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DROIT  NATUREL  ET  DES  GENS.—  1.  Les  mois  droit  ! 
naturel  {jus  naturale  )  o*ODt  pas  lou]oars  été  pris  dans  le  même  ; 
sens  parles  philosophes,  par  les  publlclsles  et  par  tes  |uris- 
consuUes.  Les  ans  ont  désigné  par  là  cet  ensemble  de  rè- 
gles de  conduite  'qui  dérivent  de  notre  conslitulion  physique, 
de  notre  Instinct,  et  qui  sont  communes  aux  hommes  et  aux 
animaux  (jus  naiuro/e  «st  quod  naiura  onrnta  animalia  do- 
cuit).  Les  autres  ont  donné  pour  principe  et  pour  base  au  droit 
naturel,  la  nature  ou  la  raison  naturelle  de  l'homme  (quod  na- 
turalis  ratio  inieromnts  hominei  consiitui'I). D'autres  enfin,  s'é- 
levant  plus  haut  encore,  ont  considéré  ledroit  naturel,  abstraction 
faite  de  toute  application ,  au  point  de  vue  purement  spéculatif, 
comme  le  droit-type,  le  droit  parfait  vers  lequel  gravite  sans 
cesse  daos  son  développement  progressif  le  droit  appliqué  ,  le 
droit  pratique  ou  positif  :  en  un  mot ,  le  droit  naturel  est  pour 
ces  philosophes  le  droit  idéal  ou  l'Idéal  du  droit.  Presque  tous 
ont  confondu  le  droit  naturel  avec  la  morale  ;  et ,  de  cette  con- 
fusion ,  sont  nées  les  attaques  auxquelles  le  droit  naturel  a  été 
en  butte  dans  ces  derniers  temps  de  la  part  d'une  certaine  école 
de  Jurisconsultes,  il  importe  donc  avant  tout  de  bien  préciser 
le  sens  que  nous  attachons  au  mot  droit ,  pour  déterminer  en- 
SDlte  celui  des  mots  droit  naturel  et  droit  det  j^ms  (1). 

CHAP.  1.  —  Notions  prèlimihaiiks  [a*  3). 
CHAP.  S.  —  Historique  (n'  7). 
CHAP.  3.  —  DaoïT  hatuiel  (o*  3t). 

S  1.  —  Droits  oalnrels  ou  iadividaels  (n*  33). 

S  3.  —  Préceptes  de  droit  oatorel  (n*  45). 

g  3.  —  Rapporls  de  droit  nalurel  (n*  47). 

CHAP.  4.  —  DSOIT  DES  GENS  (D»  63). 

§  1.  —  Droits  propres  a  chaque  Dation  (n",  66). 

9  3.  —  Devoirs  géoéraui  des  niions  les  noes  a  rtgard  des  antres 
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CHAP.  1.  —  NOTIONS  PRÉLIMmilRES. 

9.  Il  serait  assez  dIflScile  de  donner  une  Idée  exacte  du  droit 
si  Ton  se  bornait  à  Interroger  sur  ce  point  les  philosophes  et  les 
Jurisconsultes  anciens.  Chez  les  Grecs,  nous  trouvons  le  droit 
confondu  avec  la  morale^  leur  esprit  plus  spéculatif  que  pratique 
D'avalt  pas  su  distinguer  les  prloclpes  de  Pun  de  ceux  de  l'autre. 

(X)  On  connaît  la  belle  défioitioB  deCicéron  «EstqaideiB  veralex, 
recta  raiio,  nalnr»  coogrueoe,  dïffasa  in  onnu.  coDStaM,  sampiterna, 
qa«  vont  ad  officiom  Jabeodo,  veundo  k  fraude delerreat,  qie  titmen 
neqoe  probos  frnstf a  jubel  aat  vetat,  aeqne  improbos  jaiMBdo  aot  vetando 
movct.  Uuic  legi  oeqae  obrogari  fas  est,  oeque  derogari  ex  hic  aliqaid 
licel,  DPqae  Iota  abrof^ari  poleet.  Nec  verè  aol  per  seDatum  ant  per  popa- 
lum  aolvi  bftc  Ir^e  possumos.  Neqne  est  qusereDdus  explanator  aot  ioter- 
pres  rjas.  Nec  ent  alia  lex  Romœ,  alia  Albenis,  alla  nDDC,  alla  postbàc, 
•ed  «t  ODses  génies  etomni  lempore  ooa  lex  et  scmpileroa  «I  immorlalis 
«Mitii^t,  ODosqae  erit  coamanis  qaut  magister  «t  imperalor  omoiom 
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Aussi,  chose  bien  remarquable  assurément,  laGrèce,  qui  oceupt 
une  si  large  place  dans  l'histoire  de  ta  philosophie ,  n'en  a  pas 
dans  celle  de  la  Jurisprudence;  on  cite  les  noms  de  ses  philo- 
sophes, on  n'a  encore  cité  le  nom  d'aucun  de  ses  Jurisconsultes. 
Au  contraire,  chez  les  Romains,  dont  l'esprit  était  si  positif, 
c'estledroitqui  absorbe  la  morale.— Il  suffit  pour  s'en  convaincre 
de  lire  la  belle  déQnltion  qu'Ulplen  donne  de  la  science  du  droit, 
définition  qui  n'est  autre  que  celle  de  la  philosophie  elle-même  : 
Jurisprudentia  tstdivinarum  alque  hwnanarumrerumnotiiia... 
Ce  n'est  pas  d'ailleurs  que  pour  les  jurisconsultes  romains  le 
domaine  du  droit  ne  fût  bien  déterminé,  mais  celui  de  la  morale 
des  aociens  philosophes ,  composée  de  maximes  un  peu  vagues, 
l'était  si  peu,  qu'ils  englobaient  la  morale  dans  la  science  du 
droit  :  Ulpien,  après  Cetsus,  ne  définissait-il  pas  le  droit  :  art 
œqui  et  Boni,  et  Paul  ne  disait-Il  pas  du  droit  naturel  :  quod 
temper  tequum  ae  bokok  eit.  La  tellglon  chrétienne,  en  élevant 
la  morale  à  une  hauteur  si  sublime ,  en  lu)  faisant  prescrire 
l'exercice  de  vertus  presque  surhumaines ,  permit  de  la  distin- 
guer  de  la  science  du  droit.  Ce  n'est  en  effet  que  chez  les  mo- 
dernes, etencoreà  une  époque  assez  rapprochée  de  nous,  que  l'on 
a  assigné  au  droit  des  limites  précises  et  un  domaine  distinct  de 
celui  de  la  morale.  Thomasius,  le  premier,  renferma  ledroltdans 
des  limites  nettes  et  déterminées  en  opposition  avec  la  morale, 
en  le  restreignant  à  des  prescriptions  négatives  et  en  lui  donnant 
une  sanction  externe.  Ne  pas  faire,  c'est  là,  d'après  lui,  ce  que  le 
droit  peut  commander,  tandis  que  ta  morale  peut  Imposer  des 
obligations  positives.  Kant,  dans  sadétlnlllon  do  droit,  la  liberté 
le  limittmt  elle-même ,  adopte  un  système  négatif  plus  philo* 
sQphIque  seulement  que  celui  de  Thomasius.  Quant  à  Bentbam, 
on  sait  que  le  droit  était  pour  lui  l'ulite.  Noas  reviendrons  plus 
bas  sur  tous  ces  systèmes. 

S.  Pour  nous,  le  droit  (de  dirigere,  directum,  comme  jut 
à  jubendo)  est  l'ensemble  des  règles  qui  dirigent  la  conduite  de 
l'homme  vis-à-vis  de  ses  semblables  dans  la  société,  en  d'autres 
termes,  qui  régissent  les  rapports  sociaux.  L'objet  du  droit,  c'est 
donc  la  direction  et  la  direction  morale,  non  pas  matérielle ,  de 
l'homme,  direction  de  sa  conduite  vIs-à-vIs  de  ses  semblables; 
car  le  droit  suppose,  d'une  part,  obligation,  de  l'autre,  faculté 
de  demander  l'accomplissemeot  de  celle  obligation;  il  suppose 
une  sorte  de  réciprocité.  Par  là  sont  écartés  do  domaine  du  droit, 
comme  sujets  actifs  ou  passifs ,  les  animaux,  les  brutes,  qui  ne 
peuvent  s'obliger  envers  nous  et  vIs-à-vIs  desquels  nous  ne  pou- 
vons être  obligés.  Dieu  lui-même  ne  peut  être  considéré,  indé- 
pendamment de  toute  société,  comme  sujet  du  droit;  il  ne  peut 
--  ■■  '  ■' 

Deos,  ille  legis  hujns,  inveotor,  disceptalor,  lator,  cul  qui  ood  parebit 
ipie  se  fngiet  et  naturam  homiais  aspernabitur  atque  hoc  ipso  luet 
nasimas  pœnas ,  eiiuui  catera  sopplicia  qa»  putaotar  eSugerit.  >• 
—V.  De  republicA,  S.  5. 

«Il  y  a  dans  la  nalnre,  disait  Bnrke,  des  sonrces  de  justice  d'où 
toutes  les  lois  civiles  découlent  comme  des  ruisseaux  ;  et  de  même  que 
les  eaox  prennent  U  teinte  et  le  goût  des  différents  terrains  qa>llee  tra- 
versent, ainsi  les  lois  civiles  varient  avec  les  r^oDsel  les  gOBvernemenU 
des  diverses  contrées,  quoique  provenant  des  mlBua  souces  «  {pign* 
and  ode.  (Mm.}. 
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Aire  obligé  envers  howjjioiu  Wipenrens  Atn  obHBéB,auslB 
sens  juridiqœ  de  ce  nuit  *  eners  lui.  Le  bot  du  droit ,  c*est  la 
eonservalloo,  le  malollen  de  la  société  humaloe  ou  de  l'ordre 
social.  C'est  vers  ce  but  que  le  '*"oit  dirige  la  conduite  de  tous 
les  faommes  »  et  quand  nous  parions  de  société,  nous  ve  préian- 
dOBs  nullement  renfermer  le  droit  dans  le  cercle  étroit  dessociétés 
particntléres  ;  nous  entendons  par  là  la  société  générale  du 
genre  humain,  de  telle  sorte  que  le  droit  régit  des  hommes  ap- 
partenanl  à  des  sociétés  parlicultéres,  différentes.  La  science 
du  droit  pourrait  donc  être  déQole  la  science  des  rapports  bo- 
elanz:  msis  conaenlle 'droit,  ainsi etn^ré,  se  disttngue-t'il 
de  la  morale?  La  morale  dirige  ra  effet  aussi  la  eondoite  de 
rbomme  vis-à-vis  de  ses  semblables.  On  ne  saurait  le  nier.  Voici 
les  points  principaux  par  lesquels  il  est  possible  de  les  dlstln- 
gner  l'an  de  l'autre  :  1*  Le  droit  dirige  la  eondulle  de  l'homme, 
e'est-à-dire  sa  volonté  dans  sa  manifesiation  extérieure,  Il  régit 
les  actes  externes  et  les  actes  externes  seoiement.  La  morale  pé- 
nètre plus  avant ,  elle  régit  le  simple  acte  de  vouloir,  rinlentloa, 
ipdépendamment  de  toute  muttlestalion  extérieure.  Les  faits  de 
etaselwee.,  les  aotes  purement  ioteroce  rentrent  dans  son  do- 
maine, tandis  qu'ils  ne  peuvent  Jamais  faire  rob]et  du  droit.— 
S*  le  droit  a  pour  objet ,  avons  nous  dit,  nos  rapports  externes 
ou  BMian  a«ee  nos  semblables  seulement;  la  morale  dirige 
Boirs  wndaite ,  non^ealemeot  envers  eux ,  mais  encore  envers 
Oleo,  envers  nous-mêmes,  et  même  vis-à-vis  des  autres  êtres 
animés  on  tuaaimég. — S*  l.e  but  du  droit,  ^t  laeonservaUon, 
le  malntleB  de  la  société  actuelle,  le  bonhear  de  l*bomnw  dans 
MUe  vie  ;  la  morale  a  m  -but  pius-élevé ,  elle  a  'pour  bat  la  per- 
feelkm  mwale  de  Itadlvtdu ,  le  bonheur  d'une  autre  vie.  —  De 
osa  différenees  foedaraen  taies  décoalent  comme  conséqaenoee  des 
dUttrences  dans  tes  prescriptions  de  la  morale  et-  celles  du  droit. 
Le  droit  présent  ud  devoir  social  eiteme;  ta  morale  prescrit  la 
leilu.  Le  droit  a  toojours ,  on  peut  du  moins  toi^onn  avoir  une 
sanction  CRterae;  la  morale  ne  le  peut  pas.  On  pent  (oreer  les 
hommes  à  être  «o^aMes,  à  remplir  lears  devoirs  seelani  ;  on  ne 
pent  les  forcer  à  vertueux.  En  déterminant  les  différences 
de  la  morale  et  do  dnrit ,  nous  ne  prétendons  noIlesMnt  établir 
an  antagenlnne  entre  eux;  le  droit  ne  peut  pas  prescrire  tout 
ce  que  preserll  la  isorale ,  mais  11  ne  saurait  prescrire  le  con- 
tndre;  il  n'est  w/kn ,  à  proprement  parier,  (ju'noe  partie  de  la 
morale.  Dans  son  Conrs  de  droit  natnrol ,  M.  Abrens  sépare  plus 
comiriétement  encore  que  nous  le  droit  de  la  morale.  Selon  lui , 
«  la  neraie  est  nae  science  formeHo  et  subjective,  parce  qu'elle 
eonsidère  seolonent  rintentlonet  lesiijet  qui  la  manlleste;  le 
droit,  au  contraire,  est  une  seleuce  matérielle  et  objective.  » 
Noos  ne  saurions  adopter  cette  distlociton  trop  eninsive;  quoique 
la  morale  régisse  nnteDUon,  qu-*que  la  conscience  soit  son  do- 
maine, elle  r^it  aussi  les  actes  extérieurs  de  rbomme ,  qul.sont 
one  conséquenee  deees  aetes  Internes  en  de  cette  Intention.  Et 
quoique  dans  son  domaine  le  droit  soit  limité  aux  actes  externes, 
et  qu'il  ne  puisse  pénétrer  Jusque  dans  la  coasolenee  humaine.  Il 
n'est  pas  moins  vralqoe,  dans  bien  des  cas,  il  doit  tenir  compte  de 
Plnlention  de  l'agent.  Ainsi  l'on  ne  peut  dire  d'une  manière  ab- 
solœ  que  la  morale  a  pour  i^Jet  seulement  l'intention ,  et  le 
dnoit.  faction  eite'même.-^V.  Abrens,  Goura  dedrott  naturd  en 
de  philosopbledu  droit,  S*  édil.,  p.»t  et  solv. 

4.  Parmi  les  règles  dont  l'ensemble  forme  le  droit,  les  ones 
sont  générales,  oommones  à  tons  les  hommes  et  à  tous  les  peuples 
et  forment  en  qneiqne  sorte  le  brade  commun  de  toutes  les  légts- 
litloss  pnltives}  les  antres,  an  confrère,  propres  aox  citoyens 
d'une  aaUon,  à  ebaqie  société  particulière,  varient  avec  le 
tes^»,  les  lieux  et  les  autres  circonstances  au  mliien  desqnelleese 
développent  ^aque  peupleetea  législation.  Les  premièreB  torment 
ee  <|tte  les  Jurisconsultes  romains  appelaient  jut  gentium  on  Jus 
natKroJs,  et  les  modernes  droit  naturel  ;  les  secondes  forment  le 
fttt  civile  m  jut propriwn  evjuique  etoiJa(û,le droit  posUif.Cette 
division  bipartite  du  drpltse  Justlfle  toutà  la  fols  par  l'obaervatioa 
et  par  la  raison  à  priori.  En  snnpannt  ensamble  las  législaUons 
des  divérs  peuples,  on  déooovre  an  miUeu  de  lears  prescripliMS 
les  plasdifféreBlu,  des  prineipeset  deslastUnUuna  lesmémes  pour 
Isas ,  dam  loos  les  temps  et  dms  tons  les  Hevz.  Or,  si  l'on  re- 
eherebela  caBsedecetleuotversaltlé,  de  cette  iMUtablUté  de  ces 
régies,  on  n'en  trouve  qu'une,  la  raison  naturrile  on  la  nature 


Tai8onn^>leet  soiMable  de  Pboame.  Omnes  populi,  dit  à  ce  sHjet 
Galus ,  qui  legibus  <t  «wrt&tu  reguntur,  partim  suo  proprio, 
partim  commum'  omnium  gwtium  jura  «lunhtr  :  nom  quoi 
guisqua  poputus  ipse  sibi  jus  conttituit ,  id  ipsiut  proprium  Mt, 
VQçatwrque  jus  civils  qutui  jut  proprium  ipsiut  civilatis  ;  qwd 
varù  naiuralit  ratio  inter  omuM  homittes  cotutiiuit,  id  apud 
omnM  populos'. pêraque  euilodilur,  vocalur^us  jus  gontium, 
qua$i  quo  jure  omnes  gentes  ulunlur  (Gaius,  Com.,  1.  i].  Mal» 
l'observation,  bonae  pour  distinguer  ce  qui  est  propre  à  chaque 
peqple  de  ce  qui  lui  est  cornsma  avec  piuslenn,  est  insuffisante 
loisqu'U  s'agit  de  détermiaer  oe  (pii  est  de  «mit  naturel  et  ce 
qui  est  de  droit  positif;  quelquefois  même  elle  peut  induire  à 
erreur  en  faisant  considérer  comme  universel,  et  partant  comme 
étant  de  droit  oalvorsel ,  ce  qui  est  seulement  commuD  à  plu- 
sieurs peuples  et  à  plusieurs  législations ,  à  une  époque  déter- 
mtuée.  C'est  ainsi  que  les  Jurisconsultes  romains  et  même  des 
publidsles  qodernes,  ne  considérant  quo  la  généralité  de  l'escla- 
vage dans  le  moude antique,  l'ont  regardé  comme  une  Institution 
de  droit  naturel.  —  Par  la  ralsou ,  oo  arrive  anssi  et  bien  plus 
sûrement  à  la  distinction  du  droit  naturel  et  dn  droit  positif,  et 
à  la  détermination  de  chacun  d'eux.  La  nature  de  f  homme  étant 
nue,  partout  la  même ,  les  lois  déflTant  de  cette  nature  doivent, 
comme  elle,  être  partout  et  toujours  les  mêmes.  Ainsi,  l'homme 
étant  par  sa  nature  un  être  sociable ,  a  été  partout  etioiOoars 
en  société,  liais  cette  nature  se  développant  dans  des  circon- 
stances particulières  d'origine,  de  temps,  de  lien,  de  civilisa- 
tion, il  en  résulte  que  les  lois  réglant  les  rapports  d'homme  à 
homme  dans  chaque  société ,  revêtent  des  formes  diverses  em- 
pruntées aux  circonstances.  Ainsi  la  promesse  faite  et  acceptée 
qui .  dans  son  essence ,  est  du  droit  des  gens  ou  du  droit  natu- 
rel,,devlent,  par  les  formes  dont  elle  est  revêtue,  stipulation, 
contrat  du  droit  dvll.  Par  ces  considérations  se  justiOe  la  division 
fondasoentaie  dn  droit  en  denx  branches ,  division  qui  est  géné- 
ralement adoptée;  par  elles  aussi  se  démontrent  l'exlstenos  du 
droit  naturel,  et  Putillté  de  son  élude. 

ft.  L'existence  du  droit  naturel  et  l*uinité  de  son  étude  n'ont 
été  contestées  que  parce  que  l'on  ne  se  falsall  pasnne  Idée  exacte 
de  ce  droit  :  et  puis,  on  a  compté  parmi  les  adversaires  du  droit 
naturel  ceux  qu'on  devrait  bien  plutét  considérer  comme  les  ad- 
versaires de  la  morale.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  Carnéades , 
qu'Empiricos sinon  des  philosophes  sceptiques  en  moralerqul 
ne  se  sont  pas  le  moins  du  monde  occupés  de  droit  naturel?  Les 
publicistes  qui  ont  le  plus  écrit  snr  ce  droit,  le  confondant  avee 
la  morale ,  ont  rangé ,  et  avec  raison ,  à  leur-point  de  vue,  parmi 
les  sdversaires  du  premier,  tous  ceux  de  la  seconde.  De  même, 
la  nouvelle  école. historique  allemande,  considérant  ce  droit  au 
mêmepointde  vue,  en  ulalt  l'existence  et  J'ntltlté,  parce  qu'elle 
ne  trouvait  pas  de  plaœ  pour  lut  entre  le  droit  positif  et  la  mo- 
rale. A  quoi  bon  on  droit  nature)  si  ce  droit  n'est  autre  ebose 
que  la  morale  naturelle?  Ce  serait  trop  on  trop  peu  :  trop,  aU'on 
altacbalt  la  sanction  externe  du  droit  à  tontes  les  prescriptions 
de  la  morale  ;  trop  peu,  si  l'on  se  contentait  de  la  sanction  Interne 
ou  de  la  sanction  divine  atlubée  aux  lois  morales.  Mtis  le  droit 
naturel ,  tel  qne  nous  l'avons  considéré  et  défini ,  e'est-à-dire 
l'ensemble  des  règles  dérivant  de  la  nature  de  l'homme  et  com- 
munes à  toutes  les  législations  positives  dont  elles  forment  le 
fond  commnn ,  a  une  existence  Indépendante  de  la  morale  et  une 
utilité  Incontestable  au  point  de  vue  purement  juridique  :  1"  SI 
l'on  suppose  un  homme  retranché  d'une  société  civile  et  n'appar- 
tenant à  aucune  autre ,  dans  cet  état  exceptionnel  que  l'on  nomme 
mort  dvile ,  un  tel  bomme  ne  sera  pas  soumis  à  la  loi  positive 
d'une  soetélé  qui  ne  reconnaît  pas  son  existence  et  ne  pourra  eo 
invoquer  le  bénéfice.  VIvra-t-ll  sans  loi  ?  Mais ,  par  cela  seul 
qu'il  existe ,  eet  bomme  doit  avoUr  des  rapports  avec  ses  sem- 
blables, et  ces  rapports  doivent  être  régis  par  une  loi;  11  sera 
soufflia,  dans  fieiétat,  à  la  loi  natnrelle.  C'est  laoas  d'appliquer 
oeUe  pârale  des  rédacteurs  -du  code  civil  :  «  Les  membres  de 
(Aaqnecilé  sont  régis  comme  bon  mes  par  le  droitnatnrel.  » — 
S*  SI  parlUte  que  l'on  suppose  une  législation  positive ,  de  nou- 
veaux rapports  naissent  chaque  Jour  du  développement  social;  à 
un  moment  donné ,  snrlout  si  elle  est  codifiée ,  cette  législation 
doit  être  lAcomplile;  oon  codifiée  elle  est  loeuffisante.  Goouunt 
suppléer  à  son  silence  si  ce  n'est  par  les  prlacipea  et  les  règles 
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dn  droit  nakiid?  —  3'  Oa  peut  Mcora  racMnattre  PaUIfté  du 
droit  ralarel  lorsque  la  loi  iwsiUve  a  revâlu  certains  acies  de 
iormes  parfleallèr» ,  ou  ttleu  lorsqu'elle  a  atlaclià  à  oes  aoMs 
des  effets  partieullers.  Dans  le  prealer  oas,  eo  effet  ,  il  peut  se 
Aire  que  les  formes  praseritcs  par  la  loi  civile  u'aleal  pas  6t6  ae- 
eomplieS}  et  il  x  tlora  lieu  de  se  demaudersi ,  ooDobslaot  l'al>- 
snce  de  oes  foruies ,  l'acte  B*a  pas  toiyoors  om  eertaiDc  viUeur. 
AtBSl  un  testament  a  été  fait  -,  il  ruaferme  l'expreMlon  fidèle  de 
la  volonté- du  testateur;  uiais  toutes  les  feronlités  prescrites  par 
la  loi  u'ODt  pas.  été  remplies  ;  on  tel  acte ,  ul  an  polot  de  vue  du 
droit  positif,  le  sena-t-U  égalememt  au  peiatde  vue  du  droit  na- 
turel? Dansle  seoond  cas,  certains- actes  tirant  tout  leur  effet  de 
la  loi  civile  et  cet  effet  pouvant  Atre  l'«Uactioa  d'une  obligailon, 
on  pourra  se  danander  ti,  nonobetanl  les  dispositions  de  la  loi 
positive,  robligstion  justement dmtractfe  ne  cooserve  pas  une 
certaine  force,  une  certaine  efficacité.  Des  exemples  feront 
mieux  comprendre  notre  pensée.  La  loi  posiiive  n'attribue  d*efftet 
iégal  à  une  obligation  que  pendant  un  eerlaln  temps.  Ce  temps 
écoulé,  l'obligation  est  prescrite;  mais  cette  obllgi^loo  éteinte, 
au  point  de  vue  du  droit  civil,  ne  conlinne-t-elle  pas  à  subsister 
comme  obligation  n^nrelie?  De  même  la  loi  civile  aUribne  à  la 
cbose  Jugée  une  certidoe  autorité  et  attache  une  certaine  force 
an  serment  prêté  en  Justice  par  l'une  des  parties.  Or,  si  l'on  sup- 
pose que,  d'un  Jugement,  on  du  sennent  litisdéelsoire,  résulte  l'ei- 
tlnctlon  de  l'obligation  civile ,  i'obllgaUon  naturelle  ne  subsisterar 
t*elle  pas  toujours  malgré  le  Jogemmit ,  malgré  le  serment ,  et  ne 
devra-t-ou  pas  appliquer  dans  ce  cas  les  dispositions  de  Tart. 
123S,  qui  reeoQDalt  en  termes  exprès  l'exlstenee  d'obllgatloos 
naturelles,  indépendautes  des  obligations  civiles?  Mais  si  le  lé- 
gislateur reconnaît  ainsi  rexlstsnce  d'obligations  naturelles,  il 
reconnaît ,  par  cela  même ,  celle  d'un  droit  naturel  ludépendimt 
du  droit  positif,  et  qui  se  montre  lAfsque  celui*ci,  qui  en  est 
comme  l'enveloppe ,  disparut. 

Les  rédacteurs  de  la  loi  des  33  vent.-3  germ.  an  13  avalent 
compris  l'uUiité  de  l'étude  du  droit  oalwel.  Aussi  «raleuMIs  placé 
parmi  les  matières  de  l'easelgoement  dans  les  facultés  de  droit, 
à  la  suite  du  droit  oivll  bvncais,  les  éléments  du  droit  naturel  et 
des  gens  (art.  3-l*).—«  Les  élèves  trouveront  dans  ceséltoents, 
disait  un  des  orateurs  du  tribunal,  ceux,  d'un  grand  nombre  de 
dispositioBS  de  notre  code,  et  verront  ainsi  pins  olairement  dans 
quelle  ialention  ceiles-<d  ont  Mé  rédigées,  dans  quel  sens  elles 
doivent  être  prises,  ils  remarquereal aussi  les  dlfférenees  qui 
existent  entre  les  principes  gràvte  par  la  nature  dans  le  csnr 
de  tous  les  bonuies  ou  aveués  par  le»  nattons,,  et  ceux  consignés 
dans  le  droit  rranQal8>;  ou  plulét  Ils  apprendront  comment  et  pour- 
quoi les  premiers  ont. été  modifiés  par  les  Retonds,  et  se  péné- 
treront, dans  tous  les  eaa>  del'esprit  dulégislatettr, unique,  mais 
iofaiiiible  moyen  de  falce  uoelusie  applieation  des-loie.  »  «  il  est 
impossible  de  Elire  des  loisy  disait  un  antre,  da  las  enseigner, 
de  les  appliquer,  sans  aller  souvent  les  considérer  dans  leur  véri- 
table source.  Les  magistrats  et  le»  bommes  d'ËtaLont  sans  cesse 
besoin  de  discerner  ce  qui  appsrtlent  a»  droit  ..iauirel^  qui  doit 
être  observé  partout,  eice  qui  appartient  aux.  Me  positives,  qui 
n'est  appuyé  quesnr  l'autorité  du  législateur.  .1  eslsouvent  même 
néee^re,.  dans  les  lois  po^lves,  de  dlstinguei  oequi  peut  dé- 
river du  droit  naturel,  afin-  de  pénétrer  l'esprit  do  législateur  et 
d'être  en  état  de  Juger,,  entre  deuxliris  positives  cootratres,  celle 
qui  mérite  la  préf^reoJie  oouHiie  plus  rapprochée  des  lois  immua- 
bles. Si  l'en  n'admet  pas  de  droit  naturel,  les  luis  positives  nfool 
^us  d'aulre  tiase  que  la  bon  plaJsin  du  législateur,  d'autres  rè- 
gles d'application  que  le  caprice  des  Juges-,  il  faUt  renoncer  à  lire 
Montesquieu,  d'Âguesseau,  Cieéroo.  »  —  V.  les-  rapport  etdis- 
cours  des  (ribum^  Uallarmé  et  Sedillex,  dans  le»  MoUEb  do  oode 
civil,  L  7,  p.        si  385. 

Au  point  de  vue  du  droit  positif  lui-même ,  l'élude  du  droit 
oaturel  est  donc  utile,  nécessaire,  mais  elle  l'est  surtout  au  point 
de  vue  du  droit  des  geos.  Le  dr^oit  naturel  régit ,  en  effets  aussi 
bien  les  rapports  de  nation  à  nation  que  les  rapports  d'individu 
«i  Individu,  en  l'absence  du  droit  des  gens  positif.  A  ses  règles 
soofboumis ,  dans  leurs  rapports  mutuels ,  soit  les  nations  elles- 
mêmes,  BOit  les  liMUvidus  munbres  de  ces-DaUon»et  sujets  de 
lois  positive»  diOérenles.  C'est  même  à.  l'occasion  du  draU  des 
gens  etoonna  règle  des  ni^la  internaiiouaja,  ^na  las  prin*> 


clpes  du  droit  naturel  ont  été  délacliés  de  cen  du  droit  civil  et 
qa'on  a  essayé-  d*en  former  un  eorp»  de:  sdence  iheiiact  de  la 
morale  et  du  droit  positif.  Il  suffit  pour  le  prouver  derappsl^i'  !• 
titre  du  prmnier  ouvrage  dans  lequel  ont  été  formulés  ce»  prin- 
cipes :  du  droit  dê  laffuwm  et  de  paim* 

Pour  bien  faire  ssisir  d*alllew»  tMte  l'importance  du  droit 
naUirel  à  ce  doubla  point  de  vue,  il  nmis  parait  utile  de  l'étudiev 
dans  son  origine  et  dans  ses  dévriopp«enta,  avant  d'expoeer 
'  ses  principes  et  ceux  du  droit  des  gens. 

CHAP.  3. — HiSTOBiQaB.. 

9.  Chex  les  peuple»  sonmis  à.  une  cenetllotton  tbéoenrtiqm^ 
on  trouve  nécessairement  la  distinction  du  droit  nsdurel,  soue  le 
nom  de  drvlt  divin,  et  du  droit  posUif  ou  humain:  alaai  diex  les 
mndous,  ainsi  chex  le»  Hébreux,  i'mi  Inunaable,  éterael ,  fan-- 
tre,  BU  contraire,  variable  etpasiager  ^  le  premier  émanant  de  la 
divinité,  le  second  établi  par  les  ftommet^  selon  teaelrconstaaoea^ 
Hais  cette  disUoetlon  n'est  bien  formulée,  et  aoueDavea»  danné 
la  raison,  qoe  dan»  les  textes  du  droit  romain. 

S.  En  étudiant  les  fragments  de»  JurisGonsalte»  remafiis  q«l 
sont  parvenus  Jusqu'à  nous ,  on  découvre  troi»  symème»  diW- 
rente  sur.  ledroit  naturel.  A  (pioi  attribuer  ees  difiéreoees?  Incon- 
testablnneatài'ioflaettcequ'ontdA  exercer  sur  eesJnriscoDauJIaB 
et  sur  leurs  opinion»  Juridiques,  mrtont  dans  la  point»  qui.  tou- 
chaienlà  la  philosophie,  les  divecssyatèmea  pMIosophiqnes  alors 
connusetsulvisèRome,  systèmesdonti'blstoirenoushitconBeltri' 
le$8ectateurs,etparmile8quelselledétignepIurieur»JuriseonBul(»a. 
C'est  ainsi  queCaius,  sous  l'IoQuenoe  des  idée» stoïciennes,  délinit 
le  droit  naturel  ou  des  gens  :  qwd  noturalù  ralio  fntar  oiMas 
homines  consUtuit  (Comm.  1.  l)j  et  qu'Ulplen,  sous  L'Influenoe 
des  idées  d'&plcure,  le  déAuttau  contraire  :  quod  natura  omma 
animo^ta  docuit ,  ce  quequela  aaturê  a  enseigné  à  tous  les  ani- 
maux et  qui  eslcommim  aux  bommes  et  aux  brutes,  thmjué 
ùtud  non  humant  generis  proprùtm,  $$d  omniim  animolitti»,  quœ 
in  terrA,  qua  m  mari  natctmtur^  aoiitm  quoque  oommuM  sit..,. 
videmiu  etmim  caforaoïitmafia,  ftrat  etiam  istimt  j'uris  pêritta 
cemori  (L.  t.,  D.,  D»3uitiUd$tjtir»).G^eA  encoresousrinfluenre 
d'idées  phllosi^hlque»  diOérente»  que  PuiI  écrivait  :  Ou  sqipelle 
droit  ce  qui  est  Imijenrs  équitalde  et  bon,  comme  1»  droit  naturel  : 
«  Quod  xsmpsr  œqtum  et  bonum  ett,  jtu  di&tvmi  ut  «tt  jm 
nature  m  (L.  Il,  D.,DajiiitilidMyiiFs).Nou8n*inslstBron»  pas 
Ici  sur  le»  différences  de  ee»  trois  système»  et  sur  leurs  consé- 
quences Joridlquesf  nous  nous  bornerons  àsignaler  celles  relatives 
àlà  division  du  droit,  division  bipartite  dan»  le  système  deGafus 
et  de  Paul,  et  triparilie  duis  celui  d'Ulpien.  Le»  premiers  ne  re- 
connaissent, en  ^t,  que  denxsortss  de-droit,  ledroit  naturel, 
qu'ils  appellent  aussi  droit  des  gens  et  ladrottelvll»  tandis  qu'Ul- 
plen dlstiugae  le  droit  naturel  du  droit  de»  gens  et  du  dratid- 
vil  et  emi^oie  les  mots  jus  nattirafe,  natura,  dans  un  sens  qui 
lui  est  propre  et  qu'il  ne  faut  Jamais  perdra  de  vue  en  étudiant 
les  fragments  de  ce  jarisconsiilte.  Pour  les  premiers  aussi,  le 
dnoit  natairei  fondé'  sur  la  raison  naturelle  ne  pouvait  être  changé 
par  la  M  positive  :  Née  eiitm,  dit  à  ce  sujet  fiain»,  naiurolù 
rofto  amUtrUaia  MiuiMlt  oommovart  pot«*i,  et-  ailleurs  :  CivHi$ 
ratio  uatur^a  jura  corrumpore  no»  poi«t  (L.  S,  Dk,  uiu- 
fmctutarumrerum,  et  L.  8,D.,DecapîfamiMi^).  Cedroit déri- 
vant de  la  nature  seule  de  l'Iionime,  esl,  d*aprè»  eus,  né  avec  le 
genre  humain  lui-même,  ot  quia  aiOtqiuut^  jwv  gmuium  cum 
tpso  gmwe  humano  proditum  ett  (L  8,  D.,  Os  acqwirmdoro- 
rum  dormmo).  au  droit  naturel  ainsi  caraetérisé  se  ntlaohent 
certaines  règles,  oorlaios  principes  Juridiques  et  certaines  insti- 
tutions que  les  Jurisconsultes  rouuins  appellent  du  droit  des 
gens  ou  du  droit  naturel  ;  msis,  parmi  ces  institutions,  Caius,  at- 
tachant trop  d'importance- è.  la  généraiilé  de  ce  fait  dans  lemonde 
antique  et  (tommé  par  les  idées  de  son  temps  et  les  opinioas  de 
la  secte  philosophique  à  laquelle  il  appartenitft,  plaçait  l'esfda- 
vage.  Quœ  qutdem  potestas  jurit  gantium  est  (Comm.  1.  S9)* 
Nous  verrons  blentèt  un  taHoent  publiciste,  le  fondateur  de  la 
science  du  droit  nalnrel,  trompé  lui-même  par  l'observation,  mais 
n'ayant  pas  pour  exeuee,  oemuifrie  Jurisconsulte  romalni,  les  idées 
philosophiques  et  railgieuan  de  son  temps,  soutenir  la  légitimité 
de  l'eeolawage. — V..  pour  tout  ceci  M.  fitaouHiiao,  d*  la  PhUoso- 
pftte  des^urtreoiuMMearomam*. 
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Ces  Idées  des  jirldCODBDlles  romains  sur  l'orlgtne  et  sar 
lescaractèrea  du  droit  naturel,  que  doqs  retrouvons  dans  les  frag- 
ments <iul  ont  été  oBnservés  par  Jastiaien  dans  les  Pandectes  et 
dans  les  Commentaires  de  Gains,  ont  été  reproduites,  avec  tes 
textes  plusou  Dwins  aMérés,  dans  les  Inslitutes.  Là  les  trois  sys- 
tèmes de  Gaius,  d'Ulplen  et  de  Paul  sont  confondus,  et  le  droit 
nature]  apparaît  tantôt  comme  un  droit  commun  aux  hommes  et 
aux  brutes ,  taniftt  comme  étant  identique  au  droit  des  gens  et 
par  suite  propre  aux  hommes  seals.  Le  droit  naturel  d'Ulpiea  et 
celui  de  Gaius,  c'est-MIrc  le  droit  de  la  nature  brute  et  celui  de 
la  natnre  raisonnable,  intelligente,  se  mêlent,  se  confondent;  on 
les  trouve  tous  les  deux  régissant  l'homme  dès  le  principe,  et 
néanmoios  comme  étant  plus  ancien  l'un  que  l'autre-,  pois  le 
droU  naturel,  pris  dans  le  sens  de  droit  des  gens,  est  présenté 
comme  établi  par  la  providence  divine  et  comme  étant  toujours 
ferme  et  immuable.  Sed  naiuralia  quidam  jura,  quœ  apud  omnet 
perœque  gentts  lervantur,  SIVINA  QUAD4H  PROriDBKTIA  CON- 
STlTCTA  ,  s«mper  firma  atqm  immulabiiia  permanent  (InstU., 
D»  jur6  natwali  gtnt.  0t  civ,).  Et  cependant,  de  cette  confusion 
de  telles  et  de  systèmes,  est  née  la  science  nouvelle  du  droit  na- 
taret.~V.  H.  Ginoutbiae,  ilnif. 

10.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  glosaatenrs  pour  exa- 
miner, nous  ne  dirons  pas  leur  système ,  mais  les  bizarres 
Interprétations  qu'ils  ont  données  des  textes  des  Jnriscoosulles 
romains  et  les  questions- singulières  qu'ils  se  sont  posées  à  leur 
occasion;  noos  passons  aux  théologiens  du  moyen  âge  pour  don- 
ner une  idâe  de  leur  doctrine  en  celte  matière. 

tl.  Saint  Thomas  ou  Tbomas  d'Aquln,  qu'on  a  surnommé 
range  de  l'école ,  après  avoir  divisé  la  Justice,  selon  la  méthode 
d'Arislotequi  régnait  alors,  enjustlcedlstribulive  et  Justice  com- 
mutative,  la  définit  :  unicuique  quod  ittwn  est  induit,  alienum 
non  vindtcat ,  utilitatem  propriam  negligit  ut  eommunem  mquita  - 
tem  cusiodiai.  Puis  il  divise  le  droit  en  droit  naturel,  droit  des 
gens,  droit  civil,  droltdlvin.  Admettant  le  principe  d'Arlslote  que 
l'homme  est  un  animal  petilique  ou  sociable,  H  fait  dériver  le 
droit  naturel  de  sa  nature  même  d'être  sociable, et  il  appelle  droit 
des  gens  l'application  des  principes  émanant  de  cette  nature  dans 
ta  législation  positive,  e'e8t-à-<llre  toutes  les  institullons  sans  les- 
quelles une  soi^ilé  ue  pourrait  subsister.  Le  droit  civil  n'est  autre 
chose  qoe  l'ensemble  des  principes  que  chaque  société  particu- 
lière accommode  à  ses  besoins.  Quant  au  droit  divin,  il  se  com- 
pose des  préceptes  de  morale  et  des  préceptes  particuliers  imposés 
directement  aux  hommes  par  la  Divinité  elle-même  ;  le  grand  doc- 
teur établit  la  nécessité  d'une  loi  divine,  outre  la  loi  naturelle  et 
positive,  en  se  fondant  sur  ce  qae  lafln  de  l'homme  étant  le  bon- 
heur éternel,  les  facultés  humaines  naturelles  ne  suffisent  pas 
pour  le  faire  arriver  à  cette  Qd  ;  d'où  il  conclut  qu'il  était  néces- 
saire qu'il  y  eût  une  toi  divine.  Il  s'appuie  encore,  poor  démon- 
trer cette  nécessité,  sur  l'incertitude  des  Jugements  humains,  snr 
l'Impuissance  de  la  loi  humaine  &  régir  les  actes  internes,  et  à 
punir  ou  à  empêcher  tout  ce  qui  est  mal  :  Leie  humana,  dit-il,- 
non  potctt  omnia  qtus  malà  /iunt  punire  vel  prohibere,  quia  dum 
av ferre  veilet  omnta  mala ,  taqutretur  quôd  etiam  mutta  bona 
toUerenlur  et  impediretur  utUitas  boni  eommunis ,  quod  ett  ne- 
cestarium  ad  comiersauonem  humanam.  Il  ne  sera  pas,  ce  nous 
semble,  hors  de  propos  de  reproduire  ici  la  dettnilion  que  le 
grand  ibéologiendonnede  la  loi  en  général  :  Lex  guœdam  regulaesi 
et  mentura  aclMu»,  secundum  quam,  tnduciftir  aliquii  ad  agen- 
dum  vel  ab  agenda  retrahitur.  D'aitur  enim  lex  tX  Uganda,  quia 
obligat  ad  agendwn^  Inutile  d'ajouter  que  les  œuvres  de  saint 
Thomas  et  en  particulier,  sa  Somma,  d'où  sont  extraits  ta  plupart 
des  principes  que  nous  avons  exposés,  ont  longtemps  servi  et 
servent  encore  de  base  à  l'enseignement  de  la  théologie. 

tS.  Quoique  distinct  sous  plusieurs  rapports  de  la  morale, le 
droit  naturel  se  rattachait  à  elle  par  différents  c6tés,  et  n'en  était 
même,  à  proprement  parler,  qn'une  branche.  Aussi,  à  l'époque 
de  la  réformation,  s'elTorça-t-on  d'émanciper  le  droit  naturel  et 
de  le  séparer  de  la  morale  religieuse,  comme  on  avait  séparé  !? 
dogme  de  la  tradllioe.  On  (ut  ainsi  conduit  à  créer  une  sorte  de 
morale  sociale  oo  natorelie,  indépendante  de  la  morale  révélée, 
et  on  lui  donna  le  nom  de  droit  naturel.  Il  ne  faut  donc  pas  s'é- 
tonner si,  dans  les  ouvrages  des  fondateurs  de  la  science  nou- 
Tell9 ,  on  trouve  sonveot  la  morale  confondue  nvec  le  droit.  Une 


tnlte  cause  qui  cenlrlban  puissamment  aosel  à  Pétahllssfn^ent 
du  droit  naturel  et  de»  gens ,  ce  fut  le  développement  des  reta- 
tloDS  Internationales  qui,  depals  tes  orelsades,  n'avalHtcessé  de 
s'étendre.  Sou»  l'iofloeDo»  <to  ces  deux  causes,  Grollus,  tout  à  la  . 
fois  théologien  protestant,  diplomate ,  Jurisoonsutle,  titlérateur. 
Jeta  les  fondements  de  la  science,  bien  plus  au  moyen  des  textes 
et  des  exemples  de  i'aatiquité  que  par  le  secours  de  la  raison 
seule.  Un  autre  contemporain,  Seldeu,  chercha  ces  fondements, 
non  pas  dans  la  loi  chrétlMue ,  mais  dans  lot  hébraïque.  Plus 
tard,  la  raison  eut  place  pour  établir  les  bases  du  droit  naturel  j 
peu  11  peu  elle  flnlt  même  par  envahir  te  domaine  de  la  science  ; 
et  alors  cedroit  naturel  n'ent  plus  d'autre  base  que  la  raison  et 
devint  une  science  purement  spéculative  ou  ratlonnetle.  Cette 
translormation  qui  s'opérait  dans  la  science  du  droit  naturel , 
s'accomplissait  également  dans  la  science  religieuse,  et  la  théo- 
logie, dégagée  des  textes  des  livres  saints  et  de  la  tradition,  n'é- 
taitpius,  elle  aussi,  qu'une  science  purement  rationnelle.  Toute- 
fols  ,  11  faut  reconnaître  que  le  développement  de  la  science 
Juridique  et  de  la  sclenoe  Ihéologlquen'a  pas  été  partout  le  même, 
et  si,  en  Allemagne,  elles  sont  ainsi  arrivées  au  domaine  de  la 
pure  spéculation,  en  France,  elles  sont  restées  dans  celui  des 
textes  et  de  l'appltcatioD,  st^t  qu'il  faille  Tattrlbuer  à  ta  nature 
de  notre  esprit  plus  posltlfet  moins  aventureux  que  celui  des  pen- 
seurs d'outre-Rhin,  soit  qu'on  doive  l'attribuer  à  l'influence  des 
idées  religieuses,  si  diverses  dans  les  deux  pays.  Différente  de  l'é- 
cole allemande,  l'école  française,  s'il  est  permis  de  loi  donner  ee 
nom,  ne  l'est  pas  moins  de  l'école  englalse  ;  plus  positive  que  la 
première,  elle  Test  moins,  beaucoup  moins  que  la  seconde,  et, 
tout  en  restant  dans  rappiioallon,  elle  n'est  pas  utilitaire. 

AS.  Grollus  (Hngges  de  Groot),  que  nous  avons  appelé  le  ton- 
dateur  de  la  science  du  droit  naturel ,  ne  fit  autre  chose  qu'adopter 
les  principes  des  philosophes  et  surtout  des  Jorisconsultes  de 
l'école  stoïcienne.  A  ses  yeux,  le  droit  naturel  a  pour  base  la 
raison  ou  la  nature  raisonnable  et  sociable  de  l'homme,  et  11  le 
définit  dictatum  rectœ  rottonii.  Il  combat  avec  force  Topinlon 
des  épicuriens  et  de  Garnéades,  qui  donnaient  pour  fondement  au 
droit  l'utilité ,  et  en  particulier  le  système  d'Ulpien ,  qui  suppose 
que  ce  droit  est  commun  aux  hommes  et  aux  brutes.  Avec  les 
stoïciens ,  il  soutient  que  le  droit  naturel  est  Immuable  comme  la 
nature  de  l'homme  lui-même,  tellement  immuable  qu'il  ne  peut 
pas  être  changé,  non<pas  seulement  par  un  décret  du  sénat, 
comme  disait  Gaius ,  mais  par  Dieu  tui-raême  ;  car  Dieu  ne  peut 
pas  changer  les  rapports  des  olioses.  —  Ce  droit  nous  est  révélé  : 
i"  par  la  raison  qui ,  nous  faisant  découvrir  les  rapports  entre  tes 
choses,  nous  permet  de  reconnaître  si  certains  actes  sont  con* 
formes  k  la  nature  raisonnable  et  sociable  de  l'homme  ;  2*  par 
l'observation.  Il  est  en  effet, sinon  très-certain,  du  moins  très-pro- 
bable que  ce  qui  est  adopté  par  te  consentement  unanime  des 
nations  civilisées  est  de  droit  naturel,  suivant  cette  maxime  de 
Cicéron  :  in  re,  contetuio  omnium  gp«nlitim  jus  naturœ  putanda 
est,  Grolius  donnait  pour  sanction  au  droit  naturel  tes  remords 
de  la  conscience,  les  récompenses  et  les  peines  d'une  autre  vie. 
Le  droit  naturel  ne  forme  pas  d'ailleurs  l'objet  principal  du  grand 
ouvrage  où  II  en  a  posé  les  bases  et  développé  les  principes. 
Ainsi  qu'il  ledit  lui-même  dans  son  épitredédlcaloireà  Louis XIll, 
c'est  du  droit  des  gens,  fort  négligé  à  cette  époque,  qu'il  voulait 
exposer  les  règles.  Hais,  pour  démontrer  l'existence  d'un  droll 
des  gens  entre  les  nations,  Il  dut  démontrer  d'abord  celle  d'un 
droit  naturel  entre  les  hommes ,  indépendant  des  sociétés  civiles. 
Les  divisions  du  traité  de  la  guerre  et  de  la  paix ,  et  même  son 
titre,  en  indiquent  suffisamment  l'objet  principal.  Ainsi  son  ou- 
vrage est  divisé  en  trois  livres.  Dans  le  premier  II  examine  cen 
deux  questions  :  La  guerre  peut-elle  être  Juste?  Quand  l'est-elle? 
Dans  le  second.  Il  traite  des  causes  de  la  guerre.  Dans  le  troi- 
sième, de  ses  effets  par  rapport  aux  personnes  et  aux  choses. 
Quoiqu'il  paraisse  exclusivement  destiné  an  droit  de  la  guerre 
et  aux  questions  qui  s'y  rattachent,  l'ouvrage  de  Grollus,  beau- 
coup moins  complet  sous  ce  rapport  que  celui  de  Puffendorf, 
renferme  néanmoins  aussi  un  véritable  traité  de  droit  naturel 
(V.  le  proœmium  et  le  livre  2  où  l'auteur  s'ocoope  des  moyens 
d'acquérir  et  des  obligations).  Mais  s'il  a  moins  d'importance, 
au  point  de  vue  du  droit  naturel,  que  le  traité  de  Puffendori;  il 
en  a  beauooap  pins  au  inint  de  vue  da  droit  des  gens. 
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lA.  Peodant  que  GrotMt  jetai!  alsM  IM  fondemenis  de  la 
sçieace  nonvelle^  an  airtre  pobUoUte,  »■  contemporaio,  et  qui 
fut  même  son  adversaire  dus  ta  tannse  qoestiou  de  ta  Hberté 
des  Aiers,  a*OG«ip«it  aassi  du  droit  MivnH ,  nais  à  no  antre  point 
de  vue.  Selden ,  conan  par  ses  travaoi  «r  PaocieRM  Jarispra- 
dence  anglaise  et  sur  les  lois  des  Bébren ,  et  par  son  pampblet 
qui  a  pour  titre  Jfar«  eloMtum,  essara  de  démontrer  que  ta  loi 
hébraïque,  donnée  par  Dieu  la^Dlinle,  contenait  tous  les  prin- 
cipes du  droit  nalnreU  Mais  il  n*a  pas  en  de  disciples,  et  son  ou- 
vrage DajwnaturaU  ttgmtiwtnjtuotàditdpliHamBabrcnrum, 
est  à  peu  pi^  complètement  oublié  anjonrd'boi. 

15.  En  suivant  l'ordre  diroaologique  que  aons  nous  sommes 
Imposé ,  nous  devons  parler  id  de  HoMies,  dont  le  système,  son- 
vent  dté ,  et  mis  en  avant .  ne  nous  parait  pas  être  assez  exac- 
tement connu.  Pour  arrivw  aux  fondements  do  droit  >  Bobbes 
considère  l'bomme  abstraction  tait»  de  tonte  sedélé,  ^est-à-dlre 
Thorame  dans  Tétat  de  nature  bmte,  et  il  se  demande  quelles 
lois  le  régissent  dans  cet  état.  L'homme  n'est  point  attacbé  à  son 
semblable  par  nn  lien  de  bteoTetlIance  et  d'amour»  11  n'est  point 
attiré  vers  lut;  an  contraire,  dans  son  état  primIUf,  et  même 
dans  l*état  civilisé,  il  est  porté  à  s'éloigner  de  son  sembtable,  k 
se  mé&er  de  lui.  Pour  établir  cet  état  de  déaanee  mutuelle,  d'bos- 
tlllté,  Bobbes  analyse  tous  les  sentiments  bnmatas  et  ne  volt 
dans  cbacun  d'eux  que  les  Inspirations  de  PégOIsme.  Dans  Tétai 
de  nature,  en  effet, Il  n'y  a  que  deux  lois  qui  régissent  les  bommes, 
l'égaltté  et  la  lUïerté;  mais  par  cela  nème  que  les  bommes 
sont  tous  égaux  et  libres,  par  cria  même qve  tous  ont  droit  à 
tout ,  avec  les  sentlmenta  qn'Us  ont  les  nns  pour  les  antres ,  des 
conflits  coDtlooels  doivent  s'élever  entre  eux,  et  la  guerre  est 
l'état  bablluel,  l'état  natarel  de  l'homme.  Mais  ansM  par  cela 
même  que  Tbomme,  dans  cet  état  de  guerre,  n'est  soumis  à 
ancuoe  contrainte,  il  en  résulte  qu'on  tel  état  peut  être  funeste  4 
sa  propre  conservaUon.  Quoi  de  plus  contraire,  en  effet,  qoela 
guerre ,  que  eetta  opposition  violenta  d'homme  à  homme  à  la 
lot  qui  lui  commande  de  se  conserver?  Or  le  seul  moyen  de  se 
conserver,  c'est  de  faire  cesser  ta  guerre,  de  rechercher  ta  paii. 
Pour  cela  il  tant  qu'il  y  tii  rapprochement  entre  les  bommes,  qu'il 
y  ait  pacte.  Mais  pour  que  ce  pacte  ao\x  possible ,  il  tant  supposer 
que  les  hommes  sont  obligés  par  les  pactes,  qu'ils  doivent  les 
observer.  Volli  ta  première  loi  naturelle.  Il  tant  Pebserver  parce 
que ,  si  on  ne  l'observait  pas ,  la  paix  serait  troublée ,  et  que 
la  paix  est  nécessaire  h  la  conservation  de  l'bomme.  Tout  ee  qui 
aura  pour  objet  le  malqtlen  de  celte  paix ,  et  par  suite  celle  con- 
servation ,  sera  de  droit  naturel;  ce  qui  conduit  Hobbes  k  dresser 
talisledeslois  oalureiles  qui  toutes,  d'ailleurs,  se  rapportent  à  ta 
eonservailon  de  Tbomme,  k  son  Intérim  et  doivent  être  observées 
par  tout  homme  raisonnable.  Hais  si  l'bomme  Juge  autrement 
des  lois  naturelles ,  et  si  son  tnlérét  se  trouve  aux  prises  avec 
ces  lois.  Il  peut  Impunément  les-vloler,  car  elles  ne  l'obligent 
que  dans  le  for  Interne ,  et  nul  n'a  le  droit  de  le  contraindre  à 
les  observer.  Des  lois  qui  n'ont  pas  de  sanction  sont  des  liens 
bien  faibles  :  aussi  Bobbes  reconnatt-il  ta  nécessité  d'une  sanction 
externe }  mais,  pour  qu'elles  en  aient  une ,  Il  faut  que  les  bommes 
abdiquent  leur  liberté  entre  les  nmlns  de  quelques-uns  d'entre 
eux  qui ,  par  là,  ayant  acquis  le  droit  de  commander,  auront 
eelui  de  contraindre.  C'esl^-dire  que  les  hommes  doivent,  pour 
le  maintien  de  la  paix  et  pour  lenr  conservation,  formerdes  sociétés 
civiles  dirigées  par  un  pouvoir  conslitué.  Hais  comment  se  for- 
meront ces  sociétés?  Par  le  droit  de  la  force,  lorsqu'un  homme 
plus  fort ,  plus  énergique  et  plus  ambitieux  que  les  autres  les  aura 
soumis  à  son  pouvoir.  II  pourra  alors  user  et  abuser  do  droit  de 
ta  victoire,  leur  Imposer  telles  lois  qu'il  lui  plaira  et  les  con- 
traindre à  les  exécuter.  Dés  lors,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  de  justice 
proprement  dite  en  dehors  des  sociétés  civiles,  Il  ne  saurait  y 
avoir  de  limites  &  l'autorité  de  celui  qui  commande.  —  Les  sociétés 
se  forment  encore  par  des  conventions ,  lorsque  les  hommes 
réunis  abdiquent  entre  les  mains  d'un  senloo  de  plusieurs  leur 
liberté  native.  Cette  abdication  volontaire  o'est  pas  moins  com- 
plète que  l'abdtcallon  forcée,  et  le  souverain,  quel  qu'il  soit 
n'acquiert  pas  moins  de  droits  lorsqu'ils  dérivent  de  cette  ab- 
di(>allon  volontaire,  que  s'il  avait  dompté  et  soumis- ses  sujets 
par  ta  force;  en  abdiquant  Ils  se  sont  déponlUés  de  tons  leurs 
droite  et,  s'ils  résistent  aux  ordres  du  souverain ,  Us  se  consti- 


tuent en  état  de  guerre  et  par  suite  ils  lui  doiaent  tons  les  drtita 
contreeux ,  même  celui  vto  et  de  mort.  Ainsi  Hobbes  dislingoe 
pour  l'bomme  deux  états  :  l'état  de  nature ,  iifrsrM*,  comme  11 
l'appelle,  dans  lequel  il  n'y  a  d'autre  let  que  celle  de  l'atinté 
privée  qui  conduit  à  ta  paix,  mata  oelte  paix  ne  repose  que  sur 
notérét  de  ceux  qui  l'acceptant  et  n'a  point  de  sanction  ;  l'état 
de  société,  mperiutn,  dans  lequel  le  pouvoir  de  gouverner  est 
conflé  à  un  ou  it  ptusteurs,  pouvoir  absolo,  saosoontrftie,  parce 
que  la  volonté  du  souverain  est  ta  seule  ralsm  d'être  des  lois. 
Ainsi  Hobbes  érige  le  despotisme  en  système ,  Il  en  établit  et  en 
défend  les  droite;  mais  pour  cela  11  méconnaît  ceux  de  ta  nature 
et  de  l'humanité.  Les  circonstances  donnèrent  nais  sas  ce  à  ee 
système,  le  plus  complet ,  on  ne  saurai  le  nier,  le  miens  lié  dans 
toutes  ses  parties ,  mais  dont  la  base  est  tansse.  Hobbes  voulait 
défendre  Charles  I"  et  tous  ses  actes  contre  la  révolution  d'An- 
gleterre {  il  fol  ainsi  conduit  à  soutenir  le  pouvoir  absolu  des 
souverains.  —  V.  De  âva  et  Lmiatha», 

lO.  Ainsi,  dès  son  origine,  le  droit  naturel  donnait  ngJssance 
à  trois  systèmes  différente  :  cdul  de  Grotlns,  celui  de  Selden  et 
celui  de  Hobbes  ;  nous  les  verrons  bientèt  reproduite  par  Ira 
publlcisles  des  siècles  solvants,  mais  après  avoir  subi  de  pro- 
fondes modifications. 

f  7.  De  même  queGrotius  av^t  consacré  la  plus  grande  par- 
tie du  Traité  du  droit  de  ta  guerre  et  de  la  paix  au  droit  des 
gens  ;  Puffendorf  coosacra  celle  du  Traité  du  droit  deta  nature  et 
des  gens  à  exposer  les  prlndpes  do  droit  naturel  et  à  en  résoudre 
toutes  les  questions.  Aussi  mérita4*ll  au  moins  d'être  eonsidéré, 
avec  Gfotius,  comme  le  fondalenr  de  cette  science  ;  il  fut  même 
le  premier  professeur  de  droit  naturel.  On  ne  saurait  toutelOls 
méconnaître  la  vérité  du  Jugement  un  peu  sévère  que  Leibnite  a 
porté  de  ses  travaux  :  Pariim  jwrUotauultus y  dlMl  de  lui, 
mtRun^  philosophus,  PufliBadorf  n'a  pas  de  système  propre, 
il  emprunta  ses  principes  è  Grotlus;  seulement  11  les  déve- 
loppe d'une  maniée  plus  systématique  elploscomplète.  L'bomme 
est  un  être  sociable  par  sa  nature,  par  cela  même  qu'il  est  un 
être  raisonnable.  Or  la  première  de  ta  nature  est  ta  conser- 
vation, et  11  ne  peut  se  conserver  que  dans  ta  sodétê.  De  cette 
première  loi  de  conservation  et  de  sotiabiiiié  déchoient  tontes  les 
autres  lois  et  les  devoirs  de  l'homme  envers  lid-même  et  envers 
ses  semblables,  o  Tout  ce  qui  contribue  à  cette  sociabilité  uni- 
verselle, dlt-!l,  k  ce  sujet,  doit  être  tenu  pour  presérll  par  le 
droit  naturel,  et  tout  ce  qui  la  trouble  doit,  an  contraire,  être 
aussi  défendu  par  ce  même  droit.  »  Mais  comment  les  lois  nato- 
relles  peuvent-elles  obliger  les  bommes?  Sur  cette  question  U 
s'écarte  de  l'opinion  de  Grotlos  qui  les  réputait  nécessidres,  et 
par  cela  même  qu'elles  éWeot  nécessaires,  obligatoires.  La  so- 
ciété reposant  sur  uneconventlon,  elles  ne  peuvent  obliger  avant 
que  la  sotàélé  elle  convention  qui  tes  randeotobligatolres  existent. 
11  faut  donc  nécessairement  poser  pour  prtadpe,  que  l'obligation 
de  la  toi  naturelle  vient  de  Dieu  même  qui,  en  qualité  de  créa- 
teur et  de  conducteur  souverain  du  genre  humain,  prescrit  aux 
hommes,  avec  autorité,  l'observatton  de  œtte  loi.  Ce  qui  suppose 
cette  vérité,  que  Dieu,  auteur  de  la  nature  soetable  de  l'homme, 
veut  robservallon  des  lois  «Urlvant  de  la  •oelablilté  humaine 
(V.  Ilv.  s,  cb.  3,  S  11).  Puffendorf  s'écarte  encore  de  Poptnion 
de  GrotlQs  en  ce  qu'il  n'admet  pas  l'observation  ou  le  consente- 
ment de  tous  les  peuple^;  comme  moyen  de  cmnaltre  le  droit  na- 
turel. Voici  la  déflnliloo  que  donne  notre  pnbtictete  delà  loi  na- 
turelle :  «  Celle  loi  est  celle  qui  convient  si  nécessairement  à  la 
nature  raisonnable  et  sociabte  de  l'bomme  que  sans  l'observation 
de  celle  loi,  il  ne  saurait  y  avoir  parmi  le  genre  humain  de  so- 
ciété honnête  et  paisible.  »  Dans  cette  déBoltion,  rapprochée  du 
passage  que  nous  avons  cité  plus  haut,  se  trouve  résumée  toute 
la  doctrine  de  l'école  dite  socialiste.  11  est  boa  de  faire  observer, 
k  propos  de  ce  dernier  nom  qu'on  a  députe  donné  à  des  doctrines, 
toutes  différentes  et  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  la  trans- 
formation de  tasociélé;  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  enlreleSoda- 
lisme  et  la  doctrine  de  Puffendorf.  Toutefois,  en  soutenant  que 
tout  ce  qui  contribue  è  la  sociabilité  humaine  doit  être  tenu  pour 
prescrit  par  le  droit  naturel,  on  parait  saorlâer  les  droits  de  l'in- 
dividu k  ceux  de  ta  BOOiétéi  et  si  l'en  admet  que  les  lois  natu- 
relles ont  une  sanction  externe,  on  peut  être  aisément  eondolt 
Jusqu'au  despotisme  social.  Mata  Poffiuiderf  n'admet  pu  de  lano- 
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tloD  ul«ro0  pour  le  droit  attonl  qu'il  cosfond  toulows  la 
monJe. 

1  S.  PMtérirar  de  prit  d'an  deoil-rièele  k  Grotfiu,  et  oontem- 
^nhtda  PujFndcvt,  Donatfot  le  premier  qui  tfoccopa,  ea 
Franco,  da  droit  naturel;  mais  Dnnat  ne  eompoca  pas,  comme 
P»ff«ndoir.  an  tnfté  de  eelte  science»  11  Qt  seoleotent  précédér 
ion  Rrand  ouvrafe.  Les  lois  civiles  dans  leur  ordre  naturel,  de 
^eipoftUon  des  printipes  du  droit  naturel.  Toutefois,  pour  n*i- 
Ira  renfermée  que  dans  une  préface,  cette  exposition  s'en  est  pas 
BMlBS  remarquable  et  ne  mérita  pas  moins  de  Qier  noire  attenp 
tien,  d'autant  plus  que  le  ffystime  de  Domat  oe  se  rattarbeà  au- 
ena  d»»  précédents.  Domat  est  lurisconsulte,  et  de  mtaie  que 
Gains  demandait  an  stoïcisme,  Ulpiea  à  Pépicarlsne  les  fooda- 
aents  du  droit ,  il  les  demande ,  inl ,  au  christianisme.  Ami  des 
solitaires  de  Port-Royal  et,  en  parliculler,  de  Pascal,  il  fut  le  |u- 
rlscoDitulte  de  o'Ite  école  célèbre  dont  Pascal  fut  le  philosophe, 
et  AmauM  et  NlRole  les  tliéolottiena. —  Domat,  aprëii  avoir  nié 
que  les  anciens  eussent  compris  les  véritables  prlucipes  du  droit 
natorcl,  établit  la  oerlilude  de  la  science  du  droit  qui  touche  à 
la  fois,  dit  ll,  resprlt  et  le  rœur.  11  définit  les  tols  :  les  règles  de 
la  rondulte  de  Tbomme;  et  cette  conduite  n'est  autre  chose  que 
les  démarches  du  l'homme  vers  sa  du.  Pour  connalire  ces  lois,  il. 
faut  connaître  la  On  de  l'homme;  mais  comment  arriver  &  celte 
C0BnalB!>anDe?  En  étudiant  la  nature  de  Thomme,  car  c'est  par  la 
nature  d'une  chose  qu'on  apprend  pourquoi  elle  est  (aile.  Or  dans 
la  nature  de  fbomme  on  découvre  deux  facultés,  l'iotellfgvnce 
pour  connaître,  la  iiolonté  pour  aimer,  et  par  ta  être  heureux  ; 
B^s  connaître  et  aimer  quoi  ?  Dieu.  Dieu  est  donc  l'objet  vers 
lequel  doivent  tendre  tontes  les  démarches  de  l'homme,  et  la  pre- 
mière loi  natsrelle  est  de  rechercher  le  souverain  bien.  Les 
hommes  ayant  ainsi  un  objet  commua  de  leurs  recherches,  une 
fin  commune,  doivent  être  unis  et  s'aimer.  Telle  est  la  seconde 
loi  par  laquelle  se  maintient  la  société  bnmaine ,  soetétéà  laquelle 
Dieu  a  destiné  les  hommes. —  Tout  engage  les  hommes  à  s'aimer, 
à  Âtre  unis  et  à  vivre  en  société  :  cette  facultd  qu'Us  ont  de  se 
communiquer  leurs  pensées  et  leurs  senlimenls,  le  travail  même 
auquel  ils  sont  coadamnés,  puis  les  llcuj  de  Cunille,  les  engage- 
aenle  volontaires  ou  Involontaires  qui  ealsteot  entre  les  hommes. 
Domat  passe  ainsi  en  revue,  en  les  rapportant  au  maintien  de  la 
aoelété,  tous  les  engagements,  toutes  les  conventions  humaines. 
«  L'ordre  des  suceessions,  dit-il,  est  fondésur  la  nécessité  de  faire 
passer  et  transmettre  l'état  de  société  aux  générations  suivantes.  » 
Il  s'occupe  ensuite  des  troubles  apportes  à  la  société  et  des 
moyens  de  la  conserver.  Ces  moyens  sont,  d'une  part,  l'équité  nsr 
Uirelle ,  c'est-à-dire  ee  sentiment  du  Juste  que  Dieu  a  mis  en 
vous;  de  l'autre,  la  volonté  directement  manifestée  de  Dieu,  les 
paissances  établies  de  lui  pour  celte  conservation,  la  rellgioa. 
Domat  divise  les  lois  en  lois  lmmnat»les  ot  en  loia  arbitraires. 
Les  premières  sont  «Iles  dérivant  des  lot»  primordiales  qui 
sont  les  mêmes  partout  et  loujours,  et  dent  l'autorité  repose  sur 
la  raison,  tandis  que  les  secondes  sont  variables  et  n'ont  d'aor 
toritè  qqe  par  la  sanction  externe  qui  leur  «st  altarhée.  On 
peut  aussi  diviser  les  lois,  selon  lui,  en  lois  divines  et  humaines, 
ntiuretles  ou  positives  ;  mais  les  loi*  divines  et  n^urelles,  sont 
les  mémee  que  les  lois  immuables,  comme  les  lois  humalnee  po- 
sitives ne  sent  antre  chose  que  les  lois  arbitraires,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  Hébreux  dont  les  lois  étalent  tout  à  la  fols  di- 
vines et  arbitraires  ou  positives.  Tel  est  le  système  de  Domat 
tlue  nous  avons  cru  devoir  exposer  aveo  quelque  détail ,  parce 
qu'il  est  généralement  déflgure  par  ceux  qui  en  tuit  parlé  et  qui 
rangent  Domat  parmi  les  partisans  de  l'école  do  droit  divin,  quoi- 
que Domat  ne  le  soit  pas  plus  que  Puffeadorf  et  qu'il  déclare, 
comme  les  écrivains  qui  «^pwtleanent  à  l'école  dite  socialiste, 
que  «  laJtisUcedes  lois  consiste  dans  leur  rapport  à  Pordre de  la 
sofiéié.  » 

A  ta  mémo  époque  où  Domat  écrivait  sa  prélkea,  Cnm- 
berluid,  théologien  anglais,  s'atlaçlMit,  dans  on  traité  des  lois 
uaturclles,  à  réfuter  le^ystèmede  Hobbes.  Ainsi  U  établit,  Texis- 
teace  dee  sentiments  de  bleavelllanee  entre  tons  les  hommes  dans 
retatde  aatnre,  la  sociabilité  humaine  *,  et  à  l'uUUta  particallèra  11 
sabeUtw  comme' base  du  droit  ruiilllé  générale.  Si  Hobbes  caaUe 
trop  la  Hltert*  et  Itodlvldnallté  dans  l'èial  de  aalara,  U  tant  r*- 
nmllra  fN  CumbertoOaahsorh»  inp  daula.aHlÉté«l  lea 


anéuUt  presque.  Son  livre,  curieux  à  consulter,  a  peur  titre  dans 
le  tfxte  :  De'lêgibu*  nofvrs  dûqmùitio  philosophica;  il  a  été  tra- 
duit en  fraaç^  parBarbeyrae  sous  le  titre  de  Tnùté  detloirna- 
twêUe$. 

JDsqn'iel,  dans  lesdlrers  travaux  retatlfs  au  droit  naturel, 
noua  avons  vu  constaanMnt  cette  sirfeace  eenfondue  avec  la  mo- 
rale. Il  élait  réservé  àThomasiaa  d'Indiquer  le  premier  les  dlffi- 
renoes  quLles  séparent  et  permettent  de  les  distinguer  l'une  de 
l'autre.  Esprit  indépendant  jt  original,  Tboraaslus  lutta  taule  sa 
via  contra  les  bemmea  et  1m  méthodes  de  son  siècle.  Ayant  em- 
brassé d'abord  le  système  de  Grotius  et  de  PuBfcndorf  dans  ses 
IntUtutiouK  juriepnuhnUm  dànini»^  11  s'en  écarta  bleniAt.  et  fut 
à  son  tour  oréate'ur  d'ua  système  où  11  établit,  a  cAlé  de  quelques 
erreufs,  dee  vérités  nttles.  Ainsi  le  premier  H  élablit  cette  vérité, 
depuis  lora  aoqnlse  à  la  science,  que  le  droit,  même  le  droit  na- 
turel, peut  ioi^om  anrir  aae  sanction  externe-,  peut  être  sanc- 
tionné  pu*  la  contrainte,  tandis  que  la  morale  ne  le  peut  point. 
Avant  loi  Grotios  et  Puffenderl  discutaient  sur  la  sanction  du 
droit  naturel  dans  une  autre  vie.  Jamais  dans  eelle-cl.  11  établit 
encore,  mais  aveo  moins  de  boobeur,  ce  principe  separatif  du 
droit  et  de  la  morde.  Le  droit  cooalste  dans  cette  r^le,  ne  fais 
pat  à  autn»  ee  qut  tume  voudrait  pat  gw'on  fe  fit, .-  ses  prescrip- 
tions sont  essoHUeltement  négalive»;  la  morale  a  au  contraire 
pour  printipe  celte  règle,  ^ati  A  autrui  ce  gîte  tu  voudrait  qu'a» 
fe  /U  :  ses  preseripUeas  sont  positives.  Mais  ee  que  Tbomasios 
pose  comme  le  principe  dti  droit  étend  et  restreint  trop  tout  à  la 
fols  le  domaine  de  oelle  science.  Il  l'étend  trop  ea  ce  qu'en  son- 
meltaot  l'homme  à  ne  pas  taire  à  autrui  ee  qu'il  ne  voudrait  pas 
qu'on  lut  fit,  U  trait  Jusqu'à  priver  nn  créancier  de  la  faculté  d'u- 
ser d'uadiolt  rlgeoreua,  mats  josle,  vis-à-vis  de  son  débiteur.  II 
le  restreint  trop,  d'an  antre  cèté,  parce-  que  le  droit  comprend 
aussi  des  devoirs  poMifs;  tout  homme  d'après  le  droit  naturel  est 
tenu  d'observer  sa.parele  et  de  rendre  à  chacun  ce  à  qooi  il  s'est 
obligé,  jut  wum  euique  tributre.  Les  ouvrages  dans  lesq,uel8 
Tbomasiuea  exposé  son  système  sont  intitulés  Fuhdamentajuris 
ntouralit  et  gentmn  tas  tontu  ammwù  deduota  et  Pauià  pltHÎor 
hittoriajwHsnaturatië.  A  ses dootrinesse  rattachent  GiindilDglus, 
Jut  natwcs  et  gtaUumj  et  Kœler,  Jurù  naturalitejusque  iinjH-t- 
mi»  oagouHt  nurcitaiiones.  L'école  kantienne  a  emprunte  en 
partie  ses  principes  à  Thooiasius,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
observer. 

91.  Après  .Gratins  et  Paflipndort',  le  poblidsteL  qui  a  le  plus 
fixé  raUentionet  qui  aie  plus  longtemps  fait  école  en  Allemagne, 
c'e>t  Wolf.  lUis  11  ne  fut  pas  seulement  puhllciste,  U  fut  encore 
philosophe  eL  mathéxutfclen,  at  sa  méthode  embrasse  l'ensemble 
des  oennalssances  humaines;  Il  ne  fut  pas  le  créateur  d'un  sys- 
tème, ni  en  philosophie,  ni  en  droit  naturel,  maisll  les  soumit  l'une 
et  l'autee  à  une  méthode  nouvelle ,  à  la  méthode  géométrique. 
Welf  pose  un  prinolpa  sons  la  forme  d*axiome,  il  en  déduit  toutes 
les  conséquences  et  le  suit  dans  les  moindres  détails  de  ses  14»- 
plioatloos,  sans  en  rien  laisser  passer.  Aussi  les  deux  grands 
delauis  oe  Wolf  sont-ils,  d'une  part,  la  prolixité,  de  l'antre,  la 
sécheresse:  défauts  qui  rendent  la  lecture  de  ses  œuvres  rebu* 
tante.  Après  avoir  été  soccesslvemeat  prof^seur  de  mathénu- 
tlques,  professeur  de  philosophie,  chargé  de  professer  à  Halle  le 
droit  naturel,  il  ne  emisacra  pas  moins  de  dix  volumes  in-4*  de 
ses  CBuvre»  à  cette  dernière  science.  Ces  volumes  se  composent 
desintliMioMt  jarts  «attira  ei  j/enftiim,  1  vol.,  du  grand  traité 
de  droit  naturel,  Jut  naturœ,  8  vol.,  et  du  traité  du  droit  des  gens, 
Jutgtatmm,  1  vol.  Formey  en  a  donné  nn  résumé  en  trois  \olu- 
mes  io-13.  La  doctrine- de  Wolf  est  celle  de  la  perfectibilité  : 
«  Fait  c«  fui  peut  rendre  plwparj'att  ton  ^tot  et  celHÎ  detis  stm- 
bfobfes.  ■  Tel  est  sou  principe  fondamental,  telle  est  la  première 
loi  natwalte  à  laquelle  est  soumis  tout  être  raisonnable  ;  et  11 
doiliasigdvre  s'il  ne  rmnce  pas  à  la  raison.  Mais  Wolf  confond 

j  ainsi  la  droU  naturel  avec  la  morale,  et  an  lieu  de  fdire  avancer 
la  solence  eomnie  Thomasio»,  il  lui  bit  faire  00  pas  en  arrière. 

'  En  politique,  11  pose  le  principe  solvant  :  «  Fais  ce  qu'exigt  ta 
bim  conuMM,  ce  qui  motnttent  la  sArtté  coamum«.  »  Par  là  il  se 

'  rattacha  à  l'école  de  Grotius  et  de  Puffendorf.  Les  doctrines  de 
WolBent  été  génèialemeat  selvtes  en  Allemagne  jusqu'à  ravtae- 

,  menlde  la  pMIosepkie  kantienne;  parmi  ceux  qui  oat  appliqué 
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consnlles  les  plus  considérables  du  dernier  slàcle  qui  a  longtemps 
fait  école  et  dont  les  travaux  Juridiques,  surtout  ceux  qui  ont 
poor  objet  Tbistoire  du  droit,  n'ont  pas  perdu  toute  autorité  : 
BOUS  voulons  parler  d'Beineccius  qui  a  écrit  aussi  sur  te  droit 
oaturel,  mais  do3t  les  travaux  sur  ce  point,  entièrement  dans  les 
principes  de  Wolf,  ne  mérllent  pas  de  mention  particulière. 

Parmi  les  disciples  de  Wolf  doit  être  aussi  compté  Vattel,  dont 
le  Traité  du  droit  des  gens,  qu'on  cite  souvent  encore,  n'est  que 
l'application  à  cette  science  des  principes  de  Wolf.  —  «  Les  na- 
tions, dit-il,  étant  composées  d'bommes  naturellement  libres  et 
indépendants,  et  qui,  avant  l'établissement  des  sociétés  civiles, 
vivaient  ensemble  dans  l'état  de  nature»  les  nations  ou  les  États 
souverains ,  doivent  être  considérés  comme  autant  de  personnes 
libres  vivant  entre  elles  dans  l'état  de  nature.  »  Et  la  raison  qu'en 
donne  Vattel,  c'est  que  les  hommes  sont  soumis  aux  lois  de  la 
nature  et  que  leur  union  en  société  civile  n'a  pu  les  soustraire  à 
l'obligaiton  d'observer  ces  lois  puisque  dans  cette  réunion  ils  ne 
cessent  pasd'élre  bommes...  Voici  maintenant  quelques  unes  des 
conséquences  de  ce  principe  :  n  Le  but  de  la  société  naturelle 
établie  entre  tous  les  bommes  étant  qu'ils  se  prêtent  une  mutuelle 
assistance  pour  leur  propre  perfection  et  pour  celle  de  leur  état , 
et  les  nations,  considérées  comme  autant  de  personnes  libres 
qui  vivent  ensemble  dans  l'état  de  nature,  étant  obligées  de  cul- 
tiver entre  elles  cette  société  bumaine,  le  but  de  la  grande  so- 
ciété établie  parla  nature  entre  toutes  les  nations  est  aussi  une 
existence  mutuelle  pour  se  perfectionner  elle  «t  leur  état.  »  D'où 
il  tire  celte  première  loi  générale  que  «  chaque  nation  doitcon- 
trlbuer  au  bonbeur  et  à  ta  perlectioo  des  autres,  dans  tout  ce  qui 
est  en  son  pouvoir.  »  La  seconde  toi  générale  tirée  aussi  de  la 
nature  de  l'bomme,  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance  na- 
turelles, c'est  que  x  chaque  nation  doit  être  laissée  dans  la  paisible 
Jouissance  de  cette  liberté  qu'elle  tient  de  la  nature  »  (prélimi- 
naires). 

99.  Nous  ne  saurions  passer  sous  silence,  dans  cette  rapide 
analyse  des  travaux  laits  Jusqu'à  notre  époque  sur  le  droit  na- 
turel, ceux  d'un  homme  qui  ne  fit  pas  d'ouvrage  sur  cette  science, 
mais  qui,  par  ses  traductions  et  ses  annotations  des  grand  traités 
de  Grolitis,  de  PufTendorf  et  de  Gumberland  ,  plus  que  tout 
autre  écrivain  répandit  les  doctrines  de  ces  illustres  publi- 
clstes,  et  par  là  contribua,  sinon  au  progrés,  du  moins  à  la  diffu- 
sion de  la  science.  Barbeyrac  ne  s'est  pas  d'ailleurs  contenté  de 
traduire,  lléclalrcit,  il  corrige  dans  ses  traductions  les  opinions, 
les  fausses  cMatlons  de  son  auteur^  il  enrichit  de  préfaces  et  de 
notes  l'œuvre  originale  ;  mais  les  nues  et  les  autres  ne  sont  pas 
toujours  exactes,  et  l'on  y  découvre  trop  souvent  un  esprit  pré- 
venu qui  cherche  à  faire  prévaloir  les  principes  de  la  morale  na- 
turelle qu'il  professe  sur  ceux  de  la  morale  tbéologique  des  pères 
on  des  docteurs  ecclésiastiques.  C'est  surtout  dans  la  préface 
qn'il  a  mise  en  léle  de  ses  traductions  de  Puffendorf,  et  qui  est 
sou  œuvre  la  plus  considérable,  que  l'on  reconoatt  aisémtut  ces 
tenrlanccs.  Barbeyrac  confond  d'ailleurs  perpétuellement  la  mo- 
rale avec  le  droit  naturel ,  et  dans  cette  préface  où  il  est  censé 
faire  l'histoire  du  droit  naturel,  il  ne  fait  autre  chose  que  l'his- 
loire  de  la  morale;  Il  est  ainsi  en  arrière  de  la  science  qui  de- 
puis ThODiasius,  d'ailleurs  son  contemporain,  tendait  à  se  séparer 
du  droit.  Son  système  n'est  autre  que  celui  de  Puffendorf,  sauf 
de  légères  différences  qui  existent  entre  eux  sur  des  points  se- 
condaires. 

99.  Comme  Barbeyrac,  BurlamaquI  contribua  surtout  à  la  pro- 
pagation des  doctrines  de  Grotlus  et  de  PulTeodorf  et  de  Tclude 
du  droit  naturel,  mais  par  d'antres  moyens.  Il  ne  créa  pas  de 
nouveau  système,  il  n'ajouta  rien  même  à  ceux  de  ses  devan- 
ciers, mais  il  résuma  avec  une  grande  clarté  leurs  principes,  il 
les  exposa  sous  une  forme  nouvelle  et  tes  Qt  ainsi  pénétrer  à  peu 
près  dans  toutes  les  parties  del'Europe,  et  en  particulier  en  France, 
où  ses  ouvrages  ont  été  et  sont  encore  considérés  par  beaucoup 
comme  les  meilleurs  manuels  de  droit  naturel.  Sans  vouloir 
amoindrir  en  rien  te  mérite  des  principes  et  des  6léments  de  droit 
naturel,  mérite  qui  consiste,  nous  l'avons  dit,  dans  l'ordre  de 
Pexposillon  et  dans  la  clarté,  on  ne  saurait  s'empêcher  de  faire 
observpf  que  Burtamaqiii  non-seulement  ne  contribua  pas  aux 
progrès  de  la  science ,  mais  qu'il  ne  tint  pas  même  compte  des 
progrès  qu'elle  avait  Iftlts  depuis  Grotlos  et  Pulfondorf.  Aussi  ne 


doi^on  considérer  son  œuvre  que  comme  le  résumé  des  doctri" 

Des  des  fondateurs  du  droit  naturel,  résumé  méthodique,  clair, 
mais  trop  souvent  embarrassé  de  discussions  oiseuses.  Burlama- 
qui  composa  en  français  deux  ouvrages  sur  le  droit  naturel,  ses 
Principei  du  droit  naturel  et  des  gens  et  ses  Étéments  de  droit 
Moltiref  publiés  après  sa  morU  Voict  comment  cet  auteur  pro- 
cède dans  ce  dernier  ouvrage,  résumé  du  premier.  Il  pose 
c«Ue  première  question  :  Y  a-t-il  des  lois  naturelles?  El  H  répond 
par  trois  autres  questions:  Y  a-t-11  un  Dieu?  A-t-il,  s'il  existe, 
le  droit  de  commander  aux  hommes?  Fait-il  usage  de  ce  droit? 
Après  lesavoir  résolues  affirmativement,  il  se  demande  comment 
ii  est  possible  de  connaître  les  lois  naturelles.  En  observant , 
répond-il ,  la  nature  de  l'homme;  car  Dieu  en  créant  l'bomme  et 
en  lui  donnant  une  nature  propre,  a  suQlsamment  manifesté  que  les 
lois  dérivant  de  cette  nature  étalent  conformes  à  sa  volonté.  Il 
faut  donc  observer  la  nature  de  l'homme  pour  en  tirer  les  lois 
naturelles.  On  est  ainsi  conduit  à  considérer  l'état  de  l'bomme 
par  rapportà  Dieu,  par  rapport  à  lui-même,  par  rapport  à  ses 
semblables.  Par  rapport  à  Dieu  l'homme  est  dans  un  état  de  dé- 
pendance absolue  ;  par  rapport  à  lui-même,  l'homme  doit  faire 
tout  ce  qui  convient  à  sa  conservation,  à  sa  perfeclion ,  à  son 
véritable  bonheur-,  par  rapport  aux  autres  hommes.  Dieu  l'ayant 
mis  dans  l'état  de  société,  11  doit  avoir  à  leur  égard  les  senti- 
ments qui  maiuliennent  cet  état,  de  l'amour  et  de  la  bienveillance. 
Ainsi  des  divers  états  de  l'homme  découlent  comme  bases  du  droit 
naturel ,  la  religion,  l'amour  éclairé  de  sol,  la  sociabilité.  Burla- 
maqui  ne  fait  autre  chose  que  tracer  Ici  le  plan,  non  pas  seule- 
ment d'un  cours  de  droit  naturel,  mais  d'un  véritable  cours  de 
morale;  et  il  suit  dans  son  exposé  les  principes  de  PutTendorlsur 
le  fondement  des  lois  naturelles  plulêt  que  celui  de  Grotlus. 

ISA,  Montesquieu,  contemporain  de  BurlamaquI,  fut  au  con- 
traire disciple  de  Grotlus.  Comme  ce  dernier,  il  chercha  les  prin- 
cipes des  lois  dans  les  institutions  des  peuples,  mais  avec  cette 
différence  que  tandis  que  Grolius  élabtissait  au  moyen  de  cette 
recherche  les  lois  univers^les,  communes  à  tous  les  bommes  et 
à  tous  les  peuples,  le  droit  naturel,  en  un  mot,  Montesquieu,  au 
contraire,  se  servait  de  cette  étude  pour  établir  la  diversité  des 
lois  et  donner  la  raison  de  cette  diversité.  Aussi  avalt-ll  intitulé 
son  livre  Stprit  des  lois,  ce  que  nous  traduirions  aujourd'hui 
d'une  manière  plus  ambitieuse  peut-être  par  ces  mots  :  Philo- 
sopttie  des  lois  positives.  Mais  avaal  d'exposer  les  causes  de  la 
diversité  des  lois,  Montesquieu  remonte  à  leur  principe  cohimun, 
et  il  est  ainsi  conduit  à  l'tixamen  du  droit  naturel.  —  La  défini- 
tion que  Montesquieu  donne  des  lois  est  toute  stoïcienne.  «  Les 
lois,  dit-Il,  sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  na- 
ture des  choses.  »  Tous  les  êtres  ont  leurs  lots  conformes  à  lenr 
nature,  les  êtres  iotelligenls  comme  les  êtres  phviiiqm's,  et  ces 
rapports  ou  ces  lois  reposent  sur  une  raison  primitive  qui  dirige 
tout  ce  qui  existe;  ils  s'imposent  aux  êtres  nécessairement. 
Dès  l'instant  que  les  êtres  inteiligenls  ont  été  possibles,  les  rap- 
ports de  Justice  sont  devenus  possibles,  et  dès  lors  II  faut  recon- 
naître que  les  rapports  d'équité  entre  les  hommes  sont  antérieurs 
à  la  loi  positive  qui  les  déclare.  «  Pire  qu'il  n'y  a  rleu  de  juste 
ni  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défendent  les  lois  positives, 
c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  de  cercle  tons  tes  rayons 
n'étalent  pas  égaux.  11  faut  donc  avouer  des  rapports  d'équité 
antérieurs  à  ta  loi  positive  qui  les  établit  :  comme,  par  exempte, 
que, -supposé  qu'il  y  eût  des  soclétésd'bommes,  Il  serait  Juste  de 
se  conformer  à  leurs  lois;  que  s'il  y  avait  des  êtres  intelligents 
qui  eussent  reçu  quelque  bienfait  d'un  autre  être,  ils  devraient 
en  avoir  de  ta  reconnaissance;  que  si  un  être  intelligent  avait 
créé  un  être  intelligent,  le  créé  devrait  rester  dans  la  dépen- 
dance qu'il  a  eue  dès  son  origine  ;  qu'un  être  intelligent  qui  a 
fait  du  mal  à  un  être  Intelligent  mérite  de  recevoir  le  même  mal, 
et  ainsi  du  reste....  L'homme  comme  être  physique  est  ainsi, 
que  les  autres  corps,  gouverné  par  des  lois  Invariables  :  comme 
être  InlelligeiU,  11  viole  sans  cesse  les  lois  que  Dieu  a  établies, 
et  change  celles  qu'il  établit  lui-même.  Il  faut  qu'il  se  conduise, 
et  cependant  11  est  un  être  borné;  Il  est  sujet  à  l'Ignorance  et  à 
l'erreur  comme  toutes  les  intelligences  Soies  ;  les  faibles  con- 
naissances qu'il  a,  il  les  perd  encore  :  comme  créature  sensible, 
U  devient  SDjet  à  mille  passloos.  Uu  tel  être  pouvait,  à  tous  les 
InstàiU,  oublier  son  Créalmr;  Dieu  l't  npp«lé  à  Inlsar  les  lois 
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àé\u  rrltfïloa  :  nu  l<e(£tre  |MniTail,  ^  l(rtis.les  Imtanls,  s'mtbMer 
lat-mène;  les  phllosopbeB  l'ont  »verti  par  Im  hris  de  ■>  norale. 
irgii  pour  Vivre  dans  la  «ooléié.  il  y  poavaH  oobHer  les  aatres, 
les  l^lslaleure  Tont  rendu  à  ses  devâtrs  par  les  lois  poHltques  et 
dvllea  »  {B*pfH  de»  lote,  H».  1 ,  <*•  *>«  w)  volt  pas  trop 
tfVBlle  plate  iTMiesqolett  asslghe  dans  «on  arstème  aoi  lois  nalit- 
reHea,  et  mémo  de  quelle  nUtIté  peuvent  dire  ces  lois,  puisque 
rbomme  trouve  daes  la  relIgioD,  daas  la  pbftesopfale  morale  et 
dans  la  létislatlon  positive  toutes  les  règles  de  sa  conduite  par 
rapport  Dieu,  par  rapport  ^lui-mémeet  par  rapport  i  ses  sem- 
blaUea.  Atissl  lloulesquieo  est-il  forcé,  pour  donner  place  à  ces 
Iota,  de  Bupposer  pour  l*bonmeaa  état  de  nature  antésoclal  dans 
lequel  il  serait  aosmis  &  leur  empire.  «  àvaot  toutes  ees  lois,  dlt- 
11 .  aoBt  celles  de  la  nalure.  ainsi  nommées  parce  qu'elles  déri- 
vent onlquemest  de  la  consttiuUon  de  notre  être.  Pour  les  coq- 
ualtre  bien,  11  faut  considérer  va  bomme  avant  rétablissement 
des  sociétés.  Les  lois  de  la  nature  seront  celles  qu'il  recevrait 
dans  un  éut  pareil.  »  Ainsi  les  lois  naturelle  n'eiislent  que  pour 
nn  état  purement  hypothétique.  Mais  alors  à  quoi  bon  des  lois 
nalarelles?  On  conçoit  trës-blen  qae  les  anciens  épicuriens  et  les 
sceptiques  aient  admis  un  élat  de  nature  antésoclal  dans  lequel 
l'homme  n'est  soumis  qu'aux  lois  de  la  nature  brute,  pour  en  con- 
clure que,  par  la  nature  même,  il  n'y  &  nljuste  ni  injuste, et  que 
la  loi  positive,  c'est-à-dire  la  loi  établie  par  un  supérieur  humain, 
pour  l'utilité  commune,  peut  seule  créer  ta  justice  et  i'inJusUce; 
on  conçoit  encore  que  Uobbes  se  soit  occupé  de  cet  état  pour 
prouver  qu'il  n'y  a-piu  de  Justice  naturelle  qua  Ton  poisse  invo- 
quer à  l'eneoBtre  de  la  justice  civile  ou  de  la  volonté  du  souve- 
rain. On  comprend  encore  Rousseau  dans  son  pamphlet  contre  ta 
société  {De  Vorigina  et  des  fondements  do  t'mégalité  «titre  lea 
hommes]  vaulant  le  bonheur  de  l'état  de  nalure  et  décrivant  ses 
lois»  on  bien  dans sonCoutrat  social  voutaotétablircontreHobbes 
que  PhommCf  dans  l'état  dénature,  est  soumlsà  des  lois,  Jouit  de 
facultés,  qu'il  n'abdique  pas,  qu'il  ne  peut  pas  abdiquer  en  /or- 
nant une  société  avec  ses  semblables.  Dans  un  cas  c'était  une 
boutade  de  son  imaginalion,  dans  l'autre  c'était  la  réfutation  du 
système  de  Hobhes  en  se  plaçant  dans  l'hypothèse  qui  servaR  de 
base  an  philosophe  anglais.  Mais  pour  Hoiitesqoieu  qui  définit  les 
lois  en  général  :  «  les  rapports  nécessaires  dérivant  de  la  nature 
des  choses,  »  et  qui  écrit  cei  belles  paroles  :  «  La  loi  en  général 
est  la  raison  humaine  en  tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples 
de  la  terre ,  et  les  lois  politiques  et  civiles  de  chaqoe  nation  ne 
doivent  être  que  les  cas  particuliers  où  s'applique  cette  raison 
humaine;  »  pour  Montesquieu,  disons-nous,  à  quoi  bon  cette 
Iiypoibèse  absurde ,  à  quoi  bon  prouver  que  la  crainte  porterait 
d'abord  les  hommes  à  se  fuir  et  puis  à  se  rapprocher,  mais  non 
à  s'attaquer,  et  que  les  inclinations  d'un  sexe  pour  l'autre  facili- 
teraient ce  rapprochement?  On  ne  s'expliquerait  pas  ce  vérlUble 
hors-d'œuvredansi'ËsprItdes  lois,  si  l'on  ne  se  reportait  aux  tra- 
vaux anl^eurs  danslesquels  cette  hypothèse  est  toujours  mise  en 
avant,  et  surtout  à  l'époque  où  l'Esprit  des  lois  fut  composé  et  où 
l'on  s'occupait  beaucoup  d'état  naturel,  de  religion  naturetle.  Or 
ees  opinions  philosophiques  du  dix-huitième  siècle  n'ont  pas  été 
sans  influence  sur  l'œuvre  principale  du  grand  publlclsle  et 
même  sur  ses  autres  ouvrages.  — Voie)  maintenant  i%  que  Mon- 
tesquieu dit  du  droit  des  gens  :  «  Considérés  comme  habitants 
d'une  si  grande  planète  qu'il  est  nécessaire  qu^l  y  ait  différents 
peuples ,  ils  (les  bommes)  ont  des  lois  dans  le  rapport  qoe  ces 
peuples  ont  entre  eux,  et  c'est  le  droit  des  gens.  »  Or  «  le  droit 
des  gens  esïnalurellement  fondé  sur  ce  principe  :  que  les  diverses 
nations  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien,  et  dans  la 
guerre  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible ,  seins  nnlre  à  leurs  vé- 
ritables Inlérèts.  L'objet  de  la  guerre,  c'est  la  victoire  j  celui  de 
la  victoire,  la  conquête  ;  celui  de  la  conquête,  la  conservation. 
De  ce  principe  et  du  précédent,  doivent  dériver  toutes  les  lois 
qui  forment  le  droit  des  gens  »  (Esprit  des  lois,  liv.  l.cb.  5). 

9  fi.  En  parlant  de  Montesquieu,  nous  avons  dit  quelques  mots 
de  Jean-Jacques  Rousseau;  Il  nous  est  impossible  de  ne  pas  par- 
ler Ici  avec  plus  de  détallsdeson  système,  qui  a  eu  une  si  incon- 
testable Influence  sur  notre  législation  révolatioaoaire  (V.  le  mot 
Droit  constlt.).  Ce  système  est  exposé  dans  son  Discours  sur  l'o- 
rigine et  les  fondements  de  l'inégalité  parmi  tes  hommes,  etdans 
BouCoulrat  seelal.  Dans  le  preorier  de  ces  ouvrages,  Jean-Jicqaes 


Rousseau  répondait  à  une  que^n  mise  au  eoaeoars  xttr  l'ae»*  ■ 
dénie  de  Dijon  ,  examine  quelle  est  l'origine  de  l'iuégalité  parmr 
lesironows,  et  si  elle  est  autorisée  par  la  toi  naturelle.  It  expose 
dans  la  préface ,  le  but  de  son  œuvre  et  la  néceasllé  de  renentet*' 
à  l'état  primitif  de  l'homme ,  pour  savoir  si  i'InégaUlé  qui  extsl«i 
parmi  les  hommes  dépend  de  leur  nature  ou  de  i'état  artiSofef 
qui  a  succédé  à  l'état  primttlf.  Il  faut  donc  remonter  à  PhommB 
naturel,  à  l'homme  tel  que  la  nature  l'a  fait,  et  non  tel, que  te  fap> 
çonoe  la  société.  Or,  dans  cet  état  de  nature,  i'bomnê  est  sons 
l'empire  de  l'Instinct  de  cooservallon  pour  lui  et  de  la  pitié  pour- 
ees  semblables.  Ainsi ,  11  ne  leur  fera  pas  de  mal  ù  nolos  que  le- 
Boin  de  sa  conservation  ne  l'y  oblige.  Il  n'aura  pas  d'allleors  be- 
soin d'être  nn  grand  raisonneur  pour  connaître  la  loi  na;turelie,  Il 
n'aura  qu'à  suivre  ses  tnapulslons  intérieures.  L'homme  doit,  en 
effet,  ne  pas  faire  du  mal  à  ses  semblables,  non  parce  qu'il  est 
un  être  raisonnable,  mais  parce  qu'il  est  un  élre  sensible.  C'est, 
coDome  on  le  voit,  dans  Rousseau,  tout  un  nouveau  système  de 
droit  naturel ,  ou  plutét  c'est  le  système  épicurien.  L'bomme  ré- 
doit  &  l'élat  d'être  sensible  on  de  brute  est  régi  par  le  droit  nu» 
turel,  qui,  par  sotte,  est  la  loi  des  brutes.  Hais  Rousseau  ne  s'ar- 
rête pas  li ,  et  donnant  carrière  à  son  Imagination ,  il  décrit  et 
célèbre  le  bonbetir  de  l'homme  dans  cet  état.  Il  le  représente  au 
physique  comme  fort,  robuste,  exempt  de  maux,  an  moral  comme 
innocent  et  libre,  sans  passions ,  ne  désirant  comme  seuls bleusr 
qoe  la  nourriture,  une  femelle  et  le  repos,  et  ne  redoutant  comme 
maux  que  tes  douleurs  et  la  faim...  Tels  sont  les  traits  prin^ 
paux  du  tableau  que  Jean-Jacques  trace  du  bonheur  de  rbdtume 
dans  l'état  de  nature  ou  dans  l'élat  sauvage.  Qu'est-ll  besoin  de 
dire  qoe  la  réalité  donne  le  plus  cruel  démenti  aux  rêveries  an- 
tisociales du  philosophe?  Hais  11  ne  sera  pas  sans  intérêt  de 
mettre  ici  sous  tes  yetn  de  nos  lecteurs  quelques-uns  des  para- 
doxes que  Rousseau ,  qui  en  fut  d'ailleurs  si  prodigue  dans  tons 
ses  ouvrages,  émet  dans  celui-ci.  «  Quoi  qu'il  en  soit  de  ees  ori- 
gines (du  langsge),  on  voit  du  moins  au  peu  de  soin  qu'a  pris  la 
nature  de  rapprocher  les  bommes  par  des  besoins  mutuels  et  de 
leur  faciliter  l'usage  de  la  parole,  combien  elle  a  peu  préparé 
leur  société  et  combien  elle  a  peu  mis  du  sien  dans  tout  ce  qu'ils 
ont  fait.  »  N'avalt-il  pas  déjà  écrit  :  «  SI  la  nature  nous  adesllnés 
à  être  sains  ,  j'ose  presque  assurer  que  l'état  de  réflexion  est  un 
état  contre  nature,  et  que  l'homme  qui  médite  est  nn  animal  dé- 
pravé. »  Voici  encore  ce  qu'il  disait  de  l'origine  do  droit  de  pro- 
priété et  de  la  société  elle-même  :  «  Le  premier  qui,  ayant  enclos 
un  terrain,  s'avisa  de  dire  ceci  est  à  mol,  et  trouva  des  gens  as- 
sez simples  pour  le  croire,  fut  te  vrai  fondateur  de  la  société  ci- 
vile. »  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnatlre  dans  ces  passagm 
le  précurseur  de  nos  modernes  soclatlstes  et  en  particulier  de 
celui  qui,  comme  Rousseau,  dirigea  son  premier  pamphlet  contre 
la  propriété.  Mais  ce  qui  n'était,  de  la  part  du  philosophe  de  Ge- 
nève, qu'une  boutade  philosophique,  a,  depuis  lors,  été  érigé  eu 
système ,  et  il  n'a  pas  tedu  à  ses  partisans  qu'on  pareil  système 
n'ai  tété  réalisé.  —  Dans  son  Contrat  social,  tout  en  admettant, 
comme  base  de  son  système ,  l'hypothèse  d'un  élat  de  nalure 
antésoclal,  et  en  faisant  reposer  l'organisation  de  la  société  sur  des 
convenlions ,  Rousseau  ne  se  montre  ni  aussi  enthousiaste  de 
l'état  de  nature  ni  aussi  hostile  à  l'état  social  :  «  Ce  passage  de 
l'état  de  nature  &  l'état  civil  produit  dans  l'homme  un  change- 
ment très-remarquable,  en  substituant  dans  sa  conduite  la  Juslloe 
àl'lnstinet,  et  donnant  à  ses  actions  la  moralité  qui  leor  manquait 
auparavant.  C'est  alors  seulement  que  la  voix  du  devoir  succé- 
dant à  l'Impulsion  physique  et  le  droit  à  l'appétit,  l'homme  qui. 
Jusque-  là,  n'avait  regardé  que  lui-même,  se  volt  forcé  d'agir  sur 
d'antres  principes,  et  de  consulter  sa  raison  avant  d'écouter  ses 
penchants;  quoiqu'il  se  prive  dans  cet  état  de  plusieurs  avan- 
tages qu'il  tient  de  la  nalure,  il  en  regagne  de  si  grands,  ses  f^ 
cultés  s'exercent  et  se  développent,  ses  Idées  s'étendent,  ses 
sentiments  s'ennoblissent,  son  &me  tout  entière  s'élève  à  1^ 
point,  que  si  les  abus  de  cette  nouvelle  condition  ne  le  dégra- 
daient au-dessous  de  celle  dont  U  est  sorti,  Il  devrait  bénir  sans 
cesse  l'instant  heureux  qui  l'en  arracha  pour  jamais,  et  qui,  d'un 

animal  stopide  et  borné,  fit  un  être  intelligent  et  un  bomme  

On  pourrait,  sur  ce  qui  précède,  ajouter  à  l'acquit  de  l'état  civil 
Ift  liberté  norale,  qui  seule  rend  l'bomme  vraiment  maître  de  loi , 
car  rimpuislou  du  seul  appéUt  est  esclavage,  et  l'obêlssauw  à  la 
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loi  qtfoo  s*e8t  i^mcrtte*  est  ttborlé  •  (Contrat  soctal ,  Itv.  1, 
cb.  S).  «  J«  tenulneral  ce  oliapilre  et  ce  livre,  dit  u  peu  ptas 
loUi  ie«a-Jaoques,  paraoe  ni»ar(|ue  <ial  dell  servir  éebaaeà 
lOQl  le  ay ttèms  soetal  :  c'eat  qu'au  lieu  de  détruire  l'égatità  aatn- 
Fdle,  le  pacte  foadaiiwQlal  aabsUtue ,  ao  contraire ,  aoe  égaillé 
morale  et  légllime  à  ce  que  la  nature  avait  pu  mettre  d'Inégalité 
pbyalqaa  ealre  les  liommes,  et  que,  pouvant  être  InégMi  eo  force 
Ott  ea  génie,  ils  deviennent  toas  égaai  par  convention  et  de 
droit  »  {ibid.,  cb.  9,  àlaQn).  —  VoUi  certes  la  société  bien  ven- 
gée par  Rousseau  lui-même  de  tout  oe  que  le  iriillosopbe  avait 
écrit  contre  elle;  mieux  qu'aucun  partisan»  même  qu'aucun  ebet 
de  l'éoole  sociale  y  il  en  montre  tous  les  avantagea  et  tous  les 
bleobita  pour  l'homme.  El  qa'en  ne  pense  pas  que  Rousseau 
n'admet  cfaalrefl  lois  pour  régir  l'bomuMqueles  lois  de  la  nature 
et  les  lois  poslllves  ;  velel  ce  qu'il  écrit  à  ce  sujet  :  «  Ce  qui  est 
bien  et  conforme  à  l'ordre  est  tel  par  la  nature  ées  choses  et  in- 
dépendamment des  oonTenlioas  humaines.  Tonte  Insllce  vient 
de  Dieu,  lui  seul  en  est  la  source;  mais  si  dohs  savions  la  rece- 
yéir  de  al  haut,  nous  n'aurions  besoin  ni  de  gouvernement  ni  de 
lois.  Sans  doute,  II  est  une  Justlée  universelle  émanée  de  la  rai- 
son seule  ;  mais  cette  jostioe ,  pour  être  admise  par  noes ,  doit 
être  réciproque.  A  considérer  bumalnement  leaoboaes,  faute  de 
sanction  naturelle ,  les  lois  de  la  Justice  sont  vaines  parmi  les 
hommes...  Il  faut  donc  des  cenvenilons  et  des  lois  pour  unir  les 
droits  aux  devoirs  et  ramener  la  Justice  à  son  objet  »  (Contrai  so< 
dal,  liv.  2,cb.6). 

3tt.  Disciples  de  Grotios  etdeMontesqnleo,  les  rédacteurs  du 
code  civil  n'ont  lait  que  suivre  les  principes  de  l'école  k  laquelle 
apparlieonenlces  deux  illustres  publleisles-.  Dans  le  discoers  pré- 
liminaire du  codecIvil.ilsdéQnissalenl  le  droit  «HumeHODlesquleo 
lui-même  :  «Le  droit,  disaient-Ils,  est  la  raison  universelle,  la  su- 
prême raison  fondée  sur  la  nature.  Les  lois  positives  ne  doivent 
être  que  le  droit  réduit  en  r^Ies  positives,  ea  préceptes  partlco- 
cuUer.  »  Et  ailleurs  :  «  La  raison,  en  tant  qu'elle  gouverne  indé- 
déOnimenttous  les  hommes, s'appelle  droit  naturel. «C'est  bienU 
le  droit  naturel  tel  que  le  définissait  Grotius,  et,  en  remontant  plus 
haut,  tel  qu'il  étaitdéûni  par  les  jurisconsultes  stoïciens  :  «  Quoi 
naturalU  ratio,  i»t«r  omntt  hommex  conitituit,  »  «  Les  nations 
entre  elles  sont  sous  l'empire  de  ce  droit  »  et  «  les  membres  de 
chaque  cité  sont  régis  comme  hommes  par  ledroitnaturel,  comme 
citoyens  par  leslols.»  Ainsi,  d'après  lesrédacteurs  du  code,  le  droit 
aalurel  n'est  pas  ce  droit  qui  régissait  l'bemme  dans  cet  état  by- 
polhétique  que  Ton  a  appelé  état  de  nature;  car  Us  repoussent 
formellement  cette  hypothèse  absurde  d'un  état  de  nature  anlé- 
social  ;  ce  n'est  pas  davantage  ce  droit  purement  rationnel,  qui 
DO  vit  et  ne  se  meut  que  dans  le  domaine  de  la  spéonlation  pure; 
ce  droit  vit  au  fond  de  toutes  les  législations;  il  ne  se  compose 
pas  de  principes  abstraits,  laits  pour  une  société  Imaginaire,  mais 
de  ces  principes  sociaux,  de  ces  Institutions  sociales  qui,  sous  des 
formes  particulières,  appropriées  aux  besoins  de  chaque  peuple, 
sont  les  mêmes  partout  et  toujours.  Mais  quels  sont  ces  prin- 
cipes, quelles  sont  ces  institutions?  Ce  sont,  d'une  pari,  les  trois 
préceptes  de  droit  (V.  n<*43);  de  l'autre,  ces  insUlotions  qu'on 
retrouve  cbex  tons  les  peuples,  telles  qne  le  mariage,  la  pro- 
priété. —  V.  pour  ces  dernières,  comme  faisant  partie  du  droit 
naturel,  l'exposé  des  motifs  du  titre  do  Hu-lage  et  cclnl  du  titre 
de  la  Propriété,  par  Portails. 

9  7 .  Après  les  rédacteurs  du  code  elvll,  noos  n'avons  pas  un 
grand  nombre  de  travaux  ou  de  syslèmes  à  analyser.  On  est 
resté  cbez  nous  dans  les  anciens  principes  de  l'école  de  Grotius, 
au  moins  en  général;  car  quelques  .écrivains  modernes  se  sont 
pris  k  douter  de  t'existence  et  de  l'utilité  do  droit  nalarel  comme 
■absolument  distinct  de  la  morale  et  du  droit  positif;  d'autres, 
mais  non  pas  des  jurisconsultes,  ont  suivi  les  théories  modernes 
de  l'Allemagne,  que  nous  exposerons  bientôt.  L'utilité  du  droit 
fialurel  considéré,  abstraction  faite  dn  droit  positif,  comme  ré- 
gissant des  êtres  et  une  société  Imaginaire  serait  an  moins  con- 
testable ;  mais  si  on  le  réduit,  ainsi  qne  nous  l'avons  fait,  aux 
préceptes  et  aux  InstliuUons  fondamentales,  bases  des  sociétés 
existantes  et  possibles  et  des  législations,  cette  utilité  ne  peut 
être  contestée;  qu'on  n'osblie  pas  eu  ceci  que  lesjorlseonsnltes 
romains,  dont  on  ne  saurait  nier  assurément  l'esprit  positif  et 
iwatlque,  avalent  sa  découvrir  aa  fond  du  droit  positif  u  droit 
Too  XCC. 


pins  général,  universel,  et  qu'ils  «a  avaient  proclamé  l'eiltleité^ 
Si  les  pares  spéculations  philosophiques  sont  trop  vagues  poar. 
cmweatr  ao  Jorisconralte,  la  pbllosephie  ne  saurait  némimoins' 
être  proterUe  du  domaine  de  droit;  mals  nms  te  recoanalMons 
volontiers,  11  y  awalt  un  danger  à  laisser  envahir  ce  domaine  par 
les  principes  et  les  théories  mal  définies  du  droitaatarel,  et  c'es4> 
pour  se  tenir  en  garde  oontre  ce  danger  quQ  quelque»  commen- 
lateurs  de  nos  lois  dvlles  se  sont  jetés  daas  ua  peslUvlsma  trop 
miclosll.  Les  théetlM  de  la  Douvetie  école  historique  allemande 
ont  aussi  eonlrlboé  à  cette  espèce  de  discrédit  dans  leqoel  est 
tombé  le  droit  nalttrel.  Par  noe  réaction  évidente  contre  les  idées 
des  ancien  publleisles  ou  des  philesophes  qui  supposaient  d'a- 
bord Fbomme  dans  un  étal  de  nature  avant  la  fornsalion  des 
sociélés,  et  puis  admetiaicDlque  cca  sociétés  avalent  été  fermées 
par  des  conventions  faites  entre  eu,  ta  noovdie  école  histo- 
rique repoussa  comme  une  hypothèse  absurde  oet  état  antésocial, 
et  avec  lui  ce  prétendu  droit  qui  aurait  alors  régi  l'homme.  Pour 
elle  le  droit  positif,  ce  droit  qui  utt  et  se  développe  avec  les  peu- 
ples comme  lear  langue,  est  tout;  11  n'y  a  rien  en  deçà,  il  n'y 
a  rien  au  delà,  parce  qu'il  revêt  toutes  les  formes,  par  ce  qu'il 
se  modifie  sans  cesse  avec  les  besoins.  L'auteur,  ou  du  moins  le 
principal  défenseur  de  ce  système,  conséquent  avec  ces  principes, 
était  l'adversaire  de  toute  codification,  et  en  particulier  de  la 
nôtre  (V.  Savlgny.  Beruf  tmtertr  %eU  fur  Rochlewisietuchaft  und 
Gesetsgebung  j  et  System  dn  H.  R.  Rechts).  —  On  a  reproché, 
et  Bon  sans  raison,  i  l'école  historique,  d'avoir  ainsi  consacré 
comme  légitimes  toutes  les  institutions ,  d'avoir  laissé  sans  dé- 
fense les  institutions  fondamentales ,  et  en  voulant  trop  écar- 
ter l'arUtraire  de  la  léglslatloD  d'avoir  mis  &  sa  place  l'instlDct, 
d'en  avoir  exclu  la  raison.  Aussi  une  école  philosophique  a-t-elle 
essayé  de  concilier  les  principes  rationalistes  avec  les  principes 
de  l'école  historique;  mais,  en  réalité,  il  n'est  résulté  de  celte 
prétendue  alliance  qu'une  confusion,  qu'une  absorption  complète 
de  l'histoire  dans  des  coaceptiens  purement  rationnelles,  où  les 
faits  historiques  sont  étrangement  défigurés.  Telle  a  été  l'io- 
Ûurace  de  l'école  hégéiieane  sur  te  droit. — V.tn^rd,  u«  31. 

S8.  Les  seuls  travaux  qui  aient  été  publiés  en  France  sur  le 
droit  naturel,  et  qui  méritent  de  fixer  notre  attention  sont,  d'une 
part,  le  Cours  de  droit  naturel  de  H.  Jouffroy;  de  l'autre,  la  Phi- 
losophie du  droit  de  H.  Belime.  Le  cours  de  M.  Joufl'roy  n'est  pas, 
à  proprement  parler,  comme  tien  porte  le  nom,  un  cours  de  droit 
naturel,  c'est  plutôt  un  cours  ou  une  partie  d'un  cours  de  morale. 
Le  droit  naturel  est,  en  effet, -pour  le  philosophe,  l'ensemble  des 
règles  de  la  conduite  det'bomme  dans  cette  vie;  régies  de  tacon- 
duite  dans  la  relation  de  l'homme  avec  Dieu,  dans  celle  de  l'homme 
avec  lui-même,  dans  la  relation  de  l'homme  aux  choses  et  enfin 
dans  la  relation  de  l'bomme  à  ses  semblables.  Ce  n'est  pas  là  le 
domaine  du  droit,  mais  bien  celui  de  la  morale  qui  embrasse  tous 
les  devoirs  de  l'bomme  dans  la  vie  présente.  Le  cours  de  droit 
■aturel  faisait  d'ailleurs  partie  du  cours  entrepris  par  M.  Jouf- 
froy sur  la  destinée  humaine.  Or,  pour  connaître  la  destinée  de 
l'homme,  sa  vie  à  venir,  11  fallait  étudier  celle  destinée  ou  plutôt 
l'état  de  l'homme  dans  la  vie  présente.  H.  Joufl'roy  observe  dans 
l'homme  trois  états  :  le  premier,  qui  est  l'état  d'eafance,  dans  le-  ' 
quel  l'homme  agit  sous  l'impulsion  des  tendances  primitives,  c'est-  \  - 
à-dlre  de  ses  passions.  Le  deuxième  est  l'état  de  liberté  et  de 
volonté,  dans  lequel  l'bomme  dirige  dans  son  intérêt  privé, 
les  forces  primitives  auxquelles  il  cédait  dans  le  premier  étaL 
Le  troisième  est  l'étatde  raison,  dans  lequel  l'bomme  dirige  tout 
à  la  fols  ses  passions  et  son  intelligence  dans  son  Intérêt  blm 
entendu,  et  s'élève  par  l'observation  des  autres  êtres,  en  rapport 
avec  lui,  à  la  connaissance  de  sa  nature  et  à  celle  de  l'ordre  uni- 
versel; Il  passe  du  bien  relatll  au  bien  absolu.  Dans  le  premier 
état  l'homme  ne  connaît  que  le  bien  et  le  mal  physique;  dans  le 
second.  Il  n'a  pas  encore  l'idée  de  l'ordre,  du  bien  absolu,  il  n'esi 
pas  encore  arrivé  à  cet  état  moral  qui  est  le  troisième.  Mais  des 
philosophes  ont  nié  la  possibilité  du  bien  absolu;  d'autres,  sans' 
nier  sa  possibilité,  ont  nié  son  existence;  d'autres  n'ont  nié  ni 
l'une  ni  l'autre;  mais  en  n'admettuit  pas  les  faits  moraux,  ils 
ont  ruiné  sa  base  ou  faussé  sa  notion.  La  première  chose  à  faire, 
c'est  l'examen  et  la  réfoUUon  de  ces  divers  systèmes,  car  s'Ili 
n'y  a  pas  de  bien  absolu,  il  n'y  a  pas  de  force  obligatoire,  et  s'il 
n'y  a  pu  de  force  «bUcaîolre,  U  n'y  a  pas  de  droit  nalarel.  Aoasi 
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H.  ÏOQflroT  coDsacrA-t-il  &  rexpvsIUon  et  i  la  crUiq»  de*  sys- 
tèmes trois  aoDées  de  sod  cours  ^  il  ae  put  conduire  aa  delàsoa 
œavre,  et  aa  aiomeot  où  il  disait  :  <  Nous  voie!  ea  présenee  da 
problème,  nous  alloos  le  résoudre,  PblstorieD  disparaît,  le  pht- 
losopbe  lui  succède ,  »  la  mort  ioterroaipit  ses  leçons  et  ses  Ira- 
vanx.  Le  Cours  de  droit  naturel  de  U.  Jouffroy  ae  serait  doue 
qu'une  histoire  de  ce  droit,  si  en  effet  U  s'était  occupé  de  droit 
salure)  ;  mais,  ainsi  qu'on  a  pu  en  juger  par  l'esquisse  que  nous 
avons  tracée  du  but  et  du  plan  de  son  travail,  c'est  une  histoire 
de  la  morale  ;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  U.  Jouffroy  ut  s'est 
pas  même  occupé  dans  son  cours  de  ceux  <)ai  furent  tes  fonda- 
teurs de  cette  science  et  des  divers  syslÀmes  qu'elle  a  fait  naître. 
Le  mot  droit  naturel,  employé  dans  un  sens  philosophique  peut- 
être,  mais  ooD  certainement  Juridique,  est  tout  ce  que  l'on  ren- 
contre dans  son  cours  de  relatif  i  celte  partie  de  la  scieoce  du 
droit. 

S9.  Dans  sa  Philosophie  du  droite  M<  Belime  a,  comme 
U.  Jouffroy,  fait  l'histoire  et  la  critique  des  systèmes  de  morale, 
mais  il  y  a  Joint  celle  des  systèmes  de  droit  satorel.  Quant  à 
son  propre  système,  H  adopte  le  principe  de  Tboflusius  et  de 
Kant,  comme  distinguant  ce  droit  de  la  morale;  il  m  l'admet 
toutefois  que  comme  base  des  relations  exlrasociates  d'individus 
ou  de  nations,  t  Hors  de  Tétat  de  société,  dit-ll,  le  droit  naturel 
n'oblige  qu'à  ne  pas  se  nuire.  Dans  l'état  de  société,  la  loi  peut 
imposer  &  l'Individu  un  sacriflce  dans  l'intéiét  de  tous  et  de  lui- 
même,  et  la  limite  de  ce  sacrifice  est  dans  ce  principe  que  l'in- 
dividu ne  doit  Jamais  plus  à  la  société  qu'il  ne  reçoit  d'elle  en 
proteciloD  .  »  Mais  ce  priacipe  n'est  autre  que  celui  de  l'école  uti- 
litaire de  Benlham,  et  son  application  peut  donner  lieu  aux  plus 
funestes  conséquences.  D'autre  part,  un  principe  négatif  ne  paa- 
vant  pas  servir  de  base  au  droit,  car  l'homme  n'est  pas  seule- 
ment obligé  vis-à-vis  de  son  semblable  à  ne  pas  lui  nuire,  il  en 
réiullerait  que  le  droit  n'exlsteraU  que  dans  l'élat  de  société, 
c'est-à-dire  sous  fornae  de  droit  positif.  on  arrive  ainsi  au 
syslème  de  l'école  hislorlfiue  qui  n'admet  pas  l'existence  du  droit 
naturel,  comme  absolumei^  indépendant  de  la  laerale  et  des  lois 
positives.  Ce  serait  toutefois .méciumallre  l'opinion  de  U.  Belime, 
qui  a  Été  l'un  des  adversaires  de  celte  école  «i  qui  a  vosle  con- 
cilier dans  son  ouvrage  les  principes  des  deux  écoles  oi;^sées, 
celui  de  l'école  rationalité  et  le  sien.  Si  la  solution  du  problème 
fut  tentée  par  lui,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  l'ait  point  obtenue. 

ao.  Nous  avons  déjà  parlé  plusieurs  fois  du  système  utili- 
taire de  BeuLham,  nous  devons  mainlenant  ea  exposer  les  prin- 
cipes. «  Le  boabeor  puUic,  dit  Benlham,  doit  étrerobjd  da  lé- 
gislateur ;  l'uUUté  générale  doit  être  le  principe  du  raisonnement 
en  législation.  Connaître  le  bien  de  lacoaunuaautédont  les  inté- 
rêts sont  en  question,  voilà  ce  qui  constitoe  la  science;  Ironvor 
le  moyen  de  le  réaliser,  voilà  ce  qui  constitue  l'art.  »  Mais  qu'est- 
ce  que  le  bien,  le  bonheur,  l'utilité?  Volei  comment  s'explique 
le  philosophe  lui-même  :  «  La  nature  a  placé  l'Iiemme  sous  l'en- 
pire  du  plaisir  et  de  la  douleur.  Mous  ieur  devons  toutea  nos 
idées  ;  nous  leur  rapportons  tous  nos  JugcBwnts,  toutes  tes  dé- 
terminations de  notre  vie.  Celui  qui  prétend  se  soustraire  à  cet 
assnjeltisàemeni  ne  sait  ce  qu'il  dît  :  il  a  pour  «nique  obiei  de 
chercher  le  plaisir,  d'éviter  la  douleur  dans  la  moment  même  où 
il  se  refuse  aux  plus  grands  plaisirs  et  où  U  embrasse  les  plus 
vives  douleurs.  Ces  sentiments  éternels  et  irrésistibles  doivent 
être  la  grande  élude  du  moraliâte  et  da  législateur.  Le  primipe 
do  Putihu  subordonne  tout  à  ces  deux  mobiles.  »  Ainsi  mai^  t'eeX 
peine,  douleur  ou  cause  de  ddolew  ;  bitm,  e'eat  ptaisif  tm  cause 
de  plaisir,  et  Vutilité  est  un  terme  absiralt  qni  exprime  la  pro- 
priété ou  la  tendance  d'une  chose  à  préserver  de  quelque  mai  on 
à  procurer  quelque  bien.  Ce  qui  est  coe^ora*  à  l'uUlité  eu  à  1*11- 
lérél  d*un  Individu,  c'est  ce  qui  tend  à  augmenter  la  soBame  to- 
tale de  son  bien-être.  Ce  qui  est  cûb forme  à  l'utilité  m  à  l'iniérél 
d'une  communauté,  c'est  ce  qui  tend  à  nagmenler  la  somme  iotai» 
du  bien-être  des  individus  qui  Ucampasent.  Tel  est  kt  système 
do  Bentham,  qui  n'est  autre,  U  V*voue  Ini-mêm»,  q4Mil'éprcu- 
ri£ine.  Seulement  U  Justifie  Ëpicure  dans  le»  termes  suivants: 
«  Épicure,  U  est  vcai,  a  seul,  parmi  kaanciena,  k  mécite  d'a- 
voir connu  la.  véritable  source  de  la  mofale;  nais  annioser  que 
sa  doctrine  prèle  aux  conséquences  qu'on  htl  inpule,  c^il  suppo- 
ser lyie  In  bonlwar  peut  Mrt  ennemi  <u  henhtwr  «ànew  ■  fia  sé- 


snmé,  veul-oo  Bavoir,  d'après  Bentkam,  si  une  acHm  est  bomtr 
ott  mauvaise,  on  doit  eiaflalnerton plaisirs  en  les  ptlnes  du  corpé 
ou  de  rime  qnl  peuvent  en  étn  la  coméqnenen ,  et  voir  il  ta 
somme  des  plaisirs  l'emporte  sar  eelledes  pleines,  on  si  la  sommA 
des  peines  l'emporte  sur  celle  des  plaisirs.  C'est  une  slmpte  évn- 
laatioa  à  lalr»,  d'après  certaine  procédés  Indiqués  par  Benibam,  tt 
pvls  un  calfittl.  Hais  alors  obacon  sera  Juge  de  rutlKté  ettoMa 
obligatlM  sera  soumise  à  l'apprécIslieD  de  l'IatérAl  persoBBel. 
«  Cela  doit  être,  répond  Bentham,  autrement  l'homne  n«  seraittias 
un  agent  raisonnable  :  celnl  qnl  n'est  pu  Joge  de  ce  qui  loi  eo»- 
vleat  est  moins  qa'nn  enfant,  c'est  «o  idiot.  L'(d)ilgatlon  qui  en- 
chataelea  hoauMS  à  leurs  «^ageuents  n'est  uitre  chose  que  1b 
sentimeat  d*nn  Intérêt  d'une  cdiese  svpérlenre  qui  remporte  sar 
un  intérêt  subordonné.  On  ne  tient  pas  oniquement  tes  hommes 
par  rolilllé particulière  de  tel  en  tel  engagement;  mats  dans  les 
cas  où  Fengacement  devient  oaéremL  à  l*inw  des  parités,  on  les 
tient  enc»r«  par  l'niiHié  générale  des  engagements,  par  la  con- 
llanoe  que  chaque  bonraw  éclairé  veut  inspirer  pour  sa  parole, 
aSn  d'être  considéré  et  de  Jevtr  des  avantages  attachés  à  la  pn^- 
bité  et  à  l'estime.  Ce  n'est  pas  Pengagaraent  qnl  constitue  l'obH- 
gation  par  InlHDême  ;  car  11  y  a  des  eagi^eeseats  note,  il  y  en  a 
d'illégitimes.  Ponrquoi  ?  Parce  qu'on  les  considère  comme  nui- 
sibles. C'est  doac  VMtiliié  du  contrat  qol  en  fait  la  force.  »  Tout  s* 
rédolt  donc  à  savoir,  pour  tes  individus  comme  pour  ta  société, 
si  une  action  procurera  en  somme  plus  d'avantages  que  d'Inooii- 
véuients,  plus  de  plaisirs  que  de  peines,  ét  sll  en  est  ainsi,  elle 
sera  utile  ,  elle  sera  htase  ;  eetle  appréciation  ,  chaque  homme 
pourra  la  faire,  mais  H  devra  tenir  compte  de  tous  tes  intérêts 
engagés  dans  la  qtesllon,  intérêts  secondaires.  Intérêts  d'un  or- 
dre supérieur.  —  En  ramenant  ainsi  la  politique  ou  le  droit  à 
l'utilité,  Bentban  neles  raet-H  pas  en  opposition  avec  la  morale  T 
«  Tonte  la  différence  qu'il  y  a  entre  lapoHtiqne  et  la  morale,  c'est 
que  l'une  dirige  les  epérattens  des  gouvernements,  rentre  les 
procédés  des  ladlvidns  ;  mais  leur  objet  commun,  c'estle  bonhenr. 
Ce  qui  est  poUtlquement  bon  ne  saurait  être  moralement  mauvais, 
i  mains  qne  les  règles  d'arfthmédqne  qnl  sont  vraies  ponr  les 
grands  ooabres,  ne  soient  famses  pour  les  petits.  »  La  morale 
et  la  législatton  doivent  avoir  le  même  objet  ;  senlement,  comme 
la  morale  mbrasse  toutes  les  actions,  soit  publiqnes ,  soit  pri- 
vées, eUe  peut  mener  rindlvida,  comme  par  ta  main,  dans- tous 
les  détails  de  sa  vie,  dus  tontes  ses  relations  avec  ses  semMa- 
btcs.  La  l^islatlon  ne  1«  peut  ni  ne  le  doit.  «La  législation,  en  un 
met,  a  bien  le  même  centre  que  la  morale,  mais  elle  n'a  pas  fa 
même  «drcenférenee.  »  Non?  avons  cra  devoir  reproduire  à  peA 
près  lextnettemMt  tes  prhielpes  de  Bentham  tels  qnlls  sont  ex- 
posée dans  ses  Principes  généraux  de  léglslathin  (t.  l  de  ses  œn- 
vrcs  publiées  par  M.  Ët.  DnmoBl),  pour  qn*on  se  fasse  une  idée 
exacte  de  s«n  système.  Nous  croyons  innttle  de  le  réfuter  fcl,  cette 
réfutation  se  trouve  d'ane  manière  complète  dans  le  Cours  de  droit 
naturel  de  M.  Jooffroy  (l.  1)  et  dans  oelui  de  H.  Ahreos.  L'iltns- 
Ire  philosophe  français  ramène  tout  le  système  de  Bentham  à 
rialérêt  personnel,  et  11  prouve  aisément  qn'on  tel  système,  dont 
Tappréciatief)  est  essentiellement  vMiable,  ne  peot  servir  de  base 
à  la  morale  et  au  dreU  naturel. 

SI.  Quoique  les  tbéoriesqul  se  sent  prodolteB  en  Allemagne 
à  la  Bn  du  dix-buidème  et  dans  le  courant  du  dix-neuvième  slè^, 
n'aient  eu  aucune  loQuence  sur  noire  législation  positive,  nous 
ne  sauriens  no»s  dispenser  d'en  esqnisser  ici  les  principaux 
traita.  Kant,  le  premier,  ouvrit  à  la  science  une  vole  nouvelle 
en  distinguant  nettement  fe  droit  de  fa  morale.  Le  droit  régit  les 
acttotts  externes,  cl  la  morale  les  actions  Internes  de  l'homme. 
Selon  lui,  le  droH  est  Fensemble  des  conditions  sous  lesquelles 
la  liberté  extérieure  de  chacun  peut  coexister  avec  la  liberté  de 
to«s,  et  est  Juste  toute  acilen  qui,  hlte  par  tous,  ne  porterait  at- 
teiBte  à  la  liberté  de  personne.  Le  but  de  l'Ëtat  consiste  dans  lo 
maintic»  et  la  «anctien  de  f  état  de  droit ,  dans  lequel  les  droits 
absolue  des  citoyens ,  In  liberté  personnette ,  Fégallté  poIUlqm 
dntvent  être  rtspeelés  (V.  Métaphysique  de  la  morale  (  en  afle- 
■ttnd),  et  PrlMtpes  séiaphysiqiKS  du  droHde  Kant,  Iradufts  d« 
raNtmnnd  par  Tissnt).  Ffchte,  dtiant  rÉiat  avec  ta  religion,  et 
eensidérant  hs  prngrén  nceempllB  dans  le  donurioe  spécidatlf, 
cenotdéraot  aosal  In  vehnlé  de  Dieu  comme  se  manifestant  par 
ta  ralsen ,  arrive  au  même  pofot  qu'un  de  nos  publlcistes  con-' 
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temporalos,  à  ta  suppression  de  l'État  comme  InaUle.  Tel  est  le 
tleniter  terne  éa  proffès  (V.  la  doctrloe  de  l^t  (die  Slaats- 
UbreJ ).  —  Neui  a'afons  pas  à  exposer  Id  le  système  d'Hégel , 
BOQS  deyons  aou  borner  à  et  rappeler  le  prlneipe  et  à  Indiquer 
4aelqQes*DB«8  de  ses  coMéqoenees.  Ou  sait  4]^e ,  d*après  Hégel , 
Dieu  M  l'être  absolu  eilrtaet  tfaberd  en  soi ,  se  maoïreste  pro- 
gresslTenent  dans  les  diver»  ordres  de  la  créatkw ,  dépôts  la 
matière  jusqu'à  Tcspril  où  11  a  oooscleace  de  loi-mime;  deveno 
alors  objectif,  il  se  manifeste  comme  Tolonid  libre.  C*est  par  le 
droit  qu8la\oloat6  libre  reçoit  sanexlsleoee;  c'esteelte  volonté 
lUwe  qui ,  se  développsot ,  prodoil  tes  divers  étals  de  droit ,  et 
eafln  l'État  lui-même.  Or  c'est  Dieu  on  la  raison  qui  se  manifeste, 
qnl  se  réalise  dans  TËtat.  L'État  est  le  but  absolu.  Hais  sll  ea 
.  est  ataal,  on  conc<rit  quelle  doit  être  la  pelssance  de  l'État  à  l'é- 
gard des  ladividus  qui  ne  sont  rien  de  plus  que  membres  de 
TÉlat.  Et  de  mémo  que  l'individualité  bnmaine  est  slisorbée  dans 
oet  être  absolu.  Impersonnel  qn'il  nomme  Dieu,  de  même  la  per- 
smnadité  et  la  liberté  sont  absoiMes  dans  eelte  réalisation  ex- 
térieure de  cet  £tre  que  l'on  nomme  l'État.  Aussi  la  conséquence 
Itatée  du  système  d'Hégel  dans  le  domaine  social  et  Juridique , 
«t-elle  l'absorption  de  l'Individu  dans  i*État,  c'est-à-dire  toutes 
ces  decb-lnes  socialistes  qn?  nous  avons  eu  l'occasion  d'exposer 
auteurs  et  qui  sont  filles  de  lliégéllanleme  (V.  le  mot  Économie 
pomique ,  Q*  27).  —  Krause,  dont  le  système  a  été  exposé  et 
développé  par  Abrens,  n'a  fait  antre  chosoi  que  combiaer  et  com- 
iMler  les  systèmes  dn  Kaat  et  de  Fi^te.  Le  drotl  considéré 
comme  science,  est  Tmisemble  des  conditions  dépeodantes  de  la 
volonté  humaine  qui  sont  nécessaires  pour  l'aecompllssement  du 
but  assigné  à  IHiomme  par  sa  nature  rationnelto.  Les  principes  du 
droit  reposent  donc  sur  la  naturede  l*boBame  et  sur  sa  destinée, 
§t  BOUS  sont  révélés  par  la  raison.  Utia  rhonme  ayant  divers 
buts  àattelndre,  c'est  par  le  droit  qui  leur  (onmit  leur  coodiUon 
d'exlsleace  et  de  dAveloppemeot  qu'il  y  parviendra.  Ainsi  le  droit 

se  Ile  sau  se  confondre  avec  la  morale  et  avec  la  religion  

L'Élal  est  la  conception  spéciale  du  droit*,  Il  a  la  mission  demidn- 
teolr  tout  le  développement  social  dans  la  v<rte  de  la  Justice ,  et 
d'assurer  à  tontes  les  branches  de  la  société  bunuioe  les  moyens 
de  se  perfectionner.  Dans  ce  système,  l'État  n'tiMorbe  pas,  comme 
dans  celui  de  Hégel,  rbomme  et  la  société,  mais  II  exerce  né- 
eessairement  sur  eux  la  plus  grande  inOaence.  L'bomme  étant 
en  effet,  considéré ,  non  pas  daos  son  Individualité  propre,  mais 
eemme  partie  de  l'bomanlté,  U  en  résulte  que  celte  Individualité 
•t  tons  les  droits  qui  s'y  rattadieot  sont  nécessairement  domlBés 
par  les  droits  de  Pbumaniié  elle-même.  De  là  des  coaséquenoes 
que  nous  ne  pouvons  pas  accepter-,  ainsi,  daos  ce  système,  le 
droit  au  travail  est  eoasidéré  coDune  étant  de  droit  naturel ,  la 
propriété  est  restreinte  à  oe  qui  est  nécessaire  pour  satisfaire  à 
Ml  besoins ,  elle  est  personnelle,  elle  n'est  disponible  que  pour 
«e  que  l'on  a  produit  sol-mime ,  elle  est  comme  une  copropriété 
indivise  de  la  famille  et  divise  de  l'bomanlté,  car  ^est  à  l'buma- 
nité  que  la  terre  avec  toutes  les  eréalores  ont  été  soumises  par  la 
Providence  pour  aipcompllr  la  destinée,  et  non  pas  à  l'hoaune 
seul,  ainsi  l'impèt  progressif  admis,  ainsi  la  restriction  des  de- 
grés succesaibles  Ce  ne  sont  là,  U  est  fatile  de  le  reconnaître, 

que  les  mesures  transitoires  que  proposaient  nos  sodidlStes  pour 
amver  an  eonuuulsrae,  dernier  met  d'un  pareil  système-,  et  ce 
sont  les  eonséqnenees  forcées  de  oe  rationalisme  moderne  qui , 
^BS  on  moins,  absorbe  l'bonune  dans  l'bamaalté ,  pour  lisire, 
par  un -procès  continu,  des  hommes  les  membres  d'une  seule  et 
gfande  famille,  o6  doivent  régner  la  paix,  l'union,  la  Justice  et  la 
staarité.  Ces  conséquences,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  nous  qui  les 
tirons,  cfestM.  Abraos  lul-mtaie  qnl  les  développe  dans  son  Cours 
d«  droit  naturel.  Le  droit  naturel  n'est,  dans  un  pareil  système, 
somme  nous  le  disions  en  commençant ,  et  en  y  faisant  allusioD, 
que  ridéal  du  droit.  C'est  tinsl,  d'allleors,  que  Krasse  l'avait  ap- 
pelé Ini-n^me;  son  ouvrage  a  pour  Utre  :  Fondements  du  droit 
naturel  «o  esquisse  philosophique  de  l'Idéal  du  droit,  et  encore 
fttnt-ll  alouter  que  cet  Idéid  n'est  pas  Invariable;  Il  se  modifie 
néeessalresunl  à  mesure  que  l'humanité  avance  dans  la  voie  du 
progrès.  Inntile  de  faire  observer  qu'à  ce  droit  ne  saurait  s'appli- 
qiBcr  ce  que  nous  avons  dit  du  droit  naturel  au  point  de  vue  de 
laléglslation  pMltlve.— V.  pour  ces  divers  systèmes,  J.  Rermaon 
Vichie,  les  doeirines  philosophiques  de  droit,  de  politique  et  de 
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morale,  en  Allemagne,  en  Fraaee  et  ai  AsiJ^re,  députe  lemt 
lien  du  dix-buitième  siècle  Jusqu'à  nos  Jours  (eo  allemand,  1850}* 

CHAP.  3. — Droit  hatueil. 

St.  L'homme  étant  destiné,  par  sa  nature,  à  vivre  en  société 
avec  ses  semblables  et  y  ayant  toujours  vécu,  a  dft  et  doit  être 
nécessairement  soumis  à  certaines  règles  qnl  dirigent  sa  conduite 
à  l'égard  des  autres  hommes ,  de  telle  sorte  que  par  elles  se 
maintienne  et  se  conserve  l'état  social.  Que  l'homme  soU  natu- 
rellement un  être  soeiaUi!;  qu'il  ait  toujours  été  conséquemment 
en  société  avec  d'autres  hommes ,  sous  une  forme  ou  sons  une 
autre  :  ce  sont  là  des  propositions  que  nous  n'essayerons  pas 
d'établir,  parce  qu'elles  ne  sont  plus  contestées  et  que  le  plus 
simple  exmuen  de  la  nature  et  des  facultés  humaines,  mais  sur- 
tout de  l'hlstoira  de  l'humanité,  prouve  inviociUemenl.  Or  la  so- 
ciété entre  les  hommes  n'est  évidemment  possible  qu'autant 
qu'ils  sont  soumis  à  des  règles  propres  à  maintenir  leur  union  et 
à  empêcher  entre  eux  loutconfliL  L'homme  n'est  pas,  en  effet, 
seulement  un  être  sociable,  il  a  encore,  par  nature,  d'autres  fa- 
cultés Individuelles,  et,  comme  conséquence  de  ces  facutlés ,  il  a 
des  droits.  Tous  les  homme?  ayant  la  même  origine ,  la  même 
nature  et  la  même  fln,  et  coasêquenunent  les  mêmes  facilités  et 
les  mêmes  droite,  ces  règles  ont  pour  but,  non  pas  d'absorber 
les  individualités  humaines  avec  leurs  facultés  et  leurs  droits 
dans  un  être  colIeeUf,  mais  de  les  mettre  en  harmonie,  d'assurer 
leur  accord  de  manitee  que  ces  Individualités  ne  se  cho- 
quent pas,  ne  se  froissent  pas  en^  elles,  et  par  ce  choc  ne  ren- 
dent Impossible  l'exercice  de  leurs  fScnItés  et  de  leurs  droits 
respecttts.  L'homme  doit  donc  conserver,  dans  Tétat  social ,  le 
libre  exerdce  de  ses  facultés  naturelles;  cet  exercice  même  doit 
lui  être  assuré,  et  il  n'est  légilbBcmeot  restreint,  limité,  que  par 
la  nécessité  d'assurer  le  même  exercice  à  ses  semblables.  AInM, 
la  liberté  et  les  droits  des  uns  sont  limités  par  la  liberté  et  les 
droits  des  aotrea.  Entre  les  brutes  c'est  l'instinct  et  la  fOrce  qiU 
décident  tout;  Il  ne  saurait  en  être  de  même  entre  les  hommes 
êtres  raisonnables  et  sociables;  ils  doivent  se  respecter  mutuel- 
lement :  suis  l'bomme  est ,  en  même  temps  qu'un  être  intelli- 
gent, un  être  sensible  et  comme  tel,  soumis  à  des  besoins,  à  des 
passions  qui  le  portent  à  violer  ce  respect  qu'il  doit  aux  autres, 
et  qu'on  lui  doit  à  lui-même.  Sa  raison  peut  bien  lui  faire  dé- 
couvrir les  règles  qu'il  doit  observer  à  l'égard  de  ses  semblables, 
mais  elle  ne  saurait  suffire  pour  le  forcer  à  s'y  soumettre.  Il  faut 
un  pouvoir  capable  de  les  faire  respecter  par  tous.  Ce  pouvoir, 
c'est  le  pouvoir  social  on  l'État.  Loin  d'être  absolue,  comme  l'ont 
prétendu  quelques  philosophes,  et  comme  le  voudraient  les  sotia- 
Itstes,  son  autorité  est  restreinte  à  rappllcation  et  à  l'appropria- 
tion des  principes  de  droit  natnrd  à  chaque  état  de  société,  elle  ne 
peut  aller  au  delà  sans  porter  atteinte  à  la  personnalité  et  à  l'In- 
dividualité humaines.  Ne  l'oobllous  pas,  en  effet,  la  société  est 
laite  pour  l'homme  et  non  l'homme  pour  la  société,  c'est-i^lre 
que  la  société  n'a  pas  une  existence  et  des  droits  propres ,  Indé- 
pendants de  ceux  des  individus  dont  elle  se  compose,  droits  su- 
périeurs en  vertu  desquels  elle  puisse  comprimer  les  autres.  Elle 
est,  ou  pintêt  le  pouvoir  social  qui  en  est  rexpressioo,  n'est  que 
le  repréfentant  des  Individus  et  de  leurs  droits ,  chargé  de  les 
proléger,  de  les  mettre  en  harmonie  entre  eux ,  nullement  de  les 
sacrifier  tes  uns  aux  antres.  Comment  le  pouvoir  social  a4-ll  été 
Investi  de  ces  fonctions?  est*ce  par  la  force,  est-ce  par  une  ceu- 
venlion  des  membres  de  la  société?  est-ce  par  un  pouvoir  supé- 
rieur à  l'humanité  ?  Ce  sont  là  des  questions  historiques  que  nous 
ne  nous  arrêterons  pas  à  résoudre  et  qui  chacune  ont  donné  lieu 
à  un  système  différent;  il  nous  su^  d'établir  la  nécessité  du 
pouvoir  social  et  d'en  Mgnaler  partout  l'existence.  En  détermi- 
nant ses  fonctions,  faire  respecter  les  droits  et  protéger  les  in- 
térêts de  chacun,  nous  nions  son  omnipotence,  que  cette  omnl* 
potence  on  la  fasse  dériver  d'une  mission  divine ,  ou  qu'on  la 
fasse  dériver  d'une  sorte  de  représentation  de  rbumaoité  par 
cpposliion  aux  hommes  qui  n'en  sont  qu'une  partie;  nous  ne 
nions  pas  son  aotorllé  l^itlme;  mais  pour  bien  comprendre 
quelles  soBt  les  fonctions  du  pouvoir  social  on  de  l'État  et  les  li- 
mites dans  lesquelles  ce  pouvoir  est  renrermé,  nous  devons  ex- 
poser d'abord  quels  sont  les  droits  individuels  de  l'homme  dêrt- 
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Tant  de  sa  natore  *  pals  «xposer  les  règles-de  droH  tatar^  qui 
reposent  également  inr  la  nature  humaine,  et  les  rapports  oa  les 
InstttttlfMis  4«i  en  mt  la  cmséqaeDeA. 

§  1.  —  Dtoiti  naturaU  ou  individuels. 

sa.  Od  di8(iD0De  Us  droits  «n  drolls  naturels^  primUifi  ou 
«bsotes»  «t  en  droUsd^rioA,  tBeoudairet ,  ean^Utiomiutt  on  hy- 
fotkéiiquet.  Sont  i^ipeléa droits  prHnl.tlfs  on  absolus  ceux  qui  ré- 
sultent Immidiatemeot  delà  nalnredelliomiae,  qui  naissent  avec 
llmnDeetqu'UpeutloufoQrs  faire  valoir.  Tels  sont  les  droits  de 
eliaquQ  homme  h  la  vie»  à  la  llberli,  à  l'igalité...  Quoique  Cou- 
dée av  la  nature  mèsw,  l'existence  de  ees  drolls  n'a  pas  été  ad- 
mise par  tous  las  ptfiUelsies.  Les  uns  Tout  ntôe  à  eause  des  abus 
qtfon  avait  coaunis  en  son  nom  i  les  autres  Vmi  repoossée  parce 
qu'ils  se  reconnaissent  à  l'homme  que  les  drolls  que  la  soetété 
dleHuéme  leur  reconnaît.  Dans  la  ooBstltuUon  déaiooraUque  de 
1M8,  on  article  proclamait,  dais  les  termes  suivants,  l'existence 
de  oesdnrtts  :  «  Elle  (la  République  française)  reconnaît  des  drolls 
et  desdevoirs  antérieurs etsnpftriewswix  lois poslttves»  (art.  3). 
■aie  comme  la  constitution  oe  déterminait  pas  quels  sont  ces  drolls 
et  ees  devoirs,  on  pouvidt  abuser  de  cette  neoonalssance.  Ce 
sont  ces  droits  que  nous  allons  déterminer  dans  ce  paragraphe. 
Lee  drolls  dérivés  sont  ceux  qui  ne  dérivent  pas  Immédlatcmesl 
de  la  nature  de  l'homme,  mais  qui  résultent  d'un  acte  de  sa  part. 
Un  Mte  qn^conque  est  nécessaire  pour  les  (atre  natire.  Parmi 
ces  droltswi  range  ordinairement  le  droit  de  propriété,  les  droits 
dérivant  des  contrais...  Ces  droits  n'exlslant  pas  toujours  et  dans 
toutes  les  circonstances,  on  les  a  appelés  aiusl  drolls  eo»ti»gmtt 
ou^fMli.  — V.  Ahrens,  Coara  de  droit  naturel,  p.  113. 

L'homme  considéré  dans  sa  nature ,  présente  une  double 
hce  :  d'un  c6té ,  il  apparaît  comme  un  être  Intelligent  et  libre  ; 
de  l'autre,  comme  un  être  sendble }  et  de  eette  dooUe  nature 
intellectueUe  et  sraslMe,  dérivent  des  huilés  el  des  droits 
différents,  mais  dont  plusieurs  ont  nécessairement  ee  double  ca- 
ractère que  présente  la  nature  humaiDO  :  1*  Le  premier  droitde 
rbamme,  considéré  sous  ce  double  aspect,  est  Ineoateatablemeot 
le  droit  de  vtere.  Par  cela  seul  qu'il  eilste  d'une  manière  Intelli- 
gente et  sensible,  l'homme  a  droit  d'exister  do  la  mémo  manière. 
L'existence  ne  saurait  lui  être  ravie  (sauf  le  eaa  de  crime,  T. 
Peine)  et  11  ne  saurait  se  la  ravir  à  lui-même. 

SA.  Va  devoir  de  la  eonservaUon  et  du  droit  à  Pextoteace 
dérive  le  droit  de  la  défense  :  Vim  vi  repeller» ,  disent  avec  rai- 
son les  inriscoosnitee  romains,  oomms  uj/ei^  ontMOfu*  jura  per- 
miuuut..,  nom  ûdvtniu  per^ubm  nattmlù  ratio  permittit  $e 
defcndêre  (L,  4S  et  4 ,  D.  A4  legm  açuiftam).  —  L'homme  at- 
taqué, qui  DO  peut  se  défendre  qu'en  tuant  son  adversaire,  doit 
le  tuer.  La  loi  de  sa  conservation  lui  donne  tout  droit  sur  ras- 
salllaot  et  sur  «m  qui  seraient,  par  leur  volonté,  un  «bsuele  à 
son  salut.  Celui  qui  aide  sou  aemblable  attaqué,  a  les  mêmes  drolls 
que  lui  eonlre  l'agresseur.  Mais,  comme  «  ne  se  dMeod  que  pour 
se  conserver,  on  ne  peut  pousser  la  déftese  plus  loin  que  la  con- 
servation ne  l'exige  ;  car,  a  dit  Barthole ,  «  le  droit  de  se  défendre 
ne  provient  pas  de  l'injosllce  de  Tagressaur,  il  vient  directement 
et  imnédiatemenl  du  soin  de  noire  propre  défense.  »  Nul  n'a  le 
droit  de  se  défendre  tfll  n'est  aelaeUement  allaqoé.  Touslea  droits 
cesseat  an  moment  où  Foa  est  en  sAreté.  C'est  ce  que  remarque 
Irie-hfen  H.  Pagfts,  de  l'Arlége  (Bacycl.  mod.,v«OrMt  nat.) ;  mais 
le  droit  ne  dure  qu'autant  que  l'attaque  eootloue  (V.  Ahrens, 
Cours  de  droit  naturel,  p.  MO  et  sulv.).  Cet  auUw  établit  que 
pour  que  le  drtfl  de  défense  sott  légitime,  11  feut  :  1*  que  l'atta- 
que soit  injuste;  S*  qu'on  ne  puisse  pas  s'abafenir  de  la  défense 
sans  courir  un  danger  continu  pour  sa  vie  ;  B*  que  la  défense 
soit  prc^orllonnée  à  l'attaque,  tfest-à-dlre  qu'on  ne  se  serve  pas 
de  mo)ens  plus  forts  qu'il  n'est  nécessaire  pour  la  faire  cesser. 
Même  an  point  de  vue  du  droit  naturel,  ces  conditions  sont  trop 
rigoureuses;  mais  II  faut  remarquer  que  sous  ce  nom  Fauteur 
s'occupe  d'un  dr<dt  purement  rationnel ,  purem«at  Idéal.  Dans 
tous  les  cas  l'atlaque  doit  être  injuste. 

S*.  Des  auteura  graves  décident  que  si  des  hommes  meurent 
de  lalm  dans  un  désert,  Ils  peuvent  s'enlre-dévorer,  après  le  tirage 
au  sort  ;  que  si  plusieurs  personnes  surchargent  une  barque 
battue  par  la  tempête,  eHw  ont  le  droit  de  Jeter  à  la  mer  une 


partie  d'entre  enes,  toojoars  après  la  formalité  du  tirage  au  sort^  ' 
et  en  ayant  soin  d'êpargoer  le  propriétaire  de  la  barque.  Ils 
ajoutent  (ra*da'     pas  le  droli,  dans  un  naufrage ,  de  se  cram? 
poDtter  à  une  plànflie  d(mt  un  autre  s'est  saisi.  Disons ,  avec 

H.  Pafcès,  que  qoaBdlaéoaservallon  de  lousest  aUaquée,  cbacua 
aie  dfoltde  préférerla rientie ftcelledes autres. Co»ird,AIirens> 
ubi  tuprà,  p.  284,  note  1 . 

Le  premier  devoir  étant  de  se  conserver  soi-même,  le 
suicide  n'est  légitime  dans  aucun  cas  ;  il  ne  l'est  ni  pourle  citoyen 
qui  ne  veut  point  survivre  à  la  liberté  de  son  pays,  ni  pour  le 
malbeoreax  que  l'infortune  accable,  ni  pour  la  femme  qui  défend 
aa  pudeur,  car  l'honneur  ne  peut  se  perdre  qae  par  un  acte  de 
notre  propre  volonté,  ni  même,  suivant  quelques  auteurs, 
pour  l'innocent  qui  recule  devant  l'échafaud.  Et ,  en  effet ,  l'in- 
justifié de  nos  semblables  envers  nous  ne  saurait  excuser,  de 
notre  part,  on  acte  contraire  à  la  lot  de  noire  nature.  —  Les  an- 
ciens élafent  loin  d'avoir  sur  ce  point  tes  mêmes  idées  que  nous  ^ 
non-seulement  le  suicide  n'étsit  pas  regardé  comme  un  acte  con- 
traire au  droit  naturel,  mais  il  fut  honoré  par  la  mort  des  plus 
grands  philosophes  de  l'école  stoïcienne  :  At  sœpè  offtcium  ttt 
sapientit  dtseedere  à  vîtd,  quum  itt  beatissimus  si  id  opportuni 
factr»  point  t  guod  ett  convenienter  naturœ  vivere  (Clcéroo, 
Definibut,  8,19;  Diogène  Labrce,  7,  524  j  Éplctète,  Dissert,, 

I,  S9,  3,  41).  Quelques  lots  romaines  ont  même  conservé  des 
traces  decelte  manière  d'envisager  l'abandon  volontaire  de  la  vie, 
L.34  ,D. ,  De  testamentomiliHs'f  &,$T,D.,Dere  militari^  45, /)4 
jurefisei-yi,  5  33,  D9a.e.tilaiiiano;Z,D.,DeboniseorumqHiantè 
tenfentjam;  6,$  7,D.,  Ds  tfljusfo  tapto  irritovo  facto  testâmes, 

SV.  La  même  loi  qui  défend  le  suicide  Interdit-elle  le  duel? 
II.  Pagès,  de  l'Arlége  (Encyclop.  moderne,  r>  Droit  naturel) 
se  prononce,  avec  raison,  pour  l'affirmative  (V.  Duel),  car 
l'homme  ne  peut  avoir  sur  son  semblable  que  le  droit  que  son 
semUable  lui  confère;  or  n'ayant  pas  le  droitde  se  tuer,  celnl- 
ci  ne  peut  pas  donner  ee  droit  a  un  autre. 

SA.  D^prèa  la  même  fel,  l'homme  n'a  pas  le  droit  de  se  mn-' 
tUer.  Les  fakirs,  les  eunuques  volonlaires  sont  également  con- 
damnables. Sur  cette  question  encore  les  anciens  Jurisconsulles 
ont  une  opinion  différente  de  la  nôtre,  et  Ulplen  reconnaît  à  l'es- 
clave le  droit  de  se  mutiler,  &  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
de  rhomme  libre  :  Lieet  enim  etiam  servis,  naturaliler  in  eorput 
SHNm  >aoîre(L.  9,  7,  D.,/>e  pcculio).  Ailleurs  il  dit,  11  est  vrai  : 
Dominus  membrormm  suorum  nemo  videiur^  maïs  c'est  &  un  tout 
autre  point  de  vue.— T.  L.  13,  h..  Ad  tegem  Aquiliam. 

99,  3**  Du  droit  d*ei1ster  comme  être  intelligent  et  seDsIMo 
dérive  aussi  pour  niomme  celui  d'exercer,  de  développer,  de 
perfectionner  les  facultés  qui  loi  apparilennent  à  ce  double  titre^ 
c'est-à-dire  la  liberié  sous  ses  formes  si  multiples  et  si  variées, 
mais  qu'on  peut  ramener  à  quelques  points  principaux.  Si  nous 
considérons  l'homme  comme  être  Intelligent,  ta  première  des  li- 
bertés est  la  liberté  de  conscience.  Cette  liberté  s'exerce  dans  un 
domaine  complètement  Inaccessible  au  droit,  tant  qu'elle  ne  se 
manifeste  pas  au  dehors  par  des  actes  sensibles.  C'est  là  on  de 
ees  droits  absolus  primordiaux,  que  Ton  n'a  pu  ravir  à  l'homme 
qu'en  Msant  violence  à  sa  nature.— V.  Culte. 

Û9.  Ce  que  la  liberté  de  conscience  est  dans  Tordre  fotellee- 
tuel,  la  liberté  d'action  on  de  locomotion  l'est  dans  l'ordre  phy- 
sique; mais  comme  i^omme,  à  la  différence  de  la  brute,  n'agit 
par  son  corps  que  sous  l'impulsion  de  son  Intelligence,  cbea  lui 
la  liberté  physique  Implique  toujours  la  liberté  intellectuelle,  n 
en  est  ainsi,  par  eiemple ,  de  la  liberté  du  mariage ,  qui  ne  sau- 
rait être  considérée  en  droit  et  eu  droit  naturel,  comme  on 
simple  rapprochement  physique.  Les  Jurisconsulles  romains,  ceux 
du  moins  qui  appartenaient  à  la  secte  d'Épicure,  entendaient 
autrement  la  liberté.  Ainsi ,  pour  ebx  la  liberté  qui  appartient  à 
tous  les  hommes,  et  qu'ils  appellent  une  faculté  naturelle,  n'est 
qu'une  liberté  physique  (V.  L.  4,  D.,  De  ttatu  hominum,  et  Gl- 
nOQlhlac,  de  la  Philos,  des  Jurisconsultes  romains,  p.  23  el  sulv.). 
Ainsi  encore  pour  eux  le  mariage  n'est,  au  point  de  vue  du  droit 
naturel,  que  ruoion  physique  des  deux  sexes,  union  commune 
d'ailleurs  aux  hommes  et  aux  brotes  [maris  et  fcmina  oon/ime- 
tio,  L.  I,  D.,  Dejttstilid  et  jure). 

âl.  De  même,  fa  fifterttf  iftHdwtf  ta  a  ee  double  caractère. 
Cette  Uberte  consiste ,  on  le  sait,  dans  celte  faculté  qui  appar- 
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Uent  à  r^oDime  d'igir  soc  la  nmltère  et  de  l'approprier  ^  U  sa- 
IMaléUoD  dé  ses  besoiDS.  Hais  cette  liberté  esteoiaplexe  et  posor 
pristid  la  ticalié  de  cboisir  le  genre  «te  travail  ou  d'iadMtrle  que 
roD  Vent  exercer,  et  de  Texercer  où,  qiuukd  et  comme  Ton  vaut* 
Cesl  cette  liberté  qui  est  conprlse  sooa  le  Bon  de  droit  de  tra- 
WÊ^tr,  qoe  Turgot  appelait,  avec  ralsoop  le  droit  Je  plus  saoré 
deI*hoiniiie. — ^V.  le  mot  Industrie. 

A9. S*  Egalité, — Chaque  homme  ayant  la  mime  nature  etpw 
conséquent  les  mêmes  facultés  que  ses  semblables»  a  aussi  les 
mfioies  droits.  Et  de  là  résulte  l'égalité  de  droits  entre  tous  les 
Individus,  égalité  qui  peut  être  consacrée  ou  méconnue  par  la 
loi  civile ,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  une  loi  naUirdle.  Ce  s*e8t 
qu'en  supposant  i  certains  hommes  une  nature  Inférieure  à  celle 
des  autres  hommes,  qu'un  des  plus  grands  philosophes  de  la 
Grèce  expliquait  el  essayait  de  Justifier  l'eseiavage  (V.  le  mot 
ËcoD.  polit.,  n«  51}.  1^  même  doctrine  se  trouve  Implieltemenl 
dans  la  proclamation  ou  la  reconnaissance  de  ce  prétendu  droit 
de  la  guerre  qui  permettait  au  vainqueur  de  tuer  sas  ennemis 
vaincus,  el  par  suite  de  les  réduire  en  esclavage.  C'est  la  glorifi- 
cation et  l'omnipotence  de  la  force  tant  célébrée  dans  l'antiquité, 
et  qui  faisait  attribuer  à  ceux  qui  en  étalent  doués ,  aux  héros , 
une  nature  divine.  D'autres  écrivains  ont  cherché  Texi^icatlon  de 
l'esclavage  dans  la  différence  des  climats)  d'antres  aussi  l'ont 
Jusifflé  par  sa  seule  existence,  comme  Ils  ont  cherché  k  Justifier 
tout  ce  qui  a  existé.  Nous  n'en  sommes  phis  réduits  aujourd'hui, 
grâee  à  Dieu ,  à  démontrer  l*uoité  d'origbie  el  de  nature  de  l'es- 
pèce humaine.  Vainqueur  ou  vaincu,  né  aous  une  latitude  ou  sous 
une  autre,  esclave  ou  maître,  serf  ou  seigneur,  dans  toutes  les 
positions,  dans  toutes  les  réglons,  l'homme  apparaît  leiyourele 
même ,  être  Intelligent  el  libre ,  avec  des  facullét  plus  ou  moins 
développées ,  mais  avec  les  mêmes  foeultée,  enfant  de  la.  même 
fomtlle ,  ayaut  la  même  origine  et  ta  même  fin  que  ses  sembla* 
bles ,  et  par  conséquent  les  mêmes  droits.  L'homme  ne  eumit 
donc  être  l'esclave  de  Thomme,  sa  nature  s'y  oppose.  1]  ne  san- 
rallavoirde  maître  parmi  ses  semblables  que  la  nature  a  laitsees 
égaux;  ti  ne  peut  devenir  esclave  qu'en  perdant  ses  droits  et 
avec  eux  ses  facoltés  el  sa  nature  d'homme.  —  Répétons  ici ,  en 
les  défigurant  &  regret,  pour  plus  de  brièveté, ces  arguments  in- 
vincibles de  Rousseau  :  «  Il  n'est  pas  vrai  de  dira  que  le  droit 
des  gens  a  voulu  que  les  prisonniers  fussent  esclaves  pour  qu'on 
ne  les  tn&t  pas.  Il  n'est  permis  de  tuer  dans  la  guerre  qu'en  cas 
de  nécessité  ;  or  on  ne  peut  prétendre  que  l'bomme  qui  en  a  fait 
un  autre  esclave  ait  été  dans  la  nécessité  de  le  tuer.  — 11  n'esl 
pas  pins  vrai  de  dire  qu'un  homme  libre  puisse  se  vendrai  la 
vente  suppose  un  prix;  l'esclave  se  veodaol,  tousses  biens 
entreraient  dans  la  propriété  du  maître  j  le  maître  ne  doonerall 
donc  rien ,  et  l'esclave  ne  recevrait  rien.  —  Un  homme  pùt-ll  se 
vendre,  un  peuple  ne  le  pourrait  pas;  car  l'homme  qui  se  fait 
Pesclave  d'un  autre  se  vend  tout  au  moins  pour  sa  subsistuice. 
Hais  OD  peuple ,  pourquoi  se  veod-11  ?  Un  roi  ne  fouroit  pas  à  ses 
sujets  leur  subsistance,  c'est  le  contraire. — Dire  qu'un  homme 
ou  un  peuple  se  donne  gratuitement,  c'est  dire  une  chose  ab- 
surde; un  tel  acte  est  nul,  comme  dicté  par  la  démence.— Quud 
chacun  pourrait  s'aliéner  lui-même.il  ne  peut  aliéner  sesenfants  ; 
ils  naissent  hommes  et  libres;  leur  liberté  leur  appartient;  nui 
n'a  le  droit  d'en  disposer.— Renoncer  à  la  liberté,  «Joute  Rous- 
seau ,  c'est  renoncer  à  sa  qualité  d'bcHnme,  aux  droits  de  l'huma- 
nité el  même  à  ses  devoirs  ;  il  n'y  a  nul  dédommagement  possible 
pour  quiconque  renonce  à  tout;  une  telle  renondallon  est  incom- 
patible avec  la  nature  de  l'bomme;  c'est  6ter  toute  moralité  à  ses 
aclloDs,  que  d'6ter  toute  liberté  à  sa  volonté.  »  —  l>onr  Justifier 
l'esclavage  des  nègres,  on  a  fait  valoir  surtout  l'Infériorité,  par 
rapports  aux  Européens ,  de  leurs  facultés  Intellectuelles ,  Infé* 
Tioritê  dont,  il  faut  en  convenir,  la  structure  anatomique  de  leur 
tête  offre  l'incontestable  preuve.  Hais  nous  répondons,  avec 
H.  Halpeyre  (Droit  naturel  et  des  gens,  p.  93)  :  Les  nègres  ont- 
Ions  les  organes  fondamentaux  de  l'Intelligence  ;  l'exercice  et  la 
dvilisalion  développeraient  Infdilli^Iemenlces  organes.D*aflleors, 
«elle  inrériorité  Iniellectueile  ffit-elle  Invincible,  elle  ne  détruirait 
pas  la  qualilé  d'homme,  et  ne  pourrait  Justifier  le  pouvoir  sans 
limites  qu'on  s'arroge  sur  ces  malheureux.— V.  sur  l'esclavage 
ce  qui  est  dit  v*  Possessions  françaises,  où  il  est  parlé  des  esclave* 
des  colonies  avant  les  lois  qui  les  ont  affranchis. 


4S.  Les  hommes  ayant  Im-lea  Buémoebeultéi  ellea  mêmes 
droits ,  ceux  de  chacun  sont  néeessairement  limités  dans  leur 
exercice  par  les  facultés  et  les  droits  de  see  sambitfites.  Ils  ne 
peuvent  en  efiét  s'exercer  de  la  part  de  tous  d'une  manière  illi- 
milée  sans  qu'il  y  ait  confiH  entre  eoi.  -Ainsi  tes  hommes  ont, 
avons  nous  dit,  la  laeuUé  d'a^roprier  les  ehoses  extérieures, 
animées  ou  inanimées,  à  la  saUsfaetion  de  leurs  besoins,  en  ré- 
sulle-t-Uquochaoun  aille  droit  de  s'sppc«qirierleale«Msebosc8? 
Non ,  sans  doute ,  car  ses  seodriables  ayant  sur  toutes  ees  âiosee 
les  mêmes  droUs  que  lui,  l'homme  ne  saurai «m|»h>ber,  d'une 
manière  absolue,  l'eiordcê  de  leur  droit.  Aiasl  encore  l'bomme 
à  la  faculté  de  vmloir  et  puis  d^éeuter  ce  qall  veut,  a-t-ll  pour 
cela  le  droit  de  tout  Mre?  Non ,  car  ee  droit  qu'il  aurait  à  l'égard 
de  son  semblable ,  son  semUaUe  l'aurall  à  son  égard ,  «l  des 
luttes  SUIS  fin  qui  condniraint  l'hUDuaité  h  sa  nrine,  eu  seraient 
la  conséquence  inévitable.  Du  conooarsdee  faenitteet  des  droits 
naît  donc  pour  les  bonnes  leur  UmHaUon.  Mais  l'homme  n'est 
pas  seulement  un  être  iulelligent  et  libre,  ayant  des  fhenités  et 
des  droits ,  11  est  aussi  par  nature  un  être  sociable,  tfest-ft-dlre, 
destiné  à  vivre  ee  loeiété  an^eo  ses  semblables.  Or  la  société 
n'étant  possible  qu'autant  que  l'exereloe  des  droits  de  chacun 
est  dirigé  et  réglé ,  il  suit  que  l'bomme ,  s'il  s  des  droNs  k  exer- 
cer, a  aussi  des  devoirs  à  renq>lir,  et  que  sa  liberté  n'est  pas 
Illimitée.  Ces  règles  eu  ees  devoirs  seelMX  découleul  d'une  do«- 
Ue  source ,  du  concours  des  droits  «t  de  ta  seciabllltê  humaine, 
mais  quels  BMt-tls  ?  Ce  sont  néoetttfreBient  o«ix  sans  lesquels 
aueune  société  humaine  ne  ^rrall  subsister.  Ils  ont  été  Ibrniu- 
lés  par  la  scienoe  antique  dans  les  Irols  préeeptes  de  dreil.  /nrir 
j>r<Betpta ,  disaient  les  anciens  JnrIseonsuHes,  «uni  km  i  honetti 
viv»rù ,  aUerum  non  lœdtro ,  smim  ouéfse  tri6u«r*  (L.  10}  $  1 . 
D.,  D9  jntHiiâotjwro).  Tool  le^uttulnrel,  en  ce  qui  cooeeme 
les  rapports  généraux  des  honmes  entre  eux,  est  renfermé  dans 
ces  trots  préceptes ,  qui  servent  de  baee-à  toutes  les  tégiiMntions 
comme  à  toutes  les  soeiétée.  Ce  sont  ees  yréceptos  o«  ees  règles 
que  nous  exposerons  d'abord. 

4A.  Bantsté  tnvers,  vivre  honnêtement,  ffe  slgnifle  pas,  dans 
le  langage  des  JuriscoMulles  remains,  eonformer  sa  eondulte  ant 
règles  de  la  morale,  mais  eentement  aux  mœurs  publiques, 
hoMttati  pubticœ ,  de  la  société  dans  laquelle  on  vil.  Bl  ce  pré- 
cepte était  pris  dans  un  sens  plus  large,  eomme  embrassant  fous 
les  devoirs  que  la  morale  nous  prescrit  envers  nous-mêmes,  ee 
ne  serait  plus  alors  un  précepte  de  droit,  mats  un  précepte  de 
morale.  Les  préceptes  de  droit  sont  en  elTel ,  ou  peuvent  êtare 
loue  suivis  d'une  suetlon  exleme.  Or  on  eomprend  bien  quVm 
puisse  même  par  la  vole  de  la  contrainte  eitérteure  forcer  un  !*• 
divida  h  respecter  les  mmurs  pubUques ,  mais  on  ne  comprend 
pas  comment,  aass  un  véritable  despotisme,  on  ponrratt  le  forcer 
à  pratiquer  les  lois  de  la  morale ,  Mkl-ce  même  de  oe  que  l'on  a 
appelé  la  morale  naturelle.  Il  y  a  toelefofs,  on  ne  saurait  le  mé- 
connaître,  une  partie  de  la  morale  qui  renire  dans  notre  préoepte, 
o'esloeUe  partie  qui  de  la  doctrine  philosophique  où  religieuse 
est  passée  dans  les  mœurs. 

AIft.  Altêrumnmt  fiedere,  litt^ement,  ne  pas  Mser  autrui, 
ne  pas  causer  à  autrui  on  dommage  en  quel  que  ce  sott  el  de 
quelque  manière  que  ce  soit;  en  d'autres  termes,  ne  ptsie  léser 
dans  sa  personne  ni  dans  ce  qu'il  possède,  par  paroles  ou  par 
actes  quelconques ,  et  ooaséquemmcnt  ne  pas  le  Uier  ni  le  Mes- 
ser,  lui  ou  les  siens,-  o'est-&-dfre  ceux  qui  sont  unis  à  lui  par  des 
liens  personnels  ,  è  la  personnalité  desquels  il  participe  en  quel- 
que sorie  et  qui  participent  ù  la  sienne ,  sa  femme,  ses  eofints, 
ses  parents  :  ne  pas  lut  nvlr  ee  qu'il  possède ,  et  ne  pas  le 
détériorer...  Sur  ce  préoepte  qel  n'est  qae  négaUt,  car  il  pres- 
crit seulement  de  ne  pa«  faire ,  reposent  presque  tontes  l«  lois, 
maie  surtout  les  lois  pénales.  Ce  serait  loutefitis  benuceop  ks- 
trelndre  le  domaine  du  drait  naturel,  comme  nous  l'avons  déjà 
fait  observer ,  que  de  le  borner  k  ce  seul  préeeple;  l'bomme 
peut  être,  en  vertu  de  ce  droit,  soumis  à  des  obngaHons  positives, 
comme  le  prouve  le  préoepte  suivant,  qui  n'est  fns  moins  obH- 
gatelre  que  eelni-el.  Hais  il  importe  de  ne  pas  eonfsodre  sMre 
précepte  de  droit  {mlurum  non  lodere,  ne  pas  léser  antrni]  avee 
ce  précepte  de  morale ,  M /Isii  fMM  d  «w (nrf  ce  9M  M  «s  vewMr 
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pat  qv?on  ta  fit  (alii  ns  fecerii  qtwd  tibi  /Sert  non  vit) ,  qui  s'é- 
tend bnuceup  plus  loin ,  et  qui  proscrit  Texerclce  de  tous  les 
droUs  rigoureux.  Nal  se  ?oudrait  ea  effètqoe  œs  droits  fussent 
exercés  à  son  égnrd  :  par  oeU  seil  ae  pourra-t-ll  pas  les  exer- 
cer à  f  égard  d'un  ai^e?  AiasI  «a  o-éeneier  a  le  droit  de  ton- 
tralttdre  son  débiteur  an  payement  par  l'expropriation,  par  la 
contrainte  corporelle  nénte,  ne  doit-il  pas  exercer  oa  droit 
parce  qu'il  voudrait,  s'il  élail  débUear  à  son  tour,  trouvw  plus 
de  mtséricûrde  et  de  doutevr  ebez  sec  créancier  ?  Nous  somaws 
loin  de  Biécoau^e  asinrément  teoi  ce  qu'il  y  a  de  beau ,  de 
soblinae  dans  la  pratique  de  pareUles  maximes,  et  c'est  précisé- 
ment peur  ciAa  que  non»  les  écartons  da  domaine  do  droit,  où 
toni  est  rigoureux ,  et  qui  ne  peut  par  cela  aséme  commauder  la 
pratique  des  vertu».  Rendons  à  chaque  science  ce  qui  lui  appar- 
tient ,  sous  peine  de  les  anéantir  en  les  confondant.  Le  précepte 
de  morale  que  nous  veneDS  (dénoncer  suffit  à  le  prouver;  il  reo- 
verserait  à  lui  swl  la  sotenw  juridique,  en  paralysai  Pexercice 
de  tous  les  droits. 

49.  Swm  ciwqwe  tribuert^  accorder  i  chacun  le  sien.  Hais 
qu'est-ce  ciue  le  sùn?  Ce  mot  ne  doit  pas  être  pris  évidemment 
dans  son  sens  restreint,  comme  désignant  ce  qui  est  notre  pro- 
priété; Il  comprend Décessalremeat  aussi  ce  qui  bous  estdû.  Hais 
qu'est-ce  qui  nous  est  on  peut  nous  être  dù ,  d'après  le  droit 
oalorel  ?  C'est  d'abord  notre  bies  qu'on  nous  a  ravi  et  qu'on  doit 
MUS  restituer  j  et  d'une  manière  plusgéeérale,  le  dommage  qu'on 
BOUS  a  causé  et  qu'on  doit  réparer  -,  tout  cela  résulte  de  l'obliga- 
tion imposée  à.  tous  les  hommes  de  ae  pas  se  léser  mutuellement. 
L'obllgatioe  négative  du  premier  précepte  tourne  ainsi  en  obli- 
gation positive  dans  leaeooDd,  réparer  le  domm^e  iD}asle  qae 
l'on  a  causé.  Hais  ce  précepte  ne  s'applique  pas  seulement  k  ce 
devoir  général  qui  nous  est  imposé  à  l'égard  de  tous  nos  sem- 
blables indistinetemeat ,  u'embrasse  encore  les  devoirs  qui  ré- 
sultent de  rapports  spéciaux  entre  les  hommes.  Ces  rapports 
sont,  par  exemple,  les  rapports  de  lamiHe,  les  Déports  nais- 
sant de  contrats  Iwmés  entre  deux  on  un  plus  grand  nombre 
d'IodivldoB.  Ainsi  des  rapports  de  famille,  de  mariage,  de  pa^ 
lernilé,  résultent  des  droits  et  des  devoirs  qae  nous  exposerons 
bifiolAt;  ce  sont  ces  dretts  et  ces  devoirs  que  nous  devoos  res- 
pecter ou  remplir  i  l'égard  de  ans  semblables,  «n  vertu  du  précepte 
suumoaique  tnbii«r«.Aiosi  encore  des  conlratsmi  des  conventions 
librement  formées  entra  Les  hommes  résultent  des  obllgatioas, 
que  nous  devons  accomplir  en  vertu  du  même  précepte.  C'est  là 
te«uum.  Nous  supposons  td  que  les  contrats  librement  formés 
produisent  des  etdfgallouBatnreUa»,  nousIadteiontrerMsdanf 
le  pang^aptae  aolvaat.  . 

$  ».     AcqigMrtt  êt  droit  «oturel. 

47.  Les  premiers  rapports  qui  existent  entre  les  hommes 
sont  Incontestablement  eeox  de  famille.  Les  hommes  ne  aalsseot 
pas,  en  effets  (^KWttanémeDt  et  par  uae  sorte  de  création  iodivi- 
duelle  ;  lis  naissent  les  uns  des  antre»,  et  cette  n&issaace  a  établi 
dès  le  principe  et  établit  saas  cesse  des  rapports  entre  celui  qui 
donne  i'existenceetcelol  qui  la  reçoit.  Hais  cette  naissance  n'est 
'  pas  l'œuvre  d'un  seul  individu,  eUe  suppose  des  rapports  préexis- 
tants entre  des  êtres  de  sexes  différents,  rapports  dont  elle  est  la 
conséquence.  Ces  divers  rapports  soM-lls  de  droit  nainrel  ?  La 
réponse  ne  saurait  être  douteuse.  C'est  la  nature  elle-même,  et 
nous  n'entendons  pas  parler  seulement  de  la  nature  physique,  qui 
attire  un  sexe  vers  fMtre,  c'est  elle  qui  forme  cette  union  néces- 
saire pour  la  nproducUoo et  la eonservatloa  de  l'espèce  luimaioe. 
Nous  l'avons  dit  déjà  e»  pariant  des  facultés  et  des  droits  natu- 
rel» de  l'homme,  l'individo  ayant  reçu  de  le  natm-e  la  faculté  de 
se  reproduire,  et  le  mariage  on  l'onioit  des  sexes  étant  le  moyen 
d'aocempUr  cette  reproductioa,  l'homme  en  8*Bnis8ant  à  la  femme 
ne  fait  «tu'user  d'une  faeultà  naturelle;  d'où  il  résulle  que  le  ma- 
riage est  une  insUtutioa  de  droit  aaturel  que  ta  rriigion  coasacre 
el  que  la  loi  civile  protège  et  garantit  Que  le  mariage  soit  en 
principe  de  droit  naturel ,  cela  ne  saurait  être  contesté  ;  qu'en 
vertu  de  ce  droit  soient  établis  entre  le  mari  et  la  femme  des  rap- 
ports iuridiquea  permanents  qui  distinguent  le  mariage,  source 
de  la  laoUle,  des  tutena  pasai«ères  que  la  passion  forme  et  dé- 
tntU,Cest.céqalrteiUB  àlftfeto  dt  la  perpétttUé  des  Uns  de 


famille  et  de  tafamiUe  elle-même.  Coaeevralt-ea»  en.eM, 
rapports  de  paternité  et  de  Hliatioa  fnsuet  Ind^éfaHes  et 
ceux  de  mariage  qui  leur  ont  donné  naissance  ne  le  fussent  pasf 
L'eafant  est  comme  une  ebalse  qui  Heses  parents  l'un  ^  fmatrc} 
aussi  le  mariage  par  essence,  ea  taat  qu'il  est  la  source  de  te  fa- 
mille, nous  parsdt^il  en  droit  naturel  ladlseofable,  surtout  lors- 
qu'il existe  des  eofants.  C'est,  comme  le  dis^l  avec  raison  le  Jn- 
riBCOBSuiteHodestitt,  Tunloa  de  toute  la  vie,  eoiuorimm  omnù 
vUce  (L.  1,  D. ,  i?«  riti^nuptiarwii).  C'est  en  M  tenant  pas  asstt 
compte  de  la  nature  spéciale  du  mariage,  que  certains  autears 
appliquent  à  sa  dissoluliou  les  principes  ordmaires  en  mati^e  de 
contrats  :  NihU  tam  naturale  ettqmàm  m  modo  quidquid  di*»otvi 
quo  eoUigaium  eit,  et  qu'ils  décident  que  le  mariage  coatraoté 
par  la  volonté  libre  des  épeux,  peut,  ea  droit  naturel,  se  dissoii- 
dre  par  la  volonté  contraire;  mais  on  blesserait,  suivant  eux,  les 
lois  de  conservation,  si  la  séparation  av^t  lieu  avant  que  l'édu- 
cation des  enfants  fût  terminée,  et  que  la  femme  fàt  assurée  (te 
n'eu  pas  porter  «a  antre  dans  son  sein. 

4S.  Le  but  du  mariage,  la  nature  même  de  l'homme,  sens* 
blent  reiwusser  la  polygamie;  Hootesquieu  pense,  11  est  vrai,  qoe 
les  lois  qoi  la  défendeot  en  Kurope  et  qui  l'autorisent  en  Asie  et 
en  Afrique  sont  en  rapport  avec  les  climats  de  ces  diverses  par- 
ties du  monde.  Hais  il  estaujourd'hoi  généralement  reconnu  que 
cet  auteur  a  attribué  aux  climats  uae  influence  exagérée.  On  ooa- 
teste  l'autbCDticité  des  calculs  par  lesquels  il  prétend  élabllr  que 
tandis  qu'en  Europe  il  aatt  plus  de  garçene  que  de  flUes ,  11 
aalt  an  contraire  en  Asie  et  en  Afrique  plus  de  fliles  que  de  gar- 
çons. Montesquieu  avoue  lui-même  que  la  polygamie  n'est  pan, 
dans  les  climats  méridionaux,  use  Instilnlion  utile.  De  plus ,  elle 
est ,  les  faits  l'attestent,  moins  favorable  que  le  mariage  à  rao- 
croissement  de  la  population.  Elle  ne  pent  convenir  qu'ans  États 
despotiques,  où  la  femme  est  esclave.  Elle  altère  enfla  profondé- 
ment et  le  sentiment  de  l'amour  conjugal  et  le  Boitf  ment  de  l'a- 
mour paternel. 

M.  La  polyandrie  est  eneere  plus  contraire  que  la  polygamie 
k  la  loi  de  la  propagation,  puisque  le  pire,  ne  pouvant  être 
connu,  les  maris  doivent  tous  se  refuser  à  donner  des  solaa  à 
l'enfant.  Aussi  la  polyandrie  n'est-elle  admise  qu'au  Tibet. 

Du  mariage  résultent  poor  chacnu  des  époux  des  dreltt 
et  des  devoirs.  Le  premier  de  ces  droits  est  oeloi  qu'en  époux 
donne  à  l'autre  sur  lui-même,  droit  mutuel  et  exciusif,  d'où  natt 
pour  chacun  d'eux  le  devoir  d'élre  ddèle  à  Tautre.  L'adoUère, 
dit  H.  Pagès,  toc.  cit.,  est  donc  ud  véritable  vol,  plus  odieux  chex 
la  femme,  parce  qu'elle  place  le  mari  dans  la  nécessité  de  nour- 
rir des  enfants  dont  il  n'çst  pas  le  père. — Les  époux,  outre  la  0- 
déllté,  se  doivent  une  assistance  matuetle  dans  leurs  besoins.  Le 
mari  doit  protéger  et  diriger  sa  femme,  celle-ci  lui  doit  en  retovr 
une  juste  déférence. 

A I .  Les  rapports  de  p^rnité  et  de  fllialion  qui  naissent  des 
rapports  de  mariage  donnent  aussi  naissance  à  des  droits  et  à  des 
devoirs  entre  les  enfants  et  leurs  père  et  mère.  L^  parents  dol- 
venl  donner  à  l'enfant  les  moyens  de  soutenir,  de  conserva*  e( 
de  développer  cette  existencequ'il  a  reçue  d'eux, c*est-à-dirego*Ul 
lui  doivent  tous  les  soins,  tous  les  secours  qae  réclame  son  état , 
dans  les  diverses  périodes  de  la  vie,  et  tant  qu'il  n'est  pas  àmêma 
de  subveniraux  nécessités  de  son  existence  :  ce  sont  d'une  part, 
les  aliments,  l'éducation  physique,  inleUectoeHe  et  morale,  eo  rap- 
port avec  la  position  sociale  du  père  et  de  la  mère,  et  avec  celle 
qu'occupera  l'enfant,  de  l'autre,  une  partie  de  lenrs  bioisqu'Usde- 
vront  lai  laisser  à  leur  mort,,  accessoires  de  l'existence  qu'ils  fui 
ont  donnée,  qui  forment  les  principales  obligations  imposées  aux 
père  et  mère  par  la  nature  elle-même.  Mais ,  en  retour  de  oes 
obligations,  les  parents  ont  des  droits  :  sMIs  doivent  aux  entants 
les  moyens  de  soutenir  leur  existence  et  de  développer  leurs 
facultés  naturelles,  ils  ont  par  cela  m^e  le  droit  d'en  diriger  le 
développement,  d'en  réprimer  les  écarts,  en  un  mol ,  Ils  ont  la 
puissance  paternelle.  Mais  cette  puissance  ne  poorraltêire  tonjours 
la  même,  et  si  elle  ne  cesse  junaf  s  entièrement,  parce  qu'elle  re- 
pose sur  la  qualité  de  père  et  de  fils,  ^le  se  transforme,  elle  s'af- 
faiblit à  mesure  qu'elle  devient  moins  nécessaire  à  l'enfant  qui , 
ayant  ses  facultés  développées,  doit  être  libre  de  les  diriger  el 
de  les  exercer  comme  11  lui  platt.  L'autorité  de  dlreollon  du  père 
f  se  transforme  alors  en  attorllé  de  coaicil,  sortoat  poor  k»  aetaa 
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let  pliB  liBportuts  de  Uvle,  eonme  le  mariage.  Cest  en  ce  sens 
to  poavofrpalerael  oeeee^  sntnnt  H.  Pagës,  loc.  cit. ,  aa  mo- 
MotoA  l*éd«eM0BflBttennlikée.~SI,  <oole-t-II,  le  fils  cootlooe 
fêsliter  avee  le  pèra,  tfesl  par  rélabllssement  formel  oa  tacite 
delii8oetété«ft  ftnlUe. 

«S.  Le  dnll  de  propriété,  flf<ert-à-dlre  ce  droit  qui  est  altri- 
bné  k  l'homme  earlea  eboaes  poar  les  ^roprler  à  ta  satisfac- 
4iM  de'  see  beieiiu,  a  été  reeenan  chez  toas  les  peaples  civilisés. 
IMe,  loat  es  étant  d*aeeord  sur  son  eilstence  et  snr  son  ulilllé, 
les  pDlOicIstM  Rost  ioia  de  Fêtre  également  sar  son  principe  et 
■ir  SOI  feademeal.  Les  iras  loi  deanent  ponr  base  Toccupatlon  ; 
^oit  Ib  roplalon  des  aocfeiis  Jnrlseonsolles  et  eeBe  des  pnblicistes 
^  ont  été  comMeles  fondatears  de  la  sdenee  nouvelle,  du  droit 
aatnret  :  GrettnS}  Puffenderff...  Leaantres  pensent  que  la  loi  et 
«ne  eoavoiHea  «presse  ou  taelle  peuvent  seules  servir  de  base 
à  ce  drott.  AImI  Menlesqulea  a  dit  :  <  Comme  les  hommes  ont 
mMKéfc  Jsar  lad^endance  aatnreHe  pour  Ttvre  sous  des  lois 
politiques,  ils  ont  renoncé  à  ta  communauté  naturelle  des  biens 
rm  vivre  BOBS  les  lois  civiles.  Ces  premières  lois  leoracqnlè- 
ffSDt  la  Itberlé  ;  les  secondes,  la  propriété.  »  Hais  ce  serait  aller 
•entre  la  pansée  de  Hoatesquieu,  si  Poa  tirait  de  ce  principe  la 
eoBséqnence  qaVregardela  propriété  comme  dépendantabsolu- 
MBide  laMcivUe;  la  loi  civile,  ponr  nous  servir  de  son  expres- 
aloo,aetle|MiUadtiMide  la  propriété,  llneventpas  que  fou  ap- 
piiqne  à  la  propriété  cette  maxime  que  le  bien  particulier  doit 
oédar  au  Men  paMIo:  «  Cela  n'a  pas  lieu,  dlt-ll,  dans  tes  cas  où 
U  Ml  qneittev  de  la  propriété  des  tiers,  parce  que  le  bien  public 
eat  toa}ews  ^dneon  conserve tavariablement  ta  propriété  que 
m  donealles  lois  Mvlles  »  (V.  Esprit  des  Lois,  liv.  26,  ch.  15). 
BanlhHB  ^Haaltanssl  :  «  La  propriété  et  la  loi  sont  nées  ensemble 
•t  amrroBi  essemUe.  Avaat  les  lois,  point  de  propriété.  Olez  les 
Ms,  tonte  propriété  cesse  »  (T.  Benlfaem,  Principes  du  code  cl- 
vU,  eb.  8, 1.  if  p.  I79).  Les  phitosopbes  modernes  donnent  tous 
peur  hase  h  la  propriété  une  convention  sociale,  non  pas  eu  ce 
sens  qu'ose  convention  ait  pu  ou  dft  exister  à  ta  naissance  des 
aaeiéléa  pev  l'éiabHssemenl  de  la  propriété ,  on  a  depuis  long- 
tKMft  ni»  au  rebwt  cette  b^polbèse  absurde,  mais  en  ce  sens  que 
la  propriété,  avec  ses  oonséquences,  n'a  droit  au  respect  de  tous 
qi^afllaal  qa'lls  se  sont  engagée  soit  npressteient ,  soit  laclte- 
mmt  à  la  respecter  ;  or,  dans  nue  société,  les  lots  protectrices  de 
la  propriété  «mt  le  slgae  «térleur  de  cette  convention.  Kant , 
le  pctmler,  fli  obeerver  qa*tts  aete  isolé  d'occopatlon  ou  de  spé- 
oiflcaUon  ne  peut  pas  conslHuer  ta  propriété,  qiTIl  faut  encore 
MllgaUoB  négative  delà  part  des  «êtres  de  ne  pas  t  porter  al- 
teinte,  oMtgaUon  qui  ne  peni  lésoNerque  du  eonsenfemeot  mn- 
imt  «B  d*aae  convention.  PlAte,  développant  le  principe  de  Kant, 
neomnall  bien  pow  base  h  la  propriété  les  droits  personnels  de 
rhumme,  mais  il  reconnaît  aosd  à  l'État  la  mission  non  pas  seu- 
leoKnt  de  garantir,  mais  d^organfser  la  propriété.  Or  c*est  ce 
dMli  d'organlsallon  qal  eondoit  à  des  oonséquences  contraires  & 
la  pefsonnaHté  de  la  propriété.  B.  Constant  disait  aussi  (Prin- 
fiipes  de  politique,  p.  Sti)  :  «  La  pn^rlélé  existe  de  par  la  so- 
ciété; la  soclétéa  trèvvé  que  te  iselllenr  moyen  de  faire  Joolr  ses 
nombres  des  Uens  «Mamans  à  tons,  ou  disputés  par  tous  avant 
aM  Inalltatlo»,  était d'n  concéder  nue  partie  fc  chacun,  ou  plu- 
tét'deamtnlonlrchacondans  laphrtiequUsetroDvstloccDper,  en 
M  niiarMllsaantlatMri8eanoe,aveeles  dtangemenis  que  cette 
jonleiaaee  poomlt  éprouver,  sott  par  les  chances  mnitiptiées  du 
haaai4,aaUpar  les  degrés  Inégaui  de  rfndnstrie.  La  propriété 
vfmi  antre  cboee  qu'une  convention  sociale.  « 

AS.  Le  droH  de  propriété  se  fonde  en  principe  sur  la  faculté 
d'afipropriaUon  :  c'est  eoanM  eonséqoenee  de  celle  faculté  qae 
PhMHM  a  le  drMt  d'approprier  les  choses  extérieures  h  son 
uaage.  Hais  la  propriété  étant  un  droit  exirfusif,  en  vertu  duquel 
u»  indMdu  Jouit  et  dispose,  h  l'ex^ton  de  tous  autres,  d'une 
ohMe,  on  doit  se  demander  en  vertu  de  quel  droit  Ktiomme  prive 
da  Pnmgt  et  do  la  dlspeoMton  de  oelte  chose  ses  semblables,  qui 
avatent  la  mène  (aoillé  et  par  conséquent  le  même  droit  que  lui 
de  se  ripproprtei:.  Ga  droit  résritedo  fait  même  de  t'appropria- 
lion,  c'est^-dire  de  ce  fait  en  verts  duquel  l'homme  approprie 
«M  Aew  à  son  usage,  et  ce  M  est  Justifié  par  la  facurté  d'ap- 
pwgrlatltn,  dont  il  n'est  que  reiercMe,  l'apptleatloo  à  un  objet 
déterminé.  Cette lacnMé  n'est  pas,  m  effet,  une  faculté  collec- 


tive, mais  bleu  une  faculté  individuelle,  de  laquoUo  résolla  w 
droit  individuel,  un  fait  individuel,  qui  correspond,  d'Mllenn,  % 
des  besoins  Individuels.  C'est  ce  caractère  d'indlvldnaltté  q«l 
passe  de  l'homme  &  ia  chose,  qvl  constitua  la  propriété.  La  pro> 
prtété  a  donc  son  principe  dans  U  nalnre  humaine  eUe-vataw. 
Hais  ce  droit ,  résultant  de  l'^propriation  lodivldnelle ,  n^ssMl 
pas  limité  dans  sa  dorée,  dans  son  éteutae?  Par'aatere,  N  ne 
doit  cesser  qu'autant  que  cesse  le  fait  d'approprialloo  dNÂ  II  dé" 
rive,  ce  qui  ne  signlQe  pas  qu'il  wit  borné  à  ta  dwée  de  ta  Yh) 
de  celui  qui  a  exercé  eetia  iMoUé,  cedroU  dTapproprlallon. 

L'homme  n'exerce  pas,  en  effet,  oetle  bcnllé  seulanent  ponr 
lui-même  :  11  l'exerce  aussi  ponr  ceux  aaxqnrts  il  est  lté  par  U 
personnalité,  pour  lea  siens,  qui  même,  pendant  qu'il  existe, 
participent  en  quelque  sorte  à  ses  droits,  et  qui,  à  sa  mort,  « 
sont  pleinement  investis.  Hais  par  cela  seéme,  que  la  proprlMé 
dérive  pour  l'homme  de  la  faculté  qa'U  a  d'^tpraprlN*  les  ehoses 
à  ta  satisfaction  de  ses  besoins,  n'en  résnlte-t-U  pas  que  ces  ba- 
soinssonl  les  limites  naturelles  de  la  propriété?  Sans  doale  la 
propriété  cesse  lorsque  lea  choses  sent  absolmneat  tanlHas  à 
Phomme,  et  en  ce  sens  oo  pont  dire  qu'an  deb  do  ses  besohM 
l'homme  n*a  pas  sur  les  choses  ce  droit  extdusll  que  l'on  nomma 
droit  de  propriété^  droit  qui  lui  serait  inotUe  et  qui  serM  seule- 
ment onéreux  k  ses  semblables.  Hais  il  iuA  preodra  Irï  le  mat 
utilité  et  le  mot  hetoim  dans  leur  sens  k  plus  lai^.  Alesl  neos 
n'admetirlons  pas  qu'ua  homme  pût,  par  un  note  d'occupation 
quelconque,  s'approprier  une  immense  éteodae  de  lorrain  dont 
il  ne  retirerait  d'autn  nUUté  que  d'en  exelnre  les  autres  hommes: 
ce  ne  serait  point  U.  en  cOst,  un  aete  d'appropriation,  mais  oa 
simple  acte  d'occupation,  ce  qui  est  bimi  durèrent.  L'uWIté,  MB» 
sera  donc,  en  prenant  œ  mot  dans  smi  sens  éoonovyque,  la 
limite  de  la  propriété ,  ntillté  dir«le  on  Indirecte ,  satirftisaot 
DOS  besoins  dans  le  sens  strict,  ou  nos  -  désirs ,  irios  on  moins 
impérieux.  La  propriété  esl  dene,  selon  nous ,  de  droit  naturel  ; 
elle  est  la  conséquence  de  la  personnattlé  humaine  M  de  Tuer* 
clee  des  facultés  naturelles  de  l'homme.  Noas  n'^ouleroos  pas 
qu'elle  est  le  plus  puissant  stimulant  de  faotlvité  humain», 
ce  que  nous  avons  prouvé  alllenrs ,  et  qu'aie  est  le  plus  terme 
appui  de-l'ordre  sociaL  —  V.  Économie  polit.,  n»  70 , 80. 

ft4.  L'occupation ,  c'est-à-dire  Pappro^tlon ,  fat  ta  pre- 
mière manière  d'acquérir  la  propriété  (elle  est  encore  aajonr- 
d'hui  le  moyen  d'acquérir  les  objets  qui  n^mt  pas  de  noltres); 
mais  une  fols  les  biens  de  la  terre  ré^Us  entre  les  membres  de 
la  société,  de  nouveaux  modes  d'aoqnlslUon  ^étidillrenUCe  n'est 
point  Ici  le  lieu  d'en  parler  avec  détail  ;  noos  dirons  simplement 
que  les  manières  dérlvatlves  d'acquérir  la  propriété  peuvent 
être  rangées  en  trois  classes  :  i"  celle  résnltaat  d'une  volonté 
expresse,  Téchange ,  la  vente,  la  donation  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort;  —  S*  Celle  résultant  d'une  volonté  qne  las  1<^  clvUes 
induisent  des  plus  fortes  présomptions,  pour  éviter,  dans  l'inté- 
rét  public,  des  débals  funestes  et  des  interrupUms  dans  lajonl»* 
saoce.  A  celle  classe  sa  rattache  le  mode  d'aeqidsUloa  par  suo- 
cessIOD,  à  certains  degrés  au  molu,  et  par  prescription;  — ■ 
3«  EnQn  celle  résultant  d'une  volonté  légirfemnnt  «ontralnle,  loi 
ventes  forcées,  les  prises  fafles  snr  l'ennemi. 

&&.  «  La  loi  naturelle,  dit  Honteaqides,  ordonne  aux  pères 
de  nourrir  leurs  eoranls;  mais  eUe  n'oblige  pas  de  les  faire  hè> 
ritiers.  Le  partage  des  Ueu,  les  lois  sur  ee  partage,  les  anoees- 
slons  après  la  mort  de  celui  qui  a  eu  ce  pûtage,  tout  eeta  le 
peut  avoir  été  réglé  que  par  U  société,  el  par  conséquent  par 
des  lois  politiques  ou  civiles.  —  Il  est  vrai,  ajoute  l'illustre  pu- 
bliciste,  que  l'ordre  politique  ou  civil  demande  sMWHt  que  les 
enfants  succèdent  aux  pères  ;  mais  11  ne  l'ulge  pas  tonjonrs. 
Maxime  générale ,  conclut-il  :  Nourrir  ses  enfknts  eat  nne  obH- 
gaiioo  du  droit  naturel^  leur  donner  sasuceessloaasl  une  oW* 
galion  du  droit  dvil  ou  poUUqoe  »  (V.  Es^U  des  tois,  llv.  96» 
cliap.  6).  Honlesquiea  a  été  trop  préoccupé,  dans  ce  passage, 
de  ce  qui  concerne  l'ordre  politique,  et  U  a  èlé  amené  alnsf  i 
conclure  que  les  successions  n'étaient  pas  de  drott  naturel.  On 
conçoit  très-bien,  en  eflbt,  et  il  est  vrai  dédire  qne  la  aoccesslon 
n'est  pas  de  droit  naturel  pour  lea  royaumes,  les  principautés, 
non  pas  parce  que  les  enfants  se  auorèdpnt  pas  nalorellemeDi  à 
leurs  parents,  mais  bien  parce  qne  ces  choses-lè  ne  constituent 
pas  de  véritable  propriété  aatorellemeat  tranemIssIhiB.  U  sne- 
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cession  est  donc  de  droit  oatarel,  etst  Mootesqolea  affirme  le 
eoDtratre»  II  ne  le  proave  pas.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  loi 
civile  ne  doive  intervenir  en  aucune  manière  dans  ce  qui  toucbe 
aux  successions?  Non,  sans  doote,  et  c'est  à  elle  qo^il  appartient 
d'appliquer  le  principe  du  droit  naturel  &  cbaque  forme,  &  cbaqne 
état  de  société. 

&«.  La  transmission  de  la  propriété  à  titre  gratuit  ou  ï  litre 
onéreoz,  pendant  ta  vie  du  propriétaire,  est  une  conséquence 
tellement  évidente  du  droit  de  propriété  que  ceux-là  même  qui 
nient  que  les  successions  soient  de  droit  naturel,  admettent  comme 
ayant  leur  origine  dans  ce  droit  les  donations  et  les  contrats  & 
litre  onéreux.  I/bomme,  en  effet,  ne  produit  pas  tout  ce  qu'il 
consomme  et  ne  consomme  pas  tout  ce  qu'il  produit,  et  l'écbange 
est  pour  lui  une  véritable  nécessité.  L'écbange  est  donc  de  droit 
naturel.  Mais  avant  que  l'écbange  soit  consommé,  avant  que  cba- 
can  des  écbanglstes  ait  reçu  la  chose  qui  fait  l'objet  de  ce  con- 
trat, alors  qu'il  ;  a  seulement  convention  de  donner,  les  écban- 
glstes ne  sont-ils  pas  naturellement  obligés  de  se  livrer  l'un  à 
l'autre  les  choses  qui  doivent  être  échangées  entre  eux?  En  un 
mot,  et  pour  traiter  la  question  dans  son  sens  le  plus  large,  To- 
bllgatlon  dérivant  des  convenlions  est-elle  de  droit  naturel? 
Tous  les  publlcistes  examinent  cette  question,  et  lous,  il  faut  le 
reconnatire,  la  résolvent  dans  le  même  sens.  La  société  humaine 
serait,  en  effet,  Impossible  si  l'homme  n'était  pas  obligé,  par  sa 
promesse  librement  donnée,  de  (aire  on  de  livrer  quelque  chose, 
si  la  parole,  parlée  ou  écrite,  ce  moyen  de  communication  entre 
les  hommes,  cet  instrument  le  plus  actif  de  la  sociabilité  humaine, 
n'était  qu'un  vain  son  ou  un  vain  signe,  et  était  ainsi  détournée 
de  sa  desllnatioo.  L'homme  ne  peut  croire  à  la  parole  de  l'homme 
qu'autant  qu'il  ne  sera  pas  permis  d'y  manquer  impunément,  de 
la  violer.  Or,  sans  cette  croyance ,  la  foi  humaine  et  avec  elle 
tout  lien  entre  les  hommes  disparaissent.  Mais  en  vertu  de  quel 
principe  l'homme  poorra-t-U  ainsi  s'obliger  vis-à-vis  de  son  sem- 
blable? En  verta  de  la  sociabilité,  de  cetle  f&culté  qui  appartient 
à  l'homme  de  former  des  liens  qui  l'attachent  &  ses  semblables, 
de  vivre  aveo  eux  en  société.  Cette  base  nous  parait  suffi- 
sante, et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  rioterventlOD  d'un  être  supérieur,  comme  l'ont  f^t  plusieurs 
pobllclstes. 

67.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  Ici  sur  les  rap- 
ports de  propriété ,  dont  le  développement  trouvera  place  ail- 
leurs ;  mais  nous  devons  examiner  quels  sont  les  droits  de  l'État 
ou  de  la  société  à  l'égard  de  ces  rapports.  La  propriété  étant  de 
droit  naturel,  et  ne  tirant  pas  conséquemment  son  origine  de  la 
loi  civile,  11  en  résulte  que  la  loi  civile,  PÉlat  on  la  société  peuvent 
bien  la  proléger,  la  garantir,  le  doivent  même ,  msis  qu'ils  ne 
peuvent  pas  l'abolir,  pas  plus  qatls  ne  peuvent,  anéantir  tes  fa- 
cultés Individuelles  de  l'bomme.  La  propriété  est  ua  droit  iadl- 
vidoel,  résultant  d'une  facullé  individuelle  que  la  société  doit 
toujours  respecter  j  mais  ce  droit ,  pas  plus  que  les  autres ,  ne 
saurait  être  un  droit  absolu.  Ainsi  on  peut,  mais  moyennant  une 
Juste  et  préalable  Indemnité,  être  dépossédé  de  sa  propriété  pour 
cause  d'utilité  publique,  pourvu  que  cette  utilité  soit  bien  con- 
statée. L'oblet  de  la  propriété  est  changé  dans  ce  cas,  mais  le 
principe  en  est  reconnu.  Encore  faut-il  ajouter  que  cet  échange 
forcé  ne  saurait  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'uUllté  publique. 
Le  plus  grand  bien  qu'en  retirent  les  antres  membres  de  la  so- 
ciété justifie  cette  mesure,  qui  ne  cause,  d'ailleurs,  aucun  dom- 
mage SMi  proprlét^re,  puisqu'il  reçoit  l'équivatent  de  ce  qu'on 
lui  enlève.  —  L'inviolabilité  de  la  propriété  doit  fléchir  eneore 
dans  quelques  autres  cas.  U  est  évident,  par  e»ffl[de>  que  le 
voyageur  qui,  mourut  de  fSlm,  ne  peut  se  procurer  autrement 
des  aliments,  a  le  droit  de  cueillir  des  fruits  sur  le  terrain  d'ao- 
tml.  La  conservalloo  présente  de  i'OB,  dit  H.  Pagés,  loc.  cit., 
passe  avant  la  cooservatioa  future  de  l'autre.  Cette  décision  doit 
être  renfermée  dans  de  sages  limites;  car  le  principe  posé  n'irait 
à  rien  de  moins  qu'à  l'anéantissement  de  la  propriété,  s'il  était 
trop  largement  appliqué. 

AS.  L'État  doitdonc  toujours  respeeterle  principe  de  la  propriété 
Individuelle,  eî  il  doit  Mre  respecter  le  droit  d«  propriété  dans  son 
exercice.  Le  respect  de  la  propriété  d'autrui  est  bien  commandé 
par  ta  loi  naturelle  dans  ce  précepte  {alterum  mon  tadere  ),  ne 
pas  léser  autrui;  mais  11  faut  qu'à  l'autorité  de  la  loi  naturelle 


Tienne  9e  joindre  la  puissance  coerdlive  de  la  loi  civile.  LTËtat 
ne  saurait  porter  atteinte  à  ce  droit  sans  .outre-passer  les  limites 
de  son  pouvoir,  mais  11  peùt  et  11  doit  en  environner  l'exercice 
de  certaines  formes  protectrices;  il  peut  même  régler  les  modes 
de  racqnérlr,  d'en  Jouir  et  de  le  transmettre,  pour  le  plus  grand 
tden  de  tous  et  de  cbalhn, 

59.  En  consentant  à  vivre  en  société,  l'bomme  consent  par 
là  même  à  faire  tous  les  sacrlflces  Indispensables  an  maintien  de 
l'état  social  ;  en  échange  des  garanties  et  de  la  protection  que  la 
société  lui  accorde ,  Il  renonce  à  l'exercice  de  la  partie  de  s* 
liberté  naturelle,  dont  le  sacriflce  est  essentiel  au  maintien  de  la 
rhose  publique.  —  Mais  quelle  est  cette  portion  de  liberté  dont 
l'inléréi  public  exige  absolument  i'abandon?oùestla  limite  entre 
ce  que  les  gouvernés  ne  peuvent  refuser  sans  mettre  la  société 
en  péril,  et  ce  que  tes  gouvernants  ne  peuvent  exiger  sans  tyran- 
nie? Nous  n'avons  point  à  aborder  ici  cette  grande  question  ^ 
dont  la  solution  varie  suivant  les- divers  degrés  de  civitisatiOD , 
et  qui  doit  être  par  conséquent  l'objet  d'un  débat  éternel  ;  disons 
seulement  que,  dans  ce  débat  Irap  souvent  sanglant,  et  où  triom- 
phe teur  à  tour  le  principe  de  l'ordre  et  celui  de  la  liberté,  le 
vainqueur  a  presque  toujours  abusé  de  sa  vlctelre.  Ainsi,  d'une 
part,  nous  avons  vu  Napoléon,  entouré  des  éléments  d'ordre  les 
plus  puissants  que  l'on  puisse  concevoir,  une  armée  dévouée,  on 
peuple  enthousiaste,  des  fonctionnaires  respectés  ;  nous  l'avons 
TU ,  disons-nous ,  s'irriter  à  l'idée  qu'un  avocat  pAt  proférer 
en  public  quelques  paroles  de  blâme  contre  son  gouvernement; 
nous  l'avons  vu  soumettre  à  une  censure  odieusement  minutieuse 
les  écrits,  pourtant  si  réservés,  de  ces  idéologoes  qui  lui  inspi- 
raient tant  d'aversion.  —  El  d'un  autre  cêté,  nous  voyons  au- 
jourd'hui les  unis  de  la  liberté,  par  une  exagération  contraire, 
attaquer  avec  acharnement,  sous  prétexte  d'une  amélioration  qui 
doit  être  lento  et  mesurée  pour  être  progressive ,  tes  dernières 
et  faibles  digues  qui  ^opposent  encore  aux  envahissements  d'une 
licence  effrénée. 

60.  L'un  des  principaux  droits  naturels  dwt  l'état  de  la  so- 
ciété exige  te  sacrifice  est  celui  de  se  faire  justice  à  soi-même. 
C'est  au  magistrat  institué  à  cet. effet  que  doit  demander  répara- 
tion des  injures  qui  lui  sont  faites  quiconque  est  attaqué  dans  sa 
personne,  son  honneur  ou  ses  biens;  il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  lorsqu'on  se  trouve  dans  la  nécessiié  de  repousser  une 
violence  personnelle  contre  laquelle  on  ne  peut  obtenir  le  secours 
de  la  société. 

•1.  Les  sociélés  sont  Instituées  dans  l'Intérêt  de  tons  ceux 
qui  en  font  partie.  Et  comme  elles  ne  peuvent  avoir  de  meilleurs 
Juges  de  leur  intérêt  qu'elles  mêmes,  il  s'ensuit  que  la  masse  des 
citoyens  doit  concourir  directement  ou  Indirectement  à  l'exer- 
cice du  pouvoir  souverain  on  législatif  (H.  Malpeyre ,  Droit  aa^ 
turel,  p.  164). 

09.  Le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple ,  c'est-à-dire 
la  suprématie  de  la  volonté  générale  sur  touie  volonte  particu- 
lière, ne  peut,  dit  B.  Constant  (Principes  de  politique,  p.  t), 
être  contesté.  La  loi  doit  être  l'expression  ou  de  la  volonté  de  tons, 
ou  de  celle  de  quelques-uns.  Or,  quelle  serait  l'origine  du  pri- 
vilège exclusif  que  vous  concéderiex  à  ce  petit  nombre?  Si  c'est 
ta  force?  la  force  appartient  à  qui  s'en  empare  :  elle  ne  consti- 
tue pas  un  droit ,  et  si  vous  la  reconnaissez  comme  légitime,  elle 
l'est  également,  quelles  qne  soient  les  mains  qui  s'en  saisissent, 
et  chacun  vondra  la  conquérir  A  son  tour.  SI  vous  suppostsJe 
pouvoir  du  petit  nombre  sanoUonné  par  l'assentineol  delous, 
ce  pouvoir  devient  alws  la  voloulé  générale.  Hais  la  souverai- 
neté du  peuple,  suivant  le  même  auteur,  n'est  pas  ilHmliée, 
comme  l'a  prétendu  Rousseau,  qui  n'a  fait,  dans  son  Coatrat  so- 
cial, que  déplacer  le  despotisme  sans  le  détruire.  Il  y  a,  au  con- 
traire, use  partie  de  l'exlstenoe  humaine ,  qui,  .de  nécessité, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  reste  ladividnelle  et  indépuidante, 
et  qui  est  de  droit  hors  de  toute  compétence  sociale.  La  souve- 
rainelé  n'existe  que  d'une  manière  IlsUtée  et  relatlvo^  Au  point 
où  commence  l'indépendance  Individuelle ,  s'arrête  la  JuridieUea 
de  cette  souveraineté.  Si  la  société  fiancbit  oette  ligne ,  elte  se 
rend  aussi  coupable  que  le  despote  qui  n'a  pour  litre  que  le 
glaive  exterminateur.  Les  droits  Individuels  auxquels  aucune  w- 
torité  ne  peut  porter  atteinte  sans  déchirer  son  propre  titre , 
sont  la  liberté  lodividueUe,  la  liberté  religieuse,  U  Uberté  d'o- 
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plnlOD  »  daos  laquelle  est  comprise  sa  publicité,  la  joDlssance  de 
propriété ,  La  garantie  contre  tout  arbitraire.— V.  dâna  l'ouvrage 
prScilé  un  almirable  développeaieot  de  ces  principes;  V.  aussi 
Droit  con.UUut.,  n*  87,  et  Souveraineté. 

OB.  Od  vient  do  voir  quels  sont  les  principaux  droits  dO  Ct- 
toj'eD}  voici  maintenant  ses  devoirs  généraux  :  obéir  au  gou- 
Teroement ,  si  ses  actes  lendent  au  bico-éire  de  looa;  obéir 
CDCore,  mais  eu  tùchant  de  Técldirer,  si  ron  croit  que,  par  er- 
reur, U  aVgare  dans  sa  marrliej  lui  résister,  s'il  devient  op- 
presseur, c'est  à-dire  s'il  porte  atteinte  aux  droits  inviolables 
dont  il  est  parlé  dans  le  numéro  précédent,  et  si  l'on  n^a  pas  & 
craindre  que  ta  résistance  n'amène  l'anarchie,  fonjours  pire  que 
le  plus  mauvais  gouvernement  j  enfla»  contribuer  de  sa  personne 
et  de  sa  fortune  au  maintien  de  la  chose  publique.— V.  H.  Mal- 
peyre,  Droit  naturel,  p.  167. 

«4.  SaacHon  du  droit  naturel.  —  Od  a  olé  que  les  lois  na- 
turelles eussent  une  sanclion.  C'était  ne  tenir  aucuo  compte  des 
remords  qui  suivent  toujours,  et  des  peines  physiques  qui  ac- 
compagnent souvent  leur  vfolalloo;  c'était  oublier  que  les  lois 
positives  qu'on  doit  considérer,  quand  elles  sont  Justes,  comme 
Inspirées  par  la  nature,  viennent  prêter  leurs  secours  aux 
lois  nalurel'es,  par  exemple,  sous  forme  de  réparation,  de  dom 
mages-lnléréts;  tiue  la  société  punit  de  ses  mépris  les  mau- 
vaises actiiHis  qui  ne  sont  pas  atteintes  par  les  lois  positives; 
c'était  oublier  enfin  la  crainte  qu'inspire  aux  bommes  la  per* 
specllve  des  peines,  du  moins  morales  et  temporaires,  qui  doi- 
vent dans  fane  vie  Dliérieiire,  punir  les  infractions,  commises 
dans  celle-cf,  à  la  loi  du  devoir.  Nous  avons  dit  que  la  sanction 
externe,  dont  les  pre^crlptioll3  du  droit  naturel  sont  susceptibles 
aussi  bien  que  celles  de  la  législation  positive,  était  considérée 
depuis  Thomasius  et  Kant  comme  une  vérité  désormais  acquise 
à  la  science.  iHals  pour  qu'on  poisse  l'appliquer  au  droit  naturel, 
Il  est  évident  que  ce  droit  doit  être  nettement  dlstlngoé  de  1*  mo- 
rale. —  V.  ivpfd,  a"  1,  Il  et  6«iv. 

CHAP.  A,  —  DbOIT  DBS  GBR8. 

Gft.  Le  droit  des  gens  est  celui  qui  règle  les  rapports  des 
nalloDS  entre  elles  (V.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  llv.  1, 
cbap.  3,  et  llv.  lO,  chap.  l).  On  le  divise  en  droit  des  gens 
primaire  et  en  droit  des  gens  secondaire.  Le  premier  se  com- 
pose des  prlncipt^s  du  droit  naturel  qui ,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  observer,  sont  applicables  aux  rapports  des  nations  aussi 
bien  qu'à  ceux  des  individus.  —  Le  second  est  formé  des  règles 
établies  par  des  irallés  Inteinatlonaux  ou  résultant  d'usages  re- 
connus et  généralement  pratiqués.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  ici  du  droit  des  gens  secondaire ,  dont  nous  exposerons 
tout  à  la  fois  les  principes ,  l'bistoire  et  les  progrès  au  mot  Trai- 
tés Internationaux-,  noua  nous  bornerons,  comme  pour  le  droit 
naturel,  à  une  exposition  succincte  des  principes  fondameutaax, 
en  suivant  la  division  que  nous  avons  adoptée  pour  le  premier. 
Les  nations  ont,  en  effet,  comme  les  individus,  des  droits  qui 
sont  propres  à  chacune  d'elles,  qui  cont'tltueot  leur  personnaiUé  ; 
comme  les  Individus,  elles  sont  soumises  à  certaines  règles  tes 
unes  à  l'égard  des  autres  j  enfin  elles  ont  des  rapports  de  paix , 
de  guerre  ou  d'alliance.  Mais  quels  sont  ces  droits ,  ces  règles, 
ces  rapporis  ?  C'est  ce  que  nous  examineronfl  dans  les  para- 
sraphes  suivants. 

$  I .  —  DroitJ  propret  à  chaque  nalitm. 

AS.  Chaque  nation  ayant  une  existence  distincte  et  séparée 
de  celte  des  autres  nattons ,  a  par  cela  même  des  droils  qui  lui 
sont  propres.  Noos  n'avons  pas  à  nous  occuper  let  de  la  manière 
dont  se  forment  les  nationalités-,  nous  constatons  seolement  lenr 
eiislence  qui  résuite  de  la  mise  en  commun ,  de  l'association .  de 
la  part  d*Dn  certain  nombre  d'individus,  de  leurs  intérêts  et  de 
leurs  droits,  pour  leur  défense  plus  efficace.  Or,  par  c«la  Kul 
qu'elles  eilstent  et  tant  qu'elles  eiislent,  les  nations,  comme  les 
individus,  ont  le  droit  propre  de  soutenir,  de  défendre  et  de  dé- 
velopper en  la  perfectionnant  leur  existence  par  tous  les  moyens 
qm  sont  en  leur  pouvoir.  Ainsi  les  nations  ont  aussi  bien  que  les 
Individus  le  droit  de  se  défendre  contra  une  attaque  l^fuste,  et 
te  droit,  comme  nous  le  verrons  blentit ,  est  même  beaucoup  plus 
itMdu  pour  elles  que  pour  les  Individus, 
Ton  XiX. 


On  verra  en  effet ,  infrà ,  n**  1 09 . 1 93 ,  qu*en  certaines  cir- 
constances ,  les  nations  ont  te  droit  de  falr»  la  gaerte  pour  se 
défendre  et  même  pour  attaquer.  Il  suit  de  là  qu'elles  ont  le  droit 
d'employer  tous  les  moyens  nécessaires  pour  accomplir  ce  but. 
Elles  peuvent  donc,  ou  plutêl  le  pouvoir  qui  les  représente  peut 
lever  des  troupes,  enrêlerdes  soldats  et  les  obliger  à  remplir  les 
fonctions  les  plus  périlleuses ,  dans  l'Intérêt  du  salut  commun.  Et 
comme  la  force  et  la  valeur  Atë  troupes  dépendent  principalement 
de  rbabllude  où  elles  sont  des  exerrlres  mllilaires ,  le  gouverne- 
ment doit,  même  en  temps  de  paix,  forcer  les  citojens  à  ces 
exercices,  pour  que,  daos  l'occasion  ,  ils  soient  plus  propres  à 
supporter  les  fatigues  delà  guerre.  C'est  ce  qu'explique  très-bien 
Burlamaqui ,  Principes  du  droit  polit-,  §  13.  Aussi  les  citoyens 
se  sont-ils  partagés  dans  les  États  en  deux  conditions.  On  asé|>aré 
la  profession  mllKaire  des  autres,  et  on  n'exerce  à  la  première 
que  le  nonibre  d'bommes  nécessaire  pour  protéger  efficacement 
la  nation.  Hais,  quand  la  sûreté  publique  l'exige,  il  n'est  per- 
sonne qui  puisse  s'exempter  de  prendre  les  armes ,  et  le  refus  do 
le  faire  serait  un  Juste  sujet  de  ne  plus  tolérer  dans  ta  sociélê 
ceux  qui  voudraient  se  dispenser  de  celte  charge  (Burlamaqui, 
$  ti).  On  sait  les  efforts  plus  philanthropiques  assurément  que 
réalisables,  qui  ont  été  fdits  dans  ces  derniers  temps  pour  arriver 
à  l'abolition  des  armées  permanentes,  et ,  par  ce  premier  progrès, 
à  la  paix  universelle.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  méconnaissions 
la  générosité  de  pareils  sentiments;  mais  il  nous  est  difficile  de 
nous  associer  aux  espérances  des  promoteurs  du  congrès  de  fa 
paix.  Un  progrès  incontestable  s'est  opéré  dans  les  rapports  de 
people  à  peuple,  les  guerres  sont  devenues  moins  fréquentes  et 
moins  atroces;  mais  la  guerre  doit-elle  disparaître  à  Jamais  dans 
un  avenir  prochain,  et  les  nations  verront-elles  tous  leurs  dilTé- 
rends  paciOquement  terminés?  Nous  le  souhaitons,  mais  nous 
n'osons  i'espérer  ;  ce  serait  en  tout  cas  le  triomphe  de  l'Industrie 
et  du  commerce  encore  plus  que  de  la  philosophie.  —  V.  pour 
les  progrès  du  droit  des  gens  et  son  biîtotre  cbei  les  anciens 
peuples,  V* Traités  internationaux.— V.  aussi  Laurent,  Htsiolre 
du  droit  des  gens  et  des  relations  Internationales. 

•7.  Parmi  les  droits  les  plus  Importants  qui  apparllenoenlauz 
nations  comme  aux  Individus,  doit  être  compté  le  droit  de  pro- 
priété. Le  territoirïqu'une  nation  habite  est  sa  propriété  exclusive. 
—  Il  en  ef  t  de  même ,  dit  M.  Maipeyre , d'après  le  consentement 
tacite  des  peuples  civilisés,  des  contrées  désertes  ou  occupées 
par  des  peuplades  sauvages ,  dont  une  nation  prend  possession 
en  y  plantant  son  drapeau ,  bien  qu'elle  n'y  fonde  aucuo  établis- 
sement. —  Mais  II  est  permis,  ce  semble ,  de  révoquer  en  doute 
ia  légitimité  de  cette  propriété  que  des  nations  prétendues  civi- 
lisées s'adjugent  sur  des  contrées  habitées  par  d'autres  peuples, 
en  vertu  d'une  plantation  de  drapeaux,  et  sous  prétexte  que 
ceux-ci  sont  sauvages.  Le  pins  ou  moins  grand  degré  de  civili- 
sation ne  saurait  altérer  en  rien  le  droit  de  propriété  acquis  à  un 
peuple  par  le  fait  de  son  ëtabllsi^emontsnrie  territoire  qu'il  occupe, 
pourvu,  1*  que  cette  occupation  soit  réellement  effective;  car  une 
horde  errante  qui  ne  fait  qne  passer  d'un  lien  à  on  autre ,  n'a  de 
droit  sur  aucun  ;  2*  qne  l'étendue  du  territoire  soit  proportionnée 
aux  besoins  du  peuple  qui  prétend  y  avoir  droit.  Nul  doute,  dit 
Perreau,  Élém.,  de  législat.,  p.  toi ,  que  te  premier  occupant 
aurait  aussi  le  droit  de  former  on  établissement  sur  le  territoire 
qnl  s'étendrait  au  delà  de  cette  proportion^  car  le  droit  de  pro- 
priété n'est  Juste  qu'autant  qu'il  est  raisonnable  et  qu'il  peut  être 
véritablement  exercé.  —  Noos  ne  pensons  pas  non  plus  que  la 
prise  de  possession  de  contrées  dtfsertei ,  par  des  navigateurs 
qui  n'y  font  aucun  établissement  réel ,  suffise  pour  en  assurer  la 
propriété  à  leurs  nations.  De  tels  actes,  dit  encore  Perreau, 
doivent  être  entièrement  assimilés  à  ces  ridicules  dispositions 
par  lesquelles  les  papes  avalent  donné  la  prétendue  propriété  d'une 
grande  partie  de  ia  terre  aux  souverains  de  Castiile  et  de  Portugal . 
— -  On  ne  conteste  plus  aujourd'hui  l'absurdité  du  prétendu  droit 
d'aubaine,  c'est-a-dire  du  droit  qu'aurait  une  nation  de  s'empa- 
rer des  biens  des  étrangers  morts  sur  son  territoire,  et  des  biens 
que  le  naufrage  y  a  Jetés. 

48.  Le  droit  exclusif  d'une  nation  sur  le  pays  qu'elle  occupe 
se  divise  en  droit  de  domain*  (par  lequel  elle  use  et  dispose  de 
tout  ce  que  le  pays  peut  lut  offrir  de  ressources  et  d'avantage]  e  l 
.  en  droit  d'enfin,  par  lequel  Mte  conmande  scale  sur  son  ter» 
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rttalre,  permet  et  défend  à  son  gré  toat  ce  qui  8*y  fait.  Ces  deni 
droits  sont  loBéparaMes  (Tattcl,  llv.    eh.  18). 

tt».  tfne  nation  a  le  droit  de  permettre  on  de  défendre»  à  qol 
Il  iDl  plati,  Vaccè*  de  son  (MTttoir»,  à  moins  que,  sous  prétexte 
de  se  protéger  et  de  ne  Toaioir  entrer  en  relation  avec  ancsB 
peuple»  elle  ne  se  livre  à  des  actes  de  barl>arte  envers  les  navi- 
gateurs ou  les  étrangers  qui  abordent  tar  ses  cétea.  —  Quand 
elle  permet  cet  accès*  c'est  toujours  sous  la  condition  tacite  que 
Fétranger  reipectera  ses  fflviin,  ses  usaget^  et  sera  passible  de 
ses  lois  de  police  et  de  sûreté. —  De  son  cété,  la  nalton  s'oblige, 
par  cette  permission,  à  protéger  la  personne  et  les  biens  de  Té- 
traoger.  Elle  ne  saurait  loi  reluserie  droit  de  tester,  d'acheter, 
de  vendre,  etc.  En  on  mot,  les  divers  droits  qui  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  étant  de  pur  droit  civil.  Hais  s'il  est  permis  à  l'é- 
tranger d'acquérir  des  immêubUa  sur  le  territoire  de  la  nation, 
les  Immeubles  acquis  par  l'étranger  suivent  toujours  la  loi  du 
pays  où  Ils  sont  situés.  —  Il  est  toutefois  des  droits  qu'une  na- 
tion oe  saurait  sans  danger  leur  accorder,  que  lorsqu'ils  perdent, 
par  la  naturalisation,  la  qualité  d'étrangers  :  ce  sont  les  droits 
attachés  au  titre  de  citoyen,  par  exemple,  le  droit  de  participer 
aux  élections,  de  porter  les  armes,  d'être  témoin  instrumentai  re 
dans  les  actes  publics,  etc.— V.  Droit  civil.  Droit  politique,  Dis- 
poslt.  test.,  Oblig.  (preuve litt.). 

Suivant  Perreau,  p.  S04,  une  nallon  ne  peut  imposer  fc  Té- 
tranger  aucune  charge  à  litre  de  rétrlbullon  de  la  sauvegarde 
qn'eile  lut  accorde.  Mais  comment,  pouvant  refuser  Peotrée  sur 
son  territoire  ,  ne  pourrait-elle  pas  ne  raccorder  que  sons  telle 
condlUon? 

90.  SI  l'entrée  do  territoire  peut  être  accordée  des  étran- 
gers, ce  ne  doit  Jamais  être  pour  les  faire  tomber  dans  un  pUge  i 
les  recevoir,  c'est  s'engager  à  leur  donner  protection  et  sécurité 
(Vattel,  $  lOi).  —  Ajoutons  que  le  territoire  de  chaque  nation 
étant  sacré,  tout  proscrit  qui  y  a  reçu  asile  ne  peut,  tant  qu'il 
continue  d'y  résider,  être  saisi  que  d'après  l'autorisation  expresse 
du  souverain.  Hais  II  est  de  l'Intérêt  des  naiions  d'exercer  le 
droit,  ou  plutAt  de  remplir  le  devoir  de  rbospiialité,  avec  dis- 
cernement. Il  ne  feot  pas,  sous  prét»te  de  protéger  le  malheur, 
se  rendre  en  quelque  sorte  le  complice  des  faits  les  pins  réprou- 
vés par  la  morale  publique. 

V 1 .  Par  la  même  raison,  un  Etat  a  le  droit  d'expulser  de  son 
territoire  et  même  de  livrer  aux  tribonanx  du  pays  dont  11  est  origi- 
naire, rétraager  qui  se  serait  réfugié  chex  elle  sans  autorisation. 
C'est  ce  droit  que  l'on  appelle  i'extraditio».  Il  est  réglé  par  les 
traités  qui  Interviennent  de  nation  à  nation.— V.  Tr^tés  iolernat. 

99.  Chaque  nation  étant  propriétaire  de  tout  le  territoire 
qu'elle  oeenpe,  l'est  aussi  d«  choses  que  renferme  ce  territoire. 
Il  suit  de  ift  que  les  fleuves  et  rivières  que  coutlcDt  un  pays  ap- 
partiennent au  maître  do  pays.  Il  faut  décider  également,  avec 
Vattel  ($  SSe),  que  si  un  fleuve  ou  une  rivière  forme  la  limite 
d'un  pays,  il  doit  appartenir  k  la  nation  qui  s'est  emparée  de  ce 
pays,  car  un  cours  d'eau  de  cette  nature  est  d'une  importance 
trop  grande  pour  qu'on  puisse  présumer  que  la  nation  occupante 
n'ait  pas  eu  rintenlion  de  se  le  réserver.  Cette  présomption  sera 
d'autant  plus  forte  que  te  peuple  aura  fait  usage  du  cours  d'eau, 
soit  pour  la  Davigatloo,  soit  pour  la  pèche;  et  si,  par  une  pos- 
session immémoriale.  Il  a  exercé  les  droits  de  souveraineté  sur 
le  cours  d'eau,  sans  contradiction,  son  droit  ne  pourra  lui  élrv 
disputé  ;  autrement,  Il  n'y  aurait  rien  de  stable  dans  le  droit  de^i 
nations.  Hais  on  comprend  qu'il  faudra  que  les  actes  de  posses- 
sion exclusive  soient  bien  certains,  biea  reconnus  pour  que  l'ap- 
propriation du  fleuve  ne  puisse  être  contestée  par  i'Ëtat  rive- 
rain. En  effet,  lorsqu'on  fleuve  on  une  rivière  sépare  detjx  pay^, 
il  est  difficile  quelquefois  de  décider  quelle  est  celle  des  deux  na- 
tions voisines  qui  s'est  emparée  la  première  do  cours  d'eau  qui 
les  sépare.  Les  faits  de  possession  doivent  alors  être  étudiés  avec 
soin,  car  lis  déterminent  la  souveraineté  de  celui  des  deux  peu- 
ples qol  peut  les  invoquer  utilement.  SI  aucun  des  deux  ne  peut 
établir  sa  possession,  on  suppose  que  les  deux  nations  voisines 
ont  occupé  leur  pays  respectif  en  même  temps ,  et  la  domina- 
tion de  fuo  ou  de  l'autre  s'étend  Jusqu'au  milieu  du  cours  d'eau. 
Tout  ceci  est  subordonné,  du  reste,  iinx  traités  qui  peuvent  avoir 
été  cooelos  entre  les  puissances  riveraines,  et  dott  l'ohservaUoo 
rigonreose  est  la  vole  la  plus  sûre. 


9  S.  Il  arrive  souvent  qu'on  cours  d'eau  traverse  la  tenihAra 
d'une  nation,  et  va  se  Jeter  ensuite  sur  le  territoire  d'une  nattoa 
voisina.  Dans  une  telle  hypothèse,  le  droit  de  la  naUjn  dont  lê 
territoire  est  traversé  ne  va  point  Jusqu'à  ^autoriser  k  disposer 
des  eaux  d'une  manière  préjndfidable  à  celle  qui  doit  naturplle- 
ment  les  recevoir  et  qui  a  dè  pent*être  faire  de  grandes  dépenses, 
dans  le  passé,  soit  pour  se  gu-antlr  des  Inondations,  soit  pour 
utiliser  les  eaux.  Toutes  les  aatlous  ont,  en  effet,  un  droit  de  do- 
maine égal  anr  ce  que  reafeme  leur  territoire.  Or  ce  serait 
amoindrir  le  droit  de  la  nation  inférieure,  quant  an  cours  d*e»n, 
que  de  permettre  à  celle  qui  est  an-dessus,  l'absorption  on  le 
détournement  des  eau.  —  T.  au  surplus  Eaux  et  Servitude. 

9  é .  Une  nation  peut-elle  acquérir  sur  la  mer  on  droit  de  pro- 
priété? Cette  question,  si  vivement  débattue  au  seizième  siècle, 
notamment  entre  Selden  et  Grotius,  est  dès  longtemps  résoluo 
dans  le  sens  de  l'opinion  de  ce  dernier.  On  ne  conteste  plus  que 
la  mer,  étant  Insusceptible  de  culture  et  de  bornage,  on  ne  peut 
acquérir  sur  elle  ancuo  droit  de  propriété,  et  qu'elle  échappe,  par 
la  mobilité  de  ses  flots,  à  tout  acte  de  prise  de  possessloa.  Ainsi, 
aucune  nation  ne  peut  légltlmosent  mettre  obstacle  à  ce  que  lee 
autres  Jouissent,  dans  toute  l'étendue  des  mers,  de  la  faculté  im- 
prescriptible de  naviguer  et  de  pêcher.  —  Ha^  une  nation  peut 
valablement  renoncer  à  exercer  cette  fkculté  sur  telle  ou  telle 
Bier.  Ainsi,  la  maison  d'Autrl^,  alors  qu'elle  était  en  posses- 
sloa des  Pays-Bas,  avtil  rmoncé,  en  faveur  des  Anglais  et  des 
Hollandais,  au  droit  d'envoyer  des  vaisseaux  des  Pays-Bas  aux 
Indes  orientales.  Grollus,  De  jm  heiti  oc  pocti,  cite  plusieurs 
exemples  de  pareils  tr^tés  (lib.  S,  cap,  s,  $  15}.— Remarquons 
qu'une  convention  peut  seule  entraîner  renonciation  de  lelle  fa- 
culté sur  nne  mer;  la  prescription  ou  un  long  usage  contndre 
ne  suffirait  pas,  les  droits  de  navigatlou,  de  pèche  et  autres  que 
l'on  peulexwcer  sur  la  mer  étantdes  droits  de  pure  faculté  [Vattel, 
$S  288  et  286).  —  Toutefois,  si  obéissant  à  ta  défense  qui  lui  est 
faite  d'exercer  des  actes  de  cette  nature  en  certains  parages , 
une  nation  «rqolesce  au  droit  exdosif  d'un  autre  peuple  sur  ces 
parages,  elle  renonce  tacitement  à  son  droit  en  favenr  de  ce 
p«u|ide. 

96  Nonobstant  le  principe  de  la  liberté  des  mers,  Pempire 
de  chaque  État  s'étend  sor  sa  mer -territoriale,  c'est-à-dire  sur 
la  mer  qol  baigne  ses c^ytes  Jusqu'à  la  portéedu  canon  (V.  Douanes, 
n**  I  es  et  s. ,  Prise  marit.).  —  Cette  partie  de  la  mer  est  censée 
comprise  dans  le  territoire  de  la  nation  k  qui  appartiennent  les 
côtes  f  elle  peut  y  exercer  les  mêmes  droits  de  domine  et  de  Ju- 
ridiction. Cette  exception  au  principe  est  Justifiée  par  deux  raisons 
poisfantes.  La  [vemière  se  tire  de  oe  qu'une  nation  peut  s'ap- 
proprier les  choses  dont  l'usaite  libre  et  commun  lui  serait  nuisi- 
ble ou  daogereui ,  Il  Importe  évidemment  à  la  sûreté  et  au  bien 
des  Eiais  qu'il  m  soit  pas  libre  à  tout  le  monde  de  venir  si 
de  leurs  possessions.  La  seconde  raison  résulte  de  ce  que,  près 
des  cètes,  la  mer  est  très-susceptible  de  propriété,  txAl  pour  la 
pèche,  soit  pour  t'extracUon  des  coquiHages,  des  perles,  du 
sel,  etc. 

9tt.  Lorsque  tons  les  rivages  d'une  mer  appartiennent  à  une 
seule  nation,  et  qu'ils  circonscrivent  un  espace  d'eau  qui  n'a  au- 
cune commiiDicallon  avec  le  reste  de  la  mer,  ou  qui  l'a  psr  une 
entrée  étroite,  celle  partie  de  ia  mer  peut  être  légalement  possé- 
dée, puisqu'on  peut  dire  qu'elle  est  occupée,  circonscrite  rt  dé- 
fendue (Atunl,  Système  universel  des  principes  du  droit  ma- 
ritime de  l'Europe,  Ch.  1  ;  Vattel,  $  294).  —  Autrefois,  le  peuple 
romain,  dans  les  terres  duquel  ia  mer  Hédlterranée  était  renie  • 
mée,  s'attribuait  le  domaine  de  cette  mer  et  défendait  l'entrée  uu 
détroit  qui  la  sépara  de  l'Océan,  comme  celle  de  ses  provloc^ï. 

99.  Mais,  quand  les  portions  do  rivage  dont  est  entourée  cette 
mer  renfermée  apparUenneot  à  des  nations  différentes  et  Indé- 
pendantes les  unes  des  autres,  la  nation  qui  possède  les  terres 
formant  le  détroit,  n'a  point  le  droit  de  refuser  le  passage  et  la 
navigation  Intérieure  aux  vaisseaux  désarmés  ;  elle  peut  seule- 
ment exiger  la  visite  des  navires  qui  passent  par  le  détroit  et  In- 
terdire le  passage  des  vaisseaux  armés,  quand,  par  leur  nonribre 
ou  par  d'autres  circonstances  particulières,  11  y  a  lien  è  de  Justes 
déSances.  Cest  ce  qn'enselgneat  également  Vattel ,  $  392,  et 
Axonl,  foc.  cif. 

9S.  Lorsque  les  détroits  narltUnfs  sont  placés  de  manière 
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qn^lB  servent  de  commonlcatloD  nécessaire  à  deux  mers  dont 
Û  navlgaUon  est  eommane  à  tontes  les  Dallons  ou  à  plusleors, 
celle  qui  est  maîtresse  des  détroits  n'en  peut  refuser  le  passage, 
poorvQ  qa*on  en  ose  avec  modération,  et  qu*I1  n'en  puisse  résul- 
ter pour  elle  aucun  dommage  (Azuni,  I,  6S).  —  Le  souverain 
<Pon  détroit  peot  n'en  permettre  le  passage  qu'à  certaines  condi- 
tloos  :  tl  peut,  par  exemple,  Imposer  des  droits  modiques  au  pas- 
sage des  navires*  soit  k  raison  de  rincommodlté  qu'ils  occasion- 
nent en  l'obligeant  à  foire  garder  son  territoire ,  soit  à  raison  de 
la  sûreté  qu'il  leur  procure  en  les  protégeant  contre  l'ennemi ,  e» 
éloignant  les  pirates,  et  en  se  chargeant  d'établir  des  pilotes, 
des  ranaiix  et  signaux  nécessaires ,  etc. 

VS.  Les  ports  et  les  havres  sont  une  dépendance  et  nne  par' 
tie  même  du  pays  qui  les  renferme.  Ils  appartiennent,  en  consé- 
qnence,  à  la  nation  comme  te  territoire  loi-méme. 

99.  Les  étrangers  sont  soumis  aux  lois  de  police  et  de  sû- 
reté du  penple  dans  la  mer  territoriale  duquel  Ils  naviguent;  ce 
qef  n'empêche  point  qu'ils  ne  continuent  d'être  placés  sous  l'au- 
torité do  chef  qui  les  commande,  ainsi  que  le  fait  très-bien  re- 
marquer Aznnf  (1 , 85). 

SI.  Il  n'est  pas  permis  d'Inquiéter  on  navire  dans  les  ports 
on  baies  des  puissances  neutres.  La  prise  d'un  navire,  faite  sous 
le  canon  d'une  ville,  et  à  une  distance  de  la  terre  comprise  sous 
la  JnrIdictioD  d'une  puissance  neutre,  est  injuste  et  nulle.  C'e>l 
ce  qn'enseignent  également  Grotius,  De  jure  belliac  pacit,  lib.  3, 
cap.  S, f  1;  cap.  17,  S  5-,  Vattfl,  Droit  des  gens,  llv.  3,  ch.  7, 
$  3;  Azoni,  S,  U9.  —  Alors  même  que  te  combat  naval  a  com- 
mencé en  pleine  mer ,  on  ne  peut  poursuivre  le  navire  ennemi 
Jusque  dans  le  voisinage  du  territoire  d'une  puissance  neutre. 
Mais  celle-ci  doit,  dans  cette  tiypothêse,  obliger  le  vaisseau  réfu- 
gié fc  désarmer  et  à  ne  plus  mettre  à  la  voile  pendant  la  durée  de 
la  guerre  (Azunt,  S,  249.  —  Contrà,  Casaregis,  De  commercio, 
dise.  34,  n»  3.)  — V.  Organ.  marll. 

Au  surplus,  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  arrêté  même  dans 
le^  niux  territoriales  ou  dans  le  port  d'une  nation  ,  établi  par  le 
droit  des  gens  en  faveur  des  navires  amis  ou  neutres,  cesse  dés 
que  ces  navires,  au  mépris  de  l'alliance  ou  de  la  neutralité,  com- 
mettent des  actes  d'hostilité  envers  celte  nation  (Crim.cass.'sept. 
ISSi)  (1).— Il  a  été  décidé  :  1  "  qu'il  suffit  que  le  navire  portant  pa- 
villon d'une  nation  amie  ou  neutre  ait  été  nolisé  pour  une  destina* 


(1)  (Min.  pub.  C.  Is  Carlo-Âlbtrlo.)  —  Lk  COUB;  — Atteodo  que  le 
prÎTikge  ilMi ,  par  le  drort  de$  grns ,  en  faveur  des  navires,  amis  ou 
nNtm,  cesse  AH  qoeces  navires,  aa  mépris  de  l'allitiiM  on  de  la  neu- 
tralilé  da  pavillon  qa^ila  portani ,  comiMllflnt  des  actes  d'hostilité  :  que , 
dsis  ce  cas,  iU  devienneat  eBuemis  et  dolvest  saUr  toutes  lestooséqueD- 
ces  de  l'état  d^sgreuiou  dans  leqoel  ils  le  sont  placés  î — Altcadaqae 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  do  la  conr  royue  d'Aïx,  qui  proaoacB 
la  rnbe  en  accusation  des  passagers  et  du  directeur-snbrécargue  du  navire 
tarde  l«  Carto-Alberto,  déclare,  en  point  de  fait,  qu'on  complot  avait  élé 
formé  contre  le  goavemement  français  entre  des  personnes  dont  les  unes 
étaient  en  France ,  principalement  à  Marseille,  et  les  antres  en  Italie  ; 
qneceeootplot  arecu,  de  la  part  de  ceux  qui  y  pariiejpaient  en  Italie, 
an  commencement  o'eiécnlioo,  en  ce  qu'ayant  oolisé  à  Livonrne  le  ba- 
tran  à  vapeur  U  Carla-Albtrto  pour  la  préieodue  deitioalioa  de  Barcelone, 
ils  ODt  embarqué  clandeslisemeot,  daos  la  nuit  du  24  au  35  avril,  piéa 
de  la  plage  de  Via-Reggio,  la  duchesse  de  Berri,  qu'ils  avaient  fait  in- 
Krire  a  Liroarne,  sur  les  papiers  de  l'eipédiltoo,  sous  la  fausse  désigna- 
tion de  femme  de  chambre  d'une  de  ses  anciennes  demoiselles  d'atours, 
qui  avait  elle-même  pris  no  faux  nom  ;  que  les  antivs  pcrsoaaei  embar- 
quéee,  ao  Bombre  de  do«e,  seil  k  Livonrae,  soii  nir  la  plage  de  Via- 
Raggio,  avaitot  aussi  «acbé  leurs  oens  vériiables  sous  des  nosn  et  des 
qualifications  BUpposéD;  après  quoi  ils  avaient  débarqué  encore  daaéesti- 
nemeot,  dans  la  ouii  du  28  au  29  avril,  la  ducheise  de  Berrj  avec  six 
personnes  de  sa  suite,  a  l'aide  d'uo  bateau  pécbeurqui  goeltait  le  pas- 
sage du  Carlo-Alberto ,  et  que  c'est  à  la  suite  et  en  conséquence  de  ces 
faits  qae  le  complot  a  éclaté  S  Marseille  le  ôO  avril  au  malin. 

Attenda  qa'il  résulte  de  ces  laits,  ainsi  posés  par  l'arrêt  de  mise  en 
aecueatioB,  qoe  le  bateaa  k  vapeur  sarde  U  Carlù-Albtrt»,  est  parti  de 
Litowne  ponr  nse  desltualion  supposée,  avec  des  personues  dont  les 
amu  étaient  aussi  sB^MBéa,  et,  ^  conséquent,  avec  de  laisses  ^èees 
a  bord  ;  que  sa  deslinatioa  réelle  était  de  servir  d'ioslrameol  an  complot 
qu'avaient  formé  ses  passagers  contre  le  gouveroemeot  français;  qu'il 
avait  élé  nolisé  &  cet  tiTet  et  qu'il  a  servi  a  i'eiécuiion  de  ce  complet  ; 
qo'oD  ne  peut  donc  invoquer,  en  faveur  de  ce  navire  et  de  ses  passagers, 
le  prirUége  dn  droit  des  gens  qui,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  n'est 
étuili  .qu'en  fevear  des  alliés  et  des  neutres  ;  d'ob  il  sait  qn'ea  leur  attrl- 


Iton  supposée  et  ponr  servir  i  l'exéculion  d'un  complot  contre  la 
France,  par  des  Français,  auteurs  de  ce  complot,  etconttennB  des 
pièces  de  bord  déslf^nanl  ceux-ci  tout  de  faux  noms,  pour  qu'en 
cas  d'agression  de  leur  part  contre  l'État,  ou  seulement  en  cas  de 
simple  commencement  d'acte  hostile,  en  reque,  par  exemple,  on 
aurait  débarqué  plusieurs  des  conspirateurs,  ou  soll  auloriséàar- 
réleret  i  mettre  en  jugement  ceux  restés  sur  le  navire;  et  il  y  a 
tien  d'annuler  l'arrêt  qui,  se  fondant  liur  le  principe  qu'un  navire 
estlacontinualion  du  lerrlloiredelanatlonà  laquellelt  appartient, 
ordonne  leur  rel&ciiemenl;  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'arrêter 
et  de  mettre  en  Jugement  m^me  le  capitaine  étranger  qui  com- 
mande le  navire,  et  l'on  doit  annuler  l'arrêt  qnl  le  renvoie  de  la 
prévention,  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  point  participé  au  complot; 
que,  dans  ce  cas  encore,  rarrestatloo  à  pu  avoir  lieu,  quoique  le 
navire  fût  en  état  de  relâche  forcée  dans  les  eaux  territoriales 
ou  dans  les  ports  de  la  France  ;  que,  dans  ce  cas  eriHu,  l'arres' 
talion  a  pu  êire  faite  quatre  Jours  après  le  commencement  d'acte 
tiosllle  Imputé  aui  auttfurs  du  complot  (même  arrêt);  —  3<*  Que 
de  même  le  principe  dti  droit  des  gens,  d'après  lequel  tout  na- 
vire étranger  portant  W  pavillon  de  sa  nation,  est  censé  continuer 
le  territoire  de  celte  nation,  et  comme  tel  doit  être  Inviolable, 
cesse  d'avoir  son  effet,  lorsque,  quoique  ami  on  neatre,  il  com- 
met des  actes  d'hostilité  sur  le  territoire  français,  en  ce  que,  par 
exemple,  il  débarque  sur  le  rivage  de  la  France  partie  des  au- 
teurs d'uo  complot  contre  la  sûreté  del'État,  et  qu'il  garde  ison 
bord  l'autre  parité;  qu'en  vain  luvoquerait-ll  contre  son  arresta- 
tion, daos  ce  cas,  l'exception  de  relïche  forcée,  en  ce  que,  par 
fortune  de  mer,  11  aurait  élé  obligé  d'aborder  à  un  port  français, 
alors  que  le  fait  de  cette  rel&i-he  forcée  ne  serait  pas  sufflsam- 
menljusiiOé,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  y  aurait  eu  simultanéité  entre 
l'agressiou  et  la  capture  nécessitée  par  légitime  défense  (Lyon  , 
13  oct.  1833 ,  arrêt  rendu  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt 
qui  précède).  —  Ces  décisions  sont  Jusies.  sauf  peut-être  celle 
relative  à  la  mise  en  jugement  du  capitaine  (V.  n"*  70  et  82). 
—  II  nous  semble  hors  de  controverse  qu'un  navire  portant  le 
pavillon  d'un  neutre  ou  d'un  allié,  qui  commet  des  acles  d'hosti- 
lité coolre  la  France,  sur  son  territoire  ou  dans  la  mer  territo- 
riale, peut  être  ai  rêté  pour  ce  fait,  et  traduit,  comme  tout  auteur 
d'un  délit  commis  en  France,  devant  la  Juridiction  française.  C'est 
la  loi  de  police,  la  loi  de  cooservalloo  qui  saisit  l'agresseur.  — 


boant  ce  privilège,  la  décision  attaquée  a  faussement  appliqué  et,  par 
conît'iuent,  violé  les  principes  do  droit  des  gens;  —  Attendu  que  cette 
dfcifioo  est ,  en  nuire,  motivée  sur  ce  qoe  l'arrestation  des  passagers 
do  Carto-MIberto  a  été  effectuée  lorsque  ce  bateau  h  vapeur,  allant  d« 
Roses  dans  la  direction  de  Nice,  avait  été  forcé  de  relftceer  k  la  Giotat, 
par  suite  de  l'état  de  délabr^meol  et  avaries  ^rea  constatées  survenus  a 
SB  chaudière ,  et  pendant  que  Ton  s'occupait  k  réparer  les  avaries  et  à 
traiter  l'achat  d'une  proTi-iou  de  charbon  nécessaire  k  la  eoDtinoalioo  du 
vojage,  et  dass  un  moment  où  l'on  ne  pouvait  imputer  aocuo  acte  répré- 
hensible  aux  détenus,  et  que  ces  cirions  lances  sont  de  la  nature  de  celles 

![ui ,  parmi  les  nations  policées ,  placent  sous  la  sauvegarde  de  la  bonne 
oi,  de  l'humanité  et  de  U  gi^oérosité;  —  Attendu  que  ces  principes  ne 
peuvent  être  apptiqnés  quasd  il  s'agit  d'un  navire  qui  avait  été  nolisé 
pour  servir  d'insuument  kin  complot,  qai  venait,  eoeflctide  servir  a 
en  coameacer  l'sxécniion ,  k  la  poursuite  dnqnd  était  rauioriU  fran- 
(aise,  et  qui  se  trouvait  eneore  en  état  d'hostilité^  poisqu'il  portait  des 
passagers  mis  depuis  lors  eo  état  d'accusation  comme  oonspirateurs  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  la  disposition  par  laquelle  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  conr  rojale  d'Aix  a  ordonné  la  mise  en  li- 
berté des  accQftfs  Salat-Priest,  Bournoot  Bis,  Sala,  de  Kergorlay  Sis, 
Mathilde  Lebeaehn,  Feirari  et  Ziihara  mis  hors  de  piéveniion,  a  ordonné 
qu'ils  serueot  nMBdufls  sw  le  tefriloire  carde,  et  qaant  aui  auteurs  de 
lear  arrestatlBB  seraioBt  poarsaivis  ainsi  qu'il  appartiendra,  I»  enrplusd« 
l'arrêt  sertissant  son  plaia  et  entier  effet;  —  Et,  pour  étn  fait  droit  sur 
la  demande  des  iadividus  ci-dessus  dénommés,  eo  nnllilé  de  leur  arres- 
tation, renvoie  la  cause  et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  rojale  de  Lyon,  k  ce  déterminée  par 
délibération  prise  par  la  chambre  du  conseil;  —  Ordonne  qn'k  la  dili- 

Soce  da  proeorenr  général,  le  présent  arrH  sera  Imprimé  et  transcritsnr 
I  registres  de  la  conr  royale  d'Aix,  chambre  des  mises  en  accusation 
Bt  arant  de  siatoer  sor  la  demande  en  renvoi  devant  nne  autre  cour 
d'aseisM  que  celle  des  Boucbes-dB-Rbéoe,  pour  cause  de  «ispicion  légi- 
liow  et  de  séreté  publique,  ordonne  que  ladite  denande  swa  Boliflée  aux 
accusés,  pour,  dans  le  délai  de  quinsaioe  de  ladite  ootiScalion,  être  en- 
suite statué  ce  qu'il  appariieDiira. 
On  7  sepu  18S3.-C.  a,  ch.  crim.-VM.  de  Bailard,  pr.-De  Ricard,  r. 
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Hïls  ce  droit  d'arrestation  explre-t-U  dès  qa«  le  oavlre  a  qoltté 
l'eau  terrilorlale?  Non,  sans  doute;  tant  que  la  prescripliou  ne 
sera  pas  acquise,  et  que  le  navire  sera  commandé  par  le  capi- 
tafoe  auteur  ou  coropllcede  Tacte d'agression,  ce  D»lre  qui  s'est 
mis  en  état  d'hostilité  avec  la  France,  pourra  être  poursuivi  eu 
pleine  mer,  et  arrêté  par  droit  de  représalllas,  et  ramené  sur  le 
territoire  français  qu'il  a  attaqué.  Le  droit  de  le  poursuivre  ne 
8*arrétera  que  lorsque  le  navire  sera  entré  dans  la  mer  territo- 
riale d'une  nation  neutre  ou  amfe.  Quant  au  prétendu  principe 
solvant  lequel  un  navire  est  réputé  la  cootionalion  dn  territoire 
auquel  11  appartient,  ce  principe,  ainsi  que  le  démontre  Azuni , 
t.  I,  cb.  2,  art.  7,  $3,  et  t.  3,  p.  107,  cesse  d'avoir  son  eflét, 
lorsqu'il  y  a  en  des  actes  d'hostilité. 

âS.  Du  reste,  tout  ceci  suppose  le  cas  où  le  capitaine,  qui 
exerce  une  sorte  de  souveraineté  sur  son  navire,  est  auteur  ou 
complice  de  l'acte  hostile  dirigé  contre  la  France  :  car,  s'il  a  été 
trompé  par  quelques  passagers  (ooii&eurs  ou  non  du  navire,  ce 
qui  nous  parait  indifférent)  qu'il  se  sera  chargé  de  débarquer,  ou 
déflnlilvement  ou  temporairement,  sur  telle  c&te,  tel  rivage,  dans 
tel  port,  dans  telle  lie,  sans  se  permettre  lui-même  aocune  espèce 
d'agrrssion  contre  la  Frai.ce,  U  ne  sera  permis  d'arrêter  al  sa 
personne  ni  son  navire  :  ou  du  moins  11  devra,  après  que  la  vi- 
site du  navire  aura  été  faite  et  que  son  Innocence  anra  été  re- 
connue, ètrere'&ché  avec  ceux  des  passagers  qui  aurontaussi  été 
proclamés  Innocents  de  toute  pavUcipatlon  au  délit.  —  Quant  à 
t'exeepllon  de  ntdche  farcie^  c'est  h  tort  que,  dans  I*esp6ce  des 
arrêts  cl-dessus,  elle  était  invoquée  par  le  navire  arrêté.  Que 
cette  exception  protège  des  accusés  on  des  condamnés  qui,  en 
fuyant  leur  pays,  sont  rejelés  malgré  eux  sur  ses  cêtes  par  la  tem- 
pête, rien  de  plus  conforme  aux  lois  de  l*humanlté.  C'est  le  cas 
ou  jamais  de  se  diriger  par  cette  règle  snbUme  :  Bet  «ocra  ftiusr. 
Hais  demander  la  même  protection  pour  le  conspirateur  on  l'as- 
sassin qu'une  force  majeure  fait  tomber  en  notre  pouvoir  an  mo- 
ment même  où  11  tenté  de  consommer  sou  crime  ^  la  demander 
pour  le  pirate  qui,  ennemi  de  toutes  les  n^ons,  est  en  état  per- 
manent d'hostilité  contre  elles;  la  demander,  dlsons-noos,  dans 
de  tels  cas,  non  comme  la  concession  d'une  gr&ce,  mais  comme  ia 
reconnaissance  d'un  droit,  ce  serait  pousser  nn  principe  de  phi- 
lanthrople  Ju8qn*à  ses  plus  grandes  exagérations  ;  ce  serait  tenter 
d'obseareir  et  de  corrompre  toutes  les  notions  de  Justice  et  d'hu- 
manttè.  —  Hais  rarrêt  cl-dessus,  de  la  cour  de  cassation,  devait- 
Il  casser  rarrét  de  la  cour  d'appel,  en  ce  qu'il  ordonnait  la  mise  en 
liberté  do  capitaine  ?  Non,  puisque  ce  capltsdne  avtil  été  déclaré 
par  la  cour  d'appel,  appréciatrice  souveraine  du  lait,  n'avoir  pas 
conspiré  :  la  supposition  de  la  destination  du  navire  ne  pouvait 
qu'être  nn  cas  de  prise  marltlmft,  ressortissant  de  la  JurldtcUon 
du  conseil  d'État. 

99.  Quoique  le  droit  de  pêche  dans  la  mer  territoriale  soit 
considéré  comme  un  des  attributs  de  la  souveraineté,  cependant 
les  divers  gonvernemenis  ont  cootume  de  ne  se  réserver  que  la 
grande  pêche,  celle  qui  se  fait  à  des  temps  marqués  de  Tannée 
et  dans  des  lieux  déterminés  *,  Us  permettent  k  leurs  sujets  la  pê- 
che qui  se  btlt  pour  les  besoins  du  peuple  ;  Us  la  permettent  même 
aux  peuples  vofsins,  quand  ceux-ci,  de  leur  cêté,  laissent  la 
même  liberté.  Quant  au  mode  et  au  temps  de  la  pêche,  il  appar- 
tient aux  gouvernements  de  les  fixer  dans  les  mers  de  leur  do- 
mination, soit  pour  empêcher  la  destruction  du  poisson,  soit  pour 
prévenir  les  embarras  que  les  pêcheurs  pourraient  causer  k  la 
navigation  (Azuni,  1,  91  etsulv.). 

84.  La  prescription  a  lieu,  pour  le  territoire,  entre  nations 
comme  entre  parljculiers ,  mais  non  pour  ta  revendication  des 
droits  mobiliers  ou  de  nature  mixte  dont  une  nation  s'est  empa- 
rée, quoique  de  bonne  fol,  au  pr^udlce,  par  exemple,  des  droits 
des  héritiers  d'un  étranger  décédé  sur  son  territoire. 

Sfi.  Commercer  ensemble  est  pour  les  nations  un  droit  na- 
turel. La  nature  ne  produisant  guère  en  nn  même  lieu  tout  ce  qui 
est  à  l'usage  des  hommes,  l'échange  des  productions  ou  le  com- 
merce généré  hit  qu'aucune  nation  ne  manque  des  choses  utiles 
et  nécessaires  et  permet  de  remplir  les  vues  de  la  nature,  mère 
commune  des  hommes.  Favoriser  le  commerce  est  même  sou- 
vent au  Impérieuse  loi  de  l'État.  On  comprend  dès  lors  combien 
sont  coapables  les  nations  qui,  non  contentes  de  ne  rien  faire 
pour  protéger  lei  transactions  de  peuple  &  peuple,  entreprennent 


de  troubler  les  antres  peuples  dans  l'exercice  de  leur  droit.  An 
reste,  ce  qui  précède  ne  fait  pas  obsiacle  k  ce  qu'une  uatlea  Juge 
quel  est  le  commerce  le  plus  avantageux  pour  elle  et  se  déter- 
mine pour  celui-là  de  préférence  à  tout  autre  :  ia  raison  es  est  que 
les  devoirs  envers  soi-même  l'emportent  toujours  sur  (esdevolra 
envers  autrui  (V.  n«*34  et  s.,1S3}.Un  peuple  peut  petmetireoa 
Interdire  l'Importation  sur  son  territoire  de  telle  ou  telle  narchao- 
dise,  ou  en  assujettir  l'entrée  fc  une  taxe.  Convient- il  qu'il  use  de 
ce  droit?  C'est  une  autre  question  [V.  Industrie  et  ComflMrceJ. 
Les  traités  que  les  nations  font  entre  elles  i  cet  égard  sont  le 
moyen  le  plus  sùr  de  laire  fructlQer  d'une  manière  constante  le 
genre  de  commerce  le  plus  avantageux.  —  Au  reste,  ^esl  snr  le 
principe  de  liberté  naturelle  aux  peuples  de  commercer  entre 
eux  que  les  États  Unis  d'Amérique  se  fondent  è  l'heure  où  none 
écrivons  (mars  lii&i)  pour  déclarer  la  guerre  au  Japon,  4(01,  on 
le  sait,  défend  par  les  armes  l'entrée  de  son  territoire  aux  étran- 
gers; i'expédilion,  qui  s'annonce  d'une  manière  formidaltle,  esl 
dit-on  coudée  an  capitaine  Perry. 

99.  Les  nations  étant  souveraines  ei  indépendantes,  tontes 
sont  en  droit  de  se  gouverner  comme  elles  le  Jugent  à  propos,  et 
aucune  n'a  le  droit  de  se  mêler  du  gouvernement  d'une  autre.  Mais 
il  ne  fàut  pas  pousser  trop  loin  les  conséquences  de  ce  principe  : 
Il  faut  se  garder  d'en  conclure  qu'un  peuple  n'«ii  Jamais  le  droit 
d'assister  dans  sa  défense  on  autre  peuple  qui  se  Mulèvo  contre 
une  injuste  oppression.  Eu  deux  mots,  chaque  peuple  est  libre  de 
régler  ses  alTaires  Intérieures  è  sou  gré,  et  un  Èut  étranger  viole 
le  droit  des  gens  quand  11  empêche  l'exercice  de  cetio  liberté  ; 
cependant  Injustice  commande  quelquefois  aux  nations  démettre 
fin  aux  déchirements  que  laguerre  civile  engendre  chex  un  autre 
peuple;  mais  c'est  avec  la  plus  grande  réserve  qu'Us  doivent  le 
faire  (Valtel,  liv.  S,  ch.  4,  S  56).  —  Burlamaqui,  $  49,  a,  oe  non* 
semble,  posé  les  vrain  principes  à  l'égard  de  la  que^llos  qui  nous 
occupe.  Après  avoir  reconnu  qu'une  pui^ance  étrangère  n*a  pas 
le  droit  de  se  mêler  de  ce  qui  se  passe  dans  un  autre  &la4,  cet 
auteur  s'exprime  ainsi  :  •>  Hais  enQu,  si  la  tyrannie  est  venue  à 
son  comble,  si  l'opprea^n  est  toute  manifeste,  comme  lorsqu'un 
Bnsiris  ou  on  Pbalarls  maltraitent  leurs  ^uJe(s  à  ouirauce  et  d'une 
manière  à  être  condamnés  par  toute  per^onue  misouBable,  on  ne 
sanralt  rtfuser  è  ces  sujets  ainsi  opprimés  la  protection  des  lois 
de  la  société  bumtine.  Tout  homme,  en  tant  qu'homme,  a  droit 
d'exiger  que  les  autres  le  secourent  dsns  le  besoin,  et  chacnn  y 
est  obligé  lorsqu'U  le  peut,  par  les  lots  de  l'humaollé.  Or  U  esl 
certain  qu'on  ne  renonce  point  à  ces  lois,  et  même  qu'on  ne  peut 
y  renoncer  en  entrant  dans  une  société  civile  :  celte  société  ne 
saurait  s'étalrilr  au  préjudice  des  lois  de  l'bumanité.  >  —  CVst 
dans  une  circonstance  pareille  que  l'intervention  de  la  France 
dans  les  affaires  de  Rome  a  eu  lieu  en  1 8i9,  afln  de  délivrer  cette 
ville  do  foyer  anarchique  qui  y  était  entretenu  par  les  révolation- 
naires  de  l'Europe.— V.  a"  98. 

$  i.—Diwrin  gMtwiittdM nation»  letunn  àPégaridnûuint, 

97.  Les  nations  n'étant  que  des  agglomérations  on  des  asso- 
ciations d'Individus  qui ,  sans  distinction  de  natioaaIUé ,  ont  dn 
devoirs  k  remplir  les  uns  k  l'égard  des  autres ,  sont  soumises 
entre  elles  aux  mêmes  obtigaUons  que  ces  individus.  •—  Qui 
autm  ctuium  rationem  dicunt  habpndam^  disait  Cicéren  ,  cxler- 
iiorum  negant^  ht  dirttnunt  communem  Aumoai  gtnêrif-fodeta' 
fem;  qud  luMafd,  bentficentia,  liberatiuu,  bpMfot,  juatiâa 
fmdilus  tollilMr  (  De  off.y  lib.  5,  chap.  5  ),  —  Aux  rajiiports  de 
peuple  k  peuple,  comme  k  ceux  d'homme  k  bomme ,  sont  donc 
applicables  les  préceptes  de  droU  naturel,  qui  sont  la  règle  de 
conduite  non  pas  seulement  des  individus,  mais  encore  des  na- 
tions. Ne  pas  léser  autrui,  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  esldù,  sont 
la  base  du  droit  des  gens  comme  du  droit  naturel.— «La  Justice, 
dit  Vatlel  (liv.  2,,  cb.  S),  est  plus  nécessaire  encore  entre  les 
nations  qu'entre  les  particuliers ,  parce  que  l'injustice  a  des 
suites  plus  terribles  dans  les  démêlés  de  ces  puissants  corps 
politiques.  Chaque  nation  doit  donc  rendre  aux  autres  ce  qui 
leur  appartient,  respecter  leurs  droits  et  leur  en  laisser  la  paisi- 
ble Jouissance.  »  Uals  il  y  a  celte  dliTerence  profonde  entre  eux 
que ,  tandis  que  dans  les  sociétés  ci\  lies  où  le  pouvoir  social  est 
chargé  de  taire  respecter  les  droits  de  chacnn  de  ses  membres, 
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nul  ne  peut,  saur  le  cas  de  légitime  défense,  se  rendre  Justice  & 
lui-même ,  eolre  les  nations,  c'eslà  chacune  qu'il  appartient,  en 
l'absence  d'un  pouvoir  International,  de  se  faire  rendre  Justice, 
mdmepar  la  force,  filais  a\ant  de  recourir  à  la  guerre,  ce  moyen 
allume,  cette  uttima  raUo  des  peuples.  Us  peavent  employer 
d'autres  moyens  de  décider  entre  eux. 

89.  Ainsi,  la  médialloo  est  une  vole  d*arraDg;emeot  par  la- 
quelle on  évite  souvent  le  recours  extrême  à  la  guerre.  Elto  con- 
siste dans  rinterpositlon  qoe  faif  dd  ami  eommon  de  ses  bons 
officn  pour  engager  les  parties  à  s'entendre.  Le  devoir  da  mé- 
dlateer.  dit  vaitel,  liv.  S,  cb.  1 8,  $  S?8,  est  de  garder  nne  exacte 
Impartialité;  H  doit  adoucir  les  reproches,  calmer  tes  ressenli- 
nenis,  rapprocher  les  esprits.  Son  devoir  esl  de  favoriser  te 
bon  droit ,  de  faire  rendre  à  cbacna  ce  qui  loi  appartient;  mais 
tt  ne  doit  point  laslsler  serupuleusement  sur  une  Justice  rigou- 
reuse. II  est  condllaleur  et  non  pas  Juge  :  sa  vocation  est  de  pro- 
ourer  la  paix ,  et  II  doit  porter  celui  qui  a  le  droit  de  son  cdté  à 
relAcber  quelque  chose,  s'il  est  nécessaire,  dans  ta  vue  d'un  si 
grand  bien. 

SS.  Quelquefois  aussi  les  nations  soumetteot  la  décision  de 
leurs  différends  &  des  arbitres.  Elles  doivent  accepter  la  sentence 
proDoneée  par  les  arbitres,  à  moins  que  ces  derniers  u*alent  rendu 
un  Jugement  manifestement  Injuste  et  contraire  &  la  raison.  Hais, 
dit  fort  Judiclensement  Vattel,  §  3^9,  si  l'injustice  est  de  petite 
conséquence,  Il  faut  la  souffrir  ponr  le  bien  de  la  paix,  et  si  elle 
n'est  pas  évidente,  on  doit  la  supporter  comme  un  mal  auquel  on 
a  bleu  voulu  s'exposer. 

M.  Parmi  les  moyens  de  se  (ialreiastlee  à  soi-même  usités 
eslre  les  nations,  celai  des  reprgtaiUet  est  souvent  mis  en  ap- 
plIcaUon.  On  entend  par  représailles,  dit  Burlamaqul,  Dr.  polit., 
rb.  3,  S  31 ,  cette  espèce  de  guerre  Imparfaite,  ces  aetsa d'hosti- 
lités que  les  souverains  exercent  les  ans  contre  les  antres,  en 
arrMant  ou  les  personnes,  ou  les  effets  des  membres  d'un  Étal 
qui  a  oemmls  ft  notre  égard  quelque  Injustice  qnll  refuse  de  ré* 
parer,  afln  de  nous  procurer  des  sûretés  à  cet  égard ,  et  pour 
rengager  à  sous  rendi  e  Jostice ,  et  en  cas  qu'il  persiste  à  nous  la 
refuser,  de  bous  la  faire  à  nous-méme,  l'état  de  paix  subsl&tsnt 
quant  au  surplus. 

VI .  Suivant  Grotlus ,  les  représailles  ne  sont  point  fondées 
•nr  un  droit  naturel  et  de  nécessité,  mais  seulement  sur  une 
esgièee  de  droit  des  gens  arbitraire,  par  lequel  la  plupart  des 
nations  sont  eouTenues  entre  elles  que  les  biens  des  membres 
d'an  État  seraient  comme  hypothéqués  pour  ce  que  l'État  ou  son 
ch«I  pourrait  devoir  soit  directement  et  par  eux-mêmes,  soit  en 
tant  que,  faute  de  rendre  bonne  justice,  ils  seraient  rendus  res- 
ponsables dtt  fait  d'autrul. —  Noos  préférons  à  cette  appréciation 
du  savant  politique  hollandais  l'opinion  exprimée  par  Burtama- 
qat,  $  38,  et  d'après  laquelle ,  depuis  la  formation  des  soclélés 
poUHques ,  11  est  résullé  de  là  une  comraunanté  d'Intérêts  et  de 
volontés  qui  fait  que,  comme  la  société  ou  les  puissances  qui  la 
gouvernent  s'engagent  à  se  défendre  contre  les  insultes  des 
antres,  ebaeun  ausd  peut  être  censé  s'éU'e  eng^  &  répondre  de 
ce  qoe  fait  ou  doit  feire  la  société  dont  II  esl  membre. 

•t.  On  reconnaît  donc  que  si  une  nation  s'est  emparée  de  ce 
qui  appartient  à  une  autre,  si  elle  refUse  de  payer  une  dette .  de 
r^arer  une  Injure  ou  d'en  donner  satisfaction,  celle-ci  est  fon- 
dée k  se  saisir  de  qoelqne  chose  appartenant  la  première ,  et 
à  l'appliquer  h  son  profit  Jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  esl 
dû,  Bveo  dommages  et  intérêts,  ou  à  la  tenir  en  gage  Jusqu'à  ce 
qu'on  lui  ait  donné  une  pleine  sallsfactlon.  Ne  perdons  pas  de 
Vue,  toutefois,  que  le  droit  des  gens  n'autorise  les  représailtes  que 
ponr  une  cause  évidemment  Juste,  pour  une  dette  claire  et  li- 
quide (Vattel,  $  343).  La  raison  en  est  d'abord  que  celui  qui 
forme  une  prétention  douteuse  ne  peut  demander  que  l'examen 
équitable  de  son  droit  et  ensuite  qu'il  faut,  avant  d'en  venir  aux 
représailles ,  qoe  Too  ait  inutilement  demandé  Justice. — Comme 
les  représailles  sont  des  actes  d'bosllllté,  elles  ne  peuvent  être 
eiercées  légitimement  que  par  le  pouvoir  qui  dirige  la  natlou  ou 
par  ceux  auxquels  elle  en  a  donné  l'ordre  (Vatlelet  Burlaoïaqut, 
U».  et(.).— I^us  les  biens  qui  apparllenneut  à  une  nation  sont 
sojets  aux  représailtes,  dès  qu'on  peut  s'en  saisir,  pourvu  que 
M  ne  soit  pas  un  dépôt  confié  à  la  foi  publique ,  tel  que  fargeni 
placé  par  îes  étrangers  sur  les  fonds  publics.  Oo  peut  donc  saisir 


GENS.— Chip.  4,  §  2.  21 

les  biens  des  particuliers  comme  ceux  de  i'Ëlal.  C'est  un  devoir 
pour  celui  qui  a  fait  des  représailles  d'en  avoir  soin  Jusqu'en  mo- 
ment où  le  temps  auquel  on  doit  nous  faire  satisfaction  sera 
arrivé;  après  ce  délai,  on  peut  les  adjuger  au  crèanolerou  les 
vendre  pour  l'acquit  de  la  dette ,  en  rendant  à  celui  sur  qui  on 
les  a  prises,  ce  qui  reste,  lesfl^s  déduits.  Remarquons  que  les 
biens  des  étrangers  ne  sont  pas  sojets  aux  représailles ,  car  les 
étrangers  n'ont  pas  nue  assez  grande  liaison  avec  rËiat  où  Us  se 
trouvent  ponr  qu'on  puisse  se  dédommager  sur  eux  du  tort  qu'on 
a  reçu  et  do  refus  qu'on  fait  de  nous  rendre  justice.  Cette  opi- 
nion esl  aussi  celle  de  Burlamaqul  et  de  Valtei  (foc.  cit.), 

9B.  Le  gouvernement  doit  dédommager  les  particuliers  sur 
qui  les  représalllesontétéexercéesjc'est,  dit  Vattel,  $348,  une 
dette  de  l'Étal  ou  de  la  oallon  dont  chaque  citoyen  ne  doit  sup- 
porter que  sa  quote-part. 

9  A.  Il  est  permis  à  un  gouvernement  d'user  de  représailles , 
non-seulement  pour  ses  propres  affaires,  mais  encore  pour  celles 
des  citoyens ,  mais  non  en  làveur  d'étrangers  ;  car  ce  serait  se 
porter  juge  entre  cette  nation  et  ces  étrangers  ,  ce  qu'aucun  sou- 
verain n'est  eu  droit  de  faire.  C'est  ce  qu'exprimait  éoergique- 
menl  le  grand  pensionnaire  de  Wlll,  dont  Vaitel  Invoque  l'opinion 
$  348.  «  Rien  n'est  plus  absurde ,  disait  II ,  que  celte  concession 
de  représailles;  car,  sans  s'arrêter  à  ce  qu'elle  vient  d'une  ami- 
rauté qui  n'en  avait  pas  le  droit  sans  attenter  à  l'autorité  souve- 
raine,  Il  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  souverain  qui  puisie  ac- 
corder 00  faire  exécuter  des  représailles  que  pour  la  défense  on 
te  dédommagement  de  ses  sujets ,  qu'il  est  obligé  devant  Dieu  de 
protéger  ;  mais  Jamais  11  ne  peut  les  accorder  en  faveur  d*aucun 
étrangerqul  n'est  pas  sous  sa  protection  et  avec  le  souverain  du- 
quel Il  n'a  aucun  engagement  à  eet  égard  ,  ex  pacto  vet  fœdere,  » 
•5.  SI  le  sujet  des  représailles  exécutées  est  juste,  elles  ne 
sont  point  un  légitime  sujet  de  guerre ,  car  celui  qui  les  a  ordon- 
nées n'a  fait  qu'user  de  son  droit  (Vattel,  $  353). 

99.  Il  est  généralement  admis  parmi  les  nations  de  rendre 
tout  État  responsable  du  tort  qu'un  de  ses  membres  fait  à  un 
étranger,  et  de  l'obllfter  à  réparation .  ~  Ainsi ,  une  nation  qui , 
sans  l'ordonner,  souffrirait  cependant  que  ses  membres  exercat- 
sent  la  piraterie,  donnerait  lieu  contre  elle  à  une  guerre  Juste , 
à  motos  qu'elle  ne  prou\&t  qu'elle  est  réduite ,  pour  quelque  cau^e 
que  ce  soit ,  à  l'Impossibilité  de  réprimer  ces  désordres  (Perreau, 
p.  270,V.  Prises  maritimes). 

•T.  Outre  cette  obligation  négative  de  ne  passe  léser,  de  ne 
pas  se  nuire ,  les  nations  sont  elles  obligées  aussi  à  certains  de- 
voirs poslUfs  les  unes  envers  les  autres?  Incontestablement  lors- 
qu'il s'agit  de  dommages  à  réparer  ou  de  convention  :  mais  l'In- 
térêt des  nations  leur  prescrit  aussi  de  s'accorder  mutuellement 
protection  et  amitié.  SI  donc  l'une  d'elles  est  iQjustement  atta- 
quée ,  si  elle  est  en  proie  à  la  fomine ,  à  la  peste ,  c'est  un  devoir 
pour  les  autres  de  la  proléger,  si  elles  le  peuvent  sans  compro- 
mettre leur  existence,  de  lui  livrer  les  denrées  nécessaires  à  des 
pris  raisonnables ,  de  lui  offrir  tous  les  genres  de  secours  com- 
patibles avec  le  soin  de  leur  propre  sûreté.  C'est  un  devoir  aussi 
pour  tout  peuple  écltiré  de  contribuer  à  la  propagation  de  l'in- 
siruclfon  cbez  ses  voisins. 

99.  Les  nations  ont  sans  doute,  aussi  bien  que  les  Individus, 
des  devoirs  à  remplir  envers  elles-mêmes ,  et  le  premier  de  ces 
devoirs  est  de  faire  régner  dans  l'État  la  justice ,  Cest-à-dire  ces 
règles  fondamentales  et  universelles  sur  lesquelles  reposent  1rs 
rapports  sociaux.  Hais  une  nallon  a-t-elle  le  droit  d'Intervenir 
dans  les  affaires  d'une  autre  naUon  pour  hlre  respecter  ces  rè- 
gles ?  Ainsi  doit-on  admettre,  comme  renseigne  Grotlus,  th  jura 
belli  ac  pacis ,  llb.  2 ,  c.  tO ,  $  1 1 .  qu'un  souverain  puisse  jus- 
tement prendre  les  armes  pour  eb&ller  des  nations  qui  se  rendent 
coupables  de  fautes  énormes  contre  la  loi  naturelle ,  qui  traitent 
Inhumainement  leurs  pères  et  leurs  mères,  comme  le  faisaient  les 
Sogdiens ,  qui  font  la  traite  des  nègres  et  entretiennent  l'escla- 
vage? Oo  bien  faut-il  dire  avec  Vattel,  llv.  3,  rh.3,  que  le  droit 
de  punir  dérivant  uniquement  pour  les  hommes  du  droit  de  sû- 
reté ,  11  ne  leur  appartient  que  contre  ceux  qui  les  ont  oDTensés? 
L'opinion  de  Vattel  doit  être  suivie  s'il  s'agit  de  punir  ou  de  châ- 
tier, mais  s'il  s'agit  seulement  de  prévenir  ou  d'empêcher  de  pareils 
crimes,  on  ne  saurait  refuser  ce  droit  aux  nations  pas  plus  qu'aux 
I  individus.  Deux  grandes  nations  ont  pris  de  nos  Jours  l'Iultiatlvo 
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da  partilICB  mesores  auxquelles  applaudit  l^pmanilé.  —T.  aussi 
M  que  nous  avons  dit  *«prâ,  u»  »6. 

J  5,  —  Delà  guerre. 

••.  S'il  eal  vr^  qu'une  nation  doit  rendre  Jaslice  &  toute 
antre  et  la  satisralre  su  JuaieB  «njcta  de  plaintes  ;  s*ll  est  re- 
recninu  qu'elle  est  obligé  de  rendre  à  cbacune  ce  qui  lui  appar- 
tient, de  lui  laisser  la  Jouissance  paisible  de  ses  droits,  de  répa- 
rer le  dommage  qu'elle  peut  avoir  oaus6  ou  i'ii^ure  qu'elle  peut 
avoir  faite,  de  donner  une  Jualp  satlsfoeUoa  pour  une  injure  qoi 
ne  peut  être  réparée ,  et  des  sArelte  raisonnables  pour  nne  Injus- 
Uoe  qu'elle  a  donné  lien  de  craindre  de  sa  part,  U  est  certain 
aussi  que ,  dans  bien  des  circonstances ,  la  naUou  outragée  n'ob- 
Uent  IMS  la  réparation  qui  lui  est  due  et  qu'elle  est  contrainle 
d'exigé  celle  réparation  par  la  force.— De  là  n&lt  l'état  de  guerre, 
lorsque  les  naoyens  dont  nous  venons  de  traiter  dans  l'un  des  pa- 
ragraphes précédents  ne  suffisent  pas  pour  la  protection  de  nos 
drolts.-~Remarquon8  même ,  avec  Vattel ,  Uv.  i,  ch.  1 8,  $  3IU, 
quil  est  des  cas  où  les  représailles  senleat  condamnables ,  lora 
même  qu'une  déclaration  de  guerre  ne  le  serait  pas;  et  ce  sont 
précisément  ceux  dans  lesqutis  les  nations  peaveat  Jostcmeal 
prendre  les  armes.  Ainsi,  quand  le  différend  n'a  pas  pour  cauw 
nne  voie  de  fait,  an  tort  reçu ,  mêla  on  droit  contesté ,  de  préten- 
dues représailles  ne  seraient ,  dans  ce  eas ,  que  des  actes  d*bos- 
tililés  sans  déclaration  de  guerre.  Elles  ne  seraient  aocuDeracul 
jastlâées. 

100.  La  guerre  est  offenaiv*  ou  defenmt,  La  guerre  olPea- 
ve  est  celle  qoi  se  porte  sur  led  terres  de  l'ennemi  ;  la  guern* 
défensive  est  celle  que  l'on  soutient  sur  son  propre  territoire. 
Cette  dfsliocUon  n'est  applicable  qu'à  la  guerre  interu&ilORale. 
Quant  à  la  guerre  civile ,  elle  a^est  généralement  pas  réglée  par 
les  principes  du  droit  des  gens;  mais  les  parties  belligérantes, 
quelles  qu'elles  soient,  n'en  sont  pas  moias  soumises  aux  prin- 
cipes de  la  loi  oatureMe. 

tôt.  La  vie  des  Étafs,  dit  Montesquieu,  est  comme  celle  des 
bomoies.  CeuK-cl  ont  droit  de  tuer  dans  le  cas  de  la  défense  na- 
turelle; ceox-ia  ont  droit  de  faire  la  guerre  pour  leur  propre  con- 
servation... Le  droit  de  guerre  dérive  donc  de  la  niicesslté  da 
juste  et  du  rigide.  Si  ceux  qui  dirigeât  la  conscience,  ou  tes 
conseils  des  princes,  ne  se  tiennent  pas  là,  tout  est  perdu;  et 
lorsqu'on  se  fondera  sur  des  principes  arbitraires  du  gloire,  de 
bienséances,  d'utilité ,  des  flots  de  sang  Inonderont  la  terre  (V. 
Esprit  des  lois,  llv.  10,  cfa.  2).  La  guerre,  mesure  légitime  quand 
elle  est  nécessaire,  n'est  donc  qu'un  acte  d'atroce  et  sauvage 
démence  quand  elle  a  pour  cause  un  motif  frivole  ou  iujusle.  Un 
éprouve  quelque  bonté  k  répéter,  après  tant  d'autres ,  une  vé- 
rité si  simple.  Et  pourtant  les  conquérants,  ces  grands  tneurs 
d'bommes,  sont  encore,  au  dix-neuvième  siècle ,  l'objet  d'une 
imbécile  et  fOneste  admiration.  Juttum  est  bettum  quibui  nseet- 
tarium  est,  pia  arma  quibtu  nutia  nisi  in  armù  relin^uitur  tpes 
(Tite-Llve.Uv.  9). 

109.  Une  guerre  est  Joste  lorsqu'elle  se  fait  pour  de  Jnsles 
raisous  :  elle  est  injuste,  si  elle  est  faite  sans  cause  on  du  moins 
sans  une  cause  Juste  et  suffisante  (Burlamaqui ,  Prlnc  du  dr. 
polit,  cb.  S,  $  3).  —  Grotius  distingue  entre  les  raisons  JustlO- 
callves  et  les  motifs  de  la  guerre.  Les  premières  sont  celles  qui 
rendent  ou  qui  paraissent  rendre  la  guerre  Jaste  par  rapport  & 
l'ennemi.  Les  molirs  senties  vues  d'intérêt  qui  nous  détemlnent 
à  déclarer  la  guerre.  Cet  auteur  cite  comme  exemple  la  guerre 
entre  Alexandre  et  Darius.  La  raison justiSoative  dontlepremler 
se  servait  était  qu'il  voulait  venger  les  Injures  que  les  Grecs 
avalent  reçues  des  Perses  :  les  motifs  étalent  l'ambition,  la  va- 
nité et  l'avarice  de  ce  conquérant,  qui  le  portait  d'autant  plus 
volontiers  à  prendre  les  armes  que  les  expéditions  de  Xénophon 
et  d'Agésilas  lui  faisaient  coueevoir  une  grande  espérance  de 
réussir  aisément.  Une  guerre  n'est  parfaitement  Joste  qu'autant 
que  la  raison  justificative  est  légitime  et  se  confond  avec  le  motif, 
e'est-a-dire,  ainsi  que  le  fait  observer  Burlamaqui ,  qu'autant 
qu'on  l'entreprend  par  la  nécessité  où  l'on  se  voii  réduit  de  se 
défendre  contre  les  Insultes  d'autrui,  de  nous  faire  rendre  ce  qui 
nous  est  inviolablement  dù  on  d'obtenir  la  réparation  d'une  In- 
jure manifeste. — H.Haipeyre,  p.  167,regardeau88icomnwllclte 
la  guerre  ofbsslve  lorsque  la  nation  attaquée  refuse  de  réparer 
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quelque  injure  manifeste.  Si  par  înjwe  II  entend  injutike,  nous 
sommes  de  son  avis.  Hais  al  par  ce  mot  U  entend  designer  se«- 
lement  un  geste,  une  parole  (dIeBsante,  nens  ne  saurions  voir  là 
nue  cause  suffisante  pour  légiUner  la  guerre,  qui  n'a  d'exense 
qoe  la  nécessité.  SI  le  duel  est  absurde  entre  partlenliers,  11  est 
plus  absurde  encore  entre  nations,  car  on  rend  des  benoMSlB- 
noeents  et  placés  soment  sons  une  demtaatlon  despoUque  quHl 
ne  leur  est  pas  possible  de  renverser,  responsables  au<delà  de 
toute  mesure  de  faits  en  quelque  sorte  personnels,  auxquels  Ils 
sont  restés  empiétement  étrangers.  —  Il  y  aleln  du  cas  donton 
parle  tel  aux  oauages  humiliants  auxquels  les  sujets  français  et 
même  les  représentants  de  la  France  éUfent  depvis  1849  jusque 
la  révolution  dn  S  déc.  1881  exposés  dans  les  fitals  du  Haroe. 
C'étaient  de  vériUblee  avanies  qu'oa  exerçait  envers  nous  :  Pta- 
eendle  de  Salé  exécuté  d'apràs  les  ordres  du  gouvernement  dn 
président  db  laRépublique  n'a  été  qu'une  Juste  représaille  qa'Abd- 
el-Rbamman  a  dâ  subir.  —  Encore  devrait-on  y  mettre  plus  de 
façon  à  l'égard  du  chef  d'un  État  peltrê. 

lOS.  Une  gnerr»  est  Injuste  :  l<*  quand  on  renlreprend  sans 
aucune  raison  jusliOoatlve  ut  aucun  motif  d'aiililé  tant  soit  peu 
apparente,  mais  seiriement  parune  fureur  Insrasée  et  brutide  ;  — 
3*  Lorsqu'on  attaque  les  antres  uniquement  pour  son  propre  In- 
térêt, sans  qu*ils  nous  aient  tait  aucun  tort,  Cest-à-dlre  lorsque 
l'on  manque  de  causes  JusIiflcaUves;  —  3*Lorsqn'ona  desnoilfs 
fondés  sur  des  causes  Justificatives,  mais  qui  n'ont  qu'une  équité 
apparente,  et  qui,  étant bim-examlnées,  se  trouvent  au  fond  Hlé- 
giUraes}  —  4*  Enfin,  loreqee  ayant  de  bonnes  raisons  Jastifica- 
lives,  ou  entreprmd  la  guerre  par  d'uiresmoUto  qui  n'ont  anenn 
rapport  avec  le  tort  qu'on  a  reçu. 

1 04.  A  peine  avens-noas  besoin  de  répéter,  après  Burlama- 
qui, $  12,  que  la  seule  utilité  ne  nousdonnepas  le  droit  défaire 
ta  guerre.  Ainsi  on  ne  peut  prendre  les  armes  légitimement  pour 
s'emparcrdeqnelqueendroitquiesti  notre  convenance  et  propre 
à  couvrir  nos  frontières.  —  L'envie  de  dianger  de  demeure  poor 
s'établir  dans  un  paysqu'on  Jugerait  pins  convenable  ne  suffit  pas 
davantage  pour  rendre  une  guerre  légitime.  Il  est  paiement  In- 
juste de  porter  aitelole  aux  droits  et  à  la  liberté  d'un  peuple, 
8008  prétexte  qo'il  est  noolns  policé  que  nous,  et  qu'il  loi  con- 
>iendraitde  nousavolr  pour  maîtres;  car,  suivant  ce  que  dit  très» 
Judicieusement  l'auteur  par  nous  précllé,  de  cela  seul  qu'une 
cbose  est  avantageuse  à  quelqu'un.  Il  ne  suit  pas  qu'on  poisse  le 
contraindre  à  s'y  soumettre. 

105.  Les  inquiétudes  que  peuvent  causer  à  une  nation,  soit 
les  préparatifs  de  guerreque  ferait  un  autre  peuple,  soit  l'alliance 
que  ce  peuple  contracterait  avec  un  troisième,  ne  sont  point,  ce 
nous  semble,  des  causes  légitimes  de  lui  déclarer  la  guerre.  Cher- 
cher à  connaître  et  à  pénétrer  les  causes  de  ces  préparatifs,  le 
butdecetteallianee*,  se  tenir  en  mesure  de  résister  à  nne agres- 
^OBsoudfldne;  former  de  son  cdté  des  alliances  défensives,  vcl!à 
tout  ce  qoe  nous  paraissent  prescrire,  dans  ce  cas,  la  prudence 
et  la  Justice.  —  Perreau,  p.  235,  émet  une  opinion  contraire, 
pour  le  cas  où  l'on  aurait  de  fortes  raisons  de  supposer  qoe  les 
préparatifs  ou  les  alllaoces  dont  on  vent  prévenir  les  eflkts  ont 
pour  cansedesinienilooshostlIes.Hontesquieudtlaossi  :  >  Hais 
entre  les  sociétés  le  droit  de  défense  entraîne  quelqoefois  la  né- 
cessité d'attaquer;  lorsqu'un  peuple  volt  qu'une  plus  longue  paix 
en  mettrait  un  autre  en  état  de  le  détruire,  et  que  l'attaque  est, 
dans  ce  moment,  le  seul  moyen  d'empêcher  celte  destruction.  11 
suit  de  là,  ajouie-t-il,  que  les  petites  sociétés  ont  plus  souvent  le 
droit  de  faire  la  guerre  que  les  grandes,  parce  qu'elles  sont  i^as 
souvent  dans  le  eas  de  oratadre  d'être  détruites  »  (Esprit  des  lois 
ubi  tuprd). 

lOO.  L'accroissement,  par  des  voles  légitimes,  de  la  puis- 
sance d'une  nation,  oe  peut  non  pins  en  autoriser  une  autre  à 
lui  déclarer  la  guerre,  sous  prétexte  de  sûreté,  quand  d'ailleurs 
Il  n'est  donné  à  celle-ci  aucun  sujet  direct  de  plainte  :  ■  Nous  ne 
sommes  jamais,  dit  Perreau,  en  droit  d'attaquer  celui  qui  a  le 
pouvoir  de  nous  nuire,  par  cela  seul  qu'il  en  a  le  pouvoir  :  H  faut 
((ue  nous  soyons  de  plus  presque  assurés  qu'il  en  a  la  volonté.  > 
Celte  propomlilOM  ^semble  évidente;  nous  voudrions  seulement 
retrancher  te  mot  pr^^rque.  —  Perreau  regarde  comme  hors  de 
doute  qu'une  nation  a  le  droit,  pour  se  garantir  de  toute  surprise, 
de  S'emparer  sur  son  voisin  des  forteresses  et  du  terrain  léecy- 
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taire  poor  assurer  sa  froatt&re.  —  Il  bous  semble  qu'on  réIule 
ittfinsammeDt  celle  oploloo  en  rénonçiDt. 

fl07.  Uoe  Dation  a  ooa-seulemeftt  le  droit,  mais  le  devoir 
d'eotrer  en  gaerre  pour  délendre  ses  alliés,  pourvu  que  la  cause 
de  la  guerre  soit  Juste  de  la  part  de  ces  derniers.  Grolius  eilfe 
Qoe  seconde  condition,  savoir,  qu'il  y  ait  espoir  de  succAs.  Fer- 
reau  réelle  avec  raison  cMte  décision,  puisqu'il  l'a  restrtint  au 
eas  où  l'i\l\éàitàqïiirtfm$tdê**aeram0arêQutiaconàUiot>trai- 
Mwnablas.  —  Quel  parti  prendre  si  nos  alliés  se  font  la  guerre  ? 
Ëvldemment,  le  parti  qui  nous  parait  le  plus  |uste,  et  si  la  ques- 
tion de  Justice  «si  doulattsej  rester  Deatre.SI  plusieurs  de  nos 
alliés  se  llgoent  ensemble  contre  un  ennemi  commun,  oo  bien 
s'ils  font  la  guerre  séparément  oentredes  ennmUs  parUeitllOTS,  il 
faut  leur  donner  à  tous  du  secours  égalonenl  et  conformément 
aux  traités  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  possibilité  de  les  assister  tons  eu 
même  temps.  Il  faut  donoer  la  préférence  à  l'allié  le  plus  ancien. 
—  Solvant  Burlamaqai,  $  44,  une  nation  peut  prendre  le*  armes 
pour  ses  amis  qui  font  une  gaerre  Jaste.  QoolqB'on  ne  leur  ait 
pas  promis  certains  secours  déterminés  par  un  traité  formel, 
ramltté  emporte  par  elle-même  nn  engagement  réelproquede  se 
secoorlr  aalant  que  le  permettent  des  obligations  plus  étroites, 
«t  cela  avec  plus  d*empressemenl  que  ne  le  demande  la  slm^e 
liaison  darbnmanllé.  Maison  n'esipasàcel  égard  dans  une  con- 
dition rigoorease,  et  les  secours  ne  ^feeeordenl,  dans  notre  bypo- 
tbése,  qn'aulasi  qu'on  peut  le  foira  aisément  etsans  s'Incommoder 
bwncoup  soi-même.  —  L>e  même  aatenr  enseigne  que  la  seule 
liaison  d'bnmanlté  suffit  pour  autoriser  à  secDwir  ceux  qui  sont 
opprimés  injustement  pourvu  que  l'InlusUee  soit  considérable  et 
manifeste,  et  que  l'offensé  nous  MfpMt  loi-même  h  «on  teeonri, 
en  sorte  que  nous  agissions  plntAten  son  nom  que  de  notre  ebef. 
Mais  si  Ton  a  le  droit  de  secourir  les  opprimés  par  la  seule  raison 
del'bumanilé,  l'on  n'est  pourlut  pas  dans  une  obligation  rigou- 
reuse cet  égard,  l'on  n'est  lenn  d'accorder  secours  k  l'opprimé 
qu'autant  qu'on  peut  sans  se  casser  à  ael-méme  un  mal  con- 
sidérable :  car,  toutes  choses  d'aUleurs  égales,  l'on  peut  et  l'm 
doit  même  préMrer  sa  conservatioD  à  celle  d'aatml. 

t*8.  De  ce  qui  précède.  Il  suit  que  le  but  légitime  de  la 
guerre  ofllenslve  ne  peut  étra  que  de  poursuivre  la  réparation 
d'une  Injustice  folte  à  une  nation  ou  à  ses  alités  (quelquefois 
même  à  ses  amis  ou  h  des  peufries  bijastement  opprimés]  et  de 
pourvoir  i  notre  sûreté  pour  revenir. 

Quant  à  la  guerre  défensive,  elle  n'est  Juste  qu'autant 
qu'elle  se  fait  contre  un  Injuste  agresseur.  En  «Dèt,  la  délénse 
eontre  une  Injuste  violence  est  aon-seulemwt  un  droit,  mais  un 
devoir,  et  ré^roqoement,  on  n'rat  pas  en  droit  de  repousser  par 
la  force  une  guerre  offensive  qui  est  faite  avec  Justice.  Remar- 
quons, toutefois,  avec  Tallel ,  Uv.  S,  cb.  S,  $  S6,  que  Bi  une  Juste 
aatu faction  a  été  offerte  i  celui  qui  entreprenait  léglUmement 
une  guerre  offensive,  et  qu'il  Tait  refusée,  on  oppose,  dte  lors, 
de  Justes  armes  à  ses  bosUlilés. 

1  ttt.  Duts  une  question  douteuse,  la  guerre  devient  parfois 
légitime.  Lorsque  des  droits  étant  litigieux  entre  deux  naUons, 
Pune  d'elles  demande  que  ces  droits  soient  discutés  et  que  le  dif* 
férend  soit  terminé  par  nnetransacUon  équitable,  elleesten  droit 
de  recourir  aux  armes  si  son  adversaire  refuse  toute  voie  d'ao- 
commodément.  Hais  le  but  de  la  guerre  est,  dans  ce  cas,  de  forcer 
le  récalcitrant  i  accepter  uoe  transacUon.  La  Justice  exige  donc 
qu'après  la  victoire  le  vaincu  donne  les  malus  au  traité  qui  ter- 
mine le  différend,  pourvu  que  les  conditions  ne  lui  soient  pas  trop 
préjudiclabres. 

m.  Quand  il  y  a  Juste  cause  de  gaerre  pour  une  nation , 
elle  doit,  avant  de  recourir  à  ce  moyen  extrême,  faire  à  la  nation 
qui  1^  outragée  une  déclaration  qu'elle  va  employer  la  force  ou- 
verte pour  assurer  son  droit.  C'est  là  ce  qu'on  appelle  déclarer 
la  guerre.  —  Celle  déclaration,  dernier  averUssemeot  que  l'on 
donne  è  renaeml,  expose  le  soiet  pour  lequel  on  prend  les  armes, 
en  même  temps  qu'elle  déoooce  la  résolution  où  l'on  est  de  faire 
la  guerre  :  tel  est  l'usage  conslan  t  suivi  entre  les  nations  civilisées. 
Il  arrive  quelquefois  que  la  déclaration  de  guerre  est  condition- 
nelle, c'esl-  à-dire  qu'elle  est  laite  avec  cette  clause  qu'on  va  en- 
trer en  guerre  si  oo  n'obtient  pas  une  salislactlon  immédiate.  Dana 
ce  eas,  il  n'est  pas  Jiesoin  de  renouveler  la  déclarallon,  si  la  sa- 
tisfaction demandée  n'est  pas  faite  sans  délai.  Lorsque ,  sur  la 


déclaration  de  guerre,  renaeml  offr«  des  eendltfons  de  paix  équi- 
tables, le  sujet  de  guerre  disparaît;  en  n'a  plus  le  droit  d'em- 
ployer la  force,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  offres  soient  accom- 
pagnées de  sûretés  et  que  l'ennemi  s'offre  à  vous  Indemniserdes 
frais  que  les  préparallls  de  guerre  ^ous  ont  occasionnés. 

1 19.  Il  est  néce«salr«quela  dédaratiOD  de  guerre  soit  con- 
nue de  ecbil  à  qui  elle  est  adressée.  A  cet  égar  t ,  les  naMoos  se 
conibrmeat  à  des  usages  qui  assurent  toute  publicité.  On  la  fait 
publier  dans  la  capitale,  dans  les  villes  principales  et  sur  ta  fron- 
Uère,  et  l'en  expédie  au  gouvernement  ennemi  un  ministre  ou 
béraul  chargé  de  faire  eonnattre  laréseintion  qu'on  a  prise.  Cette 
publicité  n'a  pas  seulement  pour  bnt  de  prévenir  renneml  qu'on 
ve  recourir  à  la  force  ;  elle  tend  encore  à  avertir  les  membres 
de  la  nation  des  droits  qui  leur  appartiennent  à  dater  de  celte 
déclaration.— On  comprend,  do  reste,  que  celot  qai  ne  UAl  que 
repousser  une  Injuste  agresston  par  une  guerre  défensive  n'est 
pas  tenu  de  faire  une  déclaralioa  en  forme.  S'il  le  fait,  c'est  enl- 
queraeot  pour  donner  une dlrecUouàsesnaUonauXi  II  arrive  quel- 
quefois qu'une  guerre  offensive  est  entreprise  suis  qu'on  accom- 
plisse toutes  les  formalités  usitées  dans  la  déclaration  de  guerre  : 
cela  a  lieu  quand  l'ennemi  ne  vMt  admettre  ni  ministre  ni  hé- 
raut pour  la  lui  déclarer.— Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclara- 
tion de  guerre  précède  l'entrée  en  campagne,  car  son  objet  n'est 
point  de  laisser  à  l'ennemi  le  temps  de  se  préparer  à  one  Injuste 
défense.  Il  est  permls.dit  Vattel ,  liv.  5,  cb,  4,  de  fatresadécla- 
ration,  seulement  lorsque  Pou  est  arrivé  sur  la  frontière  avec  une 
armée,  et  même  après  que  ron  est  entré  sur  les  terres  de  ren- 
aeml, et  que  l'eu  y  a  occupé  un  poste  avantageux ,  pourvu  quTon 
n'attende  pas  d'avoir  commis  des  hostilités.  On  pourvoit  ainsi  à 
sa  propre  sûreté,  et  ron  atteint  le  but  de  la  déclaration  de  guerre 
qui  est  de  permettre  à  reeaerol  d'éviter  les  horreurs  de  la  guerre 
eo  accwdaat  satisfaction.  —  En  I8S5,  l'armée  française  captura 
un  navire  espagnol  (ta  Harlanna,  V.  Prise  marlt.)  avant  le  pas- 
sage de  la  Bidassoa  et  avant  toute  déclaration  de  guerre.  11  est 
bien  vrai  que  c'était  moins  uoe  guerre  que  la  Fnnce  fdsalt  à 
rEspagne  qu'une  assistance  qu'elle  croyait  lui  donner  pour  lui 
permettre  de  rétablir  son  gouvernement  légitime.  Hais,  cela 
même  supposé,  quelle  raison  de  s'emparer  du  navire  et  de  faire 
vendre  sa  riche  eargalÂoo?  <7est  là  un  attentat  commis  sons  le 
ministère  de  HU.de  Villèto  et  de  Chateaubriand,  et  qui  pèsera 
de  tout  son  p(dds  sur  leur  mémoire,  car  deux  fols  la  France  par 
ses  députés,  wMmtnMf  pour  flétrir  un  tel  acte,  renvoya  an  prési- 
dent du  mtalsière  la  pétiiloa  des  malbeureux  déprMés.  —  V. 
v*  Prise  marlt.,  les  détails  de  cette  odieuse  atteinte  au  droit  des 
gens. 

ItS.  Une  uallon  ne  peut,  au  moment  où  une  guerre  éclate, 
retenir  les  personnes  appartenant  à  ta  nation  ennemie,  ni  saisir 
leurs  bleas  avant  le  terme  qu'on  doit  leurflxer  pour  sortir  du  pays, 
à  moins  qu'en  n'ait  àuser  de  représailles.  C'est  un  principe  admis 
par  toutes  les  naUons  civtilsées  (Valtal,  llv.  3,  cb.  4,  $  63,  Per- 
reau, p.  14S). 

tfl  4.  Il  ne  Buffll  pan  de  publier  la  déclaration  de  guerre  dans 
les  villes  de  ta  natien  aggressive  et  d'en  donner  averllssemeni  à 
l'ennemi  :  il  est  encore  nécessaire  d'aviser  les  puissances  neutres 
de  celle  dédaralion,  poor  qu'elles  puissent  se  conduire  en  con- 
séquence, et  d'après  les  principes  que  nous  ferons  connaître  en 
parlait  de  ta  aentrallté.  Cette  dénoDolallm  de  l'état  de  guerre  se 
tait  par  on  mam/esta  adressé  aux  puissances  et  contenant  les  rai- 
sMta  JusUfleaUves  sur  lesqudies  on  se  fonde  peur  recourir  aux 
armes.  A  peue  avens- nous  besoin  de  iHre  que  le  respect  de  soi- 
même  Impose  aux  nations  le  rigoureux  devoir  de  garder  ta  mo- 
dération dans  leur»  manifestes  et  de  s'^tenir  de  toute  parole 
injurieuse  démontrant  des  senUmeuta  de  haine  et  de  fureur  pro- 
pres à  en  taire  naître  de  semblables  dans  le  cœor  de  l'ennemi. 

1 1  A.  Nous  avons  à  exposer  maialenant  le  droit  des  nations 
dans  ta  gueire ,  à  taire  eonnattre  ce  qui  est  permis  dans  une 
guerre  juste  contre  la  personne  de  l'ennemi.  Hato  II  importe 
de  se  fiier  auparavant  sur  ce  qu'on  enleod  par  ennemi,  — 
Quand  la  guerre  éciale  t-niredeux  nations,  elles  sont  ennemies  et 
tous  les  membres  de  Tune  d'elles  sont  ennemis  des  membres 
qui  composent  l'autre,  i.ot\  pas  toutefois  en  tant  qu'Individus.  Ces 
«nnemis ,  dît  Viiiiel,  llv.  3,  ch.  V,  $  71,  demeurent  tels  partout 
i  où  ils  se  tiouvi'ut,  t  e  ctnl  ne  veut  pas  dire  qu'Hs  poissent  se  Iral- 


Digitized  by 


24  DROIT  NATUREL  ET  DES  GElNS.  —  CiUP.  4,  §  3. 


ter  comme  lels  eo  quelque  lien  qa'ils  soient,  les  États  neutres  ne 
leur  permettant  pas  d*user  de  violence  sur  leur  territoire. — Sui- 
vant Woir,JtM  gentium,  5§  730  et  736,  00  coDsfdère  comme  en- 
nemi quiconque  se  joint  à  noire  ennemi,  ou  l'assiste  contre  nous 
d'argent,  de  troupes,  ou  en  quelque  manière  que  ce  sott  (t). 
Vatlel  n'admet  pas  cette  théorie  absolue,  qui,  duresie,  est  con- 
traire aux  usages  suivis  en  Europe.  Ce  dernier  aaleur  enseigne 
que  ceux-là  qui  sont  associés  de  l'ennemi ,  peuvent  seuls  être 
traités  comme  ennemis.  —  On  considère  comme  associés  de  l'en- 
nemi :  1"  tous  ceux  qui  font  cause  commune  avec  lui;  2*  ceux 
qui  l'assistent  dans  la  guerre  sans  y  être  obligés  par  aucun  traité; 
3°  ceux  qui,  ayant  avec  l'ennemi  une  alliance  offensive,  l'assis- 
tent dans  une  guerre  qu'il  a  déclarée^  4"  ceux  qui,  pendant  la 
guerre  ou  lorsqu'on  ta  volt  sur  le  point  de  se  déclarer,  concluent 
avec  l'ennemi  un  acte  d'association  contre  nous;  5*  enSn  ceux 
qui,  dans  une  guerre  défensive,  mettent  au  service  de  l'ennemi 
toutes  leurs  lorces,  même  dans  le  cas  où  ils  auraient  contracté 
avant  la  guerre  une  alliance  générale  défensive  avec  l'ennemi. 
Hors  ces  cas,  l'alliance  défensive  avec  l'ennemi  n'entratne  pas 
les  mêmes  conséquences.  Ainsi,  lorsqu'une  alliance  défensive  n*a 
pas  élé  conclue  particulièrement  contre  nous,  ol  dans  le  temps 
ob  nous  nous  préparions  ouvertement  à  la  guerre  ou  lorsqu'elle 
était  déjà  commencée,  et  si  les  alliés  ont  slmptemeitt  stipulé  que 
cbacun  d'eux  fournira  un  secours  è  celui  qnl  sera  attaqué,  nous 
ne  pouvons  exiger  qu'ils  manquent  à  un  traité  duquel  il  résulte 
que  le  secours  par  eux  fourni  n'est  que  l'acquittement  d'une  dette 
qui  ne  peut  nous  fournir  aucun  sujet  sérieux  de  leur  faire  la  guerre. 

1 1  Comme  le  but  de  la  guerre  est  d'obtenir  la  réparation 
d'une  Injure,  dès  que  la  guerre  est  déclarée,  on  est  en  droit  de 
lalre  contre  l'ennemi  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre 
ceîle  fin.  Or  cette  On  n'étant  que  la  réparaUon  dn  tort  que  1*od  a 
éprouvé,  tout  ce  que  l'on  fait  de  mal.  mais  avce  danein,  an  delà 
de  ce  qu'exige  cette  réparation,  est  Injuste.  —  GroUus  et  Bur- 
lamaqut,  cb.  S,  professent  la  même  opinion  snr  ce  point,  et 
Montesquieu  pose  ce  principe  comme  la  base  du  droit  des  gens 
que  «lesdiverses  nations  dolventse  faire  dans  la  guerre  le  moine 
fie  mal  qu'il  est  possible,  sans  nuira  à  leurs  vérltal^es  Intérêts  » 
Esprit  des  lois,  llv.  l,cli.8. 

119.  On  a  le  droit  d'agir  d'une  manière  bostlle  (soit  contre 
Pennemi,  soit  conire  ceux  qnl,  même  forcément,  font  canse  com- 
mnoa  avec  lui) ,  pour  réparation  tant  do  tort  originaire  qui  a 
amené  la  guerre,  que  de  celai  éprouvé  depiUs  par  suite  de  la 
guerre.  La  nécessité  de  mettre  l'ennemi  hors  d'état  de  nuire , 
peut  même  Jusiifler  quelquefois  le  mal  qu'on  loi  fklt  au  delà  de 
la  mesure  de  son  tort  actuel. —  Tel  est  l'avis  de  Perreau,  p.  246, 
et  de  Burtamaqoi ,  ch.  5,  $  7.  —  Hais,  dit  fort  bien  ce  dernier 
auteur,  $  8,  il  faut  encore  remarquer  ici  que,  quoique  ces  maxi- 
mes soient  vraies  en  verto  da  droit  rigoureux  de  la  guerre,  la 
loi  de  l'humanité  met  néanmoins  des  bornes  à  ce  droit;  elle  veut 
que  Ton  considère  non  seulement  si  tels  ou  t^  actes  d'hostilité 
peuvent  être  exercés  contre  un  ennemi  sans  quMl  ait  lien  de  s^en 
plaindre,  mais  encore  s'ils  sont  dignes  d*an  vainqaeor  bomaln, 
ou  même  d'un  vainqueur  généreux.  Ainsi,  autant  qi^ll  est  possi- 
ble, et  que  notre  défense  et  notre  sûreté  pour  l'avenir  nous  le 
permettent.  Il  faut  tempérer  les  maux  qne  l'on  fait  à  un  ennemi, 
par  les  principes  de  l'humanité. 

lis.  On  regarde  comme  Interdit  par  l'humaDlté  l'emploi  de 
certaines  machines  dont  l'effet  serait  de  causer  d'effroyables  in- 
cendies, d'épouvantables  destmetlons.  C'est  un  crime  horrible 
d'empoisonner  les  fontaines,  les  puits,  les  armes,  d'assassiner, 
de  mordre  les  balles,  elc.-:— Les  stratagèmes,  les  rases  de  guerre, 
l'usage  des  espions,  sont  an  contraire  permis  ;  mais  il  ne  Haut  pas 
confondre,  avec  la  rose,  la  perfldie  qui  violerait  une  convention 
falteavec  l'ennemi.  —  On  peut  tremper  l'ennemi  par  de  fausses 
noavelles  et  des  discours  inventés  è  plaisir,  dit  Burlamaqul,  S  9, 
mais  on  se  doit  Jamais  violer  ce  h  qnoi  on  s'est  engagé  envers 
lui  par  quelques  promesses  on  par  quelque  convention.  Quelques 
nations,  notamment  les  RomaJos,  Jnsqu*&  la  fin  de  la  seconde 
guerre  punique ,  ont  parfois  rejelé  l'usage  des  ruses  et  des 
tromperies  dans  la  guerre,  mais  ce  n'était  que  par  grandeor 
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d'ftme  et  par  la  confiance  en  leurs  propres  forces,  et  non  parce 
qu'on  y  trouvait  de  l'iDjuslIce.  —  Il  n'est  pas  rare  aussi  de 
voir  les  belligérants  user  l'un  vIs-à-vIs  de  l'autre  de  strata- 
gèmes et  de  ruses  de  guerre,  an  moyen  desquels  ils  surpren- 
nent l'ennemi  et  arrivent  quelquefois  à  le  réduire.  Loin  que  ces 
procédés  soient  condamnables,  ils  sont,  au  contraire,  par- 
faitement conformes  aux  lois  de  rhumaDilé;  car  ces  lois  doos 
obligent  è  employer  les  moyens  les  plus  doux  dans  la  poursuite 
de  nos  droits.  Or  11  est  plus  louable  de  réussir  par  une  feinte  de 
guerre  que  par  un  siège  meurtrier  ou  par  une  balallle  sanglante. 
Groilus  (Hist.  des  troubles  des  Pays-Bas,  llv.  6)  rapporte,  tonte- 
fols,  qu'en  1597,  le  prince  Maurice  ayant  voulu  surprendre 
Venlo,  et  l'entreprise  n'ayant  pas  réussi,  on  condamna  à  mort 
quelques-uns  de  ses  gens  qui  avaient  élé  faits  prisonniers.  Au- 
jourd'hui, on  n'use  plus  de  cette  rigueur,  à  moins  que  les  pri- 
sonniers n'aient  osé  de  quelque  perQdte. 

llO.On  a  souvent  recours  à  l'usage  des  etpiont  pour  décou- 
vrir l'état  des  affaires  de  l'ennemi  et  en  avertir  celui  au  proBt  du- 
quel on  se  livre  à  cette  pratique  secrète.  Ce  moyen  est  considéré 
comme  légitime  ;  mais  comme  l'adversaire  a  le  droit  de  se  ga- 
rantir du  mat  que  les  espions  peuvent  lui  ftire.  Il  les  punit  com- 
munémentdn  dernier  supplice  alors  qu'ils  lombentenson  pouvoir. 

199.  il  ne  doit,  autant  que  possible,  être  exercé  d'bostilllé 
que  contre  les  membres  de  la  nation  ennunle  qui  nous  combat- 
tent on  tâchent  de  nous  nuire.  Les  enfants ,  les  femmes,  les 
vieillards,  les  iaflrmes,  etc.,  doivent  être  épargnés.  11  en  est  de 
même  des  soldats  blessés,  désarmés.  Les  gensde  lettres,  les  mi- 
nistres de  la  religion  et  toutes  les  autres  personnes  dont  le  genre 
de  vie  est  éloigné  du  méUer  des  armes  sont  traités  de  la  même 
manière:  Autrefois,  les  laboureurs  étalent  également  épargnés , 
en  considération  de  leur  travail  si  utile,  bien  que,  dans  tes  an- 
dens  principes ,  tout  homme  en  état  de  porter  les  armes  devient 
soldat  par  cela  seul  que  sa  nation  faisait  la  guerre.  GroUus  (lib.  S, 
cb.  It,  $  11)  cite  l'exemple  de  plusieurs  peuples  qui  en  agis- 
saient ainsi.  Aujourd'hui,  on  laisse  vivre  en  sûreté,  non-seole- 
meol  les  laboureurs,  mais  même  tous  les  habitants  du  pays  enne- 
mi, qui  restent  étrangers  à  ta  guerre  et  qui  se  sonmetteni  as 
vainqueur.  Celte  modération,  f1  conforme  aux  lois  de  l'hamanllé 
est  également  avantageuse  4  l'ennemi  qnl  en  use  et  à  celui  qui  en 
est  l'objet,  car  par  la  protection  que  le  vainqueur  accorde  aux 
habitants  désarmés,  11  s'assure  une  subsistance  plus  aisée,  et 
s'éiiargne  bleu  des  maux  et  des  dangers  en  même  temps  qu'il 
rend  moins  terribles  pour  le  vaincu  les  effets  de  la  guerre. 

191 .  Quant  à  l'ennemi  qui  porte  les  armes,  on  peut  le  tuer 
Innocemment  (Burlamaqul ,  ch.  6),  carie  but  de  la  guerre  de- 
mande nécessairement  qu'on  ait  ce  pouvoir ,  sans  quoi  ce  serait 
en  vain  qu'on  prendrait  les  armes  et  qne  les  lois  naturelles  le 
permettraient. 

1 SS.  Au  surplus,  on  est  en  droit  de  s'assurer  des  personnes 
vaincues  et  désarmées  et  d'en  faire  des  prlsoonlerq,  soit  pour  les 
empêcher  de  reprendre  les  armes ,  soit  pour  affaiblir  l'ennemi, 
ou  même  pour  l'amener  à  des  conditions  de  paix  équitables  afin 
d'obtenir  la  délivrance  de  ces  gages  précieux. 

Est-Il  des  cas  où  le  soin  de  notre  sûreté  ne  permet  pas 
d'user  de  celle  modération,  et  oû,  par  exemple,  nous  ae  pou- 
vons, sans  encourir  de  grands  dangers,  ni  faire  des  prisonniers, 
ai  conserver  ceux  que  nous  avons  faits?  Cette  question  sous 
rappelle  involontairement  un  effroyable  épisode  de  notre  campa- 
gne d'ÉgypIe.  On  vient  de  ftire  trois  mille  prisonniers  :  on  ne 
peut  les  garder,  faute  ds  vivres ni  les  renvoyer ,  de  crainte  de 
grossir  les  rangs  ennemis.  Ces  malheureux  sont  lè,  sur  le  rivage, 
las  mains  liées  derrière  le  dos,  attendant  en  silence  qu'on  pro- 
nonce snr  leur  sort.  Trois  Jours  entiers  s'écoulent  dans  cette  at- 
tente. Enflo  la  nécessité  a  dicté  un  ordre  Impitoyable,  et  trois 
mille  hommes  sont  massacrés  !  Qui  répondra  envers  la  poslérif  é 
d'un  acte  si  boirlble?  Les  ordonnateurs  de  cet  acte  horrible,  à 
moins  qu'ils  n'aient  tout  tenté,  même  vIs-à-vIs  de  l'ennemi,  pour 
le  prévenir.— Car  s'il  est  un  principe  évident,  c'est  que  la  guerre, 
même  la  plus  Juste,  ne  peut  légitimer  que  le  mal  qu'il  est  abso- 
ment  nécessaire  de  faire  ftrenneml. 

1 94.  Pour  empêcher  que  les  prisonniers  de  guerre  ne  loi 
nuisent,  celnl  qui  les  a  faits  peut  les  enfermer,  les  lier  même,  s'il 
a  lien  de  craindre  qu'ils  se  révoltent  on  qu'Us  s'échappent.  11  ne 
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peut  M  livrer  eaven  eux  &  ucun  mauvata  traitement,  à  moins 
([D'Ufl  ne  jQstlQentpas,  parlenrcoodulte  enrers  le  vainqueur,  les 
misagemeiits  dont  lia  sont  l'objet.  En  Europe,  on  se  coodalt  gé- 
Béralemefll  avec  beanoop  de  générosité  envers  les  prisonniers 
de  guerre.  Ainsi,  Il  n'est  pas  r«re  de  voir  des  ofBeters  faits  pri- 
sonniers rtovoyésaorparoledansleurpars,  etcelolqnltesrel&ohe 
n'a  jamais  à  se  plaindre  d^n  manque  de  loi  &  la  parole  donnée. 

1  SA.  Il  n'est  pas  plus  permis  de  rendre  esclaves  les  prlaoo- 
Dlers  de  guerre  que  de  les  tuer.  Les  Romains  en  usaient  autre- 
ment, Il  est  vrai;  mais  c'était,  selon  eoi,  par  Immaolté.  Ils 
considéraient  comme  une  grice  pour  l'ennemi  de  loi  laisser  la  vie 
après  l'avoir  vaincu,  et  puisque,  disaient-ils.  Ils  étalent  en  droit 
de  le  toer.  Us  pouvaient  à  plus  forte  raison  lui  ravir  la  liberté. 
Ou  a  si  souvent  réfnlé  ee  sophisme  que  nous  ne  le  discuterons 
pas  ici  ;  il  nous  sufBra  de  dire  que  te  droit  de  tuer  Tenneml  cesse 
dès  l'instant  que  cet  ennemi  est  mis  dans  l'impuissance  de  nuire, 
d*où  il  suil  qu'on  oe  pentlostifler  Tesolavage  InQIgé  k  nu  prison- 
Bler  de  guerre  eu  se  fondant  sur  an  droit  de  vie  et  de  mort  qu'on 
D'apas  sur  Int. — V.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  llv.  10,  cb.  3, 
tttuprà,  n»  8,  42. 

On  peut  retenir  les  prisonniers  Jusqu'à  la  fin  de  la 
guerre,  et  exiger  une  rançon  alors  qu'on  les  reliche;  on  peut 
les  rendre  pendant  le  cours  de  la  guerre  et  exiger  pareillemeni 
une  rançon  ponr  affaiblir  les  finances  de  l'ennemi.  En  général , 
parmi  les  nations  civilisées  on  est  dans  l'usage,  pour  adoucir  les 
maax  de  la  guerre,  de  faire  des  échanges  on  des  achats  de  pri- 
sonniers. Pour  une  nation  don t  quelques  membres  sont  prisonniers 
4e  l'ennemi ,  c'est  un  devoir  de  les  dMtvrer,  à  ses  dépens ,  dès 
qtt'elle  peut  le  faire  sans  danger  et  qu'elle  en  a  les  moyens.  Elle 
doit,  en  outre,  fournir  à  leur  entretien  pendant  leur  emprlsoo- 
nemeot.  Les  Romains,  dans  le  but  d'exciter  leurs  soldats  à  la 
plus  énergique  résistance,  avaient  fait  une  loi  qui  défendait  le 
rachat  des  prisonniers  de  guerre.  Nos  mœurs  modernes  ne  pour- 
raient guère  s'accommoder  d'un  droit  aussi  rigoureux. 

flS9.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  droits  des  nations 
belllgéranles  sur  les  choses  de  l'ennemi.  L'état  qui  prend  les 
armes  pour  un  Juste  sojet  a,  dit  Vattel ,  llv.  3,  cb.  9,  on  double 
droit  coolre  son  ennemi  :  1*  le  droit  de  se  mettre  en  possession 
de  ce  qui  lui  appartient  et  que  son  ennemi  lui  refuse,  à  quoi  il 
£ittt  ajouter  les  dépenses  faites  &  cette  fin,  les  frais  de  la  guerre 
et  la  réparation  des  dommages ,  car  s'il  était  obligé  de  snpporier 
ces  frais  et  pertes,  il  n'obtiendrait  point  en  entier  ce  qui  est  & 
lui,  ou  ce  qui  lui  est  dft  j  —  S»  Il  a  le  droit  d'affaiblir  l'ennemi 
pour  le  mettre  hors  d'étal  de  soutenir  une  Injuste  vMenee ,  le 
droit  de  lui  ôter  les'  moyens  de  résister. 

ISS.  Heltre  l'ennemi  hors  d'état  de  vous  faire  la  guerre,  tel 
est  le  droit  de  loute  nation  qui  soutient  nue  guerre  juste.  Il  en 
résulte  qu'on  pent  le  priver  de  ses  biens  ei  se  les  approprier 
(aartamaqoi,  cb.  7);  on  arrive  par  là  à  cette  double  fin  :  d'af- 
falbllr  son  adversaire,  et  d'augmenter  ses  forces  propres;  on  s'effi- 
le ainsi  des  villes  de  l'enoeoii ,  de  ses  provinces  pour  r&mener 
à  accepter  une  paix  raisonnable,  et  dans  le  dessein  de  lui  restituer 
ces  villes  et  provinces  après  la  conclusion  de  la  paix. 

1 99.  A  partir  de  quel  moment  le  droit  que  nous  avons ,  dans 
une  guerre  Juste ,  de  saisir  les  biens  de  l'ennemi ,  soit  pour  in- 
demnité, soit  pour  sûreté,  nous  en  rend-ll  propriétaires?  Est-ce 
à  l'instant  même  qu'ils  tombent  en  noire  possessTon ,  ou  n'est- 
ce  que  lorsqu'ils  sont  mis  à  couvért  de  la  poursuite  de  l'enae- 
mi,  et  qu'il  est  censé  avoir  perdu  l'espoir  de  les  reprendre? 
E8t'«e  enfin  lorsque  nons  les  avons  eus  en  notre  possession 
pendant  un  certain  temps?  La  première  opinion ,  professée  par 
fiurlamaqnl,  Priuc.  de  droit  pol.,  foc.  cit.,  $  17,  et  par  Perreau, 
p.  3S6,  contre  l'avis  de  Grollos,  semble  seule  admissible.  En 
EETet ,  dit  BurlamaquI ,  «  tout  ennemi ,  comme  tel ,  et  tant  qu'il 
demenre  tel,  conserve  toujours  la  volonté  de  recouvrer  ce  que 
l'autre  loi  a  pris;  l'Impuissance  oè  il  se  trouve  pour  l'heure  ne 
fait  que  le  réduire  à  la  nécessité  d'attendre  un  temps  plus  favo- 
rable, qu'il  souhaite  et  recherche  toujours.  Ainsi ,  par  rapport  à 
lui ,  la  chose  ae  doit  pas  être  plus  censée  prise  lorsqu'elle  est  en 
Ueti  de  ?Areté ,  que  quand  il  est  encore  en  état  de  la  poursuivre. 
Tout  ce  qu'il  y  a,  c'est  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  possession 
du  vainqueur  n'est  pas  ausri  assurée  que  dans  le  premier.  Et  la 
vérité  est  que  cette  disttDCtioo  n'a  été  Inventés  que  pour  établir 
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les  règles  du  droit  de  poslllmhile,  ou  la  manière  dont  les  sujets 
de  l'Etat ,  à  qui  Fon  a  pris  quelque  chose  dans  la  guerre,  rentrent 
dans  leurs  droits,  plutèt  que  pour  déterminer  le  temps  de  l'acqui- 
sition des  choses  prises  sur  l'ennemi.  » 

1 SO.  Autrefois ,  les  peuples  qui  se  faisaient  la  guerre  se  li- 
vraient au  pillage  de  l'ennemi  vaincu.  La  civilisation  moderne  a 
substitué  à  cet  usage  barbare  une  coutume  plus  humaine  et  plus 
avantageuse  à  ceux  qui  se  combattent  :  c'est  celte  des  contribu- 
tions. C'est  un  droit ,  pour  celui  qui  fait  une  guerre  Juste,  de  faire 
contribuer  l'ennemi  aux  dépenses  de  la  guerre:  le  vaincu  y  trouve 
l'avantage  d'échapper  au  pillage  et  à  la  dévastation  ;  te  vainqueur 
obtient  par  ce  moyen  ane  partie  de  ce  qui  Inl  est  dû.  Le  devoir 
du  vainqueur  est  de  ne  frapper  que  des  contrlbntlons  raisonnables 
et  supportables  pour  celui  qui  est  contraint  de  les  payer. 

f  8fl .  Quand  on  ne  peut  pas  réduire  une  place  Importante  de 
l'ennemi,  ou  lorsque  l'ennemi  ne  consent  pas  à  bire  la  guerre 
avec  bumanilé,  les  lois  de  la  guerre  autorisent  à  détruire 
celte  place  en  la  bombardant.  Vattel  reconnaît  la  légitimité 
de  ce  moyen  extrême ,  en  ayant  soin  de  faire  remarquer  que 
les  tiODS  gouvernements  n'osent  qu'avec  répugnance  d'un  droit 
si  rigoureux,  et  qu'ils  n'y  ont  recours  qu'à  la  dernière  extré- 
mité. Quant  aux  forteresses,  aux  remparts  et  toute  autre  espèce 
de  fortifications,  comme  elles  appartiennent  uniquement  à  la 
guerre,  rien  n'est  plus  légitime,  en  cas  de  guerre  Juste,  que  de 
détruire  celles  qu'on  ne  se  propose  pas  de  garder. 

ISS.  Les  lois  de  la  guerre  autorisant  l'afl'aibllssement  dé 
l'ennemi,  Il  est  de  pratique ,  malheureusement  trop  constante, 
que  le  vainqueur,  alors  qu'il  ne  peut  occuper  le  pays  dont  11 
s'est  rendu  maître,  détruise  ce  qu'il  ne  peut  emporter  commodé- 
ment. Ainsi  on  détruit  les  vivres  et  les  fourrages  pour  que  l'en- 
nemi ne  puisse  pas  subsister;  on  coule  à  fond  ses  vaisseaux 
quand  on  ne  peut  les  prendre  ou  les  emmener.  On  comprend  que 
ces  moyens  destructeurs  ne  peuvent  être  employés  qu'avec  modéra- 
tion et  qu'autant  qu'ils  concourent  efilcacement  àl'atraiblissement 
de  l'ennemi  armé  et  encore  en  étal  de  nuire.  Quant  aux  ravages 
et  aux  Incendies  qu'exerce  quelquefois  le  vainqueur  sur  le  pays 
ennemi.  Ils  peuvent  encore  plus  dEfficlIemenl  se  JusIIfler.  De  sa 
part,  ils  ne  sont  excusables  qu'autant  qu'ils  sont  le  seul  moyen 
de  réprimer  la  brutalité  ei  les  brigandages  de  son  adversaire. 
Oo  excuse  de  pareils  actes  de  la  part  de  celui  qui  ne  peut  arrêter 
autrement  son  ennemi,  et  qui  n'a  que  le  moyen  de  couvrir  ses 
frontières  contre  les  eovabissemenis.  C'est  ainsi  que  le  czar 
Pierre  1",  fuyant  devant  Charles  Xïl,  ravagea  plus  de  quatre- 
vingts  lieues  de  son  empire  pour  arrêter  son  terrible  assaillant. 
La  bataille  de  Pultawa  loi  permit  enfin  de  recueillir  les  fruits  de 
son  terrible  sacrifice.  Un  souvenir  plus  récent,  et  qui  nous  touche 
plus  directement,  peut  être  aussi  invoqué  :  l'incendie  de  Moscou. 

ISS.  Les  belligérants  ont  le  droit  de  s'emparer  des  mar- 
chandises ennemies  qu'ils  trouvent  sur  des  navires  neutres.  Ce 
droit,  il  est  vrai,  paraît  heurter celi'i  qu'ont,  de  leur  cAté,  les 
neutres  de  n'être  point  troublés  dans  leur  navigation.  Mais  lors- 
que le  droit  d'un  peuple  est  en  opposition  avec  celui  d'un  autre, 
il  est  Juste  que  celui  des  dpiix  qui  éprouve  le  moins  de  dommage 
du  sacrifice  de  son  droit  en  fasse  l'abandon.  Or,  dans  i'bypo- 
Ihèse,  l'alteiDle  portée  à  la  liberté  des  neutres  est  presque  entiè- 
rement compensée  par  l'indemnité  qui  leur  est  payée  pour  le 
relard,  et  par  le  payement  du  nolls  des  marchandises  prises  sur 
leur  navire;  tandis  qu'on  ne  peut  dédommager  le  belligérant  du 
tort  incalculable  que  lui  causerait  l'augmentation  des  forces  que 
son  ennemi  obtiendrait  des  neutres,  dans  le  syslème  contraire 

1 84.  Une  nation  ne  peut  s'emparer  des  biens  de  ceux  qui  oo 
font  pas  cause  commune  avec  ses  ennemis ,  quoique  ses  biens 
soient  trouvés  sur  le  territoire  ou  sur  les  vaisseaux  de  ces  der- 
'  oiers;  elle  ne  peut  que  les  saisir  provisoirement  pour  arrêter  les 
fraudes,  sauf  à  les  rendre  dès  que  les  vrais  propriélaires  seront 
reconnus.  C'est  ce  qu'enseignent  Perreau,  p.  2S7,  et  Vattel, 
liv.  3,  cbap.  7,  $  1 1 6.  Ce  dernier  auteur  ajoute  avec  raison  que 
la  perte  soufi'erte  en  cette  occasion  par  les  propriétaires  neutres 
;  est  un  accident  auquel  ils  se  sont  exposés  en  chargeant  sur  un 
vaisseau  ennemi;  d'où  II  suit  que  celui  qui  prend  ce  vaisseau, 
en  usant  du  droit  de  la  guerre,  n'est  pas  responsable  des  acci- 
dents qui  peuvent  en  résulter. 

tSS.  Au  surplus,  un  peuple  neutre  a  toujours  le  droit  de  » 
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&iT\ir  des  bâtiments  de  l'une  des  poissances  belligérantes  pour 
contiouersoD  commerce  de  la  même  maolère  qu'il  le  faisait  avant 
la  guerre;  et  ea  cas  de  prise  des  bâtiments  sur  lesquels  sont 
chargées  ses  marchandises  (non  destinées  à  Tusage  de  la  guerre), 
il  suffit  qu'il  justifie  de  la  propriété  de  celles-ci  pour  qu'elles  ne 
puissent  tHre  coDOsquées  (  Vatlel,  Dr.  des  gens,  liv.  3,  ctaap.  7, 
5  118;  AzuDi,  2,  210  et  sulv.).  —  Mais  nous  verrons,  en  nous 
occupant  de  la  neutralité ,  que  les  marchandises  de  contrebande 
s&isies  sur  un  vaisseau  nvutre  sont  de  bonne  prise. 

lao.  S), parmi  les  choses  prises  sur  l'ennemi, Il  s'en  trouve 
qui  aient  appartenu  à  d'autres  et  dont  11  se  soit  rendu  msttre 
par  droit  de  ia  guerre,  tes  anciens  propriétaires  ne  sont  pas  fon- 
dés à  lès  réclamer.  Ces  choses  sont  propriété  de  renneml  :  rien 
ne  peut  donc  en  ^torlser  la  revendication  par  no  tiers.  C'est 
aussi  ce  que  reconnaît  Perreau,  p.  2S7. 

139.  On  n'a  pas  à  examiner  ici  la  question  de  savoir  si,  en 
cas  de  guerre,  les  traités  antérieurs  sont  annulés  ou  seulement 
suspendus  Jusqu'à  la  conclusion  de  la  paU.  C*e;t  une  question 
qui  sera  résolue  Traités  internat.  Remarquons  seulement  que 
les  conventions  faites  pendant  le  cours  de  la  guerre  soul  obliga- 
toires pour  les  belligérants;  car,  dit  fort  bien  Vatlel,  liv.  3, 
chap.  10,  §  175,  dès  que  l'on  traite  avec  l'ennemi  pendant  que 
l'on  a  les  armes  à  la  main,  on  renonce  lactlemenl,  mais  néces- 
sairement, au  pouvoir  de  rompre  la  convention,  sans  quoi  11  se- 
rait absurde  de  traiter  avec  l'ennemi.  Il  n'est  permis  de  rompre 
de  telles  conventions  que  dans  le  cas  où  l'ennemi  les  a  enfreintes 
le  premier.  On  peut  même  ne  pins  observer  un  traité  fait  pen- 
dant la  guerre  quand  l'ennemi  a  le  premier  brisé  une  autre  con- 
vention qui  n'avait  aucune  relation  avec  la  première.  Mais,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  ce  n'est  qu'une  suspension  que  nous 
avons  te  droit  de  faire  subir  a  la  convention,  suspension  qui 
prend  fla  lorsque  l'ennemi  a  réparé  sa  perfidie. 

138.  Les  puissances  maritimes  belligérantes  sont  dans  l'u- 
sage (l'autoriser  respectivement  leurs  sujets  À  armer  des  navires 
pour  counr  sur  les  bàUmenls  ennemis  et  s'en  emparer,  à  Ja 
cliarge  d'abandonner  au  trésor  public  une  partie  de  la  prise.  Cet 
usage  est  un  reste  de  barbarie.  La  course  sur  mer  ne  devrait 
être  permise  que  sur  les  vaisseaux  appartenant  k  VÉtat  ennemi, 
et  non  sur  les  bâtiments  marchands  appartenant  aux  sujets  de 
cet  État.  Pourquoi  agir  dans  les  guerres  maritimes  autrement 
qu'on  ne  te  fait  dans  les  guerres  ordinaires,  où  l'ou  n'attente 
plus  ol  à  la  personne  ni  aux  biens  des  citoyens  désarmés?  Le 
droit  de  chaque  belligérant  ne  devralt-tl  pas  être  restreint  à  des 
mesures  de  surveillance  propres  i  empêcher  que  TÉtat  ennemi  ne 
puisse  être  aidé  dans  sa  résistance  par  le  commerce  maritime 
auquel  se  livrent  ses  sujets.  —  V.  Prises  maritimes. 

139.  Peut-on  considérer  la  conquiiB  comme  un  titre  légl- 
.time  à  la  souveraineté? —  La  plupart  des  publlcistea,  parmi 
lesquels  nous  citerons  Vattel,  liv.  3,  chap.  1 3  ;  Perreau  et  M.  Ual- 
peyre ,  p.  195,  n'hésitent  pas  â  reconnaître  la  conquête.  «  S'il 
.est  permis ,  dit  le  premier  de  ces  auteurs ,  d'enlever  les  choses 
qui  appartiennent  â  l'ennemi,  dans  la  vue  de  Tatraiblir,  II  ne  Test 
pas  moins,  dans  une  guerre  Juste,  de  s'approprier  ees  choses-là 
par  une  espèce  de  coRipeKad'on,  que  les  Jurisconsultes  appellent 
eapletio  jurit  :  on  les  retient  en  équivalent  de  ce  qui  est  dù  par 
l'ennemi,  des  dépenses  et  des  dommages  qu'il  a  causés;  et  même, 
lorsqu'il  y  a  sujet  de  le  punir,  pour  tenir  lieu  de  la  peine  qu'il  a 
méritée;  car,  lorsque  Je  ne  puis  me  procurer  la  chose  même 
qui  m'appartient  ou  qui  m'est  due ,  J'ai  droit  à  un  équivalent, 
lequel,  dans  les  régies  de  \à  justice  captétiv»  et  suivant  l'estima- 
tion morale,  est  regardé  comme  la  chose  même.  La  guerre  fon- 
dée sur  la  Justice  est  donc  un  moyen  légitime  d'acquérir  suivant 
la  loi  naturelle.  »  Le  même  auteur  reconnaît ,  au  surplus,  que 
cette  lot  naturelle  n'autorise  racqulsltlon  par  de  Justes  armes 
que  dans  les  termes  de  la  Justtee.  Hais  remarquons  tout  d'abord 
que  la  conquête  est  la  force;  or  la  force  ae  peut  conférer  aucun 
droit.  11  suit  de  là  que  tout  pays  eenquls,  i)ui  n>a  pas  accepté 
expressément  ou  lacilement  la  souveraineté  du  vainqueur,  peut 
secouer  le  Joug  qui  pèse  sur  lui  et  reprendre  aoo  ludépendanoe, 
pourvu  qu'il  accorde  à  son  ennemi  Ja  satisfaction  que  celui-ci 
était  en  droit  d'exiger  avant  la  guerre.  Burlamaqui,  chap.  8,  se 
prononce  dans  ce  sens  sur  la  qneslIOD.  On  ne  peut  pas  même 
jlirique  ia  conquête  ou.la  &ucft  «onfèi»  on  droit  aa  vainqueur 


quand  elle  (sU  légitimement  rentrer  dans  «es  malus  les  rboMS 
précédemment  usurpées  sur  lui  par  le  vaincu;  car,  dans  ce  caa, 
ledroit  du  vainqueur  sur  ces  chose!)  était  antérieur  à  l'emploi  de 
la  force,  à  la  conquête.  —  Perreau  s oumt^t  le  droit  de  conquAle 
aux  conditions  suivantes  :  «  Lorsque  la  guerre  a  été  manifesta 
ment  injuste  de  la  part  du  vaincu,  et  qu'il  n'a  point  de  moyens 
pour  réparer  ses  torts  envers  le  vainqueur  ;  —  ou  lorsque  celui- 
ci  ne  peut  se  rassurer  contre  la  crainte  d'une  nouvelle  attaque, 
autrement  que  par  la  conquête }  —  ou  enfin  lorsque  les  babilanM 
du  pays  conquù  se  sont  rendus  coupables  envers  lut  de  gravas 
attentats.  — Mais  qui  ne  voit  qu'aux  yeux  du  vainqueur  l'is- 
juslice  du  vaincu  sera  toujours  assez  manifeste,  ses  attentats 
toujours  sufllsamment^ra^es  pour  léijitimer  la  conquête. — Loft- 
que  le  pays  conquis  n'a  pas  de  moyens  pour  réparer  ses  torts 
envers  le  vainqueur,  il  nous  semble  évident  que  ces  torts  res- 
tent irréparés,  aussi  bien  dans  le  cas  où  la  conquête  a  lieu  que 
dans  le  cas  contraire.  —  Enfin  le  vainqueur  qui  est  assex  lott 
pour  opérer  la  conquête  d'un  pays  aurait,  ce  semble,  assez  mau- 
vaise gr&ce  à  alléguer  qu'il  ne  peut  se  rassurer  contre  la  craiole 
d'une  nouvelle  attaque  qu'en  effectuant  cette  conquête.  —  Aa 
surplus,  si  l'ou  admet  le  piélendu  droit  de  cooquéie  (Jeu  de  mot 
qu'il  faudrait  laisser  aux  p(éies),  du  moins  doll-on  reconnatlre 
alors,  avec  Hatpeyre,  qu'on  ne  peut  ravir  aux  vaincus  ni  la  li- 
berté, ni  leurs  biens,  ni  leurs  lois,  ni  leur  religion.  Il  est  heu- 
reux, toutefois,  pour  les  vaincus  que  les  conseils  de  la  poltttqoe 
soient  à  cet  égard  conformes  aux  règles  de  la  justice.  —  Mais  Jt 
la  conquête  ou  la  force  n'est  pas  à  elle  seule  un  litre  légitime  ^ 
la  souveraineté,  les  traités  qui  en  sont  la  conséquence  ordinaire 
peuvent  conférer  ce  titre  au  vainqueur.  —  V.,  sur  tout  ce  qui 
concerne  le  droit  de  conquête  et  sur  les  diverses  manières  dout 
ie  vainqueur  peut  en  user  à  l'égard  des  vaincus,  Montesquieu, 
Esprit  des  lois,  liv.  10,  cbap.  3. 

149.  Les  publictsles  reconnaissent  que  te  cottMitfsmoitl  ar- 
raché par  la  crainte,  à  la  suite  d'une  guerre  qui  serait  injuste 
de  la  part  du  vainqueur,  n'obligerait  pas  le  valnca.  Mats  II  ea 
serait  autrement,  aOeittent-ils ,  kl  le  sujet  de  celle  guerre  n'était 
pas  entièrement  dénué  de  justice ,  et  si  surtout  le  gouvernemnt 
du  vainqueur  se  montrait  équitable  et  doux.  Cette  dernière  pnlle 
de  l'opinion  des  publicistes  ne  peut  valoir,  ce  semble,  que  comme 
conseil  de  prudence.  A  nos  yeux,  alors  même  que  la  conduite 
d'une  nation  aurait  été  quasi-légitime  au  début  de  la  guerre,  elle 
a  cessé  de  l'être  par  l'abus  de  la  force  qui  a  effectué  la  conquête. 

t41.  SI  nous  examinons  la  question  par  rapport  aux  nations 
neutres,  nous  adoptons  complélement  ta  manière  de  voir  de 
Vatlel.  Il  est  de  principe  en  effet ,  que  les  États  n'ont  pas  de  su- 
périeur. Aucun  ne  peut,  en  conséquence,  prononcer  sur  tes  pré- 
tentions de  deux  ennemis  :  comment  un  État  neutre  pourrait-U 
s'arroger  le  droit  de  contester  la  conquête  faite  par  l'un  des  ad- 
versaires?—  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  ,  toutefois,  que  nous 
raisonnons  dans  l'hipothèse  d'une  guerre  qui  est  faite  avec 
quelque  apparence  de  Justice.  Kn  cas  de  guerre  manlfeslemeet 
injuste  et  telle  qu'il  n'en  puisse  évidemment  résulter  aucun  droit, 
les  nations  neutres  ne  sont  aucunement  tenues  de  respecter  la 
conquéle.C'est  aussi  lesentlmeutde  Perreau,  p.  258,  et  de  Vattel, 
loc,  cit. 

149.  Tons  les  droits  dont  nous  nous  sommes  occupés  Jus- 
qu'à présent  pendant  l'état  de  guerre  ne  sont  applicables  qu'au 
profit  des  nations  considérées  comme  corps  et  agissant  par  l'or- 
gane de  leurs  gouvernements.  Quant  aux  particuliers.  Ils  ne 
peuvent  agir  d'eux-mêmes  et  lis  ne  peuvent  commettre  aucune 
hostilité  sans  l'ordre  de  leur  gouvernement.  Cet  ordre  est  géné- 
ral ou  particulier  :  général  quand  il  résulte  de  la  déclaration  de 
guerre;  particulier  quand  11  est  contenu  dans  une  commission 
spéciale  donnée  aux  officiers  et  aux  soldais,  aux  armateurs  et 
aux  partisans. — Le  droit  des  gens  a  dû  admettre  ta  nécessité  de 
ces  commissions  pour  éviter  que  les  guerres  dégénérassent  ee 
luttes  d'extermination ,  comme  II  arrivait  aux  époques  barbares 
où  Rome  faisait  la  guerre  aux  républiques  qui  l^uvfronnalenL 
Ce  droit  est  tellement  établi  aujourd'hui  que ,  même  en  cas  de 
guerre  déclarée  entre  deux  nations,  si  des  citoyens  qui  n'ont 
auoan  ordre  particulier  de  leur  gouv«roement  commettent  des 
hostilités,  ou  les  traite  ssds  ménagement  comme  des  voleurs  ou 
des  brigaiidaf— Les  «eUats  eua-ni4ffles  oe  doivent  pas  ^IrflMS 


Digitized  by 


DROIT  NATOUEL  ET  DES 

ordre  contre  VeoDemi.  Leur  adicm  isolée  offï-irait  presque  ton- 
)our5  plus  de  dangers  que  d'avaniages  pour  leur  gouternemeot, 
car  elle  serait  souvent  en  opposition  avec  les  vues  générales  du 
cbef  qui  dirige  la  {guerre.  Ilemarqitons ,  en  oulr»,  que  les  lois 
militaires  défendent  d'agir  sans  ordre ,  pour  assurer  le  mainUeu 
d'uDo  oAacie  discipline,  si  nécei-.-aIre  dans  la  (Mreclloii  delà 
force  armée.  Ladéfeusede  sol  même  esi  donc  à  peu  près  ie  seul 
cas  où  les  soldats  aient  le  droit  d'agir  sans  ordres. 

t43.  îlaiâ  quoique  les  particuliers  n'aient  pas  le  droit  de 
commeitre  des  bostiliii-s  contre  l'enufinl,  Ils  n*en  ont  pas  moins 
celui  d'arréier  1rs  personues  et  les  cl)OS«B  de  l'ennemi  quand 
elles  tombent  entre  leurs  mains;  o'esl,  au  contraire,  pour  eux 
une  obligation  d'agir  ainsi  :  en  d'autres  termes,  si  toute  expédition 
offensive  leur  est  rurmellement- Interdite ,  ils  doivent  aider  leur 
gouverDemenl  dans  la  délensive,  qui  esl  de  droit  naturel.  Il  est 
même  des  occasions  où  la  %olonlé  du  gouvernemeotest  présumée 
en  faveur  des  simples  ciloyens  qui  commettent  des  hosUIltés. 
Ainsi ,  quoique  l'u.-^ge  réserve  aux  troupes  les  opérations  de  la 
goerre,.  quaul.uoe  place  forte  e^t  prise  par  t'etinemi ,  les  habl- 
lanls  qui  n'ont  pas  promis  la  soumission  peuvent  piésumer  que 
leurgouverjtemeot  les  approuvera  s'ils  parviennent  à  surprendre 
la  place- et  à  la  replacer  sous  l'autorité  de  lenrs  nationaux.  En 
1747,  la  populatioB.de  Gènes  en  usa  ainsi  à  l'égard'  des  Autii* 
ebiens  qui  s'étaient' emparés  de  la  ville. 

t  A4.  On  a. agité  la  question  de  savoir  si  l'État  est  tenn  de 
dédommagor  les  particuliers  des  p^rfei  qu'ils  ont  subies  pendant 
la.guerre  (Grotlus,  liv.  5,  ch.  20,  $  8).— Vatlel,  liv.  3,  ch.  IS, 
$.232,  distingue  deux  sortes  de  dommages,  ceux  que  cause 
l'Ëtat  et  ceux  que  fait  l'r«nemi.  De  la  première  espèce ,  les  uns 
aoQt  causés  librement  et  par  précaution,  comme  quaud  on  prend 
le  champ  .  la  maison  ou  le  jardin  d'un  particulier  pour  y  coo- 
slrulre  le  rempart  d'une  ville  ou  quelque  autreforllQcatlon, quand 
00  détruit  ses  moissons  ou  ses  magaslos  dans  la  crainleque  l'eo- 
Dcmi  n'en  profite.  Ces  sortes  de  dommages  doivent  être  payés  au 
particulier,  qui  n'en  doit  supporter  qu«  sa  quote-part.  Il  y  a  des 
donunages  qui  ne  sont  causas  que  par' une  nécessité  inévitable, 
tels  que  les  ravages  de  l'artillerie  dans  une  vllleque  l'on  reprend 
sur  l'ennemi  :  ils  ne  peuvent  être  réclamés  par  les  propriétaires 
qui  en  sont  frappés.  Si  te  gouvernement  les  indemnise,  c'est  par 
équllé,mals  les  particuliers  n'ont  point  d'action  pour  les  répéter. 
La  même  doctrine  est  applicable  h-  l'égard  des  dommages  que 
cause  renneml.  si  chaque  particulier  avait  une  action  contre  le 
gouvernement  pour  se  faire  tenir  compte  des  dommages  occa- 
sionnés par  la  guerre,  le  trésor,  public  n'y  pourrait  pas  sufDre, 
et  la  ruine  publique  ne  tarderait  pas  b  suivre  celle  de  quelques 
diâpies  particuliers. 

146.  Une  l  è^le  constante  du  droit  des  gens,  c'est,  ainsi  qu'on 
t*a  vu  au  n?>  92,  S9, 1T9,  de  garder  ta  foi  entre  ennemis  qui  se 
font  la  guerre,  et  par  conséquent  de  remplir  avec  fidélité  les  en- 
g^ements  résultant  de  conventions  faites'  pendant  la  guerre. 
Parmi  ces  conventions ,  on  disllogne  la  suspension  d'armec ,  la 
trêve  ou  armtsftce.  La  suspensioa  d'armée  est  faite  pour  uo  temps 
fort  court,  La  Irâve  est  faite' pour  un  •  terme  plus  considérable. 
Mais  Mcune  de  ces  convenUens  ne  termine  la  guerre  :  elles  en 
suspendent  seulement  les  acte*. 

44tt.  Une  supeosion  d'armes  oa  un  amlstlce  ne  sont  obli- 
gatoires qu'autant  qu'ils  ont  été  conclus  avec  un  pouvoir  suffi- 
sant. On  considère  comme  Investi  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  ce  qui  est  une  suite  naturelle-de  sa  cofmnlsslon,  le  corn- 
mandant  en  cbef  qui  dirige  la  force  armée ,  i,  metns  qu'un  man- 
dement spécial  du  gOHvernem«tKi'ail<  délégué  une  partie  de  cette 
aotorlté  À  un  antre.  11  sait  de  li.qu«  le  gouvernement  seul,  ou 
celui  à  qui  11  en  a  expressément  donné  le  pouvoir ,  peut  conclure 
et  u-réter  une  trêve  génératai;  Il  n!est  pas  nécesselre,  en  elTel , 
pour  le  succès  des  opérations»  qu^un  général  soit  revêtu  d'une 
autorité  aussi  étendue  que  ceUeile  régler  les  Intérêts  généraux 
de  l^Ëiatt-Le-cemmasdant  en  cbef  pett  néanmoins  condure  seul 
des  suspea8iona.-d'armB8*el>iDtaie^des  trêves  partieultères  pour 
an  terme  tri»tcourl*  Qwnd.  la  IréA-e,  quoique  particulière,  est 
pour  un  lonfr,tempft,  le  gtetraltne'ptal  la  conclure  qm  sous 
réserve  delà  ratification.. 

149.  Toute  trêve  engage  Icfl- parties- contcsetautes  du  mo- 
ment     sa  condusiSB..  TUUbMf,  i  l'égard 'des  citoyens  de 
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chaque  Ël.it,  elle  n'a  de  force  que  quand  elle  a.été  régnlièrement 
publiée.  En  conséquence,  s'ils  commettent  quelque- acte  cod* 
traire  à  la  convention  avant  qu^ils  aient  pu  en  avoir  connais- 
sance, on  ne  peut  les  en  punir.  Le  gouvernement  est  nMnmeliis 
tenu  de  faire  restituer  les  prises  faites  depuis  le  moment  où  la 
trêve  a  été  conclue,  car  il  est  dans  l'obligatiOD.de  remplir  ses 
promesses.  Mais  s'il  y  a  eu  dommage  causé  à  Tennemi ,  depuis 
la  trêve  et  avant  qu'elle  ne  pùt  être  connue,  et  que  l'auteur  du 
dommage  n'en  ait  pas  profilé,  il  n'y  a  pas  lieu  &  dédommage*- 
muni,  soit  de  la  part  de  l'auteur  de  c«  dommage,  soit  de  oelle- 
de  son  gouvernement.  Ainsi,  lorsqu'un  vaisseau  eonenri  a él6 
coulé  à  fond  après  la  pnblication  de  l'armistice,  mais  avant  qu'eHe 
pùt  être  connue  de  l'équipage  qui  a  commis  cette  hostilité,  parce 
que,  par  exemple,  il  était  en  pleine  mer,  l'ennemi  devra  smp*- 
porter  l'accident  sans  être  fondé  à  réclamer  aucune  indemnité. 
On  n'oblige  à  réparer  le  dommage,  dans  l'bypotbèse  qui  nous  o»; 
cupe,  qu'autant  que  sou  auteur  ignorait,  par  sa  faute,  la-publi- 
cation de  la  trêve.  Celte  publication  doit  être  faite  dans  tous  le»' 
licii\  où  l'on  veut  que  l'armistice  soit  observé. 

14S.  Les  infracllons  que  l'un  des  contractants,  ou  losté 
personne  agissant  par  son  ordre,  commet  contre  la  trêve,  smt 
des  injures  pour  l'autre  partie;  elles  enlratoent  rupture  de-lar 
trêve  ei  donnent  à  la  partie  lésée  le  droit  de  courir  InmiédiateM- 
ment  aux  armes,  soit  pour  reprendre  les  opérations  de  laguerre, 
soit  pour  obtenir  réparation  de  la  nouvelle  injure  qu'elle  vient  de 
recevoir.  Si  cependant  les  parties  étalent  convenues  d'une  p«<ne 
contre  l'infraclion  de  la  trêve,  la  convention  continue  de  subsls*' 
ter  après  que  la  partie  coupable  s'est  soumise  à  la  peine  et  a: 
réparé  le  dommage. 

1 49.  On  a  vu  que  la  trêve  produit  cet  effet  général  de  faire 
cesser  les  hostilités.  On  entend  cela  en  ce  sens  que  chacun  peut, 
pendant  la  trêve,  faire  chez  lui  tout  ce  qu'il  aurait  le  droit  ue 
faire  en  pleine  paix  ;  mais  qu'il  lui  est  Interdit  de  profiler  de  la 
liêve  pour  faire  ce  que  les  hostilités  ne  lui  laissaient  pas  le  pou- 
voir d'exécuter  (Vatiel,  liv.  5,  cbap.  16.  $$  Ub  et  346).  Ainsi, 
lever  des  troupes,  appeler  des  auxiliaires,  réparer  les  forliOca- 
lions  d'une  place  non  assiégée,  sont  choses  permises,  tandis  qne^ 
continuer  un  siège  commencé,  réparer  les  brécbesou  élever  de 
nouvelles  fortilications  d'une  place  assiégée,  sont  des  actes  con- 
traires à  la  irève.  On  considérerait  également  comme  acte  d'hos- 
tilité l'inlroduction  de  secours  ou  de  munitions  dans  une  place 
assiégée. 

fl&O.  Pendant  la  trêve,  les  ennemis  peuvent  aller  et  venir 
les  uns  chez  les  autres,  de  mt^me  qu'en  temps  de  paix,  sauf  à 
cb<i'(ue  gouvernement  de  prendre  des  précautions  pour  empê* 
cher  que  ces  allées  et  venues  ne  lui  soient  préjudiciables. 

f  ai.  Quand  la  trêve  à  ternie  fixe  est  expirée,  les bosIllIléB' 
recommenrcnt  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  déclaration 
de  guerre.  Gela  résulte  deceqoe  l'arnUsliee  avait  seulement  pour 
objet  de  suspendre  les  •tiiéralions  de  la  guerre,  chacun  sachant- 
que  les  hostilités  devoitot  reprendre  leur  coivs  à  l'expiration  du 
délai  de  la  convention  j  il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsque: 
la  durée  de  la  trêve  n'a  pas  été  déterminée.  Dans  tous  les  cas, 
d'ailleurs,  il  est  d'usage ,  parmi  les  nations  civilisées,  de  ne  pa* 
recoiiimeneer  la  guerre  avant  d'avoir  tait  avertir  l'ennemfpar  ce' 
qu'on  appelle  la  fondation  de  Varm'utiee. 

15  S.  Parmi  les  convenlion<>  qui  Interviennent  pendant  la 
guerre,  sont  les  capitulations  des  placer  qui  se  rendent.  Elles  se 
concluent  le  plus  souvent  entre  le  générid  assiégeant  el  le  go«* 
verneur  de  la  place  assiégée. 

i  58.  A  l*eO>!t  d'assurer  à  certaines  personnes  le  droit  d'al- 
ler et  de  venir  eu  sûreté  pendant  la  guerre,  les  nations -ont  re- 
cours 4  une  espèce  particulière  de  passe-pori  qu'on  désigne  sous 
le  nom  de  sauf-conduit.  On  ose  aussi  du  wtot»moyen  peur  trans- 
porter en  sûreté  certaines  choses.  Cest  l'autorité  souveralot 
qui  délivre  les  sauf-condnlls,  ou  ceux  qu'elle  a  délégués  à  sa 
place,  soit  par  une  attribution  expresse,  soit  par  une  conséquence 
de  la  nature  de  leurs  fencUons.  Uo  général  commandant  en  cbef 
d'one  armée  est  Investi  par  la  nature  mênedesacbarga  du  droit 
de  délivrer  des  suif-condults.  Remarquons,  en  passant,  que  le 
sauf-conduit  est  accordé  piar  le  gouvernement  ennemi  de  la  na- 
tion &  laquelle  appartient  celui  qui  en  fait  usage.  Us  sauf-eon* 
dults  doivent  toujours  être  littéralement  interprétés.  Ils  ne  valent 
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que  pour  les  personnes  mêmes  aoxqoelles  on  les  accorde.  — ■  SI 
le  sauf-condoU  est  accordé  non  pour  des  personnes  mais  ponr 
certaines  choses,  ces  choses  peuvent  être  transportées  par  d'au- 
tres que  le  propriétaire,  pourvu  que  rien  ne  rende  suspectes  à 
l'autorité  qal  a  délivré  le  sauf-coodult,  les  personnes  chargées 
de  ce  transport.  On  doit  entendre  raisonnablement  les  termes  du 
sauf-conduit.  Celui  qui  est  accordé  à  on  voyageur  s'applique  aux 
domestiques  quMI  est  dans  la  condition  do  voyageur  d'avoir  avec 
lui.  11  comprend,  à  plus  forte  raison,  ses  bagages  et  choses  aé- 
cessalres  en  voyage.  Au  surplus,  pour  éviter  toute  difficulté,  on 
est  dans  rusage  de  spécifier,  dans  tes  sauf  conduits,  le  bagage 
et  les  domestiques,  et  tout  ce  qu'on  entend  couvrir  an  moyen  de 
cet  acte. 

f  ft4.  Du  reste,  tous  les  sauf-condulls  n'ont  pas  la  même 
(tendue.  Pour  connaître  quelle  est  cette  étendue,  Il  faut  Interpré- 
ter la  volonté  de  celui  qnl  a  promis  la  sûreté  :  celle  volonté  se 
découvre,  dit  Valtel,  llv.  3,  chap.  17,  $  269,  par  la  an  pour  la- 
qodle  le  sauf-conduit  a  été  donné.  Ainsi,  celui  à  qui  on  a  donné 
le  droit  de  s'en  aller  n'a  pas  le  droit  de  revenir,  et  le  sauf-con- 
duit pour  passer  n'autorise  pas  celui  qui  Ta  reçu  à  repasser. 
Quand  le  sauf-condott  a  été  donné  pour  cert^nes  affaires,  il  vaut 
Jusqu'à  ce  que  ces  affaires  soient  terminées.  Accordé  pour  un 
voyagey  le  sauf-conduit  sert  pour  le  retour,  car  le  voyage  com- 
prend l'aller  et  le  retour.  Hais  11  n'autorise  pas,  à  moins  de  clause 
expresse  ou  tacite,  celui  qui  l'a  reçu,  à  habiter  quelque  part, 
puisqu'il  n'a  pour  objet  que  d'assurer  le  passage.  Quand  un 
sauf-condutt  a  été  accordé  pour  un  temps  marqué,  H  expire  au 
bout  du  terme,  et  si  le  porteur  ne  s'est  point  retiré  avant  ce 
temps.  Il  peut  être  arrêté  et  puni ,  suivant  les  circonstances. 
Toutefois,  si  c'est  par  suite  d'une  force  majeure  qu'il  a  été  re- 
tenu au  delà  du  terme  marqué,  on  lui  accorde  un  nouveaii  délai 
eonvenattle. 

IftA.  Malgré  le  décès  ou  la  cessation  de  (onctions  de  celui 
qui  l'a  accordé,  le  sauf-conduit  continue  à  produire  ses  effets, 
car  il  est  donné  en  vertu  de  l'autorité  souveraine  dont  la  durée 
n'est  potnt  fixée  à  la  personne  qui  Texerce.— Hais  le  suecessenr 
peut  révoquer  un  sauf-coodolt,  lorsqu'il  a  de  bonnes  raisons 
pour  le  faire.  II  y  a  plus  :  celui  qai  l'a  donné  peut  également  le 
révoquer,  quand  il  devient  nuisible  à  l'Ëlat.  «  Supposez ,  dit 
Vattel ,  S  276 ,  qu'un  prince,  on  son  général ,  se  prépare  à  une 
expédition  secrète,  soulTrira-t'il  qu'au  moyen  d'un  sauf-conduit 
obtenu  précédemment  on  vienne  épier  ses  préparatifs  pour  en 
rendre  compte  à  l'enoemi?  Non.  Hais ,  en  le  révoquant ,  il  faut 
donner  au  porteur  le  temps  et  la  liberté  de  se  retirer  en  sûreté. 
—Il  est  des  cas  où  le  sanf-conduit  ne  donne  qu'un  droit  précaire 
et  peut  être  révoqué  à  tout  moment.  Cela  arrive  quand  il  porte 
eetle  clause  ;  pour  mtant  dô  tempt  qv,*il  nous  plaira.  —  Seule- 
ment, on  reconnaît  que  du  moment  où  le  sautcondult  ainsi  donné 
expire ,  on  accorde  an  porteur  le  droit  de  se  reiirer  en  sûreté. 

t  fttt.  Les  nations  qui  se  font  la  guerre  conviennent  souvent 
d'uneorM  ponr  l'tfchanj/e  ou  la  rançon  de8pHioimieri..Ces  car- 
tels doivent  être  religieusement  observés,  ainsi  que  les  conven- 
tions que  les  particuliers  peuvnit  faire  avee  l'ennemi,  par  exem- 
ple, lorsqu'ils  se  sont  engagés  au  payement  de  contrfbuUoDS  pour 
se  rubeter  du  pillage,  ou  lorsqu'ils  ont  traité  individuellement 
eox-médies  de  leur  rachat  en  qualité  de  prisonniers  de  guerre. 

15V.  Celui  quia  légitimement  acquis  le  droit  d'exiger  une 
rançon  de  son  prisonnier  peut  transférer  son  droit  à  un  tiers.  11 
peut,  à  plus  forte  raison,  après  qu'il  est  convenu  avec  son  pri- 
sonnier du  prix  de  sa  rançon,  céder  à  qnl  bon  lui  semble  le  droit 
de  l'exiger.  Quand  le  prix  de  la  rançon  a  été  fixé  entre  les  parties, 
il  y  a  contrat  parfait  et  obligatoire.  Toutefois,  si  le  prisonnier  a 
déguisé  son  rang  et  sa  qualité,  c'est  une  fraude  qnl  donne  le 
droit  d'annuler  la  convention  (Vattel,  $  280). 

tes.  Si  UD  prisonnier  qui  a  tratt4  du  prix  de  sa  rançon 
meurt  avant  d'en  avoir  acquitté  le  montant,  ses  bérillers  sont-Ils 
tenus  de  la  payer  ?  On  dislingne  :  si  le  prisonnier  est  mort  libre, 
les  béritlers  sont  tenus,  car  la  rançon  est  le  prix  de  la  liberté 
qui  a  été  rendue  an  défont  et  n'est  plus  la  chose  des  héritiers  -,  si, 
an  contraire ,  le  prisonnier  est  mort  avant  d'avoir  recouvré  sa 
liberté ,  les  héritiers  ae  sont  pas  tenus ,  à  moins  de  clause  ex- 
presse, car  te  prix  de  la  rançon  serait  payé  sans  caose.  On  con- 
sidère le  priswnler  comme  redevenu  libre,  lorsque  celui  qui  le 


reienait  et  le  gouvernement  ennemi  ne  s'opposent  point  à  son 
départ.  —  Lorsqu'un  prisonnier  est  ret&ché  à  la  condition  qu'il 
en  fera  délivrer  on  autre  et  que  ce  dernier  vient  à  mourir  avant 
d'avoir  été  mis  en  liberté,  le  premier  devrait,  à  la  rigueur,  re- 
tourner en  prison.  Toutefois,  l'équité  semble  exiger  que,  moyen- 
nant une  rançon  convenable,  11  garde  sa  liberté  (Vattel,  $  282). 
Enflu,  quoique  un  prisonnier  soit  convenu  du  prix  de  sa  rançon,  [ 
s'il  est  repris  et  délivré  par  les  siens  avant  que  l'accord  ait  reçu  ' 
son  exécution ,  avant  qu'on  l'ait  rendu  à  la  liberté ,  Vattel  décide 
que  ce  prisonnier  ne  doit  rien  ;  II  suppose  que  le  contrat  de  la 
rançon  n'était  pas  encore  passA,  que  le  prisonnier  ne  s'était  pas 
reconnu  débileur  du  prix  de  sa  rançon  ;  celui  qui  le  tenait  lui 
avait  seulemeni  fait,  pour  ainsi  dire,  une  promessede  vendre ,  et 
Il  avait  promis  d'acheter;  mais  Ils  n'avaient  pas  vendo  et  adieté 
en  effet;  la  propriété  n'était  pas  transportée. 

S  i.  —  De  ia  nnttraiité, 

tfttt.  La  neutralité  est  déBole  par  Azani ,  t.  2,  «la  conti- 
nuation exacte  d0  l'état  pacifique  d'une  puissance,  qui ,  lorsqu'il 
s'allume  une  guerre  entre  deux  ou  plusieurs  nations,  s'abstient 
absolument  de  prendre  aucune  part  à  leurs  contestations.  »  — 
Les  États  qui  veulent  être  considérés  comme  neutres  dans  une 
guerre  survenue  entre  d'autres  peuples,  doivent  s'abstenir  de 
favoriser  ouvertement  ou  clandestinement  aucun  de  ces  derniers, 
et  par  conséquent  de  donner  des  secours  en  hommes  ou  en 
argent,  ou  de  fournir  aucun  objet  servant  directement  à  la  guerre, 
tels  qu'armes,  munitions,  etc.  Hais,  dans  tout  ce  qui  ne  regarde 
pas  la  guerre,  une  nation  neutre  ne  refuse  pas  à  l'une  des  par- 
ties, à  cause  de  l'état  de  guerre,  ce  qu'elle  accorde  à  l'autre. 
Elle  peut  cependant  refaser  quelques-unes  de  ces  choses  à  l'une 
des  parties ,  quand  son  intérêt  commercial  l'y  engage,  si  d'ail- 
leurs le  refus  n'est  pas  causé  oolqaemeBt  par  l'état  de  guerre 
(Vattel,  Ht. 3,  ch.  7,  $  104). 

t90.  Le  droit  de  rester  neutre  on  de  prendre  part  à  une 
guerre  appartient  essentiellement  à  toute  nation,  sans  qu'elle  ait 
de  compte  à  rendre  à  aucune  autre  de  sa  conduite.  —  C'est  ce 
qu'enseignent  aussi  Perreau,  p.  265,  et  Vattel,  §  106.  Deux  choses 
sont  à  considérer  à  cet  égard  :  l*-  la  Justice  de  la  cause;  2*  de 
quel  c6lé  est  la  Justice.  Quand  il  y  a  Justice  évidente  d'un  rèté, 
qu'on  est  en  mesure  de  prêter  appui  à  l'innocence,  H  est  bien 
de  le  faire;  mais  ce  n'est  pas  un  devoir  rigoureux  à  moins  que  ne 
se  rencontrent  des  circonstances  exceptionnelles  qui  obligent  à 
intervenir.  Quand  la  question  est  douteuse  ou  quand  le  bien  de 
r£tat  nous  prescrit  de  oe  pas  nous  mêler  de  la  querelle ,  il  est 
sage  de  s'abstenir. 

loi.  Souvent  une  nation  qui  (ait  ta  guerre  ou  qui  se  dis- 
pose à  la  faire,  propose  un  traité  de  neutralité  aux  Etats  qui  lai 
sont  suspects.  Par  ce  moyen  elle  apprend  à  connaître  positive- 
ment les  intentions  qui  animent  ces  États  et  ne  reste  point  expo- 
sée à  les  voir  loulà  coup  se  Joindre  à  l'ennemi  dans  le  cours  de 
la  guerre.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  les  grandes  puissances  Impo- 
ser la  neutralité  aux  nations  faibles ,  et  quand  ces  dernières  ne 
font  que  céder  à  une  nécessité  pressante,  on  ne  saurait  les  blâmer 
de  ce  qu'elles  épu-gnent  à  leurs  membres  le  malheur  de  I'occQ' 
patlon.—  Il  arrive  souvent  aussi  qu'une  nation  qui  veut  assurer  i 
sa  tranquillité  alors  que  la  guerre  éclate  entre  ses  voisins,  coo-  ' 
clnt  des  traités  de  neutralité  avec  cbacan  d'eux  :  par  là  elle  pré- 
vient les  difficultés  et  les  chicanes. 

La  nation  qui  veut  être  neutre  n'a  pas  besoin  de  le 
manifester  par  un  acte  public,  ni  d'en  convenir  par  un  traité 
avee  les  belligérants.  La  déclaration  de  neutralité  résulte  suffi- 
samment de  ce  que  l'on  continue  de  tenirenvers  ceux-ci  la  même 
conduite  pacifique  et  impartiale  qu'auparavant.  —  Tel  est  l'avis 
soutenu  par  Axuni,  t.  2,  p.  35. — Mais  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
traités  de  neutralité,  il  peut  s'élever  des  difficultés  sur  ce  que 
l'état  de  neutralité  autorise  on  ne  permet  pas.  Le  droit  des  gens 
naturel  a  cependant,  sur  ce  point,  des  règles  qui  se  déduisent  de 
principes  admis  ches  les  nations  civilisées.  Ainsi ,  quand  une 
nation  ose  de  ses  droits,  sans  partialité,  et  dans  son  unique  In- 
térêt, loul  ce  qu'elle  fait  ne  peut,  en  général,  être  regardé  comme 
contraire  à  la  neutralité.  On  décide,  par  exemple,  que  l'assiégeant 
a  le  droit  d'Interdire  à  toute  personne  l'entrée  de  la  place  assiégée 
(V.  n*'  81, 135  s.,141}.— Par  application  de  ce  principe,  onre- 
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conntlt  (PerreaD,  p.  26t  ;  Vatlet,  $110)  qnece  n'est  pas  s'associer 
à  la  guerre  que  de  fourolr  avec  modératioD  des  secours  promis 
el  dus  par  aoe  aDcieone  alliance.  —  «  Les  peuples  neutres  ne 
dfrivent  fournir,  dit  BQrlamaqui ,  ch.  8,  de  la  Nwtraliié ,  S  8 , 
nl  i  l'une  ni  à  l'autre  les  cboses  qui  servait  k  exercer  les  actes 
d'hostUilé,  à  moins  qalls  n'y  soient  autorisés  par  quelque  eoga- 
goneot  particulier.  » 

tM.  Une  nation  qui  (comme  la  Suisse,  par  exemple)  met 
d'ordinaire  quelques  régiments  à  la  solde  de  diverses  puissances, 
ne  sort  pas  de  l'état  de  neutralité  en  accordanl  des  troupes  à 
l'un  des  belligérants  exclusivement  à  l'autre  ;  Il  en  serait  autre- 
ment si  ces  levées  de  soldats  n'étalent  point  Justifiées  par  un 
usage  antérieur  el  constant,  si  elles  n'avaient  lieu  qu'au  moment 
même  de  la  guerre ,  ou  si  elles  étaient  tellement  considérables 
qu'elles  donnassent  à  l'un  des  combattants  une  supériorité  mar* 
quée. — Perreau  et  Taltel  sont  encore  du  mémo  sentiment  sur 
ces  divers  points. 

De  même,  des  prêts  d'argent  faits  à  l'un  et  refusés  à 
l'antre  ne  constituent  point  un  acte  d'bostilité,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  faits  directement  dans  la  vue  de  favoriser  le  premier,  el  qoe 
la  nation  qui  prête,  connue  pour  être  dans  l'usage  de  faire  va- 
loir 800  argent,  ne  parait  prêter  de  préférence  à  l'un  des  belli- 
gérants qu'à  raison  de  la  plus  grande  confiance  qu'il  Inspire 
(Perreau,  eod,  ).— Hais,  dit  fort  bien  Vattel,  $  110,  si  ces  troupes 
étaient  fournies  à  l'ennemi  par  t'Ëlat  Ini-mème  et  à  ses  frais,  on 
l'argent  prêté  de  même  par  l'État,  sans  inUrit,  ce  ne  serait  plus 
une  question  de  savoir  si  un  pareil  secours  se  trouverait  iDCom- 
palible  avec  la  Deulralllé.  Il  est  évident  qu'il  y  aurait  faveur  mar- 
quée au  profit  de  celui  des  deux  partis  qui  recevrait  les  secours 
en  question. 

1  L'on  des  belligérants  ne  peut  non  plus  considérer  comme 
bostlMté  la  vente  qu'une  nation  neutre  fait  à  l'autre  de  ses  mar- 
cbandlses,  môme  de  celles  dites  de  contrebande  de  guerre  (telles 
qoe  des  armes,  bols  de  construction,  navires,  munitions  de 
guerre  ),  lorsque  ces  marchandises  sont  l'objet  de  son  commerce 
ordinaire,  qu'on  va  les  acheter  chez  elle,  et  qu'enfin  elle  ne  re- 
fuse pas  d'en  vendre  indistlnclemeot,  el  aux  mêmes  conditions , 
aux  deux  peuples  en  guerre  (V.  Vattel  et  Perreau ,  foc.  cit.  ). — 
Mais  que  décider  dans  le  cas  où ,  an  lieu  de  se  borner  à  vendre 
chez  elle  aux  belligérants,  la  nation  neutre  porte  ces  mêmes 
marchandises  chez  l'un  des  belligérants?  Elle  ne  fait  en  cela 
qu'user  de  son  droit.  Mais,  d'un  autre  c6té,  l'autre  belligérant 
ne  fait  aussi  qu'user  du  sien,  en  saisissant  des  objets  destinés  à 
assurer  le  triomphe  de  son  ennemi.  Dans  ce  conflit  de  droits,  et 
pour  prévenir  de  fonestes  collisions,  les  peuples  d'Europe  sont 
convenus  d'Interdire,  comme  neutres,  le  commerce  de  certaines 
marchandises  désignées  sous  le  nom  de  contrebande ,  dénomina- 
tion qui  comprend  tous  les  objets  servant  directement  à  la  guerre 
(V.  Droit  marlt.,  n*  1903).  A  l'exception  de  ces  objets  et  de  ceux 
spécifiés  par  des  traités  particuliers,  les  neutres  peuvent  faire 
librement  avec  les  nations  en  guerre  le  commerce  de  toutes  es- 
pèces de  marcbandises. 

Les  marchandises  de  contrebande  sont  de  bonne  prise 
lorsqu'on  les  saisit  (V.  Douanes,  n"*  832,081).— On  a  considéré, 
(ait  observer  Vattel, §  1 13, que  se  contenter  d'arrêter  ces  marchan- 
dises serait  le  plus  souvent  un  moyen  inefficace ,  principalement 
sur  mer,  où  il  n'est  pas  possible  de  couper  tout  accès  aux  ports 
de  l'ennemi.  La  crainte  de  perdre  sert  de  frein  i  Favidité  du  gain, 
et  les  trafiquants  des  pays  neutres  s'abstiennent  de  porter  la 
contrebande  à  l'ennemi.  — Indépendamment  de  ce  qui  est  dit 
T*  Douanes,  touchant  la  contrebande,  T.  v'*  Droit  marlt.,  n«*  1373, 
1681,  Prises  marit. 

ftÂV.  An  surplus,  on  a  vu  plus  haut  que  toute  nation  qui  va 
faire  la  guerre  est  dans  l'usage  de  notifier  aux  puissances  neu- 
tres la  déclaration  de  guerre.  Par  celte  notification,  elle  avertit 
ces  dernières  qu'elle  regardera  comme  étant  de  bonne  prise  tou- 
tes les  marcbandises  de  contrebande  qu'on  conduirait  chez  l'en- 
nemi. Les  États  neutres  prévieoneat  leurs  membres  qn'Us  aient 
à  s'abstenir  de  tout  commerce  de  contrebande  avec  les  peuples 
qui  sont  en  guerre,  en  leur  déclarant  qu'en  cas  de  prise  ils  ne 
seront  pas  protégés  par  leur  gouvernement.  Si  le  gouvernemeot 
entreprenait  de  protéger  ceux  de  ses  nationaux  qui  se  livrent  à 
la  contrebande  de  guerre,  U  ne  se  tiendrait  plus  dans  les  limites 
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de  la  neutralité,  et  mettrait  les  belllgéranls  en  droit  de  le  consi- 
dérer comme  associé  de  l'ennemi. 

Par  suite  de  la  convention  qui  interdit  aux  neutres  lo 
transport  des  marchandises  de  contrebande  ii  l'ennemi,  les  bâti- 
ments neutres  doivent  souffrir  la  visite  des  belllgéranls.  Cette  vi- 
site consiste  dans  l'appel  que  fait  un  navire  armé,  par  un  porte-  , 
voix  ou  un  coup  de  canon,  à  un  autre  navire  en  pleine  mer,  afin  . 
que  celui-ci  approt^e  et  laisse  examiner  les  papiers  dont  il  est 
muni  et  qui  constatent  la  nationalité  du  vaisseau,  la  quantité  et  ' 
la  qualité  des  objets  de  son  chargement.  Les  belligérants  sont  en 
droit  d'exiger,  même  par  la  force,  l'accomplissement  de  celle 
formalité. 

Le  navire  armé  en  guerre,  qui  vent  en  forcer  an  antre 
d'approcher,  doit  d'abord  affirmer,  par  un  coup  de  canon  sans^ 
boulet,  qne  le  pavillon  qu'il  porte  est  sincère  el  loyal;  il  doit  en- 
suite rester  en  panne,  à  distance  d'une  portée  de  canon,  et  met- 
tre en  mer  sa  chaloupe  montée  d'un  petit  nombre  d'officiers  qui  se 
dirigent  vers  levalsseau  neutre  pour  aller  en  faire  la  visite.  On  se 
contente  d'ordinaire,  dit  Perreau,  p.  26S,  de  voir  les  oonnaisse- 
ments,  les  certificats,  etc.  *,  mais  on  a  le  droit  de  faire  une  visite 
rigoureuse  de  toute  la  cargaison ,  lorsque  l'on  est  fondé  à  sus- 
pecter ces  divers  renseignements. 

1 70.  Un  vaisseau  neutre  qui  refuserait  de  sonfTIrlr  la  visite, 
se  ferait  condamner  par  cela  seul,  comme  étant  de  bonne  prise 
(Vattel ,  $  lU).  —  V.  Organ.  marll. 

191.  Certaines  circoosiances  peuvent  rendre  Illicite  un  com- 
merce généralement  permis.  Par  exemple,  les  vivres  que  l'on 
porterait  à  une  ville  assM^êe,  à  un  port  bloqué,  seraient  de  bonne 
prise.  —  V.  eod. 

179.  Il  est  des  lieux  où  les  neutres  ne  peuvent  faire  aucun 
commerce,  même  celui  des  choses  qui  n'ont  jamais  été  considé- 
rées comme  de  contrebande  :  tels  sont  tes  ports  bloqués,  tes  pla- 
ces assiégées.  Do  port  n'est  bloqué  que  lorsque,  par  les  disposi- 
tions de  la  puissance  qui  l'attaque ,  des  vaisseaux  stationnés 
près  des  cêtes  en  rendent  l'abord  évidemment  dangereux.  — 
V.  eod. 

1 VS.  On  ne  s'écarle  point  de  la  neutralité  parce  qu'on  ac- 
corde le  patta^e  j«r  son  territoire  aux  troupes  de  l'on  ou  de  l'au- 
tre des  belligérants^  et  pourvu  que  le  passage  soit  accordé  éga- 
lement à  l'adversaire  qui  le  réclame,  il  ne  peut  se  plaindre  de  ta 
manière  d'agir  de  l'État  neutre.  De  même  ou  peut  refuser  ce  pas- 
sage; et  toutes  les  fois  qu'on  agit  de  la  même  manière  entre  les 
deux  parties,  aucun  n'est  fondé  à  en  prendre  sujet  de  faire  la  guerre 
h  l'État  qui  se  montre  Impartial  entre  tes  ennemis.  Quand  le  maî- 
tre du  territoire  neutre  Juge  que  le  passage  demandé  n'est  pas 
innocent,  c'est-à-dire  qu'il  peul  lut  causer  du  dommage  (Valtel, 
S  119),  U  le  refuse,  et  celui  qui  l'a  demandé  agirait  contraire- 
ment au  droit  des  gens,8*ll  voulait  contraindre  la  nation  neuireà 
lui  ouvrir  son  territoire.  Toutefois,  si  l'injustice  du  refus  était  ma- 
nifeste, si  l'usage  el  le  passage  étaient  Indubitablement  Innocents, 
celui  qui  lesauraildemandésrpjelteraitles  raisons  qu'on  lui  aurait 
opposées  et  forcerait  le  passage  sans  encourir  le  blâme  des  autres 
nations.  De  même,  s'il  y  avait  extrême  nécessité  on  pourrait  pas- 
ser outre,  malgré  le  refus  du  passage  de  la  nation  neutre.  On  ne 
serait  t'>nu  que  de  payer  les  dommages  causés.  —  Grotlus  va 
plus  loiu  que  Valtel  sur  ce  point.  D'après  lui,  non-seulement  on 
est  obligé  d'accorder  le  passage  à  une  petite  troupe  de  gens  dont 
on  n'a  rien  à  craindre,  mais  encore  à  une  armée  nombreuse,  non- 
obstant la  Juste  appréhension  que  l'on  peul  avoir  que  ce  passage 
ne  nous  cause  quelque  mat  considérable,  ou  de  sa  pari,  ou  de  la  ; 
part  de  ceux  contre  qui  elle  marche,  pourvu  :  1*  que  l'on  de- 
mande ce  passage  pour  un  Juste  sujet;  2"  qu'on  le  demande  avant 
d'entreprendre  de  passer  par  force.  Grolios  ajoute  que  ce  que 
l'on  poorraitavoir  à  craindre  en  permellaot  le  passage  à  un  grand 
nombre  de  gens  armés,  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  s'en 
dispenser ,  parce  i|ii'à  cet  égard  on  peut  prendre  de  bonnes  pré- 
cautions. Pour  justifier  sa  théorie,  Urotius  dit  que  l'établissement 
de  la  propriété  ne  s'est  fait  que  sous  la  réserve  tacite  do  droit 
de  se  servir  dans  le  besoin  do  bien  d'autrui,  tant  que  cela  se 
pourrai!  faire  sans  que  te  propriétaire  en  reçût  aucune  iocom- 
modilé.  Hais  Burtamiqul  combat  ce  que  cette  opinion  a  de  trop 
absolu,  par  des  raisons  qui  oous  paraissent  décisives.  En  pre- 
mier lien,  Il  est  Incontestable  que  le  droit  de  passer  sur  le  1er* 


Digitized  by 


30 


DROIT  NATUREL  ET  DES- GENS. —CflAiP:  4,  §  5. 


Titoire  d'aulrol  n'est-point  an  droit  parfait  et  dont  od  puisse 
exiger  rexéculion  à  la  rigueur.  En  secoud  lieu,  tes  grands  incOB- 
vénients  qui  peuvent  suivre  d^une  telle  permiuien  autoriieot  ici 
le  refus.  Quelques  précaulious  que  Toa  puisse  prendre  en  accor- 
dant le  passage ,  il  u*y  en  a  point  qui  paissent  nous  mettre  ^ 
Tibr\  de  tout  événement,  ei  il  y,  aides  maux  et  des  pertes  irrépa- 
rables. Remarquons,  en  outre,  qu'il  y  a  danger  &  laisser  pénétrer 
an  cœur  d'un  pays  une  muilitude  d'étrangers  ea  armes,  qnt  peu- 
vent profiler  de  notre  faiblesse  et  nous,  tiita  repentir  de  notre 
Imprudence. 

1 74.  Quand  une  nation  neutre  autorise  le  passage  sur  son 
territoire,  elle  est  en  droit  d'exiger  toute  sûreté  raiâounaJble  et 
qui  la  garantisse  conire  les  entreprises  et  les  violences  de  celui 
qui  demande  à  passer.  Ce  dernier  doit  fournir  ces  sûretés,  toutes 
les  fols  qu'elles  n'offriront  pas  un  trop  grand  péril  pour  lui.  Mais 
fllfl  y  a  danger  à  accepter  les  condillons  qu'on  lui  fait,  Il  peut,  en 
en  offrant  de  raisonnables,  les  repousser  et  forcer  le  passage.  C'est 
ainsi,  dit  Vatlel,  $  123,  que  si  )*al  i  traverser  les  terres  d'une na* 
tlon  féroce  et  barbare.  Je  ne  me  livrerai  pas  h  sa  discrétion  en 
livrant  mes  armes  et  faisant  passer  mes  troupes  par  divisions. 

ffTfi.  L'autorisation  do  passage  comprend  la  cession  de  tout 
ee  qui  est  naturellement  lié  avec  le  passage  des  troupes  ou  des 
choses  sans  lesquelles  11  ne  pourrait  avoir  lieu  :  celle  de  taire  des 
exercices  mllllaires  et  la  permission  d'adieler  à  un  prix  raison- 
nable les  choses  nécessaires  à  l'entretien  de  l'armée. 

198.  Aucune  hostilité  ne  peut  être  commise  en  pays  neutre, 
m£me  contre  l'ennemi.  Celui  qui  permettrait  chez  lui  l'exercice 
de  tels  actes  romprait  la  neutralité.  Les  troupes  passant  en  pays 
neutre  dohent  se  garder  de  tout  dommage  dans  le  pays,  suivre 
les  roules  publiques ,  ne  point  entrer  chez  les  particuliers ,  ob- 
senrer  une  sévère  discipline  et  payer  exactement  ce  qu'on  leur 
fournil  ;  et  en  cas  de  dommage  causé,  on  doit  le  réparer. 

Remarquons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  la  neu- 
tralité adoptée  par  une  nation  devient  une  loi  sacrée  et  générale 
pour  tous  ceux  qui  babilent,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  teoips 
que  ce  soit,  dans  l'étendue  du  territoire  sujet  à  la  domination 
de  cette  puissance.  Ët  celle-d,  tant  qu'Us  respectent  aa  naulra- 
Ut6,  leur  doit  asile  et  protection. 

S  S..— Dm  traitété. 

178.  Tour  8*as8urer  réciproquement  les  avantages  résul- 
tant des  rapports  qui  peuvent  exister  entre  elles,  de  paix,  d'al- 
liance, de  commerce,  les  nallons  sont  dans  l'usage  de  régier 
ces  avantages  par  des  traités  qui  en  garantissent  l'exécution 
d'une  manière  plus  efQcace  que  ue  peut  le  faire  la  loi  naturelle. 
Les  traités  doivent,  quand  d'ailleurs  ils  sont  le  résultat  de  con- 
sentements libres,  être  exéculés  de  bonne  foi,  et  interprétés  sui- 
vant les  règles  d'équité  que  notre  code  civil  a  énumérées  dans 
les  art.  1 1S6  et  suiv, — Lorsque  l'une  des  parties  a  déjà  exécuté 
quelques  conditions  d'un  traité,  et  que  l'autre  meurt  avant  d'a- 
voir rempli  aucun  de  ses  engagements,  nul  doute,  dit  Perreau, 
p.  327,  que  le  successeur  ne  doive  ou  satisfaire  aux  conditions 
qui  obligeaient  celui  qui  l'a  précédé,  ou  dédommager  l'autre 
partie. —  Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  les  détails  en  ce  qui 
concerne  les  traités.  Ces  détails  trouveront  naturellement  leur 
place  v  Traités  internationaux.  11  nous  suffira  de  dire  quelques 
mots  relativement  aux  traités  de  paix,  dont  le  sujet  fait  naturel- 
lement suite  à  ce  qui  précède  sur  l'état  de  guerre. 
'  1 9».  Tout  traité  de  paix  a  pour  objet  de  terminer  la  guerre 
et  d'en  prévenir  le  retour.  Le  vaincu  ne  peut  le  rompre,  comme 
non  librement  contracté ,  qu'autant  que  les  conditions  que  lui  a 
imposées  le  vainqueur  seraient  d'une  injustice  odieuse.  Le  sys- 
tème qoi  autoriserait  la  rupture  des  traités,  sous  prétexte  de  lé- 
sion ,  aurait  pour  l'humanité  des  conséquences  désastreuses.  — 
Les  conventions  qu'un  danger  pressant  peut  obliger  une  nation 
de  contracter,  même  avec  des  pirates,  doivent  être  observées.  Il 
en  faut  dire  autant  de  celles  conclues  avec  des  rebelles,  quelque 
ertminelle  que  pût  être  leur  rébellion.  —  Ftdes  jwn^wandi 
aervanda. — V.  n'  145. 

tSO,  C'est  au  pouvoir  qui  a  le  droit  de  falrela  guerre  qu'ap- 
partient natarellement  celui  de  conclure  ia  paix.  Ou  comprend 
dès  lors  que,  dans  toutes  les  nattons»  le  pouvoir  de  faire  la  paU 


n'est  pas  réservé  h  la  même  autorité  el  dépend'  de  la  conftita- 
lion  particulière  de  chaque  Ëtat  (V.  Droit  oonstilulionvet). 

181.  Le  pouvoir  de  faire  la  paix  necmnprend  pas  nécessal* 
rement  celfli  d'accepter  ou  d'accorder,  en  vue  de  la  paix,  toutes 
sortes  de  conditions.  Quand  il  s'agit  d'atiéoallons  de  territoire, 
oa  conçoit  que  la.naiion  puisée  refuser  de-sanctioitDer  les  pro* 
messes  faites  par  sori  ctief  non  investi  d'une'autorité  suffisante-tir 
cet  égard.  C'est,  ainsi' que  l'assemblée  de  Cognac  déclara- que 
François  I",  quoiqu'U-eùtlaidlsposillon  absolue  de  la  paix  et  dë 
la  guerre,  n'avait  pas  pu,  par  le  traité  do  jiladrld,  aliéner  uieune 
partie  du  royaume.- 

tSS.  La  nation  au  nom  de  laquelle  la  guerre  s'est  faite  ne 
peut  négliger  de  comprendre  dans  la  paix  ceux  qui  Inl  ont  donné 
du  secours  sans  prendre  pari  directement  à  la  gnerre.  Mais  le 
traité  de  la  partie  principale-,  dit  fort  bien  Voltei,  lir.  4,  $  Itf , 
n'oblige  ses  alliés  qu'autant  qu'Us  veulent  bien  l'aceeptt'r,  fc 
moins  qu'ils  ne  lui  aient  donné  tout  pouvoir  de  traiter  pour  eux. 
En  les  comprenant  dans  son  traité,  elle  acquiert  seulement  oqd- 
tre  son  ennemi  réconclUé  le  droit  d'exiger  qu'il  n'attaque  point 
ces  alliés  fc  raison  des  secours  qu'ils  ont  donnés  contre  lui ,  qs*ll 
ne  les- moleste  point  et  qu'il  vive  en  paix  avec  eux. 

flSS.  Quand  plusieurs  parties  se  sont  associées  pour  faire  la 
guerre  de  concert,  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part  directement  doi- 
vent faire  leur  traité  de  paix  chacun  pour  mais  l'alliance  les 
oblige  à  traiter  de  concert. 

ISA.  Dans  les  Iraités  de  paix  ou  n'observe  pas  les  règles 
d'une  justice  exacte  et  rigoureuse.  Si  on  s'obstinait  à  vouloir  que 
cba|uo  re(ùt  précisément  tout  ce  qui  lui  appartient,  on  rendrait 
la  paix  Impossible.  Aussi  les  traités  de  cette  nature  ne  sont-ils 
que  des  transactions.  11  est  de  principe,  sauf  clause  contraire, 
que  l'on  se  tient  réciproquement  quitte  de  tous  les  dommages 
causés  avec  ou  irandant  la  guerre,  de  ceux  même  qu'on  Ignore, 
mais  on  ne  comprend  pas,  dit  Perreau,  p.  276,  dans  cette  re- 
mlseles  dettes  que  les  particuliers  ont  contractées  avant  la  guerre, 
et  dOBtles  créanciers  n'ont  pu,  tant  qu'elle  a  duré,  poursuivre  le 
payement, 

liStt.  Par  un  traité  de  paix  cm  met  fin  à.- la  guerre  et  on  en 
abolit  le  sujet.  Il  ne  laisse  aux  parties  contractantes  aucun  droit 
de  oommettre  des  actes  d'hostilités,  soit  pour  la  cause  qui  avait 
allumé  la  guerre,  soit  pour  tout  ee  qoi  s'est  passé  dans  son  cours. 
Aussi  toiU  traité  de  paix  est41  regardé  comme  perpétuel.  VMb 
ce  serait  une  erreur  de  croire  par  lit  que  les  contractants  pro- 
mettent de  ne  Jamais  se  faire  la  guerre  pour  quelque  sujet  que  ce 
soit.  La  paix  n'est  relative  qu'à  la  guerre  qu'elle  termine.  Il  ya 
plus,  le  traité  ne  met  pas  obstade  à  ce  que,  plus  tard ,  et  sur 
d'antres  fondements,  on  n'élève  de  nouvelles  prétentions  à  la 
chose  qui  avait  d'abord  (ait  naître  l'état  de  guerre.  C'est  pour 
éviter  ces  prétenUons  nouvelles  que  les  parties  font  le  plus  son* 
vent  une  transaction  sur  la  chose  même  qui  était  controversée,  an 
lieu  de  se  borner  à  convenir  sur  la  controverse  elle-même.  On 
stipule  une  renonciation  générale  à- foute  prétention  quelconque 
sur  la  chose  dont  II  s'agit,  de  telle  sorte  que  celui  qui  a  fait  cette 
renonciation  ne  peut  plus  réclamer  alors  même  que  plus  tard  II 
se  trouverait  en  état  de  démontrer  que  celte  chose  était  sienne. 

âM.  SI  l'ezécullon  d'un  traité  est  suspendue  par  la  surve- 
nance  d'une  nouvelle  guerre  résultant  de  prétentions  autres  que 
ce<Je8  qui  oui  été  l'objet  du  traité,  celie-cl  doit.  &  la  cessation  de 
la  guerre,  reprendre  toute  sa  vigueur,  sans  qu'il  soit  besoin  d'âne 
nouvelle  négoclaUon.  —  Ssciu,  si  ce  sont  les  causes  mêmes  de  la 
première  guerre  qui  ont  amené  la  rupture  du  traité;  une  con- 
vention expresse  est  alors  nécessaire  pour  que  ce  traité  reprenne 
son  empire.  Telle  est  l'opinion  émise  par  Perreau,  p.  276. 

1S9.  Va  traité  de  paix  oblige  les  parties  conlractantesdn 
moment  de  sa  conclusiMi.  Dès  lors  toutes  les  hostilités  doivent 
cesser,  à  moins  qu'on  n'ait  fixé  un  jour  auquel  la  paix  doit  com- 
mencer. Toutefois,  Il  faut  répéter  Ici  ee  que  nous  avons  dit  à  Té^ 
gard  d'une  trêve,  à  savoir  que  le  traité  n'oblige  les  particuliers' 
que  quand  il  leur  a  été  netiflé. 

1 9Sv  A  l'effet  de  prévenir  de  funestes  accidents,  on  doit  pu- 
blier la  paix  «ans  retard.  Chaque  article  dolten  être  exéeutéaussllM' 
qu'il  est  possUide,  la  foi  dee  traités  exclut  toute  négligence,  toute- 
lenteur  et  tous  ûéMa  affectés.  Il  faut  reconnaître  toulelbis  qu'une 
excuse  fondée  sur  un  empêchement  réel  doit  être  admise  comme 
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légitime,  car  les  nations  ne  sont,  pas  plus  i|iie  les  simples  indivi- 
dus, tenues  d'acroraplir  l'impossible, 

1 S9.  Puisque  les  hosiililés  cessent  par  la  coocluslon  de  la 
paix,  il  faut  admettre  que  le  droit  de  lever  des  c<ni  tribut  ions  chez 
l'ennemi  prend  fin  par  le  fait  même  de  cette  convention,  sauf  la 
faculté  de  faire  rentrer  celles  qui,  avant  le  traité,  avaient  été 
promises. 

iOO.  Dans  l'interprétation  d'un  traité  de  paix,  on  admet  en 
principe  qu'elle  doit  être  faite  contre  celui  qui  a  fait  la  loi  (Vattel, 
llv.  4,  ch.  5,  §  53).  En  conséquence,  en  cas  de  doute,  on  dé- 
cide contre  ce  dernier,  car  c'est  lui  qui  a  dicté  les  clauses  de  la 
convention  :  il  a  à  s'imputer  l'ambiguïté  qui  soulève  des  difficul- 
tés. S'il  y  a  eu  des  pays  cédés  par  te  trailé,  on  doit  entendre  le 
nom  de  ces  pays  suivant  l'usage  reçu  alors  par  les  personnes  ha- 
biles  et  intelligentes.  D'un  autre  côté,  comme  un  traité  de  paix 
ce  se  rapporte  qu'à  la  guerre  à  laquelle  il  met  fin,  on  ne  doit  en- 
tendre ses  clauses  va^^ues  que  dans  celle  relation.  Ainsi,  dit  l'au- 
teor  cité,  la  simple  stipulation  du  rétablissement  des  choses  dans 
leur  état  ne  se  rapporte  point  à  des  cliangements  qui  n'ont  point 
été  opérés  par  la  guerre  même.  Si  les  coolractants  veulent  des 
choses  que  la  clause  générale  n'emporte  pas  d'elle  même,  Us  doi- 
vent s'en  expliquer  spécialement. — V.  v°  Otillgation,  ce  qui  est 
dit  sur  l'interprélalion  des  danses  ou  stipulations  obseures  ; 
V.  aussi  v  Traité  internat. 

■lot.  Quand  on  fait  ce  que  le  trallé  défend  ou  quand  on  ne 
foltpas  ce  qu'il  prescrit,  on  viole  ses  engagements,  on  rompt  le 
trailé.  La  violation  d'one  telle  convenlioa  a  lieu  soit  par  une 
conduite  contraire  à  la  nature  et  à  l'essence  de  tout  trailé  de 
paix  en  général,  soit  par  des  procédés  Incompatibles  avec  la  na- 
ture particulière  du  traité,  soit  en  ne  respectant  pas  ses  disposi- 
tions expresses. 

f  fi»S.  C'est  agir  contre  la  nature  et  l'essence  de  tout  trittié 
de  paix,  que  de  troubler  la  paix  sans  sujet,  soit  en  prenant  les 
armes  et  recommençant  la  guerre  sans  motif  plausible,  soit  en 
ofTensant  celui  avec  lequel  on  a  conclu  la  paix,  soit,  enlîn,  en 
reprenant  tes  armes  pour  le  sujet  de  la  première  guerre  ou  par 
ressentiment  de  ce  qui  se  serait  passé  dans  te  cours  de  la  guerre. 
—  Mais,  dit  avec  raison  Perreau,  p.  277,  ta  paix  n'est  pas  es- 
sentiellement rompue,  par  cela  seul  que  l'un  des  alliés  delà  na- 
tion avec  laquelle  on  Ta  conclue,  reprend  les  armes,  ni  par  le 
sent  fait  d'hostilités  commises  par  quelques-uns  des  sujets  de 
celte  nation,  à  moins  que  le  gouvernement  ne  refuse  la  sati^^ac- 
lion  due.  — Ce  n'est  pas  rompre  le  iratté  de  paix  que  de  prendre 
les  armes  soi-même  pour  un  sujet  nouveau.  De  ce  qu'on  a  pro- 
mis de  ïivre  en  paix,  on  ne  saurait,  en  effet,  en  conclure  qu'on 
s'est  engagé  à  souCTrir  toutes  sortes  d'injustices  sans  en  deman- 
der réparation.  Dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  il  y  a  guerre 
nouvelle  qui  ne  touche  point  au  traité.  —  On  décide  également 
(Vattel,  §  41)  que  ce  n'est  pas  rompre  le  traité  de  paix  que  de 
s'allier  dans  la  suite  et  de  se  joindre  aux  ennemis  de  celui  avec 
lequel  on  a  conclu,  à  moins  que  le  traité  n'en  fasse  une  défense 
expresse.  La  raison  en  est  qu'en  faisant  la  paix,  on  ne  renonce 
pas  au  droit  de  taire  des  alliances  et  d'assisler  ses  amis.  Dans 
l'espèce,  il  y  a  guerre  nouvelle  pour  la  cause  d'aulrui.  —  Or  11  , 
est  de  la  plus  haute  Impettanee  de  distinguer  entre  une  guerre  ! 
nouvelle  et  la  rupture  du  traité  de  paix,  car  tes  droits  acquis  par 
ee  traité  sont  mainteous,  malgré  la  guerre  nouvelle,  tandis  qu'ils 
s'éteignent  par  la  rupture  du  trailé.  On  dirait  en  vain,  pour  re- 
'.ponsser  la  dtstinctloo  ci-dessus  que  celui  qui  a  concédé  tes  droits 
dont  il  s'agit  en  suspend  l'exercice  autant  qu'il  le  peut  pendant 
la  guerre  et  peut  même  en  dépouiller  entièrement  son  ennemi 
par  le  âroit  de  la  guerre  j  nous  répondrons  qu'en  agissant 
de  la  sorte,  il  lïent  ces  droits  comme  chose  prise  sur  l'ea- 
neàii,  et  que  celui-ci  pourra,  à  la  conclusion  de  la  nouvelle  paix, 
en  presser  la  restitution.  Et  11  est  bien.plus  facile  d'exiger  la  res- 
titotion  de  oe  qu'on  possédait  avant  la  guerre,  que  de  demander 
des  concessions  nouvelles.  SI  l'on  considère  la  question  par  rap- 
port aux  autres  nations  qui  peuvent  être  intéressées  au  traité, 
m  reconuattra  que  celui  qui  rompt  un  traité  solennel  est  bien 
fbn  odieux  que  celui  qui  élève  une  prétention  m«i  fondée,  car  il 
femt  ia  perfidie  à  l'injustice,  d'où  il  suit  qu'il  donne  ii  ces  autres 
nattons  sujet  de  se  réunir  contre  lui.  C'est  ce  que.  fait  remarqwr 
Grotlos,  li¥.  S,  ch.  SQ,  $  J8. 
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fl03.  Il  est  certain  qu'on  ne  peut  considérer  la  Juste  défense 
de  soi-même  comme  entraînant  rupture  du  trailé  de  paix.  On  ne 
peut,  en  eCTet,  renoncer  au  droit  naturei  de  la  défense,  et  pro- 
mettre de  vivre  en  paix,  ce  n'est  pas  dire  qu'on  supportera  sans 
se  plaindre  les  injures  et  les  violences.  On  doit  seulement  faire 
remarquer  que  pour  répondre  aux  violences  et  aux  injures  dont 
on  est  l'objet,  la  loi  naturelle  commande  de  recourir,  s'il  est  pos- 
sible, aux  moyens  les  plus  doux,  et  de  ne  faire  usage  de  la  force 
qu'autant  qu'il  y  a  nécessité. 

t94.  Quand  on  fait  une  chose  contraire  à  ce  que  demande 
la  nature  particulière  du  trailé  de  paix;  quand,  par  exempte, 
après  avoir  traité  sous  la  condition  expresse  de  vivre  en  lioDne 
amitié,  on  use  de  procédés  contraires  à  l'amltlé,  on  rompt  le 
trallé  [ait  sous  celte  condition. 

193.  On  rompt  aussi  le  trallé  de  paix  lorsqu'on  viole  les 
dispositions  expresses  qui  y  sont  contenues.  Et  11  suffît  de  violer 
un  seul  article  du  traité  pour  en  opérer  la  rupture  entière.  »  Tous 
les  articles  d'un  seul  et  même  traité  sont,  dit  Groiius,  liv.  3,  ch. 
10,  S  14,  renfermés  l'un  dans  l'autre,  en  forme  de  condition, 
comme  si  l'on  avait  dit  formellement  :  Je  ferai  telle  ou  telle  chose, 
pourvu  que  de  votre  c6ié  vous  tassiez  ceci  ou  cela.  Quand  on 
veut  empêcher  que  la  violation  d'un  article  entraîne  tous  les  ef- 
fets de  l'engagement,  on  ajoute  cetleclause  expresse:»  Qu'encore 
qu'on  vienne  à  enfreindre  quelqu'un  des  articles  du  traité,  tes 
autres  ne  laisseront  pas  de  subsister  dans  toute  leur  force.  » 
Pour  prévenir  les  conséquences  qu'entraînerait  la  violation  d'un 
article,  tes  parties  conviennent  d'une  peine  que  devra  supporter 
rinfracteur,de  telle  sorte  que  le  trailé  continue  de  subsister  quand 
il  a  été  salistaltà  la  peine.— V.  Oblig.  (clause  pénale). 

"tOtt.  Si  uo  empêchement  réel  s'oppose  à  l'exécution  Immé- 
diate du  traité,  le  contractant  donne  du  temps  (Vattel,  §  51).  De 
même,  si  quelque  obstacle  insurmontable  rend  l'exécution  d'un 
article  non-seulement  impraticable  pour  le  piésent.  mais  impos- 
sible à  toujours,  la  partie  qui  s'y  était  engagée  n'est  pas  respon- 
sable, et  l'autre  partie  ne  peut  rompre  le  traité  ;  elle  doit  se  con- 
tenter  d'un  dédommagement,  s'il  y  a  lieu  de  l'accorder  et  s'U 
est  acceptable.  On  comprend  néanmoins  que  si  le  traité  n'a- 
vait été  conclu  qu'en  vue  de  la  ctiose  dont  il  est  quesiion  dans 
l'article  inappliqué,  l'impossibilité  survenue  annule  le  traité. 

lOV.  L'une  des  parties  a  le  droit  d'envoyer  À  l'ennemi, 
comme  olages,  pour  as.surer  l'exécution  d'une  convention  quel- 
conque, tels  ou  tels  membres  de  la, nation.  Inutile  de  dire  que 
ceux-ci  ne  doivent  point  tenter  de  s'écbapperdu  lieu  qui  leur  est 
assigné.  Inutile  encore  de  rappeler  que  l'inexécution  des  obliga- 
tions pour  lesquelles  ils  sont  engagés  ne  permet  que  de  les  rete- 
nir prisonniers,  jamais  d'attenter  à  ieur'Vie. 

19$.  Lorsqu'une  ville  ou  provioce  est  remise  à  une  nation 
par  une  autre  pour  sûreté  d'une  convention,  11  n'est  pas  permis 
à  l'engagiste  de  rien  changer  à  l'état  matériel,  ni  aux  lois  et 
nsages  de  oetle  ville  ou  province,  lors  même  que  l'exercice  Im- 
médiat de  la  souveraineté  lui  aurait  été  ejipressément  cédé.  H 
doit  apporter  à  la  conservatiocf  de  la  ville  engagée  te  même  soin 
qu'A  la  conservation  de  son  propre  pays.  EnQn,  il  a  droit,  si 
l'obligation,  sujet  de  l'eugagement,  n'est  pas  remplie,  de  retenir 
le  territoire  à  luirèmls.  Perreau,  p.  380,  euelgae  la  même  dM- 
trlne  k  cet  égard. 

fl  09.  En  cas  de  violation  du  traité  par  l'une  des  parties,  l'as-  ' 
tre  a  le  droit  de  déclarer  le  traité  rompu  ou  de  le  laisser  subsis- 
ter. Dans  l'usage  des  nations,  lorsqu'on  ne  veut  pas  se  prévaloir, 
quant  à  présent,  de  la  violation  apportée  au  traité,  on  prend 
actedeoetteinfraclionetl'on  réserve  tous  ses  droits  pour  l'avenir. 

S OO.. Quelquefois  un  peuple  s'oblige  à  en  aider  un  autredans 
la  poursuite  de  ses  droits  contre  ceux  qui  violeraient  une  obliga- 
tion comouine.  Pour  que  le  garant  puisse  s'Immiscer  dans  l'exé- 
cution du  traité  qu'il  a  garanti,  il  faut  qu'il  y  ait,  d'une  part,  vio- 
lation, de  l'autre,  plainte.  Il  n'est  tenu  de  remplir  son  obligation 
qu'autant  quêta  oatioa  qu'il  a  promis  d'aider  n'a  pas  seule  les 
moyens  de  faire  valoir  le  traité;  qu'elle  n'a  fait  naître  aucun 
juste  motif  de  ne  point  exécuter  cet  acte;  que  les  clauses  de  ce- 
lui-ci n'ont  point  été  ctiangées;  et  qa^nfln  11  n'est  survenu  au- 
cune circonsUnce  qui  rende  le  traité  préjudiciable  aux  droits 
d'un  tiers.—  V.  Vattel,  liv.  «,  eh.  17,  et  llv.  S,  cb.  6,  $  91 }  et 
Perreau,  p.  S81. 
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S  6.  —  Des  agmt»  dipUmatiqtw, 
sot.  Les  oaifons  ayant  entre  elles  des  rapports  et  ne  poo- 
Tant  traiter  eosemble  sans  intermédiaire,  elles  communiquent 
par  l'entremise  de  mandataires,  de  délégués,  chargés  de  leurs 
ordres  eC  munis  de  lenrs  poBvoIrs.  Ces  mandataires  sont  désignés 
sons  le  nom  général  û'agentt  JUpUmatiqun  oa  sous  celai  de  mt- 
lUitm  fubtie»,  ToBles  les  récréa  relatives  à  ces  agents  se  tron- 


vant  exposées  an  mot  Agent  dlidomatlque,  nous  nous  bornons  à 
y  renvoyer. 

••9.  Quoique  les  eonsnis  et  agents  eonsaialres  neJoQisseat 
pas  des  mêmes  privilèges  qne  tes  amtMSsadeors.  néanmoins  I« 
souverain  qal  les  reçoit  dans  ses  États  s'engage  par  là  même  k 
leor  accorder  la  sûreté  et  la  liberté  nécessaires  à  l'aecompllsse- 
ment  de  leurs  (imetioiu.  —  V.  Consol. 
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DROIT  D'OFFRIR.—T.  OpUoa,  V.  aussi  FéodaUté. 

DROIT  DES  PAUVRES.  —  V.  Tbéâtre,  V.  anssi  Bosplees , 
Pauvres. 

DROIT  PERSONNEL  ET  DROIT  RÉEL.— Les  droits 
persoimels  sont  ceux  qui  ne  s'exercent  que  contre  la  personne 
même  qui  s'est  direciemeot  obligée ,  on  ses  héritiers.  Les  droits 
réels  alTectent  les  biens  du  débiteur  et  peuvent ,  par  suite ,  être 
exercés  contre  les  tiers  détenteurs  de  ces  biens  (V.  Action,  n«*  33, 
85, 334,Oblig.  elLouage).— On  entend  aussi  par  droits  personnels 
eenx  qui  sont  exclusivement  altacbës  &  la  personne  et  ne  passent 
point  k  ses  héritiers  ou  ayants  cause  (V.  Absence,  Avoué,  Cau- 
tionnement,  Commune ,  Enreg.,  Exprop.  pub..  Forêts,  Obllg. 
personnelle,  Patente,  Prescrlp.,  iiervltude,  Société,  Succession, 
Usage,  Vente,  Voilure  publique].— Le  propriétaire  qui  revendique 
sacbose  exerce  an  droitréel,leji»tiir0.  Celui  qui  réclame  l'exé- 
cution de  l'obligation  contractée  envers  lui  n'a  contre  l'obligé 
qu'on  droit  personnel,  Ie;tfi  ad  rem. —Les  droits  réels  soot  un 
démembrement  de  ta  propriété.  Les  principaux  sont  :  le  gage , 
l'hypothèque,  les  servitudes,  Temphythéose,  les  reutes  foncières, 
le  domaine  congéable.  On  considérait  aussi  comme  tels ,  autre- 
fois, les  dîmes,  les  champarts,  la  directe  féodale  ou  censoelle , 
tous  les  droits  seigneuriaux.— Ainsi,  le  droit  de  franche  mouture 
attribué  par  acte  conventionnel  aux  seigneurs  d'une  terre ,  aux 
leurs  et  îi  lears  rentiers ,  n'est  pas  un  droit  réel  et  ne  saurait 
passer  qu'à  leurs  bérltiers  naturels  et  légitimes ,  et  non  aux  ac- 
quéreurs (Grenoble,  âOlulll.  1823  (i).  V.  Propriété  féodale).— 
Quant  aux  droits  personnels,  ils  se  diversifient  comme  les  obliga- 
tions dont  ils  dérivent.  On  les  comprend  sous  la  dénomination  com- 
mune de  cr^ancu.— Les  droits  personnels  exclusivement  atlacbés 
k  la  personne  ne  peuvent  être  exercés  par  les  créanciers  au  nom 
de  leur  débiteur  (c.  civ.  1167,  V.  Obligation,  Action,  Louage, 
Servitude).  —  Ces  droits  sont ,  en  général ,  ceux  qui ,  par  leur 
nature,  ne  paraissent  avoir  été  établis  ou  stipulés  qu'en  faveur 
de  la  personne  seule  à  laquelle  Us  ont  été  concédés.  — On  re- 


(1)  fipdca  —  (Beraud  CHerle.)— Le  contraire  avait  été  décidé  par 
jugement,  ainsi  Gon{a  :  Attendu  qn»  le  droit  établi  par  Tacle  de  1606  ne 
constituait  pas  ane  servilnd*  réelle,  car  elle  n'était  pa>  établie  pour  l'osage 
on  l'ntiiilé  dn  fonds  ;  —  Attenda  qu'il  n'était  qu'on  simple  droit  d'aiage 
é'iiMi  a  la  considération  des  seigneurs  et  des  leon,  c'est-à-dire  d«  leors 


connaît  pour  tels  :  les  droits  d'usage  et  d'habitation ,  le  droit  de 
retrait  successoral,  le  droit  d'accepter  une  donation  entre- vKs,  de 
demander  des  aliments,  de  requérir  la  nullité  du  mariage,  la 
séparation  des  biens.  — Le  droit  accordé  k  l'enfant  naturel  de 
recbercher  la  maternité  est  aussi  personnel  à  cet  enfant  (Paris, 
13  mars  1837,  D.  P.  37,  2.  139,  V.  Paternité  et  QUation).— Hais 
ne  sont  pas  attachés  exclusivement  à  la  personne,  les  actions  en 
nullité  pour  erreur,  dol,  violence  ou  lésion,  pour  défaut  d'auto- 
risation maritale,  ou  pour  minorité,  sauf  l'exception  prévue  par 
l'art.  2013  c.  civ.— Dans  les  cas  où  ils  sont  recevables  k  exercer 
les  droits  de  leur  débiteur,  les  créanciers  doivent  s'y  faire  auto- 
riser par  le  tribunal.  Nul  ne  peut  de  plein  droit,  dit  Proodhon, 
intenter  l'action  qui  appartient  k  un  autre  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
cession  ou  subrogation  de  la  part  de  celot-cl.  Si  c'est  un  droit,  Il 
est  absolu.— V.  k  cet  égard,  v*  Obligation. 

DROIT  POLITIQUE.  —  t.  Se  dit  de  l'ensemble  des  droits 
en  vertu  desquels  on  participe  d'une  manière  pins  ou  moins  di- 
recte au  gouveroemeni  du  pays,— On  comprend  de  suite  que  ces 
droits  ont  des  affinités  très- nombreuses  avec  les  droits  civils 
(V.  ce  mot  au  volume  qui  précède). 

La  législation  électorale  a  fourni  tes  éléments  principaux  du 
travail  qu'on  publie  ici,  travail  dont  on  a  détaché  les  élections 
communales  et  les  élections  départementales,  dont  le  léglslateor 
est  en  ce  moment  saisi,  et  que  par  cette  raison  on  renvoie  v*  Or- 
ganisation adminlsiratlve,  où  les  lois  organiques  de  l'adminis- 
tration se  trouvent  recueillies.  On  traite  parllcnlièrement  Ici  : 
1°  des  droits  politiques  en  général  et  de  lenr  histoire;  —  3*  Des 
Élections  législatives. — Enfin,  on  rapporte,  v''  Garde  nationale, 
et  OrganisaUon  Judiciaire,  ce  qui  a  trait  aux  élections  de  la  garde 
nationale  et  des  Juges  des  trlbunam  de  eommerce. 

Dlvialoa. 

CHAP.   1.  —  De  u  JODissAifCE  et  de  u.  piivatioh  ncs  naons 

POUTIQDU  En  GÉKtXÀL  (n°  3). 

SaCT.   1.  —  Ui«toriqae  et  législalion  [d°  17). 

héritiers,  et  ODllemeot  des  acqnéreore.  —  Appel  de  Merle.  —  Arréi. 

La  cotni— Attendu  qne  le  droit  de  triDcbe  moutnre  dont  il  s'agit,  ne 
peot  être  considéré  qae  comme  un  droit  personnel  qoi  ne  serait  piHDl  de 
nature  fc  pouvoir  être  acquis  inr  nn«  possesiion  ircnteDaire  ; — Ceafinaii 

Du  20  Juin.  1832.-G.  de  GreDoble,  4*  ch.-H.  Fomier, 


Digitized  by 


DROIT  POLITIQUE.  —  Chip.  i. 


Sur.  t. 
Sut.  s. 
Sut.  4. 

CHAP.  I. 

Sbct.  1. 

Sur.  s. 

Akt.  1. 

Ait.  s. 

Ait.  s. 
Akt.  i. 

i  1. 
I  s. 
I  ^ 

t  4. 

t  8. 

t  6. 

S  7. 
I  8. 

I  9. 

110. 

lit. 


II».- 

I  13.  — 

Ait.  5.  — 
11.- 
I  a. - 

I 

I  4.  - 

16.- 

I  e. - 
I  7.  - 

Sur.  s.  — 

Ait.  1.  — 
Ait.  t.  - 

Ait.  z.  — 


I  1. 

I  S. 


I 

An. 


S. 
4. 
4. 


Ait.  s.  — 

I  l. - 

I  ».- 

I  s.- 

S  4,  - 
15.- 

I  6.- 

I  7,  - 

S  8. - 

Art.  6.  — 

Sut.  4.  — 


Ton 


•  De  lajooÙHBM  det  droits  politiqnes  (n'iS). 

•  De  la  jierte  des  droits  politiqnes  (n*  S9). 

■  DispositioDS  péoaUs;  trouble  k  l'exercice  des  dioils  po- 

litiques  ;  Tente  de  suffrages,  etc.  (■•  S7). 
ËLBCnOHS  UGULAnrss  (o«  55). 
Biiloriqoe  et  Ugislaiioa  (d*  86). 
Des  eoDditioDs  requises  pour  être  électeur  (n*  M). 
De  II  jouissance  des  droit*  eirili  et  politiques  (n*  98). 
Des  personnes  auxquelles  la  loi  refue  ipécialèmeit  les 

droits  ilecloraax  (n*  114). 
'  De  r&ge  requis  pour  Mre  électMT  (■•  1S4). 
Du  cens  électoral  (n"  1S8). 
Règles  générales  sur  la  preuve  dn  cens  (n*130). 
Contributions  admises  pour  composer  le  cens  (n*  136). 
Imputation  des  contribntioss  en  générali  le  eoalribniUe 

personietlenent  ;  les  tiers  (n*  153). 
De  rimpataiion  des  cenuibutions  4  rusufroitier»  à  rii4- 

rilier  ou  légataire,  k  l'aeqnérenr  (n"  170). 
De  l'impalalion  ,  au  père  ,  des  contributions  de  ses  en- 

laots  mioeors,  an  mari  de  celles  de  sa  femme  (n*  188). 
De  TimpatatioD  des  coatributions  dans  une  société  de 

commerce  (o"  193). 
De  rimputation  des  coatributi<H»  foncières  (n*  S07). 
De  l'impulatioa  des  contribotioupersonidl*  et  nobilièn 

(n«tîO). 

De  l'imputation  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
(n-S14). 

De  l'imputation  de  la  patente  et  des  droite  pay^  par  lei 

cheb  d'institatioo.et  maîtres  de  pension  (n'  224). 
De  l'impuiation  des  contributions  entre  le  propriétaire  et 
le  fermier.  —  Attribution  dn  tien  u  tarmier  k  long  biil 
(■•  »0). 
De  ta  possession  annale  (n*  tSO). 
De  II  délégation  par  une  finnoM  reim  on  séparée  de 

son  mari  (d<>  S78). 
Du  domicile  politique  (n»  395). 
De  la  fixation  légale  du  domicile  politique  (no  298). 
De  la  (acuité  de  transférer  le  domicile  politique,  à  quelle 

condition  et  oA  il  peut  être  traofiféré  (&>  308). 
Dans  qnel  délai,  o4  et  comment  doit  être  faite  la  dé- 
daration  de  tnnslitioa  de  domicile  politique  (q"  3S8). 
De  renregistremenl  de  U  déclaration  fn«  331). 
De  l'effet  de  la  sépantioi  consommée  uesdeox  domicilet 
(n-  33*1. 

Dn  domicile  politique  des  fonctionnaires  publics  (n*  337). 
Du  domicile  politique  d'après  la  loi  du  31  mai  1850 
(n»  354). 

Des  listes  électorales  et  des  réclamations  dont  ellea  soit 

Tobjet  (n*  4SI). 
De  la  permanence  des  listes  (o"  423). 
De  la  préparation  ou  rérision  des  listes ,  de  la  pnbli- 

cation  des  arrêtés  et  de  leur  notification  (n"  424). 
Des  réclamations  derant  le  conseil  de  préfecture,  «n  » 
depuis  la  loi  de  1849,  derut  la  commiisioumusicipal* 
(n»  452). 

Par  qui  les  réclamations  doinnt  4tn  lUtas.  —  Dee 

procurations  (o"  453). 
Dn  délai  des  réclamations.  —Quelles  réclamations  peuTeit 

être  présentées  dans  le  délai.  —  De  l'annexion  des 

pièces  justificatives  (n<*  457). 
Des  réclamations  formées  par  des  tiers  (n"  459). 
Des  décisions  sor  les  réclamations  (n"  472). 
Do  tableau  de  rectification  et  de  II  clêlure  définitire  des 

listes  (n"  475). 
Du  recours  devant  les  conn  d'appel,  devint  les  jagu 

de  paix  (n«  485).  ■ 
Quelles  personnes  peuvent  agir  on  interreBir  (n'  486). 
Contre  quelles  décisions  lu  parties  peuvent  réclamer, 

et  snr  lesquelles  les  coirs  peuvent  pFononcer(n'  491). 
De  la  forme  et  dn  délai  de  Fexploit  intnductil  d*iB8Unce 

(n-  497). 

De  la  production  des  pièces  k  Tappui  (n*  802). 
De  la  procédure  devant  la  cour  (n"  S07). 
Dajugemeatfdeson  exécution  eidesmovensdeFatliqur 
(n*  510). 

Du  recours  devant  Ieiugedepaix,depQislaloidel849 

(n»  519). 

De  la  compétence  et  des  conflits  (n«  533). 
Du  pourvoi  en  cassation  (n»  551). 
Droits  des  assemblées  l^islatives  relativement  an  opé- 
Mions  électorales  en  général,  et  ai  droit  des  électeurs 

(a«5<;8). 
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Des  collèges  éleclorau  et  de  leurs  opéntiou  (n*  8921. 
Pr^nc|P»^Sénénu  dn  li  jorispmdeBce  pirlemeitsin 

De  U  convocation ,  de  la  coapodtioB  M  de  h  diTiifM 

des  collèges  (n-  596). 
De  11  tenue  et  d«  ia  police  des  collèges  (n'  607). 
'  De  la  composition  du  bureau  et  de  sa  présence  peidant 
les  opérations  du  collège  (n*  614). 
De  la  composition  du  bureau  (n»  614). 
De  la  présence  du  bureau  pendant  les  opérations  (n*  SSlV 
De  l'entrée  dans  les  collèges  (n*  636). 
De  radmission  au  vote  par  le  burewi  (u*  645). 
Dn  serment  des  électeurs  (n*  660). 
Dn  mode  de  voter  et  du  secret  des  votes  (a*  669). 
DelaclètureetdeUgardodesaniMoalwltM  du  eeiatiB 
(n*  688). 

Du  nombre  et  de  ta  dnrée  des  seratina  (b*695). 
Du  nombre  des  scrutins  sou  l'ancienne  létisutiM*— 

Ballollage  (n*  696). 
De  l'ouverture  des  scrotini  sois  randiue  lérislatim 

{u"»699). 

De  la  cMture  des  MmtïBs  eou  Pucieut  MiMiUm 

(n»  705). 

De  la  durée  du  seratin  sous  1m  lois  de  1848  et  1849 

et  1852  (o»  711). 
Des  diverses  opérations  composant  le  dépouillement  du 

scrutin  (n»714). 
De  la  majorité  nécessaire  pour  l'élection.  —  Des  éléments 

Jai  la  composonl.  —  Des  bulletins  qui  doivent  ou  ne 
oiveot  pas  être  comptés  pour  la  tormer. — De  la  pro- 
clamation du  résulut  [n*  745). 
Des  attributions  de  balletins  (n*  774). 
Des  proleslations  (n-  791 1. 
Du  procès-verbal  (n*  794). 

Dn  vote  des  armées  de  line  et  de  Ber,  de  l'Alcérii  it 

des  colonies  (n°  803). 
Des  éligibles  (n»  805). 
Des  droiis  civils  et  politiques  (na  806). 
De  l'âge  (no  823). 
Du  cens  d'éligibilité  (n*  835). 
Dn  cens  d'éligibilité  en  général  (no  836). 
Des  actes  qui  peuvent  servir  an  compte  des  tmpAta  now 

le  cens  (n<»840). 
De  ia  sincérité  des  actes  sur  lesquels  repose  le  cent 

(n*  8*5). 

Desattributions  et  délégations  de  contrlbitiou  poorformr 

le  cens  (n"  844). 
De  la  possession  requise  (n*85Û). 
Des  pièces  jnstificiiiTeB  du  ceni  et  de  la  pwsenioa 

(n»  855). 
Du  domicile  politique  (n*  87S). 
Des  foDciions  iicompatibles  ivec  celles  de  représeilait 
(no  876). 

De  la  vérification  des  pouvoirs.  —  DM  diOfrentM  opé- 
rations qui  la  composent  (no  883). 
■  De  la  formation  et  du  travail  des  bureaux  (n*  884). 
Dn  rapport  et  des  fonctions  du  rapporteur  (n«  895). 
De  la  vérification  des  pouvoirs  par  l'assemblée  eatièn. 

—  Règles  générales.  —  Instruction  (n'  920). 
Du  vote  de  l'assemblée  (n-  941). 
De  l'admission  des  reptésenUnU  vérifiés  (n*  958). 
Des  enquêtes  parlementaires  (n"  965). 
De  rapprécialion  par  les  assemblées  législatives,  det 
élections  attaquées  comme  entachées  de  fraude , — 
Violence  ou  intimidation  , —  Corruption, —  Immixtion 
de  Tantorité Hananvres  frauduleuses  (no  973). 
Fraudes  dans  tes  opérations  électorales  k  l'intérieur  du 

collège  ou  de  ta  section  (n*  974). 
Violences  et  intimidation.  —  Début  de  liberté  monle 

(n-  976). 
Corruption  (n°  984). 
Immixtion  de  l'autorité  (n*  987). 
Hanauvres  frauduleuses  (n«  1000). 
Des  tééleaions.— Des  options  et  des  vacaaces  (c*  1004). 
QuMtions  tnnsiloires(B°  1014). 


CHAP.  1.  —  lonSSAKCB  BT  niTATtOH  DU  »R0IT8  POLinQOBS 

m  génSral. 

S.  Une  Immen»  qoesUon  se  présente  Ici  dès  l'abord,  et  do- 
mine toute  cette  nutlère.  Les  droits  politiques  appartiennent- Ils 
k  loQle  persoone  vlraolélans  une  société,  on  se  sont-ils  qu'one 
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concession  delaloi  écrtle?— Examinons  rapidement  lesélémeats 
de  la  quesiloD.  —  Il  y  a,  dans  loute  aggloméralton  d'élres  bu- 
mains  compof  -ni  une  société,  des  droits  esseiHiels  dont  personne 
lia  peat  être  privé,  parc»  ipiMIs  sont  loliérents  à  la  oatm-e  buontne, 
et  qne  la  société  n'a  pour  but  que  d'en  assurer  ia  jouissance.  Ces 
droits,  qu'on  poorraft,  qu'on  devrait  appeler  droits  sociaax,  se 
réennent  dans  le  droit  de  tout  membre  d'une  société,  d*étre  pro- 
tégé dans  la  liberté  de  sa  personne,  de  sa  pensée,  dans  sa  pro- 
priété, sa  sûreté,  sa  famille,  son  travail,  à&  ne  supporter  que  sa 
part  des  charges  de  la  communauté.  Cela  est  dû  à  tout  le  mwde, 
sous  toutfs  lus  formes  de  gouvernaient. 

Les  Inslilutlons  qui  assurent  ces  droits  n)ndanientaHi  ont  été, 
avec  raison,  appeléesgaranties  sociales;  U  où  ces  garanties  res- 
tent insuffisantes,  Kétat  social  peut  étreconsldéré  comme  vicieux. 
—  L'égale  protection,  qui  constitue  l'égalité  devant  la  loi,  se 
présente  avec  un  caractère  d'évidence  et  de  nécessité  qui  n'est 
pas  universellement  reconnu  i  l'égalité  politique.  On  n'admet 
pas  avee  la  même  généralité  qne  le  droit  de  participer  aa  gou- 
vernement du  pays  soU  fondamental ,  comme  celui  d'être  pro- 
tigé  et  défeodu  ;  il  y  a  une  tbéorle,  soutenue  par  l'enseignement 
et  par  la  tribune,  qui  pense  que  c'est  la  loi  écrite  qui  seule  con- 
fère les  droHs  politiques,  selon  les  aptitudes,  et  d'après  les  con- 
ditions réputées  par  elle  nécessaires  au  bon  exercice  du  pouvoir. 

La  doctrine  contraire,  parlant  de  l'égalité  originelle  des  indl- 
fidus,  soutient  que  le  droit  de  participer  m  gouvernenenli  est 
pour  tous  la  conséquence  du  devoir  de  prendre  part  aux  charges 
publiques;  qne  tous  ayant  intérêt  à  la  bonne  gestion  des  affaires 
générales,  tous  peuvent  y  être  immiscés  à  un  degré  quelconque  -, 
que  c'est  en  vertu  de  ces  principes  que  l'admissibilité  aux  em- 
plois publics  est  proclamée  dans  les  sociétés  bien  constituées, 
saofi  distinction  de  classes-,  qu'eoQn  la  dignité  dea  bommes  est  re- 
levée,  comme  leur  liberté  garantis  par  Uioulssance  effeetlve 
d'une  portion  du  pouvoir  politique. 

S.  L'adoption  da  l'une  on  de  l'autre  de  ees  théories  détermine 
des  conséquences  Importantes  dans  la  législation.  Si  l'on  suit  la 
première,  la  loi  restreint  on  étend  la  capacité  politique,  la  refbse 
ou  l'accorde  sans  qu'aucun  ciloyen  pnisse  la  réclamer  comme  un 
droit  rigoureux;  elle  multiplie  les  précautions,  les  conditions,  et 
crée  une  classe,  plus  ou  moins  nombreuse  de  citoyens  complets, 
&  côté  d'une  autre  classe  qui  ne  sera  rien  dans  le  gouvernement. 
Si  l'ODisuitla  seconde  théorie,  la  loi  reconnaîtra  à  tous  \et  droit 
au  gouvernement;  elle  ue  l'enlèvera  qu'aux  indignes,  et  ne  le 
soumettra  qu'aux  restrictions  exigées  par  le  maintien  de  l'ordre. 

4.  Quoi  qu'il  en  soit,  avant  de  parler  des  droits  politiques 
proprement  dits,  nous  devons  rappeler  en  quelques  mots  l'état 
d&lalégjslattoQ.constilutlonBeUe  relaUvementauxdroilsqueBOus 
avons  qualifiés  droits  lociaux. — Les  garanties  des  citoyens,  pour- 
aniviee  à.  travera  les  ^ècks,-  n'ont  trouvé  une  (brmule  explicite 
qne  depuis  l'établissement  de»  ««nstltutioDs  écrites,  c'est-à-dire 
depuia  la  rév«luiion  de  4789:  les  ordonnances  des  rois  conte- 
naient d'excellentes  dispositions;  mais  les  bienfaits  partiels  de 
l*koclen  droit  ne  pouvaient  être  consolidés  que  par  le  renouvel- 
lement complet  du  système  politique. —  Ltdée  d'une  déclaration 
des  droits  est  un  «nprunt  (ait  à.  la  révolution  des  États-Unis  par 
les  constituants  de  1789,  dont  plusieurs  avalent  soutenu  de  leur 
^e  la  causede  l'Indépendanee  américaine,  embrassée  avec  plus 
de  générestté  qm  de  prévoyance  par  l'ancienne  monarchie.  Tou- 
tefois, les  États-Unis  enx-même»  n'avalent  pas  d'abord  écrit  celte 
déclaration  dans  le  pi^e  fondamental,  laborieusement  substitué, 
après  dix  années  employées  à  la  fusion  des  éléments  du  nouveau 
Rwple  BorltdeFla.  confédératioD,  aux  actes  constitutifs  de  l'Ualoo. 
Plusieurs  États,  et  l'illustre  Jeffersoo,  réetamèrent  contre  cette 
omission  et  insistèrent  sur  l'utilité  d'une  déclaration  des  droits, 
pour  assurer  la  liberté  rtligieme,  la  libmé  d«  la  presse,  la  li- 
berté des  perionnet ,  enfin  pour  niettre  le  peuple  à  rabri  de  tous 
los  a6tis  de  pouvoirs,  n  (ot  fait  droit  à  ces  réclamations,  malgré 
de  vives  controverses,  et  on  ajouta  à  la  suite  de  la  constitution  un 
bitl  des  droits,  sous  forme  d'amendements  (V.  siory,  traduction 
de  ir.  Paul  OdenI,  t.  1,  nM89.  et  t.  2»n»'  1025  et  suiv.).  — Le 
premier  amendement  consacre  en  ces  termes  la  liberté  de  con- 
scèeoM,  ceUede  la  presie,  le  droit  de  réasio*  et  cetai  de  péti- 
tion :  «  Le<«acrè»ne^urra'lBlre  ancine  toi  relative  à  réfnblls- 
aNk0at>d'uureltgioaQ«.poure»praUliBr«ie»  Il  nepourranoD 


pins  reslre Mre  la  liberté  de  la  parole  ov  de  hi  presst,  nt  aMi- 

quer  le  droit  qu'a  le  pcvple  de  s'assembler  paisiblement  et  d'a- 
dresser des  pétitions  au  gouvernement  pour  obtenir  le  redresse* 
ment  de  ses  griefs.  »  —  Le  savant  conmenlateur  Story  prouve 
très-bien  que  les  termes  généramt  de  eette  ctanse  n'ont  potnt 
pour  but  d'établir  des  droits  ab^elos,  notamment  en  ce  qnl  tourbe 
la  liberté  de  la  presse,  qui,  aux  États-Unis,  comme  dans  tout  État 
ciiinsé,  expose  celui  qui  en  abuse  à  la  responsabilité  de  la  faute 
qu'il  a  commise  contre  Tordre  public  ou  contre  les  droitsdes  par- 
ticuliers.—  Les  autres  amendements  reconnaisâent  le  droit  qu'a 
le  peuple  de  garder  et  de  porter  des  armes,  de  ne  loger  les  mili- 
taires, en  teap»de  pali,  qne  volontairement;  le  droit  qu'ont  les 
citoyen»  de  Jouir  de  la  sûreté  de  leurs  personnes,  de  leur  domi- 
cile, de  leurs  papiers  et  effets,  h  l'abri  des  recherches  et  saisies 
déraisonnables,  de  n'être  arrêtés  qu'en  vertu  de  mandata  con- 
formes aux  lois.  EoQn,  i  la  suite  des  droits  énumérés  dans  les 
divers  amendements,  le  neuvième  ajonle  :  «  L'énomératloa  faite, 
dans  cette  constitution,  de  certains  droits,  ne  pourra  être  Inter- 
prétée de  manière  à  exclure  ou  à  affaiblir  d'autres  droits  censer- 
véspar  le  peuple.  » 

ft.  Les  cttc^ens  desÉlals^lsavafent  d*autant  plus  vivement 
senti,  dès  les  premières  années  de  leur  réunion  en  corps  de  na- 
tion, ta  nécessité  de  consacrer  par  écrit  leurs  droits  fondamen- 
taux, que  l'Angleterre,  dont  ils  étalent  presque  tous  originaires, 
leur  avait,  depuis  des  siècles,  doanérexemple  des  garanties  so- 
ciales formellemeutstlpulées.  Voici,  en  analyse,  l'exposé  que  fait 
Bjarlutone,  liv.  1,  cbap.  1,  des  Droits  essenUels  de»  Anglais.  Les 
droits  eu  libertés  des  Anglais  sont  aussi  anciens  que  leur  forme 
de  gouvernement;  ils  ont  été  maintenus  expressément:  1"  par 
la  grande  charte  du  roi  Jean,  confirmée  en  parlement  par  son 
BTs  Henri  III;  —  2°  Par  le  statut  d'Édouard  P',  appelé  con/Srfna> 
(to  cariarum,  qui  veut  que  la  grande  cbarte  soit  considérée 
comnA  étant  de  la  loi  commune;  d'après  ce  statut,  tout  jugement 
contraire  à  la  grande  cbarte  est  nul  ;  des  copies  en  seotenvoyées 
k  toutes  le«  églises  cathédrales,  et  lecture  doit  en  être  faite  au 
peuple  deux  fols  par  an;  sont  excommuniés  tons  ceux  qui  l'en- 
ftehKtront  ou  s'y  opposeront,  de  quelque  manière  que  ce  soit; — 
3" Par  plusde trente statutsrendusà l'appui, depulsÉdouardr'jos- 
qu'À  Reari  IV  ;  —4"  Par  la  pétition  de  droit,  déclaration  parlemen- 
taire des  libertés  do  peuple,  approuvée  par  Charles  l"  et  par  di- 
verses lois,  entreautres  Vhabeas corpus,  passées BOOsCbades  II; 
enfin  par  le  bill  des  droits,  déclaration  remise  par  les  deux  cham- 
bras au  prince  età  la  princesse  d'Orange,  le  13  fér.  16it8,lm- 
qu'ils  montèrent  sur  le  trêne.  L'acte  du  parlement  qui  la  sanc- 
tionne reconnaît  que  tous  les  droits  et  libertés  gui  y  sont  énon- 
cés sont  les  droits  véritables,  anciens  et  indubitables  du  petfpif 
de  ce  royaume.  Ces  libertés  ont  été  confirmées  de  Douveawaa 
commencement  du  dU-huitiéme  siècle,  par  l'acte  de  règlement  > 
actof  seulement,  qui  assure  la  couronne  à  la  maison  de  Hanovre. 
—  Les  droits  ainsi  prvlégés  peuvent  se  réduire  à  trois  princi- 
paux :  le  droit  de  la  sûreté  personnelle,  celui  de  la  liberté  iodl- 
vidnelle  et  ceint  de  la  propriété  privée. 

i'>Sûreté  perionnAils.— Cedroilcousiste  dans  la  Jouissance 
légale  et  non  Interrompue  de  la  vie,  du  corps,  de  la  santé  et  de 
la  réputation.  —  La  vie  de  l'homme  est  sous  la  surveillance  de 
la  loi  ,  dé»  les  premiers  Instanta.  Ainsi ,  eeux^  qui ,  par  voies  de 
fait,  ou  par  des  médicaments,  font  périr  an  enbnt,  déjà  animé , 
dsns  )e  ventre  de  sa  mère,  sont  coupables  de  meurtre  et  pas- 
sibles de  la  peine  capitale.  —  L'enfant  eoncu  est  considéré 
comme  né  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  son  Intérêt;  II  peut  re- 
cevoir :  la  toi  commune  suit  en  cela  les  mêmes  principes  qne 
le  droit  romain.  —  L'bomicida  commis  en.  légiilmet  défense 
n'est  point  puni.  La  contrainte,  durass,  ob  se  trouve  un  bomme 
par  crainte  de  perdre  la  vie  ou  ses  ntembres^  anmile-lefraetes 
qu'elle  délerosLlne;  mais  11  faut  qne  cette  crainte  soit  sufflsam- 
ment  fondée.  —  Les  droits  de  la  vie  et  des  membres  ne  peuvent 
cesser  que  par  la  mort  de  l'fndlvldu.  La  mort  dvlle  eommençalt 
autrefois  lorsqu'on  bomme,  Jugé  d'après  la  loi  commune,  était 
banni  du  royaume,  ou  abjurait  l'Angl^rre,  ou  s'il  fatoalt  pro- 
fession religieuse.  Depuis  ta  réformatton,  f  incapacité  résultait 
des  vostix.  BHnMitiiqne»  n'eiiste  plus  :  un  statut  de  iacques  1*** 
awsi  aIroH  rineapaeité  résultant  du  bannissement  et  de  la  renon- 
ciation à  l'Angleterre.  Selon  quelques  commentatears,  il  y  a  mort 
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iftvItofmqi^baiiUM  <nBJ>«Dé  pMr1mhin»«nl6lwle,  tw 
aeto  de  parleneBi,  MDserve  la  vto,  nais  eittH»nl  i  pw^é- 
UUé;  ëe  aAflMf  ton^n'an  bomM  a  ftè  eondamoé  à  mort,  vafs 
fM,  yar  «  pardOB  cowHUomel,  Il  abaaéoMe  ie  royaume  poar 
Umitun  11  «ie  BatanHefiepeirt  être  enlevée  à  m  diefeaqe'n 
wtade  la  loi  péaaie,  4mm  les  cas  et  avee  lee  tomes  4ti*«)le 
pfeterlL — Tout  komme  a  dnrit  d'être  prelécé  ooMf*  les  fasvltas) 
lie  meuaceB,  m  prevocaliMU,  les  coapoetWenweaieoBtrece 
^  peal  aaire  i  la  lanlé,  coatra  la  aMdtataaoe  et  h  calonirte. 

«.  a*  aberUimdiviiueék.—i^'aA  le  droM  de  «e  traMporter  efe 
VUk  T«ai,  aaai  «mpédMmeat  ai  empiiuMemMrt;  les  magtoiraU 
M  fieiveal  v  porter  wemw  a4Mate  arUtraire.  SotvaM  la  grande 
cfearle,  aaoaD  bomau  lUm  ae  peat  étra  arrêté  «■  emprlsoiaè 
«l'en  Terto  do  JnganeBi  légal  de  ses  pairs  en  de  la  loi  du  pays. 
Muéears  BiaÉaiasabaéfaeots  vaolealqueiMloepalswéireeffl- 
priaoBtté  man-HésvrdéMikdattoBaaroiaD  àaoo  eon8^,tfli 
m*j  a  <■  poaraalte  Mgale  oa  proeédora  d'après  la  loi  eonoraiotte. 
ImjMiiMti  de  drrif  parle  ^a'aacBB  homme  ae  sera  emprfseaaé 
ea  dMeva  mm  avoir  été  légatcmenl  aaleadu.  Le  sutul  1«  de 
Ourles  I"  dit  ^ue  si  quelqu* w  est  privé  de  sa  lllferié  par  «ae 
MWlH»mp6tcale  «a  par  «rdre  direct  da  rof|  de  soo  eoaseH 
éÊ  eoweil  privé,  H  peut,  sut  lademaade  de  son  avoeal,  obtenir 
■■  asrû  éltabem  eorpiu,  pour  ae  présenter  en  peraoune  dorant 
Iktionr  du  beno  d«  roi  ou  des  plaids  communs,  qal  détermina  si 
la  eanse  4o  la  dttenUon  est  Juste ,  et  prononce  en  eoaoéquence. 
Poor  qoecella  garanUB  ne  devienne  pu  llluMin,  11  a  été  dMaré 
f^OB  ne  pearralt  eiiger  du  rédamaot  nne  eauUoa  «eesslte.  La 
pnrieawBl  eenl  peut,  en  cas  de  danger  naUoatf ,  suspendre  racle 
iPhak^m  «erptts  pour  un  temps  Hmtté,  et  autmlser  la  couronne 
k  faire  arrêler  les  perssanes  suspectes,  sans  ea  doaner  de  ral- 
■M.  — Priver  ua  bomise  de  sa  Wierté,  de  qutiquo  maalire  que 
•e  soit,  e'esl  un  cmprlsonaearait.  La  loi  désapprouva  toutes  les 
MeatloM  Mégales,  et  annule  tono  les  inles  qui  en  eut  été  la 
•Mnéqneneo.  Pmn-  qn*«  emprisonnement  son  légal,  H  doit  être 
inwmeê  sur  Inslruotton  par  lea  canrs  Jadlclalree,  ou  ordeaaé 
par  un  officier  de  Jasllce  ayant  pouvoir  d'envoyer  en  prison. 
Veitéiv  doit  être  donné  par  écrit,  signé  et  seellé  par  le  magbirat, 
at  «enteolr  1»  motth  de  remprtsonaement.  Si  tes  metUs  ne  sont 
pu  «xprimés,  le  geèlier  n*est  pu  tenn  de  Mtealr  le  prisonnier. 
—  Tout  Aogtals  p«rt  rester  daas  san  paya  sans  qu'on  paisse , 
malgré  èal,  l'en  faire  sortir  autremsttt  qve  par  un  Jugement  légat. 
Im  nri  pant  rendre  na  «orit  on  ordre  ne  ««atrsyM,  M  empêcher 
tinal  des  abseaees  eontrtf  res  an  service  publie.  Hais  le  parle- 
■cnl  seul  peut  envoyer  u  sujet  anglais  hors  de  son  pam.  L^ezH, 
fnl  ealsta  pour  un  eu  esceirtlennel  conln  les  frlpoos  reconnus 
daageren,  n'est  pu  une  pMne  admise  par  la  loi  commuée.  La 
tmisportattaa  on  déportation  «  êtê  élaMe  par  le  parlement  dans 
les  temps  mederoes  ;  elle  n'était  précédemment  admise  que  tors- 
qiN  le  ooaduHé  l'aeceptait  du  roi  pour  w  dérober  à  la  peine  de 
■orL  La  grande  charte  déclare  qn*ua  homme  Mire  ne  peut  être 
banni  qoe  par  le  Jegnnent  do  ses  pairs  en  par  la  loi  du  paya. 
I/aele  d*JM6sM  corpus  défead  dévoyer  prisonnier  «ncun  Ab- 
iMs  en  tiottse,  en  Irlande,  daos  les  fies  -volslaes  de  TAngle- 
lirre  ai  dans  aocan  Uen  an  delà  du  mers.  Toirte  personne  qnl 
lifaH  ezécnt»  un  tel  empTiwanemeat  serait  laoapaMe  d'anem 
emploi  publie.  La  persooDO  lésée  pourrait  «gir  personnellemeat 
•OBlre  ruateor  de  remprisonacmenl  et  contra  tons  ses  ageats, 
iaatearsoe  couMilters.  Ses  frais  lui  seraient  payés  tolples,  outre 
Iwdonnwges-lntérém,  ^1  w  pommlent  être  moins  de  S  Uvres 
aSerlIng.— Lnloi  aatfalu  pousse  si  Mn  le  respeet  ponr  la  liberté 
MhUudle  que  le  roi  ne  pont  envoyer  aucun  bsmme  lion  du 
•ayass» ,  mémo  peur  le  servke  pnbfle ,  à  Pexeeptton  des  mate- 
lots et  asUalB.  a  ne  pcm  mime  faine  no  hoiuM  lord  nentenant 
tlrlaade  <m  ambassadeur  contre  sa  volonté  :  ee  serait  le  eea- 
iumar  à  ma  csll  hmwraUe. 

■  S*  Proffiém,^  Le  lot  angWoe  veMIe  h  «e  que  cbacun  sott 
p'olégé  dans  sa  propriété.  D'après  la  grande  charte,  aucun  hoimne 
Hbm  ne  doit  êh«  déponiUê  de  sa  terre  on  de  ses  Immuottés  el 
liMHliIsfs  que  par  Jogemem  de  ses  pairs  ou  par  la  loi  du  pays. 
Wulunswaelew  stalaU  porlenl  que  les  biens  d'un  homme  ne 
pentenl  être  nlslo  eonlro  la  grande  charte  et  U  loi  dn  pays; 
quV  ne  peut  «o  dtro  privé  qu'apte  avoir  été  entendu  et  Jogé 
êmà  tea  lssmu  étgalesi  que  ton  aelewaHndre  t  cette  dlsposl- 


lloB  eM  nul.  —  Le  droH  de  pn^élê  ne  peut  lire  vMK,  ntme 
peur  on  in\é^  général.  Si  le  bien  public  exige  te  sacrifice  d'une 
propnélé,  par  exemple  pOnr  l'étaNfasement  d'une  roule.  Il  bol 
que  la  l^sfataro  Iniervleane,  ce  qu'elle  ne  Tait  qu'en  accordant 
an  proprlélalre  dépossédé  une  ifidemnlté  Juste  et  préalable.' 
Néanmoins,  d'après  tin  statut  rendu  sous  le  r^oe  de  Georges  III, 
deux  }9ges  pevieet  élargir  eu  détourner  un  grand  chemin,  et  le 
diriger  sur  on  terralu  partfcotler,  si  ce  chemin  n'eicède  pas 
90  pieds  de  largeur,  qu'on  ne  durulse  aucun  bâtiment  et  qu*on 
ne  traverse  ni  jardin,  ni  parc,  ni  cour. 

Les  droits  '«ocesBoires  qui  servent  an  malnllen  de  ces  trois 
grands  drolis  des  Anglais  soat  prlnetp^emenl  :  la  consdlullon  et 
les  privilèges  du  partesmi-,  la  prérogative  du  roi  et  les  limites 
qu'eue  nçoit}  le  droit  de  recourir  aox  cours  de  Justice  et  de  ne 
pouvoir  être  ealevé  à  leer  juridiction  par  aucun  ordre  artiliralre. 
Le  parlement  senl  peut  suspendre  on  abroger  les  lois,  changer 
les  fsrmes  et  les  procédures.  Le  roi  peut  ériger  de  nouvelles 
cours  de  Justice,  mais  i  charge  qu'elles  procèdent  d'après  les  an- 
ctennes  fermes  de  la  loi  commune. 

Lorsque  le  cours  ordinaire  de  la  justice  ne  suffit  pu 
pour  réparer  née  offense  anx  drrils  d'un  dloyeu ,  celui-ci  peut 
recourir,  par  voie  de  jatithitt  an  roi  ou  à  l'une  des  deux  cham- 
bres du  pulemenl.  Pour  empêcher  les  abus  de  ee  droit.  Il  a  été 
décrété,  sous  Charles  11,  qu'aucune  pétition,  pour  quelque  chan- 
gemeot  dus  l'Ëgllse  ou  dans  l'État,  ne  pourrait  êlre  signée  de 
ptas  de  vingt  personnes ,  k  moins  que  l'objet  n'en  ail  été  ap- 
prouvé par  trois  juges  de  paix,  en  par  la  majorité  du  grand  jury, 
ou  anx  asdses;  si  <fest  à  Londres,  par  le  lord  maire,  les  alder- 
men  et  tes  menriïres  du  eonseU  de  ville.  One  pétition  ne  pe^ 
être  présentée  par  phis  de  dix  personnes  à  la  fois.  —  Enfin  tout 
sujet  anglais  peut  avoir  des  «rmss  ponr  sa  défeue,  conformé- 
mesA  h  son  rang  et  tefies  que  la  lot  les  permet. 

flfl.  L'assemblée  eoaslitounte  de  1789,  composée  en  grande 
partie  dliommes  entheostastes  des  exemples  de  la  révolution 
américaine  et  hnbus  des  tbéorles  du  Contrat  sodal  de  J.-l.  Bons- 
seau  ,  luKrlvit ,  en  tête  de  son  œuvre  fondamentale ,  nue  déda- 
ratien  de  droits  iti^  de  eu  deux  sources,  et  portant  en  consé- 
quence la  double  empreinte méiaphj-stque  et  révolutionnaire;  elle 
l%ititnla  :  Déclar^ion  dsi  drràs  d«  l'homme  «(  du  eitoytn.  Cette 
sorte  de  profession  de  fol,  plus  philosophique  que  politique,  trou- 
mit  son  complément  pi-attqne  dans  le  litre  i ,  lolltnié  :  DUposi- 
fWRS  /imdammtefef  garantiet  par  la  conrtirulion.  —  On  y  lit  que 
la  oonslimtlon  garantit  VëgtUe  admitsibUiti  de  tons  les  cltoyeu 
aux  places  et  emplofs;  l'eya/e-ryparli/ion  des  impOts  enUe  tous 
lescttoyens,  en  properUoo  de  leurs  bcuHéâ;  Vapplicatwn  da 
m€mn  petne*  «no;  m^met  ditiu,  sans  disttacUon  des  personnes  j 
te  Jihsrw  d'aller,  de  rvKer,  de  ptfrtir^  sans  pouvoir  êlre  arrêté 
ni  détenu  que  selon  tes  formes  déterminées  par  la  conslltoUon  ; 
te  li6erM  de  parler,  d'ierirt,  d'imprimer,  sans  aucune  censure 
préalable;  d'exercer  le  cttlferelt^'eKr  auquel  cbacun  est  attaché; 
te  Irèerte  de  s'asiemhler  paisiblement  et  sans  armes,  n  satisfai- 
sant aux  lois  de  police;  la  iiberitf  d'odrener  aux  autorius  des 
pélitioms  signées  indivittael/ement;  PinvMabSité  des  propriétés, 
on  la  pti-te  et  prieUtMe  tndemmte  de  celles  dont  te  nécessité  pn- 
bHqm,  l^[alemcnt  constatée,  extgeraltte  sserlfice(T.  Ih-olt  con&UI. 
p.  m).  —  Après  l'étabtlssement  de  la  Républtqoe,  en  1 703,  la 
convention  avait  décrété,  te  S9  mti.  une  dédaration  des  droit»  (V. 
eod.,p.  997);  efie  fUt  Mentêt  remplacée  par  telle  qui  se  trouve  ei 
léie  de  la  constitution  du  ti  Juin  1 793  (V.  «od,).  Il  est  inutile  de 
^y  arrêter;  on  satt  que  cette  eonStUutten  n'a  pu  reçu  d'appllcap 
Hou,  ayant  été  sospeudue  presque  aussitôt  qoe  promulguée,  par 
te  décret  du  19  vend,  an  S  (V.  eod.,  p.  300),  qui  étebHt  legouver- 
nemeul  révotettonnalre.  —  La  constilutten  du  fi  fruot.  au  3  (T. 
eod.,  p.  303),  comme  les  précédentes,  commence  par  une  âéda'> 
ration  des  droits  do  l'homme  et  do  citoyen  ;  mais  aflo  de  mettre 
on  frète  à  la  démorallsalten  causée  par  ^anarchie  et  les  violences 
désordonnées  du  régime  révolnllonoatee,  cite  y  ajoute  une  décla- 
ration des  devoirs. Cette doubte  déclaralten  est  indiquée  en  termes 
plus  philosophiques  que  léglslalifs  ;  l'ensemble  des  garanties  so- 
ciales n*y  est  pas  exprimé  aussi  nettement  que  dans  la  conslUn- 
lion  de  1 79 1 .  —  Toute  déclarallon  de  droits  disparut  de  la  con- 
stlinilon  du  32  frlm.  an  S  et  des  actes  constltuttonneis  ultérteura. 
La  teglslaHoB  de  sattè  époquo  sneiolgna  de  plu  en  plus  de  ta 
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théorie  pbilosepbfqQe  pour  revêtir  l«  caractère  de  roUllté  pra- 
tique. —  La  charte  de  Loafs  XVIII  commence  par  recoDeattre 
ee  iia'elle  appelle  le  droit  public  des  Français.  Ses  premiers  ar< 
ticlM,  dégagées  des  formales  mélapbyslqaes  dont  on  s'était  trop 
servi  pendaDt  la  révolatlon,  portaient  que  les  Français  sont  égaux 
devant  la  loi  ;  qu'ils  contribuent  Indlslinctf  ment ,  dans  la  pro- 
portion  de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'État;  qa'lls  sont  éga- 
lement admissibles  aux  emplois  ;  que  leur  liberté  Indlvldnelle  est 
garantie,  personne  ne  pouvaut  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit  ;  que 
chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient  pour 
son  culte  la  même  protection  ;  que  1  es  Français  ont  le  droit  de 
publier  et  de  faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  conformant 
au  lois  qui  doivent  réprimer  les  abas  de  cette  liberté;  que  tontes 
les  propriétés  sont  Inviolables ,  et  que  l'État  ne  peut  en  exiger 
le  sacrifice  qae  pour  cause  d'intérêt  public  légalement  constaté 
et  avec  une  indemnité  préalable.  Des  dispositions  analognes  se 
trouvent,  non  pas  en  tête,  mais  &  la  On  de  l'acte  additionnel  du 
99  avr.  1815.  — -  La  charte  de  1830,  qui  substitua  le  principe 
de  la  êouveraintté  nationale  à  celui  de  l'octroi  royal,  non-seule- 
ment n'enleva  rien  aux  garanties  contenues  dans  la  charte  de 
1814,  mais  y  ajouta  sur  deux  points,  en  supprimant  la  disposi- 
tion qui  reconnaît  une  religion  de  fÊtat^  et  en  déclarant  que  la 
etnture  ne  pourrait  jamais  être  rétablie,  stipulations  propres  à 
corroborer  la  liberté  religlense  et  la  liberté  de  la  presse ,  mais 
sUpnlation  imprévoyante,  que  l'état  des  esprits  et  de  la  société  fran- 
çaise De  pouvait  supporter  sans  conditions  ni  limites.  —  Des 
précautions .  Inspirées  par  des  pensées  de  tranquillité  publique , 
furent  imposées  à  l'exercice  du  droit  d'a$tociation  par  la  loi  spé- 
ciale de  1834  (V.  Associations  illicites),  et  i  celui  de  la  Uberti 
dâ  la  presse  par  les  lois  de  septembre  1 SSS .  —  V.  Presse. 

I*.  Les  derniers  temps  de  la  monarchie  de  1830  virent 
naître,  sous  une  toléradce  excessive,  remplacée  ensuite  par  des 
velléités  de  résistance  outrée  qui  n'aboutirent  &  aucun  résultat 
législatif,  un  mouvement  violent  causé  par  l'exercice  mal  déOnl 
du  droit  de  r^nion.  Entre  les  mains  des  partis,  ce  droit  était 
devenu  une  arme  oITeDslve;  la  question,  portée  devant  le  parle- 
ment ,  à  la  snile  des  banquets  politiques  qui  soulevèrent  une  si 
vive  agitation  et  devinrent  une  des  occasions  de  l'explosion  ré- 
volutionnaire, fut  vivement  débattue,  lors  de  la  discussion,  dans 
la  chambre  des  députés,  de  l'adresse  au  roi,  séances  des  8,  9, 
10,  11  fév.  1848.  La  légalité  des  banquets  ou  réunions  a  été 
soutenue  surtout  par  HM.  Léon  de  Mateville,  Odilon  Barrot, 
Feuillade-Chauvin,  Ledru-Rolllo,  Paillet,  de  Lamartine.  Le  droit 
pour  le  gouvernement  d'interdire  les  réunions  qui  lui  paraissent 
dangereuses  pour  l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  a  été  reven> 
dlqné  par  HM.  Duchàtel  et  Hébert.  La  nécessité,  en  présence 
do  cette  grande  controverse,  d'une  loi  spéciale  qui  aurait  (ait 
tomber  toutes  les  Incertitudes,  a  été  exprimée  par  H.  Ëmlle  de 
GIrardin.  —  On  sait  que  tout  amendement  au  projet  d'adresse 
lut  rejeté  ;  on  sait  aussi  que ,  quelques  Jours  plus  tard ,  te  trêne 
était  renversé. 

a  S .  Suivant  la  loi  historique  des  réactions  et  suivant  les  ha* 
Utudes  de  l'esprit  français,  la  restriction  exagérée  des  droits  fut 
remplacée }  après  le  34  fév.  1848,  par  une  expansion  Illimitée 
de  toutes  les  libertés.  Le  gouvernement  provisoire  ne  pouvait 
avoir  la  pensée,  parce  qu'il  sentait  n'en  avoir  pas  )a  force,  de  ré- 
sister &  cet  emportement  momentané.  La sobsiitoilon  de  l'assem- 
blée nationale  à  la  dictature  intérimaire ,  les  leçons  du  temps  et 
les  événements,  donnèrent  le  loisir,  le  calme,  les  lumières  à  ta 
discussion.  Des  travaux  approfondis,  des  épreuves  plusieurs 
fols  répétées ,  contribuèrent  à  fixer  et  &  résumer  daus  quelques 
dispositions  précises  les  idées  consacrées  par  les  lois  anté- 
rieures et  par  les  progrès  séculaires ,  relativement  aux  garan- 
ties sociales.  —  Tel  est  l'objet  du  chap.  2,  intitulé  :  Droits  des 
citoyens  garantit  par  la  constitution  (V.  l'analyse  des  discus- 
sions que  ce  chapitre  a  fait  naître,  D.  P.  48.  4.  SOÏ  et  213} 
V.  aussi  V*  Droit  conslltut.,  n«*  67  et  68).  Ces  garanties,  ex- 
primées par  les  art.  3  et  suiv.,  sont  relatives  à  la  liberté  indi- 
viduelle, à  la  liberté  du  domicile,  au  droit  de  n'être  soumis  qu'à 
tes  juges  naturels,  k  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière 
pMtique ,  à  la  suppression  de  Vetelavage  eolonitU ,  à  la  liberté 
des  e«U«i,  a«  droit  des  dloyeiu  de  s'ohocwt,  de  ^attmbltr 


paisiblement  et  tant  armes,  de  pétitionner,  de  manifester  leurt 
pensées  par  la  presse  ou  autrement,  sauf  les  droits  d'antml  et  la 
sécurité  publique,  à  ta  liberté  de  Renseignement,  sous  des  condi- 
lions  de  capacité,  de  moralité  et  de  surveillance,  à  Vadmitsibilité 
de  tous  auœ  emplois  publics,  à  la  suppression  de  toute  dittinctùm 
nobiliaire,  k  VinviolabUité  des  propriétés  et  à  l'abolltloo  perpé- 
toelle  de  la  eonfitcaUon,  k  la  proportionnatUé  des  impiUt  perçu 
en  vertu  des  lois.  —  L'art.  15  reprodolt  la  pensée  de  la  eonsti- 
tution  de  1791  quant  kVassisianee  publique,  qu'il  promet  ans 
enfants  abandonnés,  aux  infirmes  et  aux  vieillards,  et  que  leon 
familles  ne  peuvent  secourir.  —  Ce  même  article  contient  (et 
c'est  la  première  fois  que  nos  constitutions  s'occupent  de  cette 
matière)  des  dispositions  sur  le  travoU.  Des  théories  économie 
ques,  plus  généreuses  que  réfléchies,  évident  trouvé  crédit  dans 
les  masses,  et  s'étaient  donné  des  organes  puissants  parmi  les 
hommes  que  les  événements  de  février  avaient  portés  au  po«- 
voir.  Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  provisoire  fut  noe 
déplorable  concession,  une  promesse  irréalisable,  ta  garantiâ, 
au  nom  de  l'État,  du  travail  pour  tous  les  citoyens.  Cette  consé- 
cration de  ce  qu'on  a  appelé,  par  une  formule  décevante  autant 
qu'erronée ,  le  droit  au  travail ,  a  mis  l'assemblée  constituante 
dans  la  nécessité  de  discuter  la  théorie  d'où  elle  émane.  Les  dan- 
gers dont  elle  contenait  le  germe ,  les  menaces  qu'elle  tenait 
suspendues  snr  la  tranquillité  publique,  s'étant  révélés  dans  les 
fatales  journées  de  Juin,  les  commissaires  qui  préparaient  la  con- 
stitution et  rassemblée  elle-même  ne  tardèrent  plus  à  repousser 
le  prétendu  droit  an  travail,  qui  n'eût  élé  qu'an  étemel  prétexte 
d'insurrection  remis  aux  mains  de  la  paresse  et  de  rtncondutle. 

—  La  constliulion  resta  dans  la  vérité  et  dans  la  Justice  en  ga- 
rantissant ia  liberté  du  travail,  et  en  promettant  de  favoriser  et 
d'encourager  le  développement  du  travail  par  l'enseignement 
primaire  gratuit,  l'éducation  professionnelle,  l'égalité  de  rapports 
entre  le  patron  et  l'ouvrier,  les  institutions  de  prévoyance  et  de 
crédit,  tes  institutions  agricoles,  tes  associations  volontaires  et 
rétablissement  de  travaux  publics  propres  à  employer  les  bras 
inoccupés. 

14.  La  constitution  du  14  Janv.  1833 ,  (ktte  par  le  président 
Louis-Napoléon  Bonaparte ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  délégués 
par  le  vole  des  20  et  21  déc.  1831,  ne  contient  pas  de  disposi- 
tions générales ,  de  déclarations  ou  garanties  des  droits  ;  elle  se 
rapproche  beaucoup  de  la  constitution  de  l'an  8,  que  son  autear 
reconnaît  avoir  prise  pour  modèle.  Hais  elle  n'abn^e  pas  les  ga- 
ranties des  citoyens ,  telles  qu'elles  résultent  des  lois  spéciales  : 
car  elle  maintient  expressément  tes  codes ,  les  lois  et  règlements 
existants  qui  ne  lui  sont  pas  contraires.  D'ailleurs,  son  premier 
article  reconnaît,  confirme  et  garantit  les  grands  principes  pro- 
clamés en  1780,  et  qui  sont  la  base  du  droit  public  des  Français. 

—  Voy.  D.  P.,  53.  4.  33, 

f  ft.  Les  constitutions  étrangères,  la  plupart  d'une  date  fort 
récente,  contiennent  aussi  des  dispositions  relatives  aux  droits 
:  généraux  des  citoyens.  Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  ces  docu- 
ments législatifs ,  notamment  aux  constitutions  de  Prusse ,  d'Au- 
triche, de  Danemark;  les  événements  qui  s'accomplissent  en  ce 
moment  indiquent,  de  la  part  des  souverains,  des  pensées  de 
retour  et  des  intentions  peu  favorables  au  maintien  des  conces- 
sions qu'ils  avalent  cru  devoir  faire  &  l'esprit  libéral.  Hais  nous 
citerons  la  constitution  belge ,  qui  a  pour  elle  la  garantie  d'une 
expérience  heureuse ,  et  qui  consacre  les  libertés  les  plus  larges 
que  possède  aucune  des  monarchies  européennes.  Les  art.  6  et 
suivants  reconnaissent  l'égalité  civile ,  la  liberté  Individuelle,  Ift 
fixité  des  Juridictions ,  rinvlolabltité  da  domicile ,  celle  de  la  ^9- 
priété,  rabolllion  de  la  confiscation,  celle  de  la  mort  eivlle,  Ift 
liberté  des  cultes  et  des  opinions ,  Plodépendance  du  clergé ,  Ift  ' 
liberté  de  l'enseignement,  la  liberté  de  ta  presse,  sans  entraM 
d'aucune  censure,  ni  de  cautionnement  pour  lesJoonHUix,  !• 
droit  de  s'assembler,  paisiblement  et  sans  armes ,  sans  ntmttftf* 
tlon  préalable ,  de  s'associer,  de  pétitionner. 

Parmi  les  droits  reconnus  par  les  dlITérentefl  wnsUtt* 
lions  françaises  et  étrangères ,  les  uns ,  comme  nous  l'avons  dlt| 
sont  des  droits  soeiauœ,  les  autres  des  droits  politiqutt  propre* 
ment  dits.  Les  derniers  consistent  dans  la  participation,  k  Oft 
degré  plus  ou  moins  considérable ,  à  rexeroiee  de  la  puissanee 
publique,  depuis  eelol  de  diriger  tofooTtraeiMfttjwqa'àoaM 
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d'oceoper  le  plus  homble  emploi  conféré  par  l'État.  Dans  les  droUs 
politiques  flgareDl  ceux  de  siéger  comme  juré,  de  paratlre  comme 
témoin  eo  Justice  ou  pour  donner  l'aulhenticilé  aux  actes  civils 
(T.  iBst.  crlm.f  Témoin.);  ici  noas  nous  occaperons  do  droit  poti- 
Uque  le  plas  Importantque  pnlsseol  exercer  les  citoyens  d'un  État 
libre,  oelai  i'itire  et  û'éire  élu.  Cette  prérogative  éintoeote  s'ap- 
plique aux  él«etiont  I4gùlative$  et  à  celle  du  chel  du  pouvoir  «xé- 
cutift  dont  on  parlera  dans  ce  travail  ;  elle  s'applique  aassl  aux 
ileetions  eommunatat  et  d^arfmMntaJ»  sur  lesquelles  une  loi 
nouvelle  est  atteudoe  et  dont,  par  cette  ralsM,  11  «wa  parlé 
T»  Org&DlB.  adminlet. 

SiCT.  1.  —  Bittorigtu  et  légUlaUon, 

tV.  Sons  l'ancienne  monarchie,  le  roi  n'avait  que  dtssujeU; 
la  qualité  et  les  droits  de  dtoyeni  n'étaient  pas  définis.  Égaux 
quant  ï  leur  soumission  à  l'égard  du  souverain ,  les  Français  ne 
l'étaient  pas  entre  eux;  jusqu'à  la  Un  du  siècle  dernier.  Ils  for- 
maient trois  ordres  distincts  :  le  clergé ,  la  noblesse  et  le  tiers 
état.  Celte  division ,  produit  de  la  féodalité  modifiée  par  tes  luttes 
des  seigneurs  avec  la  couronne,  n'était  d'accord  ni  avec  les 
principes  du  droit  ni  avec  tes  mœurs  de  la  nation.  Elle  ne  put 
toutefois  dispmltre  qne  par  snite  d'une  victoire  révolutionnaire 
remportée  sur  la  royauté.  La  distinction  des  ordres  avait  été 
maintenue  dans  les  états  généraux  convoqués  pour  le  S  mai  1 789  ; 
dès  le  lendemain  de  leur  ouverture ,  les  députés  des  communes 
prirent  une  délibération  par  laquelle  Ils  décidaient  que  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  des  députés  des  trois  ordres  devait  avoir 
lien  en  commun  (V.  Droit  constit.,  p.  28i),  ce  qui  impliquait  Ta- 
bolitlon  des  anciens  ordres  ^  du  moins  qnant  à  la  représentation 
nationale.  Sor  le  refus  de  la  noblesse  et  du  clergé,  le  tiers  état  se 
constitua  en  assemblée  nationale,  le  1 7  Juin  (V.  eod,,  p.  28S).  La 
ro;anlé  voulut  résister  à  ce  mouvement;  après  avoir  fait  fermer 
la  salle  des  séances ,  mesure  qui  aboutit  à  la  fameuse  déclaration 
connue  sous  le  nom  de  trnnent  du  jeu  de  pawne,  le  rot  tint ,  te 
33  Juin  1 789  (  V.  eod.,  p.  286  } ,  la  séance  où  il  fit  lire  une 
déclaration  contenant  ses  intentions  relativement  aux  réformes  & 
établir ,  mais  dans  laquelle  il  «  veut  que  l'ancienne  dlsUnctlon 
des  trois  ordres  de  l'Etat  soit  conservée  en  son  entier,  comme 
essentiellement  liée  à  la  constitution  de  son  royaume.  »  Malgré 
la  volonté  du  roi ,  l'assemblée  nationale  continua  de  siéger  ;  une 
partie  du  clergé  s'était  déjà  réunie  à  elle  ;  une  partie  de  la  no- 
blesse suivit  bientôt  cet  exemple  ;  le  reste  des  deux  ordres  privi- 
légiés ne  tarda  pas  à  comprendre  que  la  résistance  devenait  im- 
possible, et  ta  réunion  fut  complète.  Dès  lors  11  ne  s'agissait  plus 
de  fixer  des  limites  entre  les  prérogatives  de  différentes  classes, 
mais  seulement  de  déterminer  les  droits  des  clloyens.  Le  grand 
principe  de  Végalité  fut  d'abord  consacré  par  l'art.  11  du  décret 
du  4  août  et  Jours  suivants ,  portant  que  «  tous  les  citoyens ,  sans 
distinction  de  naissance ,  pourront  être  admis  à  tous  les  emplois 
et  dignités  ecclésiastiques ,  civils  et  militaires ,  et  que  nulle  pro- 
fession utile  n'emportera  déchéance.  »  Ces  derniers  mots  sup- 
posent la  conservation  de  la  noblesse,  qui  fut  abolie  depuis.  Le 
décret  du  S3  dée.  1789,  relatif  à  la  constitution  des  assemblées 
primaires  et  des  assemblées  administratives,  proclame,  art.  10: 
«  11  n'y  a  plus  en  France  ûedislinctiont  d'ordres;  en  conséquence, 
poar  la  formation  des  assemblées  primaires ,  les  citoyene  actif»  se 
réuniront ,  sang  aucune  distinction ,  de  quelque  état  et  condition 
qu'Us  soient.  > 

A  partir  de  cette  époque  les  droits  politiques  ont  appartenu 
à  tous  les  citoyens  ;  Il  ne  s'agit  donc  que  de  savoir  à  qnl  la 
loi  reconnaît  cette  qualité.  L'art.  3  de  la  section  1  du  décret  du 
33  déc.  1789,  que  nous  venons  de  signaler  comme  le  point  de 
départ  de  l'organisation  du  nouveau  droit  politique ,  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  qualités  nécessaires  pour  être  citoyen  actif  sont  : 
I*  d'être  Français  ou  devenu  Français;  2*  d'êire  majeur  de  vlngt- 
dnq  ans  accomplis  ;  S"  d'être  domicilié  de  fait  dans  le  canton,  au 
moins  depuis  un  an;  4°  de  payer  une  contribution  dlrectede  la  valeur 
de  trois  Joomées  de  travail  ;  S*  de  n'être  point  dans  l'état  de  do- 
nestitité,  (^est-à-dire  de  serviteur  à  gages.  » 

tS.  Ut  désignation  de  dioyeti  actif  avait  pour  objet  l'aptitude 
électorale.  Dans  la  constitution  de  1791,  tit.  2,  art.  3  et  snlv., 
le  législateur  confondait  le  titre  de  citoyen  avec  la  qualité  de 
Français  et  délenniDalt,  soui  ce  rapport,  les  différents  modes 


d'acquérir  et  de  perdre  le  titre  de  citoyen.  A  la  section  2  du 
chapitre  1  du  lilre  3,  où  11  s'agit  des  assemblées  électorales  pri- 
maires ,  elle  définit ,  art.  3,  les  citoyens  acUfs  de  la  manière  sui- 
vante :  c  Pour  être  citoyen  aoli  t,  Il  faut  être  né  ou  devenu  Français  ; 
être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  être  domicilié  dans  la  ville 
ou  dans  le  canton  depuis  le  temps  déterminé  par  la  loi  ;  payer, 
dans  un  lieu  quelconque  du  royaume ,  une  contribution  directe  au 
moins  égale  à  la  valeur  de  trois  Joarnées  de  travail,  et  en  repré- 
senter la  quittance  ;  n'être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c'est- 
à-dire  de  serviteur  à  gages;  être  Inscrit,  dans  la  municipalité 
de  son  domicile,  au  rêle  des  gardes  nationales ,  avoir  prêté  le 
serment  civique.  *  La  consUtutlon  du  34  Juin  1793,  détruisant . 
toute  distinction  entre  les  simples  citoyens  et  les  citoyens  actifs, 
portait ,  art.  4  :  «  Tout  homme  né  et  domicilié  en  France,  igé  de 
vingt  el  un  ans  accomplis;  tout  étranger  âgé  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  qui ,  domicilié  en  France  depuis  une  année ,  >  vit  de  son 
travail ,  ou  acquiert  une  propriété ,  ou  épouse  une  Française ,  ou 
adopte  un  enfant,  ou  nourrit  un  vieillard,  tout  étranger  enfin  qui 
sera  Jugé  par  le  corps  léglslatK  avoir  bien  mérité  de  l'humanité , 
est  admis  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen  français. »—V.  Droit 
coostit.,  p.  286  el  397. 

Dans  te  même  système ,  mais  avec  plus  de  précautions ,  la 
conslUulion  du  {(fruct.  an  3,  art.  8  etsulv.,  règle  les  conditions 
de  la  Jouissance  et  de  la  perte  des  droits  de  citoyen,  n  Tout  homme, 
y  est-il  dit ,  né  et  résidant  en  France,  qui ,  figé  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  te  registre  civique  de  son  canton, 
qui  a  demeuré  depuis  pendant  une  année  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique, et  qnl  paye  une  contribution  directe,  foncière  ou  per- 
sonnelle, est  citoyen  français.  —  Sont  citoyens,  sans  aucune 
condition  de  contributions ,  les  Français  qui  auront  fait  une  ou 
plusieurs  campagnes  pour  l'établissement  de  la  République.  — 
L'étranger  devlentoltoyen  français  lorsque,  aprësavoir  atteint  l'âge 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer 
en  France,  il  y  a  résidé  pendant  sept  années  consécutives,  pourvu 
qu'il  y  paye  une  coolribulloo  directe  et  qu'en  outre  il  y  possède 
une  propriété  foncière ,  ou  nu  établissement  d'agriculture  ou  de 
conuneree,  ou  qn'U  ait  épousé  une  Française.  —  Les  citoyens 
français  peuvent  seuls  voter  dans  les  assemblées  primaires  et  être 
appelés  au  fonctions  établies  par  la  constitution.  »  —  V.  eod», 
p.  303. 

19.  L'art.  16  contenait  une  disposition  d'une  grande  sages», 
ainsi  conçue  :  «  Les  Jeunes  gens  ne  peuvent  être  inscrits  sur  le 
registre  civique ,  s'ils  ne  prouvent  qu'ils  savent  lire  el  écrire, 
et  exercer  une  profession  mécanique.  Les  opérations  manuelles 
de  l'agriculture  appartiennent  aux  professions  mécaniques.  Cet 
article  n'aura  d'exécution  qu'à  partir  de  l'an  1 2  de  la  République,  m 
Exiger  des  citoyens ,  appelés  tous  à  l'exercice  des  droits  civiques, 
la  garantie  des  premières  notions  de  la  culture  Inteilectuelte  et  la 
connaissance  d'une  profession,  c'est  se  montrer  Justement  pré- 
occupé d'éclairer  et  de  moraliser  le  suffrage  populaire.  Celte 
condition  n'a  pas  été  reproduite  dans  les  constitutions  ultérieures. 
Un  représentant  de  l'assemblée  constituante  de  1848,  M.  Cbarton, 
avait  proposé  d'exiger,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  que,  poar 
Jouir  des  droits  de  citoyen ,  on  Justlfl&t  de  savoir  lire  et  écrire  ; 
nuls  cette  proposition  ne  fut  i>olnt  admise. 

90.  Aux  termes  des  art.  2,  3  et  6  de  la  constltuUon  du  33 
frim.  an  8,  tout  homme  né  et  résidant  en  France ,  qui ,  âgé  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique 
de  son  arrondissement  communal,  et  qui  a  demeuré  depuis  pen- 
dant un  an  sur  le  territoire  de  la  République,  est  citoyen  français. 
Un  étranger  devient  citoyen  français  lorsque,  après  avoir  atteint 
ràge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré  l'Intention  de 
se  fixer  en  France ,  Il  y  a  résidé  pendant  dix  années  consécutives. 
—  Pour  exercer  les  droits  de  cllé  dans  un  arrondissement  com- 
munal ,  11  faut  y  avoir  acquis  domicile  par  une  année  de  rési- 
dence et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  année  d'absence.  — 
Un  décret  du  17  Jauv.  1806  contient  un  titre  relatif  à  la  for- 
mation des  registres  civiques.  —  L'art.  7  du  c.  clv.  déclare 
l'exercice  des  droits  civils  indépendant  de  la  qualité  de  citoyen , 
laquelle  ne  i'acquiert  et  ne  te  comerve  que  conformément  à  loi 
contitiutivnnelte.  La  loi  eonstitullonnelle  en  vigueur  au  moment 
de  la  promulgation  du  code  civil  était  la  constitution  de  l'an  8  > 
ce  serait  dmc  celte  dernière  qui  délwmineralt  quels  sont  les  ct- 
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It^eas,  it  BDCDDB  loi  poetéHea»  a*;  antt  Mrofé.  Or,  par  wn 
eircooalaDce  étrwge ,  tandis  que  les  sysièineB  et  ïf  s  coBsUtutiona 
polilldues  les  plus  différeals  de  U  eonsyiutien  de  l'an  8  se  mccé- 
datent,  son  teate  est  reslé  le  dernier  qal  ait  défiai  te  citoyen  fran- 
çais. De  nomttreuses  lois,  et  aolawowBt  les  lois  élertofalea ,  ont- 
exigé  et  eilgeot  eocore  que  les  éleotears  et  les  Aliglbles  Jenlsscnt 
de  leurs  droits  civils  at  poUtfqoes  ;  pour  reea— litre  «e  q«  Mot 
le»  droits  civils,  on  recourt  0Btupelle«eat  an  code  civil;  peur 
savoir  ce  que  soat  les  droits  pellUqaes ,  U  ftut  reoowlr  k  la  cea- 
lUUiUoD  de  J*an  8,  qui  diffère  cependant  de  eettes  des  gonverae- 
neots  représentatifs,  monarcblques  ou  répnblkalns,  qni  ont  sarfl 
d^uls  f  8U.  ^us  reviendrons  sur  ceUe  esféoe  d^oomalle. 

91.  Noos  n'avons  plus  Ici  qu'à  compléter  ce  qui  rtsarde  la 
manière  dont  Jes  étrangers  acquièrent  en  France  les  droits  poll- 
Ogoes.  On  a  vn  ci-dessus  les  dispesltlons  coBieunl  les  oondlUons 
auxquelles  les  coDSlitoUens  de  1783,  de  l'an  S  et  de  Tan  8  soa- 
meUalent  racqulsltlon,  par  tes  étrangers,  de  la  qualité  de  dlevens 
français.  La  constitution  de  1791  avait  fiaé  les  cas  dans  lesquels 
m  entknt  d'étranger  est  Français,  et  avait  attribué  au  pouvoir 
KgislatU  le  droit  d'accorder  la  Daturallsatiea.  Uo  décret  des  50 
avrIl-S  mal  1790,  fondé  sur  les  mêmes  prioctpes ,  avait  elatué 
que  «  tous  oenz  qui ,  née  bers  dn  royannw,  de  parents  étran- 
gers ,  sont  établis  en  France ,  sont  réputés  Français  et  admis ,  m 
prêtant  le  serment  civique,  hPextniet  dw  drwit  d«ciloy«»  oefif^ 
après  cinq  ans  de  dnnlclle  continu  dans  le  royaume,  sfils  ont , 
M  outre,  ou  acquis  des  Immeubles,  ou  épousé  une  Française,  ou 
formé  QD  établlssemeot  de  commerce ,  ou  reçu  dans  quelques 
Tilles  des  lettres  de  bourgeoisie.  »  Un  acte  transitoire,  le  léaatus- 
eonsnltedu  36  vend,  an  It,  portait  que,  pendant  cinq  ans,  les 
élraogers  qui  rendraiaot  ou  auraient  rendu  des  services  tan^- 
tanls  &  ta  République ,  qui  apporteraient  daas  son  selu  des  tatoala, 
des  inventions  ou  une  Industrie  utiles ,  on  qui  formeraient  de 
gruds  établissements,  pourraient ,  après  h  an  dedomlelle,  être 
admlsi  Jouir  du  droUdeàtoygn  fraisais.  Les  autres  dispositions 
réiglatent  tes  formes  ft  suivre  pour  obtenir  do  gouveroement  ectlo 
admission.  Un  autre  eénatus-cooeuHe,  du  19  février  1808,  con* 
Ueot  des  dispositions  semUables ,  mais  iw  rend  permanentes. 
Le  décret  du  17  mars  1809  peso  le  principe  4e  la  natamllsatien 
accordée  parle  chef  du  gouvemeaent  aux  éirssigef  squi  eut  nm- 
pli  les  conditions  eonsUtutlooo^es  exigées  pour  devenir  dtofen 
français. 

Ici  se  placent  lea  art.  0  et  «hr.  «.  «iv.  qui  partent  des  droits 
dvlls  des  étrangers  (V.  à  cet  égard ,  eemme  peur  les  textes  relatifs 
à  la  naturalisation  qui  coofère  la  qualité  da  Français ,  le  mot 
Droit  civil).  —Une  loi  trausitoln,  oéeesaaire  pour  Iser  l'étatclvll 
et  politique  des  babitants  des  départements  réunis  à  la  France 
depuis  1701,  lut  rendue  le  14  octobre  1814  (V.  Droit  civil, 
p.  41].  Moyennant  lea  lormnluée  qu'elle  établit,  lee  personaes 
auxquelles  elle  s'applique  ont  pu  obtenir  da  roi  des  lettres  de 
naturallté,  et /ottir  dn  drotu  dfci'oysiu  français,  excepté  de 
eelol  de  siéger  dans  les  ebambres  législatives,  qui  est  rob}et 
d*un  acle  spécial ,  rordonnanee  du  4  lutn  1814  (V.  Droit  cl%ll, 
p.  41),  qui  a  oréé  ce  qu'on  appelle  des  lettres  de  ^«ode  natu- 
ralisation ;  elle  exige  linterveatloa  des  chambres  pour  qu'un 
étranger  puisse  participer  au  éminentes  CoDcttons  de  législateur. 

Tel  était  l'état  des  chosesan  moment  de  la  révolution  de  1848. 
Le  gouvernement  provisoire ,  détemlBé  des  eonstdératlou 
politiques,  rendit,  la  28  mars  1848.  un  déeiM  destiné  à  fa»!- 
llter  la  naturalisation  des  étrangers  (0.  P.  48. 4.61.)}  les  consi- 
dérants et  l'art.  I  de  ce  décret  portent  expressément  que  les 
étrangère  ainsi  naturalisés  sont  adipsls  k  jomir  dei  droite  dt  ci- 
toym  firaaçaiê, 

99.  Aflu  de  mettre  u  terme  à  rexeesslvefaeilllé  offerte  au 
éfraogers  par  cette  loi,  et  aOn  d'établir  une  oomplète  harmonie 
entre  la  législation  sur  la  aaturallsatloB  et  le  syslôiw  politique 
consacré  par  la  constituUon  de  1848,  l'aseembiée  l^lslallve  ren- 
dit, le  5  déc  1849,  une  lot  sur  la  naturalisation  et  le  séfoordes 
étrangers  en  France.  Cette  réglementation  nouvelle  et  complète 
ét^t  d'autant  plus  nécessaire  que  les  drolU  politiques  ont  reçu  de 
la  révoloUoo  de  1848  une  immense  extension;  d'aussi  Impor- 
tantes prérogatives  ne  sauraient  être  accordées  qu'avee  précau- 
Uon,  surtout  en  présence  du  grand  nombre  de  réfugiés  que  les 
révolattODB  étraugèrei  imènenl  «  Frauee  et  qui  peuvott  do  pu 


toujours  offrir  de  suffisantes  garanties  %  l'ordre  et  &  la  toanqullUléÉ 
La  loi  nouvelle,  précédée  d'une  discussion  approfondie  (Voy. 
D.  P.  49,  4.  1 7 1  et  sulT.),  n  consacré  le  principe  de  l'ord.  do  4 
Juin  1814,  en  statuant,  à  la  Un  de  l'art.  1  :  «  L'étranger  natura- 
lisé ne  Joutra  dn  droit  d'éligibilité  fc  l'assemblée  nailonale  qu'es 
vertu  d'une  loi.  »  L*art,  4 ,  abrogeant  une  exceptiu  désormais 
sans  nlIKIé,  déclare  que  les  dispohitioos  delà  loldn  14oct.  1814, 
coBceraaotles  habitants  des  départements  réunis  àlaFraace,Ae 
pourront  plus  être  appliquées  k  l'avenir. 

Sect.  3 .  —  Delà  joujuiMce  dn  droite  palMjws. 

99.  Toute  personne  iippartenaBtàIaBoeiétéfruiiçalse,soltpar 

sa  naissance,  soit  par  la  naturalisation.quels  qoesolentsou  &ge,  son 
sexe,  sa  posHion.  a  droit  aux  garanties  sociales,  et  è  cette  protêt 
tion  de  ses  intérêts  de  femme  et  d'affaires  qui  consUlne  les  droili 
civils.  Cest  cequ'exprlmePart.  8  c.  clv.par  ces  mots  :  CoutFrM* 
çaû  jouira  dei  droits  eivUt. — ^Les  droits  politiques  n'ont  pas,  m 
peuvent  pas  avoir  la  même  étendue  ;  &  défaut  d'autres  restrietlona, 
ils  sont  soumis  à  des  conditions  d'Huge,  nous  ajouterions  de  sexe, 
si  les  femmes  ne  Jouissaient  pas  de  quelques  portions  des  droits 
politiques  par  leur  admission  h  un  certain  nombre  de  fonctlou 
publiques ,  cercle  qui  peut  être  encore  agrandi.  Pour  Jouir  des 
droits  politiques,  en  général,  H  ne  suffit  pas  d'être  FrançaiB,  U 
EBmt  être  citoyen  (c.  clv.  art.  7). 

9A.  A  qui  appartient  cette  qualité  de  cltoyeof  Selon  Fart.  7 
e.  dv.,  à  ceux  à  qui  la  loi  constltalloonelle  la  confère.  Or  ni  ia 
oenstltollou  de  1848,  ni  celle  de  1830.  ni  la  charte  de  1814  ne 
déflaissent  le  citoyen  français,  ne  déterminent  le  mode  suivait 
lequel  cette  qualité  â*aequlert  et  se  conserve.  En  remontant  la 
série  chronologique  des  lois  constltutioonelles,  on  trouve  que  cette 
h  laquelle  le  code  civil  se  réfère ,  c'est  la  consUtullon  de  l'an  8. 
Cette  constitution  abroge  la  distinction  flilte  par  celles  de  1791, 
de  1793  et  de  Tan  3  entre  les  cjtop«n«  et  les  cifoyeas  actU».  Gee 
derelen  seuls  volaient  dans  les  assemblées  primaires,  appelées 
k  nommer,  par  rélectlon,  la  plupart  des  fonctionnaires  de  la  Bé- 
publlque;  la  constitution  de  l'an  8  réduisant  l'électorat  politliBB 
à  des  conditions  Illusoires,  la  distinction  entre  les  deux  classes  de 
dtoycBS  devenait  sans  objet.  Après  1814,  l'élément  éleetlfan- 
pria  et  a  gagné  de  plus  en  plus  d'importance;  et  pourtant  on  ne 
coflsMère  pas  comme  abrogée  la  totalité  de  l'article  de  la  cooatU»- 
tlon  de  run  8  qui  déflalt  le  ciloyen.  Suivant  l'art.  3,  U  tout,  pour 
Joidr  de  cette  qualité ,  réuolr  les  conditions  snivanles  :  I"  êlie 
né  et  résidant  en  France;  S*  avoir  .vingt  et  un  ans  aecempUs; 
3*  s'être  hilt  Inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondisse- 
ment eemmuBal  ;  4*  avoir  demeuré,  depuis  cette  inscription,  pen- 
dant on  an,  sur  le  territoire  français.  Par  une  étrange  Indiffé- 
rence dn  législateur,  cette  d^nltlon  do  citoyen  n'a  pas  élé  revisée 
depuis  que  les  éléments  qui  la  composent  ont,  en  partie,  oesst 
d'exister.  Alosl,  rinstitotlon  dn  registre  civique,  que  l'on  avaH 
empruntée  aux  républiques  anciennes,  et,  en  particulier,  à  «elle 
d'Athènes,  et  que  certains  publlcistes  regrettent,  estcomplélo- 
ment  tombée  en  désuétude,  llenestrésultéquerusage  et  Tinter* 
prétalion  doctrinale  ont  dû  reconnaître  le  titre  de  citoyens  aux 
!<  raRçais  non  Inscrits  sur  des  registres  qui  n'existent  idus,  et  eee- 
ser  égalemrat  d'exiger  la  cmdltion  (conséquence  de  cette  du 
gtstre)  d'un  séjour  d'un  an  depuis  Ploscrlptlon. 

De  rabregatton  virtuelle  de  cette  partie  de  l'article  de  la  eow 
stltotion  de  l'an  8  et  du  maintien  du  surplus.  Il  s'ensuit  qu'il  suffit, 
pour  avoir  la  qualité  de  citoyen ,  d'élre  né  et  résidant  (c'est-à- 
dlra  demleillé)  en  France  et  d'avoir  vingt  et  un  ans  accomplis*  ' 
En  d'autres  termes,  est  citoyen  tout  Français  Agé  de  vlngi  «t 
un  ans. 

L'Importance  d'une  disposition  aussi  générale  dépend  des  pré- 
rogatives plus  on  moins  larges  attribuées  i  la  qualité  de  citoyen, 
c'est-à-dire  au  sens  compris  duis  l'expression  de  droits  poliii^msm 

95.  Les  droits  politiques  consistent  dans  le  droit  d'élre  élM- 
leur,  d'être  éliglble,  à  l'assemblée  nationale,  aux  conseils  de  dé- 
partement ou  de  œuniclpallié,  d'être  Juré,  fbnctlonnalre  publie 
(Touiller,  t.  1,  p.  354),  témoin  dans  les  actes  notariés.  — Ces 
droits  ne  sont  eiereés  par  les  citoyens  que  selon  les  coudUlene 
fixées  par  les  lois,  par  exemple  celle  de  l'Age,  celle  du  domicile, 
qui  diffèrent  selon  la  nature  et  rimportance  des  fonctions. 

99.  Sons  le  gouvernement  monarebique,  depuis  1814,  M 
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«OBtemit,  86 us  le  rappertdes  droits  polIUqaes,  une  démarcation 
bien  tranrbée  entre  la  France  et  les  colonies.  Les  bomcnes  de 
coulear  qui  les  babitent  n'étaient  pas  représentés  à  la  chambre 
des  dép«4és.  Le»  coDtrfbatlens  qb'ob  y  par*  ne  servaieni  potat  i 
la  eoapoallIoD  da  cens  électoral.  De  toutes  ce»  dlspoéiltoos,  ou 
ne  itnM  pas  coKlare,  toutefois,  que  l'accès  des  rooctions  pobli- 
gwâ,  l*eiercice  des  droits  électoraoïrussent  Interdits  aux  bommes 
4e  couleur  ré^daal\n  France.  Leur  qualité  de  Français  les  tai- 
sait indubitablement  participer,  hors  de*  colonies,  au  droit  con- 
XDUii  à  tons  tes  autres  Français  de  la  métropole.— Après  1848, 
toute  diOéreoe*  polittqM  cotre  les  celooies  et  la  France  conti- 
nentale a  été  abolie.  L'art.  109  de  la  constitution  de  1 8t8  perle 
que  le  territoire  de  l'Algérie  el  des  colonies  est  déclaré  territoire 
français.  L'art.  2t  comprend  les  députés  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies parmi  ce»  qui  composent  rassemblée  nalionale;  la  loi 
électoral»  contient  des  dispositions  spéciales  pour  cette  partie  de 
Boa  conciloyeDB,  et  les  assemblées  constituante  et  législative  ont 
w  siéger  sur  lears  bancs  des  nègres  et  des  buaues  d«  couleur. 
»La  loi  électorale  du  2  fév.  1852  (D.  P.  Si.  i.  4a)  porte  que 
l'AigérIft  et  les  colonies  ne  nomment  pas  de  députés  au  corps  lé- 
gintatif.  Hais  cette  disposlUon  peut  éue  modifiée  par  te  séoat, 
wtiael  l'art.  27  de  la  constitution  do  l  i  Jan?  ter  donne  le  droit  de 
régler  la  ceostitutlon  des  colonies  et  de  FAlgérie. 

99.  Ce  qui  vient  d'être  dit  ciwcerne  les  Français  d'ortgine. 
Mous  avons  matDteoant  à  parler  des  étrangers  naturalisés  Français. 
D'aprèn  la  législation  rapidement  retracée  ci-dessos,  secU  1 ,  l  é 
Iraoger  nau-aOsé  Jo^t  des  droits  de  cHoyeo  conw  le  rraaçals 
de  naissance,  suf  l'illgUHUlé  pariaunlalre  nr  laquelle  now  re- 
ilendmaSto 

tS.  La  qualité  d'étranger  peut  toujours  être  opposée  à  nn 
Individe  qui  prétend  exercer  en  France  des  dreUs  politique»;  l'In- 
capacité résultant  du  début  de  nationalité  étant  d'ordre  publia, 
■e  peut  être  con-verte  par  la  possession  d'état.  On  verra  ca  pria^ 
dpe  ceaeaeré  en  matière  d'élections  législatlTes,  cl-après,  cb.  3, 
—C'est  aussi  au  cbapltredea  élections  parlementaires  qae  nous 
traitemne  des  conditions  auiquelles  les  étrangers  ont  pu  acquérir 
les  droite  politiques,  les  droits  électoraux  sous  les  diOérentes  16- 
gfstaUons  qui  se  sont  suivies  depuis  1 789 ,  ainsi  qne  de  rappli- 
cation,  à  l'éllgibUlté,  de  l'erd.  du  4  Juin  1 8 1 4,  qui  exlBealt  des 
conditions  spéciales  pour  conférer  aux  étrangers  le  droit  de  siéger 
dan»  les  chambres  législatives.— La  loi  de»  3-4 1  dée.  1 849  (».  P. 
4ê.À.  i  71  )  fait  de  l'autorisation,  pour  l'étranger,  d'établir  sen  do- 
Bicileen  France,  uDecondiUonpréalablede  la  naturalisation.  Cette 
antorlsalion  ne  confère  à  l'étranger,  wani  la  natoralisatlon  pro- 
noncée, que  des  droits  civils  (e.  clv.  13)  ;  ^lle  ne  lui  permet  de 
revendiquer  aocoa  droit  politique,  alors  même  que  le  gouverne- 
ment «aralt,  i  cetégard,  ovtre-paesé  ses  attrlbntioDs  e»  lavestls- 
MDlnlélranBerdefODctloni  inbliqiMS^V.wnstcl-après,  ck.2. 

Sect.  3.  —  De  la  pertt  des  droits  politiques. 

•tt.  Ploslenrs  lois  et  constitutions  conlIcuRent  des  dis- 
positions spéciales  relatives  i,  la  perte  des  droits  politiques. 
L'arU  6  da  tit.  2  de  la  coastUutien  du  5  sept.  1 791  porte  :  «  La 
qualité  de  citoyen  français  se  perd  :  1*  par  la  naturalisation 
en  pays  étranger;  2*  par  la  condamnation  aux  peines  qui  empor- 
tent la  dégradation  civique;,  tant  que  le  ooodamoé  n'est  pas  ré- 
habilité ;  3*  par  un  iogemest  de  coalumaoe,  tant  que  le  jugement 
n'est  pas  anéanti  ;  A*  par  l'if&llation  à.  tout  ordre  de  cbevalerle 
étranger  on  b  toute  corporaUoa étrangère  qui  supposerait  solides 
yrenves  ds  noblesse,  soit  des  distinotloa»  de  naissance,  ou  qui 
exigerait  des  vœnx  rellgieu.  »  —  L'art.  S,  sect,  2,  cb.  1,  tit.  3, 
de  la  même  constitution  exclut  de  l'exercice  des  droit» de  citoyen 
aeUf,  ceux  qal  »oiii  en  état  acouaatloov  oeui  qui,  après  avoir 
416  eoDStitués  en  étal  de  faillit*  ou  d'insolvabilité,  prouvé  par 
flèees  autboBlIques,  ne  rapportent  pasuu  aeqult  général  de  tesrs 
eréaiiclers. — L'art.  S  de  la consLituUoa  de  1793  porte:  «  L'exer- 
tioa  des  droit»  da  cHoyen  se  perd  par  la  naturaiisatitHi  en  pays 

(1)  (Lasconrs.)  —  La  TinuRAL  ;  —  Attendu  que,  par  Tari.  1  S,  tit.  S, 
de  l'acte  constHirtionnf  I  de  Tan  S,  l'exercice  dfs  droits  politiques  des  ci- 
tSfeosn'eMsoepfttda  entre  aatrn  que  par  l'état  d*aeeBMiioD  ;  —  Atifnda 
qu'eacer»  bien  qoe  le  cilayea  qui  a  rfiapli  lei  fonolioM  d«  directeur  <la 
jvry  de  jugement  dans  Taflaire  de  DMaiaiqa»  Tremon  et  antres  Midan- 
B4a,.ltta«i»|!étaidfw  mandat.  dMl,  ilcIenU»  dn  néoMli»  uftae  des 


étranger,  par  l'acceptation  de  fonetloas  on  favetirs  émanées  i*m 
gouveraement  non  populaire,  par  la  condamnation  k  des  peines 
tafamaotes  ou  aOlictives  jusqu'à  réhabilitintlon.  »  —  «  Art.  0, 
L'exercice  des  droits  de  citoyen  est  sespends  par  l'état  d'aecssM'  ' 
tioo,  par  no  jugement  de  contamare,  tant  qae  le  Jugement  n'est 
pas  anéanti.  »  LaconstitoUoo  du  S  froct.  ao  3  a  étendu  les  causes 
de  perte  on  suspension  des  droit»  pelittques.  Les  art.  iî,  13,  t4 
et  13  sont  ainsi  conçus  :  *  L'cxeroiee  des  droits  de  citoyen  as 
perd  :  1*  par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ;  2*  par  PaOlia- 
lion  à  toute  corporation  étrangère  qui  supposerait  des  dlsIinctlonB 
de  naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux  de  religion  ;  3*  par  f  ac- 
ceptation de  (onctions  «u  de  pensioos  offertes  par  an  genvem» 
ment  étranger  ;  V  par  la  conddanadon  à  des  peines  aOlictives  on 
infamantes  josqo'i  réhabliitaliaa.  —  L'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen est  suspendu  :  1"  par  l'interdiction  judiciaire  pour  cawedb 
(ereor,  de  démence  eud'lmbéciliUé;  2* par  l'étal  de  débiteur  MtU 
ou  d'bérltier  Inunédiat,  détenteur,  Ik  titre  gratuit,  de  tout  ou  pa»- 
Ue  delà  suecesatea  d'un  liailli;  3<*  par  l'élat  de  domesiiqué  à 
gagea,  attaché  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage;  4*  par 
l'état  d'accosation  ;  it<*  par  un  jogemeal  de  coatunaee,  tant  que 
te  jugemmt  n'est  pas  anéanti. — L'exercice  des  droits  de  citoyen 
n'est  perdu  ni  suspendu  que  dass  les  cas  exprimés  dans  les  ar^ 
tldes  précédents. — ToutcUoyea  q«i  aura  résidé  sept  anuées  coa- 
aécuUves  bon  du  territoire  de  la  ft^pubtique,  sans  mission  oo 
aotorisalie*  donnée  an  aom  d»  lanalioa,  est  réputé  étranger...» 
— Sous  l'empira  de  celte  consIHulion,  qai  Ibisait  de  l'état  d'acca» 
satiaa  nne  eaaee  de  suspension  des  droits  civiques ,  on  Jogeatt 
qne  le  etioyea  contre  lequel  avait  été  décerné  on  mandat  d*arrM, 
mais  qui  depuis  avait  été  admis  &  oantloonement ,  conservait  sa 
Itbertéet  remrdce  de  ses  droits  politiques  ;  qu'ainsi  II  pouvait 
rempUr  les  foKttons  dedtrecteur  du  j«ry  (Cass.  1 2  mess,  an  8)  (1  ). 

50.  Les  art.  4  el  S  de  la  constitution  du  22  frlm.  an  8,  qui, 
ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  dire,  est  en«»re  en 
vigueur  quant  à  la  manière  d'acquérir  et  de  perdre  la  qualité  et 
les  droits  de  citoyen  français,  portent  :  «  Art.  4.  La  qualité  de 
citoyen  français  se  perd  par  la  naturalisation  en  pays  étranger, 
par  l'acceptation  de  foactioes  on  de  pensions  offertes  par  nn  goa- 
vervcsMat  étranger,  par  l'afflllation  à  toute  corporation  étrangère 
(fil  aoppessrait  des  dtsUacUons  de  naissance,  par  la  çondamn»- 
tl«o  à  des  peiaes  afilictlve»  om  infamantes.  «— «  Art.  s.  L'exercice 
des  droits  de  citoyen  français  est  sHapesdu  par  fêtât  de  débiteur 
failli  oud'béritler  immédiat  détenteur  à  tilregratult  de  la  succes- 
sioa  totale  ou  particHe  d'un  failH  ;  par  l'étatde  demestiqae  k  gages 
attaebé  au  service  delà  personne  ou  do  ménage;  parTétat  d*in- 
terdiction  judiciaire,  d'accosation  ou  de  contumace. 

51.  La  qualité  de  citoyen  supposant  eeUe  de  Français,  les 
causes  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français  entraînent  la  perte 
des  droitspoliUques.—V.v'Droit civil, n«*480s.  et  art.l7  c.  ei¥. 

89.  Les  droits  pollUq«es  se  perdent  enfin  par  les  condam- 
nations auxquelles  la  coda  pén^  ou  «ne  loi  pédale  atlaelie  cette 
grave  conséquence. 

S8.  Les  dispositions  ct-dessns  rappdêesdelaconstltuliosde 
l'an  8  provoqaenl  plusieurs  observations.  L'affiliation  à  des  eoi^ 
poratiODS  étrangères  supposant  des  distinettons  de  naissance,  a 
nécessairement  cessé  d'emporter  la  perte  des  droits  politiques 
quand  Napoléon  sut  rétabli  l'institution  des  titres  de  noblesse,  et 
quand  les  deux  ebartes  de  1814  et  de  1830  déclarèrent  mainte 
nir  l'aaeiesne  et  la  nouvelle  noblease.  L'art.  1«  de  la  consU- 
tutioa  de  1848,  reproduisant:  un  décret  du  S9  février  de  la 
même  année ,  ayant ,  oomme  oonséquenee  de  fégatlté  démocra- 
tique, aboU  t»ut  titre  aoWlaire,  tonte  distlnetion  de  naissance, 
de  classe  ou  deeaste ,  on  se  demanAr  si  celle  des  oauaes  de  perte  ■ 
desdroits  politiques  dont  aew  nous  oceupenslci  adà  renaître  avM 
le  rétabitesemeal  du  gouvernement  répaWloain.  L'absence  dé 
sanotion,  soit  daaela  eoostitulioD,  soit  dans  une  loi  partlcoltère, 
de  rabrogalloo  des  litres  nobiliaires  et  des  dlsUnetions  de  nais- 
sance, seaable  Indiqtier,  surtout  dans  une  matière  où  les  mcson 

expoeants  que  ce  citoyen  avait  posiérieuremeai  été  admis  à  caaiiooa»> 
inent^ce  qui,  d^lraisanl  reir<'t  do  mandai  (TarrCt,  l'a  laissé  ea  pleine  li- 
berté et  faculté  d'exercer  ses  droits  poli lîques  ;  —  Rejette  le  poarvoi  dirigé 
contre  le  Jagemeat  dn  tribunal  criminel  du  dépaiteasent  des  Hautes-Pjit» 
Bées,  du  19  Dur.  an  8. 
Dn  12  me»,  an  6.-C.  C,  tk.  crjm..MM.  t^eluer,  pr.-Baoal, 
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ne  sont  pas  encore  aa  Dlveaa  de  la  loi,  qo'oo  dépasserait  le  vœu 
do  législateur  ea  frappant  une  peine  aussi  sévère  que  la  perte 
des  droits  de  citoyen  contre  une  personne  que  la  vanité  ou  des 
traditions  de  tamilte,  peut-être  des  intérêts  positifs,  ont  rattacbée 
à  quelque  corporation  étrangère  dans  un  pays  régi  par  des  Insti- 
tutions moins  démocratiques  que  les  nôtres.  Il  serait  difficile  de 
TOtr  \k  un  de  ces  actes  d'Ingratitude,  d*bo8tilité  on  d'abdication 
qui  Indiquent  l'intention  de  se  séparer  de  la  patrie.— Au  surplus, 
la  question  ne  peut  plus  s'élever  maintenant,  le  décret  du  27  fév. 
1848  ayant  été  abrogé  par  celai  do  U  Janv.  18SS. 

SA.  L'état  de  domestique  à  gages,  attacbé  au  serrloe  de  la 
personne  on  du  ménage,  avait  continué ,  malgré  l'égalité  des 
Français  devant  la  loi,  proclamée  par  les  chartes  de  1814  et  de 
,  1650,  i  être  considéré  comme  une  cause  de  suspension  des  droits 
politiques.  La  révolution  de  1848  a  fait  cesser  cet  état  de  choses. 
Les  domestiques  sont  admis  à  voter  comme  tous  autres  citoyens 
pour  l'élection  des  représentants  par  le  décret  du  gouvernement 
provisoire,  duS  mars  1848,  par  laloi  électoraledu  IS  mars  1840,  et 
sous  certaines  restrictions  relatives  anmodede  preuve  du  domicile, 
par  la  loi  du  31  mal  1850.  Le  droit  de  voter  pour  la  nomination 
des  députés  étant  le  plus  éminent  des  droits  politiques,  c'est  le 
cas  d'appliquer,  en  faveur  de  l'émancipation  des  serviteurs,  la 
maxime  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  Sous  l'ancienne  législation 
politique,  on  avait  pu  et  dû  Juger  autrement.  Ainsi  la  cour  de 
Hennés  avait  décidé,  le  33  Juin  1837  (aff.  M...,  V.  Obllg.  [pteuve 
iitt.]),  que  la  constitution  qui  déclarait  la  Jouissance  des  droits 
civiques  suspendue  par  l'état  de  domestique  à  gages  n'ayant  été. 
Jusqu'alors,  abrogée  ni  modifiée,  un  domestique  était  incapable 
d'élre  témoin  dans  un  acte  notarié  autre  qu'un  testament.  Nous 
avions  appuyé  cette  solution  conforme  à  d'imposantes  autorités 
(V.  «od.).  La  cour  de  cassation  avait  aussi  écarté  les  domestiques 
à  gages  du  vole  aux  élections  municipales  (Req.  lAaoftt  1837, 
aff.  m&ire  de  Pressagny,  V.  Organ.  admin,). 

8&.  Les  lois  postérleares  &  l'an  8  ont  maintenu  l'Incapacité 
politique  des  faillis  (Req.  6  août  1838,  afT.  Villeneuve,  arrêt  re- 
latif aux  élections  municipales,  V.  eod,;  Crlm.  cass.  12  no- 
vembre 1841,  aff.  Henry,  arrêt  relatif  à  l'Incapacité  de  faire 
partie  du  jury,  V.  Instruction  criminelle).  —  On  a  demandé  si 
les  principes  d'égalité,  proclamés  depuis  ta  charte  de  1814, 
ne  s'opposaient  pas  à  ce  que  l'enfant  du  failli  fût  encore  dé- 
chu momentanément  des  droits  de  citoyen,  tant  qu'il  détient  à 
titre  gratuit  les  biens  de  son  père.  On  a  élevé  des  doutes  à  cet 
égard.  Mais  garantir  l'égalité  des  Français  devant  la  loi,  ce  n'est 
pas  dire  qu'un  droit  dont  la  loi  a  déterminé  les  conditions  devra 
appartenir  à  ceux  même  qui  auront  négligé  de  les  accomplir.  Que 
rbéritierdu  failli  n'acqultte-t-il  les  dettes  de  celui  dont  il  a  re- 
cueilli la  succession?  —  Vous  le  punlssex,  a-t-on  dit,  pour  la 
faute  de  son  auteur.  Or,  d'après  nos  mœurs,  ces  fautes  sont  per- 
sonnelles! C'est  le  fait  de  l'héritier  même  que  la  loi  flétrit-,  elle 
présume  que,  par  un  arrangement  frauduleux,  le  père  a  dépouillé 
aes  créanciers  pour  enrichir  son  entant.  Quelle  mesure  plus  mo- 
rale et  mieux  assortie  aux  intérêts  de  tous  les  Étals?  Elle  seconde 
la  prospéritédu  commerce  -y  elleforme  l'esprit  de  famille,  en  invi- 
tant les  parents  à  des  sacrillces  communs  ;  elle  établit  une  soli- 
darité de  la  foi  publique  et  de  ta  fol  privée;  elle  éloigne  enQn  le 
soupçon  de  la  personne  qui,  revêtue  d'un  caractère  représentatif 
de  ses  concitoyens,  préposée  à  la  gestion  de  leurs  affaires,  doit 
Joindre  au  pouvoir  la  considération  et  la  conOance,  et  avoir  plus 
que  celte  probité  vulgaire  qui  suffit  pour  échapper  aux  tribunaux. 
La  charte  maintenait  les  causesd'incapacilé  résultant  des  lois  an- 
térieures non  abrogées,  et  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  In- 
conciliables avec  nos  Institutions  nouvelles.  Ces  principes  avaient 
été  admis,  comme  on  le  verra  au  chapitre  des  élections,  sous  les 
précédents  gouvernements.  La  loi  do  31  mal  1830,  qui  récapitule 
les  Incapacités  politiques  relatives  aux  élections  législatives,  ne 
parlant  que  des  taillis,  les  héritiers  de  ceux-ci  ne  paraissent  plus 
pouvoir  être  momentanément  privés  de  leurs  droits  électoraux, 
ce  qui  semblerait  lever  aussi  les  doutes  pour  les  autres  droits 
politiques,  tels  que  l'admissibilité  aux  fonctions  publiques. 

8G.  Nous  pouvons  poser  ici  un  principe  dont  on  verra  les 
applicnlioos  dans  les  chapitres  suivants,  &  savoir  que  les  incapa- 
cités en  matière  de  droit  ne  se  suppléent  pas,  et  ne  s'étendent 
pas.  — V.ji"  93. 
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S9.  La  loi  a  garanti  aux  citoyens  la  Jouissance  des  droits  po- 
litiques, dont  l'exercice  est  uee  propriété  sacrée.  Toutes  per- 
sonnes qui  troublent  ou  empêchent  cet  exercice  se  rendent  donc 
coupables;  de  là  les  peines  correoUonneUes  de  rart.lOOc.  pén., 
contre  chacun  de  ceux  qui,  par  attroupement,  voles  de  ^t  ou 
menaces,  auraient  empêché  un  ou  plusieurs  citoyens  d'exercer 
leurs  droits  civiques.  —  La  circonstance  que  l'empêchement  a 
en  lieu  par  attroupement,  voles  de  fait  ou  menaces,  est  constitu- 
tive de  délit,  et  la  question  doit  en  être  formellement  posée  au 
Jury.  L'empêoheiBent  par  simple  attroupement  sans  voles  de  fait 
ni  menaces,  a  lieu  quanddes  individus  étrangers  ounonà  l'exer- 
cice des  mêmes  droits  se  sont  réunis  en  assez  grand  nombre  pour 
intercepter  toutes  les  entrées  du  lieu  où  doivent  s'exercer  ces 
droits.  —  La  imtotived'empêi^efflent  n'est  point  punissable,  le 
fait  n'étant  qu'on  délit,  et  la  loi  ne  s'en  étant  pas  expliquée. — V. 
TentaUve. 

S8.  Les  crlminaltstes  doutaient,  avant  la  loi  de  1832,  modl- 
Qcative  du  code  pénal,  que  l'art.  463  c.  pén.,  relatif  à  la  réduc- 
tion des  peines  correctionnelles,  lût  applicable  an  délit  d'empê- 
chement &  l'exercice  des  droits  civiques,  attendu  que  le  dommage 
n'était  pas  appréciable  en  argul  (Gamol).  Que  doU-on  poiser 
aujourd'hui?  —  V.  Peines. 

88.  Le  délit  prend  le  caractère  de  crime  s'il  a  été  commis  par 
suite  d'un  plan  concerté  pour  être  exécuté  soit  dans  tonte  la 
France,  soit  dans  un  ou  plusieurs  départements,  soit  dans  un  on 
plusieurs  arrondissements  j  la  peine  alors  est  le  bannissement 
(c.  pén.  110). 

40.  La  tentative  seule  est  dans  ce  cas  punissable  (c.  pén.  2), 
car  il  s'agit  non  plus  d'un  délit,  mais  d'un  crime.  —  Cependant 
KM.  Hélle  et  Chauveau  soutlennnent,  au  contraire  (Tbéor.  du  c. 
pén.,  t.  3,  p.  76),  que  dans  lecasder&rt.  110  c.  pén.,  comme  dans 
celui  de  l'art.  109,  «  il  faut  que  Tempêchement  ait  produit  son 
effet  et  par  l'un  des  trois  moyens  éoumérés  par  l'art.  109  :  car 
c'est  le  même  acteque  prévoient  l'un  et  l'autre  article  ;  seulement 
ce  fait  reçoit  un  caractère  plus  grave  de  la  circonstance  expri- 
mée part  l'art.  1 10,  >  c'est-à-dire  dn  concert  formé  entre  plusieurs 
personnes. 

41.  Si  les  moyens  employés  pour  commettre  le  délit  prévu 
par  les  art.  109  et  KO,  constituent  par  eux-mêmes  des  délits 
séparés,  ils  peuvent  être  l'objet  de  poursuites  distinctes.  Cela  a 
été  reconnu  dans  la  discussion  au  conseil  d'État.  «  Ces  articles,  a 
dit  Treilbard,  nedérogentpasaax  autres  dispositions  dn  code; et 
ainsi,  lorsque  le  coupable,  pour  exécuter  ses  projets,  aura  comtois 
d'autres  délits ,  il  portera  la  peine  que  ces  délits  entraînent.  » 

48.  Tout  citoyen  qui ,  étant  chargé,  dans  un  scrutin,  du  dé- 
pouillement des  billets  contenant  les  suffrages  des  citoyens,  sera 
surpris  falsifiant  ces  billets  ou  en  soustrayant  de  la  masse,  ou  y 
en  ajoutant,  ou  Inscrivait,  sur  les  billets  des  votants  non  lettrés, 
des  noms  autres  que  ceux  qui  leur  auraient  été  déclarés  ,  sera 
puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique  (c.  pén.  111).  —  La 
peine  était  le  carcan  dans  l'ancien  article.— De  nouvelles  péoa- 
iliés  ont  été  établies  par  les  art.  102  et  103  de  la  loi  électorale 
du  13  mars  1849.  EnQn  le  décret  organique  électoral  du  2  fév. 
1832  consacre  son  titre  4  aux  dispositions  pénales  portées  contre 
les  crimes  ou  délits  relatifs  aux  élections.  L'art.  111  c.  pén.  s'ap- 
plique ,  dans  sa  généralité,  au  scrutateur  d'une  élection  commu- 
nale qui  écrit  d'autres  noms  que  ceux  que  lui  ont  désignés  des 
éleclMirs illettrés  (Rennes,  8  août  1840,  aff.  LebouUcault,  T. 
Organ.  adm.). 

48.  L'art.  111  serait-Il  applicable  au  président  qui,  en  don- 
nant lecture  des  bulletins,  prononcerait  frauduleusement  des 
noms  autres  que  ceux  qui  y  seraient  écrits  ?  Oui ,  suivant 
MM.  Chauveau  et  Hélle.  t.  3,  p.  79.  L'aA.  102  de  la  loi  du  15 
mars  1849  aconsacré  cette  opinion  pour  les  élections  législatives. 

44.  L'art.  112  c.  pén.  ajoute  :  Toutes  autres  personnes,  cou- 
pables des  faits  énoncés  dans  l'article  précédent ,  seront  punies 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus,  et  de  Tinterdletion  dn  droit  de  voter  et  d'être  éliglbles  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

46.  On  demanda  au  conseil  d'État  que  l'infidélité  ne  pût  être 
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fioarsnivia  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  eu  pour  résallat  de 
priver  un  citoyen  d'ooe  élection  qui  lui  était  acquise.  Hais  cette 
restriction ,  proposée  par  Cambacérès ,  fut  Juslemeot  repoussée. 

Il  D*y  aarait  point  de  délit  dans  les  MiutrMUoDS  oa  ad- 
ditions de  bulletins  faites  Invotootairement. 

AV.  Pour  qu'il  T  ait  Heu  à  l'application  de  la  loi  pénale,  le 
coupable  doit  avoir  été  surpris  en  flagrant  délit  ;  l*acUoa  ne  peut 
plus  être  intentée  si  les  faits  n'ont  pas  été  constatés  pendant  l'o- 
pération même  du  scrntio.  «  On  a  dà  craindre,  a  dit  l'orateur 
do  gouvernement,  d'ouvrir  une  issue  trop  facile  à  de  tardives  et 
téméraires  recherches  pour  des  faits  qui  ne  laissent  plus  de  traces 
qoaod  le  scrutin  est  détruit  et  qu'on  a  terminé  les  opérations  qui 
s'y  rapportent.  Combien  ,  dans  celte  matière  surtout ,  les  espé- 
rances trompées ,  les  prétentions  évanouies ,  et  l'amoar-propre 
blessé  ne  feraient-Us  pas  naître  d'accusations  hasardées,  s'il 
était  permis  de  les  recevoir  après  coup  et  hors  les  cas  où  le  cou- 
pable est  surpris,  pour  ainsi  dire,  en  flagrant  délit  !  —  Et  il  a  été 
jugé  que  la  falsification  ou  sonstracUon  des  billets  contenant  les 
suETrages  des  citoyens  ne  peut  être  recherchée  que  dans  le  cas 
de  flagrant  délit-,  que  ces  faits  ne  sont  plus  punissables  lorsqu'ils 
n'ont  été  découverts  que  graduellement  et  plusieurs  mois  après 
la  tenue  de  l'assemblée  électorale  (Crim.  cass.  28  fév.  1812,  aff. 
Aublin,V.  Presse-outrage).—  Il  ne  faut  pas  généraliser  d'une  ma- 
nière absolue  cettedoctrlne.  Il  arrive  parfois,  lorsque  des  protesta- 
tions ,  prises  en  considération  par  une  assemblée  politique  lors  de 
la  vériflcatlon  des  pouvoirs,  ont  signalé  des  laits  coupables  qui  se 
seraient  passés  au  moment  du  scrutin ,  que  l'assemblée  ordonne 
le  renvoi  au  ministre  de  la  Justice ,  afin  qu'il  fasse  instruire  et 
poursuivre  s'il  y  a  lieu  ;  un  renvoi  ordonné  par  une  autorité  aussi 
haute  ne  pourrait  rester  sans  conséquence ,  par  cela  seul  qu'on 
lui  opposerait  la  fin  de  non-recevcrir  tirée  de  ce  que  le  fait  n'au- 
rait pas  été  constaté  pendant  la  dorée  même  du  scrutin. 

AS.  On  avait  pensé  que  le  fait,  de  la  part  d'un  Individu  qui 
n'est  pas  électeur,  d'avoir,  en  osant  de  la  carte  d'un  électeur 
décédé,  volé  dans  un  collège  électoral  pour  la  nomination  d'un 
dépoté,  ne  constituait  ni  crime  ni  délit;  qu'il  n'y  avait  là  ni  un 
délit  relatif  &  l'exercice  des  droits  civiques  (c.  péo.  109),  ni  usur- 
pation de  fonctions  publiques  (c.  pén.  238  ;  Amiens,  26  juin  1 822, 
M.  de  Houcby,  pr.,  aff.  Gulmier).  —  Gel  arrêt  est  combattu ,  et 
avec  raison,  parHH.Chauvean  et  Hélle,  t.  3,  p.  80.  Le  fait  dont 
il  s'agit  a  pour  effet  d'a;ou(0r  des  billets  à  la  masse;  il  rentre  donc 
dans  les  termes  des  art.  111  et  112. 

Att.  Quels  sont  les  droits  civiques  dont  les  art.  109  et  sulv. 
ont  pour  objet  de  garantir  l'exercice?  La  sanction  de  ces  articles 
est  limitée,  suivant  MU.  Chauveau  et  Hélle,  t.  3,  p.  86,  aux  élec- 
tions qui  dérivent  de  la  loi  constitutionnelle ,  telles  que  les  élec- 
tions du  président  de  la  République,  des  représentants  du  peuple, 
les  élections  départementales  etmanldpales  et  celles  des  officiers 
de  la  garde  nationale. 

ao.  Le  vote,  sons  le  nom  d'un  autre  électeur,  et  différentes 
fraudes  de  cette  nature,  sont  punis  par  les  art.  98  et  sulv.  de  la 
loi  électorale  du  15  mars  1849 ,  et  par  le  Ut.  4  du  décret  orga- 
nique du  2  fév.  1892. 

&  1 .  L'achat  et  la  vente  d'un  suffrage ,  d  un  prim  qwteonqut 
dans  des  élections,  est  un  délit  prévu  par  l'art.  113  c.  pén.  — 
Peu  Importe  que  le  prix  n'ait  pas  été  convenu  en  argent  :  les 
mots  prix  quelconque  embrassent  dans  leur  généralité  toutes  les 
conventioDs  intéressées  par  lesquelles  on  obtient  du  votant  nn 
suffrage  favorable;  «  de  sorte,  dItCaroot,  qu'il  y  aura  eu  prix 
bien  réel ,  dans  le  sens  du  code ,  lorsque  l'on  aura  fait  la  pro- 
messe au  votant,  soit  de  lui  conserver  la  place  qu'il  occupe,  soit 
de  lui  en  procurer  une.  »  Outre  la  peine  principale,  le  vendeur  et 
l'acheteur  du  suffrage  sont  condamnés  chacun  à  une  amende 
double  de  la  valeur  des  choses  reçues  ou  promises.  Les  faits  de 
corruption  électorale  sont  l'oblet  de  l'art.  lOSdelaloi  du  ISmars 
iS40,  et  de  l'art.  38  du  décret  organique  du  2  fév.  1852. 

ftS.  Pour  déterminer,  dans  le  cas  où  le  prix  consistera  dans 
une  place,  le  montant  de  l'amende ,  il  suffira  de  calculer  les  pro- 
duits de  la  place  qu'occupe  le  votant  ou  de  celle  qui  lui  a  été 
promise  :  «  Dans  tous  les  autres  cas,  ajoute  Carnot,  rien  ne  sera 
plus  facile  que  de  s'assurer  du  bénéfice  qu'auraient  pu  procurer 
au  votant  les  promesses  qui  lui  auraient  été  faites,  ou  les  chances 
de  perle  que  les  menaces  auraient  pu  lui  faire  éprouver.  ». 
Ton  XIX. 
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&8.  Le  délit  d'achat  et  de  vente  de  suffrages  dans  les  élec- 
tions, prévu  par  l'art.  113  c.  pén.,  est  de  la  compétence  exclusive 
des  cours  d'assisesCCrim.cass.ldéc.  1846,  aff.  Droaillard,D.  p. 
47,  1.36). 

Dans  un  procès  de  cette  nature ,  Il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  Jury  soit  interrogé  sur  la  quotité  des  sommes  données  et  re- 
çues (Crlm.  tel.  10  avr.  1847,  mémo  affaire,  D.  P.  47.  1. 90). 

*  A.  Les  art.  1 1 1  et  1 1 2  c.  pén,  ont  été  déclarés  applicables  à  la 
falsification  de  feuilles  de  pointage,  commise  par  un  scrutateur,  an 
moyeode  l'addition  frauduleuse  de  signes  représentatifs  des  suffra- 
ges, au  profit  d'un  candidat  (Crim.  cass.  15Juin  1848,  aff.  Jorand, 
D.  P.  48. 1 . 103).  Bien  qu'elle  n'ait  été  rendue  qu'en  matière  d'élec- 
tion municipale ,  cette  décision  consacre  un  principe  qui  est  de 
nature  &  embrasser  les  différentes  espèces  d'élections;  car  dans 
les  collèges  appelés  à  nommer  des  représentants ,  les  votes  sont 
aussi  constatés  an  moyen  de  feuilles  de  pointage  et  de  comptes 
ouverts  sur  ces  feuilles  à  chaque  candidat.  La  falsIBcation  dont  11 
s'agit  pourrait  donc  avoir  lien ,  et  plus  l'opération  électorale  est 
Importante ,  plus  U  est  bon  de  la  idacer  sous  la  sauvegarde  de  la 
sancUoD  ptoâle. 

CHAP.  2.  —  ÉLECTIONS  LfiGISUTITSB. 

La  révolution  de  1848  a  rendu  Inutiles  la  plupart  des 
nombreuses  décisions  qui  sont  intervenues  sur  cette  matière  de- 
puis la  promulgation  de  la  charte  de  1814,  notamment  en  ce  qui 
a  trait  au  cens,  an  domicile,  etc.,  etc.;  aussi  avons-nous  sup- 
primé la  plupart  des  textes  qui  se  rapportaient  à  ces  parties  du 
droit  électoral.  Toutefois,  et  pour  que  le  lecteur  pût  retrouver 
ces  décisions,  nous  avons  indiqué,  moins  en  riUson  de  leur  utilité 
qu'à  tilre  de  renseignements ,  les  volumes  du  Recueil  périodique 
où  les  arrêts,  même  antérieurs  è  1849,  sont  rapportés.  — > 
Du  reste,  on  verra  que  depuis  la  révolution  de  1848,  des  ques- 
tions nombreuses  ont  été  résolues,  questions  nées  de  l'ordre 
électoral  nouveau,  qui  conséquemment  ont  on  intérêt  actuel,  et 
qu'on  ludique  avec  beaucoup  de  soin.  C'est  des  corps  législatifs 
que  la  plupart  de  ces  décisions  émanent,  et  elles  ont  communi- 
qué à  l'ensemble  du  travail  une  utilité  pratique  que  le  légiste 
saura  apprécier,  en  même  temps  qu'elles  ont  permis  d'écarter  un 
grand  nombre  de  documents  qui  »  sans  utilité  aucune ,  auraient 
grossi  ce  traité  hors  de  toute  proporUon. 

Sbct.  1 .  —  Bislorique  et  tégitlation. 

A9.  Nous  n'avons  point  ici  i  exposer  l'histoire  du  pouvoir 
législatif  en  France;  nous  n'examinerons  pas  si  l'iDStitulion  des 
états  généraux,  convoqués,  par  le  bon  plaisir  royal ,  vingt-sept 
fols  seulement  dans  cinq  siècles,  consultés  mais  non  obéis,  confé- 
rait &  la  nation  une  participation  réelle  à  la  puissance  législative. 
Nous  devons  nons  borner  à  rappeler  ce  qui  s'est  passé  pour  l'é- 
lection des  derniers  états  généraux,  ceux  de  1780,  glorieux  ber- 
ceau de  notre  révolution  et  de  notre  nouveau  droit  public.  —  Au 
milieu  de  la  lutte  des  grands  pouvoirs  de  l'État,  et  des  embarras 
inextricables  de  l'admloistration,  l'opinion  publique,  surexcitée 
par  les  résistances  ambitieuses  que  les  parlements  opposaient  k 
la  royauté  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  Jeta  lecrl  d'un  appel  aux 
états  généraux.  Le  parlement  voulait  s'en  faire  une  arme  contre 
le  roi,  le  roi  une  défense  contre  le  parlement. 

Louis  XVI  et  ses  ministres,  sans  s'expliquer  clairement  sur  l'ave- 
nir des  états  généraux,  y  recourent commeà  un  expédient  pour  abat- 
tre l'bostHité  du  parlement.  Un  arrêt  do  conseil  d'État,  en  date  du  5 
juill.  1788  (V.  Droit  const.,  p.  273),  convoque  les  états  généraux 
pour  le  1"  mai  1789.  Alors  éclate  un  des  vices  les  plus  profonds  et 
les  plus  étranges  de  la  situation  politique  de  la  monarchie.  Tandis 
que  des  publlcistes  modernes  et  contemporains  affirment  l'exis- 
tence et  exalteotles  mérite&de  l'ancienne  constitution  française, on 
voit  le  chef  de  cette  ancienne  France  déclarer  officiellement  que, 
sur  un  point  aussi  capital  que  l'élection  des  députés  représentant 
la  nation,  il  est  hors  d'état  de  décider  comment  ces  élections  de- 
vaient se  faire  d'après  les  lois  du  royaume.  C'est  qu'en  effet,  ces 
grandes  assemblées  ne  s'étalent  pas  réunies  depuisl6i4,  et  qu'à 
cette  dernière  époque  on  avait  suivi,  pour  leur  convocation  et  leur 
formation,  d'anciens  usages  qui  avaient  varié  selon  les  temp»  et 
les  provinces.  Ce  que  la  royauté  se  sentait  Incapable  de  faire,  elle 
le  demandaU  à  ses  siUeta;  l'arrêt  du  eonseU  dont  il  s'agit  oonvls 
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lef  «tare»  trtbumi,  -wBtotpriHés,  toas  les  annia  et  les  per- 
soDoes  loslniltes  do  royaume  à  «dresser  au  garde  des  sceanx 
toasles  mMelBMineDts  et  néawiresde nature  à  faire  cmnaltre, 

dans  loules  les  proviDces  de  France,  la  (orme  des  élecUon,  ainsi 
quele  iiombre«t  la  qualtt6  des  étoctearset  deâélw.~G6t  aote  pro- 
voqua de  ■ouvellesbUlesaDlretavarïineDt,  taoenret  les  chefs  de 
la  «blesse.  L'opmloirpuUiqiiatf^rtaisiinrdeDaBibrevxéerits, 
et  préparaou<pliit6tttranitebiMiiHude8ldt6siiatfMa*es.Iierol, 
D*osantau  «evoulaatpas  se^neoeerrésodimsDtvdéelda,  psrm 
aiTâtdueettMUd'â(at,dnSwt.  1786  (V.  l»rDtt  comUI.,  p.  276)^ 
la  omvocatloD  «u  3  mv.  sttiTaBt,id*uDe  awembiée  de  notables 
«  peur  délibérer  uatguMcnt  sur  temanlère  la  pins  régulKire  et 
la  i^us  eonveuable  de  précéder  à  laformattou  des  états  «énéraoz 
del789,  ft  l'effet  de  qnolS.  M.  leur  tera cemmonlquer  lesdiffé- 
rwts  renselgaeiBenls  quMI  aura  été  passible  de  se  promrer  sur 
la  oottsttlutfoD  des  précédents  états  généraux,  et  snr  tes  (ormes 
qui  ont  été  suivies  pour  ta  convocation  et  Félection  desmeiibres 
de  ces  assembléee  natfeoales.  » —  Les  forBaes  de  la  couvoeatlon 
et  de  l'élection  n'auratent  donné  Ile*  q«%<des  reekerotaes  de  lé- 
gistes^ recbercbes  qui  ont  été  faites  de  nouveau,  il  y  a  qwetqws 
auDées ,  avec  -autant  4e  aoin  que  de  succès  dans  deux  ouvrages 
spéciaux  du  plus  grand  Intérêt,  PBistoir»  des  était  généraux  et 
do  insUMions  repritmtatives  «n  France,  parM.  Tblbeaudesu-, 
et  VBiitoire  des  étais  générouœ  en  France,  par  U.  Rativerr.  Hais 
tes  bases  mêmes  de  riastltutloo  étalent  mises  en  qwestieu  ;  des 
discussions  eolenBclles  et  fort  vives  eurent  lien  dans  les  conseils 
delà  couronne,  et  les  résattnts'en  farenlpubMéS'daneuD  rapport 
au  roi,  du  37  déc.  1788  (V.  omt  consUt.,  p.  277).  Il  ycst  décidé 
qne  le  nombre  desiKpatés  de  etaque  bailliage  devra  être  prepor- 
ttfMé  à  sa  pepcriatim  *,~q«e  le  iters  état  dott«nvoyer  an  nombre 
de  députés  'égal  aux  députés  des  deux  antres  oMres  réunis;  enSn 
qne  chaque  ordre  ne  sera  pas  >astrefgt  i  ne  cbolsir  des  dépotés 
que  dans  son  ordre,  ctqu'aucuDerestrlflttonne  doit  être  apportée 
à  la  liberté  du  cholxi— La  courenm,  par  cesidéetslms,  dépassatt 
de  beaucoup  le  parlement  qvi,  après-wotr  demandé  tacenveca- 
tten  des  états,  voulait  qu'on  s^nfennAt  dans  les  formes  suran- 
nées de  1614;  mais  elle  ne  veutatpaseibandeDnerta  division  en 
trois  ordres  :  sen  obstination  lafvdBCuepar  la  force  révelulteu- 
natre  de  rassemblée  à  peine  réUBle,  ainslqueneue  l'avem  rappelé 
ci-dessus,  n"  17. 

LacoosultatlOQ  officielle  ordonnée  par  le  roi  eut  pour  résultat  le 
règlement  du  Hjanv.  i  789,p<Hir  f  exécution  des  lettres  de  eon voca- 
tion (V. Droit  coiist.,p.'981)'Cetaeieqt^onaappelé-n«4reprem4ère 
loi  sortes  élecliODs,  qne  d'autresentmtoienomDié'Charte électorale, 
accuse  bautement  rimperleelloodel^nctnme  dlvislen  adntalstra- 
tlve  de  la  France,  les  vices  desdiversltésprovtnctates,  des  préémi- 
nences féodales,  des  privitégesde corporation.  Malgré  leus  ces  dé- 
fauts, liAéreats  à  l'ordre  défectueux  derancieuneextstence  sociale, 
on  volt  qnefe  système  le  ptos  généralement  suivi  ponr  les  élections 
avant  1789,  coutenaltle  germe  et  présentait  plnstenrsdescarao- 
téres  do  suffrage  natversel  h  pKntenrs degrés.  — Le  règlement 
du  34  Janv.  1 789  est  analysé  dans  les  termes  suivants  parH.  Ed- 
mond de  Beauverger,  dans  ualatéressant  article  intitulé  :  Études 
mtr  la  repréeenlation  mxtiomiie  (Revue de  tégislatUm,  de  H.  We- 
towski,  inse,  t.  3,  p.  îletsuiv.)  :  m  On  admit comsoe  ciromscrlp- 
tions  les  bailliages  et  sénédiaussées,  c'est-à-dire  tous  les  sièges 
anxqueis  la  omnaissaaee  des  oas  royaux  était  attribuée,  avecdis- 
tiDClions  de  ceux  qui  avaient,  en  1614,  député  directement  on 
oonjoiatemeat.  Lesvtenx  premier»  ordres  votaieat  uon-seulenent 
en  raison  de  la  qualité  d'ecctéstastique  ou  de  noMe,  mais  par 
suite  de  la  possession  des  béaéftœs  on  des  aefs;  en  sorte  t^ne 
cette  possession,  répétée  dans  phHlenrs  batitiages,  aatorisait  à 
voter  dans  cbacun,  et  qne  4es  fenmes,  les  mineurs  }ocit8salent 
du  droitde  sefaire représenter.  Le  troisième  ordre,  nouvellement 
appelé  à  se  cboistr  autant  de  repr^atents  qne  tes  deux  autres 
réunis,  dut  former  de  premières  assemblées  où  tes  tltresd'admis- 
sienétateat  la  qualité  de  Sauçais,  l'Age  de  vlngt-eloq  ms ,  le 
domicile,  l*lnscrtption  auregistredesimposItloBS,  et  qui  se  frae- 
UMùaie«t,  dans  tes  grandes  vHles,  suivant-le  nombre  desoerpo- 


(l)  Dans  leffTilleB,  undipnté  panrcenl  Scieurs  incorporés;  le  double 
ponr  \^  corpomioDS  d'tiis libéraux,  de  o^ociaots  et  d'annstenn:,  siDsi 
^  <les<bakita«s«<nwoHp«éS)  dans  les  «mapaguM,  dan  far  deux 


rations.  Aces  assemblées  appartenait  le  droit  de  rédiger  ce  pre- 
mier câbler  dedcrféaDces  et  de  nommer  des  députés  (1  )  pour  porter 
ces  oabiers  anx  assemblées  générales  dans  les  bailliages  princi- 
paux. Là,  les  nobles  de  vingt-cinq  ans  en  personne,  «Unsi  qaeles 
ecclésiastiques  à  bénéfices,  les  mandataires  des  possesseurs  de 
Qels,  non  présents,  le  reste  du  clergé  et  le  tiers  par  leurs  élus, 
devaimt  choisir  les  députés  chargés  de  représenter  aux  étata 
les  traie  «rdres  de  chaque  tiallliage,  en  y  portant  des  cohien 
dtftnitlfB,  spécialement  rédigés  par  cbacun.  » 

69.  L'assemblée  nationale  ayant,  au  bout  de  quelques  Jours, 
snceédéaux  anctens  états,  l*uui(0Tmité  territoriale  ayant  remplacé 
lesaaclsnnes  provlnees,  et  une  naUon  de  ciloyens  s'élant  élevée 
sur  les  rainée  des  anciens  ordres,  cette  or^ntsation  électorale  ne 
pouvait  pins  subsister.  Toutefbis,  11  en  resta  quelqne  trace  dus 
les  degrés  d'élections,  dans  la  division  des  élections  en  assem- 
blées prtmalreset  ennssemtrtées  étectorates.  —  La  première  lai 
que  la  oenstituanle  rendit  sur  cette  matière,  c'est  le  décret  du 
22  déc.  178e,-retatif  à  la  constitution  des  assemblées  primaires 
et  des  assemblées  administradves  ;  il  pose  en  principe  que  la 
nomteatlon  des  représentants  à  l'assembléenatioDale  sera  faite 
par  département,  et  que  les  représentants  ne  pourront  être  re- 
gardés comme  les  représentants  d'un  département  particulier, 
mais  comme  les  représentants  de  la  totalité  àes  départements, 
c'est-à-dtre  de  la  nation  entière.  —  Le  décret  statue  sur  qo^e 
objets  d'une  haute  importance  :  11  change  la  division  territoriale 
du  royaume  ;  il  pose  les  bases  d'an  système  électoral  ;  il  crée  das 
ataiinfstratioos  de  département  et  de  district  ;  il  règle  lesattri' 
butions  respectivesde  ces  administrations.  L'assemblée  nationale, 
voteine  encoredes  traditions  de  l'ancienne  monarchie,  conserva, 
en  f  harmonisant  avec  les  nouveaux  principes  d'égalité,  les  deux 
degrés  d^lectlon  pour  la  nomination  des  représentants;  elle  fixa 
les  conditions  de  l'éleetorat  et  de  l'éligibilité,  posa  des  règles 
ponr  la  tenue  des  collèges  électoraux,  et  introduisit  desprind- 
pes  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur  dans  notre  régime  re- 
présentatif. Le  8  }anv.  i790,  tntervint  une  instruction  sur  l'exéen- 
tlon  de  la  uouvelle  loi. — Desloispartlelles  intervinrent  ensuite  : 
cettes  du  29-30  Janv.  1790  sur  le  serment  et  les  suppléants;  du 
2-5 fév.  1790  snr  le  vote,  les  bulletins,  le  serment;  du  36  fév.- 
4  mars  1790  sur  le  lieu  des  assemblées  électorales  ;  da  13-30 
Bodt  1790,  qui  contient  le  csmmentairddesdifféreBtespaTUesd» 
lateidu22  déc.  1789. 

59.  La  constitution  du  5  sept.  1791  malnttent  la  même  or- 
ganisation générale,  mais  en  modifiant  dans  un  sens  libéral  les 
conditions  de  l'éleetorat  et  de  réliglbitlté.  Elle  établit  un  corps 
législatif  permanent,  composé  d'une  chambre  renouvelée,  de  pl^ 
droit,  tous  les  deux  ans.  En  conséquence  elle  veut  que,  pour 
former  l'assemblée  nationale  législative,  les  citoyens  actifs  se 
réunissent  tous  les  deux  ans, le  second  dtmandie  de  mars,  en 
assemblées  primaires  dans  les  villes  et  les  cantons.  Elle  définit 
le  citoyen  actif,  les  conditions  pour  le  devenir  et  les  causes  qui 
font  perdre  cette  qualité.  Les  citoyens,  réunis  en  assemblées 
primaires ,  nomment  des  électeurs ,  dans  des  proportions  déter- 
minées avec  le  nombre  des  citoyens  actifs  domiciliés  dans  la  ville 
ou  dans  le  canton  ;  des  conditions  de  cens  différentes  sdon  la 
population  des  villes  et  rhabltalion  à  la  campagne;  les  électeurs 
nommés  en  chaque  département  se  réunissent  pour  élire  le  nom- 
bre de  représentants  attribué  à  leur  département ,  et  des  sup- 
pléants pour  les  cas  de  mort  ou  de  démission  ;  les  représentants 
et  suppléants  sent  élus  à  la  pturalilé  absolue  des  suffrages,  et  ne 
peuvent  être  choisis  qoe  parmi  les  ciloyens  actifs  du  départe- 
ment. Tous  les  citoyens  actifs  peuvent  être  élus;  sont  néanmoins 
exclus  les  ministres  et  autres  agents  révocables,  les  employés  de 
ta  maison  du  roi,  certains  fooctlonnaires  financiers,  les  admlnls- 
trateors  et  officiers  municipaux,  et  les  commandants  des  gardes 
nationales;  les  fonctions  judiciaires  sont  incompatibles  avec  celles 
de  représentant  pendant  toute  la  dorée  de  la  législature.  Les  re- 
présentants nommés  dans  les  départements  ne  sont  pas  les  re- 
présentants d'un  département  particulier,  mais  de  la  aalioo 
entière,  et  il  ne  peut  leur  être  donné  aucun  mandat.  Les  assa»- 


ccnts  feax  et  trois  au-dessus  de  deux  c«dIs,  etc.  Ces  nombres  devaieal 
être  réduits,  H  tes  cahiers  discutés  dans  d'autres  assunbMiB  prépara- 
toire!. 
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blées  primaires  et  électorales  na  peuveol  faire  aolra  chose  qw 
les  Section?. Tous  les  deux  ans,  il  est  dressé  dans  chaque  dùlriflt 
des  listes  par  cantons  des  cito)ens  actifs ,  el  la^llste  de  chaqu» 
«BDton  y  est  publiée  et  alEcbée.  Les  Tédaioalione  pour  omùaîoa 
m  pourindoe  Inscription  sont  ]ugées  somtDairemeDtpar  Ie&  tri- 
bunaux. La  liste  sert,  pour  la  prochaine  assemblée  prinuire, 
povr  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  recliflé  par  des  jugements.  Les 
assemblées  électorales  vériQent  la.  qualilé  elJea  pouvoirs  de  ceux 
qui  s'y  présentent,  sauf  décision  déQnitivje  par  le  corps  léglsMif. 
Tel  est  le  résumé  des  principales  dispositions  d£&aaeU  S,  3  «t4 
do  cbap.  i,  til.  3,  de  la  constitution  de  ITOi. 

59.  La  constitution  démocratique  du  ±i.  iuin  1793  confie  à 
rdeellon  directe  du  peuple  entier  la  nomination  dea  députés,  des 
administrateurs,  ûfs  tribunaux- de  tous  les  degrés.  Les  élections 
sont  annuelles.  Inutile  d'insister  davantage,  cette  loi  afant  été 
suspendue  presque  immédialement  |;iarl*établis8eiDeiUda{;oaver- 
nement  révolutionnaire. 

99.  La  constitution  du  3  fruct.  an  3,  qui  laisse  une  immense 
importance  à  l'élément  électif,  rétablit  l'élection  à  deux  degréa. 
Efle  appelle  à  voler  dans  les  assemblées  primaires  tous  tea  ci- 
toyens qui  ont ,  dans  te  même  canton  ,  un  domicile  acquis  par  ta 
résidence  pendant  une  année  ;  elle  règle  le  nomtve  et.  ie  mode 
d'opération  de  ces  assemblées;  elle  veut  qu'elles  se  réunissent 
pour  accepter  ou  rejeter  les  changements  à  l'acte  conetiluUoOBâl, 
povr  faire  les  élections  qui  leur  appartiennent  diaprés  la  coosU- 
tullon;  elles  s'assemblent  de  plein  droit  chaque  année,  et  pro- 
cèdent ,  selon  qu'il  y  a  lieu ,  à  la  nomination  des  nLembres  de 
rassemblée  électorale,  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs,,  du 
président  de  l'administration  municipale  du  canlfto.oui  des  offi- 
ciers municipaux  dans  les  communes  au-dessus  de  dnq  mille 
âmes  et  dans  les  communes  d'une  population  inférieure^  des  as- 
semblées de  communes  nomment  le  mairaetle5adjolnl&.Iouts8  les 
élections  se  fbnt  au  scrutin  secret.  Uns  peines  sont.prononcéoa 
contre  tout  citoyen  légalement  convaincu. d'avoir  vendu- ou  altéré 
on  suffrage.  —  Chaque  assemblée  primaire  nomme  uo  électeur 
à  raison  de  tant  de  citoyens.  Les  membres  das  assemblées  éleo* 
torates  sont  nommés  chaque  année,  et  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  un  intervalle  de  deux  ans.  Pour  être  nonomé  électeur,  11 
faut  avoir  la  qualité  de  citoyen  et  être  propriétaire,  usufruitier, 
locataire  on  fermier  d'un  bien  d'une  valeur  graduée  selon  la  po- 
pulation. L'assemblée  électorale  se  réunit  chaque  année  pour 
procéder  exclusivement  aux  élections  qui  se  trouvent  à  faire. 
Ces  assemblées  élisent,  selon  qu'il  y  a  lieu,  les  membres  du  corps 
législatif,  les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  hauts  jurés, 
les  administrateurs  de  département,  les  présidents ,  accusateur 
public  et  grefQer  du  tribunal  criminel,  les  juges  de.  tribunaux  ci- 
vils. —  Il  y  a  incompatibilité  entre  la  qui^llé  de  membre  du 
eorps  législatif  et  l'exercice  d'une  autre  fonction  publique.,  ex- 
cepté celle  d'archiviste  de  la  République,  Ctiaque  département 
nomme  à  raison  de  sa  population.  Les  représentants  sont  ceux 
de  la  nation  entière,  et  H  ne  peut  leur  être  donné  aucun,  mandat. 
Les  deux  conseils  sont  renouvelés  tous  les  ans  par  tiers,  et  des 
restrictions  son!  apportées  à  la  rééllgibillté.  Le  corps  législatif  est 
permanent.  Pour  être  élu  membre  du  conseil  des  Cinq-Cenls,  il 
faut  avoir  trente  ans  accomplis  et  être  domicilié  en  France  de- 
puis dix  ans.  Nul  ne  peut  être  élu  membre  du  conseil  dea  An- 
ciens s'il  n'a  quarante  ans  accomplis ,  s'il  n'est  marié  ou  veuf , 
sll  n'est  domicilié  en  France  depuis  quinze  ans  avant  l'élection. 
Les  dispositions  que  nous  venons  d'analyser  se  trouvent  daas  Ivs 
titres  3,  4  et  5  de  la  constitution.  —  Une  loi  du  ^  fruct.  an  3, 
rendue  au  rapport  de  Daunou,  règle  la  tenue  et  la  police  des  as- 
semblées ,  le  mode  d'élection.  La  loi  du  S  vent.-  an  îi.  reuferae , 
sotts  forme  d'Instruction ,  un  commentaire  tres-dé^eioppé  de  la 
«msttlutton  et  de  la  loi  du  25  fructidor.  La  loi  du  6  germ.  a»  6 
contient  des  dispositions  sur  la  tenue  des  aasemblâes.,,  le  mmlc 
dWIèction,  etc. 

6ff.  La  coDstltntlon  du  23  (rim.  an  8  accorda  très -largement 
le  droit  de  citoyen  (V.  ci-dessus ,.  n*  iû)^  QuanLaux^  drotls-élec- 
taraox,  elle  établit  un  système  nouveau,  très  compliqué,  qui 
pbçalt,  en  apparence,  l'éleelloo  partout,  mais  qui  ne  lui  attrl- 
buMtqne  des  résslfals  Indirects  et  presque  nuls.  Il  cundulsait  à 
remettre  le-  choix  dfe»  membres  du  corps  législnllf  à.  un  corps 
nuB*  par  le  pouvoir  eiéenUi;  Les.  excès,  de.  liUumrctiie  ont 


amwé  et  fait  aoDBeUUr  ealte  orgnintloir.  Bu  voiei  tet  prlach 
pktUdéKmenls. 

Les  pmewKS  aMXVHlIes  la-o*uUtoti«D  reoomialt  la  qualfté 
de  otloven«idéBtittaa4i,  éam  cfaacpi»  arrODdisseoMDt-  communal , 
dix.â'ettlra-euit  quMls  croient  ke  phM  propres  h  gérer  les  affaires 
publiques;  U  en  résulte  an  Uste  de  coiAaaee,  contenant  un 
nombre  de  nome  égal  au  dixième  de  nombre*  des  citoyens  ayant 
droU  d'y  oeoptear  :  tfeat  dans  ce4te  prenfère  ll^te  communale 
que  doivent  ôlr«  pris  les  foDetloomire»  pvWIcs  de*  l'arrondisse- 
mMit.  Lee  oitoyens  eoiapriedacs  les  ttsteecommunales  désignent 
uo41xlème  d'entre  eus  :  il  en  réaalteme'seooDdfrltsle  départe- 
mentale, duw  iMu^  doivead  ôto-e-prti  ks  feiotioanaires  publics 
du  d^rtemwt.  Lea-ottoyeaie  pgrtéednne-  Is  liste  départemea- 
taie  désignent  parellleanot  un  dlxiène  d'entre  eu>  :  il  en  résulte 
une  Irolalèmellster  qui  oompjend  les  cMoyenedece département 
éllglbles  aux  fonolkMM  paUlques  nallowdee.  L'Insorlpflou  sur 
une  liste  d'éligibles  oieet  nécessaire  qu'à  l'égard  de  celles  des 
foncUont  publiques >po«r  lesqneHesœttvcimiHlioi»  esfexpressé- 
ment  exigée  par  la  constiLotiM.oni  par  ta  M.  —  Le  sénat  co»- 
s«rv»tmr  cet  cnnposède  quatre-vingts  memln'eA,  tnaomiMes 
et  à  vie^  âgés  de  quamute  ue  au  moin».  La  nomlnallon  d'an 
sénateur  se  fait  par  le  aéaat>,  qvi  oboMt  eatre  trois  candidats 
présentée  par  le  oorps-  législatif ,  par  le  trlbunat  et  par  le  pre* 
mier  coaaul;  il  ne  choisit  qu'entre  deux  candidats,  si  l'un  d'eux 
Q6t  propM^iptr  denx,de8  trois  autorités  présentantes  :  il  est  tenu 
d'admettre  celui  qui  serait  proposé  &  la  foi»  par  les  trois  autori- 
tés. L»  sénat  élit  anr  la  liste  nationale  les  législateurs,  tes  tri- 
buns, leaooBBuls,  lee  jugea  de  easHtlon  et'les-conmissaires  à  la 
complabUlté.  Les  trois  cousula  sont  nomméncnt  désignés  par  ta 
oenstilutlou;  deux-  eansjls  sur  tant,  également' Mslgnés,  se  réa- 
Dissent  avec  le  second  et  k  troisième  consul  et  nomment  la  ma- 
jorilé  du  sénat',  qui  se  complètoeaBuito  tvi^ème  parvoie  d'é- 
leotiea.  —  Le  tribumtt  est  composé  de  cent  membres ,  âgés  de 
vingt-cinq  anaau  moias,  renouvelés-par  cinquième  tous  les  ans. 
Le  corps  léeialatll  est' conaposè  de  trois  cents  membres,  âgés  de 
treate  ans  au  naoins;  ils  sont  renouvetés  par  cinquièoie  tous  les 
ans.  il  doit  toujonre  s'y  trouver  un  citoyen  au  moins  de  chaque 
département.  Le  IHbunat  discute  les  projet»,  le  corps  législatif 
les  vote  sana  disoassion.  Toutes  oe»  diffesittons  sont  contenues 
dans  les  tit.  I,  â,  3  de  la  constitution.  — Le  système  des  fixer 
fut  critiqué  bientôt  par  Bonaparte  lui-même-,  et  qeand  le  con- 
sulat à  vie  eblige&  à  remanier  la  eonstUutien,  le  séaatus-consuite 
du  16  therm.  an  10  rétablit  les  oottéges  électoraux,  en  leur  don- 
nant des  atlribulions  asses  étroites  pour  que  le  pouvoir  exécutif 
y  eût  toujimrs  l'ioflueDoe  prédwninaote.  D'après  ce  sénalus-con- 
sulte,  chaque  canton  a  une  assevblée  de  canton  ,  chaque  arron- 
dissement a  oo  collège  d'arrondissement ,  chaque  département 
un  collège  électoral  de  département.  L'assemblée  de  canton  se 
compose  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton;  elle  dé- 
signe deuxcandldals  poar  laplaoe  déjuge  de  paix,  et  deux  pour 
chaque  place  de  suppléant  du  jnge  de  pidx  dn  canton  ;  dans  les. 
villes  de  cinq  mille  imes,  elle  présente  deux  candidats  pour  cha- 
cune des  places  du  eonstil  nunicipal ,  qo'Me  choisit  sur  la  liste 
des  cent  plus  imposés  du  canton .  Bile  nomme  an  collège  électoral 
d'arroodisacment  le  nombre  des  membres  qui  lui  est  assigné,  en 
raison  du  nombre  de  oitoyeoe  dont  elle  se  ooospose  ;  elle  nomme 
au.  collège  électoral  de  déf^rtement  le  nombre  de  membres  qui 
lui  est  attribué.  Les  membres  da  collège»  électoraux  doivent  être 
domiciliés  daos^les  arrcodissenBent»  et  départements  respectifs. 
—  Les  coUéget  éiector^wc  d'arrondtc99fM>rf  ont'un  membre  sor 
cinq  cents,  habitants,  sans  que  leur  nombre  poisse' excéder  deux 
cents  ni  être  moiodr»  de  cent  vingt;  les  coHèfte» électoraux  de 
dépaftADaeai  oat.un  mesibrebsop  mille  hattitanls,  sans  que  leur 
ooiihre  poisse  excéder  trois  cents,  ni  êtr»  au>^es8eus  de  deux 
cenlâ.  Les  membres  des  coUèges  éteolopamc  sont  è  vie,  sauf  la 
perte  de  leur  place,  prononoée-  par  les  collèges  su»  ont  été  dé- 
noncés an  gonvsrasment  comme  coupables- d'un  acte  eontralre  à 
t'honotur  ou>  hi  patrir. — Pourformer  les  collèges  électoraux  de 
département,  il  est  dressé  dans  chaque  département,  une  l»t«  des 
six  cents  plus  imposés;  l'assemblée  de  oanien  ciwiait^ danrcsMe 
liste.— L'art.  27  dttsénatusrCooauUe  aooorde  au  pouvelnenénutlf 
une  Intervention  diteete  dans  le  corps  éleotaral;  e«'ta  tao«H«  de 
falrftlutriKiBe»  ealant  t«Bpa^  devélaolnrsi.  VMd  16  teate-de  cet 
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trtlele  :  <  Lepruoier  camoA  pnt  ajooter  sni  collèges  éleetoram 
d'arroodiBSMnent  dix  membres  pris  parmi  les  oltoyess  appart»- 
nanl  à  la  Légton  d'iiotmenr  ou  qal  oot  reeda  des  servleee.  Il  peut 
ajouter  à  chaque  collège  électoral  de dipartunent  vingt  citoyens, 
doDt  dix  pris  parmi  les  trente  pios  Imposés  da  dépertement  et 
les  dix  autres  soit  parmi  les  membres  de  la  Légion  d'Iionoear, 
60it  parmi  les  cltoyeas  qui  ont  renda  des  services.  Il  n'est  polat 
assajetti,  pour  ces  Dominations,  à  des  époques  déterminées.  «  — 
Les  collèges  électoraux  d'arrondissement  présentent  au  premier 
eoDsul  des  candidats  pour  chaque  place  vacante  au  conseil  d'ar- 
rondissement,  et  deux  citoyens  pour  faire  partie  de  la  liste  sur 
laquelle  les  membres  do  tribunal  doivent  être  choisis.  Les  col- 
lèges de  département  présentent  des  candidats  au  conseil  général 
du  département  et  deux  citoyens  pour  former  la  liste  sur  laquelle 
sont  nommés  les  membres  da  sénat.  Les  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement et  de  département  présentent  cbacun  deux  citoyens 
domiciliés  dans  le  département,  pour  former  la  liste  sur  laquelle 
doivent  être  aommés  les  membres  de  la  dépntatton  au  corps 
législatif.— T.  du  reste  v*  Droit  coostit. 

II  fut  rendu,  le  19  fruct.  an  10,  on  arrêté  contenant  règle- 
meut  ponr  l'exécution  du  sénatus-consalle  relativement  aux 
assemblées  de  canton,  aux  collèges  électoraux,  etc.—LeZO  vend, 
an  1 1 ,  Intervint  un  avis  du  conseil  d'État  sur  les  élections  de  do- 
micile pour  l'exercice  des  droits  politiques,  snr  la  dorée  des 
assemblées  de  canton,  etc.— La  constitution  impériale  del'an  12 
conserve  Teasemble  du  système  électoral  de  l'an  10;  elle  admet 
de  droit  dans  les  collèges  de  département  les  grands  officiers , 
commandeurs  et  officiers  de  la  Légion  d'honneur,  et  les  légion- 
naires  dans  les  collèges  d'arrondissement.  Le  15aial  1806,  lo- 
lervint  an  règlenentsur  la  eompositlon  et  la  tenue  des  collèges 
électoraux. 

•9.  L'élection  politique  reparaît  sous  nue  autre  forme  avec 
la  charte  de  1814.  Le  principe  est  déposé  dans  l'art.  30  portant 
qne  la  chambre  des  députés  sera  composée  de  députés  élus  par  les 
collèges  électoraux,  dont  l'organisation  sera  détermiaée  par  les 
lois.  En  attendant  levoledeceslols,  la  chambre  des  dépotés  resia 
composée,  en  1814,  des  membres  dn  dernier  corps  législatif 
ajourné  par  décret  do  31  déc.  1813.  L'art.  37  de  la  charte  veut 
que  les  députés  soient  élus  pour  cinq  ans,  et  de  manière  que  la 
chambre  soit  renouvelée,  chaque  année  ,  par  cinquième;  le  re- 
nouvellement partiel,  emprunté  aux  lois  antèrienres,  fut  rem- 
placé, malgré  la  charte,  par  le  renouvellement  intégral,  ainsi 
qu'on  le  verra  ci-après. — Pour  pouvoir  être  admis  dans  la  cham- 
bre, il  faut,  aux  termes  de  la  charte,  art.  38,  être  âgé  de  qua- 
rante ans  et  payer  une  contribution  directe  de  1,000  fr.  Les 
électeurs  doivent  avoir  trente  ans  et  payer  au  moins  300  fr.  de 
contributions  directes  (art.  39).  La  moitié,  au  moins,  des  dépu- 
tés est  choisie  parmi  les  èligibles  qui  ont  leur  domicile  pcrïltlqne 
dans  le  département  (art.  40).— V.  Droit  constlt. 

48.  L'acte  additionnel  aux  constitutions  de  l'empfre,  donné 
par  Napoléon  pendant  les  cent  jours,  maintient,  art.  27,  les  col- 
lèges électoraux  de  département  et  d'arrondissement,  conformé- 
ment au  sénatos-consulte  da  16  therm.  an  10,  sauf  quelques 
modiûcations,  dont  la  pios  Importante,  contenue  dans  l'art.  33, 
est  celle  qui  attribue  une  représentaliou  spéciale  k  l'industrie  et 
à  la  propriété  manuCacturièreeteommerciale;  ces  représentants 
spéciaux  sont  élus  par  le  collège  électoral  de  département,  sur 
une  liste  d'éllglbles  dressée  par  les  chambres  de  commerce  et  les 
chambres  consultatives  réunies. — Après  la  seconde  restauration , 
une  ordonnance  royale  du  13JullIetl81S,  prononça  ta  dissolution 
de  l'ancienne  chambre  des  députés,  et  convoqua,  d'après  le  sys- 
tème encore  existant,  les  collèges  d'arrondissement  et  les  col- 
lèges de  département.  Elle  fit  plus  :  sans  tenir  compte  de  la  charte, 
elle  permit  aux  électeurs  de  voter  à  vingt  et  un  ans,  et  aux  dé- 
putés de  siéger  &  vingt-cinq  aas;  elle  modifia  encore  plusieurs 
lois ,  et  annonça  qu'on  grand  nombre  d'articles  de  la  charte , 
parmi  lesquels  figurent  ceux  qui  règlent  l'électorat  et  l'éligibilité, 

(1)  OrdonDftDce  du  roi  qoi  réforme,  selon  les  principes  de  la  charte 
coDstitaiioanelle,  1»  règles  d'élection,  et  prescrit  rexécotion  de  l'art.  46 
4e  la  charie  (25  jaiil.  1830). 

Cuaus,  etc.  ;  — Ayant  résolu  de  prévenir  le  retoar  des  manœuvres  qui 
•ntetercéaneioflaenceperaicienseBurles  demitres  opérations  des  collèges 
éleetoraui— Vonlaatenconiéqaeace  réformer, selon  lesprioeipes  delà 


seraient  soumis  à  la  révision  du  pouvoir  législatif  dans  la  pro- 
chaine session.  —  Cette  ordonnance  amena  la  fameuse  chambre 
qu'on  a  qutitflée  ûHntrouvabU.  Le  même  esprit  qui  l'avait  fait 
nommer  présida  à  un  projet  de  loi  sur  les  éteclions,  présenté  par  - 
te  gouvernement.— Quelque  temps  après,  l'ord.  du  S  sept.  181& 
déclara  qu'aucun  des  articles  de  ta  charte  ne  serait  revisé,  pro- 
nonça la  dissolution  de  la  chambre  des  députés,  établit  quelques 
dispositions  réglementaires  et  convoqua,  pour  les  nouvelles  élec- 
lions,  les  collèges  électoraux  d'arrondissement  et  de  département. 

64.  Le  moment  était  venu  de  faire  la  législation  électorale 
annoncée  par  la  charte.  Le  gouvernement  )a  présenta  ;  tes  ten- 
dances essentiellement  divergentes  des  partis  donnèrent  aux  dé- 
bats une  extrême  vivacité.  Enfin  il  en  sortit  la  loi  duS  fév.  1817, 
la  première  qui  régularisa  le  système  électif,  et  consacra  l'éleo- 
tlon  directe ,  malgré  les  efforts  de  ceux  qui  trouvaient,  dans 
ces  termes  de  ta  charte  :  «  les  électeurs  qui  concoiirent  à  la  no- 
mination des  députés.  >  la  possibilité  et  l'Intention  de  conserver 
rélectlon  à  deux  degrés.  —  Le  besoin  de  régler  des  dlfflcol- 
lés  sur  i'&ge  des  éliglhles  et  sur  TopUon  en  cas  d'élections 
multiples  de  la  même  personne ,  fit  rendre  la  loi  du  Vi  mars 
1818.  La  loi  du  3  fév.  1817  avait  amené,  dans  deux  renou- 
vellements partiels,  des  résultats  démocratiques  qui  lui  soscl- 
lèrent  de  violents  adversaires.  Le  30  fév.  1819,  le  oaarquls  Bar- 
thélémy fit  k  la  chambre  des  pairs  la  proposition  de  la  modifier  ^ 
sa  proposition  fut  adoptée.  Après  une  longue  résistance ,  et  u& 
changement  de  ministère,  provoqué  par  celte  grave  question,  le 
gouvernement,  poussé  surtout  par  l'Irritation  que  causa  l'assas- 
sinat du  duc  de  BerrI,  fit  présenter,  par  H .  Decazes,  un  nouveau 
projet  de  loi  Rectorale.  L'opinion  publique  lui  fit  un  accueil  défa- 
vorable. Le  ministère  Decazes  ayant  été  renversé,  M.  Siméon 
présenta  un  autre  projet }  Il  rétablissait  l'élecUon  à  deux  degrés  ; 
les  collèges  électoraux  d'arroudlssement  devaient  présenter  des 
candidats,  parmi  lesquels  le  collège  de  déparlemeol  aoraltcbolsl 
les  députés.  La  discussion  fut  des  plus  remarquables ,  par  le 
nombre  des  orateurs  inscrits,  par  le  talent  de  ceux  qui  prirent 
la  parole,  par  la  chaleur  du  débat ,  par  l'étendue  de  la  contro- 
verse qui  embrassa  et  approfondit  tous  les  systèmes ,  par  les 
émotions  de  l'opinion  publique  qui  allèrent  Jusqu'aux  d^wnstrft- 
tratioos  séditieuses.  Le  système  proposé  ne  fut  point  admis  :  on 
adopta  celui  du  double  vole,  qui  consistait  à  faire  voter  deux  fols 
les  électeurs  les  plus  imposés ,  réunis  en  collège  de  département. 
Telle  est  la  base  de  la  loi  du  29  Juin  1820  ,  combinée ,  pour  les 
dispositions  non  abrogées,  avec  celle  du  S  fév.  1817.  Des  In- 
structions ministérielles,  du  29  août,  du  24  octobre,  do  1"  et  do 
17  novembre  1820,  eo  ont  dirigé  et  éclairé  l'application.  Plu- 
sieurs fols  agitée  et  violemment  discutée,  la  question  du  renou- 
vellement Intégral  fut  tranchée,  malgré  les  termes  de  la  charte, 
par  la  loi  du  OJoln  1824,  conçue  en  on  seul  article,  ainsi  rédigé: 
«  La  chambre  actuelle  des  députés  et  toutes  celles  qui  la  suivront 
seront  renouvelées  Intégralement.  Elles  auront  une  durée  de  sept 
années,  à  compter  du  Jour  où  aura  été  rendue  l'ordonnance  de 
leur  première  convocation,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dissoutes 
par  te  roi.  »  Le  système  général  de  l'électorat  elde  l'éligibilité, 
établi  par  la  lof  du  39  Juin  iSIO,  subsista  Jusqu'à  la  fia  delà 
restauration. 

•ft.  Les  dispositions  concernant  les  listes  électorales  furent 
modifiées,  d'abord  par  ta  loldn  2  mai  1627.  parlicnlièrement  re- 
lative à  l'organisation  du  Jury,  puis  par  celle  du  2  Juin.  1828, 
qui,  déterminée  par  de  nombreux  abus  d'autorité,  et  par  la  né- 
cessité, imposée  par  l'opinion  publique,  de  donner  aux  droits  dea 
citoyens  de  nouvelles  et  plus  fortes  garanties,  consacra,  pour  la 
première  fols,  le  grand  principe  de  la  permanence  des  listes  èleo- 
torales,  et  combina  un  mode  de  révision  et  de  recUOcation  {duc 
régulier. 

M.  Une  des  ordonnances  do  23  Julll.  1830,  qui  ont  causé  la 
chute  de  la  restauration,  avait  pour  objet  de  réformer  lei  règltt 
d'élection  {i).  Nous  ne  la  citons  que  comme  document  historique. 

cbarte  coDStlIulionaelle,  les  régies  d'élection  dont  l'eipérience  a  fait  sen- 
tir les  inconvénients;  —  Noos  avons  reconnu  la  nécessité  d'user  du  droit 
qai  noas  appartient  de  pourvoir,  par  des  actes  émanés  de  noas,  a  la 
séreté  de  l'État  et  è  ia  répression  de  touie  entreprise  alteotaloire  à  ladi- 
goilé  de  notre  conronne;  —  A  ces  causes ,  —  Nous  avons  ordonné ,  etc. 
Art.  1.  Conformément  aox  art.  13,  36  et  50  de  la  charte  constittt- 
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La  chambre  des  dépatéa ,  gnoiqae  dissoute  par  une  des  ordon- 
nances de  JniUet,  siégea  le  joor  auquel  elle  avait  été  CMVofiiée; 


tioBoelle,  la  chambre  du  dépaléiae  m  coi^Mwa  qas  de  dépaléi  de  d4- 

parteniFDl. 

I.  Le  cens  électoral  et  le  cens  d^éligibilité  M  composeront  exeloaive- 
Beit  des  sommes  poar  lesquelles  l'élcctear  on  Péligiblo  ser ool  inscrits  per- 
sentilBmeBt,  en  qntliM  de  propriétaire  on  d^osnfniîlier,  au  rôles  de 
l'inpMHioo  ntncièrâ  et  de  rimposilioa  personnelle  et  mobilière. 

3.  CbaqM  dtpanament  aara  le  nombre  de  dépaMs  qot  lai  est  atlribné 
far  TarU  36  de  i*  charte  coostAntioDnelle. 

4.  Les  dépotée  seront  élns  et  la  chambre  sera  moQTOlée  dans  la  (orme 
et  pour  le  temps  fixés  par  l'art.  37  de  la  charte  eoDftilntioaaeUe. 

5.  Les  colirgeg  électoraux  se  diviseront  en  collèges  d'arrondiMement 
et  congés  de  département.  ~  Sont  toutefois  exceptés  les  collèges  électo- 
ranx  dei  déparlements  auxquels  il  n'est  attribué  qu'an  seul  dépaié. 

6.  Lee  cMMgei  Aeetoranx  d'arrondissement  se  composeront  de  Ions 
1h  Aeclears  dent  te  domicile  politique  sera  établi  dans  l'arrondissement 
—  Les  collèges  électwanx  de  départemest  se  composeront  da  qnari  le  plaa 
imposé  des  éleclears  da  déparlement. 

7.  La  circonscription  actaelle  des  collèges  électoranx  d'amnditaeraeni 
est  maiatenoe. 

8.  Chaqoe  collège- électoral  d'arrondissement  éUraun  nombre  decaa- 
didals  égal  an  nombre  des  dépoté  da  déparlemenl. 

9.  Le  collège  d'arrondissement  se  divisera  en  notait  de  sections  qu'il 
davra  nomiMr  de  candidats.— Cette  dirisfoa  s'opérera  proporlionnelle- 
BMBt  an  nombre  des  sections  et  an  nombre  lotil  des  éleclears  da  collège, 
en  ayant  égard,  autant  qu'il  sera  possible ,  aux  coBTeuaacM  des  localités 
et  da  Toisioage. 

10.  Les  peciions  du  collège  électoral  d'arrondissement  pouiront  être 
assemblées  dans  des  lieox  difiérents. 

II.  Chaque  seclion  da  collège  électoral  d'arrondissement  Mira  un  can- 
didat, et  procédera  léparénent. 

11.  Les  présidents  des  sections  da  collège  dieeloral  d'arrondissement 
senU  nommés  par  les  préfets,  parmi  les  électeurs  de  l'arrondissement. 

13.  Le  collè^  de  département  élira  les  députés.  — La  moitié  des  dé- 
natés  da  département  dsTri  être  choisie  dans  la  liste  générale  des  caadi- 
oats  proposés  pu  les  collèges  d'arrondissement.  —  Néanmoins,  si  le  nom- 
bre desdépuiès  du  département  est  impair,  le  partage  se  fera  saasréduction 
du  droit  rèserré  au  collège  da  département. 

lé.  Dans  le  cas  oà,  par  l'effet  d'omissions,  dénominations  nulles, ou  de 
denUes  uoaiaayons,  la  liste  de  candidats  proposée  par  les  collègn  d'ar- 
rondissemest  serait  incomplète,  si  cette  liste  est  rédaite  au-dessous  de  la 
moitié  du  nombre  exigé,  te  collège  de  dépirtemeot  pourra  élire  un  dèpnté 
de  plus  hors  de  la  liste  ;  si  la  liste  est  réduite  au-dessous  du  quart,  le  col- 
lège de  département  pourra  élire^  hors  de  la  liste,  la  lotidité  des  députés 
du  département. 

15.  Les  préets,  les  sous-préfets  et  les  officiers  généraux  oomnnndant 
les  dirisions  militaires  el  les  départements  ne  pourront  être  élu  dans  les 
départements  oà  ils  exercent  leurs  fonctions- 

16.  La  liste  des  électeurs  sera  arrêtée  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 


W  Rapfortsn  rei,)Mtifleilirdef  «rdoBUBeMnir  la  preiM  et  les  <1miIodi. 

Sire,  fM  «iaUbea  wtieDlpca  digne*  dtttceafiuee  dont  votre  ■»]•!(«  lei  ho- 
aore,  l'ili  lerdaienl  plu  loDgtenipi  à  pUter  hui  tes  jeu  n  «perça  de  nlr*  il- 
Wathm  iBlérieWB,  et  &  ligntler  à  telr«  havie  wgMie  lei  dasgera  de  lapietMpérlo- 
<tqin.  — A  mhom  époqae,  dcpaii  ^ilnw  aaiiéei,  eetle  ihwlion  h  t'éUft  prAenlèe 
•Mt  M  a*pMl  plu  fnn  «t  pi»  aAigeut.  llal{rd  aee  «oipérilé  nufrMIe  dont 
Ml  aaoaUi  n'aiaiwil  janu»  offart  d'aiwple,  dai  ligm  ddaorgiwfMioB  et  dM 
BjnptdBCl  d'aDarctiie  ae  auDilMlcnl  inr  preiqna  loua  tel  poinU  da  roraomc. — Lai 
eaataé  loeMifiTM  qui  ont  coneouni  à  affaiblir  le*  toiotU  de  goofamemant  aonar- 
cblqee,  tendeal  aojoardliai  4  en  altérer  al  fc  ea  tliangar  la  Hiere  ;  déchue  de  la 
forée  norale,  l'aoloritè,  loit  dani  la  capiule,  lait  dau  hi  pn>TiM«l,  *■  ImM  plaa 
fi'avec  détavaDUge  contre  l«*  riciioni ,  le>  docirina*  pamieteoiti  et  eabmihei , 
■aetaacBi  pratewéei,  te  répandent  et  ae  propageât  dani  looiea  lei  dataet  de  la  po- 
f«Utian;def  inq^iéindea  trop gtnéntlemaniaecrédiWei  agitent  let  eipriti  el  lour- 
■tanicnl  la  lociMé.  De  tODtas  part*,  en  dtsande  an  prêtent  dea  gagea  da  lécanié 

Iionr  raMoir.— One  malTeillaBre  aclive,  ardanla,  iaraiifable,  biiailla  4  rainer  loua 
M  (ondemeatt  de  l'ardre  et  i  raTir  i  la  France  la  honkeer  dont  elle  joeït  lena  le 
•eeptre  de  ica  raia .  Habile  t  txplsilcr  teoi  le*  néconlealennU  al  S  teilaTer  loelet 
tes  ttainet,  elle  («nenle,  parmi  lei  peoplet,tii  atpril  de  déSanee  et  d'haitillM  en- 
Tara  la  pouvoir,  et  cherche  à  lemer  partool  dci  gerneade  IroableectdegnerraolTile. 

Bl  déjà,  aire,  des  étéotnHnU  rtcenl*  ont  pronié  qne  lea  paitiona  pelitiqwi,  con- 
leinet  )iuqn'ia  dana  lea  (oeanitéa  de  la  tociéU,  comneneenl  fc  en  pénétrer  lea  pre- 
foodeora  et  i  tneoToir  le*  naatea  pepolairei.  Ile  ont  pronvé  aniii  qve  m  maitet 
M  s'ébranianlent  pas  laajonrs  huis  danger  ponr  cesi-li  oiéM  qni  B'efforoeal  de 
ks  arracher  «n  repos.  —  Une  Binllitnde  éo  hiu,  recHiUii  dani  le  eoort  dai  opd- 
ittle»  étecloraleo,  cenAmail  eea  données,  et  notie  oirfralenl  le  préiage  trop  cer- 
taia  deMeielleieffimotioBi,  l'il  n'éuil  an  poneir  de  Toire  «ajealé  d'en  dtfionmer 
le  matbeDr.  —  Parlant  anaai,  ai  l'an  lAeerre  a*ee  attention,  eiltte  nn  betoin 
d'ardre,  do  force oïdapenuatnce,  el  lot  agiutioai  q«l  yteMblenl  le  plni  contrafrei 
l'en  laai  en  riatiU  qw  l'eapoiiion  al  le  lénolgnage.  —  Il  tant  bien  le  reeon- 
lattto  :  cet  agilaiiona,  qal  ne  pooTanl  t'aecroliro  taia  de  gmdt  pdtile,  lont  preagna 
exelttifeneat  prodaiiea  et  excitéea  par  ta  liberté  de  la  pretie.  Une  loi  inr  Ici  éle«- 
noas^Ma  SMlBl  fiCMée  ea  déaorJrei,  a  aani  danto  eoneoaraàlet  entretenir; 
mais  es  iinll  lier  rérilnee  que  de  ne  pas  vatr  daai  Im  ioenau  le  principal 


et,  appelée  pour  faire  des  lois  ordloairee ,  aile  aooepta  des  cir- 
ooasUBces  la  mission  de  faire  noe  consUtuttOD  «t  m  ni.  La 


fecture.  Elle  sera  affichée  cinq  Jours  avant  )a  réunion  des  collèges. 

17.  Les  réelamalioBS  sur  la  faenllé  de  voter  auxquelles  il  n'aura  pas 
été  fait  droit  par  les  préfets  seront  jugées  par  la  chambre  des  députés,  ea 
même  temps  qu'elle  statuera  au  U  validité  des  opérations  du  collège. 

18.  Dans  les  collégesélectoranxdedépartemeoi,  les  deux  élecienn  les 
plus  Agés,  et  les  deux  électeurs  te  plus  imposés  rempliroit  les  fonctions 
de  Bcralateors.  La  même  disposition  sera  observée  dans  les  sections  da 
cMIège  d'arrondissement  composées  de  plus  de  cinquante  électeurs.  — 
Dans  les  autres  sections  de  collège,  les  fonctions  de  scrutateur  seront  rem- 
plies par  le  plus  Agé  et  par  le  plus  imposé  des  électeurs.  —  Le  gecrélaire 
sera  nommé  dans  les  cMlégss  et  sections  de  collège  par  le  président  et  les 
scrutateurs. 

19.  Nul  ne  sera  admis  dans  le  collège  oa  section  de  cell^,  s'il  n'est 
inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  ouien  dinvent  faire  partie.  Cette  liste  sera 
remise  au  président  et  restera  afflebée  dans  le  lisB  des  séances  du  coUége 
pendant  la  durée  de  ses  opérations. 

10.  Toute  discussion  et  toute  détibératioa  qseleuiqus  seront  inter- 
dites dans  le  sein  des  collèges  électoraux. 

51.  La  police  du  collège  appariient  aa  président.  Aucune  force  armée 
ne  pourra,  sans  sa  demande,  être  placée  auprès  du  lieu  des  séances.  Les 
commaudants  militaires  seront  tenus  d'obtempèrèr  k  ses  réquisitions. 

52.  Les  nominations  seront  faites  dans  les  collèges  et  sections  da  col- 
lège à  la  majorité  absolue  des  votes  exprimée.  —  Néanmoins ,  si  1m  no* 
minatioos  ne  sont  pas  terminées  après  deux  tours  de  scmlin  ,  le  borean 
arrêtera  la  liste  des  personnes  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages  an 
deuxième  tour.  Elle  contiendra  un  nombre  de  noms  double  de  celui  des 
nominations  qni  resteront  k  faire.  Au  trotsitau  tour,  les  suffrages  ne 
pourront  être  donnée  qu'aux  personnes  inscrites  sur  oette  liste,  et  la  no- 
mination sera  faite  à  la  ntajorité  relative. 

53.  Les  électeurs  voteront  par  balleiins  de  liste.  Chame  briMa  een- 
tiendra  autant  de  noms  ^u'il  v  aura  de  nominntions  h  faire. 

î*.  Les  électeurs  écriront  leur  vote  sur  le  bureau,  ou  feront  éeriro 
par  l'un  des  scrutateurs. 

25.  Le  nom,  la  qualification  et  le  domicile  de  chaque  électeur  qui  dé- 
posera son  ballelin,  seront  inscrits  par  le  seo^ro  sur  ane  liste  destinée 
a  constater  le  nombre  des  volants. 

36.  Cbaquescnlia  featsfa  oorert  pendant  six  heures,  SI  semdéponîM 

séance  tenante. 

87. 11  sera  dressé  ua  procès-verbal  pour  chaque  séance:  ce  proeès-var- 
bal  sera  signé  par  tous  les  membres  dn  bureau- 

S8.  Conformémrat  à  l'art  46  de  la  charte  constilutionnelle ,  aucun 
amendement  ne  pourra  être  fait  à  une  loi,  dans  la  chambre,  s'il  n't^  èié 

E reposé  ou  consenti  par  nous,  et  s'il  n'a  été  renvojé  et  discuté  daus  les 
ureaux. 

id.  Toutes  dispositions  contraires  h  la  présente  ordonnance  resteront 
sans  effet. 

30.  Nos  ministres  secrétaires  d'ËUt  sont  cbwgés  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  (a). 


hjtT  d*Dne  corraption  doal  lei  progria  loni  cbaqaa  jour  plu  «eniibtet,  el  U  pre- 
Bière  lonrce  dee  nlamilH  gai  menacent  le  royaonie. 

L'eipérienee,  aire,  parte  plu  banleiaent  qne  lea  Ibéoriei.  Dh  komata  éclairée 
sana  donto,  <l  doni  la  bonne  fal  d'ailleera  n'eal  pas  laapade,  entratnéa  par  l'nianpie 
mal  compria  d'on  people  niain,  ont  pu  croire  qie  laa  «vaatagea  de  k  preato  pé- 
riedlqoe  en  balaocrraienl  lea  inconTtnîentf,  et  ne  aea  cxcèt  ae  nealraliiaraicnl  par 
dee  «icèa  conUairea.  Il  n'tn  a  pai  été  aloal,  répftivo  eai  déeitiTe,  et  la  qoeitian 
ett  BUioieaani  jngfe  dana  la  coMoience  publifoe.  —  A  laoïw  l«s  èpoqaai,  en  effet, 
la  preate  périodiqae  n'a  été,  et  il  eit  dana  ta  nainro  de  a'ètra  qn'aa  iutrawat  4a 
déierdre  et  de  léditioD.  —  Qne  dopreoTet  nombrenacaet  irrèrnaablea  à  appotlor  S 
Papf ai  de  caMo  vérité  I  C'cet  par  IMion  Tlolotile  et  non  inlerrompaa  de  la  prHae 
qu  s^liqaeM  ko  variaiiona  trop  saUM,  trop  rréqaeaioa  de  notre  poliliqw  Inté- 
rieuro.  Ëlle  n'a  pu  parais  qo'il  s  élaUIl  as  Fraaee  nn  tyitfane  rtgnliar  et  subi*  de 
goBTerDemeni,  ni  qu'on  a'occuptt  aTCc  qnelqoe  luila  d'introdnira  dana  lontat  lee 
br«ocliM  da  l'adm  in  il  I  ration  pnbliqna  Ici  anfliorationa  dont  ellet  sont  tnictptiblw. 
Tona  les  nlniaiére*  dapela  18U,  qnoiqne  foméa  toai  dea  Inflntncea  divertea  et 
foemit  i  de*  dtreciiona  opposèee,  ont  été  en  bnlte  aax  même*  trviU,  aux  ■êaws 
attaquât  et  ao  mémo  déchaînement  de  pataiona.  Lea  lacriflcat  d*  loai  geore,  les 
conceiilen*  de  pon^olr,  lea  alliancei  de  parti,  rien  n'a  pn  lei  tooitraire  i  celle 
eoanone  datliaio. 

Ce  rapprochement  tenl,  tl  fertile  en  réflniou,  tattralt  ponr  attigner  k  la  presa* 
Mn  Térilable,  ton  invariable  caractère.  Elle  t'appliqne,  par  des  eSbrta  aoalewu,  par- 
téréranlt,  répéWt  chaque  jour.  S  relâcber  tout  lei  lient  d'obéii»ance  el  de  tnbordi- 
naiion,  i  naer  let  roatona  do  l'aaiorllé  publique,  4  la  rabaftitr,  t  l'atilir  dant  l'o- 
pinion dot  peoplet  etilal  erésrparteot  dei  ombimiat  dot  rétltlance*.  —  Soi  art 
roBiiitc,  non  pat  à  anbitiietr  t  une  trop  facile  toanlatlen  d'eapril  une  lage  libcrlè 
d'eiameo,  mtit  i  réduire  en  problème  let  Tèritét  lei  plnt  potitiiei  ;  non  pat  ft  pro- 
Toquer  tur  let  qoeilioni  politiqnet  une  coniroirne  franche  cl  mile,  mai*  4  let  prd- 
ttnter  aoua  nn  faax  jour  et  t  let  rétoudre  par  des  topbitmta-  —  La  pretao  a  jtti 
aloti  le  détordre  dani  let  inirtligencei  lei  plot  droite^  ébranlé  loi  comietioni  lea 
plut  roTDH,  et  produit,  an  milieu  de  la  tociélé,  une  conlution  de  priocipoi  qni  te 
prêle  an  tentsiire*  let  pl»  fuMiiec.  C'eat  par  l'anarchie  dnu  le*  doetrinet  qu'elle 
prélude  4  l'aMTckio  dana  l'Étal.  , 

IlMtditMd*r*BarqB*,*in,quelapn*Mpèrieélis»u'apas  BMM  iwpll  sa 
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charle,  rapIdement'nTtsée.,  étendit,  dam  m  seng  libéré,  lea 
dtoposlUou  da  dratt-AtoeUnl.  L€e  dtpntés  sent  élos  pwr  ciM| 
aos  (art.  5) .  Pour  être  admts  dans  ra  chambre.  Il  faut  avoir  f renie 
808 ,  el  réuBir  les  conditions  légales  (art.  38)  ;  pour  être  élec- 
teor,  il  faot  avoir  vingt-cinq  ans,  el  réunir  les  autres  condillens 
déterminées  par  la-M.  («ru  iO).  Les  coUéges  éleelarau  et  la 
chambre  élisent  leurs,  présidents  (art.  il  et  *3).  L'une  des 
dispesUlM»  flnalet  pnMWt  um  loi  s«r  la  rééleetlon  des  députés 
pnmnn  i  des  fomtlms-pvbllqaes.  En  attendant  la  IM  organique' 
 ■  ■   .11.1.  ■  , 

(1)  19-23  avr.  1831.— Loi  sot  lesjteclioDS  it  la  chambra  du  d<pnt4ë> 
TiT.  1 .  —  Det  capacité»  ffteloraUt, 

Art.  1.  Toat  Fraoffùs  laoissant  dêa  droits.  ciriU  MpoUtiipui ,  âgé  d» 

f\m  ««leoliellfi  eondilion,  celle  ie  la  publicité.  Ce  qal  eit  élruce,  imIs  o«-iiiu  tit 
-ml  à  dire,  c'«it  qu'il  n'f  a  pu  da  pnblicili  en  Frâoce,  upiwai  MnoldMU  m 
Imtn  M  rtpiannie'  acception.  Du»  l'étol  dei  choMt,  les  hiU,  qund  ili  m  mu 
IM-sMttfMimt  Mffttét,  M  part'mniHnt  4  li  coimIiimm  i»  pluivan  nlIliOM 
ia  leolean  que  irenqnés,  d^Bgnrés,  mntiMs  de  le  nonlère  la  phos  odlene.  Dn  éprie 
naaf»,  él«*é  ftr  Ui  jonmoir  d4rabe  l»  vérité  «tiniercepl*  en  qietqneforlB  lala- 
mlèr*  «oiro  le  goiiTerneiiienl  ei  lei  peipiM.  Im  roie,  vei  prédéeeMeon,  *in,  on 
trajonn  i^mi  à  m  commnoiqner  à  leus  foitu  :  c'ei l  dm  ettisIicUon  dant  la  preese 
l'k  puTOoln  que  Tolre^ieiU  pAl  jouir.  —  Une  licence,  qui  ■  fraDcbi  taotei  les 
btriiei,  n'a  mpeclé,  en  effet,  même  dans  lei  occaiioni  lei  ptui  solennellei,  ni  lei 
volonléi  espntin  da  rot,  ni  les  paroles  desceodaes  da  haot  da  trône.  Lm  nnei 
ont  été  mteMiiiw*  cl  ddoaUiTéet;  lei  astres  onteMrohjel  da  perOdes  coumenUirei 
oa  d'asèiM  ddrMois.  Ceit  ainsi  qn»  la  dstalsr  asle  de  la  pDimnee  royale,  la 
pMclamatioD.aM  diieildMdaulepoUieyaTaBi  atosd'tire  n»M  dea  iitetmn. 

Ce  n'Mi  pas  Isnl.  La  piesH  la  l«»4  pas  fc  moïbs  qi'*  askjagiier  la  soneraHieU 
et  i  eavabir  le*  ptlnToirs  da  l'EUL  Orgaas  prétsada  da  l'epinien  pvbUqos,  ells  as- 
ptre  t  diriger  les  d£bats  da*  dsu  ehanbrei,  el  il  eil  incoBiHiable  qa'elle  j  apporte 
le  poids  d'une  infllieBoe  DOffiBOlu  ffttbenae  qn  déciiiie.  Celte  dominition  a  pri;, 
innoui  depnts  deox  on  trais  sh^  dMï  la  chambre  dM  d«put4t,  an  caractère  nasi- 
fesle  d'oppreiiion  et  de  tyrannie.  On  a  td,  dans  cet  iDWrvtlIe  de  lempe,  lei  jeiir- 
WKpawiineda  iaatt  inaheo'  et  d*  leare  ontniflas  les  nembree  dou  le  vole 
)e«r  paraissait  iKaïUinwaa^tect.  Trop  sowsat,  sire,  la  liberté  de»  délifcératians 
dans  cette  cbambre  a  swceabé  sons  les  ooopi  ndoabUs  de  la  pressa.  —  Oa  ne 
peut  qnatlQtr  en  termes  moiaa  liTires  U  eoadnlle  des  jonrnaox  de  l'opposlliok  dais 
det  cîrccniuncei  fini  récealet.  Aprii  avoir  «tn-mlmes  profoqoé  nne  adresse  at- 
lemamlre  anx  pr^e^lvef  dn  irOne,  ils  n'ont  pas  craint  dférlger  en  principe  la 
lîlélectioB  des  de«r  cea*  ilnft  et  an  dtpatés  dont  elle  est  l'cavrage.  Et  ctpeDdaot 
veire  najesté  antt  repa«s*i  eetie  adressa  coum  oAnssiie;  ells  avait  porté  on 
bÛM  pÎMiosw  la  lefWda  eaMamqvl  T  diait cKpriMé;  alla  avatt  aiMRoi  sa 
résolntion  Immable  da  déCtodra  les  draiu  «  sa  eonrone,  si  otrensaMat  eonipro- 
mit.  Lu  feuilles  piiriodiqgea  n'es  ont  leaaeompte;  ellsa  ont  pris,  ai eonmiia,  à 
tlebo  dé'  renooveler,  de  perpétoer  et  d'ag^aver  l'offeaie.  Votre  aujesié  déaidica  si 
celte  alUque  téméraire  doit  rnter  plat  longtemps  impunie. 

Biais  ds  ton  tes  etcèi  de  la  presse ,  le  pl«  frave  psal-Clre  nvns  resta  4  ilgnalar. 
Dès  Im  premiers  temps  d»  telle  eipédhien  AoH  la  gleir*  jette  un  éclat  si  pnr  et  si 
dwabUsar  laocUa  eeafoaaa  da  FVaaca,  la  preste  en  a  oritiné  ans  nae  vialenea 
iBoaïeleseantes,  les  moyens,  les  préparatifs,  les  cbaoces  de  succès.  Insentibla  à  l'hoo- 
usnr  national,  il  n'a  pas  dépanda  d'elle  qne  notre  pavillon  aareilii  Qétri  dea  insaliss 
d'on  barbare.  iDdifTérenta  aai  grand*  iniéréU  de  l'humaDité,  il  n'a  pat  déprndo  d'elle 
que  1  Europe  ne  rettlt  tiierTie  à  un  «selavage  crnel  et  k  det  tribut*  hoottoz.  —  Ce 
n'était  point  atiet  :  par  on  irahtion  qne  nos  lois  auraient  pa  atteindre,  la  presse 
s'est  allacbée  à  pnblisr  tons  lu  secrets  de  L'arraem«nl,  &  porter*  la  coKnissanee  de 
rtoanger  l'étal  da  nos  foross,  le  déaastbramsnt  <ïs  nos  ireupes,  oeini  de  nos  vtit- 
teau,  l'indicatiOR  des  poinu  de  station,  le*  moyeat  à  emplorcr  ponr  dompter  l'in- 
couiaoce  des  vents,  et  peur  aborder  la  cAle.  Tout,  jasqu'an  liea  da  débarquement, 
a  été  ditaigué  comme  pour  sséaager  à  reoneasi  um  défaaie  plat  astarée.  Et,  ehoee 
tans  exempte  ches  na  peuple  civilité,  la  presse,  par  de  faueet  alarmes  sur  lu  pé- 
nis i  courir,  o's  pu  craint  de  jeler  le  déconragement  dans  l'armée,  et,  tignalani  à 
ta  baino  le  cbef  même  de  l'entreprite,  elle  a,  ponr  ainsi  dire,  euilé  Us  soldau  à  laver 
contre  lof  rflendard  de  la  révolta  on  k  ddtener  leurs  dnpeanil  Voilà  sa  i|R'aBtosd 
faire  les  organes  d'u  parti  qnl  se  prétend  aatienall 

Ce  qu'il  ose  (aire  ehaqae  jour,  dans  l'intérlenr  du  royanme^  ne  va  pas  moins  qa'fc 
disperser  les  éléosanU  de  la  paix  publique,  idiaHMdre  les  lien*  de  ia  société,  ei, 
qn'oDoe  t'y  méprenne  painl,4laire  IresiÙer  le  sol  somms  pas.  Necraignoas  pu  do 
révéler  Ici  lonto  l'dteadne  de  nos  maax  pour  pooroir  misai  appréoier  toate  l'étaadne 
dftSH  lusoucas.  Vas  diSkualion  systémaliqne,  organisé*  en  grand  etdln|és  avee 
■m  pCTséfdrtaM  tau  égale,  v«  atieiadre,  ou  de  près  oa  de  lola,  ju^  aa  plus 
hamble  des  ^eits  di  poavoir.  Nnl  da  vos  sajstt,  aire,  n'ast  4  l'abri  d'no  ooirage, 
•'il  refoil  de  ses  tswerali  la  «oi»dra  narqna  de  ceallanes  on  de  tatnluiion.  Un 
vute  réiean, éieada sor  U  Fraioe,. enveloppe  Ions  leafenetiounaire*  public*  ;  coatti- 
luéi  ea  état  permaMM  da  préventiao,  il*  ssmUent  en  qaetqne  sorte  reirancbéa  de  la 
société  civile;  on  n'épargo»  qw  osnt  doit  la  fidélité  chaaoriU;  on  ne  kne  qae  caai 
dont  la  fidélité  SBceembai  les  astres  sont  noldt  par  lafsetÏMpewdUapluiBrdaaM 
doiila  Immelés  au  veageaieaspopalairas. 

La  preste  périodique  n'a  pu  mis  moins  d'ardeor.  4  ponranivra  de  ses  traits  eave- 
nisséi  la  rdigiea  et  la  prêtre.  Elle  veal,  elle  voudra  toujours  déraciner,  dent  le  «asr 
des  penpln,  jusqu'au  denier  gsnns  du  senUmaals  religlau.  Sire,  aedontespu 
qu'elle  n'y  parvieaae  >  en  sllagisil  Isa  feadtmsats  de  la  fet ,  an  «lléraMt  lassearasa 
ds  la  morals  pnbli<|iM,abaB  pradigiaBt  àjdaliH  aaiu  la  ddrlston  al  la  mépris  to 
ministres  det  antela. 

Nolle  force,  il  fanl  l*aveier,  n'est  capable  de  résister  4  un  dissalvaal  anal  éaer- 
giqne  que  la  presse.  A  toutes  les  époque*  <A  elle  s'est  dégagée  de  sss  s&traves,  elle  a 
fait  irruption,  invaeion  dans  l'Ëlat.  On  no  peut  qo'étre  siogulièrstteot  frappé  de  U 
ataititnde  do  su  eOHs  depuis  qainie  ans,  malgré  la  dJrertité  det  eiroonitaaut  et 
malgré  le  ehaagwsai  des  hsmmss  qat-ou  wenfé  la  aoène  politique.  Sa- destiné», 
ett.eaia  mat,  da  Mwwmssrar  1»  idralaUm,  doat  elle  prailfs  hansmiit  Iss  pri»- 
rtBÎfc  MsidutHghali  t  ilMUMn-faMmllM  sais  UjaH*»!*^-»*"»*!»*  »t» 


dndrattéleetotal,  Ulotenrlnt,  lelfsapti  tm,  one  M  fnM»^- 
toire  desUnée  à-rtgler  le  mode  à  enivre  poor  pourvoir  aux  ptaeee- 
vacantes  dans  la  cbambre  des  dépotés.  La  même  Jour»  12  eapt. 
1830^  fnt  rendue,  en  accomplissement  de  la  promesse  consti- 
tutionnelle, une  loi  sur  la  réélection  des  députés  (onclionnaires. 
EnSn  la  lei  génértieet  déflntUve  qui  Oie  les  coaditleos  de  i*élec- 
torat  et  de  TélIgiMlilé ,  et  qui  organise  Tensemble  du  système 
électoral,  t^  quMI  a  (onctfonné  pendant  tont  le  règne  de  Lonlg- 
Pbilippe^estrendue  le  19  avril  1851  (1).  Elle  établit:  l<*un  cens 


viDg^ioq  ans  accomplis,  et  pajaal  200  Ir.  de  oentribntiou  di racles , 
est  électeur,  s'it  cemplit  d^aiUeun  la»  antut  conditions  Siées  pu  l»|ié- 
lenl»  loi. 

anunt  de  fois  rettaisi  la  liberté  qne  peur  reprendre  son  onvrsgo  interrompu.  Atta^dn 
le  costianer  avee  plu  de  saceès,  elle  a  Iroavé  oa  actif  anxili^re  dais  la  presse  dé> 
pancmeniale  qui ,  mettait  ans.  prises  les  }alonsiea  al  les  htinu  leeslH,  semait  Peflbsl 
dus  l'dme  des  homme*  limldes,  harcelant  l'atiterM  par  d'Intermliahles  liacaseerîcs, 

a  exercé  une  iaSoenee  presque  décisive  sur  les  élections.  —  Cu  derniers  eflbu,  sire, 
tont  putagcrs  ;  mais  des  effets  plus  durables  se  (eut  nnarqner  dans  les  mmurs  et 
dsat  le  caractère  de  la  naiïM.  Une  polémique  ardente,  meotoogère  etpassioBBée, 
rcole  de  scandale  et  de  licence,  y  prodoit  det  cliugemenlt  gravu  ri  éei  alIfriHwis 
protondes  ;  elle  donne  une  liasse  direction  au  espiiu,  lu  remplit  de  préventions  et 
de  préjugés,  les  détourne  du  éludes  sérieniw ,  trait  ainsi  an  progrès  des  uts  et  de* 
sciences,  excite  parmi  nous  une  fermentation  loujonrs  croissante,  entretient,  jusque 
dans  le  lein  des  umiUe*,  de  funeste*  dissensions,  et  pourrait  pu  degrés  neui  remuer 
4  la  barbarie. 

Contre  tant  de  maux  enfkniéspar  la  presse  périodique,  la  toi  et  la  jaoliee  seat  ég>> 
lemeat  rédaites  4  toulaiser  leac  impalsaaaaa.  —  Il  serait  svpsrila  do  raehscchsr  Isa 
ceiues  qai  ont  atténué  la  répression  el  en  oat  fut  insentiblcaient  aaa  anna  laililv 
dans  la  nain  du  pouvoir,  il  dois  suffit  d'iilerroger  l'expérience  al  de  constater  l'état 
présent  du  choses.  —  Letmmurs  judiciaires  te  prélent  diOïeilemenl4  nne  répression 
efficace.  Cette  vérité  d'obterralîon  sTSit  depuis  longtemps  frappé  de  bout  esprits  : 
elle  a  acquis  nonvctteraent  un  caractère  plus  marqué  d'évidmee.  Pour  MtisCaire  au 
besoins  qui  l'onl  fail  iosiiluer,  la  répression  aurait  dt  Mrs  prompU  M fem  S  elle  est 
rwtée  lente,  faible  et  4  pen  près  nolle.  Lorsqu'elle  intenienl,  ladaMMga  «ataMBria; 
loin  de  le  réparer,  la  pnottion  y  ajoBto  U  teaadde  da  débat. 

La  poursuite  juridique  se  lasso.  U  pruio  séditieuse  u  u  lasse  jamais.  L'iH 
s'arrête,  parce  qu'il  y  a  trop  4  sévir,  t'aaire  mulilplfe  ses  forces  en  mnltiptlsal  ses. 
délits.  —  Dans  des  circoDsUncesdiTories,  la  poursuite  a  eu  ces  périodes  d'activité  on 
de  relAcbemeol.  Mais  tèTo  on  tiédenr  de  la  part  du  ministère  publie,  qu'importe  4  la 
preue?  Elle  cherche  dans  le  redooUmntde  se*  estèt  la  ganatta  de  lear  iispaailé. 
—L'insuffisance  ou  plulAl  l'inutililédH  prdcMtions  dtaMIeadaïalas lels'en TUnear, 
est  dénonirës'  par  les  faitt.  Ce  qai  est  également  dénoattt  pan  Iti  hiu,  c'est  qw  U 
sOreté  publique  eit  compromise  par  la  licence  de  ta  pMSte.  U  eet  Insps,  il  est  plaa 
que  temps  d'en  arrêter  lu  ravages. 

Entefldei,  sire,  ce  cri  prolongé  d'indignation  «t  d'effroi  qui  part  de  tous  les  pointa 
de  votre  royaume.  Les  hommes  païsiblu,  lu  geas  de  bien ,  l«  amis  de  l'ordre  élèreit 
vers  voire  majcsié  du  mains  snpplianles.  Tous  lui  demsidenl  de  lu  préserver  du 
reiow  des  calamités  dont  leurs  peret  on  evxinnémes  enmn  tau  4gémir.  Cas  alanMt 
sont  trop  réelln  peor  n'être  pas  écoutées,  ces  vaux  Ront  trop  légilimw  povr  B'dH» 
pu  aoeneiUi». — Il  n'est  qu'un  seul  moyeu  d'y  satisfaire,  e'estde  Taalrer  daiala 
charle.  Si  les  teraiM  de  l'art.  S  sont  ambigos,  son  esprit  est  maaifuie.  Il  est  ccrtaia' 
que  la  cbarte  n'a  pas  concédé  la  liberté  des  journaux  et  des  écrits  périodiques.  L* 
droit  de  publier  su  opinions  persouoelluo'impliqaesûrrmeat  pu  le  droit  de  publier, 
par  voie  d'entreprise,  lu  opinioas  d'animi.  L'un  est  l'usage  d'une  faculté  que  la  loi 
a  pu  laiuer  libre  ou  soumettre  4  des  rMirtolions ,  l'antre  fst  ne  rpéculailon  d'In- 
dustrie qui .  ooaune  les  antres  et  plus  qne  he  aatru,  sappos»  la  HrveillaMa  de  l'au- 
torité publique.  —  Lee  intenlieudo  lacbarte,  i  ce  sujet,  sent  enctemeat  expliquées 
daas  la  In  du  SI  oct.  1814,  qui  en  est  eu  quelque  sorte  l'appendice,  ou  peut  d'antaat 
mofas  en  douter  que  celle  loi  fut  prétentée  ani  rhambres  le  S  juillet,  c'ui-t-dir» 
unaseis  après  ta  promulgation  de  la«harte.  En  1819,  à  l'époque  même  ou  an  système 
cowraiTo  prévalut  dtaa  lu  cbaml»w,  il  y  fet  bsnteasent  proelamé-qM  la  pruM  pé- 
riediqae  n'était  peiat  N|t»  par  la  dispMiliea  de  l'art.  Si.  CMievMtd  «al  d'aiUaars 
aUeslée  par  les  lois  mêmu  qui  onlimposéani  joarnaixla  eoadilloidNm  eaniWMmsel. 

Hainlenaut^  sire,  il  ne  ruteplus  qa'4  te  demander  conmsat  dfdt  s'opérer  urataor 
4  la  cbarte  el  4  la  loi  da  SI  oet.  1614.  La  gravité  dee  eoiqoaetures  préseiM  a 
résolu  ceUe  queetiaa.  —  il  ne  bat  pu  s'abuser.  Noas  »o  eemme*  pies  daas  tu  ooa-' 
dilioM  ordinairea  d«  gonvaneMnt  repréeeaiattr.  Les  pincipes  sur  lesqaell  il  a  étd 
établi  n'ont  pa  demaurar  laiaels,  an  ntiltcu  du  vldssiiades  polhlqow.  Une  déme» 
cratia  iiibnleat»,  qui  a  pénétré  josqn*  danr  née  lofs ,  tend  4  te  »abMltaer  au  ponelr 
légiliaR.  Elle  divpoN  d*  la  mnjorité  du  éleetioMpar  lomofea  de  tn  joaroau  et 
le  concours  d'attlialiens  nombreuses.  EUe  a  paralysé,  aotaM  qu'il  dépendait  d'eMt* 
l'eieteire  régulier  ds  laptasesteolielle  prérogative  de  lacourone,  ecUode  disoeadl* 
la  chambre  élective.  Par  otiaméme,  la  cou  tii  tut  ion  de  l'Ëiat  eit  ébranlée  :  veV* 
attesté  Mule  eenaerv»  la  force  d*  la  ruseoir  et  de  U  nOteoiir  tor  su  basées 

1*  dreli>  esaws  le  dafoir  d'en  usirar  1a«rialien>  ut  l'attribut  iusépatiMe  d«  h 
soaveralaclé.  Nal  gaaVBr»eaBet  sar  la  ten*  nanaletaH  detiuot,  s'il  n'avait  la  draK 
da  peunoir  4  sa  sAreté.  Ccpanvoir  en  peéexistaol  an  lots ,  paeco  qa'll  est  daie  te' 
oaiare  dH  choses.  Ce  sent  14,  sire,  deenatlmes  qui  oat  ponr  sHta  el  la  nnetèen 
da  tcatps  et  l'aveu  de  tout  le»  piditioietes  de  l'Europe.  — llafs  ou  maxiiHo  ont  oM' 
antre  saacIioD  plu  puilive  encora,  eeèle de  t»  charte elle*i»ésse.  L'art.  14  a  Investi 
votre  majuté  d'un  poavoir  saffisiail,  non  sau  donte  poar  changer  me  ïnelitoiioas, 
mais  penr  lu  cbnoolider  et  les  rendra  plso  itsasnoblet.  — D'impérieaseï  aéeeesités 
panMIsnt  plnade  diférer  l'exercice  de'oe  peavoir  sopidme.  Leraoïnent  ut  TsnW' 
de  r«enrtr4<des  mwies  qai  rentres^  dsnsH'esprit  de  U  ébatte,  naiB  qui  sent  en- 
deher»  de  l'onlrv  légal,  doat  loata»  les  reHonreu  oai  été  inatilement  épifieéu. — 
C«'  nuenree,  sire,  voe  minitHei,  qui  deiveM  eu  awniu  le  svecèe^  n'héetteat  pas  4 
voBs  les  propDssr,emvaiKas  qu'ils  uirqueforee  resImim'hjintfoK  — .feaesesamu 
avee  le  jtm  fnlmtt  reepeot,  akai— fl^wolf»  de»  mtmsliw de  PolIgMOt  Chan* 
Ista»»,  dlHaiuaa^.*»  Psynual)  MaiiM,  da  fiMHWs^flW,  Osfeitb 
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éHctora!  de  f 00  fr.  et  d«  .100  Cr.  pour  eerUines  cUwea  de  per- 
soiuiea;     dd  cens  d'éll«il)iUlé  deSOO  fr. 
•9.  Des  diffloullés  s'élant  élevées  sur  la  Iranslatlon  du  do- 


S.  Si  le  nombre  dea  étecleara  d'an  arroDlisHiHBt  élsclont  m  c'élèfe 
pae  à  cent  cinqaanle ,  ce  nombre  sera  compMlé ,  ce  ajlpeUDt  las  cilojeos 
liw  pins  impMés  ao-desaons  de  SOO  fr. 

.Lsntv^'ta  vertu  dn  ;jtfigrapb«  précAdcol  les  ciloyeas  payant  nne  qno- 
ULé  de  coottibulton  rgale  se  IroLUTerant  appelte  concarnoiiie&t  à  con>- 
pléler  la  liste  des  éledenn ,  les  plus  Agés  semât  iaiciiu  ia»nvik  concur- 
lence  du  nombre  déterminé  par  Mil  arlicle. 

3.  Sont  en  outre  électeurs,  en  payant  1 00  (r.  de  eontribationsiinctes  : 
l'.Les  membres  et  correspondants  de  l'Iostitutï 

3°  Les  otBciers  des  armées  de  terre  «t  de  mer  Joaîssant  d'nne  pension 
de  retraite  de  1 ,300  -fr.  au  moins  et  justifiant  d'un  danicila  réel  de  trois 
ans  daos  l'arrreiuUssement  électoral. 

Les  ofljuerj  en  retraite  pourront  compter,  pnar  compléter  les  l,SO0fr. 
c>->dts«u,  la  iraitMBeat  fa'ils  toacbenient  cnoune  membres  de  la  Légion 
d^bonnenr. 

4.  Les  coBiribntioBS  dlreeies  ipii  confirent  le  droit  électoral  st^nt  la 
contribution  foncière ,  les  contributions  personnelle  et  mobilière ,  la  cen- 
tribalion  des  portes  et  fenêtres ,  les  redevances  fixea  et  proportionnelles 
des  mines,  l'impAt  des  pateatea,  et  les  suppiteent*  d'impâl  de  toute 
nature  connus  sous  le  nem  de  eeaUmi  addUionaeb. 

■  Les  propriétaires  des  immeubles  teniporaireowiit  nxemptés  d'impAls 
pouiTont  les  faire  eipertiser  centiadictoiremeot  et  à  leurs  frais  pour  en 
«ondider  la  valenr  de  manière  4  éublir  l'impAt  qu'ils  payeraient ,  impdt 
^  alors  lear  sera  compté  pour  lea  laire  jouir  des  droits  électoraux. 

La  patente  .sera  comptée  à  tout  médecin  ou  cbicnrgiaD  employé  dans 
■nMpital.  on  attaché  a  an  établissement  de  charité,  ctozerjani  gra- 
tuitement ses  fonctions,  bien  «ne,  .par  suite  de  cas  m£mof  lotctinns ,  il 
sui..diBpeiué  de  la  payer. 

a.  Le  ntosunt  du  droit  anunel  de  dipIAme ,  établi  par  Tart.  29  du 
décret  du  17  sept.  1S08,  sera  compté  dans  le  cens  électoral  des  cbels 
d^in^titution  et  de  maîtres  de  praaion ,  tant  que  les  loia  anaucUes  iw  les 
finances  conlinneront  &  en  autoriser  la  perception. 

Lf  s  cbefs  d'iutitaiioD  at  les  maîtres  de  penaioa  joatiOerenl  de  lenr 
qualité  par  la  représentation  de  leur  diplAme  ;  ils  justifieront  du  paye- 
ment du  droit  par  larepréeealalion  delà  quittance  que  leur  aura  délivrée 
Je  comptable  chargé  de  la  perception  de  ce  droit. 

Le  monlaol  de  ce  droit  annuel  ne  sera  compté  dans  le  cens  électoral 
des  cbefs  d'instilution  et  des  mallres  de  pension  qu'autant  que  leur  di- 
idAme  aur<i  au  mains  one  année  de  data  i  l'époque  de  la  dfltnie  de  la 
Une  éleclocale. 

6.  Ponr  focmerla  masse  des  cenlribotioat  Décvswm  à  la  qualité  d'd- 
Itctew,  «n  compterai  chaque  Français  les  contributions  directes  qn^il 
paye  dans  tout  le  royaume  ;  au  père  les  contributions  des  biens  de  ses 
o/anis  mineurs  dont  il  anu  ia  jonissanee ,  et  au  mari ,  celles  de  sa 
tcmme,  màme  non  commune  eu  biens ,  poniva  qu'il  n'y  ait  pu  sépara^ 
tion  de  corps. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés  lontfM  «Si  Ctmpld ,  pOW 
la  forma  ion  du  cens  électoral,  aux  locataires  ou  fermiers. 

Las  contributions  foncière^  des  portes  el  fenêtres  el  des  patentes,  payées 
par  une  maison  de  commerce  composée  de  plusieurs  associés ,  EeroDt , 
ponr  le  cens  électoral ,  partagées  par  égales  portions  entre  les  associés , 
sans  autre  jnstification  qu*uo  cerlilirat  du  président  du  iribunalde  com- 
merce  éDonsaut  les  noua  des  aiisocisi^.  tlaos  le.  cas  où  l'nn  des  associés 
prétendrait  a  une  part  plus  élevée,  soit  parce  .qu'il  serait  seul  propriétaire 
des  immeubles,  soit  à  tout  anire  titre,  il  sera  admis  a  en  justifier  devant 
le  préfet  en  produi«ant  ses  titres. 

7.  Les  contributions  foncière,  pcrionnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres ,  ne  funt  comptées  que  lorsque  la  propriété  foncière  auta  été  pos- 
sédée ou  la  location  faite  antérieurement  aus  premières  o|jétatiens  de  la 
réTi>ioD  annuelle  des  listes  électorales.  Cette  disposîtiou  D>tt  point  ap' 
plicaiiie  au  po^sefiseur  a  litre  successif  on  par  avancement  d'boirie.  La 
pate&te  ne  cemEitria  que  lorsqu'elle  aura  élé  prise ,  et  l'ioduitrie  exercée 
un  an  avant  la  clôture  de  la  liste  élector^e. 

8.  Les  contributions  directes  payées  par  une  venvc  ou  par  une  femme 
séparée  de  corps  on  divorcée,  f-croot  comptées  à  c^ai  de  ses  fils,  petit- 
fils  ,  gendres  on  petite- gendres  qu'elle  4é&igoera. 

9.  Tout  fermier  à  prix  d'argent  ou  de  denrées  qui,  par  bail  authen- 
tique d'une  dorée  de  neuf  ans  an  moine,  exploite  par  lui-même  une  ou 
[l'-usieurs  propriétés  rurales ,  a  droit  de  se  prévaloir  do  tiers  des  contri- 
butions payées  par  lesdiies  propriétés ,  saaa  que  ce  tiers  soitratcancbé  au 
ceu..'  électoral  du  proprïélaiie. 

Daub  lïs  dcparlemenlsoule  domaine  cosgéable  est  usité,  il  sera  pro- 
cédé de  la  manière  suivante  pMir  Ja  répattition  de  l'impAt  satre.ie  pro- 
priétaire foncier  et  le  colon  : 

1"  Dans  les  (enon  CMaposéesmniqaemoat  de saisoDS  nu  usines,  les 
six  bnitièmes  de  Pimpftt  seront  coiQplés  a»  colon ,  et  deux  buiti6aus.aa 
propriétaire  foncieri 

.S*  iljuu  las  tunes  «amposéas  d'édiflc»  .et.de  .teiai  Jabonnblt»  oa 


micUe  politique ,  ce  poiat  spéaM  fut  F«fe^de  ta.  loi  do  SB  Avrlf 
184S  (D.  P.  45.  3.  113). 

es.  A  plusieurs  reprises,  aous  le  lètoe  de  Loeis-PbUIppe, 


prairies,  et  formant  ainsi  un  cwpt  d'exfloilatien  nnrale,  oiaq  haittèmes 
compteront  au  propriétaire  et  trois  haitièmeS'«o  eoloa; 

5°  Enfin,  daos  ks  tenues  saM  édifices  ,  dîtes  teowsaans  étage,  six 
bnitièmes  seront  comptés  au  propriétaire,  el  deux  boiltèmes  senlement  tm 
colon,  sauf,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  aux  parties  intéressées  ded^ 
mander  ua  espertise  aax  frais  de  celle  qui  la  requerra. 

TiT.  2.  —  Du  domicil»  politiçw. 

10.  Le  deiucile  politique  de  tout  Français  est  dans  Parrondinenefit 
électoral  où  il  a  son  domicile  réel  ;  néanmoine,  il  pourra  le  transférer  dans  ' 
tout  Mire  arroodiseeneot  éleetetal  oix  il  paye  une  cootribolion  directe,  à 
la  charge  d'en  faire,  six  mois  d'avance,  une  déclaration  expresse  au  greffe 
du  uibonal  civil  de  t'arroudissement  électoral  où  il  anra  son  domicile  po- 
litique actuel,  et  au  greUe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  éleotoral 
où  il  voudra  le  tfaoeférer  :  oeUe  double  déclaration  sera  soumise  k  l'en- 
registrement. Dans  le  cas  où  an  éleetetreara  séparé  son  domicile  peli- 
lique  de  sou  domicile  réel,  la  translatiM  de  «m  domile  réel  n'emportera 
pas  le  changement  de  son  domicile  politique,  et  ne  le  dispensera  pas  des 
déclarations  ci-dessns  prescrites,  s'il  veut  le  réunir  à  son  domicile  réel. 

11.  Nnl  individu  appelé  à  des  fonctions  publiques,  temporaires  eu  ré- 
vocables ,  n'est  dispensé  de  ta  susdite  formalité  ;  les  iadividos  appiMo  h 
des  ionotions  iaaaovibles  peureont  eaeceer  leur  droit  dleetonl  dau  1^ 
Nodissemeai     ilseenpIisBfnt  tturs  (euelions. 

13.  Nul  ne  peut  exeeaer  ledMil  d'étecUnr  daos  deux  arroodisaeneats 
étectanuK. 

TiT.  -3. —  Dm  litlt»  éheloratet. 

13»  La  liste  des  électeursdeat  le  droit  dérive  de  leurs  oeMribulions,  et 
la  liste  des  ékoteurs  appelée  en  vertu  de  l'an.  7,,  soot  peratMentcs,  sant 
les  ladialioas  el  iascnpttoas  qui  peureat  «voir  lieu  ton  de  la  révision  *o- 
mieUs. 

CaUe  réwioa  «mwU»  ma  faite  cnafsrmémeut  au  dispositions  s«t- 
vanies. 

14.  Du  l*'  au  10  juin  de  chaque  aanée,  «t  Mx  jows  qui  somt  indW 

qnés  par  les  sous-préfets ,  les  aiaires  da«  comoMaes  composant  chaque 
canton  se  réuaironta  Umairie  duiàef-lieu  sons  Iftfrésidenoedumairc, 
et  procéderoisl  à  la  réviiieb  de  la:  portion  des  listes  mentienuéis  à  l'ar- 
licle  précédeBtqsi  cMnpreodra les éli-céeurs  de leor canton  appelés  àfaln 
partie  de  ces  listes.  Ils  se  feront  assister  des  percepteurs  du  canton. 

15.  Dans  les  vittes  qui  ferment  k  «Uee  aeulMm  oaaion ,  ou  qui  aoni 
partagées  en  plusieurs  cantons,  la  révisien  des  listas  son  faite  par  le 
maire  et  les  trois  pluiAociesB  «embros  du  «Mseil  muaieipal,  selon  Tor- 
dre du  tableau.  Lee  matroa  des  osmasuoee  qui  dépendraient  do  Tu  de 
cantons  prendront  part  ^emcnthoetle  révision  sout  la  présidenoe  dn 
maire  de  la  ville. 

AParis,  les  maires  des  douze  arrondÎMemenU,  assist(^s  des  percepteurs, 
procéderont  h  la  révision  tous  la  présidence  do  doyen  de  réoepltee. 

1>6.  Le  résultat  de  oetie  opération  sera  transmis  an  suM*préfet ,  qui , 
avant  le  1«  juillet,  Uadreesera  avec  ses  observations  an  préfet  du  dépar- 
tement. 

17.  A  partir  du  S*' juillel,  le  préfet  procédera  a  la  révision  générale 
dw  listes. 

18.  Le  préfet  ajonleca  aux  listes  les  citoyens  qu'il  recoMMiira  avoir 
acquis  les  qualités  requises  par  taloi,.«tGeHquiawaieut4M  précédem- 
ment omis. 

Il  en  retranchera  ;  1«  les  individnsdéeddés;  oobx  d«t  PiascripliM 
aura  dtédéolatée  auUoMrdes  autorités  eempéwnles. 

Il  indiquera  cemm»  dovsiBt  être  retranchés  :  i°  ceux  qui  auront  perdu 
les  qualités  requises;  2-  ceux  qu'il  recoonaltrait .avoir  été  indûment 
inscrits,  quoique  leur  inacriptian  n'aib  peint  éM attaquée. —  Il  tiendra  un 
registre  de  lottes  ces  décisions."  Il  fera  mouUoB-de  leurs  motifs  elde 
toutes  les  pièces  h  l'appuL 

19.  Les  listes  de  rarnndiasasaeat  éieeteial,  aiaeifeetiMes  par  le  pré- 
fet, seront  affichées,  le  1 5  août,  au  (Aef-lieu  de  chaque  caaton  el  dans  les 
communes  dont  la  population  sera  m  moins  de  six  eenls  habitants.  Elles 
seront  déposées  :  1*  an  SMtétanat  de  Ja  -mairie  de  chacuM  de  ces  ooia- 
munes;  S<*  au  secrétariat  do  la  préfecture,  ponr  èiie  données  ou  eemmup 
nicaiion,h  tontes  les  personnes  quiàe  Mquerseui. 

La  liste  des  contribuables  éleoiettie  coaliendia,  «n  regaeddu  nom  de 
chaque  individu  iaaerU,  ladala  de  aa.oaissaB«e  et  l'indication  des  arron- 
dissemenls  de  perception  eû  sont  assises  ses  eoniributioos  propres  oa  dé- 
léguées, atosi  qoe  la  quolild  et  l'espèce  de  «ntribolisM  pour  cbaonn  des 
arrondissements. 

La  Nate  dts  fleelOMS  ddsîgirfs  <pu  Garl.  Scenlisudrft  en  «utrs.  «*  n- 
ned  du  nom  de  ch«q»indwién,  isdato«t  t-a^pèsed»  tilNqui  Meeu- 

fote  la  dinil  4ieslacal,.el  l^époqnoide  een>domioile'véel. 

Jje  piéfet  JaaciiiailMVietlée4iste-oeux»éM  îMUvidns  qoi,  n'ayant  pns 
atteint,  au  IK  août,  Us  conditions  relatives  k  Tkge,  an  domicOe-et  h  1  in> 


Digitized  by 


DROIT  POLITIQUE.  —  Cbap.  S,  Sicr.  i. 


48 

âe«  tenUtives  turent  raites  pour  obtentr  Télargissement  des  bases 
de  ce  système  j  beaucoup  de  bons  esprits  pensaient  que  tes  pro- 

scripiioB  tar  le  rAle  de  1»  patente,  les  acqoerrant  avant  le  SI  octobre,  épo- 
qH  de  la  cMtnrs  de  la  révision  annulle. 

SO.  S'il  j  a  moins  d«  cent  cinquante  électoors  inscrits,  le  préfet  ajon- 
teia,  sur  la  liste  qu'il  publiera  le  IS  aoftt ,  les  <ùtOTenB  payant  moins  de 
200  Ir.  qui  denoot  compléter  le  nombre  do  cent  cinquante ,  conformé- 
ment au  g  1  de  l'art.  2. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  électeurs  ne  s'élèvera  pas  an  delà  de 
ceot  cloquante,  le  préfet  publiera  à  la  suite  de  la  liste  électorale  uoe  liste 
complémentaire  dressée  dans  la  même  forme  et  contenant  les  noms  des 
dix  citoyens  sosceplibles  d'être  appelés  à  compléter  le  nombre  de  cent  cio- 
qnante,  par  sailades  changements  qui  surviendraient  nltérienremenl  dans 
la  composition  du  collège,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  SO,  32  et  55. 

St.  La  pnblicatioa  prescrite  par  les  art.  19  elSO  tlendraliende  noti- 
fication des  décisioas  inlervomwB  au  individus  dont  l'inscription  anraété 
ordonnée. 

Les  décisions  provisoires  du  préfet,  i[ai  iodiqneol  ceux  dont  le  nom  de- 
vrait être  retranché  comme  ayant  été  lodAment  ioscrit,  on  comme  ayaot 
perdu  les  qualités  requises ,  seront  notifiées  dans  les  dix  jours  à  cent 
qu'elles  concernent ,  ou  an  domicile  qu'ils  sont  tenos  d'élire  dans  le  dé- 

SarteuMi  pour  l'eurcicede  lenrs  drwu  électoranx,  s'ils  n'y  ont  pas  leur 
OBkils  réol,  et,à  débntdadonidie  élu,    lamiùriodo  leur  domidie 
poliliqoe. 

Cette  notification  et  tontes  celles  qui  doivent  avoir  lieu  aux  termes  de  la 
présente  loi ,  seront  faites  suivant  le  mode  employé  jusqu'à  présent  pour 
les  jurés,  en  exéculioo  de  l'art.  389  c.  inst.  cnm. 

22.  Après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  il  oe  pourra  plus  y  être  fait 
de  changements  qu'en  vertu  de  décisions  rendues  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture,  dans  les  termes  ci-après. 

23.  A  compter  do  15  août,  jour  de  la  poblicalion,  il  sera  ouvert,  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture,  un  registre  coté  et  parafé  par  le  préfet, 
sur  lequel  seront  inscrites,  k  la  date  de  leur  présentatioo  et  soivaul  an 
ordre  de  numéros,  toutes  les  réclamations  concernant  la  leoeur  des  listes. 
Ces  réclamations  seronisignéespar  Le  réclamant  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 

Le  préfet  donnera  récépissé  de  chaque  réclamation  et  des  pièces  à  1'^- 
poi.     récépissé  énoncera  la  date  et  le  numéro  de  l'enregislremenl. 

24.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à  se  plaindre,  soit  d'avoir  été  in- 
dflment  inscrit,  omis  ou  rayé,  soit  de  tonte  antre  erreur  commise  à  son 
égard  dans  la  rédaction  des  listes,  poun,  Jnsqn'an  30  septembre  inclu- 
sivement, présenter  sa  réclamation,  qui  devra  être  accompagaésde  pièces 
justificatives. 

25.  Dans  le  même  détu,  tout  individn  ioscrit  sur  les  listes  d'un  arron- 
dissement électoral  pourra  réclamer  l'ioscription  de  tout  citoyen  qui  n'y 
sera  pas  porté  quoique  réunissant  les  conditions  nécessaires  ;  la  radiation 
de  tout  individu  qu'il  prétendrait  indftmeot  inscrit,  ou  la  nctification  de 
tonte  autre  erreur  commise  dans  larédactiui  des  listes. 

Co  même  droit  appartiendra  &  tont  citoyen  inscrit  sur  la  liste  des  Jurés 
non  électeurs  de  rarroodissement. 

36.  Aucuoe  des  demandes  énoncées  en  l'article  précédent  oe  sera  re- 
çue, lorsqu'elle  sera  formée  par  des  tiers,  qu'autant  que  le  réclamant  y 
1  oindra  la  preuve  qu'elle  a  été  par  lui  notifiée  à  la  partie  intéressée ,  la- 
quelle aura  dix  jours  pour  y  répondre,  it  partir  de  celai  de  la  notification. 

37.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfectnro  sur  les  demandes  doot 
il  est  fait  mention  aux  art.  24  et  25  ci-dessus ,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  leur  réception  ,  quand  elles  seront  formées  par  les  parties  elles- 
mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  i  et  dans  Les  cinq  jours  qui  sui- 
vront l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  26,  si  eltee  sont  formées  par  des 
tiers.  Ses  décisions  seront  motivées. 

Lacommanication,  sans  déplacement ,  des  pièCM  respectivement  pro- 
duites sur  les  questions  et  contestations,  devra  être  donnée  à  toute  partie 
intéressée  qui  la  requerra. 

28.  Les  art.  23,  24, 25, 26  et  27  ci-dessus  sont  applicables  à  h  liste 
lopplémentaire  prescrite  par  le  dernier  paragraphe  de  Vart.  20. 

39.  Il  sera  publié  tons  les  quioze  jours  un  tableau  de  rectification,  con- 
formément aux  décisions  rendues  dans  cet  intervalle ,  et  présentant  les 
indications  mentionnées  en  l'art.  19. 

Aux  termes  de  l'art.  2t,  la  publication  de  ces  tableaux  de  rectification 
tiendra  Uea  de  notification  aux  individus  dont  l'inscription  aura  été  or- 
donnée ou  rectifiée. 

Les  décisions  portant  refus  d'inscription,  ou  prononçant  des  radiations, 
seront  notifiées,  dans  les  cinq  jours  de  leur  data,  aux  individus  dont 
rinscription  ou  la  radiation  aura  été  réclamée  par  eux  on  par  des  tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radiation  on  en  rectificaUon  se- 
-  riHit  notifiées  dans  le  même  délai ,  tant  an  réclamant  qu'h  Tindividn  dont 
l'inscription  aura  été  contestée. 

30.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture  apportera,  s'il  y  a  lieu,  k  la 
liste  électorde,  eo  dressant  les  tableaux  de  rectification,  les  changements 
nécessaires  pour  maintenir  le  colltoe  au  complet  de  cent  cinquante  élec- 
teurs. Il  mautiendra  égalenest  la  lista  snpplwwnlaiw  m  bow»  d»  dix 
snppléula. 


grès  de  IMnstnieilOB  DSlIOBale  et  la  pratique  uqulae  du  gonrerne- 
meot  représeoUUf  permettalenl,  8*lls  ne  r^ezlgealent  pas,  an  ccr- 


31.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  k  la  clêlnre  des  listes.  Le  der- 
nier tableau  de  rectification,  l'arrêté  dadétaredes  listes  des  collèges  élec- 
toraux du  département,  seront  publiés  et  affichés  le  20  du  même  mois. 

32.  La  liste  restera,  jusqu'au  20  octobre  de  l'anoée  suivante,  telle 
qu'elle  aura  été  arrêtée  conformément  à  l'article  précédent,  sauf  néan- 
moins les  changements  qui  y  seront  ordonnée  par  des  arrêts  rendus  dans 
la  forme  déterminée  par  les  articles  ci-après,  et  sauf  aussi  la  radiation 
des  noms  des  électeurs  décédéa,  ou  privés  des  droits  civils  on  politiqMS 
par  jngements  ayant  acquis  force  de  chose  jugée. 

L'élection,  h  quelque  époque  de  l'année  qu'elle  ut  lieu,  se  fora  m  ces 
listes. 

35.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée  &  contester  une  décision  reniée 
par  le  préfet  pourra  porter  son  action  devant  la  cour  royale  du  ressort,  et 
y  produire  toute  pièce  à  l'appui. 

L'exploit  introduclif  d'instance  devm,  sons  peine  de  nullité, être  ootUté 
dans  les  dix  jours,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux,  tant  an  ptéfot 
qu'aux  parties  intéressées. 

Dans  les  cas  oà  la  décision  du  préfot  aurait  rejeté  nue  demande  d'ia- 
scripiion  formée  par  un  tien,  l'action  ne  pourra  être  bleutée  que  par 
l'individu  dont  riascn'ptiou  aurait  été  réclamée. 

La  cause  sera  jngée  Bommaîrement,  toutes  afl'aïreB  cessantes,  et  sus 
qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels  elle 
donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'affaire  sera  rapportée  en  audience 
publique  par  un  des  membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  prononcé  après 
que  la  partie  ou  son  défenseur  et  le  ministère  public  aoront  été  entendus. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé  sommairement,  et  lonlaa 
affaires  cessaoïes,  comme  devant  la  cour  royale,  avec  la  même  exemptioi 
du  droit  d'enregistrement,  sans  consignation  d'amende. 

34.  Les  réclamatioos  portées  devant  les  préfets  en  conseil  de  préfec- 
ture, et  les  actions  intentées  devant  les  cours  royales  par  suite  d'uaa 
décuion  qui  aura  rayé  un  individu  de  la  liste,  auront  an  effet  suspensif. 

35.  Le  préfet,  sur  la  notification  de  l'anét  intervenu,  fera  su  la  liste 
la  rectification  qui  aura  été  prescrite. 

Si,  par  suite  de  la  radiation  prescrite  par  arrêt  de  la  coar  royale,  la  liste 
se  trouve  réduite  h  moins  de  cent  cinquante,  le  préfet  eo  conseil  de  pré* 
fechire  complétera  ce  nombre,  en  prenant  les  plus  imposés  de  la  liste  su- 
plémentaire  airélde  le  16  octobre ,  et  seulement  jusqa'k  épuisement  de 
cette  liste. 

36.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  seront  tenus  de  délivrée 
sur  papier  libre,  et  moyennant  une  rétribution  de  25  c.  par  extrait  da 
rêle  concernant  le  même  cootribuable,  à  toute  personne  portée  an  réle, 
l'exlrail  relatif  S  ses  Gontribntious,  et  h  tout  individu  qualifié  comme  il  eut 
dit  h  l'art.  25  ct-dusus,  tout  certiflcat  négatif  on  tont  exMit  des  rôles  de 
cooirihutions. 

87.  Il  Hm  donné  communication  des  listes  aannelles  et  des  tableaux 
de  rectification  h  tous  les  imprimeurs  qui  Tondront  en  prendre  copie.  Il 
leur  sera  permis  de  les  foire  imprimer  sons  tel  format  qu'il  four  plaka 
choisir,  et  de  les  mettre  en  vcnfo. 

TlT.  4.  —  Dm  eon^  ^(ntoruMi. 

38.  La  chambre  des  députés  est  conpetée  de  quatre  cent  dnquBle- 

neuf  députés. 

39.  Chaque  collège  électoral  n'élit  qu'un  député.  —  Le  nombre  des  dé- 
poté de  chaque  département ,  et  la  division  des  départements  en  arron- 
dissements électoraux,  sont  r^lés  par  le  tableau  ci-joint,  faisant  partie  de 
la  présente  loi. 

40.  Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  roi.  Ils  se  réunissent 
dans  la  ville  de  l'arrondissement  électoral  on  administratif  que  le  roi  dé- 
signe. Ils  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que  de  l'élection  des  dé- 
putés} toute  discussion,  toute  délibératim,  lear  sont  interdilu. 

41.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une  seule  assemblée  dans  les  anon- 
dissements  électoraux  où  leur  nombre  n'excède  pas  six  cents.  —  Dans  les 
arrondissements  où  ily  a  plus  de  six  ceots  électeurs,  le  collégft  est  divisé 
en  sections  ;  chaque  section  comprend  trois  cents  électeurs  au  moins ,  et 
concourt  directement  a  la  nomination  du  député  que  le  collège  doit  élire. 

43.  Les  présidents ,  vice-présidents ,  joges  et  juges  suppléants  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  dans  l'ordre  du  tableau ,  auront  la  présidence 
provisoire  aes  collèges  électoraux,  lorsque  ces  collèges  s'assembleront  dons 
une  ville  chef-lieu  d'un  tribunal.  Lorsqu'ils  s'assembleront  dans  nna  antre 
ville,  comme  dans  le  cas  où,  attendu  le  nombre  des  coUéges  on  des 
SMtions ,  celui  des  joges  serait  insuffisant,  la  présidence  provisoire  sera , 
à  leur  défout,  déférée  au  maire, à  ses  adjoints,  et  successivementanx 
conseillers  municipaux  de  la  ville  où  se  fait  l'élection ,  aussi  dans  l'ordre 
du  tableau. 

Si  le  collège  se  divise  en  sections,  la  première  sera  présidée  provisoi- 
rement par  le  oremier  des  fonctionnaires  dans  l'ordredu  luleuî  la  seconde 
le  sera  par  celui  oui  vient  après,  et  snccessivemenL 
'  Si  plodei»  cwéges  se  léenissent  dans  in  mtae  viUe,  leor  prMdeiee 
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tate  développement  des  insUtntloos  électives.  L*oplBloa  pabllqne 
paraissait  généralement  devoir  se  contenter  de  la  demande  d'ad- 

proviioire  sera  déférée  de  la  mène  niDlire  el  dau  le  même  ordre  qne  la 

aérait  celle  des  leciioas. 

Si  plusieurs  collèges  réaois  dans  la  même  ville  se  snbdiriKet  ea  «eifou, 
k  promièro  du  premier  collège  sera  provisoirement  présidée  par  l«  fonc- 
tionnaire le  plus  êloTi  ou  le  plus  ancicu  dans  l'ordre  do  taUeau;  la 
première  section  du  fécond  coUége  le  sera  par  le  deoiième;  la  seconde 
section  da  premier  collège  par  le  troisième  ;  la  seconde  section  du  deaiième 
collège  par  le  quatrième,  et  aiosi  des  antres. 

Les  deut  électeurs  les  plus  &gèi  el  les  deux  plos  jeanes  iiscrits  sur  la 
liste  du  collège  on  de  ta  section  sont  scruia^urs  proriurires.  Le  bareau 
choisit  lo  secrétaire,  qni  n'a  que  voix  consultative. 

43.  La  liste  des  électeurs  de  l'ammdisseBMDt  doit  rsster  afScUe  dans 
la  salle  des  séances  pendant  le  «mrs  de»  opéraUqns. 

44.  Le  collése  ou  la  lectiOD  élit  k  la  amorilé  simple  le  président  et  les 
senlateurs  définitifs.  L*  barwi  ùasi  tonné  nomme  nn  secrétaire,  ^i 
n'a  que  voie  coasuliative. 

45.  Le  préaident  du  collège  on  de  la  section  a  seul  la  police  de  l'as- 
semblée. Nulle  force  armée  ne  peut  être  placée,  sans  sa  réquisition  ,  dans 
la  salle  des  séance»,  ni  aux  aborde  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée.  Les 
aatoritès  civiles  et  les  «oausandanls  nilitures  sont  tenus  d'obéir  a  ses  ré- 
qtiisitiens. 

Trois  Denbrsf  an  moins  da  bureau  seront  toujours  présento. 

Le  bureau  prononce  provisoirement  snr  les  difficultés  qui  s'élèvent 
loucbant  les  opérations  du  collège  ou  de  la  section.  Tontes  les  réclamations 
sont  insérées  au  procès-verbal ,  ainsi  que  les  décisions  motivées  da  bnrean. 
Les  pièces  on  bullolins  rolaitts  aux  réclaroalions  sont  parafés  par  les 
membres  da  bureau  et  aooeiés  an  procès<verbal. 

La  chambre  des  dépotés  pronoace  définitivement  snr  tes  rédamalions. 

46.  Nul  no  pourra  être  admis  k  voter,  soit  pour  la  formation  du  bnreaa 
définitif,  soit  pour  l'élection  du  député,  s'il  n'est  inscrit  snr  la  liste  affichée 
dans  la  salle  et  remise  au  président. 

Toutefois ,  le  bureau  sera  tenu  d'admettre  fc  voler  eeox  qni  se  présen- 
teraient munis  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  déclarant  qu'ils  font  partie  dn 
collège,  et  ceux  qni  justifieraient  être  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  34  de  la 
présente  loi. 

47.  Avant  de  voler  peur  la  première  fois,  chaqno  électeur  prête  le 
serment  prescrit  par  la  fol  du  31  août  1830. 

48.  Cbatpw  élwieur,  après  avoir  été  appelé,  re{oit  du  ^sident  un 
bnlletin  ouvert,  sur  lequel  11  écrit  ou  (ut  èoiro  secrètement  son  vote  par 
ni  électeur  de  son  choix,  sur  ono  table  disposée  h  cet  efliet  et  séparée  du 
bnrean. 

Puis  il  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qni  le  dépew 
dans  la  boite  destinée  k  cet  usage. 

49.  La  table  placée  devant  le  président  et  les  scrnlatears  sors  disposée 
de  telle  sorte  qiu  les  électeurs  puissent  urmler  k  l'entour  pendant  le  dé- 
pouillement dn  scrutin. 

50.  A  mesure  que  cbaqne  éleetcnr  déposera  son  bulletin ,  un  des  sera- 
lateurs,  ou  le  secrétaire,  constatera  ce  vote  en  écrivant  son  propre  nom 
enr^rd  de  celui  du  volant,  sur  une  liste  àco  destinée,  et  qui  contiendra 
les  noms  et  les  qualifications  de  tons  les  membres  du  collège  on  de  la  section. 

Cbaqne  scrutin  reste  ouvert  pendant  six  heures  au  moins,  et  est  clos  à 
trois  heores  du  soir,  ot  dépouillé  séance  tenante. 

51.  Lorsque  la  botte  du  scruUn  aura  éié  ouverte  et  le  nombre  des  bul- 
letins vérifiés,  an  des  scmiateore  prendra  snccessivement  diaque  bulletin, 
le  dépliva,  le  remettra  au  pré^dent ,  qni  en  fera  lecture  &  hante  voit  et 
le  passerai  no  autre  scrutateur}  le  résuUat  de  chaque  scrutin  est  immé- 
diati-ment  rendu  public. 

5S.  Immédiatement  après  le  d^onillement,  les  bnlletine  seront  brûlés 
en  présence  du  collège. 

53.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sections,  le  dépouillement  du 
scrutin  se  fera  dans  chaque  section  :  le  résultat  en  est  arrêté  et  signé  par 
lo  bureau  ;  il  est  immédmlemeat  porté  par  le  président  de  chaque  section 
an  bureau  de  la  première  section,  qui  fait,  eu  présence  de  tons  les  prési- 
dents des  sections,  le  recensement  général  des  votes. 

54.  Nul  n'est  élu  k  l'un  des  deux  premiers  toors  de  scmtin  s*il  ne 
réunit  plus  du  tiers  des  voix  de  la  totalité  des  membres  qni  composent 
le  collège,  et  plos  de  la  moitié  des  suffrages  exprimés. 

55.  Après  les  deux  premiers  tours  de  scmtin,  si  réiection  n'est  point 
laite,  le  bureau  proclame  les  noms  des  denx  caadidats  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  suffrages  ;  et,  au  troisième  tour  de  scmtin,  les  suffrages  ne  pour- 
ront être  valablement  donnés  qu'à  Tun  de  ces  deux  candidats. 

La  nomination  a  lien  k  la  pluralité  des  votes  exprimés. 

56.  Dans  tous  les  cas  oà  il  y  aura  concours  par  égalité  de  snflirages,  le 
plus  &gè  obtiendra  la  préfèreneo. 

57.  La  session  de  chaque  collège  est  de  dix  jours  an  pins.  Il  ne  peut  y 
avoir  qu'une  sente  séance  et  un  seul  icrulîo.  La  séance  est  levée  immé- 
diatement après  le  dépouillement  dti  scrutio,  sauf  les  décisions  à  porter 

Kr  te  bnrean  snr  les  rédamatiens  qui  lai  sont  préeontées  u  s^Jel  de  ce 
peulloment  et  snr  lesquelles  il  sera  slatoé  séance  tenante. 

Ton  XIX, 


dition  ,  sur  les  listes  électorales  ,  des  classes  de  personnes  for- 
mant les  listes  du  jury,  et  de  [a  dimiDutlon  du  nombre  des  fonc- 
r- — ■  — —  

58.  Nul  élecleor  ne  peat  se  présenter  aimé  dans  u  collège  éteâonl. 

TiT.  5.  —  DuHigilUt, 

59.  Nul  ne  sera  éligible  à  la  chambre  des  députés ,  si ,  an  jour  de  son 
élection,  il  n'est  égè  de  trente  ans,  et  s*il  ne  nave  500  Ir.  m  oontribu- 
tioos  directes,  uni  le  cas  prévu  par  l'art.  35  de  w  cbvto.  Las  disposi- 
tions de  l'art.  7  sont  applicables  au  cens  d'éligibilité. 

60.  Les  délégations  et  attributions  do  contributions ,  autwisées  pour 
les  droits  électoraux  par  tes  arL  4,  5,  6, 8  et  9,  le  eont  égalesMnt  pont 
le  droit  d'éligibilité. 

61.  La  chambre  des  députés  est  senlo  juge  des  conditions  d'éligibilité. 

62.  Lor<:que  des  arrondissemenls  électoraux  ont  élu  des  députés  qni 
n'ont  pas  leur  domicile  politique  dans  te  dépulemeat,  en  nombre  plus 
grand  que  ne  Pautorise  l'art.  36  de  la  charte,  la  chambra  des  députée 
tire  an  sort,  entre  ces  arrondissemento,  celui  on  ceux  qui  doivent  procé- 
der k  une  réélection. 

63.  Le  député  élu  par  plosfenrs  arrendissemente  Aeeterani  sera  lenn 
de  déclarer  son  option  a  la  chambre  dans  lo  mois  qui  suivra  la  déclarer 
tiou  de  la  validité  des  élections  entre  lesquelles  il  doit  opter.  A  défaut 
d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidé,  par  la  voie  du  sort,  a  quel  arron- 
dissement ce  député  appartiendra. 

64.  Il  y  a  incompatibilité  eaire  les  fonctions  de  député  ot  celles  de 
préfet,  sous-préfet ,  de  recevenn  gtoérux,  do  receveurs  partindiers  dw 
finances  et  de  payeurs. 

Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés,  les  officiers  généraux  comman- 
dant les  divisions  ou  »ubdiTisionB  militaires,  les  procureurs  généraux 
près  les  cours  royales,  Les  procureurs  du  roi,  les  directeur»  des  contribu- 
tions directes  el  indirectes,  des  domaines  et  enregistrement  et  des  douanes 
dans  tes  départements,  no  pourront  être  êtes  députés  par  le  collège  élec- 
toral d'un  arrondissement  compris  en  tout  ou  en  partie  dans  te  ressort  de 
leurs  fonctions. 

Si,  par  démission  on  autrement,  les  fonctionnatres  ci-dessns  qnittdent 
leur  emploi ,  ils  ne  seraient  éligibles  dans  les  départements ,  arrondisse- 
monts  on  ressort  dans  lesquels  ils  ont  exercé  leurs  tenctioas,  qn'aprèi  on 
délai  de  six  mois,  h  dater  dn  jour  de  te  cessation  des  lonotioas. 

TiT.  6.  —  Diipoiitiùn*  génir<dêi, 

65.  En  cas  de  vacance  par  option ,  décès ,  démission  on  autrement ,  le 
collège  électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  réuni  dans  le  délai  de 
quarante  jours  :  ce  délai  sera  de  deux  mois  pour  le  département  de  te 
Corse. 

En  cas  d'élection,  soit  générale,  soit  pariielle,  Viotervalle,  entre  la  ré- 
ception derordoonaoce  deconvocation  du  collège  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement et  l'onverture  du  collège  sera  de  vingt  jours  au  moins. 

66.  La  chaobre  des  députés  a  seule  le  droit  de  recevoir  te  lUmiBsten 
d'an  de  ses  membres. 

67.  Les  députés  00  reçoivent  ni  traitement  ni  indemnité. 

68.  Les  dicpositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  k  la  révision  de 
la  liste  des  jurés  non  électeurs  établie  par  les  art.  1  et  2  de  te  loi  du 
9  mai  4SÏ7. 

69.  Il  sera  formé,  pour  chaque  arrondissement  flecteral,  une  liste  des 
jurés  non  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  cet  arrondissement.  ' 

Le  droit  d'intervention  des  tiers  relativement  k  cette  liste  appartieni 
h  tous  les  étectonrs  et  k  tous  les  jurés  de  l'arrondissement. 

TlT.  7.  —  ÀrtieUt  traaiifoirm. 

70.  Dans  le  cas  où  des  élections,  soit  générales,  soit  partielles,  auraient 
lien  avant  le  SI  oct.  1831,  l'ordonnance  deconvocation  des  collégMsers 
publiée  dans  chaque  arrondissement  électoral  au  moins  qntexejoanavaal 
celui  qui  sera  fixé  pour  l'élection. 

Itens  le  délai  de  quinte  jours,  k  compter  de  la  promulgation  do  te  pré* 
sente  loi,  l'inscription  des  citoyens  qui  aorent  acquis  le  droit  électoral , 
Boit  en  vertu  de  la  législation  antérienre,  soit  en  verte  des  dispositionr 
de  la  présente  lot,  pourra  être  requise,  soit  par  aux,  soit  par  des  tiers,  con- 
formément aux  ari.  24,  25  et  26. 

Pendant  cet  espace  de  temps,  le  registre  prescrit  par  l'art.  K  sera  ou- 
vert, et  les  réquisitions  prévues  par  le  précédent  paragraphe  y  seront 
inscrites. 

Après  l'expiration  dudit  déld  de  quinze  jours,  ces  réqidsiUens  ne  se- 
ront plus  admises. 

En  cas  d'élections,  soit  générales,  soit  partielles,  avant  le  21  ocL1831, 
tes  contributions  foncière,  personnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fené* 
très,  ne  seront  comptées,  soit  ponr  être  électeur,  soit  pour  être  éligible , 
que  lorsque  ta  propriété  foncière  aura  été  possédée,  ou  la  location  faite, 
antérieurement  h  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Cette  disposition  nWt  pas  applicable  aux  possesseurs  k  titre  soocee^t. 

La  patente  on  le  dipiéme  nniveniuire  ne  seront  comptés  qu  teriqn  ite 
nrent  éte  pris  un  an  avant  la  promulgation  de  te  présente  toi.  Cette  dte- 
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UoDoalres  éligibles,  par  TeitensloD  des  causes  â'iitcompalibiUté, 
avec  l«  mandat  législalir,  de  cerUines  fooclioas  pulilitiues.  Les 
tentatives  Tailes  à  cet  égard  furent  d'abord  repou?^ées  ,  ensuite 
éludées;  la  passion  politique  s'empara  de  ces  refus,  et  la  de- 
mande de  réforme,  après  avoir  été  Texpression  d'un  \œu  paisible, 
devint  le  mot  d'ordre  de  l*epprU  de  parti  et  le  prétexte  sous  le- 
qael  se  produisit,  avec  succès,  l'esprit  de  révoluiiOD. 

•9.  La  monarrhle  avait  eu  le  tort  de  tout  rebiser  :  la  Ré- 
publique de  février  eut  la  témérité  de  tout  litrer.  Le  goti- 
vernement  provisoire  ât  ce  qu'aucune  constllutien  antérieure 
(eicepté  celle  de  i793,  qui  n'a  Jamale  été  exéciHée)  n'avait  en- 
son  Mé  :  U  CMBerra  l'élection  directe ,  em  supprimant  toute 
espèce  de  cens,  ne  demanda  qu'une  résidence  de  six  mois  et 
l'âge  de  vingt  et  un  ans.  Ce  système  est  consacré ,  pour  ta  pre- 
mière rola,  par  le  décret  du  5  mars  1848.  Une  telle  Innova- 
ilon  nécessita,  pour  sa  mise  en  pratique,  des  Instructions  détail* 
lées,  des  prévisions  minutieuses.  II  faut  toutefois  le  recon- 
naître ,  les  mesures  furent  si  bien  prisrs  que ,  dans  toute  la 
France,  ia  prnuièra  applIcatioB  du  suffrage  universel  eut  lieu 
•BB8  dilSeullé ,  sais  désordre  matériel.  Les  décrets  et  Inslruc- 
Utms  du  Rouvernemenl  provisoire  et  tes  circulaires  ministérielles 
pour  I*exécution  du  décret  du  !!  mars  réglèrent  ce  qui  concerne 
la  (ormaUon  et  la  publication  des  listes,  U  composition  et  tontes 
}ee  opérations  des  collèges  et  sections  (V.  Instructions  des  8,  1 0, 
i3,  3(t  mars,  6,  8,  17  avril  1848  (D.  P.  48.  4.  43,  46,  et  48. 
S.  S3,  23,  24,  S5,  55).  A  ces  actes  généraux,  il  Taut  joindre  uu 
arrêté  relatif  au  vote  de  la  garde  nationale  mobile ,  du  28  mars 
1848  (O.P.  48.  4.61);  les  circulaires  ministérielles  du  15  mars 
1848  sur  le  droit  et  le  vote  des  militaires  en  activité,  en  congé 
et  disponibilité,  en  Don-acllviié,  en  réforme  fD.  P.  48.  3.  29); 
sur  les  militaires  nés  à  l'étranger,  les  invalides  et  les  vétérans 
(D.  P.  48,  3.  30);  sur  les  gendarmes,  tes  militaires  ist4és,  les 
prévemu  ,  21  mars  IS48  (D.  P.  48.  3.  30);  une  insirucllon 
pow-  les  élections  générales  eu  Algérie,  13  mars  1848  (D.  P.  48. 
4.  47);  UB  arrêté  relattf  aux  listes  électorales  en  Algérie,  31 
mars  1848  (D.  P.  48.  4.  64);  une  insIruclloB  du  gouvernement 
'  provisoire  pour  les  élections  dans  les  colonies,  27  avril  1848 
<D.  P.  4B.  4.  84). 

Le  système  électoral  fat  naturellement  Tobjet  d'un  examea 
attentif  de  la  part  des  commissions  et  des  orateurs  qui  prépa- 
rèrent et  discutèrent  la  constitution.  Les  bases  du  décret  du  5 
Jurs  furent  conservées  par  l'assemblée  constituante.  Issue  des 
premières  éleclioM  générâtes.  Aux  termes  des  art.  23M  sulv.  delà 
«OKtHutlen ,  l^ecllon  t  peur  base  la  pepBlaliinK  Le  suOirage 


portion  a'»t  pu  appliuble  anx  citoyens  qui,  ajaai  pris  bm  pa'eo'e 
avant  l«  faJût  1830,  ont  <té  inscriia,  u  vfrlu  <u  la  ûiidu  12  sepltiu- 
"bn  dernier,  sur  les  listes  supplémentaires  formées  depuis  cette  é|io|ue. 

71.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfrclure.  drrwera  d'«Dice,  ob  à'*frtB 
les  réclamalivos  des  intéressés  ou  'des  tiers,  une  liste  aidkioaieUe  cooM- 
Aaot  les  oomB  des  citoyens  qui  uroal  acquis  le  droU  ilccMral. 

Cette  liïle  sera  alUcUa  Tiqgl^Bi  jours  au  plus  tard^ièi  la  inmul- 
gation  de  la  presi'nto  loi, 

72.  Les  décisions  porUai  wfos  d'inscription  sanint  signiBëes  anx  par- 
ties par  le  préfri,  dans  les  cinq  jours,  poor  tout  délai,  apiés  le  Jont  où 
elles  nront  été  rendara. 

73.  Les  rédamsltons  tpri  poorront  être  dirigées,  soit  par  des  tiers 
centre  1rs  inrcriptians,  toit  par  les  parties  contre  les  refni  dioscriplion, 
seront  (ormérs,  a  peine  de  décliéance,  le  irente-cinquiena  Joor  an  plus 
tard  après  la  promuigulioa  de  la  présente  loi. 

L'assignation  sera  donnée  doaat  la  cour  à  liniidne  pou  tout  délai , 
^li«  que  foit  la  distance  des  liem. 

Ce  délai  expiré,  ta  conr  prononcera,  tontes  les  affaires  cessantes.  Son 
arr(t,  s'il  est  par  défant,  no  »era  pas  susceptible  d'opposition. 

74.  II  ne  sera  pu  faK  de  diaogemeots  k  la  liste  additionnelle,  men- 
tfannCe  dan  l^ait.  71, ^ea  eiécotinn  d'arrêts  rendns  par  les  «cors 
rojales. 

^S.  n  Be  sera  fait  de  ebangesients  k  la  liste  arrêtée  le  16  novembre 
dernier,  et  alHcbés  le  20  du  BCme  mois,  que  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  3i  de  la  préïeote  lot. 

Il  sera  procède  a  féledion  sur  etU»  lîtte  et  nr  la  liste  additionnelle 
prescrite  par  les  articles  précédrnls. 

76.  To«t  eiectevr  ayant  son  domicile  dans  nn  arroidinement  qni,  d'a- 
près la  présente  loi,  se  IrouTerart  divisé  en  ptasîeors  arroodis^emenls 
dectoraui,  pourra  opter  enire  ces  arroadissemenls,  s'il  paye  des  coolri- 
HlMU  dans  i^an  et  dass  l'antre.  L'option  devra  feue  laite  dans  le  délai 


est  unlveml et  direct;  te  acmtia  est  secret.  Soatéleeteiirt,  tm 
condition  de  cens,  tous  les  Français  A^és  de  vingt  et  un  au,  «C 
Jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Sont  élfgibles,  san* 
conilition  de  domicile,  tous  les  électeurs  igés  de  vingt-cinq  ans.  La 
loi  électorale  détermine  tes  causes  de  privation  du  droit -d'élire  et 
d'être  élu.  Ea  principe ,  le  mandat  léglslallfest  incompatible  avec 
toute  fonction  putilique  rétribuée;  la  loi  électorale  détermine  let 
exceplioDS  i  cette  règle.  L'élection  des  représentants  se  fait  par 
département  et  au  scrutin  de  liste  \  le  vole  se  donne  au  cbef-llev 
de  canton  ;  mais  en  raison  des  cliconstances  locales,  le  canton 
peut  être  divisé  en  plusieurs  circonscriptions  par  la  loi  électo- 
rale. L'assemblée  nationale  est  élue  pour  trots  ans  et  se  reneo- 
velle  intégralement;  les  représeotans  sont  tou]o«-s  rééligibtea. 

90.  Les  «électeurs  nomment  direc4emei)t,  an  «erutln  secret  et 
à  la  majorité  absolue  des  votants ,  te  président  de  la  ItépubHtpn, 
qui  doit  réunir  au  moins  2  millions  de  voix;  sinon  il  est  élu  par 
rassemblée  nationale ,  parmi  les  cinq  candidats  éligibtes  qui  oai 
obtenu  le  plus  de  voix.  L'assemblée  coastlluanle ,  avant  de  m 
séparer,  vota  la  loi  électorale  organique,  qui  dut  se  eoafomer 
aux  dispositions  de  la  constitution  ;  cette  loi ,  embrassant  Umt  m 
qui  concerne  l'éleotofat ,  réllgibitllé,  et  les  opératlens  relatives 
à  l'élection  soll  des  représentants,  soit  du  président  de  laBépih- 
blique,  porte  la  date  du  15  mars  1849.  Des  considérations  poli- 
tiques et  le  déstr  de  raciliter  le  vote  pour  les  électeurs  des  cajD- 
pagnes  firent  donner  une  grande  extension  à  la  faculté  laissée  par 
la  constitution ,  de  subdiviser  les  cantons  en  plusieurs  clrcas- 
scriptions  électorales.  Dans  ce  bai  a  été  rendue  la  loi  4hi  S6 
déCL  1840,  qui  accorde  aux  conseils  généraux  le  droU  de  iur, 
dans  chaque  déparlement ,  le  nombre  des  circonscriptions. 

9 1 .  L'Intention  avouée  de  réformer,  autant  que  le  permetlaRle 
texte  de  la  constitution ,  le  nouveau  système  éteclorat ,  prodolsTt 
la  loi  du  31  mal  1 830.  L*&ge  de  vingt  et  un  ans,  Texemptlon  di 
cens  se  trouvant  dans  la  constitution ,  la  loi  nouvelle  ue  put  agir 
que  sur  la  condition  du  domicile;  elle  exige,  au  lieu  d'une  slm^ 
résidence  de  six  mets ,  no  domicile  de  irols  ans  dans  te  cantM  : 
elle  ne  se  contente  pas  des  preuves  q«l,  d'après  le  droit  vm- 
muB  et  le  droit  cit-lt ,  établissent  le  domiolle;  elle  n'admet  qifai 
très-petit  nombre  de  faits  comme  preuves  dn  domicile  poHtlqao, 
et  eicNit  tonte  autre  preuve  :  ceux  qui  ne  sont  pas  en  mesure  de 
fournir  la  démonstration ,  puces  voies  exclusives,  de  leurs  tn^ 
années  de  domicile,  perdent,  par  là,lebr  droit  électoral.  Ces  dlt- 
posiUonsatleigNalenl  un  nombre  Immense  de  citoyens  domlcWés. 
D'un  aulre  cAté,  la  loi  étend  les  casses  d'incapaclié  résultant  4e 
condamnations  Judiciaires.  —  Le  mlulstre  de  l'tnlérievr  et  le 


de  quioxe  jours,  k  dater  de  la  pronatgation  de  la  préscaie  Im,  et  dans  la 

forme  déterminée  par  TarU  10.  A  défaut  d'oplioa  dans  le  délai  ci-dr<Bm 
fixé,  l'électeur  appartiendra  a  l'arroQili^semrnt  é'ectural  dans  lequel  sera 
compris  le  canton  ofl  il  a  maintenant  son  domicile  politique.  Si  TéledaBr 
ne  paye  de  conlnhuiions  que  dons  dd  des  deux  arroadisseiDeois  électo- 
raux, il  appartiendra  k  cet  arroodissemeot,  et  ne  pouira  faire  d'oplioa. 

^i  ihtiiw  dont  le  domicile  poSitique,  au  moment  de  la  proawIgaLioa 
de  la  présente  \m,  serait  difféicni  de  son  domicile  réel,  aura  la  B>éa> 
délai  de  quinze  jours  poor  faire  son  opiton.  A  défaut  par  lui  de  laliÛM 
dans  ledit  délai,  Il  continuera  d'appartenir  k  IVrondisieHunt  ficdonl 
dans  lequel  il  exprçail  ses  droits. 

77.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  l'arL  64  (ni  cesteroit  lenr* 
fonctions  par  démission -ou  autrement  dans  le  délai  de  quioxa  laan,  k 
dater  de  la  promu l(tali<m  de  la  présente  loi .  serait  t'iigibles  dans  !«■  dé- 
parienenla,  nrrondirseoieoU  on  ressorts  dans  lesquels  ils  exercent  Iran 
fonctions  pou  les  électiona  qui  pourraient  atnir  lian  avant  In  tl 
«et.  4831. 

78.  Si ,  avant  qu**!!  n'ait  étd  procédé  k  des  étedioDS  générales,  fl  T  a 
lieu  de  remplacer  un  députe  élu  par  un  ceVége  départemeDial,  laclMualin 
des  députés  délerminrra,  par  la  vote  do  sort,  le  cullé^  d'atroadissament 
qui  devra  procéder  k  féleaion. 

S'il  y  a  lien  de  remplacer  un  dépoté  éio  par  le  collège  d''aB  arma  lisse 
ment  électoral  dont  la  circonscriptioa  aurait  été  modiUée  par  la  préssMi 
loi,  la  chambra  du  députés  dctenoiacra  de  la  même  maniera  celai  des 
ajToodisaemaals  compris  dans  l'ancien  resaort  fni  deva  procéder  an  cna- 
placement 

79.  Dans  le  cas  oé  les  élections,  soit  générales,  soit  partielles,  aa- 
raient  lien  afsut  la  21  octobre  de  la  présente  année,  lei  listes  électoralsa 
seront  dressées  d'après  les  rAIes  des  cenlribniions  diiipctcé  ponr  l'aanda 
1830,  et  Balles  cooirikutions  anlrm  fw  osUas  da  hdili  nniéa  ne  imBI 
comptées  poBCie  ciu  élacUraL 
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ministre  de  I*  Insltce  ral  adressé  nx  prétela  et  am  procareors 
géDénnx ,  les  S  et  8  julo  1850,  des  eireslalrts  contenant  des 
instructioos  pour  rapplicilloo  de  ia  nouvelle  IM  (D.  P.  90.  3. 41 
et->3].  Lts  boœiues  politiques  qui  avalent  provoqué  la  loi  de 
18S0,  le  gouverDetneut  qut  y  avait  eonsentl ,  ne  tardèrent  pas  à 
en  reconnatlre  les  Inconvénlente».  Od  éprouva  le  beseinde  la  mo- 
difier proloadément;  nais  la  majorité  qui  ravalt  demandée  et 
volée  était  partagée  :  les  uns  vonlaient  revenir  peu  à  peu  au  vrai 
'..  tôffrage  universel,  et  n'y  arrlvaleal  qaa  par  des  deml-conces- 
!  lions;  les  autres  entendaient  mi4ntenle  tout  entier  le  système 
restrictif  de  la  loi  de  l  S30  ;  le  gouvanMnenl  lésolut  de  repreo  Jre, 
tfnne  manière  absolue  le  suflfragn  nolversd.  Le  message  du  pré^ 
sldent,  do  4  nov.  1831,  exposa  les  moUfs  de  celte  résolution , 
et ,  le  miéme  Jour,  un  peeiet  de  loi  proposa  le  retour,  à  p«n  près 
complet,  au  décret  électoral  du  i&  mars  1849.  Les  partis  poli- 
tiques réfisièrenl  à  oetli  Inltialiv*,  el l'assemblée  nationale,  à 
tne  fiftible  majorité,  décida  qu'elle  ne  discuterait  pas  le  projet  du 
gouvernement.  Elle  s'occupait  péniblement  délibérer  sur  la  loi 
des  élections  municipales avec  l'arrîère-peosée  d'en  faire  le  type 
des  élections  politliiufS,  quand  écli^  l'événement  du  3  décembre. 
Une  toi  proelamattOBs  te  celle  Journée  porte  alralitien  de  la  loi 
da  51  mai,  et  le  rétabllasemeni  du  suffrage  nnlversel ,  moins  le 
acrutin  de  Usie.  C'est  d'apnès  le»  bases  de  la  loi  de  18«9  qoe 
lurent  reçus  les  vêles  sur  le  piébfclste  des  30  et  3  i  dée. 

VS^Enfiu  deux  déciets,  l'ua  organique,  l'auU-e  péglementafre, 
fondus  le  3  fév.  laSS^etpromulgésIe  5,  par  le  président  investi, 
parla  nouvelle  constitution,  du  pouvoir  législatif.  Jusqu'à  la 
flonvocatlon  des  grands  eorps  polillques  qo'dle  a  eriéa ,  détw» 
mlnent  tout  ce  qui  conearne  les  életiione ,  en  eeonervHt  la  base 
da  suffrage  universel  ;  le  vole  se  fait  à>  In  oimonina',  et  par  eir- 
oonscriptloA  de  trente^lnq  mille  életfevrs  nonmanC  m  député. 
Telestrélat  des  cboses  au  moment  où  neaa  écvivoM. 

VS.  11  nous  reste  maintenant  à  Jeter  uo  asnp  d'oeil  snr  tes 
législations  étrangères.  Nous  ne  non»  asréterons  ni  aua  Ma  de 
eartalos  pays  entrés  récemment  dans  la  vole  représentative,  et 
dont  l'organisatien  Inlérieure  diffère  de  celle  de  In  France  ;  nt  aux 
lida  on  coDstUutlon»  que  las  événements  da  feS  (S  oui  Impseéev  k 
qoelipus  gouiemements,  dont  les  uns  les>  mit  dtjk  renversées  ou 
Iffofondément  altérées,  et  dont  B»  niires  ne  dissimulent  pas  le 
pfQlet  de  s'en  débarrasser  dès  qu'ils>  croiront  pouvoir  In  fidre. 
Poar  ce  nuUI,  nous  ne  dirons  ilsn  tes  lois  électorales  de  Itane* 
mark,  d'A.utilcbe,  de  Prusse.  Nous  ne  parlerons  pas  davantage 
dn  système  compliqué  et  suranné  des  quatre  ordres  de  Snède. 
Kons  croyons  devoir  «poser  seirtemeni,.  en  pen  de  mots,  le 
système  des  lois  anglaise»,  qnè  onll»  sancHoo  du  temps,  celui 
des  Ëlats-  UbIs,  enfla  ceint  de  la  Belgique,  ce  pays  si  Intimement 
Ué  è  la  France  par  la  sMuatlon  géograpbtqun,  par  la  cemmunavtè 
de  langage  et  de  lég^latlon  géoétale,  par  lafréqnence  desrefn- 
Uons,  ce  paya^  q;il,  par  la  sagesie  dn  son  roi  et  de  son  gonvene- 
anai,  a.  su  mareber  dans  une  vole  d»  progf  ès  qnt  mène  èla  pros- 
périté en  faisaolévliBrles  écoells  des  révolutions» 

VA.  Éteetiatu  en  À»gtêt«rrm.  —  VOM,  d'après  BtaftBkwe, 
Ut.  < cb.  s  „  et  snn  comraeotaleov  modérer,  H.  CJirlstlnn ,  le 
UUeaui  du.  ^fstèoe  éleaterat  angMs  :  —  t*  ComUImmu  we^mke» 
pour  être  ilâckur.  En  génénal,  les  électeurs ,  nnn  plue  qu0  les 
élus,  De  sont  pas  astreinte  è. la  lésldenen dans leussoemtés,  viles 
oa  beuitgs  respMliiSk. 
,  Les  cbevallers  des  comiés  senties  veprteeitaiMv  de»  pveprlé- 
tidres  de  terres;  leurs  élesleurs  doWenI  done-  avelr  des  proprié- 
tés en  terris  ou  tènunents  dans  In  cemlé.  Les  tlwvalfers  de  ront* 
tés  doivent  Aire  cbolsts  parmi  enia  qvl  y  pos»Adent  un  frme 
tènemeni  de  40  scfaeUlngs  de  rcvenmr  leulcftebarges  cl  retenu» 
déduiles,  sauX  les  taies  parlemeninARS  et  parMaMales.  Laprcwe 
tesUmenlale  de  la  valeur  ds  revesm  d»  votant  doit  éire  admise 
iQM  delà  formation  dn  la  liste,  efc  coniradilfl  par  la  preuve  con- 
traire.— Aucno  électeur  de  cemlA  na  peni  voter  avant  vingt  et 
uans.  II  en  est  dn  nés»  dea  éleeteosa4es  vUleset  bourgs;  Rut 
ne  peut  voter  dans  unnélecUon  s'il  est  eenvatncu  de  parjnre  e« 
de  sabornatioo  pour  parjuse ,  w  sTlè  est  pronvé  qa»  In  pr^irlélé 
qui  sert  de  base  à  son  dcoU  lui  a  éM  pansée  fruidnleoeemeat  à 
oet  effet,  sans  préjudice  d'une  amende  de  M  Itv.  Las  canvenUens 
aontenant  la  oondlUen  de  rendre  ta  prepviété  nsnoéite  eu  d'en 
révoquer  la  tcanspoel  sont  naanléesyetln  peppeUgèsasle  «e^iise 


av  eeneesslonnstre.  Tout  votant  doit  ivelr  été  en  possession 
réelle,  avoir  perçu  le  revenu  qui  lui  donne  droit  de  sulirage  pen- 
dant dnuie  mois  avanf  de  voter.  Nul  ne  peut  voler  en  vertu  d'une 
vnnuiM^ou  d'une  rent-rtaarge,  si  elle  n'a  été  enregistrée  par  le 
greffler  de  la  Justice  de  paix  depuis  douie  mois.  Do  seul  vote  doit 
être  admis  pour  on  seul  tènenrent,  ce  qui  ne  s'entend  que  des 
divisions  frauduleuses  :  ur  11  est  évident  que  celui  qui  acitèle, 
une  partie  d'une  grande  propilélé,  eu  cetnl  qui  bérlie  avec  plu- 
sleors  antres,  peut  voter  si  parf  qu'il  a  acquise  ou  recueillie 
monte  à  40  scbeffivgs  par  an.  Un  mari  peut  voler  en  vertu  dn 
droit  de  douaire  de  sa  femme  sur  la  propriété  de  son  premier 
époux,  avant  qoe  les  limites  de  ce  douaire  aient  été  fixées;  mais 
un  membre  (l*une  corporation  ne  peut  voter  è  raison  d'un  bien 
appartenant  à  la  corporation.  Quand  un  franc  tenancier  voie  et 
meurt,  son  héritier  ou  son  légataire  peut  voter  après  lui,  dans  la 
même  élection.  On  est  allé  Jusqu'à  poser  en  règle  générale,  que 
lorsqu'un  sfte  du  parlement  n'exige  pas  un  temps  de  possession 
déterminé,  l'électeur  peut  être  admis  à  voler,  quoique  son  droit 
ne  iuisollacquisque  depuis  le  commencement  de  l'élection. 

Une  propriété  ne  peut  donner  le  droit  de  voter  si  elle  n'a  été 
soumise  è  un  Impdt  Ibneler,  six  mois  avant  l'élection sous  le 
nom  du  propriétaire  on  du  fermier.  Hais  si  la  propriété  lut  est 
échue  par  succession,  mariage  on  autre  vole  purement  légale, 
elle  doit  avoir  été  comprise  dans  la  taxe  sur  les  terres  dans  les 
denx  années  avant  l'élection,  soit  an  nom  du  prédécesseur  ou  de 
la  personne  de  qui  le  votant  dérive  son  droit  de  suffrage ,  soit  an 
nom  du  tenant  de  celte  personne,  n  suffit  que  le  nom  du  proprié- 
taire eu  de  roeeiipanC  soit  Inserit  sur  le  réte  de  l'Imposition.  Let 
électeurs  doivent  done  veiller  avec  soin  à  ce  qoe  leur  nom  vAt 
porté  annuellement  snr  le  rdie  qui  doit  servir  de  base  à  leur  droit 
de  suffrage. — Le  tenancier  par  copyhold ,  titre  résultant  du  re- 
gistre seigneurial,  ne  peut  voler  comme  franc  tenancier.  Aucun 
des  employés  dans  l'administration  ou  la  perception  des  droits 
d'exclue,  douanes,  droits  snr  le  papier  et  autres  compris  sous  le 
nom  de  stamp-dutm,  des  droits  sur  le  sel ,  les  fenêtres,  les  mal- 
sons, ou  des  revenus  des  postes ,  ne  peut  voter  dans  aucune  élec- 
tion, sous  peine  de  tOOIlv,  d'amende.  Cela  ne  s'applique  pasaax 
offices  en  franc  tènement  concédés  par  lettres  patentes.  —  Les 
électeurs  des  cités,  des  vHIes  et  bourgs  soot  censés  représenter 
tes  Intérêts  eommereianx  du  pays.  Le  commerce  étant  mobile  de 
sa  nature,  on  abandonna  anciennement  &  la  couronne  le  àroii  de 
répartir  les  lettres  de  convocallén  anx  villes  tes  plus  florlssantea 
pour  l'envoi  des  représentants  au  parlement*,  toutefois  les  bourgs 
abandonnéseentlnuèrent  à  étreeonvoqués;  delà  \lot  unegranda 
augmentation  dn  nombre  des  représentants  des  bourgs  et  dea 
membres  de  In  cbambre  des  communes.  Le  droit  d'envoyer  de& 
représentants  an  parlement  fut  concédé  par  des  cbartes  royales  : 
te-  demter  exemple  est  celui  de  la  concession  Ikiio  à  Newaik  par 
Cbarln  II.  Le  nombre  des  représentants  est  plus  que  doublé  de- 
puis Henri  VIII;  les  augmentations  suceeselves  ont  porté  ce 
nombre  de  SM ,  tant  par  ncles  dn  parlement  et  cbartes  royale» 
que  par  l'union  de  -FlSeosse  et  de  rirlande,  &  658.  Sous  le  prer 
mfer  parlement  d»  Jacques  l*',  fa  cbambre  baule  complaît 
78  membres,  et  la- chambre  basse  470.  —  Aatrefbis,  les  bourg» 
payaient  rentretfen  de  frnrs  députés  pendant  la  sessioo  »  sans 
préjndice  d'antres  conventions  entre  ceui-cL  et  leurs  commet- 
tante :  H  en  étatt  de  même  en  Écosse  pour  Ifes  représentants  dea 
comtés  eu  provinces.  On  dft  que  Maxwell,  membre  du  parlement 
pour  Hott,  après  larestaoTal1oo,fiJtlB  dernier  qui  réQutdesgages 
de  ses  eommetlan».  —  Jacques  l**  généralisa  et  rendit  permap 
nent  le  privilège  des  nnlversllés  d'envoyer  à  chaque  parlement 
deux  dépniés  de  leurs  corps,  pour  représenter  les  corps  lettrés. 

Le  dreit  de  voter  pour  fes  élections  dans  les  bourgs  variait 
beweeup  autnlbls  ;  Il  dépendnit  des  cbartes ,  coutumes  et  coa- 
slHutions  lecalés.  B'sprès  un  statut  de  Georges  ITI ,  quand  na 
cemlté  d'élection  pense  qoe  le  sort  d'bne  pétillon  dépend  d'une 
quesltott  retnttve  an  droit  d'élection,  on  à  la  désignation  de  l'ofS- 
cler  chargé  de  la  liste  dee  élus ,  ce  comité  demande  un  exposé, 
d»  la  ^uesHen  anx  consens  des  parties  et  le  met  sous  les  yeux  da> 
la  cbambre  avee  son  Jugemenr;  tl  de\leot  déflnitff  s'il  n'y  a  pas 
d'isfpesMen  dm  nmnéeon  dans  les  qnalor»  Jours  après^  l'ou- 
verture de  la  session  suivante,  t^f  y  a  opposition  par  pélllioa» 
toute  personne,  avant  le  fnur  de  la  pris»  en  oonsldératlen,  peut. 
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sur  8&  demande,  être  admise  idébodre  le  Jagemeal,  et  on  seeoDd 
comité,  semblable  an  premier,  doit  Juger  en  déflollive. 

9ft.  AncDD  bomme  ayant  droit  de  bourgeoisie  dans  une  dt6 
on  bourg,  excepté  cenx  qai  ont  le  droit  par  naissance,  par  ma- 
riage, 00  comme  y  ayant  été  en  service,  ce  peut  voter  sMl  n*a 
été  admis  au  droit  de  bourgeoisie  depuis  doose  mois.  Cette  r^lc 
ne  s'applique  qu*k  ce  qu'on  appelle  les  bourj^eots  ftonorotr», 
c*e8t-i-dlre  des  personnes  qui,  sans  avoir  Jamais  ré^mé,  sont 
admises  à  tous  les  droits  de  la  corporation.  La  créallen  de  bour- 
geois honoraires,  pour  Voecasion  d'une  élection ,  est  une  cause 
de  nullité  ;  dans  l'année,  la  fraude  se  prteume  de  droit;  après  ce 
temps,  ceux  qui  prétendent  qu'il  y  a  fraude  doivent  la  prouver. 

On  n'exige  pas  un  temps  Bxe  de  possession  dans  les  bourgs  de 
lennre  en  bourgage.  Le  droit  de  voter  y  est  annexé  à  quelque 
tinement,  maison  on  pièce  de  terre,  sur  laquelle  était  autreiois 
une  maison.  Une  seule  personne  peut  acheter  plusieurs  de  ces 
propriétés,  et  les  transporter,  dans  un  temps  quelconque,  avant 
les  débats  d'une  élection,  à  autant  de  ses  amis  qui  ont  diacun 
une  voix. 

On  ne  peut  avoir  droit  de  voler  dans  un  bourg  que  si  on  y  a 
résidé  six  mois  avant  le  Jour  où  on  se  présente  pour  voter. 

70. 1*  Condtlioiu  reguitu  pour  être  élu.  Elles  sont  détwml- 
nées,  soit  par  la  coutume  parlemeolalre  de  la  cbambre  des  oom- 
munes,  soit  par  les  statuts.  Ne  peuvent  être  élus  les  étrMgera 
de  naissance  ni  les  mineurs ,  les  douze  Juges,  les  ecclésiastiques, 
dont  l'exclusion,  ainsi  que  le  prouve  M.  Cbristlan,  n'est  fondée 
aur  aucune  autorité  précise,  d'apri»  la  loi  commune  et  les  précé- 
dents}  mais  elle  est  consacrée  par  un  atatnt  de  Georges  II!,  qui 
a  levé  tons  It»  doutes. 

Ne  peuvent  être  élus  les  gens  déclarés  coupables  de  trahison 
on  de  félonie;  les  shérlEs  des  comtés,  les  maires  et  baillis  des 
bourgs,  dans  Télenduede  leur  ressort  respectif;  les  employés 
dans  l'nercice  des  droits  ou  taxes,  créés  depuis  169S,  à  l'ex- 
oepUon  des  commissaires  de  la  trésorerie  ;  les  commissaires  pour 
les  prises  maritimes,  pour  les  transports,  pour  les  maladeset  les 
blessés,  pour  les  permissious  de  débit  de  vins,  pour  la  marine  et 
pour  les  approvisionnements;  les  senétalres  ou  receveurs  pour 
les  prises ,  les  contrèleurs  des  comptes  des  armées  ;  les  agents 
des  régiments  ;  les  gouverneurs  des  colonies  et  leurs  dél^ués  ; 
les  employés  è  lllnorqne  et  à  Gibraltar  ;  les  employés  de  l'exdse 
et  des  douanes;  les  commis  des  divers  bureaux  de  la  trésorerie, 
de  féchlquler,  de  la  marine,  des  approvlslonnemenls,  de  l'ami- 
rauté, de  la  trésorerie,  de  raimée  et  de  la  marine ,  des  secré- 
taires d'État,  des  droits  sur  le  sel,  sur  le  papier  timbré  et  autres 
droits  de  la  même  régie,  des  droits  pour  les  appels ,  des  droits 
sur  les  licences  pour  débit  do  vin ,  sur  les  carrosses  de  louage, 
sur  les  colporteurs  ;  enfln ,  toute  personne  tenant  de  la  eonronoe 
«n  office  ou  emploi  créé  depuis  1705.  Toutes  ces  personnes  ne 
peuvent  siéger  h  la  chambre  des  cuamnaes,  tant  qu'elles  conser- 
vent leurs  fonctions. 

VV.  Un  membre  du  pariement  ne  peut  se  démettre  de  ses 
fonctions,  et  ne  peut  se  dispenser  de  répondre  à  l'appel  de  la 
chambre  sans  fUre  agréer  par  elle  son  excuse.  La  seule  vole  pour 
renoncer,  c'est  d'accepter  une  position  en  conséquence  de  la- 
quelle la  loi  déclare  le  siège  vacant  Dus  ce  cas,  le  roi  est  dans 
l'usage  d'accorder  à  ceux  qui  veulent  sa  retirer  rofflce  purement 
nominal  de  rintendanee  des  chtlier»  htfdndi.  Aucun  pension- 
naire de  la  couronne  ne  peut  être  élu  ni  siéger.  SI  un  membre 
accepte  un  emploi  de  la  couronne,  si  ce  n'est  un  officier  qui  prend 
une  nouvelle  commission  dans  Tannée  de  terre  ou  de  mer,  il 
perd  le  droit  de  siéger,  mais  11  peut  être  réélu.  —  Les  cheva- 
liers des  comtés  doivent  être,  de  llUt,  chevaliers  ou  ëcnyers,  et 
gens  honorables  et  aisés,  et  pas  seulement  de  la  dasse  des  yco- 
«wn  (c'est  celai  qui  dispose  Ubranent  d'une  propriété  fbndtoe 
d'un  reveou  de  40  sehelllngs).  Il  a  été  réglé  que  tihaque  cheva- 
lier de  comté  devait  avoir  une  propriété  claire,  en  franc  Oef  on  en 
eopjr-AoId,  on  en  biens  qui  lui  sent  engagés,  s'il  les  possède  de- 
puis sept  ans ,  de  600  llv.  st.  de  revenu  annuel;  chaque  député 
de  ville  on  bourg  de  500  llv.,  à  l'exception  des  llls  aloés  de  pairs, 
des  personnes  ayant  les  eondIUons  néceisaires  pour  être  cheva- 
liers de  comtés  et  des  membres  pour  l'université.  Le  représentant 
doit  affirmer  sous  serment  qu'il  a  les  pnptlUéB  raqnlsas,  et  en 
donner  la  preuve  écrite  lorsqu'il  vient  siéger. 
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V8.  Tout  homme  qui  a  contracté  avec  les  employés  do  gou- 
vernement ou  fcvee  une  personne  quelconque  pour  le  service  dn 
public,  ne  peut  être  élu  ou«léger  à  la  chambre  des  conununes, 
tant  que  rengagenaent  subsiste  ou  que  cet  homme  en  retire  du 
béaéBce.  Gela  ne  s'étend  pas  aux  contrats  passés  avec  des  corpo- 
rations on  avec  des  compagnies  dedix  associés,  ni  aux  personnes 
à  qui  l'inlérét  de  ces  contrats  doit  béoéQcier,  par  suite  de  mariage 
on  autre  cause  légale  pour  les  douxe  premiers  mois.  Si  quelqu'un 
ayant  ainsi  perdu  le  dnrit  de  siéger  prend  séance,  il  est  passiUe 
de  SCO  Uv.  d'amende  par  Jour;  si  un  homme  ayant  passé  un 
contrat  avec  le  gouvernement  admet  en  participation  un  mem- 
bre du  parlement,  il  sera  condamné  à  payer  ttOO  Uv'.  à  celui  qid 
le  poursuivra  en  Justice. 

79*  Sauf  ces  restrictions,  tout  homme  est  éll^ble.  Il  y  ace- 
pendant  des  exemptes  d'exclusion  de  personnes  déclarées  tuAÏ- 
giblespour  unparimeut,  on  même  pour  toujours.  Sous  Henri  IT, 
11  a  même  été  rendu  un  acte  poitantdéfense  d'élire  commerepré- 
sentant  d'un  comté  un  borrjitsr  ou  autre  homme  de  loi  ;  mais  cet 
acte  Inconstitutionnel  a  été  universellement  réprouvé. 

S9.  S*  Mode  de  procéder  aux  étection»,  —  Dès  que  la  convo- 
cation du  paiement  est  ordonnée,  le  lord-chaoeeller  envole  un 
ordre  an  elere  de  la  couronne  en  chancellerie,  qui,  sur  le  vu  de 
cet  ordre,  expédie  des  wrift  ou  lettres  de  convocation  aushérU 
de  chaque  comté,  pour  l'élection  de  tous  les  muahres  qui  doi- 
vent représenter  le  comté,  les  dtés  et  boni^s  qu'il  nnfenne.  L'or- 
dre est  donné  par  l'oratenr  de  la  cbambre  des  communes  et  de 
rautorité  de  la  chambre,  si  un  siège  vient  à  vaquer  pendant  la 
session  dn  parlement,  on  sans  ordre  de  la  chambre,  si  la  va- 
cance a  lien  par  lamort  ou  par  une'  nomination  è  la  pairie  dans 
une  séparaUon  du  parlement  pour  plus  de  vtngtjoors.  Dans  ca 
dernier  cas,  les  formalllés  à  suivre  sont  ratées  par  un  statut  de 
Georges  III  qui  ordonne,  nitre  antres  dispositions,  que,  pour 
remplacer  au  besoin  l'oratenr,  eeloi-d  nomme,  àTouverturede 
chaque  pariement,  une  commission  de  trois  membres  au  moins, 
sept  au  plus,  qid  exercent  son  autorité  pour  les  convocations. 
Hors  les  cas  prévus  par  les  statuts.  Il  ne  peut  être  expédié  de 
wit*  pendant  une  séparation.  —  Dus  les  trois  Jours,  et  pour 
les  cinq  ports  (aujourd'hui  au  nombre  de  huit),  Douvres,  Hylhe, 
Romuey,  Sandvich,  HasUni^,  Rye,  vrinchelsea,  Seaford,  après 
la  réception  des  lorjet,  le  shérif  doit  expédier  ses  ordres,  serilés 
de  son  sceau,  aux  officiers  des  dtés  et  des  bourgs,  préposés  aux 
élections,  pour  qu'ils  aient  à  y  procéder  dans  la  huitaine  ;  Ils  pn^ 
bilent  un  avis  quatre  Jours  auparavant,  et  plus  tard  Ils  renvoient 
au  sbérif  son  ordre  avec  la  liste  des  personnes  élues.  — -  D'après 
un  statut  de  Georges  III,  qui  a  changé  ce  qui  existait  précédem- 
ment, le  shérif  doit  certiSer  au  revers  du  «ont  le  Jour  où  il  l*a 
reçu,  et,  dans  les  deux  jours,  ftire  proclamer,  dans  le  lien  où 
doit  se  Eslre  la  prochaine  élection,  qu'une  cour  q^dale  de  comté 
y  sera  tenue,  pour  celte  élecUon  seulement,  un  Jour  quelconque 
(le  dimanche  excepté)  dans  les  sdze  Jours  an  plus  tard,  dans  les 
dix  Jours  an  plustèt,  fc  compter  de  celui  delaprodamatlon,  et 
qu'il  y  procédera  à  réiection  de  la  même  manière  quil  l'eAt  bit 
dans  jine  cour  de  comté  ordlntire.  La  proclamation  doit  se  faire 
au  lieu  accoutumé,  entre  huit  heures  du  matin  et  quatre  heures 
dn  soir,  du  S8  oet.  au  W  mars,  dans  le  reste  de  Fannée,  entre 
huit  heures  du  malin  et  six  heures  dn  soir. 

SI .  Les  électeurs  doivent  être  absolument  libres  et  ft  PabrI 
de  toute  influence  Illégitime.  Eu  conséquence,  dès  que  te  tosps 
et  le  Heu  de  l'éledion  sont  flxés,  les  soldats  en  quarUer  dans  le 
Ueu  désigné  doivent  s'en  éloigner  au  moins  un  Jour  à  Pavance,  à 
la  distance  de  deux  milles  ou  plus,  et  ne  revenir  qu'un  Jour  après 
les  votes  terminés.  Des  élections  ont  été  annulées  pour  cause  de 
videneeset  désordres.  La  chambre  des  communes,  juge  des  élec- 
tions contestées,  a  décidé  qn'auimn  pair  on  lord-lleutenant  d'u 
comté  n'a  droit  dinlervenir  dans  l'tiectlon  d'un  monbre  des 
communes.  Dn  statut  déisnd  au  lord-garde  des  dnq  ports  d'y 
recommander  aucun  membre.  SI  un  officier  de  rexdse  ou  des 
douanes,  ou  de  l'fanpAt  du  timbre,  on  d'autres  branches  de  re- 
venus, se  mêle  des  élections  en  persnadantou  dissuadant  un  élec- 
teur, 11  encourt  une  amende  de  100  llv.  et  est  déclaré  Incapable 
d'occuper  aucun  emploi. 

8S.  Le  danger  le  pina  grand  pour  la  liberté  des  élections, 
cfest  celai  wquel  les  tteeleurs  coopèrent  enxHaêmes  par  la  pra- 
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Uqoe  de  la  comptfon  vénale.  Pour  TempAcher.  il  a  été  statué  que 
nu)  candidat  ne  peut ,  après  la  date  des  writt ,  ou  après 
Il  vacance  d'un  siège  à  ta  chambre,  donner  aucun  argent  1  ses 
électeurs,  ni  les  traiter,  ni  leur  laire  des  promesses  à  cet  égard, 
pour  parvenir  à  être  élu,  sous  peine  de  ne  pouvoir  être  élu  pour 
le  parlement,  en  ce  même  lien.  11  semble  que  Tincapacilé  ne 
porte  que  sur  l'élection  dont  U  s'agit.  Toutefois,  en  179S,  une 
élection  ayant  été  annUtée  parce  qu'un  candidat  avait  traité  ses 
éleclenrs  pendant  l'élection,  ce  candidat  s'était  représenté  et 
av^t  été  élu.  Mais  sur  une  pétition,  la  chambre  a  décidé  que  ce 
membre  était  Inéligible. —  Le  statut  de  Georges  II,  sur  les  peines 
de  la  corruption,  avait  été  déclaré,  par  les  communes,  applicable 
an  cas  de  payement  des  frais  de  voyage  et  de  compensation  pour 
perte  de  temps.  Hais  le  bill  fut  rejeté  dans  la  chambre  haute, 
comme  tnuiiie,  les  actes  qu'il  condamnait  étant,  d'après  tes  lois 
existantes,  d'une  Illégalité  manifeste.  Toutefois,  le  contraire  a 
été  soutenn.  —  En  1806,  H.  Tlerney  proposa  un  bill  pour  empê- 
cher les  candidats  de  transporter  les  électeurs  à  leurs  frais. 
H.  Fox  s'opposa  &  ce  biti,  comme  tendant  à  diminuer  le  nombre 
des  électeurs.  —  L'aubergiste  qui  fournit  des  provisions  aux 
votants,  sur  la  demande  expresse  ou  l'ordre  de  l'un  des  candi- 
dats, n'a  point  d'action  contre  te  candidat,  la  convention  étant 
contraire  à  la  loi.  —  SI  quelque  argent,  récompense,  office  ou 
emploi  a  été  donné  ou  promis  k  quelque  votant,  en  aucun 
temps,  pour  lui  faire  donner  ou  pour  empêcher  son  suffrage,  ce- 
lui qui  admet  et  celui  qui  offre  ces  moyens  de  corruption  encou- 
rent l'amende  de  SOO  liv.,  et  sont  déclarés  incapables  pour  tou- 
jours de  voter  et  d'exercer  ^cune  fonction  dans  une  corporation 
quelconque,  àmoins défaire  connatlre,  avant  ta  conviction,  quel- 
que autre  Individu  coupable  do  même  délit,  ce  qui  les  garantit 
des  suites  de  leur  propre  Infraction.  —  Il  a  été  décidé,  mais  non 
sans  contradiction  de  la  part  d*antorités  graves,  qu'il  y  a  corrup- 
tion si  un  candidat  a  payé  un  électeur  pour  voter  pour  lui,  quoi- 
que ensuite  cet  électeur  vote  pour  un  antre. — Outre  les  amendes 
imposées  par  la  législature,  la  corruption  est  un  crime  selon  la 
loi  commune,  et  se  poursuit  ou  par  voie  d'accusation  par  grand 
Jury,  ou  par  dénonciation.  On  a  des  exemples  de  candidats  pour- 
suivis et  condamnés,  pour  ce  crime,  à  la  prison  et  à  de  fortes 
amendes.  Malgré  les  précautions  prises  par  la  loi,  la  corruption, 
de  l'aveu  de  Blackstone,  a  pins  d'une  fois  triomphé  de  toutes  ces 
entraves,  par  suite  de  ta  dépravation  des  mœurs. 

SS.On  procède  &  l'élection  le  Jour  indiqué.  Le  shérif,  ou  autre 
officier  chargé  du  renvoi  de  l'ordre  de  convocation  et  de  la  liste 
des  élus,  prèle  d'abord  le  serment  de  bien  exercer  ses  fonctions. 
Les  candltats,  s'ils  en  sont  requis,  doivent  affirmer,  par  serment, 
qu'il  ont  les  qualités  exigées.  S'ils  refusent,  sur  la  réquisition 
raisonnable  de  l'un  des  candidats,  ou  de  deux  électeurs,  dans  un 
lanps  quelconque  avant  le  renvoi  de  l'ordre  de  convocation,  leur 
élection  est  nulle.  Les  électeurs,  dans  les  comtés,  penvent  Atre 
requis  du  même  serment. 

Dans  les  comtés  et  dans  les  bourgs,  on  peut  aussi  obliger  les 
électeurs  à  prêter  le  serment  d'abjuration,  celui  contre  la  corrup- 
tion et  la  vénalité,  ceux  d'allégeance  et  de  suprématie.  Alln  que 
la  réquisition  des  serments  nepulsse  pas  dégénérer  en  ruse  pour 
prolonger  le  temps  de  l'élection,  un  statut  de  Georges  111  veut 
que,  lorsqu'on  recueille  tes  voles,  l'officier  qui  préside  à  l'élection 
puisse,  sur  la  demande  d'un  candidat,  désigner  deux  personnes, 
ou  pins,  pour  recevoir  de  chaque  électeur,  avant  te  vote,  les  ser- 
ments d'allégeance  et  de  suprématie,  la  déclaration  de  RdéUié,  le 
serment  d'abjuration  et  l'affirmation  des  qualités  requises.  Ces 
'  personnes  sont  autorisées  à  recevoir  tous  serments  ou  toutes  af- 
firmations des  quakers,  et  à  certlfler  les  noms  des  électeurs  qui 
les  font.  Les  frais  résultant  de  celle  mesure  sont  à  la  charge  des 
candidats.  D'après  te  statut  25  de  Georges  III,  les  électeurs,  pour 
les  cités  et  les  bourgs,  doivent  déclarer  sous  serment  leur  nom, 
leur  état,  leur  demeure,  et,  de  même  que  les  francs  tenanciers 
dans  les  comtés,  qu'ils  croient  avoir  vingt  et  on  ans,  et  qu'ils 
n'ont  point  encore  voté  dans  cette  élection. 

Suivant  le  même  statut,  lorsqu'on  demande  qu'il  soit  procédé 
t  la  réception  des  voles,  cette  opération  doit  commencer  on  le 
Jour  même,  ou,  an  plus  tard,  le  lendemain,  et  continuer  tous  les 
Jours,  le  dimanche  excepté,  pendant  sept  heures  au  moins  par 
JouTy  entre  holt  heures  da  oiaUn  et  huit  henru  do  soir,  Jusqu'à 


ce  qu'elle  soit  terminée.  SI  elle  se  prolonge  Jusqu'au  quinzième 
Jour,  l'officier  chargé  du  renvoi  des  éleclioos  faites  doit  clore  la 
réception  des  votes  itroishenres,  ou  avant  trois  heures  de  l'après- 
midi;  immédiatement,  ou  le  Jour  suivant,  tl  déclare  publiquement 
les  noms  des  personnes  réunissant  la  majorité  des  suffrages,  et  U 
doit  de  suite  les  envoyer,  à  moins  qu'une  vértOcallon  ne  soit  de- 
mandée par  un  candidat,  ou  par  deux  électeurs  ou  plus,  et  qu'il  i 
ne  juge  nécessaire  de  l'accorder,  auquel  cas  il  est  autorisé  i  y  ! 
procéder,  mais  de  manière  que,  s'il  s'agit  d'une  éleclion  géné-' 
raie,  te  shérif  chargé  de  renvoyer  te  wil,  fasse  en  sorte  que  la 
note  des  élus  soit  enrôlée  dans  les  bureaux  de  ta  coaronne  au  plus 
tard  pour  le  Jour  Indiqué  pour  te  renvoi  du  vrrlt.  Lorsque  c'esf 
un  officier  procédant  d'après  l'ordre  du  shérif,  il  doit  renvoyer  la 
liste  des  membres  élus  six  Jours  au  moins  avant  te  Jour  où  le  wrlt 
doit  être  envoyé.  S'il  ne  s'agit  pas  d'une  élection  générale,  aiors,*^ 
en  cas  de  vériflcalion,  le  renvoi  do  nom  de  l'élu  doit  se  faire  dans 
tes  trente  Jours  après  la  el6tnre  des  voles.  Lors  de  la  vérlQcation, 
l'officier  chargé  dn  renvoi  ne  peut  obliger  aucun  témoin  de  prê- 
ter serment,  il  peut  seulement  recevoir  le  serment  de  ceux  qui 
consentiraient  à  le  prêter.  —  Après  ta  ctôture  de  l'élection,  t'of- 
Ocier  qui  a  présidé  dans  le  bourg  renvoie  au  shérif  l'ordre  de 
convocation  et  l'état  des  personnes  élues  par  ta  majorité.  Le  shé- 
rif rt^nvoie  le  tout,  avec  te  vrrlt  de  convocation  pour  le  comté  et 
ta  liste  des  étus,  au  clerc  de  ta  couronne  en  la  chancellerie , 
avant  le  Jour  d'ouverture  du  parlement ,  s'il  s'agit  d'un  parle- 
ment nouveau,  ou  dans  les  quatorze  Jours  après  l'élection ,  si 
elle  n'a  rapport  qu'à  une  vacance  particulière ,  le  tout  sous  ptine 
de  SOO  liv.  d'amende.  Le  shérif  ou  l'officier  préposé  aux  élec- 
tions dans  les  bourgs  encourt  une  amende  pour  avoir  porté  sur 
les  listes  d'antres  noms  que  ceux  des  élus.  11  y  a  lieu,  de  plus, 
contre  eux,  àune  poursuite  en  JnstIce.Toute  personne  employant 
la  corruption  à  l'égard  de  l'officier  chargé  de  l'envol  de  la  liste 
est  passible  d'une  amende  de  300  liv.,  mais  l'élection  est  main- 
tenue, à  moins  que  la  chambre  des  communes  ne  déclare,  sur  une 
pétition,  que  l'Inscription  est  fausse  et  illégale. 

S4.  Réclamations  contra  (es  4loctioni. —  D'apràs  le  statut  10 
de  Georges  lil,  connu  sons  le  nom  d'acte  de  Grenvllle,  son  au- 
teur, et  plusieurs  autres  statuts  subséquents,  toute  personne  peut 
présenter  une  pétition  pour  se  plaindre  d'une  élection  illégale, 
mais  à  charge  de  souscrire  une  soumission  de  200  llv.,  payables 
s'il  manque  de  paraître  et  de  soutenir  sa  pétition,  et  de  fournir 
deux  cautions,  chacune  de  100  livres.  La  chambre  indique  un 
Jour,  après  les  quatorze  Jours  à  compter  de  l'ouverlure  de  la  sea* 
slon,  ou  du  retour  du  wrlt,  et  liait  avertir  les  pétllionnaires  elles 
membres  élus  de  se  présenter  à  la  barre,  soit  personnellement, 
soit  par  leurs  conseils  ou  agents.  Si,  an  Jour  fixé,  cent  membres 
ne  sont  pas  présents,  la  chambre  s'ajourne  :  quand  cent  membres 
sont  présents,  la  chambre  ne  doit  procéder  a  aucune  autre  affaire, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  recevoir  le  serment  des  membres  de 
la  chambre  ou  les  rapports  des  comités,  d'amender  un  wrlt  de 
retour,  ou  d'accompagner  le  roi  eu  ses  commissaires  à  la  cham- 
bre haute,  de  recevoir  un  message  des  pairs,  de  s'occuper  des 
mesures  nécessaires  pont*  la  poursuite  d'une  accusalion  portée 
en  parlement.  —  Les  noms  des  membres  composant  la  chambre 
sont  mis  en  nombre  égal  dans  six  hottes  ou  vases,  et  te  clerc  tire 
le  nom  de  chacun  des  vases,  l'oratefir  lit  te  nom,  qui  se  met  à  part 
si  le  membre  est  présent  et  ne  fait  pas  d'objection  ^  on  réunit  ainsi 
quarante'ueuf  noms.  En  outre,  chaque  partie  désigne  un  des 
membres  présents  pour  soutenir  ses  Intérêts.  Les  membres  qui 
ont  voté  pour  l'élection  contestée,  ou  qui  sont  pétitionnaires,  ou 
contre  lesquels  la  pétition  est  dirigée,  ne  peuvent  être  employés  ; 
les  membres  âgés  de  soixante  ans,  ou  qui  ont  déjà  fait  partie  de 
comités  pareils,  sont  excusés  s'ils  le  demandent,  ainsi  que  ceux 
qui  allèguent  des  motifs  suffisants,  agréés  par  la  chambre.  —  La 
liste  des  quarante-neuf  est  remise  aux  parties.  Les  pétitionnaires 
d'abord,  ensuite  leurs  adversaires,  excluent  alternallvemeot  un 
nom  Jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste  plus  que  treize,  qui,  avec  les  deux 
choisis  par  les  parties,  forment  le  comité.  S'il  y  a  trois  parties, 
elles  récusent  alternativement,  et  les  treize  membres  dn  comité 
choisissent  les  deux  membres  pour  les  parties.—  Les  membres  du 
comilé  doivent  s'assembler  dans  les  vingl-quatre  heures;  ils  ne 
peavent  s'ijourner  pour  nn  plus  long  temps  sans  la  permission 
de  la  chambre.  Ils  ne  siègent  pas  le  dimanehe,  le  lonr  de  Nottl, 
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ni  le  vendndisalDl.  m  napmmlditlbérer  s'il  ft*?  a  trefie  mm- 
bres  et  sont  dissout  s'il  y  en  a  moias.  après  Uob  Jours  eeisëcu- 
ttfs  de  séances  ;  après  quatorze  Jours  de  séaaces.  Ms  penvevt  dé- 
Bbérer  à  douze,  et  à  oaze  après  vtnst-cinq  >eiirs.  La  prorogalioa 
do  parlement  u'interronpt  pas  leurs  sèsiicos.  Les  nemères  du 
comilé  jurent,  dans  la  clunbFe,  qu'Us  Jugerout  avec  ImparUa- 
nié,  conformément  aux  preuves.  La  majorité  déetdeebsque  qoes- 
tton.  Le  comité  peut  appeler  des  témoins  et  Ita  enleo»lro  soos 
ferment.  Si  ta  pétUfon  o«  ta  dé£»se  est  mal  Coadéo«  la  partie 
grevée  doit  être  remboursée  de  ses  frais.  —  Aux  tenscs  de  deux 
antres  statuts,  la  chambre,  quoique  cei^osée  da  cent  membres 
OQ  plus,  s'ajourne  ai  les  exclusions  ou  les  excuses  ne  donnent  pas 
quarante-neuf  membres.  La  cbambre  fait  procéder  à  l'appel  de 
HS  membres,  soit  avant  de  s'ii|oaraer,  soU  pour  le  Jour  qai  lui 
conviendra,  et  pread  les  meeures  qu'elle  >age  propres  à  rassem- 
bler un  nombre  suffisant  de  membres. 

Sft.  Depuis  l'état  de  choses  qui  vient  d'être  exposé,  la  légls- 
Haton  anglaise,  toujours  mobile  dans  sa  stabilité,  a  reçu  de  graves 
modiBcatlons.— D'abord  t'émancipatim  des  caiboliqucs  a  ouveri 
Feutrée  an  parlemeot  aux  pcrsomes  professant  celte  religion , 
jusqu'alors  frawi^  d'interdit  politique.  En  vertu  de  l'acte  10, 
Georges  IV,  les  catholiques  peuvent  siéger  aa  parlemeot  et  voter 
aux  élections,  sous  la  cooditloo  de  pcéier  m  serment  qui  a  pour 
principal  obietde  sauvegarder  rindépendaBce  et  la  suprématie  de 
PËgtise  anglicane  (V.  Uya,  DroitaagUls.t.  I,  p.  183).  La  tolé- 
nnce  religieuse  n'est  pas  encora  allée  en  Angleterre  Jusqn'à  l'ad- 
mission des  Julb  h  l'exercice  de  laaa  les  dreMs  potitiques.  Ua 
membre  de  la  tamUle  fiolbscblld  ayaalétéélo  membre  de  la  ebam- 
bre  des  communes,  la  question  de  c^acHé  (at  résolae  coatre  M 
par  Ta  chambre  des  pairs.  La  persévérance  des  éleeteurs  et  tes 
tendancesgénérdes  dcnotreépoqaeparalsaeatdevaU-  vaincreies 
résistances  de  l'arislocralle.  Laquestloovtealdeseprésealerde 
nouveau  à  la  chambre  des  commenes  :  elle  a  encore  été  réselue 
contre  l'admission  des  Israélites,  daas  la  personne  de  ITaidernai 
Salomon. — A  plusieurs  reprises  des  pélItioM  oa(  demandé  l'ex- 
tension des  droits  électoraux;  tes  mioislress'y  sent  opposés  qsanl 
à  présent.  Hais  le  gouvernement  cède  à  la  JmUee  et  à  l'eptaioo 
en  proposant  des  mesure»  qui  coaéulroat  à  l'égalilé  électorale 
entre  TAngleterre  et  l'Irlande.  —  Bea  tkangements  de  la  plus 
baule  Importance  ont  été  lotroduUa  daw  le  système  électoral  a»- 
giials  par  le  célèbre  acte  ceaau  &oua.le  nom  de-  hitl  de  réforme. 
Une  lutte  longue,  persévérante, renouvelée  pendant  ptaslenrs 
années,  à  travers  des  vicissitudes  diverses,  précéda  l'adoptioa 
delà  réforme.  U.  Laya,  Droit  aa^ats,.  1. 1,  p.  lté  ei  suiv.,  e* 
présente  un  bistorique  IMércesant.  Le  MU  tut  sancUeoné  par  la 
couronne  le  7  Juin  1  ti»i .  immédlatemcnk  après,  H.  Okry,  avocat 
anglais,  attaché  i  l'smbassade  anglaise  è  Farks,  flt  conaattre  ce 
blU  à  la  France  par  une  aUlyse  et  wie  Iradnctioa.  C'est  d'après 
en  travail  que  M.  Lai«  résume  les  principales  dlspoeiiloos  de 
celle  grande  loi  qui,  tout  ea  respieint  «ne  grande  partie  des 
anciens  usages,  tait  disparaître  le*  Inégaltlés  choquantes  et  les 
privilèges  abusifs  exisUnt  soas  le  rapport  de  la  repartition  do 
droit  de  suffrage  entre  les  localités  du  royaume,  supprime  la  plu- 
part des  bourgs  pourFis ,  et  étend  Je  oerde  des  fraucliises  eivc- 
torales.  Nous  lui  emprunter  ans,  en  les  abrégeant,  les  priodpaox 
traits  de  celle  législation  ^  laborieusenHirt  améliorée, 

SS.  .La  nouvelle  répartitioa  des  locaitléo  qui  perdent  ou  ac- 
quièrent le  droit  d'envoyer  des  membres  an  partrmrat  est  l'objet 
'  de  tableaux  qui  accompagnent  le  blii.  Les  dispesltions  de  cet  acte 
concernent  prlncipalemeat  la  Formatton  des  Mstes ,  rrgntrmiion, 
et  la  mode  des  élections. — Le»  votants  doivent  éire  Inscrits  rar 
an  registre  avant  de  pouvoir  ctercer  iewr  érott.  Peur  voler  dms 
un  comté  à  raison  de  Mena  en  terres  v»  tèoemenis.  en  qualité  de 
fretkolder^  coppboldcr,  enaernary  lenonl,  eu  tenancier  en  oitewiit 
demetno,^  Il  kut  avoir  la  possession  netnello,  ou  avoir  pcrcn  les 
revenus  pour  aoo  usage  personnel  pendant  six  moto  avant  te 
dernter  Jour  de  l'année;  ou  si  le  droit  de  vote  est  fondé  sar  la 
qualité  de  locataire  an  cessionaalre  de  lecalarre.  on  au  même  ti- 
tre que  les  occopeurs  ou  lenancler»  meottennés  dans  racle,  il 
hai  en  avoir  été  en  possession  ou  en  «voir  perçu  les  revenus 
pour  son  usage  personnel  pendant  les  dswe  mots  au  moHis  qui 
ont  Immédiatement  précédé  le  dernier  |onr  de  )*lllnt  de  raonée. 
Sont  dispenséca  de  cas  rewIlMonn  Ih  propriétés  praraunt  de 


Hgnage,  mariage,  contrat  de  mariage,  donation  trslamentafrn, 
promotion  à  on  bénéfice  ou  à  on  office.  —  Aflo  d'établir  le  rcgla- 
tre,  les  conlTÔleurs,  overseera,  de  chaque  paroisse  ou  baaUeœ 
publient  et  affichent  chaque  année  un  avis  portant  que  les  éleo- 
lenrs  de  comté  sont  reqnls  d'envoyer  leur  demande  pour  les  pnK 
priéiés  sKuées  dans  la  localité,  mais  que  ceux  dont  les  nomaeni 
été  une  fois  compris  dans  le  registre  n'auront  point  è  envoyer 
de  nouvelle  demande,  tant  qu'ils  conserveront  la  même  titré  an 
vote  et  qu'ils  n'auront  pas  changé  de  domicile.— Les  ovcrseeri 
dressent  ensuite  les  listes,  avec  toutes  tes  Indlcatioas  détnilléea, 
de  ceux  qui  réclament  te  vole  pour  le  comté;  s'ils  doolentds 
droit  d'un  réclamant,  lis  peoveut  écrire,  en  marge  de  la  liste,  ok 
à  cété  de  son  nom  :  11  y  a  opposition.  Ils  signent  et  font  afficher 
ia  liste,  et  en  gantent  une  copie  qui  peutèire  consultée  gtatotle» 
nenl. —  Dans  les  cités  et  bourgs,  les  listes  alphabétiques  dei 
/rMmm  réclamant  le  droit  de  vole  doivent  être  dressées  par  le 
dere  de  vttle,  tovm-chre;  une  copie  en  est  affichée  et  l'antre 
conservée  ponr  être  consultée.  —  Ceux  dont  le  nom  a  été  erala 
stfr  la  liste  des  électeurs  pour  une  cité  ou  un  bourg  dolvcat,avaai 
le  t5  août,  adresser  à  ï'overteor  une  note  en  rectlOeatieo  ;  ladn- 
mande  est  faite  au  town-elerc,  si  elle  provl{|pt  de  ^«-eeniM,  e'ea^ 
à-dire  de  membres  d'un  corps  de  métier  on  de  toute  autre 
corporation.  Tout  électeur  peut  former  opposition  à  ce  qu'an* 
personne  soit  maintenue  et  demander  sa  radiation  f  des  Usina 
séparées  doivent  contenir  les  noms  des  opposants  et  ceux  qui  sont 
l'ebJet  des  oppositions  ;  des  copies  de  ces  listes  sont  affichées }  H 
en  est  délivré  copie  à  tout  requérant  moyennant  unschciling  par 
copie.— Chaque  liste  des  volants  detomté,  après  avoir  été  revi- 
sée et  signée  par  an  avocat,  barristefy  est  renvoyée  au  c/«rc  de 
paix  du  comté  auquel  cet  avocat  a  été  assigné  ;  le  cfarc  do  pai» 
reporte  ia  liste  sur  un  livre  qu'il  envole  an  sluriffou  au  sena- 
stiériET.  Ponr  les  cités  et  bourgs,  la  liste  est  envoyée  an  rolununf 
ogicer,  officier  rapporteur  chargé  de  la  rédaelloo  dn  pracès- 
verbsrl  des  élections;  cet  officier  la  rapporte  sur  un  livre.  Chaerna 
de  ces  Hvres  est  alors  déclaré  le  rentre  des  électenra  pour  la» 
localités  auxquelles  11  se  rapporte. 

97.  Voici  malnlenaut  tes  principales  dispositions  tdnllvenm 
aededes  électiooe,  ce  qui  constitue  ce  que  les  Anglais  aHwUenl 
les  potiT.  Les  comtés  doivent  être  divisés  en  dlstrlelo,  de  leUn 
sorte  qu'aucun  étecTeur  n'ait  à  se  transporter,  pour  voter,  as 
(let&  de  15  milles ,  environ  20  kliomàlres.  Le  poU,  ponr  cteqne 
élection  de  comté  ou  de  bourg,  ne  peut  pins  durer  audelhdeden 
jours.  Il  doit  dorer  au  moins  sept  heures  cha^ae  jonr.  Daas  le» 
contés ,  11  commence  à  neuf  heures  du  malin;  tl  a  lien  sar  la 
principale  place  d'élection  et  sur  chacun  desH«nplaeenentà  désl* 
gnés.  Il  ne  peut  rester  ouvert  après  quatre  heures  de  relevé*  In 
second  joir.  Par  respect  pour  d'anciens  privilèges,  le  poU,  an 
universités  d'Oxford  et  de  Cambridge,  peut  rester  ouvert  pon- 
dant qulnzetours  comme  par  le  passé. — Un  comté  on  une  fradlan 
de  comté  ne  doit  pas  être  divisée  en  pins  de  quinze  dialricte, 
ou  places  destinées  &  prendre  lepolf.  Le  theriff,  le  som  tàêriffp 
ou  le  délégué  du  shtriff^  se  transporte  dans  le  comté  oA  l'élection 
aiffu,  s'il  est  requis  parnn  candidat,  ou  s'il  le  Juge  nécessaire, 
afin  de  faire  construire,  pour  le  Jour  de  l'élection,  nn  nombr* 
siiffisant  de  loges  boorAi ,  pour  prendre  le  poU.Les  localités  anip 
quelles  chaque  loge  est  assignée  sont  affichées,  et  ebaqne  éie»- 
leur  n'est  admis  è  voler  que  dans  la  loge  du  Uen>  auqotf  H 
spparticui.— La  durée  dn  poR  est  ra  même  pour  lea  cMén  etia* 
bourgs  i  c'est  le  retuming  ogteer  qui  fait  construire  les  lagnn,  a*U 
y  a  lieu  ;  il  ne  doit  Jamais  y  avoir  plus  de  ^  cents  électcnn 
\  otants  dans  an  même  endroit.  —  Toutes  les  troupes  ranloinéeff 
dans  les  cités  ou  autres  lieux  désignés  pour  la  loiue  des  ékctien^ 
doivent,  un  jour  au  moins  avant  celui  assigné  pQurrélecUoay«a 
être  éloignées  &  ta  distance  de  deux  milles  ou  davantage,  et  na 
peuvent  en  être  rapprochées  ou  y  revenir  qu'oa  Jour  après  1* 
clétore  des  procès-verbaux  de  poils.  On  excepte  les  gardes  ntyalisf 
aux  lieux  «fa  résiderait  on  membre  de  la  famille  royale  eilas  9ê^ 
nisons  des  places  fortes;  ne  sont  pas  compris  dans  leadisposlUonf 
concernant  fes  troupes  rassemblées  en  corps  les  soldatadoffideil 
votant  imtixiduelTement. 

99.  élections  aiu;  ÊtaTt-Vnit  «P^mdrtfue. — L'élément  dtp 
mocratique  a  vue  part  beaucoup  plus  large  dans  le  syalènanéle** 
Uf  des  l^is-  Unis,  gonvemcment  républicain  moderne,  que  dans 
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celui  de  l'ADglekrre.  gOQvcrDenuAtOMurchlqin  el,  snra  toot, 

de  IradiiiDDS  aristocraUques.  —  Les  Amérkains  élisent  le  corps 
législalit  et  le  cbel  du  pouvoir  eitcnUf  (l).  — Le  corps  législailf 
est  divisé  en  deux  assemblées,  la  chambre  des  représenlaols  et 
le  séoal.  Nous  ne  parlons  pas  des  législatures  pariiculières  de 
chaque  État,  égalemeot  électives,  et  qui  sont  la  conséquence  du 
caractère  fédératif  de  rUnloo.  —  La  ctaaabre  des  représentants 
est  composée  de  membres  élus  directement  tous  les  deux  ans  par 
le  peuple  des  divers  Ëiats.— L'étendue  dn  ^11  de  suffrage  s'est 
trouvée,  au  moment  de  ralTraarblssemeDl  des  États,  dilTérenle 
dans  chaque  partie  de  la  fédération  ,  et  la  même  diversité  sVst 
reproduite  ^  chaque  adiondlon  noavelle.  «  Dans  qeelques  États, 
dit  Story,  le  droit  de  sufl'rage  est  attaché  &  ta  résidence  pendant 
un  certain  temps  et  au  payement  des  (aies;  dans  d'autres,  au 
droit  de  cité  et  à  la  résidence  ;  dans  quelques-uns ,  au  h-ano  Qef , 
au  paiement  des  taxes,  à  l'acquittement  des  chaînes  {^nbliques, 
comme  le  service  dans  la  milice.  On  ne  trouve  pas  deux  États 
qui  aleol  admis  les  mêmes  bases  pour  le  droit  de  suffrage.  »  — 
M  Tous  les  ËUts,  dit  M.  de  Tscquevllle,  accordent  la  jmilssance 
des  droits  électoraux  à  vingt  et  un  ansj  dans  tous  les  États  il  faut 
avoir  résidé  un  certain  temps  dans  le  district  où  l'on  vote  :  ce 
temps  varie  depuis  trois  mois  ]u»qu*i  deux  ans.  >  Quant  au  cens, 
l'écrivain  français  résume  les  conditions  prescrites  dans  chaqtre 
État,  et  qui  varient  depuis  l'entière  exemption  de  tonte  condi- 
tion de  fortune  Jusqu'à  l'exigence  de  la  p«rses5ion  d^nne  propriété 
foncière.  —  La  convenUon  réunie  pour  rédiger  la  censtituilon  de 
l'Union  savait  parlaitcment  toutes  ces  diversités  ;  c'est  en  pleine 
coonaUsance  de  cause  que,  saisie  de  deux  projets  relatifs  an  suf- 
frage électoral,  l'un  qui  proposait  unsystène  Uniterme  pour  tous 
les  Étals ,  l'autre  qui  se  conformait  aux  distinctloos  esitlanles , 
elle  s'est  prononcée  pour  ce  deraler,  eit  qu'elle  a  déclaré,  ce  qui 
est  devenu  une  des  clauses  de  la  consUIntion,  que  «  les  électeurs 
de  chaque  État  devraient  avoir  les  qaaiiâcatlons  ektgées  des 
électeurs  de  la  branche  Ut  plu  Bombreose  de  la  législature  de 
l'Étal.  > 

H9.  Quant  àréligibililé,  la  conslilutlon  porte  qoe  personne  ne 
pourra  être  représentant  4  moins  d'avoir  atteint  l*ige  de  Tlngl- 
cinq  ans,  d'avoir  été  pendant  sept  ans  citoyen  des  États-Unis,  et 
d'être,  au  moment  de  l'élection,  habitant  de  l'Étal  qui  l'aura  éln. 
— La  répartition  du  nombre  des  représentants  pour  chaque  État 
a  lieu  proportionnellement  à  la  p«pulatl(m.  Le  recensement  de  la 
population  se  fait  tous  les  Alx  au.  Il  y  a  un  représeotul  par 
quarante  mille  habitants. 

Les  élections  des  sénateurs  ne  se  font  pas  comme  celles  des 
représentants.  Chaque  État  nomme  deux  sénateurs,  êins  pour 
six  ans  par  sa  législature,  et  cbaqae  sénateur  a  on  vole.  Le  sé- 
nat est  renouvelé  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Si  des  places  de- 
Tlenoeot  vacantes  penduot  l'iDl£rvallc  entre  tes  sessions  de  la 
législature  de  chaque  État,  le  pouvoir  exéc«tif  de  r^taque  État 
fait  une  nomination  pwvisolre  Ju.^qu'à  oeque  la  législature  puisse 
remplir  le  siège  vacant. —  Pour  être  sénateur,  il  faut  être  kgé  de 
trente  ans ,  avoir  été  pendant  neuf  aas  citoyen  des  Étals-Unis, 
et  être,  au  nwment  de  l'élection,  faabitaat  de  fÉtat  qtri  l'aura 
choisi. — Le  temps,  le  lieu  et  le  a«de  de  procécer  aux  éleetions 
des  sénateurs  et  des  représentants  sont  réglés  dans  chaque 
Ëlal  par  la  légistature  j  mais  le  congrès  peut,  par  ane  lot,  chan- 
ger ces  rè^ements  et  eu  faire  de  oeuTeatix,  sauf  pe«r  le  Heu  ob 
les  sénateurs  doivent  être  Mus. 

Le  congrès ,  formé  des  deux  chambres,  s'assemble  au  moins 
une  fols  l'année,  et  celte  rÉunien  est  flxte  an  premier  iwt^^n  de 
décembre,  à  moins  qu'une  loi  ne  la  fertn  à  on  autre  jour. 
Chaque  chambre  est  juge  des  éleciiona  et  des  dmMs  et  litres 
de  ses  membres. — Aucun  sénateur  on  représentant  ne  peut, 
pendant  le  temps  pour  lequel  11  a  été  élu,  être  nommé  à  une  place 
dans  l'ordre  oi\ll  sous  l'autorité  des  États  Unis,  lorsque  celte 
place  a  été  créée  ou  que  tes  émoluments  en  ont  été  augmentés 
pendant  celle  époque.  Aucun  indlvldn  «ccupant  une  place  sous 
l'autorllé  des  États-Unis  ne  peut  être  membre  d'uu  des  deux 
chambres,  tant  qu'il  conserve  celte  ptacew 

OO.  EUctiûus  en  Belgiqu».  —  Aux  tnrmes  de  la  oonsIKulkin 


(1)  L'«ipMé(|M  BmdMMBt  ici  ett  rénmé  d*après  le  commcnlaîre 
aktég^ialncanatitniiMfidfealn,  dseéMm  preCuMorSler;,  traduit 


belge,  du  7  fér.  18S1,  le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  le  roi, 
la  chambre  des  représentants  et  le  sénat. 

Les  membres  des  deux  chambres  représentent  la  nation  et  non 
uniquement  la  province  qui  les  a  nommés.  Chaque  chambre 
rifle  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  Juge  les  contestations  qui 
tétèrent  à  ce  sujet. — Le  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre, 
nommé  par  le  gouvernement  ï  nn  emploi  salai  lé  qu'il  accepte,  cesse 
Immédiatement  de  siéger,  et  ne  reprend  ses  fonctions  législatives 
qu'en  vertu  d'une  nouvelle  élection.— Les  représentants  sont  élns 
directement  par  les  citoyens  payant  on  cens  qui  ne  peut  excéd^ 
100  flor.,  ni  être  au-dessous  de  20  flor.  Le  nombre  des  repré^ 
sentants  est  fi&é  d'après  la  population  :  il  ne  peut  dépasser  la  pre^ 
portion  d'un  député  sur  quarante  mille  habitants.  Pour  être  éllgi- 
ble,  Il  laut  être  Belge  de  naissance  ou  naltiralisé.  Jouir  des  droits 
civils  et  politiques,  être  &gé  de  vingt-cinq  ans  et  domiciUé  en 
Belgique.  Les  représentants  sont  éli^  pour  quatre  ans  etreaou* 
velés  par  moitié  tous  les  deux  ans^  en  cas  de  dissolution,  le 
renouvellement  est  Intégral. — Les  sénateurs  sont  élus,  è  raison  de 
la  population,  par  les  citoyens  qui  nomment  les  représentants. 
Ils  sont  en  nombre  égal  à  la  moitié  des  députés  de  l'autre  cham- 
bre. Ils  sont  élus  pour  huit  ans,  et  renouvelés  par  moitié  lousles 
quatre  ans  ;  en  cas  de  dissolution,  le  renouvellement  est  intégral. 
Pour  pouvoir  être  sénateur,  11  faut  être  Belge  de  naissance  on 
naturalisé,  Jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques,  être  domicilié 
en  Belgique,  &gé  au  moins  de  quarante  ans,  payer  en  Belgique 
au  mollis  1,000  flor.  d'impositions  directes,  patentes  comprises. 
~-Pour  l'exécution  de  ces  dispositions  consiitutlonnelles,  diverses 
lois  électorales  ont  été  rendues  les  3mars  1851,  3â  Juillet  185i, 
tO  avril  1835,  3  Juin  1839,  31  mars  1817,  ii  mars  et  26  mal 
1818.  En  voici  un  rapide  résumé. — Le  cens  électoral  est  réduit 
au  minimum  fixé  par  la  constitution,  c'est-à-dire  20  Qor.,  Àl  fr. 
53  cent.,  de  contributions  directes,  patentes  comprises.  Les  cen* 
limes  additionnels  perçus  au  proSt  des  provinces  ou  des  com- 
munes, ne  comptent  pas  pour  former  le  cens.  Sont  comptées  ai 
mari  les  contributions  de  la  femme  commune  en  biens,  au  père 
celles  de  ses  enfants  mineurs  possédant  des  biens  dont  11  a  la 
Joulssanoe.  L'tmpôt  foncier,  auquel  sont  assimilées  les  rede- 
vances sur  les  mines,  doit  avoir  été  payé  l'année  antérieure,  la 
impêls  directs  pendant  chacune  des  deux  années  antérieures } 
le  possesseur  à  litre  successif  est  excepté  de  ces  conditions.  L'a«* 
quéreur  dlmmenbles  compte  les  contributions  dans  son  cens  à 
partir  du  jour  où  la  mutation  a  acquis  date  certaine.  Ne  peuvent 
être  électeurs  les  condamnés  à  des  peines  alIlicUves  ou  InU- 
manles,  les  faillis,  les  Interdits,  ceu&qulont  tailcesatoa  deblens» 
tant  qu'ils  n'ont  pas  payé  intégralement  leurs  créanciers,  les 
condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  conOance  ou  attenlat 
aux  mœurs,  les  Individus  notoirement  connus  comme  teoani 
maison  de  débauche  et  de  prostitution. 

91.  La  Hsie  des  électeurs  est  permanente.  Les  collèges  des 
bourgmesttes  et  échevins  font  chaque  année,  du  t*'au  iSavril, 
ta  révision  des  listes  des  citoyens  de  leurs  communes  qui doivant 
être  électeurs.  Un  double  des  i6tes  leur  est  remis  à  cet  elkt  avut 
le  1** avril,  fis  arrêtent  les  listes el  tes  font  aUîcber.  Laiisle-oo»- 
tient  pour  chaque  Inscrit  l'indication  de  tous  les  faits^ui  cmsU- 
tuenl  son'  droil  électoral.  —  Les  administrations  communales  qui 
rayent  des  noms  d'électeurs  doivent  en  avertir  ceux-ci  par  écrit 
et  à  domicile,  sans  frais.  Les  noms  portés  lors  delà  clôture  dé- 
flniiiTc  de  la  H^e,  sans  l'avoir  ët6  sur  la  liste  afildiée,  sont  pa* 
biiés  par  de  nouvelles  affiches. 

Après  Pexpi ration  du  délai  fixé  pour  les  réclamations,  tes  listel 
et  toutes  les  pièces  Josttficaiives  à  l'appui  des  inscriptions  eu  des 
radiations  sont  envoyées  au  commissariat  du  district.  Chacun 
p«ut,  de  même  qu'à  la  cornmune,  y  prendre  commua icatlon  des 
listes  el  de  tooies  tes  pièces. — Les  commissaires  de  district  font 
la  répartition  des  électeurs  en  sections,  s'il  y  a  lieu  ;  Us  veillent  k 
ce  que  l'on  envoie,  au  moins  huit  Jours  d'avance ,  des  lettres  de 
convocation  aux  électeurs.  Les  listes  de  l'année  servent  pour  les 
élections  extraordinaires  par  suite  d'option,  décès^  démissionna 
autrement. —  Tonte  récidmalion  relative  aux  inscriptkiDS,  omts- 
sionsoQ  radial  ions  qui  n'a  pas  été  admise  par  r«âministraii»noom> 


par  H.  Paul  Odroi.  On  doit  caninUar  aaiu  1»  line  à*  I»  DémnrHk 
ÀmirifMf  pu  )S.  d*  Tocfoerilie. 
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mnnale  peut  être  portée  par  rintéreBsédeTaotladépulalion  perma- 
nente diicoDsell  proviDclat.  Tout  iDdividaJoulssaDt  des  droits  civils 
et  politiques,  aioel  que  le  commissaire  de  district  peut  également 
Interjeter  appel  contre  chaque  ioscripllon  ou  radiation  Indue.  L'ap- 
pel doit  être  notifié  sans  trais  et  lustlflé.  Les  noms  des  Intimés  du' 
chef  de  radiation  indue  sonlalfichés  dans  leurs  communes;  chacun 
peut  prendre  communication  des  pièces ,  et  les  tiers  ont  le  droit 
d'intervenir.  La  dépu talion  permanenteslatue  sur  les  réclamations 
dans  un  bref  délai,  par  des  décisions  motivées,  qui  sont  notifiées 
anx  parties  intéressées  et  an  commissaire  du  district,  pour  faire 
les  rectifications  nécessaires.  Le  pourvoi  en  cassation  est  ouvert 
anx  intéressés  et  an  gouverneur  de  la  province.  Il  est  procédé, 
dans  un  bref  délai,  sommairement  et  sans  frals^  si  la  cassation 
est  prononcée,  l'afTaire  est  renvoyée  à  la  dépntallon  dn  conseil 
provincial  le  pins  voisin. 

99.  La  réunion  ordinaire  des  collèges  électoraux  pour  rem- 
placer les  députés  sortanis'a  lieu  le  deuxième  mardi  da  mois  de 
Juin.  Les  opérations  commencent  neuf  heures  dn  matin,  du 
1*'  mal  au  1"  octobre,  &  dix  heures  ponr  les  autres  mois.  Les 
électeurs  se  réunissent  an  chef-lieu  du  district  administrallf  dans 
lequel  ils  ont  leur  domicile  réel.  S'il  y  a  plus  de  six  cents  élec- 
teurs, ie  collège  se  divise  en  sections  d'au  moins  deux  cents.  Cha- 
que section  concourt  directement  à  la  nomination  du  député  que 
le  collège  doit  élire.  Des  peines  sont  prononcées  contre  tout  Indi- 
vidu qui,  ie  jour  de  l'élection,  cause  du  désordre  ou  provoque  des 
rassemblements  tumultueux.— Le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  oo,  à  son  défaut,  celui  qui  le  remplace  dans  ses 
(onctions,  préside  le  bureau  principal^  s'il  y  a  plusieurs  sections, 
elles  sont  présidées  par  l'un  des  ]uges  ou  plusieurs,  solvant  le 
rang  d'ancienneté,  el,  au  besoin,  parles  personnes  que  le  présl 
dent  du  bureau  principal  désigne  parmi  tes  électeurs  qui  ne  sont 
pas  fonctionnaires  amovibles.  La  loi  désigne  aussi  parmi  quels 
citoyens  doivent  être  choisis  les  scrutateurs,  qui,  ainsi  que  le  se- 
crétaire, doivent  être  électeurs.  La  composititioo  du  bureau, 
formé  d'avance,  est  rendue  publique  trois  Jours  au  moins  avant 
réleetlon.  Le  secrétaire  est  choisi,  pour  chaque  bureau,  parmi  les 
électeurs  présents.  Là  où  H  n'y  a  pas  de  tribunal,  le  Juge  de  paix 
du  canton,  ou  ie  plus  ancien  des  suppléants,  est  de  droit  prési- 
dent; s'IIy  a  plusieurs  sections,  les  suppléants  dn  Juge  de  paix, 
par  ordre  d'ancienneté,  président,  ou,  à  leur  défaut,  les  per- 
sonnes désignées  par  le  Juge  de  paix  parmi  les  électeurs  qui  ne 
sont  pas  fonctionnaires  amovibles. 

Le  président  a  seul  la  police  de  l'&ssemblée.  Les  électeurs 
seuls  y  assistent:  Us  ne  peuvent  8*y  présenter  en  armes.  Nulle 
force  armée  ne  peut,  sans  la  réquisition  du  président,  être  placée 
dans  la  salle  des  séances,  ni  aux  abords  du  lieu  où  se  (lent  l'as- 
semblée.—  Le  bureau  prononce  provisoirement  sur  tes  opéra- 
tions du  collège  ou  de  la  section.  Les  réclamations  et  la  décision 
motivée  sont  Insérées  au  procès-verbal ,  auquel  sont  Joints  les 
bulletins  ou  autres  pièces. 

OS.  Des  peines  sont  prononcées  contre  cenx  qui,  sans  être 
électeurs  ou  membres  du  bureau,  entrent,  pendant  les  opéra- 
tions ,  dans  ie  local  de  l'une  des  sections  ;  contre  ceux  qui,  dans 
le  local  de  l'élection  ,  donnent  des  signes  publics  d'approbation 
on  d'improballon ,  ou  excitent  du  tumulte ,  après  avoir  été  rap- 
pelés à  l'ordre,  et  avoir  continué  malgré  le  rappel  h  l'ordre  men- 
tionné au  procès-verbal  ;  contre  ceux  quldistrlbuentoa  exhibent, 
dans  le  collège ,  des  écrits  ou  imprimés  injurieux  on  anonymes» 
des  pamphlets  ou  caricatures. 

Nul  n'est  admis  à  voter  s'il  n*est  pas  Inscrit  sur  la  liste,  afQ- 
chèe  dans  la  salle  et  remise  an  président  ;  il  y  a  exception  pour 
ceux  qui  réclament  munis  d'une  décision  de  raulorlté  compé- 
tente. Tout  électeur  membre  d'un  bureau  vote  dans  la  section  où 
11  siège.  —  Lorsqu'un  collège  doit  élire  le  même  Jour  des  séna- 
teurs et  des  représentants,  11  aufBt  d*an  seul  bulletin;  la  loi 
donne  des  Indications,  dans  ce  cas,  pour  les  attributions  de 
suffrages.— Un  appel  est  fait  pour  chaque  scrutin.  Chaque  élec- 
teur remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qui  le  dé- 
pose dans  une  botte  à  deux  serrures,  dont  les  clefs  sont  remises, 
Pnne  au  président,  l'autre  an  plus  &gé  des  scrutateurs.  La  table 
placée  devant  ie  président  et  les  scrutateurs  est  disposée  de  telle 
sorte  que  les  électeurs  puissent  y  avoir  accès  pendant  le  dépouil- 
lement du  seratin.  Le  nom  de  chaque  volant  est  Inscrit  sur  deux 


listes.  II  est  fait  un  réappel  des  électeurs  qui  n'étalent  pas  pré- 
sents. —  Ces  opérations  achevées ,  le  scrutin  est  déclaré  fermé. 
Le  nombre  des  bulletins  est  d'abord  vérifié.  Puis  an  scrutateur 
prend  chaque  bulletin ,  le  déplie ,  le  remet  an  président ,  qal  lo 
lit  à  hante  voix  et  le  passe  k  un  autre  scrutateur.  S'il  y  a  plu- 
sieurs sections ,  le  dépouillement  se  tait  dans  chaqbe  section  \  le 
résultat,  arrêté  et  signé  par  le  bureau,  est  immédiatement  porté 
par  lut  au  bureau  principal ,  qui  fait ,  en  présence  de  l'assem- 
blée, le  recensement  général.  —  Les  bulletins  dans  lesquels  le 
votant  se  fait  connaître,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  écrits  à  la  main, 
sont  nuls.  Les  bulletins  nuls  n'entrent  point  dans  le  compte  do 
nombre  des  votants.  Sont  valables  les  bulletins  qui  contiennent 
moins  ou  plus  de  noms  qu'il  n'est  prescrit  :  les  derniers  noms 
formant  l'excédant  ne  comptent  pas.  Sont  nuls  les  suffrages  qoi 
ne  portent  pas  une  désignation  suffisante  ;  le  bureau  en  décide 
sauf  réclamation.  —  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il 
ne  réunit  plus  de  la  moitié  des  voix.  Si  tous  les  dépotés  i  élire 
par  le  district  n'ont  pas  été  nommés  au  premier  tour  de  scrutin , 
le  bureau  fait  une  liste  des  personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de 
voli  ;  cette  li^te  contient  deux  fols  autant  de  noms  qu'il  y  a  en- 
core de  députés  &  élire  ;  les  suffrages  ne  peuvent  être  donnés 
qu'à  ces  candidats  ;  la  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  voles  ; 
s'il  y  a  égalité  de  votes,  le  plus  âgé  sera  préféré.- Aprèsledé- 
ponillement  du  scrutin ,  les  bulletins  sont  brûlés  pubtiqummt. 
Le  bureau  principal  dresse  un  procès-verbal  de  félecUon ,  et 
l'envoie  au  ministre  de  l'inlérleur.  Le  commissaire  de  district 
adresse  des  extraits  du  procès -verbal  à  chacun  des  élus. 

La  chambre  des  réprésentants  et  le  sénat  prononcent  sur  la 
validité  des  opérations  électorales ,  en  ce  qui  concerne  leurs 
membres  respectifs. 

L'éligibilité  a  été  réglée  par  la  eonstitulioo.  La  loi  électorale 
y  applique  les  causes  d'indignité  établies  pour  l'électoral.  Elle 
prescrit  aussi  quelques  formalités  spéciales  relatives  à  la  forma- 
tion et  à  la  publicité  des  listes  d'éliglbles  ponr  le  sénat. 

Le  député  élu  par  plusieurs  districts,  doit  déclarer  à  la  cham- 
bre son  option  dans  les  huit  Jours  qui  suivent  le  vérification  des 
pouvoirs ,  sinon  le  sort  décide  à  quel  district  11  appartiendra. 
Celui  qnl  est  élu  sénateur  et  représentant ,  celui  qui  étant  repré- 
sentant est  élu  sénateur,  et  réciproquement,  doit,  dans  le  même 
délai ,  déclarer  son  option. 

Les  fonctionnaires  salariés  par  l'État,  qnl  sont  nommés  mem- 
bres d'une  chambre ,  sont  tenus  d'opter  entre  le  mandat  parle- 
mentaire et  leurs  fonctions;  II  en  est  de  même  des  ministres  des 
cultes  rétribués  par  l'Ëtat,  des  avocats  en  titre  des  administra- 
tions publiques,  des  agents  du  caissier  de  l'État,  et  des  commis- 
saires du  gouvernement  auprès  des  sociétés  anonymes.  Les  chefs 
des  départements  ministériels  sont  exceptés.  Les  membres  de« 
chambres  ne  peuvent  être  nommés  à  des  fonctions  salariées  pai 
l'Ëtat ,  qu'un  an  au  moins  après  la  cessation  de  leur  mandat.  Sont 
exceptées  les  (onctions  de  ministre ,  d'agent  diplomaliqne  et  de 
gouverneur.— En  cas  de  vacance  pour  option ,  décès,  démission 
ou  autrement,  le  collège  électoral  est  réuni  dans  le  délai  d'un 
mois.  —  La  sortie  ordinaire  des  députés  à  la  chambre  des  repré- 
sentants et  au  sénat  a  lien  le  deuxième  mardi  do  mois  de  novem- 
bre. Les  deux  chambres  sont  renoovelées  par  série  de  députés, 
dans  l'ordre  déterminé  par  une  lot  spéciale.  Chaque  chambre  es) 
renouvelée  par  séries  de  provinces  :  les  séries  ont  été  tirées  au 
sort  séparément  pour  chacune  des  chambres.  Le  même  ordre 
sera  suivi  pour  les  renouvellements  ultérieurs ,  ou  en  cas  de  dis- 
solution des  chambres  ou  de  l'une  d'elles.  Les  dépotés  nouvelle- 
ment élus  entrent  en  fonctions  à  la  première  réunion  ordinaire 
ou  extraordinaire  des  chambres.  La  session  ordinaire  est  celle  dans 
laquelle  les  chambres  auront  voté  le  budget  des  voies  et  moyens. 

Sect.  2.  —  Des  conditions  requises  pour  être  4l«ct9ur. 

•A.  Ces  conditions  ont  varié  selon  les  législations  qui  se  sont 
suivies,  et  dont  nous  avons  retracé  le  tableau  (sect.  1)  ;  plusieurs 
ne  sont  pins  exigées  aujourd'hui;  mais  les  vicissitudes  politiques 
et  législatives  peuvent ,  sons  ce  rapport,  rapprocher  l'avenir  du 
passé:  d'un  autre  c6té,  la  Jurisprudence  électorale  des  trente 
dernières  années  tient  nue  si  grande  place  dans  les  faits  Judiciai- 
res et  parlementaires,  ainsi  qoe  dans  Plileloire  et  les  destinées 
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4e  notre  pays,  qo*il  leus  a  paru  Indispensable  de  présenter,  dans 
son  entier,  l'appllcalion  qui  a  été  laite  par  les  chambres,  par  les 
tribunaux  et  par  fadmlolstratlon ,  des  systèmes  élecloraux  anté- 
rieurs i  celui  de  18SS;  nous  aurons  seulement  soin  d*abréger  les 
développements ,  et  nous  nous  dispenserons  même  de  donner  les 
textes  des  arrêts  pour  les  parties  de  la  législation  qui  se  trouve- 
raient, en  ce  moment,  différer  complètement  des  lois  en  vigueur. 

Les  principes  reUtits  à  réieotorat  sont,  en  grande  partie,  ap- 
pUeables  à  l'éligibililé  ;  nous  avons  cru  devoir  néanmoins  en 
traiter  séparément,  parce  que  la  M  de  1831 ,  comme  celles  de 
1849  et  de  1853.  slatue,  dans  destines  différents,  sur  les  élec- 
teurs et  sur  les  éllgibles;  c'est  aussi  un  moyen  pour  nous  de 
diminuer  l'encombrement  des  solutions,  et  d'apporter  plus  de 
clarté  dans  notre  travail.  Nous  avertirons ,  d'ailleurs ,  par  des 
renvois ,  des  analogies  et  des  différences  qui  existent  entre  les 
deux  ordres  de  dispositions. 

•a.  En  général,  les  incapacités  en  matière  de  droit  politique 
ne  se  suppléent  pas  et  ne  s'étendent  pas  (Cass.  aoôt  1834, 
aff.  Holssinac,  V.  Organ.  adm.].  —  Les  Inflrmllés  physiques  qui 
n'empêchent  pas  la  manifestation  d'une  opinion  ne  suffisent  pas, 
dans  le  silence  de  la  loi ,  pour  constituer  une  incapacité  élec- 
torale.— Ainsi,  un  sourd-muet,  bien  que  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire,  n'est  pas  incapable  de  l'exercice  du  droit  électoral  (Eeq. 
13  nov.l850,aff.Zucclonl,D.  P.  50.  S.  188).— Hais  le  bureau  du 
collège  électoral  pourratt-il  reluser  son  vote?  (V.  sect.  5,  art. 6). 
— L'état  d'idiotisme  non  constaté  parun  Jugement  d'Interdiction  ne 
rend  pas  non  pins  celui  qnl  en  est  atteint  incapable  d'être  Inscrit 
sur  la  liste  électorale  (Cass.  31  mars  1851,  aff.Gorgler,D.P.  51. 
1 .  58). —  Enfin  la  dignité  de  pair  de  France  n'était  pas  incom- 
patible avec  l'exercice  des  droits  électoraux  (Beq.  16  Juin  1830, 
aff.  Perrler,  HH.  Boni ,  pr.,  Lasagny,  rap.).— M.  Isambert  avait 
proposé,  dans  la  loi  de  1 831 ,  cet  arliole  :  «  Les  pairs  de  France  ne 
pourront  laire  partie  des  collèges  électoraux  d'arrondissement.  » 
—Il  Invoquait  la  légisiatloD  anglaise  ;  mais  cet  artlda  a  été  rofeté. 

•8.  Quand  il  s'agit  de  la  capacité  des  éllgibles,  la  queslion  se 
pose ,  à  la  suite  de  l'élection ,  devant  l'assemblée  chargée  de  vé- 
rifier les  pouvoirs ,  et  c'est  cette  assemblée  seule  qui  prononce. 
Le  droit  des  électeurs  est  débattu  devant  les  Ulbunaux ,  par 
suite  des  réclamations  que  soulève  la  formation  des  listes  électo- 
rales ;  s'il  n'y  a  pas  de  contestations ,  la  liste  telle  qu'elle  est  dé- 
finitivement airêlée ,  suppose  à  tous  oeux  qui  s'y  trouvent  la  ca- 
paellé  électorale ,  et  le  principe  de  la  pemuaence  des  listes 
semble  assurer  aux  électeurs  Inscrits  le  droit  de  voler  pendant 
tout  le  temps  pour  lequel  la  liste  portut  leurs  noms  doit  servir. 
11  s'ensuit  que  les  bureaux  des  collèges  électoraux  n'ont  pas  le 
droit  de  refuser,  sous  prétexte  d'Incapacité,  le  vote  d'un  élec- 
teur Inscrit.  Hais  s'ensuit-ll  que  l'assemblée  législative  soit 
elle-même  liée  par  la  composition  déflniUve  de  la  Usle  perma- 
nente? Chargée  de  prononcer  souverainement  sur  la  validité 
d'une  élection,  serait-elle  forcée  de  sanctionner  des  opérations 
dont  le  résultat  serait  déterminé  par  le  vote  d'individus  qui  n'a- 
valent pas  le  droit  de  le  donner  ?  La  présomption  résultant  de 
nnscription  sur  la  lista  devrait-elle  l'emporter  sur  la  preuve  ac- 
quise de  l'iocapactlé  réelle  des  électeurs?  Cette  question  est 
grave  :  elle  a  été  vivement  controversée  ;  nous  y  reviendrons  en 
traitant  des  droits  et  procédés  parlementaires  en  matière  de  vé- 
rification de  pouvoirs.  Hais  nous  devons ,  dès  maintenant ,  faire 
remarquer  que  si ,  en  principe  général ,  les  assemblées  ont  paru 
pencher  pour  le  maintien  absolu  de  la  règle  de  la  pennaoenee  et 

(1)  (Saisset  C.  Wallerstein.)  —  La  coub  ;  —  CoDsidéraot  qu'aux 
termes  de  Tart.  i  de  la  constilalion  daS2  frim.  ao  8  (13  dèc.  1799), 
toat  bomme  né  et  résidant  eo  Praoce  est  citojeo  français,  sous  les  seules 
condiliODS,  premitrement  de  se  faire  iaKrire,  à  l'&ge  de  vingt  et  dd  ans 
aeconplis,  sur  le  rrgistre  dviqu  de  son  arcondtwnneDt  commonal, 
denziSDemeDt,  et  de  demeurer  pendanl  un  u  an  bwIds  aprta  celle  in- 
smplion  sur  le  territoire  français;  que  le  séBatu-coneuite  da  19  ffv, 
1808  et  le  décret  du  17  mars  1S09,  invoqués  par  H.  Saiwt,  ne  s'appli- 
quent qu'aux  îodiTtdus  nés  bors  de  France,  d'étraogers,  et  par  cela  même 
étrangers  cui-mémes,  qui  veuleat  acquérir  la  qualité  de  cilojeos  fran- 
çais, et  non  &  ceux  qui  sont  nés  en  France,  même  d'étrangers,  et  dont 
l'éut,  suivant  la  date  de  leur  Daiseasce,  est  exclosiTemeot  réglé,  soit  par 
l'atL  3  de  la  coustilntioD  de  Tan  8,  soit  par  TarL  9  c.  m.  i  —  Cousi- 
dérant  qns  si  ledit  art.  9  impose  de  nouTeliei  eonditioas  penr  rester  Fran- 
sais  à  celai  qui  est  né  sn  Fraaee  d'an  étranger,  esUe  disposition  ne  peat 
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de  rinvldablllté  des  listes,  elles  ont  cependant  pénétré  quelque- 
fois dans  reiamen  de  la  capacité  électorale,  principalement  lors- 
que le  sort  d'une  élection  dépendait  d'un  peut  nombre  de  aut- 
frages  qu'on  prétendait  viciés  par  le  défaut  de  droit  des  votants. 

•9.  On  a  poussé  si  loin  les  conséquences  du  principe  de  la 
pennaaence  de  la  liste  Rectorale  q^'on  a  décidé  que  si,  après  Tou- 
verture  du  scruUn,  Il  estdonné  connaissance  d'un  arrêt  de  la  cour 
deeassaUon  reJeUnt  le  pourvoi  formé  par  cinq  électeurs  contre 
un  arrêt  de  cour  d'assises  qui  les  prive  de  leurs  droits  poUtiqun, 
ces  électeurs  n'ont  pas  moins  le  droit  de  voter,  et  leur  partlelpar 
Uon  a  l'élection  n'est  pas  pour  la  diambre  un  motif  d'annulation 
(ch.  dép.SO  avr.  1847,  éleet.deH.  JubeUn,  D.  P.  47.  S.  194). 

AftT.  l.—Dtla  jommme»  dn  droite efotls  apOitiqw. 

•8.  Lors  de  la  discussion  de  la  toi  électorale  de  1840,  au 
représentant  demanda  ce  qu'on  devait  entendre  par  ces  mots  : 
(frotte  civtb  et  politiques  ;  te  rapporteur  répondit  que  leur  sens 
était  défini  par  la  loi  et  la  Jurisprudence.  Cela  est  vrai  et  suffi- 
sant pour  les  droits  civils  (V.  àcet  égard,  v*  Droit  civil,  le  traité 
fort  Âendn  que  nous  avons  publié)  ;  quant  aux  droits  politiques  et 
auxpersonnes  qui  en  Jouissent,  il  estétrange  qu'aucune  constitution 
récente  n'en  adt  donné  la  définition ,  et  qu'il  faille ,  sur  ce  point 
essentiel,  ^n  rapporter  à  la  constitution  de  l'an  8,  dont  on  n'ad- 
met les  dlspositionn  qu'à  la  charge  de  les  déclarer  en  partie 
abrogées. —  V.  a*34. 

La  première  condition  pour  Jouir  des  droite  politiques  eomn» 
des  droits  civils,  par  conséquent  pour  pouvoir  être  électeur  (et  le 
même  principe  s'applique  à  plus  forte  raison  aux  éllgibles,  V. 
sect.  8  arL  1),  c'est  la  nationalité.  Un  étranger  non  naturalisé 
ne  peut  done  exercer  en  France  le  droit  éteoteral.  Quand  un 
étranger  devtent-ll  n-ançals  (V.  Droit  civil,  n*  85)?  —  Avant  de 
parler  de  la  naturalisation ,  en  ce  qui  concerne  la  capadté  élec- 
torale, nous  devons  nous  occuper  des  Individus  nés  en  France 
de  parente  éb-angers. 

M.  11  faut  distinguer  l'époque  de  leor  naissance  pour  savoir 
s'ils  sont  soumis  aux  conditions  que  leur  Impose  Part.  9  e.  dv. 
pour  devenir  Français,  et,  par  eonséqurat,  dtoyens  capables  de 
prendre  place  sur  les  listes  électorales.— Jugé  :  1*  que  l'individu 
né  en  France,  sous  une  législation  anténeure  au  c»de  civil,  de 
parente  étrangers,  même  non  domldliés ,  est  Français,  et  peut, 
par  suite ,  être  Inscrit  sur  les  listes  électorales  (Douai ,  1 1  nov. 
1846,  aff.  Brot,D.P.47. 4. 196.— Conf.  Douai,  l^^cb.,  16déc. 
1846,  aff.  FaresC.  Derse)*,  —  3*  Que,  par  suite  de  ce  principe, 
celui  qui,  sons  la  loi  du  33  frlm.  an  8,  qui  o'eilgealt  pas,  de  la 
part  des  étrangers,  pour  devenir  citoyens  françate,  les  conditions 
et  formatés  preserites  par  le  code  civil  et  les  lois  ultértenres,  est 
né  en  France  d'un  père  étranger,  mais  résidant  en  France,  qui  y 
asnbilalol  du  recrutement,  qui  y  est  inscrit  sur  lescontrêies  de 
la  garde  nationale ,  est  citoyen  français  et  capable  d'exercer  les 
droite  électoraux  (Paris,  1 3  nov.  1 84 1 )  (l)  ^  —  3*  Qu'à  plus  brto 
raison  l'indlvidn  né  en  France  d'un  étranger  qui  avtit  acquis  la 
qualité  de  Français  (  par  établissement  d'une  Industrie  et  par 
mariage  en  France  de  1780  à  1790),  est  non-seulement  Fran- 
çais, mais  enrare  citoyen  français,  et,  comme  tel,  apte  à  exercer 
les  droite  politiques,  et,  par  exemple,  les  droite  électoranx(RenneB, 
13  fév.  1834,  aff.  Haenijens  C.  préf.  de  la  Loire-tniérteure).  — 
V.  Droit  civil,  n«*  06,  79, 83. 
i  O*.  Il  n'en  est  plus  de  même  si  la  nalnance  est  postérieure 


porter  atteinte  à  des  droits  acquis  anlérieuremen*  k  sa  promulgation  ;  — 
CoDsidéraot,  eu  fait,  qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  Bernard  Wal- 
lerstein :  qu'il  est  né  à  Paris,  le  1"  niv.  wi  10  (S2  déc.  1801),  d'un 
pËre  étranger,  k  la  vérité,  mais  résidant  en  cette  ville  où  il  exerçait  1» 
commerce,  et  où  il  a  demeuré  jusqu^à  sa  mort  ;  qne  ledit  Bernard  Wsl- 
lereieia  a  été  inscrit  comme  jenne  soldat  de  la  classe  de  1821  pour  faire 
partie  dn  coniingent  de  la  ville  de  Paris  ;  qo'il  s'est  bit  inKrire  depuis 
SOT  le  contréle  du  service  ordinaire  de  la  gaide  nationale  de  son  srron- 
diuement;  en6n,  qu'il  n'a  pas  cessé  de  demeurer  à  Paris  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'à  ce  jour;  d'où  il  suit  que  Bernard  Wallersleio  est  citoyen 
français  et  a  rempli,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  les  conditiona 
exigées  par  l'art.  3  de  la  constitnlioo  de  Tao  S,  poor  se  maintenir  dans 
cette  qualité  ;—  OrdODue  qne  Bernard  Wallereteio  sera  maioleDO  snr  la 
liste  électorale. 
Dn  13  nov.  184I.-G.  de  Paris,  l"  ch.-H.  Ségaier,  l«  pr. 
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parente  étraogers  ne  peuvent  psrlicijper  aux  droUa  électoraux., 
loisqu'its  B'ODl  pas  lalUIail  à  la  déflaraUou  prworlte  par  i'art. 
9  c.  civ.,  pour  t'acquiaiUoa  de  la  qualité  de  FraaçaiB  (Grenoble, 
Ifi  DOV.  1845,  aff.  Duc-4larUD,  I>.  P.  i6.  A.  330). 

lÈ-Qê..  U  déQlaratwD  eil«^  par  t'ar4.  9  t.  civ.  dott  étrt  ex- 
presse ;  à  défaut  de  «etle  déciaralton,  ou  ne  peut,  à  raison  de 
(ails  quitémoigneraientde  rtnleulton  d'être  Français,  ètreréfuilé 
avoir  acquis  la  naturalifaUoii,  et  par  fiuite  la  capacité  éleotwala 
(Rej.  8  iuill.  18*6,  Afi.  Parasioinl,  B.  P.  ÀQ.  l.  Sft3).— V.  Droit 
civil,  it"  130. 

tQZ.Lœ  évéumentfl  pollUqoee  at  miUlaires  qui  ont,  de  1792 
à  1814,  agrandi  le  lerrlloire  français,  avaient  rendu  nécessaire, 
au  moment  de  laconcluûon  de  la  paix  générale^  une  Qiallon  lé- 
gislative des  droits  de  ceux  qui,  par  auile  de  l'aonexloa  momen- 
tanée de  teur  paye^  s'éUient  Irouvéi,  pendant  plus  ou  moins 
longlemps,  citoyens  irançaifi.  Tela  été  le  but  de  la  loi  du  14  oct. 
1814.— Ceux  qui  n'ont  point  rempli  les  coodlUons  prescrites  par 
celle  loi  pour  rester  Français  ont  élé  considérés  comme  étran- 
gers. Ainsi,  U  a  éléju^é:  1"  que  t'Iadlvldu  né  eu  France  d'un 
étranger  devenu  monienlaDément  Français  par  la  réunion  de  son 
pays  à  la  France,  n'est  pas  Franoais,  si  depuis  que  ce  pays  a  cessé 
de  (aire  parlie  de  la  France,  il  n'a  pas  rempli  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  de  1814  (Lyon,  2  aoùll837,  aiT.  Paeout,  V.  Droit 
elvll,  n»  107-2°;  Re^.  23  avr.  1828,  aS.  Bilhae,  eod.,  n°2ll); 
—  î»  Que  l'Individu  né  en  France  d'un  Belge,  qui»  devenu  Fran- 
çais par  la  réunion  de  la  Belglqneià  la  Fcanca,  n'a  point  lait  la  dé- 
clarallon  exigée  par  ialoi  de  1614  pour  conserver  cette  qualité, 
ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  faute  par  lui  de  s'être 
conformé  à  l'art.  9  c.  tÂ\.  (Paris,  13  aov.  1847,  aff.  ipperclel,Û. 
P.  47.4.  190). 

108.  Les  individus  réuniseant  les  qualités  voulues  par  la  loi 
de  1814  n^élaieol  pas,  de  plein  droit,  citoyens;  Us  devaient,  pour 
pouvoir  voter  aux  élecliDua,  avoir  obteou  des  lettres  de  déclara- 
tion de  naluralilé  (Rouen,  18  août  18â4,  aff.  Lombard,  V.  Droit 
civil,  n»  100).  —  il  a  été  décidé,  de  Oiéme,  que  cette  loi  avait 
bien  dispensé  les  individus  deg  pay^ei-devant  réunisà  ta  Fraïue, 
de  l*obligaUoo  généralement  imposée  aux  étrangeis  par  l'acte  du 
22  frim.  an  8,  de  Uive,  dix  ans  d'avance,  leur  4éclaraUoD  de  se 
fixer  en  France,  sous  la  seule  c<mdUion  de  déclarer,  dans  les 
trois  mois,  qu'ils  persistaient  dans  la  volonté  de  s'y  Qier;  mais 
elle  n'avait  pas  moins  exigé  que  leor  aaturalisatioD  lût  pronon- 
cée par  le  roi,  eu  qu'ils  obtinssent  des  lettres  de  déclaralion  de 
naturalité..el  qu'ils  ne  Jouissent  des  droits  de  ciloyons  Iraacais, 
sans  lesquels  on  ne  peut  être  électeur,  qu'à  partir  du  moment  où 
ilsauralenlobteou  ceBlellnes(Req.  27  Juin  18ôt,  MM.  Dunoyer, 
f.  f.  pr.,  AlalevlUe.  rap.,  aa.  Uartbelot  C.  préf.  du  Cber).  —  Du 
reste.  Il  est  bien  entendu  que  les  personnes  qui  avaient  obtenu  la 
qualité  de  Français  dès  avant  la  réunion  de  leur  pays  de  uaia- 
snnce,  n'ont  pu  être  aslreinles  à  la  loi  de  1814  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droils  électoraux.  —  Aussi  a-t-il  élé  Jugé  que 
l'élraogerqui  a  acquis  la  qualltéde  ciloyen  Français, en rempUs- 
âajit  les  conditions  exigées  par  les  lois  aatérleures  à  1814,  qui  a 
constamment  {oui  de  celte  qu^ité  et  ne  l'a  pas  perdue  par  aucun 
iail  déterminé  par  ta  loi,  doit  être  reconnu  citoyen  français,  et 
admis  à  ia  joui&sancedes  dcoUs  électoraux,  encore  bien  qu'il  n'ait 
pas  rempli  les  conditions  imposées  par  la  loi  de  1814  (Montpel- 
lier, 12nov.  1827,  aff.  SalliD,  V.  Droit  civil,  n»  95,  3"  espèce). 

—  Enfin,  l'application  de  la  loi  de  1814  a  perdu  son  Inlérèt  de- 
puis .son  abrogalion  ea presse  par  la  toi  du  E(  déc.  1849  (D.  P.  49. 
4.  171). 

1 04.  Sans  être  naturalisé,  un  individu,  né  à  l'étranger,  peut 
néanmoins  exercer  les  droils  électoraux,  s'il  a  rempli,  pour  de- 
venir ciloyen,  les  conditions  prescrites  par  les  constilullons  qui 
étaient  en  vigueur  en  France  avant  les  lois  qui  ont  exigé  la  natu- 
ralisalion  (Lyon,  10  nov.  1827,  aff.  Casati,  V.  tiroil  civil,  n*  87. 

—  Même  jour,  deux  autres  arrêts  semblables  de  la  luéme  cour)  ; 
et  en  sens  conforme,  un  arrêt  a  ordonné  l'inscription  sur  les 
ilstes  éleclorales  de  la  Seine,  d'un  Individu  né  &  l'étranger,  mais 
qui  avait  plus  de  cinq  ans  de  résidence  en  France  sous  l'empire 
de  la  loi  du  2  mal  1790 ,  qui  avait  acquis  des  Immeubles  en 
France,  y  avait  épousé  une  Française,  avait  payé  toutes  les  con- 
tributions et  charges^  et  bit  le  service  de  la  «asde  itaUolule  (Pa- 


ris,  19  iirin  1830  aff.  Horthiglem).  — Toatefols ,  fétrangn-  caf 
habite  depuis  pies  d'uie  année  I»  Fraaee  et  y  dtriga  uaei9]4>Ki- 
taiion  oommerciale ,  a  pu  êtr«  déelaré  n*y  avoir  aequts  qtf^i» 
rétiidente  et  non  te  domicile  exigé  par  l'art.  4  de  la  consUtulioa 
de  1 793  poHr  être  admis  à  rexerolM  des  drolla  de  citoyen  fran- 
çais, tA  sa  maisoD'de  «OBHoerce  n'est  qoVine  anaese  d*ooe  mak 
son  commerciale  étraogère  dont  il  eet  l'associé  (Beq.  Il'  mil 
1648,  aff.  UoMelman.  D.  P.4«.  1. 107). 

lOft.  Doit  être  admis  codum  élet^eur  celui  qui  a  exercé  es 
France  les  foocUons  de  maire  et  de  couaelllef  municipal  électif, 
et  si  son  père  a  acquis  la  qualité  de  Français  en  vertu  de  la  hri 
du  3  sept.  1791,  et  oelaaiors  même  qufrcatéleoleur  aurait  acquis 
sa  radiation  du  recrutement  comme  fils  d'étranger ,  s'il  a  été 
exemptéduservlcenoncoDameétr>Dger,mals  pour  falblessedecoo- 
stitulloB  (cb.dép.  20  déc.  1837,  élecl.deH. Marchai, Mon.  du  91). 

flOO.  Quant  à  l'étranger  naturalisé,  8^1  est  majeur,  il  est  sf- 
multauémenl  Français  et  citoyen  par  te  seul  effet  de  lanatnralf- 
sation.  C'est  un  ebangemenl  à  ta  toi  du  3  mal  1790,  qui  ttitm- 
dmoall  la  qualité  de  citoyen  à  une  prestation  de  serment  qu'elle 
n'exigeait  pas  pour  la  qualité  de  Français  (Req.  27  avrit  l«f9, 
aff.  d'Alsace.  V,  Droit  civil,  a*  e5-l«;  Paris,  IB  mars  1823,  aff. 
Wagner,  «od.,  n"  85-2«).  —La  constitution  de  1795  dispensait 
de  cette  formalité  tous  ceux  qui,  sans  l'accomplir,  ont  satisfait 
aux  autres  conditions,  dont  cette  loifatsalt  aussi  dépendreles  droits 
poliUques ,  et  n'ont  pu  en  être  dépouillés  par  les  constitutions  de 
1795  et  de  1^  8,  qui  ont  de  nouveau  Imposélesementelvique. 
La  loi  ne  doit  jamais  s'Interpréter  dans  ou  sens  rétroacUI  (Lyon, 
10  nov.  1827,  aff.  Casati,  V.  Droit  civil,  o»  87). 

t09.  En  général,  tes  droits  pollUquesne  sont  jamais,  comme 
les  droits  civils,  conférés  à  l'étranger  avec  le  simple  agrément 
du  roi  (c.  clv.  14).  Ils  ne  s*aoqutèrent  et  ne  se  conservent  tfae 
conformément  à  la  loi  constitutionnelle  (c.civ.  7).  —  Par  consé- 
quent, un  étranger,  admis  établir  son  domicile  en  France,  et 
que  le  gouvernement,  excédant  les  bornes  de  son  pouvoir,  aurait 
promu  à  des  fonctions  publiques,  même  en  connaissant  son  ex- 
tranéilé,  se  prévaudrait  vainement  de  cette  délégation  frréguitère 
desdroits  politiques  pour  réclamer,  devant  les  tribunaux,  quelque 
avantage  que  ce  soit,  attaché  exclusivement  à  la  qualité  de  ci- 
toyen (Rouen,  18  août  1834,  aff.  Lombard,  V.  Dr.  clv.,  n«f06). 

108.  Ainsi  que  nous  avons  dit  dans  l'historique  de  la  légis- 
lation, les  circonstances  ptMtlques  avalent  déterminé  le  gouver- 
nement provisoire  à  une  extrême  générosité  envers  les  étrangers. 
Sous  l'empire  du  déoret,  abrogé  depuis,  du  98  mai  1848,  l'é- 
tranger admis  à  jouir  des  droils  de  citoyen  français  par  arrêté 
du  ministre  de  la  Justice,  a  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales, bien  qu'il  n'ait  point  obtenu  de  lettres  de  naturalisation, 
cel  arrêté  conférant  è  l'étranger,  non-seulement  lajonissance  des 
droitscivils.mais  encore  l'exercice  des  droits  attachés  àlaqaalilé 
de  citoyen  (Cass.  18  juin  1819,  aflT.  Hankln,  D.  P.  49.  1.  23S). 

ft04.  Sufflrait-tl  t  t'adrolnhlratlon  de  révoquer  en  doute  la 
nationalité  d'un  électeur,  pour  qu'il  fût  obligé  de  prouver  qu'il 
n'est  pas  étranger  ?  Non  :  le  doute  est  favorable  à  la  qualité  de 
Français,  surtout  si  laperaonnedemeure  depuis  de  longues  années 
en  France.  Quel  regnlcole  jouirait  en  sécurité  de  son  élat  politi- 
que, s'ilétalt  tenu,  par  exemple,  de  justifier  de  son  inscription  ^or 
les  anciens  registres  civiques?  Cependiint  un  conseil  de  préfec- 
ture a  rayé  un  Individu  de  la  liste  électorale  pour  défaut  de  cette 
justlflcadon,  bien  quel'lmpossibiltté  en  fût  constatée  par  le  maire 
de  la  commone,  qui  certlflaU  que  ces  registres  n'existaient  plus 
depuis  1814.  La  cour  de  Rennes  a,  le  7  mal  1827,  réintégré  l'é- 
lecteur, en  considération  delà  faveur  de  la  nationalité ,  et  des 
présomptions  conformes  que  présentait  la  cause.  Ici,  d'ailleorst 
i'jmpoESlbllilé  de  la  preuve  était  imputable  i  l'admfnislratiOQ  ot 
non  è  l'électeur  (arr.  anal.,  Rej.  6  fév.  1826,  aff.  Canapa,  V. 
Droit  civil,  n"  400).  —  Les  assemblées  législatives  ne  rejeftent 
pas  otm  plus  le  vote  d'im  électeur,  par  cela  seul  que  la  nalionafité 
de  cet  électeur  aurait  été  contestée.  Ainsi  il  a  élé  décidé  qu'une 
élection,  faite  à  une  seule  voix  de  majorité,  n'est  pas  nulle  pour 
défaut  de  capacité  de  la  part  d'un  électeur  qu'une  protestation 
prétend  être  étranger,  si  cet  électeur  a  été  porté  sur  les  listes 
sans  réclamatLoQ,  s'il  a  uercé  eu  France  les  (onctions  de  aatre 
et  de  cooeelller  municipal  électif,  et  si  son  père  a  acquis  la  qua^ 
UlédeFnsctlaea  wtnde  lalol  daSsepUlTBl  (cb.dép.Mdé*. 
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las?, él€Ct.4BM.  Murchal ,  Hmlt.  du  »1;,V.  GrUn.  n«  îtll). 

S  tO.  L'iDoapaciU  produite  par  la  qaaUté  d'étranger  est  d'or- 
dre public;  elle  D'est  point  par  conséquent  du  nombre  da  celles 
que  peut  couvrir  la  possessloa  d'état.  En  vain  l'étranger  eût-il 
été  membre  de  divers  collèges  élealoraux;  le  caractère  5iolHique 
dont  il  était  revéju  doit  disparaître  en  même  temps  qoe  Terreur 
5oraa  eapacité.  C'est  l'esclwe  devenu  préteur,  dont  parlent  les 
lois  romaines  :  l'esclavage  découvert,  les  Jugements  qu'il  a  ren- 
doa  subsistent,  mais  l'esclave  descend  du  siège  d'où  son  incapa- 
cité l'exclut.  La  question  a  été  débattue  plosleors  lois  à  l'égard 
des  éllgibles  (V.  aect.  6^  arl.,1).  —  On  s'était  conformé  à  celle 
doctrine  en  décidant  que  des  individus  qui ,  d'après  la  loi ,  de- 
vaient, pour  devenir  cilojsns  ,  avoir  obtenu  des  lettres  de  dé- 
claraiioa  de  nullité,  ne  pouvaient  voter  dans  les  assemblées 
électorales ,  encore  que  le  gouvernement ,  connaissant  leur 
extraction  étrangère ,  leur  eftt  conféré ,  de[Hiis  1814 ,  des  fonc- 
tions publiques,  telles  que  celles  de  mtira  et  président  d'un 
■  Iribunal  de  commerce  (Bonea,  18  août  <S34,  aff.  Lombard,  V. 
Droit  civil,  n«  106). 

Il  t..  Do  principe  qui  place  la  qualité  de  citoyen  dans  l'ordre 
public ,  il  suit  évidemment  que  t'a'dmioUlratlon,  pour  refuser  de 
m'iuscrire  sur  la  liste  électorale ,  se  prévaudrait  sans  saccè», 
comme  d'une  ûn  de  non-recevoir,  des  actes  dans  lesquels  J'au- 
rais reconnu  que  Je  suis  étranger.  Il  me  sera  toujours  permis  de 
revenir  contre  ces  actes,  tant  que  Je  ne  me  trouverai  pas  réelle- 
ment dans  l'uo  des  cas  où  la  loi  enlève  les  droits  politiques.  Hors 
ces  cas,  des  conventions  quelconques  n'auront  rien  changé  à  mon 
état,  qui  n'est  pas  ma  propriété  privée.  —  Ainsi,  ou)  n'est  pré- 
sumé abandonner  l'étal  poliilque  qu'il  tient  de  la  loi,  ni  admis  à 
transiger  è  cet  égard  ;  en  conséquence,  on  ne  peut  opposer  à  un 
Français  des  actes  ou  acquiescements,  dont  on  prétendrait  in- 
duire qu'il  a  renoncé  à  cette  qualité  (Rennes,  12  tév.  18U,  aff. 
Haensjens  C.  préf.  de  laLoire-Inférleure;  Amiens,  12Iév.  1824, 
afLFatton,V.i>roitcivll,D"95;  1-i  fév.  1824, air. Tbiébault,ecd.) 

lis.  Les  causes  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français  font 
nécessairement  perd»  la  qualité  d'électeur  (V.  Droits  civils).  — 
L'acceptation  sane  prestation  de  serment,  des  (onctions  de  pro- 
fesseur dans  un  athénée  étranger,  n'entraîne  pas  la  perle  de  la 
qualité  de  Français,  et,  par  suite,  celle  des  droits  électoraux 
(Douai.  13  nov.  1£44,  aff.  WuitlaUe,  D.  P.  4î(,  n«  49). 

lis.  L'état  de  oonlumace  suspend  l'exercice  des  droits  po- 
litiques. Uals  le  contumax,  par  le  senl  fait  de  sa  représenUUon 
dans  lo3  cinq-ans,  reprend  l'e&erclcedeses  droits  (Bennes,njoln 
1834)  (1). 

Abt.  s.  ~  Dn  personnn  tmxqwlln  ta  Un  rvfku  spéciotemenl 
ie$  ilniti  étwtoramx, 

ll^A.  Noos  avons  faU  connaître  les  diverses  aaaea,  de  sns- 
peneion  ou  de  privation  des  droits  politiques;  évidemment  ces 
causes  entraînent  ta  privation  momentanée  ou  la  déchéance  de  la 
qualité  d'élecleur.  Les  lois  électorales  ont  eonflrmé  cette  consé- 
quence de  la  législation  générale,  en  excluant  de  la  liste  les  in- 
dividus privés  de  leurs  droits  civils  et  polliiqaea,  ou ,  en  parti- 
cnlier,  du  droit  de  vote  «t  d'élection ,  par  des  condamnations 
Judiciaires.  Elles  sont  allées  plus  lolnj.les  lois  du  5  mars  1849 , 
art.  3,  et  du  31  mal  18S0,  .art.  8àll  ,et  le  décret  organique  du  2 
fév.  18£;i,arl.  tâ  et  16,  ont  attaché  à  un  grand  nombre  de  con- 
damnations correctionnelles  la  perte,  de  plein  droit,  de  lafaeullé  de 
voter.  C'est  une  garantie  de  moralité;  il  était  d'autant  plus  néces- 
saire d'étendre  le  cercle  des  Indignitésque la  principe  du  suffrage 
universel  multiplie  &  l'inani  les  éléments  des  listes  électorales. 

tlA>.  Lésait.  8  et9delaloi  du  31  mal  1«6Q,  dent  iMnsienrs 
dispositions  rappellent,  en  les  étendant,  «lies  de  la  loi  du  13 
mare  1849,  ont  doménolsfnoeeànn  certain  nombre  dedécIsloBS 
de  la  cour  de  cassation.  Ainsi ,  Il  a  été  Jugé  :  que  Tlndtvldu 
condamné  h  une  peine  affllocive  et  Infamante  ,  et  notamment  aux 

(!)  Expiée  :  —  (DFls.baifi  C.  le  préfei,]  —  Oelabaie,  condamné  à  mort 
par  coDiomace,  «t  acquitté  par  la  cour  d'assises  sur  sa  représentation, 
attaqua  devant  la  cour  d'appel  l'arrêté  du  préfet  qui  ravait  rayé  de  la 
liste  électorale  en  vertu  de  la  coodamnalion.  —  Il  sonteDait  que  le  fait 
Seul  de  sa  repr^santation  h  joatlca  faisait  tonbar  cet  arrêté,  qui  lui  était 
aDtérrmr.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considtoal  qu'aux  termes  de  Fart.  S9  &  civ.,  la  niiré- 


travaux  forcés  &  perpétuité ,  est  privé  du  droit  électoral,  bien 
qu'il  ait  été  gracié  (Beq.  21  août  ièSO,  iff.  Blanconnler,  0.  P. 
50.  S.  186);  —  S**  Que  i'indivldo  condamné  pour  un  délit  autre 
que  celui  auquel  est  attachée  l'incapacité  d'eiercer  les  droits  élec- 
toraux, ne  peut  être  privé  de  ces  droits,  sous  prétexte  que  le  fait 
qoi  a  été  l'objet  de  ta  condamnation  présenterait  sous  quelques 
rapports  les  caractères  du  délit  prévu  par  la  loi  électorale  :  que 
la  condamnation  doit  avoir  pour  cause  ce  délit  lul-méœe;  qu'ainsi, 
le  gardien  d'un  cimetière  prévenu  tout  à  la  fols  de  vol  commis 
dans  ce  cimetière  et  de  violation  <le  sépulture,  et  qui,  acquitté 
sur  le  premier  chef  de  la  prévention ,  n'a  été  condamné  à  l'em- 
prisonnement qu'à  raison  du  second ,  ne  peut  être  exclu  de  la 
liste  électorale ,  sous  prétexte  que  le  délit  dont  II  a  été  déclaré 
coupable  aurait  quelques  caractères  du  délit  d'abus  de  confiance 
(Cass.  3  avril  1851,  aiT.  Brunet.  D.  P.  Si.  i.  112);  —  Z"  Que 
la  condamnation  i  l'emprisonnement  pour  faux  en  écriture  privée 
est  réputée  prononcée  pour  crime  par  application- de  l'art.  463 
c.  pén.,  et  emporte  exclusion  des  listes  électorales ,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  fait  mention  ,.dan8  l'ext/alL  du  greffier  qui  constate  cette 
condamnation ,  d'une  déclaration  de  circonstances  atténuantes 
(Cass.  6]anv.  1891,  aff.  Sermanl,  D.  P.  51. 1.  59];— 4°. ..Que 
les  individus  condamnés  à  moins  de  trois  mois  d'emprisonnement 
pour  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue,  ne  sont 
pas  incapables  d'être  inscrits  sur  la  liste  électorale  (Cass.  6  nov. 
1850,afr.  Vandéme,  O.P.  50.1.  352);— 5°.. .Que  les  amnisties 
aocordées  aux  condamnés  pour  délits  de  presse,  ne  s'étendent 
pas  aux  condamnés  pour  délits  d'outrages  à  la  morale  religieuse, 
commis  notamment  dans  un  discours  prononcé  sar  la  tombe  d'un 
citoyen;  par  suite,  ces  derniers  demeurent  frappés  d'incapacité 
(Beq.  14  août  1850,  aff.  Greil,  D.  P.  50.  5.  186);  —6°  ...  Que 
l'annulation  des  condamnations  pour  délits  d»  pre>se,  décrétée 
le  29  fév.  1848,  ne  fait  pas  dUparalire  le  fait  même  de  la  con- 
damnation, mais  s'oppose  seulement  à  ce  que  la  peine  soit  subie; 
qu'en  conséquence ,  les  citoyens  frappés  de  ces  cou  damnations 
restent  privés  du  droit  électoral  (Beq.  18  nov.  1850,  aff.  Alezlne, 
D.  P.  50.  5.  185)  ;  —  7"  ...  Que  la  révocation  de  la  nomination 
d'un  huissier,  prononcée  par  un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique ,  à  la  suite  d'une  poursuite  disciplinaire  dirigée  contre  cet 
huissier  et  d'un  Jugement  le  condamnant  à  la  peine  de  la  suspen- 
sion ,  est  une  cause  d'exclusion  de  la  liste  électorale  (Beq.  14 
août  1850,  aff.  Magne,  D.  P.  50.  S.  188);— 8°...  Qu'il  en  est  de 
même  i,  l'égard  d'an  avoué  (Req.  21  août  1850,  aff.  Nègre, 
H.  B  i'^'-  -  Valigof,  rap.)  ;  —  0<*  Que  l'ofBcier  ministériel  destitué 
par  un  jugement  rendu  après  sa  condamnation  k  une  peine  affllc- 
tlve  et  infamante ,  est  incapable,  malgré  sa  réhabilitation,  d'exer- 
cer les  droits  électoraux,  la  réhabilitation  n'étant  relative  qu'à 
l'arrêt  de  condamnation,  et  laissant  subsister  le  Jugement  de 
destitution  et  les  conséquences  légales  qu'il  a  prodalles  (BeJ.  31 
mars  1851,  aff.  C...,  D.  P.  51.  l.  110). 

1 1 0.  On  a  Jugé  pareillement  :  1  *  que  le  journaliste  condamné, 
en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836,  pour  avoir  annoncé  une  lo- 
terie étrangère  et  son  tirage  annuel,  encourt  l'exclusion  (Req. 
7  août  1850,  aff.  Arnold,  O.P.  50.  3.  187)  ;—3«  Que  l'Individu 
condamné,  pour  avoir  tenu  une  maison  de  Jeu  de  hasard,  à  une 
amende  même  Inférieure  au  minimum  fixé  par  cet  article,  à  raison 
de  Tadmisslon  des  circonstances  ^ténuantes,  encourt  l'exclusion 
(Beq.  13  août  1850,  aff.  Bondet,  D.  P.  50.  5. 187)  ;  —  3°  Que 
la  condamnation  i  plus  d'an  mois  d'emprisonnement,  pour  l'uo 
des  trois  délits  prévus  par  l'art.  0  de  la  loi  du  31  mal  1830, 
emporte  exclusion,  quoiqu'elle  soit  antérieure  à  cette  loi  (Beq. 
19  août  1850,  aff.  Hubert,  D.  P.  50.  S.  187),  —4» Qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  été  condamné  pour  les  trois  délits  prévus 
par  l'arL  9  de  la  loi  électorale  (rébellion,  outrage,  vlolenee)  pour 
être  exclu  de  la  liste  électorale  :  la  condamnation  pour  un  seul  de 
ces  délits  suffit  (Beq.  19  août  18S0,  aff.  Hubert,  M.  Pécourt, 
rap.);  —  3°  Que  celui  qui  a  été  contlamoé  à  deux  mois  d'em- 

ssatation  dans  ce  délai  du  condamné  par  contumace,  anéantit  de  plein 
dreit  le'Jugament  de  coidamnation  ;  que  las  «ffels  de  ce  jugement  dupi^ 
rais^ent  même  pour  le  passé,  et  que,  dis  lors,  I«  sieur  Oelatiaie  a  le  droit 
de  faire  considérer  comme  n'cxiilant  plus  Tarrété  de  radiation,  quoiqw 
bien  rendu  dans  rétat,et  de  demander  à  être  rélubli  sar  la  liste élKtorala^ 
—Ordonne  qae  Delahaie  sera  réintégré  sur  la  liste  électorale,  etc. 
Doit  juin  1834.-R«nnes,     ck.-llli.  Gaillard,  i|r.-F«achar,o.4onf. 
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prisoaoemeDt  pour  oufrages  publics  envers  un  magistrat  alors 
ioTtatl  de  ses  fouettons,  doit  dire  exclu,  Men  que  la  condamna- 
UOD  ne  Mit  iDlervenue  qu'à  une  époque  où  ce  magistrat  u*exer- 
Cait  plus  ses  touchions  (Req.  5  août  tsSO,  aff,  Caheo,  N.  Leroux 
de  Bretagne,  rap.)  ;  ~  6"  Que  l'individu  qui,  à  raison  de  l'un  des 
délits  prévus  par  l'art.  9,  a  été  euccessivetnent  condamné  à  plu- 
sieurs peines  dont  aucune  ne  s'élève  à  plus  d'un  moi^  d'empri- 
sonnement, n'estpas  exclu,  quoique,  réunies,  les  condamnations 
eicèdent  cette  durée  (Caes.  1 1  dot.  18ES0,  aff.  Lorut,  D.  V.  50. 

1.530). 

tt7.  Les  substiluts  des  procureurs  généraux  doivent  faire 
connaître  avec  soin  aux  autorités  municipales  toutes  les  condam- 
nations qui  entraînent  une  incapacité  électorale.  Pour  faciliter 
l'accomplissement  de  ce  devoir.  Il  sera  utile,  en  cas  de  poursuite 
pour  nn  crime  ou  un  délit  de  nature  à  entraîner  une  incapacité 
électorale^  de  constater  dans  rinstracUoo,  par  une  mention  ré- 
gulière, le  domicile  du  prévenu  {tin.  min.  ]ust.,  8  juin  1830, 

D.  P.SO.  3.  43). 

ttS.  En  dehors  des  causes  d'incapacité  énnmérées  par  les 
lois,  aucune  exclusion  ne  peut  être  prononcée  ;  les  restrictions 
anciennes  n'existent  plus  :  c'est  ainsi  qu'on  admet  au  vote  les 
domesliques  à  gages,  que  les  constitutions  précédentes  en  écar- 
taient, et  que  la  cour  de  cassation  avait  déclarés  incapables 
même  de  prendre  part  aux  élections  municipales  (Req.  14  août 
1857, vo  Org.  adm  ). — La  m^me  considération  fait  tomber  aussi 
la  Jurisprudence  relative  aux  héritiers  des  faillis.  —  La  loi  du  5 
mars  1849,  art.  3,  §  8,  défend  de  porter  sur  la  liste  électorale 
les  faillis  qui,  n'ayant  pas  obtenu  de  concordat  ou  n'ayant  pas 
été  déclarés  excusables,  o'onipas,  d'ailleurs,  été  réhabilités.  L'art. 
8,  S  2,  de  la  loi  du  31  mal  1830,  et  l'art.  15,  n"  17,  du  décret 
organique  du  2  fév.  1852,  appliquent  l'exclusion  aux  faillis  non 
réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée  par  des  Jugements  ren- 
dus à  l'étranger,  mais  exécutoires  en  France.  Ces  lots  ne  parlent 
que  de  la  personne  même  des  faillis. — A  l'égard  de  ces  derniers, 
le  principe  d'exclusion  n'a  Jamais  cessé  d'être  applicable,  bien 
qu'on  ait  prétendu  que  la  charte  de  1830  et  la  loi  sur  l'or^tauisa- 
tlon  muuictpaleavaient  abrogé  sur  ce  point  ta  constitution  del'an  8. 
— Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'art.  5  de  cette  constitution  n'a  pas 
été  abrogé  par  la  charte  de  1830,  et  que  la  suspension  frappe 
même  lefalllloumembred'une  société  collective  tombée  en  faillite, 
qui  a  obtenu  la  remise  de  ses  dettes  par  un  concordat,  et  que, 
par  suite,  le  failli  concordataire  est  incapable  d'être  électeur, 
jusqu'à  la  réhabilitation  (Req.  6  août  1838)  (1). 

iflO.  Si,  à  l'égard  du  rallll  lui-même,  la  contestation  ne 
pouvait  être  réellement  très-sérieuse  ,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  ses  héritiers.  Nous  avons  pensé  que  la  charte  de  1814  et  celle 
de  1830  ne  délrufsatent  pas,  à  ce  sujet,  les  dispositions  spé- 
ciales de  la  conslllutlon  de  l'an  8  (V.  cl-dessus ,  ch.  1,  sect.  5, 
n*>  33).  Ce  système  avait  été  consacré  par  la  jurisprudence-,  il 
avait  été  décidé  expressément  1"  que  l'art.  5  delà  constitution 
de  r^n  8,  eu  ce  qu'il  a  de  relatif  ao  failli  et  k  son  héritier  immé- 
diat, délenteur  à  titre  gratuit  de  sa  succession,  n'a  pas  été  abrogé 
par  la  législation  postérieure  (trib.  de  Saumiir,  18  sept.  1851, 
aff.  Cbaillon  C.  Gauthier,  et  sur  pourvoi,  Rej.  9  Julll.  1833, 
MH.  Portails,  1"'  pr.,  Delpit ,  rap.);  —  2°  Qu'il  s'applique  au 
failli  concordataire  comme  à  celui  qui  n'a  pas  obtenu  de  concor- 
dat (même  décision  du  trib.  de  Saumur)  ;  —  3"  Que  son  héritier 
immédiat  est  aussi  privé  du  droit  de  citoyen  (même  arrêt  du 
9  JuiN.  1832);  —  4'  Que  la  lot  s'applique,  même  sans  effet  ré- 
troactif, à  l'héritier  Immédiat  du  failli,  bien  que  la  faillite  ait  eu 


(1)  (Villeneuve  C.  préfet  de  TA^n.)  —  La  coca;  —  Alteodo ,  quaot 
an  moyen  tiré  de  lafaussiïapplicalioo  de  la  coDslilulioB  de  l'an  8  et  delà 
violaiioQ  d»  principes  eo  maliëre  de  faillite,  qu'aux  termes  de  l'art.  S9 
de  la  cbarle  coastilutioanelle,  les  lois  actuellement  en  vigueur  qui  oe 
80nt  pas  contraires  &  la  présente  charte ,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'il  y  soit  légalement  dérogéj  qne  la  disposition  de  l'an.  5  de  la  con- 
stitution de  i'an  8  n'est  pas  contraire  à  la  charte,  el  qu'il  n'y  a  été  dé- 
rogé par  ancuneloi;  —  Attends  que,  loin, que  la  loi  établisse  une  dis- 
tmciion  eo  ce  qui  coaceme  l'exercice  dea  droits  civiques ,  entre  le 
failli  concordataire  et  celai  qui  n'a  pas  obtenade  concordat,  l'art.  608 
da  code  de  commerce  la  repousse  au  contraire  en  termes  formels;  — 
Rejcile. 

I)u  6  août  1858.-0.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacemi,  pr.'Bernard| 
rap.-HélMit,  av.  gên.,  c  coif.-LanTiB,  ar. 


lieu  auparavant,  si  Pacceptatlon  de  la  soccession  est  iDlenenae 
depuis  cette  loi  (même  décision  du  trib.  de  Saumur). 

!>•.  Hais  l'exception  au  droit  commun,  résultant  de  cette 
législation,  devaitétre  restreinte  rigoureusementdans  ses  lerves 
et  appliquée  dans  un  sens  favorable  &  son  esprit.  Aussi  est-ce  avec 
raison  qu'il  avait  été  jugé  que  l'exercice  des  droits  de  citoyen 
français,  et  spécialement  l'exercice  des  droits  électoraux,  n'est 
pas  suspendu  à  l'égard  de  l'bérftier  Immédiat  du  failli  concorda- 
taire qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  succession  de  ce- 
lui-ci, lorsque,  loin  d'être  détenteur  &  titre  gratuit  de  la  succes- 
sion de  son  auteur,  11  l'a  entièrement  restituée  aux  créanciers  el 
leur  a  payé  en  outre,  sur  ses  ressources  personnelles,  une  cer- 
taine somme  (16,000  fr.),  et  qu'ainsi  l'acceptationderbéritier  du 
failli,  au  lieu  d'avoir  été  onéreuse  pour  les  créanciers,  leur  a  été 
profitable  (Ntmes,  22  fév.  1839)  (2). 

fl  X  a .  Sous  tes  lois  de  1 819  et  de  1 850,  on  a  jugé  :  1*  gne 
l'individu  déclaré  en  faillite  ne  peut  être  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales, bien  qu'il  ait  interjeté  appel  du  Jugement  déclaratif  de 
faillite  (Cafs.l2nov.  1830,Deloaye,D.  P.  50. 1.330)  ;  — 2» Que 
l'incapacité  attachée  à  l'élat  de  faillite  par  la  loi  électorale  n'atteint 
pas  les  citoyens  qui,  è  raison  de  la  date  de  la  cessation  de  leurs 
payements,  ont  pu  réclamer  le  bénéScedudécreldu  32  avr.l8i8  : 
cette  incapacité  est  subordonnée  au  refus, par  le  trlbunalde com- 
merce, d'bomologuer  le  concordat,  ou  d'affranchir  le  débiteur  de 
la  qualité  de  failli  dans  te  Jugement  d'homologation  (Cass.6  mars 
1850,  Mesim,  D.  P.  50.  1.  62). 

t9V.  La  question  s'est  élevée  desavoir  si  le  débiteur  qui  a 
fait  cession  de  biens  est,  comme  le  failli,  privé  du  droit  électoral. 
On  a  appuyé  l'affirmative  sur  l'opinion  de  MH.  Merlin  et  Touiller, 
qui  considèrent  comme  frappé  d'une  sorte  de  note  d'infamie,  et 
incapable  d'exercer  les  prérogatives  de  citoyen,  celui  qui  a  f^t 
cession  de  biens.  Il  nepeulpas  être  traité  plus  favorablement  que 
le  failli,  qui  ne  parvient  à  la  réhabilitation  qu'en  accomplissant 
des  conditions  difficiles,  tandis  qu'il  n'y  en  a  pas  d'imposées  au 
cesslonnaire  qui  veut  se  faire  réhabiliter.  Il  est  bon  d'ailleurs, 
ajoutait-on,  de  retenir  par  la  crainte  d'une  flétrissure  morale  et 
politique  les  hommes,  aujourd'hui  trop  nombreux,  qui,  poussés 
par  le  besoin  de  s'enrictitr  vite,  se  précipitent  dans  des  entre- 
prises téméraires  où  ils  ne  risquent  que  le  bien  d'antnil.  A  ces 
raisons  on  a  opposé  le  principe  que  les  incapacités  ne  s'étendent 
pas;  que  la  loi  de  trlm.  an  8  n'atteint  que  les  faillis  j  que  celui  qnl 
a  fait  cession  de  ses  biens,  et  qui  ensuite  a  payé  ses  créanciers, 
n'étant  pas  admis  au  bénéfice  de  la  réhabilitation,  il  s'ensuit  qu'il 
serait  toute  sa  vie  privé  de  ses  droits  politiques,  quand  même  il 
aurait  désintéressé  complètement  ses  créanciers.  Ce  dernier  sys- 
tème a  prévalu  (Montpellier,  25oct.l837,  aff.N...,M.Reïnaud, 
subst.,  c.  contr.). 

tSS.  Aux  termes  du  $  7  de  l'art.  3  de  la  loi  du  5  mars  1849 
et  de  l'art.  13,  n"  (6, du  décret  organique  du  2  fév.  1832,  lesiti- 
le'diis  ne  doivent  pas  être  inscrits parmilesélecteurs.Cettedispo- 
stiion  ne  devant  pas  être  étendue,  11  s'ensuit  qu'elle  ne  saurait  at- 
teindre tes  individus  momentanément  retenus  pour  démence,  en 
vertu  de  la  loi  do  30  juin  1 838,  sauf  l'appllcalloo  de  l'art.  40  de 
cette  loi.  Elle  n'exclut  pas  non  plus  du  droit  électoral  les  per- 
sonnes pourvues  d'un  conseil  Judiciaire.  —  On  a  prétendu  que 
l'assistance  du  conseil  judiciaire  est  nécessaire  pour  réclamer  l'Iu- 
scription  sur  la  liste  électorale.  La  cour  de  Paris,  arrêt  Cannet 
des  Auxois,  26  oct.  1830,  ne  paraît  pas  avoir  admis  cette  exi- 
gence :  sans  se  prononcer  catégoriquement  sur  la  question,  elle 
arejelé  une  réclamation  électorale,  «sans  qu'il  soit  besoin  de  pro- 

(2)  (Altard  C.  Jouve  de  Bwd.)  —  La  cora;  —  Attendu  qu'il  résolle 
(les  actes  aulbenliqups  produits  au  procès  el  qui  ont  passé  sons  les  yeux  de 
la  COUT,  qa?,  s'il  est  vrai  qne  Jouve  soit  héritier  immédiat  de  wn  pire 
par  suite  de  l'acceptation  de  sa  succession,  il  est  vrai  aussi  qu'il  a  re9> 
lilué  aux  créanciers  de  sondil  père  tout  ce  qu'il  a  recueilli  dans  la  succes- 
sion de  celui-ci,  et  qu'il  leur  a  p:iyë  eu  outre  une  somme  de  16,000  fr. 
provenant  de  ses  ressources  personoelles  ;  —  Que  Inacceptation  par  Jouve 
Qls  de  ta  succession  de  son  ^tt  a  donc  éli  profitable  aux  créanciers  de 
celui-ci,  et  que  c'est  ta  répudiation  de  cette  succeuion  qui  leur  aurait  éié 
onéreuse  ;  —  Qu'il  sait  de  h  qu'actaellemeat  le  gienr  Jouve  ne  relient 
grnluilement  aucune  portion  quelconque  de  la  succession  de  son  pèrefoUlit 
el  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  par  cooséqueni,  d'appliquer  à  la  caue  m  dilpo- 
silions  de  l'art.  S,  const.  de  Pan  8;  —  Rejette  le  pourvoi. 

Da  as  lér.  i839.-C.  de  Nîmes,  l»  ch.-U.  VignoUes,  pr. 
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Doncer  sur  la  flo  de  non-reeevolr  résulUat  de  ce  qae  le  «)Dseil 
Judiciaire  n'est  pas  pi^mt  dus  riD&f.iace.  » 

AKT.  3.  —  Dt  l'âge  rtqms  pouritre  ^«tew, 

VA.  D'après  la  constltutloD  de  1848  et  les  lois  électorales 
de1849  et  de  l85>,taslmpIema}orlt6deviDg(elUDans6affllpour 
pertoetlre  rezercice  do  droit  électoral.  La  charte  de  1614  dispo- 
sait (art.  40]  :  «  Les  élecleors  ne  peuvent  avoir  droit  de  su0rage 
s'ils  ont  moins  de  trente  ans.  »  Depuis  la  charte  de  1830, 
art.  54,  et  la  loi  du  19  avr.  1831  (art.  1),  oo  était  électeur  à  l'&ge 
de  vlDgt-cinq  ans.  Une  qaeslioD  grave  avait  été  agitée  avant  la 
promulgation  de  celle  dernière  loi,  celle  de  savoir  à  quelle  épo- 
que les  trente  années  devaient  être  accomplies.  Était-Il  indispen- 
sable que  la  trentième  année  fût  révolue  avantia  clôture  du  tableau 
de  rectlBcatloa  prescrit  par  l'art.  21  delà  loi  du  2JniU.  1828»  ou 
sufflsait-ll  qu'elle  le  fût  avant  te  Jour  fixé  pour  l'ouverture  du  col- 
lège? —  Quelques  conseils  de  préfecture  avalent  pensé  qu'il  était 
indispensable  que  la  trentième  année  fût  révolue  avaut  la  clôture 
du  tableau  de  recltflcatioa.  Mais  cette  décision  créait  une  cause 
d'incapacité  qui  n'était  pas  dans  la  loi.  Elle  la  créait  eu  violant 
deux  règles  générales  et  élémentaires,  qui  veulentet  que  le  doute 
s'interprète  eu  faveur  du  droit  d*élire> et  qu'ilsufflse,  pour  l'exer- 
cice de  toute  faculté  condltlouoeile,  que  lacoadltlou  soit  remplie 
au  moment  où  la  faculté  doit  être  exercée.  Elle  oe  pouvait  pas 
même  se  fonder  sur  un  prétexte  d'utilité;  car,  si  l'on  savait  le 
Jour  de  la  convocation  du  collège,  et  que  l'on  vint  à  présenter  son 
acte  de  naissance,  constatant  en  due  forme  que  l'on  devait  avoir 
Irente  ans  à  cette  époque,  il  n'y  aurait  ni  fraude  ni  erreur  à  re- 
douter. —  Aussi  11  avait  été  jugé  qu'il  suffit  qu'au  Jour  de  l'élec- 
tion on  doive  avoir  trente  ans,  pour  qu'on  ait  droit  de  se  faire  por- 
ter sur  la  liste  électorale,  encore  bien  qu'au  Jour  de  la  clôture  de 
eette  liste  on  n'ait  pas  encore  atteint  cet  &ge  (Mootpellier,  8  mai 
1829)  (I).  —  Il  avait  été  iugé  dans  le  même  sens,  par  un  arrêt 
(Orléans,  11  Juin  1830.  aff.  Lanolx]  contre  lequel  un  pourvoi  du 
préfet  du  Loiret  avait  été  admis.  Hais  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  été 
donné  suite  à  ce  pourvoi. — Même  doctrine  quantàl'&ge  des  Jurés 
(Crim.cass.  3  oct.l822,aff.Bertoo,V.Inslr.orlm.  [courd'ass.]}. 

t9&.  Nous  avions  pensé,  toutefois,  que  pour  être  accueillie 
dans  ce  cas ,  la  réclamation  de  l'électeur  devait  se  faire  à  une 
certaine  époque;  que  l'art.  21  de  la  loi  du  2  Juill.  1828  portant 
que  «  lorsque  la  réunion  d'un  collège  aurait  lieu  dans  le  mois 
qui  suivrait  la  publication  du  dernier  tableau  de  recUBcation, 
dos  le  16  ocl.  (art.  te  )...,  tl  ne  serait  fait  à  ce  tableau  aucune 
modtflcallon.  >  Celui  qui ,  dans  celte  bypotbèse ,  n'aurait  parfait 
ses  trente  ans  que  le  16  oct.,  au  Jour  de  l'assemblée  électorale, 
eût  sollicité  eu  vain  son  inscription  peudaot  cet  intervalle.  C'est  ce 
que  la  cour  d'Aix  avait  Jugé  par  un  arrêt  du  mois  d'avril  1829. 
Le  doute  avait  cessé  sous  la  lot  du  19  avril  1831 ,  dont  l'art  19, 
$  4,  portait  :  «  Le  préfet  inscrira  sur  la  liste  des  électeurs  ceux 
des  Individus  qui  n'ayant  pas  atteint,  an  13  août,  les  conditions 
relatives  à  l'&ge...,  les  acquerront  avant  te  21  oct.,  époque  de 
la  clôture  de  la  révision  annuelle.  »  La  loi  du  15 mars  1849  elle 
décret  réglementaire  du  3  fév.  1832,  art.  1,  ordonnent  aux 
maires  d'ajouter,  du  1*^  au  10Janv.de  chaque  année,  les  citoyens 
qui  acquerront  les  conditions  d'&ge  avant  le  l*'  avril. 

L'âge  d'uu  électeur  s'établit  par  la  production  de  son 
acte  de  naissance.  —  Jugé  qu'à  défaut  de  l'acte  de  naissance, 
l'électeur  JustiQe  valablement  qu'il  a  Tftge  requis,  par  la  repré- 
sentation d'autres  actes  authentiques  qui  ne  permettent  pas  de 
douter  qu'il  n'ait  atteint  cet  Age ,  particulièrement  par  la  produc- 

(1}  (Raymond  C.  préfet  de  l'Ande.)  —  La  coua  ;  —  Atlenda  qa'ta 
priocipe  général^  il  ButBt,  pour  l'exercice  d'un  droit  candilioDOvl,  que  la 
condition  soit  remplie  au  moment  oà  le  droit  doil  être  exercé; —  Altendo 
qu  l'arl.  40charte  const.  porte  que  les  éleelears  qol  concourent  k  la  ao- 
nination  des  député*  ne  peuvent  ar<rir  voit  de  suDrage  t'ili  ont  moins  de 
Ironte  ans;  —  Qu'il  suit  de  celle  dispAsilion  que  si,  &  Tépoqae  de  cette 
nomination,  le  Français,  qui  Tiu  Àl,  d'ailleurs,  toules  les  autres  qualités 
exigées  pour  filre  électenr,  a  trente  ans  accomplis,  il  a  te  droit  de  suffrage 
ot  peut  T  concourir;  —  Attenda  qu'aacane  loi  postérieure  modifiant  cet 
article  ae  la  charte,  n'a  exigé  que  l'&ge  requis  fàt  accompli  au  moment  où 
la  liste  électorale  serait  dressée  ;  que  celle  liste  ayant  pour  objet  de  faire 
conaaltre  ceux  qoi  auront  droit  de  suffrage,  «lie  doit  comprendre  tons 
eenx  yoar  lesquels  il  est  d'orM  et  déjk  cerlais  qn'fc  l'èpoqne  o<l  ce  droit 
devra  ttie  curcé,  lontes  les  conditius  attachées  i  loa  exercice  se  tmve- 


tiOD  du  contrat  et  de  l'acte  civil  de  son  mariage,  passé  en  l'an  1 1 
elénooçant  qu'alors  il  avait  plus  de  vingt-trois  ans;  —  «  Altesda, 
porte  l'arrêt,  que  son  âge  était  suffisamment  prouvé  par  les  piôoM 
qu'il  avait  produites*  (Bordeaux,  r*ch.,  tSjiiiBlSSO,  M.  Raves, 
1"  pr.,  aff.  DenoixC.  préfetde  laDordogne), 

fl  •  9 .  L'âge  des  éllgibles  peut  aussi  se  prouver  par  d'autres 
actes  que  l'acte  de  naissance.  Les  assemblées  potitiquea ,  Juges 
de  la  capacité  des  éUglbles,  se  s'enlerment  même  pas  dans  na 
cercle  de  preuves  aussi  étroit  que  celui  où  se  malotleinrat  les 
trlbQoaui.  —  V.  sect.  6,  art.  2. 

Ait.  4.  —  Du  cent  électoral, 

198.  Le  gouvernemeul  provisoire,  la  constitatlon  de  1848 
et  la  loi  électorale  du  3  mars  1849,  eofln  les  décrets  électoraux 
du  2  fév.  18S2,  ont  affranchi  de  toute  eonditlou  de  cens  la  Jouis- 
sance du  droit  électoral.  L'ancienne  législation  et  la  Jurisprudence 
qui  en  fixait  l'applicatioD  n'ont  donc  plus,  à  cet  égard ,  d'utilité 
pratique  immédiate;  mais  la  constitution  elle-même  prévolt  qu'elle 
peut  être  revisée  ;  la  question  du  rélablissemeut  du  cens  a  donc 
pour  die  les  éventualités  de  l'avenir.  Et  d'ailleurs  cette  base  de 
l'ancien  système,  électoral  a  occupé  dans  nos  institutions  une 
place  trop  importante  et  rempli  dans  notre  histoire  politique  et 
parlementaire  on  rôle  trop  essentiel  pour  que  nous  ne  pensions 
pas  devoir  au  moins  meutionaer  les  nombreux  documents  de  la 
jurisprudence  relative  au  cens.  Nous  agirons  de  même  pour  le 
cens  d'éliglbllilé ,  qui  a  donné  lieu  à  de  fréquentes  décisions  des 
anciennes  chambres  de  dépatés(V.  sect.  6,art.5).  Ne  perdons  pas 
de  vue,  en  eCTet,  que  la  plus  faible  somme  qui  serait  exigée  pour 
être  admis  h  l'exercice  des  droits  électoraux  suffirait  potrr  rendre 
la  vie  à  cette  jurlsprudeeoe,  qui,  comme  toiijours.  porte  commu- 
nément sur  des  cas,  des  accidents  de  société  que  la  loi  ne  peut 
atteindre. 

ftSS.  Les  principes  du  cens  électoral  soit  les  mêmes  sous 
l'empire  de  la  charte  de  1814  et  sous  celle  de  1830  ;  il  n'y  a  de 
changé  que  te  chiffre.  Hais  la  charte  de  1830  n'avait  pas  voulu, 
comme  celle  de  1814.  Oxer  ce  chiffre  :  elle  en  avait  renvoyé 
l'appréciation  à  une  loi  spéciale.  C'était  attribuer  à  la  loi  électo- 
rale une  prudente  élasticité  :  c'était  loi  laisser  la  facilité  de  se 
prêter  aux  progrès  de  l'éducation  constitutionnelle  et  aux  vœux 
légitimes  de  l'opinion  publique ,  au  Heu  de  l'enfermer  dans  la 
périlleuse  Immobilité  d'une  constitution  non  sujette  à  révision. 
Ces  sages  Intentions  ont  été  méconnues,  et  te  refus  de  toute 
réforme  électorale  est  devenu  la  cause  principale  de  la  chute  du 
trône.  Après  quelque  hésitation ,  ta  loi  du  19  avril  1851,  art.  1, 
déclara  électeur  tout  Français  payant  200  fr.  de  contribullons 
directes,  et  remplissant,  d'ailleurs,  les  autres  conditions  légales. 
Cet  article,  on  te  volt  par  ses  termes,  conférait  le  droit  aux 
personnes  payant  on  cens  de  300  fr.,  mais  i)  n'avait  rien  d'ex- 
clusif; il  n'empêchait  pu  d'admettre  d'autres  classes  de  citoyens 
dont  le  droit  aurait  reposé  sur  d'autres  considérations  que  celle 
du  payement  de  l'impôt.  —  Telle  était,  en  effet,  la  pensée  pri- 
mitive; on  avait  proposé  d'ajouter  les  membres  des  conseils  gé- 
néraux de  département,,  les  maires  et  adjoints  des  villes  d'une 
population  agglomérée  de  trois  mille  habitants  ou  cbefs-lleux  de 
départements  et  d'arrondissements;  les  Juges  des  cours  et  tribu- 
naux en  activité  ou  en  retraite  ;  les  prolesseurs  des  facultés  de 
droit  et  de  médecine,  etc.;  les  avocats  inscrits  sur  les  tableaux 
près  tes  cours  et  tribunaux;  les  docteurs  des  facultés  de  méde- 
cine, les  notaires  et  les  avoués,  avec  certaines  cooditlous  rela- 
tivement au  domicile  et  à  l'exercice  de  la  profeaelon  ;  les  licenciés 

nnt  remplies;  —  Attendu  que  TéTénement  de  la  condition  relalivearige 
ne  peut  pas  être  incertain ,  quand  t'^poqae  de  l'assemblée  électorale  est 
filée,  et  qae  l'acte  de  naissance  est  rapporté;  —  Attenda  que  le  collège 
étcctoral  de  Narbonne  est  convoqué  pour  le  14  do  mois  de  mai  courant, 
et  qu'il  résulte  de  l'acte  de  naissance  du  sieur  de  Raymond  que,  né  le  iï 
ùor.  an  7  (10  mai  1799],  il  aora  plus  de  trente  ans  k  cette  époque  du 
14  de  ce  mois  ;  —  Attendu  que  ledit  sieur  de  Raymond  avait  formé  sa  ré- 
clamation dans  le  délai  prescrit  par  l'an.  22  de  la  loi  du  2  juill.  1SS8,  i 
l'effet  d'être  compris  dans  le  taijieau  de  rectification  de  la  liste  électorale, 
elou^il  avait  produit  son  acte  de  naissance^  l'appui  de  cette  réclamalîoD; 
—  Que,  dès  lors,  c'est  irrégulièrement  que,  sur  le  motif  de  la  prétendue 
insnfflsance  de  son  Sge,  il  a  été  exclu  de  cette  liste. 

Du  S  mai  18i9.-C.  de  Montpellier,  ch.-IUf.  da  Trinquelag», 
fpr.-Castao,  ar.gén.,  c  conr.-Jolr,aT. 
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en  flroM,  ès-Mlencds  et  lettres,  auBsi  treo certalB«s  eondltloBs *, 
lefrancieas  élèves  de  l'âoole  polyiffchnlque  ;  les  citoyen  poasMsiii 
nu  MDtft  de  S,00O  fr..  tesorite  au  gnuKMivre  et  Immobtlùée 
pow  oioq  us;  l«s  capitaines  «u  laog  eoura.  Toutes  ces  adjono- 
ItOQS  furent  rejelées.  Le  mm  devint  dntc  la  cauttitlsa  exdiulve 
dlc  Féèeeteial;  on  eoDseBtUsealOMDtàle  modiSer  :  i^enappe- 
laat  tes  pina  Imposés  à  vêler  (taos  les  coHéges  où  tl  s'y  aurait 
pM  ItfO  Êleeleur»  paywt  MO  fr.;  —  2*  £b  déotarast  éleoteurs , 
soM  h.  comMIob  éa  payer  100  Ir.  de  coBUibutlees  dlrectas  : 
1*  les  membres  et  correspondants  de  i'institot;  2*  les  oificters 
des  armées  de  terre  et  de  mer  Jouissant  d'une  pension  de  retraite 
de  1,200  fr.  an  moins,  etJusUfiaDt  d*un  domicile  réel  de  troiâ  ans 
dawL'aHODdtseennt  éteclorei.  Les  offlcfeers  en  rcAralte  powedeii  t 
eiMipter,  poar  «apléler  tes  1,160  fr.  ei-dessus,  le  tralMnent 
qi^Us  loocbMent  comiDe  iDemIms  de  hi  L^ioa  dlioaneur  (art. 
Set  3  de  ta  loi  éu  1»  avr.  laSl  ).  — Jss^  ^ue  les  efleters  gésé- 
raox  placé»  daas  la  section  de  réserve  du  cadre  ée  l'étaltmajor 
de  Vttmt»  me  peuvent  Atrt  asefaailÉs ,  sous  ceUe  léglslatian,  à 
dea  officiel»  en  retraite,  et  inscrits^  ec  ceUe  ^nartté,  sar  lestiste» 
étaBlM!aèn(*a0en,lT«(H.l8*7,afl.Ro8er,D.  P.47.3.3tl). 

§  1.  —  Règles  générales  sur  la  preuve  du  cens. 

ftM^  La  qnotlté  du  cuis  doit  être  iœUAée  par  lai  predoo^ 
tloo  des  plèoeft^eattaées  à  le  prouver,  et  délivréei  par  les  auto- 
rités compéltBtes.  —  €a  sont  tes  tmployés  dtt  mutr^iionâ  di~ 
rtûtei  qui  daueuL  tas  releTés  dea  io^te  payés  par  an  cMoj  eo  } 
cas  pièces  sont  vMflées-par  les  maires  de  «baqae  OQmniui&  — 
Jagé  qu'un  relevé  des  contilba tiens  certifié  par  le  mire,  consti- 
tua une  preuve  légale,  qal  ne  peut  être  conbaUti»  par  aneau'  cerv 
llOcat  ou  aotade  netoriélé  produit  par  la  partie  adverse,  et  qv'na 
prooès-veriial  da  caatrétwir  des  oontrtbalions  dlreotea,  qui  at- 
tribue à  un  contribuable  le  même  ordre  d'ouvertures  de  portes  et 
luàtre»  que  l'extrait  du  rèle  de»  Èoalribotions-  cartifié-  par  te 
nairty  ne  peut,  être  iaOrmé  par  des  rcnselgBenmrts  pris  ou  ra«u8 
par  ce  même  coaUf^aur,  en  dekors  d'uaa  opéraUon  oawommée 
et  régttllèretnenl  faite(NaBeT,  a*  oli.,.9œv«mbre  1848,  H.  Hon- 
rel,  pf.,  aff.  Grandgeorge  C. Barbier;  «trait  de  M.  Garnier,  Ja- 
rlsprudeoce  de  Nancy^  v*  Ëtectien  législative,  31). 

ftSI.  Les  pièces  produites  poor  justiQcatiottdu  oeiadolvciit 
être  légalisées,  s'il  y  a  Ueu,.  conlormément  aux  loi»  gêoémles. 
—  Jugé  que  lorsque  das  extraits- de  rêles  sont  signés  par  le  per- 
ceptenr,  vérifiés  et  attestés  par  le  maire,  et  que  la  signalure  de 
ce  foncUoiuialre  est  légalisée  par  le  sous-préfet,  ila  préseatent 
une  assez  grande  anUientieilé  pour  qu'oa  doive  y  afcttAer  fol^ 
sans  la  légalisation  du  préfet^  enceoe  qnll  soit  fait  usage  de  ces 
extraits  dans  un  département  aalre  que  cclut.  daoa  lequel  Us  «nt 
été  délivrés  {Bordeaux,  l"  di,  15  lulo.  1830,  M.  Bavei,  i**  pr., 
Léouardoo  C,  préfet  de  la  Dordagne).. 

1 S9.  t>e»  ratures  aor  de»  pièces  dwUaées  à  proaver  le  oeas, 
ne  peuvent  en  délniiee  !&  slKéiité^  alors-  que  le  relevé  du  ràle 
général  délivré  parte  dicecteor  «es contributions  directes  dnane 
un  résolut  confonne  (Raq.,  0  juUU  lAM,  NH.  Aucyar.  pr., 
aff.  prétet  du  Loiret  C.  fineatiB}. 

13S<,  Q«Md  11  s'agit^  BOD  de  la  qnoKté  du  «ena*  mais  de  la 
queslian  de  savoir  si  oelui  quk  veut  sa  pvévâleir  d'nn  tanpét  avait 
réelieiMfitle  droit  de  se  le  faire  attribuer,  leaitrikuauni  doivcat 
aaasi  Juger  d'après-  des  actes  précis,  et  ne  peiwa»t.adnallre  alla 
pranva  testlmnnlale  ut  le  serment  ponr  prononcer  ant  M  point 
d'impulaMon  des  oontributioos.— V.  n*'  lâl,  143» 

ftM.  Lorequ'uu  individu  a^  luacrlt  sur  laUete  éleotorale,. 
que  son  inscription  est  attaquée  par  un  tiers^  sur  le  fondement 
qu'une  donation  dont,  oet  individu  se  prévaut  est  Irrégaliéra  et 
Insuffisante  (wur  l'autoriser  4<  faire  admatlne  dans  son  eens  cer- 
tainesoontràbutiana^etqDtaprè»  aveic  demandé  plustaurs  remises 
succaeslves  pourjusUfler  réguHèremmt^d'on  cens  sufBsant  peur 
être  éleeteor,  oer  individu  fait  il^ut.  ta  cour  peut  considérer 
comme  exacte  l'assertloo  de  l'appelant,  touchant  l'irrégalarilé  de 
la  donation  et  ordonner  la.  radiation  demandée  (Nancy,  23  nov. 
184i|,  2*  cb.,  U.  Hourol,  pr.,  Galland  C.Lafosae  et  le  prétet  des 
Vosges  Voirait  de  M.  Gan)ler,.Jur.  de  Nancy,  v*  Éleet.,  a"  30). 

tS5.  On  termina  n  puagraptae  par  sette  nègle  gén^nle, 
qui«iieet(e>maMèr«nfaMt  interpvéilar  le'doota  en*  faveur  du  cens 
électoral  :  «  La  cour,  considépafltiqu*e»adnHttant  undonte-qul 


n*tvlsla  pis  aux  yeoi  de  la  aour,  U-fradralt  CMore  noterpréter 
en  faveur  do  cens  électoral  et  augmenter  par  là,  dans  rintérÂl 
général,  le  nombre  si  restreint  des  électeurs  »  (Dordeaux,  1 0  sept. 
1839,  cb.  vac,  atr.  Dumontell-Lagrèze  C.  préfet  de  la  Dordogne). 
—  Toutefois,  uue-lDterprétatioii  restrvetive  sembfe  avoir  été  ad- 
mise par  ua  arréi  qui  a  déclaré  seumis  i  la  possession  annale 
le  citO)«a  <pA  avait  éokaagé  de^propriétés  doRBant'  le  cens,  bien 
qu'il  e.ùt  reçu  m  échange  des  bien»  suffisante'  pour  donner  la 
ceotélecteral  (Rcq.  tS  Juili.  1830,  «ff.  Geatat,  V.a"  S31). 

§  3,  —  Contributiûns  admisu  pour  la  eompotition  du  ceu  dis»- 
toral.  —  BedeaunceM  dit  mines.  —  GentitMa  addiimmiUf 
prestatiiMs  en-  nature  ;  véri^ation  da  paidt  »t  meaar»;  re~ 

tenues  f  supj^timent  d'octroi;  impôt  des  colonies^ 

flM.  liescontribBlkuiB-dircctes  forment  seules  le  cens  éleo- 
(oral  sous  la  ebarte  de  1814,  art.  38,  30.  40,  et  les  lots  des  5 
fév.  1817,  art.  1  -,  23  mars  I»i8,  art.  1  -,  29  johi  48tO,  art.  4; 
tO  avr.  1831,  art.  1  et  4). — Que  doit-OD  entendre  dans  Tesprlt 
da  œs  leie  par  eentributtons  ittrectee?  —  L'art.  4  de  la  M  de  19 
avr.  1831  les  définit  ainsi  :  Les  oaulributloue  directes  qtri  con- 
fèrent le  dreil  éteeUinl  et  d'éllgibUNé  sont  la  coBtributlon  fon- 
cière, les  eontributlonapePSoniiHteei'mobllière,  la  contribnlton 
des  partea  et  teaétres,  i«s  pedevanoes  fixes  et  proportionnelles 
des  mines,  l'impêt  des  patentes,  et  les  suppléments  dtmpêts  de 
toute  natura-oonnus  sons  le  nom  de  centimes  additionnels.  —  L% 
but-  de  «elle  ônamératlon  élait  de  faire  cesser  les  doutes  qui  s'é- 
laloBt  élef  és  sons  la  législation  précédente,  ainsi  qB*im  le  verra 
ci-après. 

I'S7.  b'art.  4  place  parmi  lee  contrlbottoos  dlmtes  les  re- 
devances des  mines. — Les  oeaoestionnaires  des  mines,  sefon  )» 
loi  du  11  a«r.  1810,  payent  ammeHeraent  à  t^lafrdeax  redé- 
vaaces:  l'une  fixa,  et  qui  peut  être  considérée  oornave  le  prix  de 
raoqsIsHia»,  l'autre,  proportionnée  au  produit  de  lamina,  ré- 
glée dans  tous  les  budgets.  LaMde  ISlO-déolarv  propriétaires 
oeux  à  què  elfes  sont  oonoéilées.  La  dernière  de  ces  redevances 
estdonoun  impélfoDOier  et  direct,  qui  doit  eempter  à  l'électear. 
— On  avait}ugi&que  la»  redevanoe  fixe,  sur  fesmlneS^,  n'étant  pas; 
cemne ta redevanoe  proportloanetle ,  une  conlrfbnffen  directe, 
no'  p«it  compter  sur  leoew  (Req.  14  jMa  1<830,  HU.  Bore),  f. 
r.  de  pr. ,  Jlalevllle,  rap.,  aff.  Amalbert  C.  prâT.  des  Boncbes- 
dtt-Rbêne). — Mais  cette  lurtspmdenoe  est  prosorite  par  Tart.  * 
de  la  loi  do  19  avr.  14Q1,  qui  admet  ponr  fbrnerla  quotité  dn 
cens  les  redevances  fixas  et  properllonneffes  des  mines. 

tS9.  DanscbacuDe  des  contrttnitions  directes,  en  dlsllnguv 
un  principal  et  des  oentimes  i^éitionnals.  Ces  centimes  sont  de 
deuxespèoes  :  les  un»  sont  fixés  daas  leur  nombre  on  restretnis 
k  pn  maximam  eoutonéBNBt  au  tableau  qui  aœompagne  la  loi  des 
Qnancos,  nvolr  :  i^les centime s)fmposé$9ur  toosies  départements;' 
f  les  otni]  oenUmes  cammonaux  ordinaire»;  3*  les  centimes  dé- 
panlmentaaii  facalUl^ffl  Jos^u'au'  noortire  de  tinq  ;  4*  les  remises 
ou  taxuilso^  rie»  prpcepleurs  et  receveurs.  Les  autres  sont  lescen* 
Uaoes  txtraordwatue»,  partioalter»  à  tel  département,  è  telle  coup 
uune,  et  éubiis  imm<idlalnii«itt  par  les  corps  admlnistratira  el 
le  goweruemeM  pour  dépenses  urgentes  et  imt)révue8. — On  se 
demandait  si  toutes  lesoontrtbutidvfMiireoies-ooncourateot  à  la  for- 
madoudu-eens  électovid^  On  avait  pi^tendn  dMuire  do  cens  les 
ceutimes-votés  parlée  corps^adnintsirivtirsv  en  nasdes  cinq  cen- 
timeafacQltattfs,  pourdépenEesio(>ak>9«xtraopd(RatrN:  Introduite 
par leeomeil d'âtBt(erd. 6 avr.  1 891  )j cette disti notionavaltdiv isé* 
lajurieprndenoedes  «ours.  —Nous  nous  étkmt^eEtoreés d'établir 
que  les  euntimes  extraordinaires  sont  des  couti-lbations  directes; 
que  le  magistnaLqui  se  refusaitiJescempier  à  ua  éleeteor,  lui  Im- 
posait par  Ur  une  conditton  nouvelle  qoi  n^H  peint  dan»  la  loi  et 
sorlaft  de- 1&  sphère  eonBtltntloimeire  pour  entrer-dans  le  rtamp  de 
l'arbitraire.  Cette  opinion  avait  étêadmlse-par  la  Jurisprudence 
de  la  plupart  des  cours.  —  Ainsi  il  avait  été  jugé  que  les  cen- 
timeftaddltlenaels,  60lt  ordinaires  et  fixes,  soit  extraordinaires  et 
variaJaletr  doivent  être  comptés  aussi  bien  que  les  contributlus 
pnioclpalas  dent  ils  sont  l'aecessaire,  pour  étaiillr  le  eens  électo- 
ral (Rfl}.  23.jniu  1829,  MM.  Boyer,  pr.,BelpM,  rap.,afr.  Horesa 
C.  préf;  de  9eln«-et*^t8e;  Case.  î3  Juin  l«a»,  BfM.  Carnot,  rap., 
JPoOTre,  pr.  gHa.,  c.  contr.,  alîl  Devaox  ;  Pan,  15  déc.  1828,  aff. 
NaudeC.  préf.  des  Basses-Pyréneesj  Orléans,  34  déo.  1618, 
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H.  Soiuscwi,  pr.,  «ff.  Luaier  C.  préf.  é'I&4re-ei-Laira^  Aont- 
pelUer»  1'*  cb.,  30  avr.  1829^  M..  Tcinquetague,  l"pr.,  «Et.  B&r- 
baza  C.  prël.  de  l'Aude; Montpellier,  %  mai  1829,  aff.  Laoïolk). 
■  flSS.  Celte  jurispnulea«e  s'appiiquaU  auK  cutimes  addUtou- 
sels  à  loules  lee  espèces  de  eoBlribuUons  dioeclta.  Ainsi,  on  Ju- 
geait :  1  o  que  doivent  être  comptés  pour  lorater  le  cens,  tes  cen- 
times additionnels  à  la  coelributiOD  de  la  patente  poar  fournir  à 
ta  construction  ou  4  l'eatretieii  d'une  bouree  et  aux  dépenses  de 
la  cbambre  de  commerce  (Orléans,  il  déc.  1828,  H.  Bouascaui 
pr.,&ff.  Lmnier  C.  préf.  d'Iodre-el-Loire;  Câss.  28  mai  1850, 
MH.  Porlalis,  1"  pr.,  ZangiacomI,  rap.,  «EF.  Massey  C.  préf.  de 
la  Somme)  \  —  3"  Que  tes  sommes  prélevées  sur  les  négociauls 
d'une  vtlle  pour  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres 
de  coumeroe  devraient  entrer  dans  le  cens  électoral.  C'est  une 
coDlribuUon  permaneote,  fondée  par  la  loi  du  38  vent,  an  9,  com- 
prise dans  tou0  Ins  budgets  depuis  1810.  C'est  une  charge  de 
l'Étal,  qui  pourvoit  à  des  dépenses  d'utilité  gteérale,  et  qui,  sans 
uu  mode  particulier  de  prélëveueat,  eût  pesé  sur  tous  les  babl- 
tasts  du  département  ou  de  la  commune.  La  différence  de  rôle 
(iur  lequel  se  perçait  oette  tau,  la  facaité  qu  jdI  les  cbam^ra^ 
deBomoMrce  d'en  régler  l'emploi,  ne  devaient  changer  eu  rien 
les  caractères  qui  attachent  à  cet  impôt  l'élémeat  de  la  capacité 
électorale  (Reones,  31  déc  1822,  a0.  iouaugny  et  Lsclaire  C, 
préf.  duMorblhao). 

A  A4>.  D'uo  autre  côté,  les  cours  qui  iogaaient  ainsi  {allaient 
porter  le  bénéSce  da  leurs  décisloos  sur  tes  oenitmea  addition- 
nels pour  dépensas  locales,  départemealales  ou  ceaHuuaales 
(Itoueo,  3*  ch.,  15  déc.  1828,  M.  Carel,  pr.,  alT.  Rotour  C. 
prél.  de  i'Euce;  Montpellier,  ch.,  30  avrU  1839,  M.  Trioque- 
lague,  l"pr.,  ail.  liarbaza  C.  préf.  de  l'Aude;  Toulouse,  1'*  ch., 
1"  joill.  4839,  U.  de  Faydel,  pr.,  att.  Darnaud  C.  pcéf.  de  l'A- 
ri^ge;  fiurdtiaux,  ch.  vac.,  10  sept.  1839,  M.  Dégranges,  pr., 
atr.  Qumiuiteil  C.  préf.  de  la  Dordogae  \  Paris,  11  juin  1830.  -aff. 
l^efet>vre-Laboulaïe  C.  préf.  d'Eure  et-Loir;  Bordeaux,  1"  ch., 
t4jutnl830,U.Ravez.  l"pr..  aff.  CombretC.  pré(.de  laDorde- 
gae;  Bourges,  â«  ch.,  17  juin  1850,  H.  Troltler,  pr.,  aff.  Hartlo 
C.préf.  delaNiëvre^Req.Sâ  juiQ  1830^  HM.  Dunoyer.  f.  f.pr., 
Lasagni,  rap.,  aff.  préf.  du  Loiret  C.  Gibaut;  Rennes,  16  oov. 
1830,  aff.  Bolslouveau).  —  El  alors  il  était  naturel  da  décider 
que  les  centimes  additlonneis  pour  dépenses  locales  fussent  com- 
prises dans  le  cens  électoral,  même  quand  les  rôles  n'étaient  pas 
encore  faits,  s'il  était  certain  que  le  réclamant  y  serait  porté;  le 
droit  ne  pouvait  pas  dépendre  du  moment  oïi  lee  émisée  de 
l'administration  auraient  terminé  leur  travail  (Bourges,  ch., 
17  juin  1S30,  M.  Trottier,  pr.,  aff.  Martin  C.  prél.  de  tai  Nièvre). 

14t.  Toutefois,  comme  nous  venoM  da  le  rappeler,  la  ques- 
tkOB  avait  été  vivement  controversâe.  Plusieurs  cours  avaiffiit  jugé 
que  les  centimes  additionnels  non  compris  dans  la  loi  annuelle 
des  ânances,  et  imposés  pour  contribuUws  locales  et  exlraerdi- 
uuires^  ne  doiveui  pas  être  comptés  pour  Ip  formation  du  cens 
(Amie'bs.  19  déc.  18i8,  afi.  Hoquet-C.  préf.  de  l'Oise;  Beurges, 
%"  cb.,  36  déc.  1828,  an.  Nee-Devaul  C.  préf.  de  la  Nièvre-, 
Paris,  1"  ch.,  9  fev.  I8i9,  M.  Stguier,  l"pr,,aff.  Horeau  C. 
pcéf.  de  Seine-et  Oise;  Amiens^  ch.  vac,  3îi  sept.  1829,  M.  Du- 
\al.  pr.,  aff.  Uassey  C.  préf.  de  la  Somme;  Paris,  l"cb.,  20 
nov.  1829,  H.  Ségiiier,  t*'pr.,  aff.  Perrot  G.  Fadalte;  Parla,  1.1 
Jeiu  1830,  aff.  Jozon  C.  préf.  de  TYonne).  —  C'étaU  aussi J'opi- 
niotide  ïlM.favard,  secl.  "it^i^W  2,v''Élections, et.de  Gorme- 
nin,  Quest.,.5"édit.,v°  ËlecUens. — Les  termes  de  la  loi  de  1831 
ne  laissaient  plus  aucun  doute,  et  permettaient  de  (aire  entrer 
dans  le  cens  les  centimes  additionnels  sans  aucune  detinction. 

t  AS.  On  a  va  ci-dessus  que  les  centimes  additionnels  à  la 
patente  étaient  compris  dans  le  cens.  On  se  demandait  s'il  fallait 
compter  aussi  dans  le  calcul  du  cens  d'un  négociant  le  coût  du 
timbre  de  sa  patente  ;  la  question  était  controversée.  La  cour  de 
Nancy  (12  nov.  1839, aff.  Fleurot  C.  préf.  des  Vosges, et  11  nov. 
1613,  aff.  Guérard  C.  préfet  des  Vosges)  avait  admis  le  timbre 
comme  un  accessoire  de  la  patente  et  participant  de  sa  nature  de 
contribution  directe.  Uals  la  cour  de  Rouen  (22  nov.  184-i, 
ILFranrk-Carré,  1"  pr.,  aff.  Mallet  C.préf.  delà  Selne-Infér.) 
avait  jugé  le  coslraire,  et  c'est  le  système  auquei^'étaU  arrêtée 
la  cour  de  cassation  (Cass.  10  mal  1857,  UM.  Portalis,  1"  pr., 
Bmé,  rap..  aO.  9t6l.  Am  Tara  C,  Pin«U  32  mai  4M3,  llM.i>or- 
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lalla,  1"  pr.,  Banwaaa,  r^.,  aff.  Jfandnlt  C.  pr«L  dalCktiatèce). 

i  Xn.  La.  gén^aUté  des  ternes  de  l'art.  4  da  la  Inl  de  1 831 
eompirenait  dans  les  eonlribulions  dirooles  les  supplèmeate  d.'ii»> 
pôtsde  (OMIS  naiur»  connus «ous  le  nom4ejtenllmes  addiU«nnel6. 
Cependant,  malgré  rinUation  résultant  de  cette  rèda(ttio&,  on  a 
controversé  la  question  de  savoir  s'il  (aliaU  comprendre  dans  l« 
cens  les  prtstaiions  m  noturs  imposées,  d'après  les  lois  des  88 
ittiU.  1824,  et  21  nai  1836,  pour  subvenir  anx  dépnses  drs 
cbemioB  vicinaux.  La  jurisprudeoce  favorable  à  l*«BtensiMi  du 
cens  avait  généralement  prévalu,  en  eootikléraïkt  l'impèt  iMur  les 
cbemiiM  vieioMU comme  uaeeositrihutioBdlDHte,  «t  commeecgit- 
tiaes  additionnels  tes  preslattens  tarifées  par  Jei  conseils  «éuA- 
raux  è  l'égard  des  personuos  qui  ne  payent  pas. les  centimes  vo- 
lés pour  cette  espèce  de  dépenses.  —  La  controverse  sor  la 
question  dont  11  s'agit  a  commencé  dès  la  toi  du  S  lév.  1817  ;  ta 
loi  du  19  avril  1831  ne  l'avait  point  iaU  cesser  :  la  divergence 
entre  les  cours  d'appel  continua  jusqu'aux  arrêts  rendus  par  la 
cour  de  caasâtiSD  en  1838.  L'historique  de  la  jurisprudence,  à 
laquelle  l'adm  aislraiion  se  uuHnit  a4>rès  de  longues  rèei&tancea, 
est  Irès-clairenienirésumé  dans  une  circulaire  de  M.  de  fiénuiaat, 
ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  ISjuill.  18iO.  —  Les  cours 
qui  ont  refusé  d'admettre  la  prestation  «n  nature  comme  élément 
da  uns  électonal  sont  celles  de  Nancy,  13  oct.  1837,  aff.  vnie- 
miio,  ditJoUiveL;  de  Hoolpeltier,  ch.  vac.,  23  OQl.  183.7,  lUb... 
C.  préEet  de  l'Hérault;  de  Grenable,  26  oct.  1637, aO.  N...;  de 
Paris,  36  oci.  t337,  Mandet  C.  préf.  de  Seine-et-Oise;  de  Tou- 
louse, ït  wA.  1837,  N.  t^iesoB,  pr.,  aff.  N...  C.  N...;  11  bot. 
lB3ft,  Tellier  C.  Auatry,  «t  13  nov.  1439.— Kes  arrêts  plus  nem- 
breuL,  émanés,  soit dee  autres  eonrs,  soitd'aitresohambres  des 
ttémes  coursi,  avAtaat  Ciit  entrer  la  pre^^tathoa  en  nature  dansle 
compte  du  cens  éleotorat.  Cescmt  oeux.de  la  dumbre  des  requêtes, 
du  16  juin  1«30,  afl.  préf.  du  Uiret  C.  dbaut,  et  afl.  préL  4» 
la  BUyenne^.  Robert^  d'Amiens,  12  oct.  1837,  aff.  BouleUle  C 
préf.  de  l'Oise;'de>Boni|ges,âl  oct.  i837,  aff.  Cials  C.  préf.  d»4a 
Nièvre;  de  Colmar,  23  oct.  1837,  aff.  WandlIngC.  préf.  duHavt- 

Rhin;  de  Douai,  37  oct.  1837,  aff.  Pae  C.  préf.  du  Paa-de- 

Calais;  de  Besançon,  2fiocL  1«37.  aff.  N...; de  Poitiers,  38 oct. 
1 837,  aff.  N...;  deLiowges,  28  oct.  1837,  aff.  Delesgne  C.  préf. 
de  la  Crense,  aff.  Cbadebec  C.  Heynard,  aB.  0uval  C.  Maure; 
de  Paris,  13  oct.  1S36,  aff.  Joobaonaut  C.  préL  de  Seine<at- 
Uame  et  aff.  Bourgeois  C,  [fféf.  de  Setne^rt-Hame  ;  de  Nanoy, 
33  déc.  183&,  aff.  Gérardin;  de  Toolooee,  19  nov.  1839,  tf. 
Lafoot  Loubiès  C.  préf.  de  l'Arlége;  de  Rouen.  31  oct.  1839, 
aff.  Pupin  C.  préL  de  la  Seine- Inférieure,  aff.  Gallé  C.  le  même 
préf.  —  Conf.  Rej.  13  fév.  1838,  MM.  PorlaHe,  1«'  pr.,  Bonnet, 
rap.,  Dupin,  pr.  gén.,aff.  préf.  de  la  Haute-Saône  C.  Bourgeois; 
5  mars  1838.  MU.  Portails,  l«'  pr.,  GartempeOls,  rap.,  affl  préf. 
de  la  Nièvre  C.  Clair  ;  3  avril  1838,  M.  Boyer,  pr.,  Legonldec, 
rap.,  aff.  préf.  des  Basses-Pyrénées  C.  Lamothe;  8  aoàt  18S8, 
H.  floyer,  pr..  Tripier,  rap.,  aff.  Colonna  dMstrla;  Beq.  ftsnen 
18i3,  M.  de  Goujal,  rap.,  aff.  Dnplxet. 

lÂA.  La  condition  de  possession  annale  des  biens  ratstn 
desquels  on  avait  été  imposé  &  des  preatallons  était  nécessaire 
pourqueees  prestations  fassent  comprises  dans  le  cens  (V.  %  13). 

Ces  prestations  devaient  être  comptées  au  chef  de  (amUle 
pour  la  formation  de  son  cens  électoral,  tant  qu'elles  Sguraient 
sous  son  nom  personnel  sur  le  rôle  des  conIribQtieoe  :  du  moins 
l'on  ne  pouvait  le  priver  de  La  porlton  de  cet  Impôt  applicable  à 
l'un  de  ses  fils  marié  dans  l'intervalle  d'un  rôle  À  un  autre,  sons 
le  prétexte  que,  par  le  fait  de  ce  mariage,  oetui-ci  est  deivenu  è 
soa  tour  cbef  de  famille,  alors  que  oet  événement  est  pestérienr 
à  laclôlnre  des  listes  électorales  (L.  21  mal  1836,  art.  3  ;Cas6. 
31  mal  1842,  M.  Portails,  1"  pr.,  Thil,  rap.,  aff.  Ducbamp 
C.  Eayolle  ).  —  Hais  les  {ireslatioite  poar  les  chemins  vicinanx 
ne  profitant  qu'aux  chefs  de  famUle ,  on  ne  peut  admettre  à  y 
participer  nn  tlls,  môme  marié  el  Jouissant  de  biens  ^opres,  s'il 
réside  avec  son  père  et  n'a  pas  une  etpktitatien  particulière  «é- 
parée  de  cel»Kci.;  U  s'est,  es  cas  pareil,  qve  membre  de  ta  fa- 
mille, et  non  chef  de  famille  dans  le  sens  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
21  mai  1856  (  Cass.  7  ]uill.  iSift,  alL  Payru  et  aff.  CaUrals, 
0.  P.  46.  1.  279). 

fl  AA.  Il  est  encore  bnportant  de  saveir  à  qui  la  pnettUon 
enjiMnre  doit  éice  Impulée;  car,  au  termes  de  raxt.  3  de  la  lof 
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éleelorate  dn  Si  mal  18S0,  le  domietie  électoral  est  cooslalé, 
entre  autres  modes,  par  rinseription  persocnetle  au  rdie  de  la 
preslattoD  en  nature  pour  les  cbemlas  vicinaux.  It  ne  suffirait 
pas,  pour  que  cette  inacriptlon  rtt  preuve  du  domicile,  qu'elle  eût 
été  faite  en  faveur  d'un  individu  désigné  ;  il  faut  que  la  personne 
Inscrite  soit  au  nombre  de  celles  sur  qui,  d'aprèi  la  loi  de  1836, 
pèse  la  prestation  en  nature. 

lAC  Sous  la  législation  de  1831,  les  prestations  en  nalare 
auxquelles  est  assujetti,  proportionnellement  au  nombre  des  bes- 
tiaux qui  composent  son  cheptel ,  le  propriétaire  d'un  domaine 
exploité  par  un  métayer  ou  colon  partlaire,  doivent,  pour  la  for- 
mation du  cens  électoral ,  être  partagées  en  deux  parts ,  Tune 
affectée  au  propriétaire,  l'antre  affectée  au  colon,  et  c'est  à  lort 
qne  le  propriétaire  prétendrait  se  prévaloir  de  ta  totalité  de  ces 
prestations  (Limoges,  cb.  vac,  30  oct.  1857,  M.  Talandier,  pr., 
aff.  Ctiadebec  C.  Heynard  ).  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  métayer 
ou  colon  partlaire  est  seul  tenu ,  à  titre  de  charge  personnelle, 
du  payement  des  prestations  assises  sur  te  cheptel,  pour  l'eulre- 
tien  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  qu'il  habite,  quand  le 
propriétaire  n'habite  pas  lul-méme  cette  commune  et  qu'il  ne 
figure  pas  sur  son  rftie  de  prestations;  —  Que,  par  suite,  dans 
ce  cas,  te  propriétaire  ne  peut  pas  faire  concourir  à  ta  formation 
de  son  cens  électoral  soit  la  totalité,  soit  même  la  moitié  de  l'é- 
valuation en  argent  des  prestations  imposées  au  colon  (Rej. 
28  mai  1838,  MM.  Portails,  1*'  pr.,  Thil,  rap.,  aff.  Solellhet 

C,  Cbadebeo). 

147.  II  ne  faut  pas  confondre  une  servitude  avec  on  imp6t. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  avait  été  Jugé  qne  la  taxe  de  pavage  des 
mes  à  Orléans  a  le  caractère  d'une  servitude  urbaine  ayant  son 
origine  dans  les  art.  3S7  et  2S8  de  la  coutume  d'Orléans,  mats 
ne  constitue  pas  un  impôt  direct  susceptible  de  concourir  à  la 
formallon  du  cens  électoral,  bien  qne  cette  taxe,  acquittée  primi- 
tivement en  natnre,  ait  été  convertie  en  une  taxe  en  numéraire 
par  une  loi  de  Onasee  (  Req.  SS  mal  1846,  aff.  S^oomé-Dubols, 

D.  P.  46.  1.  303). 

148.  On  a  contesté  le  véritable  caractère  des  sommes  payées 
par  les  négociants  pour  ta  vérification  des  poids  et  mesures.  Cer- 
taines cours  pensaient  que  ces  sommes  perçues  frappaient  comme 
de  véritables  contributions,  et  qu'atteignant  directement  ta  per- 
sonne, elles  formaient  une  contribution  directe  (Conf.  Grenoble, 
S* ch.,  19  Juin  1830,  H.  deNoailles,  pr.,  aff.  Martin  C.  préf.  de 
l'Isère;  Montpellier,  S8  oct.  1837,  H.Regnault,snbst.,c.eoatr., 
aff.  N...  C.  N.,.).  —  D'autres  cours,  dont  l'opinion  a  été  consa- 
crée par  la  cour  de  cassation,  regardaient  la  perception  dont  il 
s'agit,  non  comme  un  Impftl,  mais  comme  le  payement  des  frais 
de  surveillance  de  l'opération.  En  conséquence  elles  l'excluaient 
des  éléments  formant  le  cens  électoral  ;  elles  considéraient  l'art.  4 
de  ta  loi  du  10  avr.  183t  comme  limilatif  et  non  comme  éoon- 
clatif  (Csss,  10  mai  1837,  HH.  Portails,  1"  pr.,  Broé,  rap.,  aff. 
préf.  du  Tarn  C.  PInel;  Nîmes,  22  fév.  1839,  1"  ch.,  M.  VI- 
gnotles,  pr.,  aff.  Roussel  C.  préfet  du  Gard;  Rouen,  22  nov. 
1812,  M.  Franck-Carré,  l*'  pr.,  aff  Mallet  C. préfet  de  la  Seine- 
Inférieure;  Ntmes,  30  nov.  I81â,  Hugonet  C.  préfet  de  la  Lo- 
xèrè). —  Les  mêmes  consIdéralloDS  qui  faisaient  rejeter  du  cens 
les  rétributions  pour  la  vérification  dts  poidt  et  mtsurei  avaient 
aussi  déterminé  une  cour  à  ne  pas  admettre  les  rétributions  per- 
çues sur  les  pharmaciens  pour  les  opérations  du  Jury  médical 
(  Rouen ,  22  nov.  1641,  H.  Franck-Carré ,  I"  pr.,  aff.  Hallet 
C,  préf.  de  la  Seine-Inférieure). 

1 49.  On  a  demandé  s'il  fallait  considérer  comme  des  con- 
tributions, et  par  conséquent  compter  aux  militaires  eu  activité 
ou  en  demi-solde,  les  retenues  sur  leurs  traitements.  Nous  avons 
pensé  qu'il  n'y  avait  Heu  de  leur  compter,  pour  le  cens  électo- 
ral, que  ta  cotisation  à  laquelle  tes  soumet  l'art.  1  de  l'arrêté  du 
38  Iberm.  an  10,  pour  la  conirlbutlon  personnelle  et  mobilière , 
s'ils  ont  une  résidence  Qie,  et  &  raison  de  3  centimes  par  franc 
de  leor  traitement  (quest.  min.  18  avr.  1817).  —  Moureau, 
dans  ses  Quest.  élect.,  prétendait  qu'il  faat  tenir  compte  de  leurs 
retenues  à  tous  les  fonctionnaires  publics  ou  employés  du  gou* 
vernemest,  parce  qu'elles  constituent  véritablement  une  contrl- 
butitm  directe  :  c'est  une  erreur.  ~  L'Impôt,  quel  qu'il  soit,  est 
le  prélèvement  folt  par  l'Ëtat  sur  un  citoyen ,  d'une  valeur  qui 
appartient  à  ce  citoyen ,  de  sa  propriété ,  de  sa  cboae.  Ce  D'est 


pas  imposer  quelqu'un  que  de  diminuer  bob  Iraitemeil.  Le  fone- 
tionnaire  reçoit  moins  annuellement;  mais  U  ne  doniM  rien  à 

l'État  de  son  propre  argent. 

I&O.  Le  supplément  d'octroi,  qui  remplace  dans  quelques 
villes  l'impôt  mobilier,  comptail-ll  à  l'électeur?  Non.  Le  produit 
del'octroi  est  une  contribution  indirecte  (L.  8Janv.  1700;  Rouen, 
28  août  1829,  Seroux  C.  préfet  de  ta  Seine- Inférieure).  Peut- 
être  ta  faveur  du  droit  d'élection  exigeait-elle  qu'on  se  contentât 
de  faire  undécompte  en  masse  et  d'en  partager  le  dividende  aoit  par 
portion  égale,  soit  au  marc  le  franc,  entre  les  diverses  classes 
de  contributions  mobilières. — Hais ,  dans  ce  système ,  fl  aurait 
été  Impossible  &  chaque  électeur  de  Justifier  qu'il  payait  indivi- 
duellement ses  300  fr.  d'impôts  directs. 

t5t.  Nous  avons  soutenu  qu'il  fallait  mettre  hors  du  cens 
électoral  les  contributions  payées  aux  colonies.  Les  lois  des  29 
Juin  1820  (art.  3)  et  2  Jnlll.  1828  (art.  7)  exigent,  sur  chaque 
liste  électorale,  l'indication  des  départements  et  arrondissements 
où  sont  payées  les  contributions.  Comment  tes  électeurs  vérlQe- 
root-ils  les  pièces  JusUficalIves ,  dans  le  court  délai  que  leur  as- 
signe la  toi?  Que  de  mnlatioos  auront  pu  s'opérer  et  demeurer 
inconnues  à  la  métropole  !  Une  ordonnance  conforme,  du  50  déc. 
1833,  est  fondée  sur  deux  autres  motifs  qui  ne  paraissent  pas 
également  décisifs  :  c'est  que ,  d'après  l'art.  73  de  la  charte,  les 
colonies  sont  régies  par  des  lois  et  règlements  particuliers,  et 
que  l'assiette ,  ta  quotité  des  contributions  qui  y  sont  perçues 
varient  suivant  les  besoins  et  les  volontés  de  l'administration. — 
Cependant  une  Instroction  ministérielle  de  1817  avait  résolu  la 
question  en  sens  opposé. 

15«.  L'art.  19,  $  3,  de  la  loi  do  19 avr.  1831,  en  exigeant 
que  les  listes  électorales  contiennent  «  en  regard  du  nomdeFln- 
dlvidu  inscrit,  l'indication  des  arrondissements  de  perceptionoii 
sont  assises  ses  contributions...,»  avait  laissé  la  question  au 
même  étal.  Mais  il  semblait  résulter  du  principe  de  la  perma- 
nence des  listes ,  et  aussi  du  silence  de  ta  loi ,  que  l'interpréta- 
tion favorable  à  l'exercice  du  droit  électoral  pouvait  être  admise. 
—  Il  n'y  a  plus  lien  de  s'occuper  de  la  question  de  survie;  la 
oapitalioo  des  noirs  était  un  impôt  direct  dans  le  sens  de  la  loi 
électorale  ;  l'abolition  de  l'esclavage  délivre  la  Jurisprudence  de 
ces  odieuses  controverses. 

{5.  —  De  VmputeaUM  de$  eonfrtbufiOM  «n  gênénAs 

le  contribuable  personnellement;  les  tiers, 

t5S.  D'après  l'art.  6  de  la  loi  du  19avr.  1831, pour  former 
la  masse  des  contributions  nécessaires  à  la  qualité  d'électeur,  on 
compte  à  chaque  Français  les  Impôts  directs  qu'il  paye  dans 
toute  la  France.  On  impute  donc  d'abord  à  chacnn  ce  qu'il  doit  et 
paye  personnellement.  —  Jogé  que  le  nom  d'un  électeur  a  pu 
être  radié  de  la  liste  électorale,  par  cela  seul  que  cet  électeur 
reconnaît  avoir  cessé  d'être  propriétaire  de  l'immeuble  qui  lut 
procurait  le  cens,  bien  que  ta  transmission  de  sa  propriété  ne 
résulte  que  d'un  acte  privé  non  enregistré ,  si  la  sincérité  en  est 
d'ailleurs  reconnue  (Req.  13  JaoT.  1848,  aff.  prétsl  de  l'Isère, 
D.  P.  48.  1.  S9). 

154.  Les  droits  politiques  ont  trop  d'importance  pour  qu'il 
dépende  d'une  erreur  de  répartiteurs  d'impôts  ou  du  contribuable 
même  de  les  modifier  à  leur  gré.  Qu'on  ait  compté  telles  contrl- 
buiions  à  un  particulier  qui  ne  les  devait  pas,  et  que  l'année 
suivante  on  l'en  ait  dégrevé,  il  ne  saurait  se  prévaloir  de  ce 
qu'on  les  a  fait  entrer  dans  son  élection  l'année  précédente.  — 
Ainsi ,  l'arrêté  d'un  préfet  qui  admet  un  particulier  à  compter, 
pour  former  son  cens  électoral ,  certaines  contributions...,  ne 
peut,  lors  de  la  publication  d'une  nouvelle  liste,  être  opposé  par 
ce  particulier  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  Jugée  (Lyon, 
r*  eb.,  16  Janv.  1838,  M.  Montviot,  pr.,  aff.  Boulot  C.  préfet  da 
Rhône;  Agen,  3*  ch.,  14  nov.  1828,  U.  Trapamer,  pr.,  aff.  Bru- 
gallères  C.  préfet  du  Lot;  Amiens,  IS  nov.  1828,  H.  Gambon, 
pr.,  aff.  Hérault  C.  préfet  de  l'Oise;  Colmar,  27  nov.  1826. 
M.  Millet  de  Cbevers,  pr.,aff.  HollzapffelC.  préfet  des  Bas-Rblo; 
Paris,  2*  ch.,  2  déc.  1838,  M.  Ségnler,  1"  pr.,  aff.  Peigné-Tels- 
sèdre  C.  préfet  de  l'Aube).  —  V.  le  mot  Chose  Jugée  et  l'article 
relatif  aux  dftislons  rendues  sur  les  réclamations  élevées  contre 
les  listes  électorales. 

164.  ToulefoU,  il  a  été  décidé ,  mais  dass  ose  espèce  dont 
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U  Importe  de  bien  apprécier  les  circonstances,  que,  par  cela  seul 
que  des  contribations  dtreeles  ont  été  mises  à  la  charge  d*UD  rO' 
devable,  et  qu'elles  ont  élér  payées  par  lui,  elles  dolveolliil 
compter  dans  la  formadon  du  cens  électoral;  c*est  à  tort  qu'on 
lal  dénierait  le  droit  de  s'en  prévaloir,  sooa  prétexte  que  flmpAt 
a  été  exigé  de  lut  contrairement  à  la  lof.  —  Dans  cette  alblre ,  il 
s'agissait  d'un  propriétaire  imposé  pour  des  fenêtres  non  vitrées, 
et  l'on  décidait  qu'il  ne  peut  être  privé  du  droit  de  compter  cet 
impAt,  qu'il  paye,  sous  préteile  que  l'état  des  lieux  constate 
l'ImpossiblUlé  de  loutssaccc,  et  le  droit  acquis  au  redevable  d'ob- 
tenir le  dégrèvement  (Bourges,  lâ  oov.  1845,  aff.  Delacour,  D. 
P.  is.  i.  193).— Si  un  électeur  a  été  Imposé  par  erreur  à  deux 
coDtribulloos  mobilières,  la  plus  forte  seulement  doit  lut  être 
comptée,  les  eâtti  acquittées  toutes  deux  (Reunes,  18dée.i828-, 
Grenoble.  4  août  1829.— Arrêts  cités  dans  leDIct.  gén.  de  H.  A. 
Datioz). 

156.  Les  contributions  doivent  être  comptées  à  l'électeur, 
quoique  le  rêle  ne  soit  pas  encore  es  recouvrement sll  est  con- 
stalé  par  un  certificat  du  directeur  des  contributions  directes  qu'il 
y  est  imposé  (Bourges,  ch.,  14  juin  1830,  M.  Trotller,  pr., 
aff.  Grenouiitel  C.  préfet  de  Tlndre).  —  Et  la  circonstance  que  le 
contribuable  est  en  réclamation  pour  faire  réduire  le  montant  de 
seslmpéts.nerempéchepas  de  se  servir  delà  totalité  desditsJm* 
pôls  pour  former  son  cens  (Bonites,  2'  ch.,  14  Juin  1830, 
U.  Troltier  ,  pr.,  aff.  Cochon  de  Lapparent  C.  préfet  de  l'Indre). 

159.  Le  préfet  ne  peut  supprimer  d'offlet  une  partie  des 
contributions  formant  te  cens  d'un  électeur  dont  la  fortune  n'a 
pas  varié  depuis  les  dernières  listes ,  sons  le  prétexte  que  cette 
partie  de  contributions  n'a  été  comprise  dans  te  cens  que  par  er- 
reur  (Bourges,  2*  ch.,  18  juin  1830,  H.TrotUer,  pr.,  aff.  Dupin 
C.  préf.  de  la  Nièvre).  —  De  même ,  le  changement  bit  sponta- 
Dément  par  l'administration  dans  la  classe  de  ia  patente  d'un  né- 
gociant ,  sans  que  le  genre  de  commerce  de  ce  négoclaot  ait 
changé,  ne  peut  outre  aux  droits  électoraux  de  ce  négociant: 
ainsi  le  banquier  qui  n'avait  été  porté  précédemment  sur  les  rêlés 
que  pour  une  patente  de  négociant ,  et  dont  la  patente  se  trouve 
élevée,  pour  l'année  courante ,  à  raison  de  sa  qualité  de  ban- 
quier, doit  être  porté  sur  les  rôles  à  raison  de  la  nouvelle  patente 
(Grenoble,  l"ch.,  14  Juin  1850,  H.  Duboys,  pr.,  aff.  Dubeux 
C.  préfet  de  l'Isère).  —  Enfla,  les  listes  électorales  ne  doivent 
porter,  pour  aucun  des  électeurs  inscrits ,  la  portion  d'Impôt  sup- 
primée par  une  loi }  toutefois  la  conservalloo ,  pour  un  certain 
nombre  d'électeurs ,  de  la  cote  telle  qu'elle  existait  avant  cette 
soppressioo ,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  rtieollon ,  si  la 
radiation  a  en  lieu  pour  ceux  qui  ne  dépassaient  ou  n'atteignaient 
le  cens  qu'an  moyen  des  centimes  qui  ne  devaient  plus  lenr 
compter,  et  si  le  nombre  des  antres  à  qui  ces  centimes  n'étalent 
pas  nécessaires ,  et  pour  lesquels  la  cote  précédente  n'a  pas  été 
changée  sur  les  listes,  n'atteint  pas  le  chiffre  de  la  majorité  (ch. 
dép.  B  mars  1833,  élect.  de  M.  Julien  6esslères,H.  Laurence, 
rap.  Honlt.6;  Grtin,  Jur.  parlem.,  n*S13). 

l&S.  L'imputation  des  eontribnUons  ne  doit  pas  pins  dépen- 
dre de  la  volonté  ou  des  combinaisons  des  partlcnliers  que  de 
l'arbitraire  de  l'admlnlstrallon.  Aussi  une  règle  commune  è  l'im- 
putation des  contributions,  qu'elle  qu'en  soit  la  nature,  c'est  que, 
se  rattachant  au  premier  fondement  de  l'ordre  public ,  elle  ne 
peut  varier  an  gré  des  contribuables  hors  les  limites  que  la  loi  a 
assignées  an  pouvoir  de  déléguer  *,  et  que  les  conventions  parti- 
enllères  n'y  peuvent,  en  conséquence,  rien  changer.  La  danse 
qui  déchargera  Pnn  dn  payement  de  l'impêt  pour  te  mettre  au 
compte  de  fautre ,  n'est  facultative  qn*en  ce  qui  louche  les  Inté- 
rêts privés.  Elle  est  sans  Influence  sur  le  régime  électoral,  qui 
n'a  sa  base  que  dans  l'assiette  légale  des  contributions. 

tftS.  Celui  qui  réclame  des  impôts  comme  devant  servir  à 
former  son  cens  électoral  doit  prouver  que  c'est  vraiment  à  lui 
qu'ils  sont  applicables.  —  Jugé  I*  qne  lorsque  des  extraits  de 
rôle  sont  sons  le  nom  du  propriétaire  qui  s'en  prévaut,  une  note 
écrite  en  marge  par  le  maire,  qui  tendrait  à  Induire  que  partie 
des  biens  désignés  dans  ces  exlralls  ont  cessé  d'appartenir  à  ce 
propriétaire,  na  anflit  pas  pour  assqjeltir  ce  dernier  à  prouver 
quMl  a  conservé  les  biens,  alors  d'ailleurs  que  la  possession  en 
est  attestée  en  sa  bveur  par  le  cerliflcat  du  maire  (Douai ,  12 
dée.  1846,aff.  Lafflnenr,D.P.47. 4.  193)}— 2>  Qne  les  attesta- 
TOU  XIX. 


tiens  dn  nain  constatant  l'appIlcabitUé  h  un  électeur  d'un  ex- 
tndt  de  rdle  gni  n'est  point  k  son  nom ,  sonlsoomlses  au  contrôle 
du  préfet  et  des  cours,  qui  peuvent,  nonobstant  ces  attestations, 
exfger  la  Jnslifleation  des  droits  de  propriété  de  l'électeur,  et  re- 
fuser linscripUon ,  si  l'examen  des  titres  n'en  démontre  pas  la 
corrélation  avec  les  extraits  des  rêtes  (Douai,  16  déc.  1846,  aff. 
ViUoquet,  D.P.47.  4.  105). 

ft90.  La  preuve  à  Mre  pour  Plmpnlatlon  des  contributions 
résulte  de  l'extrait  des  rôles,  certifiés  par  te  maire.  —  Hais  quand 
la  propriété  même  est  contestée ,  il  ne  suffirait  pas  à  on  maire 
d'attester  que  tel  Indivldo  est  propriétaire  des  biens  imposés  ; 
qn'if  a  apparu  devant  fut  de  titres  constatant  sa  propriété  ;  on 
tel  certificat  ne  peut  servir  de  base  à  une  décision  Judiciaire  ;  les 
titres  mêmes  de  propriété  doivent  être  produits  (Rennes,  10  et  16 
nov.  1830.— Arrêt  cité  au  Dlct.  gén.  de  M.  A.  Dalloz). 

tel.  Les  pièces  émanées  de  l'administration,  les  litres  de 
propriété ,  les  actes  Jndlclalres  sont  les  seuls  moyens  de  preuve 
qne  puisse  employer  celui  qui  veut  se  faire  compter  des  impôts 
pour  le  cens  électoral.  —  Jugé  que  la  décision  ne  peut  dépendre 
ni  do  serment ,  ni  d'nne  preuve  testimoniale ,  ni  d'un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  (Nancy,  21  juin  1830,  MM.  Riocour. 
i*'pr.-^Troplong,  av. gén. ,  c.  conr.,  aff.  Glllon  C.  Faillounel,  elc). 

t09.  En  vertu  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que  la  preuve 
testimoniale  est  inadmissible  en  matière  électorale,  par  exemple 
pour  prouver  qu'un  acte  invoqué  comme  conférant  l'électoral  est 
simulé,  que  l'individu  qui  se  présente  comme  fermier  n'exploite 
pas  loi-même  (Req.  3Juill.l847,aff.  Granville,D.P.47. 1.202). 

flSS.  On  ne  peut  compter  pour  le  cens  électoral  que  les  con- 
tributions payées  effectivement.  Celles  qu'on  devrait  payer  et  pour 
lesquelles  on  n'a  pas  été  porté  sur  le  rôle,  ne  peuvent  être  ad- 
mises, même  quand  on  offHralt  de  les  payer  (Bourges,  13  Juin 
1830,  aff.  Foucard).  —  Jugé,  en  vertu  de  la  même  règle,  qu'on 
ne  doit  pas  compter  au  propriétaire  d'un  Immeuble  omis  par  er- 
reur sur  le  rôle  des  impositions ,  les  contributions  que  devrait 
payer  cet  Immeuble  (Nancy,  12  nov.  1839,  aff.  Dumont  C.  préf. 
des  Vosges). 

tOdl.  Ou  demandait  une  exception  à  ce  principe  à  l'égard  des 
immeubles  exempts  d'impositions  pendant  un  lemps  délermfné, 
à  raison  ou  de  pertes  éprouvées,  ou  de  l'intérêt  qu'a  TÉiat  de  fa- 
voriser d'Importantes  constructions  dont  la  vente  contribue  à  l'or- 
nement des  villes  :  par  exemple,  les  maisons  de  la  rue  de  Rivoli 
&  Paris,  et  de  la  place  Bellecour  à  Lyon.  Les  propriétaires  avaient 
demandé  qu'on  leur  tint  compte,  selon  diverses  proportions,  de 
la  valeur  de  ces  immeubles.  Des  difficultés  s'étalent  élevées  sur 
leurs  prétentions',  Us  avaient  obtenu  gain  de  cause  par  l'art.  4, 
$  2,  de  la  loi  de  1831,  portant  :  «  Les  propriélaires  des  immeu- 
bles, temporairement  exemptés  d'impôts,  pourront  les  faire  ex- 
pertiser contradlctoironent  et  à  leurs  frais,  pour  en  constater  .la 
valeur,  de  manière  à  établir  l'Impôt  qu'ils  payeraient,  impôt  qui 
alors  leur  sera  compté  pour  Jouir  des  droits  électoraux.  «—II  a  été 
Jugé,  par  application  de  cet  article  :  1*  qne  la  faculté  accordée  aux 
propriétaires  d'immeubles  temporairement  exemptés  de  limpôl 
s'étend  aux  Immeubles  défrichés  (Rennes,  <9  nov.  1843,  aff.  Quer- 
hoenl,  D.  P.  46. 4.  300}  ; — S«  Que  les  contributions  afférentes  à 
des  propriétés  nnnvellemeDt  bâties  ne  doivent  être  comprises 
dans  le  cens  électoral ,  qu'autant  qne  la  construction  est  terminée 
et  ta  maison  susceptible  d'être  occupée  avant  les  premières  opé- 
rations de  la  révision  des  listes  électorales;  il  ne  suffit  pas 
que  la  maison  soit  occupée  k  l'époque  de  la  clôture  de  ces 
listes  (Cass.  36  Janv.  1847,  aff.  Delorme  et  aff.  Pichard,  D.  P. 
47. 1.  336);  —  3*  Que  ta  loi  n'Indiquant  pas  un  mode  spédal 
d'exercice  contradictoire,  &  l'égard  des  constructions  nouvelles, 
l'estimation  peut  en  être  légalement  faite  par  les  répartiteurs  el 
le  contrôlenr  des  contributions  (Angers,  19  nov.  1843,  aff.  Pé- 
rard,  D.  P.  43. 4. 103  ;  Caen,  8  déc.  1843,  aff.  Bertrand  et  aff. 
Delorme, D. P.  46.2. 10  et  11)* 

i6tt .  Toutefois,  le  propriétaire  d'an  Immeuble  imposé  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  plus-value  qne  cet  Immeuble  aurait  acquise,  par 
suite  d'améliorations,  pour  faire  entrer  dans  son  cens  électoral 
un  Impôt  plus  élevé  dont  ces  améliorations  l'auraient  rendu  sus- 
ceptible. Ici  ne  s'applique  pas  rarticle  relatif  aux  Immeubleslem* 
poralrement  exemptés  de  l'impôt  (Nancy,  13  cet.  1837,  H.  Fab- 
vter,  pr.  gén.,e.oonL,aff.  Boulay). 
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DROIT  POLITIQUE.— Chap.  2,  Skct.  %  Art.  4,  $  4. 


flM.  La  toi  de  1631,  art.  4,  dernier  paragraphe,  tont  ea 
dispensant  de  la  patente  le  médeclQ  ou  cbirurgleo  employé  dans 
an  bdpilal  oa  attaché  à  un  établissement  de  charité  et  exerçant 
graluiteroent  ses  fonctions,  loi  permettait  néanmoins  de  la  comp- 
ter pour  former  son  cens  électoral. — Ce  dégrèvement  de  patente 
a  été  appliqué  aux  pharmaciens  des  hospices  (Bourges,  23  nov. 
1839,  M.  Mater,  l^pr.,  aff.  Auroei  C.  préf.  de  rir»dre). 

ftOV.  Sauf  quelques  exceptions  déterminées  par  laloietdont 
II  sera  parlé  ci-aprés,  un  citoyen  ne  peut  réclamer  pour  l'impa- 
talion  de  son  cens  que  les  impAts  qui  lui  sont  penon»«ls;  ce  ca- 
ractère appartient  essentiellement  aux  patentes,  aux  contrlbulloDS 
personnelles  et  mobilières.  —  V.    8  et  1 0. 

t08.  Les  droits  aux  bleus  dont  les  impôts  forment  la  base 
du  cens  électoral  ne  peuvent  être  attaqués  que  parles  parties 
Intéressées,  mais  non  parles  personnes  étrangères,  ni  par  Tad- 
minlstration  qui,  dans  les  affaires  de  famille,  est  considérée 
comme  un  tiers. —  Jugé  :  1°  que  l'administration  ne  doit  pas  sou- 
lever des  prétendons  touchant  aux  intérêts  privés  que  ne  veulent 
point  élever  les  intéressés.  Lors  donc  que,  pour  former  son  cens 
électoral,  un  citoyen  se  prévaut  d'un  legs  à  lui  fait,  Tadmlalslra- 
UOD  n'est  pas  recevabie,  si  les  intéressés  gardent  le  silence,  à 
opptKer  an  réclamant  que  la  Mbérallté  excède  la  quotité  dispo- 
nible, et  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement  à  l'égard  du  mari ,  qui , 
légataire  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  de  sa  femme,  veut  profi- 
ler du  cens  dont  ces  biens  sont  grevés,  encore  qu'il  ait  de  ta  testa- 
trice des  enfants  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans  (Bourges,  3  oct. 
18Î9,  M.  TrolUer,  pr.,  aff.  Darand  C.  préf.  de  l'Indre);  — 
30  qu'un  tiers  ne  peut ,  pour  contester  l'inscription  d'un  citoyen 
sur  les  listes  électorales, etqu'll  prétend  illégale,  attaquer  on  acte 
de  partage ,  comme  contenant ,  au  profit  de  l'inscrit ,  une  attri- 
bution de  part  Inégale ,  destinée  à  lui  procurer  le  cens  électoral 
(Toulouse,  i"  ch.,  14  nov.  1839,  M.  Martin,  pr.,  aff.  Anstry  C. 
Aurlol);  —  3*  Que  la  nullité  d'une  acquisition  faite  sans  mandat 
pour  le  compte  d'un  tiers  qui  a  été  inscrit  sur  la  Itsle  électorale, 
ea  vertu  de  ce  contrat,  est  une  nullité  relative  qui  ne  peut  être 
opposée  par  les  tiers  électeurs  (ReJ.  6  avr.  184â,  HM.  Portails, 
pr.,  Béranger,  rap.,  aff.  Chauvin  C.  Baodier)j— '4"  Que  ce- 
lui qui  réclame,  pour  composer  son  cens  électoral,  tout  ou  partie 
d'une  contribution  assise  sur  la  tète  d'un  tiers,  doit  Justifier  du 
droit  qu'il  aà  cette  contribution  parla  représenlalloode  ses  titres, 
auxquels  il  n'est  pas  admis  à  suppléer  par  des  altestatlons  du 
maire,  ou  du  percepteur  constatant  que  cette  contribution  doit  ef- 
fectivement lui  être  comptée  (Mmes,  6  déc.  1812.  aff.  Remise  C. 
préf.  de  la  Lozère)  j — S°  Que  l'autorité  préfectorale  ne  peut  fon- 
der une  radiation  sur  ce  que  la  propriété  qui  repose  sur  la  iéle 
d'an  électeur  serait  susceptible  d'être  diminuée  par  l'effet  de 
droits  ouverts  au  profit  de  tiers  qui  ne  les  exercent  pas,  comme 
si,  par  exemple,  cette  propriété  résultant  d'une  donation  entre 
époux,  la  donation  serait  réductible,  eu  égard  au  nombre  des 
enfants  délaissés  par  l'époux  donataire  (Bourges,  S  nov.  1845, 
aff.  Accolai,  D.  P.  43.  4. 193).  La  cour  de  Paris  avait  rendu  un 
arrêt  analogue  le  13  Juin  1830.  Rambour  C.  prêt,  de  Seine-et- 
Oise);— 6°  Que  l'b^riUer  légitime,  saisi  de  la  totalité  des  biens  de 
rbérédité,  peut  se  prévaloir  de  l'intégralflé  de  l'impôt  payé  par 
ces  biens ,  encore  que  des  legs  diminuent  cette  propriété ,  si  les 
légataires  n'ont  ni  obtenu,  ni  même  demandé  la  délivrance  de  ces 
legs  (Douai,  26  nov.  1845 ,  aff.  Broutta.  D.  P.  45.  4.  105) ;  — 
?■>  Que  la  mère  constituée  usufruitière  de  tons  les  bien!>  de  son 
mari ,  par  contrat  de  mariage,  dans  des  proportions  qui  excéde- 
raient la  quotité  disponible,  pent  valablement  déléguer  à  son  fils 
l'intégraliié  des  Impôts  payés  par  les  biens  soumis  k  son  usu- 
fruit, tant  qu'il  n'apparaît  pas  que  la  réduction  ait  été  demandée 
(Douai,  1 7  nov.  1 845,  aff.  Cuvellier  et  aff.  Hemery,  D.  P.  45.  4. 
195); —  8»  Que  l'électeur  qui  Justifie  du  droit  de  se  prévaloir 
des  contributions  payées  par  un  immeuMe ,  en  ce  que  cet  Im- 
meuble est  la  propriété  de  sa  femme,  doit  être  admis  i  les  comp- 
ter pour  la  formation  de  son  cens  électoral  :  l'autorité  adminis- 
trative lui  opposerait  à  tort  que  ces  coniribulions  figurent  déjà 
dans  le  cens  électoral  de  son  beau-frère,  et  que  les  retirer  à  celai- 
et  serait  modifier  à  son  insu ,  et  hors  de  sa  présence,  son  droit 
électoral-,  ce  fait,  étranger  au  réclamant ,  ne  pourrait  suspendre 
l'appréciation  de  son  droit  personne)  (Req.  9  mars  1846,  aff. 
préfet  des  Landes,  D.  P.  40.  1.  171);  —  9*  Que,  quaod  une 


section  de  commune  possède  quelques  biens  ou  bols  commanain 
dont  les  produits  se  partagent  entre  ses  babilanls,  qui  supporleal 
une  part  proportionnelle  dans  les  contributions  frappant  le  biea 
communal,  ceux-ci  se  peuvent  comprendre  dans  la  formation  de 
leur  cens  électoral  cette  portion  de  contributions  (Nancy,  2*  ch., 
18  nov.  1830,  H.  Mourot,  pr. ,  Usinier  C.  Villemln  et  le  préfet 
des  Vosges  ;  ex^ait  de  H.  Garnler,  lorlsp.  de  Nancy,  v'ÉlecUoa 
légls.,  n*  6);  —  10*  Qu'il  y  a  lieu  de  rayer  de  la  liste  électoraift 
celui  qui,  par  exemple,  ne  justifie  que  d'un  censde  200  fr.  02  c, 
lorsqu'il  résulte  d'un  ci^rllficat  de  maire  que,  dans  cette  somme, 
figure  pour  le  tout  une  contribution  de  33  c,  assise  sur  un 
champ  qui  n'appartient  que  pour  partie  à  celui  qui  se  prévaut  de 
ce  sens  (Nancy,  2*cb.,  10  nov.  1840,  H.  Mourot,  pr.,  Lbuil- 
IlerC.  le  préfet  des  Vosges;  extraltde  H.  CarDler,  Jorlspmd.  de 
Nancy,  v"  Élect.  léglslat.,  n'  7). 

fl  00.  Au  reste,  un  tiers  peut  prouver,  par  des  lettres  et  Eae- 
tnres,  qu'un  commerce  dont  quelqu'un  veut  s'attribuer  rimp6t, 
appartient  à  une  personne  différente  da  prétendu  électeur,  prin- 
cipe consacré  par  la  cour  de  Nancy.  L'arrêt  décide  spécia'ement 
que,  bien  qu'un  certificat  du  maire  d'une  commune,  mis  à  ta 
suite  d'on  extrait  du  rôle  des  contributions  directes,  atteste  qu'une 
patente  a  été  prise  et  que  fiodostrie  est  exercée  depuis  plus  d'uA 
an  par  l'individu  qui  s'est  prévalu  de  celte  patente  pour  se  faire 
inscrire  sur  la  liste  électorale ,  cependant  il  y  alleu  de  réformer 
l'arrêté  du  préfet  qui  a  ordonné  le  maintien  de  cet  individu  sur 
la  liste,  en  lui  comptant  la  patente,  s'il  est  Justifié  devant  la  cour, 
que  l'Industrie  n'est  réellement  pas  exercée  par  lui,  mais  bien 
par  sa  mère,  seule  propriétaire  de  l'établissement  Industriel.  Cette 
preuve  peut  résulter  notamment  :  1*  d'une  facture  de  vente  de 
produits  de  l'usine  faite  an  nom  de  la  mère;  2"*  d'une  lettre  d'a- 
vis, accompagnant  cette  facture  et  que  le  fils  signe  pour  sa  mère 
(Naocy,  2*  cb.,  8  nov.  1841  ;  M.  Costé,  pr. ,  Boulay  C.  Hongia 
et  le  préfet  des  Vosges  ;  extrait  do  M.  Garnler,  Jurtsp.  de  Maocy, 
V*  Élection  législative,  n»  <). 

S  4.  —  Dû  l'impntatûm  d«t  contn'buttoiM  à  Piu¥fruiti»r, 
à  Fhérilier  ou  hcatairg^  à  l'ae^uémr, 

1  1'  Usufruitier. —Qrani  les  élémentsdela  propriété  sont 
divisés,  d'an  côté  la  nue  propriété,  de  l'autre  la  jouissance,  c'est 
l'usufruitier  qui  prend  les  charges ,  et,  en  compensation,  doit  re- 
cueillir les  avantages  de  la  propriété;  le  cens  électoral  doit  donc 
lalétrecompté.  La  loi  d'élection  ne  leditpas.matscelarésolte  du 
code  civil;  en  effet,  l'art.  608  grève  l'usufruitier  «  de  toutes  les 
charges  annuelles  de  l'héritage,  telles  que  les  contributions  et 
autres,  qui,  d.ins  l'usage,  sont  censées  charges  desfruitR,»  etl'arU 
997  l'appelle  généralement  à  joolr,  comme  le  propriétaire,  de 
tous  les  droits  dont  celui-ci  a  la  Jouissance  (ord.  22  oct.  1820). 
—Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  contributions  assises  sur  uo 
Immenbie  doivent,  pour  l'inscription  sur  les  listes  électorales, 
être  comptées  à  l'usufruitier,  et  non  au  nn-propriétalre,  encore 
bien  qu'elles  seraient  payées  par  ce  dernier  (donataire  de  la  nue 
propriété  des  bleus),  en  vertu  d'une  condition  expresse  imposée 
par  le  donateur  (Req.  9  avr.  1839,  MM.  Favard,  pr.,  HalevlUe, 
rap.,  aff.  Main  C.  préf.  de  la  Vendée). 

fl  Y fl .  Le  principe  qui  met  les  impôts  à  la  charge  de  l'usu- 
fruitier a  fait  Juger  :  1*  que  l'acquéreur  de  l'usufruit  a  droit  de  se 
prévaloir  des  contributions  afférentes  aux  biens  qui  en  ft)ot  l'ob- 
jet, bien  que,  par  son  acte  d'acquisition,  il  ait  été  exonéré  de 
toutes  tes  charges  (Bastia,  33  nov.  1835,  aff.  Damlco  C.  préf.  de 
la  Corse)  ;  —  2°  Que  le  donataire  d'un  immeuble,  en  avancement 
d'hoirie,  a  droit  de  compter  dans  son  cens  électoral  le  montant 
des  impositions  qui  grèvent  cet  immeuble,  aussi  bien  lorsque  la 
donation  lui  a  été  faite  en  usufruit  que  lorsqu'elle  porte  sur  la 
toute  propriété  (Caea,  15  nov.  1843,  aff.  Lecorps  C.  le  préf.  de 
la  Manche);  —  3'  QuH  safiBt  que  le  légataire  d'un  usufruit  n'y 
ait  pas  renoncé  pour  que  le  nu-proprlétatre  ne  puisse  s'attribuer, 
pour  la  formation  du  cens  électoral,  les  OMtribntloos  de  l'ia- 
meuble  aoumts  à  l'usufruit,  alors  même  qu'il  les  aurait  payées  en 
son  nom  personnel,  et  qu'il  n'existerait  pas  d'acte  conslalant  la 
délivrance  de  l'usufruit  (Pau,  t8Juln  1834,  H. de  Charrette,  pr., 
aff.  Danglade  C.  Latapie);  —  4"  Que  les  niêmes  priHipes  s'ap- 
pliquent à  l'usufruit  établi  aeas  lue  eondlUoit  résolutoire  (soin- 
Uon  ft  noT.  1«S0) 
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199.  Haisonaiogé  :i<*  que  lorsque  le  vendeur  d'uo  Immeuble 
s^en  est  réservé  la  Jouissance  pour  ua  temps  tr&s-court  et  s'est 
chargé  d'eu  payer  la  cofllribuUOQpeQdaDluo  temps  délermitié,  U 
n'y  a  pasiieu  de  lui  attribuer  cette  contribution,  parce  qu'il  o'eM  pas 
véritablement  usufruitier  (ord.  du  37  janv.  1828)j — 2°  Qu'oo  doit 
décider  de  méoie  pour  le  vendeur  d'un  immeuble  qui  s'en  est  ré- 
servé ta  Jouissance  pour  quelques  mois  ;  il  ne  peut  élre  assimilé  à 
l'usurruitier,  ni  comprendre  Us  contributlous  de  ce  domaioe 
danii  ta  formalion  de  son  cens  électoral  { Bourges ,  2£i  novembre 
1839  ,  M.  Maier,  rap.,  aff.  Coeffard  C.  Claveauji  —  3'  Que  les 
pasteurs  du  culte  proleslant  ne  peuvent  se  prévaloir,  pour  la  for- 
mation du  cens  él&cloral,  des  coiUributions  payées  par  les  immeu- 
bles  de  la  paroliise  dont  Us  ont  la  jouUsauce  en  leur  qualité  de  pas- 
teurs ^  cette  jouissance  constitue  à  leur  é^^ard  non  pas  un  usufruit, 
mais  seulement  un  mode  de  trallemeot  [Beq.  14  avr.  18-15,  aff. 
Luclus,  D.  P.  iS.  1.213);— 4*>  Que  quand  l'usufruit  a  pris  On, les 
contributions  dont  était  grevé  l'objet  soumis  à  l'usulrutt  tombent 
à  !a  charge  du  propriétaire ,  et  qu'elles  devront  lui  ëta-  comptées 
poyr  former  son  cens  électoral  (Bordeaux,  18  juta  IS'iO ,  i"  cb., 
M.Ravez,  l*'pr.,  aff.  Denoix  C.  préf.de  laDordogne);— 5'  Qu'uu 
père  tuteur  cesse  donc  de  pouvoir  s'appliquer  les  impôts  des 
biens  de  ses  enfants  dès  qu'il  n'en  a  plus  la  jouissance  légale 
(Paris,  21  nov.  1843,  aff.  Bavoux,  D.P.  43.  4.  196). 

f  98.  2*  UériiUr  oulégaiaire.  Ilya  des  Impôts  inbérents  àla 
personne  qui  les  paye,  de  telle  ^orle  qu'ils  ne  peuvent  compter 
à  aucune  autre  pour  la  formation  du  r«ns  \  uile  est  la  patente ,  la 
rantributlon  personnelle.  Sauf  cette  eiceplion,  l'hérliier  peut  se 
prévaloir  des  impôts  payés  par  son  auteur  ;  il  peut  même  se  faire 
compter  l'impôt  personnel  du  défunt ,  si  ce  dernier  ne  l'avait  pas 
encore  payé,  ce  qui  en  fait  une  charge  de  rbérédité. — V.  §  8. 

194.  S'il  y  a  plusieurs  béritiers,  et  que  le  partage  ait  eu 
lien  entre  eux,  chacun  compte  pour  son  cens  les  impôts  payés 
qui  lui  sont  échus.  — '  Jugé  que  l'un  des  héritiers  d'une  personne 
décédée  peut,  même  en  Tabsenced'un  acte  de  partage,  être  dé- 
claré justlSer  suffisamment  de  ses  droits  aux  contributions  qu'il 
veut  se  taire  compter  du  chef  du  défunt  (Req.  28  fév.  1842, 
MM.  Zangiacoml,  pr.-Lebeau,  rap.,  aff.  prêt,  du  NordC.  Cour- 
mont). 

f  75.  La  difficulté  souvent  était  de  savoir  pour  qoelle  part 
cbacun  des  héritiers  devait  venir  dans  Taltributlon  des  impôts 
pour  le  cens.  —  L'indivision  a  donné  naissance  à  des  débats.  On 
peut  poser  comme  règles  :  1°  que  cbacun  jouit  des  droits  en  pro- 
portion de  ce  qu'il  paye  dans  un  impôt  commun  à  plusieurs;  — 
2"  Qu'il  doit  justifier  de  ces  droits  par  titres  authentiques;  — 
5»  Que  si  l'un  des  cohéritiers  a  été  particulièrement  avantagé , 
il  doit  en  administrer  la  preuve  pour  se  (aire  compter  uh  part 
plus  furie  de  la  cootributlon. 

1 7tt.  L'inventaire  fait  à  la  mort  de  l'auteur  commun  mentionne 
et  rétitt  de  la  propriété  qu'il  délaisse ,  et  le  nombre  des  personnett 
qui  y  ont  droit  :  la  production  de  cet  acte  doit  suffire  pour  baser 
la  répartition.  S'il  n'y  a  pas  d'inventaire,  un  acte  de  notoriété 
devant  Le  Juge  de  paix  ou  le  notaire ,  ud  certlQcat  du  maire  de  la 
r-nmmune,  qui  coostate  l'existence  des  héritiers  naturels  ou  in- 
s'Kués,  suffit  également  pour  la  divlsioo  proportionnelle  des 
charges  dont  l'immeuble  indivis  est  grevé.—  Il  a  été  décidé  que, 
pour  se  prévaloir  d'une  portion  des  contributions  portées  au  rôle 
sous  te  nom  colieclif  d'héritiers,  un  électeur  peut  suppléer  à  l'ia- 
\enlaire  par  des  inductions  tirées  de  copies  en  formes  de  baux  au- 
thentiques ,  ou  au  moins  d'un  acte  de  notoriélé  qui  établisse  &a 
qualité  d'héritier  et  la  quotité  de  ses  droits  (Uetz,  23  nov.  1829, 
afr.  AmberlC.  préf.de  la  UoseUe], — Si  un  cohéritier  prétend  qu'il 
a  reçu  des  avantages  et  qu'il  doit,  en  conséquence,  lui  être  compté 
une  plus  forte  contribution  qu'aux  autres ,  il  doit  en  justifier.  — 
Jugé  I*  que,  dans  le  calcul  du  cens  électoral,  on  doit  compter  k  ui 
cohéritier  sa  portion  intégrale  des  coBlribulloos  de  l'bérédité, 
bien  que  les  autres  cohéritiers  aient  un  préclput  en  argent;  ce 
préciput  n'empêche  pas  que  le  cohéritier  ne  soit  propriétaire  de 
sa  part  dans  les  immeubles;  U  ne  constitue  qu'une  créance  sur 
ces  immeubles  (Pau,  10  déc.  1828,  aff.  N...  C.  N...);— 2°ûue 
si  t  par  l'effet  de  la  renonciation  de  l'un  des  cohéritiers  aux 
avantages  résultant  en  sa  laveur  du  testament  du  chtl  de  famille, 
les  autres  cohéritiers  acquièrent  le  cens  électoral,  ce  cens  doU 
leur  compter  sans  qae  cette  renonciation .  et  te  partage  qel  l'a 


suivie,  puisse  ôtre  réputé  simulé  (BordesBx,  ch.,  IftjtlB 
1830,  H.  Ravez,  1'^  pr.,  aff.  Lafaye  C.  préf.  de  la  DardDgue)  ; 
~  3°  Qu'uo  héritier  peut  donc  s'appliquer  la  tol^té  des  contri- 
butions de  la  succession,  lorsque  6«n  cohéritier  a  Fenoocé,  et 
qu'on  ne  pourrait  pas  objecter  que  le  renonçant  avait  accepte 
d'abord  et  pris  la  qualité  d'héritier,  eliqu'ensuiie  il  n'a  renonce 
que  pour  conférer  à  son  cohéritier  le  cens  électoral  (Rt>J.  ISjuUI. 
1830,  U.  Portails.  1<"  pr^  aff.  Bellefoods  C.  favenc);  ~  4'Que 
l'héritier  légitime  peut  oempreadre  dans  son  cens  aon-seulem«al 
les  contributions  des  l^eaa  dont  il  a  la  toute- propriété,  mais 
aussi  celles  applicables  k  la  partie  des  bwn»  béréditafres  grevée 
de  l'usufruit  du  conjoint  survivant,  si  ce  dernier  a  renoncé i cet 
usufruit,  encore  bien  qae  la  renonciation  daterait  d'une  épeqae 
postérieure  à  l'ouverture  des  opérations  de  la  révisien  des  Ustee 
(Douai,  sa  nov.  ISiS,  aff.  NeuvegUse,  D.  P.  45.  4.  196). 

19  9.  Hais  la  fiction  en  vertu  de  laquelle  on  est  cesse  avoir 
succédé  seul,  dès  le  moment  de  l'ouverture  de  la  succession, 
aux  biens  qui  la  composenl,  ne  peut  préjudicter  à  l'héritier  foi 
n'a  pu  prévoir  la  renouciatlou  de  son  cohéritier,  postérieure  k 
la  confection  des  listes  électorales.  Getie  renonciation  n'a  donc 
pas  pour  effet  de  prononcer  la  déchéance  du  oebériUer  acceptant 
(Req.  S  juiil.  1830 ,  HU.  Dunoyer,  pr.-De  Broé,  np.,  aff.  préf. 
d'Indre-et-Loire  C.  Haime). 

1 98.  Lorsqu'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  est  a|ii»elé 
un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnae,  l'hérUler  pré- 
sent est  en  droit  de  demander  que  les  contributions  de  la  leta- 
lité  des  biens  soient  comptées  exclusivement  en  sa  faveur  poer 
foroKr  son  cens  électoral  (Bardeaux,  I'*ch.,  16  |ttin  IS30, 
M.  Ravez,  1"  pr.,  aff.  Chéri  C.  préf.  de  la  Gironde  ). 

199.  Le  légataire  pa^e  l'impôt  des  biens  qui  hd&oiit  légués: 
il  profite  doue  du  cens;  mais  ii  fant  pour  cela  que  le  legs  seM 
bien  acquis ,  dans  les  terou>g  de  la  loi.  —  iagé  que  le  legs 
universel  fait  par  testament  olographe  à  un  boaiHce,  om  aut»- 
risé  à  l'accepter,  pour  lequel  il  n'y  a  pas  end'uceptalion  ménw 
provisoire,  et  qui  n'a  pas  demandé  H  eblcou  Teevei  eo  ftesm- 
sion,  ue  peut  faire  obstacle  à  ce  que  les  bériUerB  coUnléranz  Om 
testateur,  décédé  depuis  plua  de  six  mois  ,  profttent  des  contrl- 
bnlions  impesées  sur  les  Immeubles  de  la  sui-oeasion,  peur  com- 
poser leur  cens  électoral,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne  (Angers, 
23  nov.  1843,  U.  Oesnasières,  l**  pr.,  aff.  Genssin  C.  Luroix). 

180.  3**  Acquéreur.  —  La  vente  opérant  transmission  de 
propriété,  l'acquéreur  profite,  pour  le  cens,  des  impôts  4o  bien 
qu'il  a  acheté,  sous  la  conditiw  de  durée  de  possession  réglée  par 
la  loi  électorale  de  1831,  art.  7.  ~  L'acquéreur  A  réméré  est 
propriétaire,  quoique  sous  condition  résolutoire;  c'est  donc  i  lui, 
et  non  au  vendeur,  ^e  les  ImpwilloBS  directes  comptent  pour 
le  cens  électoral.  11  en  est  de  méoM  pour  le  cens  d'éligibilité 
(V.  sect.  6.  art.  3).  —  Jugé  qu'uo  bien  ét^nt  vendu  fc  plusieurs 
acquéreurs,  et  le  cadastre  n'ayant  pas  détermioé  la  eontrlbotien 
de  chaque  portion  ,  cbacun  d'eux  profile  de  la  porUoe  d'imp'H 
qu'ils  se  sont  engagés  à  payer  par  acte  autbentiqu  (seluU 
mioist.  11  sept.  1820). 

181.  Pour  que  i'aequéreur  puisse  M  faire  attribuer,  dans 
l'iniérét  du  cens,  les  impôts  portant  sur  la  chose  achetée,  il  faet 
que  la  «ente  soi(  réguUire.  —  Jugé,  toutefois,  qoe  l'irrégularité 
résultant  de  ce  que  l'un  des  doubles  d'un  acte  de  vente  présenté 
par  l'acquéreur  n'est  pas  signé  par  le  vendeur,  n'empêche  pas 
que  celui-là  ne  puisse,  vis-à-vis  de  l'admintstralion  et  pour 
l'exercice  des  droits  électoraux ,  se  prévaloir  des  contributions 
auxquelles  le  fonds  est  souils...,  surtont  s'il  a  été  porté  quit- 
tance du  prix,  et  s'il  n'y  a  aucune  réclamation  de  la  part  du  ven- 
deur (  Bastia,  23  nov.  i«3jt,  II.  OUvetU,  f.  f.  de  pr.,  aff.  Solari, 
C.  préf.  de  la  Corse). 

i  SS.  Il  faut  ausei,  pour  que  l'acquéreur  poisse  Invoquer  son 
contrat,  que  l'acte  ait  une  date  cortatne.  Ooi  jeor  où  l'acte  <to 
vente  d'un  immeuble  a  acquis  date  certaine,  l'acqnérenr  a  pv 
compreodre  dans  son  cens  électoral  les  conlribatioas  pay^ 
par  cet  immeuble.  —  Un  arrêt,  tout  en  consacrant  oe  principe^ 
qui  par  Lui-même  oe  faisait  pas  dUBculté,  a  Jugé  qu'on  acte 'de 
vente  d'immeuble  sons  aigoatnre  privée,  non  enregistré,  acquiert 
date  certaine  vis-à-vis  des  tiers ,  en  matière  électorale ,  du  jour 
où  a  été  rendue  une  décision  mlalstérieUe  dont  11  a  été  l'objet , 
et  dus  Ifttttslla  Ja.sulwtanM  de  cet  note  a  éU  eouUlée;  qu'en 
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eonséqueoce,  l'acheteur  a  pu  valablement  comprendre,  dans  son 
cens  électoral,  les  cootrlbuttoas  payées  par  l'immeuble,  à  compter 
du  Jour  où  t'aole  de  vente  a  acquis  ainsi  date  certaine  (Riom, 
3*  cb.,  24  ]anv.  1843,  H.  Molin,  pr.,  aff.  Ducbamp  C.  Demans). 

fl  SS.  Pour  que  le  droit  de  l'acquéreur,  quant  au  cens, puisse 
exisler,  il  faut  que  la  mutation  lott  accomplie  en  sa  faveur.  — 
Aussi  a-t-U  été  Jugé  que  le  co6t  de  t*avertl8sement  (5  centimes) 
adressé  à  tout  contribuable  inserlt  au  râle  proBle  excluslveoient 
à  ce  contribuable,  alors  même  qu'il  aurait  aliéné  une  partie  des 
biens  Imposés,  si  la  mutation  n'en  a  pas  encore  été  opérée;  que, 
par  suite ,  l'acquéreur  partiel  de  ees  biens  n'a  point  droit  de 
comprendre  dans  son  cens  électoral  la  fraellon  du  coût  de  l'a- 
vertissement correspondante  à  la  valeur  de  son  acquisition  (Rej . 
39  juin  1846,  aff.  fioquet,  D.  P.  46. 1.  iS4). 

À  SA.  Il  oe  suffit  pas  que  l*aole  de  vente  soit  régulier  dans 
la  forme  ni  qu'il  ait  date  certaine  :  il  faut  qu'il  soit  «tnc^ro,  non 
timvU.  —  Jugé  en  ce  sens  que ,  bien  qu'un  acte  de  vente  soit 
revêtu  de  toutes  les  formes  légale»,  s'il  est  reconnu,  d'après  les 
faits  et  circonstances,  qu'il  n'est  point  sérieux,  mais  fait  dans  le 
seul  but  d'usurper  les  droits  électoraux,  le  préfet  et  la  conr 
peuvent  le  déclarer  simnié ,  bien  que  cet  acte  ne  soit  pas  atta- 
qué par  des  tiers  (Bastla,  IS  déc.  183ï(,  H.  Gotoona  dMsIrta, 
pr.,  aff.  Casablanca  C.  préf.  de  la  Corse). 

186.  Le  préfet  a  qualité  pour  critiquer  la  légalité  des  aotes 
de  mutation  à  l'aide  desquels  on  prétend  exercer  les  droits  élec- 
toraux. «Attendu  que  si  l'on  refusait  ce  droit  à  l'administration, 
11  s'ensuivrait  que  l'on  pourrait  facilement  éluder  les  dispositions 
de  la  loi  »  (BasUa,  IS  déo.  H.  Cotonna  d'istrla,  i"  pr.. 
aff.  Casablanca). 

IStt.  Lorsque  l'acte  Invoqué  est  sérieux ,  et  qu'il  ne  caebe 
aucune  fraude,  l'administration  n'aaucune  qualité  pour  Invoquer, 
afin  de  faire  rejeter  tout  ou  partie  du  cens  fondé  sur  cet  acte,  les 
droits  des  tiers  qui  pourraient  réclamer  dans  leur  intérêt.  C'est 
cftque  nous  avons  établi  plus  haut,  n'  168.  Mais  on  conçoit  que 
cette  doctrine  cesse  d'être  applicable  en  cas  de  simolalion.  C'est 
aux  tribunaux  d'aiH^récier  quand  l'acte  est  ou  n'est  pas  simulé. 

189.  Le  principe  de  droit  commun  d'après  lequel  les  effets 
de  la  ratificaikm  d'un  acte  remontent  au  Jour  de  l'acte  ratIQé, 
s'applique,  en  matière  électorale,  à  ta  ratification  d'un  acte  des- 
tiné à  établir  le  payement  d'une  contribution  directe.  —  Et  spé- 
cialisent l'électeur  qui  ratifie  un  acte  d'acquisition  faite  en  sou 
nom,  mais  sans  ordre,  a  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  contribu- 
Uon  de  l'immeuble  acquis,  À  compter  du  Jour  du  contrat,  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  Jour  de  sa  ratification ,  contre  le  tiers 
électeur  qui  conteste  son  inscription  sur  la  liste  électorale,  alors 
même  que  la  ratification  serait  postérieure  à  la  demande  de  ce 
Uers  électeur  (ReJ.  6  avril  1842.  HU.  Portails,  fpr.,  Bérenger, 
rap.,  aff.  Chauvin  de  Orières  C.  Baudier). —  La  cour  d'appel 
avait  décidé  que  la  nullité  d'nne  acquisition  faite  sans  mandat 
pour  le  compte  d'un  tiers  qui  a  été  Inscrit  sur  la  liste  électorale, 
en  vertu  de  ce  contrat ,  est  une  nnllité  relative  qui  ne  peut  être 
opposée  par  les  tiers  électeurs  (Rennes,  17  nov.  1 841 ,  même  af- 
faire) ;  mais  la  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  prononcée  sur  la 
question. 

$  5.— Vimpulatitm i  aupdre,  dts  conlrihulions  det  biens 
da  m  enfants  mintwrs ,  au  mari ,  de  cdles  de  sa  femme. 

t  S8.  Sous  les  lofs  antérieures  à  la  révolutton  de  1848,  pour 
que  le  père  puisse  se  foire  compter  les  contributions  de  ses  en- 
fants, 11  faut  que  ses  enbnts  soient  mw«urs,  et  qu'il  ait  la  jouu. 
«once  de  leurs  biens,  —  En  conséquence,  1*  le  père  elle  fils  ne 
sont  plus  autorisés,  comme  sous  la  législation  antérieure  k  1817, 
à  se  céder  respectivement  une  partie  ou  la  totalité  de  leurs  con- 
tributions; —  2<*  Si  les  enbnts  sont  taiancipés,  ou  qu*ll  n'en  ait 
la  tutelle  qu'en  qualité  d'aïeul,  Taseendant  ne  Jouissant  pas  de 
leurs  biens,  ne  pourra  se  prévaloir  de  leur  impôt  (o.  cfv.  884 ; 
s^.  30  mars  1820).  —  Du  texte  de  la  loi  11  résulte  bien  évidem- 
ment qu'un  père  tuteur  n'est  admissible  i  s'appliquer  les  contri- 
butions des  biens  de  ses  enfants  que  tant  que  dore  la  Jouissance 
légale  (Paris,  Si  nov.  1848.  aff.  Bavoux,  D.  P.  45.  4.  198). 

1S9.  On  doit  compter  an  père  la  totalité  des  contributions 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  assis»  sur  une  maison  d'ha- 
bitation i^partenaiit  à  ses  entants  minnirs,  quoique  quelques- 
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uns  de  ces  enfants  aient  pitis  de  dix-huit  ans,  et  qu'ils  aient,  par 
conséquent,  ta  Jouissance  de  leurs  biens ,  si  d'ailleurs  ils  n'ont 
pas  un  ménage  séparé  de  celui  du  père  (Poitiers,  8  nov.  1839, 
HH.  Hoyne,  l*'  pr.j  Fiandin.av.  gén.,  e.  eontr.aff.  ChenlerC.  . 
Roy,  etc.),  —  Dans  le  systtoie  de  la  loi  du  19  avril  1831,  con- 
forme à  la  législation  antérieure ,  on  compte  an  mari  les  contri- 
butions de  sa  femme,  même  non  commune  en  biens.  Ce  n'est 
donc  pas  le  droitdu  mari  sur  les  biens  de  la  femme  que  la  lot  con-  | 
sidère.  La  prérogative  politique  est  attaché  ou  Inhérente  à  la  ' 
qualité  de  mari ,  tant  que  les  canses  ordinaires  d'Incapacité  ne  . 
l'en  ont  pas  séparée  :  «  C'est  un  hommage  k  I.a  puissance  du 
père  de  famille,  que  la  société  est  Intéressée  h  entourer  de  la  plus 
grande  autorité,»  disait  M.  Lainé,  sur  l'art.  2  de  la  loi  do  5  fév. 
1817. 

190.  Cette  Imputation  n'ayant  pas  lien  quand  les  époux  sont 
séparés  de  corps,  à  plus  forte  raison  les  contributions  de  la  femme 
divorcée  ne  peuvent  compter  à  son  ancien  mari ,  s'ils  n'ont  pas 
contracté  un  second  mariage  (solut.  mlnlst.  26  mars  1810);  an 
contraire,  si  les  époux  séparés  de  corps  se  réunissent,  comme  Ils 
en  ont  le  droit,  le  mari  pourra  de  nouveau  faire  concourir  h  for- 
mer son  cens  électoral  les  contributions  de  sa  femme. 

191.  Le  mari  ne  peut  évidemment  profiter  que  des  contri- 
butions qui  serviraient  ê  la  femme  elle-même,  si  son  sexe  ne  la 
rendait  inhabile  aux  fonctions  électorales. — De  là  11  suit  :  1°  que 
tontes  les  règles  relatives  aux  personnes  à  qui  les  contribolious 
doivent  être  Imputées,  sont  fictivement  applicables  à  la  femme, 
pour  devenir  la  mesure  des  droits  du  mari  (solut.  23  oct.  1830); 
— 9«  Qu'on  n'Imputera  pas  l'impêt  assis  sur  les  biens  des  enfants 
que  la  femme  remariée  a  eus  du  premier  lit  :  elle  ne  Jouit  pas  de 
ces  bleus,  conserv&t-elle  la  tutelle  (c.  clv.  386)  -,  —  3"  Qu'il  en 
sera  de  même  des  contributions  afférentes  &  la  succession  indi- 
vise de  la  femme ,  fût-elle  administrée  par  le  mari  veuf,  et  en- 
core bien  que  les  époux  se  soient  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  et  que  les  héritiers  se  soient  réservé  la  faculté  d'ac- 
cepter la  succession  ou  d'y  renoncer  (solut,  mlnlst.  7  sept,  et 
5nov.l820). 

19S.  La  patente  payée  par  une  femme  déclarée  en  faillite  et 
remiseà  la  têlede  ses  affaires  par  un  concordat,  peut  être  comptée 
par  son  mari  dans  la  formation  de  son  cens  électoral,  le  droit  du 
mari  de  se  prévaloir  des  contributions  de  sa  femme  lui  étant  per- 
sonnel, et  ne  supposant  aucune  délégation  de  la  part  de  celle-ci 
(Paris,  9  mars  1847,  aff.  Beau,  D.  P.  47.  2.  99). 

I  6.  —  i)e  Vimputation  des  contributiont  dans  «me  société 
de  commerce. 

198.  C'est  principalement  à  l'égard  des  patente»  que  la  loi 
de  1817  laissait  subsister  des  doutes  graves  k  ce  sujet.  — Dans 
quelle  proportion  les  droits  de  patente  doivent-ils,  souS  celle  lé- 
gislation, concourir  à  la  formation  du  cens  électoral  des  assodéi 
IndivIduellMnent?  —  Dans  la  proportion  de  leur  Intérêt,  porte 
une  ordonnance  du  38  nov.  1837,  si  la  patente  est  prise  en  nom 
collectif,  et  selon  leur  droit  de  patente,  si  elle  est  personndie. 
—  Quant  an  droit  proportionnel  à  la  location,  H  ne  compte  à 
chaque  associé  qu'autant  qu'il  Justifie  de  sa  part  dtntérét  dans 
l'association  (L,  l"brnm.  an  0;  25  mars  181 7,  art.  67;  15  mal 
1818,  art.  62).  C'est  une  charge  commune.  Cette  répartition  n'a 
pas  lieu  pour  les  associés  en  commandite;  Ils  sont  exempts  du 
payement  de  patente(ord.  23  oct.  1820).— La  loi  de  1831  a  In- 
troduit à  ce  sujet,  dans  l'art.  6,  §  3,  des  dispositions  nouvelles 
tendant  à  felre  cesser  ou  à  prévenir  les  contestations  entre  asso- 
ciés.— ITne  maison  de  commerce,  composée  de  plusieurs  associés, 
paye  une  patente;  si  elle  possède  des  Immeubles,  elle  doit  l'tmpêt 
fonder,  et,  s'il  s'agit  de  bâtiments,  la  contribution  sur  les  portes 
et  fenêtres.  La  loi  veut  d'abord  que,  pour  le  cens,  ebaenn  de  ces 
Imp6t8  soit  compté  aux  associés  par  égale  portion;  elle  ne  demande 
d'autre  Justification  qu'un  cwuficat  do  président  du  tribunal  de 
commerce  énonçant  les  noms  des  associés.  —  Il  faut  remarquer 
que,  par  ces  dispositions,  la  loi  n'établit,  l'égard  des  associés, 
qu'une  présomption  d'égalité  de  droits  dans  la  société,  qui  peut 
être  combatlofl  par  la  preuve  contraire,  que  tes  tiers  aussi  bien 
que  les  associés  eux-mêmes,  sont  admis  à  fournir  (Douai,  24  nov. 
1845,  aff.  Candrelier,  D.  P.  45.  4.  311). 

194.  En  eas  de  preuve  acquise  de  l'inégtilté  des  partSj  le 
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cens  doit  ftnssi  être  répart)  inégalement.  C'est  ainsi  qa'll  a  été 
Jugé  qœ  lorsqu'on  citoyen,  pour  compléter  son  cens  électoral,  a 
compté  le  cinquième  de  la  patente  payée  par  une  société  de  cinq 
personnes  dont  il  est  membre,  il  doit  être  rayé  de  la  Uste  s'il  est 
prouvé  que  son  intérêt  dans  celte  société  n'est  que  d'un  faniUème, 
iDSQffls&nt  pour  lui  conférer  le  cens  (UonlpelUer,  S8  oet.  1837» 
H.  Reynaud,subst.,  c.  contr.,  aff.  N...)- 

tOft.  En  cas  d'adjonction  d'un  nouvel  associé,  dans  une  so- 
ciété, ta  part  d'impM  payée  par  les  autres  associés,  et  qu'ils  ont 
droit  de  comprendre  dans  leur  cens  électoral,  subit  une  diminu- 
lion  proportionnelle,  quoique  la  société  nouvelle  n'ait  point  reçu 
de  publicité  légale  :  les  électeurs  qui  ventent  se  prévaloir  de 
eelte  diminution  de  cens  sont,  par  rapport  aux  associés,  des  tiers 
aoiquels  ne  peut  être  opposé  le  défaut  de  publicité  de  la  société 
(Caen,  sejulU.  1847,  aff.  HouUeaux,  D.  P.  47. 4. 190).— Lorsque 
le  nouvel  associé  est  entré  dans  une  société  avant  la  cldture  des 
listes,  sa  part  d'lmp6l  doit  être  retranchée  de  celle  des  autres  as- 
sociés, bleu  qu'elle  ne  puisse  compter  au  premier,  à  défaut  de 
possession  d'un  an  antérieurement  à  la  clôture  des  listes  (même 
arrêt). 

196.  Avant  la  loi  de  1831,  on  demandait  comment  chaque 
associé  prouverait  son  droit?  —  Les  préfets,  répondait-on,  sont 
autorisés  à  demander  aux  réclamants  la  production  de  leur  acte 
de  société,  ou  de  tout  autre  titre  qui  établirait  leur  propriété. 
L'extrait,  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  ne  suffirait 
pas,  si  cet  extrait  ne  faisait  pas  connaître  en  même  temps  et  les 
droits  de  propriété,  et  les  droits  respectifs  dans  l'entreprise  com- 
merciale (ord.  37  oct.  1820). 

197.  On  avait  décidé,  avec  raison,  que  celui  qui  prétendait 
avoir  un  intérêt  dans  une  société  de  commerce,  dont  il  ne  pro- 
duisait pas  l'acte,  ni  l'exlralt  prescrit  par  la  loi  commerciale,  et 
qui  réclamait  le  droit  de  proûter,  par  son  cens  électoral,  d'une 
quotité  proportionnelle  de  la  patente  prise,  ne  prouvait  pas  suffî- 
sammeut  son  droit  par  la  simple  déclaration  de  son  prétendu  as- 
socié ou  par  des  cerliflcats  de  tierces  personnes  (Bordeaux,  15 
Juin  1830,  M.  Ravez,  1"  pr.,  aff.  Long  C.  préf.  de  la  Gironde). 

t9S.  Depuis  laloi  de  1831 ,  Il  suffltquei*existence  d'une  société 
commerciale  soit  constatée  par  un  certificat  du  président  da  tribu- 
nal de  commerce,  pour  que,  alors  même  que  cette  société  n'aurait 
pas  été  publiée  comme  l'exige  l'art.  41  c.  com.,  chaque  associé, 
tant  que  la  nullité  de  l'acte  social  n'a  pas  été  prononcée  ni  même 
demandée  par  les  intéressés ,  ait  le  droit  de  compter  à  son  cens 
électoral  sa  part  de  l'imp6t  des  patentes  (Re}.  17  loin  1839, 
MM.  Portails,  pr.,  Renouard,  rap.,  aff.  Soulé  C.  Laffont).— On 
opposerait  en  vain,  dans  ce  cas ,  que  la  qualité  d'associé  doit  ré- 
sulter d'un  acte  social  légalement  publié,  et  qu'il  ne  peut  ap- 
partenir an  président  de  conférer  cettequalité,  sans  que  l'existence 
de  la  société  se  trouve  préalablement  établie...  alors  d'ailleurs 
que  le  réclamant  ne  rapporte  pas  la  preuve  de  la  non- existence 
de  la  société  qu'il  dénie  (Req.  l«'âéo.  1843,  aff.  Grenier,  0.  P. 
43.  4.  312).  — Aux  termes  de  la  loi  dn  19  avr.  1831,  un  des 
associés  peut  réclamer  une  part  plus  grande  s'il  prouve  par  des 
titres  qu'il  est  seul  propriétaire  des  Immeubles.  —  Mais  il  a  été 
Jugé  qu'il  sufSt  qu'il  soit  reconnu,  en  fait,  par  on  arrêt,  que  les 
immeubles  d'un  associé  sont  entrés  dans  la  société,  pour  que  les 
imp6ls  dont  ces  immeubles  sont  grevés  doivent  être  répartis 
entre  les  coassociés,  et  concourir  à  former  le  cens  électoral  de 
chacun  d'eux.  —  On  argumenterait  en  vain  des  clauses  du  con- 
trat de  société  et  du  payement  effectif  des  Impôts  de  chaque  asso- 
cié sur  le  réle  des  contributions  directes  (Req.  17Janv.  1837, 
UH.  Zanglacomi,  pr.,  Bayeux  rap.,  aff.  Picard  C.  Lemaire). 

t99.  Lorsque  dans  une  société  en  nom  collectif,  l'un  des 
associés  apporte  une  usine  pour  sa  mise,  sans  toutefois  déclarer 
qu'il  en  transfère  la  propriété  à  la  société,  les  associés  autres 
que  le  propriétaire  de  l'usine  ne  peuvent  s'attribuer  une  partie 
des  contributions  de  cette  usine ,  en  raison  de  leur  intérêt  dans 
la  société  (Montpellier,  24  oct.  1637,  H.  RaynaQd,subst.,o.conf., 
aff.  N...C.N...). 

9O0.  Si  celni  qui  a  gardé  expressément  la  propriété  d'un 
immeuble ,  ou  celui  qui  l'a  mis  en  société  sans  ^iéner  la  pro- 
priété ,  peut  seul  se  prévaloir  de  l'impôt  pour  son  cens  électoral, 
il  n'eu^est  pas  de  même  de  celui  qui  a  vendn  à  la  société  son  Im- 
menbie.— Celui  qui  a  mis  en  société  no  établiueowDl  induttriel 
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dont  11  a  reca  le  prix  au  moyen  d*aeli0DS,  s'est  dépouillé  de  la 
propriété  de  cet  établissement,  et  n'est  pas  admis  à  en  compter 
les  contributions  pour  la  formation  du  cens  électoral,  surtout  s'il 
a  été  stipulé  expressément  qu'elles  seraient  à  la  charge  de  la  so- 
ciété (Douai,  1»  ch.,  30  nov.  16S9,  M.  GolUn,  pr.,  aff.  Vlllepln 
C.  préf.  dn  Nord).  L'arrêt  a  été  cassé,  mais  non  sur  ce  chef. 

••f .  Soit  avant,  soit  depuis  la  loi  de  1831,  oa  n'appliquait 
pas  aux  sociétés  anonymes  l'altrlbntlon  des  impôts  aux  associés. 
Jugé  que,  dans  une  société  anonyme,  ancun  des  associés  ne  peut 
s'appliquer  une  partie  descontrlbutioos  assises  sur  les  Immeubles 
de  la  société  (sotul.  des  13  sept.  1830, 3  nov.  1838  et  10  Jnlll. 
1829).  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'actionnaire  ne  peut  compter 
dans  le  cens  électoral  une  portion  de  contributions  de  l'établisse- 
ment Industriel,  relative  k  la  quotité  de  son  Intérêt  dans  la  so- 
ciété-, ce  bénéfice  ne  peuLêtre  réclamé  que  par  les  membres  d'une 
société  en  nom  collectif  (  Douai ,  f  "  ch.,  20  nov.  1839,  M.  Col- 
lin,  pr.,  afi.  ViUepln  C.  préf.  du  Nord).  L'arrêt  a  été  cassé,  mais 
non  sur  ce  chef. — On  ne  doit  donc  pas  compter,  dans  la  suppu- 
tation du  cens  électoral,  au  membre  d'une  société  anonyme,  une 
part  quelconque  des  conlributioos  foncières  payées  par  la  société 
(Nancy,  3* ch.,  12  nov.  1839,  H.  Hourot,  pr.,  aff.  Dumont  C. 
préf.  des  Vosges;  Extrait  de  H.  Garnler,  Jorlsp.  de  Nancy, 
v*"  Étecllon  législative,  n«  33  ). 

SOI.  La  cour  de  cassation  a  consacré  cette  dernière  solution, 
par  le  motif  que  les  actionnaires  d'une  société  anonyme  dans  la 
propriété  de  laquelle  se  trouvent  des  immeubles  ,  ne  possèdent, 
à  raison  de  leurs  actions ,  et  tant  que  dure  la  société ,  que  des 
droits  mobiliers  (  Req.  5  mai  1843,  aff.  Bellevue ,  aff.  Lort,  aff. 
Esperandle  et  aff.  PanI ,  D.  P.  43.  1 .  339  et  260). 

SOS.  Le  gérant  d'une  société  la  résume  et  la  représente;  ce 
n'est  pas  i  dire  qu'il  l'absorbe  tellement  qu'il  paisse  seul  récla- 
mer pour  le  cens  électoral  les  Impôts  payés  par  la  société  :  sa 
part  des  contributions  est  personnelle  à  son  intérêt  dans  l'asso- 
ciation.— 11  a  été  Jogé  d'après  ce  principe  que  le  directeur  d'on 
établissement  fondé  par  une  société  ne  peut,  pour  la  formation  du 
cens  électoral,  s'attribuer  dans  les  contributions  mobilières  des 
portes  et  fenêtres  et  de  la  patente,  payées  par  la  société,  qu'nne 
portion  relatlveà  sa  mise  sur  le  fonds  social  (  Rennes,  4  nov.  1834, 
H.  deKerbertln,  pr.,  aff.  Gougeon  C.  préf.  d*llle-et-Vilaine). 

994. 11  étaitdéjà  auparavant,  et  11  est  resté  de  Jurisprudence, 
que  le  directeur  gérant  d'une  société  en  commandite  ne  peutfaire 
entrer  dans  la  formation  de  son  cens  électoral  toutes  les  contri- 
butions qui  grèvent  l'immeuble  acquis  par  lui  pour  le  compte  de 
ta  société  (Req.  10  mars  1830,  MH.  Favard.pr.,  Halevllle,  rap., 
aff.  Duplals  C.  préf.  de  l'Indre). 

90ft.  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  qui  ne  possède 
que  le  septième  des  actions,  ne  peut  s'attribuer  plus  du  septième 
de  l'impôt  foncier  pour  le  cens  électoral  (Nancy,  il  ocl.  1841, 
ch.  vac.,  U.  Mourot,  pr.,  Lefébure  C.  préf.  de  la  Heurlhe); 
extrait  de  H.  Gamier,  Jurlsp.  de  Nancy,  v«  Ëlecttoo  lêglslaUve, 
n»  34). 

99A.  Quant  à  la  patente,  elle  doit  être  imputée  au  gérant 
seul,  et  ne  compte  qu'à  lui  pour  le  cens  (V.  %  10).  —  L'impnla- 
tion  des  contributions  d'une  société  est  subordonnée  à  la  eondl- 
lion  de  la  possession  annale  dont  il  sera  parlé  an  %  13. 

%  l.  —  D»  rtmputoJto»  de*  OM^Hmtiont  fomciirn. 

907.  La  propriété  forme  la  base  de  la  législation  sur  le 
cens ,  et  particulièrement  de  l'imputation  de  l'impôt  foncier.— En 
conséquence,  la  contribution  foncière  doit  profiter  :  l'acqué- 
reur à  réméré,  non  au  vendeur;  c'est  l'acquéreur  qui  est  proprié- 
taire (V.  n«  180};~  3*  Au  débiteur  de  biens  engagés  par  anikhrèse, 
et  non  à  Vengagitte,  qui  n'est  ni  propriétaire  ni  usufruitier,  mais 
créancier  saisissant  (sol.  16  sept.  1830); — 3*  Au  preneur  à  bail 
emphytéotique,  qui  aie  droit  d'hypothéquer  le  bien,  tandis  que 
le  vendeur  ne  peut  ni  l'hypothéquer  ni  l'aliéner,  et  11  appartient 
au  conseil  de  préfecture  d'examiner  la  sincérité  d'un  bail  emphy- 
téotique, régulier  en  la  forme,  dont  le  preneur  compte  les  in>posi> 
lions  pour  la  formation  du  cens  électoral  (Toulouse,  r*  ch., 
30 nov.  l840,H.Hocquart,pr.,  aff.  Nartres  C.  Piccbe);— 4«Att 
propriétaire  de  l'immeuble  grevé  de  rentes ,  appelées  originaire- 
ment  reniei  foncièrn,  et  non  an  rentier,  que  les  lois  tendues 
depuis  i788  ont  dépouUlê  de  tout  droit  de  propriété,  pour  le 
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transmettre  Incommolablemeal  ao  délentsar,  le  propriétaire  re* 
itat-il  sor  le  païenwDt  de  la  renie  une  somsw  représentant  le 
monlanldes  Impoaittoos,— S'Aufreneurdesblens  oencédésàla* 
catairie  perpétuelle,  etdont  te  bailleur  n'ntpliu  devenu  qu^on  ren- 
tier, depuis  que  la  lot  du  18  défi.  1700a  déclaré  rentes  fonclèrai 
les  redevances  à  la  charge  du  preneur.  — Cette  sorte  de  cenees- 
«ton  est  fort  nsitée  dans  quelques-uns  des  anciens  pays  de  droit 
érrit-  —  Quant  an  domaine  eongéable,  la  loi  de  ia31  en  n  fait 
l'objet  d'une  disposition  parUculiëre.— V.  $  11. 

9  98 .  Les  contributions  payées  par  un  Inuuable  affecté  d'un 
dr<dt  d'usage,  devait  être  proporUonnellement  «apportées  par 
l'usager  et  le  propriétaire,  doivent  pareUlunenl  être  réparties 
entre  l'un  et  faotre  pour  la  formation  d'un  cens  électoral.  — 
....Et  en  l'absence  d*nne  répartition  admiuistrativement  faite, 
les  tribnnaux  peuvent,  sans  empiéter  surlesattribuUonsdel'w- 
torité  administrative,  et  dans  Tunique  but  de  la  détermination  du 
cens  élficloral,  diviser  rimp6l  établi  sur  la  propriété  entre  l'usk- 
ger  et  le  propriétaire,  proportlonDeilement  i  leurs  droits  (R^. 
iwjuili.  1846,  aff.  préfet  de  la  Creuse,  D.  P.  40.  1.378). 

L'Imputation  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  est 
réglée  d'une  manière  spéciale  par  l'art.  8  de  la  loi  du  19  avr. 
1854.  —  V.  ci-après  S  11. 

§  8.  —  Dâ  rtmpuialton  des  contributioMpertonwUt  el  tnobili^e. 

9t0.  On  a  vo  pins  bant,  $  4,  comment  fhérlUer  peut  Invn- 
qner,  pour  son  cens  électoral,  les  impAts  payés  par  son  auteur. 
— ^Faut-Il  excepter,  des  Impôts  qu'il  peut  compter  pour  son  cens, 
la  contribution  personnelle  et  mobilière?  —  Il  a  été  Jngé  que 
cette  contribution  à  laquelle  un  individu  a  été  Imposé,  quoique 
depuis  son  décès,  ne  peut  profiter  k  ses  héritiers  pour  former  leur 
eens  électoral,  encore  qu'ils  Teusi^entpa^éeau  trésor;  que,  dans 
tous  les  cas,  si  elle  pouvait  être  considérée  comme  delta  de  la 
succession,  elle  serait  divisible  entre  les  héritiers,  et  par  la  même 
raison  profifable  à  chacun  d'eux  pour  le  cens  électoral,  quoi- 
qu'elle eAtétépayéeparuo  seul  (Bordeaux,  1"  ch.,28mat  1830, 
U.  Bavez,  1"  pr.,aff.KazeBo}.—  La  cour  de  Nancy  avait  «nssl 
décidé  que  le  payement  de  la  contribution  personnelle  d'une  per- 
•ODue,  décédée  an  commencement  de  l'année,  est  une  charge 
de  sa  succession,  que  ses  héritiers  rapportent  en  proportton  de 
leurs  droits  à  Fhérëdlté;  ainsi  chacun  d'eux  peut  se  prévaloir, 
peur  établir  son  cens  électoral,  de  la  quote-part  qu'il  a  au  à  ac- 
quitter dans  cette  contribution  (Nancy,  S*  ch.,  9  nov.  1840, 
H.  Hourot,  pr.,  Boutay  C.  Grobert  ;  extrait  de  M,  Garuler, 
Jnrtsp.  de  Nancy,  v*  Élection  légistaUve.  o*  8). 

Stt.  8t  une  société  en  nom  collectif  occupe  hors  de  son  do- 
micile des  magasins,  pour  lesquels  die  est  inscrite  au  rôle  de  la 
eonklbution  personnelle  et  mobilière,  cet  impôt,  bien  que  quali- 
fié personnel,  doit  ôlre  considéré  comme  une  cbarge  sociale,  et 
I»ollter  à  tous  les  associés  Cord.  du  2S  fév.  1824).  —  Le  gérant 
d'âne  société  ne  peut  se  faire  attribuer,  dans  cet  impôt,  qu'une 
part  proportionnelle  à  sa  mise  sociale  (Rennes,  4  nov.  1834,  aff. 
Govgeoo,  V.  n"*  203etsulv.). 

SIS.  Le  père  de  famille  dont  les  enfants  habitent  avec  lui, 
et  sont  admis  à  sa  table,  n'en  est  pas  moins  tenu  de  la  coatribu- 
th»  mobilière  proportionnellRmeot  an  prix  total  du  loyer  qu'il 
paye ponrl'habltatlon commune  (Rennes,  2ldéc.l832,  Jouaogny 
et  LeelalreC.  préfet  du  Morbihan). 

SIS.  La  loi  du  31  mal  18S0  lait  entrer  en  eonsMération, 
pour  le  droit  électoral,  la  contrlbnUon  personnelle.  Ce  n'est  pas 
qve  le  législateur  ait  rétabli  le  eens  comme  condition  de  la  qua- 
lité d'éleetenr;  l'exposé  des  motift,  le  rapport  et  les  orateurs 
qvl  o^Bppuyéle  projet  se  sont  détendus  decette  idée.  Ona  voulu 
seulement  prendre  le  payementdela  taxe  personnelle  depuistrols 
ans  dans  le  même  endroit,  comme  une  des  preuves  liâtes  du 
domicile  exigé  pour  l'exercice  du  droit  électoral.  Les  décrets  de 
février  1832  abrogent  complètement  ce  système. 

$  9 .  —  D9  f tmputatton  de  ta  eomtr&mtion  dn  porta  «t  fenêtres^ 

S14.  Avant  la  loi  de  1831,  on  n'Mait  pas  d'acconi  sur  la 
question  de  savoir  si  c'est  au  locataire  ou  au  propriétaire  que 
l'Impôt  des  portes  et  fenêtres  doit  profiter.  Nous  avions  soutenu 
que  c'est  au  locataire,  quelles  que  soient  les  conditions  dn  bail, 
et  «cere  bien  que  le  bailleor  se  soU  obligé  de  let  aBqoUlar. 


2,  6BCT.  %  Au.  4,  S  ^^ 

L'attrfbiiloD  Va  loeataire  avatt  été  acssl  adntoe  par  ptorieift 
arrêts  (AnateBS»  13  nov.  1898,  U.  de  Cambon,  l*  pr.,  aff.  Hé- 
rault 0,  préf.  de  l'Oiae  ;  Rennea,  34  déc.  f  8M,  S«  ch.,  H.  Do- 
persen,  pr,  aff.  QutUelohan  ;  Paris,  i»  ch.,  9  lév.  1829,  H.  S«- 
guier,  1"  pr.;  mr  pourvoi,  Htq.  35  Juin  1829,  MM.  Boyer, 
pr.,  fielpB,'  rap.,  aff.  Morswi  C.  préf.  de  Selae-nfrOlse).  Mais 
d'autres  avaient  attribué  l'impôt  an  preprlétatre,  à  TeidnsloM'dtt 
locataire  (Aouai,  29  »ov.  I8i8,  2«  ob.,  aff.  Goulltoo  C.  préf. de 
Nord;  23  ééc.  1828,  I**  ch.,  aff.  Lanrenl;  Bourges,  91  eet 
1830.  BIT.  Desgrey,  C,  préf.  de  rindre ^  Bastia,  U  mv.  18SS, 
U.  Cotonna  d'isUia,  pr.,  aff.  FercieU  C.  prél.  de  la  Corse}.— 
La  loi  de  183 1  tevait  tons  tes  dentés  par  son  art.  6,  ainsi  conçu  : 
«  L'Impôt  des  portes  «l  fenêtres  des  propriétés  louées  eet  compté^ 
pour  la  formation  de  cens  électoral,  asx  leeataires  on  fermiers.  » 
—  Toutefois,  la  eontribntien  d'une  porte  «chère,  servant  à 
l'usage  cwnmon,  doit  être  réparUe  antre  le  pn^riétaim  et  le 
locataire.  La  loi  dn  4  frtan.  an  7,  art.  ttSl,  aétebli  deux  classée 
de  portes  el  fenêtres  qu'elle  a  différemment  Imposées,  selon  que 
leur  usage  est  partioulter  è  tels  des  teodaires  ou  oooununA  tous. 
Dans  ce  dernier  cas,  ie  propriétaire  et  le  locataire  ont  chacun  une 
part  contributive.  —  On  ae  croit  pas  que  celle  déetotoo  ait  sobl 
aucune  modification  dej^is  la  toi  nmiveUe,  pow  te  cas  oft  te  pro- 
priétaire habiterai  avec  le  loeataire  «ne  partéo  de  la  malseï 
louée.  Cependant,  sous  te  loi  ancienne,  il  avait  été  déddé  que  la 
contribution  d'une  porte  cochtoo  servant  à  l'usage  commua  des 
locataires,  étant  supporté*  en  outre  par  le  propriétaire,  ne  peut 
être  comptée  pour  nwitié  dut»  te  eens  des  ieeataires  (Caen, 
39  déc.  1828,  aff.  Boislaunay}. 

Sfl  S.  Déjà,  avant  la  tel  de  1 891 ,  l'arrêt  de  la  eour  d'Amhu, 
du  \S  nov.  1838,cl-deesns  cité,  avait  altrtimé  Pimpôt  des  porfsi 
et  fenêtres  au  locataire,  coame  ctiaife  loeative,  ^ra  même  que 
le  bailleur  s'était,  dans  te  bail,  engagé  à  te  payer. — A  forte 
r^son,  en  présence  du  texte  Impérattfde  la  tel,  a-t-oa  dû  déci- 
der de  mène,  dans  le  eat  où  l'impôt  dont  H  s'agit  était  acquitté 
inr  te  propriétaire,  pv  suite  d'une  convention  parileidièra  on 
d'un  usage  local  (  Cass.  S  an.  1857,  HM.  Danoyer,  f.  L  de  pr., 
Faure,  rapw,  Dn|do,  pr.  géa.,  c  oonf..  Intérêt  de  la  tel,  aff. 
Bnedol). 

91«.  A  qn^qoe  Wre  qu'on  soit  locataire,  on  a  droit  i  se 

faire  imputer  Plmpôt;  la  tel  ne  distingue  pas  entre  te  leoatarre 
qui  a  ses  meubles  et  oeini  qui  n'en  a  pu.  —  Atori  la  contrlbn- 
tten  desportes  et  fenêtres  d'un  appartement  kméen  garni  compte 
au  locataire  seul  pour  te  formation  du  oens  (Pau,  13  mv.  18S4, 
H.  DarUgaux,  1"  pr.,  aff.  Saintraillee  Mate  d'un  notre  côté, 
pour  q«e  te  propriétaire  perde  le  droit  de  se  laire  compter  dans 
son  cens  l'Impôt  des  portes  et  fenêtres,  H  faut  quti  aM  règle- 
ment cédé,  à  litre  de  looatUm,  ta  toulssanoe  de  sa  propriété;  tt  ne 
suffirait  pas  que,  sana  quitter  lui-même  les  liens,  il  y  edl  admis 
des  étrangers,  même  en  tes  faisant  payer.  Ptustonre  détislens 
reposent  Hir'  ce  prindpe.  Ainsi  l'Impôt  des  portes  et  fCnétres , 
établi  sur  les  bôtiinenis  ceoslrwite  pour  des  eau  thermales,  dett 
compter  ao  propriétaire  de  l'-étabUsseasent,  alors  même  que, 
pendant  te  saison  des  bâtes.  Il  y  reçoit  les  malades  en  garni 
(Montpeilter,  7  nov.  I8S8,  H.  Viger,  1"'  pr.,  aff.  Couder  C.  Ite' 
icanyé).  —  De  même,  l'Iodividn  qol  reçoit,  dans  ara  domlelte, 
nu  eercte  oh  réunion  de  shoples  particulim,  pour  lire  les  }aur- 
naux,  etc.,  moyennaDi  une  rétribatim  anneelte  payée  p*r  cha- 
cun d'eux,  ae  se  dépouilte  pas  de  ta  Jooisnnee  de  sa  Aose, 
comme  par  une  location  propreaaent  dite.  Bn  oonséqnmee,  il  peut 
taire  entrer  dans  te  seppntetioo  de  son  eensdieoloral  les  oeotrl- 
bullone  des  portes  et  fenêtres  de  n^ipartement  aie^  oeoopé 
(Nancy,  20  oct.  1840,  ch.  vao.,  M.  Moreau,  t«  pr.,  tf.  Du* 
mont  C.  préf.  des  Vosges;  extrait  de  H.  Gamier,  Inrispr.  de 
Nancy,  v«  Ëlect.  législ.,  n«3). — A  pins  forte  raison,  l'Impôi  des 
portes  et  fenêtres  doit  être  attribeé  an  propriétidre,  lorsque  sa 
maison  est  occupée,  non  par  on  leeatoire,  mais  par  un  tadigent 
qu'il  y  a  admte  par  charité  (Req.  37  mal  1840,  aff.  Teste,  D. 
P.  40. 4. 300). 

S19.  La  tel  répute  les  fenottennalrss  publics,  t^gés  graUMe- 
ment  dans  des  h&llnwnto  de  l'État,  locataires  de  ces  UAinnnte} 
ils  doivent  donc  pouvoir  compter  dans  leur  cens  électoral  Ptm- 
pôt  des  portes  et  fODèlres  quila  payent  pour  ta  partlé  des  êdl- 
flws  publics  qui  sert  à  leur  habitation  persoonelte.  C'est  w  fia 
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la  eoor  de  cassalKm a  décidé  à  l'égard  des  trélels  (Cass.  34  avr. 
1858,  MU.  Porlalle,  1*' pr.,  LegoDidec,  rap.,  aff.  prél.  de  la 
naute-Saâae  C.  Noirot;  iS  avril  1638,  HU.  PorUlte,  i*' pr-, 
Qenonard,  rap.,  Tarbé,  av.  gén.  c.  coof.,  aff.  Valoo  C.  Thomas). 

SIS.  Le  payemeot  de Timpât  des  portes  et  feDètres  donnaot 
au  locauire  le  droit  de  s'en  prévaloir  pour  te  cens  électoral,  la 
qualité  de  locataire  doit  être  bien  élablle.  Hais  par  qal,  et  com- 
neol?  SI  c'est  le  préfet  cjui  coateste  à  db  propriétaire  le  droit 
de  s'allrlbuer  cet  impét  pour  une  maisoD,  11  doit,  pour  le  lui  en- 
lever de  son  cens,  Jostiâer  qne  ta  maison  est  occupée  par  des 
localaires;  c'est  ce  qui  a  été  Jugée  (Aix,  S  mai  1830,  aff.  N...). 

—  Quand  11  y  a  ua  bail  régulier  et  non  simulé,  aucune  difScuité 
oe  s'Èléve.  Ea  l'absence  d'un  acte,  11  faut  s'en  rapporter  aui 
preuves  admises  par  la  loi  pour  la  JosticaUon  du  contrai  de  lo- 
cation. Par  exemple,  le  bénéfice  de  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres, pour  le  calcul  du  cens,  devrait  être  accordé  &  un  locataire 
dont  le  bail  résulterait  notamment  de  son  entrée  dans  les  lieux, 
avec  un  mobilier  qu'il  y  aurait  fait  Iranuporter,  etde  son  Inscrip- 
tion depuis  plusieurs  années  au  réie  de  la  contribution  mobilière 
(Douai,  16  déc.  18-16,  aff.Bonaalre,  D.P.47.  *.  189). 

9 19.  La  qualité  de  locataire  est  qnelquefois difficile  à  établir 
iralson  de  l'babilalion  commune  et  des  relations  ou  conventions 
des  membres  d*une  même  lamille.  —  Le  père  de  (amille  est,  de 
droit,  censé  locataire  quand  même  11  a  ses  enfdnta  avec  lui;  il 
faut  des  circonstances  bien  clairement  déduites  et  non  suspectes 
pour  faire  présumer  l'existence  d'un  bail  entre  un  p^  et  ses  en- 
fants. Les  tribunaux  ont  eu  plusieurs  fois  à  prononcer  sur  des 
conteslaliODs  de  celte  nature.  —  lia  éléjugé avec  raison:  !•  que 
le  père  de  famille  dont  les  enfants  babitent  ave«  lui,  et  sont  ad- 
mis à  sa  table,  est  censé  possesseur  de  Thabilalion  entière»  et  les 
coDiribuUons  mobilières  et  des  porteset  fenêtres  lui  doivent  être 
totalement  attribuées  pour  la  formation  de  son  cens  électoral  (Ren- 
nes, 21  déc.  1833,  aff.  Jouanguy  C.  préfet  du  Horbiban);  — 
3*  Qu'on  ne  peat  refuser  de  compter  à  un  père  l*impât  des  portes 
et  fenêtres  d'uu  appartement occopé  dans  sa  maison  parsoa  fils, 
sous  le  prétexte  que  diverses  circonstances,  telles  que  la  cession 
d'un  office  d'avoué  faite  au  fils  par  le  père,  toûi  présumer  l'exis- 
tence d'unbailentre  eux,  alors  que  le  père  déclare  au  contraire 
qu'il  loge  et  nourrit  son  Qls  gratuitement  et  que  celte  déclaration 
n'est  coDtredile  par  la  représea  talion  d'aucun  écrit  (Cass.  31  mai 
1842,  MM.  Portails,  1"  pr.,Tbil.rap.,aff.  DucbampC'.Fayolle); 

—  5**  Qu'on  ne  peut  retrancber  à  un  père  l'impét  des  portes  et 
fenêlres  de  l'appartement  occupé  dans  sa  maison  par  son  lils 
unique,  sous  prétexte  que  ce  dernier  doit  être  présumé  locataire 
de  son  père,  attendu  qu'il  est  avocat,  Juge  suppléant,  membre  du 
conseil  municipal,  lorsqu'il  résulte  des  pièces  produites  que  ce 
&ls  n'est  point  marié;  qu'il  n'est  point  dans  ses  meubles  ;  qu'il  vit 
au  pot-el-feu  de  son  père;  qu'enfin  IJ  n'est  point  imposé  à  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  (Nancy,  3*  ch.,  tO  oev.  1840, 
H.  Mourot,  pr.,  aff.  Rambaud  C.  Pierson  elle  préfet  des  Vosges; 
extrait  de  M.  Garnier,  Jurlsprodencfl  de  Nancy,  V.  Ëteclion 
législative,  d"  3). 

999.  Les  contributions  des  portes  et  fenêtres...  payées  par 
ooe  maison  de  commerce  composée  de  plusieurs  associés,  sont, 
pour  le  cens  électoral,  partagées  par  égales  portions  entre  tes  as- 
sociés. —  V.  §  6. 

SSl.  Conformément  aux  principes  généraux  que  noas  avons 
exposés  au  §  3,  un  contribuable  ne  peut  compter,  pour  la  compo- 
sition de  son  cens  électoral,  les  contributions  qu'il  devrait  à  raison 
de  portes  et  fenêtres  qui  ont  été  par  erreur  exemptées  de  l'impét 
(Colmar,  23  oct.  1837,  aff.  Pelletier  de  Cbambure). 

•  99.  Le  cens  ne  devant,  en  général,  porter  que  sur  les  Im- 
pôts qu'on  a  réellement  payés,  le  propriétaire  d'un  Immeuble 
dont  une  partie  des  portes  et  fenêtres  a  échappé  à  l'impôt,  ne  peut 
pas,  postérieurement  au  !«■  Juin ,  réclamer  l'addition  de  cette 
CQUtribulion  au  payement  de  laquelle  il  s'est  volontairement  sous- 
trait, et  compléter  ainsi  son  cens  électoral  (Paris,  13  nov.  Ift4i, 
iff.  Manibot-Lapire  C.  préfet  de  l'Aube). 

99S  L'arrêté  d'un  préfet  qui  admet  an  particulier  b  cenip- 
1er,  pour  former  son  cens  électoral,  les  contrlbutlona  des  portes 
et  fenêlres,  ne  peut,  lors  de  là  publicallQn  d'une  aouveUe  liste, 
être  opposé  pu  ce  ptrtlcoUw,  comme  ayant  Pantorilé  de  la  ehose 
Jugée. 
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$  10.  —  De  l'imputation  de  la  paioaie  et  des  droits  poytfe  jwr 
les  chef)  dHnttUution  et  maUr$»  d»  peMio*. 

99A.  Tous  ceux  qui  payent  une  patente  pour  l'exercice  d'une 
industrie  ont  le  droit  de  s'en  prévaloir  pour  leur  cens  éleclor.i,'. 
Il  en  est  ainsi  même  pour  les  personnes  dont  la  situation  officielle 
n'est  et  ne  peut  pas  éire  industrielle.  Aussi  a-t-11  élé  jugé  que  la 
patente  payée  par  un  magistrat  (juge  de  paix)  doit  lui  être  comptée 
pourla(ormaUonducea8élec(oral(Req.23fév.  1843,  MJL  Zaa- 
giacoml,  pr.,  Hervé,  rap.,  aff.  Bardot  C.  Simon). — Remarques, 
pourrinlelllgeucede  cet  arrêt,  que  si  un  magistratoedoit  se  livrer, 
en  dehors  de  ses  fonctions,  k  aucun  négoce,  il  peut  être  Intéressé 
dans  une  entreprise,  surtout  si  l'adore  remonte  à  une  époque  an- 
térieure à  l'entrée  dans  la  magistrature.  Il  peut  aussi  être  leno 
temporairement  à  la  patente  parce  qu'il  aurait  accepté  la  succes- 
sion d'un  patentable.  En  supposant  qu'un  magistrat  ait  manqué 
aux  devoirs  de  sa  situation  en  s'immisçant  dans  une  affaire  com- 
merciale, il  en  résulterait  bien  qu'il  serdll  soumis  à  une  action 
disciplinaire,  mais  non  qu'il  ne  dût  pas  profiler,  pour  le  cens 
électoral,  de  l'impôt  de  la  patente  qu'il  aurait  réellement  payé  pour 
sacoopéralionàuueindustrie.—V.  au  surplus,  v  Patente  desexeut- 
ples  de  magistrats  qu'on  avait  voulu  frapper  de  cet  Impôt  à  raison 
de  l'intérêt  qu'ils  avaient  pris  dans  des  entreprises  industrielle;}. 

995.  La  patente  qu'un  citoyen  a  le  droit  de  faire  valoir  pour 
le  compte  de  son  cens,  c'est  celle  qui  est  réglée  par  fa  toi.  Il  ne 
dépend  pas  de  l'adminislralioa  de  lui  enlever  son  droit  en  déclas- 
sant arbitrairement  sa  patente  (Grenoble,  14  juin  1830, 1"  ch., 
M.  Dutwys,  pr.,  aff.  Dubeux  C.  préfet  de  l'Isère).—  La  pateiAe. 
comme  toute  autre  conlrlbutioD,  ne  profite  qu'à  celui  qui  l'a  réei- 
lemeat  jtayte,  11  y  a  néanmoins  une  exception  pour  les  miiecin* 
des  établissements  de  bienfaùance  (V.  n°  166).  —  II  est  encore 
de  principe  que  les  patentes  sont  pvrsonneUet  :  elles  ne  peuvent 
d«oc  servh*  qu'à  ceux  qui  les  ont  prises  (L.  26  fruct.  an  4). — 
Jugé:  l*que  la  patente  ne  peut  se  transmettre  ni  profiter  à  celui 
qui  succède  à  t'élablisseraeot  de  commerce  (L.  1"  brom.  an  7, 
art,  23  ;  Nancy,  16  Juin  1830,  MU.  Riocous,  1"  pr.,  TroplOng, 
av.  gén.,  c.  coaf.,  aff.  Lemai  CpréfeldeiaMenrlhe);  — î^Que 
si  elle  a  été  prise  sous  le  nom  du  père,  elle  nu  doit  pas  profiter  aux 
enfants  pour  former  leur  cens  électoral,  raoore  que,  dans  la  réa* 
iilé,  le  commerce  pour  lequel  la  patente  a  été  prise  soit  exercé 
par  eux  seuls  depuis  plusieurs  années  (Rennes,  24  dée.  1836, 
3*  ch.,  H.  Duperzoo,  pr.,  aff.  Gullloloban);  ~  S"  Que  la  pa- 
tente prise  au  nom  d'un  industriel  compte  à  son  successeur  pour 
la  formation  du  cens  électoral,  quoique  ce  deraier  n'exploite  pas 
pour  lui-même,  mais  pour  sa  femme,  l'élabiissemeiil  qu'il  a  ac- 
quis (Rennes,  17  fév.  1847,  aff.  Leguevel,  0.  P.  47.4.  192).— 
Cet  arrêt  peut,  au  premier  abord,  paraître  consacrer  une  doc- 
trine contraire;  mais  il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce,  il  s'a- 
gissait d'un  traité  par  lequel  le  preneur  d'un  moulin  avait  iub- 
rogé  à  te»  droits  une  personne  qui  avait  payé  personneilemenl 
la  patente  depuis  eelte  époque.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'un  simple 
successeur  à  un  commerce. 

994.  La  patente  prise  par  une  société  de  commerce  profile 
proportionoellemeut  à  chacun  des  associés  (V.  $  6);  cela  ev^ 
pose  une  société  en  nom  collectir.  —  En  est-Il  de  même  d'une 
société  en  commandite  représentée  par  les  gérants?  Celle  ques- 
tion a  élé  coolroven^ée-,  on  a  contesté  au  gérant  le  droH  de 
s'attribuer  le  montant  de  la  patente  prise  en  son  nom.  Mais  11  a 
élé  expressémeut  Jugé  que  Passocié  gérant  et  responsable  d'une 
société  en  commandite  tormée  pour  l'exploitation  d'uu  commerce 
ou  d'une  industrie,  a  le  droit  de  compter  l'impôt  de  la  patente 
prise  en  son  nom  pour  la  foroution  de  son  cens  électoral ,  et  que 
les  associés  eommandiuires  n'ont  aucun  droit  ii  cet  impôt  (L. 
1"  brum.  an  7,  art.  25;  Cass.  îijuill.  I8t0,  MU.  Portails, 
1*' pr.,  Thit,  rap.,  aff.  Warcagbien  C.  pref.du  Nord). 

997.  La  possessloa  aaaaie,  exigée  par  l'art.  7  de  la  lof  da 
1831,  s'applique- t-elle  aux  patentes?  — -  V.  $  12. 

995.  Aux  termes  de  l'art.  5  d«  la  loi  du  19  avr.  1831,  le 
Dwnlant  du  droit  annuel  de  diplôme,  établi  par  Tart.  39  du  dé* 
cret  du  17  sept.  1 808,  sera  compté  dans  le  cens  électoral  des 
cUefs  d'institution  et  des  maîtres  de  pension,  tant  que  les  lois 
anaoelles  sur  les  finances  continueront  à  en  autoriser  la  perct  i.- 
UOB.  —  Laa  oakres  de  paosloa  avalent  élevé  1*  pritentiuu 
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de  compter  aussi  poar  la  formattoa  de  leur  cens  électoral ,  la 
valeur  de  la  rétribulloa  universitaire  qu'ils  prélèvent  sur  le  prix 
de  la  pension  de  leurs  élèves,  et  dont  Ils  étaient  garants  envers 
rÉtat;  mais  leur  réclamation  a  été  rejelée,  par  la  raison,  que  ce 
sont  les  élèves  et  non  les  maîtres  depension  qui  payaient  cette 
coDiribution  :  ceux-ci  n'en  étalent  que  comptables  envers  le  tré- 
sor (Req.  8  avr.  1S44.  MM.  Zanglacomi,  pr.,  de  Gaujal,  rap., 
afr.  Boulet  c.  préf.  de  la  Seine). — La  suppression  de  la  rélribu- 
lion  universitaire  a  rendu  cette  discussion  ioutlle,  même  sous  la 
législation  qui  établissait  le  cens  électoral. 

999.  Une  demande  en  Inscription  en  vertu  d'une  patente  où 
se  trouve  un  prénom  différent  de  celui  qui  est  attribué  au  récla- 
mant par  son  acte  de  naissance  et  les  autres  pièces  par  lui  pro- 
duites, peut  être  rejetée  pour  défaut  d'identité.  SI  cette  différence 
n'est  qu'une  erreur,  ce  n'est  pas  au  préfet  h  en  faire  ni  à  en  pro- 
voquer la  reeliflcation  (Bordeaux,  19  ]uln  1830,  HH.  Bavex, 
1"  pr.,  aff.  Courrier  C.  préf.  de  la  Gironde). 

S  11.  —  i>«  l'imputation  des  contributions  entre  le  propriétaire 
et  h  fermier;  atlrUtution  du  lier*  au  fermier  à  long  baU, 

999.  Les  charges  qui,  d'après  les  lois,  sont  personnelles,  soit 
au  propriétaire,  soltaufermieroo  métayer,  doivent  être  comptées, 
pour  le  cens,  à  celui  sur  qui  les  lois  les  fool  peser.  —  Aiosi,  Il  a 
été  jugé  :  1*>  que  le  métayer  ou  colon  partlalre  est  seul  tenu,  à 
titre  de  cbarge  personnelle,  du  payement  en  nature  ou  en  argent 
des  prestatioas  assises  sur  le  cheptel,  pour  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  de  la  conunune  qu'il  habite,  quand  le  propriétaire 
D'Iiabite  pas  lui-même  cette  commune  et  qu'il  ne  figure  pas  sur 
son  rêle  de  prestations.  Par  suite,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  ne 
peut  pas  faire  concourir  à  la  formation  de  son  cens  électoral, 
son  la  totalité,  soit  même  la  moitié  de  l'évaluation  en  argent  des 
prestations  Imposées  au  colon  (L.  21  mai  1836,  art.  5  et4  ^  ReJ. 
38  mal  1838,  MH.  Portails,  1"  pr.^Thll,  rap.,  aCT.  Solellhet  C. 
-  Cbadebec); — 3°  Que  la  valeur  des  prestations  en  nature  imposées 
au  colon  paritaire  (ou  métayer),  pour  ses  voitures,  charrettes, 
bêtes  de  somme  ou  de  trait,  ne  peut  être  comptée  pour  moitié 
au  propriétaire,  à  l'efTel  de  former  son  cens  électoral,  sous  le 
prétexte  que,  d'après  l'usage  des  lieux,  le  colooage  parti^re 
constitue  une  société  à  moitié  perte  et  proQI,  pour  les  voilures  et 
bestiaux,  entre  le  colon  et  le  propriétaire  (L.  31  mal  1836,  arl. 
3^  Gass.  11  avril  iSiS,  MM.  Boyer,  pr.,  Barennes,  rap.,  aff. 
prêt,  de  la  Haute-Vienne  C.  Teyrood); —  3°  Que  l'imposition 
pour  salaire  du  garde  champêtre  proâte  au  propriétaire,  et  non 
au  fermier,  encore  bien  qu'elle  soit  payée  par  ce  demler(Parls, 
13  oct.  1843,  aff.  Lesage,  D.  P.  43.  4. 193). 

981.  La  loi  de  1851,  art.  9,  accordait  des  droits  particuliers 
aux  fermiers  qui  avaient  des  baux  à  long  terme,  dispositions 
spéciales  tendant  à  favoriser,  dans  l'Intérêt  de  l'agriculture,  les 
fermages  d'une  durée  considérable.  Elle  donnait  au  fermier  ayant 
un  bail  authentique  d'au  moins  neuf  ans,  et  exploitant  par  lui- 
même  des  propriétés  rurales,  le  droit  de  se  prévaloir  du  tiers  des 
cODlribotions payées  parcesproprlétés,sansque ce  tiers  fi^tretran- 
ché  au  cens  du  propriétaire.  —  Examinons  rapidement  les  condi- 
tions auxquelles  la  loi  subordonne  cette  faveur  exceptionnelle. 

1"  Quelt  fermiers  sont  compris  dans  l'art.  9. — il  ne  faut  pas  con- 
fondre le  colon  partiaire  avec  le  fermier  à  prix  de  denrées.  Le 
colon  partiaire  donne  au  propriétaire  une  quotité  déterminée  des 
fruits,  la  moitié,  le  tiers,  le  quart.  Le  fermier  à  prix  de  denrées 
donne  une  quantité  déterminée  de  fruits,  cinquante  pièces  de  vin, 
cinquante  hectolitres  de  blé,  etc. — On  a  proposé  d'étendre  au 
'  colon  partiaire  le  droit  accordé  par  cet  article  aux  fermiers;  mais 
celte  proposition  a  été  rejelée.  —  La  loi  se  sert  des  expressions 
tout  fermier: — Jugé,  1**  que  le  fermier  d'un  bien  rural  quelcon- 
que (d'une  simple  prairie,  par  exemple)  est  admis  è  compter  le 
tiers  de  ses  contributions  dans  son  cens  électoral  (Bourges, 
1"  déc.  1840.  H.  Dubois,  pr.,  aff.  Peyret  C.  préf.  de  l'Indre)  ; 
—  3<*  Que  le  fermier  d'un  moulin  à  blé  ne  peut  compter  dans  son 
cens  le  tiers  de  la  coolrlbutlon  foncière  assise  sur  ce  moulin, 
bien  que  compris  dans  le  bail  d'un  domaine  rural  loué  par  le 
même  (dont  le  tiers  de  l'Impôt  lui  est  compté),  si  d'ailleurs  l'ex- 
ploitation de  ce  moulin  a  assujetti  l'amodlateur  ou  preneur  à 
l'lmp6t  de  i«  pateate  (  Beq.  19  mars  1S44,  MM.  Zanglacomi,  pr., 
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PatatUe,  rap.,  aff.  Péan  C.  prêt,  de  la  Sarthe).—  Il  résulte  de  U 
discussion  devant  les  chambres,  qu'en  permettant  au  fermier  de 
se  prévaloir  du  tiers  des  contributions  de  la  propriété,  onavoula 
lui  donner  un  avantage  analogue  à  celui  qu'offre  la  patente  à  la 
personne  qui  exploite  un  établissement  industriel.  On  Irait  donc  con- 
tre l'intention  du  législateur  si  l'on  accordait  an  fermier  le  privilège 
de  se  prévaloir  à  la  fois  du  tiers  deJ'lmpêt  et  de  la  patente  qu'il  est 
destiné  à  remplacer  là  où  elle  n'existe  pas;— 3°Qae  le  fermier  qui 
ne  tient  son  bail  que  de  l'un  des  copropriétaires  par  indivis  del'lm- 
meuble  affermé,  se  porlanl  fort  pour  les  autres,  a  drottde  comp- 
ter le  tiers  de  l'impét  dans  son  cens  électoral ,  alors  que  ces  der- 
niers n'ont  point  attaqué  cet  acte,  et  que ,  d'ailleurs ,  l'immeuble 
donné  à  bali  est  tombé,  par  le  partage,  ao  lot  du  bailleur  (Doaaf , 

33  déc.  1846,  aff.  Maniez,  D.  P.  47.  4.  189). 

999.  Celui  qui  Jouit  en  vertu  d'un  bail  emphythéotlque  peut 
se  prévaloir  du  cens  résultant  de  l'Impôt  foncier.  Si,  par  suite 
d'une  transaction ,  son  emphytéose  est  réduit  aux  termes  d'uo 
simple  bail  de  neuf  années,  il  peut  se  faire  attribuer  le  tiers  des 
contributions  :  car  il  rentre  dans  les  conditions  du  fermage.  Mais 
alors  ce  fermier  ne  peut  compter  au  delà  du  tiers  des  contribu- 
tions des  biens  qu'il  exploite  en  celte  qualité  (Nancy,  3«  ch.,  10  nov. 
1840,  M.Hourot,  pr.,  aff.  LhuUller  C.  prêt,  des  Vosges;  extrait  de 
H.Gamier,Jurisp.  de  Nancy,  v"  Élection  législative,  n»  7). 

999.  3«  De  l'authenticiié  du  &atf.— Il  résulte  du  texte  même 
de  la  loi  que  le  fermier  ne  peut  se  prévaloir  des  contributions 
des  propriétés  affermées,  qu'autant  que  le  bail  est  authentique. 
—  Jugé  que  le  bail  authentique  doit  être  produit,  et  que  cette 
production  ne  peut  être  suppléée  par  la  mention  de  cet  acte  dans 
un  certificat  délivré  par  le  maire  et  le  percepteur  (Boarges, 

34  déc.t843,aff.Paget,D.P.45.4.188).— Les  termes  de  la  loi 
sont  trop  précis  pour  qu'on  puisse  échapper  à  ses  prescriptions 
par  la  consldérattou  des  motifs  qui  ont  pu  l'Inspirer  ;  ainsi  on  di- 
rait vainement  que  la  loi  ayant  voulu  prévenir  la  fraude  des  aatl- 
dates  en  exigeant  l'autheniiclté,  le  même  résultat  est  obtenu  par 
un  bail  privé  pourvu  qu'il  ait  une  date  certaine. — La  Jurispru- 
dence a  donc  établi  constamment,  et  avec  raison ,  que  la  condi- 
tion d'un  acte  authentique ,  Imposée  au  fermier,  n'est  pas  sup- 
pléée par  un  bail  sous  seing  privé  enregistré  (Nancy,  37  oct. 
1837,  aff.  Beumel;  Cass.  33  mai  1843,  MH.  Portails,  1»  pr.» 
Renouard,  rap.,  aff.  préf.  de  la  Haute-Loire  C.  Barreyre;  Paris, 
23  oct.  1844,  aff.  Courier  C.  préf  de  Seine-et-Marne^  Douai, 
18  nov.  1843,  aff.  Beyart,  D.  P.  43.  4.  188).— Toutefois  la 
chambre  des  députés  a  décidé  qne  les  droits  électoraux  d'un  fer- 
mier ne  peuvent  être  attaqués  par  cela  seul  qu'il  n'était  point 
porteur  d'un  bail  authentique,  si  ce  bail  avait  date  certaine  par 
le  décès  de  l'un  des  signataires  (30  Juill.  1831,  ch.  des  dép., 
élect.  de  M.  Chastes,  Monit.  3 1 }. — Hais  la  question  n'a  été  qu'in- 
diquée dans  le  rapport  et  n'a  pas  été  approfondie;  ce  précédent 
n'a  donc  pas  une  valeur  décisive  qu'on  ait  pu  opposer  à  la  juris- 
prudence des  tribunaux. 

984.  Le  bail  doit  être  authentique  alors  même  qu'il  sertit  la 
continuation  d'un  bail  authentique  expiré  (Caen,  IS  déo.  1848» 
aff.Huel,  D.  P.  46.  4.  198). 

99S.  Le  dépôt  d'un  bail  sous  seing  privé  dans  l'étude  d'un 
notaire  supplée,  pour  le  cens  du  fermier,  au  bail  authentique 
(Caen,3  déc.  1843,  aff.  Morin,  D.  P.  46.  3.  45).Eneffet.ledépôt 
confère  à  l'acte  un  caractère  d'authenticité.  —  Pour  suppléer  à 
l'aulbenticlté  originaire ,  il  faut  que  l'acte  de  dépôt  prenne ,  du 
concours  des  deux  parties,  le  caractère  d'an  nouveau  contrat, 
en  quelque  sorte.  Le  bail  sous  seing  privé  ne  devient  donc  pas 
authentique ,  si  te  dépôt  dans  l'étude  d'un  notaire  a  été  fait  par 
le  fermier  seul ,  hors  de  la  présence  du  bailleur  (Bordeaux ,  18 
nov.  1839,  H.  Roullet,  1»  pr.,  aff.  Labassa).—  Enfin,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  bail  résulte  d'un  contrat  unique-,  il  suffit  de 
l'engagement  authentique  de  tenir  la  terre  affermée  pendant  une 
durée  qui  excède  neuf  années  consécutives ,  alors  même  que  cet 
engagement  aurait  été  formé  par  deux  baux  (Douai,  23  nov.  1 843, 
aff.  Lefevet,  D.  P.  43.  4.  188). 

99^'.  3*  De  la  durée  du  bail.  Pour  que  le  fermier  puisse  se 
prévaloir  du  tiers  des  impôts  de  la  propriété,  il  faut  qu'il  pro- 
duise un  bail  d'une  durée  de  neuf  ans  au  moins. — Jugé  1*  que  des 
baux  laits  pour  six  ans ,  avec  mention  que  le  fermier  cultive  an 
nAme  titre ,  d^à  depuis  plus  de  trots  années  »  sont  insnfflsuts 
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(Bourges,  13  dov.  tSiS ,  ttt.  Battelllon.  D.  P.  48.  4. 193);  — 
1*  Que  le  cesilODiialred'uibalIdeJ)ieDs  raranx,  quolqM  priolti- 
Temeol  concédé  pour  fins  de  neuf  années ,  n'a  pas  droit  anz  con- 
IrlbuUODS  des  propriétés  affermées ,  s*il  restait  DKdns  de  neuf 
années  à  courir,  sept  années  par  exemple ,  au  moment  de  la 
cession  (Cass.  H  aoftt  1845,  aff.  Grandjeàn,  D.  P.  4».  1. 330); 

S*  Que  le  bénéfice  de  Tart.  9  précité  ne  peut  éire  obtenu 
qu'autant  que  la  preuve  d*one  durée  de  neuf  ans  au  mAn»  ré- 
sulte du  bail  lui-même;  lecerUflcat  du  midre  ooostatant  que  le 
fermier  est  en  jouissance  depuis  plus  de  neuf  ans ,  ne  remplit  pas 
la  condition  légale;  il  ne  prouve  pas ,  d'ailleurs  que  la  Jouissance 
antérieure  ne  résulte  pas  de  baux  successifs  d'une  durée  moindre 
que  neuf  ans  (Caen,  3  déo.  184S,  aff.  Herin,  D.    4ft.  S.  45). 

tS9.  u  faculté  dont  11  s'agit  loi  n'est  pas  appUeable  à  un 
bail  de  neuf  us,  mais  avec  faculté  respective  de  le  résilier  à 
Pexpiration  de  la  troisième  ou  de  la  sixième  année  (Bourges, 
f  cb.,  7  Juin  1831,  M.  Mater,  pr.,  aff.  Detalande  C.  GIraudj 
Cass.  50  avril  1838,  HH.  Portails,  pr.-Rupérou,  rap.;  Ntoes, 
SOnov.  1840,M.Tarbé,av.gén.,c.  conf.,  aff.  prêt.  deiaLosère 

C.  Bros  ;  Narbonne-Lara  C.  prêt,  du  Gard).  —  U  coudlUon  n'est 
pas  remplie  par  un  bail  de  trois ,  six  ou  neuf  années ,  quand  bien 
mémo  la  troisième  période  du  bail  serait  commencée  (Paris,  30 
cet.  1841,  cb.  vac.,  H.  Sylvestre,  pr.,  aff.  Guitar  C.  Mérense). 

SSS.  Le  fermier  qui  exploite  en  vertu  d'un  bail  aotbenUque 
de  trois,  six  on  neuf  années,  ne  peut  se  prévaloir  du  tiers  des 
eontribntloDS,  même  si  tes  deux  délais  du  repenUr  sont  expirés 
lans  que  la  (acuité  de  résiliation  ait  été  exercée  (même  arrêt  ; 
Grenoble.  17  nov.  I84jt,  aff.  Jourdannet,  D.  P.  4S.  4.  190). 
Cependant,  quand  la  résillallon  n'a  pas  été  demandée  après  la 
seconde  période,  U  devient  certain  que  le  bail  aura  une  durée 
de  neuf  ans;  mais  la  loi  voulait  qne  la  certitude  de  la  durée  du 
bail  fftt  acquise  au  moment  même  où  il  éUit  signé ,  et  ne  dépen- 
dit pas  d'un  tait  ultérieur.  —  il  en  serait  de  même  si  les  termes 
de  Iroti,  sixou  Mitfan» ,  ét^nl  facultatifs  pour  le  preneur  seu- 
leneat  :  le  bénéflee  de  la  loi  n'est  acquis  qu'an  férmler  dont  le 
bail  a ,  d'une  manière  absolue ,  la  durée  de  neuf  années  au  moins 
(Cass.S  mars  1845.  aff.  préf.  du  Pas-de-Calais.  D.  P.  45. 1. 17 1). 

Cette  Jurisprudence  suppose  que  la  renonciation  du 
preneur  intervient  à  une  époque  où  il  reste  à  courir  moins  de  neuf 
us  de  bail  (Douai ,  18  nov.  1848 ,  aff.  Vancops,  aff.  Adrfan- 
Mn  et  aff.  TreUnaere,  D.  P.  45. 4.  190).  Hais  si  plus  de  neuf 
années  restent  encore  à  courir  à  l'époque  de  la  renonciation  au* 
tbentique  du  fermier  li  la  clause  de  résolution  laeultative  pour  lui 
seul ,  i)  peut  compter  dans  son  cens  le  tiers  des  contributions 
(Douai,  18  nov.  1845,  aff.  Durle,  D.  P.  45.  4.  191  ;  35  nov. 
1845 ,  aff.  Lefievet,  eod.  ).  —  Il  a  été  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  le 
bail  auUienU qne  de  quatre,  buit  ou  donxe  ans ,  résoluble  k  la  vo- 
lonté du  preneur  seulement,  remplit  les  oondltlons  légales  de 
durée ,  pour  que  le  férmler  poisse  s'en  prévaloir  pour  la  forma- 
tion de  son  cens  électoral ,  s'il  renonce  à  la  foculté  de  provoquer 
la  résiliation  aux  termes  de  ta  quatrième  et  de  la  bultième  année, 
et  si  celte  renonelaiion  est  acceptée  par  le  bailleur  on  par  l'un 
des  ballleors  se  portant  fort  pour  les  autres,  antérieurement  aux 
premières  opérations  de  la  révision  des  listes.  On  opposerait  à 
tort  au  fermier  que  sa  renonelalton  a  été  laite  en  vue  de  l'acqui- 
sition de  la  capacité  électorale ,  les  contrats  consenUs  à  cette  Ou 
n'ayant  rien  que  de  légitime ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  eutaebés  ni 
de  simulation  ni  de  fraude  (Cass.  39  Juin  1840.  aff.  Adrlansen, 

D.  P.  46.1.336). 

Le  fermier  ne  peut  pas  invoquer  le  bénéflee  de  Part. 
9  si  le  bail  en  vwtu  duquel  11  exploite,  et  qui  a  été  stipulé  au 
moins  pour  neuf  ans ,  est  résoluble  en  vertu  d'une  autre  condl- 
.  tlOD  que  ceUe  de  la  résiliation  après  trois  on  six  ans.— Jugé  ainsi  : 
t*pour  un  bail  de  neuf  ans ,  résoluble  par  le  bailleur  en  cas  de 
vente  de  Pbérilage afltormé  (Req.  30  Juin  1846,  aff.  CharelUe. 
D.  P.  46.  1.  335); —  3' Pour  un  bail  de  neuf  US  dans  laquelle 
proprléuire  s'est  réservé  la  faculié,  en  cas  d'aliénation  soit  to- 
tide  I  soit  partielle ,  d'expulser  le  fermier  en  Pavertlssant  un  u 
d*aTUce,  et  en  lui  payut  l'Indemnité  fixée  par  la  loi  (Doo^, 
t  JuT.  1847,  aff.  Canrois,  D.  P.  47.  4.  188). 

•411 .  La  condition  d'exploiter,  en  vertu  d'un  bail  autbentique. 
d'une  dniée  de  neuf  ans,  doit  être  entenduo  en  ce  sens  que  le 
bail  doit  assurer  ù  ce  fermier  une  série  do  neuf  récoltes  consécu- 
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llves,  bleu  qne  le  bail  ne  comprenne  pas  une  révolution  compléta 
de  neofunées,  à  raison,  par  exemple,  dVine  anticipation  de 
Jouissance.  —  Et  il  a  été  Jugé  :  1  "  qu'un  bail  authentique  de  neuf 
us ,  passé  le  30  mal ,  mais  avec  mention  que  le  bail  a  commencé 
à  courir  le  l*'  mai,  doit  être  réputé  conforme  aux  prescripflou 
de  l'ttrt.  9  de  la  loi  dit  19  avril  1831,  si,  d*après  l'usage  de  la 
localité ,  le  fermier  sortant  a  droit  i  la  récolte  pendante  au  Jour 
de  son  entrée  en  Jouissance;  qu'il  en  est  surtout  ainsi  dus  le 
cas  où  le  bail,  consenti  longtemps  avant  la  révision  des  listes» 
n'a  laissé  aucun  soupçon  de  fraude  (  Req.  14  avr.  1846,  ab.  préf. 
de  la  Lozère ,  D.  P.  46.  1 .  1 69  )  ;  —  3'  Que  le  bail  autbenUqne 
qui  soumette  fermier  au  payement  de  neuf  années  de  fermages , 
et  lui  assorela  Joulssaneede  neufannées  consécutives  de  récoltes, 
constitue  un  bail  de  neuf  us  dans  le  sens  de  l'art.  9,  bien  qu'il 
ne  comprenne  pas  une  révolution  de  neuf  années ,  et  qu'il  en  est 
ainsi ,  par  exemple:  i°  du  bail  passé  le  39  mal  1815,  avec  report 
de  Jouissuce  au  11  nov.  précédent  et  expiration  au  11  nov. 
1853  j  3*  du  bail  passé  le  30  mal  1845 ,  avee  report  de  Jouis- 
suee  an  l»  mars  précédent  et  expiration  au  1"  msrs  1854; 
3*  du  bail  consutl  le  30  avril  1845 ,  avec  report  de  Jouissance 
au  35  mars  précédent  et  devut  expirer  au  35  mars  1854 ,  et  que 
Cest  è  tort  qn'w  repro<Aeralt  aux  fermiers  d'avoir  revêtu  leurs 
baux  de  la  forme  autbenUqne  à  une  éqoque  très-voisine  de  la 
révision  des  listes  et  en  vue  d'acquérir  la  capacité  électorale,  les 
contrats  consentis  k  cette  fin  n'ayant  rien  qne  de  légitime  lors- 
qu'ils sont  exempts  de  fraude  (Cass.  31  Juin  1846,  afl.  Loet- 
voet,  D.  P.  46. 1. 380;  6  JuUU  1846,  aff.  Fabre  et  aff.  Poujet, 
eod.;  13  Juin.  1846,  aff.  Ptancbon  et  aff.  Slnègre,  eod.;  13  avr. 
1847,  aff.  Sallet,  D.  P.  47. 1. 113). 

Hais  si  le  bail  n'aasore  pas  an  fermier  neuf  récoltes 
pleines ,  en  ce  que ,  par  exemple ,  une  partie  de  la  récolte  de  la 
première  unée  se  trouvait  déj&  folle  lors  de  la  passation  du  bail , 
le  ftormler  n'a  pu  droit  au  tiers  de  Flmp6t ,  encore  que  son  eoMe 
en  Jouissanra  aurait  été  reportée  dans  le  bail  à  une  époque  uté- 
rleoreà  la  récolte  (Douai,  4nov.  1846,  aff.  Leurs,  D.  P.  47.4. 188). 

En  supposant  qu'un  bail  sous  seing  privé,  d^osé  dus 
l'élude  d'un  notaire,  valût,  après  ce  dépôt,  comme  bail  antben- 
Uque,  le  fermier  n'a  pas  droit  au  bénéfice  de  l'art.  9,  lorsque  le 
bail  ne  remplit  la  condition  des  neuf  unées  de  durée  qu^v 
moyen  d'une  mention  de  Jouissance  anticipée  (Doual,l  1  nov.  1845, 
aff.Cabocbe.  et  18  nov.  1845,  aff.Beyart,  D.  P.  45.  4.  188). 
—  Décidé,  toulefols,  qu'une  anticipation  dejouissuce,  celle  de 
six  mois ,  par  exemple ,  consignée  au  moment  de  sa  formation , 
dus  un  bail  consenti  pour  neuf  ans ,  n'empêche  pas  le  fermier 
d'avoir  droit  au  bénéflee  de  l'art.  9  (Bourges,  18  nov.  1845, 
aff.  Chantemltan,  D.  P.  45.  4. 193  ). 

94141.  Les  neuf  années  exigées  doivent  compter  à  partir  d'une 
époque  antérieure  à  la  révision  des  listes.  Eu  conséquence,  le 
fermier  dont  la  Jouissance  a  continué  pendant  quelques  mois 
après  Texplration  de  son  bail ,  ne  peut  se  prévaloir  du  tiers  des 
contributions  payées  par  riounenble  qu'il  cultive  en  vertu  de  la 
tulte  reconduction,  dans  le  cas  même  où,  bientôt  après,  un  non- 
veau  bail  aotbentn]ue  de  neuf  ans  lui  aurait  été  consenti,  repor- 
tut  la  Jonissuce  à  l'époque  où  le  précédent  bail  aurait  pris  fia, 
si  le  renouvellement  du  bail  n'a  eu  lieu  qu'après  les  premières 
opérations  de  la  révision  des  listes  électorales  (Req.  30  oiars 
1846,  aff.  préf.  de  la  Creuse,  0.  P.  46.  1.  203). 

C'est  aussi  pour  que  la  durée  de  la  Jouissance  à  la- 
quelle la  loi  attache  le  privilège  de  l'art.  8  soit  bien  cwtalne, 
que  le  bail  anUientique  dont  se  prévaut  le  fermier,  doit  avoir  été 
passé  antérieurement  aux  premières  opérations  de  la  révision  de 
la  liste  électorale  (Douai,  linov.  1845,  aff.  Caboche,  D.  P.  45. 
4. 187). 

Le  fermier  dont  le  bail  est  soumis  à  la  clause  de  rési- 
liation ne  peut  pas  Invoquer  l'artii^e  9,  encore  que  les  parties 
eussent,  depuis  le  htSlf  renoncé  à  la  faculté  du  réstllemeut,  et 
cette  renonciation  n'est  intervenue  que  postérieurement  aux  pre- 
mières opérations  de  la  révision  annuelle  des  listes  électorales 
(Mimes,  SOnov.  1840, aff.  damoMarbonne-LaraC.préf.du  Gard). 

4*  D«  VacploitatUm  perioanelle.  —  La  loi  n'accorde 
la  faculté  de  se  prévaloir  du  tiers  des  cootrlbufloas  dues  par  la 
propriété  qu'au  fermier  gui  exploite  par  lui-même  (art.  9).  — 
Jugé  1"  qu'un  fermier  dont  le  baU  excède  neuf  auéea,  cesse  A  a- 
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vtrtr  droit  n  tiers  des  eontrlbatloos  lorsqu'il  n*exploits  phis  par 
Ivl-ménw,  en  ce  qali  t  cédé  boq  bail  à  on  tiers  [Cass.Hl  aoAt 
iSéâ,  aff.  Grftn4|eaD,  D.  P.  A&.  1. 350);  —  S'  Qu'on  ne  peut 
être  fépnié  exploiter  par  soi-même,  alors  qoe  la  pins  grande 
partie  do  tonds  «at  looée  k  des  soas-fermlers  et  exploitée  direc- 
tement par  eux  (ReJ.  il  Juin  1838»  MM.  Portails,  I*  pr.,  de 
Garlempe,  rap.,  Tarbé,  o.  eonf. ,  aff.  Lambo);  5*  Que  la  lot 
«entendu  que  la  cnltnre  aurait  lieu  sous  la  snrveillaaee  et  dlreo- 
tioB  du  fermier  et  i  ses  frais }  et  elle  oe  s'applique  pas  an  cas  où 
la  ferme,  objet  dn  bail,  est  exploitée  par  des  colons  parUaires 
(Bourges,  i»ch.,  7  Juin  1831,  M.  Mater,  l"pr.,  aff.  Dela- 
laKle  C.  Giraud;  1"  déc  1843,  aff.  Ploot,  D.  P.  43.  4.  189}; 
—  4"  La  oeur  de  Nîmes  a  décidé  la  question  expressément  de 
k  même  manière ,  dans  noe  espèce  qol  présentait  cette  circon- 
stance, snr  tatqaeUe  les  loges  ne  se  sont  paa  expliqués,  qae  le 
fermier  exerçait  des  fsncllons  paUiq«e8  (celles  dn  mioisiére  po- 
Ûlejdans  un  Ileo  aolre  que  wlui  delà  situation  des  biens  [Nîmes, 
9not.  1843);  nn  pourvoi,  dirigé  contre  cet  arrêt,  a  été  rejeté 
le  10  mars  1844  (HH.  PortaïUB ,  i-  pr.,  Ttalt,  rap.,  aff.'  Privai 
C.  prér.  de  l'Ardècbe). 

94S.  Mais  11  a  été  ]ngé  qu'on  fermier  (lleencié  en  droit) 
peut  se  prévaMr  du  tiers  des  eontribntlons  payées  par  la  pro- 
priété, encore  qoMI  a*«ploile  pas  de  sm  propret  mati»,  mais 
par  des  colons  partiaires,  exploitant  pour  son  compte,  selon 
l'usage  de  la  localité  (Req.  17  aoêl  1845,  MM.  Zaoglacoml,  pr., 
Hervé,  rap.,  Belaugle,  av.  gén.  c.  conf.,  aff.  pré(.  de  la  Dor- 
dogae  C.  Labronsse).  Dans  un  cas  particulier,  la  oonr  ne  s'est 
peut-être  pas  mise  en  «ontradiotlon  avee  les  principes  de  ses 
précédents.  Toutefois,  malgré  les  différences  d'espèces  et  de  tà' 
ttatiODS  qu'on  peut  signaler  entre  les  décisions  que  nous  venons 
de  rappeler,  on  ne  pent  s'empêcher  de  reoonnaltre  qu'il  restait 
quelque  inoerlitttde  snr  la  Jnrtsprndenoe. 

lia  étéjngé:  1*  qoetoutrermierestprésunéexplolterparlnl- 
nême  l«  biens  qu'il  a  affermés  (Orléans,  18  cet.  1836,  M.  Beau- 
vert,  pr.,  aff.  Dutard);  —  2*  Que  vainement  loi  objecteralt-on 
qn'fl  a  abandonné  sa  fnme,  inrce  que  depuis  plusieurs  m^ll  se 
serait  surlé  dans  une  autre  commune,  et  seraitdemeuré  depuis 
tors  dans  la  famille  de  sa  femme,  laissant  dans  la  férme  un  tiers 
penriagêm,  si  rien  ne  prouveque  ee  tiers  soit  autre cbose  qu'un 
simple  surveillant  comptid>le  de  tous  les  actes  de  sa  régie  envers 
le  fermier  (Nancy,  S*  ch.,  9  nov.  1840,  M.  Mourut,  pr.,  aff.  Vé- 
rouK  C.  Salle  et  le  préfet  des  Vosges;  extrait  de  M. %îaniier, 
Jnrisp.  de  Nancy,  v*  fileetlon  législative,  n*  4);  —  5"  Que  le 
fermier,  remplissant,  d'ailleurs,  les  conditions  de  l'art.  9,  est 
présumé  exploiter  par  lui-même,  alors  surloul  que  ce  fait  d'ex- 
ploitation personnelle  est  certifié  par  le  maire  (Orléans,  98  nov. 
4846,  aff..Granvllle,  D.  p.  47.S.  S4).— Cela  peut  être  vrai  à  l'é- 
gard des  tiers  ;  mais  quant  au  fermier  lui-même,  «'il  veut  se  pré- 
valoir du  Uers  des  eontribulions  payées  par  la  propriété,  tt  est 
tenu  de  prouver  qu'il  les  exploite  par  lui-même.  L'obligation  de 
faire  les  Jostiflcations  contraires  ne  peut  être  Imposée  è  l'adml- 
ffllslralion. 

ff4tS.  Le  fermier  ainsi  obligé  de  prouver  q^  rapïoite  par 
lui-même,  ne  peut  se  dispenser  de  cette  preuve  par  la  production 
do  bail,  qui  ne  prouve  que  son  titre  defermler(Rei.ll  JuId  1638, 
■H.  Portails,  pr.,  Garlempe,  rap.,  aff.  Lambot  C.  préfetde  Loir- 
et-Cher).  —  Celafésulte  aussi  de  l'arrêt  de  Nimes,  du  9  nov. 
1843,  ct-deseus,  nr  247.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  a  pensé 
qu'il  y  alleo d'exiger  du  fermier  une  expédition,  en  forme,  do  bail, 
fit  un  certiOeat  dn  maire,  attestant  qu'il  exploite  par  tuf-même  et 
ae  aoos-afferme  pas  le  domaine  (cirou).  min.  to  avr.  1831).  — 
Le  certificat  dn  maire  constatant  que  le  fermier  qui  demande  à 
être  admis  au  bénéfice  de  l'art.  9,  exploite  par  lui-même  la  pre- 
^lété  «Stermiée,  ne  peut  être  suppléé  par  l'attestation  de  ee  fait 
par  le  percepteur...  —  Mais  rarpêté  piéféotoral  qui  a  reibsé  l'In- 
«orlpUon  do  larmier,  àdéiaut  de  production  du  eertlfteat  cooforme 
4u  maire,  pent  êtse  réformé  par  vole  d'appel,  «1  le  fermier  pro- 
4ail  devant  la  «onr  le  eerHflcat  dn  maire  attestant  l'exploitation 
veraonnelle  (Bourges,  ch.  vac,  IS  oct.  1839,  M.  fiufour,  f.  f.  de 
pr-f  aff.  AAetC.  préf.  du  Cher).  —  Dn  arrêt  avait  dëcidêqueles 
fiers  peuvent  être  admis  k  prouver  par  témoins  qu'on  fermier 
anraH  cédé  son  l»ll  à  son  gendre  et  n'oqilolteralt  point  par  lul- 
aêne  (Ofléans,  S8  bot.  i6ê6,  aff:  GraniUe,'D.  P.  47. 1. 14). 
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—  Hais  la  cour  de  cassation,  en  blâmant  tes  moUfsitesJiqm 
d'appel,  n'a  pas  prononcé  sur  le  fond  de  la  question  [Req.  SJuiO, 
1847,  D.  P.  47.  1.  301).  —  Du  reste,  la  preuve  offerte  à  l'effet 
d!étabitr  que  le  fermier  n'exploite  pas  par  lui-même,  peut  êM 
rejelée  eomme  fondée  sur  des  Mis  loeonoiuants,  sans  que  cette 
décision  tombe  sons  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Req.  14 
août  1837,  MM.Zaoglacoml,  pr.,  Bayeux,  rap.,  aff.  maire  de  Pres- 
sagny  C.  Bénord). 

S  13.  —  De  la  poMststm  awMle. 

Sft9.  L^art.  4  de  la  loi  dn39  Juin  4830  pertaK  :  «  Les  «m- 
trlbulions  directes  ne  seront  comptées,  pour  être  éleoteor  ou  étt- 
gible,  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  étépossôdée,  la  loca- 
tion faite,  la  patente  prise,  et  l'Industrie  sujette  à  patente  exercés 
«ne  imnee  avant  Vépogue  de  ta  eoiM>ec(Mtdii  du  eoltége  HectonU, 
Ceux  qui  ont  des  droits  aeqnis  avant  la  publication  de  la  présente 
loi  et  te  possesseur  k  mre  successif  sont  seuls  ex(»p(ês  de  cette 
disposition.  »  ~  La  lot  du  19  avr.  1831  avait  remplacé  ees  dta- 
posHlons  par  tes  sirtvautes  formavt  l'art.  7  :  «  Les  contributions 
foncière,  peraonnetle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  ne  sont 
comptées  que  lorsque  la  propriélé  foncière  aora  é(é  possédée  ou 
la  location  falle  «nMHenremeMt  aux  premUret  op^tùxu  de  Im 
r4virion  animefle  des  Hilet  éleetoralee.  Cette  disposithn  n'est 
point  apjriteable  an  possesseur  &  titre  eocoessif  on  par  avanconent 
d'hoirie. — La  patente  necostpteraque  lorsqu'elle  aura  été  prise, 
et  rindustile  exercée,  un  an  sivaut  la  ciêtore  delà  liste  êleetonde.» 

—  Cet  art.  7  substitue  la  date  précise  des  premières  opêraUOBS 
électorales  i  la  date,  toqjours  variable,  de  ta  convocation  du 
collège  éleotoral,  et  il  n'exige  la  possession  qu'à  cette  date,  as 
lieu  de  l'Imposer  pendant  une  année  avant  la  coavoealion,  comme 
faistil  la  loi  du  39  |uln  1620.  Ce  changement  de  lêgislaHon  ête 
tout  Intérêt  aux  .décisions  qui  statuaient  sur  l'application  de  l*aB- 
elee  délai  fixé  pour  la  possession  annale;  tels  étaient,  par  exesqile, 
les  arrêts  qui  admettaient  sur  ta  tfste  les  elteyens  qui  évident  la 
possession  annale  au  moment  de  laconvoeatioa,blen  que  celle 
convocation  fftt postérieure  àlaclêtore delà  Hste,  malsdass  tas 
délaisde  la  reetlflcatton  (Paris,  30  nov.  1839,  aff.  Perrot  C.  Par 
dutledeSatot-Georges;  Req.  5]aill.  1830,HM.  Dnooyer,  f.f.da 
pr.,  Moreau,  rap.,  aff.  préf.de  la  Sarthe  C.  Vielle);  ceux  qui  d^ 
claralent  Insuflsante  la  possession  annale  acquise  après  la  eos- 
voeaUon,  mais  avuit  la  réunion  des  collèges  éledoraux  (Dijon, 
1 6  Juin  1 830,  aff.  Bonnet-Rivet  ;  Req.  S  Julll.  1 830,  MM.Dunoyer, 
r.  r.  de  pr..  Pardessus,  rap.,  aff.  Croisé  C.  préfet  de  Selne-InÎ6- 
rleure). 

•ftl.  1*  De  la  pottettûm  oimafe  en  gMnd,  — •  L'êchasp 
giste  n^lt  pas  dispensé  de  la  possession  des  biens  reçus  n 
échange,  quoiqu'il  aoratt  possédé  depuis  plus  d'une  unéeles 
biens  donnés  par  lui  en  oontre-échange  :  «  La  cour,  «tlends 
qu'aux  termes  de  Fart.  4  de  la  loi  do  39  Juin  1830,  les  contri- 
butions ne  peuvent  compter  pour  te  cens  électoral,  que  lorsqse 
la  propriété  foncière  aura  été  possédée  une  année  avant  fépoqne 
de  la  convocation  des  collèges;  que  la  loi  ne  fait  ]»s  d*exoeptteB 
pour  le  cas  de  l'acquisition  par  échange ,  et  qu'il  iTappartleBtt 
pas  aux  Juges  4e  la  supiriéer;  rejette  »  (Req.  13  juillet  1630» 
MM.  Dunoyer,  l*  pr..  Hua,  rap.,  aff.  Gestat  C.  préf.  de  la 
Nièvre).  —  Cette  décision,  combattue  par  les  pntssantes  rdsoss 
de  droit  commun  que  nous  avons  développées  devant  la  cour  su- 
prême ,  se  fonde  sur  oe  que  les  eontribullons  du  nouveau  do- 
maine peuvent  être  loférieures  &  celles  de  Paocien  (ord.  6  anfl 
1824).— La  même  eoloUon  a  été  consacrée  parla  coor  de  Varie, 
Ie4  mal  1829.  —  La  chambre  4es  dépotés  a  suivi  unejoilspra- 
denee  contraire  dans  des  cas  analogues. — V.  secU  6,  art.  3,  %  V. 

SM.  L'art.  7  n'est  pas  appileable  aux  hfttineaM  ooovdiS' 
ment  eooslruits  snr  un  terrain  antérieurement  possédé  par  to 
propriétaire  :  il  suffit  que  tes  bâtiments  nouveaux  aient  été  o»* 
cupés  avant  le  l**  octobre  (Caen,  6  dée.  1843,  tf.Bertnuidat 
aff.  Delorme,  D.  P.  46. 2. 10). 

SftS.  Dans  le  système  de  la  toi  de  1631,  n  n*y  a-pInsIlMi  is 
rechercher,  consme  sous  la  législation  antteleore,  de  quel 
ment  part  ta  possession^  il  suffit  qu'il  sott  constant  que  la  pes- 
session  existait  fc  l'époque  Osée  par  la  loi.  —  f  époque  fés^ 

Io'estpas  absotomentle  t^JnlD;  car  l'art.  14  iMacelespreflsièrsi 
opératioifl  de  la  révtolen  des  ilsles  dn  i-*  au  10  juta.  IIs^wmM 
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qne  1*imp6t  d'un  immeuble  acqois  par  acte  publie  da  1*'  an 
10  Juio  peut  entrer  dans  la  composition  du^ens  électoral  de  i'ac- 
qoéreur,  si  racquiaitiOD,  quoique  postérieure  au  1*' Juin,  est 
antérieure  à  l'époque  précise  où  tes  premières  opérations  de  ta 
rtvtsiOD  annuelle  ont  eu  lieu  dans  le  canton  du  domicile  de  cet 
acquéreur  [Re].  30  Juill.  1841,  UM.  PorUIis,  1"  pr.,  Glllon, 
rap.,  air,  préf.  de  Lot-et-Garonne  C.  Hioda;  Nancy*  Id  nov. 
1840,  aff.  Haebard  Ci  préf.  des  Vosges  ;  Cass.  S  luUI.  aff. 
Vallée  et  aff.  Grobon,  D.  P.  iS.  1.  240). 

Celui  qui  possédait  depuis  plus  d'un  an  la  nue  pro> 
priélé  d'un  bien  dont  il  n'avait  acquis  l'usufruit  que  dans  l'année, 
était  dispensé  de  la  possession  annale  de  cet  usufruit.  Une  or- 
donnance du  6  avr.  1821  avait  statué  en  sens  Inverse,  aiusl  qu'un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  12  Juin  1830,  aff.  Mlot.  —  Mais  la 
loi  n'exigeait  pas  que  lMmp6t  eût  été  payé  une  année.  Cette  durée 
n'était  requise  que  pour  la  possession  de  lapropriété  foncière.  La 
possession  antérieure  eût  donc  dû  compter  au  nu- propriétaire, 
bien  qu'il  ne  payât  pas  alors  les  contributions  {Contrà,  Favard 
et  CormenlDf  V  Élections). — L'lmp6t  des  portes  et  fenêtres  peut 
4lre  compté,  pour  la  formation  du  cens  électoral,  à  partir  du 
Jour  où  les  bâtiments  nouvellement  construits  sont  en  état  d'être 
occupés,  pourvu  que  cette  époque  soit  antérieure  aux  premières 
opérations  de  la  révision  des  listes  électorales,  encore  bien  que, 
par  suite  d*une  règle  d'administration,  cet  Impôt  ne  doive  être 
réellement  payé  qu'à  partir  du  1*'  Janvier  de  l'année  suivante 
(Gaen.  8déc.  1845,  aff.  Bertrand,  D.  P.  46.  2.  10). 

SAft.  Il  est  de  principe,  sous  la  lot  de  1831,  que  te  paye- 
ment de  t'impét  assis  sur  une  proprltié  ne  suffit  pas  ponr  le  cens 
électoral,  et  qu'il  faut  que  le  fait  de  la  possession  soit  constaté.  Il 
s'ensuit  qne  les  cotes  de  contributions  foncières  qui  ne  sont  pas 
accompagnées  d'un  cerllQcat  de  possession  doivent  être  rejetées 
(Bordeaux,  23  Juin  1830,  l**  oh.,  M.  Bavez,  i"  pr.,  aff.  Boa- 
clierie  C.  Tauzlâc). 

C'est  la  possession  quels  lot  exige,  et  non  le  payement 
effectif  et  actuel  de  l'impêt.  L'ëlectenr  qui  cesse,  dans  l'inter- 
valle entre  la  mise  eo  recouvrement  des  rôles  et  la  révision  des 
listes  électorales  (du  1*'  Janvier  au  i"  Juin),  de  posséder  les 
olijels  à  raison  desquels  11  a  été  imposé  à  des  prestations,  n'est 
pas  admis  k  les  comprendre  dans  la  formation  de  son  cens  élec- 
toral, bien  qu'il  soit  tenu  de  les  acquitter  pendant  l'année  durant 
laquelle  les  rêles  sont  exécutoires  (Bourges,  23  dov.  1S40, 
H.  Dubois,  pr.,  aff.  Delacou  C.  préf.  de  l'Indre).  —  Par  suite 
de  ce  principe,  l'ioscrlptioD  sur  les  listes  a  pu  être  refusée  au 
citoyen  qui,  dans  l'intervalle  des  premières  opérations  de  la  ré- 
vision de  ces  listes  à  celle  de  leur  clâture,  a  cessé  d'être  investi 
de  la  propriété  ou  du  droit  qui  lui  conférait  le  cens  électoral  (Req. 
S3  avr.  1840,  aff.  Dequin,  D.  P.  46.  4.  201.  —  Conf.  Colmar, 
33  oct.  1837,  aff.  Cboplo-d'Arnoaville). 

Sft  7.  Une  société  ne  peut  être,  sous  te  rapport  de  la  posses- 
sion dont  11  s'agit  Ici,  comparée  à  une  succession.  Ainsi,  1*  te 
partage  d'une  société  ne  peut  être  assimilé  &  celui  d'une  succes- 
sion, en  ce  sens  que  la  dispense  de  la  possession  annale  ne  peut 
s'étendre  à  celui  qui  est  devenu  propriétaire  d'immeubles  par  le 
partage  d'une  société  (Bourges,  3*  ch. ,  17  Juin  1830,  H.  Trot- 
11er,  pr.,  aff.  Parnajon  G.  préfet  du  Cher);  —  î"  Lorsque,  par  la 
retraite  de  l'un  des  associés,  la  proportion  d'intérêt  des  associés 
restants  se  trouve  augmentée  postérieurement  à  l'ouverture  des 
opérations  de  révision  de  la  liste  électorale,  ces  associés  ne  peu- 
vent profiler  de  cette  augmentation  pour  l'année  courante  (Douai, 
10  déc.  1846,  aff.  Carton,  D.  P.  47.  4.  190). 

SAS.  C'est  le  fait  de  ta  possesslimct  non  ledroit  de  propriété 
qui  doit  être  prouvé  à  partir  de  l'époque  légale.  Et  la  poisession 
de  la  propriété  dont  on  éieeleur  veut  compter  tes  contributions  , 
doit,  si  le  contrat  d'acquisition  est  postérieur  aux  premières 
opérations  de  la  révision  des  listes,  être  prouvée  par  acte  ayant 
acquis  date  certaine  avant  cesopérailons.  —  togé  qu'en  tout  cas, 
la  preuve  de  la  possession  antérieure  k  la  révision  des  listes  a  pu 
être  déclarée  ne  pas  résulter  de  conventions  verbales  mentionnées 
au  contrat  d^acquisltlon ,  encore  bien  que  des  faits  de  possession 
constatés  par  certificat  du  maire,  vinssent  à  l'ai^ui  de  cette  énon- 
clalion  ,  sans  qne  cette  décision,  qui  ne  contient  qu'une  appré- 
ciation d'acte,  tombe  sous  ta  censure  de  ta  cour  de  cassation  (Req. 
SJaftV.  1843,  MU.  Zanglacomi,  pr.;  Hervé,  rap.,  aff,  Deooart 


C.  Bouteille).— On  voltque  la  cour  de  cassation  s'est  décidée,  en 
fait,  et  parce  qu'elle  se  trouvait  en  face  d'une  décision  qui  n'a- 
vait pas  va  dans  te  certiUcat  produit  une  preuve  suffisante  de  la 
possession.  Il  ne  faudrait  pas  induire  de  son  arrêt  qu'elle  ait 
repoDssé,  en  drott,  comme  moyen  de  Justifier  de  la  possession, 
te  cerllBcat  des  maires.  Cette  Interprétation  serait  contraire  à  la 
Jurisprudence  que  suivaient  tes  tribunaux  et  la  chambre  des 
députés. 

Un  citoyen  ne  peut  se  prévaloir  des  contributions  d'un 
immeuble  dont  ta  jouissance  à  son  profit  a  été  Scttvement  repor- 
tée à  une  époque  antérieure  à  la  révision  des  listes  électorales 
(Orléans,  5  déc.  1843,  H.  Abatucct,  pr..  Jacquet  C.  Vallon). 

La  loi  ne  dit  pas  de  quelle  manière,  par  quel  acte  la 
possession  doit  être  prouvée. — Il  a  été  Jugé  :  l"  qu'elle  n'est  pas 
légalement  Justifiée  par  un  simple  acte  de  notoriété  ;  elle  ne  peut 
l'être  que  par  un  certificat  du  maire  ou  de  son  adjoint  (Bordeaux, 
1"cb.,16Juin  1830,  M.  Ravez,  l"pr., aff. Godlnet);— 3» Qu'elle 
ne  résulte  pas  suffisamment  d'un  Jugement  an  possessoire  qui  n'a 
fondé  le  maintien  de  l'électeur  dans  sa  possession  que  sur  l'aveu 
on  la  reconnaissance  de  son  adversaire-,  et  qu'en  pareil  cas  te 
citoyen  qui  conteste  te  cens  d'un  électeur  n'est  pas  tenu  de  prou- 
ver que  le  Jugement  possessoire  a  été  le  résultat  d'un  accord 
frauduleux  entre  les  parties  (ReJ.  8  août  1838.  HH.  Boyer,  pr.; 
Tripier,  rap.,  aff.  Cotonna  d'istrla).— Quoique  rendu  en  matière 
d'élecilons  départementales ,  cet  arrêt  s'appliquait,  par  identité 
de  motifs,  aux  élections  législatives. 

SAt .  En  général,  la  possession  se  prouve  &  l'aide  d''5  certl- 
doats  des  maires  :  ce  sont  ces  magistrats  locaux  qui  sont  1  mieux 
en  situation  d'attester  le  fait  dont  il  s'agit.  La  cbambre  des  dé- 
putés a  plusieurs  fois  prononcé  sur  ce  point. — V.  sect.  6,  art.  3,  §  6. 

.  La  condition  de  possession  s'applique- 1- elle  au  cens  de 
i'étigtbte?— V.  sect.  6,  art.  3,  §  3, 

SAS.  2°  Du  titre  successif  et  de  Pavancement  d'hoirie.— 
La  dispense  de  la  condition  de  possession  dans  ces  deux  cas 
faifatt  naître  des  contestations  :  toute  Incerlilnde  a  cessé  de- 
pois  la  lot  de  1831,  l'art.  7  contenant  à  ce  sujet  une  exception  for- 
melle. Il  serait  donc  sans  intérêt  de  rappeler,  même  par  de  simples 
citations,  le  conflit  qui  s'était  élevé  entre  les  cours  royales  sur  la 
question  de  swvoir  si  ta  donation  faite  par  avancement  d'hoirie 
était  un  titre  successif,  dispensant  de  la  possession  annale. — La 
loi  du  20  juin  1820  n'exceplalt  de  la  condition  de  la  possession 
annale  que  les  droits  acquis  et  tes  titres  successifs.  —  Toutefois, 
l'exception  ne  devait  pas  être  prise  à  ta  lettre  :  il  est  évident,  par 
exemple,  que  les  contributions  de  la  femme  aorateot compté  au 
mari  encore  que  le  mariage  n'eût  pas  un  an  de  date.  L'intention 
d'éluder  la  loi  n'est  pas  ici  présonable.  —  Jugé  1"  qu'il  suffit  au 
donataire  par  avancement  d'hoirie  de  prouver  qu'en  réunissant 
a  ses  biens  personnels  les  biens  compris  en  la  donation  ,  il  paye 
te  cens  électoral  :  il  y  a  même  présomption  d'avancement  d'hoi- 
rie au  proflt  du  fils  qui  a  reçu  de  ses  père  et  mère  une  donation 
entre-vifs  (Ronen,  1'*  ch.,  25  avril  1828,  M.  Eude,  pr.,  aff. 
de  Clercy);  —  2*  Que  ta  démission  de  biens  dispense  de  ta  con- 
dition de  possession  avant  ta  révision  des  listes  (Bordeaux,  IS 
Juin  1850,  H.  Ravez,  1*'  pr.,  aff.  benoix).  La  cour  a  considéré 
la  possession  de  la  nue  propriété  d'un  immeuble ,  en  vertu  d'une 
démission  de  biens  et  d'un  partage  par  un  père  entre  ses  enfants, 
comme  un  titre  successif;  — 3*  Que  dans  le  cas  où  des  père  et 
mère  ont  fait,  par  acte  entre-vifs,  donation  00  démission  de 
leurs  biens  &  leurs  enfants,  pour  en  Jouir  en  propriété  et  en  usu- 
fruit, ces  enfanta  peuvent  se  prévaloir,  pour  la  fixation  de  leur 
ceiH  électoral ,  des  conlrlbultons  directes  imposées  sur  la  part  qut 
leur  est  attribuée,  encore  bien  que  la  démission  ou  donation  ait 
été  faite  depuis  moins  d'un  an  (Angers,  30  mars  1839,  M.  de 
Puisard,  pr.,  aff.  Olivier).  On  sonlenait,  à  l'occasion  de  cette 
libéralilé,  que  ta  donation  d'usufruit  ne  pouvait  avoir  le  carac- 
tère d'un  avancement  d'hoirie  ;  —  4'  Que  ta  clause  d'un  contrat 
de  mariage  par  laquelle  des  père  et  mère  abandonnent  avec  ga- 
rantie solidaire  au  futur,  leur  flis ,  une  propriété  en  payement  de 
la  dot  fixée  en  argent  qu'ils  lui  ont  constituée  par  le  même  acte , 
a  pu  valablement  être  considérée  par  une  cour  royale  comme 
constituant  un  délaissement  de  l'immeuble  en  avancement  d'hoi- 
rie ,  ayant  pour  effet  d'attribuer  immédiatement  au  nouveau  pos- 
sesseur les  contribatloas  de  cet  Immeuble  pour  la  lormation  de 
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soD  fins  éleeloral,  Qaolqae  le  contrat  soll  pntériear  aoz  premiè* 
ras  opératloQB  de  la  révision  annaelle  des  listes  électorales,  et 
non  comme  opérant  nne  Iransmlssioa  à  titre  de  vente  poor  le 
païement  de  la  dot  en  argent,  soumise  à  la  règle  générale  posée 
par  rart.  7  (Beq.  91  mars  1843,  HM.  ZanglaeomI,  pr.-G«iJal, 
rap.,  aff.  préf.  de  la  Haute-Vienne  C.  Lbermi(e). 

••A.  Poor  qu'il  y  ait  avancement  d'hoirie,  il  fant  qoe  l'acte 
présente  le  caractère  d'une  llbéralllé  et  non  celui  d'un  acte  àtllre 
onéreux.  Ce  sont  les  stipulations  de  l'acte  qui  en  déterminent  la 
véritable  nainre  ;  elles  sont  livrées  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
—  Ainsi,  l'l'abandon  d'immeubles  lait  par  un  pèreàson  Qts, 
en  avancement  d'boirle ,  à  la  charge  de  payer  au  donateur  une 
lenle  viagère  et  d'aoqaltter  en  outre  d'autres  prestations ,  a  pu , 
nonobslanl  la  gravité  de  ces  charges,  eu  égard  à  l'importance 
des  biens  ^andonnés,  être  considéré  comme  une  donation  en 
avancement  d'hoirie  dans  le  sens  de  la  loi  électorale ,  et  non 
comme  une  vente,  sans  que  l'arrêt  qui  ledétide  ainsi  encoure 
la  cassation  (Req.  30  mars  1846,  ait.  préf.  de  la  Creuse ,  0.  P. 
46. 1.  SOIQ  ;  —  S*  Le  légataire  d'nn  Immeuble  est,  dans  le  sens 
de  l'art.  7,  réputé  possessenr  à  titre  suceessif  (Req.  35  avril 
1838,  HU.  Zanglacomt,  pr.-ianbert,  rap.,  aff.  préf.  de  ta  Corse 
C.  Carbucla)  ;  —  5*  La  donation  entre-vifs ,  laite  par  un  frère  à 
son  frère  d'une  portion  de  l'usufruil  d'un  Immeuble,  penduit  la 
vie  du  donateur,  lui-même  slmjde  nsafimllier,  ne  consUlue  pas 
an  Ulre  successif  on  avancement  d'hoirie }  —  En  conséquence 
le  donataire  n'est  pas  dispensé  de  la  condition  d'une  possession 
(Angers ,  27  nov.  1813 ,  M.  Desmazières ,  pr.,  aff.  Rlandière  C. 
préf.  de  la  Hayenne);  —  4*  Le  détant  de  transcription  d'une 
donation  (contenue  dans  un  partage  anticipé)  n'est  pas  on  obsta- 
cle è  ce  que  le  dooaltire  soit ,  quant  à  l'exercice  des  droits  étee> 
torauz  et  vls-à-vis  de  l'administration ,  considéré  comme  Investi 
de  l'objet  donné  (Grenoble,  1"  ch.,  28  Juin  1830 ,  M.  Duboys, 
pr.,  aff.  Horia  C.  préf.  de  la  Dréme). 

tttft.  Il  avait  été  décidé  qu'un  citoyen  estadmis-à  compter 
dans  son  cens  électoral  les  contributions  afférentes  anx  biens 
qu'il  a  reçus  en  avancement  d'boirle,  même  postérieurement  à  la 
clêture  des  listes  électorales  (Caen ,  13  nov.  1842,  aff.  Lecorps 
C.  préf.  de  la  Manche).— Hais  II  a  été  Jogéau  contraire  :  1"  que 
les  citoyens  qnl  ont  acqule,  postérlearementè  laclèture  des  listes 
électorales,  le  droit  d'être  électeurs  è  titre  successif  ou  par  avan- 
eement  d'boirle,  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  l'inscription  de 
leurs  noms  sur  la  liste  électorale  avant  la  révision  annaelle  (Li- 
moges, 5  aoôt  18SI,  M.  Ftnnigier,  pr.,  aff.  Robert  C.  préf.  de 
la  Haute- Vienoe  )  ^—2'  Qoe  bien  qu'un  citoyen  ail  acquis,  à  litre 
successif ,  avant  la  dêture  des  listes,  le  droit  de  participer  aaz 
élections,  cependant,  s'il  a  négligé  de  se  faire  porter  sur  les  listes 
avant  cette  époque,  Il  ne  peut,  dans  le  cas  où  une  nouvelle  élec- 
tion a  lieu  avant  la  révision  des  listes  annnelles,  se  faire  Inscrire 
pour  y  voter,  encore  bien  que,  lors  de  la  clètare  annuelle  précé- 
dente, il  aurait  été  dans  les  délais  pour  faire  Inventaire  et  déli- 
bérer (Cass.  2  fév.  1835,  HBI.  Dnnoyer,  f.  f.  pr.,  Tbil,  rap., 
aff.  préf.  de  l'Eure  C.  Cliquot); — 3* Que  si,  avant  le  partage,  uo 
veuf  qui  continuait  d'administrer  la  communauté  dissoute,  cédait 
la  Jouissance  de  la  moitié  des  biens  aux  héritiers  de  la  femme  qui 
n'avalent  pas  encore  accepté.  Il  n'était  pas  nécessaire  qu'une  telle 
cession  remontât  è  une  époque  antérieure  à  la  révision  des  listes. 
Ce  n'est  ni  nne  donation  ni  une  vente,  mais  un  arrangement 
préaiableao  partage,  qui  était  la  conséquence  des  droits  successifs 
daeessionnaire(solut.  min.  33  nov.  1830).— sous  la  loi  del83t , 
malgré  la  disposition  qui  n'exige  plus  qu'one  possession  anté- 
rieure seulement,  ne  fût-ce  que  de  vlogt-quatre  heures,  aux  pre- 
mières opérations  delà  révision  annaelle  des  listes,cette  restric- 
tion, en  toutce  qu'elle  peut  avoir  d'applicable,  devrait  éiresDivie. 

De  droit  commun ,  le  partage  entre  cohéritiers  ayant 
un  effet  rétroactif  au  Jour  oii  l'indivision  a  commencé,  il  suit  de 
là  que  s'il  est  échu  au  copartageant  un  lot  suffisant  pour  lui  con- 
férer ie  cens  électoral,  il  doit  être  porté  snr  les  listes  pour  la  tota- 
lité de  la  contribution  assise  sur  ce  lot,  quand  même  le  partage 
aérait  postérieur  au  1*'  Jolu,  si  la  succession  a  été  ouverte  aupa- 
ravant (Orléans,  aud.  sol.,  14  Janv.  1829,  H.  Delaplace,  pr., 
aff.  Péan  C.  Saint-Just  \  Req.  1 3  Juill.  1 830,  HM.  Dunoyer,  pr., 
Borel,  rap.,  aff.  préf.  de  la  Mayenne  C.  Paumard). —  Il  suit  de 
ces  prhMipes  que  le  propriétaire  d^an  Immenble  Indivis,  à  qui  le 


2,  SeGT.  %  ART.  4,  S  12. 

partage  a  attribué  rusufrait  de  la  totalité  de  cet  immenble,  est 
fondé  à  se  prévaloir,  pour  former  son  cens  électoral,  de  la  tolaUlé 
des  contributions  dont  II  se  trouve  tenu  par  l'effet  du  partage..., 
si  d'ailleurs  ses  droits  dans  l'immeuble  indivis  remontaient  à  plos 
d'un  an  (Amiens,  11  déc.  1838,  M.  de  Cambon,  pr.,  aff.  Oudln 
ç.  préf.  de  l'Aisne  ).— L'acte  authentique  du  partage  d'acquêts  de 
communauté  entre  an  père  et  ses  enfants,  qui  attribue  an  père 
l'usafrutt  de  tous  les  biens  immeubles,  et  aox  enfants  la  nne  pro- 
priété, n'est  pas  constitutif,  mais  simplement  déclaratif  des  droits 
antérieurs.  Ainsi,  la  possession  du  père,  en  vertu  d'un  pareil 
acte,  daté,  par  exemple,  du  32  septembre,  suffit  pour  établir 
une  possession  antérieare  anx  premières  opérations  de  la  révisioo 
annuelle  des  listes  électorales,  si  l'indivision  est  antérieure  à  ces 
opérations  (Nancy,  3*  ch.,  9  nov.  1840,  H.  Hoarot,  pr.,  Grand* 
georgeC.  Bailiy  et  le  préf.  des  Vosges;  extrait  de  M.  aff.  Gamler, 
iorisp.  de  Nancy,  v*  Élection  législative,  n*  31  ). 

969.  De  ce  qne  c'est  à  l'époque  où  le  droit  successif  s'est 
ouvert  qu'il  but  consulter  pour  apprécier  te  cens,  11  s'ensuit  que 
par  l'effet  de  racqaisitlon  sur  Itcltation  faite  par  l'un  des  héri- 
tiers, cet  héritier,  étant  censé  avoir  succédé  seul  et  Immédiate- 
ment à  la  totalité  de  la  propriété ,  est  fondé  à  se  prévaloir,  pour 
former  son  cens  électoral ,  de  la  totalité  des  contribolions  payées 
par  cet  iDuneahle,  quoique  la  llcilation  remonte  à  une  époque 
qui  n'est  pas  dans  les  délais  de  la  possession  exigée  par  la  loi,  si 
ses  droits  ont  été  ouverts  en  temps  légalement  utile.  C'est  ce  qui 
a  été  Jugé  soug  l'antienne  \iA  qui  demandaltnne  possession  annala 
(Rouen,  2*ch.,  <3dêc.l828,  H.  Garni,  pr.,  aff.  BougarelC.  préf. 
de  l'Eure;  Paris,  17  |ul&  1830, aff.  Leclere  C.  préf. de  la  Seloe), 
et  sous  la  loi  de  1831 ,  qui  flxtit  le  temps  vuula  à  nne  période 
antérieare  à  la  révision  des  listes  (Paris,  6  oet.  1836,  ch.  vac., 
H.  Jaequinot,  pr.,  aff.  Petit  C.  préf.  deSeine-et-Oise).— Tonto- 
fols,  quoique  giénérat«ment  adoptée,  cette  Jarlsprndence  rencon- 
trait de  la  contradiction.  Ainsi ,  an  arrêt  a  refusé  le  litre  de 
possessenr  k  titre  successH,  Jouissant  de  l'exception  de  l'art.  7 
delà  loi  del831,kl'héritler  qui,  après  les  premières  opérattons 
de  la  révision  des  listes,  acquiert  de  ses  cohéritiers  une  portion 
dimmeuble  indivis  (Nancy,  13  oct.  1837,  aff.  CasUra  et  Ta- 
dini).  La  cour  de  OIjon  (32  fév.  1843,  aff.  Pauvels)  s'est  pro- 
noncée dans  le  même  sens;  11  s'agissait,  dan»  eettealblre,  d'ane 
éleellon  è  un  conseil  généré. 

••8.  Do  reste ,  tout  acte ,  quelle  qoe  soit  la  dénominatloD 
que  les  parUes  lui  ont  donnée,  qui  tend  è  faire  cesser  l'iadlvlston, 
entre  cohéritiers,  snr  des  immeubles  de  la  succesdon,  est  an  vé- 
rilable  partage,  (brmant  titre  successif.  En  conséquence,  l'héri- 
tier qai  est  saisi  des  biens  de  ta  succession,  en  vertu  d'un  note 
qualifié  vente,  à  lui  passé  par  son  cohéritier,  n'a  pas  besoin  de  la 
possession  antérieure  pour  êire  porté  sur  la  liste  des  électeurs 
(Nancy,  27  nov.  1838,  M.  deRlocour,pr.,  aff.  BontouxC.préf. 
de  la  Heurthe). 

La  Action  en  verta  de  laqudle  on  est  censé  avoirsnc- 
cédé  seul ,  dès  le  moment  de  l'oovertare  de  la  succession ,  anx 
biens  qui  la  composent,  ne  peut  touteftis  pr^udicier  à  l'héritlv 
qui  n'a  pu  compter  snr  la  renonciation  de  son  cohéritier,  posté- 
rieure à  la  clêtnre  des  listes  électorales. — Ainsi ,  1*  lorsque,  par 
la  renonciation  è  un  legs  d'usuft-uit,  faite  en  déo.  1839, 11  y  a  en 
réunion  de  l'usufruit  i  la  nue  propriété,  la  possession  annale  da 
cens,  grevant  ces  biens,  n'est  pas  censée  avoir  été  acquise  au 
30  sept.  1830,  au  profit  du  propriétaire...,  teUement  qu'il  n'en- 
court pas  la  déchéance  pour  n'avoir  pas  requis,  à  cette  époqoe, 
son  Inscription  snr  les  listes  électorales,  et  qu'il  peut  se  faire 
porter  sur  le  tableau  de  rectification  (Req.  SJutlI.  1830,  HM. Dn- 
noyer, pr.,  de  Broé,  nqi.,  aff.  préf.  d'Indre-et-LoIre  C.  Haime); 
— 2*  Le  parUge  d'une  sodélé  ne  peut  être  assimilé  è  celai  d'une 
succession. — V.  $  6. 

S«  Des  eonditfonf  depotiestfoii  ûnpofto  «ue  fwfeiiMf. 
—  Pour  que  la  patente  puisse  compter  dans  le  cens,  Il  faut  qw 
l'Industrie  qnl  y  donne  lieu  80i,t  excKée  depuis  un  an  an  moment 
où  les  listes  sont  arrêtées  ;  c'est  ce  qu'exige  l'art.  7  de  la  loi  de 
1831.— les  mots  «  et  l'industrie  exercée  »  ont  été  ajoutés  sur 
la  proposition  de  M.  Séran,  comme  Ils  existaient  déjà  dans  la  loi  da 
4  juin  1830,  afin  de  prévenir  l'Inconvénient  qu'il  y  aurait  è  ce 
qu'une  patente  conférât  le  droit  électoral  sans  avoir  élé  prise 
poarexercer  une  industrie  ;  elle  ne  doit  conférer  le  droit  tieeloral 
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qu'autant  qo'eUe  sera  la  représeotation  de  l'Indastrte.  Atnst.  ce- 
lui qui  prétendrait  i  une  patente,  sans  eiercer  réellement  l'In- 
dustrie, ne  devrait  pas  être  admis  à  exercer  les  droits  d'électeur 
(X.  Duvergler,  p.  229).  Aussi,  sous  la  loi  de  1820,  Jagealt-on 
dans  ce  sens  qne  >  pour  qu'une  patente  puisse  entrer  dans  te  cens 
électoral ,  il  faut  qu'elle  ait  été  prise  et  l'iDdustrte  exercée  un  an 
avant  l'aOIche  de  l'ordonnance  de  convocation,  ou  tout  au  moins 
avant  la  confection  du  tableau  de  reclIflcatloD  ;  Il  ne  suffit  pas  que 
la  possession  soit  acquise  avant  le  Jour  de  la  réonlon  des  collèges 
(Bourges,  UJolo  1830, 3«^, H.  TrotUer>  pr., aff. Grenooillel 
C.  prêt,  de  l'Indre). 

À7I.  En  verte  du  même  principe ,  te  patenté  qnl,  avant  la 
clAture  des  listes  électorales ,  a  cessé  d'exercer  son  industrie  , 
doit  être  rayé  de  la  liste  électorale ,  bien  qu'il  soit  tenu  d'acquit- 
ter rimp6t  de  la  patente  pour  toute  la  durée  de  l'année  (Orléans, 
40  rév.  18iS,  aff.  Ducoux,  D.  P.  43.  4. 194}.— Mais  la  loi  n'exige 
pas  que  l'Industrie  ait  été  exercée,  sans  interruption,  pendant 
toute  l'année  qui  précède  l'époque  de  la  cUilure  des  listes.  Spé- 
cialement ,  la  patente  prise  plus  d'un  an  avant  la  cléture  des  listes 
par  un  aubergiste  qui  n'exerce  chaque  année  son  industrie  que 
pendant  la  saison  des  eaux  thermales ,  doit  néanmoins  lut  être 
comptée  pour  le  cens  électoral  (  Nlmea,  1"  ch.,  20  fév.  1859, 
H.  VfgDOtles ,  pr..  aff.  Chevalier  C.  préf .  de  la  Lozère  ). 

)i  7  S .  Par  la  même  considération  qu'il  s'agissait  d'une  Industrie 
qui  ne  s'exerce  que  temporairement,  onavait  iogé  que  la  patente 
des  Sieurs  de  cocons,  dont  la  Ration  pour  1830  n'avait  point  en- 
core eu  lieu,  avait  pu  être  comprise  dans  le  cens  électoral  de  celle 
de  cette  année,  pour  le  taux  de  la  patente  payée  en  1829,  lorsqu'il 
était  constant  que  celui  qui  voulait  s'en  prévaloir  exerçait  en- 
eore  la  même  Industrie  (Req.  6  Julll.  1850,  MM.  Dunoyer.  pr., 
Pardessus,  rap.,  aff.  préf.  du  Gard  C.  Silhol).  On  a  fait  valoir, 
dans  cette  affaire  toute  spéciale ,  celle  raison  que  les  rOles  des 
fileurs  ne  sont  annuellement  dressés  qu'à  l'époque  où  les  usines 
qu'emploie  cette  industrie  sont  en  activité ,  c'est-à-dire  après  le 
mois  de  Juillet ,  parce  que  ce  D'est  qu'à  cette  époque  qu'on  con- 
le  nombre  des  bassines  dont  chaque  flleur  fait  usage. 

Le  fait  de  l'exercice  de  l'industrie  patentée  peut  servir 
comme  élément  de  la  possession  annale,  bien  que  la  patente  ait 
été  prise  moins  d'une  année  avant  le  temps  Qxé.  —  Jugé  que  la 
patente  qu'un  électeur  a  prise  comme  entrepreneur  de  bâtiments, 
depuis  le  l**  Janvier  seulement,  doit  lui  être  comptée  pour  la 
formation  du  cens  électoral ,  lorsqu'il  établit  qu'il  exerçait  cette 
profession  antérieurement  an  30  octobre  de  l'année  précédente, 
et  que,  pour  cette  même  année,  11  avait  payé ,  comme  maître  de 
forges ,  une  patente  d'un  taux  supérieur  à  celle  d'entreprenenr 
de  b&timents  (  PoiUerB,  31  oel.  1845,  aff.  Blondean-lngrand ,  D. 
P.  46.  2.  138). 

S 94.  Des  certiQcats  constatant  que  l'individu  dont  l'Inscrlp- 
Uou  sur  la  liste  des  électeurs  a  été  ordonnée  en  imputant  à  son 
cens  le  montant  de  sa  patente ,  n'a  ni  obtenu  celte  patente  ni 
exercé  son  industrie  un  an  avant  la  ciêture  des  listes,  ne  peuvent 
pas  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation  sur  les  constatations 
contraires  de  l'arrêt  qui  ^  ordonné  l'Inscription,  alors  que  rien  ne 
démontre  que  les  mêmes  certiflcats  aient  été  soumis  à  la  cour 
d'appel  (  Req.  S4  Janv.  1838,  MM.  Zangtacomi,  pr.,  Bayeu , 
np.,  aff.  préf.  de  la  Lozère  C.  Chevalier). 

Lorsqu'une  patente  subit  une  augmentation  en  raison 
de  la  valeur  locatlve  d'ateliers,  pour  lesquels  le  commerçant  paye 
déjà  un  droit  proportionuel ,  cette  augmentation  peut  entrer  dans 
le  cens  électoral ,  sans  qu'il  ait  la  possession  requise  (  Bourges , 
J'  ch.,  14  Juin  1850,  M.  Troltler,  pr.,  aff.  Grenouillet  C.  préf. 
de  l'lndre).~Cette  décision ,  motivée  en  fait,  porte  prinelpaie- 
nent  sur  la  question  de  savoir  s'il  s'agissait  bien  d'additions  faites 
à  des  ateliers  précédemment  existants  ou  d'une  fabrication  éta- 
blie dans  des  ateliers  nouveaux  et  Indépendants ,  construits  ex- 
près pour  elle.  Dans  ce  dernier  cas ,  qui  était  celui  de  l'espèce, 
la  cour  déclare  que  la  patente  nouvelle  doit  avoir  la  durée  légale 
de  la  possession.  —  Il  a  été  Jugé  qne  l'augmentation  de  patente, 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  de  l'extension  d'une  même  Industrie, 
n'est  pas  soumise  à  la  condition  de  possession  annale  (  Bourges  , 
S*  ch.,  1 4  Juin  1830,  M.  Troltler,  pr.,  aff.  Cochon  C.  préf.  de 
l'Indre;  Bordeaux,  l»  ch.,  S8  Juin  1830,  H.  Ravn,  i«  pr.,  alT. 
Boudin  C.  Bennond). 
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lif  «.  La  dispense  de  possession  annale  appartient  aux  ang- 
mentallons  de  patentes,  si  les  patentes  primitives  ont  été  prises 
dans  le  délai  légal ,  et  qu'elles  n'aient  pas  changé  de  classe,  mais 
qne  seulement  le  taux  de  la  classe  ailété  élevé.  Ce  principe,  qui 
s'induit  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer,  se  trouvait  aussi  dans  une 
décision  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  28  Juin  1830  [Boudin  0, 
Bermoud),  portant  qu'il  Importait  peu  que  l'augmentalion  de  pa- 
tente fût  récente ,  puisque  la  patente  était  ancienne,  et  que  la 
classe  n'en  avait  pas  été  changée  ;  Il  a  été  expressément  con- 
sacré par  uu  arrêt  qnl  a  Jugé,  en  conséquence ,  que  le  citoyen 
muni,  depuis  plusieurs  années,  d'une  patente  dont  le  chiffre 
était  insuffisant  pour  lui  conférer  l'électoral,  peut  réclamer  son 
inscription  aussilêt  que,  par  l'élévation  de  la  classe  de  cette  pa- 
tente, l'impêt  qu'il  paye  atteint  le  cens;  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  jouisse  de  la  possession  annale  (Dijon,  31  nov.  I8i5,  aff. 
Baron,  D.  P.  46.  2.  S8).  —  Hais  si  l'augmentation  a  pour  cause 
une  nouvelle  Industrie  exercée  dans  d'autres  ateliers ,  la  posses- 
sioo  annale  est  nécessaire  (Bourges,  S*  ch.,  14  Juin  1830, 
M.  Trotlier,  pr.,  aff.  Grenouillet  C.  préf.  de  l'fndre).  Dans  cette 
affaire.  Jugée  en  fait,  Il  s'agissait  d'une  fabrique  de  fers  établie 
dans  des  ateliers  qu'on  voulait  confondre  avec  des  forges  du 
même  propriétaire,  tandis  qu'ils  en  étaient  Indépendants  et  sépa- 
rés par  une  grande  distance.  — Enfln  Jugé,  dans  le  même  sens, 
que  quand  un  marchand  de  fer  en  détait,  payant  patente  en  cette 
qualité  depuis  plus  d'un  an,  prend  une  patente  de  marchand  de 
bots  en  gros,  l'augmentation  qui  en  rêsuile  dans  l'impêt  de  sa 
patente  ne  peut  lui  être  comptée  pour  établir  sou  cens  électo- 
ral, qu'autant  qu'elle  est  constatée  par  une  patente  prise  depafe 
un  an  avant  la  clêtore  de  ta  liste  électorale.  —  Il  importe  peu 
que  les  deux  patentes  aient  été  confondues  en  une  seule,  et  que, 
de  fait,  le  marchand  de  fer  ait  exercé,  depuis  plusieurs  années, 
le  commerce  des  bois,  si  la  patente  nouvelle,  qu'il  a  prise  en 
cette  dernière  qualité,  ne  résulte  que  d'un  rêle  supplétif,  formé 
seulement  an  mois  de  Janvier  de  l'année  dans  laquelle  II  demande 
son  Inscription  sur  la  liste  éleclorale  (Nancy,  3*  ch.,  8  nov. 
1841,  M.  Costé,  pr.,  aff.  Bonlay  C.  préf.  des  Vosges  ;  Extrait 
de  H.  Garnter,  Jur.  de  Nancy,  v«  Élection  législative,  n*  24).— 
La  conrde  Parts  avait  déjà  Jugé  que  le  marchand  de  vins  en  dé- 
tail qui  devient  marchand  de  vins  en  gros  n'est  pas  dispensé  de 
la  possession  anniUe  pour  l'augmentalion  qui  en  résulte  dans  le 
taux  de  sa  patente  (Paris,  19  Juin  1830,  aff.  Delaplerre  C.  prêt, 
de  l'Yonne). 

%tt,  La  conr  de  cassation  a  consacré,  en  principe,  cette  Jo- 
risprudence  par  plusieurs  arrêts  qnl  Jugent,  m  tvrminis,  que 
pour  qu'un  patentable  puisse  comprendre  dans  la  formation  de 
son  cens  l'augmentation  de  patente  à  laquelle  il  a  été  assujetti, 
par  l'effet  d'un  changvmmt  de  cloue  déterminé  par  la  nature  dif- 
férente de  l'Industrie  ajoutée,  il  ne  sutBt  pas  qu'il  Jouisse  de  la 
possession  annale  de  sa  patente,  il  faut  qu'il  ait  en  outre  la  pos- 
session annale  de  cette  augmentation  fCass.  15  Juin  1846,  aff. 
Soullhae,  D.  P.  46.  1 .  249).  —  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  pré- 
senté ces  arrêts  eorame  contraires  à  celui  de  la  cour  de  Dijon, 
rendu  dans  une  espèce  où  II  n'y  avait  pas  changement  de  classe. 
An  surplus.  Il  aété  Jugéque  le  changement  fait  spontanément  par 
l'administration  dans  la  classe  de  la  patente  d'un  négociant,  sans 
que  le  genre  de  commerce  de  ce  négociant  ait  changé,  ne  peut 
nOD  plus  nuire  aux  droits  électoraux  :  ainsi,  le  banquier  qnl  n'a- 
vait été  porté  précédemment  sur  les  rdles  que  pour  une  patente 
de  négociant,  et  dont  la  patente  se  trouve  élevée ,  pour  l'année 
courante,  à  raison  de  sa  qualité  de  banquier,  doit  être  porté 
sur  les  rêles  à  raison  de  la  nouvelle  patente  (Grenoble,  1'*  ch., 
14  Jnln  1830,  H.  Dnboy,  pr.,  aff.  Dnbaux  C.  préf.  de  risère). 

$  13.  —  Ds  I»  Mégatitm  par  «nu  féamt  «ewe  ou  M^iorfs 
de  loti  mon'. 

!i  7  S.  La  faculté  de  créer  un  éleclenr  an  moyen  de  la  déléga- 
tion de  ses  contributions  était,  pour  les  femmes,  l'exercice  indi- 
rect des  droits  politiques.  Cette  faculté,  accordée  par  la  loi  de  jutai 
1820,  a  été  régularisée  et  étendue  parcelle  dul9avrll18M,  qui 
a,  par  sa  rédaction,  fait  cesser  plusieurs  difficultés  de  la  Juris- 
prudence antérieure.  —  La  capacité  de  déléguer  n'était  attribuée 
par  la  loi  de  1820  qu'à  la  femme  veuve.  —  Une  fcmise  mariée 
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ne  poQTftltdoDO  dtiégoeR  à  »b  enfante,  mdme  d'uD  premier  lit, 
Ub  contributions  de  biens  doni  ils  avaient  la  propriété ,  et  doot 
éUe  éUlt  usufraiUère.  Elles  comptaient  au  second  mart  (sol.  39 
■OT.  1810).  —  La  veuve  interdite  ne  pouvait  déléguer  ses  oou- 
trJbDllons  ;  le  oonseU  de  famille  ni  leluteur  ne  pouvaient  les  déléguer 
en  son  nom*,  mats  les  antreeinoapaoit6s>  civiles  ne  pouvaient  af- 
fecter cette  délégation,  qui  ne  transmet  pas  un  droit  personnel 
^1.  min.  39  août  1820  et  3  nov.  1838). — Si  on  admetta  rup- 
ture du  mariage  par  la  mort  civile,  on  peut  regarder  comme  veuve 
la.  femme  dont  le  mart  est  mort  civilement  ;  elle  a  donc  la  [acuité 
de  délégalloD. 

t90.  Sous  la  loi  de  1830 ,  les  cours  d'appel  et  les  auteurs 
limitaient  pas  dfaccord  sur  la  question  de  savoir  si  la  femme  dl- 
TOrcée  devait  être ,  sous  le  rapport  de  ia  faculté  de  délégation, 
■asimlléeàla  veuve.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  a'arrâler  à  cette  oontro- 
verse;  la  loi  de  i831  i'a  tranchée  en  faveor  de  la  femme  divor- 
cée.— Elle  est  même  assise  sur  une  base  plus  large,  car  la  femme 
séparée  de  corps  peut-,  elle  aussi,  déléguer  ses  contribnlions, 
droit  qu'on  n'avait  pas  songé  à  loi  faire  avoir  précédemment.  — 
n  nV  a  plus  à  se  demander,  comme  autrefois,  quelles  contribu- 
tions peuventétre  déléguées,  si  celle  facullé  s'applique  aux  con- 
tributions personnelle  et  mobilière,  ài'impAtdes  portes  et  fenêtres 
(questions  qui  avalent  été  controversées  devant  les  coure  en  1828 
tl  1630).  L'art.  8  autorise  eipressémeot  la  délégaUou  de  toutes 
les  contributions  directes.  La  veuve  y  peut  donc  comprendre  tous 
les  impôts  qui  lui  compteraient  &  elle-même,  sans  en  excepter  les 
contribulions  des  biens  doot  elle  Jouit  comme  tutrice  de  ses  en- 
ISots.  —  La  cour  de  Nancy  n'a  fait  qu'une  Juste  application  de  la 
loi  en  Jugeant  conformément  à  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
Pari.  6  de  la  loi  électorale,  qui  permet  au  père  de  se  prévaloir 
des  oonlributlons  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  dont  H  a  la 
Jouissance,  s'étend  naturellement  à  la  mère,  dans  i'exercfee  du 
droit  de  délégation^.  11  n'est  aucune  distinction  à  établir  sur  l'orl- 
tfne  des  biens  dont  elle  a  la  Jouissance;  par  conséquent,  elle 
peut  déléguer  à  un  enrant  du  premier  lit  les  contributions  des 
biens  d'un  deuxième  marlage,blens  dont  elle  a  la  jouissance  légale 
(Nancy,  2*  ch.,  9  nov.  1840 ,  H.  Mourot,  pr. ,  aff.  Salle  G.  Vau- 
tler  et  le  préf.  des  Vosges  ;  extrait  de  U.  Gamier,  Jurlsprud.  de 
Nancy,  y*  Élection  législative,  n"  tO).  — Décidé  encore,  par  la 
même  cour,  qu'une  veuve  peut  déléguer,  &  odul  de  ses  dis  ou 
pelits-fiis  qu'elle  désigne,  les  contribution»  directes  payées  par 
elle,  soit  à  raison  de  ses  biens  propres,  soit  à  cause  de  ceux 
dont  elle  a  la  Jouissanœ  légale.  —  Cette  faculté  n'est  soumise  & 
uenne  restriction  ;  ainsi,  rien  n'empêcbe  que  les  contributions 
des  biens  des  enfants  mineurs  d'unsecondlit  soient  déléguées  en 
laveur  d'an  fils  d'un  premier  mariage,  tant  que  la  mère  conserve 
la  Jouissance  légale  de  ces  biens  (Nancy,  2*  ob.,  10  nov,  1810, 
M.  Mourot,  pr.,  Boulay  G.  Petot  et  le  préf.  des  Vosges-,  extrait 
de  M.  Garnler,  Jurlsp.  de  Nancy,  v^  filect.  léglslat.,  d*  11). 

Quelques  cours ont  jugé  que  la  veuvene  pentdél^ner 
que  les  impôts  qu'elle  paye  directement,  mai»  qu'elle  ne' saurait 
être  admise  à  déléguer  la  part  de  contributions  dont  Mie  pewt  n 
prévaloir  dans  les  impôts  payés  par  les  propriétés  qu'elle  cul- 
tive à  titre  de  fermière  (Orléans,  27  nov.  1843,  M.  de  Beauvert, 
pr.,  aff.  Biault  C.  prét.  de  Loir-et-Cher;  Bourges,  34  dëo.  1845, 
afr.  Paget,  D.  P.  45.  4. 198). — Hais  la  cour  de  cassation  (Req. 
28  [év.  1843,  MM.  Zangiacoml,  pr.,  Lebeau,  rap.,  aff.  préf.  du 
Mord  C.  Courmont)  et  la  cour  de  Douai  (94  nov.  1845,  aff.  Oe- 
.  lot,  D.  P.  AS.  4. 197)  ont  décidé  le  contraire.  Et  cette  dernière 
'Interprétation ,  plus  libérale,  semble  conforme  au  texte  de  la  loi 
qui  admet  dans  la  délation  toutes  les  (wnlrlbutions  directes, 
expressions  qui  s'emploient  constamment  par  opposition  k  celles 
de  contribulions  indirectes;  or,  l'impôt  payé  pour  une  propriété 
affermée  est  une  contribution  directe;  U  est  payé,  à  la  vérité, 
par  le  propriétaire,  mais  le  fermier  on  la  fermière  est  autorisé  à 
s'en  prévaloir;  si  c'est  un  fermier,  il  le  compte  dans  son  cens  ;  si 
c'est  une  fermière,  elle  ne  peut  être  électeur,  mais  elle  a  te  droit 
électoral  Indirect  au  moyen  de  la  délégation  ;  si  on  le  lui  refusait, 
fltte  serait  arbltrtirement  privée  du  droit  de  se  prévaloir,  autant 
qu'une  femme  peut  le  bire,  d'une  portlm  de  l'impôt  foncier  de  la 
propriété  qu'elle  cultive. 

SSI.  Lorequ'nne  veuve  &»  secondes  noces  a  délégué  à  son  âls 
dft  prcnler  Ut  1*  Moitié  des  impôts  que  payait  son  dernier  mari, 
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le  détégatalre  n'est  pas  tenu  de  fournir  à  radminlstrallon  U 
preuve  que  sa  mère  était  mariée  sous  le  régime  de  la  comma- 
nanté,  et  que  les  biens  grevés  des  impôts  délégués  dépendaient 
de  cette  communauté  (Bourges,  3*cb.,  6  nov,  1829,».  Trottier, 
pr.,  aff  Aveline  C.  préf.  de  l'Indre).  —  Il  en  est  de  même  de  la 
délégation  faite  dans  de  telles  circonstances  par  une  veuve  à  son 
gendre  (Req.  7  Julll.  1830,  HH.  Dunoyer,  pr.,  Cassioi,  rap.,  aff. 
préf.  d'Indre-et-Loire  C.  Proger).  Une  veuve  peut  valablement  dé- 
iéguerè  son  gendre  les  contributions  Imposées  au  nom  du  mari, 
mais  payées  par  la  veuve  depuis  le  décès  de  celui-ci  (Nancy,  37  oet. 
1837,  aff.  Dumont).~La  veuve  à  laquelle  une  donation  cootrac- 
tutile  en  asufnilt,  excédant  la  portion -disponible,  a  été  faite  par 
son  défunt  mari,  peut  déléguer  i  l'un  de  ses  enfants  ia  totalité  des 
impôts  assis  sur  les  biens  donné?,  tant  que  la  réduction  n'en  est 
pas  demandée  (Douai,  6  Janv.  1847,  aff.  Leftebvre,  D.  P.  <47.4. 
194). 

Il  a  été  décidé ,  par  applicallon  des  mêmes  principes , 
que  la  mère  conslltuée  usufruitière  de  lous  les  biens  de  son  mari, 
par  contrat  de  mariage,  dans  des  proportions  qui  excéderaient  la 
quotité  disponible,  peut  valablement  déléguer  à  son  Ois  l'intégra- 
lité des  impôts  payés  par  les  biens  soumis  à  son  usufruit,  tant 
qu'il  n'apparaît  pas  que  la  réduction  ail  été  demandée  (Doaal, 
17  Dov.  1845,  aff.  Cuveiller  et  aff.  Hemery,  D.  P.  41».  4.  iW). 

HS9.  Il  est  bien  entendu,  en  tous  cas,  que  la  femme  veuve 
ou  séparée  ne  peut  déléguer  qite  les  impôts  qui  sont  réellement 
à  son  compte.  Ainsi ,  ta  délégation  de  ses  contributions  faite  par 
une  mère  au  profit  de  son  fils  ne  donne  pas  au  détégatalre  le 
droit  de  se  prévaloir  de  la  partie  de  t'impôt  des  portes  et  fenêtres 
afférente  à  ftiabilalioD  que  la  mère  occupe  dans  le  logement  d'an 
autre  de  ses  enfants,  s'il  n'est  pas  établi  que  la  mère  soit  toca- 
laire  de  son  habitation  et  qu'elle  paye  l'impôt  prétendu  délégué 
(Cass.  7  Juin.  1846,  aff.  préf.  de  ta  Creuse,  D.  P.  45. 1.  279).— 
La  toi  du  14  nov.  1792,  en  abolissant  tes  substitutions  fldéicom- 
missalres  faites  avant  sa  publtcalion,  n'a  pas  annulé  l'InstitutlOB 
elle-même;  par  suite,  la  veuve  grevée  d'une  pareille  substilutiOB 
peut  valablement  déléguer  les  contributions  assises  sur  les  biens 
substitués  (Cass.  31  [et  non  33]  Juill.  1839,  MU.  Portails,  fpr., 
Tbil,  rap.,  aff.  Lasserre  C.  Coudât,  etc.). 

La  loi  antérieure  ne  permettait  la  délégation  aux  Sis, 
petits-fils  ou  gendres  qu'à  défaut  les  uns  des  autres;  de  là  de 
nombreuses  difficultés  derant  tes  tribunaux ,  par  exempte,  sur 
tes  questions  de  preuve  de  la  non-existence  ou  de  l'incapacité  de 
celui  que  la  loi  désignait  dans  un  rang  antérieur,  questions  di- 
versement Jugées  par  des  arrêts  devenus  sans  aucune  utilité.  La 
loi  de  1831  a  tari  la  source  de  lous  ces  embarras,  en  autorisant 
la  veuve  ou  femme  séparée  de  corps  à  désigner  librement  celui 
qu'il  lui  platt  de  choisir  parmi  ses  fils  ou  gendres. 

La  délégailon  ne  peut  pas  se  faire  proportionnellement 
entre  pluslenrs  enfants  ou  gendres  de  la  veuve.  La  loi  ne  lui  donne 
qu'un  mandataire  (  sol.  29  sept.  1830  ).  Hais  le  même  Individa 
a  qualltésans  contredit  pour  recevoir  les  délégations  de  plusieurs  de 
sesas^ndanles.  — Jugé:  1"  Que  la  mère  veuve  qui  adéjà  délégué 
en  faveur  de  l'un  de  ses  enfants  toutes  ses  impositions ,  ne  peut, 
pendant  que  celte  première  délégation'  produit  ses  effets  relati- 
vement &uu  conseil  d'arrondissement,  faire,  en  faveur  d'un  autre 
de  ses  fils ,  une  nouvelle  délégation  qui  produise  un  effet  simnl- 
tané,  elle  rende  apte  à  être  inscrit  sur  les  listes  électorale) 
(Bordeaux,  di.  vac,  28  ocl.  1837,  H.  Routet,  i*'  pr.,  aff.  Ey- 
mond  C.  prêt  de  la  Gironde  );  —  2'  Que  la  facullé  accordée  à  la 
veuve  de  déléguer  ses  contributions  è  son  gendre,  continue  d'exis- 
ter, bien  que  le  gendre  ait ,  après  le  décès  de  son  épouse ,  con- 
tracté nn  second  mariage ,  alors  qu'il  existe  un  enfant  issu  de  la 
première  union  (Parts,  cb.  vac,  31  oct.  1839,  M.  Amyot,  pr., 
aff.  Cardel  C.  préf.  de  l'Aube);  —  3"  Que  le  gendre  dont  I& 
femme  est  décédée  sans  enfant  peut  proflter  de  la  délégation  de 
sa  belle-mère  pour  la  formation  de  son  cens  électoral  ^  Grenoble, 
17  nov.  1845,  aff.  Penet,  D.  P.  45.4.  198);  —  4' Que  la  mère 
adoplive  peut  déléguer  ses  contributions  è  son  QIs  adopllf  (  Nancy, 
ch.  vac,  9  sept.  1839,  H.  Cbippel,  pr.,  aff.  Cuelllet  de  Beau^ 
champs  ;  extrait  de  M.  Garnter,  Jurisp.  de  Nancy,  v"  Élection 
législative,  n*  12). 

Hais  00  ne  devrait  pas  admettre  la  délégation  faite  par 
la  m^e  d'une  flUe  naturelle  «a  mari  do  eetto  dernière  (  Bburges, 
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8déo.  1834,  H.  HAler,  l*'pr.,  aff.  Baroio  C.  Coqaard).  Décidé 
de  même  qu'uoe  femme  ne  peat  déléguer  (  dans  lès  colonies)  ses 
eontributloQs  à  son  enfant  nalorel ,  à  retTel  de  lui  donner  le  cens 
électoral  (  Req.  4  noT.  1838,  HM.  ZangfaeomI ,  pr.,  Brtère,  rap., 
air.  Siignin]. 

La  délégation  de  ses  contributions  Mte  par  une  belle- 
■nère  à  eoo  geodro  ne  peut  être  contestée  sous  prétexte  que  la 
flile  de  celle-ci  ne  serait  que  (iUe  naturelle ,  si  celle  fille  est  en 
possession  d'état  d'enfaot  légitime,  et  qu'il  n'apparaisse  pas  que 
cette  qualité  lui  ait  été  contestée  (  ReJ.  34  Juin  1846,  aff.  préfet 
de  la  Lozère,  D.  P.  46. 1. 240).  Quant  &  l'eafant  naturel  reconnu 
dans  son  acte  de  naissance  y  par  le  pàre ,  avec  désigoalion  de  la 
mère,  et  légitimé  par  mariage  subséquent  do  p6re  et  de  la  mère 
désignée  ^  il  est  admissible  à  se  prévaloir  des  oontribultODS  que 
•a  mère ,  devenue  veuve,  lui  a  déléguées  (Douai,  19  nov.  184S, 
aff.  SiIvlD,D.P.  43.  4.  109). 

988.  La  personne  à  qui  la  veuve  ou  femme  a  pa  et  voulu 
faire  la  délégation ,  doit  être  clairement  daignée.  —  Jugé  que  la 
délégalion  de  ses  contributions ,  faite  par  une  veuve  sans  dési- 
gner le  délégataire,  ^teul  valablement  être  réputée  s'appliquer  à 
son  fils  unique ,  quoique  la  veuve  ait  des  gendres,  sur  la  déclara- 
tion de  celle-ci  faite  par  un  second  acte,  quoique  postérieurement 
à  la  clôture  des  Haies  (leetorales ,  sans  que  rA-rél  qui  le  décide 
ainsi  encoure  la  censure  (Req,  38  fév.  1841 ,  MM.  Zangiacomi , 
pr.,  Lebeau ,  rsip,,  aff.  préf.  du  Nord  C.  Counnonl).  La  désigna- 
tion ftite  par  la  veuve  D*a  pas  besoin  d'étfe  renouvelée  pour 
chaque  élection,  car,  d'après  un  arrêt,  elle  subsiste  tuit  qu'elle 
n'est  pas  révoquée  (Nancy,  31  Juin  1830,  H.  Rlocour,  pr.,  aff. 
Gillon  C.  Fallloonet,  etc.). 

9S9.  Lorsque  le  préfet  a  décidé  qu'une  délégation  faite  par 
me  veuve  à  son  fils  était  temporaire  et  dev^l  être  renouvelée, 
et  a  par  ce  motif  réduit  le  cens  de  Téleotear,  il  celui-ci  acquiesce 
%  cette  décision,  et  se  présente  ensuite  avec  une  nouvelle  délé- 
gation, cette  délégalion  ne  fait  pas  un  double  emploi  j  elle  con- 
stitue un  droit  nouvellement  acquis  (même  arrêt). 

La  loi  ne  prescrit  pas  de  forme  spéciale.  On  peut  dé- 
léguer  par  acte  sous  seing  privé.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  ebambre 
des  requêtes,  le  28  Juin  1850 (MM.  Dnnoyer,  pr.,  Jaobert,rap., 
aff.  préf.  du  Loiret  C.  Patio- Didier.— Conf.  Metz,  23  nov.  1830, 
aff.  Hasson  C,  préf.  de  la  Moselle). 

991 .  La  délégation  cesse  par  la  votonté  de  la  fbmme,  quand 
elle  la  révoque  expressément.  La  révocation  doit  s'opérer  dans  la 
même  forme  que  la  délégation. 

999.  Les  délégations,  comme  leurs  révocations,  n'étaient  sou- 
mises qu'à  l'en  régi  siremeot  du  droit  fixe  de  1  Ir.  (déds.  de  la 
régie,  du  10  Jullt.  1824,  et  Instruct.  génér.  du  18  déc  même 
an&ée,  n«  1150,  §3). 

999,  La  loi  ne  dit  pas  à  quelle  époque  la  délégalion  doit  être 
faite  pour  être  valable. — il  a  été  Jugé  :  1*  que  la  femme  qui,  soit 
en  son  nom  personnel,  soit  comme  commune,  possédait  des  Im- 
meubles antérieuremeut  aux  premières  opérations  de  la  révlstoo 
annuelle  des  listes  électorales,  a  pu,  devenue  veuve  depuis  celte 
époque ,  déléguer  valablement  ses  contributions  k  son  gendre 
avant  la  déluré  des  lisles  (Paris,  12  nov.  1842,  aff.  Demontan- 
gon  C,  Bour)  ;  —  3*  Que  irélecleur  dont  la  belle-mère  est  im- 
posée pour  des  propriétés  foncières  possédées  par  elle  depuis  un 
temps  antérieur  aux  premières  opérallooe  de  la  révision  des  lis- 
tes électorales,  a  droit  de  compter  la  délégation  qui  lui  a  été  faite 
par  celle-ci,  bien  que  cette  délégation  n'ait  eu  lieu  qu'aprèria 
confection  des  Ustes  provisoires  (Paris,  9  déc.  1844,  aff.  Malard, 
D.  p.  43.  4.190). 

994.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  contribnttons  déléguées 
forment  seules  le  cens  électoral  ^  la  délégaUoi  peut  être  faite  pour 
compléter  le  cens,  qui  seraalQsi  composé  en  partie  des  contribu- 
tions déléguées  et  en  partie  des  conlrtbuiions  personnelles  payées 
par  le  déiégaiaire  (Duverg.,  p.  328).— Cela  parait  évident.— La 
délégation  ne  fait  que  coarèrer  ou  compléter  le  cens;  mais  elle 
ne  saurait  conférer  la  capacité  électorale,  en  tant  qu'elle  ne  s'ap- 
plique pas,  pour  le  payement  de  l'impét,  au  délégatelre  qui  ne  la 
possède  pas.  —  C'est  donc  avec  une  évidente  rkison  qu'il  a  été 
logé  que  la  délégation  ne  produit  son  effet  qu'à  l'égard  du  déié- 
gaiaire qui  remplit  déjà  les  antres  conditions  d'ége  et  de  doml- 
éUe  mpMéet  aux  électeura  ordinaires  par  la  loi.— SpéclaleneDt, 


dans  les  colonies,  le  détégataire  non  domicilié  depuis  deux  ans, 
ne  peut  pas  user  atilement  de  la  délégation  qui  lui  est  làlte  par 
une  veuve,  bien  que  celte  dernière  remplisse  elle-même  la  con- 
dition du  domicile  (Req.  31  Joln  1837,  MM.  Zanglaeoml,  pr., 
Hestadier,  rap.,  aff.  Duquesne). 

Art.  K.  —  Du  domicile  politique. 

99A.  Depuis  rétabllssem'ittt  du  système  représentatif,  enl 
1789,  les  lois  ont  toujours  voulu  qu'un  citoyen  ne  pût  exercer 
ses  droits  politiques  qu'au  Heu  de  son  domicile.  C'est  là,  en  effet, 
qu'il  connaît  ses  concitoyens  et  qu'il  est  connu  d'eux  :  la  ga- 
rantie politique  se  complète  ainsi. —  Sousia  législation  de  1791, 
de  1793,  de  l'an  3  et  de  l'an  8,  le  domicile  se  confondait  avec  la 
résidence  de  falL  Après  le  code  civil ,  le  mot  de  domicile  a  pris 
une  signiQcatlOtt  légale  plus  précise.  Hais  on  n'avait  pas  pensé  à 
permettre  aux  citoyens  d'avoir  deux  domiciles,  l'un  pour  les  actes 
de  la  vie  civile,  l'antre  pour  (Exercice  des  droits  politiques.  Cesl 
le  décret  do  17  ]anv.  1806  qui  a,  le  premier,  reconnu  un  dom^ 
cile  politique  distinct;  mais  il  n'accorda  le  ilrolt  d'aller  vo- 
ter dans  un  lieu  dlDTÊrentdu  domicile  réel  qu'à  ceux  qui  seraient 
inscrits  sur  la  liste  des  six  cents  plus  imposés  du  département  où 
ils  fixeraient  le  domicile  politique. — La  loi  do  5  fév.  18 1 7  et  celle 
du  19  avr.  1831  ont  généralisé  ce  principe  et  étendu  la  facilité 
accordée  ainsi  à  la  Jouissance  des  droits  politiques}  elles  ont  posé, 
en  règle  générale,  que  l'électeur  a  son  domicile  politique  là  où 
est  son  domicile  réel:  puis  elles  lui  accordent  la  faculté  de  le  trans- 
férer dans  tout  arrondissement  où  il  paye  une  contribution  di- 
recte. Elles  soumettent  ce  droit  à  l'obligation  de  faire,  six  mois 
d'avance,  une  déclaration  au  lieu  du  domicile  actuel  et  au  lieu  du 
domicile  qu'on  veut  acquérir.  La  toi  de  1817,  selon  laquelle  l'é- 
teolion  législative  se  faisait  par  département,  exigeait  que  la  dé- 
claration fût  faite  devant  les  préfets  des  deux  départements;  la 
loidelS31,qulavaltadml8  le  vote  par  arrondissement,  prescrivfdt 
que  tesdéclaralionsru9sent  faites  au  greffe  de  chacun  des  deuxar- 
rondissements.— It  sufiBsait ,  pour  transférer  son  domicile  politi- 
que dans  on  arrondissement,  d'y  payer  une  contribution  directe 
politique  ;  le  silence  de  la  toi  sur  la  quotité  de  cette  contribution, 
donna  lieu  à  une  manœuvre  de  parti  qui  consistait  en  ce  que  plu- 
sieurs électeurs  se  réunissaient  pour  acheter  en  commun  une  pro- 
priété payant  l'impôt  le  plus  Insignifiant,  quelques^eotlmes  pour 
chacun -,  par  ce  moyen,  on  s'efforçait  de  changer  la  majorité  d'us 
collège,  ce  qui  pouvait  se  fairealsément  dans  les  arrondissements 
où  le  nombre  des  électeurs  était  fort  restreint.  Afin  de  remédier 
à  cette  espèce  de  fraude  légale,  contre  laquelle  les  tribunaux 
étaient  obligés  de  se  déclarer  fncompétents,unelol  spéciale,  celle 
du  23  avr.  1843,  ordonna  que  la  contribution  nécessaire  pour  la 
translation,  dans  un  arrondissement,  du  domicile  politique,  fût 
au  molnsde.33  fr. 

Toutes  ces  dispositions  tombèrent  devant  le  système  électoral 
de  1646,  qui  n'admet  plus  aucun  cens.  La  loi  du  13  mars  1849 
met  pour  condllionà  l'exercice  du  droit  électoral  dans  on  canton 
qu'on  y  ait  sa  résidence  depuis  six  mois,  et  n'autorise  pas  la  trans- 
lation do  domicile  politique.— Doe  idée  tout  à  fait  nouvelle  a  été 
Introduite  par  la  loi  électorale  du  Si  mal  1830}  elle  tendait  à  pro- 
duire d'immenses  modifications  à  rorganlsatlon  du  suffrage  uni- 
versel. Cette  loi  exige,  comme  condition  de  l'éleclorat,  un  domicile 
contina  de  trois  ans  dans  le  canlon,  et  elle  ne  permet  pas  de  faire 
preuve  de  ce  domicile  d'après  les  règles  ordinaires  du  droit  civil, 
comme  te  faisait  ta  loi  de  1831,  et  auparavant  celle  de  1817  ;eDe 
porte  expressément  que  ledomiclle  triennal  ne  pourra  être  prouvé 
que  par  les  actes  on  les  fails  qu'elle  détermine  d'une  manière 
exclusive;  elle  dispense  les  fonctionnaires  publics  de  la  condition 
des  trois  ans  dé  domicile.  Ces  dispositions  ont  fait  naître  une  foule 
de  rétiamalions  ;  les  décisions  qui  en  sont  résultées  feront  ToUet 
d'nn  paragraphe  spécial. 

Elles  ont  été  abrogées  par  la  proclamation  du  3  déc.  18S1,  el 
parle  décret  organique  des  3-3  fév.  1853,  qui  ordonne  dépor- 
ter sur  la  liste  électorale  tous  les  électeurs  babltant  danslacon- 
mnne  depuis  six  mois  (art.  IS  et  13). 

Les  explications  dans  lesquelles  nous  venons  d'entrer  étaient 
nécessaires  pour  éclairer,  par  le  rappel  et  la  comparaison  des  lé- 
glsIatfOBS  flWHienhvs,  les  nondmnses  déelsloDS  que  nous  avoM 
à  exposer. 
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80  DROIT  POLITIQUE.  — Chip. 

Le  domicile  politique  est  la  relation  da  citoyen  avec  le 
lieu  où  11  doit  exercer  des  droits  politiques  (décr.  17Janv.  1806, 
art.  3).— Des  cours  d'appel  oatconsacré,  par  les  considérants  de 
leurs  arréls,  le  principe  que  le  domicile  n^est  pas  un  des  éléments 
eonstituurs  du  droit  électoral;  qu'il  ne  (ait  que  toi  donner  une 
assiette  et  le  localiser  (arg.  de  l'art.  102  o.  cir.;  Naucy,  7  Juin 
1830,  aff.  Demetz.  D.  P.  30, 3.300),  et  que  ce  Bont  les  droits  po- 
litiques par  eux-mêmes,  et  non  i'exercice  de  ces  droits, qui  con- 
fèrent le  domicile  politique  (Gass.  29  avril  1838,  aff.  Volon, 
D.  P.  38.  1.  208).—  On  verra  les  cônséqueoees  pratiques  qui 
ool  élé  tirées  de  ce  principe  abstrait. 

••7.  Les  règles  relatives  au  domicile  électoral  s'appliquent 
aussi,  dans  le  système  des  lois  de  1817  et  1831,  aux  éligiblat, 
CD  ce  sens  que  la  moitié  seulement  des  députés  pouvant  être 
choisis  hors  du  département,  il  y  avait  Intérêt,  quand  on  préten- 
dait que  cette  proportion  élait  dépassée,  à  prouver  qu'on  était 
domicilié,  et  par  cooséqueut  éltglble  dans  le  déparlemeot.— 
V.  sect.  6,  art.  4. 

$  i.  —  00  la  /fxatton  légal»  du  domiciU  politiqw. 

La  règle  générale,  sous  les  lois  de  1817  et  de  1831, 
est  que  le  domicile  polUiqm  se  confond  avec  te  domiciU  réel. 
Donc  quand  celui-ci  est  transféré,  selon  les  disposlllous  du  code 
civil ,  te  premier  l'est  aussi,  de  plein  droit,  dans  le  même  lieu  : 
aucune  déclaration  n'est  nécessaire  à  cet  égard  ;  les  déclarations 
ne  doivent  intervenir  que  quand  on  veut  séparer  les  deux  domi- 
ciles d'une  manière  expresse;  on  conçoit  qu'une  formaillé  soit 
Indispensable  pour  bien  constater  la  volonté  Individuelle,  tandis 
qu'il  n'en  esl  pas  besoin  pour  faire  une  preuve  résultant  de  la  loi 
elle-même.  Celle  distinction,  très-claire  et  très-uaturelle,  n'a  pas 
été  toat  de  suite  bien  comprise  ;  les  tribunaux  ont  dû  la  consa- 
crer par  des  décisions  assez  nombreuses.  —  Ainsi  11  a  élé  Jugé: 
1«  que  le  domicile  politique  est  là  où  se  trouve  le  domicile  réel, 
et  que  le  citoyen  qui  n'a  pas  fail  à  temps  les  déclarallons  de  trans- 
lation, n'en  peut  réclamer  un  autre  par  le  motif  qu'il  exercerait 
ses  droits  politiques  pour  la  première  fols  (Paris,  23  oct.  1834, 
aff.  Godard  de  Saponay,  D.P.  39.  2.  3);  —  2°  Que  le  transport 
do  domicile,  politique  est  en  général  la  conséquence  du  change- 
ment du  domicile  réel,  lorsque  ces  deux  domiciles  sonlconfondus 
et  que  la  volonté  de  les  séparer  n'a  pas  élé  manifestée  régulière- 
ment (Limoges,  51  oct.  1837,  air.  Valoo,  D.  P.  38.  2.  58j 
Augers.  21  nov.  1839,  aff.  Salmon,  D.  P.  40.  2.  63). 

X99.  Bien  évidemment  aussi,  pour  que  la  translation  du  do- 
micile emporte  celle  du  domicile  politique,  s'ils  sont  restés  unis , 
il  n'est  pas  besoin  de  faire  les  deux  déclarations,  et  la  double  dé- 
clvation  ne  devient  nécessaire  qu'à  l'égard  du  domicile  politique, 
et  seulement  lorsqu'on  vent  le  séparer  du  domicile  réi'i  (Bor- 
deaux, 19  Juin  1830,  aff.  Langlumé,  D.P.  30.  2.  210;  22  Juin 
1830,  aff.  Boucherie,  D.  P.  30.  2.  202;  Paris,  19  nov.  1842« 
aff.  GrébautC.  préf.  de  Seine- et-Oise);  et  la  translation  du  do- 
micile réel  emportant  de  plein  droit  la  Irauslation  du  domicile 
politique  qui  s'y  trouve  réuni,  l'électeur  qui  n'a  point  failles  décla- 
rations nécessaires  pour  opérer  laséparation  des  deux  domiciles, 
ne  peut  plus  exercer  ses  droits  électoraux  à  son  ancien  domicile 
réel(Caen,  IQJanv.  1847,  aff.  Hareau,  D.P.  47.  4.  194). 

SOO.  De  ce  qui  vient  d'être  exposé  il  suit  que  lorsque  le  do- 
micile politique  se  confond  avec  le  domicile  réel,  le  mode  de 
franiiatto»  est  déterminé  par  les  règles  du  code  civil.  —  Le 
premier  mode  de  translation  du  domicile  réel  est  celui  qui  résulte 
d'une  double  déclaration,  telle  que  ta  prescrit  l'art.  t04  c.  civ., 
Jointe  au  ÎaM  de  i'babitation  effective  dans  an  autre  lieu  (c.  civ. 
102). — A  défaulde  déclaration  exprtste,  le  code  civil  porte  que 
la  preuve  de  l'intention  de  transférer  sou  domicile  réel,  et  par 
conséquent  son  dODiiIcile  politique,  dans  l'endroit  où  l'on  vient 
habiter,  résulte  des  circonstances  que  les  tribunaux  apprécient , 
et  H  a  été  Jugé  :  1°  que  cette  intention  ne  peut  s'induire  du  fait , 
de  la  part  d'un  père  de  famille ,  d'avoir  résidé  successivement  en 
diverses  localités,  dans  le  but  de  surveiller  l'éducation  de  sa  fille 
(Paris,  8  oct.  1849,  aff.  CboIIet,  D.  P. 49.  4.209);  — 2°  Qu'on 
peut  induire  rintenlion  de  changer  de  domicile  du  (ait,  de  ta  part 
d'un  fermier,  d'avoir  cessé  l'exploitation  d'une  ferme  qu'il  cutti- 
vail,  pour  en  exploiter  uneaulredans  un  arrondissement  différent 
(Paris,  8  oct.  1845,  «11.  ioxon*  D.  P.  AU.  4.  208). 


2,  Sect.  2,  Art.  S,  S  1. 

SOI.  Par  cela  seul  qu'un  électeur,  dont  le  domicile  réel  et 
le  domicile  politique  sont  établis  dans  un  arrondissement  élec- 
toral, prend  des  terres  à  bail  dans  un  autre  arrondissement,  et 
fixe  son  habitation  et  celle  de  sa  famille  en  ce  lieu ,  Il  ne  peut  être 
réputé,  en  l'absence  d'aucune  manifestation  d'intention ,  y  avoir 
transféré  son  domicile  réel  et  avec  lui  son  domicile  politique  (KeJ. 
29  mai  1 846,  aff.  préf.  de  la  Creuse ,  D.  P.  46.  1 .  302). 

SOS.  La  profession  d'avocat  n'est  pas  à  elle  seule  translative 
de  domicile  ,  au  lieu  où  elle  esl  exercée  (Douai ,  11  déc.  1844, 
aff.  Houzel,  0.  P.  49.  4. 209.  —  Du  même  Jour,  arrêt  conforme 
M"  Garbé ,  avocat  à  la  cour  de  Paris.  —  Conf.,  et  par  des  motlls 
analogues,  arrêt  de  la  mâmecour  du  17  nov.  1849,  U*  Prévost, 
av.  à  la  cour  de  Douai). 

SOS.  Les  cours  d'appel  ont  un  pouvoir  souverain  pour  ap- 
précier les  circonslances  desquelles  les  parties  (ont  résulter  l'in- 
tention de  changer  de  domicile.  —  Et  cette  Intention  a  pu  être 
déclarée  Incertaine ,  à  raison  du  peu  d'Intervalle  qui  s'est  écoulé 
entre  l'époque  de  la  prise  d'habitation  (en  Juillet)  et  celle  de  la 
ciêturedes  listes  (Req.  2Juin.  1846,  aff.  Jouan,  D.  P.  46.2.  96). 

504.  Aux  termes  du  code  civil,  l'enfant  mineur  n'a  pas 
d'autre  domicile  que  celui  de  son  père ,  et  il  le  conserve  après  sa 
majorité,  s'il  ne  remplit  pas  les  conditions  auxquelles  la  toi  attache 
ta  preuve  de  la  translation  de  domicile.  —  Ainsi  11  a  élé  décidé  : 
1*  qu'unofflcierde  l'armée  de  mer  peut  être  inscrit  sur  la  liste  élec- 
torale du  département  du  domicile  que  son  père  a  pris  avant  la 
majorité  de  lui,  électeur,  et  qu'il  a  iui-méme'déclaré;  peu  Im- 
porte, d'ailleurs,  qu'il  réside  dans  un  autre  département  et  y 
paye  des  contributions  (ch.  dép.  4  août  1834,  élecl.  de  H.  Her- 
noux ,  Mon.  du  9);  —  2"  Que  le  domicile  de  l'enfant^lneur  d'an 
Individu  qui  a  accepté  des  fonctions  Inamovibles  se  trouve,  comoie 
celui  de  ce  dernier,  transféré  de pleindrolt,  pendant  tout  le  temps 
de  sa  minorité ,  dans  le  lieu  où  s'exercent  les  fondions  de  son 
père,  il  suffit  qu'il  soit  constaté,  en  fait,  que,  depuis  sa  mijo- 
rlté ,  Il  a  conservé  le  domicile  de  son  père  pour  qu'il  ait  pu  être 
exclu  des  listes  électorales  de  son  domicile  d'origine ,  bten  que 
précédemment  11  y  ait  été  Inscrit  et  y  ait  voté ,  si,  d'ailleurs,  U 
n'a  pas  rempli  les  formalllés  exigées  par  la  loi  pour  lalransla- 
lioQ  de  son  domicile  politique  (Req.  31  mars  1846,  SS  mal  1846» 
aff.  préf.  de  la  Creuse,  D.P.  46. 1.  200.  201). 

505.  Il  n'y  a  pas  nécessité  pour  l'électeur  de  payer  des  con- 
tributions au  domicile  réel  ;  celte  obligation  n'est  imposée  qu'à 
celui  qnt  sépare  son  domicile  réel,  et  qui  ne  peut  placer  son  do- 
micile politique  que  dans  un  lieu  où  11  paye  des  contributions 
(ord.  2  nov.  1820  et  6  avril  1821;  Rennes,  50  00t.  18S0,  aff. 
Basset-Viiléon  G.  préf.  d'ille-el- Vilaine). 

SOO.  Si  le  fait  du  payement  de  la  contribution  personnelle 
dans  une  localilé  peut  servir  d'élément  à  la  fixation  du  domicile 
en  cet  endroit,  il  n'en  est  pas  par  lui-même  une  preuve  Irréfra- 
gable; en  conséquence,  11  a  été  Jugé  :  1"  que  le  domicile  a  pu 
être  déclaré  ne  pas  exister  au  lien  où  une  contribution  de  ce 
genre  a  été  payée,  sans  que  la  production  de  la  qattlaece  Justi- 
ficative du  versement  de  l'Impèt  puisse  atténuer  l'autorité  de 
celte  appréciation  de  faits  rentrant  dans  les  allrlbutions  souve- 
raines des  cours  royales  (Req.  19  mars  1843,  aff.  André,  D.  P. 
43.  1 .  1 63)  ;  —  2«  Que  l'inscription  d'un  électeur,  attaquée  sous 
prétexte  qu'il  n'a  pas  son  domicile  réel  dans  l'arrondissement  où 
elle  a  eu  lieu ,  peut  être  maintenue  nonobstant  la  production , 
entre  autres  pièces,  d'un  extrait  du  rôle  coofilalant  qu'il  paye 
sa  contribution  personnelle  et  mobilière  dans  un  autre  arrondis- 
semeni  électoral,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  constaté  que  les  docu- 
ments produits  ne  s'appliquent  pas  nécessairement  à  cet  électeur, 
sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  tombe  sous  la  censure  de  la 
cour  de  cassation  (Req.  28  mars  1843,  aff.  Dupizel,  D.  P.  45. 
1.  190);  —  3"  Que  le  domicile  p(diiiqae  se  réunit  de  droit  au 
domicile  réel ,  lorsqu'on  cesse  de  payer  des  contrtbulioDS  dans  le 
domicile  politique ,  par  la  raison  que  l'électeur  doit  toujours  poo- 
voir  exercer  ses  droits  quelque  part  ;  que  la  séparation  des  deux 
domiciles  n'est  qu'une  fiction  de  la  loi,  et  que  cette  fiction  cesse 
du  jour  où  te  domicile  politique  perd  son  nliiité  par  le  non-paye- 
ment du  cetiB  (circui.  min.  28  oct.  1823,  etavls  du  comité  de 
l'inlérieur,  lOJuili.  1819). 

S07.  Nul  ne  peul  exercer  le  droit  d'électeur  dans  deux  ar- 
rondissements électoraux.— Cette  disposition  delà  loi  de  1831  est 
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reoforeie  â'one  clause  péD&le  par  Tari.  101  de  la  loi  do  i  S  niars 
1849,  qai  ptuilt  toat  citoïen  qui  aura  profité  d'une  iDScrlptlon 
mnlliple  pour  voter  plus  d'une  fois.  —  Jugé  :  I*  que  l'art.  S)  de 
la  loi  du  19  avril  1851,  qui  détend  de  faire  aucun  cbangement 
aux  listes  électorales  après  leur  clôture  au  20  oct.  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  un  électeur  se  trouve ,  après  celle  époque ,  inscrit 
â  la  fols  dans  deux  arroodissenDenls  différents ,  celui  de  son  do- 
micile réel  et  celui  de  son  domicile  élu.  En  cas  pareil ,  on  doit 
faire  prévaloir  sur  la  règle  posée  dans  l'art.  3S  celle  que  consa- 
cre l'art.  13  de  la  naéme  loi,  d'après  lequel  nul  ne  peut  exercer 
(e  droit  d'électeur  dans  deux  arrondissements  électoraux  (ReJ. 
2?  déc.  1 840 ,  aff.  Baudel ,  aff.  Dieudonné  el  alT.  Sionnest ,  D.  P. 
41.1.  48).  —  La  cour  de  cassation ,  obligée  d'opter  entre  deux 
dispositions  de  loi  également  positives,  a  fait,  avec  raison,  ap- 
plication du  principe  que,  dans  te  doute ,  Il  faut  préférer  l'inler- 
prélatlon  qui  concorde  avec  le  droit  public  du  pays  à  celle  qui 
créerait  un  droit  privilégié  et  exceptionnel.  Ce  principe  a  été 
consacré  par  la  cour  de  cassation  au  sujet  de  Pinterprétalion  des 
traités  Internationaux  (V.  arrêt  Fox,  du  24  Juin  1839,  v  Tratlé 
international),  et  la  cour  eut  soin  en  même  temps  de  déclarer  que 
c^s  traités  avaient ,  aux  yeux  des  tribunaux ,  le  caractère  de  lois. 
—  Or,  si  Ton  recherche,  &  Talde  de  ce  principe,  quel  est  oelol 
des  art.  12  et  32  de  la  loi  du  19  avril  1831  qui  doit  être  observé 
de  préférence,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  reconnaître  quee'eit 
l'art.  12,  dont  le  but  est  de  proscrire  le  double  vote.  SacrlBer  ctt 
article  à  l'art.  32  ce  serait  créer  un  droit  exceptionnel  et  privi- 
légié au  profit  de  quelques  électeurs  el  rompre  l'égalité  entre  d- 
toyens  qui, comme  le  dit  l'arrêt  qae  nous  rapportons ,  est  te  prli- 
cipe  le  plus  fondamental  du  gouvernement  représentatif; — S'Qie 
l'électeur  qui ,  malgré  sa  réclamation ,  a  été  maintenu  sur  la  liste 
électorale  de  son  arrondissement,  ne  peut  se  taire  inscrire  sur  la 
liste  d'un  autre  arrondissement  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  sa  ra- 
diation de  la  première  liste,  et  cela  quoiqu'il  ail  fait  la  double 
déclaration  prescrite  par  l'art.  104  e.  clv.  (Orléans,  7  oct.  1844, 
aff.  Migneron  C.  préf.  du  Loiret)  ;  —  3*  Que  néanmoins  le  fiit 
qu'un  électeur  aurait  été  inscrit  d'office  sur  la  liste  électorale  d'un 
département,  tandis  qu'il  était  déjà  inscrit  dans  un  autre  dépar- 
tement, est  indifférent  ponr  la  validité  de  l'élection,  si  l'élu  a 
obtenu  une  forte  majorité  (ch.  dép.  4  août  1834,  élection  de 
H,  Hernoux,  H.  Passy,  rap.,  Mon.  S);— 4°  Que  lorsqu'un  élec- 
teur a  fait,  en  temps  utile,  les  déclarations  voulues  pour  la  trans- 
laliOD  de  son  domicile  politique,  il  peut  néanmoins  voler  encore 
dans  le  collège  de  son  ancien  domicile,  si ,  malgré  ses  déclara- 
tions, son  nom  est  resté  sur  les  listes  de  ce  dernier  domicile  et 
n'a  pas  été  porté  sur  celles  du  département  où  11  avait  déclaré 
vouloir  à  l'avenir  exercer  ses  droils.  Ainsi  décidé  dans  l'élec- 
tion de  H.  Dugabé,  qui  ne  Tarait  emporté  que  d'une  voix  sur  son 
concurrent,  M.  Blneaa  (eh.  d^.  28  JtillI.  1842 ,  Mon.  du  29, 
p.  1698). 

S  S.  —  D9la  faimtié  de  traïufénr  le  domieite  poltft'gw,  à  quello 
condition  et  où  il  peut  être  trantporté. 

L'art.  10  de  la  lot  de  1831  permet  de  séparer  du  do- 
micile réel  le  domicile  politique  moyennant  l'accompllsseoientdes 
formalilés  qnl  sont  la  condition  de  celte  translation. —  Ladouble 
déclaration  n'est  pas  une  simple  faculté,  elle  est  une  obligation 
rigoureuse  chaque  fois  que  l'on  veut  séparer  les  deux  domiciles; 
dans  ce  cas  cesse  la  règle  qui  rattache,  de  droit,  le  domicile  po- 
littqae  au  domicile  réel.  —  Jugé  en  conséquence  :  1*  que  celui 
qui,  ayant.un  domicile  réel  où  11  n'a  pas  encore  exercé  ses  droits 
politiques,  veut  transférer  dans  uo  autre  département  son  domi- 
cile politique,  est  astreintàdéclarer  son  Intention  dans  les  formes 
prescrites  ;  son  domicile  réel  n'existait  pas  moins  parce  que  le 
citoyen  n'y  avait  pas  encore  voté  (Rennes,  30  ocl.  1630,  aff.  Au- 
brée  C.  préf.  d'ille-et- Vilaine)  ;  — i'  Que  celui  qui  quitte  son  do- 
micile réel,  mais  qui  veut  garder  son  domicile  pollliqne  dans  le 
lieu  qu'il  abandonne,  est  tenu  de  faire  la  double  déolaraUon  ;  11 
prétendrait  vainement  qu'il  s'tgil,  dans  ce  cas,  non  d'acquérir, 
mais  de  garder  un  domicile  politique;  la  loi  vent  les  déclarations 
dès  qu'on  entend  séparer  les  detu  domiciles  (Paris,  7  oct.  1820, 
aff.  Payot  C  préf.  de  la  Seine;  8  JuUl.  1842,  aff.  Delaanay  C. 
préf.  de  Setoe-et-Mame). 

De  ce  qu'an  dtoyM  «mit  été  InicrU,  une  uoéei  et 
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aurait  voté  sans  réclamation  dans  nn  arrondissement  antre  que 
celui  où  llasoD  domicile  réel,  sans  avoir  fait  la  double  déclaration 
exigée  pour  la  translation  du  domicile  politique  dans  nn  antre 
arrondissement,  line  résulte  pas  qu'il  doive  être  censé  avoir  acquis 
son  domicile  politique  dans  cet  arrondissement  ;  11  conserve  tou- 
jours son  domicile  politique  au  lien  de  son  domicile  réel  ;  et  c'est 
en  vain  que,  sur  la  demande  de  cet  électeur,  on  d'un  tiers,  en 
radiation  de  son  nom  des  listes  électorales  de  cet  arrondissement, 
Tadmlnlstration  prétendrait  devoir  l'y  maintenir,  sur  le  prétexte 
qne,  par  l'inscription  et  le  vole,  11  aurait  acquis  nn  droit  dont  11 
ne  pourrait  se  dépouiller  que  part'accompUssement  des  formalités 
exigées  pour  la  translation  du  domicile  (Agen,  16  Janv.  1839,  aff. 
Serieys,  D.  P.  29.2.237).  —  Depuis,  H  a  étélngé,  dans  le  même 
sens,  que  la  translation  de  domicile  politique  ne  peut  être  prou- 
vée que  par  la  production  de  la  double  déclaration  prescrite.  Par 
suite,  le  nom  d'in  électeur  ne  peut  être  radié  des  listes  électo- 
rales d'un  arrondissement  par  le  seul  motif  qu'il  aurait  été  inscrit 
dans  nn  autre  arrondissement,  s'il  n'est  point  établi  que  cette 
dernière  Inscription  a  élé  précédée  de  la  double  déclaration  exigée 
par  lalol(Gass.  18  Juin.  184â,  aff.  H assa^dler, D.  P.  46.  1.  278). 

StO.  Les  déclarations  que  la  loi  exige  pour  que  le  domicile 
poiiliqoe  se  Iransfère  d'une  commune  è  use  autre  sont  des  décla- 
rations spéciales.  Il  ne  suffirait  pas  de  la  déclaration  exigée  par 
l'art.  103  c.  civ.,  pour  ta  translation  du  domicile  réel.  Cette  so- 
lution, écrite  presque  littéralement  dans  l'art.  3  du  décret  du 
17  janv.  1806,  a  été  confirmée  par  un  arrêt  qui  a  décidé  que 
l'électeur  qui  transfère  sou  domicile,  de  fait,  d'un  département 
dans  un  autre,  conserve  de  droit  son  domicile  politique  dans  le 
premier  déparlement,  s'il  continue  d'y  payer  des  contrlbatlons 
foncières  suffisantes,  et  s'il  ne  fait  point  de  déolaration  oonlrafre 
(Paris,  19  Janv.  1829,  aff.  Favard). 

S 1 1 .  La  loi  permet  de  transférer  le  domicile  politique,  distinct 
du  domicile  réel,  dans  un  arrondissement  quelconque  :  elle  ne 
dislingue  pas  entre  un  arrondissement  do  même  département  et 
ceux  de  tout  autre  déparlnnenl-,  te  choix  est  illimité.  —  Sous  la 
loi  de  1817,  les  élections  se  faisaient  par  département;  alors  la 
iranslation  de  domicile  était  autorisée,  par  l'art. 3,  d'un  départe- 
ment à  un  autre.  La  loi  du  29  Juin  1 820  ayant  établi  des  collèges 
d'arrondissement,  oo  fut  amené  à  décider  que  la  faculté  de  trans- 
férer son  domicile  politique  dans  une  autre  circonscription  électo- 
rale avait  lieu  d'arrondissement  à  arrondissement,  comme  sous 
la  loi  de  1817.  de  département àdépartemeDt  CEeq.S2fév.  1830, 
aff.  Dieulouard,  D.  P.  30.  1.  133). 

SIS.  La  séparation  du  domicile  politique  et  du  domicile  réel 
est  permise  de  canton  à  canton  d'un  même  arrondissement,  aussi 
bien  pour  l'exercice  du  droit  électoral  parlementaire  que  pour 
l'exercice  du  droit  électoral  départemental.  ~  Ainsi,  l'étecteor 
dont  le  domicile  politique  parlementaire  est  réuni  à  son  domicile 
réel  établi  au  chef-lieu  d'arrondissement,  peut  transférer  ce  do- 
micile politique  pour  l'exercice  du  droit  électoral  parlementaire, 
dans  un  antre  canton  du  même  arrondissement  électoral,  afin  no- 
tamment d'obtenir  de  plein  droit  son  inscription  sur  les  llstescan- 
tonales,  où  II  n'est  Insu-lt  que  comme  électear  complémralalre. 
Et  cette  Iranslation  de  domicile  pollliqne  est  régulièrement  opérée 
au  moyen  d'une  double  déclaration  aux  greffes  des  josllces  de 
paix  des  cantons  du  domicile  réel  etdudomielle  poUtlqneêtai  (Casa. 
ISdéc.  1847,  aff.  Aupetit,  D.P.  48.  1.  23). 

SIS.  La  loi  de  1831  n'autorise  un  électeur  à  transférer  son 
domicile  pollliqne  qu'en  se  portant  dans  un  arrondissement  oè  il 
paye  «le  contribution  directe.—  Jugé  qu'il  faut  que  l'électeur  qnl 
vent  user  de  la  faculté  de  transférer  son  domicile  politique  dans 
un  autre  arrosdissement  remplisse  la  condition  d'y  payer  une  con- 
tribution directe  avant  la  déclaration  de  transfert  (Bastla,  14  fév. 
1839,  aff.  Parqnln  C.  préf.  de  la  Corse  et  aff.  Cerfbeer  C.  préf.  de 
la  Corse;  Nancy,  2«ch.,  9nov.  1840,U.Mourot,  pr.,  aff.  Boulay 
C,  Buquet  et  le  préf.  des  Vosges;  extrait  de  M.  Garoler,  Jnrlsp. 
de  Nancy,  v*  Élection  législative,  n*  13). 

SI 4.  Il  ne  suffit  pas  que  l'Immeuble  soit  acquis  avant  les 
premières  opérations  de  révision  des  listes  électorales.  Il  faut,  de 
plus,  que  cette  acquisition  soit  anlérleure  à  la  déclaration  de 
transfert.  — 11  Importerait  peu  que  l'acheteur,  qui  ne  payait  pas 
de  contributions  dans  l'arrondissement  avant  cette  déclaration , 
etdontUradIattoi  «et  damaudée  pou  «ette  «anse»  eût  été  porté 
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sir  la  litte  éleotorato  de  Vtrmia  précédente  ;  la  révleieu  SMuelle 
donne  oaverlare  à  toutes  les  réolamattons  que  peut  moiiver  une 
nrenr,  ou  un  vte^  origioaire,  doM  MraM  entactié  ooe  Inscription 
amérieor*  (Nano?,  fl"cti.,9  nov.  iMO,  MM.Mourot,  pr.,  Grand- 
george  C.  Maire,  Bertèer  et  patres  ;  extrait  deH.  Gamier,  Jttria 
pnideaee4eN8oey.  v*  ÉleeUon  KstaiaUve,  r«14). 

Sflft,  CebU^nliiepaye  aoOfr.deaentritHrilong  et  qui  a 
son  Éemldlo  féetdaia  un  arroadtBsemeat  où,  vu  le  nombre  d*é- 
leetem,  U  a*y  a  pas  iiea  d^ppetor  tes  plus  imposés  au-dessous 
de  ee  «ens»  pent  transférer  son  domicile  polHIqae  dans  un  autre 
arrondissement  où  II  y  a  aécessité  d'appeler  ces  Imposés,  et  peut 
par  et  mof  en  ee  rendre  tiectenr,  car  auoane  disposnton  de  la  loi 
ne  contrarie  ceite  solatlon,  et  rien  dans  les  art.  %  et  10  ne  s'y 
oppose.  B*alUear8,  on  a  proposé  à  la  chambre  des  députés  d'tn- 
tenUre  dans  ee  cas  la  trausMlon  du  donloUe  politique;  et  cet 
unendemeot  a  été  rejeté. — On  peut  traesporler  aon  domicile  po- 
litique dans  DU  antre  arrondissement  «ù  l'on  ne  paye  pas  de  con- 
tribntioH,  aats  oùl*on  a  des  contribations  déléguées.  —  fl  faut 
bien  odDMMre,  en  préswee  du  teitê  et  de  l'esprit  de  la  loi  du  1 9 
avril  1881,  que  lacens  des  électeurs  peut  se  composer  exclusi- 
vament  de  contribuuons  déléguées.  Or,  dans  ce  cas,  Il  n'y  a  nulle 
part  nne«xeeptioa  à  la  règle  qui  autorise  les  électeurs  à  séparer 
leur  domicile  poUtique  de  leur  domicile  réel  ;  c'rat  aussi  ce  que 
pensaient  MM.  Favard  et  Duvergier.  —  Cependant  le  contraire 
avtil  été  déeidé  par  une  solution  ministérielle  do  ±i  déc.  1625. 
■~En  exigeant  que  le  domicile  pollliqae  ne  pût  être  transféré  que 
duiB  un  arrondissement  oèl'éleeteur  payait  une  contribution,  la 
loi  ne  fixait  aucun  laox  à  cette  contribution  ;  il  s'ensalt  qu'elle 
a'élablissail  qu'une  disposition  illusoire,  et  que  évidemment  l'es- 
prit du  système  éteotoral  oeneltaire  était  violé,  puisqu'évldem- 
m«nt  un  impét  minime  n'offrait  pas  la  garantie  que  l*on  ehercbalt 
dane  la  payement  de  la  contribution.  Les  tribonaux,  liés  par  la 
leltr«  de  la  loi,  devaient  donc  déclarer  le  payement  du  pins  mince 
tMpét  comme  suffisant  pour  légitimer  la  translatton  du  domlctlp 
peiitiqae.— Leur  Jnrlspmdence  s'appliqua  &  des  électeurs  Isolés, 
puis  k  des  Meetpars  qui  s'unissaient  pour  se  créer,  presque  sans 
dépense,  des  deodeiles  éteetoraax  à  volonté.  —  Il  a  donc  été  re- 
oeonu  :  1*  que  qnelqae  laible  que  soit  une  acquisllion  hnmobi- 
liëi«  fdiite  dans  sa  arrondissement  éleeloral,  et  quelque  modique 
quusoiilaeontrlbulion  que  oet  immeuble  paye  (29  c),  celte  ac- 
quisition si^t  pour  eonférer  an  propriétaire  le  droit  de  transla- 
tion de  domicile  polUi()«e,  si  d^illeurs  la  vente  est  sérieuse  en 
ce  que  la  propriété  lui  a  été  réellement  transmise  (Angers,  14 
nov.  1644,  aff.Blouin  et  aff.Boguai9,D.P.45.  4.l99J-,~S«Que 
racquisitim  (aile  (avant  la  loi  du  âS  avril  1845)  par  un  électeur 
d'une  portion  d'usufruit  dans  un  immeuble  (un  46*),  a  pu  être 
déclarée  inopérante  pour  conférer  le  droit  de  translation  du  do- 
micUe  politique,  lorsqu'il  aété  déclaré,  en  folt,  par  la  cour  d'ap- 
pel, que  cette  acquisition  n^étail  point  sérieuse,  en  ee  que,  par 
eaemple,  l'osnlruilier  n'a  pas  btt  dresser  d'inventaire,  ni  donné 
oaulion,  et  qu'en  nn  mot,  la  vente  prétendoe  n'a  Jamais  reçu  i 
aucune  exécution  entre  les  parties  (Req.  94  lév.  1846,  aff.  Cor-  1 
mulier-Uioifiiére,  D.  P.  46.  4.  208). 

SItt.  Le  droit  de  reelierclier  et  de  déterminer  le  caractère 
des  actes  d'acquisition  invoqués  pour  la  tranriatlon  du  domicile 
polilique  appartient  à  l'antorlM  administrative  d'abord,  et  en- 
suite a  l'autorité  Judiciaire,  cbargée  deprononen*  en  dernier  res- 
sort sur  les  capacités  électorales  (Bourges, 5  décembre  1841, 
air.  Cbabannes ,  D.  P.  42.  2.  240  ).  —  La  plupart  des  arrêts 
rendus  sur  cette  question,  et  notamment  ceux  dont  nous  niions 
rendre  compte,  sont  inlervenis  dans  les  dreonstanees  où  plu- 
sieurs, on  grand  noiAre  mène  Mlectears,  s'étalent  réuni^i 
pour  acbeler  en  commun  nue  propriété  dam  un  arrondissement 
et  s'y  créer  nn  domicile  politique  au  moyen  d'one  conirfbution 
presque  imperceptible  pour  obaenn  d'eux.  Cétall  une  mamenvre 
de  paru  que  le  texte  de  la  loi  n'atteignait  pas,  «t  les  tribunaux 
n'avaient  qu'è  sanctionner  la  vente,  quand  elle  n'était  pas  frau- 
duleuse ou  Bimnlée,  et  i  oansaorer  iee  droUfi  électoraux  qui  en 
étaient  la  conséquence.  Celte  jurisprudence,  qui  mettait  la  lettre 
de  la  l<d  an-dessus  de  son  esprit,  reaceotra  de  vrves  résistances  ; 
mais  elle  fiait  par  e'élalriir.  —  En  oola,  lee  Irtbnnanx  avaient  été 
devancés  par  la  chambre  des  dépniés.  Celte  awenibléeavBllâà- 
cUé  que  al  plttsiMirs  lèlMtson  se  sentréuafs  al  «MMkelé,  par  , 


indivis,  dans  un  arrondissement  où.  Ils  n'ont  pas  leur  domicUe 
civil,  une  propriété  qui  leur  ^se  payer  i  chacun  un  impét  mi- 
niffle,  et  qu'ils  aient  ensuite  transporté  légalement  leur  domieUd 
poHiique  dans  cet  arrondissement,  l'éJediou  à  laquelle  Ils  eon- 
courent  n'est  pas  nulle,  surtout  s'ils  exercent  leurs  droits  ea 
vertu  de  décisions  Judiciaires  qui  ordonnent  leur  inscription  sur 
la  liste  (i-h.dép.  22  déc.  i8%7,  élection  de  U.  de  Talon,  M.Cbas- 
sHeup-Laubat,  rap.  Mon.  23).  —-Mais  elle  avait  décidé  plus  tard 
qu'une  pareille  intrusion,  abusive  quoique  légale,  donne  lien  à  la 
désapprobation  et  au  bl&me  de  la  part  du  bureau  (ch.  des  dép., 
30  déc.  1858,  Mon.  21,  y.  tes  discussions  résumées  par  M. GrQn, 
lurl:»p.  parlement.,  n"  S30). 

si  9.  Elle  a  décidé  encore  :  1*  que  rintrnslon  abusive,  quoi- 
fue  légale ,  d'électeurs  qui  n'onl  voté  qu'au  moyen  d'une  trana- 
niî^siondedomicile  politique,  dans  l'arrondissement  où  ilsavaient 
ichelé  en  commun  une  propriété  pour  payer  un  Impôt  quelconque, 
par  exemple,  48  cent.,  n'est  pas  une  manœovre  frauduleuse  qui 
puisse  faire  annuler  l'élection,  si,  en  considérant  leurs  votes 
Gbmme  nuls,  les  suffrages  restant  à  l'élu,  atteignent  et  dépassent 
encore  la  majorité  (ch.  des  dép.  30  déc.  1858,  élect.  de  M.  Pa- 
ris, M.  T#ste,  rap..  Mon.  21);  —2'»  Qu'U  n'y  a  pas  lien  de  s'ar- 
rêter à  une  prolestallon  fondée  sur  ce  que  plusieurs  électeurs 
m  payaient  que  quelques  centimes  d'impôts  au  moyen  d'une  ao- 
qiii^ition  faite  en  commun  par  eux,  si  leur  inscription  n'avait  pas 
éti  attaquée  en  temps  utile  par  le^  autres  électeurs  (ch.  desdép. 
29  Juin.  18 12,  éled.  de  H.  le  général  Bugeaud,  U.  Philippe  Dupia, 
rap.,  Mon.  du  30,  p.l707)i— 3MI  a  ^;lé  jugé  qu'il  suffit  que  les 
lecteurs  payent  une  contribution  directe  quelconque  si  modique 
qu'elle  soit,  2  cent.,  par  exemple,  pour  qu'ils  puissent  transférer 
lev  domicile  politique,  et  par  exemple,  si  elle  résulte  d'une  ao- 
qulsidon  ,  pourvu  que  celle  acquisition  ne  soit  entachée  ni  de 
frande,  ni  de  simulation  (Bourges,  3  déc.  1S4I,  aff.  Chaboonet» 
D.C42.  2.240). 

B18.  Toutefois  Pacqulsillon  est  réputée  simulée  lorsqQ*diB 
parait  avoir  été  contractée  non  dans  le  but  d'obtenir  une  pro- 
priété susceptible  de  possession ,  de  culture  et  de  produit,  mais 
uniquemeni  pour  avoir  )e  moyen  de  Iruisférer  sou  domicile  poli- 
tique  d'un  arrondissement  dans  un  autre.  —  Et  spécialement,  il 
y  a  simulation  dans  l'acquisition  faite  par  plusieurs  éléeleursd*ua 
même  vendeur,  même  par  des  contrats  séparés  :  i"  lorsque  les 
parcelles  acquises  sont  si  minines  qu'elles  semblent  inc^tabtes 
d'une  possession  et  d'une  culture  séparées;  2o  que  les  acqué- 
renrs,  tous  étrangers  les  uns  aux  autres  etbabitutdes  départe- 
ments dtCTérents,  de  professions  diverses,  se  sont  entendns  pour 
acquérir  ces  parcelles  d'un  même  vendeur  \  3'  que  ces  pareeUes 
contiguës  les  unes  aux  autres,  ne  présentent  aucun  bornage  qui 
puisse  les  délimiter  et  les  foire  reconnaître;  4*  qu'elles  sont  Inca- 
pables de  se  prêter  &  l'exercice  du  droit  de  passage,  «t  par  suite, 
de  comporter  une  culture  quelconque;  S"  qu'en  ne  coosuUact 
que  les  litres  et  h  défaut  d'indication  plus  précise,  on  Ironveiatt 
I  que  l'acquisition  de  chacun  consisterait  en  une  Itaade  étroite  de 
I  terrain  se  prolongeant  d'une  extrémité  à  l'autre  de  la  propriété 
vendue^  6<*  que  les  prix,  bien  que  retatifsàdes  terrains  de  mteis 
;  teonreel  qualité,  sont  dissemblables  avec  exagération  }alasl,que 
l'are  est  payé  2  fr.  par  l'un  des  acquéreurs  tandis  que  l*are  eoa- 
tigu  est  payé  10  fr.  par  un  antre  acquéreur;  7*  enfin  que  la  con- 
tribution afférente  à  cbaque  acquéreur  varie  de  2  à  11  centlmee, 
alors  surfout  que  le  but  avoué  de  ces  acquéreurs  a  été  de  foire 
<  réussir  une  combinaison  électorale  (même  arrêt). — On  volt,  par 
I  les  circonstances  que  la  cour  de  Bourges  relève  comme  pr«nves 
de  simulation ,  que  les  tribunaux  luttaient  contre  robligatlon  dfl 
consacrer  la  fraude  politique.  Mais  la  cour  supràme,  tout  en  re- 
'  connaissant  aux  cours  d'appel  le  droit  d'association ,  était  fareee 
de  laisser  une  grande  latitude  à  Tapplication  littérale  du  texte. 

SIO.  En  vertu  de  cette  application  et  do  large  principe  da 
tolérance  qui  s'en  déduisait,  elle  a  donc  Ad  admettre  qn'il  n'e«t 
pas  défendu  anx  électeurs  de  se  réunir,  même  en  grand  nombre , 
afin  d'acheter  en  commun  une  propriété  et  d'acquérir  ainsi  naé 
contribution  directe  dans  l'arrondissement  électoral  de  la  stlWk- 
lion  de  cette  propriété,  pour  y  transférer  ensuite  leiur  donabsUs 
politique  :  par  suite,  nne  telle  vente,  quelque  peu  importante  que 
soit  la  propriété  acquise ,  peol  valablement  servir  de  titre  è  natla 
,  transtatioB  tfe  domidle ,  h  moins  qu'elle  ne  soit  entachée  de  si- 
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nuIatioiL  on  de  ttsaie ,  ce  ieoTU  appaptisat  à  U  «rar  rttï«)e.  d'a»- 
préciersonveralnemeDUeiicasdecQnteslaUûii  (ReJ.Awr.  1842, 
aff.  CliaaviD,  D.  P.  42.  l.  183).  — La  cour  de  easMUoB  awatt. 
encore  posé  en  règle  générale  que  desétactcars  «lui  vealent  traiia- 
fftrer  leur  domicile  poUtlqae  dans  un  autre  arniDillwncnt  élec- 
toral, salisfont  i-bh  loi,  ea  payanl  dans  ce  nouvel  arrondissement 
une  eontrtbation  directe  quelconque,  pouve  que  Tacle  d'aeqni- 
8ilt»n  de  la  propriété  imposée  ne  soit  ni  simulé,  nientacbèda 
fraude  (Cass.  50  août        aff.  Berdoy,  D.  P.  43. 1. 354). 

S90.  On  arrftt  i^aKaK  lait  que  se  coarornaE  à^oeUe  lurlspru- 
dence  abaoine  en  dieldanl  que  l'acqoiaitlM  taita  en  commua  par 
plusieurs  électeurs  d'nne  propriété  de  lalble  élenduc  (de  4  ares 
de  terre)^  dans  ie  but  unlquo  et  avéré  de  transférer  leur  domt- 
cHo  politique  dans  un  antre  arrondlwemeot  éleeloral,  est  ticita, 
et  suffit,,  par  suite,  ponr  conlérer  &  ces  acquéreurs  le  droit  de 
translation  de  domicile,  si  d'aflleurs  la  vente  est  sincère  (Agen, 
19  nov.1844,  aff.  Lafrené-Amblard.  D.  P.  45.  4.300). 

99t.  La  cour  d'Angers,  en  admettant  comme  sufQsante  uni 
acqiiiritlon  d'immeubles  payant  30  eenlimes  d^impAl,  vente  qui 
était  d'aiUeers  sérieuse  et  translative  de  propriété,  avait,  par 
arrêt  du  mdmelonr,  maintenu  l'arrêté  de  radiation  des  sieua 
Bogiials  àv  Kersabiek  et  antres  sur  les  listes  de  i'arroodlssemeit 
deBt^auprÉau,  mais  par  le,  moUf  que  les  acqni.^mouB  qu'Un  y 
avale&t  faites  n'étalent  pas  sincèxea  (Angers,  14  nov.  1844,  af. 
Blouin,  D.  P.  45.  4.  198). 

999.  La  cour  de  Bordeaux  a  reconnu  aussi  ia  néceasitéto 
sntvre,  en  principe,  les  mêmes  errement»;  elle  aajonté  que  le 
fait  qu'avant  l'acquisition  les  nouveaux  acquéreurs  a'auratsnl 
pan  visité  le  fonds ,  ou  que  d^is  Us  auraient  laissé  te  fermier 
payer  les  arrérages  aa  vendeur,  ne  serait  pas  pertinent  peur 
étabHr  la  simulation  du  contrat  de  vente,  alors  surtout  qu'il  »t 
l^ement  jconstaté  par  les  certificats  du  percepteur  eL dumaira 
que  les  aequéEeurs  sont  eux-mêmes  impoaés  et  acquittent  l'imyAk 
(Bordeaux,  l»ch.,  27  nov.  1843. H.  RouUet,  1»  pr.,  aff.  Vib- 
verdier  C,  préL  de  la  Dordogne). 

999.  S'il  est  constant  que  TacquIslUon  n'est  pas  sérieuse, 
non  pas  à  raison  de  la  modicité  de  Timpét,  mais  en  en  que  la 
transmis^on  de  propriété  serait  entaebôe  de  simulation  et  de 
fraude  (ce  quota  cour  Rappel  apprécie  souverainuunt),  elle 
est  inopérante  pour  conférer  le  droit  de  translation  du  domicile 
politique.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  dans  le  cas  de  l'acqui- 
sition par  quarante-eix  électeurs  de  l'usufruit  d'un  terrain  Im- 
posé pour  la  somme  totsde  de  3  Ir.  4â  cent.  (Req.  3  déc.  18io, 
aff.  Goyon,  D.  P.  45.  4.  300).  —  Diïpuis  la  loi  du  23  avr.  1 84Ss 
dont  nous  allons  parler,  le  principal  intérêt  dn  ces  décisions  avait 
disparu  ;  et  néanmoins  elles  pouvaient  peut-  être  encore  avoir  de 
l'autorité  dans  le  cas  où  l'acquisition  faite,  quant  à  la  qootUé:de 
llinpôt,  conformément  à  la  loi  nouvelle ,  aurait  été  contestable 
comme  manquant  des  conditions  nécessaires  pour  opérer  une 
transmission  sérieuse  de  propriété  sur  la  lèledea  acquéreurs. 

99  M.  Les  facilités  abusives  accordées  k  la  b^anslation  du 
domicile  poUtIqne  par  la  Jurisprudence  fondée  sur  l'application 
littérale  de  la  loi  6e  1831,  donnèrent  lieu  à  des  nanœnvreade 
parti  qui  avalent  on  pouvaient  avoir  pour  résultat  de  déplacer 
la  majorilé  ou  de  fausser  l'élection  d'un  arrondissement  par  l'In- 
trusion d'un  grand  nombre  d'électeur»  étrangers  à  l'arrondisse- 
met  et  même  au  département  L'impuissance  des  tribunaux  ren- 
dait nécessaire  l'intervention  du  pouvoir  léglslalif^  de  là  la  lot 
du  25  avr.  184%,  dont  l'arL  1  porte  è  3S  fr.  le  miniimun  delà  con- 
tribution h  payer  dans  unarcondissementponr  pouvoir  y  transférer 
son  domttile  politiqne»  et  dont  lesaru  S  et  3  contiennent  des  dis- 
positions transitoires.— Une  lnstmcti«mkils(érlelleaété  rendue 
le  8  Juin  1843,  pour  expliquer  le  sens  et  faciliter  rexécndon  de  la 
nouvelle  lot  {V.  D.  P.  45.  s.  17S).— L'acquIsUion  d'Immeubles, 
faite  en  commun  par  plusieurs  électeurs  pour  se  conformer  à  la 
loi  do  25  avr.  1845,  ne  confère  aucun  ûxtAi  électoral  aua  acqué- 
reurs ,  s'il  résulte  des  bits,,  dont  l'appréc-iatton  souver^n  ap- 
partient aux  cours  Daniel,  que  l'acquislUon  est  simulée  (Req. 
13  mal  1846,  aS,pKéf.  de  Ut  Creuse,  D.  9, 4«^  i.  304).  —  U 
simulation,  dans  ce  cas,  peut  être  induite  des  circonstances  sui- 
vantes :  1'  que  ces  acqu^ors  sont  tons  étrangers  l'un  A  l'antre; 
2"  quIfirtfhvatenVS  l>)ivsmee  aucune  connaissance  de  l'Immeuble 
acq,ul8  ;  8*  qp'a  n^panll  pas  q|L*lla  aient  déterminé  la  nomme 


pov  laqualèe  obacan  éstt  esntUbiev  à  lIvqoMtlMr;  4"  que  ft 
pria  da  vent»  cet  seialblemeBt  tnférfear  i  la  valeur  dn  flm- 
meuble-,  que,  dans  le  cas  ou  partie  da  prii  aurait  été  dlssf- 
mttMe,U  n'est  JosHfiéd'aucMwtoRre  qulétabllsseque  le  vmdenr 
a  obtenu  dea  acqaérMra  I»  pris  réel-,  6»  qve-toun  Iw  aofuérenre 
désignés  ne  sn  présentent  pM  pour  sontenir  la  vérHé  de  In  vestcf 
et  en  réclamer  la  bénéftce;  1*  enffff  qu'fc  Pégard  du  vendeur, 
outre  rtofériorUé  du  prli,  H  se  trmrverait  tpe,  vendant  à  des  a9- 
quérenr»  Inconnaa  de  loi,  R  n'a  pas  exigé  qvflls  ftissenl  ttés  en-^ 
vers  luipar  un  lien  de  snlfaln'lté(Remes,  SI  déc.  184S,  aff.  dv 
la  Verté  Senecler»,     P.  4«.  3.  30). 

U  n'est  pas  néceastir»  que  le  nloimimi  de  98  fr.  anK 
peraonnellemonfc  payé  par  l'élecfevr.  Spé^tlement,  un  fermier  es( 
admis  à  trairfémr  sen  donMie-  palttfqne  dans  ParrondlssemeM 
où  il  exploite  on  bérltt^e  payant  me  eontrlbnttei»  dont  le  Uers  à 
lai  allèrent  a  atteint  le  minimum  de  35  ft*.  (  Paris,  31  nov.  1845, 
aff.  Ucocq,  D.  P.  45.  4.  303). 

SM.  L'art.  3 delà  loi  dn  3» avr.  t843,  d'après  fequel  l'fi- 
tecteor  qni  w  paye  pas  la  oontribuUon  de- 35  fr.  pent,  en  sall»- 
fatsnnt  à  c^te  condition  annait  le  30  septembre,  eonserver  son 
domicile  politique  séparé  de  sen  domctleréel,  ^ptXbrn  non- 
sanlement  à  l'éieciewr  ioserit  lors  de  la  promulgation  de  la  lot, 
mais  enowe  à  l'éleetenr  dm  inscrit,  q«(  a  seniemenl  ftft  à  cette 
époque  la  double  déclaration  presrrlte  par  fart.  10  de  la  loi  dkc 
1»  avr.  1831  (Req.  30  Juin  1846,  aff.  préT.  des  G6tes><hi>Nord, 
D.  P.  46.  t.  334). 

ta  cour  de  Donal  a  Jugé  w  sens  directement  coniralre  (36  nov. 
1849,  aff.  Vogetsaat,  D.  P.  46.  3.  4>7),  et  cette  tnterprétatlon 
avait  ansst  été  adoptée  par  la  circulaire  ministérielle  dn  8  Jnin. 

999,  n  a  été  Jugé  :  1*  q«e  l'obligation  imposée  par  Part,  f 
de  la  loi  dn  35  avr.  1845  n'est  pu  réputée  «CDompHe  lorsque 
l'acte  d'aoïfnirilion  d'où  cetélecienr  fUt  résulter  la  in^ve  de  es 
payaneiA,  afa  leçn  data  certaine  que  le 86  septembre  (Req. 
38  avr.  184»,  aff.  Maire,  aff.  Alfred  et  aff.  Walsb .  D.  P.  46. 
4.  309);  —  3*  Que ,  lorsque  la  sépandien  09  domicile  politique 
d'avec  le  domicile  réel  a  été  déclarée  Inopérante,  tante  par  P6- 
leeteur  de  payer  dant  l'arrondlssanent  qu'il  avait  choisi  la  con- 
tribution: de  25  fr.,  cet  électeur  n'a  pas  besota ,  pour  se  Ihtre 
inscrire  sw  ta  liste  des  Meoteurs  de  son  domicile  réel,  d'y  rén- 
nlr,  par  des  déelaratKMis  nonvelles,  son  domicile  poR tique  [Douai, 
1 1  nov.  1846,  aff.  Scalbert,  D.  P.  47. 4.  195).  On  rentre  alors 
sous  l'empire  du  droit  commun ,  aux  termes  duquel  le  domicile 
politique  se  eonfWd  avec  le  domletle  réd. 

$  5.  —  Data  guti  détail  où  «t comment  doii  itre  fait»  la  dîcïaration 
du  domieite  poUtiqu». 

SM^Lalol  vaut,  pour  que  le  domleile  politique  soit  transféré, 
que  la  déclaration  ait  été  laite  six  mois  à  l'avanae  (L.  19  avril 
1831).  —  Décidé  :  1*  que  la  nouvelle  tnscripUon  doit  se  faire 
après  l'expiratlou  de  ces  rixmois  (Req.  5  Juin  1834,  aff.  Lben- 
reux}  D.  P.  34.  1 .  26»)  !•  Que  l'éleetenr  qol  a  fait  sa  douUa 
déclaration,  a  la  faculté  d'exereer  son  droit  électoral  dans  le  nou- 
vel arrondissement,  aussitèt  après  Pexpiratlon  du  délatde  sb  mois 
depuis  la  dernière  des  deux  déalarMlons  eii«ées}  qna  peu  im^ 
porte  qu'il  ne  soit  pas  eneore  InserU  su  iea  Ustee  de  set  arron- 
dissement (PoiUer»,  19  Juin  i8S4 ,  aff.  PetH^Jenir  D.  P.  S6.  3. 
1 05)  ;  —  3*  Que  la  délai  de  six  mois  exigé  par  la  let  n  commence 
à  courir  qjue  du  Jow  da  la  deralère  dea  deux  dérïantlon»  (erd.- 
du'l4  fév.  1824)',.  — 4*  Que  tant- qaa  le  délai  prescrit pevr  ob- 
tenir le  nnuveau  domMle  n'en!  pas  expiré,.  Péloetnnr  q<it  a  rû-- 
claméeooaenre  l'ancien,  sidelt,  s'ILlntervlentdeséleellenSkébv 
porté  sur  la  liste  électorale  de  l'arroadiseemenl  de  ee  domldle 
(ord.  14  eci.  1897)v  — 5*Que  Péleeteu  doatla  dédsratlon  de 
translation  da  domicile  n'a  pas  préeédé  de  si»  mof»t»  elétwedes 
listes  électorales ,  reste,  iâsqo'à  renouvellement  da-ees  Hstes, 
forcé  d'exercer  ses  droUs  électoraux,  dan»  ParrwiAseement  an- 
quel  il  appuUent  avant  la  traMialta  (Req.  5  )uln  MS4,  aff. 
Lbeureox,  D.  P.  SA.  t.  368) }  »  ~  6>  Qne  tes  dosa  déelanUons 
exigées  pour  la  séparation  dn  domldle  réel  et  du  domicile  politi- 
que, ppuvenitf étse^ansImnUaBémentfaMso^qoNsItM  oonsommenb 
la  séparation ,  quel  que  s<dt  Pintenralle  de  temps  qui  les  divise  ; 
que  pw  tuile  lenprtlMedMmt,  fonde  la  rdvtilni  des  nutea. 


Digitized  by 


84 


DROIT  POLITIQUE.— Chap.  2,  Sect.  S,  AM.  5,  S  6. 


8*as8ttrer  qae  Télectear  qo'ils  y  naiDUeBoeot  a  cooswvé  la  ca- 
pacité électorale  dans  rarrondissemenl  (dre.  minisl.  Int.  9  mai 

i846,  D.P.46.3.  141). 

St0.  La  loi  du  5  fév.  1817  Toalalt  que  la  double  déclaration 
(&t  faite  devant  les  préfets  des  deux  départements  ;  la  loi  de  1 831 
prescrit  de  la  faire  au  greffe  du  tribunal  civil  de  ebacun  des  deux 
arrondissements.— Jogé  :  1°  que  le  cbangement  de  domicile  po- 
llttqoe  est  nal^  alors  que  la  double  déclaration  vonlae  par  la  loi 
a  été  faite  &  la  mairie,  et  non  an  greffe  du  trlbnnal  d'arrondis- 
sement (Rennes,  i  nov.  1834,  aff.  Hfnlac,  D.  P.  33.  3.  Si);  — 
a»  Que  ladéclaratiOD  àdeux  greffes  différents  n'est  prescrite  que 
poor  le  cas  où  le  citoyen  qui  veut  séparer  son  domicile  politique 
de  son  domicile  réel,  manifeste  PIntentlonde  transférer  le  pre- 
mier dans  un  arrondissement  électoral  qui  fait  partie  d'un  autre 
arrondissement  judiciaire  ;  dans  le  cas  où  les  deux  circonscriptions 
sont  comprises  dans  le  ressort  d'un  même  tribunal,  11  suffît  d'une 
déclaration  unique  faite  au  greffe  de  ce  tribunal  (cire,  minist. 
36  avr.  1831;  Douai,  13  déc.  1841,  aff.  Honnier,  D.  P.  42.  2. 
129,  Caen,  13  nov.  1839.aff.  Letebvre,  D.P.  41.  2.  58). 

On  a  lugé,  avant  la  loi  de  1831,  que  les  déclarations  de  trans- 
fert de  domicile  politique  peuvent  être  faites  sous  la  forme  de  let- 
tres adressées  aux  préfets  (Req.  16  Juin  1830,  aff.  Perrier,  D. 
P.  33.  1.  243).— La  loi  de  1831  s'explique  d'une  manière  trop 
positive  sur  la  nécessité  d'une  déclaration  faite  au  greffe,  on  a  at- 
taché trop  d'Importance  à  la  désignation  du  lieu  où  devait  être 
faite  cette  déclaration,  pour  qu'il  soit  possible  d'admettre  qu'elle 
puisse  être  remplacée  par  une  simple  lettre,  même  enregistrée. 
— Si,  sous  la  loi  de  1817,  on  pouvait  regarder  comme  valable  la 
déclaration  faite  par  lettre  au  préfet,  il  fallait  du  moins  que  celte 
déclaration  fût  faite  dans  les  deux  départements.  Aussi  a-t-il  été 
décidé  avec  raison  que  la  translation  do  domicile  politique  ne 
s'opérait  pas  par  une  déclaration  unique,  faite  au  lieu  du  domicile 
réel  et  transmise  officiellement  par  le  préfet  au  préfet  du  dépar- 
tement où  l'électeur  voulait  établir  son  domicile  politique  (Or- 
léans, 21  avr.  1830,  H.  de  Beauvert,  pr.,  aff.  Boyard  C.  préf. 
du  Lolrei). 

S80.  Quand  la  double  déclaration  de  changement  a  été  faite 
au  greffe  du  tribunal  civil,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  dé- 
claration soit  en  outre  slgnlBée  au  préfet  (Cass.  tS  fév.  1837, 
aff.  Soulé,  D.  P.  37.  1.  2S0).  —Une  circulaire  ministérielle  du 
9  mai  1846,  relative  à  l'exécution  de  la  loi  de  1831,  porte  bien 
que  les  gretSers  des  tribunaux  civils  doiveol  informer  les  préfets 
des  déclarations  de  cbaitgemeQtde  domicile  qu'ils  auront  reçues-, 
mais  celte  précaution  administrative  ne  pouvait  être  imposée  aux 
citoyens  comme  une  condition  de  la  cooservatloo  de  leurs  droits.  ; 

S  4. —  D9  FanregUtrtnmtâe  la  âéclaratU».  | 

SSt.  La  double  déclaration  exigée  par  la  loi  est  soomlse  è 
l'enregistrement.  —  Cet  enregistrement  donne  lieu  à  la  percep- 
tion ordinaire  du  droit,  qui  est  celui  de  1  fr.  par  chaque  décla- 
ration exigée  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  pour  les  déclarations 
pures  et  simples  en  matière  civile.— Le  défaut  d'enregistrement 
rendait-il  la  déclaration  sans  effet?  On  a  soutenu  l'affirmative  par  \ 
les  motifs  suivants  :  On  a  voulu  rendre  les  fraudes  Impossibles,  I 
eu  donnant  aux  déclarations  one  date  certaine.  Si  l'enregistre-  | 
ment  n'avait  pas  lieu ,  nn  Uers'  qui  contesterait  l'efficacité  de  la 
déclaration,  serait  fondé  à  dire  :  Pourque  la  déclaration  prodolse 
son  effet.  Il  faut  qu'elle  soit  faite  six  mois  d'avance;  dans  l'es- 
pèce, elle  n'est  pas  enregistrée,  il  n'est  donc  pas  légalement  cer- 
tain qu'elle  remonte  èsix  mois;  elle  ne  peutdone  opérer  la  trans- 
lation du  domicile. — Hais,  comme  l'art.  1328  c.  civ.  indique  des 
cas  où  les  actes  acquièrent  date  certaine  autrement  que  par  l'en- 
reglslremenf,  nous  avons  pensé  que,  dans  ce  cas,  la  validité  de 
la  déclaration  devait  être  admise,  sauf  Iqs  peines  fiscales  encou- 
rues pour  défaut  d'enregistrement.— C'est  le  greffier  qui  devait 
faire  l'enregistrement,  et  payer  l'amende  pour  défaut  ou  retard  ! 
d'enregistrement  (L.  23frim.an7,  art. 29).— Le  délai  pour  l'en-  ! 
regfstrement  est  de  vingt  Jours,  c'est  du  moins  ce  qui  partit  ré-  j 
sulter  des  art.  80  et  29  de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  | 

-  S  5.  — De  Peffet  de  fa  tiparaUm  contommee  de*  ietut  dtymicilei,  j 
SS9.  Quand,      suite  de  l'accomplissement  des  conditions  { 


et  formalités  requises,  les  deux  douieUes,  réel  et  p<dltiqiie,  ouf 
été  séparés,  le  cbangemeot  de  l'on,  ne  peut  plus  entraîner  celui 
de  l'antre;  pour  les  réunir  de  nonveau,  il  faut  sirivre  tes  règles 
des  deux  déclarations.  Gela  résultait  du  texte  explldte  de  l*art. 
10  de  la  loi  de  1831.— Déjà,  sous  U  loi  précédente.  Il  était  ad- 
mis que  la  translation  da  domicile  réel  n'entraînait  pas  eelle  ds 
domicile  politique,  lorsque  ces  domiciles  étaient  distincts  rnn  de 
l'antre  [Req.  16  Juin  1830,  aff.  Perrier,  etc.,  D.  P.  53.1.  245). 

SSS.  L'électeur  qui,  par  salle  de  la  dèdaratten  qnll  a  faite 
de  sa  volonté  de  translér«r  son  dmuioiie  politique  dans  un  arron- 
(Ussement  autre  que  etiiri  de  son  domicile  réel,  a  été  rayé  de  la 
liste  électorale,  ne  peut  pas  être  réintégré  sur  cette  liste  sans  avoir 
fiit  de  nouveau  la  déclaration  preserlte  par  la  loi  de  1851,  lUors 
même  qu'il  n'aurait  pas  été  Inscrit  sur  celle  de  l'arrondteseoMirt 
<pi'il  avait  cboisi  (L.  19 avr.  1851,  art.  10;  Paris, 27  oot.  1842, 
aff.  PerréeC.  préf.  de  la  Seine). 

sa  A.  Il  avait  été  décidé  que  la  déolaraHoo  exigée  par  l'art. 
10  est  inapplicable  au  cas  où  l'électeur  qui  ne  paye  plus  de  can- 
tifbutions  à  son  domicile  politique,  antérieurement  séparé  de  son 
d«miclle  réel,  demande  à  être  réinscrit  à  ce  dernier  domicile;  fi 
n'y  a  pas  là,  en  effet,  de  translation  de  domicile  dans  te  sens  de 
cc^te  toi,  mais  une  simple  demande  en  rectiBcatlon  de  listes  (Hont- 
pdlier,  10  nov.  1841,  aff.  Bauxit,  D.  P.  42. 2. 129).  —  Cette 
juilsprudence  n'avait  pas  dû  prévaloir,  en  présence  des  termes 
fomwls  de  la  fin  de  l'art.  10.  Aussi  a-t-U  été  Jugé  que  la  double 
détlarMIeo  produit  son  effet  si  elle  n'est  révoquée,  dans  ta  mène 
forfue,  de  la  part  de  l'électeur  qui  paye  ta  contribution  exigée 
daie  l'arrondissement  où  II  voulait  être  transféré  ;  à  défaut  de 
cette  révocation,  son  nom  ne  peut  être  reporté  valablement  sur 
les  listes  de  l'arrondissement  de  son  domicile  réel,  quoiqu'il  Hait 
deaaodé  directement  au  préfet,  même  avant  le  terme  des  six 
mois  de  sa  déclaration  JudiiMalre  de  translation  (Angers,  15  nov. 

1845,  aff.  Salmon,  D.  P.  45. 4.  204).  —  Décidé,  de  même,  que 
les  conditions  de  la  translation  du  domicile  politique  ne  pouvant 
s'aiprécier  comme  lorsqu'il  ^^t  de  changement  du  domitdte  pu- 
renentcivil  au  moyeu  des  ^ments moraux  et  intentionnels,  mais 
seulement  par  des  actes  formels  et  des  déclarations  expresses,  il 
s'ensuit  que  lorsqu'un  électeur  a  réparé  son  domiolle  politique 
de  son  domicile  réel ,  par  l'effet  de  la  double  déclaration ,  It  ne 
peil  les  réunir  qu'en  remplissant  une  seconde  (ois  les  mêmes  for- 
malités ;  Jusque-là  les  tiers  peuvent  bire  radier  son  nom  de  la 
liste  électorale  de  l'arrondissement  où  est  établi  son  domirïle  réel, 
quand  bien  même  il  aurait  constamment  voté  dans  cet  arrondis- 
sement depuis  la  double  déclaration  faite  par  lui  pour  transférer 
ailleurs  son  domicile  politique  (Limoges,  S  déc.  1845,  aff.  FII- 
ll0ux,D.  P.  45.  4.  204). 

S8ft.  Le  citoyen  qui  vent  transférer  son  domicile  poUlIqne 
au  lieu  où  il  l'avait  précédemment ,  et  où  se  trouvait  alors  réuni 
son  domicile  réel,  civil,  doit  accomplir  la  double  déclaration  :  nue 
seule  déclaration  au  greffe  do  lieu  où  II  se  propose  de  transférer 
son  domicile  politique  est  lnsuffi3ante(Req.  6Juln  1847,  aff.  Mar- 
ceau, D.  P.  47. 1.  263.).~Cbmme  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
double  déclaration  soit  simultanée;  quel  que  soit  l'Intervalle qat 
existe  entre  les  deux  déçlaratlons,  et  quand  même  cet  Intervalle 
serait  de  dix  ans,  la  séparation  du  domicile  politique  est  consom- 
mée, anssilêt  que,  par  l'effet  de  cette  seconde  déclaration,  lesfor- 
malltés  tracées  par  la  loi  se  sont  trouvées  accomplies. — Et  l'élec- 
teur qui  a  ainsi  manifesté  sa  volonté  de  séparer  son  domidte 
politique  de  son  domicile  réel,  ne  peut  être  admis  à  voter  de  non- 
veau  &  ce  dernier  domicile,  qu'en  remplissant  les  formalités  né- 
cessaires pour  la  réunion  de  ces  deux  domiciles  (Req.  51  mars 

1846,  aff.  Fillioux,  D.  P.  46.  1.  205). 

La  déchéance  pour  un  an,  enconrue  par  l'électeur  qui 
ayant  des  droits  acquis  avant  la  clêlore  des  listes,  ne  les  a  pu 
fait  valoir  à  cette  époque,  suit  cet  électeur  dans  le  nouveau  do- 
micile politique  qu'il  acquiert  avant  ta  révolution  de  l'année.  Ce 
serait  vainement  qu'il  dirait  que  cette  translation  de  domltile  liri 
donne,  dans  le  département  où  II  passe,  des  droits  rnavAini 
(Nancy,  7  Juin  1830,  aff.  DemeU,  D.  P.  SO.  2.  200). 

S  6.  —  Dm  domiciU  politique  det  /'oneftonMirei  ffAUe», 
as*.  L'art.  It  de  U  loi  du  19  avrtt  1851  Msalt,  dans  les 
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tenues  ralnnts,  ane  dliUâetlOD  eaplMe  enire  les  fooctlonnaires 
révocables  et  les  foneUonnaires  ioamoTlMes  :  «  Nul  tadivldu  ap- 
pelé k  des  foaetiODS  pnbllqoes,  temporaires  on  révocables.  D'est 
dispensé  de  U  susdite  tomaHIé;  les  Indivldiis  appelés  à  desfone- 
UoDS  inamovibles  poorront  eieroer  lear  droit  électoral  daas 
rarroBdissement  où  Us  remplissent  leurs  fonctions.  »  On  d^t 
Mns-enlendre,  à  la  An  de  Partlole,  ces  mots  :  «om  qm*U»  nn- 
pHuent  les  formetitét.  Ainsi  les  ItmeUonnaIreB  inamovibles  ae 
sont  point  assujettis  à  la  denble  déclaration.  —  Les  lois  de  1848, 
1840  et  I85i  ayant sopprlmélaséparatlondttdomlelleréeletdu 
domicile  politique  ponr  y  sobsUtaér  nnlEormément  le  vote  an  lieu 
où  1*0B  habitait  depuis  six  mois,  les  dispositions  relatives  a» 
ftwetionnalres  étalent  devoiaes  sans  objet.  Mds  la  qualité  de 
fooctioDatire  avait  repris^  en  matière  éleetorale,  UDegrandelra- 
portaace,  la  loi  An  SI  mal  18S0  ayut  dispensé  cette  classe  4e 
citoyens  de  la  eonditloo  dn  domldle  triennal  et  les  ayant  aolori- 
sés  &  voter  ao  tien  de  Pexerdca  de  leurs  fonctions,  quelle  qae 
lAt  la  date  de  la  nomination  on  la  dorée  du  s^our.  Sous  celte 
dernière  loi,  le  bénéfice  de  l'aueptlon  était  attaché  à  la  qualllé 
de  fonctionnaire,  et  la  déOnlUon  de  eetle  expression  était  dere- 
nae  Tob^t  d*une  Jurisprudence  Inléressante  appelée  i  exercer 
une  grande  Influenoe  snr  l'étendue  des  prfrogalives  éleetordes 
des  citoyens.  SevenoDS  à  la  distinction  étrille  par  la  loi  de  ifôl . 

SS8.  Des  ftmetionnairtt  mmiovfMsf .  —  La  disposItioD  qui 
eonccme  le  ctùuigemeot  de  domicile  politique  de  ces  fmetion- 
aalres  est  une  de  oriles  qui  ont  donné  lien  anx  irtns  vives,  aux 
plus  nos^eoses  eontestatUms.  —  La  loi  de  1831,  comme  celle 
de  18S8,  a  en  en  vue  de  prévenir  r&bns  des  Invasions  suMtes 
de  fonctionnaires  venant  se  bire  Inscrire  et  voler  dans  an  airon- 
dissMaent  où  Ils  n'anralMt  aocnn  lira,  aneu  Inlteél  ;  eUe  a  pris 
Ms  précanllons  contre  les  Iranslatlons  Improvisées  qui  fenssiteol 
les  opinions  d'un  eeU^.  Qnaad  ce  danger  n'exisitit  pas,  les  pré- 
leto  et  les  tribunaux  devaient  donner  à  la  loi  rinterprétatitn  la 
plus  large,  la  plw  eovftHine  m  dnrit  commun.  —  Cette  maalère 
de  comiHvodre  la  loi  selon  ses  vrais  motlb  n*a  pas  été  d'atord 
adoptée  par  les  oenrs  royales,  qui  wt  préféré  la  lettre  h  Peaprlt 
du  texte  :  mais  la  cour  de  cassatlen  et  les  InstrnctIODS  ministé- 
rielles étalent  revenues  &  we  Jnrispnidenee  plus  équitable. 

BS9.  U  l*ens*en  tient  rigoureusement  aux  termes  de  Fart.  H, 
les  fonctionnaires  amovibles  ne  Jonlssent  pas  du  droit  comatQn  ; 
le  domlidte  poHUque  ne  se  cmfOnd  pas  pour  eux  avec  le  doml- 
tile  réd,  de  sorte  que  la  translation  efléctive,  constante,  de  ce 
denier  i^a,  pour  rexerdcn  de  leurs  droits  politiques,  aucune 
valeur  sansia  formaUtéde  la  donUe  déelaratloa.— Ainsi,  il  aété 
décidé:  l"qnelatranslaU<mdndomlolloréel  d'un  fonctlonnafrepn- 
Mlc  amovible  dans  le  lieu  où  II  doit  exercer  ses  ftmetlons, 
n'emporte  Iranslatton  du  dmnldle  politique  dans  le  même  lien 
qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  de  la  double  déelaratloh  pres- 
crite par  l'art.  10,  faite  six  mois  avant  flnscrlpUon  sur  les  listes 
électorales ,  ^ors  ménu  que  ce  fonctionnaire  exercerait  ses  droits 
polUlques  pour  la  première  fois  (Orléans,  19  nov.  1843,  aff.  Le* 
roUe,  D.  P.  43.  S.  160)  .S*  Qu'à  phu  forte  raison,  11  en  était 
ainsi  dans  un  cas  où  H  n'était  point  établi  que  le  fonctionnaire 
public  révocable  eût  ^ansféré  son  domicile  réel  dans  le  llen  où 
il  devait  exOTcer  ses  fonctions  (Rouen,  10  nov.  1843,  aff.  Le- 
barrois,  et  18  nov.  184S,  aff.  Grooi,  D.  P.  43. 4.  187). 

S40.  Dans  les  deux  affiUres  qui  précèdent,  U  s'agissait  de  la 
translation  te  domldle  politique  que  Pon  a  refusé  de  eonddérer 
comme  une  dépendance  dn  domldle  réel.  Vais  s'il  (faglt  de  la 
translation  du  domIcUe  poUtlqne  seul,  distina  du  domicile  réel, 
on  comprend  que  la  sdnUon  ne  repose  plus  sur  la  même  base. 
Ainsi  :  1*  les  fonotlons  amovibles  ne  dMnant  pas  par  elleMnémes 
le  domicile  réti  au  Heu  où  on  les  exerce,  des  fonetionnalres  ré- 
vocables, par  exemple  des  préfets,  qui  venlmit  transférer  leur 
domicile  politique  an  lien  où  Us  vont  exercer  leurs  fonctions,  sont 
astreints  ù  la  double  déclaration  an  greffe  (Cass.  38  avril  1838. 
aff.  Talon,  D.  P.  38. 1. 308).  —  La  mtaie  solution  a  été  donnéé> 
dans  des  termes  sembU^es,  dans  nae  affaire  où  il  s'agisstit  d'un 
Inspecteur  des  contritnUons  (Limoges,  31  oct.  1837,  aff.  Valon, 
D.  P.  38.  S.  SS).  II  en  est  de  même  d'an  militaire  relativement 
à  la  ville  où  11  est  en  garnison;  li  n'est  pas  censé  y  avoir  son  do- 
micile réel  et  ne  peut  y  exercer  ses  droits  électoraux  que  s'il  rem- 
plit les  conditions  exigées  ponr  U  translation  du  domicile  pou- 


tique  (Colmar.  33  oct.  1837,  aff.  Brlssac  C.  préfet  du  Bas-Rhin). 

S4t.  Cela  se  concilie  très-bien  avec  les  arrêts  qui  jugent  que 
le  foncUonnidre  amovible  qui  veut  exercer  ses  droits  politiques 
an  Heu  de  ses  fondions  n'est  assujetti  à  la  double  déclaration  que 
dans  le  cas  où  II  entend  y  transférer  son  domicile  politique  $épa- 
rmma  de  son  domldle  réel,  et  non  dans  celui  oit  itjowt  déjà  m 
M  fi«H  de  nm  ifonteifs  réel  dont  le  domldle  politique  n'a  Jamais 
été  détacbé  (Req.  7  avr.  1846,  aff.  Quimiconrt;  8  avr.  1 846,  aff. 
Hésirard,  aff.  Goldurd  et  aff.  Qulmtcourt;  30  avr.  1846.  aff. 
SouUbiacD.  p.  46. 1.  301.  303).  On  comprend,  en  effet,  que, 
dans  ce  cas,  le  fonctionnaire  présenta  toutes  les  garanties  et  ne 
donne  à  craindre  aucun  des  Inconvénients  que  la  loi  a  en  vue. 
— La  drconstance  que  le  foncUonnsdre  exerçait  pour  la  première 
fois  ses  droits  éleetmux  était  peu  importante  duis  celte  affaire, 
parce  que  le  Uen  du  domicUe  politique  se  confondjJt  avec  celui 
du  domldle  réel.  On  verra  que  al  les  deux  domiciles  sont  séparés, 
la  question  fait  difficulté.  Déjà  précédemment,  U  avait  été  décidé 
par  nne  cour  d'qipel  qu'un  fonctionnaire  public  amovible  peut , 
comme  font  autre  dtoyen,  prouver,  par  des  laits  et  des  drcoo- 
staoces,  Pétabllssement  de  son  domicile  réel  dans  le  Hen  où  il 
réside.  La  double  dédaraUon  qui  lui  est  imposée  en  matière  élec- 
torale n^t  exigée  que  quand  11  vent  séparer  son  domicile  réel 
de  son  domicile  politique,  elle  transporter  dNin  Uen  daas  un 
autre  ;  elle  n'est  donc  pas  exigée  de  celui  qui  n'acquiert  ses  droits 
électoraux  qu'après  l'étaUlssonent  de  son  domldle  réel  dans  le 
lieu  où  11  exerce  ses  fondions.  Dans  ce  cas ,  le  domldle  politique 
se  réunit  de  pldn  droit  au  domldle  réel  (  Nancy,  3*  ch.,  1 1  nov. 
1830,  H.  Honrot,  pr.,  aff.  LAmn  C,  Bernard  et  le  préfet  de  la 
Ueurlbe;  extrait  de  M.  Gamier,  Jurlsp.  de  Nancy,  v  filection 
législ.,  u*  18). 

SAS.  De  ce  que  la  loi  n'a  prévu,  ponr  exiger  dn  fondion- 
naire  la  double  déclaration,  que  le  cas  de  <a  trontlatwii  du  do- 
micile poUUque,  II  semble  résulter  qu'elle  ne  s'applique  pas  au 
cas  où  le  fonctionnaire  électeur  exerce  pour  la  première  fois  les 
dr(dls  électoraux  dans  le  Ueu  où  U  remplit  ses  fonctions;  car  U 
ne  transfère  pas  son  domldle  politique ,  II  l'étabHt.  La  chambre 
des  députés  s^est  prononcée  dans  ce  sens,  le  30  dêe.  1838,  H.  Jol- 
livet,  rap.  —  T.Grfin,  Jurispmd.  pari.,  n* 332. 

S4S.  La  conr  de  cassation,  en  considération  de  ce  que  ce 
sont  les  droils  politiques  par  eux-nêmes,  et  non  l'exercice  de  ces 
droits ,  qui  confèrent  le  domldle  politique ,  a  décidé  que  la  capa- 
cité électorale  acquise  par  les  fonctionnaires  publics  et  amovUiIes, 
et  spécialement  par  les  préfets ,  seulement  depuis  qn'Ils  exercent 
lenrs  fondions  et  dans  le  Ueu  où  Us  les  exercent ,  leur  conlère , 
du  Jour  où  ils  Pmt  acquise ,  un  domldle  politique  dans  le  Ueu  de 
lenr  domldle  réel  (Cass.  33  avr.  1858,  aff.  Valon,  D.  P.  38. 1. 
208  ).  La  chambre  des  requêtes ,  d'accord  en  cela  avec  une  cir- 
culaire ministérieUe du  0  mai  1840  (D.  P.  46.  s.  141), a  Jugé 
depuis ,  que  le  fonctionnaire  amovible  qui  a  acquis  au  Uen  où  U 
exerce  ses  fonetiims  son  domldle  réel  (  ce  qu'il  appartient  soove- 
raioementaux  cours  d'appd  d'appréder),  etauqud  U  est  survenu 
en  ce  lien  la  capadté  éledorale ,  y  Mqnlert  de  pl^  droit  son 
domicile  poUUque ,  sans  être  tenu  de  bdra  les  déclarations  exigées 
par  U  loi  de  1831  (Req.  3JuiU.  1846,  aff.  lourdan.  D.  P.  46.  1. 
330  j  14  JnlU.  1846,  aff.  GuyOt  de  la  Hardrouyère.  D.  P.  46. 1. 
27).  —  La  dismbre  dvile  a  déddé,  par  appitcation  dn  même 
prindpe,  que  le  fonotionnatre  amovUile  qui  acquiert  au  Ueu  de 
ses  fonctions  son  domicile réd,  doit,  pour  que  son  domicile  poli- 
tique Ty  accompagne ,  faire  la  double  dédaraUou ,  lorsque  ses 
droits  politiques  ont  d^à  été  ntreét  à  son  précédent  domi«Ue 
(Cass.  24  Juin  1846,  aff.PIngré  deGulmieourt,  D.  P.  46. 1. 331$ 
ReJ.  l*MuiU.  1846 ,  aff.  DeUsle,  eod.).  Cetie  chambre  est  même 
allée  plus  loin ,  et  eUe  semble  avoir  vonlu  revenir  h  Plnterpréta- 
Uon  la  plus  rigoureuse  de  la  loi  à  l'égard  des  fonctionnaires,  en 
déddut  que  le  fondlonnalre  amovible  ne  peut  acquérir  son  do- 
I  midle  poUtlque  au  Heu  de  ses  fonctions ,  qu'en  aecempHssant  la 
;  double  dédaration,  sans  distinguer  si  ce  fonctionnaire  Jouit  on 
I  non  «I  ee  Ueu  de  son  domldle  réd ,  ni  si  la  capadté  éleclorala 
!  lui  est  ou  non  snrvmue  ponr  la  première  foUi  dans  le  même  lien 
!  (ReJ.  30JUU1. 1846,  aff.  Dussert  D.  P.  46. 1. 377). 
I    S  44.  En  admettant  que  la  translation  du  domldle  réd  eu- 
!  porte,  pour  les  fonctionnaires  comme  pour  tons  les  cUoyene ,  la 
translation  du  domldle  poUtique,  U  faut  dn  moins  que  la  traos- 


Digitized  by 


mm  POUTIQflUE.  — CwiP-  2»  Sect.  a,  Am.  5,  s  6i 


latiOQ  du  domicile  réel  soit  bleu  constaete ,  el  epérée  cAiJormi- 
meot  au  code  ctvtl.  Sous  cette  dernière  cooditioa^  te»  tribusaux 
peuvent  déclarer,  d'après  les  cLrconslanceâ,  que  le  domicile  rë«l 
eft  transféré,  sans  être  tenus,  ce  qui  est  le  point  de  droit esfien- 
flel ,  à  ne  prendre  en  consldératton  qua  la  dooble  déclaration 
prescrite  par  la  loi  électorale. 

U  Jugemeal  qui ,  ayant  k  stataer  au  l^aetteo  en  MdlMé 
de  la  tsanslatlofi  du  domicile  telilliiM  d'u  fODoMimnalv»  ami>- 
vlbte,  comme  no»auoaiipiiiiéed«  dèclwaUon»  pra«orttM  par  In 
loi ,  valiila  cette.  tcaaalaUoii  par  tarmottf  qi'it  existe  4ka  draM- 
stances  (inl  sont^denaiute  j^djapensec  rélecteardsUdïdarattan 
prescrite  par  l'art..  i04  a.  elv.,  eat  nul  comme  dépourvu  de  points 
de  &ilteLdedroit  etdemolUs(CaM.  M  août        aff.  Guyot. 

SM.  ûuand  la  vaknifr  de  ebwger  de  domleileréel  résulte 
d'iu»  déclu^ik  <alpfeBae^  11  font  qne  cette  déclaration  boII  faite 
oontorméinenlaa  coîla-slvll.  —  Ainsi ,  t*  od  ronetioonaire  amo- 
vtbte ,  ^el  que!  soit  le  tonps  de  sa  résidence ,  n'acquiert  pis  le 
domicile  féel-  an.  Hea  où  U  exerce  ses  fbmtlons ,  par  eeia  qu'à  la 
monicipaliSé  dv  lte«  où  H  réside,  li  «  foit  une  déclaration  de  flxa- 
Uoft  du  dwnioUe ,  s'il  o^a  pas*  fait  pareHle  dédaratlon  à  la  mnni- 
oipalllé  du  Um  qm  a  quitté .  oonfonnément  à  I*ari.  tOé  c.  ctv. 
(Douai ,  17  nov.  1843,  aff.  Henri ,  D.  P.  49.  4.  307)  j—  3«  De 
ea  qn*UB  flancMevnalre  amovible  a  Mt  un«  déclarotton  de  transla- 
tion de  demMte  réel  an  Heu  où>ll  exerce  ses  Ibnotioos ,  il  ne 
a'enBoll  pas-  fuTil  y  ait  acqnis  ce  domteilv ,  de  telle  sorte  qn'en 
cas  de  ia  perte  de  soa  doa»icilepoHTlqu«,  établi  en  un  autre  lieu, 
ce  dernltr  demiclto  vienne  se  résmk  à  ce  nouveau  domicile  réel, 
el  coaAra  aiosi  te  droit  à  ce  (onollennafre  dto  voter  au  lieu  où 
11  exerce  ses  fonctions ,  s'il  n'est  paslustiûé  quil  M  fixé  en  ce 
lieu  son  prinetpal  éttLbHsseaeM  (Req^  10  Jehi  1S46,  aff.  préfet 
da  l'Aiane,  Ik  K  40.  t.  »49). 

S^AT.  A  démntde  déclaratton  expresse,  Il  est  évident  que 
)a  simple-  résidence  est  Insuffisante.  —  Jugé  :  l"  qu'un  Eonc- 
tionnafp»  anwvfbte,  comme  un  receveur  particulier  des  finances, 
qni' (^H  pm  faff  la  rtéetaratlon  qu'il' entendait  fixer  son  domicile 
dans  le  lien  o4r  il  exerce  ses  ft>nctioo^,  ne  peut  donc ,  quel  que 
soit  le  temps  qn'il  ait  résidé  en  ce  lieu,  se  fïire  porter  suc  l^liste 
éleoforata  db  i'arromnssememt  (  Re|.  r7]ulll.  t830,  aff.  Petit, 
D.  P".  3ft.  t.  333)';  —  2'  Qoe  Tacceptatlon  de  fonctions  révo- 
eablés',  et  l'acquisition  d'nne  maison  de  campagne  dans  un 
antre  d^^rtement,  n*bpèTent  pas  changement  de  domicile  poli- 
tique, encore  blerr  que  le  réclamant  ait  cessé  dfe  payer  i  ce  do- 
rnictle- m  contrifruHon  personnelle  (Douai,  37  sept.  1837,  aff. 
Godefroy.D'.  P.  *0.  S.  31)-,— 3*  Que  l'exercice,  pendant  plusieurs 
années  dans  une  ville,  de  fbncttons  révocables ,  telles  que  celles 
de  principal  d'An  con^ge  communaP,  ne  suffit  point  à  lui  seul 
ponr  élabHr  inntention  d)s  fixer  son  domicile  réefdans  cette  ville 
fNaney,  l'oeil.,  Î4  nov.  18'4 Bf.  Moreau ,  1"  pr..  aff.  Didelot 
C.  nnrin  IValffras;  extrait  de  H.  Garoler,  Jurlspr.de  Nancy, 
v'ÉiiMnion'  PÉgtsIstlve,  n*  16) -, —  4»  Qo'un  fonctionnaire  public 
amovitrte  pouvtfH  ,  par  la  seule  manife^'lation  de  son  intention , 
et  sans  qutl  so(t  besoin  de  la  double  déclaration  exigée  par  la  loi 
du  t9  avril  1631,  acquérir  son  domicile  réel  et  par  suite  son 
dDmleile  politique,  an  liéu  oo  il  exerce  ses  fonctions  ;  et  que  cette 
intention  a  pu  être  réputée  suffi^tamment  manifestée ,  par  le  fait 
de  n'avoir  conservé  ancnn  logement  <lan^  son  ancien  domicile 
abandonné  depuis  pfas  de^  dix  ans,  rie  s'être  marié  dans  celle 
localité  eï  d'y  avoir  pris  la  qualité  rte  domicilié ,  dans  divers 
actes  autbenfiques  (Paris,  iSoct.  fSiS,  aff.  Sulpicy  ;  23  oct. 
4845,  aff:  Cboppin;  14  dot.  1845,  aff.  Almet  de  Usle ,  D.  P. 

43.  4.  206). 

348.  La  preuve  de  l'Intention  de  transférer  le  domicile  céel 
an  siège  des  fonctions  amovibles  résulte ,.  à  l'égard  du  fonction- 
naire, de  ce  quil  s'est  marié  avec  une  femme  domiciliée  dans  la 
localité,  qu'il  y  a  construit  sa  maison  d'babltatlon„  et  qu'il  a 
quitté  sans  esprit  de  retour  son  ancien  domicile  réel  (Rennes  , 
S  fév.  1846,  aff;  Joordan ,  D.  P.  46.  2.  43).—  Jugé  de  même, 
que  Pinténtlon  de  transférer  son  domicile  au  Ueu  où  s'exerce:  U 
fonction  amovible  est  réputée  résulter  du  fait ,  de  la  part  d*  ce 
fonctionnaire,  d'avoir  épousé  une  femme  domiciliée  dans  la 
Mcallléj  et  de  B'avolr  conservé  de  domloile  «a  nui  aatr«  Ueu 


(Douât,  lanev.lAéB, aff. Henri, aff.  CïeMers  ebaff.  Quecqv 
D.  P.  43.  4w  206). 

349.  Le  domicile  politique  d'un  fonotieutaire  amoviblê 
n'e^i  acquis  au  Ueu  où  il  exerce  ses  fonctions,  qu'après  six  mois 
de  réMdence,  s'il  a  manifesté  rtirientioik  d.'aeqoériv  entoe  llensea 
domicile  léeL  (oaémeâ  airéts^dn  Duméro  qui  précède).  —  Celte 
proposUioo  parait  coaiestable;  eHe  reposa  sur  une  pensée  sagff, 
l'intciilion  d'empéebu  i'improvtisatia»  d'ua  doadcile  de  la  part 
d^un  roartioantire  étranger  à  l'arreadissement  et  qui  peut  le 
quitter  d'un  mnmfnl  k  l'aatce.  HaiSy  d'u»  cOté^,  cet  IncnnvéïletA 
D'e&L  à  oraiodie  i^iequand  la  translation  ém  domicile  rèsvHe  de 
il  d^cIajaUon ,  pour  iaqneUe  le  code  civil  n'exige-  point  de  délai  ; 
quanJ  l'IolentioQ  de  Boer  son  nouveau  domicile  résulte  des  etr- 
ccnslances ,  les  faits  ,.  d'aiUwrs  toujours  appréciables  par  les 
tiibuuanx ,  supposent  une  certaine  durée ,  une  maniftstatton  de 
v«lûDlë  inconciliable  avec  l'apparition  momentanée  d'an  tooc* 
tionnaire  que  le  gouvernement  peut  faîre  changer  de  résidence 
di  Jour  au  lendemahi..D'un  autre  rM,  ia  loi  ne  soumet  à  aacun 
difai  l'acquisition  d'ut  nouveau  denieile  réel  ;  et  s'il  est  reconnu 
que  la  translation  de  ce  dosncUeemporlfl,  d^  plein  droit,  cette 
dudomiclle  poliliqu*.  Il  n'esl  pas  permis  aux  juges  d'imposer 
a  telle  conséquenoe  immédiate ,  lAcoodMlon  iPaa  délai  qain*esl 
pai  dans  la  loi. 

3&0.  Det  fomuitmiutira  mmneviUM — Ces  fonctionnaires 
ay&nt  de  droit ,.  d'après  le  «ode  tivii ,  leur  domicile  réel  an  lies 
oùits  exercent  leurs  fonctions,  leur  domioHe  politique  s'y  trouve 
aussi  transporté:  ils  peuvent  immédierlement  y  }auir  des  droits 
élettoraux,  sans  accorapHr  ia  (ormalilé  de  ladonble  déctaralion. 
Mais  le  foncttonaalreinamevibie  peut  vouloif  gafder  le  dumiciîe 
poUUqjM  qu'il  avait  précédenueent  j  U  peut  aussi ,  après  la 
confusion  que  ses  foncUens  ont  opérée  entre  ses  denxdomtcires, 
vodoix  les  séparer  ,  et  traesporter  becs  da  licu>  eà;  il  exerce  ses 
fonctions  son  domiciI«  polUiquev  Oaa»  ces  deux  cas ,  qnelle  règle 
doit-ii  suivre?  —  11  a  été  jugé  que  l'éltotenr  appelé  à  des  fonc- 
tions inamovibles  daas  on  uUre  arroadtssement  électoral  qoe 
celui  où  iLa,vadtk>ut  à  la  fois  son  dentoile  peliMqu*  et  son  Aoaà- 
cllaréal,.  s'il  veut  csasctver  son  dooiidle-  primilir,  n'est  pas 
astreUat  à>  U  double  déclaration;  il  suffit  qu'il  avertisse  le  prefM 
du  département.  qfi!il  quitte  ,  de  son  intention  de  conserver  son 
donicite  pollllque  dans^  l'aFrondiasemutt  électoral  anqael  il  ap- 
parlenail  avanl  sa  namiDatlon  (FeUiers ,  8  no:v.  1859,  aff.  Tou- 
cber,  D.  P.  40>  3...  70  ). — An  contraire,  en  a  décid:^  que  l'âe- 
ceptation  de  fonctions  inamovibles  (celles  de  magislr^)  emporte, 
de  plein  droit,  IranslaUM  du  domleUe  pollti«|ne  dans  le  lieu  oè 
elles  doivent  étie'  exercées ,  si ,  pour  cenaerver  le  domicile  poli- 
tique au  lien  du  domicile  d'origine ,  le  fonctionnaire  e'a  pas  taM 
ï*  douUe  déclaratloa  prescrit*  par  l'art.  40  de  la  loi  dn  10  arr. 
1831  : — o  ÂUeadu  que  le  domleUe  réel  du  foncthrnnaire  Inamo- 
vible est  dans  le  lieu  oè  il  axeice  ses  fonctions  ;  que  le  domicile 
politique, -à  moins  de  dédutation  eontrelre  de  la  partie  Intéres- 
sée ,  sniL  le  domicile  réel  »  (  Ntmes ,  S  dée.  1 843 ,  aa.  lourdan 
C.  préf ..  de  La  Lozère) .  ~  Cette  dernière  s(tetion  parait ,  quoique 
rigoureuse ,.  plus  oonforme  anx  principes  de  la  s^tar^on  des 
domiciles  et  aoi  textes  préoi»  des  art  iO  et  1 1 . 

S&fl.  L'Individu  qei  remplit  des  bncUons  inamovibles,  ayant 
de  droit  son  domicllr  réel  et  politique  \k  où  II  eierce  ses  fonc- 
tions-, ne  peut.  IraoaféMD  ailleurs  son  domicile  politique ,  qn'en 
faisant..,  six.  moi»  d'avance ,  tes  deux  déclaratlone  (  Bastia ,  23 
nov.  t833^,  aff.  aosei,.D^P.  34^3.  08).— Cette  décisloD,  ren- 
due en  matière  d'élection»  départsmeotates ,  8*am^lqaaU ,  par 
identité  de  motifSyaua  éiectione  législatives. 

a&H.  Un  pair  de  France  ne  poawit.éire',  eo  celte  seule  qua* 
lilé ,,  considéré  conuM  un  fooctlonnaira .  bien  que-  sa  digvité  lai 
fût  confènée  pour  la>  vie.  En  coasèqueme,  la  digoNé  de  pair  de 
France  n'emportait  pae  atuJieaUou.  du4omisile  d'OPlgtne  et-  traos- 
latioB  <tfub  domloile  uoweau  dane-lelieuioè  siègent  les  cbambres. 
—  Et  11  a  été  Jugé  qoe  cette  dignité,,  «ompallble  aveff  d'aulrcê 
fonctiona  publif^es  oonHouefr  et  permanente»  dans  les  départe- 
ments do.  royanme ,  n'était  pa»  exciutive  dfumdicmiIcMe  poltliquc 
hota  du  dépaxiemenl  Oe  la  Seine,  ewtote  même  qu'on  y  réside 
bablloellamentCReq.  lOJuIn  1830, aff.  Pevrlev^  9-.  P:      f .  343). 

S&tS.  Un  notaire  étant  un  foaetlooneh-e  loaaiDvtble  e?t  né- 
ceasalrtmeai,  domtelUé  au  lieu  où.  U  &uax»  m>  toMUensf  il  as 
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peut  voter  ailleurs  qo'eD  accompllssaDt  la  formalité  des  deux,  dé- 
elaralions  (  Paris ,  10  Juill.  1830,  H.  SégDier,  1«  pr.,  aff.  Riant 
Cpréf.  de  la  Seiae). 

57.  —  2H»  domkiU  ileeloral  d'aprte  ta  loi  du  31  mat  1830. 

Sfifli.  Doniciie  électoral  «n  général  et  des  moyent  de  la  cm- 
ttater.  —  Bas  principes  loui  nouveaux  ont  été  consacrés  par  la 
loidtt  31  mai  1»30.  LVt.  S  exige,  ponr  qu'on  paisse  être  porté 
sar  la  Hete  électorale,  qu'on  sotl  aclueUement  domicilié  dans  la 
eoanaane,  et  qu'on  ait  son  domicile  dans  ta  commuoe  ou  dans  It; 
canton  depuis  trois  am  au  moins. —  Déoidé  que  te  lieu  de  rin- 
scripttoo  o'est  plus  déterminé  par  le  fait  de  la  résidence,  mais 
d'Après  le  domicile  réel ,  c'est-à-dire  d'après  le  siège  du  principal 
établissement,  sauf  l'exceplion  établie  en  faveur  des  militaires . 
qui,  peBdanlqu'ilssontsousies  drapeaux, sont  considénscomitt' 
a^ant ,  sans  condition  de  durée ,  leur  domicile  dans  le  lieu  où  i<> 
ODl satisfait  &  l'appel  (cire. min.  int.  5ialn  18S0,D.P.30.3.4(). 
—  Toutefois,  les  trois  anoées  de  domicile  exigées  doivent  s*«u- 
tendre  d'une  simple  résidence  continuée  pendaat  trois  années, 
pourvu  que  cette  résidence  soit  prouvée  de  l'une  des  nanlères 
spécifiées  par  i'ari.  3.  Cetle  interprétation  est  importante  pbur 
l'étranger,  qui  peut,  qui  doit  même  résider  en  France ,  pour  pou 
voir  Y  être  nationalisé,  et  qui ,  jusqu'à  sa  naturalisation  ou  son 
admission  parle  gotivernement ,  ne  peut  avoir  eu  France  on 
véritable  domicile  légal;  sa  résidence,  antérlenre  à  la  naiora- 
lisallOD ,  doit  loi  compter  eusuile  pour  compléter  les  trois  ans 
requis  par  la  loi  électorale.  —  Jugé  en  ce  seas  que  Pétraigcr 
naturalisé  (jui  justifie  de  son  inscription  depuis  trois  ans  au  r^ie 
de  la  taxe  personnelle,  doit  être  porté  sur  la  liste  électonle  , 
bien  que  sa  naturalisation  remonte  à  moins  de  trots  années  et 
que ,  pour  compléter  la  durée  do  domicile  exigée  par  la  ](A  ,  il 
ait  betsoiu  de  (aire  valoir  te  temps  c>u'il  a  passé  enFranceamt  sa 
naturalisation  (KeJ.  îimarsISSl,  aff.  Pujol ,  D.  P.  31.1.38, 
où  l'on  trouvera,  dans  ce  sens ,  des  observations  dévelopTiée<< 
et  approfondies  deH.Nicias  Gaillard.— Conf.  Cass.  iBavr.  1831, 
aOT.Troianoufki,  D.  P.31.  1.  111,  et  30  avril  1631,  ait.  Quille 

0.  P.  SI.  1.  I2G). 

SAS.  Les  membres  das  lrtt>onaux  étant  tenus  de  résider  flans 
la  ville  même  où  siège  le  tribunal  dont  Ils  font  partie,  et  par  con- 
séquent d'y  avoir  leur  habitation,  ils  ne  peuvent  exercer  ailleurs 
leur  droit  électoral  (Cass.  6  août  1830,  aff.  Caobappé ,  D.  P.  50. 

1.  297). 

SftO.  Le  domicile  électoral  doit  être  établi  tant  pour  Pan- 
née  dans  laquelle  l'inscription  est  requise,  qoe  pour  les  trois  an- 
nées antérieures  (Req.  30  JnilJ.  1830,  M.  Leroux,  rap.,  aff. 
Uarcel-Milon,  10  août  18a0,  H.  SiKestre,  rap.,  atf.  Frapillon). 

M&t ■  La  cosdiiion  de  trois  années  de  domicile  étant  accom- 
plie de  la  part  des  citoyens  qui ,  depuis  trois  ans  au  moins ,  ont 
lear  domicile  dans  le  même  canton ,  il  faut,  poar  conslaler  la 
possession  de  ce  domicile  triennal,  ajouter  an  temps  pendant  le- 
quel UD  citoyen  a  été  domicilié  dans  la  commune  &  laquelle  il 
appartient  lors  de  la  confection  des  iislea,  le  temps  où  aupara- 
vant, et  sans  qu'il  y  ait  eu  d'interruption,  il  était  domicilié  dans 
ane  antre  commune  du  même  canton  (cire.  min.  Inl.,  3  juin 
1830,  D.  P.  50.  5.  41). —  La  condition  imposée  au  citoyen  qui, 
n'ayant  pas  encore  acquis  trois  ans  de  domicile  dans  la  commune 
où  il  réside  au  moment  de  la  confection  des  listes  électorales , 
veut  se  faire  inscrire  sur  les  listes  de  la  commune  qu'il  a  quittée 
et  où  11  habitait  depuis  plus  de  trois  années ,  d'établir  son  nou- 
veau domicile  conformément  à  ta  loi,  est  inapplicable  aux  ci- 
toyens qui  ont  changé  de  domicile  antérieurement  k  cette  loi 
(Cass.  3  nov.  1830,  aff.  Mary,  D.  P.  50. 1 .  349  ;  6  nev.  1830, 
aff.  Doresmieux,  eod.).  —  Le  citoyen  qui  a  quitté  la  commune  où 
il  avait  un  domicile  de  tnïe  années  régulièrement  établi,  pour 
remplir,  par  exemple,  des  fonctions  publiques  dans  une  autre 
cooamune,  puis  qui,  avant  d'avoir  a<  [ptis  un  noovean  domicile 
triennal,  reprend  son  aucien  domicile,  peut  y  exercer  ses  droits 
électoraux  (Casa.  10  déc.  1830,  aff.  Lepage,  D.  P.  30. 1.  348; 
10  déc.  1830,  aff.  Dwttgny,  «m.;  91  )«nv.  l8tft,aff.Tlgnères, 
D.P.51.1.88). 

•&8.  L'art.  7  permet  de  conserver  pendant  trois  ans  le  do- 
micilo  ^etoral  qu'on  avait,  en  joaUftsnt  le  daoicfle  dans  la  nou- 


velle résidence.  Ce  domicile  actuel  dont  lalusliûcation  est  exigée 
des  citoyens  qoi  veuleoi  se  faire  inscrire  dans  la  commune  qu'ils 
ont  quittée  depuis  moins  de  trois  ans ,  et  où  ils  avaient  trois  an- 
nées de  domicile,  n'est  assiijetil  à  aucune  condUion  de  durée. 
La  Jualiflcation  prescrite  par  l'art.  7  résulte,  pour  les  fonction- 
naires et  les  ministres  du  culte,  de  l'exercice  de  leurs  lôncUons 
publiques  et  sacerdotales ,  et  pour  les  autres  citoyens,  de  certiS* 
cats  délivrés  par  le  maire,  assisté  de  deux  délégués,  cerliflc^ 
qui  doivent  être  accompagnés  des  extraits  du  rôle  ou  des  décla- 
râlions  formant  la  preuve  du  nouveau  domicile,  ainsi  que  d'un 
certificat  constatant  que  les  citoyens  auxquels  ils  s'appliquent  se- 
raient inscrits  à  oe  nouveau  domiolle  s'Hs  s'y  trouvaient  établis 
depuis  trois  ans  (otrc  min.  lut.  3  tain  1830,  fi.  P.  30.  3.  41). 

S50.  L'art.  5  énumère  trois  manières  de  constater  le  domi- 
cile éleaoral.  Cetle  éoumération  est  Umilaiive;  cela  résuite  des 
termes  de  la  loi  etdeladiscussioii  qui  l'a  précédé»;  il  aèlé  même 
(ormi-llemeot  reconnu  que  la  limiialiun  «xclnsiva  des  preuves  ad- 
mises pou;  constater  ce  domicile  électoral  est.  quant  au  domi- 
cile .  le  caractère  essentiel  de  la  loi.  —  11  s'easuit  que  le  do- 
micile électoral  oe  peut  être  établi  par  les  preuv«s  du  droK 
coounuo,  et  uolammeul  par  application  des  art.  102,  103  et  103 
c.  civ.  (Roq.  19  nov.  1850,  M.  Leroux  de  Brelagnf,  rap.,  aff. 
Manaud)...  Ni  par  les  preuves  ordiaaires  du  domicile  réel,  tra- 
cécà  ddr.;j  Tari.  107  c.  civ.  (Req.  G  nov.  1830,  M.  Glandai,  rap.. 
air.  Pélii>sij;:r)...  Ni  par  le  rerUficat  d'uo  commissaire  de  police 
(Beq.  13  nov.  1830,  H.  Brière-Valigoy,  rap.,  aff.  Deleidang)... 
Ni  par  le  certiScal  du  propriétaire  4e  la  maison  haMiée  par  le 
réclamant  (Req.  14  août  1830,  H.  Bernuid,  xap.,  aff.  GuH- 
lauchlii). 

SfiO.  Les  citoyens  qui, dans  les  trois  années utérlenres,  ont 
successivement  et  sans  interruption  rempli  plusieurs  des  condi- 
tions exigées  pour  la  conslalution  du  domicile,  doivent  dtre  in- 
scrits comme  s'ils  avaient  constamment  rempli  uue  seule  dftces 
condiliuii»  (cire.  min.  int.  5  juin  1850,  D.  P.  50.  3.41). 

SOI.  Inscription  au  rôle  de  la  taxe  persomaelle  ou  de  te 
frestatioii  en  nature. —  Le  premier  moyen  d>e  constatation. aduis 
i  \r  Tari.  3,  c'est  l'inbcriitliun  au  râle  de  la  taxe  persenivelle,  un 
Pinscrijition  per^tinnellc  au  ràie  de  la  prestation  en  nature  pour 
les  chemins  vicinaux. —Décidé  1°  que  les  maires  possèdent,  dans 
la  matrice  cadastrale,  embrassant  une  période  de  quaU-e  années, 
les  éléments  de  la  preuve  du  domicile  résultant  de  l'inscription 
au  rôle  de  la  contribution  personnelle  ;  quant  k  celle  résultant  de 
rinscription  perfouiielle  au  rôle  des  prestations  en  nature,  les 
maires  doivent  s'adresser  aux  receveurs  municipaux  (cire.  min. 
int.  3  juin  1850,  D.  P.  50.  3.  41);  —  2"  Que  quand  le  domiclia 
est  constaté  par  l'inscription,  depuis  trois  années,  au  vùla  de  la 
contribution  ixirsoniielie.,  ou  à  celui  de  la  prestation  en  natun 
pour  les  cbeolios  vicinaux,  l'inscription  sur  la  liste  éleetoiala 
doit  avoir  lieu  d'office  (môme  circul.). 

3tt9.  Pour  être  porté  sur  la  liste  électorale  d'une  commune  en 
prouvant  son  domicile  au  moyen  de  l'inscription  au  rdl«  de  la  taxe 
personnelle,  il  faut  que  ce soUdans cette  eoaununemômequele  do- 
micile ait  été  établi  ;  le  domicile  dausiecmUonjerailinBuffleant. — 
}ugé  que  te  citoyen  porté  au  rôlede  la  taxe  perâoonelk:  d'une  comr 
mune,  ne  peut  Jemaoder  souinscription  sur  laUste-éleotorale d'une 
autre  cooimuix',  bien  qu'elle  fas»e  partie  du  mâmeeanion,  sous 
pré  telle  qu'à  l'époque  de  la. confection  des  listes,  il  aurait  eu  son 
domicile  dans  celte  dernière  commune  (Hej.  26  août  18^0,  aO. 
Isaac,  D.  P.  50.  3.  162;  Req.  12  ao4t  1830,  alT.  Booffy,  «od.; 
18  nov.  1850, aff.  N...,aoij.).— Maislecitoiyeu  qui  jusUfledeson 
domicile  électoral  dans  une  commune  par  rinscription  an  rôto 
de  la  taxe  personnelle  de  cette. commune,  doUyèlreineorlt  sur  la 
liste  électorale,  bien  qu'il  ait  dans  une  autre  commune,  aù  Jl-est 
membre  du  conseil  municipal,  une  résidence  temporaire  (Heq* 
il  nov.  1830,  aff.  Delbonnel.D.  P.  30.3.  173). 

••S.  Toutefois,  1^  ra\ocat  stagiaire  qui  a  conservé  l'esprtf 
de  retour  au  domicile  paternel,  et  qui,  qatammeat,  s'est  fait  In- 
scrire, durant  son  stage ,  au  rôle  de  la  taxe  personnelle  de  la 
commune  de  ce  dcnuicile  qu'il  n'a  ainsi  que  momentauémentqnU^ 
tée ,  a  le  droit  de  s'y  faire  Inscrire  sur  la  liste  électorale  (Sei|. 
47  août  1830,  aff.  Page,  D.  P.  30. 3.  162);  —  2*  Le  citayea 
qui  Jnstifle  de  son  inscripUw  au  rôle  de  la  taxe  personnelle,  d'un» 
commune,  pour  Tannée  de  la  conlecllon  des  iistas  itectonles. 


Digitized  by 


86 

et  Iw  trois  années  précédenlas ,  doit  y  étra.  porté  sur  ïes  listes. 
mtigTé  les  cliangemenis  de  résidence  lunrepua  dans  rintervalle, 
sL  d'ailleurs,  11  habite  la  même  commnne  an  momentoù  les  listes 
sont  dressées  (même  arrêt,  D.  P.  $0.  9. 17{f)  ;  —S*  Celai  qui  a 
qnlUéla  commune  où  il  avait  un  domicile  deplns  de  trois  années, 
doit,  pour  se  faire  loBcrire  comme  électeur  àsonucien domicile, 
losiiaer  de  son  domicile  actuel  pour  inscrlpUOD  au  réle  de  la  con- 
tribution personnelle  de  la  nouvelle  commune  où  U  a  fixé  ce  do- 
micile, si  ce  réie  n'était  point  encoredressé  lorsqu'il  est  venn  ha- 
biter cette  commune  (Casa.  38  août  1850,  aff.  RonlTet,  D.  P.  SO. 

5. 177). 

M4.  En  cas  de  réunion  d'une  section  de  commune  a  une 
commune  différente,  les  habitants  de  cette  section  peuvent  se  pré- 
valoir tout  &  ta  fois,  pour  rétablissement  du  domicile  électoral , 
de  Jour  inscription  au  r61e  de  la  tau  personnelle  ou  de  la  pres- 
tation en  nature  des  deux  communes  dont  Us  ont  fait  successive- 
ment partie  (Gass. 38 aoùtlSM,  aff.  AufTray.D.  P.Sl.  1.261). 

SM.  Un  avis  du  directeur  des  contributtona  directes ,  im- 
primé et  non  stgoé,  portant  que  celui  à  qui  il  est  adressé  est 
inscrit  au  râle  de  la  taxe  perBonnelle ,  en  vertu  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfectuK,  est  insuffisant  pour  prouver  le  domicile 
pendant  l'année  à  laquelle  s'ai^lique  cet  avis,  alors,  d'ailleurs, 
que  l'arrêté  n'est  pai  produit  (EeJ.  19  nov.  18K0,  aff.  Baliat, 
D.  P.  ïtO.5. 161). 

800.  Le  moyen  de  preuve  dont  U  s'agit  ici  peut  être  cumulé 
avec  un  antre  également  admis  par  la  loi.  Ainsi ,  le  domicile 
triennal  d'oa  dloyen  est  suffisamment  ^usIlQé  par  l'inscriptloQ  au 
r6te  delà  contribution  personnelle  depuis  deux  années,  et  pour 
l'année  antérieure,  par  un  certificat  du  maître  ches  lequel  il  de- 
meurallel  travaillait  (Cass.  35  nov.  I8S0,  aCT.  Sauget.  D.  P. 
$0.  t.  336}  25  Dov.  1850,  aff.  Valton,  U.  Moreatt(de  laHeur- 
tbe),  rap.i  Req.  27  nov.  1850,  aS.  Perrlelat.  Bl.  Hachet,  rap). 

 Mais  le  domicile  du  Ois  qui,  d'après  la  déclaration  paternelle, 

a  cessé  d'habiter  avec  son  père  dans  le  courant  d'une  année,  et 
D'à  été  pi»-té  que  l'année  suivante  au  rêlede  la  taxe  persAnnelle, 
lublt  nue  Interruption  qui  ne  permet  pas  à  ce  ciloTen  de  cum'ulw 
CM  deux  modes  de  preuve  pour  élMii  son  domicile  électoral 
(Beq.  26  août  1830,  aff.  UouUn,  0.  P.  50. 5.  173). 

997,  Les  citoyens  non  portés  sur  l'état  des  Impos^les  qui, 
dans  les  lieux  rédimés,  supplée  le  rOte  de  la  taxe  personnelle,  ne 
peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  électorale^  encore  qu'ils  allégue- 
raient que  cet  état  n'existe  pas  au  lieu  de  leur  domicile,  et  qu'ils 
remplissent  toutes  les  eondltions  pour  y  être  portés  (Beq.  26  août 
1850,  aff.  Hénard,  D.  P.  50. 5. 173}.— De  même  te  citoyen  qui 
iuatlQe  de  son  domicile  électoral  par  une  inscription  au  rêle  de 
ta  contribution  personnelle,  doit  être  porté  sur  les  listes  éleclo- 
rales,  quoiqu'il  ne  figure  pas  snr  l'état  des  Imposables  (Cass. 
2  déc.  1850,  aff.  Cardo»,  0.  P.  50.  5. 172). 

aSS.  Des  enquêtes  ou  autres  modes  de  prenve  de  domicile 
ne  peuvent  suppléer  à  l'état  des  Imposables,  non  dressé  par 
l'aulorité  administrative  (Req.  28  août  1850,  aff.  Harancblpy, 
M.  Canchy,  rap.).— De  même,  i"  l'inscrlpUon  sur  les  listes  électo- 
rales d'un  citoyen  qut  Justifie  de  sob  domicile  triennal,  comme 
porté  an  r<rïe  de  la  taxe  personnelle  depuis  plus  de  trois  années, 
ne  peut  être  refusée  sous  prétexte  qu'il  aurait  été  mal  à  propos 
porté  a  ce  rêle  et  qne  remise  de  l'impôt  aurait  dA  loi  (An  faite 
(Re|.  20  nov.  1880,  aff.  RIdet,  D.  P.  80.  I.  550];— 2*  Le  ci- 
toyen Inscrit  sur  l'état  des  cotes  Irrecouvrables  peut  invoquer 
cette  inscription  pour  Justifier  de  son  domicile  électoral,  tant  que 
la  radiation  de  son  nom  n'a  pas  été  effèctuée  (  Req.  20  nov.  1850, 
aff.  Itier  et  cous.,  M.  Travers  de  Beauvert,  rap.}  Clv.  t  déc. 
1850,  aff.  Cardes,  H.  Laborie,  rap.). 

8«0.  C'est  seulement  la  taxe  personnelle  dcut  Fbisa-lpUon 
peut  servir  de  moyen  de  constatatton  du  domicile  éle^ral.  — 
Jngé  que  le  payement  d'une  patente  ne  peut  y  suppléer  (  Req. 
13  nov.  1850,  aff.  Bécard,  D.  P.  50.  S.  173} BeJ.  7  iuiU.  1851, 
aff.  Chalel,  D.  P.  51. 1.  207),...  non  plus  que  PloscrlpUon  an 
rêle  de  la  taxe  mobilière }  et  le  dtoyen  Inscrit  an  rêle  de  la  taxe 
mobilière  ne  peut  alléguer  qu'il  ne  s'est  pas  fait  Inscrire  an  rêle 
de  la  taxe  personnelle,  parce  qu'il  avait  cru,  par  erreur,  y  être 
porté,  si  l'avertissement  qn'ila  reçu  lui  permettait  de  reconnaître 
eetleerreor  (Beq.21  août  1850,  aff.Bonvallet,D.P.  80.5.  176). 

SV0.  Dans  les  villes  rédlmées  où  U  n'existe  pu  de  liste  des 


imposables  i  la  taxe  personnelle^  nnscrlptioii  an  rêle  de  îa'îlJMf 
mobilière  a  pu  être  considérée  comme  nne  preuve  da  domtdnf 
électoral  (ReJ.  6  août  ISSl',  aff.  Ledeau,  D.  P.  Sl.'l.  207). 

B7t.  La  décision  du  Juge  de  paix  qui,  dans  les  comdia^l' 
rédlmées,  ordonne  l'Inscription  de  citoyens  non  portés  aO  t^le^ 
d^s  imposables,  sous  prétexte  que  ce  rêle  serait  Irréguller^  ëi,' 
que ,  s'il  avait  été  régulier,  les  réclamants  auraient  pn  s'y  Wi^  ' 
iqscrlre,  de  telle  sorte  qu'on  doit  procéder  à  leor  é^rd  eommej 
s'ils  y  juraient  réellement,  renferme  un  excès  àa  pouvoir  ré;, 
sfllant  d'une  immixtion  dans  les  fonctions  de  ranlorltê  admlnl^-'* 
tiÉatlve,  et  plus  particulièrement  dans  les  attributions  des  con-.^ 
inlssalres  répartiteurs  et  des  contrêleurs  des  contributions,' 
directes  chargés  de  la  confèetlon  du  tableau  des  imposables .  ' 
r^et  de  dresser  les  listes  électorales.  Cette  décision  peint  a» 
ai}aulée  par  la  chambre  des  requêtes,  sur  Tordre  du  ininùbté/dé' 
la  Justice,  et  l'annulation,  Ùxas  ce'  cas,  entraîne  la  radlâilon'  da^ 
électeurs  aln^ii  iadômeat  Inscrits  (Re4'  8  août  1831,  àff .  (rib.' 
dé  la  GuillotièrË,  D.  P.  81. 1. 226).— finffo,  le  rêle  dtmobàél^ 
d^s  une  commune  qui  a  cessé  d'être  rédlmée,  doit  seul,  & l^^- 
clcslQD  du'rêle  des  imposables,  servir  à  la  confection  des  Itole^ 
reMsëesCReJ.  Smal  lSSl,  aff.  Battier'  D.  P.  SI.  ,1. 187).''  „ 

Cèluf-UL  seul  qui  paye  l'impêt  étant  admis  à  S'en 
UD  moyen  de  preuve,  un  citoyen  ne  peut  se  prévaloir  de  l'biscr^' 
tiD|  de  sa  femme  au  rêle  de  la  taxe  persoftoelle  (Beq.  27  août 
18^0,  aff.  Valette,  D.  P.  80.  t.  1^8).  — ITn  citoyen  ne  peut  se 
pr^alolr,àpIu8  forte  raison,  d'avertissements  constatant  que  sa 
reotue  a,  pendant  trois  années,  payé  une  patente  de  couturière^ 
i  fùçon,  ces  avcrlUsements  né  lui  étant  pas  personnels  (Rej.' 
28  août  18S0,  aff.  Fucel,  D-  P.  50.  i.  20S}.— On  avu  cl-des8uS, 
u"  que  la  patente  ne  peut  remplacer,  pour  celui  même  qiu 
la  p^ye ,  l'iusci-iption  à  la  taxe  personn'ellc.  —  De  même,  la  taxé 
persounelle  payée  par  la  femme  antérieurement  &  son  mariage,^ 
ne  geul  être  ajoutée  &  celle  payée  par  son  mari,  pour  compléter, 
lés  trois  années  d'inscription  requises  pour  Rétablissement  du 
domicile  électoral (Req.21aoAtt8&0,aff.Geslln,D.P.50. 5. 176). 
—Vais  l'inscrlpUon  au  rêle  de  la  taxe  personnelle  est  régullêrè- 
ttent  établie  par  la  production  d'avertissements  portant  les  âbm 
et  prénoms  du  réclamant,  quoiqu'à  la  suite  de  cette  désignation 
se  trouvent  des  expressions  qui  paraîtraient  s'appliquer  i  une 
autre  personne,  et ,  par  exemple ,  celle  de  femme  séparée,  s'il  ne 
s'élève  aucun  doute  sur  ridentllé  du  citoyen  dénommé  dans  ces 
avertissements(Cas8. 10  fév.  18Sl,aff.Eustacbe,  D.  P.  51.  t .  57). 

S7S.  Un  citoyen  petU  établir  son  domicile  électoral  à  Faim 
d'une  inscription  au  rêle  de  la  taxe  personnelle  applicable  Indi- 
\isémeal  à  lui  et  à  son  frère  en  leur  qualité  d'héritiers  de  lent 
père  (Cass.  23 déc.  1850,  aff.  Guignes,  D.  P.  50. 1.  380i8JaDV. 
1831 , aff.  Boucb,  D.  P.81. 1 . 38).— De  même,  les  citoyens  qui  0- 
gurent  an  rêle  de  la  taxe  personnelle  sous  la  dénomination  de  bor^ 
dlers  ou  mattres-valets  de  la  métairie  &  laquelle  lia  sont  attachés, 
et  non  pas  sons  leur  nom  patronymique,  peuvent  se  prévaloir  éi 
celte  Inscription  par  la  constatation  de  leur  domicile  électoral,  d 
leur  Identité  n'est  pas  contestée  (Cass.  13  Janv.  181 1,  aff.  Jean 
Atte,  D.  P.  SI .  1 . 58).  —  Et  le  payement  de  la  taxe  personneDe 
fait,  sons  le  nom  de  son  auteur,  par  un  bérlller  qui  n'a  pu  être 
porté  sur  les  rêles  en  temps  utile,  peut  servir  &  l'établIssemeiÂ 
du  domicile  triennal  de  ce  citoyen  (Cass.  2  avr.  1851,  aff.  Le- 
royer,  O.P.  SI.  1.  50;  7JalIl.  1831,  aff.  Collin,  D.  P.  51.  1. 
207].— Hais  un  citoyen  ne  peut  se  prévaloir,  pour  la  Justification 
de  son  domicile  électoral,  d'une  Inscription  faite  au  nom  de  son 
père  sur  les  rêles  de  la  taxe  personnelle  on  de  la  prestation  en 
nature^  il  ne  lui  est  permis  d'exciper  que  d'une  Inscription  noml- 
naUve  (R^.,  38  août  1881,  aff.  Serra,  D.P.Sl.  1.  268). 

S  7  A.  L'inscrlpUon  personnelle  an  rêle  de  la  pr^laUoo  en 
nature  iwur  les  diemins  vicinaux  sert  aussi  de  moyen  de  consta- 
ter le  domicile  électoral.  Ce  qne  la  loi  exige,  c'est  rinscriptton 
parsonoello  et  non  la  preuve  que  la  prestation  ait  été  réellement 
requise. — Ainsi,  1*  le  citoyen  non  porté  au  rêle  des  prestaUoas  én 
nature  ne  peut  réclamer  son  InscrIpUon  sur  les  listes  électorales, 
sous  prétexte  que  les  ressources  ordin^res  de  la  commune  la 
dispensentde  recourir  àces prestations  (Beq.  19  nov. 1850,  M.  Ni* 
chet,  rap.,  aff.  Corin);— 2*  L'Inscription  ap  rêle  des  prestations 
en  nature  ne  peut  êUe  suppléée  par  le  payement  d'un  affivisge 
dont  le  produit  concourt  avee  les  anUres  ressources  ordinaire  4b 
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lA  commune  su  payemeat  du  cantonnier  chargé  de  l'entretien  des 
chemins  Ylcinau  (Req.  17  nov.  *850,  M.  Nachet^rap.,  alT.Fer- 
rey)  ;  —  3"  La  décision  d'un  Joge  de  paix  qni  autorise  un  citoyen 
à  JustiSer,  en  l'absence  d*un  râle  de  prestation  en  nature,  de  son 
apUtude  à  fournir  depuis  troiç  ans  cette  prestation  dans  la  com- 
mune pour  prouver  son  domicile  électoral,  est  nulle  poar  excès 
de  pouvoir,  comme  admeltantuo  mode  de  constatation  non  établi 
parla  loi  (Gass.  7  |uUl.  18S1,  aff.  Bosredon,D.  P.  SI.  1.210); 
—4*  Il  faut  qu'il  soitbien  consUnt  que  le  citoyen  qui  réclame  est 
le  même  qui  était  porté  au  rAle  de  la  prestation.  —  Hats  une  er* 
reur  de  prénom  commise  dans  l'inscription  d'un  citoyen  sur  le 
réle  de  la  prestation  en  nature,  n'enlève  pas  à  ce  citoyen  le  droit 
de  se  prévaloir  de  son  inscription  pour  établir  son  domicile  élec- 
toral, si  son  identité  est  constante  (Req.  il  nov.  1830,  aff.  Al 
vanta,  D.  P.  50.  S.  173)  ;  — S»  Le  citoyen  qui,  après  avoir  re- 
cueilli les  biens  de  son  père,  a  continué  à  figurer  au  rôle  des 
prestations  en  nature  et  à  les  acquitter,  sous  le  prénom  de  ce 
dernier,  peut  se  prévaloir  de  cette  inscription  pour  la  constata- 
tion de  son  domicile  électoral  (Req.  30  nov.  18S0,  aff.  Clercq, 
D.  P.  50.  5.  1 74)  -,  —  6<*  les  Citoyens  qui  figurent  au  rôle  de  la 
prestation  en  nature  sous  le  nom  du  domaine  qu'ils  exploitent ,  et 
non  pas  sous  leur  nom  patronymique,  peuvent  se  prévaloir  de 
cette  inscription  pour  la  constatation  de  leur  domicile  électoral, 
si  leur  identité  n'est  pas  douteuse  (Req.  12  nov.  1850,  aff.  Uain- 
Tielle-Horé,  D.  P.  50.  5.  174);  —  7*>  L'inscription  au  réle  de  la 
prestation  en  nature  profite,  quant  à  la  constatation  du  domicile 
électoral,  à  celui  dont  le  nom  figure  sur  ce  r6le,  quoique,  par 
suite  de  son  &ge  ou  de  tout  autre  motif,  Il  n'acquitte  pas  person- 
nellement la  contribution,  et  qu'elle  soit  acquittée  par  une  per- 
sonne de  sa  maison,  en  ce  que,  par  exemple,  il  est  mentionné 
au  r6ie  que  ce  citoyen  est  inscrit  pour  son  domestique  (Req.,  19 
nov.  1830,aff.  Masiieurat,  D.  P.50.  5. 173);— 8«  Le  citoyen  rayé 
du  rôle  des  prestations  en  nature  comme  ayant  atteint  sa  soiian- 
tième  année,  et  qui  ne  figure  pas  au  rôle  de  la  taxe  personnelle, 
ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  (Req.  18  nov.  1850, aff. 
Uaiigoe,  D.P.  50.  5.  174). 

395.  Do  la  déclaration  det  ascendants. — Le  second  moyen 
de  constater  le  domicile,  c'est  la  déclaration  des  pères  ou  mères, 
beaux-pères  ou  belles-mères  ou  autres  ascendants  domiciliés  de- 
puis trois  ans,  en  ce  qui  concerne  les  fils,  gendres,  petits-Qls  et 
autres  descendants  majeurs  vivant  dans  la  maison  paternelle,  èt 
qui  n'ont  pas  été  portés  au  rôle  de  la  contribution  personnelle  (L. 
51  mal  18S0,  art.  3-2°). — La  loi,  comme  on  le  voit,  éoumère  les 
membres  de  la  famille  qui  ont  le  droit  de  certifier  par  leur  décla- 
lloQ  le  domicile  des  descendants  majeurs.  En  disant  :  la  déclara- 
tion des  pères  ou  mères,  le  législateur  n'entend  pas  déroger  au 
droit  commun,  diminuer  l'autorité  paternelle,  et  conférer  àla  mère 
un  droit  égal  à  celui  du  père.— Aussi  a-t-il  été  jugé  :  i  <■  que  la  mère 
n'a  pas,  du  vivant  du  père,  le  droit  de  faire  une  déclaration  de 
domicile  en  faveur  de  son  fils,  alors,  d'ailleurs,  que  ce  dernier 
habite  avec  son  père  et  sa  mère,  que  le  père  n'est  point  empêché 
de  faire  celte  déclaration ,  et  qu'il  n'a  refusé  de  la  délivrer  que 
par  un  scrupule  tenant  à  sa  position  de  maire  chargé  de  dresser 
la  liste  électorale  (Boq.  21  août  1830,  aff.  Louradour,  D.  P.  50. 
S.  170);— 2"  Que  la  mère  remariée  n'a  pas  qualité  pour  faire,  en 
faveur  des  enfants  nés  de  son  précédent  mariage,  la  déclaratioo 
de  domicile  :  ce  droit  appartient  exclusivement  ï  son  mari  (Req. 
Il  nov.  1830,  aff.  Fabre,D.  P.  50.  3.  164);  — 3'  Hais  qu'une 
belle-mère  peut  faire  la  déclaration  en  faveur  du  fils  né  du  précédent 
mariage  de  son  mari  décédé,  quoiqu'elle  n'ait  point  eu  d'enfants 
de  3on  mariage  avec  ce  dernier  :  et  que  cette  déclaration  peut  êlre 
cumulée  avec  celle  des  palrons  chez  lesquels  ce  tlls  a  travaillé 
pt  habité,  à  l'effet  d'établir  le  domicile  triennal  (Cass.  10  août 
1830,  aff.  Vien.D.  P.  30.  3.  164);— 4«  Que  l'aïeul  nepeutfaire 
û\i  déclaration  de  domicile  en  faveur  des  fils  majeurs  qu'en  cas 
d'empêchement  et  non  pas  en  cas  de  refus  du  père  (Req.  18  nov. 
1830,-aff. Mouchons,  D.P.  30.  3.  163). 

894.  La  loi  n'admet  que  les  déclarations  des  ascendants. 
Lu  oncle  ne  peut  donc  faire  de  déclaration  de  domicile  en  faveur 
de  son  neveu,  bien  qu'à  défaut  d'ascendant,  ce  dernier  ait  vécu 
avec  lui  pendant  le  temps  requis  pour  l'établissement  du  domicile 
électoral  (Req.  21  août  1850.  aff.  Leverdier,  D.  P.  80.  3.  170). 

379.  Les  déclarations  des  ascendants  ne  sont  valables,  pour 
Ton  XIX. 


attester  le  domicile ,  qu'autant  que  les  ascendants  eux-mêmes 
ont  le  domicile  électoral.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1"  que  les  père 
et  mère  ne  peuvent  constater  le  domicile  électoral  de  leurs  en- 
fants qu'autant  qu'ils  justifient,  notamment  par  l'inscription  au 
rôle  de  la  taxe  personnelle,  qu'Us  sont  domiciliés  depuis  trois 
ans  dans  la  commune  ou  le  canton  (Req.  6  août  1830,  H.  Cau- 
chy,  rap.,  afT.  Pbilippon;  12  août  1830,  M.Brière-Va1lgny,rap., 
aff.  de  Barbeziëres;  Cass.  9  déc.  1830,  aff.  RIdet,  D.  P.  30. 1. 
548);  —  S*  Que  l'inscription  du  mari  au  rôle  de  la  taxe  person- 
nelle constatant  le  domicile  de  la  femme  qui  vit  avec  lui ,  celte 
inscription,  si  elle  remonte  à  plus  de  trois  uis,  donne  à  la  femme 
le  droit  de  délivrer  ce  certificat,  quoiqu'elle  ne  figure  pas  sous 
son  nom  personnel  dans  les  rôles  dressés  après  la  mort  du  mari 
(Cass.  18  Juin  1831,  aff.  Pondérons,  D.  P.  31.  1.  138);  — 
30  Qu'il  n'y  a  pas  d'exception  à  cet  égard  ponr  les  fonction* 
naires  publics;  ceux-ci  ne  peuvent  invoquer  le  privilège  d'un 
domicile  acquis  immédiatement  en  vertu  de  la  fonction,  que  pour 
lajouissance  de  leur  propre  droit  électoral.  Hais  quand  ils  veulent 
constater  le  domicile  de  leur  enfant  on  descendant  habitant  avec 
eux,  il  faut  qu'ils  Justifient  eux-mêmes  d'un  domicile  de  trois  ans 
au  lieu  de  leurs  fonctions  (Rej.  2  avr.  1831,  aff.  Lacombe; 
14avr.  1831,  aff.  Laroqne, D.  P.  31. 1.  110). 

S9S.  Une  condition  essentielle  pour  que  les  enfants  ou  des- 
cendants puissent  profiter  de  la  déclaration  de  leur  ascendant, 
c'est  qu'ils  vivent  dans  la  maison  paternelle.  Ces  termes  de  la  loi 
doivent  être  interprétés  d'une  manière  qui  ne  leur  donne  pas  un 
sens  trop  absolu.  —  Jugé  que  le  certificat  de  domicile  délivré 
par  un  père  à  ses  deux  fils  est  valable,  bien  que  ceux-ci  tra- 
vaillent momentanément  dans  une  commune  autre  que  celles  où 
ils  réclament  leur  inscription,  lorsqu'il  est  reconnu,  en  fait,  que 
c'est  pour  le  compte  de  leur  père  qu'ils  exécutent  les  travaux, 
et  que  celui-ci  continue  à  pourvoir  à  leur  nourriture  et  entretien, 
comme  quand  ils  sont  sous  le  toit  paternel.  En  pareil  cas,  U  a 
pu  être  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  séparation  de  domicile  (Req. 
19  nov.  1850,  U.  Hardoin,  rap.,  aff.  Caillot). 

S90.  On  a  justement  distingué,  quant  au  domicile  personnel, 
entre  les  mineurs  et  les  majeurs.  —  Les  enfants  qui ,  ôgés  de 
moins  de  vingt  et  un  ans,  n'ont  été  absents  de  la  maison  pater- 
nelle que  pour  leurs  études,  doivent  être  considérés  comme 
n'ayant  Jamais  cessé,  pendant  leur  minorité,  d'avoir  leur  domi- 
cile dans  la  maison  paternelle. — Les  enfants  au-dessus  de  vingt 
et  un  ans  ne  conservent  le  domicile  paternel  que  dans  le  cas  où 
Ils  n'ont  point  manifesté,  par  un  établissement  ou  par  un  com- 
mencement d'exercice  d'une  profession  séparée,  l'intention  d'ac- 
quérir nu  domicile  propre  (cire.  min.  Int.  3  juin  1830,  D.  P. 
30.  3.  41).  —  Il  résulte  de  là  :  l"  que  l'avocat  stagiaire  a  son 
domicile  au  lien  oh  II  fait  son  stage,  et  que,  par  suite,  il  ne  jouit 
pas  du  bénéfice  de  la  déclaration,  lorsqu'il  a  quitté,  pour  faire 
son  stage,  ta  maison  paternelle  (  Req.  19  août  1830,  aff.  Roche, 
D.  P.  30.  3.  161);  ~  2°  Que  le  fils  de  famille  qui  se  borne  à 
prendre  ses  repas  dans  la  maison  paternelle,  et  à  y  venir  loger 
quand  il  lui  platt,  et  qui,  exerçant  la  profession  d'avocat,  a  ail- 
leurs son  cabinet  et  son  logement,  ne  peut  invoquer  le  bénéfice 
de  la  déclaration  (Req.  19  août  1850,  aff.  Augustin,  D.  P.  50. 3. 
169);  3°  Que  la  déclaration  du  père  est  inefficace,  lorsqu'il 
est  constant  que  le  fils  a  passé  une  année  hors  du  domicile  pa- 
ternel, dans  l'exercice  d'une  industrie  privée  qui  l'avait  obligé 
à  avoir  un  domicile  et  une  existence  à  part  (  Req.  18  nov,  i  830, 
M.  Hardoin,  rap.,  aff.  Foussard  ;  20  nov.  1830,  M.  de  Beauvert, 
I  rap.,  aff.  Desponi). 

880.  Mats  :  1*  te  citoyen  qui  s'est  momentanément  éloigné 
de  ta  maison  paternelle  pour  se  perfectionner  dans  son  état 
(menuisier),  y  conserve  le  bénéfice  de  son  domicile  triennal,  et 
peut  le  prouver  par  une  déclaration  de  son  père  (Req.  20  août 
1850,  M.  Cauchy,  rap.,  aff.  Pelletier);  —  2«  Le  citoyen  qui 
s'est  momentanément  éloigné  de  la  maison  paternelle  pour  faire 
son  stage  chez  un  notaire,  est  réputé  y  avoir  conservé  son  do- 
micile légal,  et  peut,  par  suite,  exercer  ses  droits  électoraux 
dans  la  commune  de  ce  domicile .  s'il  est  attesté  par  une  déclà- 
ration  du  père  qu'au  moment  où  il  a  quitté  la  maison  de  ce  der- 
nier, il  y  habitait  depuis  plus  de  trois  ans  (Cass.  6  nov.  1830, 
aff.  Boucher,  0.  P.  30.  1.  329);  —  3*  La  déclaration  de 
domicile  ftlte  en  faveor  d'un  enfant  est  valable,  quoique  cet  en- 
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but  ait  eo  peadut  ua  eertala  temps  an  donicUe  parUealier, 
lorsqu'il  est  reeoDaa  qa'ii  est  rentré  depuis  phw  de  trois  années 
au  domicOe  patenwl  (Cass.  V  mal  1851 ,  a0.  Hoailbet ,  D.  P. 
51.  i.  lit). 

S8i .  C*est  l'habitation,  la  vie,  dans  la  maison  paternelle  qnl 
est  la  base  da  droit.  En  eoaséqoence,  la  déclaration  par  laquelle 
un  pire  constate  qw  son  fis  baUle  dans  sa  maison  depuis  plus 
de  trois  ans  ne  peut  être  refetée  sous  prétexte  que  ce  fila ,  clerc 
de  nouire  dans  une  antre  Gunanue,  aurait  dû  y  âtre  porté  au 
rMe  de  la  taxe  personnelle  (Cass.  11  nov.  1850,  aff.  Lorin,  0. 
P.  80.  1. 5S7;  19  noT.  1850,  aff.  Lombard,  D.  P.  5t.  I.  328). 
—  Jugé  de  même  que  la  déclaration  à  laquelle  est  attachée  la 
preuve  du  domiotle  trieeD^  en  faveur  des  fils  maleura  vivant 
danslamidson  patern^e,  ne  peut  être  écartée  sous  prétexte 
que  ces  derniers  oot  une  fortune  personnelle  ou  des  moyens 
(Pexistenee,  et  que  c'est  par  oubli  on  irrégularité  qu'ils  D'oal  pas 
été  loserHs  sur  IM  rAtes  da  la  taxe  personnelle  ou  de  la  presla- 
Um  en  nature  (Cass.  38  août  1850,  alT.  Beghin,  alT.  Dilly,  D. 
P.5«.  I.  met 995). 

LatUi^ar€aiondunuMn*9tpatrons, — Laloi»art.  3, 
1 5,  admet  comme  preuve  du  domicile  électoral  la  déclaration 
des  maîtres  ou  patrons,  en  ee  qui  eoucerne  les  majeurs  qui  servent 
ou  travaittent  habHuelIeaaent  chex  eux ,  et  qnl  demeurent  dans 
la  même  maison  qu'eux  ou  dans  les  bàUments  d'exploitation.  — 
Dôchfé  :  1*  que  Ponvrier  ou  domesUque  qui  a  travaillé  ou  servi, 
dans  IMnlervalle  de  trois  ans  consécutifs,  chez  plusieurs  patrons 
ou  maîtres  dans  I»  canton,  en  fera  preuve,  au  moyen  des  décla- 
rations  de  chacun  d'eox  (cire.  min.  lot.  5  Juin  1830,  D.  P.  50. 
5,  41  )f  —  V  Qm  la  déelaration  attestant  qu'un  ouvrier  a  suc- 
ccstfvement  travanté  et  demeuré  chex  plusieurs  patrons,  dans 
le  même  canton,  pendant  trois  ans,  fait  preuve  de  son  domicile 
éleetorat,  nonobstant  l'aveu  fait  par  cet  ouvrier  qu'il  sa  serait 
écoulé  ptnsteurs  Jours  entre  sa  sortie  de  Patelter  de  run  de  ces 
patrons  et  son  entrée  chez  l'autre  (  Cass.  S  déc.  1850,  aff.  Bar- 
bon, D.  P.  80. 1.  ïSO);  —  50  Que  néanmoins  les  certificats  de 
domicile  ééOvrés  par  tes  patrons  chez  lesquels  fouvrier  a  suc- 
cessivement travaillé,  ne  peuvent  établir  son  domicile  électoral, 
si  «a  long  Intervalle,  M,  par  exemple,  une  lacuoe  de  huit  mois, 
sépare  sa  sortie  de  ohex  l'un  de  Ces  patrons  de  son  entrée  cJiex 
l'antre  (Req.  19  nov.  18S0,  aff.Isnard,  D.  P.  80. 5. 172). 

S8S.  Les  années  de  domicile  constatées  par  les  maîtres  on 
pMrons,  doivent  s'ajouter  au  temps  de  domicile  acquis  chex  les 
père  et  mére  domiciliés  dans  le  même  cantm  (cire,  mla  InU  8 
Jirin  1850,  D.  P.  50.  S.  41).  —  Le  domicile  du  patron  remplace, 
dans  Pesprtt  de  la  loi  électorale,  le  domicile  du  tuteur  &  l'égard 
des  mlaevn  qui  travalllnit  et  dMoeurenl  chez  ce  patron.  —  Par 
suite,  le  domlMIede  ces  mineurs,  devenus  majeurs,  est  réguliè- 
rement étabtt  pur  une  déclaration  de  patron,  ménu  pour  le  temps 
qui  «  précédé  leur  majorité  (Cass.  96  fév.  1851,  aff.  Forgeot, 
D.P.  51.1.57).— ToutefRls,  celui  qui  est  Inscritsnr  la  liste  élec- 
torale d'une  «ommmie,  à  raison  de  son  Inscription  sur  le  r6le  de 
la  eontribatton  personnelle  ou  des  prestations  en  nature,  ne  peut 
se  faire  huorire  comme  âeeleur  dans  une  autre  commune,  en 
JusUSaat,  par  un  certificat  de  maître -on  de  patron,  qu'il  y  a  un 
demlcne  triennal  (Req.  19  nov.  ISSO,  H.  Hardonio,  rap. ,  aff. 
Fanecn). 

MA.  La  déclaration  du  mttlre  ou  patron  ne  peut  être  rejelée 
comme  non  sincère,  qu'anUot  que  les  laits  qui  établissent  la 
non-slneérlté  soat  énoncés  dans  la  décision  porUnt  refus  d'In- 
scrlpUon.  —  Et  spécitiement,  le  Joge  de  paix  ae  peut  rejeter  la 
déobraUon  en  se  bornant  à  dire  que,  dans  sa  conviction,  elle 
n'est  pas  siaeére,  et  sans  donner  les  motifs  de  cette  coavlcUon 
(Req.  20  aoAt  1850,  H.  Pécoart,  rap.,  aff.  Fargne;  Cass.  11 
nov.  1850,  aff.  Bertrand,  0.  P.  50. 1. 327), 

•SS.  Les  dispositions  de  la  lof  concernant  la  dédaratloa 
dont  U  s'agtt  tel  présenteal  à  décider  d'abord  la  quesUon  de  sa- 
V(dr  qnl  a  le  droit  de  la  donner,  en  d'antres  termes,  quelles  per- 
sûmes  peuTOHI  être  nmsldérées  comme  mitres  on  patrons.  — 
Le  Jbndé  de  pouvoirs  d'un  maître  ou  pUron  est  considéré  comme 
étant  le  maître  ou  le  patron  lui-même,  quant  aux  ouvriers  ou  em- 
ployés de  r^nnementqi^Uadmlnistrean  nom  do  propriétaire. 
-~<  n  a  M  ]ngé  en  ce  sens  :  i*  que  l'admlnlstratenr  d'une  usloe, 
fcadé  On  ponvolrs  du  propriétaire,  représente  en  demlec  et  a 


qualité,  comnw  maltmon  patrwi ,  9W  déUner  «n  mUSmlt  M 
domicile  aux  employés  de  cette  usine  (Rej.  3  fév.  1884,  aff.  M»^ 
reau»  D.  P.  Si .  1 . 56}.—  Hais  U  semble  tfeu  n'en  aenit  «a*  Hie 
même  de  Padmlnlstrateur  d'un  âabllssenent  ou  deauhM  k  l'é- 
gard des  Individus  attachés  à  la  peraonna  d«  pnepriétainb  Los 
pouvoirs  du  mandataire,  dans  ce  «as,  ne  s'éteodeat  pas  an-  «en 
individus.  Cette  disUnctton  a  été  admise  par  la  canr  é»  nwn 
Uon  qui  a  Jugé  que  la  personne  obaispto  de  i'admlBfcHralloa  dct 
domaines  d'un  propriétaire  est  sans  qualité  pour  MralesdM»* 
ratioBS  de  domicile  en  faveur  des  personnes  attachées  an  «crrioe 
de  ce  dernier  (Eeq.  12  nov.  1850,air.  BaUlet,  D,  P.  8ft;  5. 16»); 
—  S*  Que  le  cerUfic»!  peut  être  délivré  par  le  mandataire  cbarsé 
^administrer ,  pour  le  compte  du  aaatlre,  la  propriété  à  laqnetta. 
les  majeurs  sont  atuchés  (Casa.  2  JaUl.  1881,  aO.  Laaygues^B. 
P.5t.l.208)i— 3«  Que  le  directeur  d'un  abattoir  doit  «t»-c6ii- 
sidéré  comme  le  maître  on  patron  des  aieals  pr^pMtfià  lacanto 
da  cet  abattoir  ;  qu'en  conséquence,  sa  déduratlon  Mt  prem  Ân 
demicUe  trieanalde  se»  agents (CasSr  1 1  nov.  1859,  aff.  Ba0tnl»« 
D.P.  50.  I.  328);— 40  QaeUgérant  d'une  l«nw appartenant  à 
uù  être  moral,  et,  par  exemple,  à  une  société  eeHeettve  «aanyme^ 
teUe  que  la  caisse  hypothécaire,  n  qualité  pour  faire  la  4éelai»- 
Uoti  de  domieUe  en  bveur  des  serviteurs  MIachés  à  rexpMta^ 
tiof  de  cette  ferme  (Beq.  12  nov.  1850,  aff.  PeU««ry,  D.  P.IO. 
8. 1 68)  ; — 5*  Que  le  chef  d'une  oimmanaulé  d'^Miovltnre  e* 
répblé  le  patron  de  ceux  avec  lesqntfs  cette  commanaaié  erisM 
et  qui  travainoDt  cbei  lui,  qjaolqn'il  prisse  Mre  «IlérIewvMBt 
dépouillé  de  ce  litre  (Cass.  llnov.  1880,  aff.  Prand,  D.  P,.  10. 
1 .  328);  —  6"  Que  les  membres  M  la  nommlsslon  admlnHIi»» 
tlve  d'un  hospice  ont  qualité  pour  faire  la  déolantii»  m  favflir 
des  domestiques  employés  dans  cat  boeplea  (Beq.  19  Mv.  IBM» 
aff.  Hubert,  0.  P.  50.  8.  167);  Que  le  présidcnl  de  In  se- 
ciélé  d'un  établissement  de  bienfaisance,  bien  (mH  habile  mm 
comuune  autre  que  c^  où  est  sitné  t'étabUssement,*  qnalM 
pour  délivrer  au  coaderge  de  eet  étahlissemem  une  dffisnillsn 
de  domicile  (Cass.  28  août  1850,  nlL  Deschodt,  D.  P.  50.  5. 
167);  —  8°  Que  le  supérieur  d'un  établissement  eedéslasUve 
peut  délivrer  le  cerliScat  de  domicile  anx  pcrsoBMe  attachées  au 
service  de  cet  établissement,  lorsqu'eUee  sont  placées  sans  ses 
ordres  et  qu'il  peut  les  coogédisr  sans  es  rend»  compter  »  q<vl 
les  place  vls-à-via  de  lui  dans  les  rapports  de  domesticité  et  4ei 
dépendance  prévus  par  la  loi  (Baq.  18  nov.  1880,  M.  Hatdohi, 
rap.,  aff.  N...). 

•SS.  L'aïeul  chex  qui  habitent  ses  peUts-enfonts  et  Im  isère, 
peut  seul,  à  l'exception  de  celte  deririère,  délivrernneerliaBaC 
de  domicile  an  précepteur  de  cas  peUts-«nlaal8(R<4*  26  mai  1881, 
aff.  Castelio,  0.  P.  51.  1. 189). 

SSV.  Le  mari  peut  délivrer  le  certMeat  au  maltrea  valeli 
qui  exploitent  un  domabe  appartenant  à  aa  leaun  nea  sé- 
parée de  biens  (Cass.S  JollL  1881,  aff.  Hyèses,  D.  P.  81. 1. 
208). 

SSS.  Pour  être  apieàpi<ofitar4eIa  dédanUlendBsantosa 
ou  patrons ,  il  liut  d'abord  (ce  sont  les  termes  4e  In  loi  )  ssn^ 
ou  frovatllfl*  kabituettmemt  ches  eux.  Et ,  par  ces  dscnlérM  eib* 
pressions,  l'arU  3  de  la  loi  du  31  maientmd.aeMeBleBHatles 
serviteurs  à  gages  et  les  onvrien.  mats-  enam  :  I*  Jee  peéocp^ 
teurs  des  eulaats,  des  mattres  on  patrons  (Rcj.  BB  flsal  I68I1 
aff.  Castelio ,  D.  P.  81.  1. 159);  2*  Les  dent  dHnwirii  en 
à'huissun  et  les  commû  de  négeeianta  (Cass.  12  nov.  1696, 
aff.  Lemarlé,  D.  P.  50.  1.  327  ). 

S8».  Il  a  été  Jugé  :  1»  que  les  maltrei-mlela  sent  daaaali- 
ques;  qu'ils  peuvent,  dès  lors,  se  peévideirdn  ladértantiMde 
domicile  do  propriétaire,  lorsqu'ils  Déçoivent  des  «siSSy^aVs 
bM)lteat  des  b&Umeats  d'exploitation,  et  qu'aoBn  U  mA  été 
dispensés  de  figurer  niu  le  rÂIe  de  In  contribution  persranaUe» 
précisémentàcausedeleu' qualité  dedoMoBUqnes  (Req.  16  ntn 
1880,  M.  Bardoin,  r^.  aff.  Gapret);  — -B*  Qnela  déelnrsMn  4n 
patron  fait  preuve  même  iiPégard  dfieovriarsdoatlasalatMcen- 
slste,  non  en  une  somme  d'argent,  matadnas  lont «p  qui  Isar 
est  néœasaim  pour  nourrMura,  «étnnaaia  et  soiafl  de  mnladM 
(Cass.  11  nov.  1680,  aff.  Prend,  B.  P.  50»  1.  UB)4  — »é- 
cidé  dn  même  ii  i'^gaiMl  de  penoanes  attaoMea  *  l'eapMtstHa 
d'au  domalM,  cl  qui ,  «ma»  asode  de  pnpsmeat  de  leurs  gaBee 
et  nqn  conssejcowuuonde  tow  eagagemet»  regatient  naBVBr- 
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tUni468  finriUTeeveUU*  (tie^,  18  vm.  air.  Slontasi«r, 

D.  P.  SO.  9.  i«6). 

SM.  Tmlefota ,  m  père  ne  peut  pas  être  considéré  eommo 
limpl»  domeellqaft  son  ftls,  et  établir  son  domicile  à  l'aide  d'an 
earUBcatprodtityareedeniier  (Req.  11  dot.  t850,air.Galberl, 
D.  186).— Décidât  "de  même  4  fégard  d'us  Bis  se  disant 
dramUijee  de  8«Bpère(Req.13iiOT.1830,M.Glandaz,ri4>-, 
N...)> — 1'  Vais  un  AU  peut,  en  qualité  de  patron  ,  délivrer  le 
cerUAcat^  Bonpdre.deneimBtet  travainapt  babttuellement  cbez 
lal-ooaHMMvrlar(Cass.  ïf  mai  1851,  aff.  Philippe.  D.  P.  51. 1. 
1S8).  —  S*  Le  «art  ne  pentsedire  te  commis  de  sa  femme  au- 
tortM*  à  faire  un  eonmerce  séparé.  Par  suite ,  il  ne  peut  se  pré- 
nbXr^elaMolaratton  deceHe-cl  pour  établir  son  domicile  élec- 
toral (Retf.  itsoAtl858,  aff.  Broasse.  D.  P.  50.  S.  168). 

••1.  Les  citoyens ftttacbés  au  service  d*Dn  établissement  pu* 
MICi  daas  leqsel  He  demeurent,  peuvent  établir  leur  domicile 
électoral  à  faide  d'ua  certificat  des  chefs  ou  a<hnlBlstraieurs  de 
CM  «tsUlseemest  (fteq.  15  dot.  1850,  aff.  Bubert,  B.  P.  50. 5. 
16r).Etle|WoiH4étaire  d*DaeiiEtiie  peut  délivrer  un  certificat 
ans  m^Jairs  préposés  k  la  eurrelllance  et  à  l'exploitatioD,  ainsi 
qi^à  cens  qiM  IravaHlenl  sms  leur  dtreetiou  (Cass.  6  mai  1851, 
aff. Foulard.  D.  P.  SI.  1.174). 

999.  Va  fondé  de  pouvoirs  n'est  pas  on  domestique  ou  sér- 
vHeur  à  gages,  et  ne  peut  se  prévaloir  de  la  déclaration  de  do- 
nielle  à  lui  dMIvrée  par  celui  dont  il  est  le  mandataire  (Req.  13 
Mv.  1850,  H.  Briére-Vallgay,  rap.,a{f.  Godart). 

SM.  H  ne  suffit  pas  que  le  majeur  serve  ou  travaille  babi- 
tiwU«B«M  cbn  son  naître  ou  patron  ;  Il  faut ,  pour  que  la  (lé- 
slairaUen  qu'il  Invoque  soit  efficace ,  qui!  demeure  dans  la  même 
maison  qu*eux  ou  dans  les  bitiments  d'exploitation.  —  Jugé  que 
le  certifteal délivré  par  ud  patron  peut  servir  à  la  constatation  du 
deoricile  électoral  de  son  ouvrier,  bleu  qu'il  n'y  soit  pas  mentionné 
que  cet  ouvrier  babile  dans  sa  maison  ou  dans  un  bâtiment  d'ex- 
IdMbtlon,  )e  fait  est,  d*ftWeurs,  élabH  (Req.  IS  nov.  1890, 
aff.  Halnvlelie,  D.  P.iSO.S.  168). 

99^.  Qaand  lale4  exige  que  le  serviteur ouTouvrler  demeure 
dans  la  même  niafeoti  que  le  mMlre  ou  patron ,  elle  entend  qiTils 
adent  on  domletle  cemmun*,  l'ouvrier  qui  aurait,  dans  la  maison 
de  son  patron,  un  domicile  personnel  à  uit  antre  titre  que  celui 
d'ouvrier,  par  exemple  comme  locataire ,  ne  serait  plus  en  posi- 
tion d'Invoquer  d'autre  moyen  prouvé  que  celui  de  la  taxe  per- 
lionnelleoa  de  ta  prestation  en  nature. — 11  a  été  jugé  en  ce  sens: 
1*  que  le  clerc  de  notaire  qui  habite  une  chambre  séparée  de 
l'habitation  de  son  patron ,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  déclaration 
de  celui-ci  pour étabHr  son dmilcile  Rectoral  (Req. 31  aoûtlSSÛ, 
M.  Sitvestre,  rap.,  aff.  Ultrand);  —  2»  Ooe  rouvrler  qui,  en 
qualité  de  locataire,  occupe  dans  la  maison  de  son  patron  une 
littbilatien  qui  lui  est  partieullère,  ne  peut  prouver  son  domicile 
trU  naa)  au  moyen  d'an  certificat  de  domicile  émané  de  ce  patron 
(Rej.  23  avril  1851,  aff.  Vermesse,  D.  P.  51. 1.  88)^—3*  Que 
le]agriBeiit  qol  déclare  le  domicile  triennal  d'un  ouvrier  légale- 
ment établi  par  un  certificat  de  son  patron  constatant  qu'il  habite 
daiM  la  maison  d«  ce  deraîer  depuis  plus  de  trois  ans ,  en  qualité 
de  locataire,  Rapporte  pas  l'obstacle  de  la  chose  Jugée  à  ce 
qu'un  nouveau  certificat  semblable,  produit  lors  de  la  révision 
des  listes  édeclorales ,  soit  invalidé  comme  ne  renfermant  pas  la 
preuve  d'au  domicile  commua  entre  l'ouvrier  et  le  patron  (même 
arrAl)  ;  —4*  Que  le  eoscierge  q«i  ne  demeure  pas  dans  la  même 
maison  que  le  maître  qui  l'a  pris  i  son  eerrtoe,  ne  peut  profiler 
du  bénéfice  de  la  loi  (Req.  98  août  1850,  aff.  Chauvin,  D.  P.SO. 
£i.  169  j  31  a«4t  1850,  aff.  HHiS,  eod.). 

M9&.  Ce  (pi'ou  vient  de  dire  &  l'égard  de  rhabitatkm  on  de  la 
ebambro  séparée  netf  applique  pas  lorsque  cette  maison  appartient 
au  patron  (case.  38  aoAtl850,aCr.G1ere,D.  P.  50.5. 165).— De 
mâme  le  jardinier  et  concierge  qrt  oceupe  une  maison  située  dans 
riatériettr  des  murs  d'enoetnte  des  bitiments  habités  par  le  maître 
au  service  doquel  il  est  attaché  est  réputé  demeurer  dans  la 
mCnn  maison  que  ce  dernier  (Req.  20  a«M  1850,  aff.  Desehodt, 
D.  9.  M.  5.  188).  —  Jugé  de  même  k  l'égard  du  conciei^  lar- 
dinter  d'un  couvent ,  qui  bad)Ite  un  local  compris  dans  l'enceinte 
du  monastère,  M«u  que  ce  local  tit  me  eiitré«  particulière  (Req. 
20n>(tt  1850,  aff.  DeseoUe,  M.  Sflvestre,  rap.). 
ms.  Lft  dâtUraUen  M  donleUe  lalta  par  le  maître  à  ton 


2,  Skt.  î,  Art.  5,  S  7.  8! 

domestique  est  valable  pour  le  temps  passé  à  la  ounpagne,  bien 
que  ce  domestique  eonch&t  dans  une  maison  séparée  par  une  rue 
de  celle  de  son  maître  (Req.  12  nov.  1850,  U.  Taillandier,  rap., 
aff.  Morel). 

M97.  Le  propriétaire  d'ane  usine  n'a  pas  qualité  pour  déli- 
vrer aux  ouvriers  employés  dans  cette  usine  la  déclaration  de 
domicile ,  lorsqu'il  n'y  demeure  pas  :  c'est  au  directeur  attaché 
à  l'établissement  que  ce  droit  appartient  (Req.  SO  nov.  1850, 
H.  Briëre-Valigny,  rep.,  aff.  N...).— Teutelois,  la  chambre  civile 
n'a  pas  interprété  aussi  rlgoureBsemeaf  la  loi.  Bile  ii*exlge  pas 
une cobabllatioo actuelle, permaoenie,  effecltve;  etteuceordele 
droit  de  déclaration  à  eehil  qui  possède  une  propriété  où  II  va 
passer  quelque  temps  ou  une  habitation  où  il  peut  demeurer  sans 
qu'il  y  réside  de  fait.  —  Elle  a  donc  jugé  que  la  bcullé  accordée 
aux  maîtres  ou  patrons  de  délivrer  le  certificat  de  domicile  n'est 
pas  subordonnée  k  la  condition  d'une  cohabitalloo  du  dédanot  et 
du  porteur  de  la  déelarallon  dans  la  naéme  maison,  dans  les 
mêmes  b&ttmenls  d'exploilation  ou  dans  la  nteie  commune; 
qu'ainsi,  le  régisseur  d'un  château  peut  prouver  son  domlcHeau 
moyen  d'une  déclaration  faite  par  le  propriétaire  de  ce  château , 
bien  que  ce  dernier  ne  l'habile  point  (Cass.  11  murs  1851,  i^. 
Champion ,  D.  P.  5 1 . 1 .  56).  —  Enfin ,  le  fondé  de  pouvoirs  do 
propriétaire  d'une  usine  peut  délivrer  un  certificat  de  danloUe 
aux  employés  d'une  usine,  bien  qu'il  n'habite  pas  la  même  omn- 
mune  (Rej.  3  fév.  1 85 1 ,  aff.  Horeau ,  D.  P.  SI .  I .  B6). 

SOS.  Ne  doivent  pas  être  considérés  comme  bâtlmenta  d'ex- 
ploitation ,  dans  le  sens  de  la  loi  électorale,  les  lubHaAIons  an- 
nexées à  divers  élablissements  industriels,  et  qui,  sans  être  In- 
dispensables à  l'exploi  talion ,  sont  spécialement  destinées  à  loger 
tes  ouvriers  (cire.  min.  lut.  5  juin  1850,  D.  P.  50.  5.  il).  —  En 
ce  sens  on  a  Jugé  :  l°qae  le  concierge  d'un  temple  protestant  qui 
habite  un  bâtiment  attenant  à  ce  temple ,  n'est  pas  réputé  domi- 
cilié dans  un  bâtiment  d'exploilation;  il  ne  peut  jastfflerdeson 
domicile  triennal ,  à  l'aide  d'une  délibération  du  eon^tolre(Req. 
28  août  1850,  aff.  Serre,  D.  P.  50.5. 166);  —2*  Q«  ta  dé- 
claration du  directeur  d'an  abattoir  à  l'égard  des  agents  pré- 
posés â  ta  garde  de  cet  établissement,  est  valable  alors  mtase 
qu'il  ne  demeure  pas  dans  le  bâtiment  de  l'abattota*.  ce  bâtimeat 
étant  un  bâtiment  d'exploitation  (Cass.  11  nov.  1850,  aff.  Hao* 
quin,D.  P.SO.  1.  328). 

SeO.  Décisiont  communes  aux  déclarations  desatemdants  9t 
éts  maitres  ou  patrons.  —  L'art.  4  contient  diverses  dispositions 
communes  à  ces  deux  classes  de  déclarations.  Elles  sont  relatives 
à  la  forme  des  déclarations,  aux  déclarations  fausses,  etàl'lntw- 
vention  dujuge  de  paix  en  casd'empéchementou  de  refus.  —  La 
jurisprudence  a  eu  aussi  à  prononcer  sur  des  questions  relatives 
également  au  droit  de  déclaration  des  ascendants  ou  des  maîtres 
et  patrons. — 11  a  été  décidé:  1*  que  les  parents  dont  ta  déclara- 
tion établit  le  domicile  des  enfants,  doivent  être  domiciliés  depuis 
trois  ans  au  moins  dans  le  canton  :  par  celte  déclaration,  les  as- 
cendants, comme  le  patron  ou  le  maître,  ne  font  que  communi- 
quer ft  leurs  enfants,  ouvriers  ou  domestiques,  le  droit  dont  Ils 
sont  eux-mêmes  investis,  droit  qui,  pour  être  transmis,  doit  être 
entier  (cire.  min.  int.  £)  juin  1«50,  D.  P.  50. 5. 41);  —  S*  Que 
celui  qui  Justifie  du  domicile  triennal  dans  le  canton  par  des  la* 
scriptionsaux  râles  de  diverses  communes,  peut  délivrer  le  eer- 
tificat,  bien  que  chacune  de  ces  inscriptions  ait  moins  de  trois 
ans  (Cass.  16  Juin  1851,  aff.  Vincenti,  U.  P.  51.  1.  158);  — 
3*  Que  la  déclaration  peut  être  donnée  par  les  ascendants,  maîtres 
ou  patrons,  encore  qu'ils  n'auraient  pas  eux-mêmes  la  c^adté 
électorale  ;  et  spécialement,  que  celte  déclaration  peut  être  faite 
par  une  personne  (la  mère)  qui  se  trouverait  exclue  de  la  liste 
électorale  par  suite  d'une  condamnation  (ReJ.  6  nov.  1850,  aff. 
Martineau,  D.P.  SO.  1.3i7);  —  4<^Que  la  déclaration  peut  être 
donnée  par  des  personnes  qui  n'auraient  pas  elles-mâmes  la  ca- 
pacité électorale,  &  raison,  parexemple,  de  leur  extranéllé  (Cas.". 
10  déc.  1850,  aff.  Faye.D.  P.  50.  1.  349);  —  5»  Que  la  preuve 
du  domicile  électoral  résultant  des  déclarations  régulières  faites 
par  les  ascendants  ou  les  patrons,  ne  peut  être  écartée  sous  le 
seul  prétexte  qu'il  serait  de  notoriété  publique  que  celui  au  profit 
duquel  la  déclaration  a  été  faite  a  un  domicile  séparé  de  celui  du 
déclarant  (Cass.  25  nov.  1850 ,  aff.  Meffre,  D.  P.  50.  1.  350)  ; 
—  6"  Que  lorsque  te  domicile  doit  être  èUbU  par  des  déclarations 
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4e  parents,  mftllrfii  ea  patrMB;  l'taMortpttw  ml  tebiirdMHrtei 

la-produciloD  de  ces  déclarfttiooB  (eUe.  mla.M.'KiaiiillSjtO/t. 
P.BO.S.  41}^  —  7"  Qa«les  diclaraUoDS  p«ttvMlB'«IKpM«*ite8 
eoeotter  de  la  matai  du  dèelanuit  :  il  suffit  qii*«UupBrteattears 
ilgDalQres(Cass.  3S  aov.  1850,  aff.  Faaeber^D.  P.80. 1. 
—  8«  Que  les  étecteiira  Inscrits  sor  les  tislet  éiector«lM  eo  verta 
de  ta  déclaration  de  domicile  autorUée  par  l*srt.  S  ne  peuvent 
y  être  maintenus  par  le  maire,  lors  de  la  riTMoa  «■nvelle  de  ces 
listes,  qu'aatant  qu'il  est  prouvé  qu'ils  oui  eonaervé  leur  defldelle 
dans  lecanton  ;  qu'ainsi,  cesélectearssonlleBi»,  &  défiât  d'autre 
mode  de  preuve,  de  déposer  à  la  mairie  one  sotvelle  dicdaralfon 
dedomicUe  dans  le  délai  flxé  par  l'art.  4,  e'est-à-dtre  du  l*'aa 
51  déc.  de  cbaque  année,  et  s'ils  ne  font  pas  oeUe  produsUoD. 
Us  sont  régulièrement  radiés  (Re].  8  avr.  ISïtl,  aff.Fromentia, 
«ff.  Collier,  aor.  Cbartoii }  9  avr.  1851,  aff.  Davy,  aff.  David,  aff. 
BarriéjCass.  9  av.  1851,  aff.  Vergoe,  D.  P.  ttl.l.  lOTeteulv.}. 

AOO.  Mais  si  l'électeur  inscrit  en  vertv  (Pu  eertlScat  de  do- 
micile, Justifie,  lors  de  la  révision,  de  la  AOKservatK»  de  son  do- 
micile dans  la  commane  ou  lecanton,  à  l'aMe  d'une  fnscrlptlOD 
au  rôle  de  la  taie  personnelle  on  de  la  prestaUoB  eo  nature,  il 
n'est  pas  tenu  de  déposer,  en  outre,  à  la  mairie,  une  diclanUon 
nouvelle  de  domicile  :  on  objecterait  valnemrat  quelf  nsorlpUon 
au  rôle,  isolée  de  cette déclaralion,ii'élabUt  pasle  dealclte  Irlett- 
nal ,  l'électeur  régulièrement  porté  suries  listes  électorales  n'étant 
assujetli  qu'à  la  oenslatation  de  son  domicile  pour  l^umée  de 

la  révision  Et  la  censerTatlon  du  domicile  antéflenrMient 

établi  par  la  déclaration  du  père,  mattreou  patron,  résulte  sttffl- 
sammeot  d'une  inecription  au  rôle  qui  nedateralt  quedePanAte 
même  de  la  révision,  ladéolaratloo  produite  lorsdel'étaUlssenent 
des  llsles  de  l'année  précédente,  faisant  preuve,  pour  toute  Mlle 
aonée,  du  dontcile  de  celui  qui  en  est  porteur,  et  ce  domWIeue 
pouvant,  dès  lors,  être  considéré  comme  ayant  soM  une  Intermp- 
Uou  (Cass.  8  avr.  aff.  Broaud;  0  avr.  i8ttl,  ail.  Bellea- 
conlre;  Itt  avr.  1851, ail.  Laclaverle,  B.  K  »t.  1. 109). 

401.  Les  certificats  dedomidle  néeenalres  àcdlillqot  a 
travaillé  cbez  plusieurs  patrons  doivent  teoJouM  être-  pradtits 
dans  le  déJal  prescrit  par  l'art.  4y  la  yroduotim  tardive  de  Fin 
de  ces  certiâoats,  bien  qne  les  autres  aient  été  remis  en  lenps 
oUle,  enlr«lae  le  refus  d'inscription  ou  U  radiation  (Cibs.  SI  mai 
18S1,  aff*  Ysouard,  D.  P.  bl.  1. 108). 

^•9.  Les  dispositiOBS  répressives  des  Oiussca  dédiratlous 
doivent  être  teatuetiement  rappelées  dans  les  fermideB  d^sprès 
lesquelles  ces  déclarations  seront  dressies  (cire.  ttln.  Int.  5 
}uin  1Â50,  D.  P.  50.  3.  41). 

AOa.  La  déclaration  du  père  de  faatfUe  ne  doH  être  suppléée 
par  le  Juge  de  paix  qu'eu  cas  d'empècbenwBt.  —  Celle  du  maître 
ou  du  patron  peut  élre  suppléée,  en  cas  de  refns,  tout  aeisl  bien 
qu'en  easd'empéebemettl(cire.  min.  JusL  8  }alB  1858,  D;  P.  90. 
9. 45).  Et  le  décès  du  père  coastitueun  oapéohement  qui  permet 
au  Juge  de  paix  de  délivrer  le  certiQcat.  ~>  Si  le  certificat  alasi 
déUvré  ne  constate  pas  un  domicile  de  trois  ans,  il  peut  élre 
complété  par  l'inscription  du  père  au  rôle  de  la  taxe  persoueHe 
<tuele  dis  aurait  continué  d'acquitter  (Cass.  U  |nlll.  1851,  aff. 
Ursip.  D.  p.  51. 1.  208).  Le  Juge  de  paix  peut  déilner  des 
certificats  à  ceux  dont  te  maître  ou  patron  est  décédé  laissant  des 
béritiers  mineurs  oa  uon  résidaets  dans  la  communede  ce  enB- 
lon  (Rej.  38  mal  1851,  aff.  CasteUo,  D.  P.  5t.  1. 159).— L'élec- 
teur Inscrit  en  vertu  d'un  certificat  de  sa  mère,  ne  peut,  en  cas 
de  décès  de  celle-ci^  conserver  son  domicile  et  se  taire  Inscrire 
.sur  la  liste. revisée,  au  moyeo  d'un  oerliQfiat  du  Juge  de  paix, 
maiii  seulement  par  son  lascription  aa  rôle  de  la  taxe  person- 
nelle ou  des  prestations  en  nature  (Rej.  SS  avril  1851,  aff.  Do- 
.esmieuttv  30  avril  1851,  aff.  Merveille,  D.  P.  51.  1.160). 

404.  Le  refus,  delà  part  des  père  on  mère  ou  autres  ascea- 
'ants,  de  délivrer  en  faveur  de  leurs  descendants,  le  cerliflcat 
lis  domicile  ne  peut  êire  suppléé  par  d'autres  modes  de  preuve 
;Ueq.  33  oov.  1850,  M.  Bernard  de  Renoes,  rap.,  aff.  Conte). 

40ft.  La  constatation  de  ta  cause  qui  empêche  fasceodantde 
délivrer  à  son  descendant  le  certificat  de  domicile,  »t  tardive- 
ment requise  au  moment  od  le  Juge  de  paix  est  sur  son  siège 
pour  statuer  surl'appel  deoederaler  (Req.  5  nov.  18IS0,  H.Le- 
roux de  Bretagne,  rap,,  aff.  Hacaire). 

40O.  Le  Juge  de  paix  ^ptié  k  constater  le  domlette  électoral, 


nt^  pus  plufr  ArpèaVetf  qbe  li'eD'tiaHkIt'eQ  Vaàcéifdaiit  od'téju:- 

trou  (DAriff.  ttllAj]a8t'.'8  fulb  t850,  d.  p.  ÏO.  3.  43).-^AlDsi; 

IMItraiBeBl  aui'dédcettMnls,-  le  joge  de  patx  ne  peut'  suppl^;èr'à 
f  empBdieBleBt'  deB  aMendauts,  que  pour  ceux  qnt  u'onî  p&'^  éï6 
portée  BD  rÔMrde  la  eeatflMitlOQ  personnelle,  par  appllcatron  de 
t'Brl.-13dela'M«B  21  avril  1833.  c'ésl-MIre  pour  ceuk  quf, 
j<«M«ll(é9  eveofeers  pèré,  mère,  tuteur  on  curateur,  n*onl  pas 
été  considérés  comme  ayant  des  moyens  Indépendants  d'exl^nce 
[eed.).  —  Ainsi,  à  l'égard  des  ouvriers,  le  Juge  de  paix  n'a  pas  %. 
Constater  le  dtMBldle  de  l^x  qui  demeurent  hors  delà  lAaison  du 
>ain>n,  ou  liereda  bâtiment  d'exploitation  (même  cfrcnl.)'. 

40  7 .  Le  certificat  de  domicile  ne  peut  être  r^eté  par  fejb^e 
de  paix,  sous  prétexte  que  celui  qui  fa  obtenu  aurait  dft  être 
^rté  au  rôle  de  U  laxe  perMnntfte  (Cass.  S  déc.  1850,  aff.''Bd- 
eiB  et  aff;  Peyrfee,  D.  P.  m.  l .  550).  '  '  ' 

1  406.  Quand  le  Juge  de  paix  délivré  un  certificat  dans  Tes  cas 
prévus  par  la  lei,  il  ne  rend  pas  un  Jugement.  Aussi  là  cire.  tnin. 
8  Juin  1850  (D.  P.  SO.  S.  49),  dlt*elle  avec  raison  que  cette  céa- 
ilalstion  de  domicile  ne  parait  susceptible  d'aucun  reeoun.  — 
Mois  si  le  Juge  de  paix  reftese  le  certificat  par  une  décision  mô- 
uvée,  OU'  s'il  refuse  rinscriptlen  demandée  en  verlu  d'une  dé- 
tiiratlon  qui  lui  semble  illégale,  alors  II  y  a  jugement,  et  ouver- 
tore  &  eaSBBUon,  —  D'après  un  errét,  la  décision  da  Juge  de  paix 
qtif  refuse  PlnscrlpIKm  de  félecteàr,  sous  prétexte  qu'il  ne  par- 
tBte  pas  le  domlelle  de  l'auteur  de  la  déclaration,  ne  peut  être 
critiquée  devant  la  cour  de  cassation,  si  cette  déclaration  n*esl 
pab  produite  (Req.  36  août  1850, aff.  Doacbes, D.P.  50.5. 171). 

'40O.  i)tt  domîeih  tl^wal  des  fonctionnairet  publics,  — 
L'art.  Sdela loiduSl  mal  1850, dispense  les  foncllonnalres pu- 
blMs  de  la  eoBstBtatfoQ  d'un  domlclte  triennal;  il  permet  de  les 
Inscrire  sur  la  liste  de  la  commune  où  Ils  exercent  lenrs  fontlJoD!, 
qQMe  que  sott  la  durée  de  leur  domicile  dans  celte  commune.— 
Lenen  fixé  par  la  lot  peur  l'exercice  des  droits  électoraux  du 
fooctiounaire,  c'est  celui  où  tl  remplit  ses  fonctions.  — Il  a  ^lé 
dé^Mé  :  1*  qu'an  Juge  de  pafx  peutéfre  Inscrit  dans  la  commune 
où4t  exerce  ses  {enctious,  quoiqu'il  demeure  dans  une  autre 
ooMmne  du  même  canton,  ainsi  qu'il  y  e$t  autorisé  par  Part.  8 
delà  loi  do  Ï8  flor.  an  10  (Req.  37  ac4(  1850,  aff.  TrlbllTac,  0. 
P.  50. 5. 185)  So  Que  Te  percepteur  des  contrtbulbMis  directes 
légalement  autorisé  à  exercer  ses  fondions  dans  une  commune 
elfuée  en  dehors  de  la  clrcouscrlption  territoriale  de  sa  percep- 
tion, et  où  il  a  élaUi  ion  domicile,  peut  se  faire  Inscrire  sur  la 
IIMO  éleetorale  de  celle  commune  (Req.  30  ooôt  1850,  aff.  Vt- 
gnioboaf,  D.  P.  50.  S.  I«t). 

4fl0.  Lalol,  en  disant  ^ue  les  fbneilounaires  sont  inscrits  au 
lieu  où-  ns  exeii»nt  leurs  fonctions,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur 
dmkUe  dans  cette  eonomune,  suppose  qu'ils  y  ont  réellement  on 
domlolle  coalbrméméot-aux  règles  du  code  civil.  C'est  pourquoi 
la  chambre  dvne'  a  Jugé  que  le  fonctionnaire  public  qui  n'a  pas 
fixé  son  domicile  réel  aulieu  où  U  exerce  des  fondions  purement 
tempoTBim,  ne  peut  s'y  faire  inscrire  comme  électeur,  encore 
qu'il  payerait  dans  ce  lieu  un  impôt  mobilier.  l'Impôt  mobilier 
s'aequlttant  dans  toute  commune  où  le  contribuable  a  une  habl- 
latim  meublée  (Rlj.  38  aoAt  1850,  aff.  Vandermarq,  D.  P.  50. 
1.  m). 

41  fi .  Cest  dans  la  commun»  et  non  dans  le  canton  que  la  loi 
veut  que  le  fonctionnaire  ait  son  domicile.  II  s'ensuit  :  1*  qu'on 
fonctionnaire  public  ne  peut  être  Inscrit  sur  la  liste  électorale  de 
la  commune  où  il  exerce  ses  fonctions  qu'autant  qu'il  a  son  do- 
micile dans  la  même  commune  :  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  doml' 
cilié  dans  le  canton,  le  domicile  cantonal  ne  profitant  qu'è  ceux 
qui  excipeot  d'un  domicile  de  trois  années  (ReJ.  32  Janv.  1851, 
aff.  Pinet,  D.  P.  51.  1.  59);— 2*  Que  l'électeur  qui  remplll  des 
fonctions  publiques  dans  deux  communes  peut,  si  aucune  de  ses 
fonctions  n'est  attributive  d'un  domicile  exclusif  d'après  l'art.  1 07 
c.eiv.,  se  faire  inscrire  dans  la  commune  où  est  son  domicile  de 
fait  et  où  il  paye  sa  taxe  personnelle  (Cass.  18  Juin  1851,  aff- 
Arnal,  D.  P.  51. 1.  157). 

419.  Le  privilège  attribué  aux  fonctionnaires  par  l'art.  8  oe 
dore  qu'avec  ta  fonction.  Ainsi,  !•  le  fonctionnaire  public,  et  no- 
tamment l'instituteur  communal  qui  a  donné  sa  démission,  ne  peut 
plus  se  prévaloir  de  sa  qualité  pour  se  faire  Inscrire  sur  la  liste 
éleetorale  du  lieu  de  ses  fonctions,  bien  que  cette  démission  n'ai* 
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été  ACiM^^d.  qii'apriès  U  d^Uire  des  IteUs  :  il  suCt  qii*fl|)«  YtAt 
ele  âv'fiDl  la  décision  dé  la  commiaaioa  municipale,  porlMt  r«fu8 
ffinscrka  ce  lQDclioimair«  (a«q.  27  ««^t  18âQ,  aC  UMseo, 
^p.  P.  30.  5.  I80)i—  2»  Le  loDcUonnaire  p^bUsquI,  aprM-la 
,'';r^>iiiloD  dé  ses  foacUaas,  ne  s'est  poiot  (ait  poriv  au  rôIedeH 
tae  p^rsoQDelle  dressée  députe  dan»  la  comnane  où  il  eierfalt, 
ne  i^çut  se  (aire  inscrire  sur  Ja  liste  électorale  de  C9Ue  commue 
(Ileq.  20  août  1830,  aff.  Demay-Piris,  D.  P.  «0.  3.  I7»)i  — 
Le  membre  d'uo  conseil  muBicipai. dissous  pu  un  décret  an- 
'tir^eur  à  la  révision  des  listes  électorales  ne  peut  se  prévaloir  de 
sa  qualité  de  foDctlonnaire  pubiic  pour  se  (aire  maioteair  aur  ecs 
l^stesCReJ.^g  avril  ISSt.  aff.  David,  D.  P. SI.  1. 108);'A«Uals 
fonctionnaire  public  qui,  après  cessé  ses  (OAOtioos,  cootlautt)^ 
réfider  au  lieu  où  it  les  exerçait,  peut  y  élcQ  iascrit  sur  la  lisje 
électorale,  si,  à  raison  du  peu  de  temps  qui  s'est  écovié  de|Hui9|a 
cessaliOD  de  ses  fonctions,  il  a'a  pu  se  (iire  porter  aa  rila  ée  la 
ihie  personnelle  :  son  domicile  électoral  est,  en  cas  pareil,  «ii^- 
sammeot  établi  par  son  aoclenne  qualité  de  fonctiounalre  pubHc 
(nej.  12  nov.  1850,  aff.  Delouye,  D.  P.  30.  1.  W9)î  —  S*  Ma 
maire  seulement  suspendu  par  arrêté  du  préfet  conserve  sa  qua- 
lité de  (onctionnaire  public  et  jouit  de  la  dispense  du  doOkïeUe 
triennal  (Cass.  10  déc.  IS^O,  ait.  Bauzi,  D.  P.  SO.  i.  33i)t  — 
.e**  Enflo,  le  bénéllce  de  Tari.  S  est  personnel  au  (onclioaoairfrpn- 
bltc  et  ne  peut  être  étendu  aux  persoines  attachée»  à  sod  sarvioe, 
el,  par  exemple,  à  son  domestique.  Aiosl,  ledomeaUqoed'uaatns- 
prÉret  ne  peut  pas  être  admis  à  se  (aire  inscrire  sur  la  Uate  élec- 
torale de  la  commune  où  son  maître  exerce  ses  fonotiona,  «'U  ae 
Josiifle  pas  d*uD  domicile  triennal  dans  cetlacommune  (Req.  iSaoùt 
19ÎI0,  aff.  Lacbèvre,  D.  P.  50.  3.  180). — H  fl4«6tdefirfoe 
péur  la  déclaration  à  donner  aux  en(aDt8  on  d«weDdanUb  — 
V,  suprd,  les  arréisdes  3  et  14  avril  (851. 

413.  Les  membres  de  l'assemblée  saUonale  peuvent,  anler- 
.mes  del'art.  S,  requérir  leur  io&crfplion  sur  la  liste  électflrala  du 
lieu  où  siège  l'assemblée. —Décidé  que  oeuxquiuseot  decedrolt 
,  oe  sont  pas  tenus  de  se  faire  Loscrire  sur  la  liste  de  ParrMdlase- 
ment  où  se  trouve  le  local  dans  lequel  se  tieaoent  les  séanoea  de 
^rassemblée,  mais  peuvent  requérir  leur  inscription  dans  l'aaâes 
arrondissements,  quel  qu'il  soil,  de  la  ville  où  siège  l'assemblée 
|(Req^  13  août  18£i0.  aff.  Crocé-SpiaelU,  D.  P.  50.  S«  195). 
)  414.  La  dispense  des  trois  années  de.  domicile  est  un  privl- 
lége  assex  considérable  pour  qu'il  soit  réclamé  av«cvlva(dlé,«t 
aussi  pour  qu'il  ne  soit  accordé  qu'avec  réserve.  Ce  privilège 
étant  attaché  à  la  qualité  de  fonctloanaire  public,  la  Jurisprudence 
a  eu  souvent  à  décider  quelles  pertonoes  sont  ou  neaont  pas  des 
fonctionnaires,  au  polnL  da  vue  de  la  loi  électorale. — Ia  fopr  de 
cassation  a  reconnu  le  caractère  de  fonctionnaire,  dans  le  sens 
de  la  loi  électorale,  à  tout  citoyen  attaché  àunservicapuUic  et  ré- 
tribué sur  les  fonds  publics  (ReJ.  13  nov.  18â0,  «0.  Bonnevllle, 
D.  P.  50.1.  329).— La  circonstance  de  l'émoluneDlB'eslpas  ee- 
seiitielle  à  la  qualité  de  foucUonnaircjcar  il  y  a  des  fonctionnaires 
qui  ne  sont  pas  rétribués  par  l'Ëtat,  tels  que  le«  maires  et  ad- 
joints-, c'est  par  la  nature  publique  des  services  rendus  qu'il  faut 
apprécier  le  caractère  des  fonctionnaires.  La  cour  de  cassaUon  le 
comprend  ainsi,  car  elle  a  posé  en  principe  que  la  qualité  de  fonc- 
tionnaire public,  pour  l'application  de  la  loi  électorale,  doUélre 
attribuée  à  tout  citoyen  chargé  d'un  service  permanent  d'atilllé 
publique,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  rétribué  sur  des  foads 
publics  CCass.  21  août  18S0,  aff.  Aliberl,  D.  P.  jfO.  l.SQtt). 
—  C'est  d'après  ces  données  que  la  Jurisprudence  a  admis 
dans  la  classe  des  fonctionnaires  publics  ou  en  a  rejeté  des  ci- 
toyens occupant  diverses  situations  quelquefois  difficiles  à  ca- 
ractériser. 

41  Le  privilège  de  l'art.  5  est  expressément  étendu  par 
'  la  loi  aux  minisires  des  cnltea  en  exercice.  On  l'a  appliqué  :  I*  h 
r^umônter  d'un  monastère  Investi  par  son  évéque  du  pouvoir 
d'exercer,  en  certains  cas,  son  ministère  dans  la  commune  (Req. 
19  août  1830,aff.Deschodt,  O.P. 50.  S.  178);— 2<  Aux  prêtres 
qui  desservent  un  petit  séminaire,  quoiqu'ils  ne  reçoivent  de 
traitement  ni  de  l'Etat  ni  d'une  commune  (Req.  il  nov.  1630, 
uff.  Bonnet,  D.  P.  30.  5.  183); —3«  A  un  ministre  du  culteea- 
ihollque  attaché ,  comme  professeur,  i  un  petit  séminaire  (celui 
-rÊvreux)  (Req.  27  août  1 830,  M.  Caucby,  rap.,  aff.  N...).— Mais 
il  ii'cu  est  pas  de  même  quant  aux  frères  d»  la  doelria*  ebré- 


tiOMB»,  oollabmtenrs  d*natastltMenr  cMmnal  (Req.  19  b(^. 
1830,  all«  Sermaat,  fi*  P.  «a.  s.  181). 

4t«<  DMU  i'erdre  Judioiatre  et  admlnlstraiK ,  oo  a  déclaré 
estmpla,' comme  foneUoonalrespubHec,  delà  condition  dudoml- 
cédle  triennal  :  1°  les  gréera  et  commis  greffiers  près  des  coars 
«t  tribanaax  (Heq.  U  août  1880,  af.  Comte  et  Valette,  1».  P.  30. 
at.  Iftl);— le  Lté  coamiis  greflars  assermentés  des  Justices  de 
paix  (Casa. 3  mars  1831,  aff.  6ambey,D.  P.  31.4.  36);— 3<>Les 
noIttlTes  (Cass.  12aoât  1830,  aff.  Moisy,  D.  P.  50.  1.S97};  — 
ifl  Lee  avoués;  la  chambre  des  requêtes  s'était  d'abord  pronon- 
cé» contre  eux  par  arrêt  duSOJuill.  1890;  mais  dépôts,  elle  est 
revenue  h  une  autre  opinion  $  et,  comme  elle,  la  chambre  civile 
ajttgé  que  les  avenés  sont  des  fonctlonoalres  publics,  dispensés 
de  la  condition  de  domicile  triennal  (Cass.  9  déo.  1830,  aff.  Sa- 
tethé,  O.P. 50. 1.  351  ;  9  avr.  1831,  aff.  Davy,  D.  P.  51.1. 
110);— 3"  Les  huissiers  (Cass.  l"jnill.  1831,  aff.  Bardet,  D.  P. 
31.  i.  157.— CoirtrA,  Raq.  30  Juilt.  1830,  aff.  Lecorsier,  B.  P. 
90. 1. 196),  car,  comme  tes  avoués,  ils  sont  nommés  par  le 
goiTeraeinent  et  ils  remplissent  an  office  public;— 0*  Les  Instl- 
tuienracommoDa»  (Req.  13  nov.  1850,  aff.  Dauvergne,  H.  Syl- 
vostre,  rap.);— 7*  Us  délégaés  dn  conseil  académique,  chargés 
de  la  survetUance  des  écelea  libres  et  publiques  du  canton  (Cass. 
16 avr.  1851,  aff.  Raison,  O.P.  51.  1.  87);  les  recteurs,  pro- 
fesseurs, censeurs  prlnctpanx  ;— 8«  Les  sout-officiers  de  gendar- 
merie et  les  gendarmes ,  lesquels  doivent  être  inscrits  en  celte 
qualité,  snr  k.  liste  électorale  da  ta  ewnmnne  où  ils  sont  en  ré- 
flldeoGS  et  où  Ils  eiereeal  leurs  (onctions  (Casa.  10  aoàt  1830, 
aâ.  Seingeot^  18  ao&t  1830,  aff.  gendarmes  de  Morlagne,  D.  P. 
30. 1.  lOft;  Rcj.iamov.t83O,aff.Oelouye,O.P.50.1.  329),  et 
il  n'y  a  pas  lieu  de  les  assImRer  aux  mllttatree  présents  sous  les 
drapeaux,  et  de  les  lascrlre  au  Iteu  «à  Ils  ont  satisfait  k  rappel 
du  rflcrutemeftl(Baq.  2eaoût183«,  aff.  V(alot,o.  P.  50.  3. 182); 

—  0*  Les  portters  oonslgoea  des  places  fortes  sont  des  foudton- 
naire8pubHcs(R«q.t(aeûtlS3e,aff.Mazulaire,  O.P.  SO.S.iet). 

4AÏ ,  La  JuTtspmdenccaceorde  te  privilège  électoral  aux  em- 
ployés et  agents  des  diverses  admlnlstrallons  publiques,  flnan- 
ctèr«8  ou  antres;  elle  t'attribue  même  l«  aux  surnuméraires,  par 
exemple  à  ceox  de  l'enregtelreme&t(Req.  20  nov.  1830,  H.  Sïl- 
T«8tre,  rap.,  aff.  Asdral);  — 3»  Et  à  un  perceptenr  surnumé- 
raire des  contributions  directes  (Req.  l5aov.  1850.  aff.  Dnmes- 
nll,  B.  P.  30.  5. 179);— 5*  Aux  entreposeurs  de  l'administration 
des  postes  (Cass.  9  avrit  1 8«l ,  aff.  Trlnquler,  D.  P.  51 . 1 .  H 1)  ; 

—  V  Aux  maîtres  de  poste  (Cass.  13  Janv.  1831,  aff.  Gossart, 
16  fév.  1891,  aff.  Nabonne,  D.  P.  91.  1.  37);  —S"  Aux  fac- 
teurs de  la  poste  aux  leUres  (Req.  16  août  1850,  aff.  Damoat, 
D.  P.  50.  5.  184);— 6»  An  (actenrs ruraux  (Req.  3aoT.  1830, 
aff.  Bargato,  D.  P.  39. 5.  181);  — 3»  Aux  préposés  de  l'octroi, 
lesquels  ne  sent  pas  seulement  de  simples  agents  de  l'autorité 
OMiatcipale,  quoiqu'ils  soient  rétribués  sur  les  fonds  de  la  com- 
mue (Req.  19  août  1830,  aff.  da  Horiain,  D.  P.  50.  3.  183); 

—  8"  Aux  aspirants  agents  voyerg  (Req.  9  nov.  1830,  aff.  Des- 
chajvps  et  Selgeot,  D.  P.  30.  5.  178);  —  9*  Aux  agents  vo^ers 
cantonaux  (Cass.  9  JhIU.  1631,  aff.  UarcheUI,  O.P.  31.  1.207); 
— 10°  Aux  employés  des  ehemlDs  de  fer  (Req.  27  août  1850, 
aff.  Faya,  1>.  P.  50.  5.  179).  Le  privilège  ne  concerne,  bien  en- 
tendu, fue  lea  employés  Donnés  par  )e  frouvemement,  et  non 
tes  employés  ou  agents  des  compagnies.  Mats  de  simples  can- 
tODDiers  des  ponts  et  chaussées  ne  sont  pas  des  fonctionnaires 
pobJfos  dispensés  du  domicile  triennal  (Req.  20  août  1830,  aff. 
Allard,  B.  P.  50.  3.  178);  —  11°  A  l'iaspecteor  d'un  établis- 
sement d'eaax  ihemalcs  ;  il  est  foactlonnalre  public ,  quoique 
son  traitement  sait  une  charge  de  l'établIsseBient  (Cass.  21 
août  1880,  aff,  Alibert,  D.  P.  30.  1.  193);  —  13*  Aux  em- 
ployés de  préfecture  (Req.  20  août  1830,  V.  Pécoort,  rap.,  aff. 
Wflbei;  Cass.  15  août  1850,  aff.  Noyer,  D.  P.  50.  1.  197);  ~ 
13*  Aux  employés  attachés  an  cabinet  dn  préfet  de  police  (ReJ. 
13  nov.  1850,  aff.  Buweville,  D.  P.  50.  1.  319);  —  U*  Aux 
membres  des  conseils  mnntelpaox,  et  Its  ne  sont  pas  assujettis  à 
faire  preuve  du  domtotle  de  trots  ans  (Cass.  11  nov.  1830,  aff. 
Brienchoa ,  D.  P.  50.  1 . 529);— 1 3»  Aux  membres  du  bureau  de 
bienfaisance  (Cass.  3  nov.  1850,  aff.  Pellbon-GIIIonntdre,  D.  P. 
50.  1.  329);  — 16«  A  t'arahivfste  d'une  ville  (cass.  21  août 
UoO,  M.  Uborie,  rap.,  aff.  Beniard]}  ~  17*  Aux  ageoU  de  la 
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poUa»  unnWpale  (Req.  91  «o4t  4890,  ftff.  Voriflsel,  D.  P.  SO. 
s.  177);  —  18"  Aux  faeleon  de  badin  (Req.  38  août  fSSO, 
11.  Uudoiu,  nf.j  aff.  DtiiMD  C.  Bourdartas);  — 19*  Aui  gardes 
cbampAtrea  d'oM  comauM  (Req.  13  mt.  1850,  M.  Sllvestre , 
rap.,  aff.  Sauven  et  TaUlaod);  et  méiM  aux  gardes  parllcutiftrt 
d'un  propriétaire,  ear  de  tel»  gardes  Maot  agréés  par  le  soos- 
préfdt,  et  asscrmefiléB,  sont  des  tentltonnalres  pablics,  dans  le 
sens  de  la  loi  électorale  (Req.  6  dov.  1850,  aff.  Bidols,  D.  P.  50. 
g.  181.  — Contrit,  Beq.  97  toftl  tSSO,  aff.  Salsy,  eod.)\  — 
SO*  AU  trésorier  d'an  conaell  de  fabrique  (Req.  14  août  1850, 
afi.  Ltloutra,  B.  ».  SO.  S.  181);  —  SI*  An  EonDeorde  docbes, 
dans  une  paroisse  (Beq.  6  août  I8S0.  aff.  HartlD,  D.  P.  SO.  S. 
185)  ;  32»  A  IHioniBe  de  peine  employé  dans  on  abattoir  (Req. 
31  aoAt  1850,  aff.  Monlagalfz,  I>.  P.  50.  5.  177). 

4t  S.  Hais  la  quaNté  de  faeetiomalre  a  été  refosée  :  1°  à  no 
eamnis  greffier  provisoire  (Req.  20  nov.  1850,  M.  Taillandier, 
rap.,  aff.  Tienne)  ;— 2»  Aux  sapenrs-poiopiers  (ReJ.  2  déc.  1830, 
aff.dechrislol,  D.  P.  90. 1.  551);— 3*Adx  officiers  de  la  garde 
nationale,  lesquels  ne  sont,  au  point  de  vue  du  domleile  électo- 
ral, ni  des  milltatres  en  aedvllc  de  serrfee  ni  des  fonctionnaires 
publics  (Cass.  9  avr.  1851,  aff.  Vergue  ,  D.  P.  51.  1. 109);  — 
4*  Aux  garçons  de  bureau  de  la  cour  des  conples  (Req.  38  août 

1850,  aff.  GaMIard,  D.  P.  50.  5. 180)  ;  —  5*  Au  crleur  public  et 
alBebeur  des  actes  de  la  mairie  et  de  la  préfecture,  Men  qu'il  re> 
çoiTC  on  salaire  anauet  sur  le  budget  de  la  coounune  (ReJ.  10 
déc.  1850,  aff.Puy,  D.  P.  50.  1.  551). 

Du  êomieih  tiectùrMi  dn  militaires.  —  Les  militaires 
présents  sons  les  drapeau  soBt  insorlts  sur  la  liste  de  la  cora- 
mune  où  ils  ont  satisfait  à  Pappel  (L.  31  mai  1850,  art.  6).— 
Celte  dteposiUon  est  une  innevathm.  Sons  la  loi  du  15  mars  18i9, 
U  avait  été  Jugé  que  les  militaires  en  activité  de  service  dolrent 
ttre  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  commune  où  Us  étaient 
domiciliés  a^'ant  leur  départ,  encore  qu'ils  rempliraient  un  emploi 
sédentaire,  (et  que  celui  de  portier-consigne  (Req.  30  fêv.  1850, 
aff.  Iîers(>n,D.  P.  50.  1.  53).— Et  que  les  officiers  d'admlnlslra- 
Uonat  notamnwDt  les  adjudants  des  sabslstanees  militaires  fol- 
aaot  partie  de  l'armée,  doirenf,  quand  ils  sont  en  adlvltéde  ser- 
vice. 4tre  iascrils  de  même,  encore  que  leur  résidence  actuelle 
remootcrait  à  plus  de  six  mots  (Req.  2B  fév,  1850,  aff.  Gro^- 
cbard,  D.  P.  50. 1. 121). 

Soos  la  loi  du  31  mai,  llaéléjagé:  1*  que  le  militaire 
qui  se  trouve  momentaDément  dans  ses  foyers  comme  soutien  de 
famille,  doit  être  considéré  comme  militaire  sous  les  drapeaux, 
et  inserU  au  lieu  où  I)  a  satisfait  &  Tapp^  (Req.  38  août  1850, 
aff.  d'Oresmieux.  D.  P.  50.  5.  195)^— 3«  Que  le  militaire  libéré 
du  service  qui  établit  que,  depuis  sa  libération,  II  a  conservé  le 
domicile  dont  la  preuve  lui  était  acquise,  peut,  peur  JustlBer  de 
ta  durée  triennale,  se  prévaloir  du  temps  qu'il  a  passé  sous  les 
drapeasx.  La  preuve  de  la  conservalton  du  domicile  doit ,  pour 
les  années  antres  que  celle  qui  suit  la  libération,  se  faire 
par  les  modes  exigés  des  onoyens  son  militaires  (Cass.  3  Julll. 

1851,  aff.  VUal,  9.P.51.  1.  308;  ReJ.  3  Julll.  1851, aff.  VlUl, 
t9d.)\  —  3*  Qm  le  mllUaIre  retraité  qnt  est  revenu  habiter  la 
commiiM  où  H  était  domlellté  lors  de  son  entrée  au  service,  peut 
s'y  faire  inscrire  sur  la  liste  éieclorale,  quoiqu'il  n'ait  été  porté 
au  ràle  de  U  tan  personnelle  que  pour  l'année  qnl  a  suivi  son 
retour,  si ,  à  Tépoque  de  ce  retoor,  les  rfties  de  Tannée  étaient 
déjà  dressés  (Req.  18  nov.  1850.  aff.  Docasse,  D.P.  50.  5. 192; 
Cass.  il  mal  1851 .  aff.  Davbfn,  D.  P.  51.  1.  173);  — 4* Que 
les  miUlairet  exerçât  des  fonctions  sédentaires  qui  entraînent 
UM  résidenee  fixe  où  ils  sent  Imposés,  tels  qu'un  sons-tatendant 
mW taire  et  antna  «laployés  militaires,  doivent  voter  au  Heu  de 
eedsMlcUe (Casa.  3eiufn.i85l,  tff.  Aogoi,  D.  p.  5t.  1.  309). 
— ^'apste  la  lot  élccterale  de  1853,  les  militaires  ne  votent  pins 
l'électhm  des  députés  qie  torsqn'ils  se  trouvent  dans  la  oommnne 
où  Us  étaient  domleUiés  avant  leur  départ. 

Sacr.  5.  —  Dff  lùiti  élmstoraln  «f  dm  rdelomafioM  do«< 

éUet  «ml  Pobjet. 

4SI.  Le  dreit  de  prendre  part  au  vote  dépendant  de  fln- 
Bcription  sur  les  listes  électm-ales,  il  est  de  la  plus  bante  Impor- 
Afioe  que  l»rotnitkn  de  «es  Ustas  Mil  cattiorée  de  garanties  i 


légales,  et  qu'il  soit  possible  et  faeUn  à  tons  les  eltoyens  4*r  fatm 
comprendre  ceux  qui  doivent  y  figurer  et  iPen  faire  exdore  eeex 
qnl  M  doivent  pas  y  être  insortln.  A  od  égard,  ta  léglstaiiM 
n'est  pas  parvenue  d'abord  à  Pétat  sattafaisuit  oii  «Re  se  trouve 
aujourd'hui.  ~-  La  loi  do  8  Jév.  1817  portait,  art.  5  et  6,  qne  le 
préfet  dresserait  ta  liste  des  éleelevs  dans  chaque  départataest; 
qne  cette  liste  serait  Imprimée  et  ^ehée;  qne  le  prMet  fllatae- 
ralt  provfsefrement  sur  les  rédamatlons  eontre  la  teneur  de  ta 
liste  j  que  les  décisions  définitives  appartleadraSent,  dans  ewlaini 
cas,  aux  cours  d'appel,  dans  d'autree  an  «onaen  iPÉtât.  On  V6K 
que  ces  dfsposlUom  ne  contenaient  qm  des  rifles  géoératles, 
stDS  aucun  article  qut  en  flxàt  l'appKcatton.  —  La  lot  du  99  Jnfn 
1820  ajonta  seolement,  art.  S,  qw  ta  liste  serait  ImprttBée  et 
aficbée  on  moto  avant  l'ouverture  des  collèges  électoraux,  et 
qi*etle  contiendrait  la  qnoUlé  et  l'espèce  des  eontribntloBS  de 
chaque  électeur,  avec  f  indication  des  départemeuta  où  dten  aé- 
raient payées. 

L'abaance  de  règles  suiOsantes  ponr  la  fomntloa  de»  ttrtes 
owril  un  vaste  cbamp ,  et  radmioistralioa ,  d'un»  part,  et  les 
passions  poUtiques,  de  l'antre,  sa  Uvrèreol  à  des  luttes  achar- 
nées. —  La  toi  dus  mai  ia37,  relatée  à  Porganlsallon  du  Jurr, 
entra  dans  une  v«le  de  séenrité  et  de  Jastice  àmA  on  ne  s'est 
plus  écarté.  En  ordonnant  que  la  première  partie  de  ta  liste  di 
Jury  se  compose  des  membres  descolléges  étaeiora»,  e4le  pres- 
crit que  le  préfet  dresse  celte  liste  le  l"  août  de  chaque  année; 
qu'elle  reste  affilée  au  chef-lieu  de  chaque  commune ,  et  soit 
arrêtée  et  close  le  30  septembre  ;  qu'un  exeni^aire  en  soit  dé- 
posé et  conservé  au  secrétariat  des  mairies  et  sous- préfectures 
pom[  être  communiqué  è  tout  requérant;  qne  les  réclamatlMS 
soieat  inscrites,  par  ordre  de  date ,  au  seerétartat  de  la  pr^ee- 
ture  soient  formées  sans  frata.  Elle  pose  le  principe  de  ta  per- 
manence, ordonne  l'impression  et  Paffidie  de  listes  de  reetlflea- 
lion  pour  le  cas  oû  les  collèges  électoraux  seraient  eonroqoés 
depuis  la  clélore  de  la  liste  an  30  septembre.  —  Après  les  éleo- 
tlons  générales,  si  vivement  disputées,  de  1827,  on  voulut  don- 
ner des  salisfaclions  à  l'opiolon  publique  et  des  garanties  effi- 
caces aux  électeurs  :  de  ta  la  loi  du  2  Julll.  1818,  rtialive  à  la 
révigioQ  annuelle  des  listes  électorales  et  du  Jnry  ;  elle  est  le 
développement  des  règles  posées  dans  ta  loi  do  3  mal  1 827.  Dans 
quatre  titres,  et  au  moyen  de  disposlUons  détaillées  et  précises, 
elle  sanctionne  le  principe  d«  /a  petwanance  des  Hstes,  aauf  ta 
révision  légale,  en  prescrivant  les  formes  et  les  délais  de  la  ré- 
vision par  les  préfeta,  ta  mode'  et  les  oondtUons  des  réetamatfens 
snr  ta  révision  des  lUtes,  les  règles  relatives  aux  réelafbations 
Jndictaires  contre  ta  décision  des  conseils  de  pr^eture ,  la  tor- 
matlon  d'no  tableau  de  rectification  en  oas  d'élection  apr%sr  ta 
clôture  annuelle  des  listes.  —  La  toi  de  1 83 1  a  conservé  ce  sys- 
tème ;  elle  part  aussi  du  principe  de  la  permanence  des  listes. 
Elle  Indique  le  mode  et  l'époque  de  la  révision  annuelle,  la  pu- 
blication des  recUftcalions,  le  mode  des  réclamaUons,  la  w>ttllea' 
tion  aux  intéressés  et  le  recours  qui  leur  est  accordé. 

499.  L'introdnotloa  da  suffrage  universel  et  taraodiaeaUm 
qu'il  a  reçue  par  la  loi  du  31  mai  1850  n'ont  pas  changé  l'en- 
semble du  système  ;  seuleuient ,  &  raison  du  grand  nomtn-e  de 
citoyens  qui  âgarenl  sur  les  listes,  on  a  dû  rapprocher  des  ré- 
ctamants  Panlorité  appelée  è  prononcer  snr  leurs  griefs  :  ainsi 
ta  loi  du  15  mars  1840  remplace  les  ooneeils  de  préfecture  ptf 
les  commissIoDs  municipales  et  les  cours  d'appel  par  les  Juges 
de  paix.  Le  pourvoi  en  «assatton  continue  à  prononcer  souverai- 
nement sur  toutes  les  réctamations  Judiciaires  retallves  aux  Hstes 
éleclorates.LB  loi  de  1831  avait  déjà  fait  cesser  les  ooofllta  entra 
l'administration  et  les  tribunaux ,  en  déférant  tous  tes  recoars 
centre  les  déctsions  de  suppression  en  d'admission  aux  cou» 
d'appel .  —  Les  décrets  de  1 852  ont  confirmé,  sauf  qnelqoea  d^ 
talls,  le  système  général  de  la  loi  de  1849. 

Aet.  1.  —  D*la  permanmx  du  listn, 

49  S.  On  Tient  de  voir  qne  la  permanence  des  listes  éleflt^ 
ndes  est  ta  base  du  système  éiectoral  :  ta  conséquence  en  est 
qu'une  fois  porté  sur  la  liste ,  un  citoyen  an  peut  (dus  en  être 
éliminé  sans  une  décision  motivée,  qol  doit  lui  être  notifiée  affi 
qu'il  puisse  réclamer,  s'il  y  a  lieu,  contre  sa  radiation.  —  L'é- 
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leelenr  toserlt  n'a  aacane  Jastifieatfon  à  faire  pour  les  années 
HdiMMs,  aaaf  la  devotp  de  ceoectenee  de  faire  radier  son  nom 
4a.bt  Hâte,  s'il  sait  ne  phis  fwjvt  le-  eens  oa  «e  pins  remplir  les 
wtresaeaditioin  (M.  Bavergler,  f.  St»,  et  rapport  de  la  lot  da 
10  É»r.  48SI).  —  M  a  é»*  JÎhîô  :  l*  qoe  les  listes  étant  perma- 
WDks,  U  n'y  a  pas  liât  de  s^arrétrr  k  une  protestation  portant 
f  ne  4e«  tieetioos  ont  été  faites  fPaprès  le«  iisres  de  ranoée  pré- 
cAdeme ,  et  non  de  l'anaée  ooaraate  (élwt.  âe  H.  mies  de  La- 
lecliBrouomlt ,  H,  J.  Lefebvre,  rap.,  k  nov.  Mon.  du  5, 
^  —  9*  Q«e  le  prlMlpe-de  la  penmnenee  des  Hstes  ga- 

rMtate  dfoft  (TélaNaDrs  régHllèrement  inscrits,  mais  que  l'on 
ptétead  avoir  perds  le  oeas  d#imlB  leur  inscription  (3  déc.  1 831, 
obf  des  dép.,  éleet.  de  H.  Cbaramnle ,  Mon.  da  5,  V.  Jtrrlspr. 
feriemenU,  n"  *9S)î— 3'  One  le  prtaelpe  de  la  permanence  des 
Hatea  éteetorate»  ne  doit  s^ntesdre  que  de  Tinscription  du  nom 
d«s  Mecle«rB  sur  tes  Itstes,  et  non  de  la  quotité  des  contributions 
qal  lew  sont  atlnfcwéet ,  lesquelles  sont  variables  rfune  annéeà 
nne  antre  (Orléans  ,  4  déc.  1838.  aff.  Péan,  D.  P.  Î9.  3.  10; 
Bourges,  U  jahi  t«3e,  aff.  Lepeltetier,  D.  P.  30.  3.  209);  — 
é"  Qw  la  règle  de  la  pemanenoe  des  Hstes  f  oppose  h  ce  qoe  Te 
duatenr  qui  yest  dépeoltré  de  ses'  btens  putsse  être  radié  delà 
liste  éleetorale  si  U  donattan  <pi*U  «  faite  n'a  èlé  acceptée  que 
poalérieurenealae  30  teptenbre  (OHéans»  ïl  fév.  1843,  alT. 
liad0u,O.P.  491.4.  iM).— T.  Mr  le  cen,  qoml  aux  dooatioas, 
leet.  s,  «rt.  4,  $  13. 

An.  4.  >»  M  la  prfyatatîiHt  ou  rémtian  des  liste»,  da  la 
publieatUm  des  arrêtes  et  de  leur  notification, 

494.  Qm>I  une  Mwv^e  lot  électorale  Ittterrtent ,  natarelle- 
rneat  il  est  proeA46,  daes  la  ferme  et  par  les  autorités  qu'elle 
iodiqu*}  à  la  brmaUoB  des  listes  éleelorates  selon  les  cbange- 
meala  qa'eUe  «  prescrits.  Les  listes  étant  permanentes.  Il  n'est 
plus  ensuite  procédé ,  les  années  sbI  vantes ,  qu'à  la  révision  an- 
C'est  alBSl  que  le»  obèses  ont  été  eipressément  réglées 
par  la  loi  4«  lit  mars  IU9  et  par  l'art.  1  de  la  loi  du  SI  mal 
ISfiO;  toutes  deux  ttieat  les  délafs  dans  lesquels  les  nouvelles 
listes  dormi  être  Pressées.  Les  décrets  de  1 853  ayant  pris  pour 
base  les  listes  de  1849,  qiri  ont  servi  aux  élections  de  décembre 
18S1,  etayaaIéÉclaré  qaVIfes  seraient  valables  Jusqu'au  31  mars 
ils  ■*ent«n       s'oocvper de  la  révision  anmieile. 

D'abwd,  les  dMals  déterminés  par  la  loi  du  31  mal 
tSIîO,  pour  la  désans  et  la  oonfeotton  des  listes  et  la  réception 
deadécteratiOBS,  -doiveM  être  ealcoiés  pem-  chaque  déparlement , 
cenrorBfténent  à  fart.  1  e.  eiw.,  et  &  rerdonnance  du  97  nov. 
181S  (dro.  mia.int.6juh)  fSQ»,  I>.  f.90.  3.  41). 

Ensuite,  la  loi  de  1849  donnait  aux  maires  seuls  le 
droit  de  dnseer  les  listes.  La  loi  dn  61  mal  <6!Î0  veut  qu'Us  soient 
assistés  de  deax  délégués  désignés  par  le  loge  de  paix.  Le  décret 
de  février  tSSS  attribue  de  oonvean  an  maire  seul  le  soin  de 
dresser  lattsle  ponr  sa  commune. — f>éeMé  :  1*  que  les  cTtoyens 
délégués,  en  vertu  de  la  loi  de  18M,  par  le  Juge  de  paix  ponr 
assister  lemtire  dans  le  travaH  de  la  formaiton  des  Hstes  électo- 
ralda ,  peuvent  rempHr  cette  mtosion  dans  plusieurs  communes , 
lorsque  Je  pepelatlod  de  obaoane  d'elles  est  peu  considérable 
(drc.  «In.  Int.  ff  )Qln  1890,  D.  P.  SO.  3.  41  ];  ~  S<  Qfa*n  est 
eenveoableqnleedélégiée  soient  domielliés  dans  le  canton  depuis 
trois  ans  m  meina  (  drc.  mfci.  Jnst.  8  juin  1 830,  D.  P.  SO.  3 . 43 
—  5*  Qu'Us  doivent  être  partimtiéreBefft  choisis  parmi  les  per- 
cepteurs, les  membres  da  ooweil  général  et  les  notaires  (eod.^; 
— 4*  Que  les  mènes  délégués  peuvent  être  désignés  pour  plu- 
sieurs ooBamnnes;  et  réotpNqneamt ,  ta  même  eonnnune  peut 
avoir  ploa  de  dau  détégeéa ,  qnand  «ne  est  divisée  en  plusieors 
caotMS  :  eo  oas  pareil ,  chaque  Juge  de  paix  doit  désigner  deux 
citoyens  pour  sa  oirconscrlpIlH ,  sauf  a«x  Juges  de  paix  de  toute 
la  eommune  à  choisir  les  mènes  délégués  («od.y^  —  s*  Que  les 
déléguéi  participent  à  tontes  les  opérations  relatives  à  la  forma- 
Iton  preniére  de  la  liste  élecierale ,  et  ont  le  droit  de  consigner 
lenrs  obsM-valiODS  sor  le  procès-verbal  (  eod.  ). 

AUV,  Itcs  listas  dressées  sontarraénaent  aux  lois  électorales 
exirianlas»  ^lant  snpposées  arrtMes,  il  «"y  a  à  a'oecnper  que  des 
forsiUHts  de  te  rtnUm  «««110*  —  La  révision  a  pour  objet 
d'aimter  aax  listes  ds  Paonéa  préeéiMte  les  oonis  des  elloyens 
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qui,  déplus,  ont  acqula  la  capacité  électorale,  «ld*eii  Mtraïuter 

ceux  qui  l'onl  perdue.  L'indicalloD  deees  noms  ne  peut  provenir 
que  de  cbaque  localité;  les  prélimiuaires  delà  révision  sontdooa 
confiés  à  l'autorité  municipale.  Dans  lesystèmede  la  loi  de  iêSi, 
la  révision  générale  des  listes  du  déparlemenl  dwalt  se  faire  dn 
1"  Joili.  au  13  août  de  chaque  ajmée.Pour  les  épurer,  l'art.  14 
voulait  quedu  1*^  au  lOiuin,les  mairesdechaqaeeaatoa,  réoids 
à  la  mairie  du  cbef-lieu  et  assistés  des  peroepteors  du  canton, 
procédassent  à  la  révision  de  la  portion  des  listra  qui  comprer 
nalent  les  électeurs  de  leur  canton. L'art.  ISétiit  relatif  aux  vlllts 
formant  un  canton,  ou  divisées  eo  pliulMrseuloas,«t  à  la  ville 
de  Paris. 

4  Sous  cette  législation,  les  opérations  de  ia  révision  des 
listes  éleclorales  doivent  être  sinuUlanément  oêmmeneées  daas 
tous  les  cantons  le  l*'Juio,Jourauquel  deitavolr  lien  larétaion 
des  maires  et  des  percepteurs  chargés  des  premières  opératiOM 
de  la  révision  (cire.  min.  ioL  9  mai  1846,  9.  P.  46.5.141). — ta 
résultat  de  cette  opéialioo  préparatoire  était  traosmla  an  seiB- 
préfet  qui,  avant  le  1"  juiiL,  i'adre&saU  avec  ses  observations  an 
préfet  du  déparlement  (art.  16).  C'éladt  ensuite  le  préfet  qui,  à 
partir  du  1"  juilt.,  procédait^  la  révisioa  géaéraledes  lleles.  li 
devait  ajouter  sur  les  listes  les  citoyens  qu'il  recoanallraU  avoir 
acquis  les  qualités  requises,  et  ceux  qui  auraient  été  précédem* 
ment  omis.  A  ladillêrencede  laioi  dsjuiUel  1838.  celle  de  1831 
ne  se  bornait  pas  à  dire  que  le  préfet  retraficbarait  lea  personnes 
qu'elle  énumérait.  Elle  faisait  une  distlDCtion  entre,  l<*oeax  qui 
devaient  être  rctrancliéâ,  c'est-à-dire  les  déoédés,  et  cens  doat 
rinscripllonavaiiélé déclarée  nulle  parlesauloritéeeompétentes, 
et  2*  ceux  qui  avaient  perdu  les  qoalUés  requises»  «t  ceux  qui 
seraient  reconnus  avoir  été  ladûmeot  loserils,  quelque  leur  in- 
scription n'eùl  pas  été  attaquée;  eU«  ordoualt  le  relranDtaeaMat 
des  premiers,  et  voulait  que  le  préfet  iadiquAt  las  seconds  ceuma 
devant  élre  retraacbés.  Le  préfet  devait  tenir  reglalna  de  ces  dé- 
cisions, et  mentionner  leurs  molifs  etiespiècesil'apini  (arl.  18). 

Le  système  de  la  loi  de  1 848,  confirmé,  en  cela,  par  celle  de 
ISSOetpar  les  décrets  de  1853,  diffère  de  celui  de  la  loi  de  1631, 
en  ce  qu'il  no  confie  plus  auxauJres  les  epéraUaas  préparatoires 
et  au  préfet  la  révision  des  listes.  C'est  la  maire  qui,  daas  cbaqoa 
commune,  est  directement  chargé  d'ajouter  lesoltoyeas  qu'il  re- 
connaît avoir  acquis  les  qualités  requises,  ceux  qui  acquerraient, 
avant  le  l''  avr.,  les  condUloos  d'âge  etd'b^tattoa,  et  oaaxqol 
auraient  élé  précédemment  omis.  Il  opère  les  retraneliemenls  In^ 
dlqués  dans  l'art.  18  de  la  loi  de  1831^  mais  d'une  manière  lm> 
péralive  el  sans  distincUoo  entre  les  retraocbsmeots  ordonnés  et 
ceux  seulement  indiqués;  cettaopératiûOjefaUdul^'aulOJanv. 
(L.     mars  1810^  art.  21,  décc.  régU  da  2  fév.  1833,  art.  1). 

4X0.  Le  travail  de  la  révldou  n'a  pas  besota  d'^ae  prevoqaé 
par  aucune  action  extérieureoudBmaodeic'astdaaeaveo raison 
que,  sous  rancleone  législation,  ilaéléjugé  qu'es  procédant  à  la 
confection  du  tableau  de  recUQcation  le  préfet  peutci  doit  à'offlct 
y  comprendre  les  cbangemeots  qtm  oa  tabler  «si  de^aé&«oa- 
slater  (Nancy,  7  Join  1830,  aff.  Urouot,  Dt.  P.30.  2.  301).  —  Ce 
serait  méconoallre  les  attributions  du  préfet,  que  de  prétendra 
qu'il  ne  doit  y  meutionoer  que  le  résultat  deadéclriona  pav  hri 
rendnes  comme  Juge,  en  conseil  de  préfactore,  aurieeréctemallons 
des  tiers  ou  des  parties  Intéressées  (Bordeaux,  33  Jain  18S0,aff. 
Boucherie  el  aff.  Davergier,  D.  P.  30.  S.  303  et  30d).  —  Le 
maire  aujourd'hui, commeautrefois  le  préfet,  peutet  doU  iaserire 
OQ  retrancher  d'office,  sans  avoir  besoin  d'aacuoe  demande. 

480.  L'arU  18  de  la  loi  du  19  avr.  1831,  qui  autorise  le 
préfet  à  rayer,  sans  noUficaUon,  mais  avec  menUea  sur  des  re- 
gistres spéciaux,  des  motUft  etdes  pièces  k  l'appui,  les  individus 
déeédés,  ne  s'appllquepasaaosoù.sur  un  reaselgiiement  deaaé 
par  le  maire  de  la  commune  noo  de  son  domleUa  réel,  mais  de 
son  domicile  poliUque  seiUement,  ua  électeur  vivant  aarait  été 
rayé  comme  mort  :  U  n'y  aurait  pas ,  dans  ce  oas ,  pièee  snffi- 
santé  et  probante  dans  le  sens  de  la  loi  ;  et,  dès  lors ,  les  délais 
du  recours  ne  courraient  pas  contre  l'éLecleur.  Vainement  argu- 
menteralt-on  dans  les  deux  cas  de  la  permanence  des  Usies,  cette 
mesure  étant  établie,  non  contre  les  électeurs,  mais  en  iau  fa- 
veur (Req.  31  juin.  1834,  aff.  préL  de  PEvn  C.  Betasctna,.  1. 
P.  34.  1.334). 

4SI.  SouslaloidelSSl,  lelipsdeittsvs«Hl8'6ooalsttde- 
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pnis  le  1"  Juin  Jusqu'au  IS  août  était  consacré  aa  Iravail  spon- 
lané  de  l'adminlsIratioD ;  ensuite  el  à  partir  da  l!f  août,  cbacun 
pouvait  (aire  \alolr  ses  droits -,  mais  chaque  parlicatler  avait 
toute  faculté  d^nvoyer,  même  durant  la  première  période,  ses 
pièces  aux  préfets,  aux  sous-préfets  ou  aux  maires  pour  faciliter 
leur  travail  et  prévenir  les  erreurs,  sans  pouvoir,  toutefois,  exi< 
ger  desrécépissés,  commedans la  seconde  période  (explication  de 
Covier,  comm.  dans  la  loi  du  2  Juill.  ISîS;.  —  On  peut  en  dire 
autant  aujourd'hui  pour  le  travail  des  maires  à  partir  du  1  Janv. 
de  chaque  année. 

439. Pour  que  les  citoyens  puissent  conserver  leurs  droits  étec- 
toraux,il  fautque  les  listes  annuellement  revisées  soient connoes. 
Les  moyens  de  publicité  ont  varié  suivant  les  législations  succes- 
sives.— La  loi  du  19  avr.  t831  voulaitque  les  listes  revisées  par 
les  préfets  fussent  afjlchéet  le  1 S  août,  et  déposéet  h  la  mairie  el  à 
la  préfecture,  et  que  communication  en  fût  donnée  au  premier 
requérant  (art.  19).  La  loi  du  15  mars  1849  a  supprimé  Vaffi- 
charge-,  elle  a  ordonné  led^t  do  tableau  revisé  auseerétarlat  de  la 
commune  le  15  janv.  au  plus  lard,  pour  y  être  communiqué  h  lo^ii 
requérant  ;  elle  permet  que  celte  liste  rectifiée  soit  copiée  el  repro- 
duite par  Pimpretsion,  et  elle  prescrit  d'annoncer  immédiatement 
par  des  afScbes  que  le  dépét  a  eu  lieu.  Le  motif  de  la  suppression 
de  rafficbagedes  listes  elles-mêmes,  c'est  d'éviterles  frais  qu'en- 
traînerait  la  reproduction  des  listes  comprenant  les  noms  de  tous 
les  citoyens  appelés  en  vertu  du  principe  de  suffrage  universel. 
— La  loi  de  1831  ne  prescrit  que  ta  publication  des  noms  que 
le  préfet  a  cru  devoir  maintenir  on  ajouter  sur  les  listes  ;  elle  ne 
prescrit  pas  défaire  connaître  les  noms  des  personnes  supprimées. 
—  Toutefois,  dans  le  département  de  la  Seine,  on  était  dans  l'u- 
sage de  faire  suivre  les  listes  électorales  de  l'état  des  électeurs 
retraocbés.  Une  circulaire  ministérielle  du  7  Juill.  1840  ordonne 
aux  préfets  de  suivre  cet  usage  dans  les  autres  départements.  — 
La  même  circulaire  prescrit  que,  dans  les  villes  formées  de  plu- 
sieurs cantons,  les  listes  électorales  soient  dressées  par  ordre 
alphabétique  et  par  canton.  —  Jugé  que,  dans  l'esprit  de  l'art.  19, 
c'est  la  liste  minute  arrêtée  et  signée  par  le  préfet  et  qui  reste 
au  secrétariat  de  la  préfecture,  et  non  lalisteimprimée,  qui  forme 
le  véritable  titre  relativement  aux  noms  des  électeurs  qui  doivent 
y  être  ou  qui  y  sont  portés  ;  qu'en  conséquence ,  l'omission ,  par 
erreurde  l'imprimeur,  du  nom  d'un  électeur  sur  la  liste  Imprimée, 
ne  saurait  nuire  à  celul-el,  ni  faire  courir  contre  lui  le  délai  du 
recours,  alors  qu'aucune  notification  ne  lui  a  été  faite  (Req.  31 
Juill.  1854,  aff.  préf.  de  l'Eure  C.  Dehors,  D.  P.  34.  1.  S34). 

48S.  Pour  faciliter  aux  citoyens  le  contrôle  des  listes  du  dé- 
parlement, sans  les  obliger  à  autant  de  déplacements  qu'il  y  a  de 
communes,  la  loi  du  15  mars  1849  veut  que  les  maires  envolent 
au  sous-préfet,  qui  la  transmet  au  préfet,  dans  les  deux  Jours,  avec 
ses  observations,  une  copû  delà  liste  etduprocés-oerbal  constatant 
raccomplissement  des  formalités  du  dépêt  e(  des  affiches  qui 
t'annoncent  (art.  5). — Cet  envol  an  préfeta  également  pour  objet 
de  le  mettre  à  même  de  déférer  au  conseil  de  préfecture  les  opé- 
rations des  maires  qui  n'auraient  pas  été  faites  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  (art.  6). — l.es  mêmes  dispositions  se  troo- 
irent  dans  les  art.  3  et  4  du  décret  règlement,  du  2  fév.  1852. 

Décidé  :  1°  que  la  preuve  que  les  listes  ont  été  publiées  con- 
formément à  la  loi  de  163t  résulte  de  la  production  des  arrêtés 
de!!  préfets  qui  précèdent  les  listes,  etqut,porUnldes  datasse 
référant  aux  époques  indiquées  par  la  loi ,  disent  tous  qu'ils  se- 
ront affichés  conformément  à  ce  que  la  loi  prescrit.  Cette  preuve 
légale  de  publicité  ne  peut  être  détruite  par  une  attestation  de 
maires  (ch.  des  dép.  22  déc.  1857,  élection  de  H.  Gauthier 
d'Hduteeerves,  Mon.  du  23,V.  Griin,  Jur.  pari.,  n»  1 45) 2" Que 
l'inexéculion  de  la  toi  quant  à  la  publicilé,  au  retard  ou  &  l'irré- 
gularité de  l'affiche  et  du  dépôt  de  listes ,  n^ntratne  pas  néces- 
sairement la  nullité  de  l'élection;  lacbambre  apprécie  l'Influence 
que  ces  vices  ont  pu  avoir  sur  la  composition  du  collège  électoral 
(ch.  des  dép.  28  Juill.  183t,  22dée.  1837.  9  avril  1839,  Grtin, 
n"»  142  etsulv.};  —  3°  Que  le  défaut  d'afficbe  d'u^e  liste  recti- 
ficative dans  laquelle  un  candidat  figurait  pour  un  cens  d'éllgi- 
bililé  trop  élevé  ne  peut  être  reproché  à  ce  candidat:  11  s'agit 
Và  d'un  fait  administratif  dont  H  ne  peut  répondre  ni  être  victime 
(ch.  des  dép.  9  avril  1839,  élection  de  M.  Cbégaray,  Mon.  10). 

4S4.  L'effet  de  la  publbdté  est  de  donner  aux  citoyens  Inté- 


ressés le  moyen  de  réclamer  contre  les  parties  des  listes  dont  ll« 
croient  avoir  à  se  plaindre.  La  toi  de  1831  ne  Jugeait  pas  suffi- 
sante, pour  tous  les  cas,  la  publleltô  résultant  de  l'affichage  des 
listes  ;  elle  faisait  les  distinctions  suivantes  :  pour  les  pers«Hes 
portées  sar  les  listes,  la  publication  légale  des  listes  tenait  Heu  de 
Botiâcaliott  à  cbacun  des  inscrits;  pour  les  personnes  indiquées 
comme  devant  être  retranchées,  parce  qu'elles  aaraienlété  In- 
dûment Inscrites  ou  parce  qu'elles  auraient  perdu  tes  qualllii 
requises,  les  décisions  provisoires  des  préfets  devaient  être  no- 
tifiées, selon  certaines  formes,  et  dans  les  dix  Jours,  aux  Inté- 
ressés (art.  21). —  Laloi  de1849  asuppriméles  notlBcalloas. 
Bile  suppose  que,  d'après  l'affiche  annonçant  le  dépôt  des  listes, 
chaque  citoyen  aura  pu  et  dû  les  consulter;  elle  accorde  un  délai 
de  dix  Jours  aux  personnes  omises  ponr  réclamer  contre  leur  omis- 
sion; s'il  s'agit  d'un  citoyen  dont  rinscrlption  est  contestée  par 
un  tiers,  le  maire  est  seulement  tenu  de  l'avertir  sans  frais.  Les 
mêmes  dispositions  ont  été  reproduites  par  l'art.  19  do  décret 
organique  et  l'art.  5  du  décret  réglemeauire  du  3  fév.  1653. 

48&.  L'effet  de  la  notification  à  personne,  telle  qu'elle  est 
prescrite  parla  loi  de  1831,  «st  de  rendre  toute  réclamation 
inadmissible  contre  la  décision  provisoire  du  préfetaprès  le  délai 
fixé  par  la  toi.  Ce  délai .  d'après  l'art.  24,  expirait  le  50  sept. — 
L'importance  de  la  notification  était  grande,  cet  acte  fomiaat  le 
point  de  départ  d'un  délai  qu'on  ne  pouvait  laisser  passer  sans 
perdre,  pour  l'année,  son  droit  électoral.  De  là  de  nombreuses 
décisions  sur  les  cas  oà  lanoUfieaUon  était  ou  n'éttdt  pas  aécen- 
saire  pour  faire  courir  le  délai. 

Et  d'abord ,  Il  était  certain  qae  lorsque  la  notification  avait 
eu  Ueu,  c'était  elle  qui  limitait  la  durée  du  délai  accordé  k 
l'électeur  pour  réclamer.  —  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  i'électeor 
rayé  de  la  liste  n'est  point  recevante  dans  son  recours  après  les 
délais  fixés  par  la  loi,  lorsque  l'arrêté  de  radiation  lui  a  Mé  no- 
tifié (Baslia,  27  déc.i837,  aff.  Paoll.D.P. 38.2.31). 

480.  L'existence  de  la  notification  est  Justifiée  par  l'exploit 
qui  la  contient. — Lorsque  l'exploit  de  notification  d'an  arrêté  dn 
préfet  qui  raye  nn  électeur  de  la  liste  est  égaré,  la  preuve  de  cette 
notification  peut  résulter  de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes (Bastia,  7  fév.  1838,  aff.  Patrimonio,  D.  P.  38. 2.31). 

A87.  La  loi  ne  prescrit  textuellement  la  notification  indivi- 
duelle que  lorsqu'il  s'agit  d'individus  dont  le  nom  a  été  retran- 
ché. En  est-il  de  même  de  ceux  dont  le  nom  se  trouve  sur  la  liste, 
mais  à  qui  le  préfet  a  fait  subir  des  changements  dont  ils  croient 
avoir  à  se  plaindre?  La  question  est  controversée.  Elle  fêtait 
déjà  sous  la  loi  de  1828,  qui  ne  prescrivait  la  notification  que 
pour  les  décisions  ordonnant  radiation. — Ainsi,  11  a  été  Jugé  que 
tout  arrêté  du  préfet  qui  réduti  le  cens  électoral  d'un  individu 
déjà  porté  sur  la  liste,  doit  lui  être  notifié,  comme  celui  qui  or- 
donne sa  radiation. — A  défaut  de  notification ,  on  ne  peut  lui  oppo- 
ser la  déchéance  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  réclamé  dans  les 
délais  de  la  loi,  et  sa  réclamation  doit  toujours  être  reçue  ;  aucun 
délai  n'a  couru  contre  lui  (Bourges,  14  Juin  1830,  aff.  Lepello- 
Uer,  D.  P.  30.  2.  209;  Bastia,  29  Janv.  1834,  aff.  Benedeiti, 
D.  P.  34.  3.  67  ).  —  ToQtefois,  il  a  été  décidé  en  sens  contrain 
que  la  \<À  n'exige  pas  que  l'arrêté  du  préfet,  portant  simplement 
un  changement  ou  une  réduction  du  cens  électoral ,  soit  dénoncé 
à  la  personne,  et  que  la  publication  de  la  liste  tient  lieu  de  la  po- 
bltcatlon  (Orléans,  4 déc.  1828.  aff.  Péan,  D.  P.  39.  3.  49, 
Bordeaux,  14  Juin  1830,  aff.  Cuzol ,  D.  P.  50.  S.  307;  15  Jah 
1830,  aff.  Condort.  D.  P.  30.  2.  208). 

488.  Quant  aux  arrêtés  contenant  radiation,  il  ne  peut  y 
avoir  de  difficulté.^ — La  notification  à  l'électeur  est  indispensable 
pour  faire  courir  les  délais  du  recours  contre  ces  décisions  di 
préfet  (Beq.  31  Jolil.  1834,  aff.  Deprince  et  aff.  Dehors,  D.  P. 
34.  1.  334;  ReJ.  30  mars  1835,  aff.  RalUer,  D.  P.  35.  t. 
209).  —  Od  avait  déjà  jugé  en  ce  sens  sous  laloi  du  3  JidU. 
1 828  ( Bordeaux,  1 7  Juin  1830,  aff.  Duvigneau,  D.  P.  30. |.  306). 
— De  même,  la  cour  de  Rouen  avait  Jugé  que  passé  le  15  août  un 
électeur  ne  pouvait  être  éliminé,  par  le  conseil  de  préfecture,  s'il 
n'avait  pas  été  mis  à  portée  de  réclamer  dans  le  délai  fixé  ;  qu'il 
devait  donc  être  maintenu  si  l'élimination  n'avait  été  prononcée, 
sans  notification  antérieure,  que  te  5  décembre  (Rouen,  33  déc. 
1828,  aff.  Lecann,  D.  P.  39.  3.49). 
t  '  48».  Pareillement,  Il  a  été  Jugé  1'  que  I'électeor  dont  le 
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Mtt  «  été,  »ar  vnmr ,  Winlié^dt  la  litto  ilettorate,  par  flatta 
â^aDetMci^  qui  as  lot  a  pa»  614  nollfiée,  ale  dfoU,  mAmaaprta 
le  39^pL,.de  réolaDMr  coiitte:cettetiimiiiaUaa;4u'aiioiiDe  dé- 
ehéMM  M  4ut  est  applicable,  et  ce  seol  les  uara  d'appil  qui 
peavflDt  et  doivent  proBOooer  sur  la  r6olainati«i  de  oA  éleoleuc 
(PoiUtta,  1»  >afii  1854,  , aff.  Paire,  D.  P.  56.  S.  104).  U  m'j  a 
pias  es  effat  qne  le  poovotr  iQ(Uolalre  qai  ait  coDopéteftoa  à  oct 
^rd)  — 3*  Qu'ft  défaut  da  aoUOcatloa,  l'éteotoor  r«M  ed 
f«»d6  à  réelamar  le  rMabUsseneirt  de  son  nom ,  aième  après 
reiWlratioD  du  dMal  preseclt  par  i'arL  34  de  la  lot  da  19  avrU 
1«3>1,  L'éleotear,  en  pareil  caa,  est  recevable  à  se  pourvoir  im 
m^diatameal  devant  la  ooar  royale,  laquelle  doit  ordeoner  le  ré* 
tabttBaemcflt  de  sou  nom,  «a  ne  l'astrelgDantqa'à  tusUfter  de  sflo 
Inscription  anr  la  liste  préoédeote  (Gaas.  90  inaEi  1813,  of. 
aattler,  D.  P.-3d.  t.  309;  Bourges,  itt  fév.  1830,  aff.  de  Boiifr, 
B.  P,39.  a.  81;  Paris,  38  (éT.  186»,  aff<  Lefaidds  et  aff.  So- 
veatre,.  eodi;  1»  mu»  Ittïft,  aff.  Conpoint,  D.  P.  KO.  3.  89); 

$f  Que  rtleoteai  d'abord  iasorlt,  donc  le  nom  sa  trouve  omis 
plua  tard  sur  les  liste»  éteclor^es,^  aidas  qu'aucun  arrêté  praaoo* 
«antsa  radialloo  lut  4t(  Janais  été  noiiSé,  est  ea  droit  de  réetar 
ver  flOB  vélabttssement  sur  ces  Uates  dtwaot  la  caur  rorale» 
qutiyoe  lapa  de  temps  qui  ta  soH  écoulé  entre  l'époque  nt  am 
non»  cessé  d'dtre  perlé  sarks  liâtes annuellas  et  teaMmeabde 
«  rAdatnatiOB  (Bc).  Itt  Janv.  i9S»,  aiT.  prél.dela  Cone,B.<P. 

»6.,1,03).  "  ' 

440.  Alors  même  quo  la  aoUBoatloa  a  élé  faite»  si  elle 
pas  été  connue  de  l'électeur,  la  rédamation  devant  ta  oourieel 
«dnisAlble  après  le  délai  de  ht  clélure.  Ainsi  lorsque  raecfcur 
dont  le  nom  a  été  radié  d'office  par  arrêté  notifié  en  son  ab- 
aenoe,  au  maire  du  lieu  de  son  dontcile  politique,  a*a  pcdnt  ci 
oonnaissaoee  de  cet  arrêté,  il  peut  l'atlaqua-  diredeaunt  devant 
la  c«ar  après  la  el6lurc  des  Ustea  (Paris,  30  doy.  1847,  aff. 
Bresson,  0.  P.  17.  8.  186). 

A4 1 .  L'art.  3 1 .  en  parlant  de  nom  retranché,  sopposévnkom 
qui  a  é4é  lasorlL  Évidemment  la  dispeslUok  ae  s'applique  pas  à 
unuw  qui  n'a  jamais  figuré  sur  la  ilate.  L'éleoteur  qui  «tott 
avoir  des  droits  à  y  figurer,  et  qui  ne  s'y  trouve  pas  Inscrit,  idett 
s*miq«értr  en  oodsuIUbI  lee  listes  publiques,  et  rédano-  dans 
tes  délais  de  l'art.  24.  —  Aosai  a-t-il  été  Jogé  1*  qaé  l'eial*ion 
4'ira  oitoyea  sur  les  listes  élecloraléa  n'est  pas  «n  cas  de  rècla- 
nilfon,  après  leur  clàture  (Lyon,  .16  fév.  1630,  aff.  Ctsterae,  D. 
p.  se.  3. 130)  ;  •—  1*  Que  l'éleoteur  oals  dott,  à  pelae  de  dé- 
cbéance ,  faire  sa  réclamation  dans  i'iotervalla  qui  a'écoule  entre 
le  11$  août,  époque  de  l'afDcKe  des  Ustes  rectifiées,  et  le  30  sept., 
époque  de  leur  cléiurcj  on  prétendridl  en  valu  que  le  déM  ne 
QQurtqu'è  daler  de  la  ootifioaiton  qui  serait  Ifelts  à  l'élMlenr  de 
Poub^t  de  son  nom  (même  arrêt). 

4  49 .  En  ordonnant  la  noUfloatloa  aux  personnes  dont  le  nom 
a  été  retranché  des  listes,  la  loi  parak  avoir  en  vue  tous  ceux 
qui  s'avalent  plus  droit  d'y  S|;nrcr,  soit  qu'Us  aieat  perdu  d'une 
naoière  absolue  la  capatité  éleoterale ,  soit  qu'ils  n'aient  plus  le 
droit  de  l'exercer  que  dans  un  autre  collège.  Quoiqu'il  n'y  ait  & 
aet  égard,  dans  le  texte,  aucune  disUnoUon,  11  a  été  Jugé  I*  qne 
l'arrêté  du  préfet  portant  traislation  du  domicile  d'un  électeur 
d'un  collège  duis  ua  autre  préfente  une  simple  rectification  et 
non  nne  radUUon  ;  par  suite,  la  notification  de  cet  arrêté  n'a  pas 
été  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  coolre  l'électeur,  lequel 
a  dû  réclamer  avant  le  80  sept.  El  un  M  arrêté  ne  peut  être  at- 
taqué d«  piano  devant  la  cour  royale  (Hoalpellier,  3tf  fév.  1839, 
aff.  Derournas,  D.  P.  30.  i.  370).  —  Aa  contraire,  Il  a  été  Jugé 
1"  que  l'arrêté  prononçât  la  radlallOD  d'un  éleeteor  sur  les  listes 
électorales  d'uo  collège ,  et  ordonnant  son  ihscrtptlon  sur  celte 
d'un  autre  collège,  doit,  oomme  l'arrêté  de  radiation  simple,  être 
notifié  k  réiecleur,  et  que  cet  arrêté  est  comme  non  avenu  à  fé- 
gard  de  l'électeur,  lorsque  la  notificatlOD  ae  lui  en  a  pas  été  faite, 
et  son  nom  doit  être  maintenu  sur  les  listes  du  collège  où  II  a 
précédemment  exercé  son  droit  (Bourges,  S?  lév.  1838,  aff. 
Perruebet,  D.  P.  30. 1.  333);  —9*  Que  loraqaa  l'arrêté  du  pré- 
fet portant  radiation  du  nom  d'un  èleoteur  sur  les  IMss  où  II 
figure,  et  son  InseripUen  sur  ceUas  d'un  autre  arroMIssement 
électoral ,  n'a  été  exécuté  que  daas  sa  première  partie,  l'élec- 
teur à  qui  cet  arrêté  n'a  pas  été  aoUOé  peut  rèolaaer  l'Inscription 
de  aoo  nom,  même  après  u  cMiva  délUniM  et  la  puMIeaUeu 
TOM  XIX. 
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dealfslea^  «t  qo'en  pareU  cas,  le  ppéfet  d« pouvant  fAus  rêj^afè^ 
Poodasion,  le  droit  «0  app«rtièBtftlaeourroyale(9ottaf,  I4nni^ 
1843,  Dortaaoevrt  C,  préf.  du  Pas-de-CaTals)^  —  QuePê- 
leateur  inserit  teai  un  aatre  arrondissement  que  celui  dans 
quel  U  a  son  damtdie  réel ,  qol  a  élé  radié  comme  ne  payaM 
poial  3B  ft>  de  ooutrtiiutions  dans  le  premier  de  ces.  arrondisse- 
ments, et  qnt  rétiame  contre  cette  radiation,  doit  justifier  que  sft 
rédamatlon  est  parvenue  an  préfét  avant  le  80  sept,  incluslv»- 
meot  ;  que  cette  Justification  ne  rèsulle  pas  suffisamment  de  ral- 
légation  de  l'électeur  qu'il  a  écrit  au  préfet,  et  qu'il  a  mis  sa 
lettre  à  la  poste  )e  30,  si,  sur  cette  lettre  ne  se  volt  pas  le  nmbre 
d'arrivée ,  et  si  le  préfet  déclare,  dans  une  lettre  adressée  au 
procureur  général ,  que  eette  réclamation  ne  lui  est  parvenue 
qne  le  octobre  (Nancy,  i^*  ch.,  13  nev.  1843,  H.  Moreaa, 
l"  pr.,  aff.  MassoD  C.  préf.  des  Tosges  ;  extrait  de  H.  Gamier, 
Jurlsp.  de  Nancy,  v*  âlecl.  léglsl.,  n«9S). 

4 AS.  La  décision  de  la  radiation  doit  être  mollvèe;  la  loi 
de  1831  ne  la  dit  pas,  mais  comweal  rèle(MQr  dêfendralt-ll  son 
droit,  s'il  Ignorait  pourquoi  on  rattaque?  L'arl.  18  en]ofnt  d'ail' 
leurs  au  préfet  de  faire  mention  des  m«Ufs  et  dès  pièces  è  l'ap" 
put  dans  le  registre  qu'il  doit  tenir  de  toutes  ses  décisions. 
Décidé  en  ce  sens  que  la  radiation  d'un  lodivtdn  Inscrit  d'office; 
le  peut  être  opérée,  pour  défaut  de  Justlfloatton  de  ses  droits, 
qu'en  vertu  d'une  dèolslon  motivée  et  légalement  eemmnntquêè 
(Toulouse,  13  nov.  1827,  aff.  Uromtguière,  D.  P.  30.  S.  86). 

444.  Le  délai  pour  notifier  Parrêté  «t  de  dix  Jours.  Ce  détal 
eourt  du  Jour  de  la  déelstoa  et  non  de  la  publication  de  la  liste 
(clreal.  min.  33a«frt  1838). 

44tt.  Lorsqa'une  déclaration  de  changement  de  domicile  & 
été  faite  à  la  préfecture,  le  préfet  ne  peut  se  dlspenserde  notiflw 
sas  arrêtés  d»  radiation  au  nouveau  domicile  indiqué. —  }ugé  : 
1"  que  la  notification  qui,  au  mépris  de  la  déclaration,  seraft 
faite ,  par  exemple ,  à  la  mairie  de  l'ancien  domicile,  serait  nulle 
et  ne  ferait  courir  auenne  défonce  contre  l'électeur  (Bordeaux, 
18  juin  18S0,  aff.  Lapisse,  D.  P.  30.  3.  SOS)-,— 3«  Que  le  domicile 
de  tout  électeur  estré^té  connu  de  l'administration.— La  noti- 
fication qui  serait  fallu  à  la  mairie ,  sous  le  prétexte  que  le  do> 
vielle  de  l'^ectenr  n'est  pas  connu ,  serait  nulle  (Bordeaux ,  1 7 
Jutai  1850,  aff.  Dovigneao ,  I).  P.  30.  3.  306)  ;  ~  3*  Que  l'état 
cfvil  de  tout  éleclear  étant  réputé  connu  de  l'administration ,  la 
noUficattoo  d'un  arrêté  du  préfet  portant  radiation ,  est  sans  effet 
lorsqu'au  Heu  d'être  faite  k  personne  ou  domidie ,  elle  est  faltè 
à  la  mtUrle ,  sous  le  prétexte  que  l'électeur  est  décédé  ;  que  dans 
ee  eas ,  U  y  a  lieu  è  admettre  la  réclamation  de  félectenr,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  formée  avant  le  1"  octobre  (Bordeaux ,  IT 
Juin  1830,  aff.  Vldeao.  D.  P.  30. 2. 3ti). 

On  a  vu ,  par  plusieurs  des  arrêts  qui  précèdent,  et 
on  verra  encore  è  l'art.  3  ci-après,  que  l'électeur  è  qui  ta  notifi- 
cation n'a  pas  été  faite  quand  elle  devait  l'être ,  peut  se  pourvoir 
directement  devant  la  cour  d'appel. 

Le  défaut  de  notification  prévient  bien  toute  exception  de  tar- 
divetè  devant  la  cour  royale  :  mais  11  n'a  pas  pour  effet  de  faire 
considérer  comme  non  avenue  ta  décision  do  préfet  (Rennes, 
17  Juin  t834,  aff.  Delabale,  D.  P.  3t.  2.  214). 

447.  L'art.  31  de  la  loi  de  1831  vent  que  la  notification  soit 
faite  suivaat  le  mode  employé  pour  les  jurés,  c'est-à-dire  pardes 
huissiers  on  des  gendarmes.  ~  Jugé  :  1°  que  la  noliflcatlon  faite 
par  on  gendarme,  à  l'électeur,  d'un  arrêta,  du  préfet  qui  rejette 
sa  rédamatlon  à  fin  d'inscription  sur  les  listes ,  n'a  pas  pour  effet 
de  faire  courir  contre  cet  électeur  les  délais  de  l'appel,  sf  rien  ne' 
constate  que  copie  de  la  notiflcatloo  lui  ait  été  laissée  (Poitiers , 
14  nov.  1839,  aff.  Vaucelle.  D.  P.  40.  2. 68)  3*Que  la  nullité 
de  la  notification  d'un  arrêté  do  préfet  n'est  plus  proposable  de  la 
part  de  «lui  qui,  sans  en  exclper  préalablement ,  a  conclu,  an 
fond,  à  la  réformation  dndit  arrêté  (Bordeaux,  17]ufn  1830,  aff. 
Alafaure,  D.P.30.  3.  104). 

448.  L'effet  des  formalités  de  la  publication  était  de  rendre 
la  Hsie  rectifiée  Irrévocable.  —  Aussi,  d'après  l'art.  32  de  la  toi 
du  19  avril  1851,  après  la  publication  de  la  liste  rectifiée,  H  ne 
peut  plus  y  être  fait  de  changements  qa'en  vertu  de  décisions 
rendues  par  le  préfet  en  conseil  de  prélèclure.  Il  en  est  de  même 
aujourd'hui  de  l'afflt^  annonçant  que  la  liste  révisée  par  le 

•  matro  a  été  déposée  à  la  mairie;  l'eiplratloa  da  délai  des  rêda* 
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maUons  rend  1»  Usift  déailUve.~JDgé  :  1*  qne  M  préfet  oe  peut 
plaa  opéier  mit  I«s  listes  électorales  aocune  rectiaealtea  d*efBoe 
(NtfiKs^Sa  nov.et?  déc.  1842,  aff.  VelayC  préfet  de  U  Loxèra 
et  aff.  Turdlett  C.  prélet  dA  Ii.  Lsi^e)  ; — i*  Qa*U  oe  le  pourrait 
pas  jnéoe*  dans  le  cas  où  des  demaedee  en  iDserlpIlea  fermées 
pQstârteuxeawDt  h  eette  date  vleadraleot  lal  (aire  ci»D&llre  que 
de&  électeurs  {tféoédeaneol  matntenea  m  payeat  plus  le  cens 
(NlnKs,  SO  novembre  tSia,  atf.  Velay  C.  préf.  de  la  Leaère)  ; 
—S*  Qu'U  ae  le  pourrait  pas  noo  |4«8  sur  le  mottrcpie  réiecteur 
iDscrii  est  présumé  avoir  eoDseuti  k  celle  rec^Qcation  en  remet- 
tant It^mâme  a  no  tiers  qai  ré(dame  sa  propre  lascrlption  ne 
certificat  pw-  letyiel  il  cooseat  qu'on  aUriboe  à  ce  tiers  noeparlle 
de  ses  contrttiuUoDS ,  ce  qui,  déducllea  faite,  les  réduisait  à  an 
tau  loférieur  aa  cens  légal  (Nîmes,  7  dée.  18éi,  afl.  Tardiea 

C.  préfet  de  la  Lozère). 

4A9.  U  principe  était  le  même  sois  la  loi  de  1828.— Jngé, 
par  application  de  cette  loi:  1*  que  le  droit  d'iascrlptlon  f  office 
n'appartient  au  préfet  qo*aBtérieuremeDt  à  la  pablicalloii  de  la 
liste  recliBée ,  nais  qu'if  ceasB  après  la  publication  de  cette  liste 
(  Aix ,  4  mal  1850,  M.  Desèie  ,  1"  pr. ,  aff.  Arnaud  C.  Fortou  )  j 
—2"  Que  le  préfet  ne  peut,  lors  de  la  réunion  d'un  collège^  plus 
d'OD  mois  après  la  publication  de  la  dernière  liste,  rectifier  une 
erreur  qu'il  aurait  commise  lors  de  la  révision  annuelle,  et  ré- 
duire le  ceos  d'ua  électeur.  Il  ne  peut  faire  d'autres  changements 
à  la  liste  qae  ceni  qui  résultent  d'événements  postérieurs  (Bour- 
ges, 18  juin  1850,  aS.  Dupia,  0.  P.  50.  2.  211];— 3°  Que  toute- 
fois la  disposition  dont  U  s'agit  ici  ne  (ait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  préfet  porte  sur  on  propriétaire  les  impositions  attribuées, 
par  o-reur,  è  sea  copropriétaire  dont  l'inscription  s'a  pas  été 
attaquée  dans  le  délai  de  la  lot ,  alors  que  celle  reclificalloa  n'a 
point  pour  effet  de  priver  de  sou  droit  électoral  ce  dernier,  dont 
le  cens  est  resté  suffisant  (Orléans,  14  JanT.  1829,  aff.  Péan , 

D.  P.  39.  2.  SO). 

4&9.  La  chambre  des  députés  a  décidé  qn'une  élection  n'est 
pas  nulle  par  cela  qu'un  préfet  a  rayé,  faute  de  production  de 
pièces,  ua  certain  nombre  de  personnes  portées  sur  la  liste  élec- 
torale du  13  août,  sorlout  si  ces  personnes  n'ont  pas  réclamé 
contre  leur  radiation  (eb.  des  dèp.  19  fév.  1838,  élect.  de 
HIU  Cbolet  et  Desbassyos  de  Rlchemont,  H.  Hestadier,  rap., 
Mon.  du  20,  p.  210). 

dlftt.  Du  principe  de  flxllé  de  la  liste  rectifiée,  fixité  qui  ne 
peut  être  modifiée  que  par  des  décisions  du  prélet  en  conseil  de 
préfecture,  il  suit  que  même  lorsque  le  préfet  a  opéré  une  in- 
scripUoD  qui  ne  devait  pas  avoir  lieu,  Il  ne  peut  la  rayer  qu'au 
moyen  du  concoors  du  conseil  de  préTectore. — iUnsl,  il  aétéjngé 
qu'une  décision  motivée  et  commiioiquée  est  néeessaire  poar,  à 
défaut  de  Jostiflcation  de  ses  droits,  opérer  la  radiation  d'ua  bidi- 
Tida  de  la  liste  électorale,  sur  laquelle  il  a  été  inscrit  d'office 
(Toulouse,  tS  nov.  1827,  aff.  Laromiguière,  D.  P.  2».  2.  86). 

Art.  3.  —  Des  réclamations  devant  le  conseil  de  préfecture , 
ON,  fypuislaloi  deiSi9,  devant  ta  commission  municipale, 

Aft*.  D'après  la  toi  de  1831,  quand  le  délai  des  formalités 
relatives  à  la  publication  est  expb-é,  c'eat-à-dire  le  13  août  de 
cbaque  année ,  un  registre  de  réclamattona  est  ouvert  à  la  poé- 
(ecture;  le  préfet  doit  donner  un  seça  des  réclamations  et 
des  pièces  à  l'appui  (art.  23). — Sons  ta  loi  do  13  mars  1849, 
dans  les  dkc  jaws  de  l'apposition  des  affidies  qui  annoncenk  le 


.(1)  (Préf.  d«  la  fiOière  C.  Cbaballier.)  —  La  coui  ;  —  Attends  que 
l'art.  1995  c.  civ.  porte  que  le  macdat  peut  être  dooné  par  acte  public  on 
soua  seing  privé  en  méiBe  par  lettre,  el  qu'il  pent  aussi  être  donné  verba- 
iemenl;  —  Allenda  que  fart.  23  de  la  loi  dn  19  arvril  1831,rFlatif  anx 
réclainalioas  pMr  ïDscnplioiu  sur  la  liste  électorale,  «igoéta  par  le  réda- 
ntaut  ou  ion  fondé  d»  poavtit,  né  b'mci^  pis  de  la  fonna  de  la  proèara- 
lion  et  se  référa,  dès  lor»,  aa  dmit  eeaMiaa,  e'eel-Ji-direk  l'art.  1985 
c.  CIT.  ;  —  AiteDdn  que ,  lois  de  méconnattre  !■  maadat  «  vertu  dof  ad 
Bonnet  avait  agi  el  réclamé  l'inscriplioD  da  Cbaballiei  sur  la  Uste  élac- 
tOfiie,  eelai-ci  a,  au  conlrafre,  approuvé  toul  ce  qui  avait  été  lait  en  son 
non,  et  s'est,  eo  cDDïéqoence,  porté  appelant  de  Tarrété  da  ptéfel  de  la 
Loaére  qui  arait  rejeté  la  demande  en  îDscriplion  par  le  motif  que  Bonet 
n*a>rail  pas  justifié  d'une  pFocuralion  écrite  de  Ch^llier; -~  Attendil 
qo'ea  Matuaat  anr  l'appel  nême  de  Chabailiir,  la  cour  royale  de  Nlne» 
a  M,  lant  violer  Tatl.  25  de  la  loi  dJi  19  aw.  185S,  ni  ks  arUdas  da 
em  chu  prehiUtib  de  la  prwie  twiimonfal»,  lenqoe  le  maadat  verbal 


dépOt  efléelaé  de  la  lisle  rectifiée,  U  est  oavert  &  la  mafrie  un  re* 
gistre  de  réclamations  ;  le  maire  donne  récépissé  de  cbaqae  réolap 
malien  (art.  7).  —L'art.  19  da  décret  organique  du  2  fév.  1832 
ordonne  aussi,  mais  sans  fixer  de  délai,  que,  dans  cbaque  mairla» 
Il  soit  ouvert  un  registre  de  réctamallons,  et  que  le  maire  dnu* 
récépissé  de  chaqne  réclamation. 

S  !•  —  Par  {ui  les  rdctemad'oii*  deftwtf  Are  fàitu  ; 
iai  proemttoiom, 

AftS.  Les  réctamallons,  porte  l'art.  23  de  la  lot  de  ISSl, 
doivent  être  signées  par  le  réclamant  ou  son  fondé  d«  pouvotri. 
Cette  disposllion  n'est  pas  reproduite  par  les  lois  de  1849  el  da 
1852;  mais  11  n'est  pas  probable  qu'elle  entende  enlever  aux 
citoyens  absents  ou  empécbés  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
des  mandataires. —  Il  a  toujours  été  bien  entendu  que  le  maiidat. 
dont  il  s'agit  ici  doit  être  nn  mandat  spé^al  g  une  proearaUon 
générale  serait  évidemment  Inadmissible. 

A&4.  Le  mandai  n'est  soumis  a  aucune  formaiité.  — Jugé  : 
t"  fu'un  simple  mandat  verbal  suffit  \  et  la  preuve  de  ce  mandat 
résille  suffisamment  de  Texlstence  des  pièces  de  l'élecleor  entra 
les  mains  du  mandataire  (Rouen,  20  dée.  1828,  aff.  Lefèvre, 
D.  P.  29.  2.  49;  Douai,  18  nov.  1859,  aff.  Camus,  D.  P.  ItL 
2.  134  )  ;  —  2*  Que  le  mandat  verbal  suffit ,  surtout  quand  il  est 
retiré  postérieurement  par  la  continuation  des  poorsuUea  à.Aa 
d'inscription ,  faites  par  le  réclamant  lui-même  en  son  propre 
nom  (ReJ.  2  avril  1838  (1);  Douai,  13  déc.  1841,  aff.  Heoaier, 
D.  P.  4  2. 2. 1 29)  j—S"  Que  le  préfet  ne  peut  refuser  d'inscrire,  aor 
la  liste  électorale,  l'électeur  dont  les  pièces  sont  présenlées  par 
use  personne  qui  se  dit  mandataire  verbal,  sons  prétexte  que  le 
mandat  n'est  pas  suffisamment  justifié,  alors  surtout  que,  devant 
la  coor,  l'électeur  reconnaît  formellement  avoir  donné  le  mandat 
contesté  (Nancy,  2"  cb.,  18  nov.  1830,  M.Hourot,pr.,aff.6asbi 
C.  le  préf.  des  Vosges;  extrait  de  M.  Garnier,  Jorisp.  de  filancr, 
VËiect.,  n"  20);— «"Que  loulefols,  si  le  mandat  verbal  est  valable,, 
il  doit  être  prouvé,  et  que  le  préfet  a  pu  ne  pas  trouver  une  preun 
suffisante  du  mandat  prétendu  donné  par  un  citoyen  à  on  avoué 
k  l'effet  de  réclamer  son  inscription  sur  la  liste  électorale ,  dans 
de  simples  extraits  de  rdies  Joints  à  une  lettre  de  cet  avoué  au 
préfet;  surtout  lorsque  celte  lettre  a  été  signée  par  ce  même 
avoué ,  non-seulement  comme  fondé  de  pouvoir,  mais  encore  en 
sa  qualité  d'électeur  Inscrit  (Nancy,  1^' ch.,  17  nov.  1842, 
H.  Moreau,  1"  pr.,aff.Horel  C.  le  préf.  des  Vosges  ;  exbalt  da 
H.  Garnier,  eoi,,  n*  19). 

âAA.  Le  mandat  verbal  étant  valable,  \  plus  forte  raison  en 
est-il  de  même  du  mandat  sous  seing  privé,  dont  la  signature 
n'est  pas  déniée  (  Orléans,  22  Juin  1830  ).  Cela  ne  pouvait  faire 
difficulté. —  Si  le  pouvoir  est  sous  seing  privé ,  il  n'est  pas  aé- 
cessaire  qu'il  soit  écrit  sur  papier  timbré  ni  enregistré. — Jugé: 
1*  qu'il  pent  être  en  forme  de  simple  lettre  (cire.  min.  9  oct.  1827 
et  29  août  1 828  )  ;  —  2*  Que  ta  loi  n'exigeant  pas ,  sous  peine  de 
nullité,  que  la  signature  de  Pélecleur  soit  légalisée,  il  suffit  qu'il 
n'y  ait  pas  de  doute  sor  la  vérité  de  la  procuration  ou  de  la  si- 
gnature do  mandant,  pour  qu'une  cour  royale  ait  pu  déclarer  sou- 
verainement cette  procuration  valable  [Req,  26  Juin  1830]  (2). 
Il  est  mieux  que  cetle  légalisallon  ait  lieu  ; — 3°  Que  la  demande 
d'inscription  formée  par  on  électeur  après  le  13  août  peut  être 
annulée  lorequ'elle  n'a  été  signée  ni  de  lui  ni  de  son  fondé  de 
proeuraHoB  vertiale  os  éertte  (Douai,  18  dot.  1839]  (3);  — 

a  fom  ebjet  um  valear  excédant  1 50  f r. ,  déclarer  qne  le  mandai  dMil 
par  (Jiaballier  h  Boaaai  était  eafleamment  praavé  par  les  divmes  eif^ 
coDsiaace*  reicvéea  dans  aon  arrélj  — >  Rejelta. 

Du  2  avr.  I85â.-C.  C,Gb.  dv.'IUL  B^er,  pr.-TUI,  np.-Tatbé, 
av.  géa.,  c.  conf, 

(a)  (Préfet  de  la  Mayenne  C.  Freolon.]  —  La  cona;  —  Attendu  qne 
la  loi  se  borne  k  exiger  que  le  fondé  de  ponvoir  soit  porleor  d'un»  praoo- 
ralion  ;  que  si  la  légaligation  est  an  moyen  utile  pour  prouver  à  l^aDlwili 
compéteiKe  1a  vérité  de  la  procuration,  elle  n'est  pas  exigée  à  peLse  da 
■nlllM,  el  qn'on  peut  s'en  dispenser,  s'il  D'y  a  pas  de  doutes  sor  la  vérité 
de  la  signature;  que  la  conr  d'Angers,  investie  du  droit  d'apprécier  les 
artee,  a  pu  |o|er  valable  la  pière  qui  lui  était  produite,  el  que  eette  ap- 
préciation est  bors  de»  auriauiioi»  de  la  eour  de  cassation  ;  —  Rejclle* 

Da  26  juin  i&30.-C.CL,ph..wq.-Ull.Ottnoyer,pr.-PardeMM,  r^ 

(3]  (DnfiMDe  C.  préM  du  Nsrd.)  •*  La  cddb  ;  —  Attende  qae  sai- 
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À'  Que  la  rigle  qua  toute  FécIamaUon,  •»  matière  él^ctoralt^  doit 
éU»  ligaée  H'  iB  rédamaot  ou  aoa  fondé  de  poavolra,  s'est  pas 
praserlta  k  pelse  da  noIlUé  ou  de-déchâince  \  seulemeit  le  préfet 
peut  rafoeer  Unies  pièces  qol  lai  aoiU  produites  saos  demaode 
éortte  et  jslgoée  camne  l'exige  la  lo)  ;  mtis  que  l'insoriptton  de 
Mite  réclamation  ssr  le  registre  teau  à  cet  effet,  le  dépAt  au  se- 
«rélariat  des  piàees  à  l'appui,  elle  récépissé deacé  par  le  préfet 
(aat  de  la  rédamaUen  que  des  pièces  lusUOcallves ,  cwsuteDt 
snfflsamoieDt  l'exislence  de  cette  réclamatioD,  et  suppléent,  au 
Jiesoia,  à  la  productiou  d'uae  démode  sisuée  par  io  rédamaot  ou 
MafoDdédepeuvoies  (Nlaws,  tfdée.  1S42,  aS.  Lauc  C.  préf.  de 
la  Losère  )  ; —  S*  Oue  la  meotloa  faite  sur  le  registre  qu'un  tel  a 
léclaaaé  eoa  loscripUoD  sur  lesdites  listes  ,  dans  le  délai  utile, 
c'est-i-dire  avaai  le  30  septembre,  suffit,  qaelqoe  non  signée  du 
rédamaat ,  et  bien  que  ce  dernier  «'ait  retiré  de  la  préfecture 
aucan  r^épiaséde  sa  réclamatio»  ni  de»  pièces  produites  à  l'ap- 
pui (pQltierB,  7  DOT.  W59  )  (i)  6»  0«e  louletois  l'obligation 
haiwsée  à  celui  qui  se  plaiot  d'avoir  été  indûment  croie  sur  la 
Usia,  de  présenter  sa  réclanallon  signés  de  lui  ou  de  son  man- 
dataire, au  secrétariat  de  la  pràfeoture,  ae  peut  être  suppléée 
par  la  dépèt  des  pièces  de  i'éleeteer  et  la.  transmission  qui  ea  est 
laite  au  préfet  peur  obianh-  l'iaseripllan  (Oenai,  9  déc.  1840, 
aff.  Dapuls,  D.  V.  47.  4. 1«8}. 

A&tt.  Si  le  iH-élet  retuse  <le  recevoir  les  réclamations ,  et 
en  donner  récépissé,  oo  les  ^ait  sigaiBer  par  an  buisiier  porteur 
dea  pièces. —  Jugé  :  1'  qu*an  piéfet  ne  peut  point  refuser  de  re- 
cevoir les  pièces  coastatant  les  droits  d'un  individu  è  l'Ioscrip- 
ttOB  aur  la  liste  Meolorale ,  et  d'opter  oette  ia«crlptloa ,  aoos  le 
prétexte  que  l'buissler,  par  exploit  duquel  ces  pièces  lui  sont 
offertes,  n'est  pas  porteur  d'une  proeoration  de  l'éieetear  qui 
récUme  l'iascriptioa  (Toulease,  13  oov.  tS27,  aff.  Martio ,  D. 
P.  iB.  S.  86).  £r  effet,  l'buissler  agit  comme  oflBcier  public, 
al  BOB  oomme  un  particulier^  mandataire  offioieux  d'un  de  ses 
concitoyens; —  2'*  Qu'il  B*y  a  pae  lieu  de  s'arràler  au  fait  qu'un 
préfet  n'aurait  pas  été  è  son  fcAlel  pour  recevoir  des  pièces  et  en 
donner  récéfiissé  ,  le  dernier  iour  aocordé  pour  les  réelaoations 
élaotorales,  si,  d'ailleurs,  H  existait  un  bureau  owert  à  cet  effet, 
et  si  parmi  les  réclamants,  la  plupartont  élé  admis  sur  les  listes, 
«t  que  ceux  qol  ont  été  Mietés  ne  se  plaignent  ni  d'erreur  ni  de 
prévention  (cb.  dép.  19  (év.  18S8,  él.  de  MU.  Cbolet  et  Desbas- 
BfBs  de  Blcbeaont,  H.  Hestadler,  rap.,  Uoa.  du  20,  p.  210). 

$  2.  —  Du  d6lM  dn  ridamaiiwu;  çusUm  ridniMMmtfmmmt 
éire  préstntéêt  doM  ,I0  àélai ,  «(  de  PoanwBioB  dai  pièces  jui- 
tifioâtitM. 

ToQt  Individu  qai  oaoU  avoir  i  se  plaindre,  soit  d'a- 
voir été  ladIkuBt  lUHit ,  OBla  ou  ra^,  soUda  toate  aaloe  er- 


Tant  l'art.  SS  de  la  loi  du  19  avr.  1831,  il  ne  peut  plus,  aprie  la  publica- 
tion de  la  liite  rectifiée,  7  être  taii  de  cliaDgrmeni  qn'en  verta  de  déci- 
sions rendues  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  dans  les  formes  IraojeB 
par  la  loi  elle-mïme  ;  —  Qoe  la  teneur  iiapéralive  de  cet  arlicLe  indique 
clairement  que  loute  recUScalion  des  listes  électorales  posléripure  au  15 
août  de  cbaque  année,  est  subordoonée  à  raccom plissement  des  condi- 
tions spéciales  formellement  exigOes  par  le  législateur  ;  —  Qu'aux  termes 
de  rari.  23  de  la  raCme  l«,  les  réclamatious  eoacernant  la  teneur  des 
listes  électorales  doivent  être  signées  par  te  réclamant  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir;  —  Qu'en  effet,  une  réclamation  qui  n'est  signée  ni  de  la 
partie  intéressée  elle-même  ni  de  son  mandataire  consliiné  par  écrit  ou 
Terbalemenl,  pent  être  considérée  comme  n'existant  pas  ;  ~  Que,  dans 
la  cause,  les  pièces  déposées  par  M*  Honlon,  avocat,  n'étaient  accompa- 
gnées d'aucune  réclamation  signée  soit  par  loi  soit  par  le  sieur  Dulresoe  ; 
—  Que,  parsaite,  les  formahlée  impérieusement  requises  par  les  ait.  22 
•t  de  la  l«i  précitée  n'ajul  pas  élé  remplies,  c'est  avec  raiseo  que 
l'azrélé  dut  est  appel  a  refusé  l'imcriplion  ;  •—  Sans  adopter  les  autres 
motifs  énoncés  dans  ledit  airêlé  ;  —  Met  l'appelUtion  ao  néant,  ordonne 
que  l'arrélé  dont  est  appel  seiaiexécnlé  sans  frus. 

Du  18  nov.  1839.-C.  de  Douai,  1"  ch.  civ.-M.  Coiùi,  1"  pr. 

(1)  (Cbéaîer  C  préfet  de  la  Vienne ,  etc.)  —  La  goos;  —  Attendu 

Su'il  est  élalli  par  un  extrait  du  registre  de  U  pré/ecUiro  do  )a  Vienne, 
esliné  à  recevoir  les  réclamaliuos  concernant  la  formation  des  Ii<ies  éiec- 
Urales  et  du  jury  pour  l'Année  18iO,  igue  Bruueleau  a  réclamé  en  lemps 
utile  son  inscription  sur  cette  liste  ;  —  Que,  s'il  a'a  pas  signé  sa  récln- 
auatiHf  uBSi  que  le  prescrit  l'art.  S3  de  la  toi  du  18  air.  1831,  celle 
irvfgidaiité,  ccomaas  k  tontes  les  léclamatioas  de  même  aatan  Uies 


2,  Sect.  3,  ART.  3,  S  3.  90 

reur  commise  à  son  égard  dans  la  rédaction  deoltetes,  peiri^ 
Jusqu'au  30  septembre  laclusivemeut,  préseitler  aa  réclametioOk 
qui  doit  être  acoompageée  de  pièces  JustlScaUves  (L.  19  avril 
1831,  art.  34).—  L'art.  7  de  la  loi  de  1849  doone  dix  >ourt,  à 
rélectaar  oaala,  pour  présenter  sa  Bédamattoa  k  la  mairia.  U  m 
est  de  méma  d'après  l'ait.  S  du  décret  réflemeo taire  du  3  lév. 
1853. 

11  a  été  Jugé,  sous  la  loi  de  t8M  :  1'  que  celai  qui,  ia- 
serU  snr  U  liste  uauelle ,  en  est  reirancbé  par  le  préfet ,  «as 
prétexte  que  le  cens  déclaré  sor  celle  mèoM  liste  est  réduit  au- 
dessous  du  minimum  déterminé  par  la  cbarte  ,  peut ,  par  vole 
d'eicepUoa  et  de  compensation ,  se  prévaloir  de  contributions 
qu'il  n'avait  pas  fait  inscrire  au  30  septembre  ;  que  l'art.  1 1 
de  la  loi  du  3  ]ulU.  1828,  n'ordonne  de  réclamer,  à  peloe  de  dé- 
cbéance ,  que  contre  les  omissloos  qui  peuvent  priver  l'électeur 
d'un  droit  acquis,  mais  non  contre  celles  qui  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  changer  sa  position  (Nancy,  7  Juin  1830,  aff.  Drouot ,  D. 
P.  30.  3.  201).  Cette  décision,  serait  difficilement  concillalfle 
avec  la  loi  de  183l  ;  l'acouellUr,  ce  serait  admettre  qu'on  peot 
indirectement  éluder  l'obligation  de  réclamer  dans  ui  délai  dé- 
terminé ; — 3*  Que  l'iDscriptlon  d'un  citoyen  sur  la  liste  électorale 
oonstitoaal  en  sa  faveur  uu  présomption  de  capacité  qui  ae 
peut  être  détruite  que  par  la  preuve  contraire,  le  préfet  est 
bien  fondé  à  r^ter  toute  demande  en  radiation  lermée ,  même 
par  un  tiers ,  depuis  la  publication  de  la  liste ,  lorsque  celte  de- 
manda n'estpas  appuyée  de  pièces  iusUfioatives  (Orléam,  2  déc. 
1843,  M.  de  Beanvert,  1"  pr.,  aff.  Porcber-Gulbert  C.  Pou- 
Roucbe  et  préfet  de  Loir-et-Cber);  —  3*  Que  la  demande  en 
InscripliOD  doit  être  accompagnée,  dans  le  dé^  pendant  lequel 
elle  peut  être  formée,  des  pièces  Jostiflcativee,  à  peine  de  dé- 
chéance ;  qu'U  serait  trop  Urd  pour  les  présenter  ou  les  com- 
pléter après  ce  délai,  et  même  pendant  rintarvalle  qui  précède 
encore  la  clôture  des  listes  (Rouen,  20  déc.  1838)  (3);— 4°  Que 
le  dé/aul  de  production  de  pièces  jusUOcativea  du  cens,  dans  le 
délai  Qsé ,  n'est  pas  un  obstacle  à  l'ioscf  iptian  sur  la  liste ,  lere- 
que  le  retard  ae  provient  pas  du  fait  de  l'électeur,  dmIs  de  ceiol 
des  foocllonnalres  auxquels  il  a  été  obligé  de  s'adresser  (  Gre- 
noble, lOJuin  1830  (3);  Amiens.  34  ocL  1857,  afi.  d'Estréee, 
D.P.  37.  2. 149).— Oo  verra  même,  quand  U  s'agira  do  recours 
devant  les  tribunaux,  qu'on  a  admis  des  réclamations  devant  la 
cour  d'appel .  quoique  les  pièces  Justificatives  u'eusseat  pas  été 
déposées  à  la  préfecture,  et  qn*OD  a  autorisé  las  rédamaato  à  les 
déposer  devant  les  cours. 

$  5.  —  I>Mrdc(am«<wns^nnd«par({e«<wrr. 

AS».  Les  réclamatlonB  par  d'aukas  que  iee  6leeieor«  eox- 
mèmas  qui  aaiaiaat  Isa  ptaladre  deJadlsta^aontadwieesdepols 


dans  le  département  de  la  Vienne,  ainsi  que  cela  est  attesté  par  un  eerti- 
8eat  du  préfet,  est  insuffisaDta  pour  opénc  la  noUild  de  l'iaicriptioa  dont 
Oi^agili  —  Confinne. 
Do  7  ttor.  1838.-C.  de  Poitien,  1"  ch. 

(•)  (Rambore.)  —  tx  coca  ;  —  CoHidérant  qae  U  loi  a  fixé  le  dâai 
dans  lequel  eeloi  qai  préMnd  aveirdroit  à  «Ire  porté  snr  ta  liste  électorale 
doit  former  sa  demande  ;  mais  que  la  loi  lui  a  ans»  imposé  l'obligalion  de 
jostiOer  daus  le  même  délai  des  pièces  qui  élablissenl  son  droit;  —  Que 
le  sienr  Ranriture  s'eet  fait  inscrire  comme  réclamant,  le  29  novembre 
dernier,  mais  que  les  pièces  parhî  pradnttes  coniUlaientqn'il  ne  payait 
pas  le  cens  voulu  par  la  loi;  —  Que  les  pitees  dont  il  a  jastiGé  posté- 
rieurement, quoiqu'elles  établissent  qu'il  payait,  h  Tépaque  dn  29  no- 
vembre, une  somme  plus  que  sufBaaaIe  pour  jouir  dn  béot^fice  de  la  loi 
n'ont  pu  le  relever  de  k  déchéanca  qo'il  avait  eaooirve ,  faute  par  lui 
d'avoir  lait  cette  justification  Le  30  novembre  deiaier;—  Et  vu  l'art.  11, 
L.  3  jmll.  1828,  déboute  Ramiuura  de  ja  demaode  ta  iaaoriptioa  snr  la 
liste  électorale,  etc. 

Du  20  dte.  i82S.-G.  d'appel  de  Rnea. 

(3)  (Valenlin  C.  préf.  de  la  Dréne.)  —  Là.  con^  —  AMaada  qu'il 
résulte  de  toutes  les  circansUDcea  de  la  cause,  aiosi  que  des  pntdvcUMS 
faites  devant  la>coor,  que  M.  Valeotiu  s'est  pcurru  dans  le  délai  de  la  loi , 
dés  lu  8jt  et  26  mai  1830,  uon-SMilement  auprès  do  percepteur  de  l'ar- 
rondissement de  Lue,  mate  eoGOTA  auprès  de  H.  le  prtfet  du  départenent 
de  la  Drtme ,  par  l'entremise  de  M.  le  soBs-pidfét  de  Die ,  et  qa'ii  a  fait 
les  démarres  nécessaices  poar  obtenir  la  4éIivmiMo  dm^eatrdu  da-nes 
caatriballuoa,  et  rinscn|ttieaie  aoa»»  aar  laiistedMinle^— MUada 
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iOO  DROIT  POIJTIQUE.— Chip. 

loligtemps;  la  loi  D'abawtonBe  pu  lei  droits  politiques  à  la  116- 
gllgenee,  ao  mauvais  vouloir,  à  la  coanlvence  des  citoyens  :  elle 
accorde ,  &  cet  égard ,  qm  sorte  dVtioo  pobilque  :  se^emeat, 
elle  en  limite  Texertice  à  ceaxqai,  ayant  eux-mâmes  la  capacité 
électorale ,  sont  latéressés  à  la  pureté ,  ï  l'inlégralllé  des  listes 
qui  doivent  constater  le  droit.  Tel  est  Tobjet  des  ui.  ii  et  13 
de  la  lot  du  i  julll.  1898 ,  35  et  26  de  la  loi  du  18  avr.  1831, 
7,$  3,  de  la  loi  du  IS  mars  1849,  10  dn  décret  organhine  du 
3  lév.lSSS.  On  trouvera,  art.  8,  $i,c6  qui  concerne  lesdroitset 
l'iDtervention  des  tiers  devant  les  tribunaux  dans  les  questions 
électorales. 

Remarques  d'abord  que  les  tiers  n'ont,  peur  exercw 
leur  droit,  que  le  même  délai  qu'aurait  l'électeur  lui-même.  Ce 
délai  s'applique  quel  que  soit  l'oblet  de  la  rédamatlon ,  et  lors 
même  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'aller  jusqu'à  demander  la  radiation. 
Ainsi ,  il  a  élé  Jugé  1*  qu'on  ne  peut  demander,  après  le  30  sept, 
la  réduction  du  cens  d'un  éleclenr  ioscrit  sur  la  liste  généraledu 
jury  (Bastia»  38  nov.  1853)  (1);— 2*  Qu'en  cas  d'action  des  Uers, 
la  clôture  de  la  liste  est  suspendue,  à  l'égard  de  celui  dont  l'in- 
scription est  attaquée.  Jusqu'au  Jugement  de  l'action  ;  en  consé- 
quence ,  ce  dernier  peut  produire  les  titres  Justldcallfs,  même 
après  le  30  septembre  (Paris,  30  nov.  1839,aff.  Perrol,  D.  P.  30. 
S.  131);  —  3"  Qull  peut,  en  tout  état  de  cause ,  produire  des 
pièces  nouvelles  pour  Justifler  son  inscription  (Bordeaux,  33  juin 
1830,  aff.  Duvergler,  D.  P.  30. 3.  S09Î. 

Les  tiers  ne  peuvent  agir  qu'lndlvldnellanent;  Us  ne 
peuvent  se  réunir  pouroxerceruneaclion  collective  (eirc.Sloct. 
1838).  iugéen  ee  sens  que  le  droit  accordé  par  Part.  23  delalol 
du  1 0  avr.  1 831 ,  à  tout  individu  Inscrit  sur  les  listes  électorales, 
de  demander  la  radiation  de  ceux  qu'ils  prétendraient  y  être  lu- 
dùment  inscrits,  ne  peut  être  exercé cOfy'omtMnmi  par  plusieurs: 
il  ne  peut  l'être  qu'individuellement  (Montpellier,  31  00t.  1837, 
aff.  N...). 

Pour  élever  une  réclamation  sur  Itnscriplion  d'un  électeur.  Il 
faut  être  soi-même  inscrit  sur  la  liste  des  électeurs  ou  des  jurés, 
dans  le  systtaie  de  la  loi  de  1831. — La  loi  de  1849  se  sert  des 
mots  :  «  Tout  électeur  inscrit  sur  Tune  des  listes  du  départe- 
ment, >  et  le  décret  oi^anlque  du  3  fév.  1833  dit  :  «  Tout  élec- 
teur Inscrit  sur  Pune  des  listes  de  la  circonscription  électorale.  » 
— Jugél'que  cette  qualité  d'électeur  Inscrit  doit  toujours  résider 
en  la  personne  qui  poursuit,  même  dans  un  Intérêt  publie,  la  ra* 
diation  d'un  autre  électeur;  qu'en  conséquence ,  l'action  en  ra- 
diation formée  par  un  électeur,  cesse  de  pouvoir  être  exercée 
lorsque  celui-ci  vient  lui-même  i  être  radié,  et  du  moment  où 
cette  décision  lui  a  été  notldée  (Toulouse,  14  nov.  1859)  (2);— 
S"  Que  le  citoyen  qtd,  sons  la  loi  de  1831,  est  Inscrit  sur  ta  liste 
des  électeurs  d'un  arrondissement,  où  11  a  son  domicile  politique, 
n'a  pas  qualité  pour  attaquer  les  llsteé  électorales  et  du  Jury, 


qno  ces  juBtiGcalions  ont  été  recoonnes  saffisaales,  miis  Urdivei  ; — 
Atleoda  qu'il  est  recoDoo ,  en  f&it ,  qae  M.  Valeotio  a  fait  Isoles  Im  dé- 
marches tK'coMïirespoar  faire  ces  jtistiBca!ioD9,  etqn'iD  ne  peut  loi  faire 
va  rrproclie  d'un  retard ,  qui  ae  peat  etrs  allnttuë  qu'aaz  foDctionoaires 
aaïqoeli  il  avait  demandé  en  temps  utile  des  certificats  qni  ne  loi  ont  pas 
été  adressés  de  suite ;  — Attendu  qae  dés  qu'il  est  établi  que  H.  Valeniin 
pa^e  le  cens,  et  qu'il  s'est  pourvu  aussitôt  qu'il  l'a  pu ,  toutes  justîftcatioBS 
doivent  élre  admises  ;  —  Réforme  l'arièlé  du  préfet  de  la  Dréni;  — 
Ordonne  que  H.  Valeniin  sera  inscrit  sar  la  liste  électorale. 
Du  19  juin  1830.'C.  de  Grenoble,  V  cli.-M.  de  Noaiile,  pr. 

(1)  (BiaddliC,  préf.  de  la  Corse  et  Zulrtzi.)  — La  cona;  —  Attendu 
que  le  sieur  Zaletxi  est  inscrit  comme  censitaire  sur  la  liste  Kânérale  du 
jury,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  du  1 9  avril  1 831 ,  l'opposition 
ne  ponvaitétre  faiie,  eo  ce  qui  roncerne  le  cens,  que  jusqu'au  30  septembre  ; 
qaa  le  recours  dn  sieur  Bïadelli  esl  du  SI  du  mois  d'octobre,  et,  par  con- 
séquent, après  l'expiration  du  délai  légal  Rejette  la  demande  dn  sieur 
Biadelli. 

Du  28  DOT.  1835.-C.  de  Baslia.-M.  Colonna  d'Istria,  I*'  pr. 

(S)  (BéDecb  C.  Gardés  fils.)  —La  coui  ;  —  Attendu  que  si  tonte  partie 
qoi  vent  agir  doit  avoir  le  droit  d'intenter  son  action  nu  moment  où  elle 
l'engage,  elle  ne  doit  pas  moins  conserver  ce  droit  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  le  poursuit,  et  que  la  cessation  du  droit  entraîne  l'eilinctioa  de 
l'exercire  de  l'action  ;  que,  dés  lors,  celui  qui  a  puisé  dans  son  inscription 
aur  les  listes  électorales  le  droit  de  poursuivre  la  radiation  d'un  citoyen 

r'  y  «arail  M  indOsiMit  inscrit,  para,  dés  qu'il  ea  est  lui-même  rayé, 
laealié  de  donner  suite  ft  b«  action  t  qu'il  lm|iorl«  peu  qu'en  agiasaot 


3,  Sect.  s,  Art.  3,  $  3. 

d'un  autre  arroBdlBsemeotda  même  départeneut ,  06  U  oonsenr* 
son  dcHuldle .  n'étant  Inserltnl  sur  laprenière  ni  surla  deuxlèaîa 
partie  de  ces  dernières  listes  :  en  vabi  prélendrait-il  qu'il  doit 
être  Juré  an  lieu  de  son  donidle  tM  i  on  ne  peut  exercer  ses 
droits  que  dans  l'arrondissement  sur  les  listes  duquel  on  est  lo* 
scrlt  soit  comme  électeur,  soltcomme  Juré  (Angers,  ISnov.  184V, 
aOr.  BordUlou,  D.  P.  48. 4. 310);— 3«  Que  le  droit  dedeoMBder 
la  radiation  des  électeurs  inscrits  sur  la  liste  Mectarale,  attriba6 
par  l'art.  33  de  la  loi  du  19  avr.  1831  à  tout  citoyen  inserltav 
la  liste  des  jurés  non  électeurs  de  l'arrondissemeat,  cet  répété 
appartenir  k  tous  les  Jurés  de  l'arrondissenrat  électoral  H  mam 
pas  seulement  aux  jurés  du  même  arrondissement  «mmunal  qaa 
l'Individu  dont  l'inscription  est  attaquée  (Cass.  13  juin  I84tf,  aff. 
SOullbac,  D.  P.  4«.  1.  349);  — 4«  Qu'est  nulle  l'asslgnaUn 
donnée  par  un  électeur  à  un  autre  électeur,  peur  Mn  prononeer 
la  radiation  de  ce  dernier,  attendu  qu'il  n'a  plus  son  donlcMe 
réel  dans  i'arroudissÎMne&t,  lorsque  cette  asslgaatlen  est  donnée 
h  une  anctenne  résidence  de  l'électeur  dont  l'inscription  est  att»- 
qoée.  et  non  ft  son  domicile  actuel;  et  que  cette  nulHte  pMt  d 
deit  être  déclarée  d'offim  par  la  cour,  même  en  l'absence  de  l'é- 
lecteur  dont  l'inscription  est  atteqoêe,  et  qui  (ait  défaut  (Nanef, 
l»cb.,  11  nov.  1842,11.  lloreau,l«'pr.,aff.  Salle  C.  Collardet 
le  préf.  des  Vosges;  extrait  de  H.  Gamier,  Jurlspr.  de  Nancy, 
V  Éleet.  législ.,nM8];— 3*Qu'ausstletler8quiréelanelara«ie- 
tlon  d'un  individu  inscrit  sur  les  Ksies  électorales  n'est  pas  tera 
de>Joindreles  pièces Justificatlveskl'appul de  sa réclaDiaUen(Ileq. 
33  avr.  1 838,  aff.  Losincbi,  V.  n*  402  ;  du  même  Jour,  aff.  Gu- 
lOQpa,  D.  P.  38.  1.  461  i  Paris  SI  nov.  1843,  aff.  fiavona,  D. 
P.  45. 4. 197). 

««9.  L'art.  33  de  la  loi  de  1831  ne  dit  pas,  pour  les  iM»- 
malions  des  Uers,  comme  l'art.  35  pour  les  réclamations  des 
éleeteurs,  qu'elles  devront  être  signées  par  le  rédamant  loi- 
mêne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs.  Hais  cela  est  dans  la 
nature  des  choses;  U  faut  que  le  nom  du  rêctamaot  soit  connu 
et  constate,  pour  qu'on  sadw  s'il  avait  le  droit  d'agir,  et  ponr 
que  l'électeur  attaqué  tasse,  an  besoin,  supporter  i  qui  de  droit 
la  responsabilité  d'une  atta^iue  mairondée.  —  Jugé,  toutefois: 
l*que  le  délàutdesignaturen'entratnerallpas  la  nullité  de  la  de- 
mande du  tiers,  la  loi  n'ayant  pas  prescrit  expressément  cettefor- 
maliié  (Bastia,  0  nov.  1857,  aff.  préfet  de  la  Corse);— 3*  Qu'en 
tout  cas,  cette  signature  est  valablement  suppléée  par  la  trans- 
cription, au  bas  de  cette  demande,  de  l'exploit  de  notification  fait 
à  la  parlto  intéressée,  alors  quelaréclamaiionaétéprésentée  par 
l'huissier  lui-même,  cet  officier  minislérlel  étant  censé,  en  partit 
cas,  agir  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  a  donnés  le  tiers  réclamant 
(Req.  23  avr.  1838)  (5).  C'est  l'arrêt  qui  a  statué  sur  le  pourvoi 
de  ta  cour  de  Bastia,  qui  précède. 

AOS.  Le  Uers  électeur  qui  attaque  une  InscrlpUon,  peut  se 


«n  son  nom,  il  ait  aussi  agi  pour  la  nasse  des  électeurs,  intéressée  à  ee 
qnc  les  foncti«s  électorales  ne  soient  pas  exercées  par  des  individus  qui 
n'en  ont  pas  le  droit;  que  la  qualité  d'électeur  insM-ïtdoit  loujonrs  résidar 
eo  la  personne  decelui  qui  poursuit  celte  radiation,  mésudans  un  intérêt 

finblic  ;  —  Atlendu  qu'il  resuite  dn  certificat  délivré  le  11  de  ce  mois  par 
e  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  déparlement  do  Tarn -et- Garonne, 
que  le  nom  de  Gardés  Sis  a  été  retranché  de  la  liste  des  électeurs,  en  exé- 
cution de  l'arrêt  de  la  cour,  en  datedn  7;  qu'ainsi,  Gardésacessé  d'élrs 
inscrit  sur  ladite  liste  ;  qu'il  ne  peut  donc  plus  exercer  son  aciion  es  ra- 
diation du  nom  de  Raymond  Bénech;  —  Par  ces  motifs,  ayant  égard  i 
l'iaeideLt  formé  par  Raymond  Bénecb ,  et  disant  droit  à  ses  conciusioas, 
déclare  Gardèa  irrecevable  k  qurnller  l'inscripiion  dndit  Béaccb;  — 
Rejette,  en  conséquence,  la  recours  dndit  Gardés,  etc. 

Dn  U  nov.  1839.-C.  de  Toulouse,  2*  ch.-H.  Mania,  pr. 

(3)  Eipèeê  :  —  (Préfet  de  la  Corse  C.  Losiacbi.)  —  Les  faits  et  tas 
exceptions  des  parties  sont  suIBsamment  retracés  dans  l'arrêt  suivant  de 
ta  cour  royale  de  Bastia,  en  date  du  9  nov.  1837  :  —  «  Sur  la  preoùèro 
exception  (porte  cet  arrêt) ,  prise  du  défaut  de  signature  de  la  réclama- 
tion :  —  Attendu  que  la  demande  adressée  au  p^tiet  par  Losincbi,  ten- 
dant à  la  radiation  du  sienr  Levtc,  n'a  pas  été  lignée  par  le  rêclamani, 
mais  qu'au  bas  de  fa  réclamation  a  été  transcrit  l'exploit  de  noiificatiea 
fait  à  sa  requête  k  la  partie  intéressée  par  l'tiuissier  Bandioli;  —  Qae 
l'art.  23  de  la  loi  du  1 9  avr.  1 831 ,  eu  donnant  à  tout  citoyen  inscrit  sar 
les  listes,  la  facalié  de  réclamer  la  radiation  de  tout  individu  qu'il  préten- 
drait indément  inscrit,  ne  détermine  oï  les  formes  ni  lucondittossde 
catta  ladiatioa  ;  qu'w  adawllant  que  l'on  doive  s'en  rapporter  à  l'ait.  SS 
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Hntr,p«r]ngUfler  wréefBnallon,  des  preuves  résultant  des 
^èees  produites  par  l'éleetour  Inscrit  (Bordeaax,  23  julD  1830, 
aff.  BoDcb6rlB,D.  p.  30. 3.  SOC).  —  Mais  l'ioseription  d^QDélec- 
teor  ne  peut  dire  attaqaéepar  laprodactim  d'an  acte  bods  slgna- 
lare  privée,  boo  reconnu  de  lui,  et  dont  la  sincérité  est  même 
eomesiée  (Nintes,  19  nov.  1850}  (1). 

4#A.  Les  tiers  ne  peuvent  demander  la  radiation  d*nn  élee- 
teor  Inscrit,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  fait  entrer  dans  son 
cws  tes  coolribfltlons  de  biens  de  mineurs ,  par  lui  acbelés  sans 
raeeompHssemeDt  des  formalités  voulues  par  la  loi: —  «  Attendo 
ta  nullité  de  l'aliénation  n'étant  qne  relative,  tes  tiers  étalent 
MD  reeevables  i  la  proposer  >  (Hontpellier,  98  ocl.  1857,  H.  Rey- 
Moid,  BObsU,  c.  eontr.,  aff.  N...).  —  De  même,  un  tiers  ne 
peat,  pour  contester  riascriptlon  d'un  citoyen  sortes  listes élec* 
torales,  et  qu'il  prétend  illégale,  atUquer  un  acte  de  partage, 
oomM  contenant  au  profit  de  finserit  une  attribution  de  part  lné>- 
gale,  destinée  à  Ini  procurer  le  censélectoral  :  Attendu  qu^en 
sapposanl  que  le  partage  tH  constitué  ane  Inégalité  de  Iota,  la 
laveur  dueàl'actton  des  citoyens  qui  veulent  empêcher  d'illégales 
iBScrïpItons  sur  les  listes  électorales  ne  peat  pas  aHer  Jusqn*à 
donner  asx  tiers  le  droit  de  quereller  des  actes  dont  se  contentent 
tes  parties  qui  y  ont  Bguré ,  ou  leurs  ayants  cause;  que  l'acte 
du  9  aoàt  tenant,  alors  qu'un  partage  déclara  un  droit  de  pro- 
priété anlérienr  atxpremières  opératlonsde  la  révision  des  listes 
électorales,  c'est  Justement  que  Jean-Louis  Anrlol  a  été  maintenu 
«Vf  celle  duTam  »(Toulouse.S*cb.,  14BOT.I839,li.llarUn,pr., 
aff.  Attstry  C.  Aurlol). 

MA.  Le  tiers  qui  demande  la  radiation  d'un  électeur  peut 
être  autorisé  à  se  faire  délivrer,  par  la  voie  du  compnlsolre,  ex- 
init  des  actes  aolhentiqaes  dont  il  entendfaire  résulter  la  pt*uve 
que  l'électeur  inscrit  ne  paye  pas  le  cens,  alors  que  oe  oompul- 
solre  ne  s'applique  qu'à  des  actes  déterminés,  et  que,  d'altleors, 


qui  riige  que  les  réclamations  contre  ta  teneur  des  listes  soient  signées 

Cr  le  réclamanl  on  par  son  fbadé  de  ponveirs,  od  peut  dire  que  ta  noti- 
Rlieade  t'huissier  mise  an  bu  de  ladenande  supplée  seOMiunest  an 
début  de  signalaie  i  qoa  l'kaifliier  est  le  madatatre  légal  d«  m)iz  k  l'é- 
gard desquels  il  agit  *,  qne  c^eat  l'huii; ier  Bandioli  qni  a  présenté  la  de- 
mande et  l'expiait  de  BOiificatioD  tout  «oiemble  sor  la  même  feuille  i 
H.  le  préfet  qai  les  a  reçus  ;  que  cette  demande  ayant  Hé  faite  par  le  mi- 
nistère d'un  huissier,  Il  n'était  pas  nécessaire  d'autres  pouvoirs  en  farenr 
de  ce  dernier;  que,  d'ailleurs,  loin  que  la  partie  ait  désavoué  l'otBcier 
nlnisiériel  procédant  en  son  nom,  elle  a  confirmé  et  ratifié  le  maadal, 
Mit  par  MD  rccoon  contre  l'arrêté,  soit  par  ine  procnratioD  autkeDtlqQe 
au  fias  d'uae  demande  ea  réensaliOD  déposée  an  gwffede  lacoar;qrau 
Buplas,  le  début  de  sigiaiare  ne  coDStiiwrait  dans  l'espèce  qa'ene  irré- 
gukuité.  nais  n'eatraloersit  pas  ta  nullilé  de  la  demande,  nullité  que  la 
Toi  De  prononce  pas;  que  ces  principes  ont  éié  consacrés  par  les  arrêts  des 
cours  royales  readns  es  matiëreé1ectorale;—V.  arrêts  de  Toulouse,  15 
nov.  1827  (29.  S.  86);  Rouen,  SO  déc.  1 828  (29.  2.49);  — Sur  la 
dentième  eiception,  tirée  de  la  Don-prodnclion  des  pièces  jastiflcatives  : 
—  Atleada  qne  l'ar i.  25  précité  ns  tonmet  pas  les  tiers  réclamaols  à  t'o- 
bligatioD  d'accompagDerlears  desandes  de  pièces  justificatives;  qne,  d'os 
antre  célé,  l'art,  SS  autorise  la  partie  qui  porte  wa  action  devant  la  cour 
royale  costre  nae  décision  rendue  par  le  préfet, k  prodeirs  tontes  pièces 
a  1  appui...  »  -~  PourToi  du  préfet  de  la  Corse.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  riolalion  de  Tart.  2S  de  la  loi  du 
19  avril  1831,  en  ce  qne  la  réclamalion  dn  sieur  Losiochi  aurait  été  ad- 
mise, quoiqae  non  signée  par  lui  :  —  Attends  qu'aux  termes  de  l'article 
invoqué,  il  peut  être  suppléé  k  la  signature  dn  réclamant  par  celle  d'où 
fondé  de  ponvoirs  ;  —  Que,  dans  Trapées  de  la  cause,  la  réclamation  dn 
sicnr  Lesiuchi  était  signée  par  l^nissier  Bandioli  qui  l'avait  rsmÎM  au 
préfet  -,  —  et  qne  la  cour  royale  a  reconnu  et  lîéclaré  qne  ledit  Bandioli 
était  fondé  de  pouvoirs  de  Losineht;  —  Que,  dès  lors,  la  cour  royale  a 
joslemeni  décidé  qne,  sous  ce  rapport,  il  avait  été  saiisfait  fe  la  loi.  ;  — 
Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  24  et  25  de  la  loi  dn  19  avr. 
4851,  eu  ce  que  la  réclamation  du  sienr  Losinchi  anrail  été  admise  par 
laconr  royale,  quoique  devant  le  préfet,  elle  o'eAt  pas  été  appoyée  de 
pièces  jOBtifleativea  :— Attendu  qne  la  loi  dn  19  avr.  1851  n'impose  aox 
lédamants  l'oblig^ioa  de  joindre  les  pièces  justificatives  de  leurs  récla- 
mations que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  24  de  cette  M  oti  il  s'agit  de 
Pintérét  persODael  du  réclamant;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
TéelauialiOB  qui  concerne  l'inscription  d'un  tiers,  et  qui  doit  avoir  lieu 
conformément  à  l'art.  25  de  ladite  loi  ;  -~  Que  cela  résulte  foOlsamment 
dn  texte  An  art.  24  et  25  précités;  —  Que  la  cour  royale,  en  le  jugeant 
^si,  loin  de  violer  leditarticle ,  en  a  fait  une  josle  et  saine  application  ; 
— Refctte,  etc. 

Du  25  avr.  1838.<C.  0.,  cb.  req.-SIU.  Zingiacom'',  pr.-Brière,  rap. 


les  faits  de  la  cause  rendent  vraisemblables  les  allégations  do 
demandeur  ;  et  spécialement,  le  demandeur  en  radiation  peut 
se  faire  délivrer,  par  la  viHe  dn  compulsoire,  un  extrait  de  l'acte 
de  liquidation  de  la  communauté  des  père  et  mère  de  l'électeur 
attaqué,  tendant  &  établir  l'existence,  au  proflt  du  survivant  de 
ces  père  et  mère,  d'un  droit  d'usufruit  qal  frappe  les  biens  de 
leur  fils,  et  diminue  son  cens  électoral  (Oriéans,  S  déc.  f  8(5,  air. 
Durand,  D.  P.  47.  3.  25). —  Hais  le  tiers  qui  réclame  contre  une 
Inscription  sur  la  liste  électorale  n'est  pas  admissible  à  demander, 
surtout  d'une  manière  générale,  le  compulsoire  des  litres  de  pro- 
priété et  actes  de  famille  de  l'électeur  contesté,  ni  même  à  lut 
déférer  le  serment  sur  la  légitimité  de  sa  possession  (Angers, 
13  nov.  1844,  aff.  Quatre- Barbes.  D.  P.  43.  2. 19).  —  Au  sur- 
plus, les  tiers  réclamants  ne  peuvent  être  admis  h  déférer  à  l'in- 
dividu dont  Us  contestent  l'inscription,  le  terment  didsoir»  sur  la 
question  de  savoir  s'il  est  réellement  propriétaire  des  biens  pour 
lesquels  il  est  porté  au  r6le  des  contributions,  et  s'il  n'a  pas  vendu 
ces  mêmes  biens  par  des  actes  sous  signatures  privées,  tenus 
secrets  (Bourges,  1"  déc.  1845,  aff.  Néroux  et  aff.  Conflet,  D.  P. 
45.  4.210).  * 

AM.  L'art.  34  de  la  loi  de  1831  veut  que  les  réclama- 
tions de  l'électeur  soient  noeompagnéet  de  pièces  JostiSi-atives. 
L'art.  23  n'impose  pas  la  même  condition  aox  tiers  pour  la  con- 
servation de  son  droit;  la  réclamation doitdonc  être  admise, alors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  actuellememeut  appuyée  pardespiè> 
ces,  saufàla  rejeter  au  fond  si  elle  est  dénuée  de  preuve. —  lugé 
que  l'existence  entre  tes  mains  du  préfet  des  pièces  Joslillcalives 
qu'invoque  un  réclamant,  en  matière  électorale,  sopplée  léga- 
lement à  la  prodactlon  de  ces  pièces.  «  Attendu  que  le  rérlamant 
s'est  fondé  sur  des  pièces  qui  étaient  déjà  entre  les  mains  du  pré- 
fet, ce  qui  équivaut  à  une  production  et  peut  légalement  y  sup- 
pléer; rejette»  (Req.24  avril  1838,  HM.Zangiacomi,  pr.  Brière, 


(1)  (Préfet  de  l'Ardéche  et  Cosle  C.  Chabot,  etc.)  —  La  codi;  - 
Attendu  que  les  tiers  qui  attaquent  rinseripliou  du  sieur  Arnaud  Coste 
n'ont  produit  devant  le  préfet,  et  ne  présentent  t  la  conr.  k  l'appui  de 
leors  réclaniatiens,  que  la  copie  d'un  acta  mus  seing  privé  auquel  on 
donne  la  date  dn  1"  jnill.  1829,  acte  non  reeenau  par  celui  auquel  m 
l'oppose,  ni  légalement  tenu  pour  recoonu  ;  —  Attendu  que  c'est  avec 
fondement  qne,  par  l'arrêté  du  préfet  de  l'Ardéche,  pris  en  conseil  de 
préfecture  le  7  do  mois  de  septembre  dernier,  il  est  dédaré  que  cet  acte, 
dont  la  signature  n'ebt  pas  reconnue  par  le  sienr  Arnaud  Cosle,  ne  pou- 
vait prouver  contre  lui,  et  servir  de  base  lf<gale  à  une  di'cision  ;  —  At- 
tendu que,  par  les  conclusbns  subsidiaires  prises  devant  la  cour,  les  ré- 
«lauMota  demandent  qu'elle  ordonne  l'apport  de  l'acte  en  question  ;  qu'il 
foit  procédé  a  ta  vérification  de  cet  acte,  ou  que  le  serment  soit  déûré  an 
sieur  Arnand  sur  le  point  de  savoir  si  la  signature  dont  il  est  question  est 
00  non-sÏDCère;—  Attendu  que  le  rapport  de  la  pièce  serait,  en  l'état, 
parfaitement  inutile,  parce  que  le  dépét  qui  en  a  été  fait  dans  l'étude  d'un 
notaire,  et  la  transcription  dans  les  registres  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, n'ont  pu  donner  é  cet  acte  le  caractère  d'authenticité  légale 
dont  il  est  dépoann,  et  lui  conférer  le  poavoir  de  faire  foi  contre  celui 
auquel  on  l'oppose,  et  qoi  refoM  de  reconnaître  la  signature  qui  loi  est 
attribuée;  —  AlUndu  qne  le  préfet  n'aurait  pa  ai  procéder  à  la  vérifi- 
cation de  eetio  signature,  si  elle  lui  eét  étédetnandée,  ni  déférer  le  ser- 
ment, si  la  proposition  lui  en  eflt  été  failOf  comme  elle  Ta  été  devant  la 
cour;  —  Qu'en  effet,  tes  lois  qui  permettent  ces  denx  genres  de  (trcnve 
ne  peuvent  s'appliquer  aux.  matières  électorales,  qui  sont  parement  admi- 
nistratives ;  —  Qu'en  cette  matière,  toutes  les  réclamations  doivent  èlre 
jastifiées  par  des  actes  jndiciaires  ou  administratifs  capables  de  bire 
preuve»  et  non  par  des  vérifications  d'écritura,  des  «rments,  et  antres 
actes  de  procédure  qui  MUt  du  ressort  de  la  justice  ordinaire,  et  sortent 
évidemment  des  allribntions  de  la  juridiction  administrative  ;  —  Atirnda 
que,  lorsqu'elles  sont  portées  devant  tes  cours  royales,  les  causM  électo- 
rales ne  cban|ent  pa»  de  nature,  et  qu'elles  conservent  leur  caractère 
pnrementadminislratif  ;  —  Qne  la  juridicliou  que  les  cours  oot  reçue  de 
la  loi,  en  matière  électorale,  est  spéciale,  toale  exception  ne  Ile  ;  —  Que 
la  surveillance  supérieure  qui'leur  est  attribuée,  et  le  pouvoir  qui  leur  est 
déféré  sur  les  décisions  rendues  par  l'administration,  doit  être  exercée 
conformément  aux  règles  admioistratives,  et  qu'è  cet  égard  Ii  s  cours  ne 
doivent  bire  qne  ce  qui  aurait  pu  être  fait  par  i'adminislration  ;  — 
Qu'ainsi,  et  dans  l'espèce,  la  cour  ne  peat  ni  ordonner  la  vérification 
d'écriture  et  de  signature  demandée  par  les  réclamants,  ni  admettre  le  ser- 
ment par  eux  déféré,  parce  que  ces  mesures  et  ces  actes  de  procédure, 
quoique  autorisés  par  les  loi^  ciriles,  sont  évidemment  hors  des  aitribu- 
tions  de  la  juridiction  admioiatrative  ;  — Par  ces  motifs,  conRnne  l'arrHé 
dn  préfet  de  l'Ardéche,  rendu  en  conseil  depréfectore  le  7  sept.  1859,  etc. 

Du  19  nov.  1839.-C.  de  Nîmes,  3*  cb.-M.  Vignolles,  pr. 
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rap.,  aflCprif.  de  la  Corae  C.  BncdDt;  ConC  Beq.  25  «nr.lOS, 
tir.  Cotonaa,  D.  P.  38.1.481] 

MV.  Les  réclaiB&Uana  doq  InsUQAes  sut  reponssées;  s'il  y 
a  dlŒuDatiau  ou  oalomoie  da  la  part  du  tiers  réclamaot,  les  Iri- 
]>aBaux  doiveot  prouoocar  les  pelies  Msales  ;  s'il  y  a  lésion,  les 
dépens  eties  donunages-tnlérâte  sont  la  cbarga  de  ^ul  de 
droit,  en  prenaat  ea  conldératioo  la  boooeou  la  mauvaise  foi  du 
Tâclamaat;  mais  rélecteur  dont  la  quaU16  aun  été  crfUqoée  De 
peut  point  r^téler  Irn  frais  qu'il  a  faits  pour  la  lustificaUoo  de  sa 
qualité,  et,  4)ar  exemple,  les  droits  d'eareglstrement  qu'il 
Mon  été  obligé  de  pa^er  pour  des  actes  qal,  saas  la  réclamation, 
n'enssent  pas  élé  présentés  à  reareglslremeni.  Cela  résulte  de  iâ 
discussion,  à  i&  chambre  des  députés,  sur  la  loi  du  3  loilL  183& 

^SS.Les  réetamattons  formées  par  des  tiers  devaient,  sous 
ranclenoe  légUlatioo,  être  accompagnées  de  la  preuve  qu'allas 
avalent  été  neliâées  à  la  partie  intéressée,  laquelle  pouvait  ré- 
pondre dans  les  dix  jours  à  ta  nollflcaUon  (L,  2  JuUI.  1828,  arL 
13;  19  avr.  i831,arU  26).— Lalol  de  184B,  art.  8, et  l'aft.  10 
da  décret  organique  du  8  fér.  ISKl,  veulent  que  ce  soit  le  maire 
qni  avertisse,  sacs  frais ,  Télectear  dont  l'inscription  aura  élé 
contestée.  —  Jugé  que  1»  réclamation  fornée  par  des  Uers  cou- 
tre  l'Inscription  d'un  éleeleur  n'est  pas  recevable  lorsque  lano- 
tlQcatlon  exigée  par  l'art.  26  de  lalol  du  19  avr.  1831  a  été  pro- 
duite postérieurement  au  30  sept.,  bien  qu'avantla  décisiûo  du 
préfet }  on  se  prévaudrait  en  vain  du  délai  de  productioa  acoerdé 
liar  l'art.  53  de  la  même  loi,  cette  disposilioii  ne  s'appUquant 
qu'aux  pièces^  jBstlÛcatlves  du  mérite  de  la  réclamation  au  fond 
Otej.  28  août  1843,  aff.  Bois£ière,  D.  P.  43.  1.  Cass.  14 
ftvril  1846, afr.  préf.  de  Loir-6(-Cber,D.  P. 46. 1 . 160  ;  etsur  ren- 
voi, Angers.  24  juiil.  1846,  46.  2.  L58).  — Mais  conuueil n'est 
auigtté  par  la  loi  aucun  délai  pour  satisfaire  à  celte  formalité,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  réclamant  soit  décbu  pour  ntavoir  pas  Joint 
la  preuve  de  la  notlflcalion  à  sa  demande  :  il  sufQt  que  cette 
preuve  soit  fournie  au  préfet  avant  sa  décision  (Limoges,  9)anv. 
164S,  aff.  Leyraud ,  D.  P.  4S.  2. 1 69  ;  13 janv.  1 843,  aflT.  Tixler, 
«od.,  170).  —  La  premièrede  ces  solotieae  paraissait  plus  con- 
tonne  à  l'esprit  et  à  l'ensemble  des  diverses  dispositions  de  la  loi. 
En  eOsI ,  si  la  preuve  de  la  noUGcation  n'était  pas  faite  dans  le 
délai,  o'est-A-dfre  avant  le  30  sept. ,  la  partie  intéressée  n'au- 
rait pas  eu,  dans  la  plupart  des  cas ,  dix  Jours  pour  répondre , 
ni  le  conseil  de  préfecture,  cinq,  jours  pour  prononcer  avant  le 
10  oct.,  époque  de  la  cléiure  des  listes. 

La  loi  ne  dit  pas  quelles  doivent  être  les  formes  de  la 
BOlIflcallon.  U  semble 'qu'il  suffît  que  cet  acte  soit  la  copie  don- 
oéei  la  partie,  de  la  demande  au  préfet,  et  des  pièces  jusliflca- 
sives  s^il  y  en  a.  L'exploltde  notlBcailon  est  soumis  &  l'enregis- 
trement. —  Jugé  quil  D'est  pas  nécessaire  qu'elle  contienne  le 
libellé  textuel  de  la  demande  j  il  suffit  qu'elle  énonce  les  moyens, 
tes  actes  et  les  faits  qu'on  se  propose  de  faire  valoir  contre  i'in- 
scripUon  (Req.  4  avr.  1843}  (1). —  Mais  la  demande  est  non  re- 
oevaMe,  si  la  notlBuUion  n'en  indique  pas  les  moUfs  ;  autrement. 
Mile  aatifioaliaa  serait  iUnsolre,  l'électeur  incriminé  ne  pouvant 
y  répoadre  et  justifier  soft  iRBcrlplIon  dans  le  bref  délai  qui  lui 
est  imposé ,  qu'autant  qu'on  loi  a  fait  connaître  les  moyens  par 
lesquels  elle  est  attaquée  (Angers,  23  nov.  1843,  aff.  Martin,  D. 
P.  44. 2.  20  ;  deux  antres  arrêts  semblables,  eod.) 

L'électeur  attaqué,  sous  la  loi  de  1827,  ayant  un  délai 
de  dix  Jours,  il  ne  dépend  pas  de  lui  de  renfermer  les  dix  jours 
dans  les  llmitesdu  30  septembre,  puisque  les  dix  jours  ne  courent 
qu'à  partir  d»  le  nottfleirtIOB  qui  m  est  faite.  Le  déUri  n'a  été 


(I)  (Vdlon  C.  Hadoa.)  —  La  coui;  —  Attenda  qn'après  avoir  con- 
sacré par  l'art.  28  de  la  loi  da  19  air.  1831,  le  droit  de  réclamer  Ja  ra- 
diation de  toat  individD  que  Ton  prétend  indAinenl  inscrit,  l'art.  26 
porte  qae  la  detnands  oe  >era  rejee  qu^aalant  çae  le  réclamant  y  joindra 
la  preuve  qu'elle  a  été  par  lai  notifiée  a  la  partie  ialéreasée,  laquelle  aura 
dix  jouis  pour  y  répondre  partir  de  celuide  la  notification  AUeodaqu'il 
résulte  clairement  de  l'art  26  qoe  U  notificalien  a  poor  olyet  direct.et 
principal  de  faire  coDoatlEe  les  mofeai,  lesaelei  «t  les  hits  sar  leeqaejs 
cet  fondée  la  demande  en  radiation ,  afin  que  PéleAenr  iaeriiiioé  puisse 
iostifier  son  inBcription  sor  la  liste ,  d'oïl  Ton  dait  conelare  que  l'objet  de 
la  loi  est  rempli  lorsque,  sans-Doiifler  U  texte  ^  la  demande.  Ions  les 
moiib  en  sont  clairement  énoneée,  cL  qw  ia-deoMade  qui  doîl,  non  us 
précéder,  meis  soivn  la  aettleatioB ,  n*ea  ooilient  anoon  antref  —  Al- 


Inpaaé  qu'au  daBHi4eiir^i«MHMlttlWB»<tqirtaeltai1apMv 

de  M  pasjs'yétre  prisà  tenps. — ■}««é,«a  eooaéqneseK:  t^ipsè 
l'étecleor  est  recevable  à  {vedulre  eeedétensts  dans  les  dlv  jo«i« 
de  ia  noUflcation  de  la  dcmende,  quoique  le  délai  ftx6  çvarUk 
MtificaUon  des  lUtes  aenlt  déjà  expiré  (Orléant,  14  JaiT,  im, 
aff.  Péan ,  D.  P.  29.  3.  SO  );  —  9*  <tue  ia  oUoyen  4ont  la  mUm- 
ti«D  de  la  Uate  électoral**  été  réclamée  par  an  tiers,  sur  la  aetll 
qu'il  ne  payait  pat  te  oeas  requis ,  peut  obtenér  s«a  aaNMlea  mt 
la  liste ,  au  moyea  de  parlaflû  fadte  depuis  la^ensandeen  radi»- 
tlon.  L'effet  du  partage  ramonte  au  jo«r«ù  l'iaittviaton  a  «oai- 
mcncé  (même  arrêt). 

491  .LanoUflcatiOBae  teU  par  le  mlateéère  MhIct. 
Si  plusieurs  personnes  réclaBulenieonlre  ftescripUond'vDBABe 
individu,  les  frais-des  diverses  signiSeaUoas  seraient  à  la  ebaree 
de  ceux  qui  les  feraient.  Les  demaades  formées  en  vertu  4es-af<. 
23  et  26  de  la  loi  de  lfi3t,  «e  aani  pelât  nulles  par  cela'aea) 
qu'elles  ont  été  faites  sur  papier  llbm  et  sans  avoir  été  enregia- 
trées,  «  alteadn  qne  lalid  ne  proaoacepoM cette nllHé  »  (Baa- 
Ua,37  Bov.  i833,afl:  Okulaataff  VerlBa,D.  P.  54. 9.  89). 

$  4.— -Des  dMrioMSMP  iet  rddimiatfotis;  txmpHeMedupttfH, 

ê.1».  D'qiriB  l'arL  37  de  la  loi  da  19  avr.  1831,  le  prélW 
statuait ,  an  cooseil  de  préfeeture,  sur  les  néotamattons  dont  aou 
nous  oocupens  ea  oe  noneot;  11  prononçait  dans  lesclaq  |mn 
après  leur  récepUon  <ur  œllas  qui  éaumaleat  des  éleoteurs  m 
de  leurs  mandataires,  et  dans  les  cinq  Jours  après  le  déM  de  là 
notiScalion  air  celles  qui  veoaieatdM  Uers.  Ses4éci8l0M  «Ment 
moUvéea.  L'art.  8  de  la  loi  de  1849  veut  que  lae  rédaaiatlODS 
eoient  jagées  par  uae  eommisslan  onupoeée,  à  Parla,  du  maire 
et  de  deux  adlolats,  partout  ailleurs  da  maire  et  de  deux  membres 
du  ooaeeil  aMoiolpal  désignés  par  ce  aonaeil.  Héa»  dttposiHea 
dans  l'arl.  20  du- déccet organique  da.3  fév.  I<8tf3. — ^Ji^ié,  par 
application  de  cette  daEUiëre  loi:  1'  ^e  lorsque,  parsoUe  delà 
dissolution,  du  conseil  Buuicipai  ei  de  la  révooatian  du  maire  «I 
des  ad^ints,  il  y  a  in^ioeetbilHé  de  former  la  eommleeloa,  le 
maire  et  les  deux  adjotnls  provisoirement  nvmmés  par  le  poanir 
exécutif  sont  compétents  pour  eonnattre  des  réclamations  en 
matière  électorale  (BeQ.  19  août  18S0,  aff.  Manau,  D.  P.  50.5. 
158  )\  —  2"  Que  les  fooctioua  de  dtiégué  dn  juge  de  paix  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  eeUee  de  membre  de  la  comnOs^ 
municipale, appelée  À  statuer  sur  les  rédamatloas  fermées  ooaire 
la  liste  éleetorale'dreaséeaveo  le  concours  de  oes délégués  (Beq. 
il  noT.  18S0,  aS.  Pabre,  D.  P.  «0,  8.  1<60);  —  3*<)«elw 
observations  faites  par  les  délégués  du  juge  de  piJx,  a*ont  pas  le 
caractère  de  réclamations  contre  la  liste  do  matre;  par  suHe, 
la  commission  municipale  n'est  pas  tenue  de  statuer  sur  ces  ob- 
servations (Beq.  11  nov.  aff.  tlkébé.  0.  P.  SO.  S.  160). 
.  49S.La  loi  de  1838,  eomne  celle  de  1831,  est impêtative; 
elle  ordonne  au  préfet  de  etataw.  —  Jugé  que  ce  foaoliouialre 
ne  peut ,  saas  déni  de  justice,  se  dispenser  de  prononcer  d'eue 
manière  quelconque,  snr  l'admisrion  ou  le  r^t  d'une  demande 
&  lui  adressée  aOo  d'être  inscrit  sur  la  liste  étectortie  ;  il  ne  pow> 
rait  se  borner  à  renvoyer  cette  décision  k  ta  cour  royale  (Paris, 
23  août  1829,  aff.  Isambart,  D.  P.  29.  3.  299  ).  Sans  donte , 
si  la  denuuule  a  besoin  d'être  appuyée  par  des  preuves  écrU», 
le  pnéfet  ne  peut,proowcef  qu'apnàs  iwoir  reçu  ces  pièces.  Mais 
il  a  été  décidé  qu'il  suffit  qu'il  soit  ooostant  qne  de»  pièces  soat 
arriTêes  à  la  préfecture  en  temps  utile,  pourqu'H  ait  été  obM 
de  statuer  sur  lartelamallon  deLtieeteur^Reg.C  Jnill.  1850](9. 

tndK,eB  fait,  que  la  denaade  formée  le  SO  sept.  1843^  a-élé  précédée 
par  m  exploit  du  29  QWMaant  lexUitilemcel  toos  les  griefs-sar  ieiqieb 
«lie était  fondée,  avec  eenuHtiond'j  répoAdm.daot  la-délai  d«  lalei^it 
qne,  dès  lors,  la  oonr  d'Orléans  a  |Hi,  daaaL'aq^èee,  déolacacla  deOM^i 
régulière  saas  violer  la.kui;  —  Btgotte. 

Du  4  arr.  1843.-C.  cb.  req.<4Uf.  Zangiasomi,  pe.  Msalidi», 
iap.-IMangla,  ar.  oéo.,,  s.  cOBf.-ilarii),  av. 

(ft)  fiqAM.-  — préfet  da  Uiret  CMadier.)  — Le  préfet  da  Leiist 
s'eat  paunni  ei  cassatiee  wnti»  un  arrêt  de  la  oonrd*OrléaBi,  psurviar 
laliflo  dM  lois  dee  S  fév.  1817,  S9  juin  ISSO,  Smai  1827,  3  jnilL  1838, 
el  drs  règles  relatives  à  la  compéleoeo  :  1°  en  stat^uU  «uf  les  léclama 
lions  dn  sieur  de  Boaoestal,  quoique  H.  te  préfet  n'eêt  pas  enoace  pca- 
a«Mé;3  eadAddiatqie  laréelaaitieade^ ce olojea avait  été  Mpl»- 
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47  A.  A  VéguA  des  attrlbnltoos  du  préfet ,  sons  la  lof  de  1 83 1 , 
U  a  élé  Jugé  :     qaa  c'est  en  conseil  île  préfecture  qae  le  préfet 
dett  statuer  :  il  est  tocompétent  pour  statoEn-  seul ,  et  une  cour 
royale  a  attrlbvtton  pour  déclarer  celle  Incompétence,  dans  le 
cas ,  par  exemple,  où  il  a  refusé  seul ,  et  non  en  conseil  de  pré- 
(eclore,  de  statuer  sur  la  réclamation  (Reri.  26  juin  1830  ,  afT. 
•prêt,  du  L*îret,D.  P.  30.  1.  37t  );  —  S"  Que  le  préfet  est  com- 
'  pètent  pour  apprécier  les  titres,  et  spécialement  le  testament 
.  sur  lequel  le  denandeor  se  fonde  pour  établir  son  droit  à  être 
perté  sur  la  Hste  des  électeurs  :  —  «  Attendu ,  porte  l'arrêt ,  que  le 
préfet  et  après  lui  la  cour  royale  étaient  compétents  pour  appré- 
cier ce  testament  et  pour  décider  si  le  demandeur  avait,  en  vertu 
de  cet  acte,  la  possession  nécessaire  pour  lui  conférer  le  droit 
électoral;....  Télette  i*  (Req.  14  [et  non  6]  décembre  1S36, 
HM.  Zaogtacoml,  pr.,  Bernard,  rap.,  «tff.  Chevalier  C.  préf. 
de  la  Lozère)  (V.  pour  ce  qal  concerne  le  cens ,  sect.  2,  art.  4, 
$  1)>  —  3*  Qoe  al  une  demande  en  Inscription  a  été  formée 
en  vertnd'ane  patente,  qu'il  se  trouve  sur  la  patente  un  prénom 
différent  de  celai  qui  est  attribué  au  réclamant  par  son  acte  de 
naissance  et  les  autres  pièces  par  lui  produites ,  et  que  cette  dif- 
férence le  soit  qa*iiDe  erreor,  ce  n'est  pas  au  préfet  à  en  faire  ni 
à  en  provoquer  la  rectification  (Bordeaux,  19  juin  1830,  aET. 
Govrrier,  D.  P.50.1.  205);  —  i*  Que  le  préfet  en  conseil  ne  peut 
condamner  aux  dépens  le  tiers  dont  la  réclamation  est  rejetée 
(soiQt.  ministér.  14  avr.  1829);  —  S*  Que  Parrdté  du  préfet  qui 
admet  an  particulier  à  compter,  pour  former  son  cens  électoral , 
eerts^nes  coûtHtmUons...,  ne  inut,  lors  de  la  publicalion  d'une 
nouvelle  liste ,  être  opposé  par  ce  partleuDer  comme  ayant  Pau- 
toriié  de  la  chose  jt^ée  (  Agen,  14  dot.  1828,  aff.  Brugallères , 
0.  P.  29.  3.  44;  Amieos,  <S  nov.  1828,  alT.  Hérault,  O.P.  29 
S.  47).  —  8*  Enfin,  si,  malgré  rinjoncllon  de  la  toi,  le  préfet 
laisse  écouler  le  délai  sans  prononcer,  et  que  le  dernier  terme,  le 
SO  octobre,  arrive  sans  qu'il  ait  statnè,  soif  par  négligence ,  soit 
par  suite  d'un  refus,  la  partie  qui  se  prétendrait  lésée  n'aurait 
d'antre  reooora  que  Pactlon  en  déni  de  justice. 

IST.  4.  —  Z)u  tabfOM  ds  rwtifieatîon  et  ds  la  dôtun  définiliw 
des  listet. 

4T&.  A  partir  du  SO  sept.,  un  tableau  de  rectification  con- 
tenant tous  tes  (Rangements  que  le  préfet  avait  dû  opérer,  était, 
d'après  la  loi  de  1831,  art.  29,  publié  tons  les  quinze  jours  jus- 
qu'au IS  oct.,  et  cooleualt,  chaque  fois,  les  modifications  con- 
formes aux  décisions  rendues  dans  cet  Intervalle.  Cette  publi- 
eatlen  tenait  Heu  de  notification  aux  individus  dont  rioscription 
avait  été  ordonnée  oo  rectifiée.  Les  décisions  refusant  des  lo- 
acriptloas,  ordonnant  des  radiations,  et  rejetant  des  demandes 
en  radiation  ou  rectification,  devaient  être  notlflées  aux  récla- 
mants dans  les  cinq  jours.  —  Jugé,  sous  cette  loi,  que  par  cela 
seul  que  l'inscription  d'un  électeur  porté  sur  les  listes  publiées 
an  15  aoAt,  a  été  modifiée  sur  les  tableaux  rectificatifs  publiés 
les  30  sept,  et  15  oct.,par  exemple,  en  ce  que  )e  domicile  po- 
litique de  cet  électeur  a  été  transféré  d'un  canton  à  un  autre  can- 
ton du  même  arrondissement  électoral,  Il  en  résulte  qu'il  y  a  eu 
détiaion  préalablement  prise  à  cet  égard,  et,  par  suite,  oblfga- 
tiOB  pour  les  tiers  (i  l'égard  desquels  la  publicalion  des  tableaux 
reeHflcatlfs  vant  notlflcallon)  d'attaquer  cette  décision  dans  les 
dix  loors,  sous  peine  de  décbéuce  ;  Cest  en  vain  qu'ils  prélen- 
(b-alent  pouvoir  attaquer  cette  Inscription  après  ce  délai,  et  no- 
tammeat  le  II  avril  suivant,  par  un  reemrs  formé  de  ptano  en 
cour  royale,  sous  prétexte  qu'il  n'existe  pas  de  trace  d'une  dé- 
clsiont  prise  par  te  préfet  en  conseil  de  préfecture  qui  aurait  or- 
donné la  translation  de  domicile  de  Pélecteur  attaqué  (Angers,  28 
avril  1843,  afT.  Urocbe,  D.  P.  43.  2.  126).  —  Cet  arrêt  a  élé 
rendu  en  matière  d'électtons  départementales  j  mais  nous  crevons 
devoir  le  mentionner  ici ,  parce  que  ta  question  qui  se  présentait, 

Benl  formée  par  rintermédiaire  de  M.  le  soas-préfet  de  Gien  ;  5°  eo  or- 
donnant son  inscription,  quoique  l^nn  des  extraits  de  réia  par  lui  pro- 
dnilB  ne  cooslalAl  pas  sa  possauloo  annale.  —  Arr6L 

1.A  cooa  ;  —  Aitenda  qne  IVrtt  aUaqué  déclare,  en  fait ,  que  les 
jHèees  du  sieur  Maslier  d«  Bonnestat  soot  parvenues  î  U  préfecture  en 
temna  ntila  ;  —  Qne,  si  elles  n'ont  point  été  inscrites  sur  le  legialre  à  ce 
dfsm,  ilue  pesl  lOBtrirda  celte  omission  qol  n'«(  pas  de  ion  fût}  que 


m 

dans  l'espèce,  portait  exclusivement  sur  l'Interprétation  de  lalol 
du  19  avril  1831,  dont  on  ne  contestait  pas  l^appIicaJïlIUé  aax 
élections  du  conseil  général. 

476.  Aujourd'hui,  et  suivant  les  art.  15  et  22  de  UleldalS 
mars  1819,  le  maire  opère  toutes  les  reeliâcatkMs  régaUèremen| 
ordonnées,  dépose  le  tableau  des  additions  et  changements  qnMl 
a  faits,  le  15  janv.  au  plus  tard,  au  secrétariat  de  lacoamwne, 
et  transmet  au  préfet  le  tableau  de  ces  rectifications,  qol,  au 
termes  de  l'art.  16,  reste  déposé  au  secrélariatgéaéral  de  la  pré- 
fecture, où  communication  en  est  toujours  donnée  an  citeyana 
qui  la  demandent.  On  retrouve  les  mêmes  presoripUons  daiu  tes 
art.  2  et  7  du  décret  réglemeutalre  du  2  ttv.  1852. 

433'.  D'après  les  art.  31  et  32  de  la  loi  de  185t>  te  pi^feC 
procédait,  le  16  oct.,  à  la  clôture  des  listes.  Le  dernier  tableau 
de  rectificalloii,  l'arrêté  de  clêture  des  listes  des  collèges  électo- 
raux du  département  étaient  publiés  et  affichés  le  2fï  du  même 
mois.  —  La  liste  reàtail,  jusqu'au  20  cet.  de  l'année  suivait, 
telle  qu'elle  avait  été  arrêtée,  sauf  les  ebaogements  qui  y  ttalMt 
ordonnés  par  des  arrêts,  et  sauf  aussi  la  radiaUoo  des  noms  des 
électeurs  décédés,  ou  privés  des  droits  civils  ou  pelitl^oes  par 
Jugements  ayaot  acquis  force  de  chose  jugée.  —  L'élecUon,  à 
quelque  époque  de  l'année  qu'elle  eût  lieu,  se  faisait  sur  ces  listes. 
—Les  mêmes  principes  sont  ceasacrés  par  la  toi  de  1849;  l'art. 
23  porte  que  le  31  mars  de  chaque  année,  le  maire  opère  toutes 
les  rectifications  régulièrement  ordonnées,  transmet  au  préfelle 
tableau  de  ces  rectificalloDS  et  arrête  défiailivement  la  lista  tteo- 
torale  de  la  commune.  La  liste  reste  jusqu'au  31  mars  de  l'année 
suivante  telle  qu'elle  a  été  arrêtée,  sauf  les  cbangemenle  ordon- 
nés par  justice  et  la  radiatloo  des  décédés  ;  l'élection,  à  quelque 
époque  (le  l'année  qu'elle  ail  lieu,  se  fait  sur  cette  liste.— Mimea 
dispositions  dans  les  art.  7  et  8  du  décret  réglementaire  datfév. 
1852.  —  Ce  système,  conforme  au  principe  de  la  peraaMaCfl 
des  listes,  qui  ordonne  qu'une  fois  la  liste  close  elle  teste  in- 
variable pendant  toute  l'année  jusqu'à  la  révision  de  l'année  m- 
vante,  a  été  une  innovation  introduite  par  lalol  du  19avrUI88l. 
—  D'après  la  loi  de  1828,  quand  des  électioas  générales  «u  par- 
tielles avaient  lieu  uo  mois  après  la  ciêlure  des  listes  définlttvai« 
on  dressait  des  tableaux  de  rectification  contenant  les  noms  dea 
électeurs  qui  avaient  acquis  et  de  ceux  qui  avaient  perdu  leva 
droits.  II  enrésultaitde  graves  embarras  dans  l'exécution,  eunu 
le  prouvent  les  nombreux  arrêts  rendus  à  cet  égard.  Le  système 
actuel  prévient  les  difficultés,  et  s'il  a  l'inconvénient  d'admettre 
quelques  électeurs  qui  peuvent  n'avoir  fdus  de  droids,  et  d'eu 
repousser  quelques-uns  qui  auraient  acquis  la  capacité  légale.  Il 
offre,  du  moins,  une  simplicité,  une  fixité  qui  en  rendait  l'appH- 
cation  facUe.  —  Le  changement  ialroduit  sur  ce  point  important 
à  la  législation  élector^e  par  la.  toi  du  19  avril  1831,  nous  dis- 
pense d'entrer  dans  aucune  discussion  sur  les  décisions  rendues 
par  application  de  cette  partie  de  la  loi  de  1828;  nous  neus  bor- 
nerons à  mentionner  par  leur  date  et  par  l'iadicatioa  de  la  seln- 
tloa  qu'ils  ont  consacrée  les  arrêts  Intarwaos  à  l'époqae  et  sur 
,  les  difficultés  dont  il  s'agit. 

49S.  La  jurisprudence  avait  consacré,  non  sais  réatstam 
de  plusieurs  cours  royales,  une  dislinclioa  entre  les  ctloycasqol 
remplissant  les  conditions  électorales  avant  le  30  sept.,  avaienl 
négligé  de  réclamer,  et  ceux  qui  n'avaient  acquiales  coadUleBS 
qu'après  la  clôture.  — Elle  décidait,  eo  conséquence  :  t'qi^ily 
avait  déchéance  contre  tout  citoyen  qui,  finissant  au  30  sepk, 
tes  conditions  exigées  pour  être  porté  sur  la  lisleaBBuelle,  n'avait 
fait  aucune  réclamation  5  le  tableau  de  recllGcation  n'était  desliné 
qu'aux  Individus  qui,  depuis  la  clôture  des  listes  annuelles,  nih- 
raient  acquis  eu  perdu  la  qualité  d'électeurs  (Eion,  25  juin  1 829, 
air.  Faurot,  D.  P.  29.  2.  203;  Cass.  25  sepl.  1829,  aff.  Courty, 
D.  P.  29.  1.  361;  22  oct.  1829,  aff.  Solomen,  D.P.  29.1.362; 
Rouen,  3  juin  1830.  atf.  Esnault;  Nancy,  7  juin  1830,  alT.  De- 
melz,  D.  P.  30.  2.  200  ;  Douai,  8  jaln  1S30,  aif.  préf.  du  Nord 

le  iiréfet  n'a  pas  moins  dû  statuer  rn  conseil  de  préfeclare  sur  la  demanda 
t|ui  lui  était  adressé*  ^  temps  ;  qu'ainsi  TarrCt ,  en  renroyant  à  faire  la 
rectification  par  le  préfet,  a  respecté  les  attribnlions  administratives  ;  qa'lt 
ne  t'a,  d'ùiletin,  ordonné,  qw  m  La  récl«m»t  jostifiait  et  de  la  pnsses- 
siott  annale  et  des  autmamdilhM  prewHea  parla  loi  pour  Hre  admis; 

Du  6  jttUU  1830.-C.  &,  th.  jiq.^O(.  DiBOTSr,  v.-Haa,  ne. 
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C,  Hirlaud  ;  Poitiers,  10  loin  1830,  aff.  Lesage  C.  préf.  de  la 
Vienne-,  Cass.  Juill.  1830 ,  aff.  préf.  de  ta  Seine ,  D.  P.  30. 
1 .  265).  —  IndépendammeDt  des  arrêts  cassés  par  les  décisions 
ci-dessus,  deux  solutions  contraires  étaient  émanées  des  cours 
46  Toulouse,  le  32  sept.  1829,  et  d'Angers,  le  2  Juin  1830;  — 
S*  Que  l'électeur  qui,  au  30  sept.,  réunissant  les  conditions  né- 
cessaires pour  faire  partie  du  collège  départemental,  n'avait  pas 
réclamé  à  celle  époque  contre  la  leocor  de  la  liste  qui  oe  lui  at- 
tribuait que  te  cens  do  petil  collège ,  n'esl  pas  recevable  à  de- 
mander à  être  porté  pour  (a  coolribulioa  du  grand  collège  sur  le 
tableau  de  recUQcalion  (Nancy,  9  Juin  1830,  aff.  Jeandel  C. 
le  préf.  de  la  Heurtbe,  H.  Troplong,  c.  conf.  —  Contrà, 
Rouen,  3  Juin  1 830 ,  aff.  Donne!  et  Amellne  C.  préf.  de  la  Seine- 
loférlenre);  —  3*  Que  la  déchéance,  pour  n*avoir  pas  réclamé 
avant  le  30 sept.,  D'était  pas  applicableà  celui  qui,  bien  qu'il  eùl 
acquis  le  domicile  réel  et  politique  avant  le  50  sept.,  était  hors' 
d'état  de  pouvoir  exercer  son  droit  politique  pour  la  nomination 
des  dépotés,  parce  qu'il  l'aurait  exercé  dans  les  quatre  ans  an- 
térieurs; cette  circonstance  ne  lut  permettait  pas  de  requérirson 
Inscription  ^  mais  que  si  le  collège  électoral  de  son  nouveau  domicile 
était  convoqué  avant  l'échéance  des  quatre  années,  par  suite  de 
la  dissolution  de  la  chambre  des  dépotés,  il  pouvait  demander  à 
être  inscrit  sur  le  tableau  de  rectiflcallon  (Bordeaux,  S3  Juin 
1830,  aff.  Boudin,  D.  P.  30.  2.  207). 

479.  L'application  de  la  loi  relative  à  la  déchéance  de  ceux 
qui  n'avaient  pas  réelamï  conformément  h  l'art.  22  delà  loi  de 
18i8  Interprété,  comme  on  vient  de  le  voir,  par  la  cour  de  cas- 
sation alla  majorité  des  cours  d'appel,  renconlrait  des  diflicallés 
spéciales  quand  il  s'agissait  de  la  condiliou  du  cens;  elles  étaient 
levées  aussi  à  l'aide  de  la  disliDClion  entre  les  droits  auléneurs 
et  les  droits  postérieurs.  —  Ainsi,  Jugé  :  l'que  celui  qui,  depuis 
la  clôture  dèâoitive  de  la  liste  annuelle,  avait  éprouvé  une  aug- 
mentaliOD  de  contributions  qui  lui  conférait  le  cens  électoral,  de- 
vait être  compris  au  tableau  de  rectiQcation  (Bordeaux,  13  Juin 
1830,  aff.  Léonardon.D.P.SO.i.  210;  —  Que  le  citoyen  Id- 
Bcrit  comme  électeur  au  30  sept.,  avait  pu  requérir  Talablement, 
même  après  ce  délai,  son  inscription  sur  la  liste  de  rectiflcatlon, 
pour  d'autres  contributions  qui  lot  avaient  èlé  déléguées  par  sa 
mère  [Cass.  17  Julll.  1 830,  préf. deSeine-et-Oise  C. P..., D.P. 30. 
i .  169),  ou  pour  des  biens  qui,  depuis  la  clMore  de  la  liste,  tut 
ont  été  donnés  par  ses  père  et  mère  (Paris,  2t  oct.  1830,  Gue- 
léneoc  C.  préf.  de  la  Marne)  ;  —  3*  Que ,  cependant,  rèlectenr 
Inscrit,  dont  le  cens  avait  été  réduit  d'office  par  le  préfet,  et  qui 
avait  laissé  clore  la  liste  annuelle  sans  réclamation,  était  non 
recevable,  en  cas  de  convocation  des  collèges  électoraux,  à  de- 
mander son  Inscription  sur  le  tableau  de  recliQcatlon  (Bordeaux, 
ii  Juin  1830,  aff.  Cuzol,  D.  P.  30.  1.  207);  —  A'  Qu'il  en  était 
de  même  pour  l'électeur  qui,  ayant  droit  de  bire  compter  dans 
so;i  cens  des  centimes  additionnels,  n'avait  pas  réclamé  contre 
romission  qui  en  avait  été  faite  sur  la  liste  revisée  (Bordeaux, 
ii  Juin  1830  .  aff.  Combret,  D.  P.  30.  2.  308);  —H*  Qu'il 
suffisait  qu'un  Individu  posséd&l  en  vertu  d'un  titre  successif, 
ftvant  le  30  sept.,  pour  qu'il  eût  encouru  la  déchéance  poor  n'a- 
voir pas  réclamé  son  inscription  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
encore  bien  qu'il  possédât  depuis  moins  d'une  année  :  le  titre 
successif  dispensant  de  la  possession  annale,  cet  électeur  n'était 
plus  fondé  à  se  faire  Inscrire  sur  le  tableau  de  rectiQcation  (Cass. 
13  juill.  1830,  aff.  préf.  de  la  Seine  G.  Legoey,  D.  P.  30. 1. 169)  ; 
—  6*  Que  l'électeur  porté  sur  la  liste  générale  et  annuelle  pour 
noe  somme  moindre  que  celte  qu'indiquait  la  cote  contributive 
des  immeubles  qu'il  possédait  n'était  pas  recevable  à  demander 
le  redressement  de  celte  erreur  sur  le  tableau  de  recllScation 
dressé  dans  le  cas  de  l'art.  32  de  la  loi  do  2  juill.  1828;  que 
si,  postérieurement,  cesmêmes  Immeubles  éprouvaient  une  aug- 
mentation d'impèts,  elle  devait  senle,  comme  constituant  un 
droit  nouveau,  être  ajoutée  à  la  cote  établie  sur  la  liste  générale, 
sans  qu'os  pût  y  ajouter,  en  outre,  les  contributions  prècédem- 
ment  omises  :  tl  Importail  peu  que  l'électeur  pajit  celte  aug- 
mentation d'imp6ls  depuis  moins  d'une  année;  l'annalitè  du  cens 
B'élatt  pas  exigée  de  celai  qui,  d'ailleurs,  avait  la  possession 
annale  de  l'immeuble  Imposé  (Bordeaux,  22  Juin  1830,  aff.  Bou- 
din, D.  P.  30.  3. 203);  —  7*  Que,  du  reste,  pour  être  porté  sur 
le  laUeaa  de  rectiQeatloo  dressé  en  cas  d'élection,  Il  suflasattque 


la  possession  annale  s'accomplit  avant  le  Joar  fixé  ponr  la  teiMa 
du  collège  électoral  :  vainement  objectait-on  que  le  tablean  de 
rectiQcation  ne  devtit  contenir  que  les  droits  acquis  an  momeal 
de  sa  confection  :  par  droit  acquis  on  doit  entendre  les  droits 
qui,  sans  être  complets  actuellement,  se  compléteront,  certaine- 
ment,  avant  l'époque  fixée  pour  leur  exercice  (Nancy,  14  Juin 
1830,  aff.  DorlD,  D.  P.  30.  2.  202). 

La  loi  de  1828  accordait  huit  jours  pour  se  pourvoir 
contre  le  tableau  rectiScatlf  dressé  après  ta  cl6lure ,  dans  le  cas 
d'élections  prévo  par  l'art.  32 }  te  jour  de  l'échéance  n'était  pas 
compté  dans  ce  délai  (Req.  36  Juin  1830,  préf.  du  Loiret  C, 
Hègre,  D.  P.  30.  1.371). 

481.  On  demandait ,  8003  l'empire  de  l'art.  33  de  la  loi  de 
1 828,  si  le  préfet  pouvait,  dans  le  cas  prévu  parcel  article,  ree- 
Ufler  d'office  une  erreur  commise  lors  de  la  révision  annuelle.  Les 
arrêts  n'étaient  pas  Irës-d'accord  sur  ce  point. —  Il  avait ètéjugé 
que  le  préfet  ne  pouvait  d'office,  dans  celte  circonstance,  rédnire 
le  cens  d'un  électeur,  et  qu'il  n'avait  le  droit  de  faire  d'antres 
changements  que  ceux  résultant  d'événements  postérieurs  an 
30  septembre  (Bourges,  ISJuin  1830,  D.  P.  30.  3.  211). 

II  a  été  décidé,  en  sens  contraire  :  1*  que  le  préfet  pouvait,  en 
conseil  de  préfecture,  faire  d'offlce  des  inscripllona  et  des  radJn- 
lioSB  (Nancy,  7  juin  1830,  aff.  Drouot,  D.  P.  30.  2.  301);  — 
3"  Que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  préfet  pouvait  opérer  d'office, 
et  que  ce  serait  méconnaître  ses  allrlbulioos  que  de  prétendre 
qu'U  ne  devait  inscrire  que  ceux  qui,  sur  lears  réclamations,  on 
celles  des  tiers ,  avaient  été  admis  par  des  décisions  rendues  en 
conseil  de  préfecture  (Bordeaux,  33  Join  ISSO»  »tt.  Boucherie, 
D.  P.  30.2.  202). 

■  48S.  Si,  après  le 30  septembre,  le  préfet  avait  opéréd'office 
des  retranchements  fondés  sur  des  dégrèvements  réduisant  le 
cens  au-dessous  du  taux  légal,  les  électeurs  ainsi  atteints  pou- 
vaient, lors  de  la  confection  du  tableau  de  rectiQcation  ,  présen- 
ter, pour  être  maintenus  sur  les  listes,  tes  cotes  d'impôt  de  biens 
qu'ils  possédaient  déjàdepuis  plus  d'un  an  avant  te  50  sep^mbre, 
et  dont  ils  n'avaient  pas  alors  justifié  (Rouen ,  3  Juin  1 830,  aff. 
Daval  et  antres  C.  préf.  de  la  Seine-Inférieure). — Si  la  rédaction 
du  cens ,  lors  de  la  révision  anuiiclle  des  listes ,  avait  été  faite, 
non  pas  d'office  par  le  préfet  seul,  mais  en  conseil  de  préfecture, 
c'était  le  cas  d'appliquer  le  délai  de  dix  Jours  pendant  lequel  l'é- 
lecteur pouvait  réclamer  judiciairement;  il  n'était  plus  recevable 
après  la  clôture  définitive  des  listes  [Bordeaux,  Itt  juin  1830,  aff. 
Couderl,  D.  P.  30.  2.208). 

48S.  Revenons  maintenant  à  la  loi  du  19  avr.  1831.  Celte 
lot ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ,  n'admet  pas  d'exception  i  l'irré- 
vocabltité  de  la  liste  après  la  clèlure  définitive.  —  Il  suit  de  là  : 
1*  que  les  citoyens  qui  ont  acquis ,  postérieurement  à  la  clôture 
des  listes  électorales ,  le  droit  d'être  électeurs  à  litre  socces^ir  on 
par  avancement  d'hoirie,  ne  sonl  pas  fondés  à  réclamer  l'inscrip- 
tion de  leurs  noms  sur  la  liste  électorale  avant  la  révision  an- 
nuelle (Limoges,  5  août  1834.  aff.  Robert,  D.  P.  36.  3.  106);— 
3*  Que  l'arrêté  préfectoral  qui  raye  uo  électeur  de  la  liste  élec- 
torale pour  cessation  de  payement  du  cens,  peut  enlever  à  cet 
électeur,  de  plein  droit  et  du  Jour  de  sa  date,  la  qualité  électo- 
rale qui  lui  est  conférée  par  l'Inscription  de  son  nom  sur  la  liste 
générale  arrêtée  par  le  préfet,  le  30  octobre  de  chaque  année, 
laquelle  qualité  ne  se  perd  que  par  l'omission  de  son  nom  sur  la 
liste  générale  arrêtée  le  20  octobre  suivant  (Crim.  rej.  34  fév. 
1 842,  aff.  Massé-Dupré,  D.  P.  42. 1 . 167)  5«Que  le  dooateurqul 
s'est  dépouillé  de  ses  biens,  ne  peut  être  radié  de  la  liste  électo- 
rale, si  ta  donation  qu'il  a  faite  n'a  été  acceptée  que  postérieure- 
ment au  30  septembre  (Orléans,  31  fév.  1843,  aff.  Hadou,  B.  P. 
43.  4.  194). 

484.  Si,  après  le  30  octobre,  on  électeur  se  trouve  inscrit 
dans  deux  arrondissements  différents,  il  ne  doit  cependant  être 
maintenu  que  sur  une  des  listes  :  car  il  ne  peut  pas  voter  dans 
deuxcollégés.— V.  l'art.  12. 

ABT.  3.  —  Du  recourt  devant  les  oowi  ^apptl,  devant  letjugm 

de  paix, 

485.  Bepuls  la  toi  de  1838,  le  soin  de  prononcer  sor  loiriei 
les  difficollés  relatives  an  maintien  ou&t'ëUmlnatlondesello|«u 
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sw  la  llite  électorale  a- été  confiée  aux  tribaoaux.  Les  loU  de 
1838  et  de  1831,  dOBt  les  dispositiODS  à  cet  égard  sont  presque 
ideotlgoes,  avalent  donné  cette  ImportaDte  attribution  aux  cours 
tPappeL  La  législation  de  1849  et  ds  1853  en  a  inveaU  lesiu^ex 

$  1 .  —  Quelln  perttmnet  peuvent  agir  ou  intervenir. 

Aux  termes  des  art.  18  de  la  loi  do  3  Juill.  1838  et 
53  de  la  loi  du  19  avr.  1831,  l'acllon  est  ouverte  à  toute  par- 
tie qui  se  croira  fondée  à  contester  use  décision  rendue  par  le 
préfet.  11  y  a  une  modifloatlon  importante ,  apportée  par  ces  lois 
tiles-mémes,  à  la  généralité  de  ces  expressions»  toute  partie;  cette 
dérogalion  consiste  en  ce  que  si  le  préfet  a  rejeté  uoe  demande 
^nsorlptlon  formée  par  un  tiers,  ce  n*est  pas  celol-ct  qui  peut 
agir}  Taollon.  ne  peut  être  Intentée  que  par  le  citoyen  dont  l'in- 
aoriptlon  a  été  réclamée.  Le  législateur  n*a  pas  voulu  donner  une 
prime  à  la  négligence,  ni,  d'un  autre  cAlé,  exposer  l'admlnistra- 
Uon  aux  tracasseries  de  tiers  agissant  pour  un  individu  qui  s'abs- 
tiendrait par  cela  qu'il  saurait  n'avoir  pas  de  droit.  —  Oo  voit 
que  la  limitation  du  droit  d'un  tiers  n'est  faite  que  pour  le  cas 
où  11  s'agit  d'une  décision  rejetant  la  demande  formée  par  lui,  à 
feflet  d'obtenir  une  Inscription.  Hais  l'action  ae  lui  est  pas  re- 
fusée pour  le  cas  où  il  s'agit  do  reietd'noe  demande  en  radiation. 

•AS9.  U  y  a  un  autre  cas  où  le  droit  des  tiers  a  été  très-con- 
troversé, c'est  celui  où  la  demande  en  Inscription  a  été  formée 
par  l'électeur  lui-même  el  rejetée  par  le  préfet.  —  On  a  demandé 
ai,  dans  ces  circonstances,  oh  l'action  pourrait  être  Intentée  di- 
rectement par  les  Uers,  eeuX'Ci,  qui  ne  Tattraientpas  exercée, 
pourraient  Intervenir»  devant  la  cour  d'appel,  sar  l'instance  enga- 
gée par  l'électeur  personaellement  intéressé.  L'affirmative  résulte 
de  quelques  arrêts. —  Ainsi,  Il  avait  été  Jngé:l"qu'Da  ne  peut 
tcarler  l'intervention  d'un  tiers  par  le  motif  qu'il  n'était  pas 
partie  k  la  contestation  décidée  par  l'arrêté  du  préfet  (Douai, 
IS  Juta  1830  ,  V.  Uerger,  Manuel  de  l'électeur,  p.  310];  — 
S*  Qu'un  tiers  inscrit  a  le  droit  d'Intervenir  dans  l'instance  en- 
gagée devant  la  cour  par  suite  du  recours  dirigé  contre  la  dé* 
(dslon  du  préfet  par  un  électeur  dont  les  réclunaUons  n'ont  pas 
été  accueillies,  et  de  poursuivre  la  radiation  de  celai  qui  veut  M 
prévaloir  de  l'impôt  des  biens  qui  ne  sont  plus  en  sa  posses* 
slim  (Toulouse,  S*  cb.,  7  nov.  1839.  H.  Uarlln,  pr.,  alT.  Benecb 

C.  Gardés).  ~Mal8  la  Jurisprudence  était  généralement  contraire 
à  ce  système ,  et  11  a  été  décidé  :  1"  que  les  tiers  ne  peuvent  in- 
lervenii ,  devant  la  cour,  que  par  action  principale  et  avant  l'expl- 
ratloa  des  délais  (Bastia,  lH  nov.  1833,  aff.  Piétri,  D.  P.  34.3. 
08);  —  3*  Que  l'intervention  des  tiers,  sur  l'appel  interjeté 
contre  l'arrêté  dn  préfet»  par  un  citoyen  dont  rtoscriptlon  a  été 
refusée,  est  Inadmissible  (Montpellier,  21  nov.  1839,air.Gintei8, 

D.  P.  iO.  3.  73); —  3*  Que  la  faculté  accordée  par  la  (ol  à  tout 
électeur  de  poursuivre  Judiciairement  le  redressement  des  omis* 
slons  ou  erreurs  commises  dans  la  confection  des  listes  électo- 
rales, ne  donne  pas  le  droit  à  ud  électeur  d'intervenir  dans  l'Io- 
stance  engagée  entre  la  partie  Intéressée  à  la  rectification  des 
listes  et  le  préfet,  son  contradicteur  légitime  (Beq.  16  Juill.  1846, 
air.  Martin,  D.  P.  46. 1. 317  et  318). 

488.  Toutefois,  on  comprend  que  lorsqu'il  s'agit  d'électeurs 
omis  sur  la  liste  d'une  année,  les  tiers  qui  n'étalent  pas  légale- 
ment avertis  paissent  être  admis  à  Intervenir  directement  devant 
la  cour  dans  les  réclamations  de  ceux  qui  prétendaient  avoir  dû 
être  inscriU  (Baslla,  37  déc.  1837,  aff.  PaoU,  D.  P.  38.  2.  31). 
En  supposant  l'interventloa  des  tiers  admissible,  elle  étaltsoomise 
aax  formes  et  délais  dont  nous  parlerons  au  $  3. 

Les  tiers  qui  avaient  à  se  plaindre  d'une  inscription  ou 
d'une  omission  devaient,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  de 
1831,  former  leurs  réclamations  devant  le  conseil  de  préfecture 
dans  un  certain  délai.  Cette  Injonction  ne  pouvait  évidemment 
i^ai^lquer  qu'aux  décisions  rendues  et  connues  le  1 6  octobre  -, 
si  une  décision  était  postérieure ,  il  ne  restait  aux  tiers  d'autre 
ressource  que  l'action  directe  devant  la  cour  d'appel.  C'est  ainsi 
que  la  loi-  était  généralement  entendue  (Montpellier,  18  nov. 
1839,  air.  Laolrec,  D.  P.  40.  3.  74;  Angers,  21  nov.  1839,  aff. 
Salmon,  D.  P.  40.  2. 63-,  37  nov.  1843,  aff.  Riaodlère.  D.  P.  44. 
3.  33;  Cass.  1 1  août  1845.  aff.  Bernast,  D.  P.  43. 1 . 359). 

Le  recours  est  fermé  à  la  partie  qui  a  laissé  prendre  à 
TOH  XIX. 


la  décision  dont  elle  prétend  avoir  à  se  plaindre,  le  caractère  el 
la  force  de  la  cbose  Jugée.  Ainsi,  d'après  un  arrêt,  l'électeur 
qui ,  au  lieu  d'interjeter  appel  de  l'arrêté  préfectoral  qui  a  re- 
fusé son  inscription  à  son  domicile  réel,  s'est  borné  à  réclamer 
son  inscription  au  lieu  d'un  domicile  élu ,  ne  peut,  en  appelant 
de  cette  dernière  décision,  demander  la  réformation  do  précé- 
dent arrêté  passé  en  force  de  chose  Jugée,  et  obtenir  son  In- 
scription an  lieu  de  son  domicile  réel  (Douai,  10  bot.  184S,  aff. 
Desallly,  D.  P.  43.  4.  197). 

$  3.  —  Contre  quettei  lUetttoM  le*  parUn  peiwmt  rédamtr, 
et  sur  lesguellee  U*  eomn  peuvent  prononcer. 

491.  La  loi  du  19  avr.  1831  permet  de  contester  devant  les 
cours  d'appel  les  décisions  du  préfet.  U  ne  faut  pas  prendre  ces 
expressions  dans  un  sens  absolu ,  mais  bien  les  rapprocher  des 
autres  articles.  Quand  la  liste  a  été  publiée  le  13  août,  les  récla- 
malions  sont  ouvertes,  et  elles  doivent  être  portées  devant  le 
préfet  Jugeant  en  conseil  de  préfecture  j  elles  sont  admises  à 
partir  du  13  août,  Jusqu'au  30  sept.  :  et  quand  11  s'agit  de  re- 
Irancbement,  les  décisions  provisoires  du  préfetdoiveat  être  no- 
tifiées pour  faire  courir  le  délai  de  ce  recours  au  conseil  de  pré- 
fecture (V.  les  art.  21,  23,  24  et3S).— Du  rapprochement  de 
ces  disposilions ,  11  résulte  qu'on  peut  attaquer  devant  les  cours 
les  décisions  du  préfet  rendues  en  conseil  de  préfecture,  lae dé- 
cisions provisoires  du  préfet  seul  qui  n'ont  pas  été  notIQées  lé- 
galement. Dans  tout  autre  cas ,  la  partie  n'a  de  recours  que 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  doit  le  former  avant  le  30  sept. 
Ces  Idées  sont  le  résumé  de  la  Jurisprudence. — Ainsi ,  11  a  éti& 
Jugé  que,  lorsque  le  préfet  prorède  à  la  vériBoation  générale  des 
listes ,  les  décisions  qu'il  prend  ne  sont  que  provisoires,  et,  par 
conséquent ,  l'électeur  rayé  en  vertu  d'une  pareille  décision  ne 
peut  se  pourvoir  de  piano  devant  la  cour  pour  la  faire  réfermer  ; 
U  doit  présenter  sa  réclamation  au  préfet,  qui  statue  eu  conseil 
de  préfecture  (Baslla,  30  mars  1837,  aff.  Mariotli,  D.  P.  37.  3. 
103). — Dans  cette  espèce,  l'arrêté  de  radiation  avait  été  nollfléft 
la  partie;  le  défaut  de  notification  changerait  la  solution.  Et  c'est 
a  raison  de  cette  dernière  circonstance  qu'il  a  été  jugé  que  l'élec- 
teur dont  le  cens  avait  été  précédemment  fixé  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel,  et  figurait  sur  la  liste  électorale,  peut  se  pourvoir 
directement  devant  cette  cour,  dans  les  dix  Jours  de  la  publleai- 
lion  du  dernier  tableau,  contre  la  décision  du  préfet  qui  a  diminué 
son  cens,  si  cette  décision  ne  lui  a  pas  été  dûment  elgnlflée 
(Bastia,  39  Jauv.  1854,  afT.  Benedettl.  D.  P.  34.  3.  87).  ~  De 
même ,  il  a  été  Jugé  que  l'électeur  radié ,  dont  la  radiation  ne  loi 
apas  éténoUflée,  est  recevable  à  se  pourvoir  Immédiatement  de- 
vant la  cour  d'appel ,  laquelle  doit  ordonner  le  rétablissement  de 
son  nom,  eu  ne  l'astreignant  qu'à  Justifier  de  son  Inscription  sur 
la  liste  précédente  (Cass.  30  mars  1833,  aff.  Bailler,  0.  P.  33. 
1 .  209).  —  Enfin ,  la  condamnation  de  l'électeur  rayé  des  listes 
électorales  par  suite  de  sa  translation  dans  on  autre  collège, 
sans  notification  de  l'arrêté  de  radiation,  peut  être  portée  deptano 
devant  la  cour  d'appel,  lorsqu'elle  a  été  adressée  après  le  1 6  ocU, 
époque  de  la  clôture  définlve  (Bourges,  37  lév.  1859,  aff.  Pei^ 
rncbel.D.  P.  39.  3.  233). 

49è.  On  ne  peut  évidemment  attaquer  que  devant  une  eoor 
les  décisions  de  radiation  ou  d'Inscription  rendues  le  1 6  octobre  et 
publiées  seulement  le  30;  le  préfet  ae  peut  plus  prononcer,  et  la 
liste  est  définitivement  close  :  U  faut  que  l'autorité  Judiciaire 
ouvre  un  recours  à  ceux  à  qui  aucune  négligence  ne  saurait  étra 
Imputée.— Jugé  en  ce  sens  ;  1*  qu'un  électeur  peut  demander, 
par  action  directe  devant  la  cour,  la  radiation  des  Ilotes  élee- 
torates  de  son  arrondissement  de  tout  Individu  qu'il  prétend  f 
avoir  été  Indûment  toscrlt ,  lorsque  cette  toscrlptloo  n'a  eu 
lieu  que  le  18,  et  n'a  été  publiée  que  le  30  octobre  (Angers, 
21  nov.  1839,  afT.  Salmon,  D.  P.  40.  3.  63;  Angers,  37  nov. 
1843,  aff.  Rikitdière,  D.  P.  44.  2.  SS);  —  3»  Que,  de  même,  les 
demandes  eo  radiation  d'inscriptions  faites  sur  les  tableaux  rec- 
tificatifs peuveut  être  portées,  ds  piano,  devant  la  cour  royale 
(Bourges,  18  nov.  1843,  aff.  Picot-Vergue,  D.  P.  43.  4.  186.  — 
Conf.,  et  par  les  mêmes  motifs ,  arrêt  de  la  même  cour,  du  13 
oov.  t84o,  Debize,  et  par  des  motifs  analogues,  Douai,  il  nov. 
1843,  Caboche;  Angers,  13  nov.  1843,  Salmon); —s* Que  les 
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récluiattonfl  élevées  contre  la  tpceor  des  tableaux  recljQcattrs, 
postériearemenl  au  30  eepl.,  doivent  être  dtreclemenl  portées 
devant  la  cour  d'appel  (Re].  Si  Juin  1846,  aff.  Piogré  de  Gufmi- 
coort,  D.  P.  i6.  1.  S33);  —  à*  Que  lorsqu'un  arrêté  du  préfet 
portant  radiation  du  nom  d'un  électeur  sur  les  listes  où  II  Dgure, 
et  son  Inscription  sur  celles  d'un  autre  arrondissement  électoral, 
n'a  été  exécuté  que  dans  sa  première  partie ,  l'élecleur  à  qui 
eal  arrêté  a  été  notlflé  et  qui  na  pas  réclamé  dans  le  délai  légal , 
ne  peut,  plus  lard,  faire  ordonner  par  la  cour  d'appel  la  répa- 
ration de  cette  omifiston  (Douai,  13  Juin  1849,  ail.  deBeaalio- 
eonrt  C.  préfet  du  Pas-de-Calais). 

L'in&criptlon  sur  la  liste  quand  on  paye  moins  de  300  fr. 
<riD)pdt  est  une  Inscription  accidentelle  provisoire,  qui  dépend 
dM  changements  survenus  dans  la  fortune  des  véritables  élec- 
teurs ;  elle  n'a  donc  paa  de  caractère  permanent,  et  ne  constitue 
pu  un  droit  acquis  qu'on  puisse  réclamer  devant  tes  cours  ;  on 
ne  peut  élever  de  critique  que  devant  le  préfet,  aux  termes  de 
Part.  28.— Aussi  n-t-ll  été  Jugé  que  lorsqu'un  citoyen,  provisoire- 
atent  Inscrit  d'office  tors  de  la  révision  annuelle  pour  un  cens  qui 
la  Msatt  Qgarer  parmi  les  imposés  au-dessous  de  200fr.,  pour 
compléter  le  nombre  de  ISOfr.,  a  été  depuis  rayé  de  la  liste  pour 
iOBuffisance  de  cens ,  par  un  arrêté  du  préfet  qu'il  n'a  attaqué  ni 
avant  ni  après  le  30  septembre,  1)  n'est  pas  recevable  à  se  ponr- 
TOlr  d«  piano  devant  la  cour  d'appel,  en  augmentation  de  cens 
(BasUa,  13  ianv.  1854.  aff.  MarceUi,  D.  P.  34.  2.  67}. 

494.  Du  texte  de  l'art.  39,  il  résulte  qu'on  ne  peut  agir  de- 
vant la  cour  d'appel  que  lorsqu'il  y  a  eu  décision  du  préfet  ^  cela 
semble  exclure  le  cas  d'omission,  lequel  ne  donnerait  lieu  qu'à 
la  réelamalioB  administrative  réglée  par  Part.  24.  —  Sous  la 
loi  de  1828  II  avait  été  décidé  que  les  réclamations  d'un  électeur 
MB  compris  dans  la  liste  électorale  publiée  lors  de  la  révision 
annuelle ,  peuvent  être  portées  directement  à  la  cour  du  ressort, 
au  lien  de  l'éU-e  d'abord  au  préfet  en  conseil  de  préfecture  (Riom, 
34  août  1830.  aff.  Berlhler  C.  préf.  de  la  Haute-Loire].— Il  aélé 
Jngé,  depuis  la  loi  de  1831 :  1*  que  la  cour  d'appel  ne  peut  con- 
naître d'une  demande  en  Inscription  sur  les  listes  électorales 
qa'autant  que  cette  demande  a  été  préalablement  sonmise  au 
préfet  en  conseUde  préfecture.  Cela  ne  résulte  qu'implicitement 
d'an  arrêt  de  la  coarde  cassation  (ReJ.  3  Juin  1834.  aff.  Lbeu- 
nn,  D.  P.  34.  1.  368).  qui  rejette  le  pourvoi  contre  un  arrêt 
de  la  cour  de  Parts,  du  13  mai,  même  année,  où  on  lit  textuel- 
lement, mais  sans  développemenU,  la  proposlUon  que  nous  ve- 
■«08  d'énoncer  3'  Qu'on  ne  peut  porter  de  {itoKo,  devant  une 
eour  royale,  une  réclamation  tendant  à  se  faire  porter  sur  une 
llBle  où  on  a  été  omis  sans  y  avoir  Jamais  flguré.C'est  ce  qui  résulte 
4e  la  décision  au  fond ,  et  des  fermes  d'un  arrêt  de  la  cour  de 
Lyw,  du  tSfév.  1830  (aff.  asterne.  D.P.39. 2. 130);— S'Que 
ia  cour  est  Ineempélenle  pour  ordonner  de  pZoaorinscriplion 
d^oe  étectear  omis  snr  les  listes  électorales ,  et  décbu.  par  l'ez- 
l^atfon  des  délais^  de  la  facolté  de  réclamer  contre  oetle  omis- 
sion devant  l'autorité  administrative...  bien  que  rinscripUon  de 
«et  éleclew  eAt  dû ,  en  raison  de  sa  qualité  être  faite  d'office  par. 
le  préfet  (Paris,  16  bot.  1830.  aff.  Carlet,  D.  P.  40.  2.  103). 

49ft.  Vm  refnt  de  statoer  quand  11  y  a  eu  réclamation  dans 
le  délai,  est  plus  qu'une  simple  omission;  un  pareil  refus  est  une 
4édrion  négative.  La  cour  de  caasaUou  semble  même  attribuer 
oe  caracttee  à  U  négligence,  an  silence  du  préfet,  ce  qui  est 
contestable  (V.  les  art.  21  ei  24).  —  En  conséquence,  il  aété 
dédM:  1"  qtfone  cour  d'appel  est  compétente  pour  statuer  sur 
laréelamattM  ^un  éteetenr.  quoique  le  préfet  n'ait  pas  prononcé 
mr  eette  réclamation,  s'il  est  constant  que  les  pièces  ont  été  pro- 
4aites  4evaat  le  préfet  en  tempe  oUie  ;  rélecleur  ne  peat  souf- 
frir 4e  ce  q«e  le  préfet  a  négligé  ou  refosé  de  staluer  (Req., 
BJalH.  1430.  aO.  pféf.du  Loiret,  D.  P.  30.  1.  273);— 2«  Que 
des  électenrs  poumt  porter  de ptono ,  et  après  les  délais,  da- 


(1)  (Préfet  de  la  Seine  C.  Pioperocl.)  —  Là.  godk  ;  —  Stainant  sur 
les  nallités  opposées  an  pourvoi  du  préfet  de  la  Seioe  ;  —  Sur  la  pre- 
mière:—Altendn  que,  SI  la  date  a  été  omise  dans  la  copie  de  Pexploit  de 
iwiflcalion  représentée  parlHopemel,  cette  date  ffiD^t-trAisiémejoar  do 
mot>'é»jBin)  se  tiouT*  disertement  portée  dans  rorigioat  de  ce  mène 
«xpkrii,  lequel  est  revêtu  de  la  ligoaiore  de  Piipernel  lui-même  ;— Sur 
la  denaiêm*  : — Atlenéi  que  les  rainres  faites  et  non  approuvées  dans  le 
Mpa  4m  inpriiaés  d'anM  d*ndmi8sien  et  d'exjploit  de  noliflc^ion  ne  not* 


vant  la  cour  royale .  leur  demande  d'Inscription  sur  les  listes 
électorales .  lorsque  cette  demande ,  présentée  en  temps  utile  an 
préfet,  a  été  refusée  par  ce  magistral,  comme  Irrégulièrement 
formée  (Req.  2»  mars  1844.  aff.  préf.  du  Morbihan,  D.  P.  44. 
1 . 1 85  )  ;— 3°  Que  l'arrêté  du  préfet  portant  <■  qu'il  n'y  a  pas  Ileo 
à  statuer  sur  une  réclamation  en  matière  électorale .  »  doit  étrt 
considéré  comme  nue  décision  contre  laqotiio  l'art.  33  de  la  M 
du  10  avril  1831  autorise  toute  partie  qui  se  croit  (ondée  à  là 
contester,  à  porter  son  action  devant  la  cour  royale  (Req.  SéaTrtt 
1838,  HH.  Zanglacoml,  pr.,  Valigny,  np.,  aff.  préL  de  la  Corsa 
C.  Braccini  ). 

49S.  Déjà,  SOUS  l'empire  de  la  loi  antérieure,  il  avait  été 
Jugé  que  le  refus  d'un  préfet  de  recevoir  les  pièces  d'un  ci- 
toyen prétendant  avoir  droit  d'être  inscrit,  refus  fondé  sur  l'ab- 
sence de  procuration  dans  les  mains  de  l*bnlssier  qui  offrait  les 
pièces,  était,  non  un  déni  de  Justice,  mats  une  décIMou  qui  pon> 
vait  être  déférée  à  la  cour  d'appel  (Toulouse.  13  nov.  1837, 
aff.  Martin.  D.  P.  29.  3.  86). 

4*7 .  Les  cours  d'appel,  dans  les  cas  où  l'action  est  onverte 
devant  elles, connaissent  de  la  contestation,  quel  qu'en  soit  l'ob- 
jet. 1^  généralité  de  la  compétence  a  fait  disparaître  les  nom- 
breuses difficultés  que  soulevait ,  sous  la  législation  antérieare, 
le  partage  des  attributions  entre  l'autorité  admiolstratlve  et  l'auto- 
rité Judiciaire,  et  on  ne  peut  plus  voir  renaître  ces  conOlis  qalont 
donné  lieu  à  tant  de  décisions  de  la  part  do  conseil  d'État,  des 
cours  d'appel  et  de  la  cour  de  cassation.  —  La  cour  saisie  d'une 
réclamation  prononce  avec  tonte  laplénltode  de  ses  attrlbatlons 
ordinaires. — T.  cl-après,  S  6. 

$  8.  —  Da  la  forme  ttd»  délai  de  VeœpUùt  introduetif  d^ùutama, 

49S.  La  cour  d'appel  n'est  saisie,  aux  termes  de  l'art.  33 
de  la  loi  de  1831.  conforme  en  cela  à  la  loi  de  1828,  que  par 
un  exploit  Introductif  d'instance.  —  Jugé  :  l"  qu'une  enqnêle 
adressée  au  premier  président,  bien  qtle  signifiée  au  préfet,  sans 
ajoumemeni,  n'est  pas  suffisante  (Nancy,  16  Juin  1830.  aff.  Jo- 
beri,  D.  P.  50.  2.  303)  ;— 2»  Que  d'après  la  loi  de  1817.  c'est 
de  piano  devant  ta  cour  royale  que  devaient  être  portées  les  coe- 
:e&tations  électorales  attribuées  à  l'autorité  judiciaire.  Outre  ces 
canses  et  celles  que  la  loi  réservait  à  l'aatorité  admIni8tratWe,fl 
y  avait  des  causes  ordinaires  qui  sont  soumises  aux  deux  Ae^H 
de  Juridiction;  et  dans  le  cercle  des  causes  ordinaires  rentre  la 
contestation  sur  le  domicile  réel  oo  personnel  d'un  électeur,  con- 
testation qui.  en  conséquence,  n'a  pu  être  déférée  à  la  cour  royale 
qu'après  l'avoir  été  à  un  tribunal  de  première  Instance  (  Beq. 
31  fév.  1828.  atr.  No6l,  D.  P.  28.  1.  140);— 3«  Que,  bien  que 
les  cours  prononcent  sur  des  décisions  précédemment  rendues , 
les  réclamations  doivent  être  portées  devant  la  cour  par  action 
principale  et  non  par  voie  d'appel  (Paris,  8  oct.  1838.  aff.  Du- 
rand, D.  P.  30.  3.  34};— 40  Que  la  nécessité  de  l'exploit  Intro- 
ductif d'instance  s'applique  à  l'action  des  tiers  comme  à  celle  des 
électeurs  personnellement  intéressés  (Bordeaax,  33  Juin  1830, 
aff.  Gallon,  D.  P.  30.3.2f2);~S*Quel'lntervenUon  des  Uers, 
(ùt-elle  admissible,  devrait,  à  peine  de  nullité,  êlre  précédée 
d'une  signification  à  rappelant,  contenant  déclaration  des  noms 
et  prétentions  de  l'intervenant  (Montpellier,  21  dot.  1839,  aff. 
Ginieis,  D.  p.  40  2.  75). 

49*.  L'exploit  dont  il  s'agit  Ici  doit  êlre  conforme  à  ce  que 
la  loi  exige  pour  toutes  les  assignations. — Jugé  :  1'  qu'il  n'est  pis 
nécessaire  que  tes  ratures  et  renvois  d'une  as8lg;oatlon ,  en  ma- 
tière électorale,  soient  appronvés,  lorsqu'ils  ne  nuisent  pas  à 
l'intelligence  de  l'acte ,  et  n'ont  pu  causer  aucuoe  erreur  pr^ 
dlciable  an  demandeur  (ReJ.  6  Juill.  1830)  (1);— 2*  Qoe  les 
conclusions  prises  dans  l'exploit  d'assignation ,  déterminant  la 
demande,  11  s'ensuit  que  le  tiers  électeur  qui,  dans  Texploit  d^ 
slgnatlon  par  lui  donné  à  un  autre  électeur,  s'est  borné  à  déman- 


gent aDcnDemeDthriDtelligeBcedecMartes,eto'ont  pncmser  auciBe*- 
reur  préjnditiabte  an  défendeur;— Snlatrôjaième: — Attente  qnefasri- 
gnatioo  à  comparaître  à  ia  procbaisa  Midiena,daM  la  délai  prescrit  par 
Parrét  d*admisijM,  ael  uSiaMHat  iiiHpeilatafe  sans  iadloalion  dajov 
précis,  et  qoe,  d'aillean»  Puiteroel  se  pnsaBte  lui-mlBa  sur  «Us  airi- 
gaalieo  ;  —  ftejeUe. 

Da  9  joill.  1 830.-G.  C,  cb.  civ.-UM.  Portails,  1*  pr.-QBé(iei, 
Joabert,  av.  gén*,  e.  coaL-Lalruffe  et  Isambert,  ar. 
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àer«H«eder|tlerl6t  reporté  roo  eoHéee  ëleelortldaïuim  taire, 
as  yest,  81  fWtigDé  ne  n  prisute  pas,  ditnser  m  demude 
ori^uln ,  et  coBdore,  tu  sw  abiaBcê ,  k  te  rédocUon  de  sod 
MU  Aei^onl  on  à  n  ndlailM.  Pear  cette  noBTelle  danuide, 
■H  DMveUe  aastguUofl  sertit  néoemira  (Berdeanx,  13  ]nta 
1830,  aff.  Tisses,  D.  P.  50. 1.  SOI  );^S'  tiasls  demnde  for* 
■ée  per  m  tien  m  ndteNei  d^éleclMn  des  listes  électorates 
à*m  arrondissement,  estnannusevable,  sila  nonaesUon  de  cette 
demande  faite  à  ceux  ei  n'en  Indlqne  pas  les  moUEs  (Angers, 
S8  noT.  184S,  aff.  JlartlB,  D.  P.  M.  S.  SO};— 4«  Que  le  minis- 
tère des  avoués  n*est  pas  nécesstin  ;  qu'en  eonséqueaoe  rezpteit 
ds  réobakatiOB  eonire  Parrété  d'an  prélM  n'est  pas  aal  par  cela 

S ne  ooaUeat  pu  eoaatitiitton  d'afoaé  et  élection  de  dosilclle 
deis ,  S4  oot.  1 830  )  ;  —  S*  Que  la  nnlUlé  de  la  neUOoatlon 
arrêté  dn  préfet  a'eat  pins  preposaMe  do  la  part  de  celui 
qal,  saBs  en  «lolper  préalaUenoat,  a  mbcId,  an  tond,  h  la  ré- 
rorautliOB  de  cet  arrêté  (Bordemii,  17  ]uUi  I8S0.  aff.  Alaïaare, 
D.  P.  30.  3. 194};— 6'  Qn'onOn,  se»  la  lot  de  1838.  ce  ne  sont 
peint  les  règles  dn  code  do  preeédBrodTHe,  b«Ib  bien  eeHes  de 
Part.  380  e.  insu  cria.,  qnVra  doit  suivre  pour  la  validité  dos 
oiplolts  «a  matière  électorale  (  R^.  S  lolU.  1830,  aff.  préf.  de  la 
SelM,  D.P.  30. 1.  se?  j  S  imil.  t830,nff.  préf.  delà  Seine,  D.  P. 
30. 1.  S68  ;  Cass.  •  JuUI.  1850,  aff.  pré(.  do  la  Seine,  D.  P. 
80. 1. 370  ).  La  loi  de  1831  est  «on«ae,  à  cet  égnrd,  dans  les 
■èmes  tomes  qne  U  précédanle.— V.  f  arttelo  relaUf  an  pourvoi 
on  eusaUon ,  les  arrêta  indkprts  tel  ayant  élé  rendus  à  Poeea- 
sion  d'esploUs  do  signiiloatlon  d'anto  d*admleaion. 

Les  lois  do  1838  H  do  1831  donnent  dix  Jows  ponria 
MltfieatiOB  de  Pesploit.  Le  délai  court  du  Jour  de  la  notiacHioB. 
L«  minlatre  do  Plntérienr  l'a  dédaré  tormeUeffleal  lors  do  ladls- 
OHSlon  de  la  loi  dn  S  Juin.  1838,  et  oala  est  d'alUeors  eonbnne 
an  règles  dn  droit  oeomun,  qnl  no  làtt  oonrir  les  délais  des  re- 
«onra  on  général  compter  de  la  slgnliealieB.  —  Jugé  que, 
dans  le  délai.  Il  ne  faut  pas  comprenib«  le  )B«r  4  9110,  qui  do 
droUeommnnesttoo)oimox«ln(l!taMy,lO|nin  1830,  aff.  Léman, 
D.  P.  SO.  8.  303). 

Mais  la  loi  voulant  q«e  la  notifleatton  de  Poxplolt  sott  IMte 
4ow  U»  dim  jmn ,  le  leur  de  Pédiéanco  dn  tome  est  eomplé 
dans  ce  délai  :  (fest  une  eieeptlmi  ans  règles  ordlnatree ,  «r- 
MpliOD  résonant  roreémeal  do  teste  de  la  M,  qui  déroge  «1 
eelaà  Part.  1033  dncododeprocédur*.  — ingéolnsl  :  l'que  l'art. 
1053  se  s'appliquani  pas  toi  dans  le  délai  de  dix  looro  aceordé  à 
Péloeteor  pour  se  pourvoir  contre  nn  arrêté  do  oonsell  do  pré- 
fectnre,  on  doit  compter  le  jour  de  réebéance  (Douai,  15  oov. 
1857,  aff:  Vaobé,  A.  P.  30. 3.  7).  —  Coât  dans  ce  sens  rastrlc- 
Uf  que  M.  Berrlat,  p.  417,  n*  SI,  intorprèlo  la  loenUon  dam  tel 
délai  (V.  aussi  Carré,  t.  1,  p.  38,  n>  90,  et  p.  390,  n*  653  ;  Pl- 
goau,  L  1,  p.  844)  ; 3*  Que  le  recours  CMtre  Parrété  du  pré- 
fet, lail  le  OBsIèmo  Jour,  est  nom  reeovable,  bien  qne  le  dMèsM 
lût  un  jour  do  lélo  légale  (Bastia,  8  déc.  1835,  aff.  Poggl.  D.  P. 
16.  3.  37.  —  Mémo  décision  dans  nn  arrêt  de  la  conr  de  Nancy, 
1"  cb.,  17  nov.  1843,  H.  Morean,  !«  pr..  Rossignol  C.  le  préfet 
des  Vosges  ;  extrait  do  M.  Gamlor,  Jartopradence  de  Naney, 
f  Élection  législative,  a*0);  — 3«  Que  le  délai  de  dix  ]onra,pa- 
nHlenent,  aoort  à  Pégard  des  dernièrea  llsies  reelifloatives,  non 
du  Jour  où  eos  listes  supplémeotatres  ont  dA  élre  pnUléos,  mats 
4«  Jour  où  elles  l'ont  élé  réellemeni  (Hontpellter,  18  nov.  1 839, 
aff.  Lanlrec,  B.  P.  49.  3.  74);  ■—  4«  Qm  le  délai  court  dn  Jour 
où  les  listes  reetiflcatives  ont  dè  être  aflkbées,  à  moins  que  le 
réclamant  ne  preove  qne  l'aSdie  n'en  a  pas  été  Mie  au  Jour  Oxé 
par  la  loi  (Bourges,  13  nov.  1848,  aff.  DeUae,  D.  P.  48. 4. 309); 
—  3*  Que  l'exploit  doit,  à  peloe  de  nnmié,  élre  slgmOé  au  préfet 
dans  les  dix  jours  do  la  noUfleallon  do  son  arrêté,  oncon  bien 
que  celle  nottfioatlra  ait  on  lien  après  le  délai  do  dnq  Jours  dont 
parle  l'art.  30,$  3,  si  dfalUoura  ce  retard  n'a  pas  été  préjudiciable 
à  la  partie  réelaitanta  (Besançon,  4  dée.  4844,  affj  Jacquonet, 
Sl  p.  43. 4. 309);  —  6* Qno  lo  rédamant  encourt  la  décbéanoe 
de  800  action,  o^ll  n'a  peint  noUflé  fesplolt  InlroductH  d'IosUnce, 
dans  les  dix  Jours  de  Ja  publication  de  la  dédsloo  préfectorale 
qa'tt  attaque,  et  que  la  eltalfon  donnée  dans  les  délais,  mais  In- 
coopétemmeot,  devant  le  préfet,  eM  loeufflsnnte  pour  le  relever 
d*  la  décMaaco  eMounw,  l'art.  3S46  0.  dv.,  relatif  4  l'iaterrup- 
ttcm  de  pteuripUoB,  n'élani  pas  applicable  «n  malièn  do  dé- 
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ehéaneo  0R^.S4jolnl846,  aff.  nngrêdoGuimlooDrt,  D.  p.  48. 
1.  333).  —  Enfln.il  n*T  a  peint  d'augmentation  dndélai  àraisbn 
des  dislances;  le  légMafeor  a  voulu  le  rendre  toujours  le  mémo, 
nOv  de  ne  point  se  départir  des  divers  autres  délais  établis  pour 
la  révision,  pubticatton  et  clOturo  déflnitivo  des  listes. 

M>* .  La  loi  ordonne  que  Poxplolt  soit  notlBé  tant  an  pr^ 
qu'aux  parties  Intéressées.  —  Jugé  :  1*  que  si  des  liera  ont  ao* 
tionné  devant  la  cour  contre  des  décisions  dn  préfét  relatives  an 
tableau  de  redlfleatloo,  lo  défaut  deuoUfleatim  de  leur  exi^oltan. 
préfet  entraîne  la  nullité  de  oet  exploit  (Bordeaux,  33  Juin  1830» 
aff. Galon,  D.  P.  30.  3.  313);— S'QuePezpioltlnlrodiretlfd'un 
tiers  ne  peut  être  reçu,  devant  la  eonr  roytio,  qu'autant  qu'il  a  été 
signISé  à  eelnl  dont  on  demande  la  radiation  (Bastia,  38  nov. 
1835,  aff.  Franceacbi,  D.  P.  34.  3. 68)  ;  —  8*  Que,  des  tenoM 
de  la  loi  de  1838  (et  de  la  loi  de  1831)  :  tout  exploit  introiwâit 
d'inManee  doit  être  notifié  au  préfet,  11  B'ensoit  que  celul-cl  peut 
et  doit  être  assigné  devant  la  cour,  et  ce,  dans  la  forme  ordinalra 
des  ajouroements;  c'est  contre  ce  fonctionnaire  qno  s^eogago 
imstanoe  (Nancy,  37  nov.  18S8.  aff.  Boutons,  0.  P.  39. 3. 117); 
—  4*  Que  la  notiflcallon  de  l'action  formée  par  un  électeur  contre 
«M  décision  du  préfet,  devant  être  faite  à  la  personne  on  au  do- 
■tidlo  do  la  partie  Intéressée,  eetto  noUOeatlon,  faite  à  laper- 
senne  do  maire,  è  défont  do  la  présence  de  la  partie  intéressée, 
est  nulle  (Req.  13  mol  1848,  aff.  Peyron,  D.  P.  46. 1. 804);  — 
8*  Que  la  oellfloatlon  est  nulle,  lorsque  la  remise  de  ta  copie  è  la 
personne  Intéressée  n'a  pu  eu  lion  ou  n'a  pas  été  constatée  par 
la  meoUon  de  cette  remise  dans  l'original  de  l'exploit  (R^.  33 
JotU.  1846,  aff.  prélat  du  llorblban,D.P.40. 1. 330). 

S  4.  —  De  la  pFod«e(Mm  des        à  P^jwi. 

«O».  Sono  la  loi  do  18S8,  U  s'était  élevé  do  graves  dlfflcnllés 
sur  la  queetlon  de  savotr  sl  les  pfèoes  qui  a'anlent  pas  été  pro- 
duites devant  le  prétM  pouvaient  l'être  devant  les  coure  royales. 
La  Jurisprudence  était  Incertaine. —  Ainsi  on  Jogralt  :  1',  d*uno 
part,  que  Péleclevr,  porté  sur  la  liste  électortie  dose  le  30  sep- 
tembre, qui,  par  suite  d'un  dégrèvement  postérïeur,  a  été  nyé 
par  le  préfet,  est  reeovable  à  établir,  par  des  ptèees  nouvelles, 
devant  la  ronr  royale,  que,  nonobstant  le  dégrèvement  qn'on  loi 
a  bit  subir ,  il  payait  encore  lo  cens  ^ctoral  au  30  septembre» 
an  moyen  d'autres  eootrlbotions,  et  que,  conséqnemment,  Il  doit 
être  porté  sur  la  liste  (Rcq.  30  Juin  1830,  aff.  préfet  de  la  Selne- 
Inf.,  D.  P.  30  1.  371  )*,  —  S»  Que  l'élecleur  inscrit ,  4  qui  II  a 
été  fait,  par  arrêté  préfectoral,  00  dégrèvement  qui,  d'ailleurs, 
lo  laisse  électeur,  est  recevoMe  è  produire,  devant  la  cour  roytie, 
saisie  desonrecourseontreeetarrêiè,  des  plècesnouvelles  tendant 
à  JustlOer  qu'il  adroit  d'être  Inaerli  pour  un  cens  supérieur  à  ce- 
lui Oxé  par  l'arrêté  (Req.  39  Juin  1830.  aff.  prélOtdela  Seino- 
Inf.,  B.  P.  30.  1.  371);  —3*  Qne  celui  qui,  déjà  Inscrit  sur  la 
Hsle  électorale,  en  est  rayé  d'office  par  le  préfet,  peut  produiro 
devant  la  conr  reyalo  les  pièces  propres  à  établir  que  sa  radia- 
tion a  été  faUe  sans  molffs  (c.  pr.  404;  Req.  36  Juin  1830,  aff. 
préfet  dn  Loiret,  D.  P.  30.  1.  370);  —  4*  Qn'on  peot,  en  cour 
royale,  présenter  des  ptèees  nouvelles,  lorsqoo  ces  pièces  n'ont 
pur  bot  que  d*anH)yer  d'autres  piècos  produlles  devant  te  pré- 
fet, et  Jugées  insuffisantes  par  ce  magistrat;  mais  que  sl  une  de- 
mande était  portée  devant  lopréfiet  sans  pièces  JusIlOeatives,  on 
no  serait  pas  reça  è  en  larre  la  protfoclioo  tardive  devant  la  cour 
(art.  Il  do  la  loi  do  S  JulH.  1838;  Raucy,  9Jnln  1830,  aff.  Bar- 
bier,D.  P.  50.3.305}}— 3*  Qu'on  pont,  en  un  mot,  en  tout  état 
do  cause,  prodairedes  pièces nonretlespoorjostlflor  son  fuscrlp- 
Iton  (Bordeaax,33  Juin  18S0,aff.  Duvwgler,  D.  P.  50. 3.  300); 
— 8*  Qu'enfin  dus  le  cas  où  il  y  a  eu  production  fusoffisanlo 
dovaut  le  préfet,  la  eonr  peut  d'iÀee  ordonner  que  Plnscriptlon 
de  l'éleeteum'auraliaqni'àla  charge  par  lui  dejuslIOerau  pré- 
fet des  CiHs  que  ee  magistrat  n'avait  pas  constatés ,  et  bien  que 
la  pièce  JusUQcativede  ces  ftits  n'apparaisse  au  préfet  que  loog- 
lemps  après  le  délai  fixé  pour  lo  terme  des  réclamations  (Naner, 
9  Juin  1830,  aff.  Barbier,  D.  P.  59. 3.  305). 

«•S.  liais  00  Jngeatt,  d'autre  part  :  I*  qn'on  ne  peat  pro- 
duire dovaat  la  cow  les  pièces  JostlOeatlves  qu'on  n'aurait  pas 
remises  4  la  préfecture  (Hels,  30  nov.  1839,  aff.  CImbert  C.  Lo- 
dMhal;BourgeB»17jnln  1830, aff. Parution,  D.P.  30.  3.311); 
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—  fa  Que  le  citoyen  dont  l'inscriptioD  sur  la  liste  électorale  a 
é\é  rejetée  par  le  préfet,  pour  insuffisance  danç  les  justiflcatlons 
par  loi  faites,  ne  peut,  au  moyea  de  nouvelles  pièces  produites 
pour  la  première  fois  devant  ta  cour  royale,  obtenir  la  rétormation 
de  l'arrêté  du  préfet,  et  son  ioscrlptlOD  sur  la  liste  électorale 
(Bordeaux,  1S  Juin  1830,  aff.  Long,  D.  P.  50.  î.  309;  Beq.  32 
U\.  1830,  aff.  Fruchard,  D.  P.  30.  1.  110). —  ...Alors  même 
que  l'insuffisance  de  Justiflcation  n'était  relative  qu'à  l'Identité  du 
réclamant  avec  l'individu  porté  sur  tes  extraits  de  rMe  de  coutri- 
batlons,  Joints  à  la  demande  en  Inscription  (mêmes  arrêts). 

fiOâ.  Pour  (aire  cesser  tous  les  doutes  sur  la  question,  et 
pour  que  les  parties  pussent  produire  devant  la  cour  toutes  les 
pièces  qu'elles  croiraient  propres  à  Justifier  leurs  prétentions, 
encore  qu'elles  ne  tes  eussent  pas  présentées  au  préfet,  la  obam- 
bre  des  pairs  a  ajouté  au  $  1  de  l'art.  33,  adopté  par  la 
chambre  des  députés,  ces  mots  :  et  y  produire  toutes  pièces 
à  Vappui.  —  Malgré  la  précision  du  texte  de  la  loi  de  1831, 
rétendue  du  droit  de  production  devant  les  cours  d'appel  a  en- 
core souffert  des  difficultés  sons  l'empire  de  la  nouvelle  disposi- 
tion, soit  qu'il  s'agtt  de  l'électeur  lui-même ,  soit  qu'il  fût  ques- 
tion d'un  tiers.  —  11  a  été  Jugé  :  1",  en  termes  généraux,  que 
celui  dont  la  demande  en  inscription,  formée  avant  l'expiration  du 
délai,  a  été  rrjetée  par  le  conseil  de  préfecture  à  défaut  de  pro- 
duction, dans  le  délai  utile,  des  pièces  nécessaires  pour  la  Justi- 
fication du  cens,  D'est  pas  déchu  de  tout  droit  à  l'inscription,  et 
peut  encore  produire  ses  Utres  devant  la  cour  d'appel  (Limoges, 
38oct.  1837, aff.  Barlhon,D.P.  SS.  2.S7;Douai,  13dêc.l841. 
afr.  Honnier,  D.  P.  42. 2. 1 29  ;  Amiens,  34  oct .  1 837 ,  aff.  d'Estrées. 
D.P.  37.  3.  149);  —  â^Que  t'électenr  qui  conteste  une  décision 
dupréfetdevantia  cour  royale,aiedroitde  produire  de  nouvelles 
pièces  JastiQcatlves  de  son  droit  (Beq.  39  nov.  1837 ,  HH.  Zau- 
giacomi,  pr.;  Brière-Valigny,  rap.;  Hervé,  av.  gén.,  c.  conf. 
aff.  préf.  de  la  Menrtbe  C.  Calais  ;  mêmes  décisions.  Parts,  17 
Dov.  1540,  aff.  Oudaille  C.  préf.  de  Seine-et-Hane  ;  Nancy,  17 
nov.  1842,  aff.  Horel  C.  préL  des  Vosges). 

50ft.  Gela  se  Jugeait  particulièrement  ainsi  pour  les  ques- 
tions de  cens  électoral.  Décidé,  en  effet  :  1"  qu'un  électeur  dont 
le  nom  a  été  retranché  de  la  liste  électorale  par  arrêté  do  pré- 
fet, est  recevable  à  produire  devant  la  cour  de  nouvelles  piè- 
ces, è  l'effet  deJustlBer  qu'il  peut  se  prévaloir  du  cens  voulu  par 
la  loi  (Nancy,  3*  ch.,  10  nov.  1840,  H.  Hourot,  pr.,  aff.  Rollin 
C.  préf.  des  Vosges-,  extrait  de  U.  Garnler,  Jurisp.  de  Nancy,  v* 
Élect.  léglsl.,  n*  2S,  elaff.  Gillet  et  Scbmldl  C.  préf.  des  Vosges; 
16  nov.  1830,  même  décision  implicite,  aff.  Drouio  C.  préf.  des 
Vosges;  Nancy,  1"  ch.,  20  nov.  184S,  M.  Moreau,  l«'pr.,Bert 
C.  préf.  des  Vosges,  et  Contant,  eod,,  n'  28);— 3*  Que  l'élec- 
teur dont  l'Inscription  est  attaquée  pour  Insuffisance  de  cens  est 
admis  à  prodalre,  pour  la  première  fols  devant  la  cour,  les  titres 
Justificatifs  du  payement  de  l'impôt  nécessaire  pour  lui  attribuer 
lea  droits  électoraux  (Angers,  19  nov.  t84S,  aff.  Picard,  D.  P. 
45.  4. 195);  —3°  Qu'un  citoyen  est  recevable  à  Jnstifler,  devant 
la  cour,  de  la  double  déclaration  prescrite  par  la  loi  du  1 9  avr. 
1831  pour  transférer  sou  domicile  politique  dans  un  antre 
arrondissement,  et  à  demander,  en  conséquence,  la  réformation 
de  l'arrêté  du  préfet  qui  a  refusé  d'inscrire  son  nom  sur  la  liste 
électorale  de  cet  arrondissement,  bien  qu'il  n'ait  pas  produit, 
devant  le  préfet,  les  pièces  Justificatives  de  la  double  déclaration 
(Nancy,  l'«cb.,  24  nov.  1842,  H.  Horeau,  i*'  pr.,  Polrot  £7. 
préf.  des  Vosges;  extrait  de  H.  Garnler,  Jurisp.  de  Nancy,  v' 
Blerdon  législative,  n*  30). 

ftO«.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  tiers  qui  critiquent 
ou  demandent  une  inscription  sur  les  listes.  —  Jugé  que  l'élec- 
teur qui  conteste  l'inscription  d'un  autre  électeur  sur  ta  liste  a 
le  droit  de  produire  devant  la  cour  royale  de  nouvelles  piè- 
ces Justificatives  de  sa  réclamation  (Limoges,  31  oct.  1837,  aff. 
Vaton,  D.  P.  58.  3.  7S).  —  Il  avait  déjà  été  décidé,  sous  la  loi 
de  1828,  que,  dans  le  cas  d'action  des  tiers,  la  clôture  de  la 
liste  étant  suspendue  è  l'égard  de  celui  dont  l'inscription  est  at- 
taquée. Jusqu'au  Jugement  de  l'action,  ce  dernier  peut  produire 
les  titres  justificatifs,  même  après  le  30  septembre  (Paris,  39 
nov.  1829,  Perrot  C.Fadatte  de  Salut- Georges).  —  Enfin,  Jugé 
que  lorsque  la  demande  formée  par  un  tiers  électeur,  &  fin  d'in- 
uriptloo  sur  la  liste  électorale  de  ^tuiaors  citoyens ,  est  rejetée 


par  te  préfet  (et,  dans  les  colonies ,  par  le  directeur  de  VMé' 
rieur),  sur  le  seul  motif  qne  tes  électeurs  à  Inscrire  ne  sont  pas 
suffisamment  désignés,  ceux-ci  sur  l'appet,  ne  sont  pas  receva- 
bles  à  se  prévaloir,  pour  la  première  fois,  devant  le  cour  royale, 
des  titres  qui  établissent  leur  qualité  ;  le  pouvoir  Judiciaire  a  pu, 
dans  ces  circonstances,  être  déclaré  incompétent  pourconconrlr 
directement  à  la  formatioo  des  listes  électorales  (^«4*  13 
i837,  aff.  FUassIer,  D.  P.  57.  t.  588). 

$  B.  —  Dtla  procMure  dmMl  la  cour, 

607.  La  loi  de  1851  veut  que  ta  procédure  des  causes  éIeo> 
torales  soit  sommaire,  et  que  ces  affaires  aient  la  préférence  sur 
tontes  les  autres;  quand  l'art.  55  prescrit  aux  cours  déjuger 
sommairement  et  toutes  affaires  cessantes,  c'est  seulement  une 
règle  de  conduite  qu'il  trace  aux  Juges  ;  II  ne  leur  Impose  pas  fo- 
bl^ation  de  statuer  le  jour  même  des  plaidoiries  j  ils  peurent , 
suivant  l'art,  lio  c.  pr.,  ou  prononcer  sur-le-champ,  ou  se  reti- 
rerdans  la  chambre  du  conseil  pour  recueillir  les  avis,  ou  eon- 
tinoer  la  cause  à  ane  des  prochaines  audiences  pour  prononcer 
le  jugement;  ce  sont  les  termes  mêmes  de  l'arrêt  (Req.  5  Juin 
1854,  aff.  Lbeoreux,  D.  P.  54.  1. 308).  —  Mais  ta  coornepeut 
accorder  au  demandeur  une  remise  motivée  sur  ce  que,  sdei 
lut ,  il  est  encore  dans  les  délais  pour  renouveler  son  action  ; 
saut  i  lui  à  réitérer  son  pourvoi  par  action  nouvelle,  s'il  s'y 
croit  fondé  (Nancy,  1»  ch.,  Il  nov.  1842,  li<  Horeau,  l**  pr., 
air.  Salle  C.  Collard  et  préf.  des  Vosges;  Extrait  de  M.  Gwnler, 
Jur.  de  Nancy,  v"  Ëlect.  législat.,  n*  18).  —  Les  affaires  élec- 
torales ne  sont  pas  d'une  telle  urgence  qu'elles  doivent  être  Jn- 
gées  par  ta  chambre  des  vacations.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
rendu  le  18  oct.  1834  (aff.  préf.  de  l'Eure  C.  CItquot.  D.  P.  55. 
1 .  154),  sur  le  rapport  de  H.  Bresson,  par  ta  chambre  des  vaea- 
tloasde  la  cour  de  cassation,  et  qat  renvoie  on  pourvoi  éleotoral 
devant  la  chambre  civile. 

50S.  La  toi  de  1831  porte  que  l'afhire  sera  rapportée  en 
audience  publique  par  un  des  membres  de  la  cour.  Ce  rapport 
tenant  au  droit  de  défense,  sur  une  des  plus  précieuses  préro- 
gatives des  citoyens,  l'absence  de  rapport  était  une  cause  de 
nullité  de  l'arrêt  (Cass.  1»  août  1857,  aff.  d'Huart ,  D.  P.  37. 
1.  368,  et  23  nov.  1840,  aff.  Bardrouyen,  D.  P.  47.  4.  107). 

—  Il  y  a  présomption  légale  que  le  rapport  d'une  affaire  sou- 
mise à  cette  formalité  n'a  pas  été  fait,  lorsque  l'arrêt  ne  fait  pas 
mention  de  l'accomplissement  de  la  formalité  (  même  airél  do 
1"  août  1837). 

509.  Il  faut  que  ta  partie  assignée  ou  son  défenseur  seit  en- 
tendu; U  s'ensuit  que  l'électeur  dont  un  tiers  a  réclamé  l'html- 
nation  devant  la  cour  royale,  et  qui  a  fait  défaut,  a  pu  être  main- 
tenu sur  la  liste,  malgré  sa  non-comparution  et  sans  Justifier  de 
son  droit  (Req.  12  Julll.  1830,  aff.  Delaunay,  D.  P.  30.  t.  374). 

—  Quelques  arrêts  avalent  décidé  que  les  avocats  des  parties  ne 
seraient  pas  entendus;  le  texte  de  la  loi  de  1831  est  formel  et  le 
droit  reconnu.  —  Hais  l'avocat  pourra-t-il  répliquer  an  mlnls> 
tère  publie?  Celte  question  a  été  diversement  décidée.  —  Jugé  : 
1*  que  dans  les  affaires  d'élection,  où  la  loi  confie  au  ministère  po- 
bllc  te  soin  de  défendre  et  soutenir  en  Justice  les  prëtenttons  et 
les  droits  de  l'administration,  l'avocat  de  la  partie  privée,  encore 
bien  qne  celle-ci  soit  appelante,  doit  être  admis  à  répliquer  aux 
conclusions  du  ministère  public  (Angers,  5  mal  1850,  aff.  Gallet- 
Azimar.D.  P.  30. 2. 366];— 2°  Quede  ce  que  l'exploit  lotroductlf 
d'instancedoit êtrenotifiéau  préfet  aiosique  l'arrêt  à  intervenir,  U 
ne  s'ensuit  pas  que  celui-ci  soit  représenté  au  procès  par  le  mi- 
nistère public:  le  préfet  est  bien  réellement  partie  en  cause; 
que,  par  suite,  le  minislère  public  conserve  dans  ce  cas  le  ca- 
ractère de  partie  jointe  et  doit  être  entendu  te  dernier  (Bourges, 
27  novembre  1841,  aff.  de  Cbabannes,  D.  P.  43.  3.  SI);  — 
30  Que  l'avocat  de  l'électeur  réclamant  ne  peut  être  admis  1 
répliquer  aux  conclusions  du  ministère  public  (Orléans,  9  Juin 
1830,  aff.  Gravler-Dejeao,  D.P.  30.3.  266);— 4«Qu*avantla lot 
de  1831,  les  plaidoiries  étalent  Interdites  en  matière  électorale; 
l'avocat  de  l'électeur  ne  peut  que  remettre,  après  te  rapport,  de 
simples  notes  an  président  (Besancon,  10  Juin  1830,  aff.  De- 
fresne,  D.  P.  30.  2.  306).  Cette  interprétation  restrictive  n*esl 
pas  concUiable  avec  le  texte  de  la  loi  de  1891, 40I  porte  qM  le 
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défensear  de  la  partie  sera  eotendo  ;  —  9'  Qu'an  reste ,  si  dans 
■es  coDClusioQs  le  ministère  public  a  fait  nsage  d'une  pièce  non 
communiquée,  l'arrêt  qui,  sans  autoriser  la  réplique,  ordonne 
que  la  pièce  nouvelle  sera  communiquée  k  l'avocat,  et  renvoie  la 
caase  à  une  antre  audience  pour  qu'il  ait  à  fournir  telles  obser- 
vations qu'lljugera  convenables ,  pourvoit  suffisamment  an  droit 
de  la  défense  (Req.  28  avril  1846,  aff.  Brunet  de  Prtvezao»  D.  P. 
■4«.  1.  SiS). 

d»  fattaquw. 

ftlO.  Les  arrêts,  en  matière  d'élection,  doivent  présenter 
Fucompllssement  des  mêmes  formes  que  les  antres  décisions 
des  cours,  iogé  i*  que  les  formalités  tracées  par  l'art.  141  c. 
pr.,  notamment  en  ce  qui  coocerne  l'exposé  des  points  de  fait  et 
de  droit,  riodieallon  des  coooiosiODs  des  parties  et  les  mcHifs, 
leur  sont  applicables.  SI  ces  formalités  ont  été  omises,  11  y  a  nnl- 
Illé,  lorsqu'il  n'y  est  point  suppléé  par  les  autres  énonclaUoBS  de 
ces  arrêts  (Cass.  39  Juiu  1846,  aff.  Helluio ,  D.  P.  46.  1. 
S36)  ;  —2*  Que  la  nullité  n'eilsle  pas  si  les  énonciatlons  de  l'ar- 
rêt peuvent  suppléer  à  l'omission  des  formalités  (Req.  3  JulU. 
1846,  aff.  Jonan,  D.P.  46.  1.256;  ReJ.  8  Juin  1847,  aff.  Mar- 
ceaui,  D.  P.  47,  1.  303);  —  5"  Que  c'est  ainsi  que  cela  a  été 
Jugé  en  ce  qui  concerne  l'exposition  du  point  de  fait  (Req. 
13  mat  1846.  aff.  Peyron,  D.  P.  46.  1.304);— 4*  Que  de  même 
l'omission  des  points  de  fait  et  de  droit ,  en  matière  électorale , 
n'entfatne  point  U  nullité  de  l'arrêt  lorsque  les  points  de  fait  et 
de  droit  ressorteot  clairement  des  autres  parties  de  la  dé^lon, 
et ,  par  exemple,  des  motifs  et  du  dispositif  (RcJ.  36  JaoT.  1847, 
aff.  préf.  du  Calvados,  D.  P.  47.  4.  107). 

•il.  11  n'y  a  pas,  dans  les  arrêts  électoraux,  de  fonnde  ab- 
solue, pour  satisfaire  i  l'obligation  de  motiver  les  dédslou.  — 
Ainsi,  i*  dire,  en  annulant  un  arrêté  qui  refuse  d'inscrire  un  cl-^ 
loyen  sur  ta  liste  de  rectiflcatlon,  qu'il  JusUfle  de  la  possession 
annale  de  sa  patente  et  d'un  cens  suffisant,  ^est  motiver  suffi- 
samment UD  arrêt(Req.3ejuiol8S0, aff.  préf.  de  Seine-et-Marne, 
D.  P.  SO.  1.370); — S'On  ne  pourrait  non  plus  anonler  pourdé- 
Itnt  de  motifs  un  arrêt  déclarant  que  des  pièces  prodailesiustlQent 
suffisamment  le  cens  électoral  (Req.  50  Jota  1830,  aff.  préf.  de 
l'Yonne,  D.  P.  50.  1.  373). 

La  puUe  qui  succombe  dans  une  Instance  éleetorale 
doit  être  condamnée,  par  l'arrêt,  à  payer  les  dépnu.  Cette  règle 
s'applique  aux  tiers  qui  ont  attaqué  ou  provoqué  l'inscription  d'un 
autre  électeur  (Nancy,  31  lulo  1830,  aff.  Glllon,  D.  P.  30.  S. 
304).  —  Décidé  aussi  que  l'élecleur  radié  par  le  préfet  comme 
ne  payant  pas  le  cens,  et  qui  s'est  pourvu  devant  la  cour,  ne 
doit  pas  être  condamné  aux  frais  occasionnés  par  cette  Instance 
devant  la  cour,  envers  un  tiers,  partie  au  procès,  lorsque  sur- 
tout, dans  sa  réponse  à  la  réclamation  de  ce  tiers,  il  avait  In- 
diqué à  celui-ci  ses  Ulres  à  rinserlpllon  sur  la  llsie,  titres  que, 
depuis,  lia  complètement  justiOés  (Nancy,  l"ch.,  20  nov.  1843, 


(1)  (Pr4f.  d«  la  Loxire  C.  Lafood,  etc.)  —  Là  codi  ;  —  SUtotnt  en 
ce  qui  concerna  la  condamnation  du  préfet  aux  dépeas;  — Vu  l'art.  13, 
lit.  S,  de  la  loi  des  16  et  34  août  4790,  la  lot  du  16  froctan  Setiss 
art.  4  de  la  loi  dn  t  mal  1837, 18  de  la  loi  du  S  jnill.  I8S8, 81,  53  et 
43  da  la  loi  du  31  mars  1831  ;  —  Aitenda  qu'un  préfet  ne  p«nl ,  md* 
excii  da  pouvoir,  Mre  condamné  anx  dépana,  en  matière  élactorair,  parce 
qu'il  procéda  non  comme  partie  an  procts,  et  comme  exerçant  les  droits 
et  actioDB  «lit  do  domaioB  public,  soil  de  l'administratioD  diparlemeDlale, 
mais  comme  feoctionnaire  de  l'ordre  administratif,  agissant  dans  l'iDlertl 
général  de  la  eouété  et  chargé  de  veiller  à  l'accompTissameat  des  formes 
eteondilioaspreacriiMpaKletloiailectorales;— Casse  en  ce  chef  sanlament. 

Dn  15  jaav.  1838.-G.  C,  ck.  civ.-HM.  Porlalis,  1**  pr.-Rnp<nHi,  rap.- 
L^lagne-Barris,  1"  av.  gén.,e.  conL 

(9)  Btpkê  t  —  (Ddaana;  C.  Delaquesneric.] — Le  sieur  Detauiay,  ea 

Înolité  de  tiers ,  avait  demandé  l'élimination  un  sieur  Delaquesnerie.  — 
,0  préfet  avait  rejeté  la  réclamatioa  comme  iardife.— Sor  Pappel,  la 
conr  de  Rouen, conformément  aaxcoaclaaioosdn  mioiatère public,  mainliot 
la  décision  dn  préfet,  sans  que  la  partie  intéressée  k  ce  maintien  eùi  com- 
para. —  Pourvoi  en  cassation ,  fondé  sur  la  violation  de  i'art.  149  c.  pr. 
civ.,  an  ce  que  la  conr  devait,  aux  larmea  de  cet  ariielr,  s'absienir  de  pro- 
noncer déflnitivemeat,  et  se  borner  k  slalaer  par  défaoi,  ta  adjngeast  le 
pott  an  siëor  Delanuy,  sauf  ropposittoo  du  sîeuc  DriaqMsaerie}  en  ce 
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H.  Horesn.  l*'pr.,  aff.  Bert  C.  préfet  des  Vosges  et  Contant; 
extraitde  M.  Garnler,  Jurisp,  de  Nancy,  v*  Élect.  législ.,  n*  38). 

5tS.  La  seule  question  Intéressante,  mils  vidée  depuis  long- 
temps, que  présente  la  disposition  relative  aux  dépens  en  matière 
électorale,  est  celle  de  savoir  si  le  préfet  dont  l'arrêté  n'a  pas  été 
maintenu  par  la  cour,  peut  être  condamné  anx  frais.  La  cour  de 
Nancy,  par  arrêt  du  10  nov.  1828,  avaitdéclaré  le  préfet  passible 
des  dépens,  «  attendu  qu'en  principe  général  celui  qui  succombe 
doit  être  condamné  aux  dépens,  et  qu'il  n'existe,  au  cas  particu- 
lier, aucune  exception  è  cette  règle.» —Hais  le  système  contraire 
a  prévalu  et  devait  prévaloir;  en  effet,  la  loi  veut  que  le  Juge- 
ment condamne  aux  dépens  la  parue  qui  succombe  :  le  préfet 
n'est  pas  parfie  au  procès  :  il  n'y  Bgnre  que  comme  gardien  de  la 
pureté  des  listes,  comme  représentant  deriotérétgéDéral  de  la  so- 
ciété. Ainsi  l'ont  décidé  plusieurs  arrêts  (Cass.  1 S  Janv.  1 838  (1  ).— 
Conf.  Nancy,  27  nov.  1828,aff.Bontoux,D.P.29.  2.  117;Ton- 
lOQse,  l*'lulll.  1829,aff.DarnaudD.P.29.2.370;Nancy,2*cb., 
8  nov.  1841,lf.Costé,  pr.,  aff.  Laprevoté  C.  le  préfet  des  Vos- 
ges).—  Le  préfet,  en  matière  électorale,  est  tellementendebors 
de  la  position  ordinaire  de  partie  intéressée,  que  s'il  a  été  con- 
damné aux  dépens,  l'arrêté  qui  a  prononcé  ainsi  doit  être  cassé, 
dans  rintérêtde  laloi,  pour  excès  de  pouvoir  (Req.  30  avr.  1856, 
aff.  SourvUle.  D.  P.  36.  1.338). 

£14.  Les  dispositions  de  laloi  relatives auxarrétspardéhnt 
s'appliquent  aux  affaires  électorales.  —  Jugé  que  l'électeur 
dont  un  tiers  a  réclamé  l'élimination  devant  la  cour  d'appel,  et  qui 
afaitdéfSut,  apu  être  maintenu  sur  la  liste  matgrésanon-com- 
parutlon  et  sans  Justifier  son  droit  (Req.  12  jnill.  1830)  (2). 

On  a  beaucoup  controversé  la  question  de  savoir  si, 
en  matière  éleetoride,  les  arrêts  pardéfaut  sont  susceptibles  d'op- 
position. Plusieurs  cours,  qui  n'admettaient  pas  l'opposition, 
fondaient  l'exception  à  la  loi  ordinaire  sur  le  silence  de  la  loi  spé- 
ciale et  sûr  des  Inductions  Urées  de  quelques-unes  de  ses  dispo- 
sitions (Toulouse,  23  nov.  1836  aff.  Logan  Lassalle,  D.  P.  37. 
2.88;  Douai  31  déc.  1840, aff. Grossier,  D.  P. 41.2.  110;  Agen, 
50  nov.  1842,  aff.  Gommasse,  D.  P.  43.  2.  106;  Agen,  i4déc. 
1843,  aff.  Pérès,  D.  P.  44.  3. 59).D'aulre8  cours,  et,  ce  qui  avait 
flnt  par  ramener  l'uniformité  dans  la  Jurisprudence,  la  cour  de 
cassation,  appliquaient  ici,  comme  partout  où  11  n'y  a  pas  d'excep- 
lionformellemeut  écrite,  les  règles  dn  droit  commue  (Req.  39  nov. 
1837, HM.  Zangiacomi,  pr.,  Félix  Faure,  rap.,  Hervé,  a\.  gén., 
c.  coDf.,  aff.  préfet  de  l'Aude  C.  Estanave,  D.  P.  38.  I.  361  ; 
Honlpellier,  30  nov.  1830,  aff.  Crozals,  V.cl-dessous;  Bourges, 
13nov.  1841,  M.  Anpettt-Durand,  pr.,  aff.  Hlot;  Agen,  3  déc. 
1843,  aff.  Lagarde,  D.  P.  43.  3.  106;  Bourges,  3  déc.  1845, 
aff.BoordlUon,  D.  P.  49.  4.  308;  34  déc.  1843,  aff.  Paget,  eod.'y 
Cass.  23  Juin  1 846,  aff.  Gossignol,  D.  P.  46,  1 . 248).  Lus  formes 
et  les  délais  de  l'opposition  doivent  être  les  mêmes  que  ceux  de 
l'action  primitive  introductlve  dtnstance,  et  non  ceux  de  la  pro- 
cédure ordinaire  (MonlpelUer,  20  bot.  1830  )  (3),  ce  qui  parait 
contestable. 

La  tieree  (^poMUon  formée  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté 


que ,  d'un  anire  c6té ,  le  mïnisléra  public ,  en  malîèra  électorale ,  n'a  pas 
qualité  pour  représenter  le  défaillant.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que,  devait  la  conr  royale,  le  ministère  publie  n^ 
conclu  qne  dans  an  alliibotion»;  qna  les  jnges  peuvent  rejeter  tonle  de- 
mande qvl  ne  leur  parait  pat  justifiée ,  en  l'absence ,  comme  en  présence 
du  défendeur;  —  Qu'en  jugeant  qae  le  demandenr  était  dans  le  cas  de  dé- 
chéance, et  le  déclarant  non  reeerable,  l'arrêt  allaqné  s'est  conformé  à 
la  loi  ï  —  Rejette. 

Dn  13  juill.  1830.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Dunoyer,  pr.-Haa,  rap. 

(3)  (Grouls  C.  Tndier.)  —  La  coua;  — Considérant  qu'aucune  dis- 
position de  la  loi  dn  19  avril  1831  n'admet  d'one  manière  expresse,  et 
ne  règle  le  droit  d'opposition  ani  arrêts  rendus  par  défaut  par  les  cours 
royales  en  matière  électorale; —  Qne  si  la  Jarisprudence  a  admis  en  cette 
matière  la  focnlté  d'opposition ,  comme  étant  de  droit  commua ,  et  comme 
dérivant  de  ce  principe  d'équité,  qui  vent  que  tonte  partie  qui  a  été  con- 
damnée sans  être  entendue  puisse  présenter  ses  moyens  de  rélractalion 
eonire  la  décision  du  Jnge,  cette  Jurispmdeuce  n'a  en  pour  but  et  ne  peut 
avoir  pour  résultai  d'introduire  dans  les  litiges  tout  à  fait  exceptionnels 
réglés  par  la  toi  spéciale  de  1831 ,  les  formes  et  les  délais  de  la  procédura 
ordinaire;  —  Qne,  s'il  eo  éuil  ainsi,  Panlorilé  souveraine  que  la  toi  a 
accordée  anx  cours  royales  serait  paralysée;  —  Qu'il  snOr^,  après  ub 
défaut  calculé,  ée  feraur  opposition  à  une  époque  exlrememcnt  rapprocMa 
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riDtarvenlIOD  d'un  Uers  eet  doi  recerraUe  (Btq.  16  JaUl.  484*, 
ftff.  Uartia,  D  P.  46.  1.  317  at318].  Ed  effet,  lu  tiers  peuvent 
•Cir,  mais  eoat  sans  qualité  et  saas  4rolt  j^r  Interrenlr  ear  le 
recours  formé  par  on  électeur;  U«  m  devaleol  al  ae  pouvatout 
iBtenrealr  ^  la  tierce  opposUloa  ne  saoraU  teoc  leui  être  ouverte. 

fttï.  Les  cours  peaveut-eUes,  ea  cas  d'orseucA,  «rdODscr 
rexécotleu  de  Leurs  vréts  sv  miaules?  —  La  cour  de  Pau  (14 
déo.  1828)  s'eat  pioooocée  pour  le  aégaUre;  mais  la  ceor  de 
ReoBes  C9  jauv.  1828).  et  la  cour  de  Caea  (19  iMV,  183«)  ont 
décldéia  quesitoa  afflraativaou&U  GeltesolaUM  bms  parait  plus 
eoDÏorme  à.re8ju-ll  et  au  vobh  de  la  loi. 

AÏS.  Les  greffiers  de«  Murs  ne  sontpai  tenus  de  fournir 
gratuitemenl  tes  expéditions  des  Arrêts  rcttdue  eauatière  d'In- 
scription électorale  (cJrcmla.  7  Juill.  IfrM,  D.  P.  41 .  3.  25)  — 
Décidé  qu'il  en  eslautremeat  des  simples  copies  ou  «otrails  d'ar- 
rêts fournis  itiUedc  rtoseigoememl,  drat  les  membre»  du  parquet 
ont  seuls  le  droit  de  requérir  ladéiivrattcr^cD  eon9équPBceL,«'«st 
à  ces  magistrats  que  les  préfets  éolveut  s'adctsser  pmr  oMmlr 
gratuUemeot  les  extraits  et  copies  d'trrëu  rMrius  en  matière 
d*tiucrlpUoa  éleelorale  {màm  cira.). 

S      llK  neourt  deonc  hfiig» à»  faim  iefmkkt  loi  dt  1849. 

La  loi  du  IS  mas  1849  «uvre  la  v«le  de  rappel,  de- 
vant la  Juge  de  paix,  contre  les  décisloss  des  commisaioas  nuui- 
clpales  sur  les  inscriptions  contestées.  Pour  que  ces  décisions 
soient  connues  des  parties  Intéressées,  et  pour  faire  Murir  le  dé- 
lai de  rappel,  elles  soat  notiâéee  dans  les  trids  Jours  par  uo  ageftt 
assermenté  (arL  9). Le  décret  orgaalque  du  2fév.  18K2  (arU2l) 
reproduit  les  mêmes  dlspesitious.— Jugé  :  1°  que  la  netiicati«a 
pu*  lettre  o^ssive  ne  peut  servir  de  point  de  dé(k&rt  au  délai  de 
rappel  (Cass.  10  ééc.  1850,  aff.  Héhrard.D.  P.  SO.  1.3S1);  — 
S"  Que  ^exploit  de  ootiicalioa  d'une  décIsioD  de  la  comMissien 
municipale,  est  valable,  bien  qu'il  ne  fasse  pas  naeoUon  dit  nom 
de  la  personne  à  laquelle  copie  de  cet  exploita  été  laissée  (ReJ. 
San-.  1851,  aff.  DavU,  0.  P.SI.  1.  108). 

5tO.  Les  employés  alWaircs  ayant  urne  résldeue  ftxa  deh 
vent  porter  l'appel  d'une  décision  électorale  de  la  «ommlsslen  b«- 
nicipale  devant  le  Juge  de  paix  de  leur  doiaieiie  persûaoel,  et  nos 
devant  celui  du  ressert  où  est  établi  le  quartier  géaéral  (Cass.  29 
Jttill.  18ï[l,afLAngot,D.  P.  SI.  1.  209). 

&tt.  Les  parties  Inléceasées,  dit  la  loi,  peuvent  appeler.  Ce 
droit  appartient  non-seulement  à  féleotenr  peisMneUeittent  1*- 
téressé,  mais  à  tout  électeur,  méue  quand  II  n'aurait  pas  figuré 
dans  la  contestation  devant  la  coomlssiou  muaiclpate;  à  son 
égard,  le  droit  d'Opel  est  use  conséijueBce  de  celui  de  réclamer 
la  radiation  des  inscriptioas  admises,  et  il  dilEkre  esseotMleaMot 
du  pourvoi  en  cassation,  qt\  est  refusé  au  tjers  électeur,  qui  n'a 
pas  été  partie  daus  le  Jugement  rendu.  C'est  alasl  que  la  M  est 
entendue  par  la  cour  de  cassatiaa  (Re^  U  aeût  l&SO,  aff.  Ma- 
gne, D.P.  SO.  1. 193;  Cass.  11  nov.  18S0,  aff.  Hagoier,  D.  P. 
80.  1.  330;  4déc.  ittSO,  afl.  GauUiet;  21  Janv.  18ïtl,aa.iios- 
sart,  D.  P.  st.  1.  S7i  26  fév.  1831,  aff.  Kabonne,  «od.;  lOfév. 
iSSl,  afr.  Enslaehe,  eod.;  6  oui  1851,  aff.  Foulard»  D.  P.  ai. 

i.l74). 

ftSS.  Le  maire  d'une  commune  a  le  droU  d'appel  coame  tout 
antre  électeur,  si,  d'alUws,  U  n'a  pas  eoocoura  coma»  maire  i 
la  décision  de  la  ennrission  muolclpale  qu'il  demaade  &.  foire  ré- 

de  TélectiOD,  pour  qu'a  labvtir  d«  i*«ff<t  sMpeBBifatiribaé  par  l'art.  54 
de  la  loi  précitée  aox  actions  intenté»  devant  les  coara,  les  indiTidus 
dont  la  radiatïM  de  la  Utée  électeraie  a  été  «rdMnée  fsswn  t  admis  à  voter  ; 
^eomme  anssî,  qae  caox  d«nt  rioscriptien  aarattélé  ordonnée  oa  main- 
tenue fusseol  pri¥és  da  droit  k  Mixrccaana  far  les  décistoas  de  la  justice; 
—  Que>  pour  ne  pas  détruire  toale  l'écsDomie  de  celle  loi  spéciale,  il  faal, 
tout  en  maiotenaot  la  laculié  d'opposition,  décider  qu'elle  doit  éUe  eiercée 
et^igée  daaa  les  méoMs  fonau  et  aaas  antre  délai  que  Paclien  primitife 
introduclivn  d'instance  ;  —  Conaidérant  qne  l'art.  23  de  la  loi  précitée,  en 
fixant  le  délai  duis  lequel  doivent  être  introduites  les  actiooi,  ne  déternioe 
aueuD  délai  qu'il  nii  aécesaaira  de  laieser  écouler  entre  l'etploit  iotro- 
dnclifd'iDstaucfl  et  le  jugement,  et  n'oblige  pas  la  partie  assignée  à  appeler  . 
le  demandenr  à  l'audience  par  avenir  ou  par  lent  aalr»  acte  équÏTatenl  ; 
~-Qu'il  résulte,  ancooiraira,  de  reaaenbie  de  ses  diepoeilions,  que  le 
jBgenent  doit  être  accordai  saas  iéiM^  toutes  aiatres  oeMaotei  ;  —  Qa'en 
cette  matière,  tout  ut  d'ufcace;  quit  suOi  que  W  piélal,  lapailia  en  la 
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ivmer  (Cass.  10  fév.  18SI,  aff.  Enslaehe,  D.  P.  Si.  1.  S7). 

ftSS.  On  doit  appeler  dans  les  cteq  Joars  de  la  notlflcatHm 
(«u  9  de  la  loi  de  1849,  1 1  du  décret  orgaolque  dé  fév.  1852). 
—  >ugé  :  1*  que  fermé  «prés  les  chiq  Jours ,  rappel  est  tardif  , 
quelque  les  délais  déterminés  pour  présenter  les  réclamations  ne 
eatentpos  encore  «spirés  (Req.3(  aeM  1850,  M.  Brtère-ValiguT, 
rap.,  aff.  Picard)  S*  Une  la  Ob  de  non-reoevoir  Urée  de  ce  qn 
l'appel  d'une  décision  de  la  commission  municipale  est  tardif ,  n* 
peulélre  rejetée  par  celaseul  que  le  tiers  qui  l'Invoque  DeJosUfla 
pas  de  U  date  de  la  slgaifleatiOB  de  la  dédsieD ,  le  Juge  de  paix 
devant  ordonner  la  remise  et  vérifler  les  actes  constatant  cetta 
date  (Cass.  29juitl.  1891,  aff.  Sabatbe.D.P.  SI.  1.  209). 

Aé4.  L'appel  eet  foncé  par  une  déclaration  au  greffe  fart. 
iOdela  loi  da  15  mars  1849,  29  da  décret  organique  du  2  fér. 
18SS).  —  Jugé  :  1*  que  s'il  est  fermé  par  simple  lettre  mls^va 
contre  une  décision  électorale,  U  est  oui  (ReJ.  3  dée.  1850,  aff, 
Lemaire,  D.  P.  50.  I.  352  ;  Cass.  10  déc.  1850,  M.  Gaultier, 
rai». ,  aff.  Jooanny)  3"  Que  l'appel  déclaré  dans  nne  lettre  n- 
çucH^  ta  Juge  de  paix  plus  de  cinq  jours  après  la  noHQcatloa  ds 
la  décision  attaquée,  ast  tardif,  bleu  que  cette  lettre  porte  nne 
dale  antérieure  à  l'explratien  des  cinq  Jours,  si  rien  ne  constata 
qu'elln  ait  été  déposée  aa  greffe  on  transmise  à  la  Justice  de  pafx 
avant  ne  délai  (ReJ.  30  aoàttSSO,  aff.Vançoo,  D.  P.  80.1.295). 

fiSA.  La  Jugede  paix  sttfaedansles  dix  jours  (art.  10  de  la 
loi  de  1849,  22  da  décret  de  1852).— Décidé  qne  le  délai  n'est 
pas  prescrit  À  peins  de  nullité  du  Jugement  rendu  i^trés  ce  tenu 
(Req.  12  août  ISSO,  aff.  de  Barbezières,  D.  P.  SO.  5.  188;  Rq|. 
9avr.  1881, aff.  David,  D.  P.  SI.  I.  108). 

AM.  Le  Juge  de  paix  ae  prononce  qu'après  on  simple  aver- 
tissement, donné  trois  Jours  à  l'avance,  à  toutes  les  parties  Int^ 
ressées  (art.  10  de  la  loi  de  1849  et  22  du  décret  de  1852).  Cet 
«fcrtiueiseM  est  preKrlt  à  peine  de  nnllllé  (Req.  25  nov.  1830, 
M.  Na^l,  rap.,  aff.  Ceaiamln  ;  Cass.  9  avr.  1831,  aff.  Fabre, 
D.  P.  81.  1.  110).  — ...  Et  la  oonslationde  l'avertissement  ré- 
sulte sufiiammeot  de  la  mention  suivante  faite  dans  le  Jngement  : 
«  Après  avoir  Invité  les  parties  Intéressées  à  nous  fournir,  dans 
les  délais  l^ax ,  toutes  les  pièces  qu'elles  croiraient  utiles  k 
leurs  préteailoM  respectives  »  (Rfj.  38 aoftt  1830, aff.  TrebUlst^ 

D.  P.  5Û.  5.158). 

599.  La  loi  électorale  ne  détermine  pas  dans  quelles  fonses 
lejuge  de  paix  doit  prononcer;  cela  élalt  inutile:  la  décision,  dans 
ce  cas,  étant  tin  véritable  Jngeneat,  elle  doit  en  contenir  les  for- 
matiiés esscntleUes.— Ainsi,  jugé:  1'  qne  la  décision  est  nulle, 
qeand  ^  manque  des  conditions  essentielles  k  tout  Jugement, 
et  notamment  lorsqu'elle  ne  ssentionne  ni  le  prenencé  en  audlenea 
publique,  ol  l'assistance  du  grvlRer,  ni  la  présence  ou  l'absence 
de  la  partie,  et  qu'il  est  constaté,  en  outre,  qu'aucune  trace  de 
celte  décision  n'existe  sar  les  registres  de  la  Justice  de  paix  [Cass. 
23  avr.  1850,  aff.  Maxargull,  D.  P.  50.  1. 131);— S*  Que  le  Ju- 
gement rendu  sans  mention  de  l'assistance  du  greffier,  est  nid 
(Cass.  10  août  1850, aff.  Hargeret,  D.P.  SO.  S.  189];  — 5*  Qtts 
le  Jugement  rendu  en  matière  électorale  qui  ne  constate  pas  qi^ 
a  M  r«Adu  publiquement,  et  avec  l'assistance  du  grefSer,  est  nnl 
(Cass.  3  déc.  tSâO,  U.  Giiloa,  rap.,  aff.  Otteo;  4  déc,  1850,  aff. 
Renoy,  D.  P.  50.  1 .  352)  ;  —  4*  Qu'il  est  oui  aussi  à  défaot  ds 
publicité  (Cass.  2  avr.  1851,  aff.  Bonet;  14  avr.  1851,  aff.  De- 
prats,D.  P.St.  1. 111); — 5*  Que,  néanmoins,  le  Jugement  M 
peut  être  annulé  par  le  motif  que  l'expédition  ne  mentioane  pu 

tiers  appelé  devant  la  cour,  se  présente  et  reqaiAre  Jugement,  pour  que  la 
cour  soit  dans  le  droit  et  dans  l'oblîgaiion  de  elaluer;  ~Que,  s'il  en  élail 
ainsi  pour  l'action  introdnctive  d'instance,  il  doit  en  être  de  même,  à  plv 
forte  raison ,  pour  Popposition ,  d'après  ta  règle  générale  qui  veut  que  l'op- 
posant soit  toiijours  prêt  ;  —  Considérant,  d'autre  part,  qu'en  appliquant 
à  l'opposition  Irs  régies  tracées  par  l'art.  53  pour  riotrodnctien  de  l'in- 
stance, l'opposition  aorail  dik  être  notifiée  tout  k  la  fois  au  préfet  et  kU 
partie  intéressée  ;  —  Et  aUendn  qne,  dans  IVpéce,  l'opposant  a*  le  fté- 
sente  pas  ponr  juft'rfier  wn  opposition  ;  que  les  opérations  des  éleetiois 
doivent  s'ooïrir  le  1"  décembre  prochain  ,  et  qn'il  y  a  urgence;  —  At- 
tendu ,  d'autre  part ,  qne  la  copie  d'opposition  représentée  par  le  sîeor 
Croiab  énonce  bien  qu'elle  sera  notifiée  à  M.  le  préfet ,  mais  que  riea 
n'établit  que  celte  notilkalion  ail  réellement  en  lien  ;  —  De  tout  quoi  il  suit 
que  l'oppo»ition  est  tout  à  ta  fois  ircégottére  et  non  Jttitifléa  ;  —  Par  cei 
Btottfe,  démet  de  Poppositien. 
Du  39  nev.  f 859.-C.  de  HonlpdUtr,  1"  cfe. 
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la  dgnatare  da  ]age,aIors  que  eett*  signature  existe,  en  ratt,  Bar 
la  mimtle  (ReJ.  6  nov.        H.  Horeaa,  rap.,  aff.  Dubois). 

ftSS.  Les  raHs  cossUlés  par  la  commission  manlcipale  ne 
pcaveot  être  combattus  en  appel  qa*au  moyen  de  documeols  on 
renseignements  snseepUbles  d'être  contredits  par  les  p&rtles  in- 
téressées; le  Juge  de  paix  ne  peat  écarter  les  folls  par  ses  Inves- 
UgalionsparUenllères  ni  par  les  assertions  des  délégués  (Cass.  3 
foin  1851,  air.  Boyer.D.  P.  M.  1. 1S8). 

999.  Le  Juge  de  paU  ne  peut  statuer  qne  lorsque  la  qnes- 
Son  qui  lut  est  soumise  est  véritablement  contentieuse.  Ainsi,  le 
droit  qui  lui  était  aceordé  de  constater,  dans  certains  cas,  le  do- 
micile électoral  des  enfants,  ouvriers  ou  domestiques ,  d*iprès 
Utoi  dn  SI  mti  1850,  ne  devait  être  exercé  sous  la  forme  d'un 
jngêmeDt  qu'en  cas  de  contestation  engagée  (olrc,  mlo.  Jusu  a 
iBlnlSKO,  D.  P.  KO.  3. 45^. 

«S#.  Il  ne  doit  non  plus  jamais  prononcer  snr  des  actes  ap- 
partenant à  Pautorlté  admloistrallve.  Ainsi  Ingé  :  1«  que  la  dési- 
gnation Inexacte  des  prénoms  d*uo  électeur  dont  nn  tiers  demande 
linseription  ne  peut  pas  être  rectifiée  après  rtxplration  des  dé- 
lais dans  lesquels  cette  inscription  devait  être  requise,  etnolam- 
nent  devant  le  Jage  de  paix  salai  de  Pappfil  da  la  décision  qni , 
&  raison  dBl'lDexaclltude  de  cette  désignation,  avait  rejeté  la  de- 
mande (Req.  7 août  1 850,af!. Courant, D. P.  SO.  5.  i 91)  a*  Que 
rautorité  Judiciaire  est,  de  même,  Incompétente  pour  ordonner 
ta  eonbcUon ,  dans  une  commune,  de  Tétat  des  Imposables  à  la 
prestation  en  nature,  et  rioscrlptlon  sur  les  listes  électorales  de 
tons  les  (dlorens  qui  seraient  portés  sur  cet  état  (Req.  30  août 
1850,  air.  Bosehe,  D.  P.  50. 5.  160},  et  pour  statuer  sur  la  va- 
lidité de  lacomposltlonde  la  commission maniclpale(Req.i7 août 
t850,  air.  Bonbomme,  D.  P.  50.  5.  ieo)>  —  S*  Que  la  décision 
èa  juge  de  paix  qui  maintient  le  reftis  hit  par  la  commission  nu- 
nlelpale  d'ordonner  rioscrlptlon  d'un  électeur  non  porté  au  rêle 
des  Imposables,  ne  peut  être  attaquée  sous  prétote  que  cet  éleo- 
teoraurtit  réclamé  devant  Tautorllé  compétente  contre  son  omis- 
sion, s'il  n'est  pas  établi  qa^l  ait  excipé  de  sa  réclamation  pour 
(d>lenlrnnsur8lsCReJ.6nov.l8SO,a(r.Dubois, D.  P.50. 1.331). 

«St.  L'art.  10  de  la  loi  de  1849  et  l'art.  33  du  décret  da 
1853  prévolent  un  cas  spécial  où  le  Juge  de  paix  doit  surseoir  k 
prononcer;  e'est  celui  où  la  demanda  impliquerait  la  solatioa 
préjudicielle  d'une  question  d'État;  les  parties  doivent  alors  être 
envoyées  préalablement  à  se  pourvoir  devant  les  Jug«  compé- 
tents. —  Jugé  :  1*  que  cette  disposition  s'applique,  par  exraple, 
aux  questions  d*extranélté  (Cass.  0  déc.  1850,  aff.  Vaillani,  D. 
P.  50..  5. 193);— 3>  Que  blenquel'état  de  faltUle  sur  lequel  est 
basée  la  demande  en  radiation  d'nn  électeur  soit  JusUQé  par  la 
production  du  Jugement  déolaratff  de  Milita,  tà  cet  élat  est  con- 
testé, en  ce  que,  par  exempte,  le  Jugement  ne  concernerait  pas 
réleeteur  ou  serait  prescrit,  U  an  résulte  une  question  préjudl- 
eleUë  qui  doit  être  renvoyée  devant  les  Jugea  compétents .  Et,  dans 
ce  cas,  la  preuve  de  la  bUlIte,  et  les  diligences  à  faire  pour  ar- 
river à  cette  preuve,  doivent  être  mises  A  la  charge  du  deman- 
deur eu  radiation  (Cass.SSJanv.  1850,  .aff.  Foozes,  D.  P.  50. 1. 
168}  ;  —  S*  Que  robligation  de  surseoir  dont  U  s'agit  loi,  n'est 
imposée  au  Juge  de  paix  que  lorsque  la  difficulté  constitue  réelle- 
meat  une  question  d'ËlatàJugerpréJudlcieHemenl.  La  réelama- 
UoD  rormée  par  m  citoyen  contre  l'omission  de  son  nom  sur  le 
ri^le  de  la  taxe  personnelle,  ne  donne  paslieu  Asursls(Req.Sg 
soûl  1850 ,  aff.  Bayard.  D.  P.  50.  5.  194);— 4*  Que  le  Juge  de 
paix  n'est  pas  tenu  de  surseoir,  parce  qnni  n'y  a  réellement  pas 
question  d'État  dans  le  eas  où  une  demaodeen  radiation  se  fonde 
uniquement  snr  l*ab8ena  d'un  acte  de  naturalisation  de  la  part 
d*iiD  taidlvldu  qui,  né  en  France  d'un  étranger,  a  déclaré,  après 
•volrsatlsMt  bla  loi  du  recrutonent,  savolontédedevenlr  Fran- 
««la,  conformément  à  la  loi  dn  33  mars  1840  (fui,  38  avr.1851, 
aff.  Sauvet,  D.  P,51 .  f .  174]  5*  Que  le  Juge  de  paix  saisi,  sur 
i^pei,  d'une  demande  dinscripuon  formé  par  un  citoyen  qui  a 
drasandé  sa  réintégration  au  r6le  de  la  taxe  personnelle,  n'est 
pas  tenu  de  surseoir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  ré- 
damation,  qui  ne  soulève  pas  une  question  d'État  (Cass.  39  JoUl. 
1881,  aff.  Rszon,  D.  P.  81. 1. 308). 

ftSS.  An  reste  :  1*  la  quesUon  de  savoir  si  me  eondamnattoa 
gmportant  exclusion  de  la  liste  électorale  s'applique  au  dloyen 
dent  la  radiation  est  demandée,  à  raison  de  cette  ooadamiiaUoi, 


%  Sbct.  3,  Art.  S,  $  8.  Ilf 

n'est  pas  non  plus  one  question  d'État,  ants  sonlève  nne  simple 
question  d'ideAtlié  et  de  (ait  qui  estdelaeompéteneedu  Juge  de  paix 
(Cass .  1 5  ian  V .  1 85 1 ,  aff .  Coppolairi,  D.  P.  5 1 . 1 . 58);  —3*  Lora- 
qu'UQftinscrlpUM  est  contestée  poar  cause  d'extranéité,  c'est  le 
demandeur  en  radiation  qui  doit  saisir,  daos  le  délai  fixé,  les  trl- 
booauz  compétents  de  celle  question  préjudicielle  (Cass.  5  Joli 
1881,  aff.  BegoU^D.  P.  81.  t.  174). 

S  8.  —  Delà  empttmet  et  dst  oon/Uls. 

ttSS.  La  loi  do  5  fév.  1817  avait  réparti  le  Jngemenl  des  dff^ 
fleuliés  électorales  entre  le  pouvoir  Jadfelatre  et  rautorlté  adml- 
Distraiive.Ëlle  déférait  anx  tribunaux  les  queaHons  relatives  aux 
droits  civils  et  politiques  des  citoyens ,  et  an  eonsefl  d'État  les 
questions  de  deeilclle  et  de  contributions.  Ce  partage  d*attrtt>n- 
tlons  faisait  naître  de  fréquentes  contestations,  des  conflits  fâ- 
cheux, qui  ralentissaient  la  marche  des  affaires,  etponvaient  nuire 
aux  institutions  mêmes  dont  la  loi  avait  en  en  vue  de  maliUeoIr 
les  attributioos  lotactes.  La  loi  dn  3  Juillet  1838  St  cesser  les  U- 
r^nemeuts  et  les  lenteurs  eu  donnant  pleine  eompétence  au  pou- 
voir ludiciaire ,  en  coostitiut  les  tribuaaox  appréciateurs  défl- 
niilfs  des  dr<rils  électoraux  des  enerens.  La  loi  de  1851  maintint 
ce  système;  à  phu  fisrl»  raison  en  est-Il  de  même  dépuis  1 846, 
la  loi  et  la  coostitutton  ayant  eupprimé  te  cens  électoral  qui  était 
la  source  la  plus  abondante  de  procès  et  de  conflits.  —  Le  diant* 
g«ment  londamratal  introduit  dans  cette  partie  de  la  législation 
électorale  dispense,  depids  1838,  de  retracer  en  détail  la  Jurls- 
prodenee  qui  seforasaltsens  l'empire  de  la  loi  de  1817,  reh^ve- 
ment  à  la  déssarcatlon  respective  des  deux  autorités  Judiciaire  et 
administrative.  R  nous  suffira  de  mmtlonner  par  leurs  dates  les 
décisiena  prlndpales  rendues,  soit  par  le  conseil  d'État,  soit 
par  les  cours. 

CSâ.  Un  principe  souvent  cmsacré  par  le  conseil  d'État,  et 
qui  ne  Iklt  qn'appllqno'  ani  m^lères  électortiea  la  r^le  géné- 
rale de  la  démareatioB  des  peuvetrs,  cfest  celui  exprimé  par  cette 
forante,  qne,  même  dans  les  cas  où  la  loi  attribuait  compétence 
aux  cours  pour  proasacer  sur  des  questions  électorales,  elles  ne 
pouvaient  ni  réibrmer  un  acte  administratlT  ni  ordonner  l'In- 
scription d'an  ettoyen  sur  la  liste  (ord.  eons.  d'Él.  8  oct.  1837, 
H.  Gormenin ,  rap.,  aff.  Fradriisy  ;  30  Janv,  1838,  M.  de  Broé, 
r^.,  aff.  Legayde  LavIgaeMaff.  Picard;  6  mars  1838,  H.  de 
Rosières,  rap. ,  aff.  Bonnaud  ;  37  ours  1838,  aff.  Demary,  etc.; 
14  nul  1838,11.  de  Rosières,  lap.,  aff.  Vidal,  D.  P.  38.  S.  17). 
Il  en  aérait  de  mime  aejounfbui  è  régvd  des  Juges  de  paix 
(15  fév.  18S8,  M.  de  Broé,  rnp.,  aff.  Fontaine;  38  fév.  1838, 
H.  de  Broé,  rap.,  aff.  Benou-Lacombe).— C'est  ainsi  que  la  cour 
devant  laquelle  il  a  été  Interjeté  appel  de  l'arrêté  d'un  préfet,  qid 
déniant  à  un  Individu  la  qn^lé  de  Français,  reftosatt  de  lloserlre 
sur  la  liste  électorale,  poavalt  bien  déclarer  que  le  réclamant  a 
la  qualité  de  dtoyen  français .  mats  H  ne  lui  appartenait  ni  d'an- 
nuler l'arrêté,  ni  d'ordonner  rinseriptlondu  rédamantsnrlallste 
électorale  (ord.  6  oct.  1837,  aff.  Fradellsy,  D.  P.  38.  S.  1 7).  — 
...Ni,  s'il  a'agIssMtdn  cens,  d'ordonner  qne  les  contributions  se- 
raient ajoutées  snr  la  liste  (  ord.  14  nev.  1837,  aff.  Péan,  D,  P. 
38. 3. 1 7;  30  Janv.  1828,  aff.  Legay  de  Uvigne,  D.  P.  38.  S.  1 7)."^ 

SSft.  Il  était  évident  que  l'Opel  d'un  arrêt  préfectoral  pro- 
nonçant snr  une  question  dont  la  décision  supérieure  était  réser- 
vée au  conseil  d'État,  par  ex«nple  quand  il  s'agfssatt  do  domi- 
cile politique,  ne  pouvait  étra  porté  devantuneeonr  d'appel(ord. 
cous.  d'Ét.  S78ept  1827,11.  doBroé,  rap., aff.  NoM).— De  même 
pour  leseentriballone  (ord.sons,  d^.  50  Janv.  1 838,  M.  de  Broé, 
rap.,  aff.  L^yde  Lavlgne;  35  avril  1818,  H.  de  Roilèrea,  rs^., 
aff.  prér.  de  rindre  C.  Hnrelde  Bord). 

Sous  la  législation  de  183T,  la  question  de  savoir  sluB 
parlleaiier  est  tenu,  pour  obteulr  son  Inserlption  sur  la  liste,  de 
présenter  ses  pièces  lidHBême  on  de  lee  aeoompagner  d'une  de- 
mande de  sa  part,  est  exclusivement  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité admInIstraUve  (ord.  cens.  d'Ét.  6  isars  1838,  H.  de  Rosières, 
rap.,  aff.  Bonaand). 

ftSV.  On  ne  peut  se  pourvoir  qne  devaat  le  conseil  d'État, 
omtre  Parrété  du  préfet  qui  retranche  de  la  première  liste  dn 
Jury,  et  pour  début  de  production  de  pièces,  les  nuss  de  partl- 
caUers  qal  réslaiMnt  le  ouiaUe»,  d'oAw,  da  lear  lasorlpttoa.^ 


Digitized  by 


I 


DROIT  POLITIQUE.  -  Chip.  2,  Sect.  3,  ARt.  S,  §  8. 


lis 

p  en  est  de  même  de  l'arrêté  qal  statue  sur  la  question  adminis- 
U-attve  de  savoir  si  la  atmide  transmtnion  de  pièees  dans  les 
boreaax  de  la préfeetortt  safflt  poor  élablirane  demande  d'Ioscrlp- 
Uon(ord.  cous.  d*£t.t7  mars  1898»  H.  FeaUler,  rap.,  aff.  De- 
nary*  ele.}' 

ftS8.  Les  qvesUonade  domicile  débattues  entre  un  électeur 
et  le  préfet  étaient  portées  devant  )e  conseil  d'Étal  ;  mais  il  n'en 
était  pas  de  même  quand  la  dlcnssloa  avait  lien  entre  électeurs. 
Ainsi,  les  tribunaux  civils  ét^entcompélenls  poor  statuer  sur  la 
qaestioD  de  savoir  st  un  particulier  est  ou  non  reeevable  et  fondé 
dans  sa  demande  teadanla  à  faire  déclarer  que  d'antres  parlica- 
llers  tosorlts  sur  la  liste  électorale,  n'ont  point  leur  domicile  réel 
dans  le  département  (ord.  «ma.  d'Ët.  0  mars  1828,  M.  de  Broé, 
rapM  air.  Braecinl). 

De  ce  que  les  quesUODS  de  contributions  ressortlssent 
en  appel  du  coas^  d'âtat,  il  s'ansnlt  que  l'admissibilité  des  ex- 
traits de  réie  produits  par  ma  particulier,  constltne  une  question 
de  contrlbnliooB,  eo  matière  électorale,  qui  estdu  ressort  de  l'au- 
torité administrative  (ord.  cous.  d'Ët.  S  fév.  1 828,  H .  de  Broé,  rap. , 
aff.  Fontaine].  —  La  qoesUen  de  savoir  sf  des  extraits  de  râle 
produits  pour  oMeUr  l'Iiisoriptlon  sur  une  liste  électorale  sont 
réguliers  en  la  ronM>  et  al  le  uoatant  de  ces  extraits  doit  être  ap- 
pliqué il  nu  persoflM  autre  qae  oMIe  dont  le  nom  est  porté  sur  le 
réie  des  contributloos,  constitue  une  dlfflcnlté  concernant  les  con- 
trtbutloBS  en  matière  élector^,  dont  la  eonnafsaance  appartient 
à  l'aatorlté  admiuMratlvft  (ord.e»DS.d>Ét.80JanT.  1828,11.  de 
Broé,  rap.,  aff.  L^y  de  Laviez). 

ftA*.  Les  cours  d'appel  et  te  conseil  dlËfat  ont  été  en  conflit 
sur  ta  qnesUoft  de  savoir  i  qvt  il  appartient  de  prononcer  sur  la 
validité  et  radmlssIUItté  de  la  délégation  faite  par  une  belle- 
nèraj  ^  son  gendre,  des  cootrlbnliOBS  qu'elle  paye.  Les  cours  de 
Limoges,  d*AraleDs  et  de  Reoties  avalent  pensé  que,  dans  ce  cas, 
la  compétence  était  judlfMre,  parce  qui)  s'agissait  de  savoir  si 
un  iBdividu  était  électeur,  et  que  les  cours  avalent  le  droit  déjuger 
tontes  les  questions  de  Jouissance  des  droits  civils  et  politiques 
(Limoges,  13  sept.  1827,  aff.  Gadon,  D.  P.  28.2.  IS;  Amiens, 
ST  sept.  1827,  aff.  Fèves, D.P.28. 2.2e;Renne8, 28sept.  1827, 
aff.  Boelle,  eod.).  —  Hais  cette  fnrlspradence  n*a  point  été  ad- 
mise par  le  conseil  d'État,  et  one  foule  d'ordonnances  ont  décidé 
qae  la  question  de  savoir  si  les  contributions  déléguées  par  une 
belle>mère  à  son  gendre  doivent  compter  à  eelul-ci  pour  son  In- 
scription sur  la  liste  des  électeurs  de  son  département,  consti- 
tue une  difficulté  concernant  les  contributions  en  matière  électo- 
rale ,  et ,  qu'en  conséquence ,  cette  question  doit  être  Jugée  en 
appel  par  le  conseil  d'Étal,  et  non  par  la  coar  royale  du  ressort 
(ord.eons.  d'Ët.  Unov.  1827,  V.  de  Broé,  rap.,  aff.  Péan,  D. 
P.  38. 3.  17;  du  même  Jour  dix  ordonnances  identiques;  21  nov. 
1827,  M.  de  Broé,  rap..  aff.  Haupas,  et  boit  ordonnances  Iden- 
tiques; 6  dée.  18t7,  M.  Cormenln,  rap.,  aff.  Durand,  et  cinq 
ordonnanees  IdenUqnes ,  ts  Janr.  1828,  aff.  Hesnard,  et  dix- 
sept  autres  ordonnances;  V. aussi  iset  20tév.,6,  S0,27 mars, 
50  avril,  3  et  31  août  1828). 

ft41 .  lies  <pie8tions  de  propriété,  de  possession ,  de  succession, 
decoatraU  entre  eltoyeas,  étaient  de  la  compétence  des  tribu- 
naux qnand  elles  servaient  de  base  à  la  contestation  électorale. 

—  Ainsi,  1*  la  question  de  savoir  si  un  bail  constitue  une  oupby- 
téose,  on  un  bail  à  rente,  ou  une  vente  d'usuFrult,  est  une  ques- 
tion de  droit  civil  du  ressort  exclusif  des  tribunaax  (ord.  eons. 
d'E(.  SOJanv.  1828,  H.  defiroé,  rap.,  aff.  Legay  deLavtgne); 

—  2°  SI  l'époque  à  laquelle  remontent  la  propriété  et  la  posses- 
sion du  réclamant  est  devenus  l'ob}el  d*an«  contestatloo,  II' en 
résulte  une  question  de  énii  dvll  qui  doit  être  portée  devant  les 
Iribanaux  contradletoiremenl,  non  pas  avec  le  préfet,  mats  avec 
le  ministère  public  (ord.  cons  d*Ët.  28  fév.  1828,  H.  de  Broé, 
rap.,  aff.  Benon-Ucombe);  —  5«  C'est  devant  le  conseil  d'Êlai 
qu'on  doit  recourir  contre  les  arrêtés  du  préfet  qui  ne  sont  pas 
Aindés  sur  la  discnsslon  des  titres  de  propriété  oa  d'bérédité  des 
réclamanis,  mais  qui  ont  lait  scutemeei  la  ventilation  des  cotes 
de  con  lilbatiOBS  assises  sur  les  biens  de  la  sueeesslon  d'après  les 
aonu  soaslesquels  elles  étatent  Inscrites,  ou  déclaré  que  le  récla- 
mant ne  jQStlIlalt  pas  de  la  quotité  des  contributions  assises  sur 
les  biens  compris  dans  son  lot  (ord.  c.  d'Ët.  l»Juln  1828,  H.  de 
Rozières,  rap.j  aff.  Haigne  et  Soullgnonx)    é"  Bnfln,  l*arréié  du 


préfet  qui  se  fonde,  non  sur  la  discussion  des  titres  dltérédU^* 
mais  sur  te  défaut  de  production  de  ces  titres,  pour  rejeter  le  ré- 
clamant de  la  liste  électorale,  ne  renferme  point  mi  excès  depOA- 
voir  (ord.  o.  d'Ët.  14  mal  1828,  M.  deRoztères,  rap.,  aff.  Vidal). 

54*.  La  lutte  d'attributions,  qnant  aux  questioos  éle(^rale«y 
était  vidée  au  moyen  d'un  cooRii  élevé  par  le  préfet.  On  ne  s^ae- 
cordatt  pas  sur  l'effet  que  devait  produire  ce  conQit.  Plusieurs 
cours  Jugeaient  que  le  Conflit  élevé,  par  le  préfet,  en  matière  éleo* 
torale,  n'avait  pas  pour  conséquence  d'obliger  la  cour  h  se  de*- 
saisir,  et  que  celle-ci  pouvait  ordonner  qu'avant  de  statuer  sur  le 
conilit,  les  parties  plaideraient  au  fond  (Rouen.  10  nov.  ia27« 
aff.  Delavigne,  D.  P.  28. 2. 91);  ou  examiner  si  la  question  rente* 
dans  sa  eompéteoee,  et  ne  se  dessaisir  qu'autant  qu'il  s'agit  M 
fend  d'une  question  bors  de  la  compétence  de  Taulorlté  Judlclak* 
(Montpellier,  16  nov.  1827,  aff.  Fotlin,  D.  P.  28.  2.  15).  r^t* 
même  priaclpe  a  été  aussi  consacré  Implicitement  par  la  cour  de- 
Toulonsele  13  nov.  1827,  aff.  Laromiguiëre  et  Canut,  D.  P.29r 
2.  86).  —  Hais  la  cour  de  Grenoble  avait  Jugé,  au  contraire 
qu'en  cas  de  conflit  électoral,  la  cour  doit  surseoir  A' toute  déel-. 
slon  (2e]anv.  1828,  aff.  Boonaud,  D.P.  28. 2.9i)|.-- Cetteder-- 
nière  solution  formait,  en  matière  électorale,  comme,  au  surplus, 
dans  tontes  les  autres,  la  }uri8pnidence  du  conseil  d'État.  AlnsÇ 
cetlfrbanls  Juridiction  avait  décidé  :  1*  que  st  le  conflit  est  élevé. 
Il  d(Ht  être  surste  à  toutes  procédures  judiciaires  Jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  Jugé;  en  conséquence,  tons  tes  Jugements  et  actes  posté- 
rieursdoivflDtêtra  abnnlés(ord.  coos.d'Ét.  16  marst828,  U.de 
Broé,  rap.,  aff.  firaeetnl);  —  2°  Que  Jusqu'à  ce  que  te  conseil 
d*Ëtai  ait  statué  sur  le  conflit ,  il  doit  être  sursis  à  toutes  poqr- 
saiUi»  Judiciaires  ;  que  cooutte  l'arrêté  de  conflit  tend  à  telré  A6- 
claref  par  l'autorité  adminUlrative  sapérieorequelesmiuêleseC 
exploits ,  ensemble  tous  les  actes  j&didaires  qui  suivraient,  se- 
ront considérés  comme  non  avenus ,  un  second  arrêté  de  conflit 
est  loutile ,  quoique  les  tribunaux  n'aient  pas  sérsls  Sur  le  pre- 
mier (ord.  C0&3.  d'Ët.  23  avril  1828,  H.  Rosières,  rap.,  aff. 
Haret  de  Bord ,  etc.).  —  Au  surplus,  depuis  la  loi  du  2  JoUl. 
1828,  qui  a  investi  les  cours  d'^p^  du  droit  de  eonnahre  de 
tous  les  recours  exercés  contre  le  refusMbsorlptloasur  réalistes 
électorales ,  de  ta  part  des  préfets ,  U  oe  peut  {dus  y  avoir  Uen  1 
conflit  en  cette  maUère  (Paris ,  8  «et.  1838,  «ff.  Daraud ,  D.  P. 
29. 2.  2é). 

SAS.  Les  cours  d'appel  ayul  penolr  poui!"pn)nMicer  sur 
les  décisions  des  préfela,  quel  qu'eo  soit  l'objet,  elles  ont  lé  dr(dt 
de  déclarer  qu'un  préfet  a  Jugé  Inoompêtemment,  en  ce  que,  par 
exemple ,  11  aurait  statué  seul  qaand  il  ne  devait  le  faire  qu'en 
conseil  de  préfecture  (Req.  26  Juin  1830,  aff,  ftét.  du  Lbiret  C. 
Hègne,D.  P.  50.  1.271). 

ft4A.  L'attHbntlon  générale  prononcée  par  laM  de  1838  ne 
donne  pas  aux  tribunaux  le  droH  de  statuer  sur  des  actes  adml- 
nlstralifs  autres  que  la  déetsion  électorale  des  préfets.  —  Alnd , 
un  électeur  qui  se  plaint  d'avoir  été  rayé  de  la  IMe  électorale,  fe 
raisoQ  de  réductions ,  qu'il  prétend  Hlé^es ,  de  sou  droit  de  pa- 
tente, et  de  l'impdt  de  portes  et  fenêtres,  ne  peut,  en  réi^amaat 
contre  l'arrêté  du  préfet,  demander  k  la  ceur  royale  que  la  flxa- 
tion  de  ses  contributions  soit  recUfléd.  U  d<rit,  pour  cet  objet,  se 
pourvoir  adminlstraUvMiBeBt  (Paris,  31  oct.  1829,  aff.  Cardel, 
D.  P.  50.3.  60}.— La  loi  de  1831  a  donné  aussi  une  eompéfeueé 
gtoérale  aux  trtbuDanx  eu  maUère  électorale.  Toutefois,  Iqs  cours 
ne  pouvaient  juger  que  lorsqu'il  était  Intervenu  tue  dêcistoa  Ib* 
dividaelle  du  préfet  qui  lésait  un  électeur  ;  les  actes  paranttt 
administratifs  non  Individuels  ne  pouvaient  pas  tonAier  sous 
Papprédation  Judiciaire.  Il  a  doue  été  Jugé  avec  riUson  que  IV- 
rêté  du  préfet  rdatlf  à  la  division  du  câlége  électoral  par  sectle&s 
est  UB  acte  purement  admlntstratif  qui  ne  peut  être  réformé  par 
la  cour  royale  (Rouen,  3  nov.  1837.  aff.  N...). 

AAS.  Les  cours  doivent  se  renférmer  àla  fols  dans  leursen-. 
pétenee  et  dans  les  Ihnites  de  ce  qui  leur  est  demandé,  et ea 
respectant  la  chose  Jugée.—  L'arrêt  d'une  cour  qui  ordonne  l'In- 
scription d'un  électeur  sur  la  liste  d'un  auure  arrowUssemnrt, 
lorsque  cet  électeur  s'était  borné  à  demander  à  être  malaleau 
sur  la  Ibie  où  il  avait  été  d'abord  laserR,  et  doal  11  avait  été  éli- 
miné, doit  être  aonslé,  soit  oomme  pronontant  sur  chose  non 
demandée ,  soit  pour  Incompétence ,  en  ce  qu'il  ordonne  une  In- 
scription pour  laquelle  les  (ormes  administratives  n'avalent  pu 
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fié  rempiles  (Cass.  30  iRura  1835,  «ff.  préfel  de  la  Seine,  D.  P. 
33. 1.  Ï09). 

•4tt.  Ën  maitère  «rectorale ,  de  même  qu'en  matière  civile , 
le  demandeur  qui  JustiOe  sa  demande  doit  obtenir  l'adjudication 
de  ses  coDclusiong,  sans  avoir  à  se  préoccuper  du  résultat  de  sa 
demande  par  rapport  aui  tiers. — Atosi,  1*  l'électeur  qui  JnstlQe  du 
Iroit  de  se  prévaloir  des  eontributlons  payées  par  an  Immeuble, 
en  ce  que  cet  immeuble  est  la  propriété  de  sa  femme ,  doit  être 
admis  à  les  compter  pour  la  (ormalioo  de  son  cens  électoral; 
l'aatorllé  administrative  lui  opposerait  à  tort  que  ces  eosiribu- 
tlons  flgorent  déjà  dans  le  cens  électoral  de  son  beau -frère,  et 
que  les  retirer  à  celui-ci  serait  modiBer  à  son  lasu,  et  hors  de 
sa  présence,  son  droit  électoral  ;  ce  fait,  étranger  an  réclamant, 
lie  pourrait  suspendre  l'appréciation  de  son  droit  personnel  (Req. 
0  mars  1816,  aff.  préf.  des  Landes,  D.  P.  46.  i.  171);  — 
3*  L'électeur  qui ,  au  Ile»  d'attaquer  l'arrêté  préfectoral  qui 
a  refusé  son  inscription  au  lieu  d'un  domicile  réel,  s'est  borné 
à  réclamer  son  Inscription  au  lieu  d'un  domicile  élu,  ne  peut, 
eu  contestant  cette  dernière  décision,  demander  la  réformation 
du  précédent  arrêté  passé  en  force  de  cbose  Jugée,  et  obtenir  son 
inâcripiion  au  Heu  de  son  domicile  réel  (Doua),  10  nov.  1848, 
air.  Desatliy,  D.  P.  48.  4.  197). 

éê>9.  Le  préfet,  m  eonsan de  préfecture,  et  les  tribunaux 
apiwlés  i  prononcer  sor  les  eonlestations  tieelorales,  peuvent 
Juger  lootes  les  questions  que  les  affaires  présentent  à  Juger. 
—Ils  sont  donc  compétents  pour  apprécier  les  titres,  et  spéciale- 
ment,  le  testament  sur  lequel  le  demandeur  se  tonde  pour  établir 
son  droit  à  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs  (  Beq.  14  dee. 
1836,  aff.  Cbevaller,  D.  P.  37.  1.  88). 

éê.9.  On  a  contesté,  devant  les  JaridfeUons  administrative  et 
Judiciaire ,  la  question  de  savoir  si  ces  aotorltês  sont  compétentes 
poar  eiamlner  la  sincérité  des  actes  radiers  ed  la  ferme,  mais 
argués  de  slmulallon ,  qu'on  produisait  devant  elles  pour  éti^llr 
le  droit  élecioral.  Noua  avons  rapporté ,  en  traitant  dn  cens ,  des 
arrêts  où  cette  difficulU  se  présentait.  On  va  voir  que  la  cour  de 
cassation,  malgré  les  raisons  très-fortes  sur  lesquelles  on  appuyait 
la  nècessiié  de  resj^cter  les  contrats  réguliers  sans  ouvrir  In 
porte  aux  reeberdies  toidant  à  meiire  «i  doute  la  bonne  fol  des 
parties  et  à  les  convaincre  de  simulation,  a  reconnu,  dans  des  cas 
de  cette  nature ,  la  compétence  des  jnges.  —  Elle  a  donc  décidé 
que  les  eonrs  statuant  anr  les  recours  portés  devut  elles  contre 
les  arrêtés  préfectoraoi ,  en  matière  électorale,  ont  le  droit  d'ap- 
précier la  sincérité  des  actes ,  réguliers  dans  leur  forma  exté- 
rieure ,  qui  sont  produits  devant  elles ,  et  sur  lesquels  un  citoyen 
appuie ,  soit  sa  demande  en  inscription  sur  la  liste  des  électeurs, 
soit  sa  défense  contre  une  demande  en  radiation.  Vainement  on 
dirait  que  les  eonrs  d'appel ,  en  cette  matière,  n'ont  qu'un  pou- 
voir adnBinIstratIf  égal  à  eelul  dn  préfet ,  et  qui  H  s'étend  pas 
Jioqn'à  la  critique  des  contrats  pnr«nent  dvlls,  sous  le  rapport 
de  leur  validité  intrinsèque,  et  spécialement,  que  le  Iwll  emphy- 
téotique dans  lequel  une  redevance  de  50  fr.  est  stipulée  pour 
des  biens  Imposes  à  1 78  fr.  58  e,  peut  être  annulée  cm&me 
simulée  (Req.  5  avril  184l,llH.Zangiacoml,  pr.,deGaoJal,  rap., 
Pa8ealis,av.gén.e.conf.,  aff.Gradll;  le  même  Jour,  deuxaulres 
arrêts  semblables,  D.  P.  43.  1. 138.  —  Coaf.  Bourges,  3  dée. 


(1)  (Prif.  d«  i'Ardècbft  «t  Coste  C.  Chabot,  etc.)  —  La  coni;  — 
Attendu  que  ,  par  les  coDclDsions  eubaidiaitM  prises  devaal  la  coor,  Ifs 
réclaniinta  demandent  qu'elle  ordonne  Tipport  de  Tacte  en  qneslioD  ; 

![a'il  rail  procédé  fc  la  vérilîcalioB  de  cet  acte,  ou  qu«  le  termeai  loit  dé- 
éré  au  sieur  Arnaud  sur  le  point  de  savoir  si  la  sieoatore  de  l'acte  dont 
il  e»t  quesUon  est  ou  noa  sincère  ;  —  Attendu  que  le  rapport  de  la  pièce 
serait,  «B  l'éut,  parfaitement  inaiile,  parce  que  le  dépdt  qui  «a  a  été  fait 
dans  Ptftade  d'an  notaire,  ei  la  iraoscriplion  dans  les  regiiires  dn  con- 
■ervateur  des  bypoibéques,  n'ont  pu  donner  icat  acte  le  caractère  d'an- 
tttenticité  légale  dont  il  «et  drpoorvn ,  et  Ini  conMrf r  la  ftonvoir  de  faire 
ni  contre  cslui  auquel  od  t'oppose,  et  qui  refuse  de  reconnaître  la  ligna- 
tare  qui  lui  est  atuibuée  ;  —  Alleoda  que  le  préfet  Q'auraît  pu  ni  procé- 
der a  la  vérification  de  celte  signature,  si  elle  lui  eét  ^té  demandée ,  ni 
déférer  le  semeol ,  si  la  propoaition  lui  en  eèt  été  farte,  comme  elle  l'a 
été  devant  la  coor  Qu'an  eflet,  Ih  lois  qui  permettent  ces  deux  genres 
de  preuve  ne  pe nvenl  l'appliquer  aux  matières  électorales ,  qni  sont  pure- 
ment  admiaiitratives;  — Qu'm  cette  matière,  toute*  les  réelamiiio«s 
doivent  être  justifiées  par  des  actes  Judiciaires  ou  admiaistrdtitk  capaMes 
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I8it,  air.  de  Chabannes,  D.  P.  43.  t.  246;  Grenoble,  S  Janv. 
1843,  aff.  Betlegarde,  D.  P.  43.  3.  S4t  ). 

S  Les  réclamations  en  matière  électorale  doivent  être  Jui- 
tiOèes  par  actes  Judiciaires  ou  par  actes  administratifs  capables 
de  faire  preuve  par  eux-mêmes;  mais  il  n'appartient  ni  à  l'auto- 
rité administrative  ,  ni  à  la  coor  investie  à  cet  égard  d'une  attri- 
bution exceptionnelle,  conservant  son  caractère  administratif, 
et  restreinte  dans  les  limites  Imposées  par  ce  caractère,  d'or- 
donner une  vériOcatlon  d'écriture  ou  de  déférer  le  serment  :  ces 
formes  appartiennent  exclusivement  è  ta  Juriitictlon  civile  (Ntmes, 
19  nov.  1839)  (1).  Le  principe  quêta  preuve  testimoniale  ni  un 
interlocutoire,  tel  qu'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  ne 
ponvaleot  être  admis  par  les  tribunaux,  a  été  consacré  par 
d'antres  décisions  rapportées  à  l'article  concernant  le  cens,  $  3. 

En  conférant  an  Juge  de  paix  le  droit  de  prononcer  sur 
l'appel  des  décisions  élt!Ctorales  rendues  p&r  la  commission  mu- 
nicipale ,  la  loi  du  18  mars  1849  et  les  décrets  de  février  1853 
n'ont  entendu  porter  aucune  atteinte  aux  règles  générales  de  la 
démarcation  entre  l'autorité  adBsiolstrative  et  l'autorité  Judi- 
ciaire. 

&60.  S'il  n'y  a  ptos  lien,  depuis  18M,  è  élever  de  conflit  en 
distinguant  entre  les  différentes  causes  de  réclamations  fondées 
sur  les  éléments  de  la  capacité  électorale,!!  rt!5te  toujours  des  cir- 
constances où  11  est  indispensable  de  Juger  si  le  magistrat  n*a  pas 
empiété  sur  le  domaine  de  l'administration.  La  (question  rentre 
alors  dans  la  compétence  de  la  Juridiction  du  conseil  d'État,  auquel, 
depuis  l'abrogation  de  la  con«tilution  de  1848 ,  sont  revenus  les 
Jugements  des  confliu.  La  Juridiction  du  tribunal  des  conflits  , 
créée  par  la  eonstliotlon  de  1 848,  avait  vu  occasion  de  prononcer 
sur  plusieurs  conflits  élevés  en  matière  électorale,  et  les  ques- 
tions qui  se  sont  agitées  prouvent  que ,  dans  cette  matière  spé- 
ciale, la  délimitation  entre  les  deux  compétences  n'est  pas  nuu^uée 
par  les  lois  nouvelles  avec  une  clarlée  suffisante  (V.  D.  P.  5t  .3.1, 
note).— Quoi  qu'il  en  soit,  letribunat  des  couflitsadécidé:  l*qu*une 
demande  en  commaoication  des  listes  électorales  qui  ne  se  rat- 
lacbe  pas  h  une  demande  d'Inscription  sur  ces  listes ,  est  de  la 
compétence  exclusive  de  l'autorité  administrative  :  une  telle 
demande  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  (  trlb.  des 
confl.  18  nov.  1830,  aff.  Bordet,  D.  P.  Si.  3. 3.);  ~  S*  Que  la 
demandq  en  communication  de  la  liste  générale  des  Imposables , 
liste  qui ,  dans  les  villes  rédimées ,  équivaut  au  rêle  de  la  ta» 
personnelle  comme  mode  de  preuve  du  domicile  électoral ,  ne 
peut  être  portée  devant  l'autorité  Judiciaire ,  mais  rentre  dans 
l'appréciation  «eluslve  de  l'autorité  administrative  (trlb.  des 
eoDf.  18  nov.  1850,  aff.  Ozil,  0.  P.  5t.  3.  S.);  — 3*  Que  le  re- 
fus fait  par  un  maire  de  recevoir,  è  raison  de  la  tardlveté  de  la 
production ,  les  pièces  JusUfleatlves  d'nne  demande  d'inscription 
sur  tes  listes  électorales,  eonsUloe  nue  décision  sur  cette  demande 
et  non  pas  un  simple  acte  administratif*,  que,  par  suite,  ce  refus 
doit  être  apprécié  par  l'autorité  Judiciaire,  compétente  pour  statuer 
en  dernier  ressort  sur  les  domandes  (Pinserlptlon  électorale;  et 
spécialement  que  c'est  devant  l'aolorllé  Judioiaire,  et  non  devant 
l'autorité  administrative ,  que  doit  être  portée  l'action  tendant  à 
obliger  le  maire  k  délivrer  on  récépissé  des  pièces  produites  à 
l'appui  de  la  demande  d'inscription  (trlb.  des  confl.  1 8  nov.  1 830, 
aff.Perrêe,  D.  P.  81.  S.  1). 


de  faire  prcnve,  et  non  par  des  vériBeations  d'écriture,  des  senseats ,  et 
antres  actes  de  procédare  qni  sont  dn  ressert  de  la  justice  ordinaire ,  et 
sortent  évidemment  des  atlribulioDS  de  la  juridiction  administrative  ;  — 
Attendu  qae,  lorsqu'elles  sont  portées  devant  Ifs  cours  royales,  les  canses 
électorales  ne  cbangent  pas  do  nature,  et  qu'elles  conservent  leur  carac- 
tère poremeol  administra'.if  ;  ~  Que  la  juridiction  que  les  cours  ont  reçat 
de  la  loi,  en  matière  électorale ,  est  spéciale ,  tout  exceptionnelle;  — Que 
la  larreillance  supérieure  qui  leur  est  allribnée,  et  le  pouvoir  qui  leur  rat 
déféré  sur  les  décisio»  rendues  par  l'administration ,  doit  être  exercé* 
conformément  aux  règ'es  adminislratives,  et  qu'a  cet  égard  )M  cours  no 
doivent  faire  que ceqoi  auraUpuèirefait  par  l'adminiiitralionî— Qu'aioii, 
et  dans  l'rapèce,  la  cour  oe  peut  ni  ordonner  la  vérification  d'écriture  et 
de  signature  demandée  par  les  réclamams.  ni  admettre  le  serment  par 
eax  di'féré,  parco  que  ces  niei.area  «t  ces  acirs  de  procédure,  quoiqae  an- 
lohséa  par  les  lois  civiles,  sont  évidemment  bors  in  atirit>otioas  de  la 
juridiction  administrative  ;  —  Par  ces  motifs ,  confirme  l'arrêté  du  préfet 
de  l'Ardèelie,  rendu  en  epnaeil  de  préfei  tare  le  7  sept.  1 8;>9,  etc. 
Do  19  nov.  1839.-G.  de  Nîmes,  8*  eb.-ll.  VignuUcs,  pr. 
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Aet.  6.  —  OnjMurvof  meanoliM. 

Sft  t .  La  légfslaUim  andeiiiieet  celle  f  anjonrd'hal  adnetlent 
le  pourvoi  en  eassatlon  contre  lea  décisions  Jodlelalrei  en  matière 
électorale  (L.  19  avril  1851,  art.  55;  15  nars  1849,  art.  il  ; 
décret  organique  du  *  (6v.  1881,  art.  tS).  La  loi  de  1851  vent 
que  te  poorvol  soll  Jugé  teurn  ûffàkn  MismM ,  et  la  loi  de  1849 
et  le  décret  organique  de  1851  portent  qa'tl  sert  jugi  thtrgnee. 
Toutefois ,  wmme  II  n'y  a  pat  dérogation  au  régies  ordinaires 
de  la  prœédure  de  la  cour  de  cassalioA  en  mattère  civile, 
les  aftiree  électorales  subissent  les  délais  des  épreuves  de  la 
chambre  des  requêtes  et  de  la  chambre  civile;  seulement,  eba- 
eoae  de  ces  chambres  procède  avec  le  plus  de  célérité  possible 
(Req.  9  avr.  18i9,  aff.  Mata,  D.  P.  i9.  i.  318). Toutefois  «cl 
B*est  plus  eiact  auJouiVhul;  l'art.  23  du  décret  organique  de 
4852  veut  que  la  ebattbre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassMKtn 
prononce  dé&nitlvemeai  sur  le  pourvoi. 

AftV.  Le  pourvoi  est  admis  de  la  part  de  toute  partie  qui  a 
suceomlié  devant  lejnge.  Ge  droit,  avant  comme  depuis  la  loi 
de  1831,  a  été  reëonut  appartenir  aui  préfets.  Il  &  été  Jugé  en 
ce  BCBs,  «cas  la  loi  de18l8 ,  que  les  préfets  des  départements 
ODt  qualité  pour  se  pourvoir,  en  leur  nom ,  contre  les  arrêts  de 
cours  rendus  sur  appel  de  leon  arrêtés ,  en  matière  électorale 
(Rej.  1  « Jum.  1 850,  air. ptéf. de  ta  Seine,  D.  P. 30. 1 . 265); même 
décision  sous  fempire  de  la  loi  du  19  avr.  1831  (ReJ.  12  lêv. 
1858,  aff.  préf.  de  la  Haute-Saéne,  B.  P.  58.  1.  55;  8  mu-s 
1858,  aff.  préf.  delà  Nièvre.  D.  P.  38.  1.  50}. 

D*i^rès  Id  loi  actuelle ,  Il  faudrait  attribuer  au  maire  le 
droll  de  pourvoi  qne  la  législation  précédente  reeoBoalssait  au 
prétet.  Ce  dernier  liSBetfonnalre  serait  aB)oard*hul  sans  qualité 
pour  se  pourvoir  (Req.  12  et  18  nov.  1850,  aff.  préf.  de  la  Seine, 
D.  P.  50.  5.  189).-—  Les  choses  ont  changé  depuis  le  décret  do 
t  fév.  1852,  dont  Part.  19  accorde  »axpr4fitt$  tlmtim-prifeu 
le  droit  de  réclamer  la  radiation  ou  Ptuscilptlon  d*ov  Individu 
omis  ou  Indûment  inscrit.  —  Jugé  :  1*  que  les  dédsions  de  la 
commission  municipale  ne  peuvent  être  frappées  de  pourvoi  par 
les  membres  qui  y  ont  concouru,  el  notamment  par  le  maire  qui 
a  présidé  cette  commission  (Req.  12  aoftt  1850,  aff.  Keller,  D.  P. 
80. 9.  159;Cas8. 15 mal  1830,aff.  Cnssol,  «od.; 28 août  1850, 
aff.  Jorant,  «od.);—  2*  Que  le  préfet  ne  pourrait  se  pourvoir 
dans  nntérèt  de  la  toi  (ReJ.  18  Janv.  1838,  T.  l'arrêt  qui  suit); 
— Qu'au  (véM,  agissant  en  matière  électorale ,  est  non  rece- 
vable,  à  détaitd^ntérét,  k  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
Jugement  préjudiciel  qui  rejette  une  exception  dInouBpétenee 
par  tal  proposée ,  lorsque ,  an  fond ,  11  obtient  ensuite  gain  de 
cause  (ReJ.  18  Janv.  1838)  (1)  ;—  4*  Que  la  règle  de  droit  com- 
mun ,  qui  s'oppose  à  ce  que  celui  qui  n'a  pas  été  partie  dans  nu 
Jugement  ou  arrêt  poisse  le  déférer  à  la  cour  de  cassation ,  est 
applicable  ea  matière  électorale;  que,  par  suite,  un  électeur 


[\)lSipiei.-~{Ptéî.  tfc  l'HénuU  C.  Poagtt.)— Qaaire  électeurs  de  la 
comune  4e  Baura&-lFi>Bftint  anieil  4enand4  la  radiation  de  la  liste 
4es  èieoteurs  nuiMcipaai  de  «(ta  commue  do  nom  da  sienr  Ptragel.  — 
Un  JutM  ttnpréleierduM  celte  râdiatioo.— Le  sieur  Pouget  a  demandé 
la  reformaiioD  au  IribuDal  de  Maotfdlier.  —  LA  le  DUDÏsIère  public  soo- 
linl  que  le  Irilmoal  é:ait  iocompéteot.  —  Méaumoioi ,  par  dq  premier  ju- 
gement du  3  juin  1637,  ce  tribunal  se  déclara  compétent,  et  ordonna  de 
plaider  au  fond  ;  et,  par  un  second  Jugement ,  déclara  mal  fondée  la  ré- 
ctamalHi)  d»  Poaget,  noDobsiant  des  conclusions  par  lesquelles  le  minis- 
tère public  annonçait  que  le  préfet  avait  élevé  un  conflit.  —  Pourvoi  du 
préfet  contre  le  premier  jugeuent,  en  ce  qu'il  a  empiété  >ar  les  altributions 
de  l'aoKifilé  adminislratlve.  —  Arrêt. 

Làcoua;  —  AUenda  qoe  les  griefs  sor  lesquels  le  préfet  de  rSérault 
(onde  son  poervoi  contra  le  Juge  méat  attaqué  résnileni  de  ce  que  la  iri- 
Iranal  civil  de  Monl|)ellier  s'est  déclaré  eompéteoi  pour  statuer  et  a  sta- 
tué, au  fond,  sur  la  demande  formée  par  Poagpl,  h  l'eOft  d*élre  inscril 
sur  la  liste  de»  élfclenrs  maoidpaox  de  la  commune  de  Balaruc,  nonob- 
stant t'etietence  d'nn  arrêté  par  lequel  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
wrail  ordonné  la  radiation  de  Pouget  ;  —  Mafs  attendu  que  le  mémo  tri- 
bunal, par  jugement,  au  fond,  rendu  le  même  jour,  a  dit  n*f  avoir  lieu 
k  ordonner  l'inscription  de  Pougeli  —  Attendu  que  le  préfet  de  THérauU 
n'avait  point  qualité  pour  se  pourvoir  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi,  ^tur< 
val  qu^il  a^appiirtîcBt  qu'au  ministère  public  de  former,  s«t  d'office,  soit 
nr  rordre  du  nialstoe  de  la  jostice,  eo  vertu  de  la  loi  du  27  veau  an  8  ; 
r*Par  ees  notib,  dédai»  le  préfet  ds  llUraaU  aoa  neevaUe  eo  son 
pnrvoL 


est  non  recevable  dans  son  pourvoi  formé'  coctre  l'arrêt  qoL  a 
r^eté,  eontradlctolrement  entre  le  préfet  et  un  citoyen,  lia 
mande  d'inscription  formée  par  ce  dernier,  lorsqu'il  n*a  potut 
figuré  au  procès  (Req.  16  Jutll.  1816.  aff.  Martin.  D.  P.  46.  I. 
317  et  318);  —  8*  Que  sous  la  loi  de  1840,  un  électeur  e«l 
sans  qualité  pour  déférer  è  la  conr  de  cassation  tine  déclsloo,  une 
sentence  du  Juge  de  paix,  qui  ordonne  rinscrlpilon  d'un  4uû« 
éleclenr,  lorsqu'il  t'y  à  point  été  partie  (Req,  4  mars  S 850,  aS. 
Meunier.  D.  P.  80. 1.  62);— ou  celle  qui  refuse  riusci  IpUoa  d'us 
électeur  (Req.  13  aoAt  1850.  M.  H<trdooin,  lap.,  aff.  Leel^); 
—  6*  Que  l'àecteur  Inscrit  qui  est  Intervenu  pour  soutenir  hm 
demande  d'Inscription  parle  motif  que  la  décision  est  denalurcià 
Impliquer  pour  tous  les  réclamant.^  un  certain  mode  de  vot*t^, 
peut  former  un  pourvoi  en  cassation  en  son  nom  et  an  aom  jlet 
autres  réclamants  (Cass.  29  Juill.  1831,  aff.  Angot ,  H.  (V  i!M . 
1.  209);  —  7*  Que  les  UerS  électeurs  peuvent  se  pourvoie,  C« 
casiallou  même  à  r^ard  des  décisions  où  Ils  ont  été  parlies.nidia 
seulement  si ,  âu  moment  de  la  déciaratiou  du  pourvoi,,. fl^'a^t 
fnserits  sur  une  liste  du  département  (.Rei.  28  afvta  $.$St\Mp, 
Dauvergne,  D.  P.51.  1.160).  < 

ftftâ.  La  loi  de  1831  ne  règle  pis  les  formalttés  du  pourvoi; 
elle  dit  seulement  qu'il  est  procédé  sommairement  comme  dev^t 
là  eoar  d'appel.  On  eu  a  conclu  que,  pour  se  pourvoir,  il  a'èiÂU 
tAS  néoessatre  dTempToyer  te  ministre  des  avocats  ;— «  tk  êwr; 
Utendu  que  l'art.  38  porte  que  la  cause  sera  Jugée  somo»^ 
ment,  et  sans  qu'il  «ott  besoin  du  ministère  d'avoué  prï^  des 
autres  cours ,  ce  qui  exclut  la  nécessité  du  ministère  d'avocats  i 
la  cour  de  cassation,  parce  que  ces  derniers  remplissent  en  mène 
temps  les  fbneUons  d'avoués  et  dVoiraiit;  reJeUe  les  Sus  de 
nén-recevoir  >  (ch.  elv.  12  fév.  1838,  MM.  portails»  1*  pr., 
Bonnet,  rap.,  Dupin ,  pr.  gén.,  c.  conf,,  aff.  préf.  de  laBaute- 
Saône  C.  Bourgeois;  5  mars  1838,  MM.  Portails,  I"  pr.,  Gar- 
temps  Ols,rap.,Tarbé,av.  gén.,  c.  conl.,  aff.  prél. de  la  Nièvre 
C.  Clair), 

ftftft.  L*art.  12  de  la  loi  du  13  mars  1849,  rvprodult  par 
l'art.  23  du  décret  du  2' fév.  1832,  porte  que  le  pourvoi  se  forme 
par  timpU  rvgvdfe,  sans  llnlermédlafre  d'un  avocat  à  la  cour. 
Ces  dlaposlUons  ont  paru  néressiler  quelques  expllcalloas  oA- 
elelles,  qui  se  trouvent  dans  une  circulaire  de  M.  le  garde  des 
sceaux ,  eu  date  du  2e  avril  1840  (2);  —  Le  pourvoi  doit  ausFî 
être  accompagné  d'une  copi»  conforma  de  la  déclaMm  atlaqiiée. 
La  lettre  d'avis  écrite  au  maire  par  le  Jn^e  de  paix  ne  peutAup- 
pléer  &  celte  copie  (Req.  18  nov.  1830,  H.  Patallle,  rap.,  aff. 
Larezxl). 

Sft#.  Quand  l'arrêt  d'adml^iona  été  rendu,  celui  qui  Ta 
obtenu  cite  le  défendeur  devant  la  chambre  cIvHe.  Il  est  bien 
évident  que  tfesl  la  même  partie  qui  doit  figurer  dans  les  deux 
procédural.  Ainsi,  Jugé  qu'il  n'ja  pas  Heu  à  statuer  sur  on  pour- 
voi formé  en  matière  électoral,  par  un  préfet,  lorsque  le  préfet 


Du  15  janv.  1838.-C.  C.  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Renooard, 
rap.-Laplagne-Barh8, 1*'  av.  gtfu.,  c.  coaf. 

(2)  MoBsicnr  la  procflreur  générai,  a«x  termes  de  l'art.  43  d*  la  M 
du  1 5  nuus  dami«,  la  pourvoi  en  uBeattOD  caotra  les  déeisim  des  jogn 
de  paix  rendus  sur  l'appal  en  matière  électorals,  n'est  recavable  qu»  s'il 
est  formé  dans  les  dii  jours  de  la  noliflcalion  de  ces  d^ci-ions;  mais  xîea 
n'indique  de  quelle  manière  et  en  quel  lieu  le  pourvoi  doit  èire  fonnirt 
déposé.  —  De  là  des  iucerlilnrfe»  qu'il  importe  de  faire  cesser.  —  Comme 
les  pourvois  sont  dirif;és  contre  des  décisions  du  j'ige  de  pari,  il  convrmt 
ta  général  que  le  grtCer  de  ce  Juge  reçoive  soit  la  déclaration  ée  pourvoi 
des  parties,  soit  la  requête  dressée  par  elles  au  même  effet.  Ct-s  piecos  de- 
vront être  adressées,  dan*  les  vibgt-qnaire  baoras,  par  la  greffier  à  M.  la 
procureur  général  près  la  oaur  da  cassation.  De  cette  nuaiêre ,  te  pov- 
vois  auront  uns  date  certaine  at  parviendront  k  la  conr  avec  la  ctlérité 
que  les  affaires  élecloraleii  exigent.  —  Au  surplus,  comme  l'art.  12  da 
la  loi  précitée  dispense  de  l'intermédiaire  des  avocats  k  la  conr  de  cassa- 
tion, maïs  n'iolerdit  pas  cet  intermédiaire,  les  pariies  pourront,  toiyours 
s'en  servir  pour  »isir  la  cour,  lorfqu'ellts  ne  croiront  pas  devoir  faire 
leur  déclaralioa  de  pourvoi  uu  déposer  leur  requête  au  greffe  da  la  jusUca 
de  paix. 

Je  voos  pria  d'adresser  d'urgeoca  k  tous  les  Juges  da  paix  da  voira  ras- 
sort des  iasirueUoni  daa*  la  sens  de  la  présente  circulaire  et  da  veiUer 
k  ce  qu'on  **j  coar«mo  exactameni,  —  Becevex.  aie. 

Si^  OdUea  Bamu 

Du  26  avr.  1849.-Cire.  du  mte.  de  la  Jssi. 
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cite  devant  la  chambre  civile  une  aalre  personoe  qae  celle  contre 
qn)  le  pourvoi  aét«admts(Re].  SJuill.lSSO.MU.PorUlis,  t"pr.. 
lonbert,  c.  conf.,  afT.  préf.  de  la  Seloe  C.  Levasseur.  —  L*arr£t 
li*a  paa  d'autre  motif). — Cet  arrêt  demeure  «ans  appiicdtlon  au- 
jonnTbul,  ta  chambre  des  requêtes  devaot  statuer  dédnlUvement. 

Dca  deux  délais  accordés  ao  défendeur  en  cassatloo  par  le  rë  - 
gtementde  1738,  l'un  pour  la  comparollon  devant  la  cbaœbre 
tiTila  ,  l'autre  pour  la  défense,  le  premier  peut  être  abrégé,  et 
le  second  n'est  pas  susceptible  d*abrévlaUoii  (Caas.  il  Juin  ltl30, 
ftff.  prêt,  de  la  Seine,  D.  P.  30. 1.  241). 

ftftT.  Sous  la  législaUoD  antérieure  ,  qui  faisait  passer  le 
pourvoi  par  les  deux  cbambres  de  la  coor  suprême,  une  citation 
pouvait  être  donnée,  en  matière  électorale .  dans  la  noilScallon 
de  l'arrêt  d'admission,  pour  comparaître  &  ta  prochaine  audience 
de  la  chambre  civile  (Rfj.  7  julll,  1830,  aff.  préf.  de  la  Seine  C. 
Druzon,  D.  P.  30. 1 .  365).  —  De  même,  une  assignation  donnée 
pour  comparaître  à  la  prochaine  audience  dans  le  délai  prescrit 
par  l'arrêt  d'admission ,  était  suffisamment  interpeUatlve  et  n'é- 
tait pas  nulle  (RfJ.  6  juin.  1830,  MU.  PorUlIs,  l"pr.,  Qii64ael, 
T»p..  aff.  Pinpernel,  V.  n*  499-1»). 

A&S.  Les  formalités  de  la  signification  de  farrêt  d'admission 
ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  contestations,  sur  lesquelles  la 
Jurisprudence  s'était  fixée  depuis  longtemps,  n  faut  d'abord  re- 
marquer que,  d'après  la  loi  diiSJuill.  1828  et  celle  du  19avrtl 
f  83T,  ces  signlflcadons^  eomibc  toutes  les  notifications  prescrites 
en  matière  électorale  doivent  être  Taites  conformément  à  l'ar- 
ticle 380  c.  iost.  crlm.  relaltt  aui  |urés.  La  loi  de  1849  ne  con- 
tient rfen  de  contraire  à  ces  disposillous  ;  mais  elle  ne  les  repro- 
duit pas  ;  devralt-on  en  induire  qu'elle  a  entendu  exiger  ici  l'ac- 
oomplf.«sement  des  régies  du  coJe  de  procédure  7  La  question 
pourrait  tulre  quelque  doute,  le  retour  au  droit  commun  étant  de 
règle  quand  U  n'y  a  pas  d'exception  bien  formelle.  D'un  autre 
cêlé,  (a  loi  de  1 849  a  cherché  k  simplifier  toutes  les  procédures,, 
i  éviter  les  frais  ;  on  ne  peut  guère  lui  supposer  l'Intention  d'une 
légalité  formaliste  et  rigoureuse  ;  on  peut  Invoquer  pour  la  signl- 
Ocatloo  de  l'arrêt  d'admission  Tari,  g  qui  permet  que  la  décision 
de  la  commission  municipale  soit  notifiée  par  toute  espèce  d'a- 
gent aasermenté.  Ffous  répétons  que  le  droit  donné  par  le  décret 
de  è  la  chambre  des  requêtes,  de  statuer  définitivement 
Sur  les  pourvois  électoraux .  a  tari  la  source  de  ces  difficultés  de 
procédure. — Sous  l'ancien  ordre  de  choses,  lia  été  Jugé,  è  cet 
égard:  t*  que  rarrél  d'admission  d'une  cause  électorale  doit  être 
notifié,  comme  la  liste  des  Jurés,  aux  électeurs  eux-mêmes,  à  per- 
sonne, ou,  en  cas  d'absence,  à  leur  domicile,  et  en  même  temps 
aa  domicile  du  maire  ou  de  l'adjoint  de  la  commune  ;  qu'en  coosé- 
qoenee,  est  nulle  la  signification  d'oo  arrêt  d'admission  en  pa- 
reille matière,  si,  en  cas  d'absence  de  l'électeur,  elle  est  faite  à 
son  domicile  seulement,  et  non  &  celui  du  maire  ou  de  l'adjoint  ; 
que  la  cour  de  cassation  peut,  en  ce  cas ,  si  les  délais  pour  assi- 
gner devant  la  chambre  civile  ne  sont  pas  expirés,  ordonner  que 
Péleeteur  sera  réassigné  suivant  la  forme  prescrite  par  l'art.  389 
clnst.  crlm.  (Cb.clv.  7iulli.  1838,  StU.  Portails,  t'^pr..  Vergés, 
rap.,  ionbert,  av.  gén.,  c.  conf. ,  aff.  préf.  de  la  Seine  C.  Jon- 
aard)  ;  —  2*  Que ,  de  ce  que  la  forme  de  noUBcaUon  de  l'arrêt 
d'admission  oàt  celle  des  notifications  faites  aux  Jucés ,  ea  vertu 
du  code  d'instracilon  criminelle  ,  Il  s'ensuit  qu'on  ne  saoïali  y 
appliquer  les  dispositions  do  code  de  procédure  ehile.  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  que  l'arrêt  d'admlesk»  sott  signifié  par  un 
huissier;  il  peut  être  signifié  par  un  gendarme  (ReJ.  {«'Juin. 
1930,  aff.  préf.  de  la  Seine,  D.  P.  30.  1 .  24 1  )  ;  —  S"  Qne  néan- 
notos  un  électenr  ne  peut  proposer  la  nudité  résultant  de  oe  que 
la  copie  de  la  significalteo  faite  en  son  absence  n'aurait  pas  été 
laissée  &  la  fols  à  son  domicile  et  au  maire,  si  cet  électeur,  devant 
la  chambre  civile,  ne  représents  sa  copte,  et  si  d'iUUnrs  l'origi- 
nal a  été  visé  par  le  maire  (même  arrêt). 

(1)  (Préf.  de  Scme-ct-Oife  C  Harion.)  —  Marim,  propriéUire- 1 
Saiot-GemalR-en-Laye,  Aectenr,  demandait  la  ibIKU  de  h  netilcatlM 
de  f  arrtt  d'admiMioa  qai  lai  avait  4lé  faite ,  attendu  que  la  copie  k  lai 
laissée  renferaaii  piosicurt  reanrii  qui  a'aweBt  paa  été  parafés  par  le 

jeadanne.  —  Arrêt; 

La  cooi;  —  Attenda  que  le  défaut  de  parafa  aux  reDvef*  ne  peut  en- 
amém'  nnlliié,  ni^que  les  méows  mol)  placés  aux  reoveis,  se  reUvvreat 
dus  la  corps  deVacle  ;  —  nfljeUs. 
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ftft9.  Deox  principes  ont  été  cocsacrés  par  la  Jorisprndence 
sous  les  lois  de  1838  et  do  183),  qui  soumettaient  les  pourvois 
électoraux  à  deux  cbambres  de  la  cour  de  cassation  \  Tun ,  c'est 
que ,  comme  nous  l'avons  dit ,  et  comme  le  portent  explicitement 
plusieurs  des  arrêts  dont  nous  allons  rappeler  les  solutions  spé- 
ciales .  te  code  de  procédure  ne  régit  pas  les  notifications  d'arrêts 
d'admission;  l'autre,  c'est  que  le  défendeur  n'est  pas  recevahie 
à  se  prévaloir  des  Irrégularités  de  la  copie  lorsqu'il  constate  lui- 
même  ,  soit  par  sa  signature ,  soit  par  sa  eoniparulioa.  qu'il  l'a 
reçue. — Lçs  formes  tracées  partecode  de  procédure  n'étant  point 
applicables  ici ,  on  a  Jugé  :  1°  qu'il  suffit  qu'il  soit  constant  que 
l'exploit  de  signification  d'un  arrêt  d'admission  a  été  remis  à  un 
électeur,  pour  qu'il  doive  être  déclaré  valable,  encore  bleo, 
par  exemple,  qu'il  ne  mentionnerait  pas  les  non,  prénoms  et 
demeure  du  geodanne  qui  a  fait  la  signification ,  ou  que  la  signi- 
fication soit  dite  avoir  été  faite  le  16,  quoique  l'exploit  soit  dalA 
du  17  (ReJ.  6  Juill.  1830,  aff.  préf.  de  la  Seine  C.  Leroy,  D.  P. 
30.  1.  270.— Conf.,  ReJ.,  3  Juin.  1830,  aff.  préf.  deSelne-et- 
Oise  C.  Vorin,  D.  P.  30. 1 .  267)  3*  Que  deux  dates  différentes, 
Indiquées  dans  la  signification  d'un  arrêt  d'admission  en  matière 
électorale,  si  elles  sont  tontes  deux  dans  les  délais,  n'annulent 
pas  la  signification  (ReJ.  Siuill.  1830,  MM.  Portails,  1"  pr., 
Legonldec,  rap,.  Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.,  aff.  préf.  de  la  Seine, 
C.  Oger,  D.  P.  30.  1 .  267);— 3°  Que  n'est  pas  nulle  la  citation 
devant  la  cour  de  cassation,  donnée  par  un  gendarme,  quoique 
la  copie  de  l'arrêt  d'admission  n'indiquerait  pas  le  domicile  du 
cité ,  el  quoique  la  copie  laissée  à  l'électeur  ne  serait  pas  signée 
par  le  gendarme  lostrumentaire,  si  l'original  indique  que  la  oo- 
liûcation  a  été  signée  parce  gendarme  (ReJ.  5  Juill.  1830, 
au.  Portails,  l*'  pr..  Vergés,  rap.,  Joubert, c.conf<,aff.  prêt, 
de  ta  Seine  C.  Ch&laln,  D.  P. 30. 1.238}. 

ftttO.  Le  défaut  de  signature  sur  l'original  serait  évidemment 
une  cause  de  nullité.  Aussi  ta  cour  de  cassation  a-t-elle  déclaré 
nul  Texploit  de  signification  d'un  arrêt  d'admission,  si  l'original 
n'est  signé  ni  par  un  huissier  ni  par  un  gendarme  (ReJ,  6  Juiil. 
1830,  MU,  PorUlls,  1"  pr.,  Caruot,  rap.,  loubert,  av.  gén.,  c. 
conf.,  aff.  préf.  de  la  Seine  C.  d'AlIlgoy)  ;  et  cela,  alors  même 
que  l'exploit  serait  signé  par  l'électeur  qui  i'a  reçu  (ReJ.  1 5  Juill. 
1830,  MM.  Portails,  1"  pr.^  Quéquet,  rap.,  Cahier  av.  gén.,  e. 
conf.,  aff.  Destors  C.  préf.  de  Selne-et-Otse).— Lorsqu'un  gen- 
darme, chargé  de  notifier  nu  arrêt  d'admission,  «-n  matière  élec- 
torale, omet  de  parafer  des  renvois,  U  n'y  a  pas  nullité,  si  les 
mènes  mote  placés  aux  renvois  se  retrovveni  dans  le  cupsde 
l'acte  (ReJ.  7  Juill.  1830)  (t). 

Ou  principe  qu'il  sufiil  que  ta  remise  de  l'exploit  au  dé- 
fendeur soll  constatée  par  son  fait  pour  qu'il  ne  puisse  plus  se 
prévaloir  des  irrégularités  de  formes,  il  s'ensuit  :  1«  que  lors- 
que l'original ,  régulier,  a  élé  fait  à  personne ,  signé  dn  défen- 
deur quia  lui-même  représenté  l'acte  qu'il  a  reçu,  U  n'y  a  pas 
lien  d'annuler  rexploii,qui  ne  menllonoerait  pas  les  nom,  pré- 
noms et  demeure  du  gendarme  (ReJ.  3  Julll.  1830)  (2); — Ni  celui 
dont  la  copie  ne  mentionne  pas  le  domicile  do  cité,  ni  la  signa- 
ture dn  gendarme  (  ReJ.  5  Juill.  1830,  aff.  préf.  de  la  Seine  C, 
Chalain,  D.  P.  30.  l.  268); — 2*  Que  l'électeur  qui  a  signé  l'ex- 
ploit de  notification  de  l'arrêt  d'admission  ne  peut  se  faire  contre 
cet  acte  nn  moyen  de  miniié  de  ce  qu'il  ne  mentionnerait  pas  le 
nom  de  la  personne'à  qui  il  a  été  remis  :  —  «  La  coor,  attendu 
qu'en  apposant  sa  signature  &  l'original  de  l'exploit  de  oolificatioii 
de  la  citation  qui  lui  a  été  donnée ,  U  résulte  qu'elle  l'a  été  à  sa 
personne;  rejette»  (ft  Julll.  1830,  ch.  clv.,  HH.  Portails,  l**  pr., 
Carnet,  rap.,  Jeuberl,  av.  gén.,  o.  conf.,  aff.  préf.  de  h  Seine 
C.  Béranger  et  aff.  prM.  de  taSeioeC.  Best;  5  juill.  1830.  préf. 
de  Sefne-et-Of^e  C.  Vorln,  D.  P.  50. 1.S07,  et  préf.  de  la  Seine 
C.  Lamoureux,  D.  P.  30. 1.369). 

Le  défendeur  à  la  cassation  contre  un  Jugement  élec- 


Da  T  joili.  1930.-C.  C,  eh.  dT.-MIt.  Portails,  1"  pr.-Bonnet,  r«p.- 
Jottbnl,  av.  gén.,  e.  cenf.-Onicbard  flls  et  l!<aniber(,  av. 

(3)  (Pr<L  de  la  Seine  C.  Oger.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qoe  l'ongioal 
e«t  régulier,  qu'il  a  élé  faità  ppreonne,  el  qu'il  est  signe  du  défendeur; 

Îio'll  représente  lot-méaie  Pacte  qn'i)  a  rejn  j  qne  le  van  da  la  loi  a  déi 
ora  été  rempli,  et  qa'il  n'est  pas  reeevable  à  en  contuter  la  nmiie 
Rejette. 

ba  8  Juin.  1880.-G.  c  eh.  dr.  m.  Perlalii,  l^pn-LegonidcCfraf  t 
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DROIT  POLITIQUE.  — GiuF.  2,  Sbct.  3,  ART.  6. 


tor&l  est  présumé  reconnktlre  la  validité  de  la  BlgniQcatloD  qui 
lui  a  été  (aile  de  l'arrêt  d'admiulon.  —  Jagé  :  1*  que ,  qaaAd  II 
comparait  devant  la  obambre  civile,  sa eompanilloD  le  rend  non 
rccevable  i  eonteater  Pajoaraemnt  qui  hal  a  été  donné ,  et  & 
eulper  les  nuiltiés  de  formes  qn'Il  repreeberait  k  la  signIBcallOD 
de  rarrétd*jidmifi8ioo  (BeJ.  SJallI.  1830,  préf.delaSelDeC.Get- 
tln,  D.  P.ao.  t.  270];— 3*  Qii*uaélectcsrqol  se  présente  devant 
la  cbambre  civile  par  le  nintstère  d*aD  avocat ,  ne  peut  m  plain- 
dre de  n'&f  oir  pas  reco  la  copie  de  l'arrêt  d'admission  i  lui  slgnl- 
Qée,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  signé  l'original,  surtout  si  l'ori* 
ginal  porte  qoe  la  sIgniScatlon  a  été  laite  à  personne  (ReJ.  K JvlH. 
4810)  ( I ) }— 30  Qu'un  électeur  qat  comparait  devant  la  chambra 
civile  ne  peut  demander  la  nalKté  de  la  signification  de  l'arrêt 
d'admisElou ,  sons  prétexte  qne  «es  nom  et  prénoms  ne  se  Iron- 
veoi  pas  dans  le  dispositif  de  l'arrêt  d'admission,  alors  surtoat 
qne  seé  nom  et  prénoms  sont  ênoneés  dans  les  qualités  de  eette 
copie  et  de  rorlglnal(lt«}.  S  Julll.  1830)  (ï);— NI  sous  le  préteite 
qu'une  copie  n'a  pas  été  laissée  au  maire ,  lorsque  celle  de  l'élec* 
teur  n'était  pas  remise  en  parlantàsapersonne(R«|.  S  Julll.  1890, 
air.  préf . de  la  Seine  C, Goury ,  D.  P.  30 .  t .  Wl);  —NI  sous  préleaie 
qu'elle  paraîtrait  avoir  éié  fiiite  h  la  requête  du  préfet  d'un  autre 
département ,  et  dans  nne  ville  autre  que  celle  où  elle  aurait  été 
réellement  faite;  qu'elle  porterait  une  (auf«e  date,  etqn*«lte 
n'ïiirali  pas  étA  faite  au  maire ,  en  «s  d'absf  uce  de  lui  éledear 
(Rpj.ejui.l.  1850,  préf. d*Eure-et-Loir«  C.  Brocbant-Ubouila?e, 
IK  P.  30.  1. 260);— 4*  Que  l'exploit  de  signification  d'un  arrêt 
d'aiimissioD  en  matière  éteclorale  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas 
été  «jiFfglstrê  (Rcj.  3  JulH.  1830,  aff.  préf.  de  In  Seine  C  U- 
maureux,  B.  P.  30. 1.20»). 

5es.  Sous  la  M  de  1*27,  H  avait  été  Jagé  par  la  eour  de 
casMttoD  qu  les  contestaUttus  en  ■alltre  élaetomie,  et  par 
exnbpitt  eeHes  sur  le  domldla  réel  on  personnel  d'un  êlecteor, 
devant  être  pourMUvicB  et  Jngées  sans  frais ,  n  y  a  lien ,  en  cas 
de  pourvoi,  d'ordonner  lareslltuUoo  de  l'amende  consignée  (Rtq. 
SI  lév.  1828,  aff.  Noei,  D.  P.  S8. 1.  UO).— Les  lois  de  ISSt  et 
de  I8i0  porlentM|vessénientque  les  pourvoi»  en  eassattoa  dans 
les  qmstioos  éleeloralea  sont  totts  sans  eoosIgnaUm  d'amende. 

M4.  L'extinction  de\anl  laoonrdecassatloD  ne  sefalt  qu'a- 
vec lea  éiémenls  qui  ont  concouru  à  former  le  logement  attaqué. 
— AUsl  :  I*  le  point  de  fait  constaté  par  unarrM,  qu'on  étraager, 
qui  demandaii  i  être  porté  sur  la  liste  électorale,  n'avait  point 


(1)  (Préf.  de  la  Seia*  C.  Refeillial.) — La  coot;  —  AUenda  40s  la 
«tf;Di&ciition  de  l'trréi  d'admission  a  M  faite  au  dAfandear,  parlant  à  sa 
personne,  et  qne  eette  signlfieaiien  toi  est  réellement  parvenue,  pnisqi^eB 
censéqoeaee,  il  comparait  par  le  ■laisttre  d'un  av«cat;  — Rejette. 

Da  Sjaitl.  1830.-C.  C,  cb.cir.-ll]l.  Perialls,  l'pr.-Cansîgae,  rap.- 
Jonbert,  av.  gén.,  c  cosf.-Latniffe  et  Edmond  Kaac,  av. 

;2)  Eipict  !  —  (Préf.  de  la  Seine  C.  Ripaoll.)  —  La  cooa}  — 
AitftQJu  qae  le  défeadeBr  prodilt  la  copie  de  l'arrCt  d'adatieioo  a  Ini 
sienifiép,  et  que  toa  nom  se  trouve  énoacedaDS  les  qualité  de  cette  ffléme 
copip,  aiosi  que  sar  ron'ginal  ;  —  Rejptte  la  Gd  de  noo-teceToir. 

De  s  joill.  1830.-C.  C,  ch.  ciT.-MM.  PorUUs,  1«  pr.-Cassaigne,  rap.- 
ienbrrt,  av.  gett.,c.  cooL-Latraffs  et  E.  Blaoc,  av. 

S*  EtpiM  t  —  (Lebois.)  —  Même  décision ,  te  même  Joar.  —  H.  Cas- 
saigae,  rap. 

(3)  (Bertbollet  C,  préf.  do  Cher.)  —  La  coDa;  — Atteada,  en  fait, 
qn'ii  est  établi  par  l'arrêt  ds  la  caor  royale  qne  le  dcBaadear  n'a  acquis 
la  qualité  de  citoyen  transats,  par  l'obteatien  des  lettres-de  dédaratioa  de 
nataratilA,  que  le  14  mai  dernier;  et  qne  la  liste  électorale  addilîoanelie 
du  département  du  Cber,  était  close  dès  la  veille;  qne  ce  dernier  fait, 
constaté  par  t'arrfit ,  ne  saurait  Aire  détruit  par  la  production  d'une  liste 
imprimée  et  certifiée  parte  préletsons  la  date  dn  19  dwÎ,  d'autant  qne  la 
date  du  certîBcal,  comme  celle  de  i'aflScbe  de  la  liste,  peat  être  différente 
de  celle  de  sa  elôtara  ;  que,  dis  Ion,  la  eoar  royale  n'a  Tiolé  aucane  dis- 
pwilîon  de  la  loi ,  en  décidant  que  le  demandeur  ae  devait  pas  être  inscrit 
sar  la  liste  additionnelle;— Bqjclte,  etc. 

Dn  S7juinl83l.-C.C,ch.req.-Mlf.  Dnnoyer,  pr.-HaIsville,  rap. 

(4)  Bipim  t  —  (Préf.  de  la  Lozère  C.  Càevaller.)  — Paorvoi  da  préfet 
delaLoiÂre.  peurviolaiioB  de  i'ari.  7  de  la  loi  da  1831. — Ledemaadear 
soutient  :  !■  qu'Angosie  Cberalier  n'était  pas  pofteor  d'une  patente  ao- 
l^rieure  d'un  an  à  laclAlure  des  listes; S*  Qu'il  n'avait  pas  eiercé  son 
îadut^trie,  saos  iaterrupiioo ,  peodaBl  un  an  avant  cette  même  clAlure.  — 
A  i'appui  de  la  première  profosilion.  Je  prefel  produit  un  oertiicat  dn 
directrnr  des  conlribuiiona  directes  qui  atteste  qn'Augnsla  Chevalier  t'i 
été  porUanr  larélc  des  paleates  que  le  18  jHiU.  1836,  époque  «0  la  loamée 
du  coBirtUear,  mais  stntcaKnt  pour  raxercico  1837;  or,  les  listes  élsc- 


eucore  obtenu  ses  letlres  de  nalnraatlé  au  moment  de  la  eiAlura 
de  la  liste,  ne  pent  être  contredit  devut  la  cour  de  cassation,  p^ 
la  production  d'une  liste  imprimée  et  certifiée  par  le  préfet  (Beq. 
27  Juin  18SlHS)ï— 2*  De  même,  qoe  les  pièces  établissant  la 
résidence,  Vigt  ou  la  nationalité  d'un  elloyen  qui  requiert  son 
Inscription  sur  les  listes  électorales,  ne  peuvent  être  pruduftea 
peur  la  première  fMsdevanlIacearde  cassation  (Req.  6  août  1 830, 
H.  Glandai,  rap.,  aff.  Jaequand;  Req.  6  mars  1830,  aff.  Bec^, 
D.  P.  M.  1 .  61);— S*  Un  citoyen  ne  peut  exclper,  pour  la  pra- 
mlère  fols  devant  la  cour  de  cassation ,  de  sa  qualité  de  ,fOD&- 
tlonaalrapnUfo,  et,  par  exemple,  dé  celle  d'adjoint  au  awire. 
|Mur  réolnmerle  bénéfice  de  rarl.  S  de  la  loi  du  31  mai  i$So 
(Req.SO  nov.  18S6,  H.  Travers  deBeauvert,  rap. ,  aff.  Tillet,^  j— 
A<*  L'eitralt  d'un  arrêt  de  coor  d'assises  qui  coudamoe  on  iôdj- 
vldn  i  une  peine  aflHctIve  et  Infamanle  emportant  privaQoo  des 
droits  êlecleraui,  pent  être  produit  pour  ta  première  IbU.^fivant 
la  eour  de  eansatten  (Cass.  18  août  1831,  air.  AnlonloaT/i}.  p. 
tfl.  1.  232). 

'  MK.  Al  nrph»,  dee  certifiais  constatant  que  Pitufiit 
«ont  rtmertpUou  sur  la  Hâte  dés  électeors  a  été  ordonA^e  ed  H 
putantèson  cens  le  montant  de  sa  patente,  D'à  ni  obtenu  ce| 
ptttente  ni  «xereê  son  hidustrte  qd  an  avant  la  clAture  des  ITsI 
ne  peuvent  pas  prévaloir  devant  la  cour  de  cassatfon  stfr  Tes 
HBBtaUlleiis  contraires  de  l*arrêl  qni  a  ordonné  l'inficripU^, 
tÊêfë  que  rleu  ne  démontre  qoe  les  onêmes  certiRcats  aient  été 
e(Mal*àlaoourroy!ale(Req.  24]ativ.  1858) (i). 

Dana  les  mailêrw  électorales,  comme  dans  les  autru, 
lesdêclsloMdeMt,lesappréoiallOBS  désjoges,  soui souveraines 
et!  ne  peuvral  être  réformées  par  la  cour  de  cassation.  Ce  pilg- 
e^e  t  été  cmMBr6  plusieurs  IMs  Avant  comme  après  la  loi  de 
1851  ;  il  le  serait  escore,  et  Pa  été  déji  pour  la  loi  de  1 849.  — 
Il  a  été  Jugé,  en  conséquence  :  I*  qu'il  safOt  qu'il  soit  déclaré  par 
une  cour  qoe  des  plèoea  qui,  d*allteun,  ont  été  produites  devant 
le.préiBt.JuatIflent  suOsamment  le  cens  étectoral,  poor  que  cet 
arrêt  «ai ,  à  raison  de  l'apprédallon  souveraine  qu'il  a  faf te ,  i 
Pabrtdelawinuredelaoourde  cassation  (Req.  sojuiii  1830) 
•^S*Qu*ineeear  royale  a  pu  décider  souverainement  qûe,  des 
mêmes  plèees  qit  ont  été  produites  devant  le  coasell  de  préfec- 
tare,  fl  rêmlle  un  wbs  dtATêrent  de  celui  admis  par  ce  cooselt 
(  Req.,  9  JttW.  1830  )  (6)  j  —  5-  Que  la  cour  d'appel  a  pu  juger 
seuverelnemeni,  sur  lee  mêmes  pièces ,  par  une  recUflcaCion  de 
toralA  cDt  élâ  closes  le  20  octobre.  —  A  l'appui  de  la  eeceode  preM- 
sition ,  le  mime  magistrat,  aprAs  avoir  établi  que  Texercice  de  t'iadwtae 
de  dMilaat  de  boissons  ee  peut  commencR'  qne  du  moment  oà  la  licence 
a  été  oUeaoe,  et  que,  d'an  autre  c«t«,  ta  loi  de  1831  ae  permet  pas  de 
compter,  peu  former  l'année  d'exercice  d'ane  industrie,  lea  fntervaltcs 
d'iDierruptioB  qu'elle  a  épeeuTés,  ajoale  qie  rd)teatioa  des  den  llcmCM 
signalées  par  la  cour  d'appel ,  l'ue  *  la  date  da  âS  mai  1836,  Paatta  à 
celle  du  1"  août  an  16  juio  1837,  fait  présumer  alors  qn'aaoee^  liOMM 
aurait  suffi  s'il  n'v  availjpas  en  disconlinnalion  d'exHdce  ;  qn'ea  faiiceils 
ieiermption  a  eu  lieu,  ainsi  qne  cela  réinito  d'un  certificat  dn  dimlaar 
des  MOiributioBs  indirectes.- Arrêt.  -r—™p- 
La  cova  (après  délib  );  —  Attendu  que  l*arrtt  constate,  en  rail,  qae 
le  défendeur  éventuel  a  prie  la  patente  d'anber^ste  et  en  a  exercé  11a- 
dnalrie  pins  d'un  aa  avant  la  eléioredei  liUrs;  —  Attendu  que  les  faits 
allégoés  aujourd'hui  par  le  préfet  sont  on  coMnulictfoo  avec  ce»  MMs 

Îar  Tarret  et  f  ne  rien  n'élibitt  que  les  certiieats  prodniu  devant  la'ÔMi 
e  cassation  aient  été  soumis  aux  juges  de  la  cause  ;  —  Attendu  ,  dés  JoES. 
qne  l'arrêt  attaqué  n'a,  sou  ancua  rapport,  violé  l'art.  7  de  ta  loi  da 
19  avril  1831  ;  — {tijeUe. 
Db «4  jaav.  1838.-C.  C,  di.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-BaTeaz.  ras. 
W  (Préf.  de  l'Yonne  C.  Guy.)-  La  cooaj lAUeniiqnaU.  le  pi% 
de  l'Yonne  avait  décidé,  par  son  arrêté  du  S9  mal  dernier,  d'aprét  les  rca- 
seigneneau  qo^l  l'étaK  procurés,  que  le  sieor  Jacques  Gay  ne  pouvait 
exaper  du  bénéfice  d'une  patente  prise,  et  d'une  iodostrie  exercée  d»a« 

Eloi  d'un  an ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'inscrire  ;  —  Attendu  que,  sar 
ittcoan  lomé  contre  ledit  arrêté,  la  cosr  royale  de  Paris  a  jugé,  aa 
coattain,  qne  le  sieur  G«T  jusUBait  de  la  posression  annale  de  la  patente 
et  d'un  Mos  électwai  safiisant,  et  que.  par  ce  motif,  elle  a  ordooDéque 
ledit  sfsar  Gay  serait  Insolt  sar  le  tablean  d«  rectlficattoa  .  laonelle  dé- 


18S0,  ai  iyi.7  de  la  M  dpM  avrn  1810,  ni  aacnne  autre  disposiiioâft 
la  loi;  —  Rejette.  '  . 

Da  30  Juin  18S0.-C.  C.,  cfc.  req.-MM.  OoBojer,  pr.-Faure,  m. 

(«}  (Piét  de  ta  Seiae^rlem  c.  Sattlard.)  -  U  com  ;  -  Attèada 
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c:iten1,  90*011  eltoTeo  denU  être  porté  wr  1»  liste  (Reci.  S  }aJ)I.  ; 

1830  {ï)-f — 4*  Qu'on  ne  peut  se  taire  on  moyieo  de  casaatloa  de 
ce  qu'uoé  cour,  se  (ood&nl  sur  les  pitew  soiudIms  à  wd  eiameo, 
a  attribué  à  uo  cltoyea,  poorta  formalioo  du  cens  éleotorel,  ose 
somme  d'imp6ts  supérieure  à  celte  qu'on  préieod  lut  eppartenir 
(Beq.  34  avril  1838  )  (3)}— 6°  Que  les  i^ipréciatloM  des  cours 
qui  déterminent  st  uo  acte  est  ou  ood  eotaclié  de  slaulsUoD 
échappent  à  la  censure  de  la  cour  de  cass^Uoo  (  ftei.  Itt  Jaov. 
1 83$  (3)  6"  Que  lorsqu'il  est  formellement  déclaré  ci  fait ,  et 
Justifié  par  tes  pièces  produites»  qu'une  demande  4'insoriptioD  a 
l'ié  falle  par  l'électeur  tui  même  et  avant  leSOseptetabreylepré- 
li'l  a  pu  être  déclaré  tenu  de  statuer  sur  cette  demande,  et  mal 
fondé  à  eitger  la  production  de  la  eoliQcattoo  meottonnée  dans 
rart.  36  de  la  loi  du  18  avril  1651,  sans  quel'arrât  qui  le  décide 
ainsi  tombe  sous  la  censure  «le  la  cour  snprème  (Rlj.  Si  Joln 

1 8  te,  air.  préf.  du  Gtrd,  D.  P.  i6.  1 .  248  et  349 }, 

Les  pourvois  devant  la  cour  de  cassation  n'ont  point 
d'effet  suspensif;  cela  s'induit  du  texte  de  l'art.  3é  de  la  loi  du 

19  avril  1831,  qui  n'attribue  cet  eOet  qu'aiu  réclanaUona  por- 
tées devant  les  préfets  eu  coaseù  de  préfecture,  et  aux  acUevs 
iatenlées  devant  les  cours  royales  i  par  suite  d'une  décistoo  qfi) 
aurait  rayé  un  Individu  de  lallsta^  cela  est  d'ailleurs  confonie 
an  principe  g^Déral,  qu'eu  matière  civile  le  pourvoi  a'estfias 
su^pensir.  EiiOi,  l'inteution  formelle  4e  réserver  l'effet  suspeneir 
exclusivement  aui  réclamations  devant  les  préfet»  et  m  aotlMS 
devant  les  crurs  royales,  a  été  exprimée  de  la  manière  la  pips 
positive  par  U.  Decazes,  au  nom  de  la  commlssioit  de  la  cbaaibre 
des  pairs.  —  Le  doute  a  cessé  aoioord'bul  \  l'art,  13  de  la  loi  -du 
1S  mars  1640  porte  eipresbémeut  que  le  poervol  en  eaaeaUoa 
ne  un  pas  suspensif.  Il  en  est  de  même  sous  te  décret  •rganiqae 
du  S  fév.  1893,  art.  33. 

Sect.  i,-~Droiu  it*  ammbUM  <^We(if«s  refscjesmenf 

oi/ératicM  ilMoraU»  »ng4it4raè  »t  m  droit  du  Aselenn. 

ftfiS.  Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  formaUtés  prescrites 

Îiour  l'Accomplissement,  dans  les  collèges,  de  tout  oti  qni  eoespose 
es  opéralions  électorales,  il  importe  d'examiner  l*éteadue  légale 
des  pouvoirs  conférés,  k  ce  sulel,  è  l'assemblée  léfllsIativA. 
En  principe  absolu ,  une  assemblée  est  tonte*pols8aots  quand  il 
s'agit  des  élections  destinées  k  la  former  ou  k  la  compléter.  Cette 
oomlpotence  peut  aller  Jusqu^à  l'abus  :  e*est  le  raatbenr  de  tous 
les  pouvoirs  Illimités.  —  Il  est  fort  difficile,  même  en  s'en  tenant 
rtgoareusemeot  aux  régies  consacrées  par  les  lois,  de  clroon- 
scrtre  la  sphère  d*acUon  d'une  assemblée  législative  en  matière 
électorale.  Eo  effet,  si,  pour  les  prélbBlaalres  de  l'éleoUo»,  pear 
la  formalloa  des  listes,  povr  le  débat  des  droits  des  eltoyens,  la 
loi  a  mis  M  action  différentes  autorités  administratives  et  l'auto- 
rité Judlelalre,  Il  m  peut  plus  en  être  de  même  quand  les  collèges 
électoraux  se  sont  assemblés  ;  leurs  opérations  ne  sauraient  être 
'déférées  à  aocone  administration  ni  à  aucun  tribunal:  ils  for- 
ment des  corps  politiques,  et  comme  tels,  ne  relèvent  que  du 
corps  politique  suprême ,  rassemblée  législative  que  leurs  suf- 
frages coosUtoeot.  —  Conformément  à  ces  principes ,  qui  ressor- 
.lentdela  nature  même  des  dioses,  l'art.  43  delà  loi  do  19  avril 

1831  porte  que  laebambre  des  députés  prononce  déBnIil veinent 
• 

qofl  TarrAté  du  préfet,  eo  motivant  par  la  réduction  par  lai  opttét  da  ceas 
électoral  du  lieur  Saillard,  la  cour  rojale  a  pu ,  d'après  les  méinrs  pièces 
qai  étaient  r«produiles  devant  e Ile ,  en  apprécier  difTérenoMat  le  lanx , 
sans  sortir  de  ses  altribalioasi  —  Rejette. 

Du  S  juili.  1830.  c.  C,  cfa.  req.-MU.  Danoftr,  M.-Haa,  rap. 

(1}  (Préf.  ds  la  SeisB-inlérieure  C.  Revalle.)—  La  cooa  ;  —  Attendu 
■ne  la  cour  royale  de  boun ,  adopuot  les  basea  de  l'airité  do  ^«t ,  et 
jDgcant  sor  les  aènes  pièces  a  elle  reprodailis,  n*a  lait  qn'nno  rediiestlon 
de  calcol  dont  reiauen  n^nir*  pas  dans  les  attrihntioHS  de  la  oew  de 
cas>sation  ;  —  Rejette. 

Dn  3  Juin.  1850.-C.  C,  <b.  rcq.-MM.  Daooyer,  pr.-Hna.  lap. 

{i)  (Préf.  de  la  Corse  C.  Braccioî.)  —  La  cooa  ; — Sor  le  moyen  tiré 
de  ce  que  la  cour  royale  aurait  attribué  an  sieur  Braccinï  1t  fr.  6i  e.  au 
lieu  de  5  fr.  6S  c  seulement  pour  impét  des  porleeetfeaMrss;— Attendu 
|ae  cette  décision  repose  sur  unaapprêctatieD  des  pièces  founisesft  laeeur 
•  npte.  et  qo*iI  ne  pool  en  réiblier  «ocuna  riolation  de  la  Im  :—  Rejetw. 

bu!UavrUl83Q.-C.C.,f;lkr«L.HM,2aagiaefmi«pr^ièfa.Valigay.r. 

(S)  ^Prtf.  de  ta  Leièrs  C.  Latindj  etc.)  — J<a«9BV—  Attentitt  vi*îl 
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sur  les  réolamatioos  élevées  devant  lee  eollégee  éleetorau.  Cette 
disposition  était  Insuffisante ,  oar  des  éteetioDs  peuvent  contenir 
des  causes  d'annulatloo  qal  n'ont  pas  donné  tien  à  des  contes- 
taUoDs  dans  le  collège }  la  ehas^re,  saisie  de  l'examen  des  pou- 
voirs de  ia  loi ,  u'eu  doit  pas  SMlas  statuer  sur  la  validité  eo 
appréciant  les  moyens  qa*on  fait  valoir  pour  la  combattre  pour 
la  première  lOls  devant  elle.  La  loi  do  1 3  mars  1 849  pose  le  prin- 
cipe d'une  manière  plus  explieite  en  ces  termes  :  «  Les  opéra- 
tions électorales  sont  vSnjtdss  par  l'assemttlée  nationale  ;  elle  est 
seule  Juge  de  leur  validité  »  (vu  68}.— L'an.  3  du  décret  orga- 
islque  du3(èv.  1833  reprodnlt  liltératemest la  mêosedisposlllon. 

M9.  La  validité  d'une  éleollon  dépend  de  l'observation  ou 
de  l'inobservation  des  formalités,  des  droitfrqo'afalent  ceux  qui 
ont  élu,  des  droits  de  oelulqui  a  été  élu,  enfin  du  degré  de  li- 
berté, de  eineérité,  de  mofallté,  ipil  a  régné  dans  l'élection.  — 
Aucun  doute  ne  peut  s'élever  quant  au  droit  de  rassemblée  légis- 
lative de  prononcer  sur  l*aoeofflpUssement  des  rorsnlltés  impo- 
sées aux  collèges  éleetorau,  sur  les  eondUlons  d'éilgibiltté,  enfin 
sor  la  moralité  de  l'éleottOD.  De  nombreuses  déoisloes  ont  éto 
rewiues  sons  ces  divers  rapports.  —  La  queetlon  de  compé- 
leac»  ptrleountatre  n'a  pu  être  et  n*a  été  soulevée  que  rela- 
itveoHot  aux  formalités  qui  piéeèdeM  la  réw^on  dn  eoilèees 
et  l*appré(rtaUon  do  droit  des  tieolenrs ,  en  d'autres  termes ,  re- 
Utivemeat  è  la  (ormeextMenre  «l  auconteDu,  atasl  qu^  ta  force 
légale  des  listes  èlectoraleo. 

»  VO.  i*  Pom^titéT  rstatirss  à  1*  twtféeiio»  des  liste*.— Des 
listes  dnsséee  ou  revisées  sans  qu'on  ait  observé  tes  eenditloas 
de  pubiloilé,  et  les  délais  acconlés  peor  i«s  rèoiamaUons  des  ci- 
toyens, pourraient  avoir  de  i'iaflaeoée  sur  In  composition  du 
collège  «ecterti,  par  conséquent  sur  la  validité  de  i'éleélion.  fl 
semble  done  qoe  l'assemblée  légisiattreA  qnriité  poor  prononcer 
flur  dw  IrrégutivUée  de  celi*  nature  ;  eUe  reconuatt  implfetle- 
neut  sa  compétence  qoaod  elle  rejette  dcfraMqnoB  dirigées  con- 
tre des  éleoUons,  d'après  des  considéraUons  de  cet  ordre;  de 
ttiles  contestations  sont  rares  parée  que  les  formalités  imposées 
aux  autorités  poor  la  formation  en  la  révtsloa  des  listes  sent  sim- 
ples et  faciles,  et  parce  que  les  réelaaatiODs  qui  s'étèrent  i  cette 
oecasim  sont  presque  toujours  vidées  administratlvement  ou  de- 
vant les  tribunaux  compéteDts.—Sotts  lc8lolsdel«17etde  I8S0, 
iaehambredes  députés  availdéoldé,  oooitrairenenl  au  principe  de 
la  compétence  pariemeo  taire,  qoe  le  boresudo  collège  ni  la  cbani- 
bre  n'ont  point  à  examiner  ia  régularité  des  listes  électorales 
dressées  parle préfel(cb. dép.  36dée.  1830, éleet.dn dép.  delà 
Mayenoe,  Mon.  du  37,  p.  1684).— Hais  cette  décision  n'n  pas  fait 
Jorlsprudence,  Ainsi,  pour  l'étoeUondellM.  GholletetDesbassyns 
de  aidieoiont,  le  bureau  et  la  ehambre  disentèrent  les  questions 
de  régularité  de  formation  des  listes  éleetorales  et  de  capacité  des 
éleetenrs  (ch.  dép.  19  fév.  1838,  Hon.  30,  p.  310).— Ainsi  en- 
core, sous  la  toi  dè  1030,  qui  voulait  qo*ll  n'y  eût  qu'un  seul 
eollége  èleclorai  dans  les  départements  qui  n'avalent  pas  au  delà 
de  quatre  cents  électeurs,  la  cbambre  a  examiné  les  titres  dea 
électeurs  portés  sur  la  liste,  et  la  régularité  de  celte  liste  *,  elle  a 
annulé,  en  vertu  de  cet  examen,  l'élection  faite  par  plusieurs 
collèges  divisés,  tandis  que  pour  l'effet  des  relrancbements  sur 
ta  liste,  il  ne  devait  y  avoir  qu'un  collège  soliiue  (cb.  dép.  30  lév. 
1838,  élect.  des  Vosges,  H.  deScboaen,  rap.,  Uon.  31,  p.  317). 


est  de  règle  fondamentale  qn'aui  cours  royales  appartient  Pappréclalion 
souveraine  desfaiti,  etqne  la  cour  de  cassiiion  ne  peot  connaître  que  des 
qneilioni  de  droH;  —  Qoe  si ,  par  une  dérogation  expresse  S  une  autre 
règle  également  fondamentale,  qui  établit  eolre  l'autorité  administratif  e  et 
rautofiié  judiciaire  la  ligne  de  démarcation  à  laquelle  elles  sont  respec- 
tivement  sonaiises,  l'art.  33  de  la  loi  dn  19  avril  1831  au'orise  à  porter 
devant  la  eo«  royale  dn  ressort  les  contestations  sur  les  décisions  rendues 
par  le  préfet  en  matière  électorale,  cette  dérc^ailon  a''a  point  cbaugé  ni 
modifié  les  attributions  qae  la  cour  de  cassation  tient  de  la  nature  et  du 
bat  de  son  castitntion;  —  Qoe  le  sHence  de  la  lot  ft  cet  égard  ne  permet 
même  pu  de  supposer  au  législateur  riileotios  d'avoir  transformé  la  cour 
de  cassation  en  no  U«l8ième  d^ré  de  jwidictitB  ;  —  Qu'il  suit  de  IS  qu'en 
déclaraat  qu'il  résulte  du  faits  et  eircooslansès  de  la  cause  que  la  vente 
deat  il  s'agit  est  réelle  et  sioetee ,  et  a*a  pas  été  faite  pour  frauder  la  loi , 
la  eonr  raynle  n'a  fait  qn'user  de  ssn  dreu,  ce  qui  met  son  arrêt  à  l'abri 
de  la eeasnre  ds  U  cour  r^lalrice;  —  Rejette. 

Dn  ift  janv.  M$8.-C.  C.  cb.  clv.*llll.  Pertjdik.  i"  pr.-Rnpérofl,  rap.- 
Lifkigne-Barris,  fav.  gén.,c  wnlir-LBGeslej  av. 
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sut.  Les  chambres ,  toll  ftOB8  le  précédent  gonveriMment, 
toiUepnU  U  RépubllqDe*  oalitaliié  MnTent  laos  iVrétor  à  l« 
quesUov  de  compétence,  et  par  làn  la  préiogeant,  mr  le  food 
D£me,  en  nrjetaot  des  oritlqaet  qu'on  tiitit,  contro  les  Mettions , 
de  V^rîga\uUA  des  listes  on  dca  losorlplIoBaon  omIaetoDS  qu'elles 
roatCDtieDt.— 11  a  «16  ainsi  déckté,  par  la  obambre  des  d^lés  : 
l'qne  PioacrlpUon  d'éleotsars  dteédto,  et  Peaaissloa  d'électeurs 
que  roa  prétendrait  avoir  droit,  ne  peuvent  Uflner  sur  la  vali- 
dité de  Pâectlon,  si  les  liâtes  éleetoraies  avalent  été  définillve- 
ment  druséee  sans  aucane  rédamaUon  des  iotéreasés  en  des 
tiers  (Ch.  desdÛp.,  5  mars  18SS,6leel.  da H.  Julien  Bessières, 
N.  Unrenoe,  rap.*  Houltenr  6);  —  3"  Qu'il  on  est  de  même 
pour  le  cas  oà  deni  électeurs  auraient  été  portés  Indûment  sur 
la  lisie,  ru  parcs  qn*U  n'avait  pas,  depuis  le  temps  requis  par 
.  la  loi,  la  propriété  donnaut  le  eens  électoral,  Paalre  parce  ttuMI 
n'avait  pas  encore  aeqala  son  demlolle  politique  dans  le  dépar- 
tement et  avait  même  été  conservé  sur  les  listes  d'un  autre  dé- 
partement (et.  dép.  aSdéc  1837,  «lect.  deH.  Armand,  M.  Um- 
bert.  rap..  Mon.  35);  —  S*  Qne  lorsque  des  éleeleurs  ont  été 
Inseiits  sur  les  listes  afflcbées  dans  la      ,  et  que  lenr  taserlp- 
tloo  n'a  peint  été  attaquée  comme  elle  pouvait  l*étre,  leur  par* 
ticipallon  à  l'élection  u  sanrait  être  noe  eaose  de  nsllllé  (ob. 
dép.  as  dée.  1837,  élect.  de  H.  Ganihler  d'flattteservee,  M.  U- 
cbèze,  rtp.,  Mob.  S3)  ;— 4*  Qu'on  ne  peut  prétendre  que  da  ti- 
loyna  qui  ont  voté  étalent  de  faux  électeurs,  par  cela  seul  qu'ils 
«valent  été  iBserlU  la  dwnler  Jonr*  et  qn'alnsl  on  ne  pouvait 
plu«  attaquer  leur  Inseriptlon,  les  Inscriptiens  péuvaot  se  Ibire 
Jusqn'iui  99  septmbra  à  minuit,  et  les  radmtloos  pouvant  être 
densudées  par  osnx  qui  onHent  avMr  le  droH  de  critiquer  les 
listes  éleetoraies  (cb.  dép.  M  dés.  1837.  éleel.  de  H.  Bonnefens, 
H.  Lapértit,  rap.,  Mon.  91)  ;—S«  Que  l'altégatloo  dirigée  contre 
we  élection,  qne  les  listes  éleelwales  d'une  précédent»  année 
wnient  été  fauHées  par  l'adarisslon  d'électeurs  rajrés  ultérleo- 
remest  par  arrM  de  la  cour  d'appel,  n'est  d'aucune  valeur,  sur- 
tout si  la  député  doat  II  a'sf  It  a  été  admis  par  la  cbMnbre  dans 
l'année  même  doni  en  oHUque  les  listas  (cb.  dép.  13  avril  1 839, 
élect.  4e  M.  ebasot,  M.Pasealis,  rap.,  Hon.  14); —«•  Qu'il  en 

est  de  mémo  de  l'allésation  que  des  électeurs  rayés  par  arrêts 
de  la  cour  royale  avalent  été  rét^dls  l'année  suivante  sur  les  Hsles 
électorales  par  l'anlerHé  adnlolstrative,  surtout  si  aucuns  ré- 
damatloa  as  s'est  élevée  «Mire  oes  dernières  listes  (même 
tieetlon). 

Dans  teft  dédalms  Intervenues  sur  des  questions rela- 
tlves  i  la  régularité  de  la  formntion  des  listes,  Passemblée  légis- 
lative, diipuls  1818,  parait  avoir  été  guidé»  par  cette  Idée  fort 
Juste  que  rinaccomplissemeat  des  obitgatloas  Imposées  è  divers 
agents  eu  foootioanaires  pour  la  confection,  la  révlsloo  et  la  rec- 
tification des  lisles,  m  doH  pas  tourner  contre  les  éleeleurs  et 
les  élus,^  surtout  quand  l'élection  n'a  pu  être  faussée  par  l'inob- 
servation des  forauliléd  légales. — Ainsi,  !■  les  irrégularités  ré- 
sultant de  ce  que  la  bste  éleotorale  d'une  oommune  n'aurait  pas 
été  revisée  par  le  conseil  municipal,  et  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
été  lernilDée  dans  la  délai  légal,  ne  sont  pas  de  nature  à  infirmer 
l'élection ,  si  en  décomptant  du  nombre  des  suffrages  eiprimés 
le  nombre  de  suffrages  que  cette  commune  aurait  pu  donner  à 
d'autres  candidats,  ia  majorité  resterait  toujours  acquise  à  l'élu 
(cb.  lég.  28  sept.  1848,  élect.  de  U.  Vaudoré,  H.  Havhi,  rap., 
Hon.  29.  p.  3631)  ï-'S"  L'illégalité  résultaal  de  ce  qu'un  grand 
nombre  de  maires  n'ont  pas  dressé  le  tableau  de  rectifications 
prescrit  pat  la  loi,  ou  du  moins  n*ont  pas  envoyé  i  ia  préfecture 
les  arrêtés  de  clèture  qu'ils  auraient  dû  premlre  après  avoir 
•péré  les  reoUfieatlODs,  n'annule  pas  l'éledion  si  le  nombre  des 
citoyens  qui  ont  pu  être  privés  de  Ivor^  droits  poiillques,  et  ainsi 
auraient  dû  disparaître  de  la  liste,  n'a  pas  dû  êire  assez  consi- 
dérable pour  affecter  senciblement  l'^^iecllOB  (cb.  lég.  23  mars 
1830,  élect.  deSaôse  et-UIre.M.CbassaigBe  Coyon,  rap.,  Mon. 
24,  p.  987;  mémo  principe  dans  un»  autre  élection  du  même 
départemwt,  i  i  mat  1830,  M.Cbassaign«-G»yon,  rap.,  Mob.  I3. 
p.  1631);  —  3*  La  clreonslance  que  des  électeurs  d'une  com- 
mune n'auraient  pas  été  admis  à  voter  à  cause  d'irrégularlié» 
commises  par  le  maire  dans  la  confection  de  la  liste  ne  peut  vi- 
der l'élscllM  si  le  nombre  de  ces  électeurs  était  trop  peu  Im- 
portut  pow  «voir  la  moindre  inOoence  sur  le  résullal  (eh.  Ié«. 


S  oet.  1848 ,  élect.  de  M.  Rivet ,  V.  Desdats,  rap. ,  Nos,  i  ' 

p.  3697). 

ft9B.  S*  Bsamm  dsi  droiti  da  personnes  omhtf  ou  partéa 
sur  Ui  lirtef .  —  La  compétence  parlementaire  &  cet  égard  est 
pesl-être  la  question  qui  a  élé  le  plus  controversée.  Il  se  pré- 
sente M  cette  singularité  qne  quand  la  question  s'est  offerte  uix 
délibérations  dans  toute  sa  ginérallié  et  en  principe,  les  cham- 
bres ont  hésité  à  la  trancber,  ou  l'ont  décidée,  au  moins  en  ap- 
parenc»,  dans  des  sens  contradictoires,  tandis  qu'elles* n'ont 
jamais  hésité  k  l'examiner  et  à  la  résoudre  quand  11  s'agissait  de 
pronoseer  sur  la  validité  d^ine  élection  bite  à  une  taibfe  miilo» 
rilé,  et  de  savoir  si,  dans  le  compte  de  celte  majorité,  devait  en- 
trer la  voix  de  telle  personne,  portée  sur  ta  liste,  mais  ne  Jouis- 
sant pas  de  la  capacité  légale.  Statuer  sur  une  telle  quesUoa, 
c'est  évidemment  s'attribuer  Juridiction  sur  la  force  légale  de  la 
liste,  puisque  c'est  examiner  si  une  personne  portés  sur  çetia 
Hste  comme  électeur,  avait  ou  n'avait  pas  le  droit  d'émeUre  un 
snfl^e  valable.  Les  fluctuations  de  la  Jurisprudence  paiienea- 
lalre  sur  ce  sujet  Important  peuvent  s^expllquer  par  le  monve- 
meot  des  ophilons  politiques  et  par  les  changements  Introduits 
dans  la  législation.  Dans  les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  resh 
lauratlon,  et  sous  l'empire  de  la  loi  libérale  de  1817,  oi  n'était 
pu  encore  famitlarlsé  avec  le  Jeu  des  Institutions  élet^ves,  etU 
pratique  i^avalt  pas  révélé  les  abus  qui  pouvaient  se  gllsser-i 
travers  les  prévisions  Incomplètes  du  législateur.  Plus  tard,  et 
nMamment  aux  élections  de  1827,  Poplalon  publique  s'était 
adutevée  «mtre  li  hcnité  avec  laquelle  PadaUnislratlon  parid»- 
salt  avoir  agi  sur  la  eompotitlon  des  listes  électorales,  l'assat- 
blée,  Issue  de  l'opposition,  crut  devoir  montrer  moins  de  coft- 
flance  dans  le  pouvoir  et  plus  de  sévérité  dans  l'applicallOB  dn 
la  lot;  de  Ik  son  Intrusion  dans  les  questions  d'inscriptions  snr 
les  listes.  Les  abus  dont  on  se  plaignait  ayant  amené  la  consé- 
cration du  grand  principe  de  la  permanence  des  listes  et  le  dé- 
vdoppement  des  moyens  néeessaires  pour  assurer  leur  sincérité, 
les  garanties  nouvelles  rendirent  les  plaintes  moins  fréqntateB 
et  moins  fondées.  Lalol  de  1831  mardia  dans  la  même  vole,  «t 
rapplieatlon  qu'en  a  telle  ta  chambre  des  députés  t  pu  amour 
cette  conviction  qne  les  prescrlplloos  et  les  formalités  légales 
relatives  aux  listes  donnaient  aux  citoyens  uoe  satisfi&cUon  sufl- 
sanle,  sans  qne  h  pouvoir  parlementaire  eût  à  Intervenir  daas 
Pappréclatlon  des  résultats  électoraux.  Les  mêmes  cos^dératlons 
pourraient  ressortir  aussi  des  nouvelles  lois  électorales  de  1844. 
t849  et  1833,  d'autant  plus  que  le  soin  de  dresser  les  listes  <st 
atirlbué  par  elles  k  l'autorité  municipale  et  non  plus  aux  piréCels. 

AT  4.  Sous  le  mérite  de  ces  considérations  historiques ,  Il 
faut  d'abord  distinguer  entre  tes  omtinons  et  les  ùuer^iau 
indue:  L'omission  d'un  ou  plusieurs  électeurs  ayant  droit  à 
figurer  sur  la  liste  a  un  caractère  moins  grave  que  lInscrIpUsa 
d'un  citoyen  qui  n'a  pas  qualité  pour  voter,  de  même  que  le  tort 
de  s'abstenir  est  moins  grand  que  celui  de  se  présenter  sus 
litre.  Ceux  qui  ont  été  omis  pouvaient  se  plaindre,  et  même  las 
tiers  avalent  le  droit  de  requérir  leur  inscription,  Confomé- 
ment  k  ces  principes ,  II  a  été  décidé  que  l'omission  de  quelqMi 
citoyens  sur  les  listes  électorales  ne  peut  être  prise  en  considé- 
ration par  l'assemblée  :  c'était  à  eux  de  réclamer  dans  le  temps 
et  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  (ch.  lég.  2  juin  1849, 
élect.  deVaueluse,  M.  Loyer,  rap.,  Mon.  3,  p.  1972;  7  Juin  1849, 
éleet.  des  Basses  Alpes,  M.  Lequien,  rap.,  Hon.  du  8,  p.  3019). 

SVft.  Ce  qui  est  vrai  de  la  simple  omission.  Test  aussi  delà 
radiation  opérée  par  rautorlté  chargée  de  dresser  ou  dereviaar 
tes  listes.  —  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  k  une  protes- 
tation portant  que  des  électeurs  ont  été  rayés  de  la  Ilst»,  al  cette 
radiation  a  été  faite  k  uoe  époque  où  les  réclamations  pomralevt 
encore  être  adressées  k  l'autorité  (ch.  dép.  36  mars  1 824,  élecL 
deH.  Chabroa  de  Sollthae,  H.  Dupille,  rap..  Mon.  27,  p.344)t 
et  surtout  si  tes  faits  allégués  ne  sont  appuyés  sur  aucune  plèofl 
Justificative  (cb.  dép.  36  mars  1834,  élect.  d«  H.  de  Rwcbaud , 
M.  Ravez,  rap.,  Mon.  du  37,  p.  344). 

ft70.  La  grande  difficulté  s'élève,  ainsi  que  nous  1«  dtsioi|i 
tout  k  l'heure,  quand  il  s'agit  de  la  compéteuce  psrimnentata* 
relativement  k  la  capaeili  électorale  des  personnes  portées  far 
les  listes.-- Pendant  les  premières  années  de  l'exérelce  des  droits 
électonuxeoiuterés  par  la  charte  de  1814,  la  chambre  des  dé- 
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pulés  refnnll  de  B'hBodsMr  dus  rflztnta  da  4roit  dt«  étoeCeom 

ioscriis.  Elle  a  d«cld6,  celte  époqae  :  1*  qu'elle  n'arall  à  véri- 
fier que  les  opéralkws  des  coUéges  el  lei  Ulrei  dei  élue;  qi^lle 
n'KVÈii  pof  ol  à  iMuer  sur  la  qualité  dea  pertoBBea  portées  aar  Jas 
listes  éleetoralea»  surtout  quaud  les  éleotears  et  le  bureau  da 
collège  B'avateat  étevèancaue  réctamttlOD,  et  que  la  qualité  d'éleo- 
teor  D'avaft  éléattaquée  qu'après  les  opératlous  consooiaiées  (cb. 
desdép.9oOT.  lHlg,élrot.  du  dépariementdaLot,  H.  de  Serres, 
rap..  Mob.  du  10,  p.  1264)  j— S*  du'Mt  bc  pouvait  s'eBqoérlr  de 
laslBcérfté  des  contrits  sdnli  par  les  préfets  comme  doBaaot  lieu 
au  ceoB  élecloral  (cb.  it$  dép.54ée.  1819,  étect.  de  H.  Sébas- 
Uanl,  H.  Savoye-RotliB,  rap.,  Uoa.  du  4,  p.  IS3S};  —  S*  Qu'elle 
ae  devait  point  s'occuper  de  qwsUo&s  tieotmles  décidées  par 
leâjflges  que  la  loi  a  Investis  da  droit  de  stauwr  à  cet  égard  (eb. 
des  d^.  I"  rév.  1833,  élect.  dell.  Héaadre,  H.  de  laBoulllerle, 
rap..  Mou.  du  S,  p.  127). 

ft  V*.  Toulvfols,  dans  cetLe  période,  il  avait  déjft  été  décidé 
(tue  s*il  est  allégué,  dans  une  protestatloo  pnMéneure  àrélecttan, 
que  lors  de  cette  élection,  faite  i  Bfte  faible  atijorllé,  plosleors 
électeurs  ont  volé  quoique  a'ea  aysat  pas  le  droit,  la  sbambre 
peut  ajoaraer  ]u«qu'&  ce  que  le  bureaa  ait  ebleau  du  gonveroe- 
meat  les  reoselgoements  relatlls  «ui  taits  allégoés  (cb.  des  déy. 
7]alo  1821,  élect.  de  H.  CaomartlBt  H.  Duhamel,  rap.,  Hon.  du 
S,  p.  8 1  é). — Cette  solutioa  a  été  vlvemeal  coolestée,  cl  les  fslts 
particuliers  ainsi  qae  f  esprit  de  parti  ont  pu  avoir  une  part  dus 
\k  détermination  de  l'assemblée.  Plus  tvd,  le  même  s}ournement  a 
été  prononcé  pour  l'élection  de  X.  Uounnler-Bulsson  (ch.  des  dip. 
9fév.i818,M.deLaroehetoucaald,  rap.,  Hon.  du  I0,p.l6i).— 
De  H.  Gamier-DurougersyvHrOi.  Dupin,rap.l3et  16fév.  1838, 
Hon.  des  16  et  17,  p.  103  etsulv.et  p.  900). 

SVS.  Les  élections  générales  de  1837  ayant  été  attaquées 
très-virement  é  raison  des  torts  reproebésàl'adailnlstratlon  dans 
la  confection  des  listes,  la  vériOcatiOB  des  pouvoirs  ameansonvent 
devant  l'assemblée  la  critique  de  eetU  partie  des  actes  do  l'auto- 
rité, el  de  fréquentes  discussions  eurent  lieu  sur  la  compéteoce 
parlementaire,  discussion  dont  la  source  fat  en  partie  tarie  par  la 
loi  dn  3  Juin.  1828.  —  La  discussiea  sur  le  peint  de  savoir  si 
l'iniroduclion  d'électenrs  ssds  droll,  sur  les  listes  électorales, 
peut  anooler  rélecHoUf  a  été  vivement  discutée,  ainsi  que  la  corn' 
pélence  de  la  chambre  ponr  rechercher  la  eapacitédes  électeurs, 
é  l'occasion  deréleclion  de  M.  Calemar'Larayette,  H  et  12  fév. 
1828,  Mon.  du  13,  p.  174  et  soir.,  Hon.  du  14,  p.  179;— De 
H.  Loriroler  eod.,  p.  161  et  suir..  Mon.  du  13,  p.  186;—  De 
un.  Cholet  etDesbassyos  de  Richemont,  H.  Mestadler,  rap.  19 
fév.  1828,  non.  du  20.  p.  210  et  sulv.;--De  H.  de  Rivarola, 
H.  Saonac,  rap.,  20  fév.  1828,  Hon.  du  23,  p.  221  etsuW.;  — 
De  M.  Garnter  Dufougeray,  H.  Cb.  Duplo,  rap-,  15  mars  1828, 
Mon.  du  16,  p.317.' dans  celte  aifalre.oB  a  discoté  sur  l'étendue 
des  droits  de  la  chambre  en  matière  électorale; De  même, 
dans  l'élection  de  H.  de  Jankovrilz,  H.  deMoolbel,  rap.,  17 mars 
1828.  UoD.  du  18,  p.  329.— ConL,  èlect.  de  H.  Lormier,  H.  de 
Panât,  rap.,  23  mars  1828,  Mon.  du  23,  p.  333.  —  ËtecU  de 
B.Droulllel  deSlgalas,  H.Uis,  rap.,  25  mars  1828, Mon.  du  26, 
p.  304.  —  Ëleet.  de  H.  D'AIzon,  M.  de  Chauvello,  rap.,  29  mars 
1828,  Uon.  du  31,  p.  386. 

ft7tt.  En  présence  db  mouvement  de  l'Opinion  publique,  el 
ea  rabseoce  de  garanties  suffisanles  dans  la  législation  alors  en 
vigueur,  la  chambre  de  1828  adopta  et  appliqua  le  prlscipe  de 
sa  compétence,  soit  par  des  décIMoos  interlocutoires,  soit  par  des 
résolutions  déBuitives  sur  la  validité  de  l'électlOD ,  dans  les  cas 
où  le  chiiïre  peu  ^levè  de  ta  majorité  permettait  de  supposer  que 
I'jnlru>ion  d'électeurs  sans  droltavail  pu  esercer  de  l'influeDce  sur 
le resulujilinaides  opératiooe.— C'est alssl qu'elle  décida:  l'qu'il 
y  a  lieu  d'ajourner  l'admission  d'un  député  qui  n'aétéélu  qu'ils  ma- 
jorité d'une  voix,  s'il  e»l  allégué  que  plusieurs  électeurs  avaient 
voté  sans  en  avoir  le  droit  (ch.  dép.  12  et  13fév.l828,élect.  de 
U.Lorimier.Hoo.  du  14,  p.  18 1  et  soir.,  du  19,  p.  ISéetsulv.}; 
—  2*  Qu'il  en  devait  éire  de  même  dans  un  cas  où  UB  électeur 
signalé  comme  n'ayant  pas  en  droit  de  voter,  avait  racoanu 
avoir  vendu  une  partie  des  propriétés  formant  son  cens,  sans  que, 
d'ailleurs,  Il  se  iùl  élevé  aucune  réclamation  contre  son  Inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale  (ch.  des  dép.  18  fév.  1828,  élect.  d« 
H.  de  jankowiUf  Mon.  da  19,  p.  206);  —  5*  Que,  loraqMPé- 
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leetlon  a  élé  hite  k  née  denl-ToIx  de  msjoritf ,  la  chambré  peut 
naiBlaer  aides  électeurs,  signalés  comme  B*ayant  pu  droit  da 
voter,  payaient  Uw  réeUÔnoBt  le  cens  électoral  (ch.  des  dép.  ts 
fév.  1828,  éleeUde  M.  Jankowltx,  M.  de  Hontbel,  rap..  Mon.  dn 
19,  p.  206);  4*  Qu'U  y  a  lien  d'annuler  nae  éleoiioa  Cslie  à 
uae  faible  mijorilé,  s'il  est  prouvé  qu'un  eoiain  nombre  d'élec- 
teurs n'avaient  pas  capacité  ponr  voter  (eh.  des  dép.  ISnars 
1828,  éleet.  de  H.  Garnier-Dufongeray,  M.Ch.Dttptn,rap.,M08. 
des  16  et  17,  p.  S17  «t  sulv.j  S  août  (830,  élect.  de  H.  Hou, 
M.  Thii,  fap..  Mon.  du  6,  p.  893)  ;  —  B*  Que,  lorsqne  dans  nne 
éleelloB  laite  h  uae  faible  msjorité,  il  est  établi  devant  la  cham- 
bre qne  des  persoDoes,  en  nombre  snfllsant  pour  que  leur  re- 
Iraacbcmebt  fasse  perdra  la  msjorité,  ont  voté  sans  en  avoir  le 
droit,  11  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  l'ajournement  Jusqu'à  ce  que 
les  autorités  administratives  eu  Judiciaires  aient  prononcé  mt 
les  questions  électorales,  et  qne  la  obambre  doit  annuler  l*élée- 
ttoB  (oh.  des  dép.  iBmara  1828, éleet.  deN.Garnter-Dulbagnray, 
H.  Ch.  DapiB,  rap..  Non.  du  17,  p.  822). 

é99.  Hais  l'asaembiéa  de  1828,  comme  celles  qui  l'avaleal 
précédée,  refosalt,  arec  nison,  et  leuf  Jurisprudence  aurait  en- 
core toute  sa  force  sons  les  lois  posiérienres,  d'entrerdansPeta- 
men  du  droit  des  éledeura  quand  la  msjorllé  en  faveur  de  réfn 
avait  été  très-grande,  ou  quand  les  dreonstanees  prouvaient' 
qu'aucune  iofloence  mauvaise  n*avait  pu  être  exercée,  et  qne 
tout  s^étalt  passé  avec  une  entière  bonne  fol,  on  enfla  quand  les 
allégations  fondées  sur  l'incapacité  d'un  certida  sombre  d'fleo- 
teorsse  trouvaient  dénuées  de  preuves. —-il  avait  dMeélédé- 
eidé  :  1*  qva  la  chambre  n'a  point  k  s'occuper  de  l'admission  de 
quelques  électeurs  que  l'on  prétendrait  n'avoir  pas  en  le  droit  de 
voter,  ni  du  refus  deqnelqnes  autres,  si  l'élection  a  en  Men  à  une 
Uès-forte  msjorité  (eh.  des  dép.  1"  fév.  1825,  élect.  da  M.  Héan- 
dre,  H.de  la  Donlllerie,  rap..  Mob.  du  2.  p.  127^  26  mars  1824, 
élect.  de H.deSanaac,  M.BéveUlére,  rap.,Hen.du27,p.34é); 
—  2"  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  da  s'arrêter  fc  l'allégattoB  qu'an  certain 
Bombra  d'êtectears  aaratent  élé  Irrégulièrement  Inscrlls  sur  la 
liste,  ou  ne  Jouissaient  pas  du  eens  éleetOTal,  si,  en  défUqnant 
les  vetw  d'un  nombre  égal  à  oeu  eobtestés,  H  restait  encore  i 
l'élu  phis  que  la  majorllé.  il  en  est  ainsi  pour  la  Ibrmition  dn 
bureau  déflailif  et  pour  réleetlon  dn  député  (cb.  des  dép.  9  (év. 
«828,  éleet.  deM.de  Halartio,M.  Ilaveï,rap.,  Mon.  du  10,  p.  162; 
élect.  de  H.  Creusé,  M.  de  Bambutean,  rap.,  «otf.,  p.  163;  1 1  lév. 
1828,  éleet.  de  H.  de  Saint-Blanqnart,  M.  de  Pussy,  rap..  Mon. 
du  12,  p.  170;  iijév.  1828,  élect.  de  H.  Cordler,  M.  Ch.  Du- 
pio,  rap., Mon.  du  14,  p.  180;  14réT.18i8,  deM.de  Mont- 
bel,  M.  de  la  Bourdonnaye,  rap..  Mon.  du  19,  p.  188;  16 
rév.  1828,  de  M.  Sirieys  de  Harinhac,  H.  Fallatlen,  rap..  Mon. 
da  1»,  p.  202;  19  fév.  1828,  de  MM.  de  Cholet  el  Desbassyns 
de  Rieheaiont ,  H.  Mestadler,  rap.,  Hon.  do  SO,  p.  21 1  ;  20  fév. 
1828,  de  M.  de  Rivarola,  M.  Saunae,  rap..  Mon.  du  23,  p.  221. 
Dans  cette  affaire,  il  y  avait  sept  électeurs  sans  droit,  à  déduire 
de  trente  votants,  et  ces  sept  électeurs  étaient  des  fonctionnaires 
publics  ;  23  mars  l828,deU.  le  général  Lafond,  M.  Hls,  rsp.,  Moa. 
du  26,  p.  364;  14]uinl828,deM.  Mounler-Buisson,  M.  Sapey, 
r^»..  Mon.  du  26,  p.  9Sl;4août  1830, de  H.  Madier  deMontJau, 
M.  Dumellet,  rap.,  Hon.  dus.  p.  848;  4  août  1850,  de  H.  Ben- 
jamin Morel,  H.  Jars,  rap.,  14on.  du  6,  p.  8S3);  —  3*  Qne  les 
Irrégularités  ailéguées  contre  la  formation  des  listes  électorales 
ne  sont  pas  nne  cause  de  nullité,  si  ces  critiques  n'émanent  que 
d'un  petit  nombre  d'électeurs,  si  rélecUou  a  été  régutfére,  libre, 
et  si,  d'ailleurs,  en  supposant  l'introthielloird'un  certain  nombre 
d'électeurs  saus  droit,  la  défalcation  de  kars  votes  laissât  encore 
U  majorité  à  l'élu  (cb.  des  dép.  1 1  fév.  1828.  élect.  de  M.  de 
Queieo,  M.  Voisin  de  Gartempe,rap.,HoB.  du  12,  p.  171,  173); 
— 4°Qo'ii  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  uoe  protestation  allégoanl, 
sans  aucune  preuve,  que  de  faoi  électeurs  auraient  pris  part  aux 
opérations  électorales,  allégation  qui  aurait  déjà  été  présentée, 
sons  forme  aussi  de  protestation,  dans  le  collège  électoral,  mais 
repoosaée  par  le  bureau  qui  aurait  passé  outre  (cb.  des  dép.  28 
jaov.  1829,  élect.  deM.  Alient,  H.deCambon.  rap., Mon.  du  29, 
p.  1 23)  ;  —  S»  Qne  la  fraude  et  rillégallté  ne  se  présumant  pas, 
il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  à  l'allégallon  qu'on  fonclloitnaire 
aoKnible  «urait  volé  sans  avoir  toit  les  déelaralioas  nécessaires 
ponr  la  translation  de  sob  domicile,  si  eeux  qui  allèguent  ce  fait 
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ite  rapperteat  point  de  cerltaeat  des  deox  mairies  alleeUnt  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  déelaralloo  (cb.  desdép.  19  fév.  18i8,  6)ect.  de 
MM.  de  Cbolet  et  DeRbassyns  de  Rlchemont,  M.  Hestadier,  rap.* 
HOD.  du  20,  p.  310);  —  6"  Qae,  bien  qu'un  candidat  n'all  é\é 
nommé  qu'à  une  majortlé  d'une  deml-volz,  et  qu'il  soit  reconnu 
que  trois  électeurs  n'avalent  pas  ta  capacité  électorale,  la  cham- 
bre peut  néanmoins  prononcer  l'admission  si  les  listes  ont  élé 
dressées  avec  une  bonne  foi  non  rooieslëe,  si  les  opérations  du 
collège  n'ont  élevé  aucune  réclamation,  si  les  électeurs  incapar 
Mes  ignoraient  eux-mêmes  leur  défaut  de  capacité  et  que  ce  vice 
n'ait  été  découvert  que  depuis  l'élection,  enfla  si  le  candidat  a 
été  nommé  à  un  second  tour  de  scrutin,  et  que  l'élection  d'nn  autre 
candidat,  faite  par  le  même  collège  de  déparlement  an  scrutin  de 
ballottage,  ait  élé  validée  par  la  chambre  (ch.  dép.  mars  1828, 
élect.  de  H.deLorlmier,  M.  de  Panât,  rap.,  Uon.  du  25,  p.  393). 
—  Les  mêmes  circonstances,  sani  la  dernière  et  celle  de  l'igno- 
rance de  l'Incapacité  de  la  part  des  électeurs  et  du  préfet,  se  pré- 
sentaient dans  l'élection  de  H.  d'AIzon,  nommé  à  deux  voix  de 
majorllé,  par  un  scrutin  de  ballottage  :  quatre  électeurs  ne 
payaient  pas  le  cens.  L'élection  fut  validée,  à  raison  de  la  bonne 
roi,  argument  qui  fut  vivement  contesté  comme  contraire  à  la  loi 
(ch.  dép.  29  mars  1 828,  H.  de  Cbaavelln,  r..  Mon.  du  31 , p.  386). 

ASfl.  Ce  que  l'on  peut  appeler  la  troisième  phase  de  cette 
grave  question  commence  après  la  loi  de  1831.  La  chambre  des 
députés  a  longtemps  hésité;  elle  se  trouvait  en  présence  de 
deux  principes  également  puissants,  également  consacrés  par  la 
législation,  et  dont  la  cooclllation  était  souvent  d'une  extrême  dif- 
flculté.  D'un  râlé,  la  règle  lutélalre  de  la  permanence  des  listes 
semble  vouloir  qu'on  regarde  comme  définitives  les  Inscriptions 
des  personnes  dont  les  noms  y  sont  portés  sans  qu'il  y  ait  en  op- 
position de  la  part  de  Tadmlnlstration  ni  des  citoyens,  on  après 
que  les  réclamations  ont  été  rejetées;  d'un  autre  cAté,  par  cela 
seul  qu'elle  est  iuge  de  la  validité  de  l'élecLlon,  l'assemblée  doit 
pouvoir  prononcer  sur  les  éléments  de  cette  validité,  par  consé- 
quent sur  la  capacité  des  électeurs;  car,  ainsi  que  ledIlM.Grfln, 
Jur.  parlement.,  n*  SOI ,  un  on  plusteora  suffrages  malotenns  ou 
supprimés,  peuvent  avoir  une  influence  radicale  sur  le  sort  de 
rélection,  selon  que  ceux  qui  les  ont  donnés  étaient  ou  non  ca- 
pables de  voter.  U.  de  Cormenin,  en  adoptant  cette  dernière  opi- 
nion, y  avait  apporté  une  restriction  qui  en  détruisait  tout  l*e(- 
fet. — La  cbambre  des  députés,  souvent  saisie  de  cette  question 
consiitutionnelle,  ne  lui  donna  pas  d'abord  une  solatloo  nette  et 
uniforme;  toutefois,  ainsi  qae  le  remarque  y.  GrOn,  au  foad  et 
dans  la  pratique,  si  la  cbambre,  n'avait  pas  résolument  posé  le 
principe  de  sa  compéleoce,  elle  en  avail  souvent  admis  l'appDea- 
tioo,  par  exemple,  en  examinant  la  valeur  des  snO'rages  contestés, 
à  raison  de  Plneapacité  pr^ndue  de  eeox  qui  les  avalent  donnés, 
quand  il  s'agissait  de  savoir  si  ces  suffrages  devaient  compter 
pour  former  le  cblffre  de  la  majorité.— V.  arl.  12. 

L'bésltation  de  la  cbambre  des  dépotés  a  doré  pendant  pin- 
sieurs  années  :  elle  se  constate  par  les  solntlons  différentes  on 
par  l'absence  de  décisions  positives  sur  la  question  qui  fut  sou- 
vent posée  en  ces  termes  :  La  chambre  des  députés  a-t-eUe  le 
droit  d'examiner  la  capacité  d'électeurs  Inscrits  sur  une  liste  élec- 
torale? Le  principe  de  la  oompélenee  de  l'assemblée  a  été  affirmé 
dans  un  rapporlde  H.  Vivien,  sur  l'élection  de  M.  TIgler;  les  cir- 
constance» de  fait  dispensèrent  la' chambre  de  se  prononcer  (10 
ftvr.  1839,  Mon.  do  11, p.  013}.— Les  clrconsUutces  partlcnliè- 
res  empêchent  aussi  de  donner  une  valeur  doctrinale  à  Tadmls- 
8ion  de  H.  Cony,  qui  avait  en  le  nombre  Juste  de  voix  nécessai- 
res pour  la  majorité,  etqna  l'on  prétendait  diminuer  d'une  voix, 
en  alléguant  qu'un  des  électeurs  n'avait  pas  le  droit  de  voler  (15 
•vr.  1839,  Mon.  du  16,  p.  S87).  Des  faits  spéciaux  et  le  chiffre 
de  la  majorllé  déterminèrent  également  l'admission  du  général 
d'Hoodelot,  qooiqne  deux  personnes  fussent  signalées  comme 
ayant  votésansdrolt  (l"  Juin  1839,  Uon.  du  2,  p.  842}.— Dans 
l'électkm  de  H.  Bourgeois,  où  la  capacité  de  trois  électeurs  était 
oonleslée,  M.  Thlers,  rapporteur,  avait  posé  nettement  la  ques- 
tion, et  demandé  si  les  formalités  de  eoBlr6le  des  Ilstei  établies 
depuis  1828  n'Milevalent  pas  tente  compélenca  à  raseemblée; 
mats  11  ne  proposa  pas  la  solnllon  en  ce  sens  vers,  lequel  II  pa- 
ralssall  incliner.  SI  rêleeUen  tal  annulée.  Il  faut  remarquer  qu'il 
I  avait  d*autr«  moyeQS  4e  nnllitè  une  celui  tiré  de  rioeapaelté  de 
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quelques  électeurs  (17aoAt  1831,  Mon.  du  18,  p.  Ii09). — Dane 
rélectlon  qui  suivit  l'annulation  de  celle  de  H.  Bourgepis,  H.  Pa- 
rant, rap.,  exposa  les  raisons  pour  et  contre  la  coropétenoe  de  la 
cbambre,  en  déclarant  que  le  bureau  n'avait  pas  pris  de  récola- 
tien  (22  sept.  1831,  Mon.  du  23,  p.  1654).  —  La  chambre  pro- 
nonça l'admission  de  H.  de  Frémicourt,  dont  l'élection  était  atta- 
quée par  l'allégation  du  vote  de  cinq  électeurs  Indûment  inscrits. 
Le  rapporteur  se  fonda  sur  oe  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  réclama- 
tion (4  août  1834,  Mon.  du  5,  p.  1641).  —  U  cbambre  valida 
l'élection  de  M.  Marchai,  faite  à  une  voix  de  majorité,  etàlaqnelle 
on  prétendait  qu'avait  concouru  un  individu  non  français  ;  les 
faits  de  l'espèce  déterminèrent  le  vote,  bien  que  le  principe  fût 
aussi  disculé  par  M.  Jaobert(30  déo.  1 837.  Uon.  do  21 .  p.  2308). 
L'élection  de  H.  Perrin,  attaquée  sous  prétexte  que  seixe  élec- 
teurs auraient  voté  sans  droit ,  fut  validée  sur  le  rapport  de 
M.  Véfux,  qui  invoqua  le  principe  de  la  permanence  des  listes 
(21  déc.  1837,  Mon.  du  «2,  p.  3S15).  Les  détails  relatifs  anx 
espèces  qui  vlennentd'être  rappelées  se  trouvent  danslaJurl^r. 
parlement,  de  M.  Grdn,  n*S04. 

ftS9.  Déjà  la  cbambre  avait  décidé:  1"  qu'elle  n'était  pas 
compétente  pour  examiner  si  des  citoyens  ont  été  inscrits  sans 
Justlflcatlons  suffisantes  sur  la  liste  électorale  (ch.  des  dép., 
éIect.deH.Cha8)e8,30Julll.  1831,  H.  Lévêqoe  de  Pouilly,  rap., 
Uon.  du  31);  —  2*  Que,  devant  l'assemblée,  le  principe  de  la 
permanence  des  listes  garantit  le  droit  d'électeurs  régollèremMt 
inscrits,  mais  que  l'on  prétend  avoir  perdu  le  cens  depuis  leur 
Inscription  (ch.  des  dép.,  élect.  de  U.  Charamaulo,  3  dée.  1SS4, 
Uon.  du  3]  ;  —  3"  Que  la  chambre  ne  peut  être  Juge  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  impôts  ont  été  bien  appliqués  i  telle  on  telle 
personne,  si  ces  Impôts  s'élèvent  réellement  à  la  quotité  Indiquée, 
si  les  auteurs  d'une  protestation  représentent  tous  les  certiBcals 
que  peuvent  fournir  ceux  dont  Us  contestent  la  capacité  (ch.  des 
dép.,  22  déc.  1837,  élect.  de  H.  Gauthier  d'Baateserves,  M.Lft- 
cbèze,  rap.,  Uon.  du  33,  V.  H.  Griin,  n"  SOI  et  503). 

A6S.  La  qneslion  se  présenla  de  nouveau  après  les  électkms 
de  1843  et  de  1846,  et  alors  la  cbambre  des  députés  donna  la 
prépondérance  exclusive  au  principe  de  la  permanence  des  llslee. 
— Elle  décida  donc,  en  principe,  que  la  règle  de  la  permanence 
des  listes  électorales  ne  permet  pas  d'attaquer  devant  la  chambre 
une  élection,  par  le  motif  qu'un  certain  nombre  d'électeurs,  por- 
tés sur  les  listes  sans  réclamation  dans  le  délai  légal,  n'auraient 
pas  eu,  eneffet,  la  capacité  de  voler  (ch.  dép.  4  août  1643,  élect. 
de  M.  Cabon,  Mon.  du  S).— Le  même  Jour,  la  question  fut  déci- 
dée dans  le  même  sens  pour  l'élection  de  M.  Lberbette.  Ce  can- 
didat avait  obtenu  quatre  voix  de  plus  que  la  majorité  absoloe; 
une  protestation  postérieure  à  l'élection  signala  vingt-trois  élec- 
teurs comme  Indàmenl  inscrits  sur  la  liste,  puisqu'ils  ne  payaimt 
pas  le  cens  ;  les  pièces  fournies  prouvaient  la  verf  lé  du  fait  à  l'é- 
gard de  vingt  d'entre  eux  (cb.  dép.  4  août  1842,  élect.  de 
H.  Lberbette,  Mon.  du  5).  —  Même  décision  dans  l'élection  de 
M.  Desloogr^.  0ne protestation  postérieure  &  l'élection  ^gnatait 
huit  personnes  comme  ayant  voté  sans  avoir  le  cens.  M.  Goyrt- 
Desfbnlftlnes,  rapporteur,  dit  :  «  D'après'le  principe  de  la  perma- 
nence dee  liste»,  Il  est  reconnu,  et  désormais  hors  de  conlesla- 
lion,  que  tout  citoyen  dont  le  nom  se  trouve  inscrit  au  Jour  de 
l'élection  est  en  droit  de  voler,  sans  que  personne  puisse  être  ad- 
mis à  ealraver  ou  à  critiquer  l'exercice  de  ce  droit  »  (féance  dn 

5  août  1842,  Mon.  du  6.  p.  1755).— Même  décision  dans  l'élec- 
tion de  H.  Émile  de  Girardtn.  Une  protestation  alléguait  que  des 
étecteors  avalent  volé  quoique  ayant  perdu  le  cens  electmral  de- 
puis lenrlnscrlpUon (18 »oùtl843, M.  Mellbenrai,  n^., Hoo.  da 
15,  p.  1806). 

AS4.  Le  même  prindpe  a  fait  décider  :  1'  qu'une  élection 
ne  peut  être  attaquée  par  le  motif  que  la  liste  électorale  aurait 
éte  composée  Irr^llèremeot.  Un  reproche  de  cette  nature ,  a 
dit  le  rapporteur,  échappe  à  la  cbambre  devant  la  permanenoe 
des  listes,  le  droit  de  contrôle  attribué  aux  intéressés  et  le  reoonrs 

6  l'auterlté  Judiciaire  (ch.  dép.  32  août  1846,  élect.  de  M.  Cal- 
mon,  Ois,  M.  Demeufve.  rap..  Mon.  du  23,  p.  3220)  ;  —  S"  Q«e 
des  plaintes  contre  la  formation  des  listes  électeraies  ne  peuvent 
être  portées  devant  la  cbambre,  si  les  électeurs  n'ont  pas  usé  de 
leur  droit  de  faire  rayer  les  personnes  qui  n'avalent  pas  le  droit 
d'y  figurer  (ch.  dép.  34  août  1846,  étect.  de  H.  Deiefoiaux, 
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H.  de  Goulard,  rap.,  Mon.  da  2ïf,  p. 3331);— S*  Que  la  chambre  ; 
B*a  pas  à  loger  si  un  électeur  Inscrit  régal tèremeot  sur  les  listes 
électorales  avait  on  oou  le  droit  de  voler  :  «  La  cbambre,  a  dit  te 
rapporteur,  peut  être  juge  de  la  moralité  de  l'acte  ;  mais  le  vota 
arant  été  donné  conformément  à  la  liste  qol  est  permaoenle,  il 
ne  BOUS  est  pas  permis  de  retrancher  ce  vole.  L*acle  en  lui- 
même  peut-être  jugé  par  la  conscience,  mais  11  ne  peut  être  at- 
telBlpar  lactiambre  »  (cb.  dép.  37  août  f  846,  élect.  doH.Blan- 
qui,  M.  Dubois  (de  la  Loire- Inférieure),  rap.,  Mon.  du38,  p.  2373]. 

58&.  Eufln,  noas  arrivons  à  ta  I^lslatloa  électorale  sortie 
de  la  révolulton  de  1 848.  —  Aui  termes  des  art.  40  et  42  de  la 
loi  du  15  mars  1849,  et  19  du  décret  réglementaire  dn  décret  du 
3  (év.  18S3,  les  bnreaax  électoraux  devant  lesquels  des  citoyens 
se  présentent  pour  votef,  n'ont  pas  d'autre  règle  à  suivre  pour 
les  admettre  ou  tes  repousser  que  l'inscription  ou  la  oon-inscrip- 
lion  sur  la  liste  (V.  cl-après,  art.  6).  —  De  ce  que  les  bureaux 
Aeotoreax  sont  tenus  de  suivre  excloslvement  les  Inscripllons  des 
HMes  électorales,  il  s'ensuit  qu'ils  devraient  admettre  k  voter  ()es 
personnes  Incapablesouiodigoes,  qui  n'auraient  pasété  rayées  des 
Ilstee.  A  ce  sujet,  la  question  que  nous  avons  vu  s'élever  si  sou- 
vent sous  les  anciennes  chambres  ne  s'est  pas  présentée  d'une 
manière  absoluedepnts  les  nouvelles  lois  électorales.— Seulement 
9  a  été  décidé  :  que  de  ce  que  deux  repris  de  Justice  auraient 
vBté  dans  une  élection,  Il  ne  s'ensuit  pas  que  l'élection  doive  être 
Invalidée;  il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  protestation  qui  signale  ce 
bit  au  ministre  de  tajastlce  (ch.  lég.  2  juin  1849,  élect.  deTau- 
eluse,  H.  Loyer,  rap.,  Mon.  du 3,  p.  1972); — 2*  Qu'il  ne  résulte 
pas  non  pins  nullité  de  ce  qu'un  maire  aurait  inscrit  sur  tes  listes 
électorales  et  admis  <ii  voter  des  citoyens  qui  n'avaient  pas  atteint 
l'flge  de  la  majorité,  ou  qui,  par  suite  de  condamnations  judi- 
ciaires, auraient  perdu  leurs  droits  civiques  :  seulementles  pièces 
relatives  à  ce  fait,  doivent  être  envoyées  au  ministre  de  la  Justice, 
afin  quil  poursuive,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux  (cb.  lég. 
SI  mal  1619,  éiect.  du  Tarn,  H.  Pascal Duprat,  rap..  Mon. du  f 
foin,  p.  l9St);  —  S<^  Qne  le  vole  de  quatre  faux  électeurs  dans 
deux  sections,  ne  suffit  pas  pour  faire  annuler  une  élection  qui  a 
en  lieuàone  grande  majorité  (ch.  lég.  ^3  Juiii.  1849,  élect.  de^a 
Hartinique,  M.  Champanhet,  rap..  Mon.  du  24,  p.  344S}. 

Le  grand  principe  de  la  permanence  des  listes  électo- 
rales a  été  confirmé  par  la  lot  du  13  mars  1849;  elle  porte  qu'il 
ne  pourra  être  fait  de  changement  aux  listes  que  lors  de  la  révi- 
sion annuelle  j  celte  révision  n'est  déOoilivement  arrêtée  que  le 
31  mars  de  chaque  année;  c'est  sur  la  liste  ainsi  revisée  que  se 
font  les  élections ,  à  quelque  époque  de  l'année  qu'elles  aient 
Heu;  de  sorte  que  tes  citoyens  qui  ont  acquis  leur  droit  électoral 
et  qui  ont  été  portés  sur  le  tableau  rectlflcatir  dressé  au  com- 
Qiencement  de  janvier,  ne  peuvent  pas  voter  avant  le  1"  avril; 
Justiu'à  cette  dernière  époque,  la  liste  permanente  de  l'année 
précédente  est  la  seule  en  vigueur.  L'assemblée  nationale  a  sta- 
tué, ainsi  qu'on  va  le  voir,  sans  que  sa  compétence  ait  été  mise 
en  doute,  sur  les  réclamations  dirigées  contre  des  élections  à  rai- 
son de  Tadmlsslon  d'électeurs  en  dehors  des  conditions  prescrites 
par  les  dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées. 

ftSY.  Une  élection  doit  être  annulée  si  plus  de  six  milleélec- 
teurs,  portés  sur  les  listes  d'une  année,  ont  voté  avant  l'époque 
où  Ils  pouvaient  le  faire  (avant  le  31  mars),  alors  même  qu'en 
défalquant  leurs  suffl'ages,  Il  resterait  encore  une  grande  majo- 
rité aux  élus.  Une  intrusion  aussi  considérable  d'électeurs  sans 
droit  de  voter  peut  être  considérée  comme  une  cause  d'influence  il- 
légale, surtout  s'il  y  a  un  très-grand  nombre  d'électeurs  du  dépar- 
lement qui  se  sont  abstenus  de  voler.  Le  bureau  de  l'assemblée 
avait ,  tout  en  signalant  l'illégalité ,  conclu  à  la  validité  des  élec- 
tions qui  forent  annulées  après  une  longue  discussion  (cb.  lég. 
13  mars  18S0 ,  élect.  de  Saène-et-Loire ,  H.  Cbassaigne-Goyon , 
rap..  Mon.  du  24,  p.  987  et  sulv.).  Il  n'en  est  pas  de  même  si  le 
nombre  des  électeurs  admis  à  voter  d'après  leur  Inscription  sur 
une  liste  qui  ne  pouvait  pas  encore  servir  était  relativement  peu 
eonsldérable ,  et  ne  pouvait  avoir  d'influence  sur  le  résultat  gé- 
néral derélection.— Ainsi  M^rirrégularilé  résultant  de  ce  que  des 
lecteurs  ne  sont  pas  inscrits  sur  la  liste  de  l'année,  remise  au 
président  pour  servir  aux  éteclloos ,  n'est  pas  de  nature  à  Infir- 
mer l'élection,  si,  en  atlrlbuant  aux  autres  candidats  tonales 
vêles  de  la  commune  oà  celte  Irrégularité  été  commise^  la  au* 
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Jorllé  reste  acquise  àl'élu  (cb.lég.  38  f «pf.  1848,  élect.  de  H.  Van- 
doré,  M.  Havln,  rap.,  Mon.  du  29,  p.  3631);  —  2*  De  même, 
l'irrégularité  résultant  de  ce  qu'un  petit  nombre  d'électeurs  ont 
voté  dans  une  commune  d'après  les  listes  de  Tannée  courante, 
avant  l'époque  où  elle  devait  être  mise  en  aellvlté ,  ne  vicie  pas 
l'élection  si  elle  a  eu  lieu  à  une  grande  majorité  (ch.  lég. 
35  mars  18S0,  élect.  de  l'Isère,  U.  de  Cbauvigné,  rap..  Mon. 
du  36,  p.  1000);  —  3<*  L'Irrégularité  tirée  de  ce  que  quel* 
ques  militaires  appartenant  à  un  déparlement  auraient  voiéavant 
l'époque  oi),  d'après  la  liste.  Us  pouvaient  exercer  leur  droit, 
n'eotralae  pas  nullité,  si  la  défalcation  de  leurs  suffrages  ii't-nlève 
pas  la  majorité  au  candidat  i  qui  les  autres  voix  appartiennent 
(ch.  lég.  3  mai  1850,  élecl.  du  Var,  H.  Cb.  Dupin ,  rap.,  Uon. 
du  3,  p.  1383);  —  4*  A  plus  forte  raison,  il  n'y  a  pa»  lieu  de 
s'arrêter  à  une  protestation  alléguant  que  te  président  d'une  sec- 
tion aurait  reçu  le  vote  d'un  citoyen  dont  te  nom  n'avait  été  porté 
sur  la  llsie  de  la  commune  qu'après  la  clêlure  définitive,  et  avant 
l'époque  de  la  révision  annuelle;  ce  tait  constituerait  une  infrac- 
tion à  ta  loi,  mais  ne  saurail  exercer  aucune  influence  sur  l'élec- 
fton,  surtout  si  elle  a  lieu  à  une  forte  majorité  (ch.  lég.  28  Janv. 
1850,  élect.  deU,  Pavand,H.  Grimaull,  rap..  Mon.  du  29,  p.  323). 

Décidé,  dans  le  même  sens,  que  si,  dans  une  section/ 
quelques  électeurs,  portés  pour  la  première  fois  sur  les  listes  de 
l'année,  ont  volé  avant  le  temps  où  leur  inscription  leuren  don- 
nait le  droit,  U  en  résulte  seutemeot  que  ces  suffrages  ne  doivent 
pas  être  comptés,  et  l'élection  reste  valables!,  eu  supposant  qne 
les  suffrages  illégalement  donnés  eussent  tous  apparlenu  à  l'élu, 
la  majorité  ne  s'en  trouvait  pas  cbangée  (cb.  lég.  33  mars  tSSO, 
élect.  de  M.  Dufour,  M.  Lacave,  rap.,  Mon.  du  33,  p.  971).  Des 
gardes-cbiourmes ,  considérés  comme  sédentaires  dans  le  dépar- 
tement, ne  peuvent  y  voter  qu'autant  qu'ils  auraient  été  Inscrits 
sur  la  liste  générale  de  l'année  ;  s'ils  ont  voté  avant  l'époque  où 
celte  liste  doit  être  mise  à  exécution,  leurs  suffrages  sont  illégaux 
et  doivent  élre  supprimés;  mais  il  n'en  résulte  pas  nullité  pour 
les  élections,  si  le  nombre  de  ces  suffrages  est  trop  restreint  pour 
avoir  pu  exercer  une  Influence  sur  le  résultai  de  l'éleoliieo  (  cb. 
lég.  27  mars  1850,  élec.  du  Var,  H.  Ch.  DupIn,  rap.,  Mon. 
du  38,  p.  1035).  Dans  cette  affaire.  H.  Baudin  a  voulu  assimiler 
et  H.  le  rapporteur  a  combattu  l'analogie,  la  formation  et  le  vote 
d'une  sectiou  Illégale  avec  les  suffrages  nombreux  donnés,  dans 
l'élection  de  Saôoe-et- Loire,  par  des  électeurs  sans  droit  de  voter 
À  raison  du  même  vice  de  leur  inscription. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  allé-  - 
guant  que,  dans  plusieurs  circooscriptions ,  on  avait  volé  sur  les 
listes  nouvelles  de  l'année  non  encore  mises  en  activité,  si  les 
prolestatlons  sont  postérieures  à  l'élection ,  si  le  préfet  déclare 
qu'on  a  volé  d'après  les  anciennes  listes  et  que  s'il  y  a  eu  erreur, 
elle  n'a  été  commise  qu^  dans  une  commune  et  sur  un  chiffre 
sens  importance ,  si  aucune  réclamation  n'a  été  élevée  de  la  part 
des  habitants  des  communes  contre  des  Inseriptions  Indues  qui 
auraient  été  opérées  on  maintenues,  si  les  protestations  se  bor- 
nent i.  indiquer  que  tant  d'individus  ont  été  Indûment  inscrits 
dans  telles  communes,  et  que  tant  d'autres  auraient  volé,  suis 
donner  aucun  relevé  de  ces  indues  inscriptions  on  au  moins  des 
indications  de  quelques  noms,  afin  qu'on  pût  vérifierai  ce  seraient 
ceux  d'électeurs  anciens  ou  d'électeurs  nouveaux;  si,  dans  plu- 
sieurs communes,  les  maires  ont  compris  dans  les  listes  géné- 
rales des  militaires  rentrés  dans  leurs  foyers,  et  dont  l'Inscr^ 
lion  et  le  vote  ont  pu  être  confondus  avec  l'apparition  d'élec- 
teurs nouveaux  ;  enfin,  en  retranchant  lois  les  votes  des  électeurs 
qu'on  prétend  avoir  été  sans  droit,  et  qu'on  aurait  cependant 
laissé  voter  sans  réclamation,  la  majorité  resterait  encore  àl'élu 
dont  l'électtop  est  contestée  (ch.  lég.  5  avr.  1850,  élect.  da 
Haut-Rhin,  M.  Vernbette,  rap  ,  Mon  du  6,  p.  1110).  On  ne  delf 
pas  non  plus  s'arrêter  à  une  protestation  alléguant  qu'un  grand 
nombre  d'électeurs  auraient  voté  avant  l'époque  où  la  liste  non-: 
velle  où  Ils  figuraient  devait  être  mise  en  activité,  et  fondée  sur 
ce  que  les  procèS'Verbaux  portaient  on  nombre  égal ,  ou  i  peu 
près ,  d'Inscrits  et  de  votaols ,  ce  qui  faisait  supposer  que  les 
manquants  d'après  l'ancleone  liste  avalent  été  remplacés  par 
ceux  de  ta  nouvelle,  et  sur  ce  que  des  recherches  faites  à  la  pré-- 
lecture  tendraient  à  prouver  que  les  nouvelles  listes  contenaient 
plus  de  noms  que  celles  de  l'année  précédente ,  si ,  d'une  part , 
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lea>muUoDB^  :Burqtitlqn«8  proeèB-wrhanx,  otiiffn  uleT»- 
tants  ^gal&  eelui  dee-iMcrits,  ipravenalmt  de  l'Utaltetttion  dwae- 
crétaire^»  les  listes  ofDctellefi  iuvtaat.ua  cblftvsopéciear  à  eelal 
des  votants,  s),  d'iue  aut»|«rl,4e».llflt«B  amMSSiimmeiit  irans- 
jDlses  par  le  prélat  £t>d(HHHittdts  résultats  (diSémts  l'un  de 
l'autre,  n'avaisnt  varié  (|ue  par£e.qiieiles  tableans  n'avaient  été 
dressés  que  sur  .le  .vuides.arrélég.de  Dl6Mire  des  UNires,  envoyés 
SDCcesslvemenl,  et.étabU8Sant,  '«D  déâaSlive,  une > diminution  sur 
le  nombre  4es  .électeurs  ,UMBrits  Haanée  précédente  (ob.  tég. 
5avr..l8at0.éleot.  duJIaut-iRbiu.M.  VembaUe,  r^.,tton.'du6, 
p.  1110). 

6M.  Une  omlasloii -dans  <le  priMès^erbel  deiBBensemeBt 
général,  provenant  4e  ce  qu'.eD.a  eablié  dVBOÙiprBDdre  les  élec- 
teurs militaires,  peut  Atra  réparée  par  on  r^vé  officiel  adressé 
par  le  préfet.  Cette  dernière  pièoe  suffit  donc  pour  prouverqae  te 
jiombre  des  électeurs  fnserlts  estmt^dre  que  celui  des  électeurs 
.de  l'année  présédente^ibieo  qu'il  paraisse  anpéneor  par  suile  de 
l'omissloa,  mr.cette  dern^  liste,  ides  éleotears  milUaireB  (cb. 
lég.  25  mus  18S0,  élect.  de  l'Ardèche,  M.  de  iLagnnge,  rap., 
Uon.  du  26,  p.  1005,  et  2G,  Hon.  du  27,.p.il012]. 

JMl.  £nan,  lorsque,  dans  une  BOlonte,'t'Meelion'n*a  donné 
à  aucQD  candidat  le-oombre  de  voiX'néeeesairetpoariquMl-poisse 
être  élu,  la  seconde  ékcUon  B*est  pas  «ulle  par  -eela  seul  que  4e 
reoensemeot  des  électeurs  inacrlU  étabUl  que ,  ■dans'Pinlepvalle , 
.entce  les  deux  élections,  le  noaibre  des  léleeteun  a  diminué,  si 
ces .modlflcatioas,  quelle  qu'en  soUla  cause,  n'ont  pas  eu  lieu 
dans  rinlérét  des  élus  et>ne  leur  ml  pas  pr^lé,  s'il  n^  a  pas  eu 
de  protestatlOD  oontie  la  confeeUon  des  UBtw-et  le  nombre  des 
électeurs,  el  s'il  ne  s'est  pnésenté  pour  voler  awun  électeur  qui 
eût  pris  partan.premier  somUu  et  qu'on  e6l  repoussé  faute  d'In- 
acriptlon  (cb.  lég,  13  avr.  .1-850,  éleot.  de.b  Réunion,  M. -Re> 
jiouard.Jiqi.,  Mon.idulS,  p.  1190). 

&EQI.  .5.  — iDeiiaoIMfm  ilwtonaiœ  M  de  fnm  epiralùm. 

.Ak.  i.  —  Aitnetpw  gênéramc^d»  Im  jwisprmduu» 
partmuntaire, 

509.  .L'observation  ou  l'inobeeruation  des  formalités  pres- 
crites pour  la  formation  elles  opérations  des  collèges  électoraux, 
aius)  que  les  conséqueneee  qui  en  résultent  pour  la  validité  des 
élections,  ne  peuvent  être  appréciées  sonveiainement  que  par  les 
assemblées  législatives.  A.cel  égard,  la  pratique  éleotoUleatcréé 
des  traditions  et  fait  établir  des  -règles  dont  les  bases  ftindamen- 
tales  sont  restées  à  ^eu  près  les  mômes  sous  les  différentes  légis- 
lations qui  se  sont  succédé.  Il  s^est  foraaé  une  Junisprodeirce 
parlemeotaire,.doiitreDsenible,  qu'on  ârouve  Iclipour  la  première 
fols,  conserve,  sur  .la^plupart  des  points,  tootion  inlérét  et  toute 
son  autorité;  la  connaissance  eo  -est'd^nae  extrême  importanoe 
pour  tous  ceux  qui  preoueat  part  aux  tiecUons,  aurtont  pour  les 
bureaux  des  collèges  \  car  c'est  là  qutiis  auront  Je  guide  le  plus 
sâr  pour  éviter  les  Iméguiarités  compromettantes  peur  le  sort  de 
l'éleoUon. 

En  examlnantavec  soin  les  solutionspaileBBenttlre,iDfluemées 
nécessairement  par  lee,circouslaoâes  pantiflattères  qai  >oomposent 
la  jurisprudence  élecLorale  deJa  cbambu,  on  peut,  dltM.Grtin, 
n°  135,  eo  extraire  quelques  principes «énémuz  qul  donrinentla 
matière.  Ce  sont  ces  principes  qui  ftuuMut  le  lien  oonmun  -et 
coDstttusDt  le  caractère  traditionnel  ûm  préoédeots;  oar  tl  i^en 
estfkas  des  décisions  de  ta  cbambre  comme  de  ceUes  des  Irlbn- 
nauz.:  .elles  ne  sont  fias  motivées,  et  roo  ne  peut  connaSlre  qu'eu 
partie ,  par  la  discussion ,  les  considérations  qui  ont  dèteratlnè 
l'Assemblée.  «  La  chambre,,  dit  à  oe  sit^t  H.  de  ComeniD,  ne 
noUve  pas  se8.aolatione;.plu8teurs  de  ses  membres  se  détenot- 
len^  indépendamment  du  |wtnt  de  droit,  par  <leurs  affinstione  po- 
litiques ou  par  leur  répugnanœ  pour  l'opiulon  du  député  élu,  ou 
même, pour  sa  personne.  Hais.,  dans  une  goamte  nssonblée ,  la 
généralité  cède  d'ocdinaire  à  un  awlimantd'éfpitté,  et  «es  sein- 
lions  de  la  chambre  en  sont  empreintes,  Il  faut  «n  eenwnlr.  il 
est  donc  utile  de^appeleriesipnéoédente  pourmrvlr  de  g^ées, 
sinon  déjuges,  d!anaiflgue,<ainonide  déoisoires,dan8ées<ca8Bea- 
blabiea.  »  Onautie  caraetàEe,'OoatiBue<H.'GnUa,  n«  UttdIsttogiiB 
encore  la,jnrispradeMi»de  laflbambre.£Ue  n'est  pas  (se  swttas 


expressions  de  V.  de  Cormeaiiï)  nue  Jurisprudence  de  IroUsUid, 
mais  d'équité;  eltetCatlache  mAlns  à la  lettre  qn'àTéetlt,  etaUe 
xoneMère 'l'Observation  ties'fbrmes,  la'boune  lolde  PopénUiuet 
le«oeu  de  la  majorité.  » 

MS.  QuelquesTègles  génér&les  oilt  été  posées  par  la  jorla- 
'pTuttence  'parlementaire ,  ou  peuvent  s'induire  de  ces  dédsioiu. 

Ainsi  tfflbord,  l'inobservation  des  formalités  prescrites  puir 
les  opérations  des 'collèges  électoraux  n'eiUratne  pas  iiéces> 
sairemeot  nnNItè.  Xa  Dbambre  apprécie  souverainement  E'il  y  a 
iteu  de  vAllderou  d'annuler,  selon  lagravité de  l'irrégularité goid- 
mise.  — 'Ëutre  autres  moyens  proposés  contre  une  éIecUoo.de 
>H.  Harié,'0D  dtsuitque-Ues  électeurs  avaiient  Toté  en.préseawde 
deux  membres  aeiilemest  do  bureau ,  et  avaient  eux-mêmes  dë- 
ptraé  leurs  buHetins  dans  la  botle,  au  lieu  de  les  remettre  au  pré- 
sident, ee  qui  était  contraire  à  la  loi.  La  minorité  du  bureautis 
la  cbambre  avait  vu  là  une  cause  de  nullité.  La  majorité,  fiu 
l'organe  de  H. 'Bernard  (de  Rennes),  rapporteur,  répondit  qsB 
les  dispositions  de  la  1ol  électorale  n'étaient  pas  prescrites  à 
pebie  de  nuUilé;  que'Ies  cdllégeséleetoraux  n'élaient  pas  Investis 
du  droit  de  déclarer  que  leile  lafracUon  entraînait  nécessaire- 
ment nullité; que  le  pouvoir  souverain  d'apprécier  la  validitédts 
éteolioDs  n'appartient  qu'à  la  chambre;  que  l'absence  de  sanc- 
tion pénale  dans  la  loi  est  la  conséquence  du  principe  que  la 
cbambre  est  seule  juge  des  faits  et  des  cireonstanees.  H.  Hau- 
guin  arépondu  :  «  Devant  la  cour  de  cassation,  Q  n'y  a  de  ooUilé 
que  celles  qui  sont  écrites  dans  la  loi.  Mais ,  en  matière  d'élu- 
'tion,  la  loi  ne  prononce  pas  la  peine  de  oulllté  pour  l'inobscna* 
tton  des  torm^ltés  qu'elle  prescrit,  de  sorle  qu'il  n'y  aarallji- 
mais  d*étectlons  nulles  pour  défaut  de  formes.  Alors  poarqnid 
prescrire  dea  formes?  On  ne  doit  pas  laisser  sur  ce  point  nn  pou- 
voir discréiionntdre  aux  bureaux.  Lapureté  des  élections  estimé- 
ressée  au  malifflen  du  principe.  »  La  chambre  déclara  l'éledioa 
valide  (28  Yév.  1838,  Hon.  du  26).  —M.  Ltaerbetle  a  souleaa 
aussi  que  la  loi ,  en  s'idistenailt  détacher  la  peine  de  nolUléi 
Mlle  ou  telle  formtillé ,  a  voulu  laisser  la  chambre  libre  de  déci* 
•der,  non  comme  Juge ,  mais  comme  Juré  (  ch.  dép.  2  août  I83i, 
-élect.  de  H.Talguerones,  Hon.  dn  S). 

En  second  Heu,  lorsqd'nne  hrégnlarlté  n'aôralt  poor 
résultat,  si  elle  était  reconnue,  que  d'enlever  nn  ou  plDsieun 
suffrages  au  candidat  élu,  elle  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'élec- 
tion, si,  défalcation  faite  des  snffk'ages  nuls,  la  majorité  légale 
existe  encore  an  proBt  de  rélo  (cb.  dép.,  11  avr.  1839,  éleci. 
de  H.  'Selbecque,  H.  Corne,  rap.,  Honlt.  12).  —  M.  de  Cor- 
mentn  pose  le  principe  et  l'explique  eo  ces  termes  :  k  Du  principa 
que  la  majorité  des  solTrages  constitue  le  député,  et  qu'ainsi  l'é- 
lection est  sincère  et  légitime  lorsque  la  majorité  est  réelle,  il 
•suit  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  examiner  si,  en  défalquant  lesbulleii^ 
argués  de  nullité,  le  surplus  donne  au  député  élu  une  aiio™ 
réelle.  —  L'adoption  de  cette  règle  épargne  une  inflaité  de  dis- 
cussions ardues  sur  les  bulletins  incriminés;  car  on  suppose 
quito  n'existent  pas,  et  Ton  compte  le  reste.  SI,  par  exemple.  I( 
nombre  des  snffrages  obtenus  était  de  300,  que  le  chiffre  néces- 
saire pour  être  dépnté'fut  de  280,  et  que  40  billets  masenf  arjnés 
de  nullité,  comme  II  en  resterait  260  bons,  la  diambre  passerait 
outre,  è  moins  que  les  drconstances  de  captatloo  et  de  violence 
fossenttelles,qti'il  fût  évident  que  U  majorité  n'eAt  pas  volé  iate 
l*«wrcice  d'une  pleine  indépendance.  La  raison  en  est,  dase  le 
dernier  cas,  qu'il  y  aurait  doute  sur  la  majorité  réelle.  » 

L'opinionde  V.  de  Cormenln  porte  prlndpalementuu'l'spp^ 
dation  des  bulletins.  Dans  cecas,  lenombre  des  bolieltns  valables, 
8*11  constitue  une  majorité  certaine,  doit  faire  passer  outre  àdes 
contestaUons  partielles  de  suffrages.  Hais  on  a  poussé  le  pru- 
dpe  beaucoup  plus  loin;  on  avu  fréquemment  des  iriégulaiiw 
de  lodie  nature  couvertes  par  cette  eonsldération  que  l'élection 
avait  eu  Heu  à  une  foile  m^orité.  Cette  doctrine  a  toutefois  m- 
contré  une  vtveopposttimi,  aumoinsdans  son  expression  ^^^l' 
en  cO^i,  la  -valeur  d'une  élection  ne  dépend  pas  unlquemeDl  a» 
cbHfre  de  son  résuIUt  :  non-sedlement  la  majorité  ne  coavrirau 
pas  les  tteolions  viciées  par  la  fraude  ou  la  violence,  ce  que 
le  monde  reconnaît  en  principe,  mais  encore  on  a  sooten"  q 
des  opérations  ne  devraient  pas  être  validées,  quel  que  Tût  le  «UJ- 
fre  Bêla  nmjoilté,  si  les  formalités  protectrices  de  la  liberté,  " 
la  «tmèrttéiluTOte  n'avaient  pas  été  dbservées.  S'il  eu  étaiit^ 
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treinent„toDteIainorantÂ  d*Diie.  électlooae  TMniBatl.  ài*waalitade 
d'une  opirattan  mathématique.  —  Toulefo]a,.uDe  distioctloa  esf 
tenlielle  doit  être  admise,  àcet  égard,.eDti:al*aitcleDnaJéftlslatioD> 
et  celle  d'aujourd'hui.  Sous  la  loi  de  183J„Lbs  éJflOtlODa.se. tai- 
saient par  collèges  d'atrondisseraent,  composés,  dftDS>buacoup 
de  localités,  d?uD  irès-netit  Dombre  d'âleoleuu.  Dans  uacorp»' 
électoral  aiosl  composé  et  restreint,  les  inQoencea  ponvakiBtai- 
sémeot  s'exercer,  et.  la  quesiloa  de  moralité  avait,  quelquefois 
autant  et  plus  d'importance  queceile  de  maiprilé,-  pour  d&teroiif 
ner  le  maintien  ou  rimuiiialion  du.  choix  du  reiu'ésentant.  unique, 
nommé  par  chaque  arxondissemexit.  Daiis.le.sy^lèmA  de&  lois,  dft 
l848,.tS46et  1852,  l'électlOD^ft  fait  dans  des  collèges  très-nont- 
breux.  etcomposés  d'une  masse  considérable  d'électeurs  vil  s'oot 
5uit  que  les  influences  individuelles  et  locales  ont  moins  de  prise 
sur  les  choix,  de  (ont  le  départementoude  toute  la  oirconscriptioa. 
—  Les  élections  ayant  lieu,  dans  un  grand  nombre  de  sections 
morcplées,  aujourd'hui  même  par  commune,  les  irrégularités  qui 
affi>rlent  les  opérations  d'une  ou  même  de  plusieurs  sectienaoat 
beaucoup  moins  d'influence  sur  le  résultat  de  l'élection  que 
lorf^qiie  le  vote  élait  concentré  entre  un  petit.nombre  d'électeurs, 
réunis  dans  des  collèges  d' arrondissement;  il  en  résulte,  que, 
pour  valider  une  élection  départementale,  aujourd'hui  uoeélec- 
tlon  de  circonscription,  on  peut  et  ou  doit,  plus  souvent  qu'autre- 
fois, consulter  le  chiffra  de.la  majorité  finale,  et  taire  abstcactlon 
des  votes  irrégullers  qui  auraient  vicié  l'élection  d'une  on  de 
quelques  sections.  On  verra  de  trèsr  nombreuses  applications  de 
ce  principe;  si  on  agissait  autrement,  on  fatiguerait  le  pays  par 
des  élections  incessamment  répétées,  sans  nécessité  pour  le 
maintien.de  la  pureté  et  dn  la-morïJlté  de  l'élection.  Le  vote  de 
tout  un  département  ou  da  toute  une  circonscriptloo  électorale 
ne  saurait  être  vicié  par  l'erruir  ou  la  fuile  d'uDftde  ses  comr 
munes. —  Voici  quelques,  décisfons. qpi. contiennent,  l'apnlicatiûn, 
de  ces  principes  des  loia  nouvelles.  Il  faut  se  rappeler  que, 
dans  le  système  des  lois  de.tSlS  et  184.9  .  l'élection  se  faisait, 
pour  tout  le  département,  et.  par  scrutin  de  lisla,  tandis  que 
d'après  les  décrets. do  fév.  1.832,,  elte.a  lieu. par.  clrcoDSoripUons. 
ayant  chacune  un  député  à.  élire. 

ft05.  fOes  prote8latiODSdénonçaBtdesabns.quiauralentété 
rommisidans.deux  sectloo&na  peuvent  afl'ecter  l'élection  de^  ceux, 
des  canilidals.  quit  easunpiOsantqua.les  suffrafioe  de  ces  sectlona- 
teur  auraient  manqué,  réuniraient  eocoro  la  majorité,  (ch.. lég. 
39  mai  1849,  élect.  du.  Loiret,  M.  Cbadeuet,  rap.,.Uon.  du.  30, 
p.  1930). — 2°Demémades  illégalités  commises  dan&Aroisjsectiona 
ne  peuventfaireannuier  l'élection,  si  la  .suppression  dessuffrages 
donnés  dans  ces. sections  ne  changerait  rien  Â.la  majorlié acquise 
aux  caudidats élus  (ch.  lég.  21  mars.t8âO,élect.jdu.Chsr.,M.Fran- 
çoi8.Marrast,  rap.,  Mon.  du  22,  p..9Eia).  —  3"  A  plu»  forte  rai- 
son, des  Irrégularités  «t. des.faits  répréhen6ibles  qu'on  imputerait 
au  bureau  dans  une  seule  seotion  nesauraient  faire  annuler  l'é^ 
lection,  si,  même  en  Invalidant  le&  opérations- de  cette.8«cUon,  et 
en  supprimant  tes  votes.qpi  y  ont  été  donnés,  une.majorité  consi- 
dérable demeure  acquise  aux  candidats  élus(u>b.lég.  24Janv.lâ4Si,. 
élect.  de  la  Vienne,  H.  Avond,  rap.,  Moa.  du  23,  p*  ^9).. — 
i?  Quelques  Irrégularités  relevées.dans  la  manière  dont  les.  votes 
ont  pu.  être  faits. dao&cerialnes  localités  na  sauraient  affecter  la 
validité  des  élections,  si  la  maiprlté  pour  les  élus  a  étéoonsidéra- 
ble  (ch.  Iég.29  mal.l849,.élect.  dn£ialatère,U. Baudln,  rap,  Mon. 
duSO,  p.  1929}^ 

AVT.  V.  —  D»  lAeonvonrtton,  eomporition  et  division  dèt  coilêgn. 

&9#.  1«  Convocation  coI%«>.  —  Sous  le.  gouvernement 
royal,  ta  chambre  des  députés  pouvait  être  dissoute  par  le  roi ,  et 
(hélait  lui  qui  prononçait  l'ouverture  des  sessions^  de  là  cette 
conséquence  que  cfétaitlul  qui,  en  cas  d'expiration  de  ladurée  de 
ia  législature  on  de  dissolution  de  la  chambre  àe»  députés,  devait 
convoquer  les  collèges  électoraux,  et  indiquu'  l'époque  de  leur 
réunion.  Il  n'en  était  pas  de  même  sous  la  con^tntlon  de  1848 
l'assemblée  législative  était  permanente  :  à  l'expiration  de  son 
mandat,  le  jourdela  convocation  des  collèges  pour  la.  nomination 
de.  la.  nouvelle  assemblée,  avait  lieu,  soit,  en  vertu  d'une  loi 
spéciale ,  soit  de  plein  droit.  Le  pouvoir  exéculU  n'était  appelé  à 
convotmer.  un  collège,  électoral  qu'en  cas.  d'éleelions  (^tleUes. 
La  constitution  de  18S2  a  reada  au.pré8MfiiUtla  drikitde  oonvoe» 


(tiur,,aJoiiin«r,  pnoutgevet  dlasondrato  oorpstéffisIalUCart;  W). 
Il  s'ensuit  que  les  collèges  éteotoraox  sont  cenvoqvét  par  un 
décrets  ponvoiB  exéoutll  (dAcr.  organique^  asrt.  *). 

Décidé,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ArrMer  à  u&w  protestation 
d'élaclauiieqiil  se  plaignent  que^  la  oonvoeattom  du'cotlége  élfec* 
tonli n'ait,  pas  été  railéréguliàremenl{cbidesdép.  l'^aeùt  1834, 
éteet.de  K.  Ghampaobet,  HonlU.2}.  — Cette  décisimi  parattmlt 
devoir  être  appliquée  sous  les  nouTelles  lois-  électorales: 

En,  cas  de  vacance,  dans  l'assemblée-,  pnr  une-oame 
quelooinfue,  il  doityêtrepourvnttoBsundélaique'Ialotdu  iSavr. 
lâSJ.,  art.  68,  et  oelle  19  mars  t84pi  art;.  92,  fixaient^ 
çtiorattto  jours,  etquelalol  daSHi  mal  iSiifl.  art.  14,  et  l'arti  8 
du  décret. organique  de  tév.l8{[2  ontélenduà  sixmoit,  —  Décidé 
qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter,  pour  l'appréctationde' la  validité 
d'une>électiOD,  augrlef.tirâdeœqne-leoollége  aurait  été  convo- 
qué na  peu  plus  tard  que  la>  loi  ne  l'ordonne  pour  remplacer  un 
clè9)uté,  si  on  n'avance  pas  qu'à  re  retard  il  ne  se  rattache  ni 
vraieeiablanoe  ni  coB^oluree  desquelle»  on.induieeque  l'adml'- 
nislratlon  ait  oberctké.  à..ex»oir  aucune  influence'  sur  t*éleotton 
(ch.  dcsdép.  28  déo.1843,  éleet.  daMi  Magne,  H.  Glllon',  rap., 
MoB..du  29,p.259S}.  —  Sauf  la  différence  dans  la  longueur  du 
délai,  tes  preserlpUons.  des  diverses  lois  éleeloraies  sur  ce  point 
étaat-lea  mèmw,  cette  solution  recevrait  encore  aqjourd'hai  son 
appIlcaUen.. 

aatti  31,.jdaii»  le  délai  légal,  pluslears  vacuees  sadéetarent. 
le&  électifuis  nouvelles  peuvent  se  faire  le  màmejonr;  mais  st; 
après  une  oonvoaallon  pour  une  élection  à  faire;  une  nouvelle 
vacance  a.ilea  awnticelteéleeUon;  il  ftiidraÉl;.à  la  rigueur,  une: 
seoaade  coofvooaUon.pouriuajour  dlffferent.lkMtefaisJl  nerésulin^ 
pas  nuliitéileoequej  aprèsune  première ikib vocation  penria  nom!  - 
naUOBd'unrepréaentantrleséèMtMrsoBléléappvtés'peurlemême 
jour  à.èlira:UDi  second  caB<ydat'(ch:  lég.  tS'déc.  1848^  élect'. 
du  Tarn,  BI..Bo4smI^  rapi,  Hem. des  13  et  14v  p.  3S50et'35fl4V 
—  Cettemanièrdil'opéfMoette  rtonioo,  dans  ua  même  Jonr,  u» 
deux  élections  qui  devaient^. (f^nèalttilata'deJa  vaeaooe,  avoir- 
liett^auflcesslneiieRl,  avait  en  pour  moltfi  de  là  part  del'utor lté, 
le  désir  d'épai^oer  aux  éleoteora  UBdèplaoenent. 

Quaniaii  /teu.da'Ia.oonvoeatieo,  la  loi  de  l'SSl  le  Sxvit 
fm.idief-lleu  da  l'arrondissement  électoral  ou  administratif  dési- 
gné par  le.ml.  La<  Idiéleotorale  de  l«40  veut  qae  les  électeurs 
se.réunisaeoti  au  obaf-Iieu  de  canton;  elle  permet  toutefois,  en 
raison,  des  oicconatances  lMates,  .dadtT<isav  le  canton  en  cirron^ 
scciRtlona  électorales,  au  nombre  de  quatre  an  plus  pour  chaque- 
canton^  la  loi  du  25.  déo.  1849  autorise  les  ooHeella  généraux  à 

augmenter  le  nombre  de  oee  olroonscriptlons  Cette  léglslt^ 

lion  a  été  changée  par  le  décret  orguique  de  février-!  8;}2,  qui 
porte,  art.  3,  quaJeaéJBoteurs  se  réunissent,  au  cft«^-ft«u  leur 
oommtM*..—  Il  a  été  dïtoidé  sar  ce  point  :  l«que  la  disposition 
daia.loi  ûa  2fi  dée^  IftM,  portantqoe toute  clrcottsoriptlon  élec^ 
torale^devra  reafeemer  an  moins  cinq  cents  habitants,  doit  s'en* 
tendre  de  toute  la  circonsorlpUon  électoralCj  et  non  du  lien  seu- 
iemaat  oài'électIoBs^aecompllt'(ch,  lég.  211  mars  1850,  élect.  de 
l'ieère,  M.  Gallet„rap.,.Hoaà  du  26,  p.  1001);  —  2*  Que  sous 
l'eaipire  de  oatl*  mêMlel^  l'lUégalité  résultant  de  ce  quêtes 
maires  da  deux  oomaumas  ont,  fait  voter  daas  une  ctrconscrlptlon 
autre  qua.  celle  désignée  par  te  oauseil  général  du  département, 
a'anauie  pas  rélectlea<rait»  à  une-graoda  majorité  (otv.  lég.  2t 
mars  18ti0,  Éleot;  du  Char.  M.  François- Harrabt,  rap.,  Mon.  du 
24,  p.  955.)j — 3«Qu?uneélectfonttie9tf)a8iiu]lenonph]8  par  cela 
que,  daia:URe  commune  oompwée'dftplusienrs  sections  de  com- 
munes, le  maire  :a  fixé  le  lieu  delaréuotoB  daosun  autre-endroit 
que  celui. dèleaminé  par  le^ooneall  général,  mtdgré  les  réclama* 
lions  des  oonseHters  munieipauxielles  protestations  d'un  grand 
nombre  d'éJecteurs,  si,les.éleetears<qul  se  sont  abtttenus  n'ont 
pas-été  empécfaé&d!exercer'leurftdrolts^  et  si,  ea  supposant  que 
les  volx  dft  ceBxqaisa  aeutabsteaw  eussent  toutes-été  donnée» 
au  candidat  Don-élu,  lamajorité  n'aurait  pas  été  changée  (ch.  lég. 
2K  mare  16B0,.éleeL  de:i*isàre.  M:.  Bûcher  de  Ghauvigné,  rap., 
:  Uon.  dtti26<.p<  1040);; — 4<  Qu'ili  ne  résailepas  nullité  de  ce 
queilaacartea  adrBBfiéeaauxéleeteonaBrdeat  indiquée  pour  la 
réuton  du  collégej  m  \im  autre  que  celui  oi  il  s'est  réellement 
asaamU6<cIi.deBd6^.ttMra't8BSy  HmLieUi  MlenBesBlères, 

iiQB*.a)., 
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•00.  ta  chambre  peul-elle  examioer  si  le  gouvernemeot 
avait  le  droit  de  changer  le  siège  d'UD  collège  électoral?  U 
qoesliOD,  examiaée  soos  la  loi  de  1 83 1 ,  n'a  pas  été  exptieitemeDt 
décidée  (élect.  de  H.  Colooès  ). 

OOf .  SI  le  chaDgemeoide  Itea  flxé  pour  la  réunion  du  col- 
lège pouvait  induire  en  erreur  qd  nombre  d'électeurs  assez  eoD- 
sidérable  pour  que  la  majorité  pût  eo  dire  affectée,  ou  que  l'on 
pût  penser  qne  l'élection  ne  lût  pas  Texpresslon  sincère  de  la 
volonté  des  électeurs ,  Il  y  aurait  lieu  d'annuler  les  opéralions. 
—  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  :  !<>  que  les  cbaDgements 
do  Jonr  et  du  lieu  dp  réunion  de  plusieurs  collèges  électoraux 
peuvent  élre  une  cause  d'aouulalion  d'une  élection  (ch.  lég. 
9Janv.  1849,  élect.  de  H.  Lucien  Bonaparte,  H.  Marquis,  rap.. 
Mon.  du  10,  p.  74);  Terreur  sur  le  lieu  ou  l'on  doit  voter  ne 
peut  avoir  de  conséquence  sous  la  législation  de  1853,  qui  éta- 
blit le  vote  dans  chaque  commune,  que  pour  le  cas  où,  en  raison 
do  grand  nombre  des  électeurs,  le  préfet  aurait  établi,  bors  du 
cbeMleu  de  la  commune,  le  siège  d'une  ou  plusieurs  sections 
(art.  4  do  décret  organique);— 2»  Qne,  lorsque  l'élection  n'ayant 
pas  lien  dans  le  local  indiqué ,  le  Juge  de  paix  président  s'est 
transporté  à  la  mairie,  où  il  a  trouvé  la  présidence  indûment  oc- 
cupée par  son  suppléant;  qu'un  grand  nombre  d'électeurs  n'ont 
pas  voulu  voter;  que,  sur  la  convocation  Irrégullëre  de  plusieurs 
maires,  une  nouvelle  assemblée  électorale  a  eu  lieu  dans  une 
commune  autre  que  le  cbel-Iieu  du  canton,  les  opérations  élec- 
torales de  ces  deux  Jours  sont  également  nulles  (  ch.  lég.  1 7  mai 
1848  ,  élect.  de  la  Corse,  H.  Bauchard ,  rap..  Mon.  du  18, 
p.  1077);  — 3°  Que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que,  dans 
une  section,  le  suppléant  du  Juge  de  paix  ne  voyant,  ft  l'heure 
de  la  convocation ,  arriver  ni  les  maires  des  communes  de  la 
circonscription  ni  les  listes  électorales,  a  cru  devoir  se  dispen- 
ser d'ouvrir  la  séance ,  de  ce  que  la  séance  a  été  ouverte  plus 
tard  avec  l'autorisation  verbale  do  maire,  et  de  ce  qu'une  partie 
des  électeurs  sont  allés  voter  dans  une  commune  autre  qne  celle 
qui  leur  était  indiquée,  n'entraîne  pas  nullité  si  le  nombre  total 
des  électeurs  de  cette  section  étant  supposé  retranché}  la  majo- 
rité reste  encore  acquise  à  tous  les  élus  (ch.  lég.  39  mal  1849, 
élect.  de  la  Corrèze,  H.  Arène,  rap.«  Mon.  du  30,  p.  1928). 

•OV.  3"  Compoiition  des  coUégei.  —  Ici  se  présente  une 
différence  très-grande  entre  le  système  de  la  toi  de  1831  et  celui 
des  lois  rendues  depuis  1848.  Quand  on  votait  par  arrondisse- 
ment, et  qu'il  fallait  payer  200  fr.  de  contributions  pour  être 
électeur,  Il  pouvait  arriver,  Il  arrivait  que  l'arrondissement  ne 
renfermait  pas  un  grand  nombre  d'électeurs  payant  un  cens  aussi 
élevé  :  aQu  que  les  collèges  électoraux  ne  fussent  pas  réduits  i 
quelques  personnes,  la  toi  avait  fixé  à  cent  cinquante  le  nombre 
des  électeurs  qui  représentaient  l'arrondissement,  et  pour  arri- 
ver k  ce  chiffre,  elle  ordonnait  de  le  compléter,  là  où  II  n'était 
pas  atteint,  par  l'appel  des  citoyens  les  plus  imposés  iu<desscu8 
de  300  fr.  (  art.  2).  —  Aujourd'hui  on  vote  par  circonscriptions 
départementales  et  non  par  arrondissement,  et  le  cens  est  aboli. 
Le  nombre  des  électeurs  du  déparlement  est  toujours  trop  tontà- 
dérable  pour  que  de  telles  adjonctions  soient  nécessaires.— Sons 
l'empire  de  la  loi  de  1831,  l'appel  des  plus  Imposés  au-dessous 
de  200  fr.  donnât  lieu  à  des  difficultés  dans  deux  hypothèses 
opposées  :  ou  le  préfet  dépassait  le  minimum  de  cent  cinquante, 
ou  ce  minimum  n'était  pas  atteint  an  moment  de  rétectlon.  Qu'en 
résulUdt-ll  pour  la  validité  des  opérations?  —  Décidé  :  !•  que  la 
drconstance  qu'au  Heu  de  se  borner  à  compléter  la  liste  au 
nombre  de  cent  cinquante  électeurs ,  le  préfet  en  avait  Inscrit 
cent  cinquante-deux,  devait  faire  annuler  l'élection  si  elle  n'avait 
eu  Heu  qu'à  la  majorité  d'une  voix  (ch.  dép.  2  août  1831,  élect. 
de  M.  Allier,  M.  Vatout ,  rap.,  Mon.  du  5}^  —  3*  Que ,  la  liste 
portôe  à  cent  cinquante  par  l'adjonction  d'électeurs  complé- 
mentaires, ne  pouvait  être  augmentée  de  deux  mUltaIres  pen- 
sionnés payant  100  fr.  d'impôts.  Toutefois,  si  cette  Irrégularité 
avait  été  commise ,  eMe  n'emporiaii  pas  nuUlté  an  cas  où ,  les 
deux  adjonctions  illégales  étant  j  etrancfaées  du  nombre  des  suf- 
frages obtenus  par  l'élu ,  ia  majorité  restait  encore  acquise  (  ch. 
dép.  2  août  1831,  Hon.  du  3);  —  S"  Qne  les  électeurs  adjoints, 
objet  de  l'art.  3  de  la  loi  du  19  avr,  1881.  n'étalent  point  comp- 
tés dans  le  nombre  de  cent  cinquante  électeurs  (cire.  min.  inl., 
Indiquée  par  H.  Grtin,  n*  161);  —  4*  Qu'en  supposant  qu9  la 


réintégration  d'électeurs  par  arrêt  de  cour  d'appel  ue  dût  Jamais 
porter  la  liste  au  delà  Ju  nombre  de  cent  cinqriote,  l'élecllOD, 
faite  par  un  collège  plus  nombreux,  ne  devait  pas  être  annulée 
si,  en  retranchant  les  membres  excédent  ce  nond»re,  la  majorîlé 
éUlt  acquise  ài'éln  (cb.  dép.  2  août  1831,  élect.  de  H.  Horace 
SébastianI,  H.  Gaillard-Kerbertin,  rap.,  Hon.  du  3). 

OOS.  Si,  au  contraire  des  cas  qui  viennent  d'être  rappelés, 
te  complet  de  cent  cinquante  n'était  pas  atteint,  la  chambre  ue 
regardait  pas  cette  composition  Irrégutière  du  collège  électoral 
comme  une  cause  de  nullité  absolue  ;  eHe  faisait  à  ce  cas  l'appli- 
cation de  sa  Jurisprudence  générale  sur  le  nombre  des  suffrages 
qui  ont  formé  la  majorité  (V.  M.  6^0,0"  165).— Décidé  :  1*  qu'il 
n'y  a  pas  nullité  par  cela  seul  que,  dans  un  collège  de  cent  cin- 
quante électeurs,  un  électeur  aélé  inscrit  par  erreur  dans  deux 
cantons,  ce  qui  réduit  la  liste  à  cent  quarante-neuf,  si,  d'ail- 
leurs, le  candidat  élu  a  obtenu  plusienrs  voix  de  plus  que  la 
majorité  des  suffrages  exprimés  (cb.  dép.  25  Julll.  1851,  élect. 
de  H.  Boissy- d'An  glas,  M.  Ribouei,  rap.,  Hon.  26);  —  S*  Que 
le  principe  qui  veut  qu'il  n'y  ait  pas  de  collège  électoral  au-des- 
sous de  cent  cinquante  électeurs,  ne  peut  faire  annuler  une  élec- 
tion faite  par  un  moindre  nombre,  si,  en  supposant  l'adjonction 
nécessaire  pour  compléter  le  chiffre  légal,  le  nombre  de  suffrages 
obtenus  par  l'élu  suffisait  encore  pour  lui  assurer  la  majorité  (cb. 
dép.  26  juin.  1831,  élect.  de  M.  Hunlz,  H.  Lachèze,  rap.,  Mon. 
du  27).  —  De  même,  dans  une  élection  de  M.  Billault,  le* collège 
qui  l'avait  élu  se  trouvait  réduit  à  cent  quarante-six  électeurs. 
M.  Daguenet,  rappelant  la  Jurisprudence  de  la  chambre,  dit  qu'il 
y  avait  lien  de  se  prononcer  dans  le  même  sens,  parce  que  la  liste 
arrêtée  en  octobre  contenait  cent  cinquante  électeurs  et  qu'elle 
n'avait  été  réduite  depuis  que  par  des  décès;  parce  que,  d*nn 
autre  cûté,  H.  Billault  ayant  obtenu  cent  trois  voix  sur  cent 
treize,  les  quatre  voix  manquant  aux  cent  cinquante  n'auraient 
rien  changé  it  la  majorité  (séance  du  28  Jullt.  1842,  Hon.  du  2:9, 
n<*  1698).  —  Uéme  décision  encore  pour  l'élection  de  H.  Énoile 
de  Girardin.  Le  rapporteur,  H.  Heilheurat,  rappela  les  précé- 
dents, et  fit,  d'ailleurs,  remarquer  que,  si  l'on  supposait  acquis 
au  concurrent  de  H.  Ëmile  de  Glrardln  les  trois  suffrages  des 
électeurs  dont  la  liste  était  diminuée,  ce  dernier  aurait  encore 
la  majorité  (séance  du  18  août  1843,  Mon.  du  19,  p.  1806);  — 
3° Que,  lorsque  la  liste  électorale  contient  cent  cinquante  noms 
d'électeurs  payant  le  cens,  et  d'électeurs  complémentaires  pris 
parmi  les  plus  Imposés ,  et  qu'au  moment  des  élections  la  liste 
se  trouve  réduite  &  un  nombre  inférieur  par  suite  de  décès,  no- 
tifiés ou  non  notifiés,  il  n'est  pas  nécessaire  que  te  préfet  appelle 
un  égal  nombre  d'électeurs  complémentaires  pour  maintenir  la 
liste  au  chiffre  de  cent  cinquante.  L'élection  faite  sans  cette  ad- 
jonctit^n  n'est  pas  nulle,  surtout  si,  en  supposant  que  l'adjonction 
eût  eu  lieu,  le  nombre  des  voix  données  à  l'élu  formerait  encore 
la  majorité  (ch.  dép.  13  avr.  1839,  Hon.  du  15;  V.  les  obser- 
vations et  le  résumé  fort  étendu  dans  la  Juriep.  pari.  deH.Griin, 
n°  168);  —  4°  Que,  dès  que  l'Inscription  d'un  citoyen  sur  la  liste 
électorale  n'a  pas  été  attaquée  dans  le  délai  légal,  il  y  a  pré- 
somption qu'il  était  électeur  valide;  en  conséquence,  il  doit 
compter  pour  contribuer  à  maintenir  le  collège  au  complet  de 
cent  cinquante  électeurs  (ch.  dép.  4  août  1834,  élect.  de  H.  La- 
cazp.  H.  Leyraud,  rap.,  Hon.  du  5). 

OOA.  3°  Division  des  collèges.  —  Nous  avons  dit  plus  haut, 
n"  599,  dans  quel  lieu  un  collège  doit  être  convoqué,  d'après  les 
circonscriptions  légales.  Les  circonscriptions  ont  pour  objet  de 
répartir  en  divers  collèges  tous  les  électeurs  du  département.  I4 
partage  d'un  collège  en  sections  a  lieu,  comme  mesure  d'ordre, 
quand  les  membres  de  ce  collège  sont  trop  nombreux  pour  que 
les  opérations  poissent  s'y  faire  avec  promptitude ,  sûreté  et 
convenance.  —  Cette  division  en  sections  a  toujours  eu  lieu  sons 
les  différentes  législations  qui  se  sont  succédé.  L'art.  41  de  la 
loi  du  19  avr.  1831  voulait  que,  dans  tout  arrondissement  où  II 
y  avait  plus  de  six  cents  électeurs,  le  collège  fût  divisé  eo  sec- 
tions, chacune  comprenant  au  moins  trois  cents  électeurs.  — 
Décidé  :  l^Que  l'art.  6  de  l'ord.  du  4  sept.  1830,  qui  prescrit 
aux  préfets,  lorsqu'il  y  a  Heu  à  diviser  un  collège  électoral  en 
sections ,  de  suivre  l'ordre  des  numéros  de  la  llsle  du  collège, 
c'est-Mlro  l'ordre  alphabétique  des  cantons,  a  été  abrogé  par 
l'art.  41  de  la  loi  du  19  avril,  qui  prescrit  de  placer  dans  un* 
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même  seetloii  les  électeurs  d*an  même  canton  ou  ceux  des  can- 
tons voisins  (ch.  àép.  31  Jaov.  184â,  Êlect.  de  H.  Persil  flls, 
HOD  du  1*"  fév.);  —  2*  Que  l'irrégularité  résuitaut  de  ce  qae  la 
division  des  électeurs  en  deux  seclions  n'aurait  pas  été  faite  par 
ordre  alphabétique,  conformément  &  i'ord.  du  4  sept.  1830,  ne 
suffit  pas  pour  vicier  l'élection  (ch.  dép.  21  ao6t  1840,  élect.  de 
M.  Joseph  Perrler,  M.  Havio,  rap.,  Mon.  du  23,  p.  2205);  — 
V  Que  l'Inobservation  de  I'ord.  do  4  sept.  1820,  par  exemple 
TadJoncUon  d'un  canton  rural  a  des  cantons  urbains,  sans  égard 
poor  l'ordre  des  listes,  n'est  pas,  sous  la  toi  do  19  avril  1631, 
IM  eanse  de  ODlUté  (  ch.  dép.  20  Janv.  1848,  éleol.  de  H.  Des- 
bnu,  H.  A.  Foald,  rap..  Mon.  du  21,  p.  136);  —  4*  Que,  lors- 
que des  décto  survenus  depuis  la  clôture  de  la  liste  électorale  ont 
réduit  le  nombre  des  électeurs  d'un  collège  de  six  cents  au-des- 
sous de  ce  nombre ,  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assemblée  soit 
divisée  en  deux  sections  (ch.  dép.30  aoùtl846, élect.  deM. Paul 
de  Ségur,  M.  Abraham  Dubois,  rap..  Mon.  du  21,  p.  3193). 

••ft.  D'après  Part.  SI  delà  loi  du  IS  mars  1849,  chaque 
canlon  on  circonscription  peut  être  divisé  par  arrêté  du  préfet 
en  autant  de  sections  que  le  rend  nécessaire  le  nombre  des  élec- 
lenn.  Le  décret  organique  du  3  fév.  1832.  qui  vent  que  le  vole 
ail  lien  dus  chaque  commune,'  autorise  aussi  le  préfet  ï  diviser 
la  commune  en  sections  (art.  3].— Décidé  :  l"  qu'il  n'y  a  pas  lien 
de  Varréler  à  une  prolestallon  par  laquelle  des  électeurs  se  plai- 
gnent qu'on  ait  subdivisé  une  section  électorale  etformé  une  sous- 
section,  si, en supposaotla  suppression  des  suffrages  donnés  dans 
ces  localités,  la  majorité  n'en  était  pas  changée  (cb.lég.  27  mars 
1880,  élect. du Var,M.Cb.Dupin,  rap.,Hon.du28,p.l039)',— 
2*  Qu'on  préfet  maritime  a  pu  établir  des  sections  électorales 
dans  un  arsenal,  poury  recevoir  tes  voles  des  ouvriers  employés 
dans  la  marine,  s'ila  agi  d'accord  avec  le  préfet  du  déparlemeul 
(même  élection);  — S"  Que  lorsque  des  sections  spéciales  ont  été 
établies  dans  un  arsenal  maritime  pour  y  recevoir  tes  votes  des 
ouvriers  de  la  marine,  les  ouvriers  employés  extrà  muros  peu- 
vent y  voter  aussi  bien  que  les  ouvriers  intrà  muros  (même  élec- 
tion); —  4*  Qu'il  y  a  irrégularité,  mais  non  cause  de  nullité,  si 
dans  une  élection  où  des  sections  spéciales  ont  été  établies  dans 
un  arsenal  maritime,  on  a  appelé  pour  y  voter,  non-seulement  les 
ouvriers  des  professions  navales  désignés  sons  le  nom  d'inscrits, 
niais  tous  les  ouvriers  de  la  marine,  quoique  tous  n^appartlnssent 
p«i  à  l'inscription  maritime  proprement  dite  (même  élection). 

•04.  La  division  d'un  même  collège  en  deux  ou  plusieurs 
seettons  a-t-elle  pour  effet  de  faire  considérer  les  membres  d'une 
section  comme  des  étrangers  non  électeurs,  relativement  aux  au- 
tres sections  P  —  Une  Instruction  poor  ta  tenue  des  collèges  élec- 
toraux ,  soQS  la  loi  de  1831,  porte  :  «  SI  le  collège  est  partagé 
«I  sections,  nui  électeur  ne  peut  voter  que  dans  la  section  dont 
Il  fait  partie.  Aucun  électeur  étranger  à  une  section  ne  peut  en- 
trer dans  la  salle  des  séances  joette  section,  sice  n'est  les  mem- 
bres des  bureaux  qui,  lors  du  dépouillement  pour  l'élection  du 
député,  se  rendent  au  bureau  central...  L'électeur  qui  aurait 
droit  de  voter  en  vertu  d'un  arrêt  ou  d'un  recours  suspensif,  et 
qui  ne  serait  porté  sur  la  liste  d'aucune  section,  devrait  être  ad- 
mis dans  la  section  &  laquelle  appartiennent  les  électeurs  de  son 
eaulon  ou  de  son  quartier,  s'il  est  domicilié  dans  une  ville  dont 
les  électeurs  forment  plusieurs  sections. —  Il  a  été  décidé  :  1'  que 
le  président  d'un  collège  électoral  peut  Inlerdire  l'entrée  du  lieu 
de  l'assemblée  aux  électeurs  d'une  antre  section  du  même  collège. 
Une  telle  interdiction  ne  peut  être  un  moyen  de  nullité  contre 
l'élection  (cb.  des  dép.  26  fév.  1854,  M.  Salverte,  rap.,  Mon. 
du  27).  «  Il  n'y  a  nullité,  dit  H.  de  Cormeoin  ,  ni  4  refuser  ni 
à  admeltre  les  éleeleurs  d'une  autre  section  du  même  collège; 
c'est  une  simple  mesure  d'ordre  et  de  police.  11  est  convenable 
que  les  électeurs  resleot  dans  leurs  sections  respectives;  »  -» 
3*  Depuis  les  lois  de  1 848  et  1 840,  Il  a  été  reconnu  aussi  que  l'en- 
trée du  collège  électoral  peut  être  Interdite  à  des  électeurs  ap- 
partenant k  des  sections  autres  que  celles  où  Us  sont  appelés  à 
voter  (cb.  lèg.  21  mars  1850,  élect.  de  la  Seine,  H.  Salmon , 
rap..  Mon.  du  22,  p.  9SS,  936)-,— S"  Que  l'introduction  d'un  élec- 
teur d'une  section  dans  la  salle  d'une  autre  section  est  Indiffé- 
rente, si  cet  électeur  n'a  pas  voté  dans  cette  dernière  section,  et 
si  le  président  a  eu  soin  d'Inviter  à  se  retirer  tous  tes  éleccteurs 
qui  y  étalent  étrangers  (cb.  dép.  Il  août  1830,  élect.  de 
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M.  Verdillon ,  Mon.  du  18,  p.  915)  ;— 4*  Que  l'entrée  d'un  élec- 
teur d'une  section  dans  une  autre  seclion  du  collège,  et  sa  par- 
ticipation ,  comme  scrutateur,  aux  opérations  de  la  première 
Journée ,  constituent  bien  une  Irrégularité,  une  erreur  Involon- 
taire, mais  ne  peuvent  porter  atteinte  i  la  sincérité  et  &  la  vali- 
dité des  opérations  électorales,  surtout  si,  les  Jours  suivants,  cet 
électeur  n'a  plus  pris  part  aux  opérations  de  la  section  (cb.  dép. 
27  déc.  1859,  élect.  de  H.  d'Hubert,  U.  Glais-BIzoln,  rap.,Hon. 
du  28);  —  a*  Que  la  participation  à  la  nomination  du  bureau 
défluitif,  de  trois  personnes  dont  les  noms  n'appartenaient  pas  au 
collège,  est  indifférente,  si,  en  retrancbant  leur  vote,  une  ma- 
jorité très-grande  reste  encore,  et  que,  d'ailleurs,  Il  ne  soit  élevé 
aucune  réclamation  contre  la  formation  du  bureau  (cb.  dép. 
20  fév.  1836,  élect.  de  H.  Hontblerry,  H.  Falelilron,  rap.,  Mon. 
du  21). 

Akt.  s.  —  De  la  tenue  et  delà  police  des  colliget. 

L'heure  d'ouverture  des  séances  des  collèges  électo- 
raux est  on  détail  que  la  loi  de  1817avalt  prévu  et  réglé,  en  fixant 
l'ouverture  de  la  salle  des  séances  i  huit  heure»  du  matin  (art. 
12);  la  loi  de  1831  te  laisse  au  pouvoir  réglementaire  ;  les  pres- 
criptions légales  ne  portent  que  sur  les  heures  d'ouverture  et  de 
clftturedesscruUns.— Souslalol  de  1831,  il  a  été  décidé:  l'qu'll 
ne  résulte  pas  nulltté  de  l'éléctlon  de  ce  que  le  président  du  bu- 
reau provisoire,  ayant  ouvert  ta  séance  à  huit  heures  du  matin, 
avait  Jugé  convenable  de  la  clore  à  dix  heures,  aucun  électeur 
nes'étant  présenlé(ch.dép.  19aoûtl846, élect.  deM.  Baron). — 
Cette  solution,  inconiestableàt'époque  où  elle  est  intervenue,  pou- 
vait, k  la  rigueur,  se  concilier  avec  la  loi  qui  ne  fixait  pas  le  mo- 
ment d'ouverture  du  scrutin,  et  qui  demandait  seulement  qu'il 
rest&t  ouvert  six  heures  (V.  ci-après,  art.  10).  La  toi  de  1849 
exige  que  les  scrutins  commencent  à  huit  heures  du  malin  ;  dès 
tors  Ils  doivent  rester  ouverts,  et,  par  conséquent,  la  séance  ne 
peut  être  close  qu'à  l'heure  légale  de  la  fermeture,  alors  même 
que  pendant  plusieurs  heures  11  ne  se  présenterait  aucun  élec- 
teur. Il  en  estde  mêmed'après  l'art.  23  du  décret  réglementaire 
du  9  fév.  18S2;  —  2"  Que  le  retu^  de  l'ouverture  d'une  séance 
du  collège  n'est  pas  une  cause  de  nullllé  s'il  provient  de  l'absence 
et  de  l'èloignement  des  membres  nommés  pour  former  le  bureau 
définitif,  et  si,  d'ailleurs,  le  scrutin  est  resté  ouvert  pendant  te 
nombre  d'heures  prescrit  (31  août  1846,  élect.  deM.  de  Ville- 
neuve, M.BrIgnonde  Lehen,  rap.,  Mon.  du  33,  p.  2306,  3207); 
—  3*  Qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  la  cloche  de  l'bèlel 
de  ville  n'a  pas  annoncé  l'ouverture  de  la  séance  du  collège,  si 
les  portes  ont  été  ouvertes  à  huit  heures  du  matin  ,  heure  an- 
noncée dés  la  veille  (ch.  dép.  20  août  1846,  élect.  deM. PUchoD, 
M.  Dotens,  rap.,  Mon.  du  21,  p.  3193,  2196). 

•08.  De  même  que  celles  qui  les  avalent  précédées ,  les  lois 
de  1851,  de  1849  et  de  fév.  18S2,  portent,  dans  un  intérêt  évi- 
dent d'ordre  et  de  sécurité,  que  tes  électeurs,  convoqués  et  réu- 
nis confonnément  à  la  loi,  ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets 
que  de  l'élection  des  députés  ;  toute  discussion ,  toute  délibéra- 
tion leur  sont  interdites.  —  Une  ord.  du  1 1  oct.  1820,  art.  10, 
et  une  Instruction  ministérielle  du  29  sept.  1850,  Indiquaient 
aux  présidents  des  collèges  la  conduite  qu'ils  devaient  tenir 
en  cas  d'Infraction.  S'il  s'élève,  dlsaleol- elles,  des  discussions 
dans  le  sein  d'un  collège  ou  d'une  section,  le  président  doit  rap- 
peler aux  électeurs  cette  disposition  de  la  loi.  Si,  malgré  cette 
observation,  la  discussion  continue,  et  si  le  président  n'a  pas 
d'autre  moyen  de  la  faire  cesser,  il  prononce  la  levée  de  la  séance 
et  l'ajournement  au  lendemain  au  plus  tard;  les  électeurs  sont 
obligés  de  se  séparer  àPlnstant.  —  Décidé  :  1*  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  une  dlscosslon,  et,  par  conséquent,  comme 
une  Infraction  à  ta  loi  électorale,  la  conversation  établie  entre  le 
président  du  collège  et  des  électeurs  qui  lui  proposaient  de  se  por- 
ter candidat,  alors  même  que  son  acceptation  n'aurait  eu  lieu 
que  sous  certaines  conditions  Immédiatement  débattues;  il  n'en 
résulte  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection  de  ce  président  (ch. 
dép.  4  août  1834,  élect.  de  M.  Moreau,  M.  Arago,  rap.>  Mon. 
du  S);  —  t*  Que  le  président  peut  quitter  momentanément  son 
siège  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  soit  allé  près  d'un 
électeur  pour  influencer  son  vote  (ch.  dép.  >  août  1831,  élect. 
de  H.  Tlburce  SébasUani,  M.Bernard,  rap.,  Mon.  dn  3). 
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a09..11  peut  a*6tever  des  looldeolfi  rdaUb  jLl'élecUoa  peo- 
daDt.la  dorée  dea«péraU0Da^on  ns.Reiil.paa  dire  en  pareil  cas 
que.lea  étecleur&s'occBAent.d'aiilre&  objets  qiie  de]*élecUoa,de& 
députés.  —  Décidé.:  1.*  41U  la.circAïuUDce^afau  momeiit  dâl'é- 
lectioa  lap^Lafaltcouallrc  au. collée ,  par  une  teUre„qa'il 
avait  pris  un  arrêté  dégfevanl.un.de^  oandidaU  de  manière  à  le 
rendre  inéligible  el  Sk  eatrAloer.  une  réélaclloa  g'il  était,  nommé , 
n^eat  pas  une  cause  de.DulIlié  de  L'éleetioa  ,.mais  aulOBlâe  le.bu- 
reau  àexprioier  soD.lraprobaiion<de  la  démarche  du,  préfet  (ofa. 
dép,  arév.im,.élect.,deM.Getliberl,  M..Dupju  alaé,rap., 
Mon..du.9„  p..l38)i.— 2*  Qjtt'il.y  a,irrégulaiilé,,mais  ddd  mollt 
de  nullité,, dana- ce  fait,  que  pendant.leâcruUa.pour  la.[ormalioQ. 
du  l)ureau  définitU,  le  présldeol  du  collège  aurait  reçu,  elluà 
l'assefflblée  une  leltre  duipréfel  livltaol  à  rayer  de  la  liste. uni 
électeur  qui  n'avait  pas  fourni  la  justiQcatioD  de  ses  droits  ((di.. 
dép.  18  mars  1828,  élect.  de  M.  de  Lorgeril,  M.  de  Panât,  rap. 
Mon.  du  I9i     900)'; — ^  Qtte-  l'Arégatarilé  résuttant  de  ce 
que.,  après  l!ottvertuze  des  opéralkinfcd^un  ooUége  divisé  e»dciu 
seclioflfi,  le  président,  de  chaque  section  aurait,  reçu  du  préfet 
une  lettre  aanQnQfua.rinacrlption.d!ua.éteoleur.  non  encore  porté 
sur  les  listes,  n'eatraliw  pas. nullité,  si  aucune- réclamation  m 
s'est élevéâcontralesd£ûit& de ee&deua.élecleors»  etsi,  d!ail- 
leors ,  t'éleetioA  a^étÀ  faite  daaa  les^sux  sections  à  une  farta  mar 
Jorité  ((ib.  défh..  i.7.  nov..l8S0,,élect<..daH..  Gr«KObï,M.  Lévéqua 
de,  Rouillï,  rap„,Mon.,  dn  18,  p-  14û3)î  — *»  Qu!ii  ne  résulte 
non  plus  aucune  nullUé,d&oe  que  la{^éïid&at.dtt.colléga.aaratl 
donné  unfti  publicité  offlûleiwe.  ayant  le  sciutln  i  une  dépéebe 
annonçant  la  rejet,  d'un,  pourvoi  ea  cassation  dirigé  par  un  des 
candidats  contre.'  un.acrét  de.  cour  dtaaalses  qui  lui. enlevait  ses 
droits  poliUqiies,  aaas  lonlefois  qu^ii  ait  été  fait  leciure  ofitclelle 
de,  Parrét  de  la  cour  de  cassation  pendant  les  opérations  éleoto- 
(cb.  dép..Sa  avril  lâéT,  éleat.jla.M».Jjibelin,  IL.P.  47.  3. 
Que  lorsque»  sur  lademande.de  pluaiettrsréleelaurs, Je. 
président  du.  collège  accepte,  la  caodjdatucAj  àlaséaaoe  mAme  .où. 
se  faitunsecond  tonr  de.  scrutin,,  la  clrooastaooe  que  la  séauee  a, 
étéiinterrem{we:pendant.4Uîun.électaur,eaLAUé.de0ianderi,  a  rap^ 
porté  et  lu. le, désistomen t. d'un. candidat,  ne-  suffit. pa&pour.fadrei 
prononser- l'annulation  del'éleaioa  du. président,  surtout  al.ellai 
a.eu  lieu  A  une.forta.m4oriLé  (cb.  dép.  4.BAÛt.l&3é,,é]flot..de, 
lL.Uorean.(dfi  la.Meurtbe),.Uak,du,â). 

«MI..Lajpicdice.deB  oollégea. électoraux  a  toujours  été  réser- 
vée exolualrasent  aax.préaideota.de  cea.asaonbiéea^. — L'obli- 
gation de  mainleAir.  la  police  peat.imposer.aoipntoldBnt  le  devoir 
et  loi  donner,. par.  conséquent,.  le.drDil<dafairA£oriir  de  là  salle 
dea  séances  un  électeur,  turiwleiit.  dont  la,  condulta,  serait,  une 
cause  dAdésQiKlre^uifti^assenblôs»  — Aussi  J&cbamtrraa-lretle 
décidé  1°  qu'il  n'y  afiatJlenideiaurseoIr  ài'adlaiBijlontd'un.déRiité 
paroela>qu!uaeRcoleatatlon  pOFterait.  qu^un  électeur  a>%iU.veHlu 
persister,,  malgré  les  instances  réitérée»  du.  président,  à  nb-vor 
1er  que  dans  un.carton. d'une  grande  dissension  appori«ipar  lui 
sur  lai)ureau.,,et,aYant.par  U.  causédu  trouble,, aurait  été,. sur 
l'ordre,  du  prégideat,,enu>ui>é.  de. force, hors  de  la,fiallfr,  surtont. 
si  ..après  c«.[att,>LeatiCoa£lalé.qu6Tt'électiûBA.euJieuaveclranr 
quiltilé.  de.la  pari.de  tous  les  électMurs.(ob.,dép..S5  mais  1.824,. 
élect., de  M.  QÙiinsonnas,.  Uu..Ravez  ,  rapu,  Hon..du.2â4.p.  342}; 
— 2?  Ûiie  la  fait,  de  la.mxid.*un  présidentvd'avoirmci^deux 
électeurs  d'ej^uision  par  l^forca  a«née,.n!estqpe  l'oufcioe  du 
droit  deiwUce  qge  la  lod  Jui,attcibne,  el.ae  peut.étre.rattacbé  à. 
une  qaesUoadaavalldité  de  l',éleolioa(cb.  lég.7  Jula  ISéa,  élect. 
des  Bas&as-AlAas,,Mi,.I.eqHien,  rap..,  Maji..du.S,.p.-201d)i.  — 
Z'  Q^â  le  (Résident  dfauiCollége  éleetoralpenllégaleBMnt  empA* 
cher,  par  remploi  de  la.&uice  arméa,  ,lH  personnes,  étrangères 
au.collége  d:enlcec.dan&  la  cour.qpi  [tréeède  !a  salle,, si  cettame- 
sure.a  eu  ppiu  but, da  faire. cesser  des  clamenra  sédllieuses.quL 
reientissaieot  Jusqpe  dans ,  rinlérieur,  (cb*  dép.  31.  aatil .  1846 , 
élect.  de  LahayarJousseiiu).. 

OA'I.  Par.  unei  mesure  de  police  al-dapirécaiitleB..  .la  loi  veut 
et  a  toujours  voulu  lq^*uB.  non- électeur  ne  puisse  entrât  dans,  le 
collège  électoral  s'il  est  porteur dtarnesiquetcoaqHeSt, —  Décidét 
que  le ialL Isolé, ^'AUIeur«inoa  meniLoBaéLdans  te. precès- verbal,, 
de  rintrodufiUenjda  encdeajtaUonauz  en  aines  danft  une  section, 
ne.  peut  aaauler.réleclion.  GetteJntrodactuui  laisse  supposer,  qpe 
ces  gardesiiialtoiiMtt  ét«ieBLceiuL.dtt.poit*  «uU.sMaienft'.Teinis; 


avec  leurs  sabres  et  auraient  volé.aau  osAteatatioa  ni  rfflwna 
Uon  (cb.  lég^  3i  mal  1849,  H.  Cbégany,  rap.,.lIon.ihi  l^Jpli, 

p.  tasa).. 

«JiX.  Une  circonstance  importante  de  la  leous  des- collèges 
éleaonaux,  c'est  que  la  liste  des  électeurs,  qui  peoveatiy  voler 
suit  àiiaidisporition  du  bureau  et  des  électeurs  cette  formalUét 
a  pour  but  de  fournir  immédiatement  la  preuve  du.  droit  4e  ceu 
qui  SB.présenient. pour  volen.  Sons. la. loi  de  IfiSJ,  leuombre  peu 
considérabla  des  électeurs  de  cbaqucr arrondissement  permsUML 
de  les:ComAr£Bdre.daas  une, liste,  afficbéa  qui,  devait .reeten  app- 
posée  dans  la  salle  dea  séances  psndani.lojit  laooiire  des.opérar- 
tious  (art.  43).  Le  suffrage  univer6el,.élabUpar  lee  leis  de  184% 
de  184B  el  de  1832 ,  a  fait,  comprendre,  trop  de  nom«  dana  «a* 
liste ,  surtout,  quand  on  n'avait  pas  autorisé  le  fraotionnemoni  in- 
défini des  cantons ,  pour  qu'une  afflcbe  pûL  lee^  embrasser,  toa» 
d'une: manière  commode;,  la. loi  du  13  mars  184A,.art.  3%  et 
l'art.  17  du  décret  réglementaire  de  février.  1852,  v«Btqa*iuo 
copie  officielle  dela.listedeséiecteura  natte  déposée,  sur  IkUie 
autour  de  laquelle  siège  le  bureau.. 

AflS..  Les  irrégularités  de  pure  forme,  dansée  placeaeBtQH  la 
confection  da  la  liste. afficbée  ou.  déposée  :,  .les  onlasioDa  partieUee 
de  mBntionB.qui  doivent  accompagner  les  nomsrdea^leelesir»^  ne 
suffisent  pas  pour  Invalider  une.  éleotion.  La^obamitre  des  dépotés 
n'a  jamais  bésité  à.sa  prononcer  en  ce  sens.  —  Ainsi  elftera-dé^ 
cidé  :     qu!ll,  ne  résulte  pas  moyen  de  nullité  centre  une  éleft- 
tion  de.ce  qp'll  n'y  avait:  point,  dans  la  salle  des  séance»  da 
collège,  de  irste  Imprimée  des  électeurs,  de  ce  que  la-liate  ma- 
nuscrite  qui  s'y.  trouvait,  ne  contenait  pas,  à  o6téâas  neaudes 
électeurs,  touteS'les  mentions  que  la.loi  exige,  et  daceqa'uM- 
listedes.éligiblasneseitrouvait.pastnon.plas'dansla  8aUa(eh.  défk 
1" août  1834,.éleot^da  H.  Cbampanbot ,  Mon.. du 2);.— S*  Qja* 
ne  paut&re  proposé,.  coBtre.uae  éleoUoa,.laiiu^:{L'iBsorlfkU«A 
irrégulière  dis  pliulaurâ  électeurs;,  .admia  cependant  à>vcteis,tlié> 
de  ce  qpe  le  tableau afficbé  daus  la  saliaduxoUége  na)Ooaleaait 
pas,  à  leur  égard, .outre, iei^ total  de  leurstCoatribuUoBSviaqttotiAéj 
da  la.  cfiBtrilHiUon.  foacière ,.  personneUei,,  moMIèret,  de.  par 
lente,  etc.,,,  surtout,  si  le  1  tableau^,  afficbér  enioeli  élat,.nTa  é(A 
l'obg 9t. d'aucune  léclamaiion. avant. t',éieotiOB  (ob..dép»  2a  j^Mat, 
1831,.  éleet.  daHL  BLondeau^.U.  Gaunarlin,,  rap.,  Uea- da^^. 
—Z?  Qplil  n;est.paa.néMsaatre  nnn.pioe,  à  peina  de  nullité^  ifum 
les  dates  dea  actes  de  naissance  des:élefltaarSiSoieBtJiettltes-saB 
les  listes  électorales  (cb.,dép.,30  jtiilL.  1831,  éleot.  de  Mi  Cftaakas, 
KL  Lévôque.  de  Pouilly,  rap.,,  Hon^  du.31)  ;  — 4"  Ou^H  n'y-^paa» 
lieu  de,  s'arréAer  aA.rait  que  la  liste  électorale  qui  deit  dlre  afi- 
cbée  dans-  la  salie  serait  restée, snr  le  bureau,  si>,  psodaBtiaj 
deuxième,  api^,,  sur  lai  réclamation  d'un  él«ctauri,.eUeA  élé-n^ 
placée  où  ella  devait  élre  (ob..  dép..  20.  aaCiL  1846,.  éleiL.  dfr 
H.  Paul  de  Sé^,.H.,  Abrabani  Dubois-,  rapi)..  U  eoisar^idot 
méoke.amoucdîbui.  en.  sans  inverse  si.,,  aa lieu- d'être. dépaete^ 
comnui  iaJoiiroinl0nBA„l&Iislft«valtéiâ.-d'abiird  affieUe. 

A»t;  4(>— fleiltfWMqNtsiltoi»  du  bunam  «  «»  «a  jw^miii pumiaml 

$'  1 ., — flft  foi  composition  'du  àmnmit. 

Pendant, la AremUre  période;  duigonverneineBt  npré* 
sentatU  ea.  Kranœ,.  tfesl-àtdire.dspuia>  HawaitiM^ft  fimfliitimle 
Jusqptà  la.coBstitutianide  ran.8^.1e6  afis«mbléda'élecloraleBéia- 
rent  leurs  présidents.  Après  1)844,  etaouallemfiiredœ  diverses' 
lois  éleetoraies  qui  sasmI  sucoédé  jusqu'en  i8Sfl,,c^tl&roi 
qul  nonmaitaes  présidents  et  vke-préeidealt.dss  osilésesiélec* 
tarauxoadea^seotlOBSij.cestprésidentsiianmaknkUKbuFBaa  pro- 
visoire  et  on,  proeédaiti  euHUte;  au.  oboii.de  8erutaleiifB-et*d*u& 
secrétaire  dé8nitiia..U.r6valullosLda  1830  Ûl  rendte  avxhoatléceft 
électoraux»  comme  &lajciIbUBibre:de8^dépttté«  l«idrelt>da)abDiBifi 
leurs  présideats.T-La  lei  de  1831,  conserva  mnslitutiODdas-JW"- 
reaux  Arevlsoires-^  ^1  indiqua,  aveo^détall. les  persaanea  qni  d»* 
valent  les  coopMer.,  Le  bitroau^ravisoi»:  une  fais  oenstiaié,Jft 
coUége  oa.bisMtien  éUaaiileprésidaatAt-lssjSonilateun.déaBi*^' 
tifs,  lesquels  choislssaleBtJa  seccélaire (ut..4dhii.-44j<— iJiinii 
de.l8f49  sDMtrtane:  le  bureau  pnwi8aire;.eile.  dédOMtlaaioac^ 
tUnaaiTM  q)ii>»n6BidORt ,  de  droit,  1m  cnllégra  dtecloiwui,  al  te 
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personnes  parmi  lesquelles  doivent  Atre  pils  les  usesseore  ;  le 
bureau ,  ainsi  constllné,  nomme  aoasecEélaire  el  procède  immé- 
diatement aux  opérations  (art.  54  at  sidv^)  décret  régtamcn- 
(âire  du  2  fév.  1853  cootteut  des  disposlUoKs.semblabèes. 

Si  &.  Lorsque  le  cboix  du  président  d^un  eoUé^e  appartenait 
au  roi ,  celui-ci  D?élalt  aslpeint  &  aucune  oondUtoa  :  il  prenait  le 
président  soit, parmi  les  électeurs ,  soit  parmi  les  non-éleolcors , 
même  parmi  des  .personnes  étrangères  au  département.  —  La 
loi  de  1851 ,  en  désignant  les  personnes  qui  auront  de  droit  la 
présidence  provisoire,  les  prend  dans  des  situations  qni  neisup- 
posent  pas  la  capacité  électorale,  telle  que  l'entendait eatte  toi. 
Aussi  a-t-ll  été  bien  entendu ,  dans  les  explications  données  de- 
vant les  chambres,  que  les  fonctionnaires  désignés  pour  présider 
provisoirement  les  collèges  électoraux  peuvent  n*étre  pas  élec- 
teurs. C'est  aussi  la  remarque  que  lait  H.  Duvergier  dans  son 
Recueil  des  lois,  1851,  p.  357,  et  U.  Grun,J4ir.iparl«m.vD"173 
et  183.— Quant  au  président  déBnitif,  s'il  est  élu  par  le  collège, 
11  a  été  reconnu ,  lors  de  la  dlsousslon  de  la  loi ,  que  les  èleoteurs 
devaient  le  prendre  parmi  enx.  11  ne  suffit  pas  môme  que  le  ci- 
toyen choisi  comme  président  soit  électeur,  il  faut  de  plue,  qu'il 
appartienne  au  collège  oo  àla  section  qui  l'a  nommé  (V.H.Griio, 
Jur.  parlem.,  n«  182}.— La  majorité  d'un  bureau  de  la  chambre 
des  députés  a  soutenu  dans  ce  sens  qu'un  citoyen  étranger  à  un 
collège  électoral  ne  peut  être  choisi  pour  la  présidenee  du  bureau 
déHnitir.  M.  Laurence  soutint  le  contraire  -,  la  chambre  n'avait  pas 
à  décider  et  ne  décida  pas  la  question  (ch.  dèp-  30  }ulll.  1851. 
élect.  de  U.  Leroy-Myon,  M.  Bavoux  ,  rap.,  Mon.  du  51). 

AtO.  Toutefois,  il  a  été  décidé  :  1°  qu'une  èleotion  n^est  pas 
nulle  par  cela  seul  que,  dans  une  section  de.coll6ge,  le  magistrat 
chargé  par  la  loi  de  la  présidence  psoviaoire,  a  été  élu  prési- 
dent déSoilir,  quoiqu'il  appartint  à  une  autre  section,  où  il  est 
allé  déposer  son  vote  (ch.  dèp.,  2  août  J854,  Mon.  du  .S);  —î" 
Que  sous  la  toi  de  1849,  une  étectioo  n'est  pasiQolle  par  cela  seul 
que  le  jugede  paix  a  présidé  une  autre  section  que  celle  dn-cM- 
lleu  de  canton  (ch.  lèg.,  21  mars  1850»  tieeUon  daChar,  H.  Pr. 
Harrast,  rap.,  Mon.  du  22,  p.  935). 

Gl  9.  La  nécessité  d'être  électeur  ne  fèl»Ut  pas  dedontepour 
les  scrutateurs  provisoires  comme  pour  les  présidants,  la  loi  at- 
tribuant ces  fonctions  aux  deux  électeurs  les  plusàgés  et  aux  deux 
plUÂ  Jeunes  électeurs  inscrits  sur  la  liste  du  collège  (art.  i2,  loi 
19  avril  1851)^  quoique  la  loi  confl&t  au  bureau  provisoire  le  soin 
de  nommer  un  secrétaire  sans  dire  qu'il  devait  le  prwdre  parmi 
les  électeurs,  c'est  toujours  dans  les  membres  du  collège  qu'il 
était  choisi.  Les  scrutateurs  et  le  secrétaire  devaient  nen-seule- 
ment  être  électeurs,  mais  encore  appar^eolrà  lasectton  qui  les 
avait  nommés. — Décidé,  en  conséqueuce:  l'queiorsqu'uQiélec- 
Icur  d'une  section  s'étaol  présenté  à  une  autre  section,  y  a  été 
désigné,  à  raison  de  son  &ge,  pour  faire  partie  du  bureau.provi- 
soire,  et  que  l'erreur  a  été  reconnue  seulement  à  l'appel  ide  la 
lettre  à  laquelle  appartient  le  nom  de  cet  électeur,  le  bureau.peut 
et  doit  annuler  l'opération  commencée,  et  renvoyer  au  leademain 
la  formation  du  bureau  provisoire  (cb.  dép.,  22déc.  1-837,  ^leet. 
de  M.  Locquet,  M.  Lebeuf,  rap. ,  Mon.  du  25); — Que  néan- 
moins il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'après  le  dépôt  d'un  grand 
nombre  de  bulletins,  on  a  (ait  remarquer  que  le  secrélairo  du  bu- 
reau n'appartenait  pas  à  la  section,  si,  malgré  cette  observation, 
les  électeurs  ont  continué  de  voter,  et  qu'aucune  protestation  n'ait 
été  faite  ni  au  procès-verbal  ni  dans  le^  cinq  Jours  qui  ont  suivi 
l'élection  (cb.  dép  ,  12  janv.  1817,  élect.  de  U.  Drault). — 
Sous  la  loi  de  1849,  les  assesseurs,  quand  Us  ne  sont  pas  pris 
dans  le  conseil  municipal ,  doivent  élre  électeurs,  ainsi  que  le 
secrétaire  qu'ils  choisissent  (art.  .54  et  3&).  Il  faut  aussi  que  ce 
soient  des  électeurs  de  la  section  ou  du  collège. 

ttfl  8.  D'après  la  loi,  l'usage  et  les  Inslruclions  ministérielles, 
lorsque,  avant  1848,  le  collège  était  divisé  en  plusieurs  eedtions, 
te  président  de  la  première  section  présidait  le  collège;  le  bu- 
reau de  cette  section  élall  le  bureau  central  où  se  latsait  le  recen- 
sement des  votes.  Les  présidents  des  autres  sections  portaient  le 
nom  de  vice-présidents.  Aujourd'hui  la  loi  a  d'avance  assigné  à 
chaque  collège  ou  section  des  présidents  qui  sont  égaux  en  litre 
et  en  dénomination  mais  c'est  encore  au  bureau  de  la  première 
seetloD  que  l'on.porte  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  des 
airtres  seetloos  (art.  59  et  décr.  régi.  S  I6v.  la&î,  sci.  3i). 


•tV.  La  hH  de  1S31  ddtermbitit  avec  soin  les  personnes 
qui,  à  dètaut  l'une  de  l'autre,  devaient  prendra  la  présidence  pro- 
visoire.—Décidé  :  loquetoraquele  bureau  provisoire  est  présidé 
pariin  Juge  au  Uni  de  l'être  par  te  prèsldentdn  tribunal  clvll.  u 
doit  être  donné  eonnaissance  aux  électeurs  des  motifs  qui  ont 
empêché  le  président-,  toatefols  le  silence  gardé  &  ce  sujet  n'in- 
flue point  sm  la  valtdllè  de  Fèlection  (ch.  dép.  y  19  déc.  1837, 
élect.  de  H.  Gaillard  de  Kerisertin,  M.  LavelUe,  rap.,  Hon.  du 
20)  ; —  S"  Que  le  (ait  que  tes  Juges  du  tribunal  civil  ont  refusé 
la  présidence  provisoire  du  collège  n'est  pas  de  nature  à  vicier 
l'électhm  (cb.'dép.,  15  avril  1839,  éleet.  tte  V. 'Ëmîle  de  GI- 
rarAn,'II.  Amllhau,  rep.,  Hon.  du  14). 

••O.  Dans  le  système  de  la  loi  de  'ISSl.'le  pranler  soin  du 
président  de'droit  doit  être  de  former  le  bureau  provisoire.  De 
oette  loi,  combinée  avecles  iDStruittlons  ministérielles,  il  résulte 
que  pour  arriver  èconstltuer  le  bureau  provisoire,  le  président 
provisoire  doit  précéder  de  la  manière  suivante  :  Le  magistrat 
chargé  de  présider  le  collège  ou  la  section,  doit  se  trouver  k  huit 
heures  dus  ta  salle  de  réunion,  et  aussilêt  qu'il  ;a  trente  élec- 
tenrs  préBents,'etau'plns  tard  à  neuf  teores  du  matin,  qaei  que 
soit  le  nombre  des  électeurs  présents.  Il  doit  donner  lecture  de 
l'ordonnance  de  convocation;  puis  appeler  les  électeurs  les.plus 
<&géB-sur  la  liste  dressée  h  cet  effet,  où  ils  sont  inscrits  par  ordre, 
en  descendant  du  plus  âgé  au  pins  Jeune.  Les  deux  premiers  qui 
répondent  à  l'appel  prennent  place  au  bureau  comme  premier  et 
second  scmtatenr.  Il  doit  appeler  ensuite  les  éteiïteurs  les  plus 
Jeunes  sur  la  liste  dressée  à  cet  effet,  où  Us  SDdt  Inscrits  par  or- 
dre, en  remontant  du  plus  jeune  au  plus  igè.  Les  deux  premiers 
qui  répondent  à  l'appel  prennent  place  au  bureau  comme  troi- 
sième et  quatrième  scrutateurs.  -Si  quelqu'un  des  électeurs  4)ré- 
acnts,  inscrit  sur  Pone  ou  l'autre  liste,  ne  peut  pas,  par  quelque 
cause  qoenee  eolt,  remplir  les  fonctions  de  scrutaieur,  11  doit  le 
déblarer  amsitdt ,  et^stTonsidéré  comme  dbsent.— Si  l'appel  des 
dfluxllstes'd'^e  nesuffll'paspsur  compléter  le  bureau  provisoire, 
le  président isvite  (es  èleeteurs  présents,  les  plus  Agés  ou  tes  plus 
'|eBDeB,ien  debOTS  des  deux  listes,  à  renir  prendre  place  au  bu- 
reau. iLièpwjuede  leur  na&aam»  est  par  eux  déclarée,  et  il  en 
est  fait  mention  an  procèe-verbal.  —  Décidé  qu'il  ne  résulte  pas 
nullité  de  ce  que  pour  la  formation  du  bureau  provisoire,  le  pré- 
sident aurait  appelé  deux  électeurs  non  présents  eu  ce  moment 
à  la  séance  (oh.  dép.  15  fév.  '1848,  êleet.  de  H.  d'Anthès, 
M.  Thil.  rap.,  Mon.  du  17,  p.  198). 

•9t.  D'après  le  texte  de  lalol,  dUH.  Griln,no  175,  lepré- 
«Idcot  n'est  lenu  de  eonsulterqne  la  liste  pour  déterminer  le  rang 
d'&ge  parmi  les  électeurs  présents. — Décidé  qu'il  ne  résulte  donc 
pas  nullité  de  ee  qu'un  président  provisoire  a  maintenu  un  scru- 
tateur désigné  comme  moins  àgè  sur  la  liste  électorale,  bien 
qu'un  des  votants  ait  présenté,  pour  (aire  remplacer  ce  scruta- 
teur par  un  autre  éleelenr,  un  acte  de  naissance  tendant  à  prou- 
'ver  que  ce  dernier  était  moins  âgé  (cb.  dép.  2  aoOt  1851 ,  élect. 
de H.'legènèralTlbaroe  Sébastianl ,  H.  Bernard,  rap.,  Mon.  3). 

•M.  La  ft»rmalion  du  bvreuu  définitif  iptés  cette  du  bureau 
provisoire  se  pratiquait  sous  la  loi  de  18't7  et  les  lois  postérieures 
comme  sous  la  loi  de  1631,  avec  cette  différence,  qu'avant  la 
révolution  de  1830,  les  électeurs,  en  formant  te  bureau  dèOnltif, 
n'^llauient  pas  leur  présidant ,  -qui  restait  celui  qui  avait  été  dé- 
signé par  (e  roi.  —  Décidé  qu'un  scrutateur  provisoire  ne 
doit  pas  être  écarté  des  déUbérattons  sur  une  difficulté  relalive 
an  scrutin  pour  la  formation  du  bureau  définUif,  par  cela  seul 
qu'il  aurait  un  intérêt  personnel  comme  candidat  dans  ce  scrutin. 
Toutefois  la  décision  contraire  d'en  bureau  de  collège  ne  vicie 
pas  Péleotlon }  elle  dovne  lieu  seulemeni  à  un  blâme  de  la  part 
de  ia-chombre  (cb.  dép. -3  wMi  18^4,  élec^.  de  H.  Saubat,Uon. 
du  3). 

Pour'éviter  'la  coirfnslon,  dit  H.  eriln,  n<*  183,  U  doit 
être  volé  séparément  sur 'leprésidentël  sur  les  scrutateurs.  L'er- 
»enr  qui  aurait  produit  le  mélange  de  quelques-uns  des  votes  de 
l'une  de  ces  élections  avec  œux  de  l'autre ,  n'entraînerait  cepen- 
dant pas -essentiellement,  et  dans  tous  les  cas  ,  la  nulliiè  de  la 
nomination  du  député.— Ainsi ,  U  a  été  décidé  :  1°  que  lorsque , 
par^ulle  d'une  confusion  eriire  les  'bulletins  destinés  à  la  nomi- 
nation du  président  et  ceux  destinés  à  la  nomination  desscnita- 
flors  dèflollib,  11  se  bronve-ttes  tiUets  pwtadt  cinq  noms  aa  lieu 
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de  qofttre  pwr  le  choix  des  sorntatears,  l,*opéraUoD  n'est  pas 
nulle ,  même  en  ne  rayant  pas  ie  cinquième  nom,  st  celui  qui  a 
obtenu  le  moinsde  voix  en  avait  encore  plus  que  le  nombre  voulu 
(cil.  dép.  17fév.  1854,  élect.  deH.  Desloografs,  Mon. 
S*  Qu'il  ne  résulte  point  onllité  de  ee  que ,  deux  bullellne  desti- 
nés an  secrétaire  défloltlf  se  sont  trouvés  daus  ie  nombre  de  ceux 
donnés  pour  l'élection  d'un  scnitaleur,  lorsque  cette  irrégularité 
n'apporte  Bacon  ohuigement  au  résultat  légal  des  votes  (ch.  dép. 
tSnov.  1821,  élect.  de  H.  Pougeard  du  Limbert,  M.  Bedori, 
rap.,  Hon.  dn  13,  p.  1348}  ;  —  3"  Que  néanmoins  si .  pour  la 
fomaUoo  dn  buraan  déOnItir,  Il  se  trouve  dans  Tome  des  scra- 
tatedrs  un  billet  de  trop,  lequel  porte  on  vote  pour  le  secrétaire , 
qu'il  y  ait  on  billet  de  moins  qu'il  ne  faudrait  dans  l'urne  des 
secrétaires ,  et  que  le  bureau  ait  maiotena  l'opération ,  sans 
attribuer  au  secrétaire  le  suffrage  qui  lui  était  donné,  cette  ir- 
régnûrf  té ,  si  elle  a  été  de  nature  &  influer  sur  la  composition  du 
bureau  déflaltir,  peut  être  une  cause  de  nullité  de  l'élection  (ch. 
dép.  IS  mars  1 838,  élect.  de  M.  Garnler  Dufougerais,  H.  Ctiarles 
Bupln,  rap..  Mob.  du  16  mars  1838,  p.  317  elsuiv.).  Dans  cette 
affiiire ,  lly  avait  des  causes  d'annulations  beaucoup  plus  graves 
que  eette  Irrégularité  qui  tint,  en  effet,  peu  de  place  dans  la  dls- 
eussion. 

•94.  Les  bulletins  ponr  la  fonnatlon  du  bureau  d^nitlf 
doivent  désigner  les  personnes  individuellement  parleurs  noms. 
— Mtis  la  cbambre  a  décidé  qu'il  ne  résulte  pas  nullilédeeeque, 
pour  la  formation  du  bureau  déBnitlf,  plusieurs  bulletins  por- 
taient :  cwœ  qui  y  sont  (ch.  dép.  15  fév.  1833,  «eet.  de  H.  Gé- 
rard, H.  de  Fioirae,rap.,Hon.du  lS,p.  33t]. — ...Ni  de  ee  qu'on 
a  reçu  comme  valables  des  bulletins  portant  :lei  mtfmes  (ch.  dép. 
IS  fév.  1838,  éleel.  de  M.  d'Anthès ,  Hou.  du  17,  p.  198). 

GVft.  Depuis,  la  chambre  a  décidé,  au  contraire  :  t"  que 
des  bulletins  portant  :  les  mêmes,  ne  peuvent  être  comptés  peut 
les  suiitateors;  Us  doivent  être  annulés  (ob.  dép.  13  avril  1839, 
élect.  de  H.  Glrardln,  Non.  14,  T.  Jor.  pari.,  n"  187)  :  cette 
solution  parait  bien  rigoureuse ,  les  mots  les  m^net  ne  pouvant 
s'appliquer  qu'aux  scrutateurs  provisoires ,  dont  l'indlvldualiié 
est  bleu  constante  dans  ie  collège; —  %'  Que  des  bulletins  dési- 
gnant un  électeur  dont  ie  nom  est  composé  de  deux  noms ,  par 
un  seul  de  ces  deux  noms ,  doivent  lui  être  comptés ,  par  le  bu- 
reau provisoire,  ponr  la  présidence  du  bureau  défloiUf  (ch.  dép. 
19  déo.  1837,  élect.  de  H.  Portes,  H.  DemeuNe,  rap.,  Hon. 
du  30).—  Il  en  serait  de  même ,  l'Identité  de  la  personne  étant 
bien  constante ,  s'il  s'agissait  de  l'attribution  de  bulletins  à  on 
candidat,  non  pourie  bureau  déânitir,  mais  pour  réiecUon  comme 
représentant.  —  V.  art.  13. 

Lorsque  le  président  déOnlIlf  tin  ne  se  présente  pas, 
le  bureau  peutappeieràia  présidence  le  premier  scrutateur  dans 
l'ordre  des  sulh«ges  (ch.  dép.  33  déc.  1837,  élect.  de  H.  Ar- 
thur de  Labonrdonnaye ,  M.  Jaubert ,  rap.,  Uonlt.  du  33).  — 
De  même,  lorsque  le  président  élu  relise ,  Il  y  a  lieu,  de  la  part 
du  bureau,  à  le  remplacer,  non  pu*  celai  qui  a  eu  le  plus  de  voix 
ponr  ta  présidence  après  le  refusant,  mais  par  celui  des  scruta- 
teurs qui  a  obtenu  le  frius  de  suffrages,  sauf  à  remplacer  ce  der- 
nier par  le  cinquième  candidat  sur  la  liste  des  scrutateurs  (cb. 
dép.  0  avril  1839,  élect.  de  H.  Pétinlaud,  H.  Laurent  de  Jus- 
sleu,  rap..  Munit,  du  7,  V.  M.  Grfla,  n>  192).  —  Le  bureau  dé- 
flnlllf  qui ,  après  avoir  remplacé  son  président  absent  par  ie 
premier  scrutateur  définitif,  dans  l'ordre  des  solTrages ,  a  essayé 
en  vain  de  se  compléter  en  appelant  successivement  les  électeurs 
qui  avalent  obtenu  le  plus  de  suffrages  après  les  quatre  scrula- 
leurs  en  exercice,  peut,  composé  de  quatre  membres  y  compris 
ie  secrétaire,  procéder  &  l'ouverture  du  scrutin  pour  l'élection  du 
dépoté  (ch.  dép.  23  déc.  1837,  élect.  de  M.  Sauzet,  M.  Sapey, 
rap.,  HonlUdu  33). 

•99.  On  procède,  dit  M.  Grtln,  n*  194,  ponr  le  remplace- 
ment des  scrutateurs  absents  ou  retasauts,  comme  pour  celui  du 
président,  — Décidé:  1*  qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'une  élection  par 
cela  que  l'un  des  scrutateurs  du  bureau  définitif,  ayautélé  nommé, 
quoique' absent,  et  n'arrivant  pas  le  lendemain  à  l'ouverture  de 
la  séance,  le  président,  après  avoir  consulté  le  collège,  l'a  rem- 
placé par  celui  qui  avait  obtenu  le  plus  de  voix  (ch.  dép.  38  Juitl. 
1831,  élect.  de  H.  Blondeau,  H.  Gaumariln,  rap.,  Honlt. 
dn  30}  ;  —  V  Que,  lorsque  le  lendonain  de  la  formation  du  bu- 
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rean  déBoitit ,  l'un  des  scrutateurs  nommés  ne  se  présente  pu, 
et  qu'on  a  appelé  ponr  le  remplacer  le  troisième  électeur  (les  deux 
premiers  étant  absents) ,  dans  l'ordre  du  nombre  des  saÊnga 
obtenus  la  veille,  cette  adjonction  inutile  aux  cinq  autreamwbra 
du  bureau  n'est  pas  de  nature  à  vicier  réiecllon  {eb.dép.9tfT. 
1828,  élect.  du  départ,  de  Seine-et-Olse,  M.  Ravez,  rap.,  Vogit. 
du  10,  p.  163);  —  3°  Qu'il  en  est  de  même,  h  plus  (Ortonim, 
s'il  s'agit  du  remplacement  d'un  secrétaire  par  l'électeur  prwier 
en  nombre  de  suffrages  (cb.dép.  9  fév.  1828,  éiect.deM.Wgin, 
H.  Ravez.  rap.,  Hon.  du  10,  p.  162);— 4*  Que,  lorsque  le  fcoi- 
taire  définllir  ne  se  présente  pas  à  la  séance  qnl  suit  celle  où  il 
a  été  nommé,  Il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  son  rem^accMat 
par  la  nominalion  d'un  autre  secrétaire,  les  membres  dn  boicao 
pouvant  se  suppléer  entre  eux,  pourvu  qu'il  en  reste  toojonrs  trtii 
présents  aux  opérations  ;  toutefois,  si  celte  nomlBaUon  irrégoHèn 
a  eu  lieu,  il  n'en  résulte  pas  nullité  de  l'élection,  lorsqu'il  y  «Tait 
oloq  membres  dn  bureau  déftniiir  présents  aux  opérations  do  «d- 
lége  (ch.  dép.  12  nov.  1821 ,  élect.  deH.  de  la  Pommeraie,  H.  Bi- 
vez,  rap.,  Honlt.  du  13,  p.  1546);  —  S*  Qu'il  ne  résulte  ancDis 
naliiié  de  ce  qu'une  section  a  continué  le  sernlln  pour  la  lOmulioi 
définitive  dn  burean,  tandis  qu'une  antre  section  a  arrêté  ta 
travaux  par  suite  d'un  Incident ,  aucune  disposition  de  la  M  k 
prescrivant,  sous  peine  de  nullité ,  la  simultanéité  des  opérallt» 
dans  tous  les  bureaux  (ch.  dép.  32  déc.  1837,  élect.  dell.LiK- 
qoet,  H.  Lebeuf,  rap..  Moult,  du  23);  —  6'  Que,  lorsqieh 
procès-verbal  porte  qu'il  a  été  n(nnmé  à  une  grande  maiorilé,il 
n'y  a  pas  nullilé  par  cela  que  le  nombre  des  votants  ne  serailpis 
précisé  (eb.  dép.  21  déc.  1820 ,  élect.  dn  départ,  de  la  Glmda, 
H.  Ai.  de  Lameth,  rap.,  Honlt.  du  33,  p.  1668). 

•98.  La  loi  de  1849  a  supprimé  ie  bureau  provisoirs;'<lle 
détermine  les  personnes  qui  doivent  compo^rlmm^iatemnllt 
bureau  qui  fera  procéder  aux  opérations  éleetorales.  Ceslle  pri* 
sident  de  droit  qui  doit ,  dès  le  début  de  la  séance ,  composer  le 
bureau  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  34  et  30  (V.  «sst 
te  décret  réglementaire  du  2  fév.ISSS,  art.  ISet  14).— Décidé: 
!•  que  de  ce  que ,  dans  une  commune ,  aucan  suffrage  a'atu 
exprimé  parce  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  composer  le  bnfOB 
de  la  section  y  de  ce  que ,  dans  une  autre  eommune,  le  bore» 
n'a  pu  être  composé,  en  l'absence  du  maire  et  du  conseil  bubI- 
cipal,  que  par  trois  citoyens  présents ,  Il  n'en  résulte  pu  <|« 
l'élection  du  déparlemnit  soit  nulle ,  si  d'nllleura  le  eandidst  éln 
a  obtenu  la  majorité  légale  (cb.  législ.  17  Jnlil.  1840 ,  élecL  dt 
Sadoe-et-LoIre,  H.  CasImlrPerrler,  rap.,  Hon.  du  I8,p.  237']; 
— 2«  Qu'une  élection,  duis  une  colonie,  ne  doit  pas  être  toanM 
par  cela  que,  dans  deux  sections,  les  bureaux  n'ont  pas  pn 
tlonner  le  premier  Jour,  les  présidents  ne  trouvant  polnl  de  icri- 
tatenrs  sachant  lire  et  écrire ,  et  qu'on  n'y  a  pourvu  que  le  se- 
cond Jour  où  le  vote  a  eu  lien  (ch.  législ.  16  oct.  1840.  ^ 
de  la  Guyane ,  H.  de  Kerdrel,  rap. ,  Honit.  du  1 7,  p.  3169)-,  - 
3*  Que  rallégatlon  que  deux  assesseurs  ne  savaient  ni  lire  ni 
écrire,  n'a  aucune  valeur  si  le  procès-verbal  est  régalièremest 
signé  par  tous  les  membres  du  bureau  (cb.  lég.,  2  Juin 
élect.  du  département  de  Vaacinse,  H.  Loyer,  rqi.,  Ho>il>  '> 
p.  1073). 

•99.  On  a  prétendu  que  sous  la  loi  de  1831  le  sterétan 
n'est  pas ,  i  proprement  parier,  membrje  du  bureau;  o»  ^erri 
ci-après,  S  3,  quelle  conséquence  on  a  Urée  de  lè.  L'art. 31  de  la 
loi  du  13  mars  1849  ne  permet  plus  cette  interprélalion ,  P»'-'' 
qu'il  porte  que  le  bureau  est  composé  d'un  prétident,  de  nu^^ 
assesseurs  et  d'un  seerélaire.  Il  en  était  de  même  sous  la  lo' 
1817,  qui  déclaraii  le  bureau  de  chaque  collège  électoral  com- 
posé du  président,  des  scrutateurs  et  du  secrétaire  (art.  iO)<  ' 
Du  reste ,  aujourd'hui  comme  précédemment ,  le  secrétain  r> 
que  voix  consultative. 

•90.  Le  bureau  du  collège  ne  peut  refuser  d'entendre  le>^ 
crétaire  sur  une  difficulté  née  du  scrutin ,  sous  prétexte  qn'H^I 
voix  consnltalive  qu'autant  que  le  bureau  l'appelle  à  la  délib^' , 
tlon.  Toutefois  ce  refus  n'affecte  point  la  validité  de  >'^l''^*'~; 
Opinion  émise  par  HH.  Odilon  Barrot,  Gillon  et  HaugnfQi 
l'élection  de  M.  Uollln ,  H.  Vlrey,  rapporteur,  avait  Jugé  la  di"' 
euUé  trop  peu  importante  pour  faire  autre  chose  que  la  ""^"V?^ 
ner  en  exposant  la  protestalton  qu'elle  avait  soiûevée  (cb<dcP' 
3  août  1834,  Honll.  du  5). 
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{  ].  — Dêl»  prét9»et  du  bureau  pendant  les  opéralhnt. 

•at.  Us  lots  dei851,  de  t849  et  de  18KS  exigent, eosime 
gsranile  de  régularité*  qne  trois  mmbru,  su  moins,  da  bn- 
re&u  soient  toolonrs  frètent»  dins  le  conrs  des  opérations.  Ces 
disposlltns  fl^appllquent  tu  opérations  do  burean  provisoire, 
dans  le  système  de  1851,  comme  à  celles  du  bureau  déBolUf.  — 
Décidé  toutefois  :  1'  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que , 
pendant  le  scrutin  pour  le  bureau  définitif,  les  membres  du  bu- 
resu  'provisoire  avalent  quitté  la  salle  électorale  pour  passer  dans 
une  notre,  et  y  délibérer  sur  des  ineldenU  qui  s'étalent  élevés 
(ch.  dép.  8  aoftt  1854,  élect.  de  H.  Rivière  de  Urqoe,  H.  Anl- 
Umu,  rap.,  Hoait.  9);  —  S*  Qu*oa  ne  peot  tirer  nn  moyen  de 
1  nullité  de  ce  que  les  scrutateurs  élus  par  le  bureau  provisoire 
^ne  se  seraient  pas  trouvés  préseaU  ao  moment  où  la  séance  a 
eommeneé,  sni  résulte  du  procès-verbal  que  run  d'eux  est  ar- 
rivé pendant  la  réelamaUoo ,  et  que  rentre  est  venu  pendant  le 
cours  de  ropéraUon ,  et  que  le  procès-verbal  ooaslale  également 
qu'il  y  a  eu  trois  scrulaleurs  présents  au  bureau  pendant  loale 
la  duràe  de  la  séance  (cb.  dép.  21  oov.  1853,  élect.  de  H.  Gul- 
sol,M.  Amilbau.  rap..  Mon.  33);  —5*  Qu'il  ne  résulte  pas  non 
plus  nullité  deee  qw  les  serulatenrs  provisoires  ayant  quitté  leurs 
fonctions  pour  faire  place  aux  scrutateurs  définitifs,  sans  qu'il  y 
%ùi  (Tautres  éleeleurs  dus  ta  salie,  ont  été  admis  è  déposer  leur 
vête  avant  de  la  quitter  (cb.  dép.  30  aoèt  1 848,  éleet.  de  H.  Pii- 
cbon,  M.  Dnteas,  rap.,  Hou.  31,  p.  3195,  3t9ft). 

•sa.  Le  secrétaire  blsail  partie  du  bureau,  d'i^rès  la  loi  de 
1817.  La  loi  de  1851  ayant  dit,  art.  44. 1«  bureau,  «ms  formé, 
«emme  wi  »crtf(atr«,  on  en  a  conclu  que  le  secrétaire  ne  devait 
pas  coaapter  parmi  les  membres  du  bureau,  et  qu'il  fsllalt,  outre 
sa  présence ,  celle  de  trois  autres  membres.  La  obambre  des  dé- 
potte  Pavait  d'abord  entendu  ainsi,  mais  dans  une  aOUre  où  les 
eireonstanees  ne  permettaient  pas  de  voir  là  une  cause  de  nullité. 
Bile  avait  déddé  que,  de  ce  que,  par  une  erreur  du  président  du 
eoUége  qui  avait  pensé  que  le  secrétaire  faiMlt  partie  du  burean 
eomme  avant  la  loi  nouvelle,  il  ne  serait  resté  an  bureau,  durant 
f  une  beure  de  scrutin,  que  deux  membres ,  Il  ne  résulte  pas  de  là 
qu'oi  doive  annnier  f  élection,  si,  pendant  que  le  bnreau  se  trou- 
valt  ainsi  aflUbU.  aucun  vote  o'a  été  reçu,  et  si  deux  électeurs 
qui  s'étalent  présentés  en  ce  moment,  ont  consenti  à  ne  voter 
qu'après  que  le  bnreau  serait  composé  d'an  moins  trois  monbres 
(ob.  dép.  38Jnlll.  1851,  élect.  de  H.  Penliot,  H.  Pelet,  np.. 
Mon.  39,  p.  1376-1377).  Hals  depuis  elle  a  décidé,  ea  principe, 
qu'on  ne  peut  annnier  une  MeeUon  par  cela  seul  que,  pendant  un 
eertaln  temps,  le  bureau  n'aurait  été  occupé  que  par  le  secré- 
taire et  deux  scmtaleurs  ;  la  loi  exige  bien  la  présence  constante 
de  trois  nrambres  du  burean ,  mais  le  secrétaire ,  quoique  cbotsi 
par  le  bureau,  en  fait  partie  (cb.  dép.  6  avril  1859,  éleet.  de 
H.  Lebœuf,  H.  Cbapuls  de  Hoollavlile,  np.,  Hoalt.  7;  4  aoAt 
1854,  élect.  de  H.  Lacase,  M.  Uyraod,  rap..  Mon.  8,  p.  1645; 
30  dée.  1857,  élect.  de  M.  de  la  PInsonnière,  M.  Heynard,  rap., 
non.  31,  p.  3500).  Cette  solution  est  conforae  à  l'opinion  de 
MM.  de  Cormenin  et  GrOn,  Jur.  parlem.,  n*  313. 

Sous  la  loi  de  1849,  Il  est  hors  de  doute  qu'il  suffltde 
la  préspoee  au  bureau  de  deux  assesseurs  et  du  seorétaire,  ce 
dernier  devant  être  considéré  eomme  Usant  partie  du  bureau; 
les  bulletins  reçus  quand  le  bureau  était  ainsi  composé,  le  sont 
donc  régulléremeot  ;  d'ailleurs  cette  circonstance  est  iDdifféreote 
SI.  en  «ippo^ant  qu'il  y  ait  là  une  Irrégularité,  lamslorlté  ne 
pourrait  en  être  affectée,  à  raison  du  petit  nombre  des  électeurs 
de  la  commune  et  du  grand  nombre  de  suffrages  obtenus  par 
l'élu  dans  le  département  (cb.  lég.  25  mars  1850,  élect.  de  l'I- 
sère, M.  Bucber  de  Cbauvigné,  rap..  Hou.  36,  p.  1000).  Il  est 
évident  que  l'Absence  d'un  des  membres  du  bureau  du  collège 
pendant  une  séance  est  insignifiante ,  sll  est  établi  que  les  au- 
tres n'avaient  pas  désemparé  (cb.  1^.  4  mal  1848,  tiect.  du 
Mord,  M.  Havin,  rap.,  Mon.  8,  p.  950).— En  se  fondant  sur  cette 
considéraiion,  reproduite  ainsi  qu'on  le  verra  cl-après,  depuis 
la  loi  de  1849,  que  la  peine  de  nallllé  n'est  pas  prononcée  contre 
une  Irrégularité  de  cette  nature,  la  ebambre  des  députés  avait 
décidé  que  la  circonstance  que  des  éleetenrs  ont  voté  en  pré- 
sence de  deux  membres  seulement  du  bureau  et  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  déposé  leurs  bulletins  dans  la  boite ,  n'est  pas  une  eaose 
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de  nullité  (cb.  des  dép,  SS  fév.  1855,  Mon.  96,  p.  836-837); 

•S4.  La  présence  d'un  nombre  losuflSsaot  de  membres  du 
burean  est  Insignifiante  si,  pendit  ta  durée  de  cette  irrégularité, 
personne  n'a  voté;  car  alors  personne  n'a  Intérêt  à  se  plaindre. 
La  ebambre  des  députés  a  décidé  en  ce  sens  :  I"  qu'il  ne  résulte 
pas  nullité  de  ce  que,  pendant  quelques  minutes  après  l'appel  et 
le  i^ppel,ll  n'y  a  eu,  an  burean,  que  le  président  et  un  scruta- 
teur, si,  dus  cet  Intervalle,  où  le  bureau  est  resté  ainsi  incom- 
plet ,  il  n'a  été  ^evé  aucune  discussion  ni  déposé  aucun  vote 
(cb.  dép.  l^aoùt  1854,  élect.  de  M.  Harlé  père.  Moult.  3)}  — 
3*  Qu'il  eu  est  de  même  sH  n'est  resté  que  deux  mnsbres 
du  bureau  pendant  ralûence  du  président,  laquelle  n'a  duré 
que  quelques  minutes,  et  pendant  laquelle  aucua  électeur  ne 
s'est  présenté  pour  voter,  et  si  d'alllenrs  le  scrutin  est  resté  ou- 
vert pendant  plus  de  six  heures  (ch.  dép.  sodée.  1857,  Mon.  SI); 
—  5*  Qu'il  ne  résulte  même  pas  nullité  de  ce  que,  psndont  «me 
heure,  durant  le  scrutin,  le  bnreau  est  resté  comp«sé  de  deux 
membres  et  do  secrétaire,  si  d'ailleurs  le  bnreau,  ainsi  aOUblI, 
a  refusé  de  recevoir  les  sulTrages  des  électeurs  qui  se  sont  pré- 
sentés et  qui  ont  voté  lorsque  le  burean  a  été  complet  (ch.  dép,. 
38  JulU.  1851,  éleet.  de  H.  Pouliol,  M.  Pelet  de  la  Loière,  rap,, 
Mon.  39).  Cette  exception,  dit  M.  de  Cormeoio,  iondée  sur  un 
motif  drctuiEtancIel,  ne  saurait  bire  règle. 

•Sft.  Des  décisions  qu'on  va  lire  on  peut  Urer  ce  principe 
que  l'Irrégularité  provenant  de  linsuffisancedn  nombre  de  mem- 
bres du  bnreau  présents  ne  doit  pas  faire  annnier  l'action,  si 
Tabsence  des  membres  nécessaires  a  été  de  courte  durée,  si  les 
drconstanees  locales  prouvent  que  les  opérations  n'ont  pas  pu 
en  Boulfrlr,  si  le  chiffre  des  électeurs  qui  ont  volé  durant  la 
composition  Irrégullére  du  burean  ne  peut  rien  changer  è  la  ma- 
jorité, si  llrrégularlté  o'a  en  lieu  que  dans  nu  nombre  relative- 
ment minime  de  sections ,  s'il  ne  s'élève  contre  les  opérations 
aucui  soupçon  de  fraude,  enfin  si  les  procès-verbaux  contredi- 
sent les  allégations  relatives  à  la  composition  momentanément 
Irrégulière  du  bureau. — Ainsi,  l*la  disposition  qui  exige  la  pré- 
sence continue  de  trots  membres  an  bureau,  n'est  pas  violée  par 
cela  que,  des  trois  membres  dn  bureau,  un,  ayant  eu  un  léger 
bestin  à  satisfaire,  est  passé  dans  un  couloir  attenant  à  la  salle, 
derrière  le  bureau,  si  d'ailleurs  la  porte  du  conlolr,  d'où  Pon 
voyait  le  bureau ,  est  restée  ouverte,  que  cette  absence  ait  duré 
au  plus  une  demi-minute ,  pendant  laquelle  le  bureau  n'a  Ealt 
aucune  opération ,  et  que  le  scrutin  soit  resté  ouvert  pendut 
six  heures  et  un  quart(rb.  dép.  10  avril  1859,dect.deM.Bon- 
nefons,  M.  Josserand,  rap..  Mon.  1 1)  ;  —  S*  Ce  qui  est  déddé  à 
l'égard  du  vote,  l'est  aussi  à  l'égard  du  dépouillement  du  scru- 
tin. Il  n'y  a  donc  pas  nullité  par  cela  que  le  bureau,  étant  soitl 
pour  satisfaire  un  besoin,  Il  n'est  resté  dans  la  salle  qu'on  scru- 
tateur et  le  secrétaire,  pour  le  dépouillement  du  scrutin.  M.  Per- 
sil, rspportenr,  a  pensé  que  la  conduite  du  bureau  devait  être 
blâmée  saas  qu'il  «n  résuiiàt  une  cause  de  nullité  de  l'élection. 
La  ebambre  prononça  l'admission  (cb.  dép.  50JuilI.  1851,  éled. 
de  H.  Jay,  M.  Persil,  rap..  Mon.  51)  ;~S*  il  ne  résulte  pas  nul- 
lité de  ce  qu'un  électeur  aurait  volé  pendant  que  le  bnreau  n'é- 

I  lait  composé  que  de  deux  membres,  sortoutsi.  Indépendamment 

'  de  ce  suffrage,  l'élu  avait  encore  la  malorité  (ch.  dép.  SS  dée. 
1837,  élect.  de  M.  Saunac,  M.  Charlemagne,  rap.,  Mon.  SS);  — 

.  4*  En  supposant  que  l'irrégniaritê  provenant  de  ce  que,  dans 
une  seeilon,  il  ne  serait  resté,  à  deux  reprises,  que  deux  mem- 
bres au  bureau  pendant  le  seruUD,  lût  une  cause  de  nullité,  elle  i 
ne  vicierait  que  les  opérations  de  la  section,  et  n'entraînerait 
pas  l'annulation  de  rélection  entière  si  le  tAMn  de  tous  les  élec- 
teurs de  celle  section  ne  pouva't  changer  la  majorité  (ch.  1^. 
35  Juin.  1849,  élect.  de  la  Martinique,  H.  Cbampannet,  rap., 
Mon.  Si,  p.  2445);— 5"  L'allégation  que  pendant  quelque 
temps,  dans  denx  sections,  Il  n'y  aurait  en  que  deux  membres 
au  bureau,  est  sans  valeur  si  on  ne  dit  pas  que  ce  fiilt,  supposé 
vrai,  ait  exercé  aucune  Influence  sur  le  résultat  des  opérations, 
et  que  d'alllenrs  les  procès-vertiaux  établissent  qu'il  y  a  eu  eon- 
stamment  au  bureau  le  nombre  de  membres  voulu  par  la  loi  (dk. 
Ii^g.  3  Juin  1819,  élect.  de  Vauclu6e,  M.  Loyer,  rap.,  Mon.  5, 
p.  1972);  —  6*  L'allégation,  contenue  dans  une  protestation  si- 
gnée d'un  petit  nombre  de  dtoyens  plusieurs  Jours  après  l'élee- 

.  lion,  que  dans  une  section  le  scrutin  est  resté  ouvert  pendant  la 
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première  beure  do  moaa  ea  préamn  dn  prtsldent  et  d'an  u- 
sessear,  et  que  le  bittslèiDe  membre  da  bureau  ne  serait  arrivé 
que  plus  tard,  ne  doit  pas  ilre  prise  ea  eoBsldéralloo,  st  te  pro< 
cès-verbal  de  eette  section  constate  que  trois  membres  da  bu- 
rent ont  été  constamment  présents,  et  qu'aucune  réelamaUon 
nUt  été  (alte  séance  tenante  (cb.  lég.  t  Juin  1849.  élect.  de 
■  PAode.H.  Unblt.np.,  Mon.  5,  p.  i969)î  — 7-L'lrrég«larilé 
'  résultant  de  ce  quelques  votes  ont  été  reçus  par  le  présideot  du 
bureau  en  l'absenoe  des  assesseurs  et  en  présence  du  brigadier 
de  la  gendarmerie,  n'entraîne  pas  nullité,  eette  petoe  n'éUnt  pas 
ordonnée  par  la  loi,  si  d'ailleurs  au  fait  matériel  de  l'Infraction, 
M  se  ioiat  pas  même  rallégatlon  d*un  soupçon  de  fraude,  et  s'il 
est  expliqué  que  le  président  n'a  agi  comme  il  Ta  fait,  que  parce 
qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  retenir  ses  assesseurs  pendant 
rheuretasbitnene  de  lenrs  repas  (cb.  Mg.  7  juin  1849,  élect.  des 
Basses-Alpea,  K.  Leqnlea,  rap..  Hoo.  8,  p.  X019). 

ART.  s.  —  />«  V9ntré0  dem  Ut  coUégtt. 

MA.  Des  cartes  sont  délivrées  aux  électeurs  par  les  soins 
de  l'autorité  admloistratite,  aojounrbni  de  l*antortlé  municipale. 
Celle  précanUon  de  police,  qui  sert  à  constater  l'individualité  des 
personnes  arrivant  pour  avoir  entrée  dans  le  collège,  ne  confère 
nuUementle  droit  électoral,  pas  plus  que  la  négligence  ou  la  mau* 
valse  volonté  des  fonctionutires  cbargés  de  délivrer  ces  caries 
ne  peuvent  priver  tes  électeurs  de  leur  droit.— Décidé:  1'  qu'il 
ne  résulte  pas  nolllté  de  ce  que  plusieurs  électenrs  se  seraient 
Introduits  dans  la  salle  du  collège  sans  être  porteurs  de  leor 
«acte  (cb.  des  dép.  S  août  18S1,  élect.  de  H.  Tibnree  Sébasllaol, 
H.  Bernard,  rap..  Honll.  S);  —  S*  Que  la  circonstance  qu'un 
maire  aurait  limité  les  Jours  et  les  beures  auxquelles  tes  cartes 
électorales  seraient  remises,  de  manière  que  plusieurs  «ledpurt 
n'auraient  pu  s'en  Mre  délivrer  le  Jour  de  l'électioo,  est  Indiffé- 
rente si  cette  irrégularité  n'apu  nuire  qn'fc  un  nombre  d'électeurs 
trop  peu  élevé  pour  affecter  la  majorité  (cb.  lég.  16  Juin  18i8, 
êlect.  de  H.  Laissée,  H.  Salnt-Romme,  rap.,  Uoirtt.  du  «7, 
p.  1 397)  i— 8*  Qu'il  ;  a  irrégularité,  mais  non  nuDIlé  de  réiectien 
81  la  minorité  ponr  r^n  a  été  eonsid^alile,  dans  ces  drcensunces 
fue  qudques  électeurs  s'étant  présentés  sa»  \vati  cartes,  le  bu- 
teau  les  aurait  admis  à  veter,  quoique  ne  les  connaissant  pas, 
mais  aurait  (ait  déposer  leurs  votes  dans  une  urne  particulière, 
Attrait  ordonné  de  les  mettre  en  liasse ,  de  ne  pas  les  ouvrir  et 
de  les  envoyer  au  cbef-Heu  do  département,  où  l'on  déciderait  st 
ces  éteeUottS  devaient  élre  comptées  ou  non  (cb.  lég.  S  oct.  1849, 
élect.  de  M.  Joly,  M.  Leroy-Beaalleo,  rap..  Mon.  dn  6.  p.  2980). 

•SV.  (^est  rinserlptlon  sur  la  liste  et  non  la  carte  donnée 
ffax  le  maire  qui  constate  le  droit  électoral.  Il  semble  donc  que  le 
défaut  de  délivrance  d^ine  carte  ne  devrait  pas  être  un  obstacle 
àl*exercloe  du  droit  électoral.— TouteMs,  il  a  été  décidé  :  !*>  que 
ae  doit  pas  être  prise  en  considération  nneprotestatlon  de  quelques 
Meelenrs  d'une  commune  qni  se  plaignent  de  ce  que,  s'étant  pré- 
sentés anlleudu  vote  sans  avoir  pris  une  casted'êlecteurdans  leur 
eommane,  lis  n'ont  pas  été  admis,  surtout  si  l'élection  a  eu  lien 
unegrandegrandemi^orité(eh.iég.  éoet.  1848, élect.de M. Lais- 
tac,  H.  Pascal  Duprat,  rap.,  Honit.  du  S,  p.  2708)  ;  —  3*  Qu'il 
ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  des  oartes  d'électeurs  n'ont 
point  été  distribuées  dans  une  section,  si,  en  admettant  même 
que  tous  les  électeurs  de  eette  sectioa  aient  voté  contre  le  candi- 
dat élu,  ce  dernier  i^enavalt  pas  moins  la  m«Jorlté(cb.  lég.  19  JuUI. 
18SI,  élect.  de  H.  Bataille,  H.  Cbapot,  itp.,  Mon»,  du  90, 
p.  S071). 

•as.  Les  électeurs  seuls  mt  le  droit  d'entrer  dus  la  salle 
dés  séances,  n  ne  bndrail  pas  cependant  pousser  le  rigorisme 
Jusqu'à  prétendre  que  rintroduotlon  d'un  ou  quelques  étrangers 
suffirait  pour  bire  annuler  les  opérations.  Quand  des  faits  de 
cette  nature  ont  été  signalés,  les  assemblées  législatives  ont  exa- 
miné les  circonstances,  les  nécessités  qui  avaient  pu  amener  des 
étrangers  dans  le  lieu  des  séances,  et  elles  n'y  ootpas  voulu  voir 
ttes  causes  de  nulUté'qnand  la  présence  des  Intrus  ne  pouv^t  avoir 
exercé  aucune  InHuenee  sur  la  liberté  des  votants  ni  sur  le  ré- 
snllat  final  deréledlon. 

L'allégation  de  la  présence  de  personnes  étrugéres  est 
d'abord  InsIgnlOanle  si  elle  n*a  pas  été  remarquée,  s'il  n'y  en  a 
|U  de  preuve,  si  elle  n'a  e«  «umae  courte  durée,  si,  pendant 


qu'elle  a  eu  lien,  aucun  vole  n'a  été  émts.  —  En  ce  sens,  Q  aétt 
décidé  :  1»  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  è  une  protestation  f». 
dée  sur  ce  que  des  étrangers  se  seraient  Introduits  dans  la  saUe 
du  collège,  si  la  présence  de  ces  personnes  n'a  pas  été  ass»  no- 
toire pour  que  le  bureau  s'en  soit  aperçu,  que  l'nne  de  cellei 
qu'on  a  signalées  soilsorite,  et  qu'on  ne  prétende  pas,  d'atllewi, 
qu'il  y  ail  eu  aucun  vole  (cb.  des  dép.  93  déc.  1837,  élect.  de 
M.  Arthur  de  la  Bourdonnaye,  U.  Jaubert,  rap.,  Monit.  23);— 
3*  Que  l'allégation  qu'un  maire  non  électeur  se  serait  lotnMt 
dans  le  collège  pendant  le  vote  ne  mérite  pas  considération  *  si  Is 
procès-verbal  exprime  que  la  présence  du  maire  n'a  pas  été  it> 
gnalée  au  présidentnf  à  aucun  autre  membre  dn  bureau  (ch.étf. 
20  août  1846,  élect.  de  M.  Paul  de  Ségur,  H.  Abrabam  Duboh, 
rap.,  Monlt.  du  2t,p.2tOS);  —  5*  Que  l'admission,  dans  lse*> 
lége  électoral,  d'étrangers  dont  on  prétendrait  que  la  préseaai 
aurait  pu  avoir  de  t'hiQuence  sur  l'électionest  indifférente,  sllnr 
présence  n'a  pas  été  signalée  et  si  le  procèfr-verbal  n'en  fait  pas 
mention  (ch.  dép.  20  aoét  1846,  élect.  deM.  Feuilbade'Cbamria, 
M.  Dubois  (de  la  Loire-inférieure),  rap.,  Honit.  dnSI,  p.2t9S]; 
— 4*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestaiioa  alté> 
gUBQt  que  plusieurs  étrangers  auraient  été  présents  dans  lastili 
des  séances,  si  les  membres  du  bureau  du  collège  affirment,  yar 
nue  déclaration  comprise  au  procè8*verbal,  qu'il  n'était  pas  I 
leur  connaissance  qu'aucune  des  personnes  Indiquées  ^  pré- 
sente dans  la  salle,  qu'auenne  réclamation  ne  s'est  élevée,  qm 
seulement  au  D»ment  du  dépouillemeet  du  scrutin,  ue  des  pw- 
sonnes  désignées  a  été  vue  par  l'un  des  scrutateurs  s'IntredniBait 
dans  b  salle,  mais  qu'elle  a  été  è  l'instant  même  obligée  ds  M 
retirer  (cb.  dép.  31  aoAt  1848,  élect.  de  M.  Mnnet,  M.  Delali 
(de  la  Loire-Inférieure,  rap.,  Uonit.  dn  l**  sept,,  p.  3306);  — 
5*  Que  la  présence  ^un  gendarme  en  uniforme  dans  la  salle* 
collège  est  ludifftirenle  si  le  procès-verbal,  en  nsentiennant  Feb- 
servaltoo  dMin  éleeteurao  sujet  de  ce  flilt,  ajouta  que  le  gaidana 
n'y  était  pas  au  moment  de  l'observation,  et  que  le  bnreaa  A 
pas  eu  connaissance  qu'il  y  fût  entré  (cb,  dép.  30  aoAt  1814. 
élect. deM.  Paul  de  Ségur,  H.  Abraham  Dubois,  rap.,  HoniLdeil, 
p.  2193). 

eA9.  Le  besoin  qu'on  lecteur  peut  avoir  en  de  se  Ifelre  m- 
eompagner,  soutenir  ou  porter  par  une  personne  étrangère  u 
collège,  ne  saurait  donner  Heu  à  une  critique  contra  l'électHa. 
Aussi  la  chambre  des  dépotés  a-t-elle  déddé  qu'on  ne  doit  pas 
faire  un  grief  de  ce  qu'un  électeur  infirme  se  serait  avaneé  éisi 
la  salle  peur  venir  voler,  en  s'appuyant  sur  le  bras  de  parealiH 
amis  étrangers  an  collège}  11  a  été  reconnu  qn*on  ne  denitpM 
voir  là  le  vice  d'une  intervention  étrangère  dans  Pinléricar  U 
oellége  (ch.  des  dép.  10  déc.  1837,  élect.  de  H.  Desporlci, 
M.  Demeufve,  rap.,  Monlt.  du  30),  et  qu'il  n'y  a  pas  vl(Haiioa  <> 
la  loi  dans  le  fait  que  des  personnes  étrangères  an  coH^eysosl 
entrées,  si  le  preeès-verbal  constate  que  ces  personnes  sostei- 
trées  seulement  pour  soutenir  et  porier  on  électenr  malade,  (t 
qu'elles  sont  soriles  du  collège  ausslidt  qu'elles  en  ont  rrço  ri>- 
vilatlon  (cb.  dép.  18  Julll.  1842,  élect.  de  M.  Edmond  Nase, 
H.  Cotelle,  rap.,  Monlt.  do  39,  p.  1607). 

641.  Si,  ponr  les  alhlres  do  dehors,  un  électenr  abesob 
d'une  communication,  la  régularité  complète  est  qu'un  lelhv  le- 
mlse  à  la  porte  l'appelle  et  le  base  sorllr;  mais  l'entrée  dV 
étranger  et  un  entreilen  d'un  instant  qu'il  aurait  en  avec  le  pié* 
aident  oo  avec  un  membre  quelconque  du  collège  n'est  pas  ase 
Irrégularité  de  telle  gravité  que  le  sort  de  l'élection  puisse  « 
être  compromis.  —  Décidé,  d'après  ces  considérations,  qne  fm* 
trée  d'un  étranger,  au  moyen  de  la  carie  d'un  électeur,  dans  m 
collège  électoral  avant  la  clôture  du  scrutin,  et  une  courte  cosnT- 
sation  quil  aurait  eue  avec  le  président  de  oe  col)^>  soa  pa- 
rent, ne  sont  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  mais  pesT"' 
donner  lieu  à  un  blâme  do  fait  de  l'introdocUon  Illégale,  et  de  1* 
conduite  du  président.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  è  ordosser 
un  «Journement  pour  faire  une  enquête  sur  les  Mts  (ch.  dép- 
26  dée.  1839,  Moult,  du  37)  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter 
à  un  grief  tiré  de  ce  qu'un  notaire,  qui  n'était  pas  meabre  do 
collège,  y  avait  pénétré,  maid  seulement  pour  parier  ft  un  de  sei 
clienis,  le  Jour  de  la  fbrmation  do  bureau  (ch.  dép.  18  seèt  i8lSt 
élect.  de  M.  £mile  de  Glrardln,  M.  Mellheural,  rap.,  HonU.  di  t*> 
p.  1848). 
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•49.  L'iQtroducUoD  d'ao  agent  de  radmlotslnlloa  dais  « 
«oUége  peut  prèler  à  la  critique  et  aa  bl&me,  sans  pour  cela  èlre 
«ne  cause  de  nullité,  surtout  si  des  motifs  concernint  le  service 
di  collège  électoral  ont  amené  sa  présence.  —  Ainsi  :  i*  on  se 
peut  arguer  contre  une  élecnou  de  ta  présence,  dans  le  collège, 
do  secrétaire  du  préfet,  s'il  a  été  reconnu  qu'il  y  était,  sur  la 
demande  même  du  pré&ideot,  pour  procurer  plus  vite  au  collège 
iM  pièces  qu'il  croirait  nécessaire  de  demander  à  la  préreclure , 
surtout  si  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  à  cet  égard  (ch. 
dép.  9nov.  t816,éiect.  du  Lot,  Mon.  du  10,  p.  1263};— 3"  De 
même,  l'introduction  d'une  personne  étrangère  au  cellége,  mais 
ippartenaot  à  l'administration,  qui  est  venue  pour  conférer,  avec 
Is  bureau  excloslvemeot,  sur  ud  Incident  élevé  dans  une  autre 
wetiOD  du  même  collège,  oe  vicie  pas  l'élection  (ch.  dép.  S2  dèc. 
*  1857,  élect.de  M.  Ucquet,  M.  Lebeuf,  rap..  Mon.  du  23);  — 
S*  11  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  eous-préfet,  non 
électeur  dans  la  localité,  soit  venu  dans  une  seclion  et  se  soit 
U8l5  derrière  le  bureau,  surlout  si,  sa  présence  ayant  excité  du 
trouble  dans  la  salle,  il  s'est  retiré,  sur  l'invilalios  du  président 
(ob.  lég.  2  Juin.  1849,  «lect.  de  rAud»,  M.  Urabit,  raps  Usa. 
daS,  p.  1960). 

•4S.  Après  les  élections  de  1846,  la  chambre.  Tors  de  la 
T6rtQcation  des  pouvoirs,  a  généralisé  sa  Jurisprudence,  et  elle 
a  plusieurs  fois  déclaré  en  principe  que  la  présence  d'étrangers, 
tt  les  mesures  que  le  président  peut  avoir  prises  pour  les  faire 
sortir,  ne  sont  que  des  actes  de  police,  qui  n'ont  aucun  effet  sur 
le  résultat  de  réiection,  si  la  liberté  des  électeurs  et  Tordre  des 
opérations  n'ont  reçu  aucune  alteinle. — Elleadonc  décidé  :  1*i]«e 
FiolroduclioD  d'un  Individu  non  électeur  dans  la  salle  des  séan- 
ees,  et  le  fait  du  président  du  collège  électoral  de  s'élre  levé 
deux  fois  de  son  siège  pour  te  faire  sortir,  ne  sont  pas  des  causes 
rinvaildllé  de  l'élection  (cb.  dèp.  29  Juilt.  1843,  éiect.  de 
M.  la  Rocbejaquetein,  U.  Debelleyme,rap.,  Mon.  du  30,  p.  1709); 

—  2*  Que  l'IolroductiOD  d'un  étranger  dans  une  section  d'où  il 
auraft  été  expulsé  sur  la  demande  d'un  électeur  présent,  n'est 
qu'une  question  Intéressant  la  police  de  la  séance,  et  sans  In- 
fluence possible  sur  la  validité  des  opérations  de  cette  section 
(ch.  dép.  29  mars  1844,élect.  de  H.  de  Larcy,  U.  de  LalouT' 
■elle,  rap.,  Mon.  du  30,  p.  777);  —  3'  Que  l'introduction  d'è* 
trangers  dans  la  salle  où  les  électeurs  étalent  réunis,  eo  sup- 
posant le  lait  vrai,  ne  vicie  pas  rèleclion,  si  on  n'avance  pas  ^ue 
li  présence  de  ces  étrangers  ait  en  rien  géoé  la  liberlé  des  vo4es 
(ch.  dép.  28déc.  1845,  élecl.  de  U.  Hague,  U.  GUIon.  rap., 
Mon.  du  29,  p.  io9S)i  —  4"  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  d'une 
èletUion  par  cela  seul  qu'il  serait  constaté  qu'un  étranger  aurait 
été  Introduit  dans  le  collège  pendant  l'éleciioa,  si  le  bureau  avait 
lait  sortir  cet  individu  dès  qu'on  l'avait  signalé,  ni  par  cela 
qu'une  protestaliOD  aurait  dénoncé  la  présence  de  plusie*irs  Oran- 
gers, si,  d'ailleurs,  11  n'en  est  résulté  ni  trouUes  ni  inOuence  sur 
Félection;  il  y  a  lieu  seulement  d'émeltre  un  biÂme  contre  la 
eonduite  de  ces  personnes  (cb.  dèp.  14  mars  1844,  èlecl.  de 
B.  Blin  de  Bourdon,  M.  LeprÉ\ost,  rap..  Mon.  du  15,  p.  612); 

—  S"  Que  la  présence,  dans  la  salle  du  collège,  d'une  personne 
non  inscrite  sur  la  liste  électorale  ne  suffirait  pas  pour  invalider 
les  opérations  de  ce  collège  (cb.  dép.  20  aoCil  1846,  éiecl.  de 
M.  Bochet,  H.  Dubouchage,  rap..  Mon.  du  21,  p.  2197);  — 

■  6'  Que  riuiroducllon  d'une  personne  étrangère  au  collège  m  peut 
annuler  l'élection,  surtout  si,  sur  l'invllation  du  président,  cette 
personne,  Bis  d'un  èlecleur,  était  sortie  A  l'Instant  même  (ch. 
dép.  20  août  1818,  élect.  de  U.  de  BonUo,  H.  Uarenee,  rap.. 
Non.  du  21.  p.  2195). 

Une  circonstance  peut  aggraver  la  présence  d'un  étran- 
ger parmi  les  électeurs  :  c'est  sa  participation  aux  opérations  du 
eollége.— Il  a  été  décidé  :  1*  que  riotroduclion,  dansta  salle  du 
•oltège,  d'un  Individu  étranger  au  corps  électoral,  et  employé,  mais 
pendant  très-peu  de  temps,  k  faire  l'appel  des  électeurs,  n'est  pas 
ue  cause  de  Dullllé(ch.  dèp.  1 1  nov,  1 830,  éltd.  de  u.  de  Crussol, 
M.  deSalvaody.rap.,Moo.dul3.p.  1446];~VQuelBp&rticlpa< 
tlond'nniDdi\idunooélecteurne  peut  non  plusélre  Invoquée  conire 
n  électeur  lorsque  le  tour  de  scrutin  auquel  ii  a  pris  part  n'>a  pas 
eu  de  résultat,  et  qu'il  n'a  point  voté  aux  scrutins  ultérieurs  (cb, 
dép.  9  nov.  1816,  élect.  du  Lot,  H.  de  Serres,  rap.,  Mon.  du  10, 
p.  1263);  —  5*  Que  rialeryeaUoB  d'ui  «ow-nfllcier  de  geadaf- 


uarie,  peur  faire  sortir  an  étranger  de  la  salle  du  collège  élec- 
toral, sans  l'ordre  du  président,  est  une  irrégularité  bl&mable, 
mais  4|ui  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  validité  de  Télee- 
ti0B(cta.  dép.  18aoùt  1842, élect.de  H.  Énllede  Gtrardin.M.Nell- 
heurat,  rap..  Mon. du  19,  p.  1806);— 4»Qnela présence, dans 
la  salle  du  collège  électoral,  d'un  sergent  de  ville  qui,  chargé  de 
recevoir  les  cartes  à  la  porte ,  a  été  appelé  à  se  présenter,  ou 
s'est  présenté  de  lui-même  pour  les  besoins  du  service,  oe  sau- 
rait éire  un  motif  d'attaquer  l'éleetlOD  (eh.  dèp.  27  août  1847, 
èleot.  de  H.  Bianqul,  H.  Dubois  (de  la  Loire-lnlérleare),  np., 
Hun.  du  28,  p.  2273). 

Ait.  <t.— D«  Padmi$tUm  a«  vote  par  Is  bureau. 

•44.  S'il  8*est  élevé  des  dentés  sur  la  qneellon  de  savoir  si 
l'assemblée  législative.  Juge  snpréme  de  la  validité  des  élections, 
pouvait  apprécier  le  droit  électoral  de  citoyens  Inscrits  sur  la 
liste  dèfloitlve  et  permanente ,  11  n'en  «st  pas  de  même  à  Pégard 
des  bureaux  des  coUéges;  leur  droit  pour  admettre  on  refuser 
le  vote  des  citoyens  qui  se  présentent  est  Invariablement  limité 
par  rioseription  sur  la  liste  déposée  dans  le  collège,  sauf  l'ex- 
ception  que  les  lois  éleetoratee  font  depuis  longtemps  en  faveur 
de  ceux  qui  se  présentent  avec  des  décisions  ludiclaires  recoo- 
naissant  leurs  droits,  et  qui  doivent  être  admis  è  voler  quoique 
non  inscrits.— La  règle  Infranehtosable  pour  les  bureaux  des  col- 
lèges est  qa'lls  doivent  adotettre  à  voler  tout  électeur  Inscrit  sur 
la  lisle,  et,  d'un  autre  cdté,  qotls  doivent  repousser  tout  citoyen 
non  Inscrit  sur  cette  liste  (L.  lit  mars  1849,  art.  40  et  4fl  :  déc 
régiemenL  2  fév.  I8S2.  art.  18  et  tO). 

A4  A.  1°  Obligation  d'admellre  Ut  eitoyent  inscriti  sur  ta 
liste,  —  Le  fait  seul  de  l'inscrlplion  d'un  citoyen  sur  la  liste  dé* 
posée,  entraîne  pour  le  bureau  l'obligation  de  recevoir  son  vote. 
Les  discussions  sur  la  capacité  électorale  de  ceux  qui  se  présen- 
tent ne  sauraient  donc  être  jugées  par  les  membres  du  bureau. 
—  Ainsi  décidé  :  1*  qu'an  électeur  n'a  pas  le  droit  fie  s'opposer 
à  ce  qu'an  autre  électeur  dépose  son  vole ,  sovi  prétexte  que  ce 
dernier  n'avait  pas  la  capacité  éleolorale  ;  le  bureau  du  collège 
électoral  n'a  point  A  statuer  sur  la  formation  des  listes,  droit  qui 
appartient  an  préfet  seul  (eh.  dèp.  26  mars  1824,  élect.  deH.Ra- 
vez.Moa.  27,  p.  344)  2*  Que  sous  les  lois  qui  ealgealent  un  cens 
élecleral,le  président  d'an  collège  ne  doit  point  faire  droit  aux  ré- 
clamations beadaates  à  écarter  des  électeurs  accusés  de  ne  pas 
payer  le  cens,  ces  électeurs  èlaot  présumés  remplir  les  conditions 
légales  s'ils  ont  été  portés  sans  réetaoïations  sur  les  listes  électo- 
rales (ch.  dèp.  17  aoAt  1830,  ^t.  deM.Verdilhon.  Mon.  du  18, 
p.  915)  ; — 3*  Que  le  bureau  d'un  collège  ne  doit  pas  avoir  égard 
è  une  proleslatkHi  tendant  à  empêcher  les  électeurs  inscrits 
de  voler  et  à  demandar  qa'uo  troïMème  soit  admis  è  voler  (cb .  dép. 
1 1  Janv.  1838,  éiect.  4e  M.  Horace  Sébisllanl.  M.  Golbéry,  rap., 
Mon.  12^Gonr.  H.  Grfin,B'496et497);  —  4*Quelebureauda 
collège  oe  peut  refuser  te  vote  d'un  électeur  Inscrit  sur  les  listes 
non  attaquées ,  par  cela  qu'un  antre  électeur  prétend  qu'il  n'a  pas 
de  domicile  politique  dans  l'arrondissemenl  électoral  (ch.  dép. 
14  avr.  1838.élecl.deBastia,  M.deJussien,rap.,  Mon.  fS), 

049.  D'après  le  même  prinelpe,  il  a  été  décidé  :  1"  qu'un 
èlecleur  régulièrement  Inscrit  sur  ta  liste ,  ayant  le  droit  de  voler 
si  aucune  rèclanalion  n'a  été  faite  en  temps  utile,  on  ne  peut, 
après  l'éleciioa,  prétendre  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  voter  parce 
que,  précédemment  éleeteurdans  an  aulre  collège,  11  n'avait  pas  fait 
coanatlre  sa  déclaralioa  de  changement  de  domicile  (ch.  dèp.  29 
Juin.  1842,  élect.  de  M.  de  la  RocbeJaqueUo,  M.  de  Debelleyme, 
rap..  Mob.  30,  p.  1 705)  ;— 3*Que  le  bureau  provisoire  ne  peut  re- 
fuser le  vote  d'unélecteur  régulièrement  Inscrit,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'il  croit  que  cet  électeur  n'était  pas  naturalisé  Français.  Cet 
abus  de  pouvoir  doit  être  signalé  et  bl&mé  par  le  rapporteur,  alors 
même  que  l'électeur  dmt  il  s'agit  a  ètéadmlsleleodemaioà  voter, 
en  présentant  les  preuves  de  sa  naturalisation  (ch.  dèp.  27  Juin, 
1842,  élect.  de  M.  Berrler.M.Dafaure,  rap.,  Mon.  28,  p.  1691); 
— 3*  Que  même  une  élection,  faite  à  une  seule  voix  de  majorité , 
n'est  pas  nulle  pour  défaut  de  capaoltè  de  la  part  d'un  électeur 
qu'une  protestation  prétend  être  étranger,  si  cet  électeur  a  été 
porté  sur  les  listes  sans  réclamation,  et  si,  d'ailleurs,  lesclrcon- 
•laaeea  de  aa  vie  premrenl  qa'U  étatt  réeUement  Français  (eh. 
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dép.  20  déc.  1837,  élect.  de  H.  Marchai,  Mon.  SI);— 4*  Qae  n'est 
pas  UD  moyen  de  nullité  contre  une  élection  le  fait  que  Télu  a  fait 
avec  plosleurs  de  ees  amts  des  échanges  de  propriété»  au  moyen 
desquels  Us  eoDt  devenus  propriétaires  dans  l'arroDdlsseoieDt  et 
électeurs  légitimes,  si  ces  électeurs  ont  été  inscrlls  sur  les  listes* 
s'ils  ont  voté  comme  tels  aux  élections  du  conseil  géBéral,  et  qne 
leur  Inscription  n'ait  pas  été  attaquée  (ch.  dép.  3t  août  1846. 
•élect.  de  H.  Bllo  de  Bourdon,  H.  Odilon  Barrot,  rap..  Mon.  SI, 
p .  2Ï0O}     5"  Qu'on  ne  peut  arguer  contre  une  élection  de  ce  que 
plusieurs  personnes  y  auraient  pris  part  sans  avoir  la  qualité  d'é- 
lecteurs ,  si  ces  personnes  figuraient  sur  la  liste  électorale ,  que 
lear  Inscription  n'ait  pas  été  attaquée,  et  que,  d'ailleurs,  elles 
aient  exercé  leur  droit  sans  aucune  réclamation  d'aucun  membre 
,  du  collège  (ch.  dép.  20  août  1 84G ,  élect.  de  M.  Mater,  M.  Tbil , 
'  rap.)  î— 6"  Qu'un  électeur,  régulièrement  inscrit  sur  la  liste ,  et 
non  éliminé  avant  l'élection  par  un  arrêt  de  cour  royale ,  a  le 
droit  de  voter.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  pro- 
testation prétendant  que  plusieurs  électeurs,  après  avoir  été  éli- 
minés ,  auraient  été  rétablis  sur  la  liste  par  suite  d'erreur  (ch. 
dép.  28  Juin.  1842,  élect.  M.  Toye>  H.  Vatout,  rap.,  Mon.  29 
p.  1697); — 7"  Que  cependant  un  bureau  de  collège  ne  commet 
pas  un  abus  de  pouvoir  lorsque,  sur  l'interpellatton  d'un  élec- 
teur, adressée  à  un  autre  électeur,  sur  la  question  de  sa\oir  s'il 
A'était  pas  failli  non  réhabilité,  cet  électeur  ayant  répondu  afBr- 
mativemenl  et  s'étant  néanmoins  présenté  pour  voter,  ce  bureau 
refuse  de  recevoir  son  vote  (ch.  dép.  10  Janv.  1858,  élect.  de 
M.Paranque, H.  Larablt,  rap.,  Hou.  il). 

.•418.  Si  le  bureau  n'est  pas  luge  de  la  quesUon  de  eapaciU 
des  électeurs  inscrits  qui  se  présentent,  il  peut  et  doit  recevoir 
les  protestations  qui  s'élèveraient  à  ce  sujet ,  et  les  consigner 
dans  le  procès- verbal. — Le  bureau  ,  incompétent  pour  connaître 
de  la  capacité  légale  des  électeurs  inscrits,  peut  et  doit  s'assu- 
rer si  leur  état  physique,  permanent  ou  accidentel,  permet  de 
recevoir  d'eux  un  vote  valable. — Il  ne  devrait  pas  admettre,  par 
exemple,  le  bulletin  d'un  électeur  nwrd-muat,  qui  ne  saurait 
pas  écrire.  La  cour  de  cassation  a  cependant  Jugé  qu'il  pouvait 
être  porté  sur  les  listes  (V.  sect.  2,  art.  1).— Mais  il  a  été  décidé, 
avec  raison  :  1"  qu'un  sourd-muet,  dont  le  droit  électoral  est 
établi,  qui  écrit  son  bulletin  sur  le  bureau,  qui  prête  serment  par 
écrit  et  le  signe,  prend  valablement  part  à  l'élection  (ch.  dép. 
34  déc.  1833,  éiecl.  de  H.  Drault,  M.  Odier,  rap.,  Mon.  2S)  ;— 
S*  Qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  prononcer  la  nullité  de  l'élection,  mais 
seulement  d'infliger  un  bl&me,  par  cela  qu'un  électeur  signalé, 
à  r^soQ  de  son  ftge  et  de  ses  infirmités,  comme  incapable  de 
comprendre  son  mandat ,  a  été  interrogé  par  le  président  et  l'un 
des  scrulalenrs  pour  s'assurer  de  l'état  de  ses  facoltés  mentales, 
et  que  le  bureau  a  pris  une  décision  refusant  à  l'électeur  le  droit 
de  voter  (ch.  dép.  24  août  1846,  élect.  de  H.  Dussolier,  P.  46. 
3.  ISO)  ; — 3"  Que  le  fait  qu'un  électeur  malade  au  point  de  ne 
pas  avoir  la  conscience  de  ce  qu'il  faisait  aurait  élé  traîné,  pour 
tins!  dire,  au  lieu  où  il  devait  voter,  qu'on  aurait  écrit  sur  sou 
bnll^ln  sans  qu'il  pût  savoir  ce  qu'on  avait  éerit  pour  loi ,  et 
qu'on  aurait  été  forcé  de  l'emmener,  de  la  salle  où  on  votait ,  dans 
nnélatde  prostration  remarquable,  est  indifférent  si  lam^orité 
obtenue  par  l'élu  existerait  toujours  lorsqu'on  la  diminuerait  d'une 
.  Tolx  (cb.  dép.  22  août  1846,  élect.  de  H.  Bernard.  H.  Vavln, 
rap..  Mon.  23,  p.  2216]^— 4' Que  l'état  d'Ivresse  d'un  électeur, 
en  supposant  qu'il  ait  existé ,  ne  serait  pas  un  motif  suffisant 
pour  annuler  une  élection  (oh.  dép.  39Joill,  1843.  élect.  de 
M.  delà  Rocbejaqoeleln,  M.  Debelleyme,  rap.,  Mon.  SO,  p.  170S)-, 
— 5*  Que  néanmoins .  dans  nue  élecUou  faite  à  nue  voix  de  ma- 
jorité ,  si  on  admet  qu'un  vote  ait  été  donné  par  un  électeur  en 
état  d'ivresse ,  il  en  résulterait  que  ce  suffrage  ne  devrait  pas 
Atre  considéré  comme  légiumement  exprimé,  et  qu'il  diminuerait 
le  chiffre  des  votants  sur  lequel  la  majorité  devrait  être  calculée 
(ch.-dép.  28  Juin.  1842,  élect.  de  H.  Paal-£mlleGlravd,  M.  Les- 
Iboudots,  rap..  Mon.  39,  p.  1697). 

•49.  De  même  qu'il  peut  et  doit  apprécier  l'état  physique 
•t  mental  des  électeurs  qui  se  présentent ,  le  bureau  du  collège 
doit  s'assurer  s'il  y  a  Identité  entre  les  personnes  qui  demandent 
à  voter  et  celles  qui  sont  inscrites  sous  le  nom  qu'elles  déclarent  ; 
à  cet  égard .  la  notoriété  locale  est  la  garantie  des  membres  du 
bnrean  et  du  collège.  Touteloif,  comme  on  va  le  voir,  les  sob- 


sHlullons  de  personnes  ne  sont  pas  Impossibles. — Déddé  :  l*  que 
le  fait  du  vote  par  une  personne  sous  le  nom  d'un  électeur  décédé 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  celte  circonste  ice  n'a  pas  eu  d'in- 
fluence sur  le  rèsaltatde  l'étectloD(ch.dèp.  6Juin  1822,  élect.  ds 
M.l>an8e>Reaaud,Hon,  7,  p.  810); — S*  Que  lorsque  te  fils  d'an 
électeur  a  voté  sousie  nom  etavec  lacarte  de  son  père,  ce  vote  doit 
être  retranché  du  nombre  deceuxquiontétédonnésàl'èlu,  mail 
ne  vicie  pas  réiection  (ch.  dép.  37  août  1846,  élect.  de  H.  Elan- 
qui,  H.  Dubois  (  de  la  Loire-Inférieure),  rap..  Mon.  du  28, 
p.  3375)}  — 3'  Qu'une  élection  décidée  par  une  voix  de  majorité 
ne  saurait  être  invalidée  par  cela  seul  qu'un  des  votants  aur^ 
été  Inscrit  deux  fois  sur  la  liste,  par  suite  d'une  erreur  de  l'admi- 
nistration relativement  aux  Impûls  et  à  l'âge,  si,  d'ailleurs, il 
est  constant  que  la  double  inscription  se  rapporte  bien  k  l'électeur 
qui  a  voté,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  ridenlilé  (ch. 
dép.  39  mars  1844 ,  élect.  de  M.  de  Laroy,  Mon.  du  30  p.  777). 
~  V.  encore,  sur  les  questions  d'identité  la  section  où  il  est 
question  des  suffrages  qui  penvent  on  non  dtre  admis  pour  for- 
mer la  majorité. 

OftO.  Quelle  qne  soit  celle  des  causes  légales  on  pbyslqnei 
qui  ait  déterminé  le  bureau  à  refuser  le  vote  d'un  lecteur  inscrit, 
les  opérations  n'en  sont  pas  essentiellement  affectées ,  si  la  ma- 
jorité reste  certaine.  Ainsi ,  1°  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  la 
bureau  d'un  collège  a  refosé  à  tort  d'admettre  le  vote  d'un  élec- 
teur rayé  comme  failli,  d'un  antre  électeur  soord-muet,  d^ 
autre  dont  l'identité  avec  un  électeur  inscrit  o*a  pas  paru  sulD* 
samment  constatée ,  et  si  le  bureau  avait  régulièrement  attribaé 
à  l'élu  un  certain  nombre  de  bulletins  inexactement  orthographiés, 
lorsque,  en  balançuit  les  suppressions  elles  additions  réclamées, 
le  résultat  serait  que  l'élu  aurait  encore  plusieurs  voix  au  delà  de 
la  majorité  absolue  (ch.  dép.  31  août  1846,  élect.  de  H.  Clappler, 
H.  le  générai  de  Feuchères,  rap.,  Mon.  du  22,  p.  2207};  — 
2*  En  général ,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  certain  nombre  d'éleo* 
leurs  avaient  voté  sans  en  avoir  le  droit,  ne  peut  être  une  eaun 
de  nullité ,  si,  défalcation  faite  de  ces  électeurs,  le  nombre  des 
suffrages  restants  atteint  encore  la  majorité  voulue  par  ta  M 
(ch.  dép.  11  Jauv.  1838,  Mon.  12;  V.  les  discussions  et  les  es- 
pèces retracées  par  H.  Grûo ,  n*  529  )  ;  —  3'  La  parllclpaUen  u 
scrutin  de  trois  personnes  auxquelles  une  protestation  contesta 
la  qualité  d'électeurs  est  donc  indifférente  si .  en  retrancbaal 
leurs  votes ,  la  majorité  restait  encore  acquise  è  l'élu  (cb.  dép.  30 
août  1846, élect.  deM.  Mater, M. Tbil,  rap., Mon.  du  21 ,  p.  2197); 
—  4<*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  è  rallègatiOD  que  deux  élee* 
leurs  auraient  voté  sans  en  avoir  le  droit ,  si  l'élection  était  en- 
tachée d'un  vice  de  forme  de  nature  à  la  faire  annuler  (cb.  dép< 
21  août  1846,  élection  deM. Couvera,  H.Peyramont,  rap..  Met* 

do  33,  p.  3310). 

ttft  t .  A  part  les  questions  que  le  bureau  peut  avoir  à  dlscaler 
sur  l'état  mental  ou  l'identité  des  électeurs  ,  il  est  de  principe 
général ,  conforme  à  ce  qu'exige  la  liberté  des  élections , 
fois  le  scrutin  ouvert ,  et  pendant  sa  durée  entière ,  tous  les  éle^ 
leurs  doivent  être  admis  k  voter  sans  qu'aucune  entrave  malé- 
rielle  ni  morale  puisse  être  apportée  à  l'exercice  de  ce  drfrit 
(M.Grtln,  n*  340).  Mais  le  fait,  d'ailleurs  sujet  à  un  blâme,  que 
le  bureau  du  collège  aurait  refusé  à  un  électeur  Inscrit  soi  la 
liste  électorale  le  droit  de  déposer  son  vote,  ne  suffit  paspov 
faire  annuler  une  élection  ,  surtout  si  elle  a  eu  lieu  à  une  forle 
majorité  (cb.  dép.  26  août  1846,  élect.  de  M.  de  Raionerflle, 
H.  Mercier,  rap.,  Mon.  du  37,  p.  326!i  ).  Il  a  même  été  décidé, 
sous  la  loi  de  1849,  que  des  irrégularités  d'où  il  est  réseilè 
un  grand  nombre  d'électeurs,  dans  plusieurs  sections,  un  empê- 
chement à  ce  qu'ils  prissent  part  au  vote,  n'enlratnentoependut 
pas  la  nullité  de  l'élection ,  si ,  en  supposant  que  le  candidat  nos 
élu  eût  réuni  tes  suffrages  de  tous  les  électeurs  qui 
voler,  11  existerait  encore  une  grande  majorité  pour  le  caDdlotl 
élu  (ch.  lég.  35  oct.  1849,  éleet.  deM.Lagarde,H.Pastel,rap<i 

Mon.  du  26,  p.  3383). 

L'impatience  on  les  exigences  de  quelques  &^cU^ 
ont  quelquefois  signalé  comme  des  obstacles  apportés  k  leur  ad- 
mission au  vote  des  faits  qui  n'avaient  pas  sérieusement  ce  carac- 
tère. Par  exemple,  !•  lorsqu'un  lecteur  demande  qu'on  reçolw 
son  bullello  à  l'Instant  où  Ton  va  procéder  à  un  second  «PP^'»" 
que  le  président  l'engage  k  attendre  un  moneot,  U  i»  rèsul^'* 
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delli  aDeeBlmeà  l'exerolee  do  droit  électoral  (eb.  dép.  l" 
août  1834,  élect.  d«H.  Ballot,  M.  TbU.  rap.,  IIod.3);  — S'Les 
opérations  de  la  première  Joamée  de  l'électtoo  oe  sont  pas  viciées 
par  cela  seul  que  le  bureau ,  après  avoir  décidé  qu*il  serait  fait 
OD  troisième  appel ,  aurait  refusé  à  un  électeur  de  le  laisser  voler 
avaht  son  loor  dans  ce  troisième  appel ,  surtout  si  les  nominations 
faites  ce  Joar-Ià  l*ont  toutes  été  à  nue  très-grande  majorité  (cb. 
dép.  20  août  1846,  élect.  de  H.  Vaotler,  M.  Blin  de  Bourdon, 
rap.,  Mon.  do  il,  p.  1197  ) }  —  3*  Mais  une  élection  déterminée 
par  une  seule  voix  de  majorité  doit  Atre  annulée  si .  an  mo- 
mmt  où  un  électeur  s'est  présenté  pour  voter,  le  président , 
loi  ayant  repris  son  buUetia  et  lui  ayant  refnsé  de  le  laisser 
voter,  |>ar  le  motif  que  son  nom  avait  été  déjft  taiargé,  loi 
a  donné  un  cerialn  temps  pour  venir  vérlfler  le  fait  avec  Tin 
.  des  scralateurs  absents ,  et  que  réleeleur,  revenu  i  l'heure 
Indiquée ,  ait  trouvé  le  scrutin  clos ,  et  n'ait  pas  été  admis  à 
.  TOter,  bien  qu'il  ait  été  reconnu  que  c'était  par  erreur  que  son 
i  nom  avait  été  émargé.  Ainsi  décidé ,  après  une  longue  dlscus- 
alon  qui  porta,  dit  M.  Grtiu',  plu iM  sur  les  faits  que  sur  le 
droit  (  ch.  dép.  i  août  1834 ,  élect.  de  H.  Pontevès,  H.  Au- 
gustin Giraud,  rap.,  Mon.  du  3);  —  4°  H  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  cette  circonstance,  qu'un  électeur,  interpellé  sur  la 
qoestloQ  de  savoir  s'il  payait  ou  uoo  le  cens,  s'est  abstenu  de 
voter,  lorsque,  soit  que  l'on  décide  pour,  soit  que  l'on  prononce 
contre  le  droit  qu'aurait  en  l'électeur  de  voter,  le  calcul  des  suf- 
frages est  tel  que  la  mijorité  reste  acquise  au  candidat  élu  (  ch. 
dép.  SO  déc.  1853,  élect.  de  M.  de  Bryas,  H.  Duboys  (d'Angers), 
rap..  Mon.  31). 

•ftS.  Les  décisions  qui  précèdmt  sont  relatives  à  des  cas 
où  des  électeurs  aoraient  été  Individuellement  repoussés.  11  peut 
arriver  que  des  communes  entières  soient  empêchées.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  que ,  lorsque  tous  les  électeurs  d'une  commune 
qui  ont  vonlu  prendre  put  à  l'éleotloa  ont  été  écartés  do  scmtla 
par  le  motif  que  le  président  du  collège  n'avait  pas  reca  la  liste 
officielle  des  électeurs  de  cette  commune ,  l'électioD  n'est  pas 
nulle  si  elle  a  été  faite  à  une  telle  majorité  que  le  vote  même  de 
tous  les  électeurs  non  admis  à  voter,  en  le  supposant  contraire 
ft  l'élu,  n'aurait  pu  changer  celte  minorité  (cb.  lég.  28janv. 
1830,  élect.  de  H.  Favaad,  M.  Grlmault,  rap.,  Mon.  du  30, 
p.  3Î2). 

6BA.  Ce  qui  a  été  résoin  pour  le  cas  où  les  éledeura  de 
toute  une  commune  auraient  été  repoossés,  doit,  &  pins  forte 
raison,  se  décider  ponr  l'hypothèse  où  ces  électeurs  se  seraient 
Toloalairement  abstenus  de  venir  au  collège  ou  à  ta  section.  — 
L'assemblée  nationale  a  décidé,  en  ce  sens  :  1*  que,  de  ce  que 
les  électeurs  de  toute  une  commune  ne  se  sont  pas  présentés ,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  l'élection  doive  éire  annulée,  leur  négligence 
ne  pouvant  retomber  sur  aucun  des  candidats  (ch.  lég.  3  ocl. 
1848,  élect.  de  M.  Rivet,  H.  Deselals,  rap.,  Mon.  du  4,  p.  3697); 
—  3"  Que  le  défaut  de  vote  dans  deux  cunmunes  n'est  pas  une 
cause  d'annulation  de  l'électloa ,  si ,  en  supposant  que  tous  les 
électeurs  de  ces  communes  eussent  voté  pour  d'antres  que  les 
candidats  élus,  ceux-ci  se  trouveraient  encore  avoir  une 
grande  majorité  (  cb.  lég.  20  oct.  1 848,  élect.  de  la  Guadeloupe, 
M.  Dupont  (de  Bussac),  rap..  Mon.  du  3i,  p.  29I6);~3*  Qu'il 
ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  ternaire  d'une  commune  ne  s'est 
pas  présenté  au  cbef-lleu  de  canton  et  n'a  pas  envoyé  la  liste 
électorale  de  sa  commune,  dont  aucun  électeur  n'est  venu  prendre 
part  au  vole,  si,  en  attribuant  an  candidat  non  élu  tons  les  suf- 
frages des  électeurs  de  cette  commune,  le  candidat  élu  a  encore 
une  forte  majorité  (cb.  lég.  39  oct.  1849,  élect.  de  H.  Antoine 
Bonaparte,  H.  Godellç,  rap.,  Mon.  du  30,  p.  3416). 

2*  Obligation  d«  réfuter  les  personnM  non  in$erite$. — 
Des  bureaux  électoraux  ne  sont  pas  Juges  des  droits  des  citoyens 
qui  se  prétendraient  électeurs,  quoique  n'ayant  pas  été  portés  sur 
la  liste  électorale;  ils  ne  doivent  donc  pas  admettre  à  voter  ceux 
dont  le  nom  ne  se  trouverait  pas  sur  la  liste  qu'ils  ont  sous  les 
yeux  au  moment  do  scrutin.  —  Décidé  :  1"  que,  sous  la  lot 
de  1831,  le  bureau  devant  lequel  des  électeurs  dont  la  radiation 
a  été  prononcée  par  le  préfet  et  ratiflée  par  la  cour  d'appel ,  ont 
réclamé  leurs  droits ,  doit  passer  outre  et  ordonner  que  toutes 
les  pièces  soient  Jointes  au  dossier  (cb.  dép.  30  dée.  1831,  élect. 
deH.Part8,M.Bornard  (derAln),rap.,Hon.da  31)}— S'Qa'oae 


élection  n'est  pas  nulle  par  cela  que  deux  électeurs  qui  se  sont 
présentés  n'ont  pas  été  admis  à  voler,  quoique  munis  de  caries, 
parce  qu'Us  n'étaient  pas  inscrits  sur  la  liste  électorale .  bien 
qu'ils  eussent  reçu  do  préfet  et  du  maire  de  leur  commune  res- 
pective l'assuraoco  qu'ils  étaient  inscrits  (ch.  lég.  39  mal  1849, 
élect.  de  la  Corrèie,  H.  Arène,  rap.,  Mon.  du  50,  p.  1928). 

tt&tt.  Bien  que  la  lot  prescrive  de  n'admettre  au  vole  per- 
sonne qui  ne  soit  inscrit  sur  la  liste  affichée  et  déposée,  cepen- 
dant il  a  été  décidé  :  1*  que  la  circonstance  que  te  bureau  du 
collège  électoral  aurait  è  tort  admis  à  voter  un  individu  rayé  d« 
la  liste  par  le  préfet,  est  Indifférente  quant  à  la  validité  de  réleo- 
tion,  si  cette  élection  a  eu  lieu  à  une  majorité  considérable  (  ch. 
dép.  8  mal  1838,  éleet.  de  M.  Vlennet,  Mon.  du  9.  p.  604);— 
2*  Qu'en  supposant  que  plusieurs  tieeleors  n'eussent  pas  dû  être 
admis  à  voter,  leur  Intervention  dans  l'élection  est  indltTérenle 
s'ils  n'étaient  pas  nécessaires  pour  compléter  la  majorité  obte- 
nue par  l'élu  (cb.dép.  19  août  1846,  élect.  de  M.  de  ta  Rocbe- 
Jaqoeleln .  D.  D.  46.  3.  130)  ;  —  3*  Que  l'InfracUon  à  la  loi  ré- 
sultant de  ce  que  vlngt-qualro  électeurs  non  Inscrits  ont  été, 
malgré  la  protestation  du  président  do  bureau,  admis  par  tes  an- 
tres membres  dn  bureau  à  prendre  part  au  vote,  n'est  pas  néan- 
moins de  nature  à  vicier  l'èlectIOD,  al  le  vole  de  ces  électeurs  ne 
suffit  pas'^pour  changer  la  majorité,  bien  que  cette  majorité  ne 
seit  pas  considérable  (cb.  lég.  13  juin  1849,  élect.  delà  Loire, 
H.  de  Helun,  rap..  Mon.  du  16,  p.  3085);  — 4<*  Que,  lorsqn'tui 
certain  nombre  de  citoyens ,  non  Inscrits  sur  ta  liste  électorale , 
attribuant  à  leur  Ignorance  do  la  loi  l'absence  de  rédamatlom 
pourse  faire  inscrire,  et  ayant  insisté  pour  voter,  le  bureau  élec- 
toral, afin  d'éviter  des  troubles,  les  a  admis  à  voter  en  exigeant 
querideotlté  et  la  qoalltède  chacun  d'eux  fût  attestée  par  un  élee- 
tenr  inscrit  de  la  commune,  oette  Irrégularité  ne  vicie  pas  l'élection, 
si  le  nombre  des  électeurs  ainsi  admis  ne  pouvait  pas  déplacer  la 
majorité  (d).  lég.  2  juin  1840,  éle^.  deVauoluse,  M.  Loyer, 
rap.,  Mon.  du  3,  p.  1972). 

A  &  9 .  Alors  même  que  la  majorité  a  été  peu  eonsldéraUe,  l'ad- 
mlsBlon  au  vole  de  citoyens  non  inscrits  peut,  par  suite  des  circon- 
stances, ne  pas  «ilratner  l'annulation  de  l'élection. — Ainsi  :  l' une 
élection  dépendant  d'une  voix  de  majorité  ne  doit  pas  être  annnlée 
par  eela  seul  qu'une  personne  a  voté  sans  être  portée  sur  la  liste, 
si ,  d'une  part ,  après  avoir  été  rayée  et  rétablie ,  elle  avait  été 
rayée  déflnltlvenenl  sans  40'ello  loi  eût  aotidé  sa  radiation ,  si 
elle  avait  reçu  une  carte  portant  son  nom ,  sans  prénom ,  ce  qui 
pouvait  fempêcber  de  bonne  fol  de  penser  que  cette  carte  était 
destinée  h  son  père,  électeur  du  même  collège,  enfin  si  ce  votant 
avait  réellement  la  capacité  électorale  (cb.  dép.  23  mars  1838, 
élect.  de  H.  Droultlel  de  Slgalas,  Mon.  dn  36.  p.  364)  ;  —  2*  Il 
ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'un  électeur  aurait  déposé  son  vote 
à  un  bureau  où  il  n'était  pas  inscrit  (ch.  lég.  16  ocl.  1819,  élect. 
delà  Guyane,H.  de  Kerdrel.rap., Mon.  do  17, p.3l69)}— 5*0n 
ne  peut  prétendre  que ,  dans  le  vole  des  ouvriers  d'un  arsenal 
maritime ,  on  anralt  (ait  voter  des  personnes  levées ,  requises 
dans  d'antres  départements,  si  les  procès-verbaux  portent  qn 
chaque  éleeleur,  avant  de  voter,  a  présenté  sa  oarte  d'électeur 
00  le  certiflcat  de  son  droit  électoral  (cb.  lég.  3  mai  1850,  élec. 
do  Var.  M. Ch.  Dupin,  rap., Mon. du 3,  p.  1483);— 4"  Enfin  11 1 
a  élé  décidé,  dans  une  afTalre  où  rimmixUon  d'électeurs  non  in- 
scrits avait  pu  être  considérée  comme  une  manœuvre  fraudu- 
leuse,que  l'admission  aoTOle,dans  plusieurs  seettoiis, d'individus 
non  Inscrits  sur  les  listes  électorales,  et  riotereatatton  de  leurs 
uoms  sur  ces  listes  au  moment  du  vote,  eolratoent  ta  nullité  de 
l'élection  (ch.  lég.  tO  août  1848,  éleot.  de  M.  Oent,  M.  Chapol, 
rap.,  Mon. du  11,  p.  1964). 

•AS.  La  loi  a  prévu  le  cas  où  la  wm-lnseription  sur  les  llslen 
ne  ^levralt  pas  empêcher  un  citoyen  d'être  admis  k  voter;  elle 
autorise  è  suppléer  à  l'inscription  par  la  prodootloo ,  devant  le 
bureau  du  collège,  d'une  détision  Judiciaire.  La  loi  de  1831,  arL 
46,  voulait  qu'on  admit  ceux  qui  se  présenteraient,  munis  d'un 
arrêt  de  cour  d'appel  déclarant  qu'ils  f(mt  partie  du  collège,  et 
ceux  qui  Justifieraient  être  en  rélamatlon  devant  un  conseil  de 
préfecture  on  devant  une  cour  d'appel  contre  un  arrêté  de  radla^ 
lion.  —  Soua  cette  législation,  il  a  été  décidé:  1"  qu'un  citoyen 
non  inscrit  sur  les  listes  éleotorales  ne  peut  être  admis  à  voter  en 
présentant  va  arrêté  du  conseil  de  préfecture.  Toutefois»  sa  par- 
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tfctpaUoD  aoi  opénltoi»  <lee(ora)es  n'Nlrfltne  pas  nntlKé,  si  elle 
m  porte  pas  alleinte  k  la  ■M)orHé  d'alUnrs  acquise  (oh.  dép. 
18  Juin.  1831,  éleet.  de  M.  Joaten,  M.  Uarebal,  rep.,  Mon.  da 
S»);  —  S*  Qu'ei  partH  Incident  ne  peut  aurtoul  taOuer  sar  la 
nudité  de  l'tlectIoD,  si  l'arrèlé  s'avaM  ponr  bat  que  de  reetlBef 
QDC  erreir  matérielle  coamit*  par  le  bureau  an  préjudice  d'au 
•eut  éleelenr ,  et  ^  rtlectioa  aM  e«  Iteu  à  ane  ferle  mjerité 
(ch.  d«p.  3  déo.  183t,  tect.  de  M.  Paarie,  Mw.  du  3.  — V. 
Bwsl  M.  Grfln,  n*  491)} —  3*  Que,  de  mèuie.  ni  électenr 
qvt  a  prodiil  ses  JasitfealloBa  dans  le  délai,  «als  ^  a  été  omis 
sur  la  liate  éleetorale  par  tuM  é'ne  erreir  d'knpressiOD,  peal 
yélre  perlé,  «près  ledHal,  par  am  arrêté  dopréfet  en  coMeilde 
préfect*ire(cli.dép.  S«  Juttl.  1831,  «lect.  de  H.  Cbasiea,  H.  Lé- 
Téque  de  Poullly,  rap.,  Mon.  du  31);  —  *•  Que  des  citoyens 
qai  ont  été  éllmiaée,  sur  la  denande  d*on  tiers,  par  an  arrêt  par 
défaut  contre  lequel  Ils  ont  formé  opposition,  peuveM  légalement 
roter,  si  la  cour  d*appe!  n'a  pas  »t>lué  défloillTcmeot  avant  la 
résDion  da  collège.  Lenr  participation  est  d'aUleirs  indifférente 
si,  en  rclranchant  lears  sulTra^es,  te  candidat  éta  réunissait eo- 
core  une  majorilé  seffisanle  (cb.  dép.  19  déo.  1637,  élect.  Ae 
M.  Aiaïs,  M.  Amilhau,  rap.,  Mon.  40);— S"  Que  la  cireonslance 
que  des  électeurs  auraient  été  matolenus  sur  la  Mste  mnigré  leur 
radIallOD,  prononcés  eu  conseil  de  préfecture  et  notlQée  dans  ie 
délai,  est  tadlITérente  si  ces  électeurs  ne  se  ton!  pas  présentés  dans 
le  collège,  et^  ainsi,  n'ont  pas  pris  pari  au  rote  (cb.  dép.  9  fér. 
1833,  éleet.  de  M.  PorUlls,  M.  Sapey,  rap.,  Mon.  du  10). 

La  lof  de  «849,  art,  43,  n'admet  pour  suppléer  à  rin- 
fwlption  sur  la  liste  qaNMe  décision  du  Juge  de  paix  ordounant 
riBscrlptioi  t  on  oo  arrêt  de  la  cour  de  eassalion  anivtant  «■ 
}ogeDMnt  qui  aurait  ordonné  ane  radiation.  Il  en  est  de  ntms 
d^près  rarU  19  décret  réglementaire  da  3  (ér.  1852. 

AIT.  T.— Du  termml  dn étceteun. 

«•O.  L*aTt.  47  de  la  lo)  de  1831  reot  que  chaque  Seetsur, 
«T»Bt  de  voler  pour  la  première  fois ,  prête  le  serment  prescrit 
par  ta  loi  dn  31  août  1850  ;  ce  serment  est  celui  qu'on  exIgwH 
de  tout  citoyen  exerçant  une  foDctlon  publique.  —  Le  serment 
politique  ayant  été  abrogé  d'une  manière  générale  en  1848,  les 
électeurs  n'ont  plus  éléseumie  àeelle  formalité.  Nons  ne  devons 
pas  moins  rappeler  succiBctfmetflIeH  décisktisamqoelles  adonné 
rappllcalion  de  la  loi  de  1«31,  ainsi  que  des  lois  anlérlenree  qtH 
Imposaient  le  serment  aux  électeurs.  La  conbtlluUoude  1832  ré* 
tabllt  le  serment  politique  pour  le  séaat,  te  corps  légielaUf.  le 
conseil  d'État  et  les  fonctionnaires  publics  ;  mata  elle  ne  le  de- 
mande pas  aux  électeurs. 

ettl .  Le  serment  doit  être  crdgé  de  Télecteor  au  moment  e* 
11  se  présente  et  avant  Paccomptisscmeol  d'aucun  acte  électoral. 
Toalefois,  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  &  la  proiesUlion  d'an  èlee- 
leur  fondée  sur  oe  que  le  président,  an  lieu  d'exiger  la  prestation 
dasermentau  momeotde  laremisedu  bulletin  blanc  pour  écrire  le 
TOle,  ne  l'avait  exigé  qu'au  momentdudép6tdubulletla(cb.  d^. 
l**aoùt  1834,  éieci.  de  H.  Véjux,  Mon.  du  3).— Leserment  doit 
être  prêté  par  l'électeur  dans  tes  termes  réglés  par  la  loi  du  31 
août  1830.  —  Décidé  néanmoins  qu'une  élection  n'est  pas  nalle 
par  cela  qne  plusieurs  électeurs,  au  Heu  de  prêter  le  serment 
d'après  la  formule  Indiquée  par  la  lot,  el  de  dire  jejure,  ont  dit  je 
promets,  si  ces  électeurs  appartenaient  notoirement  à  une  rell- 
iglon  qui  interdit  le  serment  (ch.  des  dép.  30  dèc.  1845,  élect.  de 
ni.Parandler,  H.MortimerTernaux,rap.,Uoa.  du  31.  p.  S895). 

••S.  Le  président  d'un  collège  électoral  ne  doit  point  rece- 
voir ni  menllonner  au  procès-verbal  une  protestation  contre  l'u- 
■age  de  lever  la  main  ponr  prêter  serment.  An  fond ,  les  élec- 
teurs doivent,  en  prêtant  serment,  se  conformer  à  l'usage  d9  le- 
ver la  main,  surtout  s'ils  n'allèguent,  pour  s'en  dispenser,  aucun 
motif  religieux. —Toutefois,  l'irrégularité  du  mode  de  presta- 
tion de  serment  de  la  part  d'an  éleelenr  a  été  regardée  comme 
étant  sans  Importance  lorsque  l'élu  avait  obtenu  plus  de  suOTra- 
gea  qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  avoir  la  majorité  (ch.  dép.  2  août 
183»,  élect.  de  M.  Glals-eixoln,  M.  Leyraud,  rap.,  Mon.  3). 

M8.  A  l'égard  du  mode  de  prestation  de  serment.  Il  a  été 
décidé  :  1*  qno  le  serment  des  électeurs  doit  être  prêté  sans  pro- 
4estAUoa_nl  commentaire  ;      en  a  été  anlrement,  Il  y  a  lieu  à 


cm  blime  de  la  part  du  borean  de  la  chambre,  mais  non  à  fw- 
■niatioo,  alors  qœ  Je  nombre  des  électeurs  qui  ont  prêté  serment 
dSine  manière  irréguilère  n'atteint  pas  le  diMTre  de  la  majorité 
(cb.  dép.  13  mars  1834,  élect.  de  M.  Rancê,  Mon.  16); — 2'Qae 
le  bureau  du  collège  ne  doit  point  autoriser  l'annexe  an  procès- 
verbal  d^une  protestation  contre  le  serment.  SI  une  telle  Irrégu- 
larité a  été  commise,  réiectioo  n'est  pas  nulle,  mais  11  y  a  Heu  à 
un  blàroe  de  la  part  de  la  chambre  (cb.  dép.  i  wù\  1834,  éleeC. 
de  M.  Marmier,  H.  Barada,  rap.,  Mou.  3);  — 3"  Qa'une  êlectlQB 
n'est  pas  viciée  par  cela  que,  durant  les  opérations,  une  personne 
a  hi,  en  son  nom,  et  as  nom  d'antres  personnes  de  son  opinion, 
eu  bien  qu'il  a  été  déposé  une  protestation  contre  la  prestatloa 
de  serment.  Une  pareille  protestation  est  en  dehors  de  l'élection, 
puisqu'on  n'est  électeur  qa*après  avoir  prêté  serment  (cb,  dép. 
24  dée.  1833,  élect.  de  M.  »rault,  M.  Odier,  rap.,  Mon.  35; 
12  (èv.  1834,  élect.  de  H.  Rondeau,  H.Ganaeron,  rap..  Mon.  13; 
f3]anv.1831,èlert.  M. TupitiH'r,M.Las-Casc8,  rap.,Hon.  14)1 
••4.  Les  difflcoHés  qui  s'élevaient  le  pins  souvent  relative 
ment  à  la  prestation  du  serment  des  électeurs  portaient  sur  U 
manière  de  constater  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Oo  va 
voir  que  la  jurisprudence  parlementaire  évitait  l'écueU  d'une  sé- 
vérité Judaïque. 

••ft.  Régulièrement  le  fait  de  la  prestation  da  serment  se 
fODEiate  par  tes  énonciations  précises  du  procès- verbal.  —  Le 
dMaul  de  mention,  dans  le  procès- verbal,  de  la  prestation  de  ser- 
ment, fait  supposer  qu'une  formalité  aussi  essentielle  n'a  pas  été 
aeoonpile;  cependant  cette  Irréguidritè  est  rarement  un  motif 
d'annulation,  les  circonstances  permettant  presque  toujours  de 
prè:#timer  que  la  loi  a  été  exécutée,  ou  bien  aussi  d'autres  clrcon- 
slsices  venant  atténuer  ou  neutraliser  la  gravité  de  l'omission.— 
Décidé  :  1*  que  l'omission,  dans  le  procès-verbal,  de  la  mention 
qne  te  serment  a  élé  prêté  par  les  électeurs,  n'est  pas  ane  cause 
de  nutlité,  si,  d'ailleurs,  oo  oe  conteste  pasl'accompilssementde 
celte  formalité  (cb.  dép.  8nov. 1818,  élect.  de  M.  Royer-Gotlard, 
INn.  du  9,  p.  1258)  ;  —  S'  Que  le  défaut  de  mention ,  dans  la 
procès- verbal,  de  la  prestation  de  serment  par  les  électeurs,  est 
indifférent  s'il  ne  s'agit  que  d'une  première  séance  sans  résultat, 
tandis  que  la  seconde  séance,  où  le  candidat  avait  obtenu  ploi 
(foe  ta  majorité,  n'étatt  pas  entachée  de  cette  Irrégularité,  sur- 
tout si  dans  une  autre  section  du  collège,  où  tout  avait  été  par- 
faitement régulier,  le  candidat  a  réuni  aussi  la  majorité  (eh.  dép. 
3  mat  1819,  élect.  de  M.  de  Salol-AIgnan,  Mon.  4,  p.  583);  — 
8*  Lorsque  le  procès-verbal  constale  que  le  président  du  collège 
a  fait  prêter  serment,  lors  de  l'ouverture  du  scrutin,  aux  élec- 
teurs alors  présents ,  et  comptés,  Il  ne  résuite  pas  nullité  de  ce 
qne  le  proeès-verbat  ne  mentionne  pas  la  prestation  de  serment 
par  en  certain  nombre  d'électeurs  venus  plus  tard,  surtout,  si, 
même  «n  retranchant  ces  derniers,  U  reste  encore  plus  que  le 
nombre  de  votes  nécessaires  pour  valider  l'élection  (  ch.  dép. 
15  nov.  1821,  éleet.  de  H.  Fabry,  H.  deHotasard,  ra^i.,  Mm. 
14,  p.  1553). 

eeo.  Le  procès-verbal  ne  doit  pas  laisser  de  doute  sur  Tae- 
romplissement  de  la  prestation  de  serment;  mais  aucune  formule 
sacramentefle  n'est  prescrite  pour  te  constater.  L'assemblée  légis- 
lative apprécie,  &  cet  égard,  les  termes  du  procès- verbal.  —  lia 
élédècidé  :  1"  que  lorsque  leprocès-verbal  énonce  que  toutes  les 
formalités  légales  ont  été  remplies  avant  le  vote,  11  n'y  a  pas  Ikn 
de  s'arrêter  à  une  protestation  d'électeurs  qui  allèguent  qu'un 
certain  nombre  d'entre  eux  n'ont  pas  prêté  serment  (ch.  dép.  12 
nov. 1821,  éleet.  de  M.  deIaPommeraye,Mon.du  13,  p.  1546); 
—  2*  Que  la  constatation  de  ta  prestation  du  serment  par  les  élec- 
teurs peut  résulter  de  l'ensemble  des  expressions  du  procès-ver- 
bal; par  exempte,  une  énoDciatlon  générale  d'un  premier  para- 
graphe relatif  au  serment,  peut,  par  appréciation  des  termes  de 
sa  rédaction,  être  considérée  comme  applicable  aux  formalités 
mentionnées  dans  les  paragraphes  suivants  (eh.  dép.  31  Janr. 
1842,  élect.  de  H.  Persil  dis,  M.  Cbariemagne,  rap.,  Mon.  da 
1"  fév.;  Jorlsp.  parlem.,  n*  644)  ;  —  5*  Qu'il  n'y  a  pas  lien  de 
s'arrêter  à  one  protestation  portant  que  quelques  électeurs  n'ont 
pas  prêté  serment,  si  leprocès-verbal  constate  quelamajorllédn 
bureau  a  affirmé  avoir  parfaite  connaissance  de  la  prestation  da 
sermentdeces  mêmes  électeurs  (cb.  dép.  31  août  1846,  élect.  de 
M.  de  Lahafe-Joossdin,  M.  Quénanlt,  rap..  Mon.  du  l^sept., 


Digitized  by 


DROIT  POLITIQUE.— Chap.  2,  Sect.  5,  Art.  8. 


p.  SSIO); — l"Que  lors  delà  nomhtalion  dascrulatear,  le  procès- 
verbal  doit  bien  mentioDoer  explicilemeotla  preetaiioo  de  sermeut 
des  éleeleurg  qnf  oot  voté  sor  le  réappet  eomme  ceux  qni  oot 
reté  sor  l'appel;  mats  qne  l^oiDissioa  de  cette  mention  expresse 
n*eDtratne  pas  la  nallité  de  rélection,  s'il  est  constaté  qu'à  la 
léaoee  oh  cette  élection  a  eu  lieu,  le  serinentaété  prêté  par  tons 
les  électeurs  qui  y  ont  pris  part  (ch.  dép.  24  déo.  1835,  élect. 
deM.  Dumon,  H.  Royer,  rap..  Mon.  25). 

669.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  rédaction  dn  procès- 
verbal  qne  l'assemblée  peut  chercher  la  preuve  de  Taccomplisse- 
meot  de  la  formalité-,  elle  peut  s'adresser  à  des  actes  extérieurs, 
et  de  la  JurispradeDee  parlementaire  on  a  tiré  ce  principe  :  le 
itlence  ou  Flosufflsance  du  procès-verbal,  en  ce  qui  concerne  la 
prestation  de  serment,  pent  être  suppléé  de  différentes  manières, 
par  exemple,  parla  rédaction  d'no  procès- verbal  supplémentaire, 
par  les  explications  données  à  ta  chambre  par  le  dépoté  élu  on 
pw  d'antres  dépotés  qui  ont  assisté  anx  opérations  électorales, 
par  l'attestation  des  membres  du  bureau  du  collège,  par  la  déclara- 
UOD  d'un  député  qui  avait  fait  partie  de  ce  bureau  (M.GrQn,  Jnrisp. 
puiem.,  D<*  237).— Ainsi  décidé:  l'que,  lorsque  les  membres  du 
bareauprovtsoire,  refusant  de  remettre  leur  procès-verbal  an  bu- 
reau définitif,  l'ont  envoyé  an  préfet  qui  fait  savoir  it  ce  dernier 
bureau  qne  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  la  prestation  de 
serment,  cette  formalilé  est  suffisamment  constatée  par  no  noo- 
Tean  procès-verbal  signé  par  le  président  et  deux  scrutateurs  da 
bnrean  provisoire  (ch.  dép.  8  août  1834,  élect.  de  M.  Rivière  de 
Larqoe,  H.  Amtibau,  rap.,  Mon.  9);  —  3«  Qu'il  ne  résulte  pas 
BalUté  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  la  prestation 
de  serment  des  électeors,  ^1  ne  s'est  pas  élevé  de  réclamation, 
et  si,  d'ailleurs,  le  président,  par  une  déclaration  postérieure  à 
l'élection,  atteste,  snr  son  honneur,  qne  la  formalité  a  été  observée 
(eh.  dép.  19  DOT.  18S1,  élect.  de  H.  Héroult  de  Hottot,  Mon.  du 
13,  p.  1348);  —  5*  Que  l'omission,  dans  le  procès- verbal,  de 
la  meniioo  de  preslallon  de  serment,  n'est  pas  une  cause  de  nnl- 
IHé  de  l'élection ,  si,  d'alllenrs,  les  membres  dn  bureau  ont  e^né 
ne  déclaration  attestant  que  tous  les  électeurs  qui  se  sont  pré- 
sentés ont  réellement  prêté  le  serment  :  peu  importe  qne  les 
altestatioos  aient  été  faites  un  certain  temps  (vingt  et  qnelqnes 
Jours  par  exemple)  après  l'expiration  des  fonctions  électorales 
itoealt«8tant8,  si  ces  attestations  n'ont  été  données  que  pour  ré- 
pondre à  une  protestation  faite  depuis  réleotlon  (ch.  dép.  6  avr. 
1839,  Mon.  7;  M.  GrQn,  larlsp.  parlem.,  n*  3S0)}~4*Que 
lor8qu«  le  procès-verbal  d'une  seconde  séance  ne  fait  pas  men- 
tion de  la  prestation  du  serment  par  les  électears,  et  qne  cepen- 
dant le  nombre  de  ces  électeurs  est  plus  considérable  qu'il  n'a  été 
le  premier  Jour,  l'élection  pent  être  validée  sur  les  simples  expli- 
cations dn  député  nommé,  tendant  à  prouver  qne  la  preslallon  de 
aerment,  non  mentionnée  an  procès-verbal ,  a  réilement  eulieu  (ch. 
d6p.26Julll.1831.  élect.  de  H.  Bernard,  H.Guizot.  rap.,Hon.  27); 
—  3*  Qoe  l'omission  de  la  mention  de  prestation  de  serment  par 
qoelques  électeurs  peut  être  suppléée  par  la  déclaration  faite  à  la 
chambre  par  on  député qulavalt  présldéle  collège,  que  le  serment 
aréellement  étéprété(ch.dép.  11&vr.l8S9,  élect.  deM.  Rodet, 
Mon.  dn  13,p.  337);— 6*  Que  la  non-lnscrlptioo,dans  le  procès- 
verbal  de  la  mention  do  serment  prêté  par  quelques  électeurs, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  des  renseignements  dignes  de 
fol  prouvent  que  le  serment  a  été  prêté,  si  ta  notoriété  publique 
est  eonflrmée  par  un  dépoté  qnl  avait  présidé  le  collège,  et  enfin 
si  le  nombre  des  électeors  dont  11  s'agitest  tellement  faible  qu'en 
le  défalquant  II  resterait  I*éln  pTos  de  sulTrages  qu'il  ne  loi  en 
faudrait  pour  valider  son  élection  (cb.  dép.  30  Janv.  1829,  élect. 
deM.TroncbOD,  Mon.  du  31, p.  152);  —  7»  QoeTomisslon  peot 
être  sopplééeparladéclaration.raltepar  des  membres  de  la  cham- 
bre qui  avalent  été  présents  au  collège,  qoe  cette  formalité  avait 
été  réellement  accomplie  (ch.dép.  Smus  1830,  élect.  de  M,  Gul- 
xot,  Mon.  do  4,  p.  331);  —  S"  Que  quoique  le  procès-verbal 
d*Mecllon  ne  constate  pas  que  tons  les  électeurs  aient  prêté  ser- 
ment, cependant  si  le  fait  de  prestation  est  attesté  à  la  chambre 
pnr  des  témoins  et  notamment  par  les  dépotés  qol  citent  même 
pour  preuve  qo'un  éteeteur  a  refasé  de  voterparce  qu'on  voulait 
■"Mtrelndre  au  serment,  réleeUon  peut»  et  doit  même,  sans  autre 
prtHBiliulre,étr«déelar«e  valide  Ceta.4ép.  KJnlll.  1831,  H-HalUe, 
w»0- 


m 

•6S.  Ce  n'est  pas  seoleroent  le  fait  delà  prestation  de  ser- 
ment que  le  procès-verbal  doit  constater,  mais  l'accomplissement 
de  ce  (altdansles  termes  et  les  formes  delà  loi. —  Décidé  :  1*  qoe 
lorsqoe  le  procès-verbal  de  la  formation  du  bureau  porte  que  les 
électeurs  ont  prêté  le  serment  requis  par  le  président,  sans  dire 
quel  était  ce  serment,  11  y  a  lieu  de  penser  qne  c'était  le  serment  | 
voulu  par  ta  loi  (ch.  dép.  34  Juin  1828,  élect.  de  M.  le  général  ' 
Slmmer,  Mon. du  26,  p.  951); —  2'  Que  lorsque  le  procès-verbal 
du  premierjourd'une  élection  constate  qoe  le  serment  a  été  prêté 
dans  les  termes  de  la  loi,  que  ce  procès-verbal  a  été  signé  sans 
réclamation,  que,  le  lendemain,  un  électeur  a  présenté  et  exigé 
qo'on  insérât  sa  protestation  contre  la  prétendue  Irrégularité  de 
la  prestation  de  serment,  et  qu'enfin  le  bureau,  après  délibération, 
a  reconnu  que  le  président  aorait  exigé  de  chaque  électeur,  des 
uns  de  prêter  le  serment  voulu  par  la  loi,  des  antres  le  serment 
prescrit  par  la  lot,  et  que  les  électeurs  auraient  levé  ta  main  en 
disant  :  Je  le  Jure  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu,  devant  la  cham- 
bre, des'arréler  à  la  protestation  (ch.  dép.9aTr.  1859,  êJect.  da 
M.  AUier,  M.  Oesabes,  rap.,  Mon.  10). 

ART.  8.  —  Du  mode  de  voter  et  du  tecret  des  votes. 

669.  L'art.  48  de  la  loi  du  19  avril  1831  suppose  qoe  chaque 
électeur  ue  vient  voter  qu'après  avoir  été  appelé;  et  de  même 
Part.  48  de  ta  lot  dn  13  mars  1849  et  l'art.  22  du  décret  régle- 
mentaire du  2  fév.  1852,  portent  que,  à  l'appel  de  son  nom, 
rélecteur  remet  son  bulletin  au  président.  —  Décidé  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  nullité  de  ce  que  quelques  électeurs  auraient  voté  avant 
l'appel  nominal  (ch.  dép.  20  août  1846,  élect.  de  M.  Plichon, 
M.  Duters,rap.,  Mon.  29,  p.  2193,  2196). 

ATO.  Dans  le  système  de  la  loi  de  1831,  le  président  remet- 
tait à  chaque  électeur  appelé  un  bulletin  blanc  uur  lequel  celui- 
ci  devait  écrire  ou  faire  écrire  son  vote.  La  loi  de  1849,  arL  47, 
et  rart.  21  du  décret  réglementaire  du  3  fév.  1852,  veulent  qne 
les  électeurs  apportent  leurs  bulletins  préparés  en  dehors  de 
rassemblée.  Cette  différence  rend  sans  objet  Immédiat  les  déci- 
sions parlementaires  relatives  à  la  manière  d'écrire  son  bulletin 
dans  la  salle. 

691.  D'après  la  lot  de  1831,  le  bulletin  remis  par  le  prési- 
dent est  UD  bulletin  blanc;  nu  bulletin  qol  contiendrait  d'avance 
le  nom  d'un  candidat  violerait  non-seulement  la  règle  qui  veot 
que  l'élecleur  écrive  toi-même  son  vole,  mais  encore  et  surtout 
ta  liberté  morale  qui  doit  présider  aux  élections.  —  Uneélecllou 
faite  à  la  majorité  d'une  demi-voix  doit  donc  être  annulée  si  le 
nom  de  l'élu  avait  était  Inscrit  à  l'avance  sur  un  bulletin  remis  à 
nn  électeur  par  le  président  du  collège,  si  le  président  a  varié 
dans  l'explication  de  ce  fait,  et  si  l'on  peut,  d*aprë3  les  circon- 
stances, penser  qne  plusieurs  bulletins  avalent  été  ainsi  préparés 
illégalement  (cb.  dép.  13  août  1830,  élect.  de  M.  Dudon,  Mon. 
13,  p.  897). 

679.  Hais  11  a  été  très-bien  décidé:  1*  qoe  l'introduction, 
dans  l'urne,  de  bulletins  qnl  n'avalent  pas  été  donnés  par  le  pré- 
sident, n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  ces  bolieifns  étaient  en 
trop  petit  nombre  pour  changer  la  majorité  (ch.  dép.  11  nov. 
1830,  élect.  de  H.  de  Crossol,  H.  de  Salvandy,  rap..  Mon. 
13,  p.  1448);  — >  2' Qu'il  ne  résulte  non  plus  aocune  nullité  de 
ce  que,  en  l'absence  dn  président,  nn  des  scrutateurs  a,  par  dis- 
traction, roulé  dans  ses  doigts  et  déchiré  un  bulletin,  puis  re- 
mis à  l'électeur  anquel  appartenait  ce  bulleiln  un  autre  bolletln 
qui  a  été  régulièrement  déposé  (cb.  dép.  20  déc.  1837,  élect, 
de  H.  delà  PInsonnière,  M.  Meynard,  rap.,  Mon.  3 1)  ;— 3°Qu'oDe 
élection  ne  saorait  être  annulée  par  cela  que,  lors  de  la  forma- 
tion du  bureau,  des  bulletins  non  dépouillés  ont  été  lacérés,  si 
cette  irrégularité  a  été  la  suite  d'une  méprise  dans  le  choix  des 
boites  destinées  à  recevoir  les  bulletins  (cb.  dép.  21  déc.  1837, 
élect.  de  M.  de  Las-Cases,  M.  de  Lespaul,  rap..  Mon.  22). 

67 S.  Ainsi  que  nous  t'avons  dit,  la  loi  actuelle  veut  qo'av 
Heu  d'être  écrits  dans  la  salle,  tes  bulletins  soient  apportés  tout 
préparés.  —  Il  a  élé  décidé,  toutefois  :  1*  qn'Il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  è  cette  circonstance  que  des  électeurs  étant  venus  sans 
avoir,  comme  le  prescrivaient  les  Instructions  pour  les  élections 
de  1848,  des  bulleUns  éeriU,  le  maire  leur  aurait  remis,  dans 
14  salie  mène,  les  butletlas  sur  ksqaels  lU  aoraieat  écrit  leva 
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TOtes  (ch.  lég.  4  mftt  1848,  élect.  d'IIIe-et-VI)aloe,  H.  Lagarde, 
rap.,  Mon.  S,  p.  047);  —  S"  Que  les  butletiosde  vote  peuvent 
être  écrits  dans  l'aseemblée  électorale,  si  le  secret  des  votes  est 
respecté  et  qu'il  o'y  ait  aucune  réclamation  (ch.  lég.  2}alal849« 
élect.  de  Vauclose,  H,  Loyer,  rap.,  Mon.  3,  p.  1972)*, — 3°Qu*U 
a  pas  Heu  de  s'arrêter  à  uae  protestallOD  d'un  petit  nombre 
de  clloyens  alléguant  que,  dans  une  sectiou,  des  bulletlas  Impri- 
més étaitnt  déposés  sur  le  bureau  du  vote  et  ainsi  offerts  aux 
électeurs,  et  que  la  boite  du  scrutin .  an  lieu  d'être  fermée  à  deux 
serrures,  ne  t'était  qu'à  une  seule  [ch.  lég.  30  mal  1840,  étect. 
du  Nord,  M.  Dariste,  rap.,  Mon.  31,  p.  1930).  —  Sur  la  clAlure 
des  bottes ,  V.  ct-aprës  art.  6. 

•  94.  Aujourd'hui,  les  bulletios  devant  être  apportés  du 
dehors,  le  bureau  qui  les  reçoit  Ignore  comment  et  par  qui  Ils  ont 
été  écrits.  L'emploi  d'une  main  étrangère  pour  écrire  des  bulle- 
tins ne  pourrait  donner  lien  à  des  réclamations  sérieuses  qu'au- 
tant qu'on  prétendrait  que  ce  fait  a  eu  le  caractère  d'une  ma- 
nœuvre frauduleuse  qui  aurait  vioté  laliberlé  morale  des  électeurs, 

—  Sous  la  législation  antérieure,  où  les  bulletins  devaient  éire 
écrits  dans  la  salle  même  du  collège,  la  faculté  de  les  faire  écrire 
taisait  naître,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  d'assez  fréquentes  difficultés. 

—  il  a  été  décidé  que  cette  faculté  peut  être  exercée  même  par 
des  électeurs  qui  savent  écrire  (ch.  dép.  SSiuill.  1831,  élect. 
de  M.  BIondeau.M.  Caumarlin,  rap.,  Moa.39).— Lalol,  eneffet. 
De  contient  aucune  distinction  entre  ceux  qui  savent  et  ceux  qui 
ne  5»vent  pas  écrire  (H.  Grlin,  n*2S7). 

•96.  La  loi  n'admettait  que  des  électeurs  à  écrire  les  bulle- 
tiusd'iiutresélecleurs.Cependantilaélé décidé:  l'  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  conte.'! talion,  ni,  à  plus  forte  raison,  matière  de  nullité 
d'une  élection  dans  ce  fait,  qu'un  électeur  octogénaire  s'est  fait 
accoitipagner  par  son  fils,  qui  lut  donnait  le  bras,  l'a  conduit 
Jusqu'au  bureau,  a  écrit  le  bulletin  de  son  père  et  celui  de  ses 
parents.  Ce  fait  n'est  pas  conforme  à  la  loi  ;  mald,  À  raison  de  la 
parenté,  aa  peut  user  de  tolérance,  surtout  si  le  fait  a  été  sans 
influence  sur  ta  majorité,  qui  a  été  considérable  (par  exemple  , 
cinquante-trois  voix)  en  faveur  d'un  candidat  élu  (ch.  dép.  S 
avril  1830,  él.de  M.louvet,  H.  Dupin,  rap..  Mon.  6).  On  acon- 
sl'Jéré,  dit  M.  de  Cormenln,  que  dans  la  réalité  tes  trois  bulletios 
n'étalent  que  l'expression  sincère  du  vote;  mais  il  y  avait  irré- 
gularité;—2"  Qu'il  ne  .-aurait  résulter  un  moyen  de  nullité  contre 
une  élection  de  ce  qu'un  électeur  aurait  proposé  à  plusieurs  vo- 
tants son  office  pour  écrire  tes  bulletins  (ch.  dép.  6  avril  1839, 
étect.  de  M.  Duprat,  H.  le  général  Schneider,  rap.,  Mon.  6)  ; — 
50  Que  le  concert  entre  un  grand  nombre  d'électeurs  qui  ont  fait 
écrire  leurs  bulletins  par  le  frère  d'un  des  candidats,  peut  être 
l'objet  d'un  blime,  mais  non  une  cause  de  nullité  de  l'élection, 
surtout  si  ce  n'est  pas  le  candidat  auquel  appartenaient  ces  bul- 
letins qui  a  été  élu  (ch.  dép.  20  déc.  1838,  élecl.  de  H.  Umpe- 
ranl,  M.  Jolllvet,  rap..  Mon.  21). 

•7S.  La  loi  veut  que  l'électeur  qui  emploie  la  main  d'un  de 
ses  collègues  fasse  écrire  secrètement  son  vote.  La  chambre  s'est 
montrée  facile  dans  l'application  de  ce  principe  quand  il  s'agis- 
sait d'électeurs  malades.—Elle  a  décidé  :  1*  qu'il  ne  résulte  au- 
cune nullité  de  ce  qu'un  électeur  paralytique ,  conduit  par  un 
autre  électeur,  n'ayant  pu  être  porté  Jusqu'au  bureau ,  a  été  dé- 
posé aux  pieds  de  l'estrade ,  et  n'ayant  pu  écrire  son  vote,  l'a 
dicté  an  secréialre(ch.  dép.  9  mars  1823,  élect.  de  M.  Méandre, 
Mon.  1 1 ,  p.  37S)  ; — 2'  Que  même  une  élection  n'est  pas  nulle  par 
cela  qu'un  électeur  malade  a  prié  à  haute  voix  le  président  du 
collège  d'écrire  son  bulletin ,  que  le  président  l'a  écrit  sur  le 
boreau  et  l'a  montré  k  toute  l'assemblée,  si,  d'ailleurs,  l'élu  a 
obtenu  un  certain  nombre  de  voix  au  delà  de  la  majorité.  Mais, 
dans  ce  cas ,  il  y  a  lieu  de  bl&mer  l'électeur  et  surtout  te  prési- 
dent du  collège  (ch.  dép.  14  août  1834,  élect.  de  M.  de  Labou- 
lfe,M.  Lefehvre,  rap..  Mon,  19).  —  H.  de  Cormenin  a  exprimé 
une  opinion  conforme  à  cette  décision  :  «L'expression  d'un  suf- 
frage à  haute  voix,  dit-ll,  peut,  selon  le  cas,  ne  pas  être  une 
cause  de  nullité.  C'est  une  infraction  à  la  loi  qui  veut  que  les 
votes  soient  écrits  secrètement ,  mais  qui  n'entraîne  pas  la  nul- 
lité de  l'opération,  lorsqu'elle  se  borne  à  nn  (ait  isolé.  » 

•99.  Par  respect  pour  le  secret  des  votes,  chaque  électeur 
remet  au  président  son  bnlletla  fermé  (L.  19  avril  1831,  art.  48; 
L.  a  mars  1849,  art.  48^  décr.  régiem.  S  fév.  i8tt3,  uL  33). 


—  Décidé  à  cet  égard  :  1*  qu'il  ne  résulte  pas  Dollllé  de  ce  que 
le  procès-verbal  porte  que  tes  bulletios  ont  été  pllés  par  le  préel* 
dent  au  moment  où  il  les  recevait,  surtout  si  cette  mention  ne  se 
trouve  que  dans  le  procès-verbal  de  la  première  séance  où  le 
bureau  a  été  formé  (ch.  dép.  30  Janv.  1823,  élect.  de  M.  de 
Wendel,  Mon.  31,  p.  118];— 2«  Qu'il  y  alleu  à  ImprobaUonde 
la  part  du  bureau  de  ta  chambre,  mais  non  à  annulation  de  Té- 
lectlon  lorsque,  malgré  une  demande  de  plusieurs  électeurs  ten- 
dant <t  ce  que  le  bureau  obligeât  de  présenter  les  bulletios  fermés, 
quelques  électeurs  ont  présenté  leurs  bulletins  ouverts  an  prési- 
dent  qui  les  a  mis  dans  l'urne  sans  les  regarder  (ch.  dép.  8  fév. 
1828,  élect.  de  M.  de  la  Bassèque,  Mon.  0,  p.  160);— 3°  Qo'U 
ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  des  bulletins  auraient  été  remis 
non  au  président  directement,  mais  ï  l'un  des  scrutateurs  qui  les 
aurait  remis  pités  au  président  (ch.  dép.  6  mal  1848,  dect.  de 
laLoire-Ioférienre,  Mon.  7,  p.  966). 

•9S.  Enfin,  les  lois  des  différentes  périodes  électorales  ven- 
tent que  ce  soit  le  président  qui  dépose  les  b'Jtlettns  dans  l'urne. 
— Une  élection  n'est  cependant  pas  nulle  par  cela  seul  que  deox 
électeurs  y  ont  déposé  eux-mêmes  leurs  bulletins  (cb.  dép. 
25  fév.  1833.  élect.  de  M.  Harlé  père,  M.  Bernard  (de  aenoes) 
rap..  Mon.  26). 

•99.  Les  dispositions  relatives  i  la  remise  des  bnlletlns  par 
les  électeurs  eux-mêmes,  à  l'obligation  de  les  présrater  fermés, 
de  les  écrire  ou  faire  écrire  secrètement,  à  la  forme  extérieure 
des  bulletins,  au  dépôt  par  le  président ,  dans  une  orne  ou  botte 
scellée,  ces  dispositions  partent  toutes  du  principe  du  secret  dee 
votes.  La  loi  ne  pose  pas  la  règle  en  termes  explicites  et  géné- 
raux ,  mais  elle  en  suppose  nécessairement  l'existence  par  tes 
précautions  qu'elle  prescrit.  D'aillears,  le  secret  du  vote  a  tonte 
la  valeur  d'une  Institution  parce  qu'il  offre  une  garantie  eflScace 
à  l'Indépendance  des  électeurs.  Quand  les  bulletins  devaient 
être  écrits  dans  la  salle  du  collège ,  la  loi  assurait  te  secret  par 
les  précautions  dont  elle  entourait  la  manière  d'écrire ,  par  les 
dispositions  locales  qu'elle  prescrivait.  —  Il  a  fotin  beaucoup  de 
temps  et  des  luttes  très-vives  pour  faire  reconnaître ,  dans  toute 
son  étendue,  le  principe  du  vote  secret.  Ainsi,  aux  élections  de 
I828et  de  1830,  onaprétendu  que  le  secret  était faouttatif,  en 
ce  sens  que  chaque  électeur  était  libre  d'écrire  son  bulletin  avee 
toutes  tes  précautions  qu'il  Jugeait  convenables  ponr  en  assortt 
le  secret,  mais  qu'il  n'était  pas  Impératif  en  ce  sens  que  les 
électeurs  pussent  exiger  du  président  tes  mesures  nécessaires 
pour  qu'on  ne  pùt  pas  surpendre  le  secret  de  ieur  vote.  — La 
chambre  des  députés  a  condamné  cette  interprétation  et  décidé  : 
1"  que  les  dispositions  relatives  au  secret  des  votes  sont  impéra- 
tlves  et  pas  seulement  facultatives  (cb.  dép.  0  fév.  1828,  étect. 
du  dép.  du  Tarn,  Mon.  10,  p.  163  );— 2oQuele  secret  des  votes 
étant  Impératif  et  non  facultatif,  Il  y  a  lieu  d'annuler  aneéteetion 
par  cela  que  le  président  du  collège  aurait  refusé  tes  mesures 
demandées  par  des  électeurs  pour  garantir  le  secret  de  leur  vole, 
si  les  faits  prouvés  montrent  que  cette  garantie  n'existait  pu 
suffisamment  (cb.  dép.  4  août  1830,  élect.  de  MM.  de  Lantllbae 
et  de  Séguy,  Mon.  6,  p.  832;  S  août  1830,  élect.  de  M.  Roger, 
Mon.  6,  p.  83S;  6  août  1830,  élect.  de  M.  Vaulchier,  Mon.  7, 
p.  860  ;  10  août  1830,  élect.  de  MM  Mieulle  et  Magnan ,  Mon, 
U,  p.  885;  17  août  1830,  élect.  des  députés  du  dép.  d'ille-et- 
Vlllaine,  Mon.  18,  p.  915;  de  M.  Verdilboo;  de  M.  Pardessus, 
p.  916;  19  août  1830,  élect.  de  M.  de  Murât,  Mon.  20,  p.  930; 
24  août  1830,  élect.  de  U.  Beauquesne,  Mon.  35,  p.  961; 
31  août  1830,  élect.  de  M.  Conen  de  Salnt-Lnc,  Mon.  1*  sept., 

p.  1007). 

•$•,  Sous  la  loi  de  1820,  les  électeurs  devaient  écrire  leurs 
votes  sur  te  boreau  ;  de  là  la  crainte,  si  les  dimensions  du  bu- 
reau étaient  étroites,  que  le  président,  les  scrutateurs  ou  le  se- 
crétaire ne  pussent  lire  les  bulletins;  de  là  la  réclamation  de 
moyens  matériels  tels  que  carions,  tables  supplémentaires, 
bottes,  etc.  Aux  élections  de  1824,  1828  et  1830,  lachumbrea 
eu  plusieurs  fols  à  décider  sur  de  pareilles  réclamations,  il  est 
inutile  de  s'en  occuper,  ta  loi  de  1831  ayant  ordonné  de  voter 
sur  une  table  séparée  du  bureau.- Décidé  à  cet  égard  :  1*  qu'on 
ne  peut  proposer  contre  une  élection,  ce  fait  qu'au  moment  dn 
scrutin  onileeteur  aurait  surveillé  le  vote  d'an  de  ses  eollègnes, 
s'il  est  constaté  que  l'électeur  lui-même  avait  déclaré  avoir  appeté 
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m  eollègae  poar  s'éclairer  de  son  avis,  et  st ,  d'ailleurs,  l'élee- 
teor  s'est  reUré  delà  salle  dès  qo'oa  lai  eut  signalé  IMrrégalarilé 
de  sa  démarche  (ch.  dép.  0  avril  1839,  élect.  de  H.  Ttburce 
Sébastian!,  M.  Bernard,  r&p.,  Mon.  3);— )<>  Qo'nne  élection  ne 
peut  non  plus  être  anonlée  par  cela  seul  qa'on  électeur  se 
serait  approché  d'un  autre,  si  l'électeur  Interrogé  par  le  bu- 
reau ,  a  déclaré  qu'il  ne  loi  avait  été  nullement  parié  d'élection 
(eb.  dép.  6  avril  1839,  élect.  de  M.  Duprat,  M.  Scbnelder, 
rap.,  Mon.  7);  — 3"  Qu'il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  à  une  pro- 
testation prétendant  que  le  secret  des  voles  a  été  violé,  en  ce  que 
l'un  des  scrutateurs  aurait  pu  entendre  les  noms  dictés  par  quel- 
ques électeurs  &  un  autre  électeur,  si  le  procès-verbal  consUte 
que  la  table  était  disposée  de  manière  que  chaque  électeur  a  pu 
écrire  secrèteiuent  sou  vote,  et,  d'ailleurs,  qu'elle  était  isolée  et 
séparée  du  bureau  (ch.  dép.  SO  août  1846,  élect.  de  U.Legrand, 
H.  Legraverend,  rap.,  Mon.  31,  p.  3196);  — 4«  Qu'il  n'y  a  pas 
'lieu  non  plus  de  s'arrêter  à  une  protestation  prétendant  que, 
par  suite  de  rinsnffisanoe  de  la  disposition  de  la  table  des  votes, 
le  secret  n'a  pas  été  observé,  s'il  résulte  de  la  protestation  miîme 
qu'aucune  réclamation  n'a  été  talte  à  cet  égard  pendant  la  durée 
de  la  séance,  ce  qui  doit  faire  présumer  que  chaque  électeur  & 
pu  voter  aussi  secrètement  qu'il  l'a  voulu  (ch.  dép.  3i  août  1846, 
élect.  de  H.  de  Staplande,  H.  Barada,  rap.,  Mon.  22,  p.  2206  ) } 
— S'  Que  des  observatioas  sur  la  boite  du  scrutin  et  sur  la  posi- 
tion des  cartons  sur  la  table  où  l'on  écrivait  les  bulletins,  ne 
peuvent  avoir  aucune  influence  sur  la  validité  de  l'élection 
(cb.  dép.  20  lanv.  1847,  élect.  de  M.  Ernest  Portails). 

«Sfl.  Delà  dispositioD  de  la  loi  de  1831,  qui  ordonne  que 
les  bulletins  soient  écrits  sur  une  table  spéciale  séparée  du  bu- 
reau, il  suit  que  nul  électeur  ne  pourrait  être  obligé  d'écrire  son 
vote  ailleurs  que  sur  la  table  spécialement  destinée  è  cet  usage. 
Si,  sans  être  contraint  ni  même  invité,  un  électeur  écrit  son  bul- 
lelfa  sur  le  bureau  même,  II  y  a  irrégularité  \  car  le  principe  du 
TOte  secret  n'est  pas  seulement  facultatif  et  créé  dans  l'intérêt 
personnel  des  électeurs ,  il  repose  sur  la  nécessité  d'assurer  la 
sincérité  et  la  liberté  du  vote.  La  chambre  apprécie  selon  les 
circonstances. —  Elle  a  décidé  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  violation  du 
secret  des  votes  par  cela  que  pinslears  électeurs  ont  écrit  leurs 
bulletins  sur  la  table  du  bureau ,  si  les  membres  du  bureau  ne 
poQv^ent  pas  voir  ce  que  ces  électeurs  écrivaient  (cb.  dép. 
SO  Juin.  1831 ,  élect.  de  H.  Gauthier  d'Hauteserves,  M.  Dudouyl, 
rap..  Mon.  do  31)} — 3*  Que  ne  peut  être  considérée  comme  une 
irrégularité  la  circonstance  que  les  éleclenrs  ont  écrit  sur  le  de- 
vant du  bureau ,  s'ils  l'ont  fait  librement ,  à  cause  de  la  grande 
aCDuence  des  votants  (cb.  dép.  3  août  1834,  élect.  de  H.  Fnlcbi- 
ron,  H.  Barrot,  rap..  Mon.  du  3];— 5'  Qu'à  plus  forte  raison  ne 
peut-on  arguer  une  élection  de  nullité  par  cela  qu'un  électeur 
«irait  f&lt  écrire  son  bulletin  sur  le  bureau,  si  l'élection  a  eu  lieu 
k  une  forte  majorité  (par  exemple,  200  voix)  (cb.  dép.  11  avr. 
1830,élect  deM.  Delebecque,  H.  Corne,  rap.,  Mon.  du  13);  — 
4*  Qu'il  D'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'allégation  de  ce  tait,  qu'il 
a  fallu  une  réclamation  formelle  pour  faire  éloigner  du  bureau 
où  les  électeurs  écrivaient  leurs  bulletins,  d'autres  électeurs  tel- 
lement rapprochés  qntls  voyaient  nécessairement  pour  quel  can- 
didat les  premiers  votaient,  si  le  procès-verbal  porte  qu'à  la 
première  demande  de  l'un  des  électeurs,  et  sur  son  observation 
que  quelques  électeurs  étaient  assis  trop  près  du  bureau  où  l'on 
votait,  le  président  a  fait  tout  de  suite  éloigner  ces  électeurs  (ch. 
dép.  30  août  1846,  élect.  de  M.  Paul  de  Ségur,  M.  Abraham  Dn- 
bols,  rap..  Mon.  du  31,  p.  319K). 

•89.  L'observation  du  secret  des  votes  doit  être  constatée 
par  le  procès-verbal.  Aucune  fbrme  ni  expression  sacramentelle 
n'est  prescrite  pour  cette  constatatioD.  —  Décidé  :  i«  qu'il  ne 
résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  mentionnerait 
pas  que  les  votes  ont  été  écrits  secrètement  et  les  billets  re- 
mis lérmés  au  président ,  si ,  d'ailleurs ,  l'absence  de  toute  ré- 
elamation  lait  penser  que  les  opérations  se  sont  passées  régnllè- 
rement  (oh.  dép.  9  fêv.  1838,  élect.  du  Tarn,  Mon.  du  10, 
p.  163);  —  S*  Qu'il  en  est  ainsi  lorsque  des  réclamations  ont  été 
élevées  senlement  par  quelques  électeurs,  et  que  la  grande  ma- 
lorlté  n'a  émis  ancnne  plainte  (ch.  dép.  11  fév.  1838,  élect.  de 
M.  de  Quélen ,  Mon.  du  13,  p.  171);  —  S"  Qu'il  n'y  a  pas  lieu 
non  plu  de  s'arrêter  aux  ftits  allégués  à  la  irlbine  sur  la  vlo- 
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latlon  du  secret  des  votes  dans  une  élection,  si  le  procès-verbal 
constate  à  chaque  page  que  le  secret  des  votes  a  été  observé,  et 
que  toutes  les  précautious  avalent  été  prises  (ch.  dép.  36  mal 
1828,  Mon.  des  26  et  37,  p.  713,  714);  —  4»  Qu'il  ne  résulte 
pas  nullité  de  ce  qoe  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  que  la 
table  du  président  et  des  scrutateurs  était  disposée  de  manière 
que  le  public  pût  circuler  autour  ni  que  la  table  du  vote  fût  dis- 
posée de  manière  è  conserver  le  secret  des  suffrages,  si  aucune 
réclamation  n'a  été  faite  ;  11  y  a  lieu  de  penser  que  toutes  ces 
précautions  avalent  été  prises,  et  qu'il  n'y  a  qu'une  omission  au 
procès-verbal  (cb.  dép.  19  aoû(1846,  élect.  de  H.  Carayoo-La< 
tour,  M.  Deslongrats,  rap..  Mon.  du  30,  p.  3188). 

•8S.  Les  décisions  qui  précèdentse  rapportent  à  la  législa- 
tion qui  prescrivait  d'écrire  secrètement  les  bulletins  dans  la 
salle  du  collège.  Sous  ce  rapport,  elles  ne  sont  plus  applicables 
aujourd'hui.  D'autres  solutions  qu'on  va  lire  conserveraient  toute 
leur  autorité;  car  elles  consacrent  le  principe  général  et  tutélaire 
du  secret  des  votes,  qui  est  dans  le  vœu  de  la  loi  actuelle,  comme 
de  celtes  qui  l'ont  précédée.  —  Décidé  que  la  tignature  d'un 
bulletin  est  Incompatible  avec  le  secret  du  vote.  Toutefois ,  no 
bulletin  contenant  celte  Irrégularité  ne  fait  pas  annuler  l'élec- 
tion, si ,  en  le  retranchant,  l'élu  a  encore  la  m^orité  (cb.  dép. 
3  août  1835,  élect.  de  M.  Quloette,  M.  Teste,  rap..  Mon.  du  4). 
—  La  question  devient  plus  grave  si  le  nombre  des  bulletins  si- 
gnés ne  se  borne  pas  à  un  seul.  Ce  sont  les  circonstances  parti- 
culières qnl  devront  déterminer  le  maintien  on  l'annulaUcD  de- 
l'élection.  —  La  chambre  a  évité  de  se  prononcer  dans  un  cas 
où  la  question  se  présentait  en  ces  termes  :  Lorsqu'une  protesta- 
tion allègue  que  des  bulletins  comptés  à  l'élu  avalent  été  déposés 
signés,  cette  allégation  est-elle  admissible  si  les  bulletins  ainsi 
critiqués  n'ont  pas  été  annexés,  et  si  la  protestation,  postérieure 
de  vingt  Jours  à  rétection,  a  été  signée  par  les  membres  mêmes 
du  bureau  qui  devaient  veiller  à  l'observation  du  secret  des  suf- 
frages? (eh.  dép.  1"  août  1843,  élect.  de  H.  PauweIs,Mon  du  2, 
p.  172ït,i736).^L'art.  S7  de  la  loi  du  1S  mars  1849  et  l'art.  S» 
du  décret  réglementaire  du  3  fév.  1832  regardent  comme  nuls  le» 
bulletins  signés  ;  ils  défendent  de  les  compter  dans  le  dépouille- 
ment des  votes,  et  ordonnent  de  les  annexer  au  procès-verbal. 
Noua  reviendrons  sur  cette  disposition,  cl-après,  art.  13. — Sous 
cette  législation ,  Il  a  été  décidé  que  quelques  bulletins  signés 
par  tes  électeurs,  quoique  violant  le  secret  des  votes,  ne  vicient 
pas  une  élection  faite  à  une  grande  majorité  (cb.  tég.  33  Juill. 
1849,  élect.  de  la  Martinique,  H.  Cbampanbet,  rap..  Mon, 
du  34,  p.  3445). 

•SA.  On  ne  peut  pas  plus  voter  À  haute  voix  que  signer  son 
bulletin  ;  11  est  également  contraire  à  la  loi  de  montrer  son  bul- 
letin ouvert  au  lieu  de  te  donner  plié.  —  Hais  11  a  été  décidé  : 
1*  qu'une  élection  n'est  pas  nulle  par  cela  qu'un  électeur  isolé  se 
serait  présenté  au  bureau  en  déclarant  à  haute  voix  qu'il  votait 
pour  tel  candidat,  surtout  si  l'élu  a  obtenu  plusieurs  voix  au-des- 
sus de  la  majorité  (ch.dép.3l  août  l846,élect.deM.deLahaye- 
Jousselin,  H.  Quénaolt,  rap..  Mon.  du  1"  sept.,  p.  2310);  — 
3«  Que ,  malgré  le  caractère  Impératif  du  secret  des  votes ,  la 
chambre  a  décidé  qu'une  élection  ne  peut  avoir  été  viciée  par 
cela  qu'un  électeur  aurait  voté  ostensiblement  et  Jeté  son  balle- 
tin  sous  les  yeux  des  scrutateurs ,  si  cet  électeur  a  déclaré  lui- 
même  avoir  voté  pour  celui  des  candidats  qui  n'a  pas  été  étu  (cb. 
dép.  38  Juin.  1843,  élect.  de  M.  Costé,  H.  Laurence,  rap.,  Mon. 
du  39,  p.  1696);  —  3"  Que  la  circonstance  qu'un  électeur  au- 
rait montré  sou  bulletin  ouvert  à  l'un  des  scrutateurs,  doit  être 
regardée  comme  insignifiante  (ch.  dép.  35  août  1846,  élect.  de 
M.  Quénanlt);  Il  y  avait  d'ailleurs  d'autres  faits  alliés  (V.  cl- 
après  ,  n*  685);  —  4*  Qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'un 
électeur  se  serait  approché  d'un  autre  électeur  en  tenant  son 
bulletin  ouvert,  si,  sur  l'iaterpellation  du  président,  il  a  déclaré 
qu'il  n'avait  eu  d'autre  InleoUon  que  de  demander  à  qui  11  fallait 
remettre  son  bulletin,  et  si,  d'ailleurs,  l'électeur  qui  aurait  pu 
lire  le  bulletin  déclare  sur  rbonneur  qu'il  n'y  a  pas  Jeté  les  yeux, 
et  qu'il  Ignorait  pour  qui  avait  voté  l'électeur  qui  l'avait  écrit 
(cb.  dép.  30  août  1846,  élect.  de  H.  PItchon,  Mon.  du  31  ,p.  2195, 
3106);  —  5*  Qu'il  n'y  a  pas  violation  du  secret  des  votes  dans 
la  circonstance  que  le  président  aurait  averti  des  électeurs  d'a- 
jouter au  nom  d'un  candidat  des  désiéputions  propres  à  l^re  évi> 

18 
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ter  des  erreurs  sur  la  personne  (di.  dép.  iH  fév.  18S8,  élect. 
deM.  d'ADtliès.  Mon.  du  17,  p.  198). 

La  forme  exiérteure  des  bulletins  contribue  tu  malo- 
tleo  oa  à  la  vIolatloD  do  secret  des  voles  ;  elle  doit  être  telle  cpie 
rien  i  la  vue  d'uo  bullelin  ne  puisse  faire  reconuattre  ce  qu'il 
contient,  oa  rappeler,  quand  on  l'ouvrira,  l'électeur  qui  l'a  dé- 
posé. —  La  toi  de  )  85i  ne  contenait  pas  de  disposition  spéciale 
à  cet  égard  }  11  en  résultait  que  le  président  du  collège  ne  pouvait 
pas  refuser  un  bnUetln,  quelle  que  fftt  sa  forme  ou  sa  couleur  j 
i^^it  à  la  chambre  d'apprécier  8*11  y  avait  eu  on  non  infraction 
possible  à  la  règle  du  secret.—  Elle  a  décidé  :  1*  que  l'existence 
de  buit  bulletins  portant  an  même  numéro  n'est  pas  de  nature  à 
(aire  invalider  l'élection ,  mais  constitue  une  Irrégularité  suscep- 
tible de  bl&ue  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'écriture  de  plusieurs 
bnllelinssurdes  formats  différents  (di.  dép.  34  août  1846,  élect. 
de  H.  Debès,  H.  Carayon-Latour,  rap..  Mon.  du  2S,  p.  2331); 
— 3"  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  alléguant 
qœ  plusieurs  bulletins  auraient  porté  des  signes  de  reconnais- 
Mnee,  que  plosleurs  billets  étalent  écrits  sur  du  papier  d'une 
nuance  plus  foncée,  que  des  personnes  non -électeurs  auraient 
séjourné  dans  les  salles ,  si  le  procés-verbal  constate  que  le  bu- 
reao  du  collège  électoral  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  don- 
ner salle  à  cette  protestation  (cb.  dép.  35  août  1846,  étect.  de 
M.  Qnéoault,!!.  Colombel,  rap..  Mon.  du  26.  p.  32S1). 

La  loi  du  iS  mars  1840,  art.  47,  a  prescrit,  pour  le 
nalérlel  des  bulletins,  trois  conditions  :  la  première,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  c'est  qu'ils  aient  été  préparés  en  dehors  du 
coUégef  la  seconda,  que  Itpapitr  en  soit  blanc^  la  troisième, 
qu'ils  ne  portent  pas  de  signes  txUrieurs,  —  Les  mêmes  pres- 
erlplions  se  trouvent  dans  l'art.  21  du  décret  réglementaire  du 
S  fév.  18S3.— Du  reste ,  on  comprrad  que  la  loi  ne  pouvait  pres- 
crire ni  la  mesure  ni  le  plus  ou  moins  d'épaisseur  do  papier  des 
bulletins.  —  Décidé  :  i*  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  i 
ces  ciroonslances  que  le  papier  de  ptusiears  bulletins  était  mlAca 
M  transparent,  et  le  nom  des  candidats  Imprimé  en  gros  carac- 
tères ,  de  manière  à  pouvoir  être  lu  (adlemrat  an  travers  du  pa- 
pier, même  quand  le  bulletin  était  présenté  fermé,  surtout  si 
aocDBe  réclamation  à  cet  égard  ne  s'est  élevée  au  moment  de  l'é- 
leotlOD ,  et  que  rien  ne  constate  le  nombre  des  bulletins  de  celte 
«spèee  (ch.  lég.  23Jatn.  1849,  élect.  de  la  Martinique,  M.  Cham- 
panhet,  rap..  Mon.  du  24,  p.  3445);— 2"  Que  la  loi  n'ayant  pas 
déterminé  la  forme  des  balletins ,  on  ne  saurait  les  contester  en 
prétendant  faire  considérer  leurs  diverses  grandeurs  commodes 
signes  extérieurs  (cb.  lég.  3  Juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  M.  La- 
nbit ,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1969)  ;  —  5°  Que  des  bulletins  éoor- 
nés  ne  doivent  pas  être  annulés  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'Us  foe- 
aeit  ainsi  altérés  dans  le  but  d'affecter  la  liberté  du  vote  (ch. 
lég.  3  juin  1 849,  éleet.  de  l'Aude,  M.Larablt,  rap..  Mon.  du  3, 
Pw  1969);  —4*  Que,  de  mène,  ne  doivent  point  être  annulés 
cratme  portant  des  sigses  extérieurs ,  nuOs  doivent  être  comptés 
des  bulletins  dont  tes  angles  se  trouvaient  coupés ,  si  ces  bulle- 
tins désignaient  des  candidats  dlETéreits,  ce  qui  ne  permet  pas 
de  regarder  cette  altération  ou  modification  dans  la  forme  comme 
Indiquant  les  votes  dans  nn  sens  plolèt  q«  dans  l'autre  (ch.  lég. 
2  mat  1850  ,  éleet.  da  Var,  M.  Ch.  Oupin ,  rap.,  Mon.  du  3, 
p.  1 463)  ;— 5*  Que  le  secret  des  votes  n'est  pas  violé  par  l'exis- 
teace,  sur  certains  balletins,  désignes  intérieurs,  si,  quand  les 
bulletins  sont  pliés.  Il  est  impossible  d'apercevoir  ces  signes 
(eh.  lég.  31  mal  1649,  éled.  de  la  Sartbe,  M.  Bauchart,  rap.. 
Mob.  du  l«Juln,  p.  1954); —  Que  l'existence  sur  un  certain 
■ombre  de  buUetins  d*tne  marque  à  Pinlèrleur  est  iDdliTifa'ebte, 
surtout  si  ces  bulletins,  à  raison  de  la  grande  nuiorilè  obtenue 
par  le  dernier  éla,  ne  pouvaient  exercer  aucune  InHaence  sur  le 
résultat  de  l'éleotlon  (cb.  lég.  31  mai  1849,  élect.  du  Pas-de- 
Calais.  M.  Darblay,  rap.,  Mon.  du  l"ial»>  P-  1953);— 7*  Qu'U 
i^y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  fondées  sur  ce  que 
la  plupart  des  bulletins  sur  lesquels  figurent  les  noms  de  certains 
candidats ,  perlaient  l'emprelate  de  deux  astérisques  qui  parais- 
saient fAm  ou  moins  en  relief  à  Futéricur.  si  par  la  manière  de 
plier  les  balletins  il  était  facile  d'empêcher  à  l'extérieur  l'appa- 
rence de  ces  signes,  et  si,  d'alUears,  les  bulletias  donnés  anz 
candidats  d'une  optnlOB  différente  étalent  empreints  d'une  vi- 
Snetle  aaiUanto  qui  les  rendait  aussi  remarqnaUes  que  ce» 


contre  lesquels  on  a  prolesté  (cb.  lég.  31  mal  1849,  élect.  de  la 
Sartbe ,  H.  Bauchart,  rap.,  Mon.  du  1"  Juin,  p.  1954);— 8*  Que 
la  loi  n'ordonnant  pas  que  les  bulletias  soient  manuscrits ,  les 
bulletins  imprimés  ne  vident  pas  une  élection  (ch.  lég.  4  mai 

1848,  élect. du  Calvados,  Mon.  du  5,  p.  948);—  9«  Qu'il  n'ya 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  alléguant  qu'un  certain 
nombre  d'électeurs  d'une  section  n'auraient  point  été  admis  à 
voter,  parce  que  leurs  bulletins  étaient  imprtanés ,  si  ce  fait  n'est 
point  mentionné  par  le  procès-verbal  et  s'il  ne  pouvait  avoir  a»' 
cune  influence  sur  le  résultat  final  de  l'élection  (ch.  lég.  25  JulU. 

1849,  élect.  des  Vosges,  M.  Haneseau,  rap.,  Mon.  26,  p.  2472); 
— 10"  Que  des  bulletins  ne  peuvent  être  contestés  pw  cela  seul 
qu'Us  sont  manuscrits ,  sous  prétexte  qu'on  pourrait  reconnaître 
les  écritures ,  la  loi  n'obligeant  pas  à  déposer  des  bulletins  im- 
primés (ch.  lég.  3  luin  1849,  élect.  de  l'Aude,  M.  Larabit,  rap., 
Mon.  du  3,  p.  1969). 

•S 9.  U  loi  de  1831,  art.  50,  celle  de  1840,  art.  40,  et  rart 
33  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1853,  exigent  que  le  vote 
de  chaque  électeur  soit  constaté  à  mesure  quil  est  donné ,  par 
la  signature  ou  le  parafe  d'un  membre  du  bureau ,  en  regard  du 
nom  du  votant ,  snr  la  liste  déposée  à  cet  effet.  —  Le  but  de  ces 
formalités  est  de  constater  que  diaque  électeur  a  été  appelé  à 
voler,  et  qu'il  n'y  a  eu  de  bulletin  déposé  que  par  tes  électeurs 
appelés.  —  Sous  la  législation  qui  a  présidé  aux  premières  éleo> 
Uons  fSftes  après  1815 ,  Il  a  été  décidé  :  1«  qu'il  ne  résulte  pas 
nullité  de  ce  que,  dans  une  éteotion  où  il  y  a  eu  plusieurs  toun 
de  scrutin .  on  n'a  Mi  la  liste  d'Inscription  des  électeurs  votants 
qu'au  premier  tour,  et  qu'on  a  opéré  sur  la  même  liste  pour  les 
tours  ultérieurs  (ch.  dép.  8  nov.  1816,  étect.  deM.  Ganllh,  Mon. 
9,  p.  1258];— 2*  Que  le  défaut  de  mention  au  procès-verbal  de 
l'aceompllssement  des  formatés  d'inscription  du  nom,  de  la  qua- 
lité ,  du  domicile  de  chaque  électeur  venu  pour  voter  n'est  pas  une 
causedenallltédel'étecUon  (eh. dép. 24}uint8S8, élect.  deM.le 
général  SImmer,  Mon.  du  26,  p.  951);  —  3''  Qu'il  ne  résulte 
pas  Bullité  de  ce  qu'un  électeur  s'étant  présenté  pour  voter,  et 
son  nom  ayant  été  trouvé  déjà  émargé  sur  les  listes  de  eontrêle, 
on  a ,  pour  s'assurer  s'il  y  avait  eu  erreur,  ouvert  l'urne  ita 
scrutin  et  compté  les  bulletins  qui  y  étalent  déposés ,  surtout  si 
l'opérattou  a  eu  lieu  du  consentement  de  l'assemt>lée  entière,  tt 
quelques  Instants  seulement  avant  la  clôture  du  scratln  (ch.  d^. 
22  déo.  1837,  éleet.  de  M.  Sannae,  M.  Cbarlefflagne,  rap.. 
Mon.  éa  35). 

ABT.  9.  —  Os  la  eMture  df  de  te  garde  âatwm9$om  boites 

de  scrutin. 

Le  scrutin  se  fait  par  le  dépèt  successif  des  bnlletlm 
dans  une  urne  ou  boite.  —  Les  lois  antérieures  ne  contenaleit 
pas  de  dispositions  détaillées  sur  la  ctdtore  et  la  garde  des  bot- 
tes. —  Dans  tous  les  temps ,  Il  a  été  nécessaire  que  les  urnes 
fussent  construites  de  manière  &  ne  pas  trahir  le  secret  de  ce 
qu'elles  renferm^ent. —  Il  a  été  décidé  qu'il  ne  résulte  pas  nul- 
lité de  ce  que  l'urne  contenant  les  bulletins  était  en  cristal ,  si, 
d'ailleurs ,  les  bulletins  ont  été  donnés  pUés  an  président  (ch. 
dép.  30  août  1846,  élect.  deM.  Clappler,  H.CaruoI,  rap., MM. 
do  21,  p.  2106). 

II  n'y  a  qu'un^  botle  par  section. —  Néaunolns  H  **f 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  alléguant  que  lee  buK 
letins  des  éiecteurs  de  deux  communes  dont  se  composait  une 
section  auraient  été  déposés  dans  des  urnes  différentes  (di.  lég. 
4Jttin  1849,  élect.  de  Lot-et-Garonne,  M.  Rodât ,  rap.,  tfou.  du 
5|,  p.  1985). 

Pour  assurer  le  seeret  des  voles  et  la  eoDserrtlion  de 
tous  les  buMetlBs  déposés,  l'nme  doH,  aux  termes  de  PMrt.  46  A 
la  loi  du  15  mars  1849  et  de  l'art.  23  du  décret  réglementaire 
de  février  1 853,  être  fermée  avant  le  commeueemeet  du  vote,  et 
rester  fermée  pendant  toute  la  dsrée  du  scrvtfu. —  Meldé: 
1«  qu'il  y  a  infradlon  i  la  toi,  mais  non  cause  de  nulHIê  M 
Péleetion,  dans  le  fait  d'un  président  tfe  collégu  qui  a  ouvert , 
pendant  le  dépM  des  votes,  la  boite  du  serutiu  pour  en  rsUrer 
des  cartes  ^éiedeurs  qui  y  avaient  été  Introduites  (efa.  lég.  Il 
Juin  1848,  Mect.de  M.  Dcmante,  H.  Germtn  Sarrol,  ra^. 
Mon.  du  iS,  p.  1347);—  3*  Qu'if  n'y  n  pas  llei  de  s'MTéter  k 
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des  proleslatioas  allégaanl  qne,  dans  plosieors  commaoes ,  les 
voies  aaralenl  été  recueillis,  non  dans  des  urnes  ou  boUes  fer- 
mées, mais  dans  des  bottes  ou  vases  ouverts,  et  qui  auraient 
été  fermés,  seulement  après  le  vole,  avec  des  feuilles  de  papier^ 
si  les  procës-verbaui  constatent  authenlîquement  raccomplis^e- 
ment  régulier  des  formalités  légales  et  l'abseuce  de  toute  récla- 
mation Jusqu'à  la  clôture  des  opérations  (cb.  lég.  4  Juin  1840, 
étect.  de  Lot-et-Garonne,  H.  Bodat,  rap.,  Uon.  du  5,  p.  lOSS). 

••t.  La  loi  a  poussé  la  précaution  Jusqu'à  ordonner  que 
préalablement  la  boite  soit  fermée  à  deux  serrures  et  que  les  clefs 
soient  remlsesàdeux  personnes  différentes  (art.  48,L.del8i9; 
art.  22  du  décret  réglemeo taire  du  2  fév.  1853  ).  —  Décidé  : 
l"  que  l'Irrégularité  résultant  de  ce  que,  dans  les  sections  d'un 
canton ,  une  des  clefs  de  la  botte  du  scrutin  ouvrait  les  deux 
serrures,  est  sans  importance,  surtout  s'il  est  établi  que  les 
scellés  ont  été  trouvés  intacts  sur  tes  boites,  et  sur  la  porte  d'en- 
trée de  ta  salle  où  elles  éUlent  déposées  (cb.  lég.  33  juill.  1849, 
étect.  de  la  Martinique,  M.  Cbampanbet,  rap..  Mon.  du  24, 
p.  3443}  i —  3*  Que  lorsqu'une  protestation  allègue ,  et  qu'il  est 
reconnu  que  les  bnlIetlDS  ont  été  déposés  dans  la  botte  eulr'ou- 
verte  au  lieu  de  l'être  par  l'ouverture  pratiquée  dans  le  couver- 
cle ,  et  assure  que  des  électeurs  avalent  cru ,  &  raison  de  ce  fait , 
devoir  s'abstenir  de  voler,  il  y  a  lieu  ,  s'il  s'agit  de  l'élection 
d*nn  candidat  qui  n*a  eu  qu*une  Irès-falble  majorité ,  de  recber- 
cher,  avant  de  statuer  sur  la  protestation  ,  le  nombre  des  élec- 
teurs inscrits,  aQn  de  savoir  te  chiffre  de  ceux  qui  D*ODt  pas  voté 
<t  d'apprécier  ainsi  quel  a  pu  être  le  degré  d'influence  des  abus 
signalés  (ch.  lég.  29  mal  1849,  élect.  du  Loiret,  U.  Cliadenel , 
rap,.  Mon.  du  30,  p.  1931)  ; —  3<*  Que  l'allégation  d'une  protes- 
tation portant  que ,  dans  une  secUoa ,  l'urne  du  scrutin,  au  lieu 
d*6tre  fermée  &  deux  serrures,  était  entr'ouverte  et  k  deux  com- 
partiments ,  de  manière  &  introduire  des  billets  par  l'ouvertare 
et  d'autres  par  le  trou  placé  au-dessus  de  la  boite,  doit  être 
écartée,  si  elle  ne  se  trouve  pas  indiquée  dans  une  première  pro- 
testation signée  par  des  étectears  de  la  commune  même ,  mais 
mentionnée  dans  uneproleslatioa  ultérieure,  écrite,  dansaoe  autre 
commune,  d'un  bon  style  et  d'une  main  ferme ,  et  signée  par  un 
seul  citoyen  pouvant  à  peine  écrire  son  nom ,  ce  qui  montre 
qn*elte  n'a  pas  été  laite  spontanément;  et  si  la  grande  majorité 
obtenue  par  les  élus  ne  permet  pas  de  supposer  qu'on  ait  eu  be- 
soin d  e  recourir  à  une  fraude  pour  l'obtenir  (cli.  lég.  3  Juin  1849, 
étect.  de  l'Aude,  U.  Larabit,  rap.,  Uon.  du  3,  p.  1969); — 4'Que 
rirrésularilé  résultant  de  ce  que  la  botte  destinée  &  recevoir  les 
bulletins  n'a  pas  été  fermée  &  clef  pendant  tonte  la  durée  du 
scrutiv,  mais  que  son  couvercle  a  été  enlr'onvert,  n'entratne  pas, 
quelque  grave  qu'eltftsoit,  surtout  si  le  président  de  la  seeUon 
était  t  ui-mème  candidat,  la  nullilé  des  opiératlons,  s'il  n'est  rieo 
allégué  qui  lasse  soupçonner  que  le  secret  du  scrutin  n'a  pas  été 
gardé  .  ou  que  des  bulletins  aient  été  substitués  à  d'autres  (ch. 
lég.  7  Juin  1849,  élecl. du  Loiret,  H.  Cbadenet,  rap.,  Hon.duS, 
p.  3031)-,  — 5°  Qu'il  n'y  a  méma  pas  lieu  de  s'occuper  d'une 
protestation  portant  qu'un  certain  nombre  de  suffrages  auraient 
été  frauduleusement  Introduits  dans  la  boite  du  scrutin  ,  si  le 
procès-verbal  constate  te  contréle  entre  le  dépouillement  des 
feuilles  et  le  nombre  des  suffrages  recensés  (cb.  lég.  6mai  1848, 
élect.  de  M.  Brives,  M.  Isambert,  rap..  Mon.  du  T,  p.  «65). 

Immédiatement  après  la  fermeture  du  scmtia,  tes  bottes 
doivent  être  scellées  (art.  53,  L.  de  1849  ;  art.  36  du  décr.  ré«lea. 
de  fév.  18S3)i— Décidé  :  1**  que  l'opération  électorale  d'un  can- 
ton doit  être  annulée,  lorsque  la  botte  renfermant  les  bnlletias  a 
été  scellée  par  un  commiesaire  délégué  par  le  préfet,  puis  est 
restée  entre  ses  mains  pendant  plusieurs  heures,  «t  n'a  été  rnuise 
qu'ensuite  au  Juge  de  paU  (cb.  lé«.  17  mai  1848,  élect.  de  la 
Corse,  H.  Baucbarl,  rap.,  Uon.  du  18,  p.  1077);  —3'  Que  l'il- 
légalité résultant  de  ce  que,  après  ie  acrutin,  les  membres  du  bu- 
reau ,  sans  (aire  apposer  les  scellés  sur  la  botle  contenant  les 
bulletins,  ont  gardé  celle  botte  et  ont  déUbéré  pendant  plusieurs 
heures  en  laissant  les  choses  en  cet  étal,  n'entraîne  pas  nullité,  si 
on  n'articule  pas  qu'aucune  fraude  ait  été  ooamlse  (ch.  lég.  6 
déc.  1849,  élect.  du  Sénégal,  M.  Favraau,  rap.,  Mon,  du  7, 
1.  5995)}  —3*  Que  l'Irrégularité  résultant  de  ce  qae,  dans  un 
bureaux,  la  botte  du  scruUn  n'aurait  pas  été  scellée  et  fermée 
Pédant  la  snspensloo  des  opérations,  n'est  pas  une  cause  de  nul- 


lité, si,  en  supposant  que  le  candidat  élu  n'ait  pas  obtenu  une 
seule  voix  dans  ce  bureau,  la  majorité  loi  restait  encore  acquise 
parles  votes  réguliers  des  autres  bureaux  (ch.  lég.  11  Juill.  1848, 
élect.  de  M.  Ferd.  Bairot,  H.  Victor  Lefranc,  rap.,  Hou.  du  iS, 
p.  1616). 

••S.  Les  bottes  fermées  et  scellées  doivent  être  portées  à  la 
mairie  (art.  53,  L.  du  l  S  mars  1849  ;  art.  38  da  décr.  réglem. 
du  3  fév.  1852)  et  ne  peuvent  rester  en  la  possession  personnelle 
du  président  du  bureau. — Toutefois,  1<*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  une  lettre  écrlle  par  des  électeurs  plusieurs  jours  après 
l'élection,  et  prétendant  que  l'urne  du  scrutin  aurait  été  enlevée 
de  la  salle  par  le  Juge  de  paix  président,  si  te  procès-verbal  ne 
constate  rien  de  pareil ,  qu'aucune  prolestatlon  n'ait  eu  Heu,  et 
que  les  procès- verbaux ,  loin  de  mentionner  aucune  infraction , 
constatent  que  tout  s'est  passé  régulièrement  dans  le  canton  dont 
il  s'agit  (cb.  lég.  36  sept.  1848,  élect.  de  H.  Cbambotle,  H.  Do- 
pont  (de  Bussac),  rap.,  Mon.  du  37,  p.  3604);  —  i"  Les  listes 
électorales  qui  ont  servi  à  pointer  le  premier  Jour  le  nom  des  élec- 
teurs doivent  être  déposées  à  la  mairie  avec  l'urne  pendant  la 
nuit,  et  ne  doivent  être  emportées  ni  par  tes  présidents  de  sec- 
tion ni  par  un  autre  électeur  (cb.  lég.  7  mat  1850,  élect.  de 
Paris,  H.  B.  Ueiessert,  rap.,  Mon.  du6,p.  1558);~5"ll  y  airré- 
gularlté,  mais  non  outllté ,  lorsque  les  opérations  électorales  ayant 
duré  deux  Jours,  lepréstdentdu  collée,  aprèsavoir  scellé  la  boite 
renfermant  les  bulletins,  aurait  fermé  les  portes  de  la  mairie  et 
en  aurait  emporté  les  clefs,  sans  faire  garder  la  lK>lte  par  des  sen- 
tinelles (ch.  tég.  4  mal  1848,  élect.  de  la  Charente,  M.  Stourm, 
rap.,  Mon.  du  5,  p.  948);— 4»  L'allégation  que,  dans  une  sec- 
tion, la  surveillance  du  scrutin  durant  la  nuit  n'aurait  été  con- 
fiée qu'au  garde  champêtre  et  non  à  un  poste  de  la  garde  natio- 
nale ,  est  sans  valeur,  si  elle  est  contraire  aux  mentions  du 
procés-verbal,  et  expliquée  par  des  versions  contradictoires  dans 
les  protestations  qui  ta  signalent  (cb.  lég.  7  Juin  1849,  élect.  des 
Basses-Alpes,  M.Lequlen,  rap.,  Mon.  du  8,  p.  3019);— 5*L'lr- 
régularlté  résultant  de  ce  que,  dans  une  section,  il  n'y  a  pas  en 
de  poste  de  garde  nationale  préposé  è  la  garde  de  la  boite  con- 
tenant le  scruUn,  n'annule  pas  l'élection  du  département,  si,  à 
raison  de  la  majorité  obtenue  par  l'élu,  cette  illégalité  ne  pouvait 
avoir  aucune  influence  sur  le  résultat  du  scrutin,  si,  d'ailleurs,  U 
n'est  pas  allégué  qu'aucune  fraude  ait  été  commise.  Le  prési- 
dent de  la  section,  qui  n'a  pas  requis  la  garde  nationale  pour  gar- 
der la  botte  du  scrutin,  doit  être  blioé  par  l'assemblée,  quels 
que  soient  les  motifs  qui  l'aient  empêché  de  compter  sur  le  con- 
cours de  la  garde  nationale,  et  bien  qu'il  ait  pris  toutes  tes  pré- 
cautions nécessaires  pour  que  la  botte  fflt  &  l'abri  de  toute  fraude 
(ch.  lég.  5  cet.  1849,  élect.  de  H.  Joly,  U.  Leroy-Beaulleu,  rap.. 
Uon.  du  6,  p.  3980).—  La  première  proposition  aété  consacrée 
aussi  par  l'adalasloa  de  M.  Lagarde  (35  oct.  ^849 ,  H.  Postal, 
rap.,  Mon.  du  86,  p.  S3S5)  ;— 6"  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à 
une  protestation  alléguant  que,  dans  une  commune,  la  garde 
coDunise  pendant  la  nuU  à  la  ssrvelUaaoe  des  baUeMns ,  n'au- 
rait pas  fait  un  service  assidu  el  seserait  absentée  à  une  certaine 
heure  dans  la  matinée,  si  oo  n'indique  aucun  bris  de  scellés  nt 
aucune  altération  de  votes,  et  si,  d'ailleurs,  en  supprimant  fous 
les  voles  de  cette  connime,  la  majerilé  reste  encore  acquise  à 
réiu  (oete«lé  (ch.  lég.  17  juiU.  4849,  élect.  deM.  Valette  (Jura), 
M.  HaUatat,  rap..  Mon.  du  fl8,  p.  237S). 

694.  L'assemblée  nationale  a  refusé  d'annuler  des  élecUons 
dans  des  cas  où  les  précautions  de  la  loi  n'avalent  pas  été  obser- 
vées, lUis  où  aucun  fait  de  violattoa  du  scrutin  n'avait  en  lieu , 
et  où  l'irrégularité,  toute  locale,  n'avait  pu  Influer  sur  l'ensemble 
des  éleclioDS  du  départeneot.— Ainsi,  elle  a  décidé:  1»  quel'ir- 
régnla-^ilé  résultant  de  «e  que,  dans  un  collège,  la  botte  du  scru- 
tia  a  été  fermée,  mais  non  scellée  ni  oenAéeà  lagarde  d'un  poste 
de  la  gante  naltooale.  n'entralae  pesBUlHlé,  sll  est  constaté  que 
la  bette  fermée  à  def  a  été  déposée  dans  une  armoire  d'uue  des 
sattes  de  la  mairie,  qoela  clef  de  labotteest  restée  dans  les  mains 
du  présldeot  de  la  section,  si,  d'ailleurs,  la  def  de  l'armoire  a  été 
déposée  dans  les  mains  d'un  des  scrutateurs,  et  ladef  de  l'appar- 
tement oùsetrouvaltl'annoire  cbei  leobef  de  bataillon  de  la  garde 
nationate;  si,  enflo,  en  svpposant  que  ie  scrutin  ait  été  violé,  la 
suppression  de  tous  les  voles  émis  dans  ce  collège  n'aurait  rien 
chaagéà  la  majorité  (ch.  lég.  37  sept.  1848,  élect.  de  la  €tat- 
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rente- iDtérieare,  H.  ÉmtleL«roDX,  rap.,Hon.da  28,  p.  S619)j 

—  2"  Que  les  drcoDStances  que ,  daDs  une  section ,  la  botte  do 
ecrotlu  n'a  pas  été  fermée  à  deux  serrures,  qu'elle  a  été  placée 
la  nuit  dans  an  meuble  delà  cbambre  à  coacber  de  l'Instituteur, 
qae  la  clef  de  la  serrure  unique  a  été  remise  i.  l'adjoint ,  qui  ne 
faisait  pas  partie  du  boreau,  et  celle  da  meuble  où  la  botte  a  été 
renfermée ,  à  un  habitant  de  la  commune ,  que  les  scellés  n'ont 
pas  été  apposés  sor  les  ouvertures  de  la  cbambre ,  et  que  la 
sarTeiUance  de  la  garde  oatlonal»  a  été  peu  active  ;  ces  circon- 
stances, qui  indiquent  l'Inobservation  de  mesures  protectrices 
ordonnées  par  ta  loi ,  ne  suffisent  pas ,  par  elles-mêmes ,  pour 
faire  annuler  les  élections ,  si  on  n'artlcute ,  d'ailleurs ,  nnlie 
violation,  nulle  tentative  de  violation  de  Turne  (ch.  lég.  7  Juin 
1849,  élect.  du  Loiret,  H.  Chadenet,  rap.,  Mon.  du  8,  p.  2021}  ; 

—  3*  Que  l'enlèvement  de  la  botte  du  scruUn,  après  l'élection, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  (ch.  dép.  7nov.  1816,  élect.  des 
Hautes-Alpes,  H.  Bourdeau,  rap.,  Hod.  du  8,  p.  1254). 

Art.  10.  —  Du  nombre  et  de  ta  dw^e  des  scrutins. 

Sons  le  système  de  l'élection  d'un  dépnté  par  arrondis- 
sement, il  pouvait  y  avoir  plusieurs  scrutins,  dans  le  cas  où  an- 
cou  des  candidats  n'avait  obtenu  la  majorité  légale.  Pour  consta- 
ter cette  majorité,  la  loi  admettait  deux  tours  de  scrutin;  si  le 
résultat  n'était  pas  acquis  au  second  tour,  on  procédait  &  un  bal- 
lottage entre  les  deux  candidats  qui  avaieniobtenule  plus  de  suf- 
frages (art.  S4  et  HH  de  la  loi  du  19  avr.  1831,  et  ci-après,  art. 
12).  Ces  divers  scrutins  devaient  être  faits  chacun  k  un  Jour 
diflérent,  et  Jamais  11  ne  poavaity  avoir  plus  d'un  scrutin  par  jour 
(art.  57  de  ta  lot  de  1831).  —  Dans  le  système  suivi  en  1848  et 
1849,  de  l'électioQ  par  déparlement  et  par  scrutin  de  liste,  il  ne 
peut  plus  en  être  de  même. — D'après  la  loi  do  51  mail8S0,  pour 
être  élu  au  premier  tour,  il  faut  réunir  les  suffrages  du  quart  des 
électeurs  inscrits  (la  loi  du  IK  mars  1849  ne  demandait  que  te  boi- 
llème).  Si  ce  chiffre  D'est  pas  atteint,  on  ne  recommence  pas  le 
scrutin  immédiatement  j  l'élection  est  renvoyée  au  deuxième  di- 
manche après  la  proclamation  do  résultat,  et  alors  elle  a  lieu  à 
la  majorité  purement  relative  (L.  15  mars  1849,  art.  65).  Il  n*y  a 
donc  Jamais  ni  plusieurs  scrutins  en  un  même  Jour,  ni  ballotta^ie 
après  deux  scrutins  sans  résultat.  D'un  autre  c6té,  la  loi  veut  que 
chaque  scrutin  dure  denxjonrs  (art.  51). — Les  décrets  de  1852 
(art.  6  du  décret  organique,  25  et  86  du  dter.  réglem.)  consa- 
crent les  mêmes  dispositions. 

Les  différences  notables  qai  séparent  tes  deux  systèmes  auto- 
risent à  séparer  dans  des  paragraphes  distincts  les  solutions  qui 
se  rapportent  à  chacun  d'eux ,  bien  que  certains  principes  leur 
soient  communs,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  la  manière  de 
constater  la  durée  des  scrutins,  et  la  nécessité  de  laisser  à  cha- 
que scrutin  tout  le  temps  que  la  loi  veut  qu'on  lui  consacre. 

$  i.  —  />«  «ombre  des  wnrtm*  sous  Pancienme  Ugûtatio». 
— BaUoUagô. 

••G.  Il  ne  pouvait  y  avoir,  ainsi  que  aoos  venons  de  le  r^- 
peler,  qu'un  seul  scrutin  par  Jour.  Si  un  scrutin  était  annulé,  il  re- 
commençait le  lendemain  ;  et  il  (allait  que  la  majorité  fût  prononcée 
après  trois  scrutins  au  plus,  dont  ledernier était  un  scrutin  de  bal- 
lottage. Dans  aucun  cas,  la  session  do  collège  ne  pouvait  durer 
plusdedixJours(L.  1831,  art.  57).— Il  a  été  décidé  :  1»  que  la 
défense  de  faire  plus  d'un  scrutin  par  Jour  ne  s'applique  pas  seule- 
ment aux  tours  de  scrutin  que  pourrait  nécessiter  la  Domination 
du  député,  mais  aussi  aux  opérations  relatives  au  bureau.  Ainsi, 
l'élection  est  nulle  si  elle  a  eu  lieu  le  même  Jour  que  la  forma- 
tion du  bureau  déÛniUt  (cb.  dép.  6  Juin  1822,  élect.  de  H.Colomb, 
U.deMarcellus,rap.,Hoo.du  7,  p.  808)^—2*  Que  si  après  qu'un 
nombrecoDSidérable  d'électeurs  ont  été  appelés  et  ont  voté,  on  s'a- 
perçoit qu'une  erreur  d'émargement  empêche  de  reconnaître  et 
distinguer  les  votes  donnés  pour  le  bureau  déQoitif  et  ceux  donnés 
pour  le  dépnté,  et  que  le  même  Jour,  abandonnant  ce  commen- 
cement de  scrutin,  on  le  reprenne  de  nouveau  après  avertisse- 
ment public,  mais  que  le  scrutin  terminé  ne  donne  aucun  résul- 
tat, l'éteclion  faite  le  lendemain  est  valable,  alors  même  qo'on 
supposerait  que  la  veille  tes  opérations  auraient  dù  être  annulées, 
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parce  qu'il  y  aurait  eu  deux  tours  de  scrutin  contrairement  à  1t 
loi  (ch.  dép.  99  Juin.  1842,  élect.  deN.  Aylies.D.P.  46.3.107); 
—  3"  Sous  cette  législation  s'est  eocore  présentée  l'espèce  sui- 
vante :  Ud  électeur  qui  n'a  polot  participé  aux  opérations  préli- 
minaires du  collège,  vote  pour  la  nomination  du  député  sans  prê- 
ter serment;  après  son  vote,  Il  demande  à  prêter  serment;  le 
bureau  refuse  et  non-seulement  déclare  nul  le  vote  de  cet  électeur, 
mais  annule  tout  le  scrutin  commencé  et  ordonne  qo'll  sera  rfr- 
commencé  le  même  Jour  j  les  électeurs  sont  Immédiatement  pré- 
venus :  le  nouveau  scrutin  a  lieu ,  et  le  procès-verbal  atteste, 
d'nne  part,  que  tous  les  électeurs  qui  avaient  d^à  voté  ont  pris 
part  au  nouveau  scrutin  ;  d'autre  part,  qu'il  y  a  eu  six  heures  pour 
le  second  scrutin.  Dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  valider 
rétecllon  (ch.  dép.  26  Jultl.  1831,  élaet.  deH.  Dréc,  H.  Odlln 
Barrot,  rap.,  Mon.  du  27). 

••7.  Lorsque  après  l'ouverture  d'un  scrutin  de  ballottage,il 
est  donné  communication  d'un  arrêt  qui  enlève  i  l'un  des  deux 
candidats  balloltésses  droits  politiques,  le  bureau  ducoliége  n'en 
doit  pas  moins  laisser  continuer  le  ballottage  comme  i!  avait  été 
annoncé  et  commencé;  il  n'aurait  pas  le  droit  de  substituer  pour 
cette  opération  au  nom  du  candidat  frappé  de  condamnation,  ce- 
lai du  candidat  qui,  après  lui,  aurait  eu  le  plus  de  voix  dans  le 
scrutin  de  la  veille.  Les  électeurs  sont  libres  de  choisir  même  des 
personnes  légalement  incapables;  Il  n'appartient  qu'i  la  cham- 
bre d'annuler  une  élection  entachée  d'un  pareil  vice  (ch.  dép. 
20  avr.  1 847,  élect.  de  H.  Jubello,  M.  de  la  Farelle,  rap.) 

Sous  les  lois  antérieures  à  celles  de  1831,  on  suivait  les 
mêmes  règles  pour  les  scrutins  qui  devaient  amener  la  majorité; 
le  trolsltoie  seul  était  un  scrnllu  de  ballottage,  et  II  ne  devait  avoir 
llMi  qa'entre  les  deux  candidats  qui  avaient  en  le  plus  de  voix. 
—  Décidé,  sous  l'empire  de  ces  dispositions  :  l"  que  lorsqu'à  un 
troisième  tour  de  scrutin,  l'un  des  deux  candidats  entre  lesqu^s  te 
ballottage  devait  être  établi,  a  déclaré  s'en  retirer,  et  que  le  bal- 
lottage n'a  eu  lieu  qu'avec  celui  qui,  après  le  candidat  refusait, 
avait  le  plus  de  voix,  l'élection  faite  d'après  cette  substitution  Il- 
légale doit  être  annulée  (ch.  dép.  4  déc.  1819,  élect.  du  général 
Tarayre,  M.  Savoy e-RoIlln,  rap.,  Mon.  du  5,  p.  f  534)  ;—  2'  Que 
lorsque  dans  an  collège,  divisé  en  deux  sections,  le  premier  toar 
n'a  pas  donné  un  nombre  de  voix  suffisant  pour  la  régularité  du 
vote  dans  i'ane  des  sections,  et  que,  dans  l'autre,  il  y  a  eu  un 
nombre  suffisant  de  votants,  mais  point  de  majorité  poor  un  can- 
didat, si  le  lendemain  11  n'y  a  point  encore  de  minorité,  11  y  a  lien 
de  procéder  ensnlte  à  un  ballottage,  bien  qu'à  la  riguear  l'une  des 
sections  n'ait  eu  qu'un  scrutin  valable ,  surtout  quand  il  ne  s'é- 
lève aucune  réclamation  sur  ce  mode  de  procéder  (cb.  dép.  12 
nov.  1821,  élect.  de  H.  Heroult  de  Hottot,  M.  Ravez,  rap.,  Moi. 
du  13,  p.  1548);—  3*  Que  l'annulation  d'une  élection  (alteà 
un  second  tour  de  scrutin  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  re- 
venir sur  l'élection  du  premier- tour,  en  soutenant  qa'elle  était 
valable  et  qu'il  n'aurait  pas  dû  être  procédé  k  un  second  tour  (cb. 
dép.  5  août  1830,  élect.  de  H.  de  Blou,  M.  Tbil,  rap..  Mon.  du 
6,  p.  88»). 

$  9.  —  DePonoertHn  4«  serutmi  nmePand^uu  Ugislatêo», 

Aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  de  1831 ,  conforme  aux 
lois  antérieures,  chaque  scrutin  devait  durer  six  heures.  Pour 
savoir  si  les  électeurs  avalent  en,  pour  voter,  tout  te  temps  que 
la  loi  leur  accordait ,  il  fallait  constater  d'abord  à  qoetle  heure 
le  scrutin  avait  été  ouvert,  puis  celle  de  la  clôture.  —  La  loi  de 
1831  n'ayant  pas,  comme  celle  de  1817,  fixé  l'heure  de  l'ouver- 
ture, mais  seulement  celle  de  la  cldture  du  scrutin,  il  ne  résulte 
point  de  nullité,  soit  de  ce  que  le  procès-verbal  constate  que  les 
opérations  du  collège  électoral  ont  commencé  à  sept  heures  da 
matin(cb.dép.4aoùtl830,élect.M.deSirieysdeHarlnbac,  Mon. 
du  6,  p.  852),  soit  de  ce  que  le  scrutin  n'aoralt  été  ouvert  qu'a- 
près neuf  heures,  s'il  est  constant  qu'il  est  resté  ouvert  pendant 
plus  de  six  heures  (ch.  dép.  29  déc.  1847,  élect.  de  H.Bert, 
M.  Martin  (du  Rhône),  rap..  Mon.  du  30,  p.  3023). 

700.  La  loi  de  1831  ne  détermine  pas  l'heure  à  laquelle  les 
séances  commencent;  la  loi  du  5  fév.,  en  fixait  l'ouverture  à  ha' 
heures  du  matin;  l'art.  50  dont  nous  nous  occupons,  en  ordtr 
naat  que  le  scrutin  reste  ouvert  pendant  six  heures  et  se  fenr  • 
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trois  heons,  suppose  quels  séueeeommenee  sventaeiirbeares; 
car  aTSDt  que  le  seratin  soit  onvert.  Il  y  a  qaelqnes  formalités 
préUmlD^reS}  comme  la  leotare  dn  ^ocès-verbal,  et  le  temps 
^0  eelaaslgene  Mt  pas  être  pris  sur  la  darée  de  seroUn.  Ce 
qui  Importe,  dans  toos  les  eas,  c'est  qnll  soU  bien  constaté  que 
les  électeurs  ont  en,  pour  dépMor  lenrvote,  les  six  heures  pleines 
que  la  loi  leur  accorde.  ~  n  aélé  déoidéqoll  ne  résulte  pas  nul- 
lité de  oe  que  le  proeès*Teriial  ne  conslale  pas  ea  termes  formels 
que  le  scrutin  a  été  onvert  pendant  six  boues  an  moins,  8*11  porte 
que  «  la  séance  est  resiée  ouverte  depuis  neuf  heares  moins  dix 
ulBUteB,  et  qM  le  somtlB  aété  fermé  à  trois  bénies  dix  minutes,' 
■si, d'ailleurs,  dansMtlnterTalIe,lln*r  aenèréglerquedesopé- 
ralloBs  de  très-cmrle  durée  (ch.  dép.  15  avr.  1859,  Meet.  de 
H.  Émile  de  Glrardln,  H.  Amllhan,  rap..  Hou.  dn  14}. 

9  •  t .  Bn  demandant  nndlcatlon  de  l'heure  de  l'ouTertore  du 
lerutHi,  on  demande  autre  chose  que  Pheare  de  Pouverture  dê  ta 
sAmw,  puisque  le  scrutin  est  prteédé  de  diverses  leetures  préa- 
lables. —  Toutefids,  pourlamenUon  de  Ponvertnre,  il  a  été  dé- 
ddé  qu^  est  suffisamment  étaUl  que  le  seruUn  a  durésix  heures, 
quand  le  procès-verinl  eMState  que  PoNvertur»  dw  coOégt  a  eu 
Hou  à  huit  heures  et  denUe  du  maUn,  et  que  le  scrutin  a  été  tios 
à  trois  heures,  mats  sans  faire  mention  de  Pheare  flxe  de  Pohwt- 
iwe  dw  iermtm,  dit  qn'ft  Pouverture  de  la  séance  le  président 
a  lu  deux  ordonnanees  royales  et  un  discours  analysé  dans  ce 
proeéS'Veriial,  lecture  pour  laquelle  une  demMieure  était  snffl- 
sante  (oh.  dép.  S4  Juin  18S8,  élect.  de  H.  le  général  Stanmer, 
Mob.  du  16,  p.  951).  —  De  même  pour  Pélectlon  de  H.  Martin 
(du  Nord),  M.  Bo«er  (du  Loiret),  ranHnrteur,  afeltobsanrer, 
pour  la  résularité,  mais  sans  en  Iftlre  résulter  un  moyen  de  nul- 
lité ,  que  le  proete-verbal  ooastalalt  bien  Pbeure  de  Pfmoertmn 
de  la  steMM  et  celle  de  la  efdiwwdiinnUm,  mais  ne  constatait 
paBéKalementl*henrfldePoiiofrli*rediiseni(m(eh.  dép.  SSdéc 
1836,  Mon.  du  S9 ,  p.  IS84).  —  De  même  encore,  lorsque  le 
procès-vwbal  constate  que  la  séanos  a  été  ouverte  à  huit  heures 
et  demie,  et  que  le  scrutin  a  été  fermé  à  trois  heures  et  un  quart, 
le  vffltt  de  la  loi  est  rempli,  bien  que  le  proeès-verbal  ne  men- 
tionne pas  quel  temps  ont  pris  les  opérations  préliminaires  qui  ont 
préc6dé  le  vote,  surtout  si,  dans  les  autres  seetlonsdu  mésse  col* 
lége,  ces  opérations  avalent  duré  moins  de  trois  quarts  d'heure. 
Seulement ,  Paidsslon  de  cette  mention  pmd  être  Pol^et  d'an 
bUme  de  la  part  du  bureau  de  la  ebamhra  (ch.  dép.  4  aoAt  1843, 
éleot.  de  M.  Cabanon,  M.  Reynard,  rap.,  Mon.  du  5,  p.  1744). 
—  Enfin,  Il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  ne 
mcntlonue  pas  l'heure  de  l'ouverture  du  scrutin,  b^I  constate 
que  le  scrutin  a  été  ouvert  pmdant  six  heures ,  et  qu'il  n'a  été 
fermé  qu'fttrolsheores  (ch.  dép.  19  août  1846,tiect.  doM.Royer, 
H.  LberbeUe,  lap..  Mon.  do  90,  p.  3184). 

999.  Lorsque  le  proeés-verhal  porte  que  les  opérations  ont 
commencé  à  neuf  heures  du  matin,  et  qu'après  que  la  séance  a 
été  ouverte,  on  a  Installé  le  bureau,  on  a  nommé  le  secrétaire 
et  fait  toutes  fes  opérattmis  préliminaires  de  Pélectiou,  ce  qui 
supposerait  que  le  scrutin  n'a  nas  pu  être  ouvert  à  neuf  heures, 
si,  néanmoins,  ce  procès-verbal  porte  que  le  sorutlD  a  été  dos  à 
trois  heures,  et  que  cependant  il  constate  que  le  scrutin  est  resté 
ouvert  pendant  six  heures,  on  est  induit  à  croire  que  la  séance 
naît  réellonent  ennmeneé  avant  neuf  heures  du  matin,  que  les 
opérations  préliminaires  auraient  été  fettos  avant  cette  heure,  et 
que  c'était  fopératton  dn  scrutin  lut-méme  qui  aurait  «nnmencé 
à  neuf  heures,  et  aurait,  en  conséquence ,  duré  six  heures  (ch. 
dép.  38  Juin.  1843  élect.  de  M.  Crémlenx,  M.  deMonloxon,  rap., 
non.  do  39,  p.  1698). 

909. 11  ne  suffit  pas  que  le  procès-verbal  mentionne  Pbeure 
de  l'ouverture  et  Pbeure  de  la  clôture;  il  feut  qu^l  résulte  de  cette 
double  mention  la  preuve  qu'entre  les  deux  moments  Indiqués  il 
y  a  eu  an  moins  six  heures  employées  au  scrutin. — Sous  ce  ri^- 
port,  la  dw^re  des  députés  s'est  montrée  peut-être  d'une  hxA- 
lité  excessive,  en  décidant  :  I*  qu'on  ne  doit  pas  déduire  des  six 
heures  qué  doit  dorer  le  scrutin  pour  Information  dn  bureau  dé- 
finitif le  tenais  pendant  leqnti  le  bureau  provisoire  adéllbérésur 
des  Incidents  élevés  pendant  ce  scrutin  (di.  dép.  8  aoAt  1854, 
êleet.  de  M.  Rlvllffe  de  Larque,  M.  Amllhau,  rap.,  Hmi.  dn  9];— 
9*  Que  lorsque  fe  procès-verbal  porte  que  la  séance  a  commracé 
à  neuf  heures  dn  matin,  et  que  le  aorutin  a  été  ISraié  h  trois 
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heures  aprto  mlffi,  on  ne  p«nt  soutenir  que  le  scrutin  n'a  pas  élé 
ouvert,  de  Ikit,  pendant  six  heures,  parce  qu'on  a  employé  un 
oert^  temps  à  lire  Pordonnance  de  convocation  des  collé^  élec- 
toraux, si,  iPalUeurs,  II  ne  s'est  présenté,  après  la  cMtnre  da 
sontln,  qu'un  seid  âedeor,  et  que  le  candidatéhi  ait  obtenu  une 
Iftrte  malorlté  (ch.  dép.  30dée.  1887,  éleeU  de  M.le  comte Le- 
marots,  M.  Hellhenral,  rqt.,  Mralt.  du  31);  —  S*  Quil  n'y  apas 
Buspendon  prise  sur  la  durée  que  doit  avoir  le  scrutin ,  lorsque 
le  président,  après  que  Pappel  des  votants  a  été  entlj^ement  ter- 
miné, a  annoncé  que  le  réappel  aurdt  lien  dans  une  demi-heure, 
trois  quarts  d'heure  ou  une  heure  et  demfe,  que  le  réappel  a  réel- 
lement eu  Ueu  après  ce  délai,  d  que  les  éleeteurs  qui  s^étalat 
présentés  dans  Plntervalle  ont  voté  à  ce  réappd  (eh.  dép.  32  déc. 
1857 ,  êfeet.  de  M.  Bonnefons ,  MM.  lars  et  Tesie,  rap.,  Mon. 
du  35). 

9«4.  D^u  anlre  eêlé,  elle  a  maintenu  le  principe  avec  rlgoear, 
en  décidant,  bien  quH  ne  s'agit  que  de  la  formation  du  bureau , 
et  pas  mcero  du  soiitin  pour  la  nomination  du  député  :  t*  que 
si,  le  prunier  lourde  la  réunion  du  collège  électoral,  le  bureau 
provisoire  n'a  pu  être  formé  qu'è  onxe  heures ,  par  suite  de  Pah- 
sence  ou  du  refes  des  électeurs ,  et  que  le  scrutin  pour  le  bureau 
définitif  ait  été  fermé  à  trois  heures  et  demfe ,  c'est-inllre  n'ait 
duré  que  quatre  fasures  et  demfe  au  lieu  de  six ,  Pélectlon  felto 
un  des  Jours  suivants  doit  être  annulée,  bien  qu'elle  ait  en  Heu 
aveo  bonne  fbl  et  à  une  grande  majorité  (ch.  dép.  4  aoAt  1834, 
élect.  de  M.  Basiard,  M.  Amllbau,  rap..  Mon.  5);  —3*  Que, 
lorsque  le  président  provisoire  n'a  trouvé  dans  la  salle  qu'un  très- 
petit  nombre  d'étoeteurs,  et  a,  en  conséquence ,  renvoyé  le  com- 
meneonent  de  la  séance  ft  une  heure  plus  avancée ,  ce  qui  oblige 
à  reculer  aussi  la  clèture  du  scrutbi,  le  proeès-verbal  doit  con- 
stater qu'il  n'a  sgi  ainsi  que  dans  llmposslbiltté  de  constituer  le 
bureau  à  l'heure  Indiquée  par  les  instructions  (ch.  dép.  4  aofit 
1884,  élect.  de  M.  David,  M.  Montoxon,  rap..  Mon.  5).  SI  te 
scrutin  a  ctMnmeneé  tard ,  par  suite  des  circonstances  énnmérées 
dans  cette  afhire,  les  élecieurs  n'ont  pas  à  se  plaindre  de  la  clô- 
ture tardive ,  torsque  fe  durée  totato  du  semttn  a  élé  au  moins 
de  six  heures. 

$  S.  — Delà  efdftirs  dss  scmlmi  ntui  Pancteiiiw  I^ixlafwa. 

9*C  La  loi  de  1851  disant  que  le  scrutin  est  fermé  à  frota 
heures ,  les  éleeteurs ,  avertis  qu'ils  ont  Jusqu'il  cette  heure  pour 
venir  voter,  ne  peuvent  être  auparavant  empêchés  de  déposer 
leurs  bulletins.  En  conséquence ,  te  scrutin  ne  saurait  Jamais 
être  fermé  avant  trois  heures;  en  exigeant  quffle  scrutin  dure 
six  heures,  la  loi  n'entend  pas  auteriser  h  le  fermer,  s'il  a  eu 
cette  durée,  avant  trois  heures.  Elle  enjoint  seulement  aux  pré-; 
Bldents  de  commencer  la  séance  assex  tèt  pour  qu'à  trois  beoretf. 
Il  y  ait  an  moins  six  heures  de  scrutin.  Du  reste ,  pourvu  que  ial 
dêture  ne  soit  pas  antidpée ,  te  fomullte  dn  réappel,  Plnvlter 
tlon,  faite  par  le  président ,  aux  électeurs  qui  n'ont  pas  volé,  de 
déposer  leurs  suffrages  avant  la  dêteredu  somtin,  ne  sont  pas 
des  conditions  essentielles  de  Pdeetlon  (ch.  dép.  4aoât  1843, 
élecUdeM.  Cabanon,  M,  Reynard,  rap.,  Mon  du  S,  p.  1744). 

9  OS.  Le  scrutin  est  clos  à  trofe  benres.  Cette  disposition  est 
In^iéraUve  et  absolue;  elle  ne  doit  pas  être  subordonnée  à  cdie 
qui  porte  que  le  scrutin  dure  six  heures  ;  quelque  matinale  qu'ait 
été  l'ouv«1nre  du  scrutin ,  la  déture  ne  peut  avoir  Ueu  avant 
tirofe  beurra  (M.  Grfin,  Jnri^.  parlem.,  n*  388).  «  L'élection 
serait  nulle,  dit  M.  deGormenin ,  si  le  scrutin  était  fermé  avant 
Phenre,  c'est-à-dire  s'il  ue  restait  pas  ouvert  pendant  dx  heures 
an  moins,  et  sHl  n'était  pas  dépouillé  séance  tenante.  La  dêture 
anticipée  du  semttn  éqnivaudrdt,  dans  fes  coHéges  ruraux  sor- 
tont,  à  une  Interdiction  du  droit  électoral  pour  beaucoup  d'ba- 
bltuto  de  te  campagne.  »  Malgré  les  termes  feqiêraUfs  et  absolus 
de  U  loi ,  la  chambre  a  décidé  :  dans  une  élection  oh  le  scru- 
tin ouvert  à  huit  hwrn  avait  élé  fermé  à  dewt  hewss ,  que  cette 
irrégularité  n'est  pas  une  euue  de  nullité  de  l'électlm  si  fe  can- 
didat élu  a  obtenu  plus  que  la  m^orlte  des' électeurs  te«»-lto,  de 
lelie  sorte  qu'en  supposant  même  le  vote  de  ceux  des  électeurs 
qui  ne  sont  pas  tenus ,  le  candidat  n'en  awalt  pas  moins  réuni 
la  pluralité  absdue  des  suffrages  (ch.  d^.S8  |uUi.  1851,  élect 
de  M.  Gay-LuBsao,  Mon.  39); — S'Qu'nneêlecUondOBtleprocès- 
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verbal  porte  qoe  le  scrutin  a  été  (ermé  à  deux  heures  et  demie 
n'est  pourtant  p&s  Dolle ,  si  elte  a  été  faite  à>  une  majorité  qoi  ne 
permet  pas  de  supposer  que  des  électeurs  oot  pu  être  privés  de 
leur  droit  (cli.  dép.  28  Juill.  1843 ,  éleot.  de  M.  Gouin ,  H.  Mou- 
toiOD,  rap.,  MoD.  du  29,  p.  1608);  — 3<*  Qu'une  éleclioo  n'est 
pas  nulle  par  cela  seul  que  les  seruties  pour  la  nominatloa  du 
président  et  des  scrutateurs  du  bureau  définitif  ont  été  fermés, 
après  plus  de  six  beures  de  durée,  i  deux  heures  et  demie  au 
tien  de  trois  heures  de  Taprès-midl.  Cette  irrégularité  ne  vicie 
pas  l'élection  comme  s'il  s'agissait  du  acratin  ouvert  pour  la  no- 
mination du  député,  surtout  s'il  n'y  a  pas  eu  de  lutte  pour  la 
formation  du  bureau,  ni,  par  conséquent,  influence  possU^le  sur 
les  opéralions  du  lendemain ,  et  si  aucune  réelamatioa  n'a  été 
tievée  ;  il  y  a  llM  seulement,  dans  ce  cas,  à  un  bl&ne  contre  te 
président  du  collège  (ch.  dép.  24  août  i846,  élect.  de  K.  de 
Garraube,  H.  Delespani,  rap.). 

909.  L'interprétation  trop  large  de  ces  décisions  est  contre- 
dite  par  d'autres  solutions ,  qui  maiiitienoent  la  lettre  de  la  loi  et 
son  application  rigoureuse,  sans  distlncUon,  et  même  lorsque  au- 
cun électeur  ne  se  serait  présenté  pour  voter  quand  le  scratin  a 
été  fermé  :  la  question  eu  effet  n'est  pas  de  savoir  s'il  est  venu 
des  électeurs  pour  voter  après  la  clétnre  aaticipée  du  scrutin , 
mais  s'il  pouvait  légalement  eo  venir.  C'est  ainsi  :  1<*  que  dans 
rélectlOD  de  H.  Haguenot,  ta  chambre  a  regardé  la  clôture  du 
leruttn  avant  trois  beures  comme  une  cause  de  nullité  absolue, 
sans  considération  du  nombre  des  électeurs  qui  n'ont  pas  pris 
part  à  l'^ectioQ ,  et  du  chiffre  de  la  majorité  [ch.  dép.  33  déo. 
1837,  H.  ArmeU,  rap.,  Uoo.  31  );  ~-  3°  Qu'il  y  a  lieu  à  annuler 
une  élection  où  le  scrutin  a  été  fermé  avant  trots  heures  de  l'après- 
nldi ,  bien  que  commencé  avant  neuf  beures  du  matin,  alors  même 
qu'on  incident  a  reculé  le  dépouillement  du  scrutin  el  la  clôture 
des  opéralions  Jusqu'à  trois  heures ,  et  qu'aucun  électeur  n'a  ré- 
clamé comme  ayant  été  privé  de  son  droit  par  la  déluré  préma- 
turée du  scrutin  (ch.  dép.  31  déc.  1837,  élect.  de  U.  Armand, 
H.  Lambert,  rap..  Mon.  33);  — 3*  Qu'une  élection  est  «utte 
lorsque  le  scrutin  a  été  fermé  avant  trois  benras ,  quand  même  U 
est  resté  ouvert  pendant  plus  de  six  beures,  et  bien  quil  soit 
constaté  qu'au  moment  où  il  a  été  fermé  (à  deux  heures)  per- 
sonne ne  se  présentait  plus  depuis  longtemps  pour  voter  (ch.  dép. 
S  ]anv.  1846,  élect.  de  M.  Deizers ,  H.  de  LAsIeyrie,  rap.,  Mon. 
du  4,  p.  31  et  23  )  ;  —  i"  Qu'il  en  est  ab»l  alors  même  qae  l'élu 
n'avait  pas  de  concurrent  et  avait  obtenu  plus  des  trois  quarts  des 
Toix:  l'inobservation  de  la  formalité  légale  donne  lieu  à  un  blime 
envers  le  président  du  collège  (ch.  dép.  31  août  1846,  élect.  de 
H.  Hallez-CIaparède);  —  5<*  Que  l'Irrégularité  résalUnt  de  oe 
que  le  procès-verbal  porterait  que  le  scrutin  a  été  fermé  i  deux 
heures  et  demie  ne  serait  pas  réparée  par  la  déclaration  posté- 
rieure do  président  établissant  que  c'était  une  errearde  rédaction, 
•t  qoe  le  scrutlu  n'avait  été  réellement  fermé  qn'à  trois  heures. 
C'est  ce  qu'a  dit  H.  de  Hootozon,  rap.  de  l'éleoUoo  de  H.  Goain, 
laquelle  a  été  validée  par  d'autres  considérations  (38  Jalli.  1843, 
Mon.  du  29,  p.  1698). 

VOS.  11  faut  que  le  procès- verbal  tadtque  l'heure  à  laquelle 
la  clôture  du  scrutin  a  eu  lieu.  Cependaitf  la  chambre  des  d^tés 
a  pensé  qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal 
mentionne  seutemenl  que  les  opérations  électorales  ont  été  com- 
mencées &  huit  heures  du  malin,  mais  n'énonce  pas  l'heure  à 
laquelle  le  scrutin  a  été  fermé,  surtout  si  l'élection  s'est  faite 
sous  les  yeux  d'un  grand  nombre  d'électeurs,  avec  une  entière 
bonne  toi,  et  qu'aucune  réclamation  ue  se  soit  élevée  (ch.  dép. 
38  juin.  1843,  élect.  de  KM.  Ganneron  et  Gamot,  H.  Dalioz, 
fap.,  D.  p.  46. 3.  107.  )• 

109.  Si  le  scrutin  a  été  ouvert  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  nit 
pas  six  beures  entre  le  moment  de  l'ouverture  et  trois  heures , 
moment  légal  de  la  clôture,  U  y  a  nécessité  de  reculer  la  termetnre 
Insqo'aprës  trois  heures ,  la  loi  n'admettant  Jamais  qu'un  serotin 
poisse  dorer  moins  de  slxbeorea.  — Décidé:  l'>  que  si  le  scrntin 
ne  peut  Jamais  être  fermé  avant,  it  peut  l'être  après  trois  heures, 
^8  qu'il  en  résulte  nullité  de  l'élecUon  (  ch.  dép.  38  Juin.  1831 , 
élect. de  H.  GayLussao,  Mon.  du  29;  30  Jolll.  1631,  élect.  de 
a.  Gauthier  d'Bauteserve;  4  août  1834,  élect.  de  H.  Frémiconrt; 
30  déc,  1857,  éleot.  de  HH.  Lemarols,  Bonneimsct  Lemestre. 
Toutes  ces  dédaloDs  sontroMellIles  avec  des  obMrvaUons  daas 


la  Jurlsp.  parlem.  de  H.  Grtin ,  n"  389  )  ;  —  3*  Quil  ne  résulta 
pas  nullité  de  ce  qoe  le  scrutin  n'a  été  fermé  qu'à  quatre  heures, 
quand  mime  le  procès-verbal  constate  qui!  a  été  ouvert  à  neai 
beures  moins  un  qnart  (ch.  dép.  38  déc.  1843,  élect  de  M.  Magne, 
M.  Gillon,  rap..  Mon.  du  39,  p.  2393);  —  3*  Qu'une  éleclion 
n'est  pas  nulle  par  cela  seol  que  le  scrutin  pour  la  formation  du 
bureau  déBnltif  n'a  été  fermé  qu'à  onze  heures  du  soir.  Aiasl 
décidé  à  l'occasion  de  l'éleclioe  de  M.  Guizard;  n.  Boger  (da 
Loiret)  en  demandait  l'annulation ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
dépoQillement  du  scrutin,  fermé  aeulemenl  à  onze  beures,  n'avait 
pas  pu  être  terminé  à  minait  j  qu'ainsi,  le  Jour  de  l'élection,  il 
y  aurait  eu  deux  scntlas,  ce  qoe  la  loi  défend  (ch.  dép.  3  avr. 
1839,  Mon.  do  6). 

710.  Une  fois  qoe  l'heure  fixée  est  arrivée,  dit  H.  Grfln,&ii* 
eun  vote  n'est  pins  reçu.— Ainsi  :  1*  on  électeur  qui  se  présente 
au  moment  où  l'horloge  sonne  rheure  de  la  clôture  du  scrollD,  et 
où  le  président  vient  de  déclarer  que  le  scrutin  est  fermé,  nedoit 
pas  être  admis  à  voter  (ch.  dép.  20  déc.  1838,  élect.  deH.Llmpft- 
rani,H.  Jlolivet,  rji'.,Mon.Sl}; — 3*  Iln'yapas lieu  de  s'arrêter 
i  œ  fait  qu'an  moment  où  le  président  du  collège  a  prononcé  11 
clôture  du  scrulln,  un  électeur  qui  s'était  fait  délivrer  un  bulletin 
était  occupé  è  écrire  son  su(fre«e,  qu'il  n'aurait  pas  dû,  dès  lors, 
déposer,  si  œ  fait  n'est  pas  mentionné  dans  le  procès-verbal, 
s'il  se  trouve  expliqué  par  l'électeur  même  qui  l'avait  signalé  et 
qui  avait  retiré  son  observation  ,  enfin  s'il  ne  s'était  élevé 
eone  réclamation  de  la  part  des  électeurs  présents  ^ch.  dép.  13 
fanv.  1843,  élect.  de  H.  Behagfael). 

$  4.  — Do  la  duriadu  icrutin$<mt  les  Unt  de  1848,  1849  «1  iSKS. 

911.  U  loi  du  15  mars  1849,  art.  SI,  et  Tart.  23  dndécr. 
régi,  du  2  fév.  i  853,  veolent  d'abord  que  le  scrutin  re^te  ouvert 
pendant  deux  Jours.  Llnobservatloo  de  celle  prescription  n'ea- 
tralne  pas  nullité  des  opérations  électorales  ,  si  elle  n'a  pu  em- 
pêcher le  vote  qoe  d'oo  nombre  relativement  peo  cousldérablo 
d'électeurs,  et  ainsi  n'a  pas  exercé  Tine  infloence  réelle  sur 
l'ensemble  des  suffrages  dans  tout  le  département  ou  tonte  It 
eirconsorlption.  Cette  considération ,  tirée  du  nouveau  mode 
d'élections  par  département  ou  depuis ,  par  circonscription ,  et 
pnr  sections  nombreuses,  a  dù  rendre  l'assemblée  nationale  moias 
sévère  que  ne  l'a  été ,  dans  beaucoup  de  ctrconstances,  raDClenae 
chambre  des  dépotés.  Indécisions  lotervenoes  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1840 seraient  applicables  sous  la  loi  de  i8o3,  en  teBanl 
compte  de  ce  qoe,  d'après  cette  dernière,  on  vole  par  com* 
monesoo  sections  de  commones,  et  non  plos  par  cantons  oucir- 
coDsoriptlons  de  cantons. —  Décidé  :  l"  qo'U  ne  résulte  pu  de 
nullllé  de  ce  qoe,  dans  un  canton,  ie  scrutin  n'aurait  été  ouvert 
que  pendant  un  Jour,  au  lieo  de  deux,  si ,  dans  ce  canloo ,  le 
nombre  des  électeors  n'était  pas  très-considérable  (ch.  lég.  S 
mal  1848,  élect.  de  H.  de  Larey,  H.  Isambert,  rap.,  UoO' 
do  6,  p.  958);— S*  Que  la  protestation  d'un  électeur  portail 
que  dans  une  commune  le  scrutin  n'aurait  été  ouvert  qn'unjour, 
et  fermé  le  même  soir,  et  qu'il  aurait  été  Immédlalemenl pro- 
cédé an  dépouillement ,  ne  saurait  entraîner  nullité ,  si  la  nujo- 
rllé  ne  peat  en  rien  être  atteinte  par  le  nombre  de  voix  (pi 
manqueraient  aux  votants  de  cette  commune.  Seulement  U  y* 
lieu  4  renvoyer  les  pièces  au  ministre  de  la  justice  et  de  l'inl^ 
rieor  poar  vérifier  les  faits  allégués,  et  agir  en  conséquence 
Iég.39mall849,  élect.  duPlnlstére,M.  Baodin,rap.,Mon.du3ll, 
p.  19S9;6  août  1849,êlect.  deM.deGrammont,  H.  deMorle- 
mart,  rap..  Mon.  du  7,  p.  3604);— 3»  Qu'une  élection  ne  doitpv 
être  annulée  par  cela  qoe,  dans  on  canton ,  les  électeurs  ofit 
contraint  le  boreau  de  faire  le  dépouillement  du  scrulln  le  pr^ 
mi«r  Jour  de  l'élection,  si ,  eo  retranchant  ao  candidat  élu 
mfTrages  obtenne  dans  ta  section  où  cette  infraction  à  la  loi  b  ^ 
soumise,  il  loi  reste  encore  one  forte  majorité  (ch.  16g.  f^ocl. 
1849,  élect.  de  laGuyane,  M.  Kerdrel,rap.,  Hon.dn17,p.316e|; 
— 4»  Qu'il  ne  résulte  pas  noIUtê  de  ce  que  dans  unesecUonW 
aerattn  n'aurait  été  ouvert  qo'on  seul  jour,  si  aucun  électeur  se 
s'est  présenté  ponr  voter  le  lendemain ,  et  si ,  eo  attribuaoi  au 
candidat  venant  après  le  dernier  élu  tontes  les  voix  des  électeurs 
inscrits  qoi  n'ont  pas  voté  dans  cette  section ,  la  majorité  resie- 
raK  encore  va  caadUato  êlos  (cb.  lég.  39  mal  1849,  élect.  des 
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Hautes-Alpes, M. BenottCbaiDpy,rap.,  Mon.  duSO.p.  1928); — 
5»  Que  TallégatiOD  que,  dans  plusieurs  seollons  le  scrutiD  ne  se- 
r^t  resté  ouvert  que  le  premier  Jour,  ne  peut  ôlre  admise  comme 
moyen  de  nullité,  si  elle  est  contraire  aux  énonciations  des  pro- 
eès-verbaux  des  opérations  des  deux  Jours,  si,  d'ailleurs,  les 
protestations  renfermant  cette  obligation  ne  se  produisent ,  les 
Qoes  plusieurs  Jours  après  Télection ,  les  autres  ie  Jour  même  de 
la  TériOcatton  des  pouvoirs ,  et  si  ou  n'allègue  même  pas  qu'au- 
cun électeur  se  soit  présenté  le  second  Jour  et  n'ait  pas  pu  voter 
(ch.lég.  7  Juin  1849,élect.de8  Basses-Alpes,  H.  Lequien,  rap., 
Hon.dn  8,p.  SOIS};— 6"  Que  même  une  élection  ne  doit  pas  dire 
annulée  par  cela  que  le  président  a  procédé  an  déponilfement  du 
scrutin  le  premier  Jour,  lorsque  des  électeurs  en  as^ez  grand 
nombre  n'avalent  pas  encore  voté ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  réclama- 
tion ,  et  si  l'élection  du  département  a  eu  lieu  h  une  trop  lorte 
majorilé  pour  que  l'absence  de  ces  électeurs  puisse  avoir  aucune 
inSuence  sur  le  résultat  (cb.  lég.  21  mars  1850.  élect.  du  Cher, 
H.  François  Marrast,  rap.,  Mon.  do»S,  p.  955)-,— 7»  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  rirrégnlarllé  résultant  de  ce  qu'one  sectiou 
a  dépouillé  son  scrutin  le  premier  Jour,  si  elle  Ta  tenu  ouvert  le 
second,  sans  que  personne  se  soit  présenté  et  qu'aucun  électeur 
ait  protesté,  surtontst,  en  attribuant  au  candidat  venant  immé- 
diatement le  dernier  élu  tous  les  suffrages  non  exprimés  dans 
cette  section,  le  résnllat  de  détection  resterait  le  même  (ch.  lég. 
S  Juin  1819,  élect.  de  l'Yonne,  H.  de  Kerdrel,  rap.,  Mon.  due, 
p.  1999);— 8°  Que  l'Irrégularité  résultant  de  ce  que,  dans  une 
seciion,  le  scrutin  aurait  été  clos  et  les  opérations  électorales 
terminées  dans  la  nuit  entre  le  premier  et  le  second  Jour,  si  Té- 
lection  a  été  faite  à  une  grande  majorité ,  et  si ,  même  en  attri- 
boant  au  candidat  venant  après  te  dernier  éla  tous  les  votes  de 
cette  section,  le  résultat  n'était  pas  changé  (cb.  lég.  :iO  mal  1849, 
élect.  du  Morbihan,  H.  Rey,  rap.,  Mon.  do  31,  p.  1938). 

91*.  Ron-senlement  la  loi  exige  denx  Jours  de  scrutin,  mais 
elle  fixe  la  durée  de  chacun  de  ces  scrutins  ;  cetni  du  premier 
Jour  doit  durer  de  buit  benres  du  matin  Jasqu'fc  six  heures  do 
soir,  celui  do  second  Jour  depuis  huit  heures  Jusqu'à  quatre  (art. 
îf  I  de  la  loi  1 849  ;  art.  25  régi,  du  2  fév.  1852).— Ces  dispositions 
n*existafent  pas  dans  le  décret  du  9  mars  1848,  et  n'avalent  été 
qu'imparfaitement  suppléées  par  les  iastrucUous  ministérielles. 
La  Jurisprudence  parlementaire  sur  ia  question  de  l'abréviation 
de  la  dorée  des  scrutins  a  donc  moins  de  certitude,  qnolqB'elle 
parle  des  mêmes  principes ,  avant  que  depuis  la  loi  de  1849.  — 
Décidé^  :  1*  que,  sons  Templre  des  décrets  et  instructions  posté- 
rleara  à.  la  révolution  de  février,  mais  antérieurs  à  la  loi  électorale 
de  1849,  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  dans  plusieurs  bu- 
reaux les  opérations  ont  commencé  après  sept  heores  du  matin  et 
0ol  avant  six  heures  du  soir,  surtout  s'il  n'existe  aucune  protes- 
tation de  la  part  d'aucun  électeur  qui  se  plaigne  d'avoir  été 
privé  de  l'exercice  de  son  droit ,  si  un  grand  nombre  d'électeurs 
du  département  se  sont  TOlontairanent  abstenos ,  et  si  les  bn- 
reaDx ,  après  avoir  longtemps  attends,  après  avoir  lu  et  relu  les 
seuls  décrets  et  instructions  dont  la  communication  était  ordon- 
née, et  qui  ne  contenaient  pas  la  prescription  r^Uve  au  mini- 
mum de  durée  de  scrutin ,  ont  pu ,  de  bonne  fol  et  loyalement , 
terminer  les  opérations  avant  six  heures  du  soir  (eh.  lég.  28  sept. 
1848,  élect.  deM.MoIé,  M.Ducos,  rap.,  Mon.du29,  p.  2631);— 
S**  Que  la  circonstance  qae,  dans  un  canton  le  premier  Jour  de 
l'élection,  le  bureau  n'a  été  formé  qu'à  huit  heures  et  demt  du 
malin  ao  lien  de  sept,  et  qn'un  tiecteur  venu  avant  ce  moment 
n'a  pas  pu  voter,  n'est  pas  de  nature  à  vicier  l'élection  si  rap- 
pel et  le  réappel  ont  élé  terminés  h  deux  heures  et  demie,  et 
qae  le  scrutin  soit  resté  ouvert  Jusqu'à  cinq  heures;  si,  de  plus, 
le  lendetnafD,  le  scrutin,  ouvert  ft  sept  benres  du  matin,  n'a  été 
clos  qa*à  neaf  heures  et  demie  du  sotr,  de  sorte  que  les  électeurs 
ont  eu  le  temps  nécessaire  pour  se  présenter  et  pour  prendre  part 
ao  vote  (eh.  lég.  17  sept.  1848,  élect.  de  la  Charente-Inférieure, 
M.  fimile  Leroux,  rap.,  Mon.  dnî«,  p.  J819);— 3"  Que  des  pro- 
testations déclarant  que  Touvertare  du  scrutin  aurait  élé  relardée 
d!*uae  heure  et  demie,  et  que  le  réappel  aurait  été  fait  avee  tant 
de  rapidité  que  les  tiédeurs  n'auraient  pas  pn  répondre  à  lenrs 
noms ,  ne  doivent  pas  être  prises  en  consldéraflon  si  elles  sont 
po&térleures  de  plusieurs  jours  à  réieetlon,  et  si  les  proeèd-ver- 
JMDX  coDstitool  que  les  opérations  oui  été  régulières  (eh.  Mg.ïO 
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sept.  1848,  élect.  de  H.  Chambolle,  H.  Dupont  (de  Bussac),rap.^ 
Mon.  du  27,  p.  2804)  ;— 4'  Que,  sous  l'empire  du  décret  du  8  mars 
1848,  la  fermeture  du  scrutin  avant  six  heures  du  soir,  même 
dans  un  grand  nombre  de  collèges ,  ne  pouvait  vicier  l'élection, 
surtout  s'il  n'est  pas  constaté  qu'aucun  électeur  se  soit  présenté 
pour  voler  après  la  ciêture  du  ?ci'utln(cb.  lég.  14oct.  1848,  élect, 
de  M.  Cent,  M.  Baraguey  d'Hîlliers.rap.,  Mon.  du  15,  p.  2849); 
— 5°  Que  le  faii  que  le  scrutin  ne  serait  pas  resté  ouvert  jusqu'à 
six  heures  du  ^oir  n'entraîne  pas  nullité,  si,  en  défalquant  du 
vote  du  canton  où  cette  irrégularité  a  été  commise  les  bulletins 
contestés  à  l'élu ,  celui-ci  a  encore  un  nombre  de  voix  supé- 
rieui'à  celui  qu'avait  obtenu  le  candidat  venant  après  (cb.  lég.  S 
mai  1848,  élect.  de  M.  Larey,  M.  Isambert,  rap.,  Mon.  du  6, 
p.  958)  ;  —  6<*  Que  la  clêture  du  scrutin,  dans  un  canton,  avant 
l'heure  Indiquée ,  ne  vicierait  pas  l'élection,  si ,  en  ajoutant  au:^ 
électeurs  qui  ont  voté  dans  ce  canton  ie  chiffre  de  ceux  que  la 
cléture  prématurée  aurait  pu  empêcher  de  voter,  et  en  l'attri- 
buant entièrement  au  candidat  resté  en  minorité,  celui-ci  n'au- 
rait pu  encore  atteindre  la  majorité  acquise  à  son  concurrent  (ch. 
lég.  16  Juin  1848,  élect.  deM.  Laissée,  H.  Saint-Romalu .  rap.. 
Mon.  du  17,  p.  1397); — T>  Qu'une  élection  ne  doit  pas  être  annu- 
lée bien  que  l'ouverture  et  la  fermeture  du  scrutin  n'aient  pas 
été  faites  conformément  à  la  loi,  si  ces  irrégularités  n'ont  eu  lieu 
que  dans  quelques  sections,  et  si ,  vu  le  petit  nombre  d'électeurs 
de  ces  sections ,  elles  n'auraient  pu ,  dans  aucun  cas ,  changer 
la  majorité  (ch.  lég.  27  sept.  1848,  élect.  de  la  Charente-Infé- 
rieure, H.  Emile  Leroux,  rap.,  Mon.  du  38,  p.  2619); — 8"  Que 
de  même,  s'il  ne  s'agit  que  de  la  fermeture  du  scrutin  avant 
l'heure,  et  pour  un  seul  Jour,  dans  une  seule  commune,  sans  que 
l'addition  de  tous  les  votes  de  cette  commune  aux  autres  can- 
didats puisse  changer  la  majorité  de  ceux  qui  ontélé  élus(ch.  lég. 
12déc.l848, élect.  du  Tarn, H.  Boissel,  rap.,  Uon.  desl3etl4, 
p.  3550  et  3564);  —  9*  Que  néanmoins  une  élection  est  nulle 
lorsque,  dans  six  cantons,  le  scrutin  a  été  fermé  avant  l'heure 
légale ,  surtout  si  en  ajoutant  à  ceux  qui  ont  voté  dans  ces  can- 
tons, le  nombre  de  ceux  qui  n'ont  pas  voté,  on  ne  peut  pas  s'as- 
surer que  la  majorité  serait  restée  la  même  si  tous  avalent  volé 
(ch.  lég.  33  août  1848,  élect.  deM.  Laissée,  M.  F.deLasteyrle, 
rap.,  Mon.  du 34,  p.  2124);— 10" Que  l'élection  doit  aussi  être 
annulée  si ,  outre  d'autres  Irrégularités ,  le  scrutin  n'a  eu ,  dans 
un  grand  nombre  de  cantons ,  qu'une  durée  bien  inférieure  à  la 
durée  légale,  si  les  heures  de  clêlure  et  d'ouverture  du  scrutin 
ne  sont  pas  Indiquées  dans  certains  procès-verbaux,  et  que,  dans 
d'autres ,  les  Indications  aient  été  faites  avec  des  surcharges  des- 
tinées à  cacher  cette  Irrégularité;  surtout  si  la  comparaison  avec 
les  cantons  où  la  loi  a  été  observée  montre  que  dans  ceux-ci  le 
nombre  des  électeurs  a  été  beaucoup  plus  considérable,  ce  qui 
peut  induire  à  penser  que  le  défaut  de  forme  a  Influé  sur  le  ré> 
sullat  de  l'élection  (ch.  lég.  9  Janv.  1849,  élect.  de  M.  Lucien 
Bonaparte,  M.  Marquis,  rap..  Mon.  du  10,  p.  74). 

VIS.  Depuis  la  loi  du  15  mars  1849,  rassemblée  nationale 
a  suivi  les  mêmes  principes  pour  l'appréciation  de  la  validité  des 
opérations  électorales,  sous  le  rapport  de  l'ouverture  et  de  la  I6r- 
meture  des  scrutins.  —  Ainsi,  elle  a  décidé  :  i"  qu'il  ne  résulte 
pas  nullité  de  ce  que,  le  premier  Jour  de  l'élection,  les  opérations 
n'ont  commencé  qu'à  quatre  heures,  parce  que  les  maires  qui 
présidaient  n'ont  pu  avant  ce  moment  composer  les  bureaux,  si, 
même  en  attribuanl  au  candidat  non  élu,  toutes  tes  voix  des  élec- 
teurs de  cesdeuxcirconserlptlonsqui  n'ontpasvoté,  l'élu  conserve 
encore  une  grande  majorité  (cb.  lég.  39  oct.  1 849,  éi.  de  H.  Ant. 
Bonaparte,  M.  Godelle,  rap..  Mon.  30  p.  S416).  La  fermeture 
du  scrutin  dans  une  section  avant  l'heure  légale,  n'entraîne  pas 
nullité  si  le  résultat  définitif  de  Télectlon  ne  peut  être  infirmé  par 
cette  irrégularité.  Hais  il  y  a  lieu,  en  admettant  les  élus,  de  ren- 
voyer au  ministre  de  la  Justice  pour  Tappllcation  de  la  peine 
contre  le  président  du  collège  (ch.  lég.  29  mai  1840,  élect.  de 
l'Arlége,  M.  Ccrquerei,  rap..  Mon.  30,  p.  1928)  ;  —  2»  Que  lors- 
qu'une protestation  allègue  le  fait,  d'ailleurs  certain,  que  dans 
une  section  le  scrutin  a  été  clos  le  second  Jour  à  onze  heures  do 
matin,  et  soutient  que  celle  Irrégularité  aurait  privé  beaucoup 
d'électeurs  de  prendre  part  au  voie,  il  y  a  lieu,  à  l'égard  d'un 
candidat  qut  n'aurait  eu  qu'un  petit  nomijre  de  vuix  de  plus  que 
J  celui  qui  f  enaft  après  fut,  de  rechercher  avant  de  pronor-cer  &Qr 
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la  prolestaUoo»  le  nombre  des  électeurs  Inscrits,  aflo  de  con- 
naître le  chiffre  de  ceax  qol  n*ODt  pas  voté,  et  d'apprécier  ainsi 
qael  a  pu  être  le  degré  d'influence  des  abus  signalés  (ch.  lég. 
29  mal  1849.  éleet.  du  Loiret,  H.  Chadenet,  rap.,  Mon.  50, 
p.  1930-1931)^  —  3°  Que  les  opérations  d'une  section  ne  doi- 
vent pas  élre  annulées  par  cela  que  le  scrutin  a  été  clos  le  se- 
cond Jour  dès  onze  heures  du  matin»  si  cette  clôture  prématurée 
n'a  été  demandée  par  le  bureau  que  parce  que  les  électeurs 
avalent  cessé  de  se  présenter,  et  que  pendant  les  opérations  du 
dépouillement,  qui  a  duré  Jusqu'à  huit  heures  du  soir,  nul  n'a 
réclamé  la  faculté  de  voter  (ch.  lég.  7  Juin  1849 ,  élect.  du  Loi- 
ret, M.  Chadenet,  rap.,  Mon.  8,  p.  2021  et  2033).  Le  bureau 
de  l'assemblée  avait  demandé  l'annulation  de  rétection  dans  la- 
quelle réiu  dont  il  s'agissait  n'avait  eu  que  7ft  voix  de  plus 
que  le  candidat  suivant,  et  où  le  nombre  des  électeurs  qui  n'a- 
vaient pas  voté  dans  la  section  où  le  scrutin  avait  été  clos  pré- 
maturément ,  était  supérieur  au  chiffre  de  cette  faible  majorité. 

AftT.  11.  —  Dn  dtwritt  oi>tf raltoM  compoioni  h  lUpomUment 

71  A.  Qwmd  lâ  dépouillement  doit  se  faire.  — La  loi  an- 
cienne ordonnait  expressément  qu'une  fois  lacléture  prononcée, 
le  scrutin  fût  dépouillé  séance  tenante.  On  avait  induit  de  cette 
prescription,  eu  l'appliquant  d'une  manière  rigoureuse,  mais 
Juste,  qu'une  élection  est  nulle  lorsque,  pour  la  formation  du 
bureau  déQnltlf,  le  scrutin  a  duré  Jusque  dans  la  nuit,  que  le  dé- 
pouillement commencé  a  été  Interrompu  Jusqu'au  lendemain,  et 
que  le  président  a  emporté  la  botte  sans  constater  l'état  où  elle 
se  troQvait  àce  moment  (ch.  dép.  23  déc.  1820,  élect.  de  H.  Ba- 
chellerie.  Mon.  23,  p.  1678).— Mais,  plus  tard,  lacbambre  des 
députés  a  décidé  qu'une  élection  n'est  pas  nulle  par  cela  que  le 
scrutin  pour  la  formation  du  bureau  définitif,  ayant  été  fermé  à 
onze  heures  du  soir,  le  dépouillement  n'a  pu  être  terminé  iiu'à 
quatre  heures  du  matin  (ch.  dép.  20  fév.  1846,  élect.  deH.PonF, 
M.  Cousture,  rap..  Mon.  du  31,  p.  449i  décision  semblable, 
M.  Grtio,  Jur.  parlem.,  n»  294,  et  D.  P.  42.  4.  137).  —  Remar- 
quez que,  dans  de  pareilles  circonstances,  le  collège  électoral 
se  conformait  à  la  loi  en  commençant  le  dépouillement  immédia- 
tement et  séance  tenante.  La  difficulté  qui  pouvait  se  présenter 
était  celle  de  savoir  si  dans  la  journée  où  le  dépouillement  avait 
eu  lieu  &  quatre  beores  du  matin,  on  pouvait  procéder  k  l'élec- 
tion du  député,  la  loi  défendant  de  (aire  plus  d'un  scrutin  par 
jour;  raffirmati?e  paraissait  légale,  le  scrutin  pour  le  bureau 
ayant  réellement  eu  lieu  la  veille  j  la  constatation  des  résultais 
acquis  avant  minuit  ne  constituait  pas  par  elle-même  le  scrutin , 
consommé  par  le  dépdt  des  votes,  bien  que  les  opérations  du  dé- 
pouillement fussent,  on  ne  peut  le  méconnaître,  nue  dépen- 
dance du  scrutin  lui-même.  11  eût  été  d'autant  plus  rigoureux 
d'exiger  que  le  Jour  du  dépouillement  matinal  ne  fût  consacré  à 
aucune  opération  nouvelle,  que  cette  inaction  aurait  prolongé, 
sans  utilité  réelle,  le  séjour  des  électeurs  venus  au  cbef-lleo  des 
points  divers,  souvent  éloignés,  de  l'arrondissement. 
.  91A.  L'art.  33  de  la  loi  du  iH  mars  1849  se  borne  à  dire 
qu'après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  au  dépouillement 
de  la  manière  qu'elle  prescrit.  L'art.  37  da  àéonl  réglementaire 
du  i  fév.  1852  s'exprime  de  même. 

9  i«.  Par  qui  le  dépouillement  te  fait.  —  D'après  la  loi  du 
13  mars  1849,  dans  les  collèges  on  sections  contenant  moins  de 
500  votants,  le  bureau  peut  procéder  lui-même  au  dépouille- 
ment; quand  ce  nombre  est  dépassé ,  le  bureau  ne  peut  que  sur- 
veiller le  dépouillement  opéré  par  des  scrutateurs  supplémen- 
taires (art.  35  et  34).  Mêmes  dispositions  dans  l'art.  28  du  décret 
réglementaire  du  2  fév.  18S3. 

11  semble  avoir  été  admis  que  des  bureaux  de  sections  nom- 
breuses peuvent,  au  Heu  de  recourir  à  rintervenllon  de  scruta- 
teurs supplémentaires  pour  le  dépouillement,  opérer  eux-mêmes^ 
l'appel  des  supplémentaires  n'est  qu'une  faculté  accordée  pour 
faciliter  TopératioD  (ch.  lég.  7  juin  1849,  élecL  des  fiasses- 
Alpes,  H.  Leqnlen,  rap.,  Mon.  8,  p.  2019;  21  mars  1880,  éleot. 
de  la  Seine,  M.  Salmon,  rap.,  Mon.  32,  p.  936). 

Toutefois,  le  bureau  qui  a  vériflé  tes  pouvoirs  de  M.  Hlcbot  a 
émis,  par  son  rapporteur,  une  opiniou  contraire.  La  vérlflcatlOQ 


des  bulletins,  dans  une  section,  s'étaat  faite  sur  deux  tables  ; 
0  boit  scrutateurs,  dit  le  rapport,  devaient  y  être  appelés,  ciaq 
seulement  l'ont  été  ;  le  président  et  les  membres  du  bureau,  an 
heu  de  surveiller  l'opération  du  dépouinement,  y  auraient  dooc 
concouru.  Mais  le  bureau  a  remarqué  qu'aucune  erreur  résultant 
de  cette  forme  illégale  de  dépouillement  n'avait  été  signalée  > 
(ch.  lég.  7  Juin  1849,  élect.  du  Loiret,  M.  Chadenet,  rap., 
Mon.  8,  p.  2021).  Cette  manière  d'opérer  avait  été  considérée 
comme  une  irrégularité,  mais  Insuffisante  pour  Invalider  une 
élection  (ch.  lég.  l"Juln  1849,  élect.  de  la  Cbareole,  H.  VleU- 
lard,  rap.,  Mon.  2,  p.  1062).  Enfin,  un  rapport  d'élections,  va- 
lidées d'allleors,  pose  en  principe  que  dans  les  sections  où  le 
nombre  deB  électeurs  dépasse  300,  les  présidents  ne  peuvent 
faire  dépouiller  le  scrutin  par  les  seuls  membres  du  bureau,  en 
refusant  aux  électeurs  de  désigner  un  certain  nombre  d'entre  eux 
pour  former  les  tables  de  dépouillement  :  peu  importe  que  le  pré- 
fet ait  donné  des  lostructious  en  ce  sens  (ch.  lég.  7  mai  1850, 
élect.  de  $art8,H.  B.  Delesserl,  rap.,  Mon  8,  p.  1357). 

919.  Du  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  la  boUe.  —  La 
première  opération  du  dépouiltemeut  consiste  à  ouvrir  la  botte 
du  scrutin,  et  à  vérifier  le  uombre  des  bulletins  qui  y  ont  élé 
déposés.  Si  aucune  erreur  n'a  été  commise,  ce  nombre  doit  élre 
naturellement  égal  à  celui  des  électeurs  qui  ont  voté^  mais  il 
peut  arriver  que  les  deux  chiffres  ne  coocordeot  pas,  malgré  la 
précaution  ordonnée  de  la  signature  ou  du  parafe  d'un  menabre 
du  bureau,  en  regard  du  nom  de  chacun  des  électeurs  &  mesure 
qu'il  dépose  son  vote.  La  loi  de  1831  ne  dit  rien  à  ce  sujet; 
celle  de  1849  porte  seulement  que  si  le  nombre  des  bullelins 
trouvés  dans  la  boite  est  plus  graud  ou  moindre  que  celui  des  \o- 
tants,  il  en  est  (ait  mention  au  procès-verbal  (art.  55,  $  3).  L'art. 
27  du  décret  réglementaire  du  2  fév.  1832  s'exprime  dans  les 
mêmes  termes.  Les  difficultés  provenant  de  ce  qu'il  s'était  trouvé 
des  différences  en  plus  ou  en  moins  entre  le  nombre  des  votants 
émargés  et  celui  des  bulletins  déposés,  se  sont  présentées  sou- 
vent soit  avant,  soit  depuis  la  loi  de  1831,  et  sous  lalol  de  184S. 

918.  La  différence  en  moins  est  difficile  à  expliquer  ;  on  h 
comprend  pas  aisément  comment  on  vote  constaté  par  l'ém&rge- 
ment  ne  se  trouverait  plus  dans  la  botte  du  scrutin,  il  faudrait 
supposer  on  une  distraction  du  président  qui  ne  l'aurait  pas  dé- 
posé, ou  une  erreur  du  scrutateur  on  secrétaire  qui  aurait 
émargé  un  nom  d'électeur  qui  n'aurait  réellement  pas  voté.  — 
Quoiqu'il  en  soit,  11  a  été  décidé  :  1<*  qu'une  élection  n'est  pas 
nulle  par  cela  qu'il  s'est  trouvé,  au  moment  du  compte  des  votes, 
denx  bulletins  de  moins  qu'il  n'y  a  eu  d'électeurs  émargés,  et 
qv'au  moment  du  dépouillement  du  scrutin  la  différence  n'a  plu 
été  que  d'un  bnlletin,  surtout  si  rien  n'indique  que  cette  dlffé- 
rence  provienne  d'un  fait  volontaire  de  la  part  du  bureau,  pré- 
sidé par  un  des  candidats  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  éleet.  de 
M.  Goupil  de  Préfein,  Mon.  23);  —2*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  i.  des  protestations  signées  par  nn  grand  nombre  d'é- 
lecteurs,  et  portant  que  quoiqu'ils  eussent  déclaré,  avant  le  dé- 
pouillement du  scrutin,  avoir  voté  pour  tel  candidat,  U  ne  s'était 
trouvé  dans  l'urne  qu'au  nombre  de  votes  bien  inférieur  en  fa- 
veur de  ce  candidat,  si  les  procès-verbanx  ne  font  pas  mention 
de  ce  fait  ;  on  ne  peut  admettre  que  plusieurs  centaines  d'élec- 
teurs réunis  pour  signer  une  protestation,  n'aient  pas  en  assez 
de  force  et  d'Influence  morales  pour  faire  constater  an  procès- 
verbal  les  irrégularités  dont  ils  se  plaignent  (ch.  lég.  i4  oct. 
1848,  élect.  de  H.  Gent,  M.  Baraguey-d'HilUers ,  rap.,  Mon.  i3, 
p.  2849). 

919.  Quant  i.  nne  différence  en  plus,  elle  peut  provenir  de 
l'oubli  du  secrétaire  ou  scrutateur,  d'émarger  le  nom  d'un  vo- 
tant, oubli  qoi  s'expliquerait,  dans  les  collèges  nombreux,  par 
la  rapidité  des  opérations,  et,  dans  tous,  par  les  préoccupatiOBS 
personnelles  de  la  lutte  politique.  En  l'absence  de  circonstances 
bien  déterminantes,  cette  Interprétation  est  plus  admissible  que 
celle  qui  attribuerait  la  présence  des  bulletins  excédants  à  la 
fraude  d'électeurs  qui  auraient  pris  et  déposé  plusieurs  bulletins 
ensemble  pour  un  même  candidat.  La  chambre  des  dépotés  avait 
fixé  depuis  longtemps  sa  jurisprudence  sur  ce  point. 

990.  Et  d'abord,  si  l'on  suppose  que  le  dépouillement  dn 
scrutin  ait  constaté  qu'il  y  avait  dans  la  botte  autant  de  bulletins 
qa'U  y  a  en  d'électeurs  préseots  et  vpolés ,  te  scriitlo,  quant  k 
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wIb  dD  moins,  est  régulier.  S'il  f  a  qd  bullello  de  plus  qoe  le 
nombre  des  volanis  émargé,  oo  ne  peut  en  attribuer  l&canse 
évidemment  qu'à  un  oubli  d'émargement  ;  il  n'en  résulte  aucune 
nullité  de  l'élection  (cb.  dép.  4  août  1834.  éleci.  de  H.  Arooz, 
Mon.  H;  Jur.  parlem.,  n«  561).  Il  en  est  de  même  dans  de  pa- 
reilles  circonstances ,  pour  un  ou  plusieurs  suffrages  en  sus,  sur- 
tout si,  en  défalquant  tes  suffrages  eicédants,  la  majorité  reste 
encore  acquise  à  l'élu ,  et  que  l'erreur  oe  puisse  être  attribuée 
qu'aux  incidents  do  dépouillement  du  scrutin  et  non  à  la  mau- 
vaise foi  (ch.  dép.  6août  1834,  Mon.  7  ;  11  avril  1839.  Mon.  19). 

9Sfl.  Il  avait  déjà  été  décidé  ,  sous  raneleoDe  lot  :  1*  que 
la  présence,  même  non  expliquée»  dans  le  dépouillement  do  scru- 
tin ,  d'uQ  bulletin  de  plus  que  le  nombre  des  votants  ,  n'est  pas 
«ne  cause  de  nullité ,  surtout  s'il  est  constant  que  te  candidat 
irammé  était  absent,  el  si  les  allégations  de  fraude,  émises  après 
l'élection ,  n'ont  été  articulées  par  personne  au  moment  où  le 
bulletin  excédant  a  été  découvert  (ch.  des  dép.  9  fév.  1828, 
élect.  de  M.  de  Villeneuve  .  Mon.  du  10  ,  p.  162);  —  2»  Que  ta 
•irconstance  que  te  dépouillement  des  votes  aurait  donné  un 
■ODibre  de  voix  supérieur  à  ceint  des  électeurs  présents,  con- 
staté par  leur  signature ,  est  indifférente  si ,  en  défalquant  un 
nombre  de  billets  égal  à  cet  excédant ,  la  majorité  reste  encore 
acquise  à  l'élu  (cb.  des  dép.,  7  nov.  1816,  élect.  de  M.  de  Cas- 
tel-BaJac,  Mou.  du  8,  p.  1254  ^  3  mal  1819,  de  H.  de  Saint-Al- 
gnan.  Hou.  do  4,  p.  S63;  31  déc.  1820.du  départ,  de  l'Héranlt. 
Hon.du  23,  p.  1668-,  8  fév.  1828.  de  H.  des  Lfons,  Mon.  du  9, 
p.  iS9;  de  H.  Morel.  eod.,  p.  160;  9  fév.  1838,  de  M.  deVIUe- 
aeuve.  Mon.  du  10.  p.  162;  de  M.  de  Preissac,  «od.,  p.  165j 
IS  avril  1639,  de  H.  de  Salvandy.  Mon.  du  16,  Jurisp.  parlem., 
ft*  363  ;  23  aoùt  1846.  de  H.  Bacot,  M.  d'Hausson ville,  rap.);— 
3*  Qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  qu'une  différence  de  deux 
suffrages  en  plus  s'est  trouvée  entre  le  dépouillement  du  scrutin 
•t  riDscription  au  registre  du  nombre  des  volants,  et  de  ce  que, 
m  nouvel  examen  ayant  eu  lieu ,  celte  différence  ne  s'est  pins 
trouvée  que  d'un  suffrage,  si ,  en  supposant  qu'il  y  ait  eu  le 
«blffire  le  plus  élevé  de  suffrages,  le  candidat  éln  se  trouvait  avoir 
encore  beancoup  plus  que  la  majorité  (ch.  des  dép.  27  déc. 
1844^, élect.  de  M.  Ternaux-Compans,  H.  Bacot,  rap.,Mon.  do  28, 
p.  3072);  —  4*  Que  de  même  ,  lorsque  ,  par  suite  d'un  oubli 
iPémargement  de  la  part  d'un  scrutateur  pour  la  formation  du 
bureau  définitif,  11  s'est  trouvé  plus  de  votes  que  de  votants,  cette 
différence,  ainsi  expUqoée,  oe  peut  pas  annuler  l'opération,  sur- 
tout si  les  nominations  des  membres  du  bureau  ont  été  faites  à 
une  forte  majorité  (ch.  des  dép.  26  mars  1834,  élect.  de  M.  Ra- 
ves. Mon.  du  27,  p.  344)j  —  3"  SI  le  dépouillement  da  sera- 
Un  donnait  un  vote  de  pins  que  le  nombre  des  votants  constaté 
par  la  liste  émargée ,  et  que  le  chiffre  des  suffrages  fournis  par 
le  dépouillement  (6t  précisément  celui  de  la  majorité  nécessaire, 
y  anrait'ii  lieu  de  déduire  un  vote  comme  pouvant  avoir  été  le 
résultat  d'un  double  bulletin  donné  en  faveur  du  candidat,  et  dés 
lors  réiecliou  ne  serait-elle  pas  nulle?  (ch.  des  dép.  28  jolll. 
1843,  élect.  de  H.  Dnltmbert,  D.  P.  46.3.  108.— La  question  a 
été  soulevée,  mais  non  décidée)  ;  —  6*  Que  lorsqu'au  dépouttle- 
meot  du  scrutin  11  se  trouve  des  bulletins  de  plus  que  le  nombre 
des  votants  inscrits,  11  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cet  locldeDl, 
si,  même  en  comptant  le  nombre  des  suffrages  exprimés  en  plus, 
aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité  ;  Il  est  procédé  ré- 
gulièrement le  lendemain  à  un  second  tour  de  scrutin,  et  ces  cir- 
constances ne  peuvent  influer  sur  la  validité  de  l'élection  (ch.  des 
dép.  4  aoùt  1834,  élect.  de  H.  David ,  M.  Hontozoo,  rap..  Mon. 
dn  S)  ;  —  7*  Que  lorsque  le  nombre  des  bulletins  écrits  est  égal 
au  nombre  des  votants ,  il  Importe  peu  qu'il  se  trouve  en  outre 
deux  billets  blancs  (cb.  des  dép.,  30  déc.  1838.élecl.deH.  Ltm- 
peranl.  U.  Jolllvet,  rap.,  Mon.  du  21)  ;  —  S"  Que,  de  même,  1) 
oe  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'urne  un 
bulletin  de  plus  que  le  uombre  des  électeurs  qui  ont  voté ,  si  ce 
bolletln  excédant  était  un  billet  blanc  remis  et  plié  par  mégarde 
avec  on  bulletin  exprimant  un  suffrage  (ch.  des  dép.  3  Janv. 
1846 ,  élect.  de  M.  Delzers .  U.  de  t4asleyrie ,  rap.,  Mon.  du  4 , 
p.  21  y  32) }  —  9*  Qu'il  en  serait  de  même  si,  en  retranchant  un 
bulletin  blanc  trouvé  en  sus  du  nomt>re  des  votants,  la  majorité 
était  encore  acquise  à  l'élu.  —  V.  H.  Grtln,  Jur.  pari.,  n**  366. 

999.  Quand  le  président  trrave  on  bUlet  blase JoiDtàan 
Ton  XIX. 
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bulletin  rempli,  11  doit,  pour  agir  régulièrement,  le  conserver  et 
l'annexer.  Toutefois,  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  prési- 
dent ayant,  durant  un  recensement  préalable  des  voles  nécessité 
par  un  incident,  trouvé  un  bulletin  blanc  qui  en  renfermait  un 
autre  écrit ,  l'aurait  montré  à  l'assemblée ,  et ,  avec  le  consente- 
ment des  électeurs  dont  aucon  n'avait  réclamé,  l'aurait  mis  de 
côté  (cb.  des  dép.  32  déc.  1837,  élect.  de  H.  Saunac ,  M.  Cbar- 
lemagne,  rap.,  Mon.  du  33). 

99S.  La  Jurisprudence  des  assemblées  postérieures  &  la  ré- 
volution de  1848  ne  s'éloigne  pas  de  celle  des  anciennes  cham- 
bres. On  va  en  trouver  la  preuve  dans  les  décisions  suivantes. 

—  Décidé  :  1"  que  de  nombreuses  différences  constatées  entre  le 
nombre  des  votes  émis  d'après  l'émargement,  et  le  nombre  des 
bnlletlns  trouvés  dans  l'une  au  moment  du  dépouillement,  peu- 
vent devenir  une  cause  d'annulation  de  l'élection,  si  elles  viennent, 
d'ailleurs,  à  l'appui  d'allégations  relatives  à  la  mauvaise  tenue 
des  opérations  dn  scrutin  (ch.  lég. ,  1 0  aoùt  1 848,  élect.  de  H.Genl , 
M.  Gbapot,  rap.,  Mon.  il,  p.  1065);  —2»  Que  l'élection  doit 
être  annulée  lorsque  dans  six  cantons  le  nombre  de  suffrages  at- 
iriboés  aux  candidats  diffère  du  nombre  des  bulletins  trouvés  dans 
l'urne,  sans  que  les  présidents  rendent  compte  de  cette  erreur, 
surtout  si  l'un  d'eux  avoue  qu'un  individu  de  la  commune  s'est 
vanté  d'avoir  mis  dix  billets  dans  l'urne,  ce  qui  n'a  pas  empêché 
décompter  lesneulvoixd'excédaul(cb.  lég-,  33aoùt  1848,  élect. 
de  M.  Laissac,  M.  F.  de  Lasleyrie,  rap..  Mon.  du  34,  p.  2134); 

—  3*  Que,  néanmoins,  l'Irrégularité  provenant  de  ce  que,  dans 
une  commune,  il  s'est  trouvé  dans  l'urne  plus  de  votes  qu'il  n'y 
avait  de  votants,  ne  suffit  pas  pour  faire  annuler  l'élection,  si  cette 
Irrégularité  provient  d'qn  grand  nombre  de  bulletins  doubles  que 
le  dépouillement  a  fait  connaître ,  et  que  te  résultat  général  da 
scrutin  n'eût  pas  dù  en  être  altéré  d'une  manière  appréciable 
(ch.  lég.,  15  Juin  1849,  élect.  de  la  Loire,  M.  de  Helun,  rap.. 
Mon.  du  16,  p.  2083J  ;  —  4*  Que  des  erreurs  de  quelques  voix 
entre  le  nombre  des  bulletins  reçus  et lenombre  des  votants  sont 
Indifférentes,  si  le  candidat  élu  l'a  été  à  une  grande  majorité  (cb. 
lég.,  26  sept.  1848,  élect  de  M.  LeFIà,  M.Victor  Lefraoc.  rap.. 
Mon.  do  37,  p.  2604);—  5*  Qu'une  protestation  fondée  surl'd- 
légalion  que  quatre  électeurs  Inscrits  auraient  été  indiqués  sur 
la  llsted'émargement  comme  ayant  pris  part  au  vote,  tandis  qu'ils 
se  seraient  trouvés  réellement  empérbés  de  voter,  pour  cause 
d'absence  oo  de  maladie,  n'eolratnepas  nullité  de  l'élection,  mais 
elle  doit  être  renvoyée  au  ministre  de  la  justice,  afln  qu'il  pour* 
solve,  s'il  y  alleu,  contre  les  délits  résultant  de  cette  allégation, 
si  elle  était  Justifiée  (cb.  lég. ,  29  mai  1849,  élect.  de  la  Corse. 
H.  Base,  rap.,  Mon.  du  50,  p.  1929). 

994.  Il  peut  être  bon  de  constater  que  le  uombre  des  bulle- 
tins trouvés  dans  la  boite  était  égal  à  celui  des  votants;  mais  la 
loi  ne  l'exige  pas.  —  Décidé  :  1^  que  l'omission  de  celte  mention 
daus  le  procès-verbal  n'est  pasonecausedeoullllé,  si,  d'ailleurs, 
l'élu  a  obtenu  une  forte  majorité,  circonstance  qui  oe  laisserait 
aucun  poids  à  une  différence  entre  le  nombre  des  bulletins  et 
celui  des  votants  (ch.  dép.,  8  nov.  1816,  élect.  de  H.  Royer- 
Collard,  Mon.  du  0,  p.  12S8);  —  2*  Qu'une  élection  n'est  pas 
nulle  non  plus  par  cela  que  tes  opérations  relatives  à  la  nomina- 
tion du  député  n'ont  été  certifiées  sincères  et  conformes  ni  par  le' 
président  ni  par  les  scrutateurs ,  ni  par  cela  que  des  différences 
ayant  été  signalées  entre  le  nombre  des  émargements  et  celui 
des  suffrages  constatés  par  le  scrutin,  Il  n'est  produit  à  la  cham- 
bre, pour  contrôler  la  liste  d'émargement,  qu'une  liste  électorale 
sur  laquelle  les  scrutateurs  ont  érrit  en  face  de  chaque  électeur 
votant,  non  pas  leur  signature,  mais  un  simple  parafe,  surtout 
si  les  opérations  ont  été  faites  avec  une  entière  bonne  foi  (ch. 
dép.,  3S  aoùt  1846,  élect  de  H.  Bacot,  M.  d'Haussonvllle,  rap.. 
Mon. du  36). 

VltA.  Comment  let  bulletins  «ont  pris  et  lut.  —  La  manière 
dont  le  contenu  de  chaque  bulletin  est  constaté  diffère  dans  l'an- 
cienne législation  et  dans  le  système  actuel.  —  D'après  la  loi  de 
1831,  un  scrutateur  tire  un  à  un  les  bulletins  de  la  botte,  déplie 
chaque  bulletin,  le  remet  au  président,  qui  en  fait  lecture  k  haute 
voix,  elle  passe  i  un  antre  scrulateur  (art.  SI). —  Décidé  : 
1°  qu'on  scmtln  n'est  pas  nol  par  cela  que  c'est  le  président 
loi-même  qui  a  pris  les  bulletins  dans  l'urne  et  les  a  ouverts, 
si,  d'ailleurs,  il  est  constaté  que  ,  dans  le  dépouillement  du 
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seniUD»  Umt  s*est  passé  avee  «ne  entlire  boDoe  fol  (cb.  dép., 
S  aoûl  1834,é)ect.  de  H.  Tblers.H.  Lefebvre,  rap.^HoD.  du  S); 
—20  Qo'il  en  est  »inai  surtoat  si  le  procès-verbal  cooslale  qo'à  la 
ta  de  la  séaDce  le  président  a  Interpellé  les  éleclesrs  sur  le  point 
de  savoir  si  quelqu'un  avait  à  réclamer  contre  les  formes  obser- 
vées par  le  borean,  et  que  nul  dans  rassemblée  c'a  répondu  (eb. 
dép..  28  déc.  élect.  de  M.  Magne,  U.  GIUob,  rap.,  Hon. 
du  29,  p.  2505)  ;  —  3«  Que  le  fait  que  le  président  da  bureau 
définitif  avait  Uré  les  butletins  da  l'orne  pour  les  compter,  et  en 
avait  déplié  ploslears,  ae  peat  avoir  aucune  Influence  sur  la  va- 
lidité de  l'éleclien  (eb.  dép.>  li  ours  «844,  élect.  de  H.  Hottet. 
H.  Pb.  Dupla,  rap.,  Moa.dn  15,  p.  61S)  4»  Qu'il  ne  résalte 
aucune  nullité  de  ce  qne  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  que 
l'un  des  scrutateurs  a  pris  les  bulletins  dans  l'urne  et  les  a  pré- 
sentés au  président.  Cette  clrconstaace  est  surtout  Indifférente  si 
tUe  se  rapporte  an  prpmler  tour  de  scrutin  et  qne  l'élection  n*ait 
été  censommée  qu'au  second  tour  (cb.  dép.  20  déc.  1837,  élect. 
de  H.  le  comte  Lemarois,  H.  Hellbeural,  rap.,  Hon,  du  21). 

VSe.  Leprésidentne  lit  chaque  bulieliu  qu'après  l'avoir  reçn 
d'un  scrutateur,  et  le  passe  ensuite  à  un  autre  scrutateur  :  le 
concours  des  membres  du  bureau  est  une  garantie  contre  la  sub- 
stitution ,  par  la  lecture,  d'un  autre  nom  à  celui  se  trouverait 
écrit  sur  les  bulletins.  Tontelois,  après  une  élection  faite  à  une 
forte  majorité  et  &  laquelleont  concouru  un  grand  nombre  d'élec- 
teurs, 11  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  de  cfati- 
ques-uns  seulement,  alléguant,  sans  justification,  que  le  président 
aurait  irrégulièrement  dépouillé  le  serutia,  en  lisant  seul  les  bul- 
letins (rapport  de  H.  Podenas  surrélecUon  de  M.  Dadon,  17  sept. 
1830,  Mon.  du  18,  p.  1114). 

999.  Lalol  dit  bien  que  le pré$id<!nt  lira  les  bulletins,  et  non 
pas  seulement  les  noms  qu'ils  contieunent.  Mais  le  devoir  du 
président  et  le  but  de  la  loi  sont  de  borner  la  lecture  à  ce  qui  est 
nécessaire  pour  constater  l'identité  de  la  personne  indiquée  par 
chaque  bulletin.  C'est  en  ce  sens  que  la  cbambre  entend  la  dis* 
position  de  l'art.  5 1  .—Elle  décide  donc  :  I  *  que  lorsque  des  bulle- 
Une  portent,  indépendamment  des  noms,  prénoms  et  professions 
des  candidats,  des  mots  ajoutés,  inutiles  à  ladésiguaiion  des  can- 
didats, ou  ménw  Inconvenants  ou  injurieux,  le  bureau  du  collège 
peut  décider  que  ces  mots  «joutés  ne  seront  pas  lus,  afin  de  ne 
point  porter  atleinle  au  secret  des  votes ,  qui  serait  violé  si  on 
reconnalssaitles  désignations  iodividuellesécriles  sur  les  bulletins 
(cb .  dép.  1*'  mars  1 834,  éiect.  de  H.  Valette  des  Herraeaux ,  H.  Pa- 
taiile,  rap.,  Mon.  du  2;  18aoùtl843,  éiect.  deH.Ë.deGirardin, 
Hon.  du  19,  p.l  806)  *,— 2*  Que  le  bureau  du  collège ptot  et  doit  re- 
fuser la  lecture  d'expressionsobscènes  ou  injurieuses  ajoutées  sur 
des  bulletins  au  nom  d'un  candidat,  mais  il  ne  doit  pas  détruire  ces 
bulletins;  il  doit  les  conserver  pour  les  soumettre  à  la  chambre 
(ch.  dép.,  19  déc.  1837,  élect.  de  H.  PersU,  H.  Teste,  rap., 
Hon.  du  20);  —  S*  Le  bureau  peut  même,  si  on  électeur  a  an- 
noncé que  l'on  avait  engagé  plusieurs  électeurs  à  placer  sur  leurs 
bulletins  des  chiffres  ou  des  termes  de  convention,  décider,  avant 
le  commencement  du  scrutin,  qu'on  ne  lira  ni  les  chiffres  ni  les 
mots  inutiles,  mais  seulement  le  nom  et  la  profession  du  candidat 
(cb.  dép.,  4  août  1834,  élect.  de  U.  Dnfant,  H.  Leyraud,  rap., 
Hon.  du  5).  —  M.  de  Cormenin  dit  à  ce  sujet  :  «  Les  art.  49,  51 , 
52,  54  et  55  de  la  loi  électorale  ne  parlent  que  de  bulletins,  de 
votes  et  de  suffrages.  A  la  vérité,  il  résulte  de  l'art.  52  que  le 
président  est  tenu  défaire  lecture,  à  haute  voix,  des  bulletins, 
terme  absolu,  qui  laisserait  croire  que  le  président  ne  pourrait 
se  dispenser  de  lire  tout  le  contenu  des  bulletins  ;  mais  l'art.  56 
dit  que  le  bureau  ne  doit  proclamer  qneles  noms  des  eandldats. 
La  combinaison  de  ces  divers  articles  eipUqne  suffisamBwntrin- 
tention  de  la  loi.  > 

9SS.  La  loi  de  1849  ayant  défendu  de  compter  les  buUeUns 
entachés  de  désignations  inconsUlutionneltes,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  au  reproche  adressé  au  président  d'une  section,  de  n'a- 
voir pas  prononcé  le  nom  d'un  candidat  porté  sur  une  liste  avec 
des  désignalions  de  cette  nature(ch.  lég.,  7  Juin  1849,tieBt.  du 
Loiret,  H.  Chadenet,  rap.,  Hon.  du  8,  p.  S021). 

799.  D'après  la  toi  du  15  mars  1849,  le  président  répartit 
entre  les  tables  où  se  placent  les  scrutateurs  désignés  à  cet  effet 
par  le  bureau,  les  bulletins  à  vérifier;  &  chaque  table,  Vm  des 
semtatMirs  Ul  diaqiie  bolleUa  à  banle  voii  et  les  passe  à  «d  w 


tre  scrutateur,  s'il  s'est  présenté  moins  de  trois  cents  vota«ls,  le 
bureau  n'appelle  pas  de  scrutateurs,  et  il  procède  lui-même  à  la 
lecture  des  bulletins  (art.  53  et  54).  Les  mêmes  dispositions  sont 
reproduites  par  les  art.  S7  et  38  do  décret  régtomentdre  du  1 
fév.  1832. 

9S0.  Pour  qu'il  soit  bien  constant  que  chaque  bulletin  est 
bien  tel  qu'il  est  lu  en  sortant  de  l'urne,  11  doit  être  vu  au  moins 
par  denx  personnes.  —  Toutefois,  il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter 
à  une  protestation  prétendant  que  les  bulletins  n'auraient  pas  été 
tous  passés  à  on  des  scrutateur,  et  que  plusieurs  auraient  été 
mis  de  côté  sans  avoir  été  vus  par  un  scrutateur,  lorsqu'il  est 
constaté  que,  pendaat  les  opérations,  liy  avait  aa  moins  slxmem- 
bree  du  bureau  présents;  que,  seulement,  un  des  scrutateurs 
s'étant  momentanément  absenté,  U  était  possible  que  quelques 
bulletins  n'aient  pas  été  vus  par  lui  (cb.  tég.  4  mai  1848,  élect. 
de  H.  Fargia-Fayolles,  U.  Luneau,  rap.,  Hon.  5,  p.  947). 

981.  De  la  survtÙlance  du  dépouittoment.  —  Le  dépouUte- 
menldu  scrutin  se  faltsoos  la  surveillance  des  électeurs.  Ce  soit 
les  électeurs  de  chaque  section  qui  ont  le  droit  de  surveiller  Iss 
opératioas  de  leur  section  :  cenx  qui  appartlenaent  à  d'autres 
sections  ne  pourraient  exiger  qu'on  les  admit  A  exercer  cette  sir- 
veillance  -,  ils  sont  considérés  comme  étrangers,  le  président  peut 
même  leur  interdire  l'entrée  du  local,  —  Décidé  :  l"  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  donner  suite  à  une  protestation  portant  qne  les  êles- 
teurs  de  trois  sections  n'ont  pas  pu  pénétrer  tous  dans  une  de 
ces  sections  lors  du  recensement,  le  local  éttnt  trop  petit  ptv 
contenir  tous  les  électeurs,  si  le  procès-verbal  établit  qu'une  ne- 
loriété  suflSsante  a  été  acquise  au  dépouillement  (cb.  16g.  31  Ml 
1849,  élect.  de  la  Sehie-lnférlenre,  H.  Lebeof,  rap.,  Hon.  I* 
juin,  p.  1934);  —  9.»  Que  ta  décision  par  laquelle  un  burena 
permis  t'introduction  du  public  dans  la  salle  pendant  le  dépouille- 
ment du  scrutin  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection,  mak 
donne  lieu  A  un  blâme  (cb.  dép.  20  aoAt  1846,  élect.  de  H.Le- 
grand,  Hon.  21). 

999.  C'est  pour  assurer  Texerclee  do  droit  de  sarvelltanee 
que  les  lois  électorales  exigent  qne  tes  tables  sur  lesquelles  se 
fait  te  dépouillement  soient  disposées  de  telle  manière  qne  In 
électeurs  puissent  circuler  alentour.  —  Décidé  :  1*  que  les  é(es- 
teurs  n'ont  pas  seulement  le  droit  de  circuler  autour  du  borean 
pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  II  ont  aussi  celui  desiatloi- 
ner  derrière  te  bureau  pour  la  vérlflcatlon  de  ce  dépoultlemenl, 
bien  qu'il  en  résulte  que  les  écritures  des  bulletins  puissent  Mn 
reconnues  ;  mais  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas,  de  ta  part  des  électem 
qui  stationnent,  usurpation  de  place,  de  naaoière  &  empêcher  lis 
antres  électenrs  d'approcber.  C'est  ^nsi  que  la  loi  fut  inter- 
prétée, sans  réclamation,  par  le  bureau  qui  avait  examiné  TélecUoa 
de  H .  Valout,  lors  de  laquelle  le  bureau  du  collège  avait  émis  nue 
doctrine  contraire  (cb.  dép.  28  Jnill.  1842,  U.  Laurenee,  rap., 
Hon.  29,  p.  1696);  — S*  Que,  de  même,  les  électeurs  ontledroU 
de  stationner  derrière  le  bureau  pour  vérifier  les  opéretioos,  et 
qu'il  n'y  a  dans  oe  fait  aocone  violation  do  secret  des  votes;  tvu- 
tefois,  une  décision  contraire  de  la  part  du  bureau  da  collège,  et 
elle  peut  être  blâmée  par  la  cbambre,  ne  saurait  eotratoer  la  atri* 
nié  de  l'éleciton  (ch.  dép.  20  juin  1845,  étecl.  de  H.  de  tm- 
meroy,  M.  Croissant,  rap.,  Hua.  21,  p.  1S84);  ~  3*  Qu'une 
querelle  engagée,  et  le  mot  de  ctaleane  prononcé  à  l'oocaston  de 
la  démarche  d'un  électeur  passé  derritre  te  bureau  et  appuyé 
sur  le  fauteuil  d'un  des  scrutateurs,  ne  peuvent  Invalider  le  dé* 
pouiltement  du  scrutin,  ni,  par  suite,  féleetlon  (di.  dép.  2  aoAt 
1831,  élect.  de  H.  Tiburce  Sébastiaol,  H.  Bernard,  rap.,  Msa. 
3)  ;  40  Qne  l'allégation  vagne  que  les  opérattons  do  dépouille- 
ment du  scrutin  n'auraient  pas  été  surveillées,  tombe  si  les  pra* 
cès-verbaux  constatent  la  régularité  de  toutes  les  opératloas,  b 
possibilité  pour  tous  les  électeurs  de  circuler  autour  des  tables  tt 
ainsi  de  surveilter  le  dépouillement,  et  enlln  l'absence  de  leuU* 
erreurs  et  fraudes  (ch.  lég.  2  Juin  i«49,  teol.  4«  TaaduBéi 
H.  Loyer,  rap.,  Hon.  5,  p.  1972). 

999.  D»  tannexê  et  du  brûimMtUdethutittin».  —  L'ait. 9S 
de  la  loi  du  10  avril  1831  ordonne  qu'immédialement  après  le 
dépeuillenent,  les  bulletins  soient  brûlés  en  présence  du  collège; 
c'est  aussi  ce  que  veut  l'arl.  31  du  décrrt  réglemeataiiv  du  2 
lév.  1852. — Ces  articles  doiventse  combiner  anec  teeart.  45 ds 
•a  lol4e       et  19  du  déont  régleasBlaln  de  l«S9,  «U  or- 
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donnent  d'annexer  au  proe^-verbal  les  bnlleUna  relatifs  am  ré- 
olaiDalloDs.  Pour  pouvoir  les  annexer,  11  faat  évldemmest  les 
avoir  cooiervés.  Les  articles  se  concilient,  en  ce  sens  qu'on 
doit  brûler  tous  les  bulletins  qui  n*ont  donné  llcD  à  aucune  ob- 
serTattoD ,  et  garder  seulement  ceux  qui  ont  sonlevé  des  réclama- 
tions.— La  cbambre  ne  déciderait  plus,  coniae  elle  Ta  bit  sous  la 
loi  précédente,  qu'un  bureau  de  collège  électoral  n'agit  pan  ré- 
gulièrement en  ne  brillant  pas  tous  les  bulletins,  et  en  réservant, 
pour  que  la  cbambre  puisse  prononcer  en  dernier  ressort,  ceux 
qm  auraient  donné  lieu  &  un  débat  (cb.  dép.  8  fév.  1828,  éleet. 
de  H.  Degouve-Denuncq,  H.  BIgnon,  rap.,  Mon.  9,  p.  160). 

VS4.  Les  dUpositions  de  la  loi  que  nous  avons  rappelées  M 
prescrivent  l'annexe  que  pour  les  bulletins  relatifs  aux  réclama- 
tions ;  il  est  évident  que  la  loi  n'entend  parler  que  des  réclama- 
tions présentées  au  moment  méoM  du  dépouillement.  —  OécMé  : 
1*  que  lorsque  des  boUeUns  ont  été  annulés,  qu'ils  n'ont  doené 
'  lieu  à  aucune  réctamation,  et  qoe  personne  ne  a'él^t  opposé  k 
leur  destruction,  Il  n'y  aurait  aucun  intérêt  &  les  conserver;  il 
ne  résulte  pas  d'irrégularité  de  ce  que  ces  bulletins  a'ont  pas  été 
toiots  au  procès-verbal (eb.  dép.  13avrllt859,  élect.deH.Émile 
de  Girardln,  H.  Amilhau,  rap..  Mon.  14);  —  3*  Que,  de  même, 
le  défaut  d'annexé  ne  peut  être  reprocbé  au  bureau  d'un  collège, 
loraque  ces  bnlletlns  n'ont  été  l'objet  d'aucune  critique  lejonr  de 
rélecUon,  et  que  l'appréciation  qui  en  a  élè  faite  par  le  borean 
est  attaquée  dan»  une  proteslatioa  signée  seulement  le  lende* 
main,  ^esl-à-dire  après  que  les  bulletins  avaient  dû  (Ire  brûlés 
(ch. dép.  IS avril  1839,élect.deBI.  Beuières,H.  Paseall8,rap,). 
—  3*  Qu'on  ne  doit  pas  mm  plus  avoir  égard  à  une  prolestalioi 
é*uu  certain  oombre  d'éleetenrs,  allégoaDt  qn'ue  réclamation 
d'sn  électeuravait  été  présentée  contre  l'attribution  de  deux  bnt- 
letlDS  à  un  candidat,  qne  le  boreaw  avait  refusé  d'y  faire  droH, 
de  l'insérer  au  procès-verbal  et  d'annexer  les  bnttctlnsdoutcui, 
si  on  grand  nombre  d'électeurs  et  les  membres  da  bvreau  dècta- 
rent,  dans  ée»  actes  notarié*,  que  la  réclamation  avait  été  faite 
d'une  manière  trè»-dubttative,  loogiemps  après  la  clêlore  des 
opérations  et  la  destruction  des  bulleUas,  et  qte,  ssr  la  r^nse 
qu'il  élait  dans  l'erreur,  Tèlecteur  s'éUlt  lol-Bilme  désisté.  11  y  a 
Ueade  s'en  rai^wfter,  de  pi^Iérence,  à  ce  dernier  témoignage 
(cb.dép.  10  janv.  1838,  élect.  de  M.  Paraoque,  M.  Larabtt, 
xap..  Mon.  11);  —  4«  Qu'une  éiecUo»  n'est  pus  nulle  par  œla 
qu'un  bulletin,  rejeté  par  le  président,  ayant  soulevé  une  réel  a- 
malio  a  d'ua  électeur,  n'a  pas  été  aanexé  au  procès-verbal  (eb. 
dép.  33  déc.  1837,  élect.  de  H.  Reikou,  H.  MarUa  [de  Slras- 
bonrsji  '*P->  Mon.  9i). 

9M^.  SI  tes  bulletins  snjets  à  rédamaUon  doivent  être  con- 
servés, c'est  pour  que  la  cbambre,  Juge  delà  validité  de»  opéra- 
ratioms  éleetorales,  puisse  prononcer  en  cennaissanee  d«  eaise 
aar  les  bulletins  coMestés.  L'annexe  devient  donc  inutile,  si  lu 
difficulté  ne  porte  pas  sur  l'état  maléiiel  du  bulletin,  mais  sur 
les  éaoneiatioas  qu'il  eonlltnt,  et  qui  peuvent  être  snttsanMnenl 
aeD&latées  par  le  procès- verbal.  —  Quand  la  réclamation  porte 
sur  l'état  des  bulletins,  sur  la  difficulté  de  lea  lire,  il  est  évident 
que  l'iaspectlou  oculaire  doit  en  être  réservée  à  la  (Cambre.  — 
Décidé  que  l'asoex*  d'un  ttultetin  eù  su  trouvent  des  mots  lu»  de 
dlfféreoles  manières  dans  le  bureau  de  collège,  ne  pent  être  re- 
fasée  sons  prétexte  qoe  ce  serait  porter  atteinte  au  secret  des 
votes.  TottieTot»,  lu  décision  contenant  ce  refus  n'entraîne  pa»la 
nullité  de  l'éicctiaD,  surtout  si  le  buIletlD  dont  U  s'agit  appartc- 
ntf  l  à  on  autr&  candidat  que  celui  dent,  l'élection  a  été  validée 
(ob.  dép.  8  août  1834,  élact.  de  M.  Drault,  U.Jolilvet,  rap., 
Hoo.  7). 

ï  Stt.  Si  les  bulletiua,  neUfmeul  écrits^  sont  oeutestés,  non  pas 
parc*  que,  d'après  leur  état  matériel ,  eu  ne  peut  pas  bien  voir  h 
qui  ils  s'appliquent,  mais  parce  que  leur  rédaction ,  cunstatée 
par  la  prooés-verbai ,  peut  kalsser  de  l'Inccrtilnde  sur  l*inlentlOB 
de  les  attribuer  à  td ou  tel  candidat.  Il  sembla  ^e  l'aunexedes 
bollutlas  est  alon  iMtile. 

3^7.  La  chambre  des  députés  avait  adopté  oetle  doctrine, 
eu  décidant  1«  qu'il  DeiésullepasnulHté  de  ce  que  deoxbnllelins 
«nutesté»,  quant  ii  twr  attributiau,  h  un  candidat,  parea  qu'ils 
porteni  son  nom  seutemcut ,  a'ont  pas  M  annexés  au  procèa- 
Ttabal  (ch.  dép.  3ï  déc^  1837,  élect.  de  M.  Basoa ,  M-  Iterthi, 
■BsB«h4»M>^— S'fk^uélMUuatfMipafMllepurcelft 


seul  que  la  m«i|0ril6  du  bureau  da  eollége  a  refusé  d'annexer  an 
procès  verbal  des  bulletins  qui  avaient  été  contestés  comme  ne 
portant  qoe  le  nom  d'un  eaudidat,  sans  antre  désignation  propre 
à  constater  m  identité  (cb.  dép.  19  janv.  1841,  Mon.  du  14 , 
V.  observ.  et  dlfouulons  publléea  par  H.  Grilu .  Jur.  parle», 
u*  398). 

TSS.  Lwsque  les  votes  exprimés  sur  de»  buUelIns  contestés 
n'ont  aucun  résullat ,  on  conçoit  que  le  bureau  n'est  pas  tenu 
de  les  conserver  et  de  les  annexer  au  procès-verbal;  lln'yarlen 
i  discuter.  La  chambre  n'aurait  rien  à  décider.  —  II  a  été  décidé 
ea  oesens  qoe  lorsqu'on  tour  de  scrutin  a  été  sans  résultat,  Il  n'est 
pas  nécessaire  qoe  des  boUetlos  aaaalés  comme  contenant  det 
désignations  insuffisantes  ou  de»  noms  inconnu»,  soient  conser- 
vés et  annexés  au  procès- verbal,  si,  d'ailleurs,  II  a  été  lait  mea- 
Uou  expresse  de  l'état  de  ces  bulletin»  (cb.  dép.  30  Juin.  1 831 , 
élect.  de  H.  Gauthier  d'Hautaservss,  M.  Dudooyt,  rap.,  Hoo. 
do  31]. 

VSO.  lly  a  des  Irrégularités  qui  doivent  déterminer  la  eon- 
servatlOB  et  l'annexe  des  bulletins ,  non  pour  écldrer  la  cbaabr» 
sor  leur  état  et  leor  attribution ,  mais  pour  faire  apprécier  l'in- 
Qnwee  qu'ils  peuvent  avoir  eue  sor  la  monJlté  de  l'élection.  — 
L'annexe  des  bulletins  contestés  a  pour  but  de  mettre  la  chambre 
à  même  de  prononcer  en  parfaite  connaissance  de  canse,  sir  lu 
va  de  la  pièce  litigieuse.  On  verra,  plus  lolB.lesdlfféreaU  moyens 
d'examen  que  ta  chambre  emploie  pour  former  sa  conviction. — 
EHe  a  décidé  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  s'arrêter  à  des  allégations  ti- 
rées de  la  rédaction  de  bnlletins  d'électeurs,  si  ces  bolletins  n'ool 
pas  été  conservés  pour  être  fournis  à  la  dbambre  (ch.  dép. 
17  mars  1 818,  éleet.  de  M.  deJankovriU,  Mon.  du  18,  p.  323). 

940.  La  loi  de  18A9  a  fait  cesser  la  plopaK  des  diffieolté» 
qui  s'Mevaient  sur  la  question  de  savoir  quels  bulletins  devaient 
être  conservés.  L'art.  Hê  ordonne  de  brûler  les  butletlns  antres 
que  cenx  (pil ,  eonrormémeol  aux  art.  38  et  H?,  doivent  être  an- 
nexés au  procès- ver  bal.  Or  l'art.  38  ordonne  d'anaexerles  bul" 
lellos  relatifs  aux  réclamations  et  déeisioas  insérées  an  procès- 
verbal,  et  l'art.  37  vent  que  ^on  annexe  les  bolletins  blancs,  cenx 
qui  eontlenneat  une  désignation  insuffisante  ou  Inconstitution- 
nelle, et  ceux  danslesriueisles  votants  se  font  conuattre.  Le  même 
système  résulte  des  art.  16,  30  et  31  du  décret  réglementaire 
du  2  fév.  1832.  ~  Décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  *  ce 
que  le  procès-verbal  du  rcceosrmeut  général  énoncerait  Panneau 
d'un  certain  nombre  de  boltctlns  d'un  canton,  tuidis  qu'If  ne  s^ea 
est  trouvé  qu'on  nombre  moindre,  et  qu'un  bolletia  qui  devait 
être  Joint  au  procès-verbal  d'un  canton  manquait  aussi,  si  l'erreur 
sur  le  nombre  des  bulletins  annexés  ne  provient  que  du  buruaa 
centrai ,  taudis  que  le  procès-verbal  des  opérations  du  canton 
constate  un  chiffre  d'annexés  égal  à  celai  des  bulletins  réelle- 
ment existants,  et  que  l'erreur  soit  d'aHlenrs  expliquée  par  d'au- 
Ires  tells  constatés;  si ,  d'un  antre  cêté ,  il  est  sopptéé  par  les 
énonciatlons  dn  procès-verbal  i  l'absence  du  buileiln  manqttant 
et  qui  n'appartenait  pas  au  candidat  qui  vent  s^eo  prévaloir  (cb , 
lég.  7  Juin  1849,  élect.  des  Basses-Alpes,  M.  Lequien,  r^)..  Mon. 
du8,p.2019). 

9  4fl .  C'est  ImméMateraent  après  le  dépooilement  do  scrutin 
que  les  bnitettas  neu  soumis  ji  l'annexe  doivent  être  brûlés  ;  le 
bureau  ne  doit  rien  faire  avant  d'wroir  accompli  celte  dwiructioa 
qui  est  une  garantie  déQnttlvc  do  seCret  des  votes.  —  Toutefois  : 
1  '  il  n'y  a  pas  lieu  d'aunnf  er  une  élection  par  cela  sent  que  le  pré- 
aident  n'aurait  brùié  les  boUetlus  qu'après  avoir  déclaré  la  9éaaee 
levée,  surtout  si  c'est  tout  de  suHe  et  en  présence  du  bureau  M 
de  plus  de  certl  électeurs  qril  a  brûlé  les  buHetine  (eh.  'lépi. 
9  avr.  1839,étect.deN.  iUliof,  H.  Desabes.  rap..  Mon.  cin  »0); 
^  ^  Une  élacUea  n'est  pas  nulle  duu  plus  pour  cala  que  le  pré- 
sident do  collège,  aprè*  avoir  proclamé  la  résultat  dti  serulin,  au- 
rait remis,  en  présence  des  électeura,  les  boMetlns  dans  (*nr*« 
restée  sur  la  taèle,  et  se  serait  retiré  dans  une  aaUe  voisin  pour 
examiner  le  mérite  de  plnsieurs  bolletins  contesté»,  parce  quH 
était  impassible  de  les  examiner  au  miliea  des  nombreux  éteo- 
teors  qui  entournient  la.  table  (cb.  dép.  29  août  f84e,  élect.  dd 
M.  de  Maiagenral ,  M.  Dutaus,  rap.,  Ikn.  dn  91,  p.  SI»»};  — 
3*  L'éleetion  (alla  ino  second  Mur  de  scruMn  m  peut  être  snm- 
léu  par  cela  sent  qu'au  premier  tour  qut  avait  eu  Meu  ka-vellle, 
kabaUnUau  pour  la  aonlaaito  da  préshMat  da  hanis  i^aifial 
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pas  été  brûlés ,  le  dépooillement  du  scrutin  a  présenté  ces  bul- 
letins mêlés  dans  l'urne  avec  ceux  qui  avaient  pour  but  la  noml- 
nalioD  du  député ,  si  d'alllears  les  uns  étalent  distingués  des  au- 
tres par  la  conteur  du  papier  (ob.  dép.  20  déc.  18S7,  élect.  de 
H.  de  GasparlD,  H.  Palxbaos,  rap.,  Mon.  du  21);  —  4*  Une  élec- 
tion n'est  pas  nulle  par  cela  qu'au  moment  où  Tod  s'est  aperçu 
que  tous  les  bulletins  étalent  Jetés  au  feu,  un  électeur  ayant  de- 
mandé que  le  procès-verbal  ftt  mention  des  incidents  auxquels 
avait  donné  lieu  l'attribution  et  la  réclamation  d'annexé  de  ces 
bulletins ,  cette  demande  a  été  rejetée  purement  et  simplement 
par  le  bureau  (eb.  dép.  35  déc.  1837,  élect.  de  H.  Renou, 
M.  Martin,  rap.,  Mon.  du  94)  ;  —  5*  Ne  doit  être  prise  en  aucune 
considération  une  protestation  qui,  lorsque  le  procès-verbal  con- 
state que  les  bulletins  ont  été  brûlés  après  le  scrutin,  prétend 
Induire  nue  violation  du  secret  des  votes ,  de  ce  fait  qu'un  élec- 
teur aurait  fouillé  daù  les  cendres- et  y  aurait  trouvé  des  frag- 
ments de  bulletins  sur  lesquels  on  prétendait  qu'on  pouvait  dé- 
eonvrlr  l'Indication  de  l'éleoteor  (ch.  dép.  30  déc.  1837,  élect. 
de  M.  Bonnefons,  M.  Laporte,  rap.,  Mon.  du  31);  —  6"  L'omis- 
sion, dans  le  procès-verbal,  de  la  mention  qu'à  ta  On  de  la  séance 
où  ont  été  nommés  le  président  et  les  scrutateurs  déOnitifs,  les 
bulletins  ont  été  brûlés,  est  une  irrégularité  qui,  loulefols,  n'em- 
porte pas  la  noIUté  de  l'élection  (cb.  dép.  19  déc.  1837,  élect.  de 
M.  Janet,  H.  Lemereler,  rap.,  Mon.  du  30). 

74V.  Dur«eem0ment  detvotet. — Quand  un  collège estdivlsé 
en  plusieurs  sections,  le  dépouillement  se  (ait  et  se  constate  dans 
chacune;  le  résultat  est  porté  au  bureau  de  la  première  section, 
qoi  opère  le  recensement  général  des  votes  et  en  proclame  le  ré- 
sultat. C'est  la  marche  Indiquée  également  par  la  loi  de  1831  et 
par  celles  de  1 849  et  de  1 853.  La  première  statue  ainsi  pour  les 
tectlons  des  collèges  d'arrondissement ,  ia  seconde  pour  les  col- 
lèges de  canton ,  la  troisième  pour  les  communes  ou  sections  de 
communes.  •—  Décidé  que  rélection  n'est  pas  nulle  par  cela  que 
les  procès- verbaux  ne  mentionnent  pas  que  le  recensement  a  été 
foit  dans  la  première  section ,  s'il  résulte  de  l'addition  des  chif- 
fres des  votes  dans  les  diverses  sections  que  l'élu  avait  obtenu 
plus  que  la  majorité  absolue,  et  qu'aucune  réclamation  ne  serait 
(levée  contre  l'élecUon  (ch.  dép.  20  déc.  1836}  élect.  de  H.  Rey- 
Bard,  H.  Larabit,  rap.,  Mon.  31  ). 

V  4S.  L'élection ,  d'après  les  lois  de  1 848  et  1840,  se  faisant 
par  département,  le  dépouillement  du  scrutin  dans  chaque  canton 
ou  section  estsulvldu  recensement  général  qui  se  fait  au  chef-lieu 
du  département,  en  présence  des  délégués  des  bureaux  (art.  16). 
— Une  élection  doit  être  validée  alorsméme  que  plusieurs  localiiés 
n'auraient  pas  envoyé  les  procès-verbaux  de  leurs  opérations  ft 
rassemblée  de  recensement  à  l'époque  qui  avait  été  fixée  pour  le 
recensement,  si,  d'ailleurs,  ces  procès- verbaux,  envoyés  depuis, 
ne  changent  rien  à  la  majorité  acquise  (  ch.  lég.  1 1  Juill.  1 848, 
élect.deM.F.  Barrot.M.  Victor  Lefrane, rap., Mon.  13, p.  1616). 
—  Décidé  de  même,  depuis  la  loi  du  15  mars  1840,  qu'il  ne  ré- 
aulle  pas  nullité  de  ce  que  le  bureau  central  avait  proclamé  élu 
un  candidat,  en  l'absence  des  procès-verbaux  de  plusieurs  can- 
tons, en  se  fondant  sur  ce  que  l'attribution  des  votes  de  ces  can- 
tons ne  pouvait  changer  le  sort  de  l'élection ,  si ,  d'ailleurs,  ces 
pièces  ont  été  ensuite  envoyées  au  bureau  de  l'assemblée  qui  a 
fait  le  dépouillement  et  constaté  ainsi  le  résultat  déflnitif  (ch.  lég. 
17  Juilt.  1849,  élect.  de  l'Hérault,  M.  Baze,  rap..  Mon.  18, 
p.  2378  ).  —  L'assemblée  avait  déji  procédé  ainsi  plusieurs  fols 
sans  difficulté. —  Cette  proposition,  qui  ne  pouvait  faire  doute,  a 
été  très-fréquemment  consacrée,  notamment  dans  plusieurs  élec- 
tions validées  ie  17  ]ulil.  1849  (Mon.  18,  p.  2375)  —  Décidé  : 
1*  que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  le  délégué  d'un  canton 
ne  s'est  pas  rendu  au  bureau  central ,  n'a  pas  envoyé  le  procès- 
verbal  de  recensement  des  votes  de  ce  canton  et  n'a  pas  fait  con- 
naître les  motifs  de  ce  retard,  n'annule  pas  une  élection  faite  à 
une  très-grande  majorité  (ch. lég.  25  oct.  1849,  élect.  de  M.  La- 
garde,  H.  Postai,  rap..  Mon.  26,  p.  5355); — S'  Que  des  erreurs 
commises  tors  du  dépouillement  du  scrutin  et  des  omissioas  faites 
lors  du  recensement  général  n'annulent  pas  une  élection  lorsque 
la  majorité  a  été  trop  considérable  pour  qu'elles  puissent  la  dé- 
placer (ch.  lég.  27  sept.  1848,  élect.  de  la  Cbarenle  lnférieure, 
M.  âmlie  Leroux,  rap..  Mon.  iS,  p.  2619)  ',—3*  Que  de  même 
quelques  erreurs  de  calcul  qui  n'ont  pu  changer  la  majorité  ne 


sauraient  Invalider  une  élection  (ch.  lég.  29  mal  1819,  étect.  (te 
la  Cète  d'Or,  H.  Favreau,  rap.,  Mon.  30,  p.  1929); — 4*Qa'll 
ne  saurait  résulter  nullité  de  ce  que  les  voix  données  à  desper* 
sonnes  qui  ne  figuraient  pas  sur  la  liste  des  candidats  n'auraient 
pas  été  relevées,  si  aucune  protestation  n'a  eu  Heu,  et  que  ce  di- 
faut  de  forme  n'ait  pu  apporter  aucun  changement  dans  le  résul- 
tat des  étecllons  (ch.  lég.  20  mai  1849,  élect.  des  Hautes-Alpes, 
H.  Benotl  Cbampy,  rap.,  Mon.  30,  p.  1928). 

744.  Quand  le  recensement  général  est  terminé,  le  président 
en  (ait  connaître  le  résultat  (  art.  63  de  la  loi  de  1 849,  art.  35 
do  décret  règlement,  du  2  fév.  1852). — Doit  être  maialeane 
l'élection  d'un  candidat  qui  est  mort  après  la  clôture  du  scrotlo, 
quoique  avant  la  proclamation  du  résultat,  si  la  distance  qoi  sé- 
pare le  lieu  du  domicile  du  décédé  et  ie  lieu  ou  l'élecUon  s'est 
faite  est  trop  grande  pour  que  les  électeurs  aient  pu  connaître  le 
décès  (ch.  lég.  39  mal  1849,  élect.  de  M.  Lacave-Laplagae, 
M.  d'Havrlncourt,  rap..  Mon.  50,  p.  1930). 

AKT.  13.— i)»  la  majorité  nécessaira  pour  Félectitm,  iuéUmtuti 
qui  la  composent  j  des  bulletins  gui  doivent  ou  ne  doivent  fu 
être  comptés  pour  la  former,  de  la  proclamation  du  réadM, 

7  4A .  Un  candidat  devant ,  pour  pouvoir  être  nommé ,  rémlr 
un  certain  nombre  de  voix  proportionnellement  au  chilTre  total 
des  électeurs ,  il  faut ,  pour  qne  l'élection  puisse  être  vérifiée  par 
l'assemblée,  que  ce  dernier  cbifi're  soit  connu-,  il  est  donc  utile 
que  le  bureau  en  fasse  mention.  —  Toutefois  ,  il  a  été  décidé  : 
1°  qu'il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  rnen- 
tienne  pas  le  nombre  total  des  électeurs  inscrits  (ch.  dép.  26 
Juill.  1831,  élect.  de  M.de  Jouvencet,  H.Hangin,  rap.;  19  déc 
1837, étect. deM.  CbampaDbet,M.  Isambert,  rap., Mon. du 30); 

—  i"  Que  le  défaut  de  cette  mention,  dans  le  procès-verbal  d'é- 
lection ,  peut  être  suppléé  par  un  certificat  délivré  par  le  préfet 
du  département  (ch.  dép.  S  avril  1839  ,  élect.  de  M.  Girod  de 
l'Ain ,-  M.  Passy,  rap.,  Mon.  du  6).  —  V.  d'autres  espèces,  fur. 
parlem.  de  H.  Grûn,  n"  357. 

740.  Du  chiffre  de  la  majorité*  —  Sous  la  loi  de  1831,  pour 
pouvoir  être  élu  à  l'un  des  deux  premiers  tours  de  scrotio ,  Il 
fallait  réunir  plus  de  ta  moitié  des  suffrages  exprimés  et  plus  de 
tiers  des  voix  des  électeurs  inscrits  pour  l'arrondissemeot.  S'IlT 
avait  Heu  de  passer  à  un  troisième  tour  de  scrutin,  il  y  avait  bal- 
lottage exclusivement  entre  les  deux  candidats  qui  avaient  oblean 
le  plus  de  suffrages,  et  la  nomination  avait  lieu  à  la  pluralitédei 
voix(art.  54  et  55).— D'après  la  loi  de  1849,  qui  a  établi  le  vote 
par  département  et  par  scrutin  de  liste,  les  candidats  sont  élosà 
la  majorité  relative ,  selon  l'ordre  do  nombre  de  suffrages  qa*iL> 
ont  obtenus ,  k  la  condition  de  réunir  au  premier  tour  descmtlB 
le  huitième  des  voix  des  électeurs  inscrits  pour  tout  te  départe- 
ment (art.  63  et  64).  L'art.  13  de  la  loi  du  31  mai  1850  aéleré 
ce  dernier  chiffre  au  quart  au  Heu  do  huitième.  Si  le  premier  tov 
de  scrutin  ne  remplit  pas  ces  conditions ,  l'élection  est  reovojée 
à  quinze  Jours ,  et  elle  a  lieu  i  la  majorité  relative ,  quel  que  soit 
le  nombre  des  suffrages  obtenus  (art.  65).  Le  même  système  M( 
consacré  par  l'art.  6  du  décret  organique  et  par  l'art.  3d  dB  dé* 
cret  réglementaire  du  2  fév.  1852. 

747.  Dans  le  syslème  de  la  lot  de  1831,  Il  faut  évldemmeut 
aux  premiers  tours  de  scrutin  réunir  à  la  fois  les  deux  cbiffrei 
exigés. — Ainsi  une  élection  doit  être  annulée  lorsque  le  pro:ès- 
verbal  constate  que  ie  candidat  élu  a  été  proclamé  député  cornue 
ayant  obtenu  le  tiers  plus  un  du  nombre  des  membres  du  col- 
lège ,  mais  non  qu'il  ait  eu  en  même  temps  ia  moitié  plus  un  des 
suffrages  exprimés.  L'explication  d'une  aussi  llagranle  Irrégula- 
rité ne  peut  être  cherchée  dans  des  rumeurs,  dans  des  broiU 
extérieurs,  mais  seulement  dans  le  procès-verbal,  si  aumne 
autre  pièce  n'a  été  produite  (cb.  dép.  38]uit).  1831,  élecl.dfl 
M.  Auguste  Portails,  H.  Guizot,  rap..  Mon.  du  29). 

74S.  Quand  le  nombre  des  suffrages  exprimés  et  valables  eit 
un  nombre  pair,  il  est  facile  de  déterminer  le  chiffre  de  plus  de 
moitié;  ce  ne  peut  être  que  la  moitié  plus  un;  mais  quand c« 
nombre  est  impair,  on  se  contente  de  ia  fraction  qui  dépasse  U 
moitié,  c'est-à-dire  de  la  moitié  plus  un  demi-suffrage.  La  jurl** 
prudence  de  ta  chambre  est ,  depuis  longtemps ,  fixée  en  ce  seul* 

—  Ainsi  décidé ,  avant  la  loi  de  1831,  qu'une  m^orllè  iM^ét 
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par  on  demi-suffrage  eslsofflsante  (ch.  dép.  3  ùéo.  1819,  élect. 
de  H.  Foroier  de  Glanzelles,  H.  de  Cassaignolles ,  rap..  Mon. 
dD  *y  p.  1531  i  il  y  avait  313  votants  :  rélo  avait  obtena  157 
voix,  tandis  qu'à  la  rigueur  mathématique  it  en  aurait  falla  157 1/2. 
l'élection  (ut  validée  sans  réclamation}  15  mars  18S8,  élect, 
de  H.  Hocquart,  qui  avait  réuni  83  suffrages  sur  165  votants, 
H.  A.  Demalartic,  rap..  Mon.  du  16,  p.  517;  17  mflrs  18S8. 
él.  de  U.  de  JunkowHz,  qui  avait  obtenu  aussi  83  voix  sur  165, 
11.  de  Montbel,  rap.,  Hod.  du  18,  p.  525;  29  mars  1828, él. de 
U.  de  Lorlmiefrqui  avait  eu  150  voix  sur  259,  M.  de  Panât, 
rap..  Mon.  do  23,  p.  353).  —  Décidé ,  de  même ,  depuis  la  toi 
de  1881  :  1*  que  la  majorité  d'une  demt-volx  est  suffisante  (ch. 
dép.  21  déc.  1837,  élect.  de  H.  Harlé  père,  H.  Duvergier  de 
Hanranne,  rap..  Hou. du  22;  28  ]ulll.l842,  éi.deM.  Toye,  H.Ta- 
tout,  rap.,  Hod.  du  29,  p.  1698);  —  2*  Que  si  faible  qu*alt  été, 
aux  deux  premiers  tours  de  scrutin ,  le  nombre  des  électeurs  pré- 
sents ,  la  nominalloD  faite ,  au  scrutin  de  ballottage ,  et  à  la  ma- 
jorité relative,  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants 
(ch.  dép.  18  avril  18Si,  élect.  de  M.  Pootevès,  Hou.  du  19). 

Dn  tf/AnMtf  qui  composent  la  majorité, — Il  faut,  pour 
que  la  majorité  existe ,  qu'il  y  ail  capacité  et  identité  du  nombre 
d'électeurs  fixé  par  la  loi.  —  En  ce  qui  touche  la  capacité ,  dé- 
tidé  :  1*  que  la  chambre  peut ,  afln  de  fixer  le  chiffre  de  la  ma- 
jorité, rechercher  al  un  certain  nombre  de  personnes  qui  ont  voté 
avaient  ou  n'avalent  pas  le  droit  électoral  dans  ce  coUégiB  (ch.  dép. 
5  Juin.  1822 ,  élect.  de  M.  Caumartln ,  H.  Duhamel ,  rap..  Mon. 
du  6,  p.  960);  —  2*  Que  pour  savoir  si  td  suffrage  doit  on  non 
être  retranché  de  eenz  qui  ont  formé  la  malorité,  li  chunbre 
peut  examiner  si  l'éleetenr  qui  l'a  donné  avait  le  droit  de  voler, 
s'il  était  légalement  inscrit  (ch.  dép.  13  avril  1839.  élect.  de 
H.  Decazes,  H.  Armez,  rap.,  Hon.  dn  14;  V.  les  espèces  que 
relate  U.  Grtin ,  n»  506)  ;  —  3>  Que  s'il  est  reconnu  qu'un  Indi- 
vidu a  voté  sans  avoir  la  capadlé  électorale,  sa  voix ,  dans  rin- 
certltude  du  vote  qu'il  a  émis ,  ne  doit  pas  être  comptée  au  can- 
didat qui  a  obtenu  la  majorité  (eh.  dép.  30  JuiU.  1831 ,  éteot.  de 
H.  Chastes,  M.  Lévêque  de  Poullly,  rap.,  Hon.  du  31). 

Vft9.  Nul  ne  peut  voter  dans  deux  collèges.  Toutefois,  si 
au  nombre  de  cent  neuf  votes  exprimés  se  bouve  celui  d'un 
électeur  Inscrit  par  erreur  dans  deux  cantons,  l'éllglble  qui  a 
obtenu  cinquante-sept  voix  ne  doit  pas  moins  être  proclamé  dé- 
puté (ch.  dép.  25  Juin.  1831,  élect.  de  M.  Bolssy  d'Anglas, 
M.  Rlbouet,  rap.).  —  Hais  si  un  électeur  qui  a  voté  dans  un  ar- 
rondissement a  été  porté  sur  les  listes  d'un  autre  arrondlssemeut, 
son  nom  doit  être  retranché  de  ces  dernières,  an  moins  pour  la 
supputation  du  chiffre  du  tiers  pins  un,  nécessaire  à  la  validité 
de  l'élection  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  de  H.  Tesnières, 
H.  Goupil  de  Préfeln,  rap.,  Honlt.  du  25). 

VAt.  Enfin,  la  chambre  n'a  pas  égard  à  de  simples  alléga- 
tions, sans  {veuve,  portant  sur  de  prétendues  Incapacités  d'é- 
lecteurs. —  V.  les  espèces  que  H.  Grttn  fait  connaître,  Jurlsp. 
parlem.,  n"  523  et  sulv. 

9^9.  11  en  est  de  l*tcl«fi(if(f  eomme  de  la  capacité.  Ainsi  : 
i*  une  élection  faite  à  une  voix  de  majorité,  doit  être  annulée  si 
deux  personnes  ont  volé  quoique  leurs  pères  fussent  seuls  inscrits 
sur  les  listes,  avec  des  prénoms  et  des  domiciles  différents  de 
eeuz  de  ceA  deox  électeurs,  que  la  carte  électorale,  renvoyée  par 
le  maire  au  sous-ivéfet,  n'ait  été  adressée  k  aucun  d'eux,  et  qu'un 
troisième,  qui  avait  encore  son  père  vivant,  ail  voté,  quoique 
sur  la  liste  U  tSA  inscrit  avec  PAge  de  son  père,  même  avec  son 
propre  prénom  (eh.  dép.  7  août  1854,  élect.  de  H.  Berryer, 
H.  Amllbau,  rap.,  Honlt.  du  8);  —  2*  De  même,  lorsqu'un  lodi- 
Tldn  est  porté  sur 'la  liste  électorale,  mtis  que  ^est  son  fils  qui 
TOlé,  que  la  carte  électorale  a  été  adressée  à  celui-ci  qui  avoue 
ftvoir  voté,  mais  en  soutenant  en  avoir  le  droit  «i  vertu  d'un 
abandon  de  biens  fait  par  son  p^,80n  suffrage  n'est  pas  donoé 
légalement  et  doit  être  retrancbé  do  calcul  de  la  majorité,  s'il  ré- 
SDlte  d'un  certificat  du  préfet  que  c'est  le  ptee  qui  a  toujours 
figuré  sur  la  liste  électorale,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  radiation, 
aocune  réeluiaUoa,  aucune  demande  de  mutation  (ch.  dép. 
Il  avril  1839,  élect.  de  H.de  Larcy,  H.  Leyraud,  rap.,  Honlt. 
du  12);  —  5*  Hais  lorsqu'un  indivi(>u  porté  sur  la  Uste  élec- 
torale est  décédé,  et  qu'un  certificat  du  préfet  déclare  qu'il  n'y 
a  pas  d'autre  individu  dn  même  nom  dans  le  canton,  on  doit 


néanmoins  considérer  nmme  ayant  légalement  exercé  le  droll 
électoral ,  le  Bis  qui  se  présente  avec  les  mêmes  nom  et  pré- 
noms que  cet  électeur,  qui  paye  le  cens  électoral  et  produit 
son  acte  de  naissance  ainsi  que  l'extrait  de  ses  Impositions-,  en 
conséquence,  son  suffrage  ne  doit  pas  êlre  retranché  du  chiffre  v 
des  voix  formant  la  majorité  (mêmeelect.);— 4'  Lorsqu'un  père 
s'est  présenté,  avec  la  carte  d'électeur  de  son  flis,  et  a  voté  aux 
deux  premiers  scrutins  d'élection ,  après  avoir  prélé  serment,  mais . 
que  Cest  le  fils  qol,  au  scrutin  de  ballottage,  est  venu  voter,  en 
présence  d'électeurs  qui  l'attestent,  ce  dernier  vole  est  donné  par 
un  électeur  légalement  Inscrit,  et  ne  peut  être  retranché  du  nom- 
bre des  suffrages  qui  constilnent  la  msjorité  (même  élect.). 

9ftS.  ÙetbulleUns^idoiwniounedoiotHtpateompttrdam 
l9  calcul  de  la  majorité.  —  Le  calcul  de  la  msjorité  ne  se  fait  que 
par  le  nombre  des  bulletins  valables.  —  Quels  sont  les  bullellns 
défectueux  que  Ton  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  compte  des 
voix?  La  loi  de  1831  n'avait  pas  de  réponse  à  cette  question. 
Il  y  a  été  suppléé  par  la  Jurisprudence  pariementalre.  Des  dispo- 
sitions spéciales  àce  sujet  ont  été  introduites  dans  la  loi  del849, 
dont  l'art.  57  défend  de  fkire  entrer  en  compte,  dans  le  résultat 
du  dépouillement,  les  bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant  pas  une 
désignation  soOlsante  ou  contenant  une  désignation  ou  qualifica- 
tion inconsUtutionneUe,  ou  dans  lesquels  les  volants  se  font  con- 
naître. Ce  texte  fait  cesser  plusieurs  des  anciennes  controverses. 
L'art.  30  du  décret  réglementaire  du  2  février  1852  contient  les 
mimes  dispositions,  sauf  celle  qui  était  relative  aux  désignations 
Ou  qualifications  inconstituUonneUes;  celle-lft  est  supprimée. — 
Décidé  :  1*  qu'on  ne  peut  compter  comme  suffl-ages  exprimés  que 
les  buUethis  qui  ont  été  déposés  dans  l'urne  ;  peu  importe  que  la 
Uste  émargée  des  volants  indique  un  suffrage  de  plus  qu'il  n'en  a 
été  reconnu  par  le  dépouillement  du  scrutin  (ch.  dép.  4  août  1834, 
élect.  de  H.  Pontevts.  H.  Augustin  Giraud,  rap.,  Honlt  du  S; 
22  déc.  1837,  élect. de  H.  Troy.  U.  Tatout,  rap.,Honlt.du  25); 
—  2°  Que  la  question  de  validité  de  bulletins  contestés  comme  ne 
contenant  aucun  suffrage  exprimé  est  Indifférente  si  l'attribution 
ou  la  suppression  de  ces  votes  ne  change  rien  i,  la  majorité  (ch. 
dép.  21  déc.  1837,  élect.  de  H.  Taillandier,  H.  Gauneron,  rap., 
Honlt.  du  22)  ; — 3"  Que  l'allégation  que  des  bulletins  ont  été  mal 
i  propos  déclarés  nuls,  comme  n'exprimant  aucun  nom,  est  in- 
différente si,  en  joutant  ces  buUetlDS  au  nombre  des  suffrages, 
l'élu  se  trouvait  encore  avoir  la  majorité  (ch.  dép.  1 5  avril  1 839, 
élect.  de  H.  Bessières,  H.  Pascalls.  rap.,  Honlt.  du  16)  ;  —  4«Que 
quelques  bulletins  contestés  ne  doivent  pas  êlre  pris  en  consi- 
dération dans  une  élection  faite  à  nne  grande  majorité  (cb.  lég. 
13  Juin  1648,  étoot.  deH.  TblersetdeH.Demanle,Honlt.du13, 
p.  1347  ;  30  mai  1849,  élect  de  la  Heuse,  H.  Gavarret,  rap., 
Honlt. du  SI,  p.  1038;  17Juill.  1S49,élect.  deH.PaoldeKerdrel, 
H.  Paulin  Gillon,  rap.,  Honlt.  du  18,  p.  2376  ;  étect.  de  H.  Soolt 
de  Dalmatle,  «od.,  p.  2378); —  S'  Que  l'existence  d'un  nombre 
considérable  de  bulletins  contestés  est  Indifférente  si,  en  annu- 
lant tons  eeuz  qui  s'appliquent  aux  candidats  élus,  Télecllon  n'en 
resterait  pas  moins  assurée  à  raison  du  chiffre  élevé  de  la  majorité 
obtenue(cb.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  H.  Larabit,  rap., 
Honlt.  dus,  p.  1969).— V.  encore d-après  les  décisions  relatives 
aux  bullMIns  portant  des  qualifications  incoostItutionDelles. 

9ft4.  La  chambre  des  députés  avait  depuis  longtemps  adopté 
ces  principes;  elle  l'a  fait,  par  exemple,  pour  les  bulletins  blancs, 
en  décidant  que  la  question  de  savirir  M  les  bulletins  blancs 
doivent  compter  comme  votes  exprimés  est  indifférente  si,  m&ne 
en  les  comptant,  l'élu  avait  encore  la  mitlorité  nécessaire  (  ch. 
dép.  ?  nov.  1816,  élect.  de  H.  Camille  Jordan,  H.  Bourdeau, 
rap.,  Hon.  du  8,  p.  1254). 

Lorsque  des  électeurs  se  sont  trouvés  en  nombre  suf- 
fisant pour  volu*  et  qp'on  candidat  a  obtenu  la  msjoriié,  l'exis- 
tence d'un  certain  nombre  (25)  de  billets  blancs  ne  peut 
faire  annuler  l'élection  ;  en  conséquence,  elle  doit  être  confirmée 
par  la  chambre ,  alore  même  qu'elle  aurait  été  annulée  par  le 
bureau  du  collège,  et  suivie  d'un  autre  somifn  resté  sans  résnt- 
(at  pour  insuffisance  du  nombre  des  volants  (ch.  dép.  8  nov.  18(6, 
élect.  de  H.  de  Herii ,  Hon.  dn  9,  p.  12S8).  —  Hême  déctsio» 
pour  les  élections  de  la  Hayenne.où  il  y  avait  en  71  billets  blancs 

[eod.,  p.  1259). 

9d«.  QuanU  la  validité  des  billets  blancs  en  eux-mêmes, 


Digitized  by 


DROIT  POLÏTIQUE  — Crap.  2,  Sect.  5,  Art.  12. 


fso 

alto  était  autrefois  Motiovenée  :  on  prétenMt  4m  liéposer  an 
bUet  blanc*  Célait  voter,  c'était  exprimer  «ne  volonté,  celle  de 
se  nommer  aacun  des  candidats  qui  se  présentaieot  ;  qae  cela 
cooslUuait  00  suffrage  exprimé. — La  chambre  des  députés  avait 
décUé  ainsi ,  soqs  les  aneieines  lois  électaralee ,  que  les  billets 
blancs  doivent  compter  dans  le  nombre  des  votes  exprimés,  poar 
fixer  le  chiffre  de  la  majorilé  (cb.  dép.  5  Jultl.  1842,  élect.  de 
U.  CaomartlB,  M.  Duhamel,  rap..  Mon.  do  6,  p.  960).  —  Hais 
depuis,  elle  a  censtammeot  décidé  que  les  biKets  blancs  ne  doi- 
vent pas  être  compris  dans  le  nombre  des  inA-ages  [cb.  dép. 
iSavr.  1S39,  élecU  de  H.  D«caies,M.  Armez,  rap.,  Mon.  do  U). 
— V.  les  observations  et  les  espàees  que  M.  Orûo  a  Insérées  dans  sa 
iorispr.  parlement.,  n*  373.  La  loi  éo  184»  dispense  d^nslster 
nr  ces  solttlloos. 

VftV.  Placer  des  caractères quetooBqoensBT  an  bnltetin,est- 
w  exprimes  un  suffrage?  U  semble  évldeit  que  non.  Celai  qui 
MveiU  pas  ou  qui  ne  sait  pas  tad}qa«r  sar  son  bulletin  le  can- 
didat de  son  choix  ne  donne  pas  un  suffrage  sérieux,  et  qaaod  la 
1*1  veut  qae  l*on  compte  tes  suffrages  exprimés,  elle  entend  qne 
base  la.  récapitulation  des  votes  qni  peuvent  produire  on  ré- 
Mltat  cl  «Mner  une  élection.  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont 
prdaldé  aux  déolaîona  parlcmastaires.  —  Ainsi  :  1*  ne  doit  pas 
dtre  eMipté  comme  exprimaal  on  suffrage  un  battatin  sur  lequel 
01  n'a  tracé  que  trois  enix  (ch.  dép.  S  mars  t838,  «lect.  de 
a.  Flourasy  M.  Prosper  de  Cb«seeioiiip-Laabal,rap.,  Mon.  du  4); 

—  S*  Un  bulletin  qui  ne  coeliot  qu'âne  senle  lettre  doit  aussi 
élreanautécemBK  aCexprimanl point  de  snffrage  (ch. dép.  SI  déc. 
1837,  élecl.  de  M.  TaiBaadter,  M.  Ganneroo.  rap.,  Mon.  du  23  -, 
U  déc.  1837, élecL de ir.de TroT,9I.VatODl. rap.,  Moo.daSS). 

yft9.  Il  n*e«  cstpas  des  bnHeHas  IHIslblas  comme  des  bulle- 
Uns  Uanes  ou  eooverls  de  caractères  qui  ne  présentent  aucnn 
atna.  Celui  dont  i*écrilur«  est  manvalse  n'en  est  pas  moins  censé 
«voir  vonlu  manifester  sa  pensée,  et  si  on  ne  peot  pas  déchiffrer 
son  suffrage,  il  n'en  existe  pas  moins  aux  yeax  de  la  loi.  Le 
droit,  si  on  peut  partir  ainsi,  d^sn  bulletin  à  être  compté  parmi 
lu  suffrages  exprimés  ne  saurait  dépendre  do  pins  on  moins 
^habileté  de  ceux  qui  cherchent  à  te  lire.  —  lia  été  décidé,  en 
M  aena  :  l"  que  le  bnreau  do  ct^lége  an  peot  pa&  retrancher  du 
nombre  des  voix  un  bulktin  qu'il  déclare  illisible.  Un  pareil  bul- 
letin eonsUtne  un  suffrage  exprimé ,  et  doit  être  compté  dans  le 
eaicul  des  voles  sur  lesquels  s'établit  la  maJorHé  (ch.  d^.  28  Julll. 
1831,  élect.  de  H.  Meynard,  H.  RumiUy,  rap.,  Mon.  du  9fi};  — 
1*  Que ,  de  même,  un  bulletin  portant  ua  nom  maevlé  par  une 
tache  d'encre  n'en  est  pas  m(dns  nn  suffrage  exprimé ,  qui  doit 
dtra  compté  dans  le  nombre  de  voix  «éeessaire  poar  former  la 
nudorllé  (ch.  dép.  6  avr.  1839,  obeervatlOB  de  H.  Boudet  dans 
son  rapport  sur  l'élection  de  H.  Vatout,  Mon.  du  7);  —  Z'  Qn'il 
la  résulte  pas  BuUKé  de  ce  qu'on  bulletin  presque  illisible,  et 
paraissant  iaappllcaUe  à  aucun  des  can^dats,  a  été  rejeté  par  le 
président  sans  délibération  du  berean  (ch.  dép.  2S  déo.  1837, 
élect.  de  H.  Renou,  M.  Martin,  rap.,  Usa.  du  34). 

Depuis  U  toi  d«  1849,  il  a  été  décidé  q»e  les  bnllethn  Illisi- 
bles ne  doivent  pas  être  comptés  pour  le  eaicul  des  suffrages  (cb. 
lég.  21  mars  1890,  éiecl.  de  la  Seine,  H.  Sataon,  rap.,  Mon. 
du  32,  p.  9^;  6  nov.  1851,  élect.  de  M.  de  Eersausen-Permm- 
dret,  A.  l>ruet-Desvaax,  rap.;  Mon.  du  7,  p.  9774).  —  Cette 
solution  peut  s'expliqoer  par  la  dispositiOB  qni  défend  de  faire 
entrer  dans  la  compte  le»  buUellna  contenant  nne  désignation 
Insuffisante.  Écrire  on  nom  qu'en  ne  peut  pas  lire,  a'est-ee  pas 
désigner  ua  candidat  d'une  naalère  insuffisante? 

V&ft.  Poar  qu'un  suffr^  soK  sérieux,  et  exprimevérilable- 
ment  un  vœu  éiecloral  qui  le  rende  propre  à  compter  dans  le  scru- 
tin, U  nesuffit  pa«  que  ta  bnllelin  perle  nn  mot  qneteonque  écrit 
Uslblemeat. —  Ainsi,  1°  d&  doit  pas  être  compté  on  bnttetin  por- 
tant seolemaat  le  met  rien  (cb.  dép.  3  mars  1 838,  élect.  de  H.  PIou- 
nns ,  H.  Prosper  de  Gbasseloup-Lanbti,  rap..  Mon.  du  4); 

2'  Ne  peut  non  plnsétreeoosidérécemmeexpriniantun  suffri^e 
an  bolletio  qui  porte  ;  la  Pre»*da»c»;  en  conséquence.  Il  doit  être 
ntranché  du  ccmpte  des  votes  (cb.  dép.  13  avr.  1 839,  éteeU  de 
]|.Decazes,.  M.  Joly,tpinioD  conforme,  H.  Armei,  rap..  Mon.  14); 

—  30  Doit  égatement  être  animlé  comme  D'exprimant  aucun  suf- 
frage, et,  par  suite,  retranché  du  calcul  des  voix  formant  la  ma- 
I0KU6,  lUtalMnqiiMContiul  »iicaMd6slgiiaUoDde  candidat. 


mats  seulement  ces  mots  :  nt  légitimité  ni  république  (ch.  dép. 
21  déo.  1857,  élect.  de  M.  Drautt,  M.  Hayer-Genelry,  rap.,  Mob. 
23).  —  4*  Il  en  est  de  même  d'un  battetin  portant  ces  mots  :  am 
patron  de  ta  ville.  C'est  ce  qu'a  décidé  le  bureau  du  collège  élec- 
toral dans  rétection  de  U.  Plourens  (ch.  dép.  23  déc.  1857, 
M.  Salverte,  rap.,  Uon.  du  24). 

TttO.  Un  suffrage  n'est  pas  censé  exprimé  s'il  ne  porte  pas 
la  preuve  que  l'électeur  ou  le  déposant  a  voulu  réellement  co^ 
conrtr  i  rétection,  en  désignant  sérieusement  un  candidat.  —  La 
désignation  conditionnelle  d'un  otndldat  est-elle  valable  et  doU- 
elle  être  comptée  dans  le  nombre  des  suffrages  exprbnést  —  la 
question  ne  fut  pas  trancbée^  parce  que  te  candidat  élu  avait  plus 
que  la  majorité,  même  en  lui  étant  le  bulletin  contesté  qui  étatt 
ainsi  formulé:  N...  s'tf  est  monarchiste,  sinon  non  (ch.  dép. 
31  déc.  1837,  H.  Hayer-Genetry,  rap.»  Mon.  22.  D.  P.  41. 
4.  106). 

VCl.  Un  suffrage  donné  sons  ane  forme  alternative  à  deox 
personnes  différentes,  dit  H.  GfQn,  &*  382,  ne  permet  pas  de 
comprendre  à  qui  II  s'adresse,  ni  quel  sens  U  comporte.  —  He  doit 
donc  pas  être  compté  parmi  les  suffrages  exprimés  un  bolletia 
portant  N...  on  H...  (ch. dép.  5  mars  1838,  H.  Pro^erde  Cbas- 
setODp-Laubat,  rap..  Mon.  4). 

7<t9.  Il  n'en  est  pas  de  même  dit  H.  GrQo,  W  383,  d'an  but 
letiDdéstgnantdeux  personnes  d'une  manière  conjonctive. — Alost 
1*  dott  être  compté  dans  le  calcul  des  suffrages  exprimés,  un  bni- 
leiiD  poriaot  deux  noms  de  candidats  écrits  chacun  sur  une  Ugne 
différeDie,  bien  qu'un  pareil  bulletin  ne  puisse  être  attribué  i 
aucun  des  candidats  qull  désigne  (cb.  dép.  23  déc  1837,  Mon. 
34)  ;  —  3*  Doit  être  aussi  compté  parmi  les  suffrages  exprinaés, 
un  bulIetlD  portant  M...  et  moi  (ch.  dép.  3  mars  1838,  élecL  ds 
H.  Floorens,  H.  de  Cbasseloup-Laubat,  rap.,  Mon.  4).  On  a 
pensé  que  le  snffrage  était  exprimé  par  la  mention  du  premier 
nom,etque  Tadditlon  «f  mot,  n'était  qu'une  plaisanterie  qulne  dé- 
truisait pas  reffet  du  vote  sérieux.  M.  deCormenin  pense  qi^as 
pareil  bulletin  ne  doit  pas  compter^  H.  GrUn,  no3S4,estde  l*op^ 
nion  contraire. —  Z"  Deux  négatives,  dit  U.  Grtin,  >"  385,  ne 
peuvent  constituer  on  suffrage  sérieux  :  un  batletio  portant  : 
□1  fun  ni  l'autre,  ne  doit  donc  pas  être  compris  au  nombre  dm 
soffl-ages  exprimés  (ch.  dép.  30  Juill.  1831,  Mon.  31;  3  maa 
1831,  Mon.  4,  V.  les  espèces  que  rapporte  H.  Grtin,  u"  385);  — 
4*  La  question  de  savoir  si,  sous  la  dénomination  de  voix  nulles, 
lesmembres  d'un  bureau  ont  compris  un  bulletin  portant  :  ut  l'aa 
ni  l'autre,  est  une  question  de  bonne  fol,  de  loyauté,  dam  Ur 
quelle  la  chambre,  Jugeant  comme  Jury,  peut  prononcer,  en  ap- 
préciant, d*une  part,  féooncialion  du  procès-verbal  parlant  de 
voix  nulles,  d'autre  pari  la  déclaration  de  plusieurs  membres  du 
bureaux  électoraux  qui  expliquent  le  sens  de  ces  mots  (ch.  dép. 
21  déc.  1857,  élecl.  de  H.  Jacques  Lefebvre,  M.  Vivien,  rap>. 
Mon.  23);  —  5"  Doit  être  compté  parmi  les  suffrages  exprUnéf 
nn  bulletin  portant  le  nom  d'un  candidat,  suivi  d'ue  indiealiM 
qui  semble  s'appliquer  &  l'élecleur  qui  a  déposé  ce  vota.  C'est 
ce  qu'a  décidé  le  bureau  pour  un  vole  ainsi  r^igé:VLcniiel  par 
Hurat  atné(cb.  dép.  3  mars  183S,  M.  Prosper  de  Cbassclosp- 
Laubat,  rap.,  HoD.  4,  H.  Grtin,  JuHsp.  parlem.,  n'  371,  dit 
avec  raison  :  Un  pareil  buUetln  est  vicieux,  mais  il  n'exprime  pat 
moins  irès-clalrementle  suffragede  celui  qui  l'a  écrit);  —  6*  iSst 
valable  el  dort  être  compté  au  candidat  qu'il  désigne»  un  baUetia 
ainsi  CODÇU  :  Ici  on  vote  pour  M...  (le  nom  et  la  qualité)  (ch. 
dép.  8  fêv.  1828,  éiecl.  de  M.  Degouves-Denuncq ,  U.  Bi^àea, 
rap.,  Mon.  du  9,  p.  160). 

V«S.  Sous  la  loi  de  1831,  la  cbambre  des  dépotés  avait  dtr 
cidé  :  l*qne  des  bulletins  portant  des  désignations,  jugées  Inwf- 
ffsantes  ne  doivent  pas  cependant  être  considérées  coaune  nais; 
ils  doivent  compter,  pour  la  fixation  de  la  majorUé,  comme  dm 
suffrages  exprimés  (ch.  dép.  4  aoât  1834,  élect.  de  M.  Ikavié, 
H.  Montozon,  rap..  Mon.  du  5);  — 3'  Qu'on  bulteUD  portant  na 
nom  et  une  qualité  ne  peut  pas  être  considéré  comme  ua  sulfcafli 
non  exprimé,  par  cela  seul  qu'il  ne  doit  pas  s'appliquer  ancaa- 
dldat  qu'il  i>emble  avoir  indiqué  (ch.  dép.  2a  déc.  1S%7,  élecl.  ds 
H.  Dlendunné,  H.  Vllet,  rap..  Mon.  du  37>.~Haia.la  toi  dal84l 
est  formellement  conlralre  à  cette  Jurisprudence. 

9ft4.  Les  bulletins  contenant  une  désignation  00  quaHOcatloa 
IncoDstlIutlonDeUe  n'entrent  point  en  compte  (L.  15  mars  1849, 
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ttri.  B7).— Utis  on  cimipreiid:  1*  quePutetence  d*aii  petit  nom- 
hre  de  bulletins  tendant  ji  donner  à  un  candidat,  qui  d*aUlenn  a 
oblenn  nne  grande  BuOorité,  un  titre  non  reconnu  par  la  loi ,  ne 
doit  pas  être  prise  en  considération  dans  Texamen  de  la  validité 
de  Péleclion  (eb.  tég.  27  sept.  1848,  élecL  de  Louis  Bonar 
parle,  H.  Emile  Leroux,  rap.,  Mon.  du  38,  p.  3618);— 3*Qu*U 
D'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  &  nne  protestation  fondée  sur  ea  que 
des  bolletias  portant  des  désignations  inconsUtutioanelIes  n*aa- 
ralent  pas  été  annulés,  si  cette  prolestalton  est  Isolée  et  qu'aucun 
bulletin  nesolt  Joint  au  dossier  (cb.  lég.  Sl  mai  1849,  élect.  de 
8a6ne-et-Lolre,  H.  de  la  Rochette,  rap.,JIon.du  «"'juin,  p.  1955); 
— S*  Qu'on  ne  doit  pas  non  plus  s'arrêter  à  quelques  prolosta- 
tioos  de  détail,  à  quelques  bnlleUns  rayés  comme  contenant  des 
expressions  toconstltuliODnelles,  si  la  in«]orilé  pourles  élus  a  été 
considérable  (ch.  lég.  29  mal  1849,  élect.  de  la  Dordogne, 
a.  Grillon,  rap..  Mon.  du  30,  p.  1929;  des  Landes,  H.  Talon, 
rap.,  cod.,  p.  1850;  de  la  Loire-Inférieure,  M.  de  laBrotse,  rap., 
«od.}. 

.  Dans  nne  section  qui  a  donné  des  voix  à  un  prince  d'une 
des  anciennes  famiUes  royales,  le  bureau  ne  doit  annuler  que  les 
bulletius  portant  la  quatIQcation  de  doc  ou  de  prince,  mais  11  doit 
compter  au  nombre  des  suffrages  exprimés  les  bulletins  portant 
seulement  les  nom  et  prénom  de  cette  personne. — Quant  4  la  qua- 
lité d'éligible  d'un  membre  (Pnne  ancienne  (amillo  royale,  ce  n'est 
pas  le  bureau  électoral,  mais  rassemblée  qui  peut  seule  déclarer 
rincapacite  poliliqae  prononcée  par  la  loi  (ch.  lég.  7  juin  1849, 
élect.  d'Algérie,  M.  Friction,  rap.,  Hon.  du  6,  p.  2032). 

VM.  11  n'y  a  pas  lieu  de  s'ocoaper  des  mollis  qui  ont  Ail  re- 
jeter des  bulletins  portant  le  nom  d'un  cudidat,  si,  en  restltoant 
à  ce  candidat  tous  les  bultetlns  dédarés  nais,  leur  nombre  n'at- 
teint pas  la  m^orllé.— Ainsi  décidé  i  roceaslon  de  fOles  donnés 
an  prince  de  Joinville,  et  dont  une  partie  avalent  été  annulés  (oh. 
lég.  29  mat  1849,  élect.  delaHanle-Hane,!!.  Tasdierean,  rap., 
Mon.dn  30,  p.  1931). 

l*Dans  un  scrutin  de  liste,  ne  doivent  pas  étreannnlés 
des  suffrages  régulièrement  «primés,  par  cela  seul  qu'il  y  au- 
rait, sur  la  même  liste,  des  noms  accompagnés  de  qualifications 
incoQstlliitionnelles  (cb.  lég.  7  Juin  1849,  éleeU  du  Loiret, 
V.  Cbadenei,  rap..  Mon.  do  8,  p.  S021);  — 2°  Des  baltetins  ns 
doivent  pas  être  annniês  par  cela  seul  qu'ils  mettent  la  particule 
d«  devant  les  noms  de  deux  candidats  (cb.  lég.  2Juin  1849,  éleet. 
de  Vaucluse,  M.  Loyer,  rap.,  Hon.  du  5,  p.  1972). 

V«8.  La  loi  de  1849  (art.  S7)  et  le  décret  réglemenUIre  de 
fév.  1H53  (art.  30).  défend  de  porter  en  compte  les  bulletins  dans 
lesquels  les  votants  se  font  connaître.  —  Ainsi,  doivent  être  an- 
nulés et  ne  peuvent  être  attribués  4  un  candidat  des  bnlleUDs  si* 
gDés  par  les  volants  (cb.  lég.  7  juin  1849,  élecL  des  Basses-Al- 
pes, M.  Lequlen,  rap.,  Hon.  du  8,  p.  2019;  élect.  de  H.  de 
Kersauson-Permendret,  H.  Druet-Desvaux ,  rap.,  Hon.  do  7, 
p.  3774).—  Soosla  loi  de  1831,  qui  n'avait  pas  de dIsposlUoo 
semblable  ft  l'article  dont  11  s'agit  Ici.  les  bulletins  signés  étaient 
annulés  comme  contraires  an  secret  des  voles  (V.  urt.  8).  — 
Doit  être  annulé  un  bulletin  rédigé  en  vers,  et  dont  l'auteur  pou- 
vait ainsi  être  reconnu  (cb.  lég.  3  Juin  1849,  élect.  de  PAsde, 
H.  Larablt,  rap.,  Hon.  du  5,  p.  1069). 

L'art.  47  de  la  loi  de  1840  et  l'art.  21  do  décret  régle- 
mentaire de  fév.  1 8S2,  problbuit  tout  signe  extérleor  qui  puisse 
trahir  le  swni  du  vote;  les  algues  Intérieurs  qoi  ne  le  volent 
qu'au  moment  de  Poovertnre  et  de  la  lecture  des  bulletins  ne  tom- 
bent pas  sons  cette  défénse. — Ainsi  :  1*  des  bnlIeUns  ne  peuvent 
être  contestés  comme  contenant  des  signes  intérieurs,  pu  cela 
seul  qu'Us  renferment  des  écritures  de  ntuas  «  de  qualiBcatlons 
de  fonctions  (ch.  lég.  3  Juin  1849,  éleet.  de  PAude,  M.  Larablt, 
rap.,  Hon.  du  3,  p.  1909); — 2*  Ne  doivent  pas  être  retraehés& 
un  candidat  des  billets  portant  une  croix  ï  cétê  du  nom  de  ce 
candidat  ;  cette  elrcoostance  est  surtout  Indlflérente  si,  en  sup- 
posant cas  billets  anpprimês,  la  majorité  existe  encore  (ch.  déf». 
3  déc.  1834,  élect.  de  H.  Patallle,  H.  Vatont,  rap.,  Hon.  4a  3). 

VVO.  Déjà  BOUS  la  loi  de  1831,  qui  ne  etalualt  rien  k  cet 
égard ,  la  chambre  des  députés  retusaU  de  retrandier  les  bulle- 
tins qui. accompagnaient  de  quallfleatlonsle  nom  d'un  candidat; 
elle  ne  voyait  dans  ce  fait  ni  une  violation  du  secret  des  vol», 
ni  la  preuve  d'une  influence  étrai^ëre.— Ainsi,  t*  «Ue  A  déeMé 


que  l'e^Ustenoe  d*att  grand  onnlve  de  IiuIIbIIm  pwtntdfrcrM 
désIgnatloAS  ajoutées  au  nom  d'an  candidat,  tandis  que  le  bulMta 
imprimé  distribué  aux  éleetenrs  ne  portail  que  le  nom,  ne  peut  être 
contidéré  comme  une  prouva  de  l'allefaite  portée  4  Pindépendanw 
des  éleetenrs ,  si  la  ptapert  des  désigoaUeu  s<mt  naturelles  en  oe 
qu'elles  énoncent  les  fonctions  aMloanes  on  actuelles  du  candi- 
dat, et  serventainsi  à  lever  lovie  ineertitude  sur  Plndlvldnallté, 
et  si  les  autres,  moins  naturelles,  sont  en  trop  petit  nombre 
pour  pouvoir  loQuer  sur  le  résultat  de  Pélectlon  (ch.  dép.  IS  avr. 
1839,  élect.  do  H.  de  ResSigeac,  H.  bambert.  rap.,  Hon.  16): 
—  2*  Bile  a  décidé  que  le«  désignations  parUcnlières  données  a 
un  eandldiU  m  ^nsleors  bnlleltns  ne  prouvent  pu  une  influence 
étrangère  qu'on  aurait  voulu  exercer  sur  les  électeurs;  on  ne 
saunât  aurloot  les  reprocher  à  un  candidat  al  des  rignes  de  raQie- 
meot  de  cette  nature  se  sont  rencontrés  anssi  anr  les  bulletins 
atu-ibués  à  SOI  concnrTeut  (du  dép,  t**  Jaov.  1859,  élect.  de 
H.  le  général  d'HoudeloI,  H.  Dagveaet,  rap..  Mon.  du  2)  ;  — 
S*  A  plus  forte  raison ,  11  n'y  a  pas  cause  de  nullité  dans  le  fait 
que,  sw  des  bulMins ,  des  queHfleatloM  diverses ,  telles  que 
celles  d*«Be«tfe»f  citoym,  de  magistrat  intigre  ^  ou  de  réjmhli- 
cam,  se  tnwvent  Jointes  an  nom  du  candidat  élu ,  si  la  majorité 
des  bulletins  ne  portait  pu  de  semblables  qualifications  (cb.  dép 
20  déc.  1838,  élect.  de  H.  LImperani,  H.  iolllvet,  rap.,  Hon. 
du  SI);— 4°  Une  élection  ne  peut  être  annulée  non  plus  par  cela 
qn'H  a  été  allégué  qu'un  certain  nombre  d'électeurs  ont  ajouté , 
sur  leurs  bulletins,  des  qualifications  diverses  an  nom  d'un  can- 
didat ,  de  manière  à  ce  que  leur  vote  fût  reconnalssable ,  si,  h  la 
fin  des  opéralioas,  le  président  du  collège  a  interpellé  les  élec- 
teurs pour  savoir  ^1  y  avait  des  réclamations  sur  les  bulletins , 
sur  les  (Aérations  et  les  lormes  de  la  séance;  qn'aucbne  réolamar 
lion  ne  se  soit  élevée,  et  que  le  lait  allégné  ne  soit  constaté  par 
aucune  énonoiallondnprocès-va'bal  (cb.  dép.  22  déc.  1837,  élect. 
de  H.  Ardolo,  H.  Odllon  Banot,  rap.,  Hon. du 23). 

971.  Des  bullethij  portant  des  quIlBcatioiu  iDjorienses  peu- 
vent compter  an  candidat  qui  s'y  trouve  dénommé  (H,  Grttn, 
Jur.  parlem.,  n*  353)  :  sans  doute  l'injure  &*e9q>éche  pas  la  cer- 
titude du  vote  ;  mats  il  est  des  formules  iQjurleases  qui  peuvent 
être  exclusives  de  l'Idée  qu'on  a  entendu  en  réalité  donner  son 
suffrage  au  candidat  ,  et  le  mieux  serait  d'annuler  tout  bulletin 
injurieux ,  afin  de  maintenir  la  digeilé  des  scrutins  électoraux. — 
On  a  objecté  que ,  dans  ce  cas ,  le  président  peut  laisser  ignorer 
la  qualification  ea  ne  Usant  que  le  nom  (T.  n*  727).  Hais  nous 
ne  croyons  pis  qee  son  pouvoir  alUe  Jusque-là  :  le  bureui 
qui  devrait  statuer. 

Les  bulletins  de  vote  ne  devraient  contenir  que  Pindl- 
calioe  des  candidats  choisis  par  chacun  des  votants.  Les  qotilQ- 
catlons  générales ,  écrites  ou  imprimées ,  que  les  différentes  opi- 
nions placent  sraveot  en  tête  des  listes  pour  n  donner  on  en 
rappeler  aux  électeurs  le  sons  politique ,  peuvent  être  regretta- 
bles, mais  ne  peoveat  devenir  ni  une  cause  d'annolatlon  de  Pé- 
leclion ,  ni  un  motif  de  ne  pu  porter  en  compte  les  bulletins  ac- 
compagnés de  eu  sortes  d'Intitulés.  Sur  ce  point,  l'assemblée 
s'est  déjà  souvent  prononcée.  —  Décidé  :  1*  qu'on  ne  doit  point 
annuler,  mais  qu'on  doit  restHner,  aux  candidats  dont  Ils  portent 
lu  noms,  des  bulletins  intitulés  :  b«lMimr(fp«5Iteatii»(ch.  lég. 
30  mal  t849,  élect.  de Pfndra,  H.Ch.Dupin,  np.,Mon.do30, 
p.1031)  ;  —3°  Que  du  btileUu  ne  peuvent  être  contestée,  parce 
qu'ils  portent  du  entélu  comme  ou  mots  :  emrfidafs ,  ou  can- 
didate rfei  «mû  de  Tordre,  on  eandùtof*  rifmbHeaitu  (ch.  lég, 
2  Juin  1849,  élect.  de  PAude,  H  Larab»,  rap..  Hon.  du  8, 
p.ieeo);— S"  Qne  laloi  ne  proscrivant  que  In  signes  extérieurs 
et  oe  pariant  pu  de  mention  f  niérleore ,  des  bulletins  Intitulés  : 
httet  d*  conciliation,  ne  soot  pas  nuls ,  surtout  si  aucune  réchi- 
mallon  ne  s'est  élevée  dans  les  sections ,  et  el ,  d'ailleurs ,  on 
n'a  conservé  el  produit  aucun  bulletin  portant  cette  mention  (di. 
lég.  2 juin  1840,  élect.  de  Taucinse ,  H.  Loyer,  rap.,  Hon.  duS, 
p.  1 972)  ;  —  4*  Que  du  buIloHns  portait  en  tête  eu  mots  Im- 
primés :  homimtr  et  patrie,  Ctndidatt  bonupartiae»  4»  eomiU 
de  ***,  ne  doivent  pu  être  annulés ,  ne  contenant  rien  dMneon- 
sUtullonnel.  En  exposant  eelle  opIiUon ,  le  rapporteur  du  bu- 
reau fut  char^  d'exprimer  le  vau  que  de  pareils  Intitulés  ne 
fussent  plus  mis  avec  tes  noms  des  candidats .  In  leltru  qui  les 
oompeseat  pouvant  qnetqueiols  m  lire  à  travera  M  papier,  de  ma- 
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Bière  &  élader  la  probiblUoa  des  signes  extérieurs  (ch.  lég.  S  Jaln 
18i9,  élect.  de  l'YoQoe ,  M.  de  Eerdrel,  rap.,  Mon.  6.  p.  1 969)  ; 
—S"  Que  des  bullelias  portant  en  Imprimé,  au-dessus  dunom  des 
personnes,  des désiguatioasdiverses  telles  que  :can(It((at<ferortIra, 
candidat  modéré  ^  candidat  démocrate  adopté  par  le  congrès  de.,., 
ne  peuvent  être  considérés  comme  contenant  des  désignations  in- 
coDstituliODnelles.  Ils  doivent  dooc  être  compté»  daDS  le  calcul 
Aes  suffrages  (ch.  lég.  3  mal  1850,  ^irt.  dvTar,  H.  Gb,  Dupln, 
rap.,  Mon.  du  5,  p.  U83). 

998.  De  la  proclamation  du  résultat.  —  Qaand  il  est  devenu 
certain,  par  l'achèvement  des  diverses  opérations  du  dépouitle- 
menl,  que  la  majorité  est  acquise  à  l'un  des  candidats,  le  prési> 
deut  doit  en  faire  la  proclamatioa  :  c'est  son  devoir  d'ailleurs  de 
rendre  public  le  résaltat  de  tous  les  scrutins,  quel  qu'il  soit.  La 
proclamation,  une  fois  faite,  est  acquise  k  l'élu,  et  irrévocable. 
—  Ainsi  :  1«  une  élection  valablement  faite  est  déSoitlve  et  obli- 
gatoire pour  le  collège,  qui  ne  peut  retirer  son  mandat  an  député 
élu,  sous  prétexte  qu*ii  vient  de  prononcer  un  discours  offensant 
contre  elle  (ass.  léglslat.,  séance  du  2  oct.  1791,  élect.  de 
H.  Hine,  Hooll.  du  3,  p.  1154)  -,  —  2*  Lorsque  le  bureau  du 
collège  a  décidé  que,  faute  d'un  suffrage  pour  l'un  dos  candi- 
dots,  il  n'y  a  pas  élection,  et  qu'à  la  séance  du  lendemain  il  re- 
vient sur  celte  décision  et  reconnaît  que  le  suffrage  contesté  ap- 
partenait à  ce  candidat,  sans  proclamer,  d'ailleurs,  son  élection, 
laissant  k  la  chambre  le  soin  de  prononcer,  la  chambre  peut  con- 
sidérer l'élection  comme  existante  et  valable,  malgré  la  déclara- 
Ui  n  du  bureau  prise  le  premier  jour,  et  admettre  l'élu  comme 
député  (ch.  dép.  31  déc.  1820,  élect.  de  H.  Labretonnlère,  H.  De- 
nery,  tap.,  Monit.  du  32,  p.  1667)  -, —  3"  Lorsque,  dans  un  col- 
lège obligé  de  choisir  son  député  dans  le  département,  les  élec- 
teurs, faute  de  pouvoir  s'entendre,  ont  nommé  un  personnage 
mort  notoirement  depuis  longtemps,  le  bureau  du  collège  doit 
néanmoins  proclamer  ce  député;  il  ne  suffit  pas  qu'il  énonce  que 
le  nom  sorti  de  l'urne  ne  figurait  ni  sur  la  liste  des  électeurs  ni 
sur  celle  deséiigibles  du  même  département.  Iln'appartienlqn'àla 
chambre  de  prononcer  l'annulation  d'une  électlon(oh.  dép.  14avrll 
1838,  élect.deBasUa,M.  Jarroo,  rap.,  MonlLdulS).  Du  reste,  il 
est  bien  évident  que  la  chambre  doit  annuler  une  pareille  élection  ^ 
c'est  ce  qu'elle  a  fait  dans  le  cas  qui  vient  d'être  rappelé;  — 
i'  Lorsque  le  président  a  déclaré  qu'aucun  candidat  n'a  obtenu 
la  majorité,  le  bureau  peut,  stir  la  réclamation  d'électeurs  pré- 
sents, examiner  la  question  de  savoir  si  des  bulletins  ne  doivent 
pas,  comme  n'exprimant  point  de  suffrages,  être  retranchés  du 
calcul  de  la  majorité^  et,  en  conséquence,  décider  que  la  majorité 
est  acquiseà  l'un  des  candldats(cb.  dép.  23 déc.  1837,  élect.  de 
U.  de  Maleville,  Honlt.  du  23,  p.  353ff).  Cette  décision  est  con- 
forme à  Topinion  de  H.  de  Gormenin  \  en  effet,  les  erreurs  com- 
mises par  le  bureau  doivent  avoir  une  réparation  possible 
(V.  aussi  H.  GrQn,  Jurisp.  parlem.,  n°  426)  y  —  3<>  Une  élection 
n'est  pas  nulle,  non  plus,  par  cela  qu'après  la  proclamation  du 
dernier  bulletin  par  le  président,  un  des  scrutateurs  ayant  sou- 
tenu que  ce  bulletin  portait  un  autre  nom  que  celui  qui  a  été  lu 
par  le  président,  un  recensement  générai  des  votes  a  en  lieu,  et 
que  de  cette  dernière  opération  il  résulte  qu'en  effet  la  majorité 
appartenait  à  celui  dont  le  nom  n*a  pas  été  proclamé  (ch.  dép. 
S  août  1834,  èlect.  de  H.  Dtutrans,  M.  Gaëtan  de  la  Rochefou- 
cault,  rap.»  Honlt.  du  6);  —  6°  Lorsque  le  recensaient  des  voix 
de  plusieurs  sections  indique  des  votes  par  la  seule  qualification 
de  vota;  huZIm,  voioa  porduet ,  les  membres  des  bureaux  de  ces 
sections  peuvent  être  appelés  par  le  premier  bureau  pour  expli- 
quer si,  sous  la  dénomination  de  wisc  nuff«>  on  n'a  pas  compris 
un  bulletin  portant  :  ni  fu»  %i  VavAre  (ch.  dép.  21  déc.  1837, 
élect.  de  M.  Jacques  Lefebvre,  M.  Vivien,  rap.,  Honlt.  32, 
V.  H.  GrUn,  n«  387). 

AIT.  13.  —  Ihs  altributUms  d«  bulletiw. 

TVA.  Des  bulletins  réunissant  les  conditions  nécessaires  pour 
entrer  dans  le  compte  de  la  majorité  peuvent  ne  pas  indiquer, 
d'une  manière  suffisamment  claire,  la  personne  qne  les  électeurs 
ont  eu  l'intention  de  choisir.  On  comprend  tout  l'intérêt  que,  dans 
la  lutte  électorale,  un  candidat  peut  avoir  k  faire  diminuer  le 
nombre  des  bulletins  attribués  à  ses  compétiteurs.  On  sent  aussi 
que  ces  contestations  n'ont  d'importance  qo'autant  qne  la  majorité 


reste  douteuse  ;  de  tout  temps,  les  assemblées  législaUves  ont  n* 
fusé  d'examiner  les  questions  d'attribution  quand  la  soluttoa  ne 
pouvait  avoir  aucune  influence  sur  le  résultat  final  de  t'électtoo. 

—  La  chambre  des  députés  a  dooc  décidé  :  l<*  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arréier  à  des  difficultés  concernant  l'attribution  deqaet- 
ques  bulletins,  lorsque,  en  retraoctaaot  ces  bulletins,  Il  resteratt 
encore  à  l'élu  plus  que  la  majorité  nécessaire  (cb.  dép.  6  Joiu 
1833, élect.  deU.  Delborme,  H. Raves,  rap., Honlt. du 7,  p. 8t0)f 

—  3*  Que  le  rejet  d'un  bulletin  qu'on  prétend  avoir  dù  être  attri- 
bué à  un  candidat  non  élu,  est  indiffurent  si  l'attribnttoB  de  ce 
bulletin  ne  pouvait  changer. la  mAjorllé  (ch.  dép.,  17  mars  1838, 
élect.  de  H.  de  JankovilE,  U.  de  Hontbel,  rap.,  Honlt.  du  18, 
p.  325)  ;  —  S"  Qu'il  n'y  a  pa»  lieu  de  s'arrêter  i  la  ctmtestaUoa 
d'un  suffrage  si  le  nombre  des  suffrages  non  contestés  dépaam  la 
majorité  (cb.  dép.  20  janv.  1847,  élect.  doH.  Erneet  P«rUUs}î 

—  4*  Que  la  contestation  de  l'attributlMi  de  quelques  suttrages  à 
un  candidat  élu  est  indifférente,  si,  en  admettant  l'bypotHèae  Ifc 
plus  défavorable,  l'élu  se  trouve  avoir  obtenu  plus  que  lan^V- 
rlté  des  voix  (oh.  dép.  13  avril  1859,  élecL  de  H.  le  géiâ^ - 
Doguereau,  H.  Dumoo,  rap.,  Honlt.  do  16;  d'autres  espènes  «e 
trouvent  dans  la  Jurisp.  parlem.  de  H.  GrQn,  n*a97);  —  S*  Qnn 
n'est  pas  recevable  la  réclamation  d'électeurs  qui  se  plaignent  ds 
ce  que  le  bureau  du  collège  a  refusé  d'attribuer  à  un  candidat 
plusieurs  bulletins,  à  raison  de  l'existenee  dans  te  département 
d'une  autre  personne  du  même  nom,  si,  en  altrUniant  ces  biiB»> 
tins  au  candidat  dont  il  s'agit,  la  majorité  ne  lui  était  pas  encore 
acquise  (cb.  dép.  1"  août  1834,  élect.  de  H.  Ballol,  M.  TWI, 
rap.,  MonlL  du  3;  4  août  1854,  «lect.  de  H.  David,  M.  de  Mon* 
tozoD,  rap.,  Monit.  du  5). 

9Vft.  Les  assemblées  postérieures  à  1848  ont  coesacré  l«f 
mêmes  principes.  Elles  ont  décidé  :  1  "  qu'il  n'y  a  pas  Ueu  de  s'ar- 
rêter à  des  contestations  sur  l'attribution  de  oertalos  baltetUu, 
s'ils  sont  sans  importance  namérlqoe ,  eu  égard  à  la  quantité 
ties  suffrages  obtenus  par  I«s  élus  (di.  lég.  5  mal  1848,  éleet 
de  la  Haute-Garonne,  H.  David, Tap..  Uon.  du  6,  p.  958);  — 
2?  Qu'une  élection  n'est  pas  nulle  parce  qu'un  grand  nombre  de 
bulletins  portant  le  nom  d'un  candidat  oe  lui  ont  pas  été  attriboés, 
si ,  en  ajoutant  ces  votes  à  ceux  qui  loi  ont  été  comptés ,  le  eblflte 
total  n'atteint  pas  la  majorité  obtenue  par  le  dernier  élu  (cb.  lég. 
39  mai  1849,  èlect.  de  la  Haute-Blarne ,  U.  Tascbereau,  rap., 
Hon.  do  30,  p.  1931);  —  3«  Que  l'insuffisance  de  la  déslgoatlOB 
de  certains  noms  est  Indifférente  si  «die  ne  peut  arolr  aucune  In- 
fluence sur  le  résultat  général  de  l'élection  (cb.  tèg.  31  mal  1849, 
èlect.  de  la Haule-Saêne,  H.  Noâl ,'rap.,  Hon.  du     juin,  p.  1»SS). 

9  96.  On  ne  doit  pas ,  dit  avee  raison  H.  Grtin ,  n*  338,  attri- 
buer à  un  candidat  les  bulleUns  rédigés  de  manière  à  laisser  du 
doute.  Par  exemple,  1*>  est  nul  un  bulletin  qui  porte  deax  noms, 
dont  l'un  est  celui  du  candidat  proclamé  député;  on  ne  peat 
choisir  entre  ces  deux  noms  pour  attribuer  à  un  candidat  le 
bulletin  qui  les  contient;  ce  bulletin  est  également  nul,  comme 
violant  le  secret  des  votes,  si  l'une  des  signatures  est  cette 
de  l'électeur  qui  l'a  donnée.  Toutefois,  l'existence  de  ce  boHethi 
ne  peut  faire  annuler  l'élection ,  si ,  en  le  retranchant ,  l'éta 
a  encore  plus  que  la  majorité  (ch.  dèp.  3  août  1833,  éled.  de 
H.  Quinelte,  M.  Teste,  rap.,  Honlt.  4);  —  2»  Lorsque  le 
nombre  des  suffrages  exprimés  dépasse  celui  des  élecleors 
Inscrits ,  sans  qu'il  soit ,  d'ailleurs ,  possible  de  constater  d'nae 
manière  complète  la  cauee  de  cette  Irrégularité,  due  en  partie 
k  rexistence  de  bulletins  déposés  doubles ,  il  y  a  lien,  dans  le 
doute  sur  la  question  de  savoir  à  qui  l'excédant  de  soffr^es 
devrait  profiter  ou  nuire,  de  ne  les  compter  ni  retrancher  k  per- 
sonne ,  et  de  laisser  tes  choses  en  l'état  (  oh.  lég.  5  avril  18S0, 
élect.  du  Haut-Rhin  ,  H.  Vernhetle,  rap.,  Mon.  du  6,  p.  1tl0).  '* 

999.  Principes  génirauai  de  l'attribution,  —  La  lot  aetueHe 
ne  veut  pas  que  l'on  compte ,  ni ,  par  conséquent,  qne  l'on  attri- 
bue à  aucun  candidat,  les  bulletins  qui  ne  contiennent  pae  «ne 
désignaUon  suffisante  (art.  57  de  la  loi  de  1849,  art.  30  dn  dé- 
cret réglementaire  du  3  fév.  1853).  Il  s'agit  de  «avoir  quand  on 
candidat  est  suffisamment  désigné.  Cette  nature  de  question  a^esi  - 
très-fréquemmeut  présentée  dans  la  jurisprudence  parlementalfe, 
la  solution  a  toujours  été  dirigée  par  des  considérations  de  bonne 
foi.  Il  peut  arriver  que  la  dénomination  d'une  personne  nelafasse 
pas  suffisamment  connaître  ;  le  bureau  du  collège  et  la  chambre 
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uni  alori  t^wlés  à  loger  de  refflcacité  des  désignations  ajoutées 
aa  Bom ,  oo  à  suppléer,  par  leur  apprérialioo ,  h  l'absence  de 
ces  désignations  additionnelles.  Irl  se  présentent,  dit  M.  Gittn  » 
Jarlsp.  parlem.,  n*  531,  deux  prtnctpes  générant  consacrés  par 
la  Jorlspradence  parlementaire.  Le  premier,  cVst  que  la  rhambre 
apprécie  comme  elle  l'entend  les  bulletins  contestes ,  les  atlnbue 
à  00  candidat  auqnel  le  barean  du  roltége  les  a  refusés,  les  refuse 
à  niai  à  qui  le  boreaa  les  a  attribués,  selon  le  résultai  de  son 
travail  d'eiamen  et  d'appréciation.  —  Aloa),  1°  te  bureau  de  la 
cbambre  peut  proposer  de  regarder  comme  bon  et  d'attribuer  à 
rélu  on  bulletin  qui  avait  été  annulé  par  le  bnreau  du  collège  pour 
InsofiSsance  de  désignation  ou  Inappllcabllilé  ao  candidat  (cb. 
dép.  6  août  1834,élect  de  M.  Bourgeois,  H.Thters,  rap.,  Hon. 
du  7  )  -,  —  De  même ,  le  bureau  de  ta  <Aambre  procède ,  par 
rinspectioD  et  l'appréciation ,  à  l'égard  des  buDeUns  attribut  à 
l'élu  par  le  collège  électoral,  et  annexés  ao  procès-verbal  ponr 
que  la  cbambre  puisse  prononcer  déflnilivement  (cb.  dép.  21 
dée.  1837,éleet.deH.Cha6tellux,  li.TnitUt,rap.,  Hon.  du  32). 

996.  Le  second  principe  ^est  que,  s'il  peut  ;  avoir  do  doute 
•ur  l'attribution  de  bnllelias  qnl  sembleraient  pouvoir  s'appli- 
quer &  d'autree  éltgibles  que  celui  qui  a  été  proclamé ,  ce  doute 
doit  cesser  s'il  s'agit  de  bulletins  donnés  dans  un  scrnlin  de  bal- 
lottage où  les  suffrages  ne  pouvaient  porter  que  sur  deux  personnes 
blea  déterminées  (H.  Grùn,  «od.}— Toutefois,  V  même  dans  un 
scrutin  de  ballottage,  on  ne  doit  pas  attribuer  à  on  des  dpux  can- 
didats un  bulletin  portant  on  nom  très-différent  de  son  nom  véri- 
table, surtout  si  ce  suffrage  détermine  seul  la  majorité  (  ch.  dép. 
8jaov.  1836,  élect. deH.Uontblerry.H.Janvler,  rap.,  Hon. 9); 
—  2'»  Les  bulletins  employant  des  dénouiDailons  diverses  pour 
désigner  un  candidat  ne  doivent  pas  étreannulés  s'ils  s'appliquent 
d'une  manière  certaine  à  ce  candidat  (cb.  dep.  6  avril  1839, 
Mon.  7,  T.  M.GrUn,  eod.); — 3*>  En  matière  d'attribution  de 
votes,  le  principe  est  qoe,  par  le  fait  de  son  vote ,  tout  électeur 
annonce  avoir  eu  l'intention  d'exercer  utilement  ses  droits  ;  qu'il 
prouve  cette  loteatlon  en  relatant  le  nom  d'un  candidat  nololre- 
ment  connu  pour  tel  ;  que  c'est  à  ce  canildat  qu'il  faut  attribuer 
des  votes  qui  contiennent  une  erreur  ou  un  maniiue  de  désigna- 
tion qnl  permettrait  de  les  appliiiuer  à  un  citoyen  du  même  nom, 
quand ,  d'ailleurs,  des  faits  vtenuent  expliquer  l'erreur  (ch.  lég. 
7  Juin  1849,  éleet.  des  Basses-Alpes,  U.  Lequfen,  rap.,  Hon.  8, 
p.  2019}. — 4*  Il  peut  arriver  qu'un  cllOYen  soit  suffisamment  in- 
diqué sans  que  son  nom  soit  écrit.  Ainsi,  un  bulletin  portant  ;  l» 
député  iortant ,  doit  être  attribué  à  celui  des  candidats  qui  était 
député  à  la  dernière  session ,  alors  même  qu'il  y  aurait  dans  le 
ootlége  un  ancien  député  à  qui  quelques  suffrages  auraient  été 
donnés,  surtout  si  Paltrlbutioa  ainsi  faite  n'a  exi.ité,  au  moment 
même  où  elle  a  eu  lieu,  aucune  réclamation  (cb.  dép.  22  déc. 
t837,élecl.deU.  GouplldePrétetn.H.TesnIères,  rap. Mon. 23). 

999.  Auributiom  des  bulletins  ns  contenant  qu«  l'indication 
du  nom. — L'Indication  du  nom  de  familltt  d'un  citoyen  peut  ne 
pas  toujours  suffire  pour  prouver  d'une  manière  certaine  que  c'est 
lut  que  les  électeurs  ont  eo  en  vue.  Les  collèges  et  les  assem- 
blées législatives  lèvent  les  Incertitudes  &  l'aide  des  principes  de 
bon  sens  et  de  bonne  fol  dont  nous  venons  de  parler. — Kt  d'abord, 
00  ne  peut  contester  l'attribution  si,  par  un  accord  qui  Indique 
la  prévision  de  cette  espèce  de  controverses  et  le  désir  de  les 
éviter.  Il  a  été  convenu  que  les  bulletins  portant  seulement  le 
nom  seraient  attribués  au  candidat  désigné  de  cette  manière.  — 
Décidé  en  ce  sens:  1*  quel'attiibutlon  d'un  bulletin  ponant  le  nom 
seul  d'un  candidat  ne  peut  être  critiqué,  s'il  a  été  convenu  de- 
vant le  bureau  électoral  que  les  bulletms  qui  porteraient  des  noms 
sans  qualiQeatlons  seraient  attribués  à  ceux  que  cela  concernait, 
et  si,  d'ailleurs,  aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  au  moment 
de  la  lecture  du  bulletin  (cb.dèp.  32  déc.  1837,  élect.  de  U.  Gou- 
pil de  Préfein,  H.  Tesnières,  rap. ,  Hon.  33)  ; — 2*  Que,  de  même, 
des  bolletlDS  ne  peuvent  être  refusés  à  un  candidat  sous  prétexte 
d'insuffisance  de  désignation ,  parce  qu'ils  portent  des  prénoms 
oudesquatlQcatlons  différentes,  s'il  a  été  convenu,  à  l'ouverture 
du  scrutin,  que  l'on  accorderait  aux  deux  seuls  candidats  reconnus 
tooa  tes  bolletins  qui  porteraient  leur  nom,  sans  Indication  de  pré- 
noms ou  de  qualités(ch.  dép.  6août  1834,  élect. de  U.  Merlin,  H.  La- 
cbèseBls  rap.,  Mon.  7];— 3"  Que  des  bulletins  octété  régulièrement 
attribués  au  candidat  élD,  bien  que  d'autres  éle<Meuri  du  némecol- 
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lége  portassent  le  même  nom  que  lui,  s'Ila  été  arrêté  par  le  bureau 
du  collège  que  tous  les  suffrages  portant  les  noms  dea  deux  cou- 
eurrents  leur  seraient  attribués,  à  l'exclusion  dea  électeurs  de 
ces  noms  faisant  partie  du  collège  (ch.  dép.  29  déo.  1847.  élect. 
de  M.  Bert.  H.  Uarlln  (du  Rhêue),  rap.,  Hon.  30,  p.  5023). 

990.  La  loi,  dit  M.  de  Cormenln,  n'oblige  pas  l'électeur  à 
mettre  sur  son  bulletin  autre  chose  que  le  nom.  Le  bureau  ne 
proclame  que  les  noms.  L'addition  des  qualités,  titres  on  prénoms 
ou  fonctions,  n'a  pour  but  qoe  de  rendre  le  suffrage  plus  expres- 
sif en  le  rendant  plus  nettement  applicable  ;  mais  lorsque  l'iden- 
llté  Individuelle  se  constate  par  l'absence  de  tout  autre  nom  sur 
les  listes,  le  doute  ne  peut  naître  et  le  bulletin  doit  être  ad- 
mis (Conf.  H.  Grfin,  Jurlsp.  parlement.,  n*  501).  —  La  seola 
chose  qu'on  poisse  raisonnablement  exiger,  c'est  que  l'idenUté 
de  la  personne  désignée  par  son  nom  seul  soit  bien  constante.— 
Doivent  donc  être  attribués  à  un  candidat  les  bulletins  qui  l'Indi- 
quent par  son  nom  seul  (commun  à  plusieurs  personnes  connues) 
sans  désignation  de  ses  qualités  ou  fonctions,  s'il  ne  peot  y  avoir 
dedoalesurl'ldentilédela  personne  désignée  (cb.  dép.t(aoûtl830, 
rapport  de  M.  de  Vatimesnil  sur  l'élect.  de  H.  Roger,  Hon.  du  6, 
p.  85S}. 

9S1.  Lorsque,  non-seulement  dans  la  France,  mais  dans  le 
d^rtement,  dans  rarrondlssement,  dans  le  canton  où  l'on  vote, 
plusieurs  personnes  portent  le  même  nom.  ce  qui  détennine  Pat- 
trlbuUon,  c'est  la  notoriété  de  la  candidature;  évidemment  les 
éleeleors  en  écrivant  on  nom  ne  peuvent  avoir  eu  en  voe  qne 
celle  des  personnes  portant  le  même  non  qui  se  présentait  k 
leurs  suffrages.  Le  fait  de  la  candidature  reconnue  sert  de  base 
aux  solutions  parlementaires  relatives  à  cette  question.  — Dé- 
cidé que  des  bulletins  portant,  avec  le  nom  d'on  candidat,  la  dé- 
signation de  sa  ville  d'origine,  doivent  être  attribués  à  ce  cu- 
didat,  alors  même  qu'il  y  a  dans  la  même  ville  d'autres  membres 
de  la  même  ^llle,  mais  dont  ancon  n'est  candidat,  sortout  si  on 
bulletin  de  cette  espèce  porte  le  prénom  du  candidat  (ch.  lég. 
7  Juin  1 849,  éleet,  de  H.  Fortoul,  H.  Lequlen,  r^..  Mou.  du  8, 
p.  2019). 

9  S  il  y  a  peu  de  donte  quand ,  sor  plusieurs  personnes  por- 
tant le  même  nom,  nne  seule  est  éliglble  dans  le  collège  où  on  a  mis 
son  nom  sur  les  bulletins.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  qoe 
des  twlletins  portant  le  nom  seul  d'un  candidat,  sans  autre  qua- 
lification ou  désignation,  doivent  être  comptés  h  ce  candidat,  bien 
qu'il  ait  ou  frère  perlant  le  même  nom,  si  lui  seul  se  portait  can- 
didat, figurait  seul  sur  la  liste  électorale  du  département  comme 
éliglble,  et  avait  été  déjà  nommé  député  par  le  même  collège  (cb* 
dép.  15  fév.  1828,  élect.  de  M.  d'AoUès,  U.  Tbll,  rap..  Hon. du 
17,  p.  198);  —  2<*  Que  des  bulletins  portant  le  nom  seul  d'un 
caudidat  doivent  lui  être  attribués,  s'il  est  seul  candidat  de  ce 
nom,  et  que  son  père  soit  membre  de  la  pairie,  et,  par  suite,  non 
éliglble;  U  en  est  de  même  d'un  bulletin  portant  le  titre  noU- 
liaire  do  père  de  ce  candidat;  il  en  doit  être  ainsi,  alors  même 
que  d'autres  bulletins  avec  la  seule  désignation  dn  nom  propre 
auraient  été  annulés  comme  ne  laissant  pas  connaître  avec  ass*  x 
de  certitude  la  personne  indiquée  (ch.  dép.  I6avr.  1859,  élt  ci. 
de  H.  Prasiln,  H.  Perignon,  rap.,  Hon.  du  17);  — 3"  Qu'à  plus 
forte  raison,  les  bolletins  portant  le  nom  seul  dn  candidat,  sans 
autre  désignation  doivent  compter  à  ce  candidat,  s'il  n'y  a  ni  éli- 
glble Dl  électeur  du  même  nom  que  lui  dans  l'arrondissement,  ou 
s'il  est  leseul  candidat  qui  porte  son  nomdans  ledépartement(cb. 
dép.  32  déc.  1837,  élect.  de  M.  Troy.  H.  Vatout,  rap..  Mon.  du 
23,  V .  d'autres  espèces  Indiquées  parH.  Grfin,  n«  309)  ;  —  40  Que 
doivent  être  comptés  i  on  candidat  des  bulletins  portant  son  nom 
seul  sans  autre  désignation ,  bien  qu'é  une  époque  voisine  de  l'é- 
lection, un  Journal  répandu  de  Puis  dans  toute  la  France  ait  pu- 
blié la  candidature  d'ane  personne  du  même  nom,  si  la  désigna- 
tion faite  par  ce  Journal  était  générale  et  ne  portait  ni  sur  le 
déparlement  ni  sur  l'arrondissement  du  candidat,  où  cette  per- 
sonne n'avait  Jamais  été  proposée  à  l'élection ,  et  si  l'élu  ainsi 
contesté  était  le  seul  éligible  de  son  nom  dans  le  département,  et 
y  eût  déjà  été  nommé  député  (ch.  dèp.  4  août  1834.  èieot.  de 
H.  Roger,  H.  Jobu-t,  rap.,  Hon.  du  5);  —  5*  Que  doivent  être 
attribués  à  un  candittet  les  bulletins  qui  ne  portent  que  son  nom 
sans  aocone  autre  désignation,  s'il  était  le  seul  candidat  de  ce  aom 
dau  le  département  (cb.  lég.  7  Juin  1849,  éleet.  des  BaUH-Al- 
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pes,  aiosl  décidé  poar  U.  Cb&teaaaenfet  poor  H.Fortoal,  «ntre 
lesquels  l'élection  était  disputée,  H.  Lequlen ,  np..  Mon.  do  8 , 
p.SOlO;  pour  H.  Valette,  élect.  du  Jun,  17  luill.1849,  Mon. 

du  18,  p.  237S). 

VSS.  La  boDDB  fol,  l'iDteDUon  des  électeurs,  dolTeut  être 
eonsuUées  avant  tout  :  c'est  là  un  principe  de  saine  praUqne  qnl 
est  rappelé  par  M.  Grûo,  n*  303.  SI  donc  une  personne  dési- 
gnée seulement  par  son  nom  est  bien  certainement  celle  que  les 
éleetears  avaient  en  vue,  les  bulletins  doivent  lui  être  attribués, 
bien  qu'il  cxtâle,  soit  dans  le  département,  soit  dans  Farroadls- 
sement,  des  homonymes  éliglbles.  —  Décidé  en  ce  sens  :  1"  que, 
lorsqu'il  y  a  deux  éliglbles  portant  le  même  nom ,  les  suSïiiges 
donnés  à  l'un  d'eux ,  sans  autre  désiRoation  que  le  nom  de  fa- 
mltle ,  s'appliquent  k  celui  qui  seul  était  candidat ,  sll  est  con- 
stant que,  dans  le  pays,  11  était  connu  par  cette  dénomlnatltm 
isolée,  tandis  que  l'antre  l'était  par  le  prénom  dont  on  accompa- 
gnait toujours  son  nom  (cb.  dép.  St  déc.  1620,  élect. de  M.  La- 
bretonnijû'e,  H.  de  Mery,  rap.,  Mon.  du  33,  p.  1667}', — S*  Que, 
lorsiiu'tl  existe  des  personnes  du  mémo- nom  et  de  la  même  po- 
sition (deux  généraux  ],  et  que  l'un  des  deux,  désigné  par  l'ad- 
dition de  son  prénom  à  son  nom,  s'est  seul  présenté  comme  can- 
didat, ODdoit  atlribner  à  ce  dernier  les  bulteltnsqnl  portent  son 
nom  seul  comme  ceux  qui  y  ont  alooté  son  prénom.  L'absence  de 
prénom  est  surtout  indlfléreote  si  l'élection ,  laite  de  bonne  fol , 
a  eu  lien  à  une  forte  msjorlté  (eb.  dép.  13  fév,  1833,  élect.  du 
général  Gérard,  M.  deFioirac,  rap.,  Mon.  dn  13,  p.  231);  — 
3'  Qat  des  bulletins  portant  le  nom  d'un  candidat ,  sans  autre 
désignation,  doivent  être  admis  pour  lui,  quoiqu'il  existe  un  ho- 
monyme éligiUe  dans  le  même  département,  si  l'Intention  des 
électeurs  est  bien  constante  sur  la  personne  qu'Us  eatendalent 
nommer  (ch.  dép.  9  avril  1839,  élect.  de  M.  Lavocat,  H.  Sau- 
nae,  rap.,  Mon.  du  10;  T.  encore  la  lurlsp.  piu-l.  de  M.  GrQu, 
n"  SOS  et  303  bis); — *"  Qoe,de  méaie.la  désignation  d'un  can- 
didat par  800  nom  seul  est  suffisante,  bien  qu'il  y  ait  parmi  les 
éliglbles  deux  autres  personnes  du  même  nom,  et  que  le  prési- 
dent ait  averii  les  éleeieurs  de  préciser  les  noms,  prénoms  et 
qualités  des  candidats,  si  celte  personne,  ancien  député  du  même 
collège,  était  notoirement  la  seule  qui  se  présentât  aux  suffrages 
des  électeurs  (cb.  dép.  10  aoOt  1830,  élect.  de  U.  de  Riberolles, 
M.  Horln ,  rap.,  Hoo.  du  20,  p.  038);  —  3»  Que  néanmoins, 
lorsque  deux  frères  sont  Inscrits  sur  les  listes  d'no  même  collège 
et  sont  également  électeurs  et  éliglbles,  lorsque,  de  plus, un  des 
candidats  a  un  nom  et  un  surnom,  le  bureau  au  collège  peut  an- 
nuler des  bulletins  portant  le  nom  commun  aux  deux  frères  sans 
désignation  spéciale,  et  le  nom  seulement,  sans  le  surnom,  de 
l'autre  c6té  \  en  conséquence ,  si ,  par  suite  de  celte  annulation , 
il  n'y  a  pas  de  majorité  au  premier  scrutin ,  la  Domlnatino  qui  a 
lien  à  un  tonr  ultérieur  doit  être  maintenue  (ch.  dèp.  23  déc. 
ISiO,  élect.  de  H.  Morgan  de  Belloy,  H.  Raves,  rap.,  Mon. 
du  23,  p.  1678)-,— 6"  Qu'on  ne  doit  point  non  plus  attribuer  à  un 
candidat  portant  te  prénom  ni  d'autres  portant  la  qualification  d« 
son  frère,  si  ce  frère  a  été  candidat  aux  élections  laites  un  an 
auparavant,  et  n'a  pas  réitéré  la  déclaration,  faite  par  lui  pour 
une  électiOD  ultérieure,  qu'il  ne  se  présentait  pas,  et  que  tons  les 
bulletins  portant  le  nom  de  la  famille  devraient  proflter  à  sou 
frère  (cb.  tég.  7  Juin  1840,  élect.  de  M.  Fortoul,  U.  Leqolen, 
rap..  Mon.  do  8,  p.  3030)-,  — 7"  Que,  pour  savoir  si  des  bulle- 
tins qui  ne  portent  que  le  nom  seul  d'un  candidat  doivent  être 
attribués  b  ce  candidat,  bien  qull  existe  d'autres  per.-onnes  de 
son  nom,  l'on  ne  doit  pas  admettre,  comme  preuve  de  l'éligibilité 
des  homonymes,  des  avertissements  de  con  tribu  lion  <;,  lorsque  la 
liste  ofBcielle ,  affichée ,  n'indiquait  aucun  autre  éligtbie  du  nom 
dn  candidat  dont  11  s'agit  (ch.  dép.  4  août  1831,  élpct.  rie  H. Ber- 
nard!, U.  Rouillé  de  FoDtaloe,.  rap..  Mon.  du  3);  —  8"  Que, 
lorsqu'un  candidat  a  an  nom  composé  de  deux  noms,  des  bulle- 
tins annulés  par  le  bureau  dn  collège  parce  qu'ils  ne  portaient 
qu'un  de  ces  noms  avec  une  altération,  doivent  être  aitribués  & 
ce  candidat,  si  le  nom  porté  sur  les  bulletins  contestés  n'appar- 
tenait k  aucune  antre  personne  (ch.  dép.  4  août  183*,  élect. de 
M.  Leroy-Mioo,  H.  Anisson- Do  perron,  rap..  Mou.  du  3). 

994.  De  même  :  1"  lorsqu'un  candidat  porte  un  nom  composé 
de  deox  noms,  on  peut  Iniattrtboer  les  bulletins  portant  soit  l'un, 
toll  l'antre  de  ces  deu  noms,  sans  antre  désignation,  alors  même 


que  le  candidat  av^t  un  frère  éllgible,  qu'on  «Ure  Mgible  porUfC 
nn  des  dpux  noms,  que  ta  mijorité  n'a  été  que  de  quelques  voix, 
et  qne  le  procès>verbal  d'élection  n'indiquait  pas  le  nombre  des 
bulletins  qui  pouvaient  présenter  qnelque  équivoque ,  si ,  d*aU- 
lenrs,  dans  eette  question,  toute  de  bonne  fol,  il  n'y  avait  pas  de 
.doute  sur  l'identité  de  la  seule  personne  qui  se  présenté  aoUA- 
r«nent  à  la  candidature  électorale  (di.dép.  ISjnia  1839,  élect. 
de  H.  Poupart-Ouplessis,  M.  Charicmagne,  rap..  Hou.  dn  19); 
-^3*  LadéBignation  d'un  candidat  par  un  seul  des  deux  nniu  qn^ 
porte  est  suffisante,  lors  même'qu'U  existe  sur  la  lUle  éleetwale 
deux  antres  personnes  de  ee  nom ,  si ,  d'ailleors ,  U  est  le  seul 
candidat  notoire ,  et  qna  les  bulletins  portant  nn  nom  seulement 
aient  été  attribués  de  même  à  son  concurrent  (  ch.  dép.  13  Jaa*. 
1841,  élect.  de  H.  Pelletier,  Mon.  da  U);—  3*  Il  netésnllepas 
nullité  de  ee  que  le  président  a  attribué  à  nu  candidat  des  bulle- 
tins portant  son  nom  seul  sans  délibteation  dn  bureau  (ch.  dép. 
33  déc.  1837,  élect.  de  M.  Benon,  IL  Martin  (de  Strasbourg}, 
rap.,  Mon.  du  34). 

En  général,  les  citoyens  sont  désignés  par  leur  nom  de 
famille  ;  cependant,  si  la  notoriété  publique  donne  àuae  personne 
une  antre  appeilatlOD,  eette  désignation  doit  lui  faire  appliquer 
les  bulletins  qui  la  portent  :  car  l'intention  présumée  des  éicctews 
doit,  avant  tout,  servir  de  règle.— Ainsi,  l*  un  billet  qui  ne  porte 
pas  de  nom  de  famille,  mats  un  titre  et  un  nom  de  terre,  laqva- 
lificatlou  de  président  du  collège,  le  lieu  de  la  résidence  etlacMi- 
mune  dont  11  dépend,  doit  être  compté  i  la  personne  ainsi  dési- 
gnée, surtout  si  la  dèslgualion  ne  peut  s'appliquer  é  aocna  antre 
(cb.  dép.  17  mars  1838,  élect.  de  H.  de  JanItowlU,  H.  de  Monl- 
he),  rap..  Mon.  dn  18,  p.  335);  —  S*  De  même,  un  candidat  ot 
valablement  désigné  par  un  nom  de  terre  au  lieu  de  l'être  par  son 
nom  de  famille,  lorsqu'il  est  connu  notoirement  sous  ce  deabis 
nom  (ch.  dép.  6  Juin  t839,  éleot.  de  M.  de  Peyramont.  M.  OdUon 
Barrol,  rap.,  Mon.  do  7)  ;— 3'  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'anau- 
1er  une  élection,  sous  prétexte  que  l'élu  n'avait  pas  été  désigné 
sous  son  véritable  nom,  mais  avec  on  surnom,  s'il  est  prouvé  qne 
son  père  portait  déjà  ce  surnom ,  et  quH  ait  lui-même  été  «noyé, 
sous  cette  appellation,  comme  commissaire  du  gouvernement 
dans  le  département  qui  l'a  élu  (ch.  lég.  S  mal  1848,  élect. 
de  H.  Guigne  de  Champvant ,  H,  Recnrt ,  rap..  Mon.  dn  6, 
p.  938);  —  4»  U»  bulletin  portant  M. ...  et  moi,  doit  être  ntUi- 
bué  an  candidat  dont  le  nom  est  ainsi  désigné.  C'est  oe  que  le 
bureau  de  la  chambre  a  décidé  pour  un  bulletin  portant  flowau 
et  moi  (ch.  dép.  3  mars  1838,  H.  Prosper  à»  Chasselonp'LMibat, 
rap.,  Mon.  do  4}. 

Do  falléraiion  des  nomstur  lei  &tt//0tùu.— On  se  dirige 
encore  dans  ce  cas  par  les  principes  de  bon  sens  et  de  bonne  fol; 
dès  qne  l'identité  d'un  candidat  peut  être  reconnne  &  traven  les 
versions  fauUves  que  des  bnllelins  donnent  It  son  nom,  U  n'y  «pas 
k  hésiter  sur  raltrlbuUon.  Les  assemblées  ont  tooilonrs  procédé 
de  cette  façon.  —  Ainsi  ;  1"  dans  une  élection  oit  U  n'y  a  qne 
deux  candidats  reconnus,  l'altération  dn  nom  de  l'on  d'eux;,  qnl 
laisse  néanmoins  reconnaître  le  nom  on  une  partie  do  nom,  d'oh 
pêche  pas  que  le  bulletin  ne  soit  attrihné  à  ce  candidat.  De  même, 
on  doit  allriboer  à  l'antre  candidat  un  bulletin,  soitmal  orthogra- 
phié, Goll  mal  écrit,  elhcé,  et  où  on  ne  reconnaît  bien  que  Iniw 
mlèreietlredu  nom  de  «candidat  (ch. dép. 38  Jnlll.  I831,élect. 
de  M.  Heynard,  Mon.  du  30  ;  33  déc.  1837,  élect.  de  H.  Durand 
de  Corblac,  M.  Edmond  Blanc,  rap.,  Hoo.  du  33;  V.  les  discus- 
sions et  les  espèces  citées  par  M.  Grtio,  n'  334)  ;  —  S*  A  pbis 
forle  raison,  l'omission  d'une  seule  lettre  dans  le  nom  d'un  can- 
didat ne  doit  pas  empêcher  de  lui  attribuer  le  bolleUn  qui  contient 
cette  omission,  surtout  s'il  porte  la  qualiOcatlon  d'aniden  député, 
qui  le  désignait  suffisamment  (cb.  dép.  13  avril  1859,  Mob.  du 
16  ;  V.  d'autres  espèces  dans  la  Jurisp.  pari,  de  M.  Grflu,  n*325); 
—3'  Esl également  ludifrèr«nle!'omts8lon,dansnnbulletin,d'ttBe 
lettre  dont  Pabsence  oe  change  pas  la  prononciation  dn  non  de 
candidat  et  ne  constitue  qu'une  faute  d'orthographe  (ch.  dép.  30 
Juin.  1831,  élect.  de  H.  Gauthier,  U.Dndonyl,  rap.,Hoo.da  SI); 
— 4*  fi  en  est  de  même  de  l'additloo  d'une  lettre.  Ainsi  nn  bul- 
letin écrit  Troye  a  été  }ugé  devoir  être  attribué  à  H.  Troy  (du 
dép.  22  déc.  4837,  H.  Vatout,  rap..  Mon.  du  33);  —  3*  U  «  été 
décidé  que  le  bureau  et  la  chambre  peuvent  attribuer  à  un  can- 
didat on  bnnetln  dont  plnsleors  lettres  sont  couvertes  d'une  lâche 
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d'encre,  si  ces  lettres  pcoTenlttre  reconoues  malgré  la  macula' 
lion  ;  par  eiemple,  si,  dan{<  le  Dom  de  Vatout,  une  tacbe  d'encre 
lombée  sar  la  seconde  syllabe  laisse  néanmoins  lire  dtsUncte- 
nenl  le  «  et  le  (  de  la  Sa,  et  une  partie  de  l'o.  Il  ne  peat  pas  res- 
ter de  doute  «i,  à  re  nom  ainsi  macnlé,  lebulletin  ajout«en  tontes 
lettres  la  qualité  de  dépati  sortant,  applicable  exclusivement  au 
candidat  désigné  par  le  balleUo  contesté  (ch.  dép.  6  avril  1830, 
Non.  du  7)  ; — 6"  Une  légère  dlflérenee  dans  le  nom  d'an  candi- 
dat, par  exemirie  Cmardin  an  lieu  de  CaumarUn ,  n'empédie 
pas  rattrlbution  de  ce  suffrage  an  candidat  ainsi  dérigné,  snrtout 
si  on  ajoute  &  ce  nom  la  qualiflcation  àtdéputé  sortant,  et  TaUrl- 
bDtlon  peut  être  faite  par  la  cbambre  (cta.  dép.  s  juin.  1 823,  élect. 
de  H.  Caumartin.  H.  Duhamel,  rap..  Mon.  du  tt,  p.  9ft0)  7«  Il 
n'y  a  pas  lien  de  s'uréterà  une  protestation  d'un  certain  nombre 
d'électeurs  alléguant  qee  deux  bullellns  levaient  été  mal  à  propos 
attribués  au  candidat  élu,  parce  qu'ils  contenaient  des  noms  d)(- 
féreols  du  sien  (par  exemple  Pataqm,  Pariape,  an  Heu  de  Po- 
rMgue)t  8i«  d'une  part,  déduction  faite  de  ces  deux  bolleUns,  la 
maiiorité  absolue  existe  encore,  et  si,  dMine  antre  part,  les  mem- 
bres des  boreanz  do  collège  aitesteol,  dans  un  acte  notarié,  que 
les  faite  allégués  sont  box  et  que  tous  les  bullellns  ont  dû  être 
attribués,  sans  Moun  doate,  an  candidat  élu  (ch.  dép.  10  Janv. 
1858,éleet.  de  H.Paranque,  N.  l.arabil.  rap..  Mon.  do  11);  — 
S*  On  a  pu  régulièrement  compter  à  un  candidat  un  bnlletin  por- 
tant nn  nom  différent  do  sien  (par  exempte  un  bulletin  portant 
M.  P.  Montin  au  lieu  de  H.  d9  Mmtépin),  si  te  bureau  a  expliqué 
oomment  ce  suffrage  ne  peut  appaneoir  qu'au  candidat  élu  (cb. 
dép.  6  avril  1859,  éleet.  de  H.  de  Hontépln,  M.  Manuel,  rap.^ 
Mon.  dn  7). 

VSV.  De  même,  on  «décidé  depuis  1848,  l' qu'on  doit  ad- 
mettre des  bulletins  eontesant  des  botes  d'Impression  qui  n*em- 
pécbent  point  de  recouMlire  la  personne  qu'ils  désignent.  TeU 
sont ,  à  régard  de  H.  Ledru-Ruittn,  des  bulletins  portant  Ledru- 
Bonin,  ou  Dru-Bollln  (cb.  lég.  29  mal  1819,  élect.  de  l'Indre, 
M.  Ch.  Oupin,  rap., Mon.  du 30,  p.  103l)}-2'  Que  des  altéra- 
raUoDs  dans  le  nom  d'un  candidat,  pourvu  que  le  nom  soit  bien 
rentbnalssable,  doivent  être  attribuées  à  ce  candidat,  surtout  si 
des  circonstances  particulières  ou  locales  confirment  celte  altrl- 
boUoo.  Tels  seraient,  pour  rattrlbution  à  H.  Hip'polyle  Forioul, 
les  boiletlBS  portant  Fartait,  Foriaut  Bippolyit,  Fortouf,  Foria, 
Fortou,  FortoU{cîi.  lég.  7  Juin  1849.  élect.  des  Basses-Alpes, 
H.  Lequlen,  rap..  Mon.  du  8,  p.  2019)^— 3*  Qu'un  bulletin  doit 
être  f  ooipté  h  nn  candidat ,  quoique  ne  contenant  pas  devant  son 
nom  la  particule  de  qui  l'accompagne  dans  le  publie  (cb.  lég. 
2  Juin  1840,  élect.  de  Tauduse,  M.  Loyer,  rap.,  Mon.  du  3, 
p.  1972). 

988.  D»  emun  tmr  le  prénom^  —  L'erreur  sur  le  prénom 
donné  à  an  candidat  a'empécbe  pas  d'attribuer  k  ce  candidat  les 
bulletins  qnl  la  contiennent,  quand  les  circonstances  permettent 
de  leverledonteon  empêchent  qu'il  exlide.—l«Doitéire  attribuéi 
«n  candidat  le  bolletln  portant  le  nom  de  ce  candidat,  mais  pré- 
cédé d'une  Initiale  antre  que  eelle  de  son  prénom ,  s'il  n'y  a  pas, 
dans  l'arrondissement,  d'antre  éliglbledumème  nom,  bien  que  ses 
fils  soient  portés  sur  la  liste  électorale,  mais  sans  avoir  lecens  d'é- 
Ugibillté  (cb.  dép.  15  avr.  1889,  élect.  deM.  Cuny,  H.  Delebee- 
que,  rap.,Hon.  dn  16)  3"  L'erreur  sur  le  prénom  d'un  candidat 
n'empêche  pas  de  lui  attribuer  un  bulletin  qui  la  contient ,  si  le 
nom  est  accompagnèd'nneqnaIlté(telleque  eelle dereprésentant) 
qnl  n'appartient  qu'à  lui  dans  le  département,  et  sld*aineurs  on 
produit  une  lettre ,  antérlenre  fc  l'élection ,  dans  laquelle  le  même 
prénom  erroné  était  donné  an  candidat  par  nn  de  ses  amis  (cb. 
1^.  7  Jvin  1849,  élect.  de  M.  Fortoul,  M.  Lequlen,  rap.,  Mon. 
dtt  8,  p.  3019);— 3*  Il  en  est  de  mtaie,  s'il  n'existe  pas  d'antre 
personne  k  qnl  puissent  Rappliquer  des  bollelins  contenant  une 
t^le  erreur,  surtout  slferreur  peut  s'expliquer  par  cette  clrcon- 
atanee  que  le  prénon  dont  II  s'agit  appartenait  au  candidat  im- 
médiatement antérieur  sur  la  liste  (même  éleouon,  tod.);  — 
4*  L'erreur  commise  i  la  fols  et  dans  le  prénom  et  dans  la  qua- 
UQcfttlOD  d'un  candidat  n'empêche  pas  de  loi  attribuer  un  bulletin 
nln^  erroné,  s'il  existe  une  autre  personne  du  mêmenom,  mais 
n'ayant  pas  non  pins  IaquaIlfli'-ationin(tiquée,etnesepréâeMaDt 
pas  e<mune  candidat,  et  si,  d'ailleurs  l'erreur  de  prénom  £'«x- 
pliq«e  par  des  faits  prétis  et  naturels  (même  élection,  «od.)- 


s*  La  différence  entre  les  prénoms  donnés  &  un  candidat  par  sad 
acte  de  naissance  et  celui  que  lui  attribuent  les  bulletins  de  vute, 
est  Indlff^nte,  sll  est  de  notoriété  publique  que  la  personne 
dont  11  s'agit  a  toujours  été  connue  sous  ce  dernier  prénom ,  et 
qu'elle  est  bien  le  candidat  qui  a  obtenu  la  majorité.  Ainsi  dé- 
cidé peur  M.  Sue,  connu  sous  le  prénom  d'Kogène,  tandis  que 
son  acte  de  naissance  lui  donne  les  prénoms  de  Harle-Josepb 
(cb.  lég.  7  mat  1830,  élect.  de  Paris,  H.  B.  Delessert,  rap.. 
Mon.  du  8,  p.  1558). 

yfi9.  Det  errwn  dê  guatifieation,  —  Une  fausse  qualité 
donnée  à  nn  candidat  empêche  ou  n'empêche  pas  rattrlbution^ 
selon  tes  circonstances.—  Décidé  :  !•  que,  par  elle-même,  une 
erreur  dans  la  quallfloitlon  donnée  à  un  candidat  n'empêche  pas 
l'attribution  dubulletinà  ce  candidat,  siridentlieest,  d'ailleurs, 
certaine  (cb.dép.  SOJollI.  1831,  élect.  de  M.  Gauthier  d'Hauie- 
florve,  M.  Dudooyt,  rap..  Mon.  31)-,  —  3«  Que,  de  même,  lors- 
qu'un candidat,  le  seul  de  son  nom  qui  se  présente  à  l'élei^on,  a 
été  désigné  par  son  nom  et  ses  prénoms,  avec  une  qualité  qui  ne 
Int  appartient  pas,  maisqulappartientfcsonconcorrent,  lesbuUe- 
tinsainsi  rédigés  peuventnéanmolns,  en  vertu  delà  bonne  fol,  être 
eomptés&cecandldat(cb.df:p.  26Juill.  I831,élecl.  deM.Dubois. 
H.  Hontoion,  rap.,  Mon.  37);  ~  S*  Que,  de  même,  doit  être 
compté  à  nn  candidat  un  bulletin  qui  lui  donne  le  Ùtre  de  comte 
tn  lieu  de  celui  de  baron,  qui  est  le  sien,  si,  d'ailleurs,  Il  n'y  a 
pas,  dans  le  collège,  d'autre  éliglble  de  son  nom  (cb.  dép.  4  août 
1854,  élect.  de  M.  le  baron  Roger,  H.  Jobarl,  rap..  Mon. 8);  — 
4*  Qu'une  qualité  donnée  à  un  candidat  &  qui  elle  n'appartient 
pas,  n'empêcbe  pas  de  lui  attribuer  le  bulleUn  qui  la  porte,  si  elle 
ne  s'applique  non  plus  à  aucune  autre  personne  ayant  le  même 
nom,  surtout  si  cette  qualIScatlon  peut  s'expliquer  par  des  elr- 
eenstances  particulières  et  locales.  Ainsi  décidé  pour  la  quali- 
flcation d^nclen  médecin,  donnée,  h  tort,  &  M.  Fortoul,  doyen 
dîme  faculté  (cb.  lég.  7  Juin  1849,  élecL  de  H.  Fortoul,  M.  Le- 
qnlen,  np.,  Mon.  du  8, p.  3010);  —  s»  Qu'un  bulletlnqulajoute 
an  nom  d'un  candidat  le  litre  de  représentant,  bien  qu'il  n'ait  pas 
cette  qualllè,  n'en  doit  pas  moins  être  aitribuô  au  candidat  dé- 
nommé (même  élection,  eod.]  ;  —  6°  Que  la  quallfleatlon  erronée 
n'empêche  pas  d'attribuer  le  bulletin  qui  la  contient,  surtout  si 
cette  qualification  appartenait  à  un  autre  cudidat  dont  le  nom, 
qui  se  trouvait  auparavant  sur  le  bulleUn  et  en  avait  été  effacé 
par  l'électeur,  avait  réellement  la  quaUté  Indiquée;  dans  ce  cas, 
c^est  évidemment  que  la  qualification  n'avait  pas  été  effacée  en 
même  temps  que  le  nom  primitivement  éerlt  (même  élection,  eod.}; 
—  7*  Que  l'erreur  dans  la  qualiflcation  d'un  candidat  est  suffi- 
samment rectifiée  par  la  mention  eiaete  de  son  prénom  (même 
tiectlon,  eod.). 

998.  Voici  deu  exemples  de  circonstance  où  la  fausse  qva- 
llfleation  a  empêché  rattrlbution  au  candidat  surqui  elle  portait  : 
I*  Une  élection  doit  être  annulée  quand  elle  a  été  faite  au  profit 
d'un  candidat  qui  a  réuni  la  maioritè  an  moyen  de  suffrages  tous 
attribués  à  lui ,  quolqu^l  y  eût  deux  personnes  du  même  nom 
parmi  les  candidats,  que  l'un  des  deux  fût  ouvrier,  que  l'autre 
ait  été  considéré  et  même  qoalidô  par  lui-même  ouvrier  sans  l'ê- 
tre véritablement,  et  que  iPautres  bullettns  ne  portassent  qne  le 
nom  sans  autre  désignation.  Il  doit  en  être  ainsi  surtout  s'il  y  a 
de  nombreuses  protestations  de  la  pan  d'électeurs  déclarant  qulls 
avalent  en  lintentlon  de  choisir  an  véritable  ouvrier  {cb.  lég. 
6  mal  1848,  élect.  de  H.  Sdimlt,  M.  Goerrln,  rap..  Mon.  do  7, 
p.  908].  —  3*  On  ne  doit  pu  attribuer  à  on  candidat  on  bulletin 
portant  une  qualification  erronée  si,  dans  le  département,  il  y  a 
plusieurs  personnes  qui  ont  la  profession  Indiquée,  et  à  qui  le 
suffrage  pourrait  littéralement  s'appliquer  (cb.  lég.  7julol849, 
élect.  de  M.  Fortoul ,  H.  Lequlen,  rap.,  Uon.  du  8,  p.  3030  et 
snlv.). 

Akt.  14.  — Dti  preUttatUmt. 

99 1 .  Des  protestations  peuvent  être  présentées,  soit  au  mo> 
ment  même  où  les  bits  se  passent,  soit  après,  avant  Peiectlon  on 
après,  tes  protestations  tardlveft  sur  des  lUts  qnl  auraient  pu 
être  Immédiatement  signalés.  Inspirent  natarrilemeni  molas  de 
confiance.  La  protestatKn  laite,  devant  le  collège  éleetoral,  ou 
adressée,  après  l'électloo,  fc  l'assemblée  qui  doit  Papprécler ,  est 
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QD  droit  de  cbaqaecitoyeD.  Ce  droit  ne  doit  pas  aller  Jnsqo'i  por- 
ter attelote  à  l'honoear  de  personne.  On  a  demandé  si  la  stgoature 
d'une  protestation  adressée  à  ta  cbambre  contre  TélecUon  d'un 
de  ses  membres  peat  donner  lieu  &  des  pourFuiles  judiciaires  en 
diffamation.  —  Cette  grave  question  a  soulevé  de  longs  et  vifs 
ai^bais,  dans  les  séances  des  i7  et  28  aofil  1 846,  ^  l'occasion  de 
l'élection  de  M.  Dessaigne.  Y  ont  pris  part  :  MM.  Dovergler  de 
Hauranne,  Hartln  (dn  Nord),  Odilon  Barrot,  Hébert.  La  discus- 
sion n'étant  soulevée  qu'incidemment,  la  chambre  n'avait  pas  à 
la  décider  par  un  vote  (V.  le  Mon.  de-i  18  ei  29  août).  —  La  Ju- 
risprudence parlementaire  a  posé,  à  l'égard  des  protestations, 
des  règles  sages  et  généralement  suivies;  les  unes  eoneeroeot  la 
forme,  les  autres  le  fond  des  réclamations. 

99*.  Quant  à  la  forme,  1*  il  n'y  a  paslleudes'arrfiter  kune 
protestation  qui  ne  porie  la  signature  d'aucun  nom  (cb,  lég.  29 
mal  1849,  élect.  de  la  Marne,  M.  Sage,  rap..  Mon.  du  30,  p. 
1931);  — 2*  Ni  à  une  protfstalion  contenant  des  allégations  de 
manœuvres  électorales,  si  elle  s'annonce  comme  signée  par  plu- 
sieurs électeurs  et  qu'elle  ne  porte  que  la  slguature  d'un  seul, 
et  que ,  d'ailleurs,  les  falls  soient  déniés  par  l'élu  (ch.  dép. 
Si  août  1848,  élect.  de  M.  Lavocat,  P.  46.  3.  150)  ^  —  5'  Des 
attaques  dirigées  contre  une  élection  dansdes  lettres  particulières 
adre.'sées  à  un  cai.didHt  non  élu,  ne  doivent  pas  être  prises  eu 
considération  (ch.  lég.  :â6Juil>.  1849,  élect.  de  M.  Clary,  M.  Le- 
quien,  rap.,  Mon.  du  27,  p.  2487);  —  4»0n  ne  doit  prendre  en 
aucune  considération  une  contre-prolesution  rectiflant  eertaios 
faits  allégués  dans  une  protestation  non  annexée  au  procëj-ver- 
bal  (cb.  lég.,  12  fév.  1850,  élect.  de  H.  Edtnard  Ney,  H.  Au- 
bergé,  rap.,  Mon.  du  15.  p.  512)î  —S'  Il  n'y,  a  pas  lieu 
de  s'arréier  à  une  protestation  où  des  phrases  entières  sont 
raturées  sans  que  les  ratures  soient  parafées  par  les  signataires 
(ch.  l^g.  26  mars  1850,  élect.  de  l'Ardècbs,  M.  de  Lagrange, 
rap.,  Mon.  du  27,  p.  1014). 

VOS.  Quant  au  fond,  les  nombreuses  décisions  reodaes 
par  les  assemblées  législatives  sur  ce  sujet  peuvent  se  résumer 
ainsi  ;  Les  protestations  dirigées  contre  une  élection  ne  doivent 
être  prises  en  considéiaiion  qu'autant  qu'elles  mentionnent  des 
falls  bien  précis,  vraisemblables,  non  contredits  par  le  procès- 
verbal  .  relatifs  à  réieclloa  et  aux  candidats ,  et  de  nature ,  s'ils 
étaient  prouvés ,  i>  liifluer  sur  la  validité  de  l'élection.  Hors 
de  là,  les  proleslatioos  ne  se  présentent  que  comme  des  récri- 
minations ou  l'expression  du  dépit  des  candidats  ou  des  partis 
.  qui  ont  succombé  dans  la  lutte  électorale.— Ainsi  :  1*  il  n')  a  pas 
lieu  de  8'arréter  à  des  protestations  qui  manijueni  de  précision, 
de  preuves  et  de  vraisemblance  (cb.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de 
TAude,  51.  Larablt,  rap..  Mon.  3,  p.  1969);— 2°  De  même,  on 
ne  doit  pas  s'arrêter  à  une  protestation  qui  ne  ^igDale  point  de 
faits  particuliers  au  département  dont  elle  critique  les  élections 
et  ne  foumirall  aucune  preuve  à  l'appui  des  suppositions  géné- 
rales qui  y  sont  énoncées  (cb.  lég.  21  juin  1849, élect.  del'Alu, 
M.Ladoucelte,  rap..  Mon.  22,  p.  Îl26);  — S*  Un'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  i  une  protestation  mentionnée  au  procès-verbal  du 
bureau  de  recensement  général,  conçoedans  des  termes  vagues 
et  ne  portant  iur  aucun  fait  particulier  (cb.  lég.  21  mars  18!t0, 
élect.  de  la  Loire,  H.  de  Hortemart,  rap..  Mon.  22,  p.  933  )  ;  — 
A*  On  ne  doit  pas  avoir  égard  à  des  faits  allégués  dans  une  pro- 
testation lorsqu'ils  sont  contraires  aux  énonclations  précises  du 
prorès-verbal  des  opérations  du  collège  électoral  (ch. dép. 9  avril 
1839,<lect.âeH.Altler,H.  Desabes,rap.,Hon.lO);— S«  Décidéde 
même  Qu'on  ne  doHpas  prendre  en  consldéraliondes  protestations, 
même  revélues  de  nombreuses  signatures ,  si  les  faits  d'Irrégu- 
larité qu'elles  allèguent  ne  sont  pas  constatés,  et  qu'au  contraire 
les  procès-verbanz  conslatent  la  parfaite  régularité  des  opéra- 
tions el  ne  relatent  qoe  des  dilTérenceslosignlflautes entre  le  nom- 
bre des  votants  et  celui  do  bulletins  (cb.  lég.  U  oci.  1848, 
élect.  de  H.  Genl,  M.  Biraguey-d'IIilliers,  rap.,  Mon.  15,  p.  S849); 
— 6*  Une  protestation  alléguant  contre  vue  élection  des  failt» 
graves,  ne  doit  pas  néanmoins  entraîner  la  nullité  des  opérations 
électorales,  si  elle  i  été  tardive,  non  connue  de  la  plupart  des 
éleclears,  el  qu'elle  se  trouve  démentie  par  les  déclaratfons  d'aa 
très-grand  nombre  d'électeurs  et  des  deux  bureaux  du  colugtj, 
déelwatlons  passées  devant  notaires  (cb.  dép.  lOJanv.  1838, 
tleel.  de  X.  ParanquCi  H.  Larabit,  rap.,  Mon.  11 }  ^  ~  7*  Il  n'y 


a  pas  lien  pour  le  boreao  de  l'assemblée  de  s'arrêter  i  des  grtA 
qui  ne  sont  fondés  sur  aucune  preuve ,  surtout  si  aucun  des  À- 
gnalalres  ne  s'est  plaint  que  ces  griefs  le  regardaient  personniA- 
lement  (cb.  lég.  t"  Juin  1849,  élect.  de  la  Charente,  M.  Vieil- 
lard, rap.,  Mon.  2,  p.  1962);  —  8*  Lorsqu'une  protestation  ne 
porte  que  sur  des  faits  personnels  à  l'élu  et  sans  influencé  légale 
sur  la  validité  de  son  élection,  le  bureau  qui  vérifie  ses  pouvoirs 
ne  doit  ni  s'arrêter  à  celle  protestation ,  ni  en  rendre  compte  \ 
l'assemblée  (ch.  lég.  20julll.  1848,  élect.  de  H.  Cent,  H.  Vivien, 
rap.,  Mon.  21,  p.  1710);  —  9*  H  n'y  a  pas  Heu,  de  la  part  de 
rassemblée ,  à  s'occuper  d'une  protestation  dirigée  contre  des 
candidats  qui  n'ont  pas  été  élus  (cb.  lég.  29  mal  1849,  élect.  de 
la  Corse,  M.B>ze,rap.,  Mon.  50,  p.  1929;  17JallI.  t849,  éfecL 
de  Haine  et-Lolre,  H.  de  Morlemart,  rap.,  Mon.  f8,p.  S37?); 
—  10°  il  L'y  a  pas  lieu  de  rarrêter  i  des  protestations  porlabt 
sur  des  faltH  isolés  qui,  s'ils  étalent  Justiflés ,  ne  seraient  de  pâ- 
ture ni  à  changer  le  résultat  général  des  élections^  ni  à  les  Inva- 
lider (ch.  lég.  29  mai  1 849,  élect.  de  l'Hérault,  M.  Caxalle^fvp., 
Mon. 30,  p.  1930;dMlle-et-Vllalne,  M.Tamtt:ler,rap.,e(]'d.};— 
1  i"  Des  protestations  alléguant  des  abus  et  des  Irrégularités 
lalifs  à  deux  sections  n'affectent  pas  l'élection  et  n'empêchent  pas 
l'admission  de  ceux  des  candidats  qui  ont  obtena  une  tnajorflé 
telle  qu'elle  leur  resterait  même  en  supposant  que  tous  les  tiee- 
leurs  de  ces  deux  sections  leur  auraient  refusé  leurs  soU^^ges. 
Mais  il  y  a  lieu  de  les  examiner  relativement  à  un  candidat  Ifni 
n'aurait  qu'un  petit  nombre  de  voix  de  majorité  (ch.tég.  7]nii 
f  849,  élect.  du  Loiret,  M.  Gbadeoet, rap..  Mon.  8,  p.  2021);'— 
12<*  Enfin  il  y  a  lien,  pour  vérifier  les  altégalions  des  sfgnatatres 
d'une  protestation  et  les  déclarations  d'un  élu  qui  y  a  réponde  de- 
vant le  bureau  de  l'assemblée ,  de  renvoyer  la  protestatlOD  ai 
ministre  de  l'intérieur  el  à  celui  de  lajusttce,  pour  qu'une  «nqu^ 
administrative  et  judiciaire  se  fasse ,  et  qu'on  poursuive  soit  les 
signataires  de  la  protestation  s'ils  sont  calomniés,  soit  les  fooe- 
llonnalres  qui  auraient  commis  les  abus  qu'elle  signalait  (ch.  lég. 
24janv.  1849,  élect.  de  la  Vienne,  M.  Avood,  rap..  Von.  S3, 
p.  249). 

AKT.  13.  —  Du  procèt-vttM* 

7  94 .  Les  assemblées  électorales,  comme  toutes  les  réunions, 
dressent  procès-verbal  de  leurs  opérations.  Les  lois  rendoes  sobs 
les  deux  dernières  monarchies  supposaient  l'existence  du  pro<As- 
verba),  et  n'en  disaient  pas  Tobjet  de  dispositions  particulières. 
L'art.  43  de  la  loi  de  I8SI  ordonnait  seulement  d'Insérer  an 
procès-verbal  toutes  les  réclamations  et  les  décisions  motivées  de 
bureau,  et  d'y  annexer  tes  pièces  ou  bulletins  relatifs  aux  récla- 
mations. Aux  termes  de  la  loi  du  15  mars  1849,  U  est  dressé 
procès-vei  bal  des  opérations  de  chaque  canton ,  aujourd'hui  de 
chaque  commune  ;  un  double  en  est  envoyé  an  cbeMleu  de  dépar- 
tement pour  le  recensement  général.  Puis  tous  les  procès-verbanx 
sont  envoyés  à  rassemblée  nationale  pour  la  vérification  des  pon- 
TOlrs  des  candidats  élus  (art.  61  et  67  de  la  loi  de  1819,  fitUZi 
el  57  du  décret  rêglem.  du  2  fév.  1 852  ).  Les  procès-verbaux  font 
fol  des  faits  qu'ils  constatent;  les  allégations,  les  dires,  les  pro- 
testations ou  écrits  qui  leur  sont  contraires  ne  doivent ,  en  général, 
pas  être  pris  en  considération.  Ce  principe  est  consacré  par  m 
très-grand  nombre  des  solutions  de  l'assemblée ,  ainsi  qu'on  a  pe 
le  remarquer  déjè.  En  généra) ,  c'est  te  secrétaire  qui  rédige  le 
procès-verbal.  Toutefois ,  Il  pourrait  être  rédigé  par  ud  antre 
des  membres  du  bureau ,  sans  qu'ti  en  résuli&t  aucune  aulttlé  de 
l'éleclloa. 

Il  a  été  décidé  :  1*  qoe  lorsque  le  bureau  provisoire 
pas  été  malnleno ,  et  que  les  membres  du  bureau  déOattlf  ont 
relusé  de  rédiger  le  procès-verbal  de  la  première  séance ,  te 
pré.«ldcBt  peut  faire  rédiger  ce  procès-verbal  par  les  membres  de 
bureau  provisoire.  Ce  modeoe  procéder  ne  peut  vicier  réleetloa, 
surtout  b*l\  n'a  eu  lieu  qoe  dans  une  sectioo  et  que ,  lodépee- 
d^muent  des  voles  de  cette  section ,  il  y  ait  eu  encore  uoe  na- 
Jorité  suflSsante  (cb.  dép.  26  mars  1824,  élect.  de  M.  Ravn, 
Hou.  du  27,  p.  344);  —  2*  Que  la  loi,  n'ayant  rien  ordotM 
relatlvemeut  à  la  signature  dn  procès-verbal.  Il  de  rémlte  pu 
nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  de  le  première  séauce  dMe 
collège  a  été  signé  par  le  président  et  le  secrétaire,  raalseoe 
par  les  scrutateurs  proMsolres  (ch.  dép.  23  sept.  1831,  élect.  de 
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H.  Voysln  de  Gartempe^ll.  Pvaot,  r«p.,  Mod.  du  23);  —  3*  Que 
la  elrcoDslance  que  le  prorès-verbat  de  cette  première  séance  a 
616  aigné  par  le  bureau  déflnitlf  el  dod  par  le  bureau  provisoire. 
B'eat  point  uae  cause  de  nullité  de  l'ilectloo ,  bien  qu'elle  coosti- 
tiieuDelrrégularlt6(di. dép.S^vr.  1839, Hod.  du9]. 

ystt.  S*1I  n'est  pas  exigé  par  la  loi  que  le  proc6s-verbal  soit 
ligué  par  tous  les  membres  da  bureau ,  li  semble  an  moins  que 
le  président  doit  le  stgoer  avec  le  secrétaire;  cela  parait  ludis- 
peûable  pour  donner  à  Tacle  toute  l'authenticllé  qal  est  néces- 
saire. —  Décidé  oéaomolDS  que  l'irrégalarilé  résultant  de  ce  que 
le  procés-verittl  n'aurait  pas  été  signé  à  la  On  de  cbacune  des 
trois  premières  séances,  n'entraîne  pas  nullité,  alors  même  que 
des  réclamations  auraient  été  élevées ,  avant  toute  signature ,  au 
commeneement  de  la  quatrième  séance ,  si  le  procès-verbal  a  éié 
Signé  dans  cette  dernière^  les  signatures  qui  s'y  trouvent  devant 
s'appliquer  à  tontes  les  séances  antérieures  (ch.  dép.  13  nov. 
i82t,  élecl.  de  H.  de  la  Pommeraie,  X.  Bavez,  rap.,  Mon.  da  13. 
p.  1846). 

En  général» la  seconde  et  ehaenne  des  subséquentes 
séances  d'an  collège  électoral  commencent  par  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  précédente.  Quant  au  procès-verbal  de 
la  dernière  séance,  il  ne  peut  être  lu  qu'à  la  Qn  de  celte  séance. 
—  Néanmoins,  1°  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  été  lu  aux  électeurs  (ch.  dép.  il  fév.  1828,  élect.  de  H.  de 
Quelen,!!.  Voysin deGartempe,rap.,llQn.  iS,  p. ni)-,~3« Dé- 
cidé de  même  qu'une  éleclion  ne  peut  être  annulée  parce  que  le 
procès-verbal  constatant  l'élection  n'apas  été  lu  publiquement  le 
lendemain  ou  le  soir  de  Télection.  La  loi  n'oblige  pas  à  cetie  lec- 
ture, prescrite  seulement  par  tes  Inslractions  mlaislérlelles  qol 
ne  peuvent  entraîner  aucune  nullité  devant  la  chambre  (ch.  d^. 
6  avril  1839,  élecl.  de  H.  Vatout»  H.  Boudet,  rap.,  Mon.  7];  — 
Z'  Lorsque  les  opérations  électorales  ont  été  terminées,  que  le 
président  a  prononcé  la  séparation  du  collège,  et  que  le  procès- 
verbal  a  été  dressé  et  signé  par  le  président  et  les  scrutateurs , 
le  président  ne  peut  pas,  le  lendemain,  retourner  dans  la  salle 
des  séances,  donner  lecture  du  procès-verbal  à  des  électeurs, 
recevoir  nue  observation  qal  y  serait  relative,  et  dresser,  du 
tout,  no  procès- verbal,  lïne  semblable  démarche  n'entraîne  pas 
nullité  de  l'élection,  mais  fait  encourir  un  bl&me  de  la  chambre, 
sinon  contre  le  président,  du  moins  contre  son  action  (ch.  dép. 
é  aoât  1834,  élect.  de  M.  Arnoux,  H.  Delespaul,  rap.,Mon.  S). 

La  loi  prescrit  l'Iasertion  au  procès-verbal,  des  récla- 
mations et  des  décisions  motivées  da  bureau;  le  procès-verbal 
ne  doit  pas  se  borner  k  cela,  il  doit  contenir  ie  récit  complet  de 
tout  ce  qui  s'est  fait  dans  le  collège,  l'accompIlEsement  de  tout 
ce  qne  la  loi  ordonne  pour  la  tenue  des  collèges  élei^raux.  Par 
exemple,  11  doit  constater  que  chacune  des  formalités  prescrites 
a  été  successivement  remplie  ;  tl  ne  suffit  pas  de  mentionner,  en 
termes  généraux,  que  toutes  les  formalités  requises  ont  été  ac- 
complies (ch.  dép.  28  dëc.  1836,  élect.  de  H.  Uartin  (du  Nord), 
H.  Ro^er,  rap.,  Uon.  29). 

909.  Il  est  d'autant  plus  important  de  mentionner  au  pro* 
cès-verbal  toot  ce  qni  se  passe  dans  le  collège,  que  si  l'élection 
est  attaquée  &  raison  des  faits  qui  y  ont  lieu,  la  chambre  est  sou- 
vent amenée  à  rejeter  la  réclamation  pour  défaut  de  preuve ,  le 
procès-verbal  ne  faisant  pas  mention  des  circonstances  alléguées 
comme  s'èlaot  manifestées  dans  l'Intérieur  dn  collège.  On  en  a  vu 
déjà  et  on  entrouveraencoredenouveauxexemples.Alnsi,  1*  une 
élection  ne  peut  être  annulée  sur  l'allégation,  devant  la  chambre, 
de  troubles  qal  auraient  agité  ie  collège,  si  le  procès- verbal  n'en 
fait  aucune  mention  (ch.  dép.  6  Jaln  1822,  élect.  de  H.  Leroy, 
Mon.  8,  p.  815);  —  2°  Il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  pro- 
testation dirigée  contre  l'altération  du  nom  d'un  candidat ,  st  ce 
fait  n'est  pas  constaté  par  le  procès*Terbal  des  opérations  élec- 
torales (ch.  dép.  4  aràt  18SI,  élect.deH.Fr6mleoarl,II.Bervé, 
rap..  Mon.  du  3). 

809.  Le  silence  du  procèâ-verbal  ne  suffit  pas  toutefois  pour 
faire  refuser  toutes  recherches  sur  un  fait  qui  serait  allégué 
comme  s'étant  passé  dans  une  assemblée  électorale.  Ainsi,  le 
bureau  de  l'assemblée  peut  et  doit  apprécier  au  fond  une  pro- 
testation que  des  lettres  disent  avoir  été  remise  au  bureau  de 
recensement  général ,  et  avoir  été  refusée  par  lui ,  bien  que  le 
procès-verbal  lie  Euse  aocone  menttoo  de  cet.  loddent  (ch.  lég. 


23  mars  1850,  élwi*  del'Ardècbe,  H.  de  Lagrange,  rap..  Mon. 

26,  p.  1001). 

sot.  On  a  VD,  par  de  nombreuses  dédsions,  et  on  verra  par 

plusieurs  de  celles  que  nous  rapporterons  encore,  qne  le  procès- 
verbal  faisant  foi  de  ce  qu'il  contient,  on  ne  doit  pas  admettre 
les  réclamations  fondées  sur  des  faits  qu'il  contredit.  —  Ainsi, 
l*des  allégations  apportées  par  des  représentants  dans  le  bureau 
de  l'assemblée  ,  relativement  à  une  élection ,  ne  peuvent  être 
priseseo  considération  st  elles  sont  Infirmées  par  la  leneorméme 
des  procès-verbaux  (ch.  lég.  25  mars  1830,  élect.  de  TArdèche, 
H.  de  Lagrange,  rap.,  Uon.  du  26,  p.  1004);— 2*  Il  ne  résulte 
pas  nullité  de  ce  que  le  secrétaire  d'une  section  n'aurait  pas  été 
consulté  sur  une  mention  inséréeau  procès-verbal,  et  sur  ce  que 
le  président  du  bureau  de  recensement  n'aurait  pas  empêché  des 
inierpellatloos  vives  sur  ce  fait,  si  un  délégué  du  canton  et  les 
membres  du  bureau  de  la  section  ont  déclaré  ces  faits  txagérés 
et  inexacts  (cb.  lég.  23  mal  1851,  élect.  de  H.  Ourleo,  H.  de 
Damplerre,  rap.,  Mon.  du  24,  p.  1467). 

80V.  Les  procès-verbaux  adressés  à  l'assemblée  pour  la  v6- 
rlQcatlon  des  pouvoirs  doivent  être,  ainsi  que  nous  l'avons  rap- 
pelé, accompagnés  des  pièces  et  bulletins  relatifs  aux  réclama- 
tions.—  Décidé  :  1"  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'y  joindre  la  liste 
des  électeurs  qui  ont  voté,  surtout  si  ie  procès-verbal  constate 
que  toutes  les  formalités  ont  été  remplies,  et  qu'il  ne  s'élève  au- 
cune réclamation  sur  la  qualité  d'aucun  électeur  (ch.  dép.  lOnov. 
1817,  élecL  du  dép.  de  l'Ain,  Hou.  du  11,  p.  1243);—  2»  Que 
lorsque  le  procès-verbal  fait  mention  d'une  protestation  déposée 
par  des  électeurs  sur  le  bureau  immédiatement  après  Télectlon 
du  député,  cette  protestation  doit  être  Jointe  aux  pièces  du  dos- 
sier, et  adressée  avec  elles  à  l'administration  pour  que  lachambre 
poisse  en  prendre  connaissance  (ch.  dép.  18  mars  1828 ,  élect. 
de  H.  de  Lorgerll ,  II,  de  Panât,  rap.,  Hod.  du  20^  p.  330). 

AftT*  10> —  Dm  valet  d»  Formée  d»  terre  e(  dt  mer,  dt  FAIgérie 
et  det  cotoAtei , 

SOa.  Par  une  innovation  sans  exemple,  le  suffrage  électoral 
a  été  étendu,  en  1848 ,  aux  militaires,  depuis  le  simple  soldat, 
des  armées  de  terre  et  de  mer.  L'art.  14  du  décret  électoral  or- 
ganique du  2  fév.  1832  ne  permet  plus  aux  militaires  de  voter 
pour  l'élection  des  députés  que  lorsqu'ils  se  trouvent,  au  mo- 
ment de  l'élection,  dans  la  commune  où  Ils  sont  Inscrits,  el  qui 
est  celle  du  domicile  qu'ils  avalent  avant  leur  départ,  (juant  à 
l'élection  accordée  à  l'Algérie  et  aux  colonies,  c'était  une  exten- 
sion demandée  depuis  longtemps  ;  toutefois ,  l'art.  1  du  décret 
organique  do  2  fév.  1832  supprime  les  députés  de  l'Algérie  et 
des  colonies.  La  loi  de  1849  contient  des  dispositions  spéciales 
sur  le  vote  des  militaires  et  sur  les  élections  de  l'Algérie  et  des 
colonies  (art.  62.  68  el  sulv..  73  &  78).—  Décidé  1*  que  lallste 
des  électeurs  mllllatres  doit  être  déposée  dans  les  bureaux  des 
sections  électorales  et  au  bureau  central  de  recensement,  avec  la 
liste  des  électeurs  civils  résidents  (ch.  lég.  19  Jollt.  1851,  rap- 
port de  U.  Cbapot  sur  l'élection  de  H.  Bataille,  Uon.  do  20, 
p.  3071); — 2*  Que  l'omission  d'un  petit  nombre  de  voles 
militaires  est  Indifférente  si  l'élection  a  eu  Heu  &  une  forte  ma- 
jorité (cb.  lég.  31  mai  1849.  élect.  de  la  Haute-Sadoe,  H.  Noël, 
rap..  Mon.  du  Juin,  p.  1953);— 3*  Qu'il  en  est  ainsi  même 
pour  le  cas  où  un  nombre  considérable  de  militaires  n'auraient  pas 
voté  (ch.  lég.  5i  mal  1849,  élect.  du  Rliftne,  U.  Francisque  Bou- 
vet, rap.,Hon.du  f  Juin,  p.  1033); — 4**  Qu'une  élection  n'est  pas 
nulle  par  cela  qu'une  protestation  allègue  qu'une  petite  propor- 
tion des  électeurs  militaires  ont  voté,  s'il  n'est  pas  prouvé  que 
ces  étecleurs  aient  été  empêchés  de  voter  par  un  fait  volontaire 
de  l'autorité  (cb.  lég.  31  mai  1819.  élect.  des  C6les-du-Nord , 
M.  Sdirite-Benve,  rap..  Mon.  du  l"Juln,  p.  1949;  2  juin  1849, 
eiect.  de  l'Aude,  M.  Larablt,  rap.. Uon. du  3,p.  1969] ;— 5° Qu'il 
en  est  ainsi  surtout  s'il  s'agit  d'un  déparlement  pour  lequel  les 
voles  militaires  ont  été  exprimés  en  nombre  considérable,  et  où 
les  voles,  dont  les  procèa-verbaux  sont  arrivés  tardivement,  sont 
en  trop  petite  quantité  pour  pouvoir  modifier  le  résultat  définitif 
du  scrutin  (cb.  lég.  31  mai  1819  ,  èlect.  des  Hautes-Pyrénées , 
U.  Levet,  rap..  Mon.  du  l"  juin,  p.  1053);— 0*  Qu'à  plus  forte 
raison,  Il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  h  la  protrslatloo  par  laquelle 
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an  militaire  demande  ranaultttoD  des  élections  d'an  département 
80US  prétexte  que  lal  n'a  pas  été  mis  k  même  de  voter  (ch.  lég. 
99  mal  1849,  élect.  de  l'Aisne,  H.  Saotayra,  rap.,  Mon.  do  30, 
p.  19^7)  •,—70  Qu'une  élection  n'est  pas  nulle  parce  que  des  mili- 
taires, en  petit  nombre,  ont  voté  sur  deux  candidats  à  deux  Jonrs 
différents,  si,  d'ailleurs,  cette  irrégularité  ne  peut  être  attribuée  à 
aucune  manœuvre  tendant  à  gêner  on  égarer  les  suffrages ,  et  si 
elle  ne  pent  avolrexereé  aucune  luflaence  sur  la  ma)orlté  (ch.  lég. 
12  déc.  1848  ,  élect.  de  Tarn,  H.  Boissel ,  rap..  Mon.  dn  19  et 
du  U.  p.  Z^iHO  et  3S64]} — 8*  Qu*un  candidat  ne  peut  prétendre, 
pour  prouver  que  c'est  à  loi  que  la  majorité  appartient ,  que  les 
votes  de  cerlaines  garnisons  n'auraient  pas  été  envoyés,  s'il  D'io- 
dlque  aucune  de  ces  garnisons ,  et  ne  donne  celte  présomption 
que  comme  un  fait  qal  lut  aurait  été  affirmé  sans  spécification  de 
Heu  (ch.  lég.  S  mai  1850,  élect.  du  Var,  M.  Ch.  Dupln,  rap., 
Mon.  flta  3,  p.  1485);  —  9*  Que  des  gardes  nationaux  mobiles 
peuvent  voter  dans  la  ville  où  Ils  se  trouvent  en  garnison ,  non 
selon  les  (ormes  militaires,  malscomme  simples  clloyeus  (ch.  lég. 
5  mal  1848,  élect.  dn  RfaÂoe ,  H.  Laerolstlle,  rap.,  Mon.  du  6, 
p.  937)',  —  10*  Que  de  ce  qne  des  gardes  mobiles  n'auraient 
pas  été  appelés  à  voter,  U  b«  s'ensuit  pas  qne  l'élection  doive 
être  annulée  (ch.  lég.  3  oct.  1848,  éleot.  de  H.  Rivet,  H.  Des- 
clais,  rap,,  Mon.  dn  4,  p.  2697); — 11*  Qoe  des  officiers  sans 
troupe  qui  appartiennent  à  une  place  de  guerre  ,  peuvent ,  aux 
termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  31  mat  18S0,  voter  dansie  dépar- 
tement où  se  trouve  cette  place  et  pourune  élection  qui  s'y  fait, 
bien  que  l'année  précédente,  et  avant  la  loi  de  1850  ,  Ils  aient 
voté  pour  leurs  départements  respectifs  (ch.  lég.  18  nov.  18S0, 
élect.  de  H.  de  Labllte.  H.  Beltiog  de  Lancastel,  rap..  Mon. 
du  1 9,  p.  3283)  ;  —  1 2*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu,  de  la  part  de  l'as- 
semblée, &  s'arrêier  à  ce  qne  les  votes  des  corps  militaires  n'ont 
pas  été  transmis  avec  les  procès-verbaux ,  ite  manière  À  ce  qoe 
le  relevé  pût  être  vérifié,  si,  d'une  part,  li  y  avait  ooe  forte  ma- 
joHlé  pour  le  candidat  élu,  et  que,  d'une  antre  part,  le  procès- 
verbal  du  bureau  central  porte  queles  votes  des  militaires  avalent 
éie  constatés,  et  que  c'était  après  un  examen  attentif  de  tous  les 
votes  que  le  résultat  avait  été  proclamé  (ch.  lég.  17  Juillet  1849, 
élect.  du  Gers,  M.  Gbabert,  rap..  Mon.  du  18  ,  p.  3378);  — 
13<*  Que  le  procès-verbal  de  l'élection  des  militaires  pour  un  dé- 
partement peut  être  suppléé  par  l'envoi,  au  préfet  de  ce  dépar- 
tement, par  celui  du  département  où  ces  militaires  ont  voté,  de 
listes  dressées  corps  par  corps  et  Indiquant  le  nombre  de  ces 
militaires  (ch.  lég.  2  mal  1890,  éleet.  du  Var,  H.  Gb.  DnpIn, 
rap..  Mon.  dn  3,  p.  1483). 

904.  D'autres  dédslons  relatives  an  vote  de  Parmée,  11  ré- 
sulte :  1"  que  lorsque,  après  le  dépouillement  des  votes  des  can- 
tons, et  au  moment  de  procéder  au  dépouillement  des  votes  de 
l'armée,  ta  salle  a  été  envahie  par  une  lOote  qui  s'est  emparée 
des  voles  de  l'armée,  les  a  lacérés  et  détruits,  il  yalleu  d'admet- 
tre ceux  des  élus  qui  ont  obtenu  un  nombre  de  voix  que  ne  sau- 
rait affecter  l'addition  des  votes  militaires  détruits,  et  d'ajourner, 
Jusqu'à  ta  production  des  doubles  de  ces  votes,  l'admission  de 
ceux  des  candidats  entre  lesquels  la  différence  des  voix  est  trop 
faible  pour  que  les  suffrages  de  l'armée  aient  pu  influer  sur 
l'élection  (cb.  lég.  S  mal  1848,  éleot.  delà  Haute-Vienne,  M.  Bean- 
mont(de  la  Somme),  rap.,  Mon.  du  6,  p.0S7); — 2*Que8l  les  dou- 
bles ne  peuvent  se  retrouver,  mais  qu'il  soit  établi,  par  lettre  du 
président  de  la  section  de  récolement,  qu'un  certain  nombre  de 
votes  de  l'armée  avalent  déjà  été  dépouillés,  qu'un  des  deux  can- 
didats contestés  avait  eu  la  pins  grande  quantité  des  voix,  et  que 
le  dépouillement  com)plet  n'aurait  pu  changer  les  rangs  respec- 
tifs des  candidats,  11  n'y  a  pas  lieu  &  faire  voter  de  nouveau  l'ar- 
mée sur  lui ,  mais  à  prononeer  l'admission  du  candidat  qui  a  en 
le  plus  grand  nombre  de  ces  suffrages  militaires  ainsi  constatés 
(cb.  lég.  2â  mai  1848,  éleot.  de  la  Haute-Vienne,  H.  Beaumonl 
(delà  Somme},  rap..  Mon.  du  23>p.  1128);— 3°  Qu'aux  termes 
de  la  loi  du  31  mal  1830,  art.  12,  tes  votes  des  mllitalreset  ma- 
rins devant  être  confondus  avec  oenx  des  autres  électeurs,  les 
paquets  contenant  des  bulletins  de  cette  catégorie  et  arrivés, 
après  t'tiection,  au  bureau  de  l'assemblée,  ne  doivent  pas  être  ou- 
verts, mais  brûlés,  surtout  si  les  généraux  oommandant  les  di- 
visions avalent  été  invités  i  procéder  à  l'éleotlon  k  une  époque 
40!  permit  d'envoyer  les  bnUetlB»  «vui  le  d^oolllement  des 


somtlos,  et  si,  d*al1Ieura,  le  chiffre  des  votants,  Indiqué  sur  ces 
paquets, ne  pouvait  avoir  aucune  InQuence  sur  le  résultat  de  l*é- 
leetlon  (ch.  tég.  18  nov.  18S0,  élect. de  H.  de  Ubilte,  H.BettiBg 
de  Lancasfe),  rap.,  Mon.  do  19,  p,  3385) j  —  40  Que  t'aasenibléa 
nationale  qui  reçoit  cachetés  des  bulletins  militaires  venus  trop 
tard  an  chef-lieu  de  département  pour  y  être  dépouillés,  ne  doit 
pas  les  ouvrir,  mais  les  faire  brûler  par  les  soins  du  bnrean,  sur- 
tout si  le  petit  nombre  de  ces  bulletins  ne  peut  avoir  aucune  it- 
fluence  sur  le  résultat  de  rétecUon  (ch.  lég.  23  mal  18S1 ,  élect. 
de  H.  Durleu,  H.  de  Dampterre,  rap..  Mon. du  24,  p.  1467);  — 
5*  Qo'il  en  est  de  même  des  paquets  de  bullellns  militaires  ee- 
voyés  au  bureau  central  du  département  après  la  dêlure  des  opé- 
rations; Ils  ne  doivent  pas  être  ouverts  ni  dépouillés  par  ce  bu- 
reau. Ce  fait  est  Indifférent,  quant  an  résultat  de  rélection»  si  les 
suffrages  contenus  dans  ces  paquets  non  dépouillés  ne  pou- 
vaient avoir  pour  eff«t  de  changer  la  majorité  (ch.  lég.  3  déc 
1H50,  élect.  de  MM.  Dovergier  deHauranne  et  Bidault,  Mob.  da 
4,  p.  5431;  lejolU.  185t,étect.deH.Pepin-LehaUeur,  M.  Le- 
quleo,  rap.,  Mon.  du  17;  de  H,  de  Kersausot-Permendret, 
M.  Druet-Devaox,  rap.,  6  nov.  1851,  élect,  de  M.  Gonyon  de 
Coipel,  M.  Gain,  rap.,  Mon.  do  7,  p.  2774);  —  6" Néanmoies , 
dans  plusieurs  circonstances ,  notamment  lors  de  l'électfoe  de 
H.  Bataille,  on  s'est  plaint  qu'une  partie  des  bulletins  de  t'armév 
soit  arrivée  trop  tard  an  chef-lieu  du  département,  le  sort  d'a»« 
élection  pouvant  dépendre  des  votes  militaires,  .et  on  ademaodf 
au  ministre  de  ta  guerre  de  veiller  à  ce  que  cet  inconvénient  »t 
se  renouvelle  pins  (rb.  lég.  igjuill.  1831, rapport  deM.Cbapot, 
sur  l'élect.  de  M.  Bataille,  Mon.' du  20,  p.  2071);  — 7"  Que  des 
éfectionseu  Algérie  ne  sont  pas  nulles,  par  cela  que  le  chiffre  des 
électeurs  inKcrIls,  étant  inconnu  dans  certaines  communes,  le  bu- 
reau éleetoral  d'Alger  aévaluéce  nombre  approximativement  poar 
pouvoir  axer  le  huilième  nécessaire  à  la  validité  de  l'élection  de 
chaque  candidat.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  d'ajonrner  l'ad- 
mission des  élus  Jusqu'à  la  production  de  l'état  ofBctel  de  tous  les 
électeurs  Inscrits  (ch.  lég.  7  juin  1849,  élect.  de  l'Algérie,  H.  Pri- 
cbon,  rap.,  Hon.  du  8,  p.  2021);  —  8*  Qu'enfin,  rirrégularité 
provenant  de  ce  que  dans  une  colonie,  on  n'aurait  pas  rempli  les 
formalités  prescrites  pour  le  contrôle  de  la  liste  électorale  dres- 
sée par  te  maire,  n'entraîne  pas  nullité  si  on  n'articule  pas  qu'au- 
cun électeur  ait  été  privé  de  son  droit  (ch.  lég.  6  déo.  1849,  élect. 
daflén^,  M.  Favrean,  rap..  Mon.  du  7,  p.  59Sjl). 

SECT.  9. —  De*  OigibUM. 

895.  La  constitution  de  1848  déclare  éllgibles  tous  les  élec- 
teurs êgés  de  vingt-cinq  ans,  et,  sur  les  questions  d'indignité  et  d^o- 
compatlblli  té,  elle  se  borne  à  renvoyer  à  la  loi  électorale^  en  pœaot 
seulement  le  principe  général  de  l'incompatibilité  entre  les  (obc- 
lions  publiques  rétribuées  et  le  mandat  législatif.  La  conaUtn- 
lion  de  1832  ne  contient  rien  sur  les  conditions  d'MigibiUté  an 
corps  législatif;  un  titre  spécial  du  décret  organique  éleetoral  du 
3  fév.  1852  est  consacré  aux  éllgibles  ;11  déclare  éligibles  tous  les 
électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans.  Puisque,  pour  être  éllglble  U  (aat 
être  électeur,  l'éligibilité  exige  la  Jouissance  des  droits  clvUs  et  pcl - 
tiques.  A  ces  diverses  conditions,  que  les  lois  précédentes  ad- 
mettaient  dans  des  limites  qui  ont  varié,  11  fallait  ajouter,  avant 
1848,  celle  du  cens.  Les  décisions  concernant  l'éliglI^Ué  éma- 
nent des  assemblées  législatives;  elles  seules  sont  compétenm 
pour  statuer  sur  les  droits  des  citoyens  qui  ont  été  élus.—  BéCKW 
que  la  chambre  des  députés  est  compétente  pour  vérifier  si  m 
candidat  a  le  droit  de  siéger  à  la  chambre  :  cette  attrtbutloo  ne 
porte  d'ailleurs  aucune  atteinte  aux  Jugements  que  pourraient 
rendre  les  tribunaux  compétent!:  mr  les  droits  civils  on  politiques 
de  ce  candidat  (rh.  dép.  15  mai  1824 ,  rap.  de  H.  de  Hartlgnsc 
sur  l'élection  de  Benjamin  Constant,  Mon.  du  16,  p.  623).  Quast 
aux  formes  suivant  lesquelles  les  assemblées  examinent  les  litres 
de  leurs  membres,  V.  seel.  7. 

AKT.  1.  —  D«i  droit*  cvaiU  et  polififim. 

SOO.  Pour  être  éligible,  la  première  condition  c'est  évidem- 
ment d'être  Français.  A  qui  appartient  la  qualité  de  Fraa^m? 
Cette  question  tstt  le  fond  de  tout  le  traUê  des  Droits  dvUs,  et  a 
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été  réiolae  par  un  grand  oonbrtt  de  dédaioiu  jodlelalres,  rela- 
tives fc  la  Joaissanee  des  droits  civils.  Les  assemblées  l^lslatlves 
en  OBtHésalslesaïusl quand tIs*a8is8aUd*apprécier  lanalioDalIlé 
des  élas  dont  elles  vérldatent  tes  pouvoirs.  —  Ainsi,  d'après  ces 
déelsiOBS  :  I*  est  Français,  et ,  par  suite ,  apte  à  être  nommé  dé- 
poté, PlndiTtdQ  flls  â*an  Irlandais  rifaglé»  qui  a  été  pendant  plus 
de  dense  ans  an  service  de  la  Frauee ,  et  qui  n*a  pas  cessé  d*y 
avoir  on  domicile  (cb.  dép.  13  Janv.  «815,  élect.  da  H.Bonecy, 
H.  Bonnet,  rap.,  Mon.  du  U,  p.  Si); —fUn  candidat  élu  Jus- 
tlOe  soffl^amment  de  sa  qaaiité  de  Français,  et  de  son  aptitude  i 
être  dépnié,  s*tl  prouve  qu'il  est  né  en  France,  avant  la  constl- 
tntlon  de  1T9S,  (Tnn  étranger  majeur,  qui  y  était  domicilié  et  y 
avtitépmnénne  Française  (ch.  dép.  Sidéo.  1859,Hondu  S8, 
T.  II.Gr«n,  Inrisp.  parlem.,  n«534). 

••V.  Il  est  toute  une  classe  de  personnesqui  ont  revendiqué 
anesacBès,  devant  les  assemblées ,  lenr  droit  d'éligibilité:  ee 
sont  les  descendants  des  religloooalres  eipatrlés ,  nés  en  pays 
étranger;  lis  avalenteté  réintégrés  par  la  loi  du  15  dée.  1790.  Le 
sens  et  Tétendue  polltiqne  de  celte  toi  ont  été  Tobjel  d'une  con- 
troverse longue  et  animée  devant  la  chambre  des  dépotés,  àroo- 
easion  de  l'élection  de  ^i^amtn  Constant.—  Du  rapport  et  de  la 
dlsensslon  de  cette  affaire  résultent  les  propositions  suivantes  : 
t*  La  toi  dn  18  déc.  1790  n*a  pas  en  seulement  pour  effial  de 
restltner  les  biens  et  les  droits  tiviis  anx  descendants  des  religleo- 
nalres  fogltlh,  mais  aussi  les  droits  politiques  et  l'entière  assimi- 
laUon  am  naturels  français;  —  9*  L'art.  32  de  cette  loi  n'a  point 
été  abn^  par  le  sltenee  de  la  eonstltuUon  de  Tan  3;  —  3*  Ou 
peut  Invoquer  sa  flilatlon  maternelle  pour  réelamu-  les  droits  de 
Français ,  en  vertu  de  cet  art.  23  (rap.  de  H.  de  Hartignae  sur 
l'élection  de  Benjamin  Constant,  15  mai  MU,  Mon.  dn  10, 
p.  613  et  solv.;  dlscus.  a»  Mon.  des  tS,  33,  et  34  mal, p.  649 
et  sniv.).  —  Dans  son  rapport,  H.  de  Hartlgoae  avait  soutenu 
que  le  0!»d'un  individu  qui  a  rempù  les  formalités  prescrites  pour 
Jouir  du  bénédee  delaloldalSdéc.  1790,  ne  peut  se  ^valoir 
de  eet  acte,  si  eeint  de  ses  ancêtres  paternels  auquel  renaonte  le 
fait  de  rexpatrlallon  n'était  pas  Français.  Ce  principe  a  été  vive- 
ment eombatludans  ladlscnsslon,  et  l'on  a  soutenu,  avee raison, 
qne  r«xclnslon  ne  saurait  s'appliquer  aux  rellgionnalru  nés 
dans  an  pays  devenu  français  avant  la  loi  de  1790. 

La  cbaœbre  des  députés  a  décidé,  dans  un  sens  très- 
large,  que  la  loi  de  1700  peolétre  Invoquée  pour  lajoulssauee  de 
la  qualité  de  FrançaN  et  des  droits  politiques,  même  par  un  In- 
dividu dont  le  père  s'était  fait  Odturaliser  étranger  et  n'avait  pas 
rempli  les  conditions  voulues  par  cetteMpourreeouvrerlaqna- 
iité  de  Français  (ch.  dép.  9  fév.  1828,  tieet.  deH.  Bornas,  H.  de 
Srsmatsons,  rap.,  Non.  10,  p.  16i)> 

S09.  L'étranger  natnralisé  jouit  des  mémea  droits  que  le 
Français  de  naissance.  Toutefois,  l'Importance  des  lOuetlons  lé- 
gislatives s  fait  InlrodDlre  des  dispositions  exceptlonndles  pour 
l'admissibilité  aux  assemblées  législatives.  —  L'ord.  du  A  Juin 
lftt4,  considérée  comme  une  loi  complémentaire  de  la  charte, 
et  promulguée  le  même  Jour,  porte  qu'aucun  étranger  ue  peut 
siéger  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  chambres,  à  moins  que,  par 
d'importants  services  rendus  à  l'Élat,  U  D'alt  oblena  des  lettres 
de  naturalisation  vérifiées  par  les  deux  chambres. — En  présence 
de  cette  disposition,  qnl  Introduisait  un  ûttAi  nouveau,  on  a'est 
demandé  à  quels  étrangers  elle  s'applique  et  dans  quelles  fumes 
doit  se  faire  la  vérification  par  les  deux  chambres.  —  L'u{doo- 
nance  ne  tenait  aucun  compte  de  leur  possession  d'état  aux 
étrangers,  devenus  auparavant  citoyens  par  la  réunion  momen- 
isnée  de  leur  pays,  eussent-lla  même  rempli  des  fonctions  légis- 
latives Josqn^en  1814.  Elle  ne  voulait  voir  siéger  dans  les  cham- 
bres que  des  hommes  dont  ta  naûioncs  garanUsse  l'affection  au 
somratn  et  aux  lois  de  l'Etat,  et  qui  aient  été  éUvés  dèt  h  ber- 
ceau dans  Itmour  de  la  patrie.  La  loi  du  14  oct.  1814  est  plus 
expllefte  encore  :  elle  dl^se  formellement  que  l'étranger,  à  qui 
la  réunion  &  conféré  les  droits  civils  et  politiques,  et  qui  depuis 
la  séparation  a  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  1,  emso've 
toutes  les  prérogatives  de  citoyen,  hors  l'aptitude  à  la  législature. 

S I O .  Do  texte  et  de  l'esprit  de  l'ordonnance,  nous  avons  In- 
duit qne  noterdlction  de  siéger  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux 
chambres  sans  lettres  de'natoralisatloo  n'atteint  pas  Isdlstlnete- 
ment  tous  les  étrangers  d'origine,  quoique  devenus  Français  avant 


l'ord.  du  4  Juin  1 8 1 4,  et  qu'elle  n'est  applicable  qu'aux  étrangers 
qui  avalent  celle  qualité  par  le  seul  fait  de  la  réunion  de  leur 
pays,  ou  qui  racquerront  à  l'avealr.  —  En  eOèt,  le  but  véritable 
de  l'ordonnance,  i^est  d'Iuterdlro  les  fODeUons  législatives  à  tous 
ceux  que  Flntordlctlon  peut  frapper  sans  e8M  rétroactif,  à  ces 
membres  du  sfoat  ou  du  corps  léglsIaUf,  sortis  des  cinquante 
départements  qnl  n'avalent  été  Français  que  par  la  rtenlon,  et 
qui  cessèrent  de  l'être  pjr  la  séparatton  du  territoire ,  mats  non 
à  eenx  qui  avant  la  réunion  étalent  établis,  domleillés  eu  France 
sans  esprit  de  retoordans  leur  purie.  C'est  le  cas  en  un  mot  de  s'en 
tralr  i  la  lettre  de  l'ont,  du  4  Juin,  portant  :  «  Conformément  anx 
anciennes  constitutions  françaises,  aucun  étranger,  etc.,  »  et  de  ne 
l'appliquer  à  aeouiiFrançals  revêtu  de  celte  qualité  lors  de  la  po- 
blloaUoo  de  l'ordonnance.  C'est  le  seul  moyen  d'empêcher  uno 
rétroactivité  arbitrera,  et  la  violation  mêase  des  anciennes  coosll- 
Utulioes  qu'on  rappelle,  et  qui  limilalent  lu  droits  de  l'étranger 
pendant  son  extranélié,  plulét  qu'après  qu'il  était  devrau  Fran- 
çais. —  Et,  à  l'égard  de  ces  derniers,  ou  ne  doit  pas  exiger  de 
lettres  de  naturalisation  pour  leur  éllgiUllté.—  La  chambre  des 
députés  s'est  confbrmée  à  cette  opinion.  Ainsi,  elle  a  décidé  : 
lOque  l'ord.  du  4  Juin  1814  ne  s'applique  pas  k  l'Individu  né  è 
l'étranger,  mais  qui  avait  acquis  la  qualité  de  Français  en  vertu 
de  la  constitution  de  1701,  par  le  demleUe  continu  et  l'établis- 
sement en  France  (cb.  dép.  13  Janv.  18S3,  élect.  de  M.  Ennrcy. 
M.  Bonnet,  rap.,  Mon.  14,  p.  64)  ;  —  >•  Que  le  deseendant  d'un 
religlonnaire  fugitif,  rentré  en  France  en  vertu  de  la  loi  du  1  s 
dée.  1790,  peut  siéger  à  la  lAambre  des  d^té!>,  et  n'est  point 
atteint,  à  raison  de  sa  natssance  en  pays  étranger,  par  l'Inter- 
diction prononcée  onatre  l'étranger  par  Ford,  du  4  Juin  18t4 
(rapport  de  H.  de  HarUgnao  sur  rélecllon  de  M.  Benjamin  Con- 
tante, ch.  dép.  13  mal  1834,  Mon.  16,  p.  613  et  sniv.,  T.  ansisl 
la  discussion  Mm.  33,33,34  mal;  9  fév.  1838,  élecl.  de 
H.  Odter,  M.  Bavez ,  rap..  Mon,  10,  p.  163). 

8 1 1 .  La  vérification ,  par  les  cbsiinbres,  des  lellrei  de  grande 
naturalisation  portalt-elleuntqnementsur  laréguIariMlntrinsèque 
de  ces  letti-es  et  l'identite  des  personnel ,  ou  consistait-elle  dans 
l'apprédatlon  du  tond  même  Mdu  mérite  ds  la  eoneesrion  royale  ? 
La  question  a  été  résolue,  dans  ce  dernier  sens,  toutes  les  fols  qu'elle 
s'est  présentée  :  le  l"dée.l814,  pour  le  maréchal  Kasséna  etd'au- 
U-es  étrangers  entourés  de  glorieux  souvenirs;  le  13  dée.  1815, 
pour  le  général  Loverdo;  le  i3  déc.  1816,  poorledne  deDalberg 
et  M.  de  Greffulfae  ;  le  35  avril  1 8S8,  ponr  HH.  de  IMienlohe  et 
d*Aremberg,etles  I6  fév.  et  6-13  nur8l833,  pour  les  comtes 
de  Reinhard  et  de  Celles.  Tels  sont  lesprécédmU  de  la  chambre 
des  députés,  confirmés  à  la  chambre  des  pairs,  par  Ut  même  In- 
terpréution  de  l'ord.  du  4  Juin  1814.  C'est  ainsi  que  les  parie- 
menis  exerçdent  autrefois  le  droit  de  vérification  pour  de  sem- 
biaUea  lettres;  souvent  Us  refusaient  de  passer  outre,  ou  en 
modifiaient  les  clauses.  Des  lettres  de  grsnde  naturalisation  ont 
aussi  été  accordées  à  MH.  OrAla  et  comte  Borgarelll  d'Ison ,  les 
33-38  mai  1834;  en  1838,  à  KM.  Blondeau,  Rossl  etVoiroljle 
17Juill.  1843,àll.  le  général  de  l>erron. 

SIS.  Le  principe  de  fordonsuce,  ^rés  avoir  disparu  de- 
vaat  les  facUllés  extrêmes  que  le  gouvernement  provisoire  de 
1848  avait  accordées  anx  étrangws,  a  été  rétabU  dans  la  loi  des 
3-11  déc  1849,  qnl  porta  que  l'étranger  naturalisé  ne  Jouira  de 
l'éUglUUlé  qu'en  vertu  d'une  loi.  Aucune  forme  spéciale  n'est 
prescrite  à  ce  siUet ,  et  aucune  limite  ne  saurait  être  Imposée  à 
la  discussion  des  titres  qui  serviraient  de  base  à  la  prérogative 
demandée  par  on  étfauger. 

8t  S.  Nous  venons  de  parler  de  la  qualité  qui  confère  Te  droit 
d'éligibilité.  Noustilons  vtrtr  maintenant  comment  se  prouve  le 
bit  de  l'existence  de  ce  droit.  Pour  prouver  qu'il  est  Français , 
rétu  doit  produire  son  aete  ds  naissance  justifiant  qu'il  est  né  en 
France ,  ou,  e'il  n'est  pas  né  en  France,  les  diversM  pièces  éta- 
blissant qu'il  a  acquis  les  droite  civils  et  p<riiUqnes  français. 

8t4.  C'est è  racle  de  naissance  ivodoit  qu'il  tant  s'en  rap- 
porter pour  fixer  le  nom  et  lldenUte  de  oelnl  qui  l'invoque.  Tou- 
tefois, lorsqu'un  Individu  a  élé  connu  dans  le  monde,  a  procédé 
en  Justice ,  a  exercé  des  fonctions  publiques  et  rempli  des  de> 
voira  civiques,  a  été  électeur  et  députe  sons  un  nom,  sans  au- 
cune rédunation  de  fkmlUe  ni  du  mlilstère  publie,  on  n'est  pu 
admissible  à  lui  appliquer  on  acte  de  naissanw  indiquant  nn  nom 
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dlfférfot,  et  à  prétendre  qae  l'électtoo  bile  sons  I*aatre  nom  De 
devait  pas  In)  £tre  attribuée  (ch.  dép.  S  août  I8t2,  élect.  de 
H.  Émlle  de  Glrardlo).  Le  même  moyen  (ul  représenté  dans  une 
proteslaUoD  contre  l'Meotion  sfmultaaée  de  M.  Ëmile  de  Glrar- 
dln,  par  qb  antre  collège.  H.  Hellheuralt  rapporteur,  se  fondant 
snr  la  décision  précédente,  dit  qu'il  n'y  avait  lieu  k  s'arrêter  i 
ce  moyen;  PélecUon  (ut  validée  [séance  du  18  août  t8iS,  Mon. 
19>  p.  IS06). 

Stft.  D'après  d'antres  décisions,  1*  la  loi  civile  permet  de 
suppléer  k  l'acte  de  naissance  par  un  acte  de  notoriété.  Un  acie 
de  cette  nature  serait  admis  par  une  assembléepolltlqoe,  mais  il 
faut  qu'il  constate  oon-seulement  l'époque,  mais  aussi  et  surtout 
le  lien  de  la  naissance.  H  appartient  k  la  ctv mbre  d'apprécier  si 
les  actes  produits  remplissent  cette  condition  (rb.  dép.  tS  avril 
4830.  Hon.  14,  T.  GiCn,  Jar.  parlem.,  n*  536);  — S«  Lorsque 
des  actes  de  ootonélé  ne  s'expliquent  pas  sur  le  Heu  de  la  nais- 
sance, le  bureau  de  la  chambre  peut  s'enquérir  des  faits  qui  ten- 
dent à  fonder,  snr  ce  point,  sa  convictlou  morale,  et  déclarer, 
d'après  des  témoignages  que  des  raisons  de  délicatesse  doivent 
tenir  secrets,  que  la  commission  du  bureau  cbargée  d'examiner 
cette  question  a  unanimement  pensé  que  l'élu  était  né  sur  le  sot 
français  (ch.  dép.  33  déc.  1837,  élect.  de  H.  Glrardin,  H.  Gll- 
lon,  rap..  Mun.3l,  p.  3335};  —  3**  LorsqueTacle  de  naissance 
d'un  élu,  on  le  Jugement  qui  en  lient  lieu,  ne  mentionne  pas  le 
Heu  de  la  naissance,  omission  qui  empécbe  la  preuve  de  la  na- 
tionalité, celte  omission  peut  être  valablement  réparée  par  un 
Jugement  rendu  contradictotrement  avec  le  ministère  poblic  (ch. 
dép.  3aoùl  1841, élect.  deH.de  Glrardin, Mon.  du  3, p.  1732, 
D.  p.  46.  3.  103];  —  4»  Il  y  a  contradiction  entre  deux  protes- 
tations dirigées  contre  une  mteie  élection,  et  doot  l'une  prétend 
que  réiu  ne  Jnsliflall  pas  de  sa  natttsaoce  en  France,  tandis  que 
l'autre  soutient  que  réiu,  né  en  France,  ne  se  présentait  pas 
sous  son  véritable  nom  (même  élection)  ;  >—  5"  Poar  établir  nne 
généalogie,  la  chambre  peut,  i  défaut  d'actes  de  naissance ,  s'en 
rapporter  à  des  acte^i  de  notoriété  (ch.  dép.  22  mai  1824,éleel. 
de  H.  Bi-njamin  Constant.  Mon.  23,  p.  6!t8). 

81A.  C'est  uoe  question  grave  que  celle  de  savoir  si,  en  l'ab- 
eence  d'acte  de  naissance  ou  de  pièces  qui  le  remplacent,  la 
qualité  de  Français,  nécessaire  pour  être  député,  peut  s'établir, 
Mit  par  la  possession  d'état  politique,  soit  par  Tautorilé  des  pré- 
eédeats,  résultant  d'admissions  antérieures  dans  l'assemblée.  Il 
y  a,  sur  cette  question ,  des  décisions  contradictoires.  H.  de 
Cormenin  admet  la  possession  d'étal  et  l'autorité  d'une  précé- 
dente admission.  —  La  chambre  des  députés  semble  avoir  décidé 
en  ce  sens,  en  prononçant  qu'un  individu  né  à  t'élranger  peut 
néanmoins  jouir  des  droits  de  Françaii»,  et,  comme  tel,  être  vala- 
blement nommé  député,  s'il  a  la  possession  d'état,  résultant,  par 
exemple,  delà  qualité  de  membre  du  tribunal,  qui  suppose  l'in- 
scrlplIoD  sur  la  Ilsie  nationale  prescrite  par  la  constitution  de 
l'an  8,  et  si  son  père  a  réclamé,  dans  les  formes  voulues,  le 
bénéfice  de  la  loi  du  33sept.  ITUO,  relative  aux  religionnalres  fa- 
gUlfs(cb.dép.t  6  avr.  1819,  élecl.de  Benjamin  Constant,  U.  Si- 
méon,  rap.,  Hon.  du  7,  p.  410).—  Mais  il  faut  remarquer  l'iu- 
flueuce  qu'a  dfl  exercer,  dans  celte  affaire,  la  loi  de  1 790  sur  les 
réfugiés  (V.  n*  807).—  Dans  nne  autre  éleclion  de  Benjamin 
Constant,  quelques  années  plus  tard,  M.  de  Martignac,  rapp., 
soutint,  en  principe,  que  l'incapacité  que  produit  la  qualiié  d'é- 
tranger appartient  à  l'ordre  public  et  n'est  pas,  par  conséquent, 
du  nombre  de  celles  que  la  possession  d'état  peut  couvrir  (IS  mai 
1824,  Hon.  du  16,  p.  633).  Hais  ce  principe  a  été  contesté  (V. 
discuss.  Hon.  des  23,  33 ,  34  mai);  et  les  nombreuses  raisons  de 
droit  qui  déterminèrent  l'admission  de  Benjamin  Constuit  dispen- 
sèrent l'assemblée  d'apprécier  spécialement  la  valeur  de  cette 
doctrine, 

819.  Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  è  cette  proposition, 
aussi  émise  par  U.  de  Uartignacdans  son  rapport,  que  l'admis- 
slou  d'un  député  dans  une  législature  ne  forme  pas  une  chose  ju- 
gée k  l'égard  d'une  élection  ultérieure,  et  qu'à  chaque  réélection 
la  chambre  a  le  droit  de  vérlfler  la  capacité  politique  de  la  même 
personne  (Hon.,  eod.).  —  La  question  se  présenta  très-neltement 
lors  de  l'Élection  de  H.  Ëmile  de  Glrardin,  en  1857.  Il  était  dé- 
poté depuis  1834,  et  cependant  nn  prétendit,  qu'en  présence 
d'un  acte  de  noloriélè  Insuffisant,  il  ne  pouvait  êite  admis  qu'en 


prouvant  sa  oatloDalité  par  des  actes  régnlters,  et  qae,  > 
l'avait  soutenu  H.  de  Hartignae,  à  l'égard  de  Beajamin  CesslM, 
la  possession  d'état  n'existe  pas  en  matière  politique.  LaAw- 
bre  pronouca  l'admission,  sur  le  rapport  de  M.  Gllioa(33Mt. 
1837,  Mon.  du  24,  p.  SS33].  —  £lo  de  Douveaoeo  1839,1.* 
Glrardin  se  trouva  de  nonvean  en  face  de  la  même  oI^eetiH,  ler- 
lement  soutenue  par  H.  HenneqnlD,  et  combattue  par  H.  Aail. 
bau,  rap.  Halgré  la  possession  d'état  et  malgré  les  deu  t/Saty 
«ions  antérieures,  l'élection  fut  annulée  (13  avril  1850,  Hos.di 
14,  p.  558  et  sulv.].  La  dlscnssion  de  cette  affaire  est  «oalTtta 
avec  détails  dans  la  Jaiisp.  parlem.  de  Grdn,  d*  S38. 

StS.  Sous  le  gouvernement  monarchique,  lorsqo'U  s'agir 
sait  d'un  étranger  dont  oo  contestait  l'éligibilité,  on  ueUI  pvtt* 
culiers'opposailàce  qu'une  décision précédestede  la  diasbreilti 
dépotés,  qui  l'aurait  admis  dans  son  sein,  eût,  pour  l'y  mslnlc^, 
l'etret  Inviolable  de  la  chose  Jugée.  Lachasabre  tarait  coaRtodi  ts 
elle  seule  deux  pouvoirs  qu'elle  n'avait  pas,  la  prérogative  nvtli 
et  t'aolorllé  de  la  chambre  des  pairs,  dont  le  concours  était  iadii* 
pensable,  selon  Tordonnance  du  4  Juin  1814,  pour  releTer 
l'étranger  de  l'incapacité  de  siéger  dans  l'une  ou  l'autre  da 
a>semblées  législatives.—  U  a  été  décidé  :  1»  que  la  décision  de 
ta  chambre  qui ,  appréciant  les  circonstances ,  déclare  qu'ei 
candidat  n'avait  pas  perdu  la  qualité  de  Français,  et  Ti  ad- 
mis comme  député,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qoelaqneslm 
soit  soumise  k  l'appréciation  d'une  nouvelle  législature,  pwr 
une  autre  éleclloo  de  la  même  personne  (cb.  dép.  29  mal  iStl, 
élect.  de  H.  Sleyès,  D.  P.  47.3.  191);— 3«  Que  (sons  IsBfpi- 
blique)  un  Ciu,  par  cela  seul  qu'il  a  déjà  siégé  dans  une  pru- 
dente assemblée  législative,  n'est  pas  dispensé  de  prouver» 
nationaitté,  si  elle  est  cootesiée.  Cela  résulte  du  débat  qsi  l'ai 
engagé  sur  l'élection  k  l'assemblée  législative  de  M.  AiMT 
Thourel,  ancien  membre  de  la  constituante  (M.  Darlsle,  np.,  H 
mal  1849.  Hon.  du  31,  p.  1939). 

88  9.  Lorsque  la  nationalité  elles  drolls  politlqsa ae ml 
pas  contestés,  et  qu'il  ne  s'agit  que  du  mode  de  les  pronTef,les 
assemblées,  notamment  dans  les  circonstances  urgentfs,  cl  fiud 
il  s'agit  d'une  assemblée  renouvelée  intégralement  qui  éprwe 
le  besoin  de  se  constituer  sans  délai,  se  montrent  souveal  irè^- 
faciles.— C'est  ainsi  que  l'assemblée  constltuanleadécidé.'l'qDi 
la  qualité  de  citoyen  français  est  suffisamment  Justifiée  parceU 
que  l'éfu  est  ou  a  été  fonciionnatre  public  (cb.  lég.  4  mal  1811, 
élect.  de  la  Gironde,  U.  Isambert,  rap.,  Hon. du  S,  p>  948];- 
2°  Qu'on  peut  accepter  comme  justlflcatlon  de  la  nationalité  S'a 
élu  l'attestation  d'autres  représentants  élun  dans  le  mén»  dépv- 
lement,  qu'ile8t,àlenr connaissance, de  notoriété  publique qa'â 
est  né  Français  (cb.  lég.  4  mal  1848,  élecl.  de  la  UAUl«-U>i>T. 
M.Charamaule.rap.,  Hon.  du  S,  p.  949;  6  mal  i84S,élt(l-<l* 
la  Loire-Ioférieure,  H.  Charamaule,  rap.,  Hon.  du  7,  p.  988; 
1 4  Juin  1 848,  élect.  de  UH.  Dariot,  Chandot  et  Harlln,  Mob.  di 
13,  p.  1371)...ouqu'ilavaU  précédemment  exercé  les  droits él«^ 
loraux  (ch.  lég.  14  Juin  1848,  élect  de  M.  Rampon-Lécblii,)!^"- 
du  13,  p.  1371);  —  3»  Que  l'assemblée  peut  admettre ttsrePJ" 
sentant,  en  se  faisant  lire  nne  pièce  qui  prouve  sa  naUOH'"'> 
alors  même  que  le  bureau  qui  a  examiné  rélectlon  aur^t  déciM 
de  renvoyer  au  lendemain  pour  faire  le  rapport  (cl>. 
1848,élect.deU.Hilboux.H.deLuppé,rap.,Hon.du5, 

8t0.  Les  causes  qui  font  perdre  les  droiU  polltiqnes 
nenniécessalrement  la  perte  de  l'éllgibllllé.— Toutefois  le  serv^ 
mllllaire  chez  une  puissance  étrangère  sans  autorisalioDfipr>^ 
du  gouvernement  français,  peut  n'être  pas  considéré  par  '"^'^ 
bre  comme  cause  de  perte  des  droits  politiques,  et,  par  li>^ 
aptitude  à  l'élection  parlementaire,  s'il  résulte  des  failipv>>'^ 
llers  que  la  personne  dont  11  s'afill  a  loojours  entendu  ^"'V^ 
sa  qualité  de  Français  à  l'étranger,  a  quitté  le  service  " 
conservation  de  cette  qualité  devenait  Impossible,  a 
en  son  absence,  aux  lois  du  recrutement  français,  et  Si 
son  retouren  France,  exercé  divers  droiis  et  fonctions  po""'' 
(ch.dép.  13  Janv.  1844,  élect.  de  H.  Sleyès,  Mon.  du  13,  P* 
et  29  mai  1847).  ^, 

La  perte  des  drolU  politiques  ne  se  présume  pas;  l»l"" 
«ance  de  ces  droits  appartient  à  tous  les  citoyens  qo 
Ju^tillé  de  leur  nationalité  :  elle  a  été  enlevée,  par  ^  J^rZ 
d'État,  à  certaines  (amlllet.  —  Toutefois,  la  parlle  de  la  »  <^ 
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1853  relatiTe  à  ra  famille  Bonaparte  s*est  trouvée  implltitement 
abrogée  dirais  la  révolatlon  de  Hvrier,  el  les  membres  de  cette 
Xamille  ont  pa  et  dA  être  admis  eomme  représentants.  Ainsi  décidé, 
après  one  longue  et  vive  diseussioa  à  roeeaslon  dea  élections 
maltfples  de  Loula-Napoléon  Bonaparte;  an  des  bureaux  de  ras- 
semblée avait  eonelQ  contre  Tadmlsslon  (eh.lég.  17  mai  1818, 
■on^  du  18,  p.  1077;  13  Juin  1848,  Hon.dQ  U^p.lSGOetsulv.; 
14  Juin,  Hou.  dn  18,  p.  1871).  —  La  m&ne  question  s'est  pré- 
sentée plusieurs  fols  encore  et  D'à  plus  fait  aucune  difflcnlté. 

Certalneacondamnatlonsjudiclaires  entraînent  la  perk' 
des  droits  politiques,  et  ainsi  de  la  faculté  fétre  éla.  ~  Méan- 
motos.  1*  la  mesure  de  la  transportatlon,  ordonnée  par  l'assem- 
blée constituante  après  les  événements  de  Juin  1848,  n'entraîne 
point  d'Incapacité  politique,  et  ainsi  ne  viole  point  l'éleetion  d'un 
candidat  qui  avait  été  attelotpar  cette  mesure  (eb.  lég.  SI  mars 
1 880, élect.  deH.  de  Flotte,  H.  Salnwn, rap..  Hou.  23,  p.  836};— 
3*  lorsqu'un  citoyen  contre  lequel  des  poursuites  criminelles  soot 
commencées  a  élé  élu  représentant,  l'assemblée  doit  valider  l'é- 
lection si  les  opéraUons  ont  été  régulières,  et  prononcer  l'admis- 
sion de  l'élu,  la  poursuites  commencées  n'entraloani  pas  Tin- 
•apaclié  politique.  11  y  a  lieu  seulement  alors  de  prononcer  sur  le 
réquisitoire,  sll  est  proposé  immédiatement,  tendant  i  obtenir 
l'autorisation  de  continaer  les  poursuites,  décision  qui  peut  être 
prise  d'urgence  séanee  tenante,  et  sans  renvoi  dans  lea  bureaux. 
C'est  aiBsl  qu'il  a  été  procédé,  après  de  vives  discussions,  sur 
l'élection  de  H.  Raspall  (cb.  lég.  36  sept.  1848,  Gérard,  rap., 
Mon.  du  37,  p.  3607). 

8ta.  La  lot  électorale  place  l'état  de  faillite  au  nombre  des 
causes  qnl  empérhent  réligibilité.  La  question  d'existence  ou  non- 
•xtslence  de  la  blillte  est  toute  Jodicialre ,  et  les  Jugements  ren- 
dus sur  M  point  ne  pourraient  être  soumis  k  la  révlsloa  par- 
lamentalre.  —  Ainsi,!'  une  assemblée léglslulve  n'a  aucun 
droit  d'Infirmer  un  acte  de  Pautorlté  Judiciaire ,  et  d'aUrlbuer  à 
un  citoyen  on  étatd'lucapaclté,  par  exemple  celui  de  failli,  qu'un 
Jugement  régulier  a  déclaré  ne  pas  exister  (  cb.  lég.  35  Juillet 
1849,  élect.  de  la  Harttnlque,  M.  Cbampanhet,rap.,]lon.du24, 
p.  3443};— S*  Doit  être  annulée  l'élection  d'un  citoyen  qui  est 
«n  état  de  faillite,  bien  qu'il  ne  soit  failli  qu'en  qualité  de  gérant 
d'uné  société  commensale  et  non  en  sou  nom  personnel ,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  sa  position  vls4-visaes  créanciers  personnels 
et  sa  bonne  fOl  (ch.  lég.  3  Juin  1849,  élect.  de  M.  t^ermaln  Sar- 
rot,  H.  Uierbette ,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1967)  ;  —  S'  Lorsque 
nr  l'of^oslUon  à  on  jugement  de  déclaration  de  fallUle ,  le  tri- 
bunal de  commerce  qui  rendu  dédde  qu^l  doit  être  considéré 
comme  nul  et  non  avenu  ,  le  citoyen  qui  a  olileou  ce  Jugement 
rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits  olviqaes,  et  Jouit  de  l'éligi- 
bilité législative,  sans  qu'on  puisse  invoquer  devant  l'assemblée 
ucune  elreonstance  tendant  à  taire  considérer  le  second  Juge- 
ment eomme  entaché  de  simulation  (cb.  lég.  33JulII.  1849,  élect. 
de  la  Martinique,  H.  Cbampanbet,  rap.,  Mon.  du  34,  p.  2448). 

ART.  3.  —  09  l'Ogt, 

89S.  Sous  le  système  électoral  régi  par  la  charte  de  1814, 
les  éligibles  devaient  avoir  quarante  aos  (art.  38}  ;  depuis  la 
charte  de  1830  (art.  32},  ou  était  éligible  à  trente.  La  constitu- 
lion  de  1848  a  fixé  l'âge  de  i'éllgiblliié  a  vingt-cinq  ans,  main- 
tenu par  le  décret  électoral  organique  do  3  fév.  1853,  art.  26. 
Sons  la  loi  de  1817,  une  difflcnlté  s'élevait  sor  la  question  de 
«voir  à  quelle  époque  l'âge  légal  devait  être  accompli.  Pour 
fatre  cesser  les  doules,  la  loi  du  38  mars  1818  a  voulu  que  ce 
fût  au  jour  de  CtffMiuw.  La  loi  de  1831  a  adopté  la  même  ré- 
dactloa. 

>i9é.  La  minière  régulière  de  prouver  qu'on  a  l'âge  de 
l'éligibilité,  c'est  U  productioo  de  son  acte  de  naissance,  déli- 
vré par  l'autorllé  compétente,  et  revêtu  des  formes  légales.  — 
Décidé:  1*  qu'un  extrait  d'acte  de  naissance  remontant  k  l'an  6 
peut  être  admis  pour  Justifier  de  la  condition  d'âge,  bleu  qu'il 
lUt  été  délivré  par  le  secrétaire  en  chef  de  l'admintstralion  du 
canton,  parce  que  ce  secrétaire  avait  un  caractère  public,  et  que 
la  date  seule  de  l'extrait  prouve  que  le  député  a  plus  de  trente 
ao8(ch.dép.  33  Juin.  1831.  élect.  de  H.  Seoné,  M.  Boffaut, 
rap.,  Monil.  36}  ;  —  3*  Que  la  chambre  peut  aussi  admettre  un 
ton  XIX. 


extrait  des  registres  de  naissances  rédigé  en  pays  étranger,  et 
en  langue  étrangère,  par  un  curé,  b-adirit  eu  français,  el  déposé 
cbcx  un  notaire  de  France,  surtout  si  cet  acte  est  cnuplété  par 
les  reoseignemenls  fournis  par  les  déi^utés  du  même  département 
(ch.  (lép.  50  Janv.  1835.  élect.  de  M.  Salut-Pem,  M.  Salverte, 
rap..  Mon.  31, T.  M.  Grfin,  Jur.parlem.,  u«  841};— •  3'  Que  les 
actes  de  naissance  produits  par  les  députés  pour  eonstater  leur 
âge  doivent  être  légalisés  (cb.  dép.  13  nov.  1891,  élect.  de  ' 
M.  lubei .  M.  de  Peyronnet,  rap.,  Mon.  14,  p.  1881  ;  36  Jultl. 
183I,élect.deM.  AudrydePoyravean);  —  4*  Que  toutefois  des 
pièces  légalisées  par  le  sous-prefbt  seulement,  et  non  par  le  pré- 
fet, ont  pu  être  admlse8(même  décision)  ;  —  5*  Qne  doit  être 
admis  immédiaiement  l'élu  militaire  qui  Justifie  de  son  âge  par 
un  extrait  d'acte  de  naissance  signé  d'un  employé  du  ministère 
delà  guerre,  alors  même  que  cette  signature  n'est  pas  légali^ée 
par  le  ministre  (cb.  dép.  8  fév.  1828,  élect.  de  M.  de  Riche- 
mont,  M.  Durand  d'Sleourt,  rap..  Mon.  0,  p.  158  ) j  —  6'  Que 
bien  que  l'âge  d'un  élu  ne  soit  pas  autbentiquement  constaté  par 
l'extrait  d'un  acte  de  naissance  déposé  chez  un  notaire,  si  cet  ex- 
tr^t  ne  mentionne  ni  l'autorité  qui  a  slgoé  l'acte  de  naissance, 
ni  par  qui  la  signature  a  été  légalisée,  néanmolus  il  y  a  lieu  à 
l'admission  Immédiate  si  la  notoriété  publique  constate  l'âge,  el 
si  la  même  pièce  a  servi  à  l'admission  après  deux  élections  aai 
lérieures  de  la  même  personne  (cb.  d^p.  21  avril  1817,  élect. 
de  M.  Lafflile.  M.  Calmard  de  Lafayelle,  rap..  Mon.  35,  p. 684). 

89ft.  Bien  que  l'acte  de  naissance  soit  la  preuve  régulière, 
la  Jurisprudence  parlementaire,  moins  formaliste  que  celle  des 
tribunaui,  n'en  fait  pas  la  preuve  exclusive.  Elle  admet  des  moyens 
supplétifs  en  grand  nombre.  Tels  sont  les  anciens  artrs  de  bap- 
tême et  les  actes  de  mariage.  Ainsi .  1*  râge  d'un  député  peut 
être  constaté  par  un  acte  notarié,  passé  avant  la  révolution, 
attestant  qu'an  moment  de  sa  naissance  11  a  reçu  les  cérémonies 
supplétives  du  baptême  (eh.  dép.  18  déc.  1818,  élect.  de  M.  de 
Saint-Aulaire.M.  de  Corbière  rap..  Mon.  16,  p.  1468}  ;—3« L'acte 
de  naissance  d'un  élu  peut  être  suppléé  par  l'acte  de  célébration 
de  son  mariage  constatant  l'époque  de  sa  naissance  (cb.  dép. 
29  Juin  1829,  élect.  de  H.  de  Balzac,  M.  Vlennet,  rap..  Mon.  30, 
p.  1 1 86  )  ;  —  S*  L'acte  de  nalsssuiee  du  député  peut  être  suppléé 
par  un  Jugement  de  notoriété,  rendu  contradlotoirement  avec  le 
ministère  public ,  et  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
(ch.  dép.  4  août  1834*  étecl.  deM.  Ëmile  deGirardin,M.  Vivien, 
rap.,  Mon.  5);  —  4*  Un  acte  de  notoriété  peut  valablement  éire 
produit  par  un  élu,  pour  prouver  qa'un  prénom  a  élé  ajouté  au 
prénom  indiqué  dans  son  acte  de  naissance  (cb.  dép.  20  dée. 
1857,  élect.  de  M.  Galos,  M.  de  la  Roehefounult,  rap..  Mon.  SI). 

En  général,  dans  les  circonstances  ordinaires,  quand  on 
élu  ne  produit  pas  son  acte  de  naissance,  son  admission  est  ajour- 
née Jusqu'à  cette  production  ;  mais  après  des  élections  générales, 
et  quand  il  y  a  des  motifs  d'urgence ,  l'Intérêt  d'une  prompte 
constitution  de  l'assemblée  fait  admettre  des  êqnivalents  à  l'acte 
de  naissance.  —  Ainsi,  1°  U  peut  y  élrè  suppléé  par  un  passe- 
port (cb.  lég.  4  mal  1848,  élect.  de  M.  Bervleu,  M.  Btavoyer, 
rap.,  Mon.  du  8,  p.  948  ;  8  mal  1848,  élect.  del'Isère.Mon.  do  9, 
p.  986);—  S"  U  peut  y  être  suppléé  aussi  .^oit  par  un  certificat 
du  commissaire  du  gouvernement  (préfet),  mentionnant  l'époqoe 
précise  de  la  naissance  (ch.  lég.  élect.  du  Gers,  H.  Legendre, 
rap.,  «od.,  p.  949);  soit  par  des  certificats  équivalents  (ch.  lég. 
6  mai  1848,  élect.  de  la  Loire-Inférieure,  Honit.  du  7,  p.  966; 
1 0  juin  1 848,  étect.  de  H.  Antooy  Tbourel,  Mon.  du  1 1 ,  p.  1 353), 
soit  par  un  acte  de  notoriété,  établissant  l'âge  et  l'origine  (ch.  lég. 
4mai1848,  élect.  de  la  Haute-Loire,  H.  Charamaule,  rap.,eo<f., 
p.  949  ;  S  mai,  élect.  de  H.Murat,HoniL  du  6,  p.  986;  16  Janv. 
1849,  élect.  deM.  Dorand-Valentlo,  M.  Montrai,  rap.,  Moult,  du  1 7, 
p.  i  53)  ; — 3*  L'âge  d'un  élu  né  aux  colonies,  et  qui  ne  produit  pas 
son  acte  de  nairauice,  pent  être  établi  par  des  pièces  que  le  bit- 
reau  et  l'assemblée  peuvent  admettre  si  eUes  leur  paraissent  suf- 
fisantes pour  Justifier  l'âge  et  lanatlonalité  (ch.  lég.  33  mars  1880, 
élect. de  H.  Laboolaye,  M.  de  Colslln, rap.,  Moult,  du  33, p. 971); 
—4*  Hais  la  mention  d'une  personnesur  nne  liste  d'éligibilité  ne 
la  dispense  pas  de  produire  son  acte  de  naissance  pour  Justifier 
de  son  âge  (cb.  dép.  4  août  1830,  Honlt.  du  6,  p.  882). 

8S7.  Les  pièces  tendant  k  établir  l'âge  doivent  être  envoyées 
an  bureau  qui  vérlfle  les  pouvoirs  ou  au  rapporteur  nommé*— 
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DéMdé  que  la  JusliOcation  de  l'Age  peut  même  être  faite  par  la 
remise  de  Tacte  de  naissance  an  rapporteur  pendant  qu'il  est  à 
la  trlbnoe  [cb.  lég.  31  mars  18K0.  élecL  du  Bas-Rbio,  H.  de 
Cofslln.  rap.,  Uoolt.     S9,  p.  9S3). 

898.  Les  assemblées,  surtout  depuis  1848,  ont  fait  plus 
que  d'accueillir  des  pièces  considérées  comme  équivalentes  de 
l'acte  de  naissance;  elles  ont  admis  des  représenlaots  sans  pro- 
doctlOQ  d'aucunes  ptftcesjustiacatives  de  l'&ge. —  Ainsi,  !■  l'as- 
semblée constituante  a  décidé  que  ta  notoriété  pui)Ijque  peut 
remplacer  la  production  des  pièces  JustlÛoatives  de  l'&ge  et  de  ia 
aationàlité  (cb.  lég.  2d  sept.  1848,  élect.  de  Louis  Bonaparte, 
HoD.  du  27,  p.  9607  );  —  i'  Peut  être  dispensé  de  produire  des 
pièces  jusiiflcatlves  le  candidat  à  l'égard  duquel  11  est  de  noto- 
riété publique  qu'il  a  t'&ge  voulu  par  la  loi  et  qu'il  a  conservé  dans 
tous  les  temps  la  qualité  de  Français  (cb.  iég.  28  sept.  1848, 
élect.  deM.  KIolé,M.DucOB,rap.,  Mon  du  39,  p.3691);  — 5<'A 
défaut  de  Tacte  de  naissance  d'un  représentant  élu  ,  ce  représen- 
tant peut  l'irt;  admis  sur  la  seule  notoriété  publique  qu'il  a  l'âge 
légal  {ch.  !ég  4  mai  1848,  éleCl.  deM.  Fargin  Fayoile ,  H.  Lu- 
neao ,  rap.,  Mon.  du  S,  p.  947  \  même  décision  pour  M.  Rabuan, 
M.  Lagaide,  rap.  eod.;  pour  M.  Foy,  M.  Legrand,  rap.,  eod.j 
pour  HM,  Baune  et  Uarlin  Bernard,  eod.,  p.  940;  Jules  Favre, 
wd.}  élect.  du  Puy-de-DAme.  5  mal.  Mon.  du  6,  p.  9S7;  de 
l'Aveyron,  39  mai  1849,  Mon.  du  30,  p.  1938;  des  Hautes- 
Pyrénées,  31  mai  1849,  Mon.  du  1"  iulo,  p.  1993);  —  4*  Des 
représentants  peuvent  être  admis,  sur  la  seule  déclaration  du 
rapporteur  qu'il  a  été  établi  avec  évidence  par  les  renseigne- 
ments fournis  au  bureau,  qu'il  ne  peut  exister  aucun  doute  rai- 
sonnable sur  leur  ^  ni  sur  leur  nationalité  (  cb.  lég.  4  mal  1 848, 
élect.  de  l'Orne,  Hon.  do  5,  p.  049;  élect.  de  la  Nièvre,  e«i., 
p.  OâO);  —  3°  Et  même  par  cela  seul  que  le  rapporteur  déclare  à 
rassemblée,  en  leur  présence,  quel  est  leur  âge,  supérieur  à  T&ge 
légal  (cb.  lég.  1 1  mai  1848,  élecL  des  Vosges,  MonILdn  3,  p.  949). 

8t9.  il  peut  être  suppléé  k  l'acte  de  nalssanoe  par  ia  décla- 
ration personnelle  d'un  représentant  que  l'élu  a  i*4ge  légal  (cb.  lég. 
4  mai  1848,  élect.  deMH,  Peliljeao,  Bourdon, Brya,  HoaiU  duS, 
p.  949  ;  de  M.  Dargent.  p.  960  ;  deMU.  Peupinet  Perdigujer,eod.; 
6  mai  1848,  élect.  de  ta  Moselle,  du  Nord,  delà  Lelre-htrérieurt^ 
p.  066;  14  juin  1848,  de  MM.  Cbaudel  et  Martin,  p.  l37t;3>ulo 

1849,  élect.  de  M.  Alengri,  de  l'Aude,  MonlC  du  3,  p.  1971). 
SSO.  Ou  est  allé  Jusqu'À  adooettre,  sans  production  d'acte  de 

naissance,  des  représeolants,  par  cela  seul  qu'en  les  voyant,  les 
hureaui  ou  l'assemblée  reconialssaient  qu'iù  avalent  Tàge  légal 
(ch.  lég.  4  mal  1848.  élecL  de  M.  Hervleu,  H.  Blavoyer,  rap., 
Hooit.  du  3,  p.  948).  Le  même  fait  a  «u  lieu  i  rassemblée  légis- 
lative pour  M.  Alengri  (élect.  de  l'Aude,  3  Juin  iSl9,  Montt.  du  3, 
p.  1071). 

881.  LadouUe  condition  de  l'Age  et  de  la  nationalité  est  suf- 
UsaiumeDl  justifiée,  sans  pièces  à  l'appui ,  par  cela  seul  que  le 
«aadldal  élu  occupe  dans  l'armée  le  grade  de  général  (rb.  lég.  4  mat 
1848, élect.  des  généraux  Badonet  et  Tartas,  Monit.  duS.p.  048; 
37  sept.  1848,  élecu  du  général  aulbières,  M.  Gasionde.  rep., 
Monit.  du  28,  p.  3610;  8  déc.  1848,  élect.  du  général  Re- 
gnauK  de  SaInt-Jean-d'Angely,  Monit.  du  9.  p.  3302;  17  Janv. 
1«49,  élecl.  du  général  d'Ornano.  H.  Fayet,  rap.,  MonU.  du  18. 
p.  IflS;  29  mal  1840,  élect.  de  M.  Romain  Desfossés,  officier  gé- 
néral de  la  marine,  Monit.  du  50,  p.  1039;  étecl.  de  l'Hérault, 
0o<f.;  p.  1930;  31  mal,  élect.  du  général  Gourgaud,  p.  1934; 
3  Juin,  élect.  do  général  Rapatel,  Monit.  du  3,  p.  1967  ;  37  mars 

1850,  élect.  do  général  Pelet,  MonlU  du  38,  p.  1023)  Oti  le 

grade  de  maréchal  (élecU  de  M.  lemarécbal  Bugeaud.  «od.).  — 
De  même,  nn  officier  général  élu  représenlaat  peut  être  admis 
nus  produire  son  acte  de  naissance,  cet  acte  étant  déposé  au 
Blslère  de  la  guerre  (cb.  lég.  18  nov.  1830,  élect.  de  H.  L»- 
bltle,  M.BeiUag  de  Uncastel,  rap^  HonlL  do  10,  p.  3383). 

888.  Peut  être  dispensé  de  produire  son  acte  de  naissance 
le  représentant  qui  remplit  depuis  longtemps  les  fondions  de  pré* 
sldenld'un  tribunal  civil  (cb.  lég.  4  mal  1848,  élect.  de  M.  Demor- 
leux.M.  Blavoyer,  rap.,  Mon.  du  3,  p.  408),  ou  s'il  est  depuis  vingt 
ans  capitaine  de  navire  (ëleet.  doM.Lubbert,  4  mai  1848,  Mon. 
du  3,  p.  948) ,  ou  dief  de  balalUen  de  la  garde  nationale  (élect. 
de  M.  Baie,  eod.),  ou  Juge  de  paix  depuis  longtemps  (  élect.  de 
X.  Peut  ieaa  et  de  H.  Gasselln ,  cod.,  p.  040  ;  de  M.  Duriet, 
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UJuIn  1848,  Mon.  du  I3,p.  1371,  oi  simplementinge  depur 
ce  qui  suppose  vlogt-clnq  ans  (élecL  de  H.  LauaaDdals,3n 
1848,  Mon.  du  6,  p.  936),  OU  s'il  a  exercé  une  foaclloa  ^ 
conque  qui  suppose  vingt-cinq  ans  d'Age  (cb.  lég.S  nul  isig, 
élecl. du Puy-de  Dême. Mon.  du  6,  p.  937; élect.  derisère,8iai 
1848,  Mon.  du  9,  p.  980),  S'il  était  docteur  en  médeclu,  et 
qu'il  exerçAt  les  droits  éleetorau  sous  le  précédent  geaven» 
ment  («b.  Lég.  14  jute  1848.  éleeL  de  H.  Rampon-LecUi, 
Mon.  du  13,  p.  1371),  s'ils  été  sous-préfet  (élect.de  M.  dcBItii, 
29  mai  1849,  Mon.  du  30,  p.  10i9;  de  M.  Lerey-Betelln , 
17  JuilL  1849,  Mon.  du  18,  p.  3576),  ou  préfet  {eod.),s'i 
est  maire  d'une  ville  (éleet.  de  M.  Fourtanler,  29  mal  ist», 
Mon.  du  30,  p.  1930;  de  M.  Uroy-Be aulieu ,  17  juin.  1848, 
Mon.  du  18,  p.  3376;  de  H.  Bourdon,  38ocl.l»49,Mon.dill, 
p.  33£>0),  ou  juge  d'un  tribunal  de  première  Instance  (élaGt.è 
M.  Crestin .  H.  Sauvaire  Barthélémy,  rap.,  39  mal  1819,  Un. 
du  30,  p.  1930),  ou  juge  suppléant  depuis  tUx  ans  (élect.de 
M.Poulni,4mai  1848,p.949),  ou  membre  d'un  cfmsellgéBénlds 
déparlen)eut(éle<^.  de  H.  Considérant,  3  mal  1849,  Mon. du I, 
p.  956;deH.  JoUivel,29mall849,Mon.dtt  50,p.1929;dell.di 
Surviile,  eod.,  p.  1930;  de  M.  de  Wendel ,  30  mai,  p.  1038; 
de  M.  Hlot,  eod.;  de  M.  Estaocelin,  31  mai  1849,  Mob.  4i 
1"  Juin,  p.  1934;  deM.  David,  eod.; de  MU.  Dompierre, d'H(^ 
noy  et  Lefebvre  du  Grosrler,  eod.;  de  la  Sarlhe ,  eod^  de  b 
Haute-Vienne,  p.  1933;  des  Antennes,  eod,;  de  l'Oise,  3  jaio, 
p.  1 97t  ;  de  l'Yonne,  S  juin,  p.  1099:de  M.  Lerlon  de  LwgtB- 
tay,  17  juiU.,  p.  3373;  de  M.  Paul  de  Eerdrel,  eod.,  p.  3374; 
deM.  Lagrange,  toi^  p.  2378). 

888.  It est évldenlque leprésidentd'Age delà cbaiabrevtil 
être  admis  sans  produire  l'extrait  de  son  acte  de  naissaoce  ^élnt. 
de  H.  Labbey  de  Pomplères,  4  ao&t  1830,  M.  Sa^y.  rap.,  Hm^ 
du  5,  p.  848;  de  H.  DucbAid,  33  Jaia.  1831,  M.£a(EMt,  n^, 
Mon.da  sa). 

884.  LaclrcoDstancequ'ooad^AétéftdnlscommeBMlM 
de  ta  dtambn  des  députés,  peut  être  coasidérée  «omae  wB- 
sanle  pourdi^nser,  à  la  suite  d'une  élection  Muvelle,  de  tai*' 
préseotaiien  de  l'acte  de  naissance.  En  oa  tel  eas,  foi  estdeeè 
la  première  vériQcatlon  de  la  cbambre.  A  cet  égard,  «M  ssm  m 
anciennes  cbambres ,  soll  sous  les  assemblées  qui  ont  siégi 
'puL<  la  République,  la  Jurisprudence  est  teilemeateeosiaaiaitd 
Invarlablemeot  appliquée,  ^u'il  serait  superlu  de  menUoaUf 
spécialement  aucun  précédent.  Au  surplus ,  on  les  trouve  dm 
M.  Ortio,  Jurisp.  parlem.,  344.646.  et  Juri8p.élecl«r.pvl.. 
a<»46lets.— UsoluUon  étaU  déjà  lamAme  avant  la  loi  4e  iDl 
(cb.dép.  ISnov.  1831, élect. de M.Jobes,  M.  de Peyreaael, n^) 
Mon.  du  14,  p.  1351  ;  deM.  Sapey,  10  mars  1838,  Mob.  dBl>> 
p.  623).— Depuis  184S,  la  Jurisprudence  a  été  éteadue  aux  if 
ciens  pairs  de  France  (élect  de  M.  Daro,  17  Janv.  184»,  H» 
du  18,  p.  163;  du  général  Pelet.  37  mara  1830,  Mon.  dtW. 
p.  1023),  et  en  général  od  a  compris  dans  la  dlspeasedejottll- 
cation  d'âge  touies  les  personnes  ayant  été  membres  des  U- 
ciennes  assemblées, 

A&T.  8.  —  Al  cens  d^mgibiim, 

888.  U  ebarte  de  18U  avait  fixé  ce  cens  à  1,000  fr.U 
charte  de  1830  l'avait  abaissé  A  300  fr.  I.a  constUotlon  de  IM* 
lesupprima.  L'abrogation  actuelle  du  ceae  aousdéterafseèie^ 
peler  seulement,  sans  développement,  les  soluUons  fouraie*'^ 
ce  sujet  par  la  Jurl^rudence  parlesaeatalre;  elles  deMeatHf>* 
d'utiles  rapprochements  av«o  tes  décisions  rotatives  au  ceHêw- 
loral  dont  elles  ferment  le  complément.  —  Ajoutons  que  ^'^^f^ 
vait  qu'un  cens  quelconque  d'éligibilité  fût  exigé  par  laUS**^ 
tore,  elles  reprendraient  leur  utilité. 

S  i.—Du       d'éligikilUé  m  génénU, 

88tt.  CttX  l'assemblée  ebargée  de  vériOer  les  PO«f«^ 
a  seule  le  droit  de  Juger  l'accomplissement  des  oonditfoasnUr 
biltlé;  d'où  il  suit  qu'elle  n'est  pas  liée,  quand  11  s'agit  de 
si  ua  élu  paye  le  cens  exigé,  par  les  décisions  d'aucune  anW**' 
toriiè.— Ainsi,  l'un  arrêt  de  cour  d'appel,  rendu  sur  une  V*^ 
Uon  de  cens  électoral  a'apas  rautorllé  de  laeboseJugéeMTi" 
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fusuoa  â*fll«lMUIé  (cb.  iMp.  8  dot.  {840,  éleet.  de  H.  de  H?s- 
grigay,  M.  Homu.  r«p.;  V.M.  erii»,  Jurisp.  parlement.,  547) ; 
—  S*  U  B'y  a  pas  lin  pour  la  chambre  d«  s'occuper  d'0xamfii«r 
Il  TaleuF  d'actes  semot  ée  base  à  «u  partie  du  cmb,  si,  Lnd^- 
pcDdamment  de  cm  tel»,  I'Mq  jDsUfle  d'aalres  inposlllons  plus 
tfta  snffiuates  pour  eomUtoer  le  cens  d'éligibiiilé  (eb.  dép. 
t*dée.  t837,  HoD.  da  17.  T.H.  Grite,  548);  —  3*  LemOH- 
laBtâHCMlribaUms  formaatle  cens  Alectoral  rioil  être  reeooDiL 
lar  Teiercice  ta  recouvremot  au  Boneat  de  PélreUott ,  et  nou 
iur  le  rAledel'aDDéecouraDle.slles  colisatiODS  n'en  sont  pas  en- 
core déterminées  (cb.dép.  5  déo.  1 8 1 9>  élecU  da  IL  le  Peschaui, 
II.Laffltle,rap.,)lon.da  i«p..lS31}v — 4°  Les  coolrlbutionsd'un 
ftligtbie  se  constatent  par  les  derniers  rà'es  qui  ont  été  confec- 
Uonnés;  pee  Impopte  ^e,  pour  i*époque  où  l'electioo  a.m  lieu , 
«adegrèveownlaiKU  s-'opprer,  st  àcenomeot  les  nouveaux  rôles 
i^étaieet  pweBcope  owrecilwnés  (eb.  dép.  13  nov.  f  sîi,éleot; 
te  M.  de  Vaalcbier,  M.  dePeyronnet ,  rap.,  Moa.  d«  14,  p.  f  SSi)  ; 
— jt*  tu  redevaece  IIkb  pavée'pew'  me-  min*  peut  entrer  dans  le- 
•eu  d'éligibilité.,  mtaie  peiirune  aBoéeoù  les  ràies  net  sont  pa» 
encore  en-  activité'.  s'M  est  prouvé-  ^m  la  Eedavanoe  a  toujours 
été  payée.  qa^elLe  n'a  pas  varlfr,  et  ne  peut  varier.  le  périniètra 
4e  la  mine  rasiaat  le  même .  et  que-  l'élu  életl  encore  eu'  passe»- 
sien  d>  UmiM  (cb.  dép.  il  aoftt  1843,  élecL  de  M.  ttmile  ée 
ttrardlii^M.  Laveace.  rop..  Mon.  du  13,  p.  i776j. 

•ft9.  Il  faut  appliquer  au  eae  dréllgfUlité  le  principe  een»»- 
«eé  pour  le  «eos  éteeloral.  etqul  veuli  que-  Kon  perte  en  oempla 
las  cootribntloH  qui  élaienfc  réeUaneat  dues.,  et  non  celles  qw 
L'admioistraUQn  aurait  géclanées  «a  pctoues,. — Aiasl,  l*lftpoe- 
seasloude  l'inmsublelnpoe&bledoaM  ledrodl.  lers  mémè  qne 
Pimpoirftion ,  par  ex«apie  celle  des  portes  efc  BanélPes,  n^a  pas 
éCé  réclamée  parKadmlnt6tratleai(th.dép.  t7  mars  1838,  éleet. 
4alLdBlanka«lii.  H.  de  MiMtbel^  np^.  Won.  ia.,p(. 325)|:— 
ft*  U  eoast  denéme.  quantaucMs-d'étigibilMé,  du  Ilmpét fon- 
cier, qui  auraii  pu  et  À  élre  établi,  etaqulew  l*a.pesété  buk  un 
iuéeble  peuc  l'anoée  où  eet  impéi  aunli  é(t  compter  daas'  le 
«D»  (ob.  dép..  6  awlL  1-828,^  éleoL.d»  H..  Géitln,  H.  Mauguloy 
rap.^  Mon.  8,  p.  430  ;  4  août  1830 ,  élaeu  de  H.  HrsUi,  H.  Da> 
Taux,  raf»..  Mon.  6,  p.  85i}  ;  —  3*  f  oer  le  caleul  du  oeas  d'éll- 
^bUité,  on  ne  doit  pas  releieo  le  montanl  d'une  ceafaitHitloo^ 
sens  le  préteitte  qu'elle  serait  illégal»  (par  eMoqHe,  la  lontrl- 
hatien  mobilière  appliquée  à  une  aeriété  deoommeace).  al  celle 
Melrf  bMliee.  est  réguHèrement  aaaise  ou  répartie,  que  le  oentri- 
buable  soit  Inscrit  sur  le  rôle  depuis  plusieurs  an«éee,  que  dfaur- 
fres  aelwt  dans  le  même  ea«,  que  l'élu  dont  11  tfagit  ait  d^àeté 
aimid  saos  objeclioft  par  la  chambre^  enfln  qjne- cette  cootribfl< 
Um  allété  ré^emeot  payée  (cb.  dép.  tl  aaût  1841,  élecL  de 
M.  tsaiie  da  Girardin,  H.  Laurence,  rap.,  Mon.  13,  p.  1776). 

D'après  l'art.  30  dela  lot  4m  19  aerii  183U  ne  se- 
Ireuvall  pas.  dans  le  département,  cinquante  personnes  payant 
Iftceos  d'éligibilité,  leur  noalwe  élaU  complété  par  les  plus  im- 
Itesés  au-dessous  du  taux  de  ce  eeos.  et  ceuxHti  pouvaient  élre 
élus  coDcarremmeab  aveo  te»  premiers^.  Celte  disporilbtn  faisait 
naître  la  question  délicate  de  savoir  si  le  cens  qni  rend  un  pro" 
Idélaire  éUgibl»  daas  un  déparlemeiit  où  le  cens  d'éiigUHIité 
peut  élre  moindre  de  500  fr.,  le  read  éUglble  également  dans 
tous  les  aoUes  déparlemeals  de  la  France.  LTafiBruaiiv*  a  été 
adoptée  après  de  longs  débat»  lors  de  l'élecUoa  da  H.  Abatnoci 
(cb.  dép.  17  avril  1859^  Mon.  18,  V.  les  discnsBtou  étendaes 
retracées  pac  H..Grtw,  Jur.  parlw.,  af  530). 

SUi.  On  a  sootevé  la  quesUen  de  savoir  si  le  ferader  tiu  déi- 
pttlé,  et  deat  le  cens  d'éligibilité  s»  compesaét  ét  parlé*  des  con- 
trltinllons^  doroaioe  quril  e&ploUalL,  poitrtallioeiiUnaBr  èisiéeer 
pendant ciaq  aos,  si  son  bativwaUàaeplreraoaB»par exemple, 
'  après  réledloo.  On  peut  géaéraliseï  at  demae4er  ri  le:  député 
tfiht  par  ua  événement  quaieoaque,  aesse  de  payer  on  de  pou^ 
wrir  s'attribuer  Les  cootrJbuttons-oenposaAt  le  wn»  d'éligibilité, 
peut  ceatinuu'  4,  sjégeit  i  la  diambn.  Celte  quesUoa  esLdélicate  ; 
mm,  dfuMparl^  dane  le  eyetèmftde  la:  loi  de  liSSi ,  le  cens  est 
aaivé  «tmme  geraelto  d-'attacbament  à  l7ordne  de  cboaes  établi , 
^1*  patrie,,  et,  d'autre  paii,  ceaunegaraBtletflodépandancfrde 
letparLda  lïélo.  Dè»  lors,  «ne  les-  gamailee  exigées,  par  la  loi 
^onaniè  manques..  N  seBiJbisraii.quftI'éUiidùL  quittes  son  siège 
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c&lé,  le  législateur,  en  exigeant  des  garanties  de  la  part  des  éll- 
gibles  pour  qu'ils  poissent  élre  envoyés  el  admis  è  la  chambre 
des  députés,  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  faire.  Il  a  même  fait  trop, 
pent-être;  car,  en  exigeant  des  garanties  capacUé  et  de  for- 
lune  de  la  part  des  électeurs,  il  aurait  d  t  compter  sur  le  dlocer- 
nement  de  ceux  ci.  Hais  enOn,  alors  qu'il  a  voulu  un  cens  d'éli- 
gibilité, el  que  l'élu  esl  admis  au  sein  de  la  représentation 
nationale,  11  ne  ponvaft  te  soumettre  h  présenter  chaque  Jour  son 
bilan,  au  risque  de  compromettre  son  crédit,  sa  position  sociale, 
et  de  faire  perdre  à  la  chambre  va  temps  précieux.  Aussi  noua 
ne  renoentroBS  dans  ta  loi  aucun  texle  positif  pour  l'expulsion . 
ce  qui  serait  pourtant  nécessaire,  car  U  s'agit  d'une  pénalité 
contre  on  député  qui  réonisult,  lora  4e  son  admission,  tontes  les 
coadltioDS  requises. 

$  9,  —  Dsf  octer  qui  ptuvtnt  tvrvir  ou  eampt»  du  impùu 
pour  te  cem  cPéligibiiité. 

Les  actes  qui  peuvent  servir  an  compte  des  Impêts 
peur  le  cens  d'éligibilité  sont  de  diverses  sortes.  —  Ainsi. 
1"  lorsquedas  Mené,  autrefois  communaux,  et  possédés  par  un 
citoyen  en  vertu  de  partage,  ne  payent  d'antre' charge  qu'une 
redevance  annuelle  établie  an  proBtde  la  commune,  cette  rede- 
vanoe  doit  être  considérée  comme  uu' prix  de  vente  et  non  comme 
un  iDi^ét  ;  en  conséquence,  elle  n'entre  point  dwis  la  supputi^ 
UOD  du  cens  d'éligibilité  (eh.  dép;  ITavrll  1830,  Mon.  18);  — 
2*^  La  donation,  faite  par  on  homme  remarié  à  un  flls  de  sa  se- 
conde femme,  d'un  usufruit  constitué  sur  sa  propre  tête,  et  por- 
tant sur  un  bien  faisant  partie  de  la  seconde  communauté,  est 
valable,  et  peut  con^)ter  parmi  les  bien»  dont  l'impêt  sert  à  for- 
nrer  le  cens  d'éligibilité.  Un  pareil  acte  n'est  pas,  du  reste, on- 
naocount  d'hoirie  (eh.  dép.  iS  avril  1839.  éleet.  de  H.  Res- 
sigeac,  V.  M.  Griin,  Jur.  parlem..  w  S74<);— 3*  Lorsque  dansno 
act&dB'venlB  d'une  propriété,  le  vendeur  s'est  réservé  la  Jouis- 
sance d'une  parité  de  l'immeublâ  vendu,  les^oonlributlens  payées' 
pour  cette  partie  ne  doivent  pas  élre  attribuées  à  l'acquéreur 
pour  le  oena  d'éligibilité  («fc.  dép.  SA  Jaovv  1833.  éleoE.  de 
H.  Delpit,  M.  Descordes,  rap..  Mon.  37,  p.  108);  — 4*  Lorsque 
le  veadasr  d'un  immeuble  s^est  réservé  l'usufruit  Jusqu'à  l'ac- 
compIlseeDttnl  de  certaines  conditions,  et  que  cet  accomplisse^ 
neat  n'est  point  prouvé  I^alement,  mais  seulement  par  la  pro- 
dacUen  d'an  aete  sous  sefng-prlvé,  non  légalisé  ni  enregistré.  In 
Impèls  doivent  élue  oenptés  à-  ee  vendeur  pour  le  cm»  électoral 
(sh.  dép.  17  mars  l»2ft,  élect.  deH.  laakowlii,  H.deMontbel, 
rap.,  Honi.  tS,  pt. 335)  fi*  Unevmilei^n  hois^  sons  réserve, 
ponr  un  certain  noaabre  d*a«nées.  de  l'eiptoiletlon  de  la  super- 
âde,  ne  peut  étra  assimilée  k  on  eoatrat  emportant  oréatlon- 
d'une  nae  propriété  et  d'un  usufruit.  L'acheteur  est  pleinement 
proprlétaére.  «drimpél  «u'Il  paye  à  raison  de  ee  boieentredant 
son  cens  d'éiiglbilKfr  (ob.  dép.  33  dér.  183T.  élect.  de  M.  Re> 
nant,  M.  Félia  Eeal.  rap..  V.  M'.  Grtio,  n*  576). 

S  Ai.  Capendunt  la  diambre  avait  décidé  préoédéannenl  r 
t^que  la-réaerve.  par  le  vendeur  d'un  immeuble,  du  prtx  dv 
fermage,  el  le*payement  deftooatrUmtlons  pour  tonte  une  années 
doivent  ftalreoonsidéiier  le  vendeur  comme  osufrultierduraoticetle 
année,  t4  oomprendnei  tflmpdt  dû  par  cet  immeuble  dansson  eens 
d'Éligibilité  (eb.  dép..  tlmars  1-828,  élect.  deH.de  Bolsbertrand. 
H.deCbateauduuUe,  rapi.,  Uon.  I8>p.  338). —  Hais  la  cour  de 
Bourges,  pararréldu  35  nev.  183»,  avait  décidé  peur  le  cens 
éleclorai  (V.  i^- 173}^  et  nen»  avons  pensé ,  ainsi  queU.  GrUn. 
n"  575,  qu'on  na  pourreH  pas  voir  UO'  usufruit  dans  la  réserve . 
que  ferait  la  vendeur,  da  lai  JouiEsaoeede  l'objet  vendu  pour  un 
lemp»  trèe-GOttrt,  quelquM  mois;  dans  ce  cas  rimpét  compterait 
dftfl<v  le  cens  d'éligibilHé  de  l'aoquéreur;— 3"  Qu'il  n'y  a  pas  non 
plu»  réserve  d'usufruit  dans  un  acte  d'acquisition  d'où  11  résulte 
que  l'acquéreur  ai  la  propriété  actuelle  et  immédiate ,  mais  qu'il 
n'aurA  la  Joulssanoe  qu'è  dater  #une  époque  peu  éloignée  (quel- 
ques mois),  et  que,  d'autre  pué.  U  ne  payer»  pas  les  Intérêts  dn 
prix.  Jusqu^è  celte  époque;  un  pareil  acte  doit  donc  servir,  à 
partir  de  sa. datey  pour  le  eens  de  l'éligitillité  (oh.  dép.  3SJulll« 
Uè3,.éésct.de  H.  David  (du  Galvwtes),  M.  Bessigeae,  rap., 
Uon.  39,  p.  1098)v — 3*  Qu'nno  vente  à  réméré  peut  servir  de 
base.aneuB.d'éUflblUté  (ch.  des  dép.  28|«iil,  1831,  élecu  «» 
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H. Teste,  M.  Jaubert,  rap.,  lion,  du  29  \  TA.  GrUn,  Jur.  parlem., 
D' S77).~- U.  de  Corneoln  approuve  celle  solution,  qui  a  été 
appliquée  par  les  tribunaux  au  cens  électoral-, —  i"  Qu'une  do- 
nation conditionoelle,  mais  qui  opère  transmtssiOD  de  propriété 
sur  la  tète  do  donataire ,  peut  égalf  ment  servir  au  compte  du 
cens  d'éligibilité  (cb.  dép.  26  déc.  1637,  éiect.  de  H.  Ghazot, 
U.  HennequiD ,  rap.)>  —  Nous  pensons,  avec  M.  deCormeniu, 
que  les  contributioDS  pour  l'élcclorat,  et  II  en  serait  de  rn^me 
pour  l'éligibilité ,  devraient  compter  à  l'usurrultier  condiliouDel , 
pourvu  que  la  condition  ne  soit  pas  accomplie  ;  en  effet  la  condi- 
tion oe  modifie  pas  la  nature  de  l'usufruit,  elle  en  subordonne 
seulement  la  durée  à  un  acte  ou  à  un  événement  \—S*  Lorsque, 
malgré  la  clause  d'un  testament  qui  déclare  Incessible  un  usufruit 
légué,  et  malgré  les  stipulations  conflrmatives  d'une  convention 
postérieure  au  décès  du  testateur,  le  légataire  fait  cession  de  son 
usufruit,  mais  qu'ensuite  un  nouvel  acte  passé  entre  lui  et  le 
eessionnaire  annule  la  cession  ,  la  nullité  de  celte  cession  re- 
monte au  testament  et  à  la  convention  conQrmalive;  en  consé- 
quence  la  cession  est  réputée  n'avoir  Jamais  existé ,  et  l'usufrui- 
tier est  censé  n'avoir  Jamais  é(6  dessaisi  de  l'usufruit  ni  du  cens 
d'éligibilité  qu'il  conférait  (ch.  dép.  9  nov.  1840,  èlect.  de  M.  Hes- 
(rigny^  H.  GrQn,  Jur.  parlem.,  n'  579). 

8  AS.  On  partage  sous  seing  privé,  non  enregistré ,  ne  sufBt 
pas  pour  JustlQer  l'attribution  d'une  portion  de  contributions  né- 
cessaire pourccmpléler le  cens  d'éllgtbilllé(ch.dép.  il  fév.  1828, 
élect.  de  H.  Ghardoonet,  H.  Bavez,  rap.,  Mon.  du  12,  p.  171). 
—  Mais  lorsqu'un  testament,  donnant  à  un  héritier  les  biens  sur 
lesquels  est  calculé  le  cens  électoral ,  a  été  exécuté  sans  réclama- 
tion ,  ta  circonstance  que,  par  ce  testament,  la  quotité  disponible 
&  été  dépassée  ,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  partage  auibentique,  mais 
OD  simple  partage  verbal  et  amiable  entre  les  cohéritiers,  elqu'il 
pourrait  survenir  entre  eux  des  difficuUés ,  n'empêche  pas  de  se 
conformer,  pour  la  Bxation  du  cens ,  aux  dispositions  du  testa- 
ment [cb.  dép.  11  fév.  1828,  élecl.  de  M.  Sevrta  ,  H.  AugnsUn 
Pérler,  rap..  Mon.  12,  p.  170). 

S  3.  —  Dt  la  iinc4rit4  de$  acte*  tur  lesquels  repose  le  cens. 

L'assemblée  qui  doit  vérifier  les  droits  des  élus  a,  par 
cela  même,  le  droit  de  s'assurer  si  les  actes  sur  lesquels  ils  ap- 
puient leur  éligibilité  sont  sérieux,  sincères,  et  remplissent  ainsi 
les  conditions  légales.  —  La  chambre  devant  laquelle  un  élu  pré- 
sente un  bail,  n'est  donc  pas  tenue  de  s'en  rapporter  à  ce  litre 
pour  savoir  si  le  candidat  était  réellement  locataire  de  ta  maison 
dont  rimp6t  était  par  lui  compté  dans  le  cens  d'éligibilité  ;  elle 
peut  entrer  dans  l'examen  des  faits  qui  tendent  &  établir  que  l'élu 
n'était  réellement  pas  locataire  ainsi  qu'il  le  prétendait  (cb.  dép. 
l«']uln  1839,  Mon.  du  2;  V.  ladiseusBion  retracée  par  H.  GrUn, 
lar.  partem.,  n''îtS3).  —  La  chambre  peut  examiner  si  un  acte 
qualifié  bail  est,  en  réalité,  une  cession  d'usufruit,  et  apprécier 
tes  effets  relativement  au  cens  d'éligibilité  (ch.  dép.  9  nov.  1 840, 
(lect.de  M.  HesgrIgny.Hon.du  10).— Hais  un  acte  fait  en  famille, 
8*il  est  légal,  ue  peut  être  considérécomme  frauduleux  parcela  seul 
qu'on  supposerait,  fût-ce  même  avec  fondement,  qu'il  n'a  eu  pour 
but  que  de  créer  un  éligible  (ch.  dép.  15  avr.  1839,  élecl.  de 
H.  Ressigeac,  H.  Isambert,  rap..  Mon.  du  16).  —  Le  défaut  de 
sincérité  des  actes  de  donation,  et  des  arrangements  de  famille 
en  vertu  desquels  une  personne  a  pu  devenir  éligible,  ne  peut  être 
opposé  que  par  les  membres  de  la  famille  ;  ta  simulation  ne  saurait 
devenir,  de  la  part  d'étrangers,  un  moyen  de  nullité  contre  une 
élection  (cb.  dép.  9  avr.  1839,  élect.  de  H.  Chégaray,  M.  Deles- 
paul,  rap.,  Hou. du  10).  —  Une  discussion  où  ce  principe  était 
engagé  s'éleva  aussi  sur  l'élection  de  H.  Debès ,  laquelle  fut  va- 
lidée après  une  épreuve;  mais  M,  Grtin,  Jur.  parlem.,  n«  !f56, 
fait  observer,  après  avoir  analysé  le  débat,  que  la  décision,  non 
motivée,  a  pu  être  déterminée  par  des  cousldérations  diverses; 
qu'elle  a  pu  aussi  bien  se  fonder  sur  le  fait  de  non -simulation  que 
aur  ce  qu'en  droit  on  ne  pouvait  attaquer  comme  frauduleux  des 
actes  non  critiqués  par  la  famille.  —  Lorsqu'un  citoyen  se  pré- 
vaut, pour  former  son  cens  d'éligibilité,  d'une  donation  faite  par 
ses  parents,  tes  tiers  ne  peuvent  pas  attaquer  cette  donation 
comme  excédant  la  quotité  disponible;  ce  droit  est  personnel  aux 
héritiers  et  n'appartient  pas  k  un  étranger  (ch.  dép.  32  déo.  1837, 


élect.  de  H.  Cbégaray,  M.  Daguet.  rap.,  Mon.  du  25). —n  s'y 
a  pas  lieu  de  s'amHer  à  une  proleslatlon  portant  que  des  parta- 
ges de  famille,  présentés  par  quelques  électeurs  à  l'appui  de  leur 
ceus,  n'avaient  pas  un  caractère  sérieux-  et  devaient  être  suit- 
posés  Actifs,  si  la  protestation  ne  donne  aucune  Jusiiflr^tiron,  et 
n'offre  quedes  raisonnementstà  l'appui  des  doutes  (ch. dép.  "i^Sinili. 
1842,  èlect.  du  général  Bugeand,  H.  Philippe  Dupin,  rap.,  Mon.SI), 
p.  1707}.  La  chambre  ne  se  déterminait  Jamais,  en  pareil  eu, 
sur  de  simples  allégations  non  Justifiées. 

S  4.  —  Des  aUributUmt  et  délégations  de  amtrUtutiont  pnr 
former  le  eeni. 

844.  Aux  tenues  de  l'art.  60  de  la  lot  du  19  avril  1831,  la 
attributions  de  contributions,  autorisées  pour  les  droits  électo- 
raux par  les  art.  4,  5,  6,  8  et  9,  le  sont  également  pour  le 
droit  d'éligibilité.  —  Pour  Jouir  du  cens,  il  faut  payer  persoD- 
neilement  l'Impôt;  mais  11  importe  peu,  dit  très-bien  H.  GrUn, 
n"  564,  que  l'éllgible  le  paye  lui-même,  ou  par  une  antre  per- 
sonne qui  l'acquitte  en  son  nom.  —  Décidé  en  ce  sens  :  l*  qao 
doit  être  complé  pour  le  cens  de  t'éllgtbitiié  un  bien  donnéà  l'Ha, 
et  dont  les  imp6ts  sont  payés  par  une  commune  pour  et  an  nom 
du  donateur  (cb.  des  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  H.  Cirl 
Sis,  H.  Gervals,  rap.,  Hooit.  du  25);  —  2°  Que  lorsque  dui 
une  maison  dont  les  Impositions  sout  portées  en  entier  an  non 
du  propriétaire.  le  frère  de  celui-ci  en  occupe  deux  étages  a 
vertu  d'un  bail,  location  attestée  d'ailleurs  par  le  maire,  et  qae, 
au  dos  de  l'extrait  des  rôles  est  un  certificat  du  maire  qui  un- 
State  que,  pour  ces  deux  étages,  le  locataire  est  Imposé  person- 
nellement, ce  dernier  impôt  lui  compte  pour  le  cens  (ch.  dép. 
8  fév.  1828,  élect.  de  M.  Straforello,  H.  de  Sade,  rap.,  HodR. 
du  9,  p.  158);  —  50  Que  lorsqu'un  ciloyen  déclare  lui-même  que 
ses  Impositions  mobilières  sont  relatives  à  un  appartemeot  loué 
et  habité  collectivement  par  lui  et  ses  sœurs,  11  y  a  lien  de  dé- 
duire sur  ces  impositions,  et  par  conséquent  sur  le  cens  d'ëllgi- 
bitilé,  une  somme  représentative  de  la  part  des  sœurs  dans  la  lo- 
cation (cb.  dép.  19  août  1831,  élect.  de  M.  Fonfrède,  M.  CaumuliD, 
rap.,  Monit.  du  20);  —4°  Que,  toutefois,  il  a  été  décidé  dépoli 
que,  la  chambre  ne  Jouant  pas  le  rÔ!e  de  répartiteur,  elte  nepeat, 
lorsque  la  contribution  mobilière  est  au  nom  d'un  candidat  i\% 
la  diviser  pour  en  attribuer  une  partie  à  uoe  personne  qui  babils 
avec  loi  (ch.  dép.  15  avril  1839,  éleot.  de  H.  Debèi,  H.  Le^ 
rand,  rap.,  Honii.  du  16). 

84&.  L'impôt,  pour  le  cens  d'éligibilité,  doit  être  atlrlboéà 
celui  qui  doit  le  payer,  abstraction  faite  de  l'action  ou  inaciion  de 
l'administration.  Ce  principe  constant  a  été  consacré  pour  l'é* 
lectorat  (V.  sect.  1,  art.  3,  §  3).—  Ainsi,  l**  la  cote  persoDnetlo 
et  mobilière  des  contributions  d'un  militaire  en  activité  on  en 
dispODibllité,  habitant  Paris ,  doit  lui  être  comptée  pour  le  ceas 
d'éligibilité,  alors  même  que,  par  uneomisslondÉ>  radmlnlMratioR 
des  finances ,  Il  ne  se  serait  pas  trouvé  porté  sur  les  rôles  de 
l'année  où  l'élection  a  eu  lieu  (ch.  dép.  20  fév.  1828,  élect. 
de  M.  le  général  Partouneaux,  M.  Higouet,  rap.,  UoniU  dalt| 
p.  220).  —  La  même  question  avait  été  discutée,  en  1824,  M 
sujet  de  l'élection  du  général  Foy. 

849.  A  la  différence  de  l'impôt  foncier  et  de  celui  des  porlei 
et  fenêtres,  qui  ne  peuvent  plus  compter  au  propriétaire  qui  vend 
ou  au  locataire  dont  le  bail  cesse,  l'imposition  personoelle  et 
mobibère  compte  pour  toute  l'année,  quels  que  soient  les  cbio- 
gements  d'habitation  survenus  dans  le  cours  de  cette  année.— 
Ainsi,  1"  un  préfet  maritime  peut  compter  dans  son  cens  d'éligi- 
bilité l'impôt  qu'il  a  payé  à  raison  de  l'habitation  qu'il  occui»it 
dans  la  préfecture  au  commencement  de  l'année  où  se  fall  i*^' 
leclton,  alors  même  que,  dans  le  courant  de  cette  année,  il  aura» 
cessé  ses  fonctions  de  préfet  maritime  (ch.  dép.  H  août  183*^ 
élect.  de  M.  le  vice-amiral  Grlvel,  M.  Vivien,  rap.)  ;  — î' 
est  de  même  pour  un  procureur  général  qui  a  changé  de  rési- 
dence (cb.  dép.  22  déc.  1837,  éiect.  de  H.  Cbégaray,  Uoon.  dit  >3i 
M.  Grtin,  Jur.  parlem.,  a'  571);  — 3«  La  contribution  oiobmn 
d'une  personne  habitant  la  maison  dont  sa  femme,  d^^'/^ 
cours  de  l'année,  n'était  qu'usufruitière,  doit  lui  être  ^'"^ 
sans  qu'où  puisse  lui  objecter  que  la  mort  met  flo  à  l'usufndh 
contribution  mobilière  ne  pesant  pis  sur  la  propriété  Mèff  * 
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Mt  ImpAt  étant  dù  pour  Tannée  entlbre  (eb.  dép.  SI  août  1846, 
6leet.  du  général  Heslln,  U.  Couturier,  rap.,  Honlt.  du  22, 
p,  2207}  ;  —  4°  Un  ciloyeD  peut  compter,  pour  sou  cens  d*éll- 
gibiliié,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  d'une  maison  appartenant 
à  son  pire.  s*U  produit  :  1*  no  bail,  bien  que  ce  bidl  soit  sous 
seing  priv6  et  enregistré  seulement  à  une  époque  voisine  de  Té- 
lecUon,  et  qoMI  y  ajoute  des  extraits  de  contributions  portant  qa*il 
a  payé,  depuis  l'époque  du  bail,  les  contributions  personnelles  et 
mobilières,  à  raison  du  loyer  quMI  occupait  dans  la  maison  où 
demeurent  d'ailleurs  d'antres  personnes  de  la  famille}  2*  des  te- 
tes  de  Qotoiiété  émanés  de  tons  les  voisins,  constatant  qoe,  de- 
puis le  temps  du  bail,  11  demeuredans  cette  maison  avec  sa  femme 
et  ses  domestiques,  et  enDn  un  acte  constatant  qu'il  a  payé,  de- 
pals  lors  aussi,  tontes  les  réparaUons  locatives  et  antres  (cb.  dép. 
S2dée.l834,  élect.deH.Uboalle,H.Daraure,rap.,Honlt.do3S). 

947.  L'attribution  des  ImpAts,  pour  le  cens  d'éligibilité,  aux 
membres  d'une  société  de  commerce  se  fait  comme  pour  le  cens 
électoral.— Décidé  :  l"qae,  dans  une  société  en  nom  collectif,  le 
eens  peut  être  attribué  i  chacun  des  associés  en  nom,  quelle  que 
soit,  d'ailleurs.  la  raison  sociale  (cb.  dép.  11  aofti  1842,  élect. 
.  de  M.Ëffllle  de  Glrardln,  H.  Laurence,  rap..  Mon.  du  1 2,  p.  1776)  ; 
— 2"  Qu'une  société  formée  pour  l'exploitation  d'un  Journal  poli- 
tique quolldien  n'est  point  une  société  de  commerce,  en  ce  sens 
que  les  contributions  dont  parle  l'art.  6,  $  3,  de  la  loi  électorale, 
puissent  seules  être  comptées  à  l'un  des  associés  en  nom  collec- 
tif; dans  ce  cas ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  paragraphe  du  même 
article  qui  porte  que  Too  comptera  à  Aaqne  Françids  les  eontri- 
butions  directes  qu'il  paye  dans  tout  le  royanme  (même  élection]  j 
— 5'  Que  la  contribution  mobili6re  peut  être  attribuée  an  direc- 
teur d'une  compagnie  IndnsMelle,  bien  que  ce  directeur  ne  pos- 
sède rien  dans  l'endroit  où  est  cet  établissement,  et  qu'il  n'y  ait 
droit  qn'è  son  habitation  personnelle,  si  rien  dans  son  traité  avec 
la  compagnie  n'Indique  que  ce  soit  celle-ci  qui  doive  payer  les 
impôts  (cb.  dép.  26  août  1846,  êlect.  de  H.  Gabrol,1i.  Talion, 
rap..  Hou.  du  27,  p.  2262). 

S  J.S.  Le  cens  d'tiigibilité  pouvait,  comme  le  cens  électoral, 
être  coDSiltoé  on  complété  par  délégation  de  la  mère  on  grend*- 
mère.— Une  délégation  faite  par  une  mère  à  son  Ois  cinq  Jours 
seulernenl  avant  l'élection  serait«lto  v^ble  (cb.  dip.  26  Julll. 
1831,  élect.  de  M.  Chaillou,  Mon.  du  27}?  Le  rapport  soutenait 
la  négative;  mais  la  chambre  ordonna  l'ajournement  pour  donner 
k  l'éld  le  temps  de  fournir  d'autres  pièces. 

Une  délégation  de  contributions  peut-die  être  admise 
si  elle  est  postérieure  à  l'élection  ?  —  La  chambre  des  députés  a 
décidé  avant  1831 ,  dans  le  sens  de  l'affirmative ,  qu'un  député 
doit  être  admis ,  bien  qu'il  présente  ,  pour  compléter  son  cens , 
une  délégation  de  sa  mère,  postérieure  i  l'élecUon  (ch.  dép. 
11  février  1838,  élect.  de  H.  Gravier,  M.  Humblot-Conté,  rap., 
Mon.  du  12,  p.  170;  élect.  de  HH.  de  Clarac  et  Duraud};  et 
qu'une  délégation  taite  par  une  belle-mère  à  son  gendre  est  va- 
lable même  quand  elle  a  été  fiUle  après  l'élection  ,  surtout  si  elle 
D'est  que  le  renouvellement  de  délégations  antérieures  en  vertu 
desquelles  la  même  personne  a  exercé  ses  droits  électoraux  (cb. 
dép.  25  avril  1828,  élect.  de  H.  Bolssy  d'Angles,  H.  Pelet(dela 
Lozère),  rap.,  Hoo.  du  26,  p.  501).  —  Depuis  la  loi  de  1831  la 
question  s'est  représentée  lors  de  Télecllon  de  H.  PdleUer-Dnias  ; 
la  chambre  refusal'admlssion,  elle  rapporteur  Qt  valoir  ie motif 
qu'une  délégation  produite  était  postérieure  à  l'élecllonj  mais, 
bit  observer  H.  Grttn,  n"  560,  cette  allUre  offrait  trop  de  com- 
plications de  fait  pour  qu'on  poisse  déterminer  la  part  d'influence 
que  la  cirooaataoee  relative  à  la  délégation  a  pu  exercer  sur  la 
décision  de  la  chambre  (cb.  dép. 26  fév.  1841,  M.  Allard,  rap., 
HoD.  du  37,  p.  477}.  —  Enfin ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  de 
qnel  droit  un  député  a  compris  dans  son  cens,  en  totalité ,  une 
délégation  k  lui  faite  par  sa  mère ,  d'une  contribution  Inscrite 
MUS  le  nom  des  béritlers  du  père  et  de  la  veuve,  si  ce  député,  en 
relnn^nt  la  moitié  appartenant  aux  hérIUers  du  père ,  prouve 
encore  qu'il  paye  le  eens  de  son  chef  (ch.  dép.  10  Janv.  1838, 
élect.  de  M.  Dogabé,  H.  Demeufre,  rap..  Mon.  du  H). 

S  5.  —  D8  la  poueuion  nquitt, 
Sft*.  Four  le  cens  électoral ,  la  loi  de  1 820  exigeait  la  pos- 
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session  annale  de  Tobjet  sur  lequel  reposait  le  cens  ;  la  loi  de 
1831  voulait  que  la  possession  fût  antérieure  aux  premières  opé- 
rations de  révision  des  listes  électorales.  —  Cette  disposition 
de  la  toi  du  17  Juin  1830  s'appliquait  même  au  cas  où  11  y  a 
deux  élections  générales  dans  la  même  année  (cb.  dép.  15  fév, 
1823 ,  élect.  de  H.  de  Harebangy,  H.  Borel  de  Bretisel.  rap.; 
Hon.do  16,  p.  185). 

Sftl.  La  combinaison  des  art.  7  et  60  de  la  loi  de  1831  a 
donné  lieu  à  une  controverse  importante ,  à  la  suite  de  laquelle  la 
chambre  des  députés  a  complètement  ebugé  de  jurisprudence. 
—  L'art.  7  exige  la  condition  de  possession  pour  le  cens  électo- 
ral. H.  de  Cormenin  n'a  pas  bésité  à  fiUre  l'appUcaUen  de  cette 
disposlUon  à  l'étlglblllté;  Il  en  concluait  que  si  une  élection  avait 
lieu  depuis  la  révision  et  avant  la  clôture  des  listes,  e'est-è-dlro 
entre  le  1"  Juin  et  ie  31  octobre.  Il  fallait,  pour  être  éllglbte, 
avoir  la  possession  antérieurement  k  la  révision  des  listes  sur 
lesquelles  se  folsail  l'élection,  c'est-à-dire  avant  le  l^Julo  de 
l'année  précédente ,  et  non  avant  la  révision  de  l'année  actuelle. 
On  n'a  pas  voulu,  disait-il,  que  le  possesseur  du  30  mai  fût  Té- 
llgible  do  1"  Juin  de  la  même  année.  —  La  chambre  des  députés 
adopta  d'abord  celte  declrloe;  elle  décida,  à  plusieurs  reprises, 
que  le  cens  d'éligibilité  doit  exister  avant  le  1«  Juin ,  c'est-à-dire 
avant  les  premières  opérations  de  la  révision  des  listes  sur  les- 
quelles l'élection  se  Mi  ;  il  ne  snflBt  pas  d'avoir  acquis  ou  loué 
depuis  le  1"  Juin  de  l'année  électorale  à  venir  (cb.  dép.  11  août 
1834,élect.de  V.  Fumervn  d'Ardeull,  de  H.  l'amiral  Grivel,  de 
H.  Ponyer,  Mon.  12;  14  août  1854,  élecL  de  M.  Mathieu;  T. 
H.  Grttn ,  Jar.  parlem.,  n*  581). 

6ftS.  Mais  on  soutint  plus  tard  que  cette  latenH^tatlon  ajou- 
tait aux  exigences  de  la  loi  en  maUère  de  cens  d'éligibilité,  et 
l'on  Bt  ressortir  cette  circonstance  que  l'art.  60  qui  renvoie  aux 
diOérents  articles  qui  règlent  le  cens  électoral  n'énumère  nulle- 
ment fart.  7  relatif  à  la  possession.  —  La  chambre ,  revenant 
sciemment  sur  sa  (vemlère  doctrine ,  décida ,  contrairement  à  ses 
précédents  :  1*  que  quand  les  élections  se  font  entre  le  l**  Juin 
et  le  30  oct.,  il  n'est  pas  nécessaire,  ponr  le  cens  d'éligibilité, 
de  posséder  avant  le  1"  Juin  de  l'année  précédente;  il  suffit  de 
posséder  avant  le  1"  Juin  de  Pannée  où  se  bit  la  révision  des 
listes  (ch.  dép.  14  Janv.  1842.  élect.  de  M.  Blneau,  Mon.  dnlS; 
H.GrUo,Jur.parl.,  n*647;28  Julll.  1842,élect.de  H.  David  (du 
Calvados),  Mon.  29,  p.  1698;  20  août  1846,  élect. de  H.  Dugabé, 
M.  TIntry,  rap,,  Mon.  du  21,  p.  2 194;  élect.  de  H. de  Peyramonl, 
eod.);  —  3*  Que,  pour  être  éllgible,  il  faut  prouver  que  Pon 
était  encore  possesseur  au  moment  de  l'élection  (ch.  dép.  30-31 
déc.  1837,  3  mars  1838  ;  H.  GrOn ,  Inr.  parlem.,  n*  582}. 

SftS.  La  possession  d'une  durée  moindre  que  celle  e^dgée 
par  la  loi  estsuffisute  s'il  s'agit  d'an  objet  substitué  à  un  autre 
possédé  depuis  le  temps  légal.  — Ainsi,  1*  sous  la  loi  de  1830, 
un  Immeuble  possédé  depuis  moins  d'un  an  peut  néanmoins  ser- 
vir à  fonder  le  cens  d'éligibilité  s'il  a  été  acheté  pour  servir  de 
femploi  à  un  bien  dotal  aliéné,  sans  qu'il  y  titen  aucune  Inter- 
ruption dans  le  passage  d'une  possession  à  l'autre  (ch.  dép.  13 
fév.  1828,  élect.  de  H.  Segoy,  N.  Calemard-Lafayette,  rap., 
Mon.  14,  p.  180;  8  mai  1828,  élect.  de  M.  Viennet,  H.  de  Mont- 
bel,  rap.,  Mon.  do  0.  p.  604);  —  2*  De  même,  sous  la  loi  de 
1 851 ,  si  nu  cltoj  en  ne  complétait  le  cens  d'éligibilité  qu'au  moyen 
des  Impêts  payés  par  les  immeubles  dotaux  de  sa  femme  ;  que , 
parsultedellcilallon8,ces  immeubles  aientdûêtre  vendusàcbarge 
de  remplacement,  et  que  la  fin  des  opérations  de  la  liquidation 
n'ait  permis  d'opérar  le  remploi  qu'au  mois  de  mal  de  l'année  où 
l'élection  s'est  faite ,  la  garantie  de  propriété  n'a  pas  été  légale- 
ment hiterrompue ,  et,  par  conséquent,  l'éligibilité  a  été  con- 
servée (eh.  dép.  12  août  1834,  élect.  de  M.  Hébert,  M.  Fran- 
çois Delessert,  rap., Mon.  du  15);  —  3*  A  plus  forte  raison,  oo 
ne  doit  pas  considérer  comme  Interruption  de  possession  et  de 
payement  du  cens  la  vente  du  bien  sur  lequel  reposait  l'impèt, 
opérée  seulement  après  avoir  acheté  une  autre  propriété  suffi- 
sante pour  conférer  Péligiblllté  (ch.  dép.  6  avril  1830,  élect.  de 
M.  Plscatory,  H.  Duiaure,  rap..  Mon.  du  7);  —  4*  Celai  qui, 
postérieurement  à  la  révision  des  listes  électorales ,  a  vendu  la 
propriété  qui  le  rendait  éllgible ,  et  en  a  acheté  une  autre  qui 
paye  le  cens  voulu ,  est  préftumé  avoir  continué  sansioterruptlon 
de  posséder  une  propriété  donnant  le  cens;  dès  hu*  11  a  pu  (u  s 
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lia.  Il  en  e^t  aiisl,  alors  même  qw  l'ac^slliMi  noaTcllft  D*a 
Itea  qu'après  une  ordonuance  da  dfssoluUoit  de  ta  cbambre  des 
4«pniés  (  ch.  dép.  0  avril  élect.  de  U.  Poulllet ,  Non.  10  ; 
Il  GrOn,  Jur.  parlem.,  ïiSS).  —  Um  venLe  sous  seing  privé 
Boo  enregistrée  ne  peut  être  opposée  comne  ayant  interrompo 
on  faire  cesser  la  possees^o  auoatle  des  We^  donnant  lieu  au 
cens  (t'éllgibillté  (ch.  dép.  ISfév.  1838,  M<  de  H.  Seguy, 
H.  C«Jem!ird-La(ayetie,  rap.,  Il90.  duU^p.  tSO;  14  rév.t»38, 
KOD.  du  16,  p,  193^). 

8«4l'  Oo  n'a^lajjMls.  hésité,  devMtob  loi  il*<8Sl,  à  taire 
Joutrle  cens  d'éligibilité  de  la  dlsjteiisAde  la  coadUtioude  pog- 
Mssioiv  djao/s  l,«s  fixés  pour  le  ceu  d'éleclMal.  La  chambre 
^8  députés  a.  dotw  décidé  qu#  «  pour  que  des  hlesa  dewés 
«D  avanceipent  d'hoirie  puisseot  compter  dans  le  cms  d'él^t- 
blllté ,  il  suffit  que  ^  danatioa  aj^t  procédé  l'^lectien  (cb.  des 
dép.  ti  déc^  1837 >.  élect.  de  U.  Cbégaray,  M-  DaguMut,  rap^, 
Mon.  du  23t  ).  —r  Sous  lA  législatif  précédeeAe  ,  la  ^mbre 
avajt  déj&  peos6  : 1"  que  U  donation  en  avancesiiwt  d'hoirie  doit 
être  ^s^Unilée-  ajA  tlMre  successU,  pour  la  dispeiue  de  pa^ssloa 
•nnale  (ch.  des  déy.  39  otars  1824,  élect.  ito  M.  Agher»  H.  U- 
tlssier,  tap.,  Uod.  30,  p>.  558  ;  8  lév.  1838,  6leet.  de  H.  Gelli- 
^tl,  H.  DupU  sM.  MHh-y  Mob.  du  9i,  p.  1!19,  et  W  ttv..  Mm. 
du  21»  p.  %n-j,  U  fôv.  18ÎS,  «ect.  (|«  U.  deV/tH,  HOB.  du  13, 
p.  188).  Dans  ceJile  affaire,  la  que&iioK  a  été  dleculé»  par  plostours 
(»ratears.  Cela,  oe  ptouvaM  pJua  faire  doule  sous  la  lot  da  Ifk  vit. 
4831};— r 2'  Q,u.eDéwou>insiIfaiit  que  le dxwakur  lui-même lUt 
possédé  depuU  L»  temps  v»«jH  iwc  la  loi  $  alost  ne  pe«4  étr« 
eomplé  pour  le  cens  un  bien  donné  an  4yaoi8«mo«t.d'lioirie,  si  le 
donateur  tut-to^ow  «c^uis  ce  bien  que  depuis  le  1*'  juJn  de 
Fannée  où  a  lieu  L'élecltoo,  et  tiàs-peu  d»  Uwps  awkl  cette 
élection  (ch.  des  dép.  36  diée.  18S7,.  éileet.  ée  H.  de  iusslen, 
H.  de  Jars  rap.,  Moo.  du27^  K.  Cri^.  Jlvtâ{^  papWHL,n«  K8«} 
51  Janv.  1842,  éleoL  d<) U.  ParsU QJs,  U.  Cliartenagne,  rap. ,  Mon. 
du  1«'  fév. }  25  et  30  a,vr.  1843,  élecU  d»  H.  Bweemay,  M.  Ar- 
mand,, rap..  Mon..  24  %vr.  eU^'auU'i 3*  Un  pèro  qui 
avait  donné  dcis  biens  avaaeemeiM  d'hoirie  &  un.  ftls.  déeédé 
Hissant  des  enfants,  estril  centré  en  po!<sessioa  de  ces  btes,  et 
•-t-il  pu  les  céder  en  sefitemhre  à  un.autre  Sis  peur  s'e*  servir 
es  octobre  suivant.  aAn  de  former  le  cens.  d'éiigifeèUlé?  Celte 
«(uesUon  se  présentait  et  a'a  pas  Mé  résolu»  lors  de  Télrcllott  de 
M.  Ëtuest  Portalis  (ch.  dép.  20iaQV.  1847»l>.  P.  47..  3.  104). 

{6.  —  Dt*  piiw  patifict^itm  d»  im*  «l  de  te  po9smion. 

Sftft.  Sons  Ift  législation  qui  eilfe  j»  cens,  U  dslli  être  Jus- 
Uflé  de  lUmp&t  des  biens  qui  le  donnent,  ê^  cbai^  MacUm  de  la 
même  personne,  ^si»  i*  la  drcoasUnoa  qu'un  diépoLé^  soumis  à 
félection,  faisait  précédemmenl  parU#  da  U  duontee,  n»  le  dis» 
pense  pas  de  fournir  la  JusllQ'^aUoo  du  cenada  réliftbbilité'(cb. 
des  dép.  26  dée.  1840,  élect  de  H.  la  gétéial  Paiibane,  Moo. 
du  S7);  —  2*  Dé^,  sous  les  lois  précédeoles,  il  a^ait  été  décidé 
que  ne  doit  pas  être  admis  UnmédialemeiUl  l'éln  qui  ne  produit 
que  le  certiAcal  des  impositions  de  l'année  précédente,  alors 
même  qu'il  était  député  À  celte  dernière  époqino,  el  qu'il  u'eel  pw 
allégué  qu'il  ail  vendu,  depuis,  auewe  de  ses  propriétés  (cb.  des 
dép.  7  Dov.  1816,  élecl.  de  U.  de  puynuuirla Hou.  9»  p.  U34  ; 
élect.  de  V.  André,  w>d,).  —Toutefiols  une  soIuUcki  oeotraire 
.  a  été  admise  pour  l'élection  du  maréchal  Clause!  et  du  général  de 
-  Lobau  (ch.  des  dép.  11  sept.  1831,  Hoe^  du  12,  p.  13jU).  ~ 
M.  Casimir  Périer  fut  admt»„  le  4  asùt  tSAOv  sur  la  aatorlété 
qu'il  payait  encore  les  coatrtbutlons  voiuJoee  comme  dans  la  sea- 
'.  stoQ  précédente,,  et  bien  qu'il  ne  produisit  aucuneiptéce  Jestlft- 
e^Uve  da  ses  impositiioos,  et  que  la  listcdes  éligibles  ae  fût  pas 
Jointe  aux  piéeee  (Mon.  du  H  «oAt  1630„  th.  84«).  Celle  aebitlon 
doit  être  attribuée  k  l'urgence  e»ceptioaoelle  des  clroone tances. 

Sfttt.  U  peut  êuce  suppléé  in  la  proibutien  da  cartlleat  des 
eonlrlbullons  par  l'examen ,  aux  archives  de  la  chambre,  da  cer- 
tificat qui  a  sarvl  au  même  candidat  pour  uae  précéda  te  élection, 
M»  d'alUeura,  un  membre  de  la  chambra  atteste  qae,  depuis  eeua 
première  élection ,  U  n'est  snrvean  aucun  changement  (ch.  dép. 
4  DOT.  1830,  éleict^  de  V.  da  Uscoars^M.  LattaferdeCbartrouse, 
fap..  Mon  du  >  p.  A391).  Décidé  de  même,  amie  afflrraalioa 
étrangère,  à  l'égard  de     GatUor,  quf  avait  toas«i,iiHllScaUoaa 


penr  nne  élection  toute  récente,  H.  Duperron,  rap.  (eo(t.].ai 
député  qui  ne  produit,  pour  Justifier  son  cens  d*éllgibilllé,  que  tes 
pières  qui  ont  déterminé  son  admission  Fannée  précédente,  peat 
néanmolfls  être  admis,  s'il  résalle  des  explications  qu'il  a  données 
au  bureau  de  la  cbambre  qu'il  y  a  eu ,  dans  le  défaut  de  prodio 
tien ,  oubli  plulét  que  tout  autre  motif,  et  qu'il  paye  une  eonin» 
d'impàt^  supérieure  au  cens  et  provmant  de  propriétés  dotal» 
4ua  ta  loi  ne  lui  permetlaH  pas  d'aliéner;  à  cet  égard,  bien  qv'B 
«ùt  fallu,  4  la  rigueur,  produire  le  oontrat  de  mariage,  on  petf 
s'en  rapporter  à  l'assertion  de  l'éhi  (ch.  dép.  17  Janr.  18t}, 
élect.  d»  H.  Amilhau,  M.  Bemarçay,  rap.,  Mon.  du  18). 

La  )i»sti8cat^  de  ta  possaoto»  requise  doit  également  élro 
Ararale  pour  chacrue  éleetlon  de  la  même  persouoe.  On  vacn 
cyprès  oonmenteette-eoBdition  peut  s'accomplir. 

S49.VLacàamt>readéeidé ptusteurs fois ,  de  1831  i  1837, 
que  lorsqu'un  député  a  été  élu  par  plusieurs  collèges,  11  n'a  l» 
sohi  de  produire  que  pour  une  seule  élection  les  pièces  Jnslidea- 
tives  de  son  cens;  eHes  peuvent  être  remises,  séance  lenaole, 
au  rapportcar  d'une  de  ses  autres  élections,  affo  que  l'admit 
puisse  être  prononcée  immédiatement  quant  à  cette  damiière 
élection,  sinon  radmtssion  est  ajournée  Jtisqu'aprës  le  rapport  sir 
l'élection  au  dossier  de  laquelle  se  trouvent  les  pièces  (H.  Grfis, 
Jur.  pari.,  n» 392) ;—2*Lorsqu'un  député  est  étranger  aud^- 
tewent  qui  l'a  élu .  mais  qutl  a  été  détà  élu  dans  un  autre 
dtpacteakeat ,  on  peut,  pour  vérlfler  le  cens  relativement  àil 
sevead»  élaethm,  ceasulter  les  pièces  déposées  aux  areblvesde 
la  chambre  pour  la  preitière  (ch. dép.  8  dov.  I830,élect.  ds 
M.  Laffille,  M. Thil,  rap.,  Mon.  du  4,  p.  1788);—  3«  L'oaiS' 
slon  ée  preuve  de  fa  possession  annale  pour  une  partie  des  bIeH 
formant  leeens,estlBdlfrérenie  si  cette  preuve  existe  poardei 
biens  dwaant  un  tmpét  supérieur  au  cens  d*éllgibiltté  (  cl),  dép^ 
S  mars  1850,  éleet.  deM.  Gulzot,  H,  de  Cordoue,  rap.,  Hoa. 

du  4,  p.  291  ). 

MS.  En  général,  le  cens  d^ligtbiUté  doit  être  établi  pardei 
pièces  légales  et  régulières.  Sous  ta  loi  électorale  antérieure  1 
1934,  hnscrlptlon  sur  la  Hste  d'éligibilité  a  été  reconnue  comai 
suttsante  pour  suppléer  an  défaot  de  pièces  constatant  l«  cena  et 
la  potuêsion  annale.  Masteurs  députés  ontélé  admis  d*aprèse(tte 
décision,  le  4  aeftt  1830-,  mais  l'urgence  des  circonstances,  qid 
avait  déterminé  la  chambre  à  se  déclarer  en  permanence,  ié\tT- 
mina  sans  doute  cette  jurisprudence  exceptionnelle  (cb.  dép.  l 
août  1830,  Mon.  du  3,  p.  847,  848,  S  aoAt,  p.  834).— Ursqii'D 
n'y  avait  aucune  orgence,  on  a  décidé:  1'  qu'un  avertiue- 
meut  de  contributions  n'est  pas  suffisant  pour  éUbllr  le  ceDa(ck. 
dép.  13  déc.  1818,  élect.  de  H.  Camille  Jordan  ^  Uon.  da  16. 
p.  1463);  — 2°  Qu'il  y  alleu  d'ajourner  Tadmission  d'UDdépatt 
qui ,  pour  Jusllfler  de  son  cens  d'éligibilité ,  a  produit ,  non  pu 
l'extrait  des  réies  certifié  par  les  percepteurs  et  légalisé  parles 
maires  des  communes  où  les  biens  Imposés  sont  situés ,  mais  ss 
cerllfloat ,  légalisé  par  le  préfet ,  du  maire  de  ta  commune  de  s» 
domlclt»,  constatant  que  les  extraits  des  rôles  de  l'année  prici' 
d«Rte ,  à  délbut  de  ceux  de  l'année  courante ,  ont  été  déposés  ptf 
l'élu,  pour  Justifler  de  sa  qualité  <]'éJC(gible(cb.  dép.  30  Janv.M 
élect.  deM.  Kératry,  M.Dambrugeac,  c&p.,  Mon.  du  31,  p.  HBli 
—  3^  Qu'une  note  du  préfet  du  département,  portant  qu'un eaar 
didat  élu  paye  1»  cens  d'éligibilité ,  ne  suffit  pas  pour  faire  pro- 
noncer l'admissloQ  du  député  (ch.  dép.  2  mars  1836,éleel.  êe 
H.  de  Bunolstein ,  M.  Bedoch,  rap.,  Mon.  du  3). 

8ft9.  Les  cerlifleats  produits  doivent  se  présenter  revétusM 
formes  nécessaires  à  leur  régularité.  —  Ainsi,  l"  des  certiftw* 
d*imp6ts,  Imprimés  à  l'avance,  peuvent  servir  è  constaler  lecetf 
d'éligibilllé,  bien  que  les  blancs  qui  y  ont  été  ménagés  pour  M 
énonciations  d'usage  n'aient  pas  tous  été  remplis  (di>  <)^', 
août  1812,  élecl.  de  MU.  Lemercler  et  Ernest  de  Glrardlt, 
M.  Guyet-Desfftnlaines,  rap., Mon.  du  19,  p.  1806);— 2»  Lom». 
dans  nne  protestation  d'électeurs,  Il  est  dit  qu'on 
ralement  un  acte  d'acquisition  passé  par  l'élu,  el  que  PexpWit»* 
eo  forme,  fournie  par  celui-ci,  présente,  quant  à  la  mw""J'"t" 
senllelle  de  l'acquisition,  une  différence  capitale,  c'est  *  '"PT 
ditlon  en  forme  que  l'on  doit  s'en  rapporter  0*-  ^^P'  Inai 
1842,  élect.  de-M.  David  (du  Calvados),  Mon.  du  29,  P'/TJ 
—Dans  la  séance  du  4  août,  M.  Resslgeac  reconnut  <U»e 
slgoalée  n*eatstalt  réellemeut  que  dans  la  copie  (p. 
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DROIT  tOUTIQCE.— Chap.  2,  Sect.  6,  Art.  3,  §  6. 


M9.  Une  des  fomalités  prescrites  par  les  lots  poar  les  actes 
qoi  doivent  être  produits  hors  du  lieu  où  Ils  ont  été  passés,  c'est 
la  légallsatlOB. — Od  avait  d'abord  pejisé  que  dans  tes  pièces  pro- 
duites à  la  cbanbre,  la  signature  des  maires  de  Paris  doit  oi^me 
Atre  légalisée  par  te  préfet  (cb.  dép.  26  JdIII.  1 831 ,  élecl.  de  H.Puy- 
raveau).  —  Hais,  depuis,  on  a  décidé  :  1'  qu'il  n'ost  pas  néces- 
laire  que  tes  certificats  d'Impôts  délivrés  par  un  maire  de  Paris 
soient  légalisés  (cb.  dép.  ISaoût  1S46,éiect.deH.  Odilon  Barrot, 
M.  Uesmoriiers,  rap.,  Hou.  du  19,  p.  âl76};  —  î*  Le  défaut 
de  légalisation  par  un  préfet,  de  la  signature  de  maires  attes- 
tant la  posses^fou  annale,  ne  peut  dire  opposé  i^  un  élu,  si  celui- 
ci  a  inutilement  fait  sommation  au  préfet  d'avoir  &  donner  sa 
légalisation,  et  que ,  d'ailleurs,  il  ne  s'élève  aucun  doute  sur  la 
réalité  des  signatures  (cb.  dép.  tStév.  1828,  élect.  de  M.  de  Dé- 
reoger,  U.  Patdllle,  rap..  Mon.  da  16,  p.  193)-,  »  3"  Qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'ajourner  l'admission  d'uu  député  par  cela  seul  que 
les  extraits  de  ses  contributions,  cei  ilûés  par  le  maire,  qui  at- 
teste ta  possession  actuelle,  ne  sont  pas  légalli<és  par  le  sous-pré- 
fet, fil  ces  Mtraits  sont  conformes  à  ceux  qui  auraient  été  dépo- 
sés dans  tes  archives  de  la  chambre  pour  une  élection  précédente 
du  iiiéi]i«  député  (ch.  dép.  24  août  1846,  élect.  de  H.  Granler, 
H.  Luneau,  rap.,  Hou.  du  2S,  p.  2234). 

6B1 .  La  chambre  s'était  montrée  facile  en  admettant  que  des 
pièces  signées  par  un  sous-préfet  peuvent  être  produites  pour  ta 
JustiBcalioD  de  l'étlglbililé,  sans  qu'elles  aient  été  légalisées  par 
te  préfet  (cb.  dép.  26  luill.  1831,  élect.  de  H.  Audry  de  Puyra- 
veau,  M.  Lherbette,  rap..  Mon.  du  27).  —  Hais  il  a  été  décidé  : 
t*  qu'en  général  le  défaut  de  légalisation  pour  les  signatures  de 
eertiflcats  de  contributions ,  ou  autres  pièces  constatant  le  cens , 
peut  (aire  ajourner  l'admiseion  (ch.  dép.  1"  août  1834,  élect.  de 
M.  le  général  Janin,  M. Paixhans,  rap.,  Mon. du  3;  de  H.  Legrand, 
11.  Lallier,  rap.,  «M<.);—2oQu'une  délégation  produite pourjusll- 
flerdu  cens  peut  être  admise,  quoique  les  slgualtiresn'en  soient  pas 
légalisées,  surtout  s)  elle  a  été  déjà  produite  et  admise  par  deux 
législBtures(cb.dép.4  avr.  1840,  éleot.  deM.  iolilvet,H.  Auguis, 
rap.,  Mou.  du  S). 

SftS.  It  faut  que  les  pièces  produites  pour  justifier  le  cens 
s'appliquent  bien  Ideatlqurment  (t  celui  qui  s'en  prévaut.  — 
Ainsi,  1*  il  y  a  lieu  d'ajourner  l'admission  d'un  député,  B*il 
B'extbte  pas  identité  de  prénom  sur  deux  certificats  de  contribu- 
tions que  ce  député  présente  (cb.  dép.  Si  nov.  1832,  élect.  de 
M.  Debia,  H.  Sapey,  rap.,  Mon.  du  22);  —  2°  Lorsque,  dans  des 
extraits  de  i6les,  des  biens  sont  indiqués  comme  appartenant  ii 
■ne  personne  portant  le  nom  du  candidat,  mais  les  prénoms  de 
son  père,  les  cootrlbulions  n'en  doivent  pas  moins  élre  comptées 
au  candidat,  s'il  résulte,  soit  de  la  production  d'un  acte  de  vente 
et  d'une  donation,  soit  d'un  certificat  du  percepteur,  mis  au  bas 
des  extraits,  que  les  biens  appartiennent  à  ce  candidat  en  vertu 
d'une  dooatioD  en  avancement  d'hoirie,  faite  par  sa  mère;  de  ce 
que  les  prénoms  du  père  sont  portés  au  râle,  11  suit  seulement 
que  ta  mutation  n'a  pas  encore  été  opérée  (ch.  dép.  9  avr.  1 839, 
élect.  de  M.  Cbégaray,  M.  DeleBpaut,  rap.,  Mon.  du  10);  — 
3*  L'absence  de  prénom  dans  un  certificat  de  contributions  pré- 
senté par  un  étu  n'est  pas  une  cause  de  non-admtssion,  alors 
même  qu'il  y  aurait  eu  dans  le  collège  deox  personnes  du  même 
nom  ayant  obtenu  des  suffrages,  si,  d'ailleurs,  l'idenlilé  de  ta 
personne  qui  a  eu  la  majorité  n'était  pas  dodieuse  ni  contestée , 
et  que  les  signataires  du  certlflcat  délivré  après  l'étifctlon  n'aient 
tait  aucune  observation  négative  (ch.  dép.  16  avr.  1819,  élect. 
de  H.  de  Coreeltea,  H.  Hestadler,  rap,.  Mon.  du  17,  p.  400);  — 
4*  La  différence  de  qualification  d'un  même  éligible  dans  deux 
eeriificaU  d'impositions  produits  par  lut  n'est  pas  un  obstacle  i 
radmissIOD,  s'il  résulte  des  déclarations  des  députés  du  départe- 
ment que,  dans  la  ville  Indiquée  par  les  certificats.  Il  n'existe 
pas  d'autre  éligible  ou  électeur  du  nom  du  député  dont  II  s'agit , 
et  si  ce  député  atteste  que  les  deux  certificats  lui  appartiennent 
(cb.  dép.  34  déc.  1833,  étect.  de  H.  Dnsaussoy,  H.  Voysln  de 
Gariempe,  rap.,  Mon.  du  23);  —  5»  Qu'on  doit  admettre  comme 
ayant  suffisamment  justifié  le  «ens  l'élu  qui  se  prévaut  de  la 
moitié  des  eontributloos  payées  par  son  père  récemment  décédé, 
s'il  produit,  pour  prouver  son  droit  à  la  moitié  de  la  succession, 
Pexlrait  du  rôle  sur  lequel  son  père  était  Imposé,  et  des  déctara- 
liOBS  iégaaaées  des  aalrlet  de  1»  sUltatlei  dee  bleitt,  poi  tant  que 


l'élu  n'avait  pour  cohéritier  qu'un  frère.  Dans  ce  cas,  U  y  a  suf- 
fisante présomption  d'égaliié  du  partage  entre  les  deux  cohéri- 
tiers (ch.  dép.  23  déc.  1830,  élect.  de  M.  Creuzé,  H.  Ravez, 
rap..  Mon.  du  25,  p.  1679);  la  chambre  proposa  l'admission, 
bien  que  le  bureau  eût  proposé  l'ajournement;— 6*  Que  lorsque, 
ponr  compléter  son  cens,  un  élu  produit  un  extrait  de  rôle  qui 
est  an  nom  de  son  père,  mais  qu*tine  déclaration  du  maire  atteste 
qoe  les  iiiens  soumis  à  l'impôt  proviennent  de  la  mère  de  cet  élu, 
quoiqu'ils  soient  ^e^tt^s,  depuis  la  mort  de  la  mère,  sous  le  nom 
du  père,  il  y  a  lieu  d^ajourner  jusqu'à  ce  que  la  provenance  des 
propriétés  soil  Justifiée  par  la  production  de  l'inventaire  dressé 
lors  du  décès  de  ta  mère  (ch.  dép.  U  août  1834,  élect.  de 
M.  Laboulie,  M.  Jacques  Lefebvre,  rap.,  Mon.  du  13);— Qu'il 
y  a  lieu  à  l'admission  immédiate  du  dépuié  qui  s'est  prévalu, 
pour  le  cens  d'éligibililé,  de  propriijtés  Imposées  sous  le  nom  de 
son  père,  a'II  résulte  d'un  cerllfical  du  maire  que  v^s  biens  pro- 
\ieonei.l  de  la  mère  décédée,  et  si  des  titres  de  famille  sont  pro- 
duits à  l'appui  (cb.  dép.  22  déc.  183i,  élect.  de  M.  de  Laboulie, 
H.  Dufaure,  rap.,  Mon.  du  23). 

8SS.  A  l'égard  des  litres  à  produire,  et  dont  la  suffisance  est 
appréciée  par  l'assemblée,  on  a  décidé  :  1"  qu'un  élu  qui  fonde 
la  justification  de  son  cens  sur  un  contrat  de  mariage  et  un  acte 
de  partage,  doit  produire  ces  actes;  il  ne  lui  suffit  pas  d'Indiquer 
les  notaires  et  les  bureaux  d'enregistrement  qui  les  ont  reçus,  et 
d'engagager  à  en  faire  prendre  des  expéditions  (cb.  dép.  17  sept. 
1830,  rapport  de  M.  de  Podenas  sur  l'élect.  de  M.  l  udon.  Mon. 
du  18,  p.  1 1 1 4); — 2«  Que  l'étal  d'indivision  eulre  une  femme  et  un 
mari  qui  se  prévaut  des  impositions  de  sa  femme  pour  son  cens, 
est  suffisamment  constaté  par  un  acte  portant  qu'on  n'a  pas  con- 
naissance qu'il  y  ail  eu  partage,  surtout  si  l'élu  déclare  sur  sou 
honneur  que  le  partage  n'a  pas  eu  lieu,  et  qu'it  ne  lui  a  pas  été 
possible  de  fournir  un  autre  acte  à  l'appui  de  sa  déclaration  (ch. 
dép.  7  nov.  1816,  étect.  de  M.  Cassngnote,  H.  de  la  Bourdon- 
naye,  rap..  Mon.  du  8,  p.  1251}  ; —  3°  Que  ta  justification  d'une 
location  donnant  lieu  k  l'Impôt  des  portes  et  fenêtres  peut  être 
falle  au  moyen  d'un  bail  sous  seing  privé  non  enregisiré.  On  ne 
peut  Btiaquer  cet  acte  comme  étant  sans  date,  comme  simulé  et 
de  Complaisance,  surtout  s'il  est  constant  que  la  Oiutalion  a  en 
lien  et  que  la  conlribullon  mobilière  a  élé  payée  longtemps  avant 
l'élection  (ch.  dép.  15  avr.  1839,  élect.  deH.Debés,  Mon.  du 
16);  —  4**  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  tes  titres  de 
propriété,  justiflcalirs  du  cens  d'éligibililé,  si  tes  certificats  des 
percepteurs  concordent  avec  ceux  des  maires,  alors  même  qu'it 
s'agit  d'une  propriété  indivise  (ch.  dép.  6  nov.  1840,  élect.  d« 
M.  Jollan,  M.  Cbaramaule,  rap.,  Mon.  du  7). 

8tt4.  Ce  sont  les  percepteurs  qui  attestent  le  montant  des 
contributions.  —  Peut-on  avoir  égard,  pour  contredire  un  certi- 
ficat du  percepteur  des  contributions,  à  des  attestations  d'élec- 
teurs et  du  sous-préfet,  tendant  à  établir,  d'après  la  notoriété 
publique,  qu'une  propriété  avait  cessé  d'être  indivise,  et  que  tes 
partages  étalent  accomplis,  surtout  lorsque  d'autres  actes  four- 
nissent des  présomptions  contraires  ?  —  Entre  un  certificat  de 
contributions  délivré  par  lé  maire  ou  adjoint,  et  un  autre  délivré 
I  par  te  percepteur,  doit-on,  s'il  y  a  des  différences  quant  au  chiffre 
I  de  la  contribution,  préférer  le  dire  du  percepteurà  celui  du  maire? 
1  —  Lorsqu'it  y  a  différence,  quant  au  nombre  d'ouvertures  d'une 
maison  et  à  la  part  afférente  à  une  personne  de  l'impôt  sur  ces 
I  ouvertures,  entre  un  certificat  du  directeur  des  coutrlbullons  e( 
un  certificat  du  maire,  est-ce  au  dire  du  directeur  que  doit  êiré 
I  donnée  la  préférence  (cb.  dép.  ÎO  fév.  1841,  étect.  de  M.  Pelle-  ' 
I  tler-Dulas,  M.  Allard,  rap..  Mon.  27}?  —  M.  GtUn,  Jurlsp.  par- 
lementaire, n°  C03,  fait  observer  que,  si  la  chambre  a  déclaré 
I  l'élection  nulle  pour  défaut  du  cens  d'éligibilité,  il  est  difficile  de 
j  dire  pour  quel  motif  elle  s'est  prononcée  :  ladlseassion  porlatt 
sur  des  faits  confus  et  contredits. 

sett.  11  ne  suffit  pas,  pour  pouvoir  établir  le  cens  d'éligibi- 
lité, de  prouver  le  montant  de  ses  contributions  ;  11  faut,  de  plus. 
Justifier  (le  la  possetsion  durant  te  temps  et  dans  les  condillooi 
que  la  toi  exige  (V.  luprd,  J  5),  —  Ce  sont  les  percepteurs  qui 
attestent  te  montant  des  contributions.  A  qui  appartient-il  de  dé- 
livrer des  certificats  de  possestion?  M.  de  Cormenin  ne  reconnaît 
qualité  au  percepteur  que  pour  certifier  lechiCfrematérlelde  l'im- 
pôt. Le  directeurdes contributions directesn'est  pu  placéden»- 
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Bière  à  eonnallre  aiusl  bien  le  hit  ^ela  possession  les  div  erses 
mnlationsqni  8*opMitt  datas  Tannée i^ue  te  ébtfié  l'adminisira- 
llon  locale.  C'est  pourquoi  nous  avons  6mt8  ropinlon  que  c'est 
par  les  eerllfli^s  do  maire  qoe  la  possession  se  pronve.  La  ]iirf8- 
prodeflOB  parlementaire  s'est  prononcée  en  ce  sens,  mais  non  d'oue 
nanlèré  absolue,  et  après  des  décisions  coittratres. — ^Là chambre 
a  recemn  qie  la  potsetsion  amatê  ne  peut  être  prouvée  par  un 
eeniffcat  d«soB8-iM'éfet<flh.  dép.  U  Mv.  IM8,  éleet.  de  H.  La- 
val, H.dA  LmsT,  rap.,  Kon.  10,  p.  Elle  avait  adml8,d*Dn 
autre  eèté,  que  ta  quotité  des  contrlhntions  et  Ta  posse<:8l(m  sont 
SQfflnoiroent  translatées  par  un  eerttflcal  délivré  par  Te  direrieur 
det  cftAiributtons  et  visé  par  le  préfet  (di.  dép.  30  Janv.  1823, 
éleel.  dudép.  delaliéselfe,1C.HenrtdeLongQève,Tap.,Hon.31, 
p.  f  1 8),— Et  néme qu'on  simple  certificat  du  directeur  des  conirt- 
buiion«  directes  sufflt  penr  prouver  la  possession  (ch.  dép.  9  fév. 
182S,élMt.deif.  CreHé,M.âeRambtttean,rap.jlilon.fO,p.l62, 
fesjil  (»v.  l838,éleet.deM.  dePossy,  M.  Jars,  rap.,  Mon.  13, 
p.  f  T4  ;  14f6v.  4Sia,  éleet.  de  H.  Crlgnon  deBonvalei,  H-  Reboul, 
rap.,  Hon.tB.p.  I88;H  mat  1888,  éleet.  de  M.Dudon,M.  Her- 
dèr,  rap.,  Hou.  1S,1».  611;  16  mars  1830}  Uon.  17,  p.  SOI).— 
Dans  eetle  affaire,  lia  question  fat  assea  vivement  débattue,  et  l*oo 
soutint  que  e^t  aux  maires  à  constater  la  possession  annale. — 
Il  en  est  ainsi,  sortent  si,  dans  le  bureau  de  la  chambre,  l'élu  a 
doaoésa  parole  qu'il iwssédait  depuis  un  an  (ch.dép.  1 1  fév.  1 818, 
«iNt.  As  M.  de  Qhantelanse,  M.  Hai^n,  rap.,Uon.  13,  p.  1 7i). 

—  CeprAdédent  consistant  k  i?m  référer  à  la  déclaration  per> 
•onneHe  a  été  vivement  combattn  par  plusieurs  dépnlés,  qui  ont 
sootenu  qntl  suffisait  de  ta  jurisprudence  admettant  les  certificats 
detAreetenr»  de  eonlrlbullons  (V.  aussi  Mon.  13,  p.  176). — La 
ebamlvé  ■  décidé  que  te  parement  du  cens,  appuyé  sur  la  pos- 
session requise,  n'est  pas  régulièrement  constaté  par  un  eertlfi- 
eal  du  percepteur ,  mais  que.  lorsqu'il  est  reconnu  que  la  posses- 
sion existe,  Padmissiott  de  l'élu  peut  être  prononcée  (ch.  dép.  6 
Av#ll  l«se,  éleet.  de  M.  NaaKuln,  K.  Amilhan,  rap.,  Mon.  7). 

—  Grfln,  n*  600,  rappeNe  plusieurs  admissions  semblables  pro- 
Boneéeeen  1831,  unis  il  signale  aussi  on  ajournement  fondé 
sur  le  défaut  de  production  d'un  eertifleat  de  possession  par  le 
matre.  —  Enfin,  d'après  dne  dernière  sohitlon,  la  loi  n'ayant  pas 
Indiqvé  ta  forme  des  certificats  attestant  la  possession,  ils  peu- 
vent être  donnés  dhreolement  par  le  préfet;  mais  II  est  mieux  que 
la  possession  soit  certifiée  par  te  maire,  qui  connaît  mieux  que 
pereoufle  la  sitoallon  deehaéno.  M.  Laurence  ,  rapporteur  de 
Péleetlon  de  H.  Thil,  tout  en  concluant  à  l'admission,  fut  chargé 
par  le  bureau  de  faire  celle  observation  sur  lesjustifleailons  pro- 
duites par  Péln  (ch.  dép.  18  Juin.  1842,  Mon.  39,  p.  1696).— 
Le  néme  rapporteur  conclut  de  même  à  Padmission  de  H.  Tes- 
nlèi-es,  bien  que  ce  ne  fôt  pas  le  maire  qui  eût  constaté  la  posses* 
tioti  annale  («o4.,  p.  1697). 

'M6.  Quand  il  a'yapas  de  certificat  de  possession,  de  quelle 
manière  l'élu  peut-il  Justifier  de  la  possession  pour  établir  son 
cene  d'éligibilité t  —  Les  assemblées  se  sont  moolrées,  à  cet 
égard,  d'une  grande  facilité.  —  Décidé  :  1"  le  certificat  de  pos 
session  peut  être  suppléé  par  l'extrait  des  rèles  8*11  remonte  à 
denx années  (di.  dép.  1 1  fév.  1828,  éleet. deH.  FrOltierde  Baveux, 
H.VoyslD  de  Gartempe,  rap.,  Mon.  13,  p.  171);  —  3*  Le  visa 
dtt  maire  sur  un  cerlifieatde  eonlrlbullons  délivré  pour  prou- 
ver la  possession  peut  éire  suppléé  par  un  certificat  régulier  de 
Pannée  précédente,  offrant  avec  l'autre  une  parfaite  conformité 
(ch. dép.  U  (év.  1828,  éleet.  deM.  de  Curxay,  U.  de  Bambuteau, 
rap.,  Mon.  16,  p.  193);  —5*  Il  peut  être  suppléé  àl'acle  prou- 
vant ta  possession  annale  par  la  production  d'an  titre  d'acquisi- 
tion, faite  depoia  plusieurs  années,  d'un  domaine  dans  une  cer- 
Infne  commune,  et  d'extraits  de  rélesJasUflant  que  l'élu  paye  les 
ccptribntlons  voûtées  dans  cette  même  commune,  le  tout  ap- 
puyé par  la  déclaration  do  candidat  que  c'est  pour  le  même  do- 
malnequ'll  esi  ninU  iroposé(ch.  dép.  9  (év.  1828, éleet.  de  M.  Cam 
bon,  M.  DuverglerdeHaoranne,  rap..  Mon.  10,  p.162);— La 
possession  d'un  éllgible  ne  peut  être  prouvée  au  moyen  d'un  cer- 
tificat de  deux  habllanls  notables  d'une  ville;  toutefois,  celui  qui 
produit  une  pareille  pièce  peut  élre  admis,  si  sa  bonne  fol  est 
certaine,  sll  n'a  pu,  vu  réloignemeni,  se  procurer  à  temps  les 
pièces  Justificatives,  al  les  habitants  signataires  méritent  con- 
Banee.  ails  étalent  à  même  de  connaître  les  affaires  de  ItolUe  de 


l'élu,  si  miç  de  notoriété  «^rt  m^^fi  k-TeiîlRMUd^xfc'v 
d'impAls,  ennn  si  fe^  laits  sont  cqi^rmée  par  le  l4mDfo^Kt  tUm 
soimei  dé  plusieurs  députés  {ch.,  dép.  28  )Mi>l<  'l83t»<Mtll«ï:< 
H.  BressoD,  U.  Tavernter,  rap..  Van.  20);     S"  Loraqurvuitll-j 
n'a  pas  produtl  le  certificat  de  possession,  il  peut. y  i^nsoffl^i 
par  les  déclaralloos  des  autres  dépul&sdu  même  dépiirlempiiljciij.] 
dép.  13  nov.  1821,  élect.  de  U-  de  Salaberry,  M.  de  PejronNt, 
rap..  Mon.  U,  p.  1SS3].— Eo  1 830^  on  admit  plusieurs  O^atu, 
qui  ne  produisaient  pas  lapreuvedela  possession,  sur  laaeôlftf' 
firmatloo  de  plusieurs  députés  que  cette  possession  existait  (eb.d^ 
8  aoûl  1830,  M.  de  Vatlraesoll.  rap.,  Blon.  6.  p.  S^)}~«*U 
Justification  de  possession,  depuis  plus  d'une  année,  de  l'immB* 
ble  donnant  le  cens  d'éligibilité,  résulte  suffisamment  d«  la  ^  ' 
doctlon  d'un  certificat  qui  n'est  que  la  copte  littérale  de  celid-qHÎl 
avait  présenté  lors  d'une  précédente  éleciion  aniériewede  pli>  - 
sieurs  années  (ch.  dép.  6  juin  1822,  éleci.  de  H.  deChwvcUi, 
M.  Duhamel,  rap., Mon.  7,  p.  809};— 7'  Un  député  doUétreatoii, 
bien  qu'il  ne  prouve  pas  d'une  manière  explicite  la  posseseloo 
annale,  si  les  certificats  précédents  prouvent  qu'il  possède  la 
mêmes  immeubles  que  dans  l'année  d'auparAvanl  Ccb.  H9. 
8  février  1838,  élect.  de  «.  André,  U.  le  «énéral  LalMt,  i«p^ 
Mon.  9,  p.  160).  -  ,. 

S«7.Demême,I*lorsriu*unéluprodult,ponrpièoes}astMMii-. 
ves  de  son  cen»  d'éligibltilé,  les  pièces  qui  l'ontfait  admettre  iàgêk 
l'année  précédente,  le  bureau  de  la  obamhrft  peut,  m^ré  m* 
suffisance  de  cette  production  quant  à  ta  possession,  ei,MtlMl 
comme  Jury,  reconnaître  que  l'élu  est  réellement  resté  prspilfr . 
taire  des  bleus  qu'il  possédait  lors  de  sa  dernière  électioa,  rïl 
atteste,  par  sa  déclaration  et  par  l'Invocation  du  (émoigoagséai 
députés  du  déparlement  où  sont  ses  propriétés,  qu'il  est  de  ii> 
torlété  publique  qu'il  n'a  aliéné  aucun  des  bleus  sur  legQDek  por- 
tent ces  certificats  i  8*U  produit  son  InsalpUon  «ur  la  Umc  iMh- 
toralede  l'année  pourunesomme  supérieure  an  cens  de  l'éUgOriUf, 
et  si  lu  maire  et  le  percepteur  du  lieu  ob  sont  ses  proprittto  il< 
leslent,  l'un  qu'il  a  participé  à  tontes  les  ehnrgw  mniidinlMt 
l'autre  qu'il  j)renâ  part  aux  élections  monieipales  (di.  d^kl* 
sept.  1851,  élect.  de  H.  Ch.  Oupin,, Mon.  du  17];— 4*  fiieaOM 
l'extrait  des  contributions  dijrectes,'  produit  par  nn  éhi,  ps  siit'- 
pas  accompagné  d'un  certificat  du  maire  eoDs^tant  la  pofSMiai 
avant  le  l**  Juin  précédent,  Padmlsslon  du  d^té  ne  doit  pM 
moins  être  prononcée,  s'il  s'agit  d'un  député  déjl  admis  d'>ini> 
des  certificats  réguliers  et  qui  possède  le  mtau  lounwble  «u  li- 
quel  reposent  le^  contributions  dont  II  vent  plus  tard  Wre  isu^ 
(ch.  dép.  20 Janv.  1813,  «lecU  deH.  de  Salvandy,  X.  Hossl- 
geac ,  rap..  Mon.  du  21;  Jurisp.  pari. ,  n*  649). 

89S.  La  chambre  a  encore  reconnu,  d'unn  manière  fiéié* 
raie,  que  le  défaut  de  certificat  (f'uo  maire  oonsUtaot  In  poM* 
Blon  légale  peut  être  suppléé  par  la  preuve  que  la  même  pe^ 
sonne  possédaltlamême  propriété  lors  de  sa  précédente  ttn^M) 
et  que,  depuis  lors,  ce  bien  n'a  pas  cessé  de  lui  appartenir  (cb. 
dép.  18  août  1846,  élect.de  H.  Bolasy d'Anglns,  M.  RlcbonddN 
Brus,  rap..  Mon,  du  19.  p.  2176).— C'est  en  ce  sens  d^  qu It 
chambre  avait  prononcé,  d'une  manière  bcultatlve,  qte  W' 
obslant  le  défaut  de  production  du  certificat  de  possesslOD  i  di- 
livrer  par  le  maire,  l'admission  d'unéln  qui  a  défà  siégé  osoM 
membredela  chambra,  peut  être  prononcée  (ch.  dép.  16  Jnlll.l8il>  ■ 
élect.  de  H.  Puyraveao). — Il  résulte  de  ces  solntlona,  non  pM  <■>  ' 
celui  qui  a  été  déjà  député  peut  se  dispenser  de  tonte  preuve  deisis 
et  de  possession ,  mais  seulement  que  cette  preuve  peut  «s  Urs 
autrement  que  par  un  certificat  du  maire. — Lorsque  leseertlflcals 
produits  par  un  élu  ne  constatent  pas  qu'il  fût  pwsesseir  dai 
biens  sur  lesquels  porte  le  cens,  lors  de  la  eonfeetton  des  IM» 
électorales,  cette  preuve  peut  se  taire  par  nue  vérifloalloo  du* 
les  archives  de  la  chambre,  «t  elle  résulte  de  ce  qu'il  est  ébUi 
par  I&  que  les  biens  pour  lesquels  l'élu  est  imposé  sont  les  mteH 
pour  tout,  ou  pour  une  partie  supérieure  au  cens,  qne  ceux  pMr 
lesquels  II  a  été  précédemmost  reconnu  étigible  (ch.  des  dèf > 
24déc.  1839,  élect.de  M.  deDalmalle,  H.  Dagnenet,  rap.,  Mw* 
du  23 ;  21  avr.  1 84 1 ,  élect.  de  M.  Kœchllu,  Mon.  dn  32,  P-  iO'* 
29  août  t846,élecl.deM.  Mathieu, M.  Dubois,  rap.,HM.daM 
p.  2386). 

86e.  Quand  l'éhi  produit  un  certificat  de  possession  eo  ib 
acte  qui  en  tient  Ueu,  Ufaut  que  la  rédaction  de  cette  pièMpm» 
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«IftlrMseof  ce  dont  elle  dott  hlre  foi ,  c'est-à-dire  la  possessloo 
durant  le  temps  voulu.  —  En  conséqaence,  1°  Il  y  a  lieu  d'ajoar- 
oer  l'admission  d*aa  député  lorsqu'il  lournlt  un  extrait  de  con- 
tribullons  qui  fait  bien  présumer  la  possession  annale,  mais  qnl 
n'eiprime  pas  cette  condition  d'une  manière  positive  (cb.des 
dép.  H  fév.  182S,  élect.  de  M.  Chaband-Utour,  H.  Durand 
d'Élecourt,  rap.,  Mon.  du  15,  p.  <8S);  —  %"  De  même,  Il  7  a 
Heu  d'tlourner  l'admission  ponr  défaut  de  Justification  de  posses- 
sion annale,  s'il  n'est  produit  qu'on  certificat  du  directeur  des 
contributions  qui  donne  le  montant  des  contributions  de  l'élu  pen- 
dant l'année  précédente,  et  l'extrait  du  râle  de  l'année  courante, 
pièces  d'où  résulte  qu'il  n'y  a  pas  eu  cbangement  de  propriété, 
et  d'où  l'on  aurait  Induit  que  la  possession  annale  était  Justifiée 
(cb.  des  dép.  14  fév.  182S,  élect.  de  M.  Lebeau,  M.  Bonnet, 
rap..  Mon.  du  15,  p.  lOSjj—S-  La  possession  annale  n'est  pas 
régulièrement  constatée  par  un  certificat  qui,  après  la  signature 
du  percepteur,  porte  ces  mots  :  faltemation  constatant  la  pos- 
itstio»  annale  (cb.dép.  1 7  sept.  1830,  rapport  de  H.  Podenas  sur 
l'élect.  deM.  Dudon,  Mon.  du  18,  p.  1 114)  ^—4*  La  possession  est 
suffisamment  prouvée  par  un  certificat  du  maire  constatant  que 
l'élu  possédait  depuis  trèt^longttmps  l'immeuble  donnant  Heu  au 
ceDS.Iorsnu'il  s'agit  d'une  élection  faite  seulement  depuis  quelques 
mols(cb.  des  dép.  3 mars  1830, élect.  deM.dePignerolles.  U.  de 
Cambon,rap.,  Hon.  du4,p.  2S0);— S"  Bien  que  des  certificats, 
antérieurs  de  trois  années  à  l'élection,  se  rapportant  Identiquement 
k  la  naaison  dont  l'élu  Justifie  actuellement  payer  les  contribu- 
ttoDS,  ne  présentent  pas  une  certitude  légale  et  absolue  de  ta  pos- 
sesston ,  U  en  résulte  une  présomption  assez  forte  pour  déterminer 
l'admission  du  député  (cb.  des  dép.  2  aoiït  1834,  élect.  de 
de  H.  Dugas-Honlbel,  H.  Barrot,  rap.,  Mon.  du  3};— 6*  Un  cer- 
tificat du  maire  constate  suffisamment  la  possession,  bien  qu'il 
ne  mentionne  pas  expressément  que  la  propriété  dont  II  s'agit  est 
la  naême  que  celle  qui  était  précédemmentpossédée  par  la  même 
personne  lors  d'une  précédente  élection,  si,  d'ailleurs,  cette 
ideotité  est  suffisamment  constatée  par  celle  des  désignations  et 
de  la  cote  de  la  première  élection  (cb.  des  dép.  1 8  août  1846,  élect. 
deM.Courtais.H.  Darblay,  rap.,  Hon.  du  19,  p.  2176}; — TVw 
somme  nécessaire  pour  compléter  le  cens  d'éligibilité  ne  doit 
pas  être  retranchée  par  cela  seul  que  le  maire ,  en  attestant  la 
possession  de  l'Immeuble  qui  donne  lieu  au  cens,  a  réduit  celte 
somme  qu'il  dit  être  affectée  sur  une  maison  que  l'élu  aurait,  d'a- 
près la  notoriété  publique,  vendue  depuis  plusieurs  années  sous 
seing  privé  (ch.  dép.  3t  août  18i6,  élect.  de  M.  Chazot);  — 
8* Lorsque,  pour  établir  son  cens,  un  élu  a  produit  plusieurs 
extraits  ,  Il  importe  peu  que  la  possession  ne  soit  pas  attestée  sur 
deux  des  extraits  produits,  si  elle  Test  suffisamment  sur  deux  autres' 
(cb.dép. 28  déc.  1841,élect.deH.deHontesqiilou,M.  de  Kerber- 
Un,  rap. ,  Hon. 39);— 9*  Lorsque  les  pièces  produites  par  un  député 
pour  la  JusilBcation  de  son  cens,  ont  paru  insuffisantes  aux  mem- 
bres du  bureau,  que  le  rapporteur  et  ensuite  le  président  de  ce 
bureau  ont  écrit  à  l'élu  et  n'ont  pas  reçu  de  réponse,  il  n'y  a  pas 
Heu  à  ce  que  la  chambre  accorde  un  nouveau  délai  pour  la  pro- 
duction des  pièces  Justificatives  (ch.  des  dép.  17  sept.  1830, 
élect.  de  M.  Dudon,  H.  de  Podenas,  rap.,  Hon.  18,  p.  1114). 

8VO.  Parsulte  des  refus  d'un  délai  pour  produire  de  nouvel- 
les pièces,  Il  peut  arriver  que  le  retard  de  production  des  pièces 
JasUflcalivesducens  fasse  tomber  l'élection. —  C'est  ainsi  que  ta 
chambre  a  annulé  une  élection  pour  défaut  de  cens  d'éligibilité, 
en  se  fondant  sur  une  protestation  d'électeurs  qui  allègue  que 
l'élu  n'avait  pas  acquis  dans  le  délai  légal  la  propriété  donnant  le 
cens,  si  l'élu  n'a  point  produit  ses  pièces,  malgré  cette  proles- 
tallon,  malgré  deux  ajournements  successifs  qui  lui  ont  été  accor- 
dés, et  s'il  y  a  quelque  présomption  de  calcul  Intéressé  dans  ce 
retard  de  production  (ch.  dép.  14  août  1834,  élect.  deH.  Mathieu, 
U.  Colin,  rap.,  Mon.  15). 

SSl.  Du  reste,  lajustiflcationdu  cens  peut  être  faite  Jusqu'au 
dernier  moment.  Ainsi  un  député  peut  être  admis  lorsque  le  cer- 
tificat de  ses  impositions  n'est  produit  au  rapporteur  qu'à  la  tri- 
bune ou  un  instant  avant  qu'il  y  soit  monté;  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  renvoyer  cette  pièce  à  l'examen  du  bureau.sl,  d'ailleurs, 
elle  ne  soulève  aucune  contestation  (cb.dép.36julli.l83l,  élect. 
deH.  le  comte  Lobeau,  Hon.  du  37;  26  défi.  1836,  éleet.  de 
M.  de  Remuât.  H.  Passy,  rap.,  Hon.  39). 
TOME  XIX. 


Art.  4.  —  i>tt  ibmicU«  politiqu$, 

SW.  Les  lois  rendues  depuis  1848,  art.  36,  consacrent,  à 
cet  égard,  un  système  dltTérent  de  celui  de  la  cbarte  de  1850  et 
de  la  loi  électorale  de  1831.  •—  D'après  la  législation  de  1830, 
si  l'on  ne  peut  exercer  te  droit  électoral  dans  un  seul  arrondisse- 
ment, déterminé  par  le  domicile,  il  n'en  est  pas  de  même  du  droit 
d'éligibilité.  Un  éltgible  peut  être  nommé  par  quelque  arrondis- 
sement que  ce  soit  en  France.  Aussi  les  art.  59  et  60  de  la  loi  de 
1831  ne  comprennent  pas  l'art.  10,  sur  le  domicile  politique, 
parmi  ceux  qu'ils  déclarent  applicables  àt'éliglble;malsla  cbarte 
de  1830.  art.  36.  rappelé  par  l'art.  62,  en  restreignant  le  nom- 
bre des  députés  qui  peuvent  être  élus  dans  un  département  oit 
ils  n'ont  pas  leur  domicile  politique,  exige  nécessairement  que 
l'on  suive,  pour  ce  cas  spécial,  les  règles  par  lesquelles  ta  loi  a 
déterminé  tout  ce  qui  coocerne  le  domicile  politique.  C'est  en 
commentant  l'art.  62  que  nous  examinerons  les  conséquences  des 
élections  d'étrangers  au  département,  en  plus  grand  nombre  que 
ne  le  comporte  la  cbarte  de  1830.  conforme,  en  cela,  à  celle 
de  1814.  —  L'art.  26  de  la  cooslItuiioQ  de  1848  déclare 
tous  tes  électeurs,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  éligibles  sans  con- 
dition de  domicile.  L'art.  26  du  décret  organique  du  3  fév. 
1852  reproduit  cette  disposition,  lien  résulte  que  les  électeurs 
de  chaque  déparlement  peuvent  cbolsir  lodifférmement  leurs  re- 
présentants parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  un  endroit  quel- 
conque du  territoire  français,  et  qu'au  besoin  Ha  auraient  ledroU 
de  tes  prendre  tous  étrangers  au  département.  Dans  cette  donnée 
absolue,  tes  règles  relatives  au  domicile  des  éligibles  ne  sont 
plus  susceptibles  d'application  immédiate.  Nous  les  retraçons 
comme  monnmebU  blstorlques,  et  à  oanse  des  possibilités  d'anai> 
logle. 

STS.  Ainsi,  l"  un  Individu  qui  a  quitté  le  département  où 
était  autrefois  son  domicile  réel,  qui  habite  un  autre  département, 
y  a  été  nommé  maire  de  sa  commune  et  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement, qui  a  cessé  d'être  porté  sur  le  rêle  des  contribu- 
tions de  son  ancien  domicile  pour  l'Impèl  personnel,  et  mobilier, 
sans  réclamation  de  sa  part,  et  qui  n'a  d'ailleurs  fait  aucune  dé- 
claration relative  au  domicile  politique,  doit  être  considéré  conmie 
étranger  au  déparlement  qu'il  a  quitté,  alors  même  que  par 
une  erreur  du  préfet  il  s'y  trouverait  porté  sur  la  liste  des 
électeurs;  en  conséquence,  il  ne  peut  pas  y  être  élu  député  si  le 
nombre  des  députés  qui  peuvent  éire  choisis  hors  du  département 
est  atteint  (élect.  de  H.  Sapey,  M.  Decquay.  rap.)  ;  —  2°  Lors- 
qu'un député,  inscrit  précédemment  sur  les  listes  d'un  déparle- 
ment, a  demandé  à  être  inscrit  sur  les  listes  d'un  autre  départe- 
ment, que  l'admlalstralion  a  ajourné  sa  demande,  malsqu'ensulle 
un  autre  préfet  l'a  admise,  sans  aucune  nouvelle  démarche  de 
l'Impétrant,  celui-ci  peut  n'être  pas  considéré  comme  étranger 
à  son  ancien  déparlement,  surtout  s'il  y  vote,  y  est  nommé  pré- 
sident du  collège  et  député;  en  conséquence,  si  le  collège  n'avait 
te  droit  de  choisir  qu'un  député  hors  de  son  sein,  il  n'y  a  pas  Heu 
d'ajourner  l'admission  d'un  député  non  étranger.  Jusqu'à  ce  qu'on 
ait  détermloé  si  le  premier  n'était  pas  lui-même  devenu  étranger^ 
à  son  département,  et  si,  par  suite.  U  y  aurait  lieu  à  un  Urage 
au  sort  (ch.  dép.  35  Julll.  1831,  élect.  deH.  Joly.Hon.  26);  — 
3"  Un  Citoyen  doit  être  considéré  comme  ayant  conservé  son  do- 
micile polillquedaos  le  département  où  il  aéléélu,  s'il  y  a  eu  son 
domicile  réel,  qu'il  ne  l'ait  pas  transféré,  depuis,  ailleurs,  qu'U 
ait  été  porté  et  maintenu  sur  tes  listes  électorales  du  département, 
et  qu'il  ait.  peu  avant  l'élection,  manifesté  l'Intention  expresse 
d'y  avoir  son  domicile  réel,  quoiqu'il  fùl  ronctiounaire  public  dans 
un  autre  département,  et  cela  alors  même  qu'il  aurait  cessé  de 
payer  dans  ta  commune  où  il  prétend  être  domicilié  aucune  con- 
tribution, et  que  te  préfet  ait  exprimé,  par  lettre,  l'opiDlon  qu'il 
ne  devait  plus  figurer  sur  tes  listes  de  la  dernière  année,  mais 
toutefois  sans  qu'il  existe  un  arrêté  de  radiation  régulièrement 
noiifié(ch.dép.l"mars  1834,  élect. deM. Valettedes Hermeaux, 
H.  Pataille.  rap.,  Hon.  2);  —  4<*  Lorsqu'on  député  étranger  au 
département  qui  l'a  nommé,  y  a,  depuis,  transféré  son  domicile 
politique,  ce  changement  donne  aux  élecleurs  le  droit  de  choisir, 
dans  une  élection  partielle  de  la  même  législature,  un  député  de 
plus  hors  du  déparlement  (ch.  dép.  30  avr.  1829,  élect.  du  gé- 
néral Cluisel,  H.  Moyoe,  rap.,  Mon.  des  30et  31  avr.,  p.  580)^ 
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—  S'Ud  citoyen  qui  transfère  ds  lait,  el  ea  opérut  tes  d6ela- 
nUoDS  coofornes-au  code  clvU,  son  domleile  réel  dans  anarroD- 
dissemeol,  y  transporle  en  même  temps  son  domlcUa  peëUioe, 
«1  ee  8«a»  qu'U  y  dnlent  Inmédlntenent  illi^e,  sus  «n'Jl  sott 
nécessaire  d'attendre  les  six  mois  imposés  pou  I&dédaratloa  de 
translation  du  donIcHe  polHiiiueréel(cb.  dép.  S8  mal  1838,  éleot. 
deM.Loyaes,  tf.  Dallox.  rap.,  Mon.  38,  V.  leftobsenaUouet  las 
lODgtiea  discussions  retracées  par  M.  GrUn,  Jtudsp.  pailam., 
n<'6i'i];  —  6*  Lorsqu'il  s'agit da  domielle politique  dfuaéUglUe 
qui  a  fou  les  déclarations  exigées  par  la  loi  pour  la  truislaUen  du 
domicile  électoral,  l'expiration  des  six  mois  après  lesqaels  le  de* 
miellé  est  transféré  doit-elle  éUeacoom^le  au  moment  dn  Téleo- 
Uon.ea  suffle-U  qu'elle  lesoit  au  leur  oH  la  ehambre  procède  àla 
vérifleation  des  pouvoirs  (ch.  dép.  1**  man  1834,  éle«l.  de 
M.  TaleRs  de  Hermeanz,  Mon.  2]?  L'auteur  de  la  Jurisprudence 
parieneDtaIre.a*  614,  bit  remarquer,  en  relevant  les  particulari- 
tés de  cette  affaire,  qoe,  d'après  les  faits,  Uqoeatioo  ne  peut  pas 
èire  coDSldérée  comme  résolue  par  la  dumbre.  —  Hais  eUe  l'a 
été  depvls,  et,  à  ^occasion  de  l'élection  de  H.  Bouiliaud,  qui  a  éié 
annulée,  ta  chambre  a  décidé  qu'il  faut,  pour  la  validité  de  l'élec- 
ttea,  que  les  sir  mois  soient  expirés  au  moment  de  l'éleotiOB  (cb. 
dép.  2T)anv.  I84S,  Mon.  du  S4,  p.  149). 

87  â.  Pour  le  domicile  comme  pour  le  cens  de  l'élii^billlé,  les 
décisions  ou  actes  des  autorités  administratives  et  judldalres  ne 
lient  pas  la  ebambre.  —  Ainsi,  1'  de  oe  qu'un  éledenr  a  été  in- 
scrit sur  les  listes  d'un  département,  qu'U  a  volé  dans  Vm  dna 
arrondissements  et  y  a  été  élu,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive:  être 
eoDSldéré  par  la  chambre  comme  éligible  de  ce  département,  et 
que  ht  cbamhT-e  ne  puisse  pas  examiner  s'il.y  est  ou  non  étrair* 
ger,  afin  de  déterminer  s'il  y  alieu  à  untlrage  aaaortansd'anp 
ires  élas  étrangers  (cb.  dép.  28  iulll.  1831,  élect.  de  H.  Gan- 
thierd'Dzerche,  Mon.  du  29;  V.  d'autres  espèces  et  la  diatmsslon 
résumée  par  M.  Grtin,  o<>6i5);— 2°  Lorque,  dans  un  département 
qui  ne  peut  choisir  bors  de  son  sein  que  deuxdépalés,  il  ena  été 
élu  un  troisième  dont  IQ  domicile,  el,  par  suite,  la  qualité  d'^ 
tranger  au  département,  ont  été  contestéa,  la  question  qui  doit 
dtre  posée  est  celte  de  savoir  si  cet  élu  avait  on  non  son  dnmfdie 
dans  le  département  (ch.  dép.  3aoAt  I8S1.  élect  deH.  GaulhiM* 
d>Uiercbe,  Mon.  du  4];  — 5*  Avant lalol  de  1831,  la  ebambre 
des  députés  avait  décidé  qu'une  déclaration  de  translation  de 
domicile  politique  n'a  pas  besoin  d'être  faite  en  personne,  etqifdle 
peut  Féb-e  par  une  demande  renvoyée  an  préfet  en  temps  utile 
(ebr.  dép.  88  mars  1824,  élect.  de  M.  Clvjcao,  H.  Doboorg,  rap., 
MOHv  du  27,  p.  343)  ;  —  4"  SI ,  sur  les  conclu&ions  dabnreaa 
tendant  à  ce- qu'un  élu  soll  déclaré  n'avoir  pu  être  nommé  par  an 
département  auquel  il  éfait  étranga*  et  qui  avait  dljà  complété  le 
nombre  des  députés  pris  bors  de  son  sein,  U  s'élève  nns  propo- 
sition tendant  à  faire  excltire  ce  même  député  QMsme  indigna,  la 
ebambre  peut  voler  sur  la  question  denonrndmisslon,  sans  spéei- 
Bcation  du  motff  qui  empêcherait  d'admettre  cet  élu  (ch.  dép. 
6  déc.  1819,  étecL  de  H.  Grégoire,  Mon.  du  8,  p.  1349).— Cette 
solution  n'a  été  qu*nn  expédient  dû  i  H.  Ravex,  pour  donner  i 
ttsfaclioQ  &  la  partie  de  la  ebambre  qui  demandait  que  M.  Gré> 
goire  lût  exàn  comme  Indignir»  A  casse  de  son  vola  dans  le  pror 
eès  de  Louis  XVl;  —  3*  Larsqpe  dans  on  département  il  a  été  élu 
plus  de  député»  qui  taï  sont  étrangers  qne  la  loi  no  le  laL  ponet, 
1»  démission  dç  l'on  d'eux  n'bmpécbe  pas  I*  ebaoAn  de  pranonr 
eersnrrannulatlon  desonaeoUoo(dl.dép.l4fév.  1828,  éiaUL 
de  M.  Mauguin,  H.  Harmand  dTAhancourt,  rap..  Mon.  du  18, 
p.  1 89  et  sniv.)  ; — 6"  Lorsque  la  ebambre  a  décidé,  dans  l'aa- 
men  des  élections  d'un  département  qui  ne  pouvait  nommer  que 
deux  députés  bors  de  son  sein,  qu'un  troieièmo  était  également 
êUimger,  par  son  domicile,  à  ee  département,  le  llrag  i  au  aort, 
entre  ces  trois  députés,  est  do  droit  et  n'a  pas  besoin  d'étra  mis 
aoxvoli  (feb.  dép.  SaoÛtl83l,ëIect.  delaGQcrèse,.llon«âu4); 
— 7*  Lorsqu'il  s^t  de  savoir  sll  y  aura  Heu  à  un  llrago  an  sort 
entre  deox  éloa  d'un  même  départemnnt,  pour  cause  d'eiaèa  dn 
nembred»députéfl  étrangers  A  ce  départamenU.  Il  importa  peuiitto 
les  diatti-éleetlon9n*aient  pas  été  terminées  le  même  jour  ^  sous  oe 
rapport,  leprenderélu  n*a  pasdedroit  plus  déOnitir  qneeotaii 
qui  a-élé  éht  le  lendemain.  D'ailleurs,  toutes  li»s  questions  rela- 
trvea  k  cette  tiectlon  devant  être  soumises  ensemblo  an  Joge- 
BflMl  somraaltt  db  la  chambre,,  la  question  daptiorUA  es&  indtfr 


léml»^(eb.  dép.  «0>dél9.  18ST,  éfeol  de  1k  Marne,  Mon.  du  31]; 

k*sniy«lienkn»tb«gea»sortentre  plusieurs  députés,  on  peut 
tonJonrspranonoersnrlnvaltdllédeleuréliBGlion ,  saufi  ajooracr 
'laof  ateissfosjQsqtfaprès  la  tirage  (eb.  dép.  4  août  1834,  «Ivct. 
do  laiLetro-hifèrIeoro,  M.  Leroy-,  rap.,Hon.du3)  9*  Lorsque, 
dau  an  dtf  parteaunt  qui  doit  cHoislr  an  moins  deux  dépotés  dans 
son  eetoï  on  prétend  qne  trois  élus  sont  étrangers  au  déparle- 
nuni,  la  ppsmler  dont  on  eiamlDe  les  ponvoirs  ne  doit  pas,  apri» 
qse  son  étsetlon  a  été  validée ,  être  admis,  sons  la  réserve  do 
Ur«'  an  sort  smo  les  denx  autros  qnt  pourraient  être  comme  lui 
étsongors  an  département  ;  il  doit  être  ajourné  jusqu'au  ré- 
sultai do  la  dédaion ,  sous  ce  rapport ,  de  la  question  pour  les 
trais  éleothm».  L'i^oomemnl  ne  doit  point  être  limité  A  an  dâal 
Oie  (ch.  dép.  I»  Jour.  1831,  élect.  de  M.  Gautbier  d'Cxerche, 
■on.  do  39}. 

SS  ft.  Toutofi^,  la  ebambre  a  décidé  depuis  :  que  s'il  y  a 
UoB  A  un  Urage  an  sortcntre  plusieurs  dépotés,  on  peut  prononcer 
leur  admissim ,  sauf  te  tirage  au  sort  pour  connaître  Tarrondia- 
soment  dont  rélectlen  se  tronvera  uinnlée  (cb.  tàp.  18  août 
1 842,  élecu  de  MM.  Lemerder  et  Ernest  de  Girardln,  Mon .  du  19, 
p.  1800,  P.  46.  5.  leo);  —  a"Qne  lorsque,  dans  un  déparle- 
meat  qui  ne  peut  preadre  hors  de  son  sein  qu'un  seul  député, 
nu  éAraoger  A  ce  département  a  été  nommé,  piUS  admis  par  fa 
ebambre,  si  la  mémo  qneetlon  d'extranéité  s'élève  ensuite  A  Pé- 
gard  d'nnanlreélu  dn  même  département,  Il  n'y  a  pas  lien  d'en* 
miner  slla  qualité  d'éb-anger  an  département  étant  vérifiée,  «m 
fera  procéder  an  Itrage  an  sort,  mats  seulement  si  l'élection  doit 
être  annulée  on  validée  (cb.  dép.  f  mars  1 834,  élect.  de  M.  Ya- 
lotledes  Hemaux,  Mon.  do  2);  —  3*  Qu'il  y  a  lieu  d'ajourner  le 
tirage  an  sort  entre  ptosievrs  tins  étrangers  au  déiûrtement, 
Imqne  l*nn  des  députés  entre  lesquels  11  doit  avoir  lien  n'a  pas 
«oere  produit  les  pièces  JostlHcatlves  de  son  cens  d'éliglblUté, 
eLque,  parmi  leeantres.  Il  eu  est  qui,  nommés  par  plusieurs  dé- 
paiîemMls,  sent  encore  dans  le  délai  d'opttoo  (plusieurs  espèces 
sont  f^ipelées  par  H.  GrOn,  633)  ; — 4*  Qn'un  député  élrango' 
A  un  dépuiementqoi  a  choisi  hors  de  son  sein  plus  de  représeo- 
tante  qve  la  loi  ne  le  lui  permettait,  peut  être  admis  sans  tirage 
m  sort,  si,  par  refbt  d'options  pour  d'autres  arrondissements , 
le  nunbro  flxé  ne  se  trouve  plus  dépassé  (ch.  dép.  2  déc.  1894, 
éloel.deM.DuboiB,M.Du8séré,rap.,Mon.3;6  déc.  1834,élecU 
do  H.  BdMooui,  Mon.  do  7);— S"  Que  lorsque  le  rapportsur  les 
éleotlone  d'on  département  établit  quM)  y  a  ai  plus  de  députés 
pris  bors-de  ce  département  qno  la  loi  ne  le  permettait,  le  tirage 
aa  sort  entre  «a  élus  doit  avoh-  lieu  immédiatemeot  après  qne 
le  président  a  proclamé  la  validllé  des  élections  (ch.  dép.  30  déc. 
1837,  Mon.  dn  21);  —  6*  Qoe  les  vérlOeallons  de  pouvoirs  étant 
toujours  A  l'ordre  do  Jour,  un  député  peut ,  dans  le  cours  d'une 
séance,  demander  qoe  les  membres  d'on  bureau  se  procnrentlee 
pièoes  nécessaires  pour  Mre  te  rapport  sur  les  élections  de  dé- 
putés nommés  en  plus  grand'  nombre  qne  la  loi  ne  le  permet, 
hors  du  département,  si  un  des  députés  de  ce  département  a  été 
vérlBé  el  admis,  et  a-  parlUcipé  aux  opérations  de  la  ebambre, 
bien  que  le  tirage  an  sort  potsra  nnérieorement  le  faire  sortir  de 
la  ebambre  (cb.  dépv  11  août  1843,  Mon.  dn  13,  p.  1777).  U 
rapport  ot  le  Urage  m  sort  eurent  itou  dans  lA  séance  dn  18  dn 
même  mola  (Mon.,  p.  1806). 

An.  S.—'Dw  fbnetionstncomptUiblet  aio9ceMu 
dt  rvprétentants, 

St^  Dans  nir  système  où^  l'éligibilité  est  restreinte  dans  le 
certiedos  oMoyens payant  on  cena^evé  (1,000  fr.  sous  la  charte 
de  1814 ,  80a  ft,  sons  tn  loi  da- 1831),  système  appliqué  A  un 
pays  eomne  la  France  oA  l*8galll#  des  partages  dans  les  succes- 
sions el  l'absence  d'institutions  aristocratiques  pour  la  transmis- 
sion des  patrimoines,  tendent  A  tenir  les  flortunes  dan»  un  nlvean 
pea  élevé,  r«tenaiov  dea  cannes  dMneompatibintA  aurait  punr 
effet  de  raidre  In  représentatlott  nationale  accessible  ft  nu  peUt 
neasbre  de  personne»  ri^s.  Cette  eonstdérattoir  a  contribué  aa 
rejet ,  pat  les  anciennes  chambres  de  députés ,  des  fréqneniBS 
preposltinna  Ml«  poor  grossie- In  liste  des  InainnpalflUniés  par- 
temefiloireflw  U  n'en  e^t  pas  de  même  dans  une  Jégfsiation  large* 
I  ment  démoeratlque  oÉtFlUglMHtéf  est  omrte  A  tout  lOf  Aee- 
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leurs,  sans  oowlKlan  de  fortme;  taB  tDOQnf«llblUt«9i>e«v«ot 
alors  être  éleodms  çans  tDCOBTéDlent.  Partant  de  oelte  IMe,  «t 
s'appnyant  aossl  sur  la  néceestlé  de  laisser  tes  toiH}tH>ouir«s  fm- 
bllcs  à  lettre  mvaui»  la  ooasMtuUon  de  1848  a  posé  le  prlnetpe 
géDÉral  de  nnoompatlbtlltédeslo&GUofts  publiqftes  salariées  avec 
le  nanoat  4e  rcprésentaut,  etaraivoyéàla  loi  éleclorate  te  soin 
de  spéciflcn-les  exceptUuts  è «ette  règle  générale-,  «s  eioeptlons 
sont  âéiemtiDée^  parles  «rt.Vo  «l  son.  (te  la  loi  do  m  owrt 
I8i9.Le  décret  organique  ils  S  lév.  4853  eat  allé  plus  loin  '  soe 
art.  29  consacre,  d'une  manière  «bsolne,  le  priaelpe  de  Nocen* 
paUblIltA  entre  tootefoncUn  publHine  rétriboée  et  le  maadatde 
dépoté. 

679.  L'an.  64  de  la  loi  du  19  avr.  1831  éUbilssait  den 
eâ{ièoes  â'tscompatibilités ,  les  unes  absotaes ,  les  autres  rela- 
tives; les  premières  comprenaient  les  préfets,  sous-prélets,  reoe* 
veurs  généraai  et  pctrticaliers ,  et  ks  pAvenrs.  —  Décidé,  seus 
cette  toi  :  1*  que  tes  toncUoDS  de  préfet  maritlDe  m  doivent  pas 
élre  assimilées  à  celles  de  préfet  lerrllorial,  aeas  le  rapport  de 
nncompatibintéélectora(e(oà.  dép.  3  et  ltaoàt183ii  M.  Giun, 
D*  630).  H.  Cormenin  partage  cet«vl8}~3*  Que  rtoeompatibitilô 
doit  être  entendue  en  ce  sens  qne,  par  exemple,  ua  préfet  enoore 
en  fondions  peut  valablement  être  éln  dépité;  il  n'eA  pas  né- 
eessaire  que  sa  démission  précède  l'élection  (cb.  dép.  Il  avr. 
1839,  éiect  de  H.  de  PEspée,  M.  Vivien,  np.,  Hod.  13.  p. 
524,  V.  M.  Grun,n'6l8). 

87S.  Les  iQcompatlbiUlés  relatives  étaient  établies  dans  les 
termes  suivants  :~  «  Les  lonctionnatres  ei-dessus  désignés ,  les 
officiers  généraux  commandant  les  divisions  ou  subdivisions  mi- 
litaires, les  procureurs  généraux  près  les  coars  royales,  les  pro- 
cureurs da  roi,  les  directeurs  des  contributions  directes  et  In- 
directes,  des  domaines  et  enregistrement  et  des  douanes  dans  les 
départements ,  ne  pourront  être  élos  députés  par  te  collège  éleo- 
toral  d*un  arrondissement  coœprisen  tout  on  «n  partie  dans  tere^ 
sort  de  leurs  Tonettons»  (art.  64,  $2). — Oosedemandaitéquoi  bon 
dire  qw  les  préfets  et  sous-préfets,  reoeveurs  et  payews  ne  pour- 
ront se  [aire  élire  dans  les  collèges  des  arrondissements  compris 
dans  leur  ressort,  lorsque  iéji  le  $  4.  de  cet  art.  64  déclare  d'une 
manière  absolue  que  leurs  fonctions  sont  InocmipaUbles  avec  eeUes 
de  député.  La  raison  en  est  simple  et  facile  à  donner  :  l«  $  l  de 
l'arl.  64  ne  dit  point  qi'un  préfeteu  «ous- préfet,  etc.,  ne  pourra 
être  élu  député,  mais  seulement  que  s'il  est  éln  d^uté  et  qu'il 
accepte,  11  cessera  d'être  préfet  on  sous-préfet,  etc.  Puis  le  second 
paragr^be  de  cet  article  ajoute  qu'un  préfet,  sous-préfet,  rece- 
veur ou  payeor  ne  pourra  se  faire  nommer  député  dans  an  ar- 
rondissement ceraprisdans  le  ressort  de  son  administration.  Sans 
cette  seconde  dlsposlUeii,  vn  préfet  ou  sous^éfct,  «te,  abusant 
de  rinfluen»  que  lui  doooentnaturellemwt  sa  position  etsa  place 
sur  ses  administrés ,  mr&lt  pu  m  faire  élire  ;  et  pais  il  «irait 
donné  sa  déaission  ,  faussant  ainsi  le  principe  de  la  représeu- 
lattOD  nationale  (H.  f>aveFgter,  p.S4G}.— Décidé  qoe  le  precnrear 
du  roi  d*un  cheMleu  de  département  pouvait  être  élu  député  par 
le  collège  d'un  des  arrondissements  decedépartemant(cli.  dép. 

avril  1S39,  élecl.  de  N.  Tesoières,  M.  Havla  ,  rap.,  Mon. 
du  fS;  V.  une  autre  espèoe  et  les  observations  de  M.  Griia  , 
w  6t9;  20  aofti  1846,  élect.  de  H.  Bontin,  H.  Laarenoe,  rap.. 
Mon.  da  21,  p.  2105). 

S *0.  L'art.  «4  se  termtnail par  la  dlsposllleo  suivante  :  «  Si , 
par  dénlSBlon  ou  aatrensnt ,  les  fonctionnaires  ct-dessos  quit- 
taient lear  CBplot,  ils  ne  seraient  éligibles  dans  les  départemenU, 
arroadtstements  on  ressorts  dans  lesquels  Ils  ont  exercé  leurs 
foMtions ,  qu'après  an  délai  de  Hx  mois,  4  daler  do  four  de  la 
cessation  des  fonctions.  »  —  I^es  officiers  généraux ,  procoreors 
généraux,  procnrenrs  du  roi ,  directeurs,  etc.,  ne  pouvaient  w  i 
faire  élire  dans  leur  ressort  qu'après  six  mois  4  dater  du  Joar  de  I 
la  cessation  de  lenrs  fonctions;  B'ils  étalant  élus  bors  de  lev  , 
ressort ,  ils  pouvaient  conserver  kurs  fonctions  après  l'élection  , 
et  être  admis  à  la  chambre,  sans  cesser  de  les  exercer. — Sons  I 
remplre  de  Tart.  64  de  la  loi  de  1831,  n  a  décidé  :  I*  que  les  i 
lottctioas  de  préfet  marlUme  ne  devant  pasdtre  asslmlléet  i  eeUw  i 
de  préfet  territorial,  il  n^-tpas  néceasaire  qull  f  ait  six  mois  < 
d'inlervaBe  etitrc  lé  )our  de  la  cessation  des  loactioas  d'un  préfet  , 
maritime  et  le  Jour  de  son  électtoo  oomme  dépaté  (cb.  dép.  %  I 
août  1834,  élect.  4e  M.  de  ftosanel,  M.  AafuUo  Gtowid,  ray.,  , 


Heto. 8 ;  4 1 8«M l«Sé, êleel. dell.levice-amiral Griveï, Von.  13)^ 
—  3*  <jae  (en  six  tnots  avatft  lesquels  un  sous-préfét  ne  peut  être 
él«  député  de  rairromllssement  qu'il  administrait,  courent  à 
pnttr  -dn  Jeor  oA  a  été  révoqué ,  et  non  du  jour  où  n  a  cessé 
IVxert^eede  sesKmcttene  par  suite  d*un  congé,  alors  même  que, 
damai  eemngt,  les  Tonctions  de  sons-préfet  ont  été  conflées 
previseirement  à  un  conseiller  de  préfecture  par  le  préfet  en 
vertu  d*mi  ordre  mivifitériel ,  sortoot  si ,  d'ailleurs,  le  traitement 
da  sens-préfet  a  été  t»égté  pour  toute  ta  durée  de  son  congé  jus- 
qu'à son  retaptacement  par  un  aoire  sous-préffet  (ch.  dép.  13 
a^rlt  iVHi,  élect.  de  H.  de  Loynes,  M.  Jacques  Lefebvre,  rap., 
Bloo.  13;  tVIecllen  ne  ftft  annotée  qtTaprès  de  longues  discus- 
sions ,  retracées  par  H.  Grlin  ,  n"  621); — 5°  Que  l'époque  àla- 
qnelte  un  sous-préfet  a  quitté  ses  fonctions  dans  l'arrondissement 
où  11  a  é*é  ,  defiuls  ,  éln  député,  est  constatée  par  un  certlBcat 
du  ministre  de  l'iutérleur  (cb.  des  dép.  20  août  1846,  élect.  de 
H.  Sutens,  H.Larabit,  rap.,  Mon.  21,  p.  1194]. 

S$«.  L'art.  82  de  la  lot  dn  1S  mars  1819  contient  tine  no- 
menclature d'incompatibilités  relatives,  c'est-à-dire  l'énuméra- 
tlon  de  fonctionnaires  qui  ne  peuvent  être  élos  par  les  départe- 
ments compris  en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort. —  La 
disposition  qui  déclare  les  ofBciers  généraux  commandant  les 
divisions  et  les  subdivisions  mllliairés  inéligibles  par  les  dé- 
partements compris  dans  leur  ressort,  ne  s'applique  qu'an 
coiMnandant  territorial ,  et  non  à  l'ofScler  général  qui ,  indépen- 
damment du  général  commandant  la  division ,  est  investi  du  com- 
mandemMit  dtstinct  et  supérieur  des  troupes  et  des  gardes  oalio- 
tnles  de  cette  division  (ch.  lég.  25  Juin  1849,  élect.  du  général 
Chnogamler,  Mon.  26,  p.  2IS2).  —  L'Incompatibilité  qui  eiclut 
les  généraux  commandant  les  divisions  et  subdivisions  militaires , 
n'atteint  pas  un  générri  qui,  après  qu'une  division  a  été  mise  en 
élat<de  siège,  a  été  Investi  des  poovoirs  que  comporte  cette  me- 
snre  dans  une  des  subdivisions,  en  l'absence  du  général  comman- 
dant titulaire.  On  ne  peut  ob)ecter  qu*il  réunit  en  lui  les  fonctions 
des  préfets  et  des  membres  des  parquets ,  s'H  est  constant  que 
œs  magistrats  n'ont  pas  cessé  de  remplir  leurs  devoirs  depuis 
l*étatde  siège  (élect.  de  U.  du  Grammont,  6  août  1849,  M.  de 
MODtemait ,  rap.,  Mon.  7,  p.  2604}. 

881.  Lorsque,  dans  une  élecllon,  se  présente  une  qnes- 
lioo  d'Iaoompatibliité  entre  les  fonctions  de  l'élu  et  te  mandat  lé- 
gislatif, l'assemblée  doit  se  borner  à  déclarer  l'élection  valide , 
8*11  y  a  lien.  C'est  ensuite  au  gouvernement  à  faire  Papplicatlon 
de  la  loi  d'incompatibilité;  si  la  question  n*est  pas  résolue  con- 
formément à  la  loi,  rassemblée  peut  ultérieurement  s*eo  saisir  : 
mais  elle  n'a  point  à  s'en  occuper  au  moment  de  la  vérification 
des  pouvoirs  et  de  radmtssion  de  l'élu  (cb.  lég.  9  Juin  1849, 
M.  de  Lorcy,  rap..  Mon.  du  10,  p.  2093).  —  Le  bureau  avait 
procédé  antreaaent;  Il  avait  examiné  la  question  au  fond  et  pro- 
posé à  rassemblée  de  prononcer  rincompalibilllé.  ' 

88t.  Le  décret  organique  du  3  fév.  1852,  qui  pose,  d^une 
manière  absolue  ,  rincompatlbinté  entre  les  fonctions  publiques 
salariées  et  le  mandat  tégislatif ,  établit  de  plus  des  incompatibi- 
lité relatives,  ea  ce  sens  que  certains  fonctionnaires  qu'il  dé 
signe  De  peuvent  être  étus  dans  leur  ressort  pendant  six  mois 
après  qu'ils  i*evt  plus  leur  position  de  fonctionnaires.  —  D'un 
antre  olité ,  le  décret  de  1SS3  ne  rétabifl  pas  certaines  Incompa- 
tibilités qui  éAalenl  établies  par  la  loi  de  1649,  par  exemple, 
c^le  qao'cette  loi  ttisatt  résulter  de  ta  qualité  de  fournisseur  du 
goOTeraement.  —  Cette  dernière  Incompatibilité,  d*aprés  une 
déeision  de  Tassearblée  nationale ,  existait ,  quelque  peu  Impor- 
tante ^e  fâl  la  fourniture ,  et  alors  même  que  le  candidat  y 
aurait  renoncé  avant  d^avoir  connu  le  résultat  du  scrutin  d'un 
coHégequi  ponvalt  changer  la  majorité;  ce  n'est  pas  an  moment  ' 
dn  reeensenent  des  votes  01  an  moment  où  le  candidat  va  être 
proolamé  représentant  qu'il  ne  faut  plus  être  fonmlsseur  do  gou- 
vemeateat  :  c>$t  lorsque  oemmencent  les  premières  opérations 
éleeterales  (ch.  lég.  19  aov.  I«S1.  élect.  de  H.  Shleigt ,  M.  de 
(a  HeMIe,  r»p..  Mon.  do  14,  p.  3829,  et  du  IS,  p.  8843]. 

%Ct.  7.  -—  De  la  vérification  â«s  pouvoirs ,  tU$  âiffértmtu 

opérationt  qui  ta  confient. 

SSS.  Let  opératloDs  électorales  sont  vérifiées  par  rasseai- 
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MéeilcUMf  ea  «Ile  «it  <eia«)iiKè  de  lenr  -valhUlâ.  L^splfUeAli»  t 
4e  ea  prtMipe^  admis  pu  tralM  let  lolt  «ItolirAs^  m  Mti 
■tfqirèÉlfls  dt^peemanai  do  règl«m«iilée  l*Mae«ibttdet'd^ès' 
les  tradition.  >—  La  enlève  opéraHon  de  iMit»i«sfnkIto  M-| 
itfbéfaate  m  PexameD  et  la  valMallM  dea  pouvoirs  daittiicoii: 
'de  aesmaBbres.  Aeat  «OM,  «lia  se  niMKtoe  en  fraetions  qal 
iMamfiMDt  les  procès*' verbaux  «I  tes  plëees  qsl  les  aceompt- 
|Mrt  (  et  ebaisSDt  de  leon  nenkres  de  ftlre  m  rappvrt  à 
l^assenriMa,-  qnl  pranoDoe.  — Le  Inireaa  «l  rasssmUéfr  doiveat 
.M»-raaleBeiii  «xasaloar  si  les  opéraUoDS  éleetorales  oal  élftré-' 
gnllères ,  mais  encore  si  le  candidat  preclamé  était  bien  eelnl 
ntik  dnalt  l'être,  et  8*11  UnH  raeMar  eetle  prodaauUoM  Mrreo- 
voyer  dsvaM  les  élccteara. 

AM .  t.  —  £M  kl  fùrmùtkm  H  dtt  tranaU  dn  Ewrwttr. 

La  répartItloD  de  l'assemblée  es  boresAx  est  la  pit-: 
Bitee  «iiéraltoa  à  taqueUe  il  est  procédé  après  oae  éleeitoD  gé- 
sfeale.  Iics  meabrea  présents  se  rettreat  aiHSlt6t  dans  les  ba- 

'  reaus.  Cbaque  bvreui  £«  fracUonae  à  Famtablo ,  et^  on  détMmllle 
les  dossiers.  Les  rapporlears  sont  nonasés  immédlateuent  et 
•aaa  fomaUtés  ;  quand  un  certain  nombre  de  rapports  tmr  les 
4lacUeDS  non  eoDieetées  sont  prêts,  on  reaire  en  séaaee,  et  le» 
rapports  sont  f^ts  k  la  tribune.— L'assemblée  qui  pronoace  sur 
ka  premiers  nqtperls  se  oompose  de  représsoteats  dont-Iirpou- 
«oln  B'ODt  pas  encwe  été  vérlllés,  et  dont  l«  caractère  ne  eer 
Minve  pas  constaté;  Us  proacaeent  sur  la  nHdlM  des  éleetious' 
avsnt  qu'U  soit  certain  que  leur  propre  éteetlOB-oolt  valable.  Il 
T  a  là  une  sorte  de  cercle  vlcieax  qui  n'a  point  étiiappé  aux  pn- 

.Msistes  et  aox  léglslaieors.  Pour  «n  sortir,  on  a  proposé  de 

•fsire  laterventi,  dans  la  férlflcatlon  des  povvetrs,  la  418010  au- 
torité d*oa  corps  peimque  antre  qoe  l'asseiBblée;  mais  ce  pro- 
oAdé  serait  coolratre  à  la  souveraioeté  4*1109  assemfeMe  repré- 
ssDlatlre,  et  ferait  dépeadre  d*iin  pouvoir  étranger;  peDt>t(re 

.  lirai  ou  dième  liostUe,  le  sort  des  élecUons.^ — La  conlraillcttoa,' 
piM  appareale  que  réeUe ,  résultant  du  mode  de  révlfloatloa  qao 
la  aéeesslté  dea  oboses  impose  à  toute  assenriMèe  renoweléa  hi- 

-éégralement,  dtsparstt  devant  le  principe,  emprmté  iTAngle- 
Urre,  qui  rsoonàalt  à  lsnt«  tieoUon  aocompHe  la  présomption 
de  vaâlditéi,  et/par  suite ,  è  tont  élu ,  1«  droit  de  participer  è  la 
(férlfleallea  des'powslrs,  ssnf  i  être  monKilaaémeat  prtré  dei 

^ean  droit  si  son  éluMtoB  est  contestée  (MU.  de  GormeaiD  et, 
6rtii) ,  Jur.  parlem.,  n*  «0). 

-'  Aucune  r^le  sp6c4ale  i^eet  prescrite  peur  la  manière 

•dont  les  bureaux  doivent  être  saisis  des  questleiis  qu'ils  <mt  à 
examiner.  Alosl ,  un  bmraau  pont  se  considérer  camms  saisi 
de  la  question  de  Batloaalilé  d^in  éln ,  riors  aiéme  qu'elle  ne  lui 
est  soumise  que  par  one  simple  lettre  d'aa  particulier  qui  ne 

>)DStile  pas  même  de  la  quaMé  d*éleet<ur  (ob.  dép.  fS'déc' 
1  «S7,  éleot.  de  M.  Ënlle  de  GIrardin ,  H.  «IIIod  ,  rap.). 
•   S^Stt.  Lu  proeès-verbaux  et  les  pièces  annexées  sonladressés 

•  anx'  bareatix  chargée  de  la  vérllloetioa  des  penvoirs,  par  le  bureau 
do  l'assemblée.  Les  bureaux  étant  chargés  d'éclairer  l'assemblée, 
par  l'organe  de  leur  r^iportew,  sur  tout  oe  qol  coneeme  les 
élections  qu'ils  examinent ,  ils  peuvent  et  doivent ,  ponr  s'édifier 
em-mémes,  employer  loue  les  moyens  d'instmelion  à  leur  dis- 

■  position.  Ils  doivent,  autant  que  cela  est  poesible,  entendre  les 
parties  Intéressées  :  »  Si  féleotlm  est  contestée ,  SQ4t  d'office  el 
par  le  bureau ,  soit  par  des  tiers  absents ,  soit  par  un  autre  can« 
dldat ,  le  bureau  accueHIe  dans  son  sein  le  député  élu  et  son  ad- 
versaire ,  l'un  après  Taulre;  il  reçoit  leurs  observations  verbales 
ou  leurs  mémoires ,  même  Imprimés ,  qui  sont  également  distri- 
bués à  la  chambre.  On  leur  adresse  des  questions  officieuses  sur 
lu  faits  et  actes  tlUgleux.  La  chambre  suspend  sa  décision  Jus- 
qu'à vMOcation  d'un  fait;  ou  bien  elle  dédare  qoe  les  procès- 
verbaux  sont  réguliers  et  aioume  jusqu'à  produoliou  d'une  pièce, 
en  général  simple,  comme  l'extrait  des  cootrlbulioos  ou  l'acte  de 
naissance;  la  production  faite,  il  n'y  a  plus  qu'à  proidamer  le 
dépolé  »  (H.  de  Cormenin,  Élect.  parlem.],  —  Décidé  qu'on  dé- 
puté dont  les  pièces  ont  été  examinées  en  son  absence ,  par  le 
bureau,  peut  demander  qu'elles  y  soient  renvoyées  pour  qu'il 
puisse  y  donner  en  personne  des  explications  (  ch.  dép.  20  Jolll. 
«851,  élea.  de  H.  Clere-Lasalle ,  Mon.  37) . 


SftVm  81  les  jplèMS'  csBiuinifdée»  ans  bureon  nnten^yt- 
vaKsenlLpas-MOunleo,  llsem  ie  droit  d'An  dessandcr  iPadM. 

'Ainsi  ,  4*  un  bnrèan  peut,  po«-  af^réoler  raia.4riiéiaaon  dtf'etf- 
niptloiL  lleotoml»^  i«laUva  à  unioaotlonBatrev  denUDder  auiist- 
nlsire  compétent  cemmunloatlon  de  sa  corre^Modanes  mlaimrà 
cette  «fMrev  et  faire  eonsaltre  à  la  cbaaobre  te  résultat  de-eia 
recherobes,  et  même  les  pièces  oenmunlqpées  (sk.'éép. -iS-wvr. 
1809,  éhttt.  de  H.  Oecases,  M.  ArmeU»  rap,,  Mon.  du  14)9 
f'IiOrsqn'oae  protestation  éoenee  des  laits  de  man<Bo*res-«tee- 
toralea,'  le  borean  p0at  faire  prendre  des  rcaseigHetaWDts  fèr 
aaa  m^rtenr,  teqosl -peut «n faire  part  à  la  otaambre,  sf  le  tm- 

.  raau-penaeqnrilsMtassesde  gravité,  alors  même  que  le  rapport 
eonctat  à  radipIssiaB  de  t^u  (ch.  dép.  19  avr.  i»39,  éleet.  «n 
«éndfilDognerea*,M.  Domow,  rap.,  Mon;  I6)t — ^S'Lorsqfve, 
dans  lacolttge électoral ,  un  candidat  a preleeté,  séance  tenutfe, 
contre  la  présnncede  cerlalos  électeurs  aoxqnels  il  conlestnM  la 
capacité  électorale,  le  bureau  de  la  chambre  pe«t  prendre  les 
renseigaemeBto  aéoessatresponr  s'assurer  des  droits  «ftUvUent 
les  éleoleors  attaqués  à  être  maintenus  aur  la  llsteélecloralft<<iA. 
dép^  I7vvr.  i«U,  éleot.  de  M.  Angter  doCbtswd,  H.  d*Aa- 
beilen«  rap.,  Mon.  dn  18,  p.  444);  —  4*  De  même,  nné  ee»- 
ttlislon  nommée  par  vn  bwean  panol  ses  membres,  a  Ir  Anut 
de  dwsandsf  an  gouvernement  etd'^Ecdnerlss  pièces  relalHta 
à  de» électenrs  incriminés,  aiosl  que  d'entendre  les  déptrtés 
dont  11  s'agit  de  vérMer  les  pouvtrirs ,  et  le  pv^t  dn  départément 
où'tes'élscUfns  ont  eu  lieu  (cli.  dép.  19  fév.  1^8,  de 
MUt,  Chellat  et  Desbassyns  de  Rtohemont ,  Honv  du  ao,  p.  SItf). 

Lmqi»  la  validité  d'une  éleetiOn  dépend  du  wmiH 
des  voles  en  de  l'état  d'un  certain  nombre  de  bnllellos,  le  berao 
doit  refaire  tes  calculs  on  examiner  les  ImHetlos,  aSa  de  constater 
quel  «  été  le  Aïttn  réel  de  ta  majorité.  DécMé  en  «e  sfas  : 
^«  qjve  lorsque  le  relevé  du  bnrean  de  reoensmeni  général  perle 
le  nombre  des  euffirages  exprimés  à  an  nombre  ttfférieur  à  c^i 
de  la  réalité,  le  bureau  de  Vassemlïiée  à  qoi  l'erreor  a  été  signi- 
lée  doH,  ponr  sîsssmrer  que  ce  n'est  qo'ane  erreur  de  cafeol 
qui  n'hdhmeen  rien  le  réenttat  de  réledioa ,  vértfler;  preeis- 
veibal  par  preoës^verbal  partioollfer,  quel  était  réiAIenient  -1s 
nombre  desi  voUnts  (ob.  )ég.  17  Jvtll.  184»,  éleot.  deVatné^A- 
Loire,  M.  -de  Mortemsrt,  np..  Mon.  du  18,  p.  9S77)  ««'giBe 
locs4tini  otealste entre deax  candidats,  dont  no  seul  a  éMiOt, 
qu'une  dlfTérence  minime  de  suffrages  (  par  exemple ,  une  vêlv), 
•le  bnrean  dnl'aBiémWée  doltj  alors  même  qo*fl  n'y  apah^fTpre- 
testatton ,  exanfner  les  MHelins  qoi  ont  pu  être  annulés  dans  les 
différenteseectiens^  eta'assorer  si ,  en  oowptaal  à  ras  «là  faatre 
eondldat  les  bulletins  anmiléB ,  la  naforllé  serait  restée  ta  même 
(ch.lég;l7  ]Bin.'lS49.é«eet.  de  l'Allier,  M.  Favmu,  rsp.,H0B. 
dw  18,  p.  9376  )}  —  3*  Qoe  Si  «ne  élection  présente  des  M- 
etiltés,  de  droit  on  de  (tait,  qal  exigent  use  étndé  Ibogne, 
le  bureau  qui  la  vMBe  pent  nommer  parmi  ses  membres  ne 
commission  dont  «n  membre  devra  lut  faire  un  rapport  iknut 
qne  le  rapport  do  bureau  soit  présenté  à  rassemblée.  Cela  se 
pratique  senvent.  on  peut  citer  ponr  exemples  tes  étcetlens  ds 
MM.  Gbolet  et  Desbeseyos  de  Rldieaiont ,  M.  Mesiadier,  rap., 
19  lév.  1838,  Mon.  du  10,  p.  910;  de  M.  Llmpcranl ,  H.  Miret, 
rap.,  30  dée.  1858,  MOD.  dn  91,  p.  9806}  de  M.  SobstfO, 
M.  de  Grammont,  rap.,  4  mal  1848,  Hou.  dn  S,  p.  090;  — 
4*  Que  lorsque  des  pétitions  relatives  à  des  élections  ont  été  en- 
voyée» aux  bureaux  chargés  de  la  vérlflcalfon  des  pouvoir ,  ces 
péliliong  restent  dans  les  mains  du  président  de  la  chambre,  et 
si  elles  donnent  lien  à  quelque  proposition,  il  ne  peut  y  être  stainé 
qu'après  que  la  chambre  se  sera  constituée ,  et  en  vertu  d'un 
rapport  spécial  après  examen  d'une  commission  (ch.  dép.  0  (ftv. 
1898,  élect.  de  M.  Creuzé,  Mon.  dn  10,  p.  165  et  104). 

889.  Le  bureau  prononee  sur  l'emploi  qnll  entend  Avoir 
être  fait  des  pièces  qnl  lui  ont  été  communiquées,  et  sur  lés  dé- 
clarations qu'il  vent  qoe  son  rapporteur  fSsse  à  la  chambre  sur 
les  faits  on  écrits  qui  lui  ont  été  soumis.  Ainsi ,  t*  un  bnrean 
qui  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lien  de  s'arrMer  à  ane  protesta- 
tion contenant  des  accusations  de  corruption  éleetoride,  pent  dé- 
cider que  cette  protestation  ne  sera  lue  qu'autant  que  la  cban- 

'  bre  en  manifestera  le  désir  (cb.  d^.  19  avr.  1839,  éleot.  ds 
M.  PnrèSi  M.  Delespanl,  rap..  Mon  dulS);—9«Deniéme,  i^rts 

]  avoir  validé  uc  Meotion,  un  bureau  peut  recevoir  du  ddpMfe  n- 
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.V^9fl  «B-telIreMlefltiiiét^à  toe  husi  la  efaà&ibrtl,  «  Iffwypor- 
4*W'pwiUlnkCH:leUf«aà  Ik  lrltn«t  aaasuptlnorwMMCiit- 
.lMn^  ai  lB<l^i)eaai»it]L  a  -pas  idotmfrm^ailai  ' pour  énetlre  an 
b^0ie<«itiidépi  8  mt^im,  élaeU  de  M.  DnmgiBr,  X.fioiffat, 
i.T^f  MDBi.du  &>;  — '  S"  LoKqa^aii  bareaa  i^a  pa»  cm  àVftAr 
.«herâlerèd»  reproches  non  spMtdê-à»  eorniptloa,  deneiiaMs 
atde.prftteaits,  etqoni  coaitatâk  lavaBdlté  de  l'étecUdD^U'ptvt 
jftéaoBKiiBi  soaneltre  à  fappctcjMtloD  da  te  ctambre  des  laits  al- 
Uga6a  eornow  mftDOBBvres  èlecloraleft(cb.  dép.  16  avr.  16Se, 
Aeot.  (teH.la  nui4ut»dePFaaHo,Hi'PérlgaoD,npv,  Mod^q  t7); 
-TT  i*  Il  peoty.eo  retaaaDtde  sVtfcàiBp  à  de*  accoitHooa  la^s 
^  «HiUe  4e8  tODOtioonalrce,  «hargarla  rapporlear  de  dèotarer  à  la 
Bbambre  que  c*éuit  avw  reBrei,  avea  pcia«,  40*40  vomU  des 
élaeteurs  «a  llTrer  atos4  coilre  des  foacUoDiAireB  k  des  aeeoaa- 
UoBsqoi  MrepuafeBtsaraoouiiepnave(ch.<IÉp.9  aoAt  1991. 
élest.  de     Titavee  Sibastiaai,  H.  Beniardi  np.,  Meo^du  3). 
V.M.  Gr«Dt  Jor.  parlea.*  n*  iéa. 

l«a  loi  B*aasiiiBUlt  les  bareau  à  aienie  fum^  po«r 
rexpreasioBdeleuroplBiOD;  levra  dédeiOBaeoat  eelles  d'wi)ury. 
.Cest  pourquoi  la  cbambre  des  députas  à  décidé,  deux  fois,  eo 
adeptaol  te  prMiolpa.posé  par  les  rapporteur»,  MM.  TUcrs  et 
•  Parenl,  qu'an  bureau  peok,  aaas  s'arrêter  parUouli6raiiBot  à  àii- 
.«BjO  BoUf,  se ceDBUtuerJnry^ft,  Jugeant  sur  reBseorikledM  faite, 
iWQposer  l'aBDHlatioD  ou  le  malatleo  d'aneiélecthM  (cb»  dép.  17 
août  4831,  «leot.  de  M.  Bourgeois.  VODidu  i»,  p.  14d9,  et  du 
32         ia5l>  UOD,  du  as,  p.  16M).  —  La  pluparldu  MnpB, 
IM  bureaux  dtseuteui  las  moyeas  de  DoiliM  eu  les  ebservattoes 
prteoDttea,  et  c'est  d'après  ce  débat  qoo  ae  f«aic  Iv  coactu- 
.  slaa  BâDérale.  Oa  a  deuiadé  si  Je  borcao  %vA  propose  d'aenBler 
una  eieoUoa  pat  . pluaieare  motif»»  peuis'abslmlr  dedoBoerdes 
o^taclusioDB  sw  ebacuD  des  mejwns  ep  parHoBlÉer«  et.Miteodant 
«ftDclure  À  l'auutaUoB  aaae  dire  Mr  leqeel  des  moyeM  exposés 
.  les  coDClusiou  repoaeat,  Ob  a  répeoda,  aTeo  raifloo,  qiw  celte 
.  «tanière  d'asir  était  vleleuseatatssaU  beaucoup  dedoutee,  pasvait 
nAvaeD^p^ertoyole  dalapartdecerutes  esprits  tbnotés..  Hais 
.4Hel4neiilàauJ>le  noesoUIaréUcaaoedttbQreauswrQMpaiîtledts 
mpiwoe  qu'il  a  adopté»,  it  n'en  peat  xlea  résulter  (^icbioge  la 
.  -f(kËne  da  .vote  de  l'assemblée  ;  elle  ae  preDoaee  jamais  sur  des 
4iiesltODs  spéciales  soulevées  par  l'examen  d'une  éteoUoa,  mais 
«euleoeot  sur  la  vaUdité  4a  IféieelioB^  —  V.  M.  Gftto,^-  9»- 

l«D.,JlM7.. 

.  .Sftt.LealHireaux  «'oatà s'occuper  que  dekQ«esttoadesa• 
.  voirai  les  électioB^  qui  leur  ont  été  Boumisee  «oatMofermes^la 
.  loi el  exemptes  detouAe  fraode.oorrupUQQ  oavleleBee.-»^lBalUD 
Jbureaunedoit  pasdiscuter  ia  qoestioa  de  savoir  si  laloléleetereile 
a  oaa'a  pas  de  valeur,  et  11  doii,eo  ceHséftoeoce,  refoser  de  eoe- 
stater  doBsle  rapport  quelamlnorité  repousse  rÉtection  efnMe 
non  aiveaue  (cb.  dép.  ts  ni^v.  1860,  éleot.  de  H.  de  (.«Mté, 
U.  BetilDH  deLanoaslel.  rap.,  Mon.  du  l»,p.  3ÏB{i). 

Les  bureaux  ne  pouvant  pas  se  foraer  el  délibérer  pen- 
dant les  séances  publiques,  lorsque,  dans  le  «oare  des  débaU, 
une  proposUlon  vient  modlQer  le»  oonoluslobs  du  bureau,  le  rap- 
porteur ne  peut,  en  disant  qu'il  irieot  de  consulter  les  membres 
du  bureau,  se  réunir  à  celle  proposition  (cb.dép.  1  JoIb  1822, 
élect.  de  U.  Caumartin,  M-  Dubamel,  rap., Mob.  du  8,  p.  816). — 
La  sévérité  de  Ja  règle  contenue  dans  celte  décision  n'est  pas 
toujours  maintenue;  il  arrive  que»  dans  le  cours  des  dlsooaeions, 
les  membres  d'une  commission  délibèrent  pendant  la  séance 
même,  et  font  conultre  le  résultat  de  leur  délibération.  Le  pins 
«ouveat  y  il  est  vrai ,  les  commissions  demandent  le  renvoi,  qui 
Bdcesslte  alore  une  délibération  dans  les  bureaux. 

'  Aet.  s.     Du  rapport  et  dt»  fonctions  du  rapporteur, 

90s.  Lorsque  le  bureau  ou  la  commission  nommé»  par  lut  a 
terminé  son  travail,  un  rapportear  eal  obolsi.  Quand  c«lui-(d  est 
prêt,  il  doit  être  entendu  sans  qu'il  soit  Décessalre  que  l'annonce 
dé  son  rapport  soit  mise  k  l'ordre  du  Jour }  11  est  de  principe  que 
les  vériScatloDs  de  pouvoirs  sont  toqlonrs,  et  de  pMn  droit, 
i  l'ordre  du  )our. 

894.  Les  vériQoationa  de  pouvoirs  étant  toujours  à  l'ordre 
du  Jour,  les  rapporteurs  prêts  doivent  être  entendus  avant  lout 
'  autreorateur,  surtout  s'il  s'agit  d'objets  qui  aient  de  la  conaeilté 
■4vec  Iffl  élecUoos.  Ainsi  décidé,  sur  la  demande  da  M.iulee  Favre, 


rapportear  d^l'éleetion  :ddi  Lonl»*Kspdléoii  BoBapavliBvAt  uo- 
oeafroulf.  DegfHiséB  demandait  A  laire  dèfibérer^ar  b«  peope^ 
sUiea  :  relaUve  à  l'aiiro«atf oa  -de  Ja  loi  d'exil  de  ta  faaillle  Bod^ 
pBr4e  <«b.  lég.  ISJaln.  1848,  Mon.  da      p.  4459). 
I  SSftk  Lorsque  la  •cbawbfe  a  prononcé  faJoarnemeAl  de  sa 

déllbétathM  Bnr  unrapporid'élBelion,  il  iaut  qu'ensuite  un  ordre 
d«.  Joua  Indique  cette  délibération,  blra  que  les  vériaoatlons  de 
pouvoirs  soient  loujourek  l'ordre  du  Jonr{ob.  dép.tS  avr.  1844, 

.  élecl.  dc  ll.  de  GaBiellane,  Uon  du  19,  p.  937).  Cela  cet  néeea- 
saire  pour  que  tea  orateors  q«i  venletfl  parler  dan»  In  dlaBoartoo 
ajournée  aeienl  «vcrtie  è  temps. 

Bien  n'est  plus  urf  cbI,  peur  une  assemblée  nonell»' 
ment  élue,  que  sa  constllotlOD  déûnitive.  Eo  conséquence ,  nu 
rapport  d'élection  peut  être  fait  entre  deux  scrutins  pour  la  for^ 
matlon  du  bureau  déOnlUf  de  la  cbambre.  Les  vériflcalions  de 
pouvoirs  peuvent  avoir  lieu  même  après  qu'un  scrutin  a  com- 
mensd  el  pendant  sa  durée  (ob.  dép.  29  août  184d,  Mon. -du  30, 
p.  Î298>.— La  cbanobre  des  députés  s'était  déjà  pixmoncée  plu- 
sieurs (oie dans  le  même  seas.— V.  M.Griin,  Jur.parten.,  n*  58. 

999.  Les  premiers  rapports  présentés  sont  aalureilement 
ceux  des  élections  qui  n'ont  donné  lieu  è  aucune  dtfSoalté.  — 
Décidé  qu'on  doit  d'abord  rapporter  tootea  ces  éteclioos  avant 
de  passer  à  oelleesur  iesqueUea  11  y  a  eouteetatton  (ob.  d^. 
20  déc  1837,  Mon.  du  21).  , 

Aectéganl,  1°  on  nedott  pas  considérer  oomme  m»- 

r  testée»  desélBctlMa  contre  lesqueltes  il  y  a  eu  des  protestations, 
si  oes  protestations  ne  pcorvent ,  d'après  la  déclaration  du  re- 
porteur, donner  lieu  è  une  difflonité  sérieuse  (ob.  dép.  31  dôe. 
1«97,  éleot.  de  M.  le  «énéral  d'Houdetot,  U.  d'AagevUle,  rap., 
Uon.  du  32,  p.'  3£>tS).  -r  De  même,  danardlcclien  de  H.  Perrfa, 
M.  VéjQX ,  reporteur,  fil  eoonaltre  qu'il  y  avait  nue  protesta- 
tlw ,  puis  il  en  exposa  l'objet  «  et  la  obaaabre  pronoaca  l'admls- 
siM,  sans  débat  (eod.).  —  Cependant,  dans  la  même  séaooe 
encore,  U.  Jars,  apiès  avoir  déclaré  qu'il  n'y  avait  contre  i^iee- 
Uon  deU.  Alexis  de  JuMiea  qt^uoe  protestation  q«é  n'avait  peint 
paru  sérieuse ,  dit  qu'à  cause  de  ta  décision  de  la  cbambre ,  il 
■journalt  son  rapport  (eed.)-,  3«  Le  fail  seul  de  l'existence 
d'uue  proieatatlon  n'a  pas  néceasakement  peur  effeide  faire  eea- 
sldérer  l'éleotien  coaune  contestée;  le  bureau  qui  examine  l'é- 
lection peut  décider  qa'U  ne  sera  pas  fait  mention  de  la  proies* 
talien  dues  le  retpert  è  la  cbambre  (cb.dé^  i9aoèt  1846,». 
P.  44.  3. 134);— 3"  De  même,  une  étecttoopeut  êu-e  rep^oilée 
comme  non  contestée,  quoiqu'il  y  ait  noe  protestation,  si  les  h\- 
légattona  de  cette  pceleatatie»  sont  détruite»  par  des  titres  f  osl- 
UCs,  si  L'élu  demande  lu^même  que  le  repport  soit  (ait  tmroédia- 
tement,  et  qa'U  ne  »'élèva  dans  la  cJumbre  aucune  oppesitlon 
(cb.  dép.  19août  18M.  élect.. de  H.  Lanycr,  M.  Mercier,  rap., 
Uon.  du  30.  p.  3183); 

S99.  11  importe  au  candidat  élu  et  aux  éleoteors  qui  font 
nommé  que  le  sort  de  fél«tion  ne  resie  pas  longtemps  iacertaio. 
Le  rapport  sur  une  élection  ne  doit  donc  pas  être  ajourné^  «ans 
dea  motifs  impérieux.  — U  n'y  a  pas  Uea  de  l'ajourner,  par  era 
seul  que  quelques  électeurs  ont  demandé  qoe  l'adfliisaiiOB  (fil  suf- 
fisamment retardée  pour  qu'ils  puissent  reonelUir  de  nombreuses 
signatures  à  l'appui  d'une  proieslatiou  faite  par  eux  depuis  l'é- 
lection (ch.  dép.  30  Juin  1813,  élect.  de  U.  de  Pommeray, 
M.  Croissant,  rap.,  Hon.  du  31,  p.  1584-1583).-— Hais  11  y  a 
lieu  d'ajourner  le  rapport  lorsqu'un  membre  de  la  cbambre  pré- 
tend qu'il  est  nécessaire  d'attendre  une  pièce  importante ,  et 
que ,  d'ailleurs,  la  personne  de  t'éleetion  de  laquelle  il  s'agit ,  et 
yii  a  demandé  i  être  entendue ,  se  trouve  absente  (cb.  dép. 
39  Juin.  1843 ,  élect.  de  H.  Paowels ,  réclamauons  de  MM.  de 
Grammont  «t  de  Salvaady,  Mon.  du  30,  p.  1703-1709). 

999.  Le  rapport  doit  être  (ait  sans  retard  alors  même  qoe 
de  l'adoption  de  ses ooncluslous  résulterait  faloumenkentdel'ad- 
mission  de  l'élu.  ISn  conséquence.  il  y  alleu  de  faire  un  rap- 
port  sur  le»  opémtioae  électorales,  alors  mênae  que  l'élu  ne  pro- 
duit aucune  pièce  relative  è  ses  contributions  :  seulement,  daas 
ce  cas,  l!admis8lon  du  député  est  ajoumée.  Après  le  rapport  de 
M.  Vuitry  sur  l'élection  de  H.  Darnaud,  M.  Roger  (du  Loiret) 
dit  :  Ces  rapports-là  ne  se  font  pas.  »  Le  rapporteur  répondit  : 
«  J'ai  reçu  mission  du  bureau  de  faire  ce  rapport ;)'ai  oro  devoir 
obéir  au  bureau  »  (cb.dép.  18  aoùtl846,  Uon.  19,  p.  Si7«);— 
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S*  Lors^oe  4m  opér»Heu  ètoctonles  ont  été  racooDues  valaUes 
pu-wbureaiijUdoH  en  élre  fait  rapport  à  lacbambre.  Le  rapport 
B«4oHpasélnret&nI6)a8qu*àce  quePéhiatl  JusUfié^Iesoa  waa 
ireilBiblHlé  (eta.  dêp.  19  aoftt  «leol.  de  H.  Berger,  0.  P. 
4ft.  t.  IKS);  —  5*  LaduiHireest  néme  alléeiosqu'ieDielidre 
an  T^>porleur  d^  bureau  de  présenter  son  rapport  sur  odo 
étocttoD ,  bien  ifae  te  burun  eût  décidé  qoe,  dau  l'éttt  dea 
pltoea  predunes  peur  te  listlfl^on  de  l'éligibllllé,  le  rapport 
neflorallpas  (att  (ch.  dép.  19  août  1«46 ,  Mon.  30,  p.  S186}.— 
Iwaédlaleaunt  aiprèa,  M.  taul  de  Gaspario,  pour  se  cootormer 
à  la  Jurisprudence  de  la  diambre,  fit  le  rapport  de  trole  électlona 
pear  leaqaelks  te  bnttitae  borean  avait  décidé  qa*ll  n'y  auraK  pas 
aelnellement  de  rapport,  taaie  de  JnellOcatloB  du  cens  {eoi.y 
p.  SI87).  H.  Abrabam  Dubois  fit  de  mime  (eod.).  H.  Dejean 
déclara  qn'U  se  faisait  pas  de  rapport  sur  plustears  élections 
pane  qa'Hn^valt  pas  somnlsson  report  au  faultiéme  bureau,  qui 
avait  décidé  qne  ces  élections  ne  seraient  pas  rapportées  avant 
que  tontes  les  pièces  ne  fussent  produites.  H.  Grandie,  fit  ob- 
server qne  eela  était  contraire  aux  précédents  (eod.)* 

Mt.  L'ajournement  d*un  rapport  peut  être  demandé  et  or- 
doané  mime  après  que  ce  rapport  a  été  lu  à  la  chambre.  Ainsi 
procédé  sur  la  demande  de  H.  Gayet-Desfontatnes,  à  l'égard  d'un 
rifrpert  de  M.  Proa  sur  me  éleollon  contre  laquelle  s'élevaient 
des  protestations ,  tandis  que  le  rapport  avait  été  présenté  parmi 
cendeeéleetiansmm  conleslées  (ch.  dép.  iO  aoftt  ISéS,  Mon. 
30,  p.  «IBS). 

ToalB  AbcUoo  renvoyée  à  Texamen  des  bnreanx  doit 
être  l'Objet  d'un  rapport.  Tootefois,  Il  a  été  décidé  qn'll  n'y  a  pas 
lien  de  faire  «n  rapport  sur  une  élection  si  l'éhi  a  fait  savoir  à 
la cbambreqe*il  s'avait  pas  r&ge  requis  (cb.  dép.  20  fév.  1838, 
éleet.  de  K.  de  Vatimesnil,  H.  Saonac,  rap.,  Hou.  33,  p.  331). 
Il  en  de  mflae  pour  réSecMon  d'un  eawHdat  mort  depuis  aa  no- 
nteatlon  (ch.  dép.  «  février  1838,  élea.  4e  H.  Nlcod  de  Bon- 
cband.  Mon.  9,  p.  159).  — On  a  pu  se  dlspmserde  (aire  le 
rapport  dNne  Mwstlon  lorsque  le  candidat  élu  a  été  depuis  nommé 
palrde  Fr«iice(eh.  des  dép.  U  fév.  1«28,  éleM.  de  H.  de  VO- 
lèie,  M.  de  la  Boordoonaye,  rap.,  Hon.  IS,  p.  188).  La  cbambre 
a ,  depuis ,  détiié  le  contraire,  et  elle  a  admis  qu'une  dlscB»lon 
pnt  s'établir  sur  les  faits  relatife  &  eeUe  élection,  bien  que  d'ail- 
lewv  cUe  Mit  reconnne  régulière  (cb.  dép.  9  avril  1S50 ,  âect. 
de  H.  Resaad,  H.  Dnpln,  rap.,  Mon.  10).  Opinion  oonfoim 
de  H.  de  Cermenin. 

MS.  Il  7  a  qudque  contaston  dans  les  précédents  sur  la 
question  de  savoir  si  un  rapport  doit  être  (ait  quand  Téta  a  donné 
sa  déaIssIoB.  —  La  chambre  des  dépulés  avait  décidé  :  1*  qne 
la  déclaration  &lie  i.  la  trttiune  par  un  élu  après  une  dédsien  qni 
renvoie  an  barean  l'examen  des  pièces  constatant  son  éllf^iltlé, 
que  ce  mvol  est  inutile  parce  qu'il  se  relire  de  la  ebimbre,  ne 
dispense  point  le  bureau  de  faire  un  rapport  sur  la  validité  de 
réieotlon  (tA.  dép.  SO  Jaav.  1833,  élect.  de  V.  de  Harcbacgy, 
M.  Borelde  Brellsel,  rap..  Hou.  du  Si,  p.  118)  ;  —  3»  Que  le 
rapport  d'une  dtecUon  peat  n'élre  pas  fait,  si  l'élu  qui  en  lait 
l'objet  a  don^  sa  démission  (ch.  dép.  il  fév.  1828,  éleot.  de 
U-duBay,  h.  9amblot  Comté,  rap.,  Uon.  du  12,  p.  170).— De- 
puis, dlea  décidé,  au  contraire,  que  ta  démission,  acceptée  par 
la  chambre,  d'an  député  élu  n^empét^e  pas  la  vérlBcatloa  de  ses 
pouvoirs ,  et  ne  dispense  pas  d'en  faire  un  ra^wt,  sauf  à  la 
cbambre  4  se  cooleater  de  rénencé  des  faits  sans  entrer  dans 
rexameaderétectteB  (cfa.dép.  1S  avril  1S39,éteci.de  H.  Bouei, 
H.  Guicard,  rap,.  Non.  du  16).  —  Do  (ait  analogue  &  celui  de 
U.  de  Marchai^  a  eu  Ueu  en  t8S7.  11.  Partarrien-Lafosse  en- 
voya à  la  chaaim,  après  les  éteetloas  générales ,  une  lettre  de 
démission  ;  lorsqu'^e  fullaa,  plusieurs  dépulés  s'écrièrent  qu'on 
ne  pontait  denu'  sa  démlssioa  avant  d'être  admis.  H.  Antoine 
Paasy,  rapporteur,  dit  qnll  ne  croyait  pas  avoir  de  rapport  \ 
faire  war  cette  «leotlon;  personne  ne  eoniredtt  ces  paroles. 
H.t^rUn,  Jnrlsp.  pariem.,  n"  39,  (allnne  dlsUneUon  qui  eqnciUe 
ce  précédent  avec  ceux  qni  exigent  un  rapport,  même  quand  H 
y  a  démission  de  l'étu.  Quaad  11  s'agit,  comme  dans  le  cas  de 
M.  Partarrieo-Laissse,  d'un  scrupule  de  l'élu  sur  son  éH^Uté, 
la  retraitedi  candidat  ne  laisse  plus  rien  idédder,  et  la  (^unbre 
n'a  pu  d'Intérêt  à  «anallre  de  PéleoUm  ;  mais  «i  U  démission 
da  l>éln  nVUlt  pas  fondée  nr  unotU  qui  loi  fOt«iisl«Blmmenl 


pewannal,  et  qa^UaMssAt  sotelaler  dvsAffetfRés  quéleonqnei 
sur  la  valtdlM  «n  la  mertttté  des  opérations  électorales ,  la  d6- 
nrtsston  ne  dsmil  ■mtre  «nom  etataeleaneoflréle  de  lacba» 
bn,  «I.  paroonséqKait,  ■  y  aunfttleo  I  va  rapport. 

•M.  An  resle^  sons  la  réserve  des  droits  de  Passenblée, 
imdépM  peot  d«ner  ea  tféniBBiM  avant  le  rapport  de  son  éln- 
Uon.  Cestueqniaen  HeiponrH.  Laporte,qBlToodatt  sa  dtelisln 
sur  ce  que  le  bvreas  avdt  pensé  que  la  losUBcatlon  de  son  coi 
d'élIfflblMé  n'était  pas  inOiaate  (cb.  dép.  38  dée.  1837 ,  MU. 
du  39,  p.  3l»e). 

9M.  liersqee  te  ra^rt  amr  me  éleOUen  a  éH  fUt,  que,  pir 
snile,  «te  eommIssiQn  «ynquête  a  été  nommée,  que  son  rapport 
aété  présenté,  que  la  diseanslon  sur  ce  rapport  n  eu  Heu,  elqu 
réin,  «■  y  prenant  part,  donne  verbalement  et  par  écrit  sa  dé- 
miesioii,  H  n'y  a  pas  lien  de  voter  d^bord  sur  PacceplaUDn  « 
le  refus  de  «eUe  démisBion  :  la  ehambre  doit,  sans  arrfter, 
statuer  sur  les  conclusions  de  la  eommlssion  relatives  àlavali- 
dllé  des  opteaUona  élertorales.  —  Cest  oe  qui  a  eu  Heu,  iprèi 
débat  animé,  hn-s  de  l'étacUon  de  X.  Panvréls,  K.  Lanyer,  rip., 
séance  du  «  mal  1848,  Mon.  du  10,  p.  1D41. 

Un -rapport  ne  pentébre  fait  collectivement  pour  lontei 
lesop^ationsélaclOFiâesdMB  mêmedépartenoent,  Il  doltélrelail 
UD  rapport  spécial  sur  chaque  élection  (observation  de  M.  Sapej, 
président  d'Age,  à  H.  Triberl,  qui  commençait  un  rapport  en  u> 
noDçant  que  le  bireav  avait  trouvé  régulières  toutes  les  opéra- 
tioas  des  divers  collèges  du  département  dé  la  CMe-d'Or)  (cb.  dép. 
18  août  1848.  Von.  du  19,  p.  3177). 

MV.  Lerapportestle  préUmlnairelndlspensablB  ponrqn'oM 
délibératloa  pnisio  8*étiMlrdan8  FassenAlée  sur  uneéleeUoB.— 
En  GwséqoBDce,  1*  «orateur  ne peot être  admlsidlscoterlei 
élections  d'à  département  avant  qne  le  raptmrt  en  ail  été  M, 
alors  mtaie  qif  II  s'agit  de  prouver  que,  sur  qaatie  dépnléï,  le 
département  en  a  Illégalement  dbolsl  trois  hors  de  son  sein  (cb. 
dép.tS  JoiH.1831,Hen.  dB36);— 3*  Dn  membre  de  lacbambre, 
qui  n'est  point  r^ppertenr ,  ne  peut  Mre  aucune  proposttKi 
d'annalatimi  relative  à  des  éleoltons  sur  lesquelles  11  d'y  a  poM 
de  n^rt  présenté  (ch.  dép.  14  aoAt  1834,  Mon.  do  IS) — 
S*  Le  rapport  ne  doit  pas  être  fait  A  la  cbambre  sans  qne  m 
les  membres  du  bureau  aient  été  régulièrement  convoqués  poar 
l'eaanen  de  Pétootlon  par  une  invitation  spéciale;  Il  ne  sotEl  pu 
d'un  avenissemeol  donné,  par  un  huissier,  à  ceux  des  meaAr« 
du  bureaa  qui  peuvent  se  ireuver  à  la  séance  (di.  dép.  2t  mil 
1841,  Mon.  du  33). 

MS.  On  lapport  d'élection  pent  0tre  fait  verbalement,  ce  qui 
arrive  le  phis  «rdlnalrement.  Toutefois,  lorsqu'une  élection  pré- 
sente des  questions  graves  et  délicates,  le  bureau  peut  exiger 
que  te  rapport  soH  présenté  par  écrit,  après  loi  avoir  été  mais. 
C'est  es  qni  a  «n  lieo,  par  exemple,  1*  pour  PélecllOn  de  >■  O^l- 
bcoque,  en  1«89,  ainsi  que  H.  Corne  Ta  dédaré  à  la  tribu» 
(ch.  dép.  11  avrUl«39,  Moult.  13);  3*  pour  l'élection  de  H.  N* 
letler-Dolu  (cb.  dép.  3«nT.  1841 ,  H.  Allard,  rap..  Moult,  dnt^ 
•M.  NonsavoDsmafartenantkeximiner  qui  peut  être  chk^ 
du  rapport,  ut  quels  sont  les  droits  et  fonctions  du  rapportent 
Tout  membre  d'un  bureau  peut  être  diargé  par  ses  coUégnes» 
présenter  va  rapport  sur  une  éleetlon  quils  ont  examinée  en- 
semble. —Ainsi,  l*  un  député  peut  faire  le  rapport  de  sa  prjp 
pre  élection,  au  nom  d'un  bureau  qni  l'a  nommé  rapporteur  (n. 
dép.  18  aofit  1846,  éled.  de  M.  Las  Cases;  Monlt.  do  », 
p.  3178);  ~  9«  On  député  peut  faire  un  rapport  de  vérificalloa 
de  pouvoirs  avant  d'avoir  prêté  serment.  —  Ainsi  dédilé  snr  nne 
observation  de  M.  Clappler,  rapporteur  de  plusieurs  éleelloDf 
(cb.dép.  19  août  1848.  Monlt.  di  30,  p.  3188).  Ls,SBnieUi 
dont  il  sera  parié  plus  loin ,  a  été  aboli  depuis  1 848 ,  et  léUU 
en  lévrier  I8S3. 

•f  •.  Le  rapporteur  doéf,  après  avoir  exposé  les  lUts.  n 
cnlé  «es  questions,  Bil  ya  lieu,  proposer  k  rassemblée  n&ed«u- 
stea.  UrapperteurderéleetlondeH.  le  général  Taragne,u°^ 
voye-MoMn,  se  borna  k  exposer  la  dimeulté  que  pr^f  ^T 
l'élecUon  et  ne  prit  aucune  conclusion  (cb.  dép.  4  dée.  i^iv» 
mm.  da  s.  p.  1S34).  Ce  précédent  n'aurait  pas  dû  être  accep» 
pur  te  ehambre.  En  paiefl  cas,  on  aurait  le  dntt  de  demander  w 
le  oemplémmt  lma#iHat  du  rapport,  on  le  renvoi 
rean  pour  qtfll  soH  Ml  tu  rapport  nouveau.  —  HT*  f^wu» 
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d«  drconstaïuwB  ob  le  i-apportoir  B*a  pu  4*  contiotioBs  à  pro- 
(UiHr.  C'est  M  ariiv*  «1  le  b«MW  est  putagi  per  molHé  sur 
U  lyiesUoa  Oa  vaJidiiÀ  de  l'élecitoit  :  1»  ra^ortenr  ne  peut  que 
fldre  coDottlrft  lu  laUs  tt  le»  wNUft  de  etaeme  des  deux  opt- 
liODS  (cb.  dép.  iS  »rU  1830^  étoel.  de  M.  de  Loroet.  H.  Jac- 
vee  Lefèvre^rap^  Honlt.  de  13,  p.  53»).  —H  eei  est  de  nénte 
lorsqu'il  s'aglld'iw  exposé  de  rettseed'eae  lecteiede  pièces,  deet 
la  raf  porteoF  a  4t6  expreaséoMet  okarg*  par  le  bnreatr,  hidépen- 
damment  des  GOiudiideos  eor  la  veHdlM  de  Peieèttoe.  H.  GrUe, 
Airlfip.  parlem.»  n*  40,  eite  un  préeédcDt  en  ce  sena. 

•àli.  Le  rapponeer  ne  doit  pw  se  berner  b  lalre  eoB&atfre 
les  GoncIusiOBS  de  boreee;  U  fael  qu'il- lee  ■oUee^' —  Lorsqu'on 
alQurnemenl  a  élé  proposé  pew  l'exeaiea-  des  pièce»  relatives  à 
ooe  électlOD,  le  rapporteur  ne  peut  dooe,  eesutte,  se  bénwr  h 
conclure  à  l'adnissieB»  saas  aetre  npUoaUei }  il  y  a  lieu,  dans 
ce  cas,  k  renvoyer  deBoaveau  devant  le  bureau  (eh.  dép^  35  août 
1830,  élecL  deu.  Craué,  Moolt.  du  3«,  p.  994}.  —  Le  plus  ou 
moins  de  motifs  exigés  du  rapportenr,ditll.Grftn,  n'AS,  dépend 
du  degré  d'importance  des  faits  elde  leur  relaUeB  ploe  on  moins 
directe  avec  la  validité  de  PéieaUon.  —  Par  exanple,  le  rappor- 
teur peut  se  boraer  à  déclarer  f|a*il  y  a  nue  pretestatioe  fc  la- 
(luetle  le  bureau  a  détiacé  s'y  avoir  paa  lieu  de  a^uréter,  on  qui 
ne  lui  a  pas  paru  suffisamaaent  fondée.  M.  Gitin,  a"  49  et  46, 
cite  plusieurs  précédents  et  a|e«te  que  l*aBMe,  en  pareil  eas,  est 
constant  et  non  contesté. 

•tu.  Le  xapporteuee  doit  traiter  qatlee  questions  quf  sont 
en  étal  de  vecevolr  une  solution.  —  Ainsi ,  loreqif  une  élecllon , 
Dolle  pour  détaia  d'âge  de  rélu»  présente  eeeqnesUon  ^iglbl- 
lité  pour  l'examen  de  laquelle  aneane  pièce  a'a  été  produite,  cette 
question  ne  doit  paa  être  diseolée  daas  le  ra^rt ,  et  Pannnlatioo 
prononcée  pour  défaut  d'ige  ne  pré^fe  aalteaient  la  qwstlOB 
d'étigibiUté  (cb.  dép.  30  Jani.  1847,  éleot.  de  M.  Eneat  Porta- 
lis,  D.  P.  47.  3.194). 

OIS.  Quand  U  e'expUqne'an  nom  dvbnma,  le  rappertenr 
peut  parler  de  tout  ce  qui  se  réfère  à  PéleeUott  dont  il  s'agit.  Par 
exemple,  touten  eoncluantà  la  wttdité  d'une  éïeoUon,  le  rappor- 
teur peut,  au.  nom  du  bureau,  exprimer  uee  opinion  snrles 
abus  d'adminlstraUen  publique  qui  se  snaieni  maaiflntéei  l'oe- 
easioa  de  L'éleelion ,  tels  que  riaterveatloa  des  députés ,  svrteul 
s'ils  sont  buts  ftracUonnaires  ena*mémes,  dans  la  dispensation 
des  secoure  cl  des  faveurs  (cb.  dép»  11  avril  1839,  éleel^  de 
M.  Delbecqoe,  H.  Corne,  rap.,  Hoa.du  13;  V.  aussi  M.  Grdn, 
D»  47). 

9 1.  A.  Le  rapporteur  a'a  pas  le  droit  (Pajouler  à'«  qu'il  a  re^ 
mission  de  dire.  Ainsi ,  chargé  de  ooncbure  à  PadnIssIoD  père  et 
simple  d'un  député ,  11  n'a  pas  le  drail-  d'élenrw  des-  dffl enflés  et 
de  présenter  des  considérations  relalives-à  eette  éleolloB  (eb.  dép. 
26iaill  183l,éleot..de)l.AiulrydePnyraveau,  M. Lherhelle, 
rap..  Mon.  du  37,  p.  1368J.— liais  i^rès  avoir  ftiit  son  rapport, 
11  peut,  dans  Iscoursdaiadiscosslon  aoalevée  par  HéleeHon  dont 
U  s'agit,  présanier,  en  son  nom  pevsomel,  dM  enuidératiooe 
différentes  de  celles  qu'il  a  énuusèes  comme  rapporteur.  —  Cesl 
ce  qu'a  lUt  H.  Parés,  en  annwçanl  iKabord,  et  en  rappelant en- 
snlla  qu'il  ne  parUil  plus  comme  lopperleur  de  l'tteotteer  de 
M.  DrauU ,  mais  en  son  nom  personaeL,  poer  traiter  une  ques- 
tion que  présentait  setta  éleotina,  et  qee  la  m^ortté  dv  barean 
avait  pensé  ne  paa  deiMir  élredlsealée  daee  1» rapport  (eh.  dép. 
3t  août  1846,  Mon.  du  i*'  sept.,  pt  330-T).  —  On  ooBfoit'dlffl'. 
cllemeut  ce  doubla  r6la.  Quand  un  député-ae  partage  paesur  tous 
les  points  l'avis  de  son  bncean,  Uns  dolt.pcM  aeoepter  la  mls- 
sloB  de  rapportmr,  afin  de  se  coaserw  VfaidépeBdaïKa  iftsM 
de  son  opioion. 

•1  ft.  Devant  la.  chambre,  le- rapporteur  Ut  blea  de  men- 
tionner tes  chiffres  de  la  mslarité  du  collège ,  mais  il  n'y  estpes 
tenu  d'une  manière  absolue.-  Aiuii ,  lotscpie  réieetlen  a  paru  ré- 
gulière au.  bureau ,  il  n'esL  pas  Indispensable  que  le  rapporteur 
menlionne  le  nombre  des  votants  el  celui  de»  safflragM  obtenus 
(ch.  dép.  13  mars  1834,  éleeU  de  H.  de  GraMMUt,  M.  Paul  db 
Cbateaudouble,  rap.,  Hoa.  du  3S,  p.  340).  — Quaak  aa  ehMfre 
de  la  majorité  qui  s'est  formée  dans  le  bureau  pour  les  dédetcne 
proposées,  11  n-'eslpas  nécessaire,  il  n'est  pas  même  d'usage, 
dans  les  circonstances  ordloaireB,  de iréaeneer  dans  le  nppei^ 
—  MAanwninsliewffgMm"  pent  menltoniwr  ee  afaift-e ,  ailfcdis- 


cession  dans  le  bureau  a  été  longue  et  Importante  (cb.  dép.  0 
nor.  1840,  élection  de  h:  Uesgrigny,  H.  Horean  (de  la  Henrtha]^ 
rap..  Mon.  du  10,  p.  3333).  Oo  pourrait  citer  des  exemplesaom- 
brenz  ;  mais,  dit  M.  GrOn ,  Pusage  sur  ce  point  ne  fait  pas  àiB^ 
enllé.  —  Le  rapporteur  peut  égalcaaenl  déclarer  ce  chiffre  à  la 
tribune  s'il  y  a  été  provoqué  par  Plnterpellatlon  d'un  membre  da 
bureau  (ch.  dép.  10  avril  1859,  élect.  da  M.  d'Houdelnt,  Mon. 
du  ll,p.  S14-51S);—  ...Ou  si  la  majorllé  s'est  lormée  au- 
une  question  complexe  posée  seule ,  et  sans  que  les  qu^Uons 
dtsllnctes  qu'elle  renferme  aient  élé  l'objet  de  détibéralioas  spé- 
ciales (ch.  dép.  tS  avril  1839,  élect.  de  H.  Gonry,  H.  Ullaot, 
rsp.,  Hou.  du  13,  p.  338)* 

9%9.  Un  rapporteur  peut,  si  le  bureau  l'en  a  ohargé,  ex- 
pliquer les  moUfs  (tillérenls  qui  ont  formé  les  éléments  de  la  nu* 
jortté  pour  l'opinion  qui  a  prévalu  dans  le  bureau.  C'est  ce  qui 
a  eu  lieu  ponr  le  rapport  sur  l'élection  de  H.  Uater  (ch.  dép.  31 
août  1846,  H.Thil,  rap.,  Mon.  du  l"sept..  p.  3263  et  sulv.}. 

91V.  Les  rapporteurs  lisent  les  pièces  dont  le  bureau  a 
décidé  qu'il  serait  donné  connaissance  &  la  chambre. — i«  Un 
rapporteur  qui  donne  connaissance ,  conformément  i  la  missiou 
qu'il  a  reçue  du  bureau,  de  certtins  fSlts  allégés  dans  une  pro- 
testation, n'est  pas  tenu  de  donner  lecture  entière  de  ta  pretttta^ 
tlon ,  il  moins  que  la  chambre  ne  l'exige  (ch.  dép.  2  août  1843, 
élect.  de  H. Bande, 3.  Dubois  (de  la  Loire- Inférieure),  rap., Hon. 
du  s;  p.  1739].— La  chambre ,  conune  celte  solution  le  suppose 
nécessairement ,  conserve ,  qu'elle  qu'ait  été  la  décision  du  bu- 
reau ,  le  droit  de  se  fislre  lire  toutee  les  pièces  qu'elle  erolt  utile 
de  connaître  (V.  art,  3).—  Lorsque ,  aa  monwnt  de  falre-sea 
rapport  à  la  tribune,  un  rapporteur  reçoit  une  protestation  d'é- 
lecteurs contre  nne  élection  sur  laquelle  il  va  parler,  il  paet  de- 
mander comme  rapporteur,  et  la  ebambre  ordonner  le  renvoi 
immédiat  de  la  protestation  au  bureau  et  l'silournement  dn  ra|k 
port  (ch.  dép.  6  Juin  1833,  élecl.  de  H.  Caumartin M.  Ouhunà, 
rap.,  Mon.  du  7,  p.  809).—  3°  Lorsqu'il  manquait^  on  député» 
pour  son  admission ,  la  quittance  de  ses  conlrlbuUons ,  ei  que 
cette  pièce  lui  parvient ,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  remise  an 
rapporteur  an  moment  où  II  fait  son  rapport,  il  1^  qn'dleselt 
communiquée  au  bureau  et  examinée  par  lui  (ch.  dép,  lO  nOv. 
1817,  élect.  de  M.  Cassaignolies ,  M.  Boyer-CoUard ,  rap.,  Hon^ 
du  11,  p.  1344).— Quelques  précédents  da  1834  paraissent  con- 
tradictoires j  mais  en  1838  la  question  se  présenta  Irèa-nette- 
ment  et  fut  décidée  dans  le  sens  de  la  nécessité  d'une  réanJon 
spéciale  dn  bureau ,  laquelle  peut  avoir  lien  séance  tenante  (cb> 
dép.  8  mars  1838.  élect.  de  M.  HartsU,  M.  Mareombe,  rap.. 
Von.  du  g,  p.  336  H.  Grtin ,  n°  50), 

MS.  Les  questions  de  cens  d'éligibilité  ne  peuvent  plus  s*^ 
lever  depuis  1848.  Hais  d'autres  pièces  peuvent  manquer  an 
dossier  d'un  élu,  par  exemple  celleaqui  prouvent  sm  âge  ov  sa 
nationalité.  11  est  arrivé  souvent  que  les  pièces,  quand  elles  ne 
blsafent  nattte  aucune  difficulté,  aient  été  remises  au  rapporlenr 
à  la  trlbnne  et  acceptées  par  lui  comme  suffisantes,  sans  renvoi 
an  bureau  qui  avait  examiné  l'éleelion. 

919.  Après  qne  la  Chambre  a  statué  sur  Patofieloa.  dfun 
député,  et  dans  une  séance  ultérieure,  la  rapporteur  peut  recti- 
fier une  erreur  de  lïUt  contenue  dans  son.ra|^rt.(Ahdép. 
4  août  1843,  élecl.  de  H.  David). 

Ait.  5*.  —  iTe  la  vrfri/SeoUoii.  du  poticajiv  far  VcaisaMe 
êntiira  ;  réglai  géntraiÊgy  ùutmaUtm*, 

999.  La  TérfScatloo  qui  sa  fait  en  séance  publlqpe,  condata 
dans  raudItlOB  du  rapport,  dans  la  discussion,  qjui  le  suit,  et  dana 
la  délibération  qnl  s'établit  sur  les  dUffirentes  questions  qne.  L'é- 
leelion vérifiée  peut  présenter. 

On  a  demandé  sll  était  nécessaire  que  la  ebambre  fût  en  nom^ 
bre  pour  procéder  à  une  vérification  de  pouvoir.— S'agit-il  seur 
lement  d'entendre  le  rapport  ?  La.  nécessilé  d'être  en  nombre 
avait  ^  reconnue  par  la  ebambre  des  députés  le  13  nov.  1821 
(Hon.  du  13,  p.  1546).  Cela  semble  aussi  résulter  de  la  maeîère 
dont  il  a  été  procédé  au  moment  où  fut  appelé  k  la.  tribune 
M.  THiers,  rapporteur  de  l'élection  de  K.  Bourgeois  ;  sur  la  ré- 
clamation qui  s'éleva  relativement  an  nombre  des  députée  pré- 
seots,  le  président  fit  attendre  quelques  instants  et  n'accorda,  la 
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"parole  an  rapporteur  qu'apris  avoir  fait  cooslaler  que  la  chambre 
6talt  en  nombre  (cb.  Uép.  18  août  1831,  Mon.  19,  p.  1400).— Il 
«a  doit  6tre  ainsi,  bien  q»*)l  ne  s'élève  ai  dans  le  rapport  ni  dans 
la  cbambre  aucune  difflcalt6  sar  ia  vailditi  de  l'élection ,  sMi  y  a 
réclamation,  ne  fût-ce  que  d'un  seal  membre  de  la  chambre  (cb. 
dép.Si  mars  1846,  élect.  de  M.  Gantier,  H.Teanlère,  rap.,  Mon. 
du  l^avr.,  p.8l3-81S).— Quand  II  n'y  a  aucune  rédanation,  il 
arrive  assex  souvent  que  l*on  fuse  un  rapport  d'élection  devant 
une  assemblée  peu  nombreose.  Afln  d'éviter  les  ineoovteleBts 
'  résultant  de  ce  mode  de  procéder,  on  UA\  ordinairement  les  rap- 
ports dans  le  cours  des  séances,  en  Interrompant  momentanément 
les  délibérations  à  l'ordre  du  Jour.  . 

•SI.  Quand  il  s'agit  de  délibérer  après  le  rapport  sur  la  va- 
lidité on  la  nullité  de  l'élecUon,  il  bat  évidemment  être  en  nom- 
bre. Il  en  doit  être  ainsi,  alors  même  que  les  dispositions  de  la 
loi  étant  formelles,  l'aonulalfon  ne  pourrait  faire  dlfiBcnité  (cb. 
dép.  8  août  t84«,  P.  46. 5.  (OS).— Décidé  encore  qu'il  faut  être 
eo  nombrepour  statuer  sur  des  Sections  contestées  (S9  août  1 846, 
P.  46.  S.  145).— Mais,  après  qu'il  a  été  constaté  par  le  bureau 
que  la  cbambre  n'était  pas  eo  nombre,  le  scrutin  peut  être  ouvert 
pour  prononcer  sur  l'élection,  puisque,  si  la  chambre  n'est  pas 
en  nombre  au  moment  où  cela  a  été  constaté,  elle  peut  l'être  eo- 
snlte  par  l'arrivée  de  membres  absents  en  nombre  suffisant  pour 
que  le  scrutin  soit  valable  (cb.  dép.  3t  août  1846,  élect.  de 
H.  de  Labaye-Iousselin,  Hon.  du  l"  sept.,  p.  3311).— La  con- 
dition d'être  en  nombre  n'est  pas  nécessaire  quand ,  t'éleclion 
ayant  été  ppêcédemment  validée,  le  président  se  borna  è  procla- 
mer l'admission  de  l'élu.  Ainsi  décidé  par  trois  précédents  de 
1831  et  de  1839,  rapportés  par  H.  Griin.  Jor.  pari.,  n«*S4  etSS. 

999.  L'urgence  qui  exige  qu'une  assemblée  soit  prompte- 
ment  constituée  ou  maintenue  complète  par  les  véri&calioDS  de 
pouvoirs  de  ses  membres,  a  bit  admettre  que  ces  opérations 
avaient  la  priorité,  qu'elles  Interrompaient  toutes  les  autres,  et 
que,  dans  le  cas  d'élecllons  générales,e)le6  empêchaient.  Jusqu'à 
la  constitution  de  la  cbambre ,  toute  délibération  <1rangère.  Ces 
principes  sont  consacrés  par  une  Jurisprudence  constante. — 
Ainsi  plusieurs  précédents,  du  S3  nov.  1832,  du  S6  déc.  1833, 
du  0  Bov.  1840,  décident  qu'on  scrutin  pour  la  nemlnatUm  du 
bureau  peut  être  interrompu  pour  une  vérlflcaUon  de  pouvoirs. 
—V.  H.  GrUn,  Jur.  pari.,  n"-58, 59. 

999,  De  \k  il  suit  aussi  que  tous  les  reports  prêts  doivent 
être  épuisés  avant  que  la  chambre  procède  à  la  nomination  de 
son  bureau déflnllir (séances  des  6  et  7aoùt  1834,11. GrOn, n*67). 
— Décidé,  de  même,  qu'il  n'y  a  lieu  de  voter  sur  la  constitution 
déflnltivedu  bureau  de  la  cbambre,  après  des  élections  générales, 
que  lorsquç  la  vériflcation  des  pouvoirs  est  terminée,  à  moins 
Quil  ne  reste  à  vérinerque  quelques  élections  dont  les  rappor- 
teurs ne  soient  pas  prêts.  Ainsi  procédé,  sur  l'observalion  de 
H.  Sipey,  président  d'ige,  en  répooseà  une  demande  de  M.  de 
Golbéry,  tendant  à  ce  que  te  bureau  fût  constitué  sans  qo*OB  at- 
tendit le  rapport  de  sii  élections  non  encore  vérifiées  parla  cbam- 
bre (ch.  dép.  28  août  1846,  Mon.  do  39,  p.  2284). 

094.nrésultede  ce  principe:  1*  que  la  vérification  des  pou- 
voirs nepeutêtreinterrompneparancon  incident  étranger.  Après 
des  élecUons  générales,  il  est  évident  que  la  vérificatioa  des  pou- 
voirs prime  et  exclut  toute  autre  opération  (V.  M.  Griin,  n*  94)  ; — 
l' Qu'on  député  ne  peut  donc  faire  que  proposition  avant  qae  la 
cbambre  ne  soit  constituée  par  la  vérification  complète  des  pouvoirs 
et  l'organisation  do  bureau  déBnitll  (cb.  dép.  30  Juin.  1831.  Hon. 
du  31);  —  3*  Que  lorsque,  pendant  lavérificitlon  des  pouvoirs 
d'une  chambre  nouvelle,  un  membre  adresse  à  d'autres  des  in- 
terpellations sur  un  sujet  étranger  à  cette  vérification,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  répondre  ans  interpellations ,  par  le  double  motif  qu'elles 
intervertissent  l'ordre  do  Jour,  et  que  la  chambre  ne  peut  procé- 
der h  aucune  opération  avant  d'être  constituée  par  l'achèvement 
de  la  vérification,  des  pouvoirs  et  l'organisation  du  bureau  défi- 
oitir(ch.  dép.  8  avr.  1839,  Mon.  du  9);-' 4*  Qu'an  d^uté  ne 
peut,  avant  laconstllntion  défloltive  de  ia  cbambre,  être  admis  à 
faire  des  interpellations  sur  des  fidta  personnels  relatifs  è  son 
élection  (ch.  dép.  5  août  1842,  élect.  de  H.  de  firiquevtllu,  D.  P. 
46.3. 105) 

Si  l'on  exige  que,  pour  statuer  sur  la  validité  des  élec- 
tions, la  chambre  soit  en  nombre.  Il  est  évident  que  dans  une 


assemblée  enUèrement  renouvelée ,  on  grand  nombre  d« 
tlons  vérifiées  d'abord  seront  Jugées  par  des  nestiKos  qai,  eu. 
mêmes ,  n'ont  pas  enéore  été  admis  ;  ainsi  que  nous  Pavois 
0*  884 ,  il  y  a  présomption  provisoire  de  validité  en  leir  bvnr. 
Tons  peuvent  voter,  et,  aous  la  loi  de  1851,  qil  exigetf  m 
serment  des  députés,  on  admettait  an  scrutin  sur  les  élsc^ 
ceui  qui  n'avaient  pas  encore  rempli  eette  formalité  (V.  M.  Grih, 
Jur.  pari.,  n«  64).—  Il  est  bien  entendu  que  les  dépotés  a»  vé- 
rifiés ne  peuvent  prendre  part  qu'aux  opérations  concerettt  là 
vérifications  de  pouvoirs  des  autres  membres;  ils  ne  ponrrtlnl 
donc  voter  pour  la  amninatien  du  président  (M.  Grtio,  toi., 
D*  65}  Ch.  dép.  9  nov.  1816,  Mon.  do  10,  p.  1264;  i^im 
1831  et  16  avr.  1839). 

Dtt  député  dont  l'admissloB  a  été  ajournée  ne  peut  vour  nr 
une  question  de  vérification  de  pouvoirs  (18  fév.  1828,  tiett 
de  M.  de  Janhovili,  Hon.  du  19,  p.  208).  —  La  quesUos  fit 
vivement  discutée  le  lendemain  &  l'occasion  d'une  demiDda  de 
rectification  du  procès-verbal  :  la  chambre  ne  prit  point  de  réso- 
lution sur  le  fond  :  mais  de  la  manière  dont  la  rectlficatioi  de* 
mandée  fat  adoptée.  Il  résulte  bien  que  la  majorité  reconntqB'tt 
prinëlpe  les  dépotés  ajournés  devaient  s'abstenir  (19  fév.  IftS, 
Hon.  du  Wj  p.  309.  210). — Cela  fot  aussi  entendu  et  eonvcn 
dans  laséance  du  SI  fév.  1828.  Mon.  du  23,  p.  228. 

999.  Il  faut  des  motifs  graves  pour  que  l'assemblée  ajomi 
la  délU>ératton  et  sa  décision  sur  vue  élection.  Nous  avons  pvlt 
déjà  ci-dessQS,  art.  2,  des  cas  d'ajournement  dn'rappMi 
les  principes  qne  nous  exposons  ici  sont  les  mêmes;  le  rappctt 
présenté  à  Passesiblée  est,  quant  à  elle,  le  premieracledelin- 
rlficatlon  des  pouvoirs.  —  Bemarqnons  d'abord  que  l'on  se  daH 
pas  regarder  comme  un  ajonmonent,  mais  comme  un  moyen  A- 
slructfon,  la  nomination  iPune  oommlssion  spéciale  que  It  (Am- 
bre, aussi  bleu  qde  le  bureau,  peut  instituer  pour  eiwaltef  lu 
questions  qu'une  élecUon  peut  présenter.  —  Ainsi,  l*  lonqK. 
dans  le  oours  de  la  vérification  des  pouvoirs  d'une  (Aaabrs  ««- 
vellement  tiue,  il  s'élève  une  question  de  droit  général  kV«a- 
slon  d'une  éleetloo  parilcnliire,  et  cela  avant  que  la  ckodin 
soit  constituée,  il  y  a  Heu  de  renvoyer,  non  pas  au  bnreu  ^ 
eial  o&  rétedion  a  été  vérifiée,  mais  à  une  commission,  qal  derri 
être  nommée  par  tons  les  bnreanx,et  s'occuper  de  l'affitrs  ifoM 
la  chambre  aura  été  constituée  (ch.  dép.  37  mars  1834,  Mel.de 
H.  Benjamin  Constant,  Mon.da38,p^3âO)  ;— 2*  Lorsqo'ane  flee- 
UOD  présente  unequestionde  droit  importante.  Il  n'y  apasUndc 
renvoyer  à  une  commission  spéciale  ^  l'élu  n'a  pas  eocore 
doit  toutes  les  pièces  justificatives  nécessaires  à  la  vérlBcaHH 
du  cens  d'éligibilité  (ch.  dép.  8  fév.  1828.éiecLdeH.Gelllberl, 
M.Dnptn  aloé,  rap.,  Hon.  du  0,  p.  150}. 

es  9 .  La  chambre,  dans  l'intérêt  d'un  candidat,  et  pour  s'édd- 
rer  complètement,  peut,  avant  le  rapport,  accorder l'ajoanenn' 
de  l'examen  d'une  élection.  Ainsi ,  1*  lorsqu'un  candidat  éMi*! 
pas  produit  des  pièces  Justifiant  sufflsanoment  les  coBdlUw* 
cens  d'éUgibilIté  à  Pégard  de  tous  les  biens  dont  il  S'est  préiih. 
il  peut  demander  au  bureau,  et  la  chambre  accorder  no  délai  pw 
produire  la  preuve  de  ses  impôts  établis  sur  d'autres  prof*'*'^ 
(cb.  dép.  31  Janv.  1833,  élect.  de  M.  deJfarcfaangy,  M. 
de  Breliiel ,  rap.,  Hon.  do  1"  février,  p.  125);— i*Daii(«t 
l'ajournement  de  la  vérificalloo  des  pouvoirs  pool  être  aecordf  > 
00  élu  pour  qu'il  reçoive  copie  d'une  protestation  dirigée,  eeiin 
son  tiecUoo,  et  se  procure  des  renseignements  pour  y  répond» 
(ch.  dép.  23  déc  1837,  élect.  de  H.  Paranque,  H.Laraltll, 
Mon.  du  33  );  — 3"  Lorsque  la  validité  d'une  élection  peul  «- 
pendre  du  délai  que  l'élu  mettrait  à  produire  les  pièces  julUi»' 
tlves  de  son  cens,  la  cbambre  peut  ajourner  &  nnJonrfiuK 
rapport  et  la  délibération  sur  cette  élection  (cb.  dép.  il 
1834,  élect.  de».  Uathieu,  Hon  du  12);— 4«Lor8qfl*iacllt1|«' 
a  été  élu  quoique  se  trouvant  en  état  de  fftillite ,  il  n'y  a  pu 
de  retarder  le  rapport  et  le  vote  sur  son  élection  pendant  m  wu' 
soQisant  pour  qu'il  puisse  se  faire  réhabiltter  ;  l'élection  doit  «rt 
annulée  Immédialemeol  (  cb.  iég.  2  Juin  1849,  élect  de  H. 
main  Sarrui ,  H.  Lherbette ,  rap.,  Hon  du  3,  p.  1967);  — 
n'y  a  pa^  lieu  d'ajourner  la  vérification  par  l'assemblée,  des in^ 
volrs  de  députés  élus  dans  une  colonie,  par  cela  seol  qi>«^ 
lettres ,  parties  le  lendemain  du  Jour  de  l'élection,  annoooeriiat 
des  protestations  dirigées  c'bntre  cette  élecUon  (eh.  Mg* 
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élect.  de  la  MarliniqQe,  M.  Gustave  de  Beaumont,  rap., 
-«M.  d*  tt;  p.'  SSftt}}-^"  UitmfM  sv&Mla  eotiàtflultoD  âfifini- 
||ndel*aaMmbMe,  U  eM  proilirii,  k  rooutiM  d'uae  Meettm , 
,A«8  prolcsia«toii0  4e  «tare  fc  provoqaer  nue  «iiqiiète,  il  y  a  lieu 
d^araer,  «ttaat  k  «ett«  élection ,  aoo  p«B«prto  l'enquête ,  tuais 
■après  la  coMUtaDon  de  rassenablé»  <  cb.  lér.  9  mal  i9W,  tleot. 
■delà  Loière,lf.  Sarrat,  rap.,HOD.  d«6,i).  OM). 

•SS.  Dee  ptMqat  n'ont  pas  été  eumfndes  avant  le  rapport 
pemnt  élr«  r«nvoi!iées  da»  les  boresax  ;  la  cbambre  peat  môme 
Jasqna-là  refaserd'an  «ateadre  la  teotare.  Ainsi  t  i*  uae  lettre 
aoalsnaDt  aae  pétlttoa  contre  tme  éleettcn  ne  peat  <tre  lae  àla 
tribaaa  si  eHe  n'arrlTe  qi^apris  la  présentatlsn  du  rapport  sar 
«etteélecliOB  ;  Il  y  a  lieu  seulement  de  renvoyer  la  lettre  an  bn- 
rean  avant  que  la  cbambre  se  prononce  »  k  moins  que  le  bureau 
n'ait  eu  di^à  «mnalssavee  de  la  réelomallon  (eb.  dép.  31  déc. 
I«t0,  élect.  de  U.  DBBsnmier-Foabrtina ,  M.  de  Lametb.  rap.» 
Mon.ria  SI,  p.  —  S"  Lorsque  les  pièces  relatives  à  la 

JnaUBoatiOD  do  cea»  ^'éligibilité  d'u»  candidat  nommé  n'ont  «té 
Molses  am  rapyorlear  quravant  la  eéanea  de  la  cbambre,  sans 
qn*ll  ait  eu  la  temps  de  sonmetlre  aux  membres  du  bureau  les 
4lffloallée  qne  ces  pièces  présentent,  la  obambre  ne  doit  polut 
4alaer  Ituaédlatement,  mtaie  stla  dlsensslott  sur  l'éllgtbllité 
S^aat  enga«ée  :  elle  doit  renvoyer  an  bureau  cbargé  de  vérIRer 
rélecllon  (cb.  dép.  30  Janv.  élect.  de  H.  de  Harcbangy, 

H.  Borel  daBretlnt,  rap..  Mon.  du  SI,  p.  117);  — S'flya 
Umi  «asst  da  renvoyer  à  l'ezameo  do  bareau  les  protestailaDs 
apportées  k  la  trUnne  par  nn  dépoté  et  contuianl  des  plaintes 
oontre  des  adaaIasIODs  on  des  éllulaatlons  dVlecteota  qo'oo  pré- 
tendrait avoir  été  opérées  Illégalement  (ch.  dép.  35  mars  1834 , 
éleet.  4e  H.  4e  Sannac,  M.  BevsIlUère,  rap., Hon.do  15  p.  541-, 
«tool.  du  Plnisière,  «od.,  p.  S43;  4e  H.  deReaeband,  eod.). 

Après  avotr  eatendo  le  rapport,  ta  cbambre,  si  die 
|ufe  oa  délai  nécessaire ,  peat  ajourner  sa  détisfon,  —  Ainsi, 
t*  torsqa'uD  candidat  a  été  élu  parplosteors  collèges,  et  que  les 
pièces  JustiOoatlves  de  son  éligibilité  n'ont  pas  été  envoyées  à 
•  ehacon  des' bureaux  cbargés  des  vérlficatloas  de  peavetrs ,  la 
cbambre  peut ,  aprèa  ua  premier  rapport ,  ajoarier  io8qu*an  rap- 
port de  celui  des  bureaux  qui  avait  reçu  comiaunfcaifon  de  toutes 
-lea  piëces  (eh.  dép.  15  mars  1894 ,  élect.  do  général  Poy,  M.  de 
MlresHta,  rap.,  Koa.  du  S6,  p.  S40); —  4*  Lorsqa'an  rapport 
d'éleellDn  eonttenl  des  détails  longs  et  miautieox ,  l'assemblée 
pent  an  atovrner  la  diseussien,  afln  de  pouvoir  étudier  le  rapport, 
non  par  une  impression  et  une  distribution  spéciales ,  mais  par 
PloserUoB  au  Moniteur  (cb.  lég.  7  Jufn  1649,  éleet.  daM.Fortoul, 
Han.daS.p.  SOSO;élect.de)l.  Mlot,«0((.,p.3«21',15jDlnl849, 
éleot.  de  la  Loire,  Mon.  du  16,  p.  S084  ;  S  avril  1850,  élect.  du 
Haut-Bhin,  Mon.  du  6,  p.  1 1 1 1).— Dans  ce  cas  la  parole  ne  doit  pas 
être  aoeordée  après  le  rapport  au  candidat  cootesté;  il  ne  doit 
être  eaieadu  que  le  jour  auquel  l'assemblée  a  renvoyé  la  dlseas- 
«ton  (élect.  de  M.  MIot,  Mon.  8  juin  1849,  p.  âOt  1);— 5*  11  y  a  Heu 
d'ajourner  k  staioer  sur  la  validité  d'une  élection  venant  à  la  fin 
de  la  liste  du  département ,  si  le  aombre  des  voix  attribuées  au 
dernier  éto,  on  anx  deux  derniers,  n'est  pas  suffisamment  éta- 
bli ,  alors  mène  qo'il  n'y  aurait  aucune  protestation  mentionnée 
au  procès-verbal ,  et  que  ta  réclamation  ne  viendrait,  vllérleu- 
remeat ,  que  d'un  candidat  qui  prétendrait  avotr  dû  être  proclamé 
al  le  résultat  du  scrutin  avait  été  exactement  vérlflé  (cb.lég.  4 
nul  1848,  élect.  du  Pas-de-Calats ,  Mon.  du  5,  p.  949). 

BBO.  Le  droit  de  l'assemblée  qui  vérifie  les  ponvolrs  est 
d'annuler  ou  de  malatealr  souverainement  les  élections  qui  lui 
sont  déférées.  —  Ainsi ,  1*  une  cbambre  qui  a  annulé  deux  fols 
Pélectloa  d'un  même  candidat  peut  l'annuler  une  troisième  et 
même  une  quatrième  fols ,  si  le  fait  qui  a  déterminé  la  première 
aanulatioa  lui  parait  avoir  encore  pu  exercer  de  t'InOuence  sur 
la  nouvelle  élection.  C'est  ainsi  qu'après  nue  longue  discussion 
des  bits ,  et  après  des  épreuves  doatenses ,  ta  cbambre  a  annulé 
la  troisième  élection  de  H.  Cb.  Laffitte.L<e  rapport  de  la  commis- 
sion avait  conclu  dans  le  sens  de  la  validité  (cb.  dép.  29  avril 
1844,  M.  Félix  Béai,  rap..  Mon.  du  SO,  p.  1150  etsnlv.;  6  juin 
1844,  H.  David,  rap..  Mon.  do7Joln,p.  1854);— 3«  La  cbam- 
bre qui  a  annulé  quatre  fois  une  élection  pour  un  fait  antérieur 
k  la  première  élection,  peut  valider  une  cinquième  élection  du 
■éme  oandidat ,  s'il  a  retiré  l'aota  qal  avait  •  «rvl  4a  base  prlu- 
To»  XIX. 


i^p.  2,.Seçt.  7,- ART:  .3.  ;;^^7 

I  eipale  aux  précédentes  annulations  (ch.  dép.  18  julll.  1844,  élect. 
j  dé  M.Cb.  Làffllle,  Mon.  du  Ifl,  p.  3968).  '  '.' 

'  ~  L^ssëmblëe  prononce  en  dernier  ressort  sur  lé'  résul- 

tat de  réIeoHon ,  sans  être  liée  par  la  proclamation  d'un  résurtat 
contraire  de  la  part  du  bureau  da  collège  électoral.  —  Décidé  : 
1*  qu'ene  peut  donc  proclamer  député  un  candidat  autre  que  ce- 
lai qu)  l'a  été  par  le  collège  électoral ,  si  elle  reconnaît  que  c'est 
le  premier  qui  a  réellement  été  nommé  par  la  majorité  (cb.  dép. 
10  avril  1859,  Mon.  du  11,  p.  514).  M.  Grtin,  dans  sa  Jur.  pari., 
n"*  4S0  et  431,  se  range  à  cette  doctrine,  conforme  à  l'opinion 
de  H.  deCormenln,  et  résume  plusieurs  décisions  ,  .ilrj.>^[  quo  les 
discussions  dont  elles  ont  été  précédées;  —  S"  Que  l,i  ctiaiulii  e  a 
seule  le  droit  souverain  de  proclamer  dètloitivemeul  uo  dépulé , 
en  déclarant  qnel  était  le  résultat  de  l'élection ,  alors  même  qu'on 
prétendait  qu'il  y  aurait  eu  Irrégularité  dans  les  opérations  élec- 
torales ,  eo  ce  qu'après  une  déclaration  que  la  majorité  u'eiLislalt 
pas  ,  le  bureau  du  eol.ége  aurait  ensuite  proclamé  député  un  des 
ca[HlidBls(eb.dép.tldéc.l837,élect.deM.Lerebvre,Mon.du32; 
35  déc.  1837,élecl.  de  H.  de  Maleville,  M.  Edmond  Blanc,  rap., 
Mon.  du  23)  ;  —  3°  Que  lorsque,  malgré  des  réclamations  d'é- 
lecteurs, 11  a  été  décidé  qu'aucun  candidat  n'avait  la  majoriléet 
qu'on  nouveau  acrolln  aurait  lieu  le  lendemain,  si  les  électeurs 
qui  avalent  protesté  la  veille  ne  se  présenlent  pas ,  que  le  nombre 
total  des  électeurs  se  Irouve  réduit  de  plus  de  moitié  compara- 
tivement à  la  séance  précédente  et  presque  à  la  moitié  des  élec- 
teurs Inscrits ,  et  que  le  compétiteur  ait  moins  de  voix  qu'il  n'en 
avait  eu  la  veille,  dans  ces  circonstances,  l'élection  faite  le  se- 
cond Jour  peut  être  annulée  par  la  chambre  (cb.  dép.  35  déc. 
1857, Mon.  24); — 4' Que,  dansleeasoù  il  n'v  a  qu'une  trè.—Iaible 
différence  de  voix  entre  deux  candidats,  el  que  la  quL'slii'u  du  sa- 
voir lequel  des  deux  doit  être  définitivement  reconnu  comme  élu 
dépend  de  l'attribution  d'un  certain  nombre  de  bulletins  douteux, 
'  e'esi  le  droit  el  le  devoir  de  l'assemblée  de  résoudre  les  difficul- 
tés de  oetteattrlbotion^ellenedollpointenappeleraux électeurs 
poor  lever  le  doute  (cb.  lég.  7  Juin  I8t0,  élect.  des  Basses-^l- 
pea,  H.  Lequien,  rap.,  Mon.  du  8,  p.  2019);— S"  Que  lorsque 
l'élection  d'un  des  candidats  d'une  liste  départementale  a  été  an- 
nulée poor  erreur  résultant  d'attributions  de  voles  à  on  citoyen 
auquel  ils  ne  devaient  pas  être  attribués ,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
proclamer  représentant  le  candidat  venant  après  le  dernier  de 
la  liste,  et  qui,  l'élection  viciée  se  trouvant  considérée  comme 
non  avenue ,  aurait  pris  la  place  du  dernier  ;  mais  U  y  a  lien  de 
convoquer  de  nouveau  les  électeurs  pour  remplacer  le  candidat 
dont  l'élection  a  été  annulée  (cb.  lég.  6  mal  1848,  élect.  de 
M.  Schmlt,  Mon.  dn  7,  p.  967).  ~  Décidé  implicitement  dans  le 
même  sens  lors  de  l'élection  de  M.  Forloul  (cb.  lég.  9  Juin 
1849,  Mon.  du  10,  p.  3031  et  2032);— 6«  Si  rélecllon  est  an- 
notée non  pour  erreur,  mais  par  suite  d'irrégtilarilés  dans  les 
opérations ,  le  candidat  qui  avait  le  plus  de  suffrages  après  celui 
dont  l'élection  a  été  annulée  doit  être  proclamé  représentant  (cb. 
lég.  17  mal  1848,  élect.  de  M.  Abaltucci,  Mon.  du  18,p.l078); 
—  7<  Lorsque  parmi  les  candidats  élus  par  oo  département,  le 
dernier  par  le  nombre  des  voix  obtenues  se  trouvait  frappé  d'une 
cause  d'ioéligibilité ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appeler  à  sa  place  et  de 
proclamer  le  candidat  immédiatement  suivant,  mais  de  procéder 
ft  une  nouvelle  élection  (cb.  lég.  2  Juin  1 849 ,  élect.  de  M.  Ger- 
main Sarrut,  M.Lberbelte,  rap..  Mon.  du  3, p.  1967). 

•S9 .  Les  droits  de  l'assemblée  ne  se  bornent  pas  i  l'examen 
de  la  validité  des  élections;  ils  s'étendent,  en  outre,  dit  très-bien 
H.  Grtin ,  n*  68,  à  toutes  les  questions  que  peut  entraîner  l'ap- 
préciation des  opérations  électorales  et  des  circonstances  qui  les 
ont  accompagnées.  —  Elle  a,  et  elle  exerce  le  droit  de  bl&mer, 
par  l'organe  de  ses  rapporteurs,  les  faits  qui  lui  paraissent  con- 
traires à  la  pureté  des  élections.  Ce  droit  a  été  contesté ,  ainsi 
que  l'attestent  les  deux  précédents  de  1831  et  de  1854,  cités  par 
M.  Grtin,  n*  69.— La  cbambre  peut-elle  blâmer  un  collège  élec- 
toral poor  uo  abus  dn  droit  d'élection ,  par  exemple  pour  avoir 
nommé  député  un  personnage  notoirement  décédé  depuis  long- 
temps?—  Les  électeurs  du  collège  de  Bastia  n'ayant  pu  tomber 
d'accord  sur  le  candidat  qu'Us  devaient  cbolsir  dans  le  département, 
un  certain  nombre  d'entre  eux  se  rendirent  au  collège  le  dernier 
Jour  du  scrutin,  et  nommèrent,  èrunaoimité,  Pascal  PaoU,  décédé 
depole  treote-deux  ans.  Le  bureau  proposa  de  déclarer  les  opé- 
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rations  nulles ,  «t  voulut  que  son  rapporteur  exprimât  le  blâme 
d'un  semblable  abus  du  droit  électoral.  M.  Piscatory  pensa  que 
l'anaulalioQ  des  opéralions  Baserait  pas  suffl^anle,  et  ^u'Il  foltaU 
trouver  un  moyen  de  formuler  un  blîme  sévère.  M.  Garnler-Pa- 
gès  refusa  à  la  chambre  le  droit  de  blÀmer  les  électeurs  qui 
exercent,  dans  leur  cboix,  un  droit  souverain.  M.  Dupin  repoussa 
cette  doctrine,  et  soutint,  ce  que  H.  Garaier-Pagès  nia  dans  sa 
réplique,  qu'une  loi  pourrait  punir  un  abus  de  celte  nature,  par 
exemple,  en  transférant  &  un  autre  collège  le  droit  de  faire  la 
nomination.  La  chambre  se  borna  à  déclarer  les  opérations  nulles 
(cb.  dép.  14  avr.  1838,  Mon.  du  15].—  Il  est  à  remarquer, 
du  U.  Grfin,  n*  71,  que  le  bl&me  présenté  oamme  une  opInioD 
par  le  bureau,  D*e$t  pas  formulé  par  la  chambre  d'une  manière 
expresse,  car  il  n'est  pas  mis  aux  voix  :  la  chambre  ne  vole  que 
sur  la  validité  ou  la  nullité  de  l'élection.  L'assemblée  ne  s'associe 
«1  bl&me  du  bureau  qu'en  ne  combattant  pas  le  rapport  qui  l'ex- 
prime, ou  par  l'accueil  que  la  majorilé  fait  aux  orateurs  qui  s'y 
opposent,  résultat  moral,  quelquefois  difficile  à  mesurer.  La 
plupart  do  temps  le  biftme  de  la  chambre  s'induit  de  son  silence 
sur  le  rapport  qui  propose  de  Pinfliger. 

9SS.  Conformément  à  ces  idées,  il  a  été  décidé:  1' que 
lorsque  le  bureau  de  la  chambre  a  exprimé  un  bl&me  sur  on  acte 
des  opérations  électorales,  le  procès-verbal  doit  en  faire  men- 
tion ,  sans  toutefois  que  le  blâme  puisse  être  mentionné  comme 
émanant  de  la  chambre  entière  tch.  dép.  10  fév.  1838.  élecl.  de 
H.  d'Antbès,  Mon.  du  17,  p.  199)  ;  —  Que  lorsque  le  bureau 
«proposé  de  bl&mer  une  opération  d'un  collège  électoral,  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  mettre  aux  voix  ce  blâme  après  le  vote  sur  l'admis- 
sion du  député  (ch.  dép.  8  mai  1828,  élect.  de  H.  Vlennet, 
H.  de  HoBtbel,  rap.,  Mon.  du  9,  p. 604];— 3" Que,  toutefois,  le 
blâme  proposé  par  un  bureau  de  l'assemblée  contre  un  maire 
pour  néfcligence  dans  l'accom plissement  d'une  prescription  de  la 
loi  électorale  pent  être  mis  aux  voix.  Hais  le  président  peut  ne 
pas  consulter  l'assemblée  sur  ce  point ,  si  le  rapporteur  n'insisté 
pas ,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  référé  préalablement  au  bureau  (ch. 
lég.  28  Janv.  1850,  élect.  de  H.  Fannd,  H.  GrlmaiU^  rap., 
Mon.  du  23,  p.  322). 

984.  L'assemblée  exerce  fréquemment  te  droit  de  renvoyer 
au  gouvernement  les  pièces  qu'elle  croit  nécessaire  de  loi  sou- 
mettre, pour  l'éclairer  sur  des  abus,  ou  pour  provoquer  des 
poursuites  contre  des  délits. — Ainsi,  lorsque  des  arrêtés  de  co«- 
seils  de  préfecture  relatifs  à  des  questions  électorales  ue  parais- 
sent pas  suffisamment  motivés  et  peuvent  donner  lieu  à  des  soup- 
çons d'arbitraire ,  la  chambre  peut  renvoyer  les  pièces  relatives 
à  l'élection  au  ministre  de  l'iaiérienr  aQn  qu'il  s'enqulère  des 
négligences  ou  des  abus  qui  auraient  eu  lieu  (ch.  dép.  1"  fév. 
1823,  élect.  de  H.  Ueandre,  H.  de  la  Bouillerie,  rap.,  Moi. 
du  2,  p.  137). 

93&.  Avant  de  se  prononcer  sur  une  vérlBcatlon  de  pouvoirs, 
l'assemblée  a  le  droit  et  le  devoir  de  s'édifier  par  tous  les  moyens. 
Elle  peut  demander  et  recevoir  les  explications  des  élus  eux- 
mêmes. — Mais  lorsqu'une  élection  est  contestée  entre  deux  can- 
didats, celui  qui  n'a  pas  été  proclamé  député  ne  peut  venir  à  la 
chambre  discuter  les  faits  de  son  élection ,  bien  qu'il  ait  pu  et 
dù  être  admis  k  s'expliquer  dans  le  bureau. — C'est  ce  qui  fut  dit 
incidemment  dans  le  débat  sur  l'élection  contestée  entre  MM.  DrauH 
etMartioeau;  M.  Orauli.qul  avait  été  proclamé  député,  soute- 
nait son  élection  à  la  tribune ,  et  on  lut  fit  observer  qu'il  ne  de- 
vait pas  entrer  dans  des  questions  personnelles,  son  concurrent 
n'étant  pas  présent  pour  lui  répondre.  H.  Vigier  et  U.  Petou  de- 
mandèrent que  M.  Uariineau  lût  entendu,  puisqu'il  l'avait  été 
par  le  bureau;  plusieurs  voix  répondirent  :  Non,  if  n'est  pas 
député.  H.  Guizot  termina  l'incident  par  ces  paroles  :  «  Les  can- 
didats ne  viennent  pas  se  débattre  devant  la  chambre  ;  ce  serait 
accorder  k  teus  les  candidats  qui  ont  échoué  le  droit  de  venir 
proposer  à  la  chambre  leurs  réclamations  contre  le  butvau  du 
«ollége  dans  lequel  lis  ont  échoué}  il  est  imp03^ible  que  lacham- 
Ve  entende  H.  HarUneaa  »  (ch.  dép.  6  août  1834,  Hon.  da  7, 
p.  1639). 

9341.  Toutes  les  pièces  propres  à  éclairer  l'assemblée  soit 
snr  l'admissibilité  du  candldM,  soit  sur  la  validité  ou  la  moralité 
d'une  élection, doivent  être  lues  si  l'assemblée  le  Juge  nécessaire: 
1*  la  clumbre  peut  donc  eilger  la  leoUue.  d'one  prMesla- 


tlon  que  le  bureau  n'aurait  pas  trouvée  assez  inporUnte  penc 

être  lu  en  séance  publique  (ch.  dép.  30  déc.  IS37,  élect.  dit 
M.  Tupinier,  H.  Huteau,  rap..  Mon.  du  21);— 3*LArsqu'u*  rap- 
port d'élection  a  été  fait,  un  député  peut  déposer  des  pièca 
nouvelles  pour  qu'elles  soient  soumises  au  bureau  et  la  dûnabre 
peut  ordonner  que  ces  pièces  lui  soient  tues;  mais  U  n'y  a  pas 
lieu  de  s'y  arrêter,  si  elles  ne  eoniieoncnt  aucun  (ail  aouveaa 
(ch.  dép.  29  août  1846,  élect.  de  H.  de  Uvaletle,  Mon.  du  10, 
p.  339]; — 3*  La  lecture  d'une  pièce  destinée  à  constater  l'étal 
civil  d'un  élu  ne  peut  être  refusée  par  des  considérations  de  con* 
venances  personnelles  â  ce  député  (ch.  dép.  4  août  1834,  ékcU 
de  U.  de  Girardin,  M.  Vivien,  rap.,  Mon.  du  5,  p.  1046). 

989.  L'assemblée  ne  permet  pas  ta  lecture  de  pièoefiéWa»- 
gères  au  débat  et  desliaées  seulement  à  des  attaques  peraea- 
nelles  contre  un  élu.  C'est  aussi  ïa  remarque  que  fait  H.  Grfta, 
a'  79.  —  Ainsi  on  orateur  ne  peut,  en  développant  saa  opMet 
sur  la  nnllité  d'une  élection,  invoquer  et  commenter  un  juf» 
raent  correctionnel  relatif  au  député  qu'il  attaque  (ch.  étf* 
S  mai  1838,  Mon.  du  6,D.  P.  42,  4.  144). 

958.  Les  pièces  les  plus  fréquemment  Jointes  aux  proete- 
verbaux  sont  des  protestations.  L'assemblée  y  a  égard ,  aeka 
les  principes  et  dans  les  Umlles  dont  nous  avons  parlé  aeet.  S, 
art.  14. 

959.  Quand  U  y  a  des  faits  &  éclalrcir,  l'assemblée  s'en- 
toure de  tous  les  reoselgnemenls  qu'elle  peut  réunir.  Elle  a  re- 
cours, au  besoin ,  à  une  enquête.  —  V.  sect.  8. 

940.  Lorsque  la  décision  &  rendre  doit  reposer  sur  Pélal 
matériel  d'une  pièce ,  par  exemple  d'un  ou  de  plusieurs  boUe- 
tina  de  voie ,  l'assemblée  peut  se  livrer  à  l'examen  de  cette 
pièce.  C'est  pour  cela  que  les  bulletins  contestés  sont  annexée 
aux  procès -verbaux.  — Ainsi ,  l"  les  bulletins  qu'on  prétend  et 
qu'un  bureau  du  colK-ge  a  déclarés  illisibles ,  ou  qui  présentent 
des  noms  différents  du  véritable  nom  d'un  des  candidats,  pee- 
vent  et  doivent  être  soumis  â  la  chambre  qui  examine  et  décide 
si,  lia  bonne  foi,  ils  doivent  être  attribués  à  ce  candMat 
(cb.  dép.,  10  avr.  1839,  Mon.  du  U,  V.  la  discussion  et  les 
espèces  analysées  par  M.  Griin,  n"  406);  —  2<*  La  ciiambre 
peut  statuer  sur  un  bulletin  attaqué  comme  illisible,  quoiqu'il  ait 
été  brûlé  et  ainsi  ne  se  trouve  pas  prodoit  devant  elle,  si  le 
procès-verbal  explique  SHfBsammeut  quel  était  l'étal  de  ce  bsÉ- 
ktin  (rb.dép.,  -23  déc.  1837,  élect.  de  U.  Vienoet,  Mon.  du  24); 

—  3°  Un  bulletin  dont  l'écriture  est  contestée  peut  être  remis 
par  le  rapporteur  à  un  buissier,  pour  élre  placé  sous  les  }me 
de  plusieurs  membres,  sauf  au  président  à  le  réclamer  pour  le 
remettre  au  bureau  de  la  chambre  (ch.dép.,28  jnill.  1831,  élect. 
de  M.  Meynartl ,  Mon.  du  29)  j  —  4"  Lorsque  des  dilOcultés  s'é- 
lèvent sur  les  mots  que  présente  un  bulletin,  et,  par  snilc  sv 
son  application  à  tel  candidat,  la  chambre  peut  prononcer  Ta- 
journement  pour  que  ses  membres  puissent  examiner  par  enx- 
aémes  le  bulletin  contesté  (ch.  dép.,  5  aeût  1834.  éiecL  ds 
M.  FumeroQ  d'Ardeuil,  M.  Gillon  ,  rap.,  avait  conclu  à  l'admis- 
sion Immédiate;  la  chambre  prononça  l'ajournement.  Mon.  du  6); 

—  3°  Lorsqu'un  bulletin  est  maculé,  que,  par  exemple,  nae 
tache  d'encre  cache  une  partie  des  lettres  dn  nom  qu'il  porte, 
ou  lorsqu'il  présente  des  noms  différents  de  ceux  du  candidil 
auquel  il  a  été  attribué,  la  question  de  ce  balleUn  litigieux  et 
de  son  application  &  tel  candidat,  ne  peut  être  décidée  que  par 
l'examen  du  bulletin  lui-même  par  le  bureau  et  par  la  chambre, 
dont  chaque  membre  peut  le  consulter  j  on  peut  en  faire  (aire 
des  fac-similé  :  ïimis  celle  mesure  n'est  pas  nécessaire;  U  snfit 
que  le  bulletin  soit  déposé  à  la  questure,  où  tous  les  dépalés 
peuvent  en  prendre  connaissance  (ch.  dép.,  10  avr.  1839,  Um. 
du  1 1 ,  V.  la  discussion  et  les  espèces  que  cite  M.  GrOSt  n* 

Art.  4.  —  Du  vote  de  Paumbtée. 

94  t.  Quand  le  rapport  ne  soulève  pas  de  dlffioiltés  et  qi^il 
conclut  â  l'admissivn  des  élus.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  vole 
de  rassemblée  Intervienne,  si,  d'alileurs,  les  conclusions  du  rap- 
port ne  rencontrent  pas  d'opposllioo.  —  Mais  11  a  été  décidé: 
)*  qu'il  faut  un  vote,  malgré  la  proposition  d'admission,  faHe  par 
le  bureau,  si  un  orateur  a  combattu  la  validité.  C'est  ce  qui  a  ei 
lieu  pour  l'élection  de  H.  Bonnebms,  qui  présenUit,  d'alllenn, 
ceue  IrrégntaUléyqeaie  osilégeétootoral  avait  procUméi'élii 
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tlulremeal(ck.dé^SO  Me.  ISST.KobH.  tl .  p.9M7);— t»QM, 
pir  eela  seol  que  «iiielqiiM  voix  déclveal  qoMI  t  r  opposfUn  à 
ee  qve  les  opérations  Mleat  déeUréos  r^gallères  et  les  reprâsen- 
ta&ls  proclunét,  alon  mime  qne  persoBoe  do  denuade  la  parole 
pour  motiver  cette  opposlUoa,  le  présMnt  doit  ceosolter  Pas- 
semUée  (eb.  16g.  9  dée.  1850,  éleet.  de  MU.  Davergler  de  Hao- 
nUMe  et  Bidault,  Honlt.  du  4,  p.  34S1};  —  S*  Que,  pour  pro- 
loocer  raunalatloD  d*i»o  élecUon.  11  ae  nflBt  pas.  comu  peur 
,  te  sbuple  adnlstion  d*o>  député,  de  la  seule  déelaratloa  du  pré- 
aident ;  il  tout  qu'us  vote  tnméi  de  la  ebMsbre  tatervleaue,  et, 
pour  (iela,que  la  chambre  es  nombre  (ch.  dép.Sft  JuUl.  183 1, 
H. Gulzot.  rap.,  MoalL  du  S7]. H.  Grttn, a*  lift,  elle  d'autres  pré- 
eédenu). 

Toula  électloa  doit  élre  soumise  à  rappréelalhm  de 
rassemblée.  U  doit  dooc  être  proDoaeé  sur  la  valldtté  d'ane  élec- 
Uou,  alors  mémo  que  l*éln  anraM  été  admis  comme  nommé  par 
nu  autro  département  pour  lequel  11  aurait  opté  (fh.  lég.  17  mal 
lau,  étecl.  de  la  Corso,  H.  Baucbard»  i«p.,  Honlt.  du  1», 
^  1077,  1078}  Il  jolji  lUO,  élcel.  du  général  Cbaagaraler. 
Xoolt.  du  S3,  p.  SU8). 

eta.  yassembléedeit,  àla  rigneur,  rendra  naa  dédslM  sur 
(Aaeau  des  élus  dont  radsMBSlOB  est  proposéeonreiBSée.  Lâchant 
tn  des  députés  a^décldé  ea  w  seae  :  1*  qua,  en  supposant  qnPm 
lapporteor  puisse  cnnprendre  dans  u»  mime  rapport  le«tes  las 
tlacneas  iTun  aiéme  départemeai,  la  mise  aui  toIi  de  l'admla- 
«loa  &*ea  doit  pas  mains  être  falla  Indlvldueaement  pour  l'éla  de 
CbacuB  des  collèges  de  sa  dépaitemeiit  (eh.  dép.  •  jma  t8tt, 
tteck  de  la  Seloe,  M.  de  Cnrsay,  rap.,  Monll.  du  7,  pi.  AlO  «t 
anlT.]  ;  —  S*  Que»  lors  mésM  qo»  le  rspporl  sur  «ae  vérlAsatloa 
4a  pouvoirs  a  été  commua  k  deia  élus,  l'admissIoB  do  ohaem 
d'eux  ou  raosalallon  dee  électlem  doit  être  mise  au  «etx  sépa^ 
rémant  si  la  div^loo  a  été  demaadée(cfat.  dép.  19  lév.  l  ftSS,  éleei 
dfl  HV.  de  Cbotiet  et  Desbassyaa  4e  Blcbonwol.  Moolt.  du  M, 
S17i  lOaoAt  1830,  éleei,  de  HM.  Wetfle  et  Hsgaan,  Hooll. 
du  11,  p.  888);  —  3*  Qu'après  on  rapport  sur  pluelonrs  élee^ 
lions,  l'admission  on  rmournement  doivent  être  proposés  et  pro- 
noncée séparément  pour  chaque  dépoté  (cb.  dép.  17  nov.  1830, 
éleet.  dAlM.  Grauoby.  Besaud  et  ttehemoot.  H.  Uvéqaa  de 
PoolUy,  rap.,  Noalt.  da  18,  p.  i*9H)  ;  —  4*  Teutelols.  qaaad. 
an  commenoemeat  d'uaa  assemblée  reaoavelée  laMgralement,  ea 
pi9cèdfl  k  l'examen  des  ttectlons  non  contestées,  pour  arriver 
piomptemcnt  é  la  consUtuliau  de  l'assemblée,  les  cooelusloasdae 
rapports  taadvit  à  ra4mlssion  eoliccttva  des  représealaota  ds 
tout  un  départameal  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  sent  aoeuollllas 
on  misas  aux  vote  ausal  cotieeiivament.  Cela  résulte  tout  nnt»- 
reUement,  depuis  lOéS.  du  sfsièma  de  seraila  de  llslOk  qui  esls- 
UttausslsoDslaloldsl8t7;  il  devait  eu  étradlfféremaMatseiH 
U  loi  de  183 1 ,  qui  «vali  établi  féleeUOD  par  arrondbbaaseal,  et 
dnnandé  ne  aoul  député  h  obaqae  ceUége. 

•4â.  U  but  d'uaa  vérlflcatioa  de  pouvoir  est,  abat  que  le 
KCmvqiie  H.  de  Cormenia,  fadmisalon  ou  le  réfet  d'en  sawMdst, 
quelques  conutleusqw  soif  ai  les  questions  soulevées  par  oon 
élMUoit,  Ce  n'est  pas  toulonrs  Fadmlssloa  ou  la  r«|et  de  l'élu  qui 
«It  proposé,  mais,  ce  va  arrive  au  mène  résultot«  la  vaUdIlé  ou 
In  snlIUé  de  l'électlan.  U  formule,  queUa  qa'elto  soit,  ne  doit 
Aire  ni  plus  tsfge  ni  pUm  étrolla  ;  aile  aa  peut  embrasser  al  «ae 
quatlon  lAnénala  de  principe,  ni  des  questloos  spéciales  Ogn- 
T«nt  comme  éléments  de  oalla  vsildlté.  —  VaprAs  oea  régie»,  la 
«ftamhre  ne  dwl  pas  être  interrogée  ^aae  manière  abstraite  sur 
«ne  question  de  printipo;  in  soluMon  se  trouva  enmprlso  dans 
Ctile  de  la  question,  géuerale  do  ralMllé  do  l'élaotloo,  la  seule 
qpl  doive  itre  posée  (ch.  dép^  35  tév.  1833,  élael.  da  H.  HarM, 
non*  du  %a,  p.  au)^  Celt»  affaUo  présentait  la  question  de  sa- 
voir si,  «u  principe,  un  bilM  bia«s  dott  étra  eomprts  daas  le 
eompte  des  «uOregce  (V.  H.  Grttn,  Jurisp.  parlem.,  n*  108). 
'  Décidé  ;  t*  que  lorsque  la  «alidUé  d'uaa  éleotlon  déjmud  de  phi- 
^eujEs  moifena,  la  chambre  ne  dolipss  être  eonasitée  sur  un  de 
jCfis  mo](ao8  en  parU«uUer»nala  seulement  sur  te  vaUdllé,  en 
général,  de  l'élecUon  (eb.  dép.  S5  lé«.  1833,  éleet.  de  H.  Harlé, 
lUiU  dn  U».  p.  527  i  8  ^N.  1830,  MoR.  du  0,  p.  40)  Que 
q/aand  un  bivetn  a  ooncln  i  l'aBoulaUM  d'une  élecUon,  H  suBt 
que  le  pcéeideat  de  la  chambre  mette  aux  wlx  les  ooaeluahms  du 
bureau,  sans  qu'UsiM  nécussnire  de  dire  par  quab  mobfs  Vtm- 


RQlaMoa  est  demandée  (eb.  dép.  l^fév.  1847,  éleet.  deV.  Stoyèi, 
D.  P.  47.  3,  194);  —  S*  Que  si  l'annniatlon  d'une  élection  est 
demandée  parce  que  l'élu  ne  remplissait  pas  les  conditions  d*^  „ 
Kgibllité,  c'est  celte  annulation  qui  doit  être  mise  anx  voix  ;  Il  n'y 
a  pas  lien  de  dlstlagoer  et  de  poser  deux  questions,  l'une  relative 
à  la  régularité  de  Péleetk»,  l'aaira  relative  i  rinsulltsanco  des 
litres  produHs  pour  établir  le  eea8(cb.  dép.ti  août  1884,  éleet 
de  M.Grlvel,  H. Vivien,  rap..  Mon.  do  12). 

•46.  Hais,  1*  lorsqu'une  éleeUoB  présente  à  décider  le  qnos- 
HoB  de  savoir  si  les  opérations  ont  été  vidées  par  la  partMp^ 
tloo  d^ia  électeor  non  domicilié  politiquement  daas  Parrondtos^ 
ment,  et  la  question  de  savoir  si  eotéleetear,  nommé  dépoté,  de» 
vaK  étr*  censMéré  eemme  étranger  an  déparlnnent,  H  y  a  llqn 
de  voler  séparéssent  sur  ees  deux  questions,  la  soloHoa  affirmé 
Hve  de  la  presslére  rendant  fnuttlo  la  solutloa  de  la  seconde  (eh. 
dép. 98 Jom.1831, éleet.  deH.  Gaulblerd'Uxercbe,Hon.doS9); 

—  9*  LorsquMine  élection  est  contestée  entre  deux  candidats,  et 
qu'il  ya  de  Itecertltude,  ce  n'est  pas  néanmoins  le  cas  d'annuler 
ImmédtalsBunlIOBlesleeopéraUoBset  de  renvoyerles  deux  caodt- 
dals  devant  leur  oollége  éleetoral  ;  la  chambre  doit  se  prononcer 
séparément  sur  lavalMlM  de  Puneet  de  Paulre  élection  (ch.  dép. 
10  avrH  1839,  éleot.  de  H.  dMIoudelot,  Hon.  1 1,  p.  518;  M.  Grflo, 
Jurtsp.  pariem.,  n*  114,  elle  plusieurs  précédents  semblables); 

—  5*  Lorsqu'une  éleeHon  est  contestée  entre  deux  candidats, 
doat  m  a  été  proelaaié  par  le  barean  do  collège  électoral,  et 
deat  PButre  prétend  que  efest  Nri  qui  anralt  dû  l'être  dans  ane 
séance  précédente,  la  ehambre  ae  doH  pas  être  consoltée  d'a- 
bord sar  la  r^larilé  des  opérations  électorales,  easulte  sur  lev 
résultat,  mais  Mon  sur  l'éleelion  de  Pou  des  enndldats,  puis,  si 
eHe  est  eanolée ,  sur  e^  de  Pautre  oandMat  (eh.  dép.  10  avril 
1839,  Hm.  dn  1 1  ;  plnstenrs  précédents  sonUables  sont  rappor- 
tés par  H.  Grtn,  sod.,  a*  118). 

Si,  tadépendamment  de  PtncerUInde  d'attrlbulloa 
dss  ballotiBs  qui  déterminent  la  majorité  entre  deux  candidats 
qui  ont  passé  le  même  Jour  au  sorutln  de  bdlotlage,  l'électUm 
présente  une  Irrégvlariié  de  Ibrme,  la  chambre  peut  voter  d'ar 
bord  sur  rannulatlen  «es  opéraHons  électorales,  sauf,  en  cas  de 
re)et  des  eonctasloas  à  Pannulatlon,  h  voter  sur  Padmission  de 
Pun  ou  de  Pautre  candidat  (ch.  dép.  6  août  1834,  éleet.  de 
H.  Draoll,  Hou  dn  7). 

949.  La  chambre  peut,  sur  un  rapport  d'éledton,  dlvls» 
son  veto  en  vote  sur  la  cégularilé  des  oj^ratloas  et  en  vote  sur 
fadmisslen  ;  mais  cette  scission,  qui  est  une  fsclllié  accordée  à 
Pél»,  nPesl  pae  ebllgatolre  ponr  la  chambre,  qol  Joge  s'il  y  a  lien 
de  proneoeer  sur  l'admission  loMnédlalcment,  lorsqu'on  peut  pen- 
ser qu'un  second  vole  amèneraH  la  nécessité  d'annuler  l'éiecilon, 
par  esemple,  pour  déthet  d'ige  de  Péln.  Pour  éviter  cet  Incon- 
vénient, la  chambre  peut,  après  le  rapport,  prononcer  Pajourne- 
menl  do  sa  dé^béraNon,  tant  sur  larégularité  des  opérations  qae 
svr  loseendltleas  de  PélIgfblHIé  (eh.  dép.  19  avril  1844,  élecl. 
de  Casiellane,  H.  Dueos,  mp..  Mon.  dn  15,  p.  937). 

•49.  Il  ^Ave  fréquosmeni  des  dHBeoltés  sur  la  posltfon 
draqussitoDs  ee  matière  électorale.  —  Le  principe  dominant, 
c'est  que,  la  ehambre  étant  saisie  de  Pexsnen  des  questions  de 
vérlOoatloa  d»  pouvoirs  par  un  rapport,  c'est  snr  les  conclusions 
dn  rapport  que  la  détlbéraHon  s'établit;  ee  sont  ces  conclusions 
qui  dolMDi  élre  mises  aux  v(Hx.  H.  Grdn,  o"*  98  et  solv.,  après 
avefr  poaé  k  règle-  e»  ees  termes,  elle  quelques  précédents  qui 
tadiqueal  une  dévIeMen  momeolanée;  mais  0  rsppelte  d'u- 
treo  qui  revieeeenl  expressément  et  sciemment  au  principe , 
déstmiuls  eenslaot.— n  est  doue  reçu  :  t*  que,  quand  le  bnrean  * 
proposa  PadmbaloB,  ee  soet  ees  eonehisiens,  et  non  l^nnulatlon 
dessandén  pendant  ladtseuselon  par  un  député,  qui  doit  être  mise 
aaavolx  (oh.  dép.  ftjuia  I8S9,  éleet.  de  H.  de  Peyramonl,Hoa.  T, 
p.  899)$  —  9*  Qoe  lorsqu'une  commission ,  ou  un  bureau ,  con- 
clut dsns  son  rapport  à  la  vathmé  des  électIoDS,  ee  sont  ces  con- 
riwloosqnl  dolveal  être  nrises  anx  voix,  et  non  la  demande  d'an- 
nuiiUon  présentée  par  des  représentants  pendant  le  débat  ou  au 
arnsseat  dn  veto  (oh.  lég.  9  Jnhi  1849,  éleet.  de  l'Yonne,  Hon.  7, 
p.  9013). 

La  cAamhreavaHreftnè,  avec  raison,  de  voir  un  amen- 
desseul  à  la  propeslllondn  bureau  de  valider  l'élection,  dans  la 
I  demsMde  de  déclarer  Péleetlon  nulle,  demande  qui  devrait  avoir 
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la  priorité  st  elle  présentait  te  caractère  d'amendemeat  (élect. 
de  H.  Limpmol.  H  avril  1839,  Mod.  13,  p.  520). 

9&0.  Il  ne  peut  s'élever  de  question  de  priorité  quand  le  bu- 
reau a  été  partagé  par  moitié  sur  la  validité  de  l'élection,  qu'ainsi 
le  rapporteur  n'a  pu  faire  aocuoe  propositioa;  dans  ce  cas,  le 
prbldeut  peut  mettre  aux  voix  ta  proposition  d'annulation ,  faite 
par  UD  membre  de  la  chambre  (cb.  dép.  13  avril  1839,  élect.  de 
H.  de  Loynes). 

•A  I .  L'obligation  de  suivre,  pour  le  vote,  les  conclusions  du 
-  rapport  cesse  si  ces  conclusions  ne  sont  pas  régulières.  La  cham- 
bre, dit  M.  Griin,  n"  106,  apprécie  alors  si  les  conclusions  ont 
été  mal  posées  ;  le  président  met  aux  voix  la  question  rectldée  ; 
eo  général,  Il  pose  ta  question  selon  ce  que  le  débat  indique  et 
ce  que  la  majorité  de  la  chambre  décide  :  le  vœu  de  la  majorité 
à  cet  égard  résulte  de  la  discussion,  souvent  fort  animée,  qui 
précède  la  position  de  la  question. 

BSS.  La  question  d'ajournement  a  la  priorité  sur  celle  d'ad- 
mission, ou  d'anouIatiOD  des  élections,  et  d'entendre  le  rapport, 
etc.  —  Ainsi  :  1°  lorsqu'un  rapporteur  a  demandé  le  renvoi  d'une 
protestation  au  bureau  et  l'ajournement  du  rapport,  cette  propo- 
sllloo  doit  avoir  la  priorité  sur  celte  de  passer  à  Tordre  du  Jour 
sur  la  proteslalioD  et  d'entendre  Immédiatement  le  rapport  (ch. 
dép.  6  Juin  1822  I  élect.  de  H.  Caumartlo  ,  H.  Duhamel,  rap., 
Mon.  7,  p.  809);  —  2'  De  même ,  la  demande  de  renvoi  au  bu- 
reau, après  rapport  et  discussion,  doltèlre  considérée  comme  une 
demande  d'ajournement,  et,  comme  telle,  mise  aux  voix  avant  lee 
conclusions  du  bureau  tendant  à  l'admission  (ch.  lég.  31  mal 
1849,  élect.  des  Côtes-do-Nord ,  H.  Sainte-Beuve,  rap.,  Mon. 
l"Juin,p.  1933)}— 5' Lorsque  le  bureau  a  conclu  à  l'admission 
ou  à  l'annulation,  et  que  dans  la  discussion  devant  la  chambre,  on 
a  demandé  l'ajournement,  c'est  l'ajournement  qui  doit  être  mis 
aux  voix  lepremier(ch.  dép.  16fév.l828,éIeet.deH.Slrleysde 
Harlohac,  Mon.  18,  p.  304;  15  mars  1828,  élect.  deH.Garnler- 
Dufougeray,  Mon.  17,  p.  322;  4  août  1 830,  élect.  de  MM.  de  Lan- 
Ulhac  et  de  Ségny,  M.  Triberl,  rap..  Mon.  6,  p.  853^  20  Janv. 
1848,  élect.  de  M.  Rlehond  des  Brus,  M.  A.  Fould,  rap..  Mon.  21, 
p.  143);— 4"  De  môme,  la  demande  d'un  élu,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  sursis  à  pronoDcer  sur  la  validité  de  son  élection ,  doit  être 
mise  aux  voix  avant  les  conclusions  du  bureau  tendant  à  l'annu- 
latlon  Immédiate  (ch.  lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  H.  Germain  Sar- 
nt,  Mon.  3,p.  1968);— 5*  La  demande  de  l'ajournement  de  toute 
une  élection  doit,  comme  étant  plus  large,  être  mise  aux  voix  avant 
celle  d'admettre  an  des  élus  et  d'ajourner  pour  le  surplus  (cb. 
lég.  27  mars  1850,  élect. du  Var,  Mon.  38,  p.t02e);«6«  Lors- 
que la  commission ,  chargée  d'examiner  des  élections,  a  proposé 
de  les  valider,  que,  dans  la  discoseloo,  an  membre  a  demandé  l'an- 
nal atlon  et  un  autre  Pajonroement,  la  première  question  h  mettre 
Vax  voix  est  celle  de  l'ajournement,  ensuite  celle  de  la  validation  de- 
mandée par  la  commission  (ch.  lég.  23  mars  1850,  élect.  de  Saêne* 
et-Loire,  Mon.  Si,  p.990]}— 7°  Lapropositlond'ajournementd'une 
élection  doit  être  misa  aux  voix  d'abord,  bien  que  faite  après 
l'épreuve  et  avant  la  contre-épreuve  sur  la  question  de  validité 
de  l'élection,  si  elle  est  appuyée  (ch.  dép.  20  déc.  1837,  élect. 
de  H.  Marchai,  Mon.  31].  —M.  GrUn,  n*  117,  fait  observer  l'ir- 
régularité de  celle  décision  en  ce  qu'elle  admet  le  vote  sur  une 
proposition  faite  entre  deux  épreuves-,  —  8*  Lorsque  l'ajourne- 
ment est  demandé,  (I  ne  doit  pas  être  mis  aux  voix  de  préférence 
aux  conclusions  de  la  commission  qui  demandent  l'admission,  si 
la  seule  question  en  débat  est  bien  réellement  celle  de  la  validité 
ou  de  la  nullité  de  l'élection,  sans  aucun  molif  d'ajournement 
,  (cb.  lég.  39  mal  1849,  élect.  de  la  Haute-Marne,  Mon.  30, 
p.  1933)  ;  —  9'  Lorsqu'une  élection  a  élé  attaquée  pour  cause 
de  corruption  électorale,  et  que  l'ajournement  a  été  prononcé  à 
raison  des  poursuites  intentées  par  le  ministère  public,  la  cham* 
bre  peut ,  après  que  la  cour  d'assises  a  prononcé  un  arrêt  de  con- 
damnation contre  les  accusés,  annuler  l'élection  sans  attendre  le 
résultat  des  pourvois  formés  par  les  condamnés  (ch.  dép.  37  fév. 
1847,  élect.  de  H.  Brouillard,  D.  P.  47.  3. 194]. 

9&S.  Quand,  sur  un  rapport  tendant  à  l'admission,  nnede- 
maode  d'enquête  est  présentée,  c'est  cette  dernière  qui  doit  avoir 
la  préférence;  car  si  l'admission,  mise  aux  voix  la  première, 
était  prononcée,  l'enquête  ordonnée  ensuite  ne  pourrait  plus  avoir 
de  conséquence  «or  te  vaUdtlé  del'élecUon,  taudis  qn'après  une 


enquête  la  question  d'admission  subsiste  tout  entière  et  peut  en- 
core être  utilement  proposée.  —  11  a  donc  été  plusieurs  fois  dé- 
cidé  :  1«  que  l'enquête,  demandée  parla  minorité  du  bureau,  ou 
par  un  représentant  dans  la  discussion  devant  l'assemblée,  doit 
être  mise  aux  voix  avant  les  conclusions  du  bureau  tendant  à 
l'admission  (cb.  lég.  31  mal  1849.  élect.  de  l'Aube,  Mon.  l"Join, 
p.l  956;  3  juin  1 848,  élect.  de  l'Aude,  Mon.  5,  p.  1 969  et  s.;  de  Vaa- 
ciuse, eod.,  p.  1974, 1985 }  deLot-ei-Garonne,  ffO(I.,p.l990;  24 
Juin.  1849,  élect.deLoir-et-Cber,  Mon.  27,  p.  2489;  36  mars  1 850, 
élect.  de  t'Ardèche,  Mon.  37,  p.  1014); — 2"  Que  si,  par  erreur,  an 
scrutin  a  été  ouvert  sur  la  validité  d'élections  à  l'égard  desquelles 
une  enquête  a  été  demandée,  le  scrutin  peut  et  doit  être  arrêté, 
et  un  nouveau  scrutin  ouvert  sur  la  question  d'enquête  (cb.  lég. 
4Joln  1849. élect.  de  Vauclnse,  M.  Loyer,  rap..  Mon. 3,  p.  1984). 

B&4.  Il  peut  arriver  que,  après  an  rapport  demandant  une 
enquête ,  la  discussion  conduise  è  penser  que  la  nollllé  de  félec- 
lion  peut  être  immédiatement  prononcée;  dans  ce  cas,  ta  ques- 
tion d'annulation  doit  avoir  la  priorité  :  si  elle  est  admise,  il  n'y 
a  plus  besoin  d'enquête  ;  si  elle  est  rejelée ,  la  question  d'enquête 
peat  encore  être  posée.  —  Décidé  en  ce  sens  que ,  lorsque  la 
commission  demande  une  enquête  sur  une  élection  ,  et  que ,  à  la 
suite  du  débat  élevé  sur  le  rapport ,  des  représentants  deman- 
dent l'annulation  Immédiate  de  l'élection,  c'est  cette  derolèro 
proposliion ,  la  plus  large,  et  non  les  conclusions  de  la  commis- 
sion, qui  doit  être  mise  aux  voix  la  première  (ch.  lég.  30  Julll. 
1848,  élect.  deH.Gent,M.  Vivien,  rap..  Mon.  du  21,  p.  1713). 
Toutefois,  une  enquête  ayant  été  demandée,  par  le  rapport  de 
la  commission,  sur  les  élections  de  la  Martinique,  le  président 
mit  d'abord  aux  voix  cette  proposition ,  bleu  qu'un  membre  eût , 
pendant  la  discussion,  demandé  l'annulation  (cb.  lég.  17  oct.  1 848, 
M.  Charamaule,  rap..  Mon.  da  18,  p.  3881).  EnQn,  après  l'an- 
natation  d'une  élection  contre  laquelle  des  faits  d'influence  illégale 
ont  été  allégués ,  il  n'y  a  pas  lien  de  voter  sur  la  question  d'une 
enquête  relative  à  ces  faits  (ch.  dép.  1?  août  t83i,  élect.  de 
M.  Bourgeois,  Mon.  18). 

ART.  8.  —  De  Pûimiisbm  dM  rtprésmtantt  vérifiât, 

BBS.  Quand  l'assemblée  a  prononcé  sur  la  validité  des  opéra- 
tions électorales,  le  président  proclame,  s'il  y  a  lieu,  l'admission  de 
l'élu  ou  des  élus.  Au  surplus,  1'  lorsque  le  bareau  a  proposé 
l'admission  d'un  élu,  et  qu'après  des  discussions  une  proposiliM 
d'ajournement  a  élé  écartée  par  l'ordre  du  Jour,  11  ne  reste  plos 
qu'à  proclamer  l'admission  (ch.  dép.  3  déc.  1819,  élect.  de 
H.  Sébastian!,  Mon  du  4,  p.  1533); —  3"  De  même,  lorsque  la 
proposlUoo,  faite  par  le  bureau,  d'ajourner  l'admission  d'un  élo, 
a  été  rejelée,  et  qae,  dans  les  débats,  la  non-admlsslon  ayant 
été  demandée  pour  vices  des  opérations  électorales,  la  proposi- 
tion d'annulation  a  également  été  repoussée ,  l'admission  doit 
être  proclamée  par  le  président  (ch.  dép.  33  déc.  1830,  élecL 
de  H.  Creuzé,  H.  Ravez,  rap..  Mon.  du  33,  p.  1680). 

9&9.  Bien  que,  depuis  1848  et  avant  1853,  dans  chaque  dé- 
partement, l'élection  se  fasse  par  scrutin  de  liste,  Il  peut  se  trouver 
que  les  raisons  qui  militent  contre  l'élection  de  certains  candidals 
n'existent  pas  à  l'égard  de  celle  des  autres  :  l'admission  de  ces 
derniers  ne  doit  pas  en  souffrir.  Ainsi,  1*  lorsque  les  Irrégularités 
commises  dans  les  élecllong  d'un  département  n'ont  eu  lieo  q» 
dans  une  section ,  et  n'ont  donné  naissance  à  des  réclamatioat 
qu'à  l'égard  d'un  seul  élu ,  l'admission  des  autres  ne  doit  pu 
être  ajournée ,  surtout  si  la  majorité  ne  leur  resterait  pas  moins 
acquise  en  retranchant  tons  les  votes  de  la  section  dans  laquelle 
on  a  signalé  des  Irrégularités  (ch.  lég.  39  mat  1849,  étect.  des 
Basses-Alpes,  H.  Leqnien,  rap.,  Mon.  du  30,  p.  1928);  — 
des  candidats  élus  peut  être  admis  tandis  qu'on  njoame  les  autres, 
alors  même  que  le  sursis  aurait  été  accordé  pour  attendre  l'ar- 
rivée d'un  autre  candidat  élu,  dont  on  prétendrait  que  les  expli- 
cations pourraient  avoir  de  l'influence  sur  la  validation  de  l'élecUoe 
tout  entière  (ch.  lég.  37  mars  1850,  élect.  du  Var,  Mon.  do  38, 
p.  1026);  —  3*L*allégallon,  par  un  membre del'a«8emblée,d'aM 
protestation  qui  n'a  pas  été  soumise  ao  bareao  de  vériflcalion 
des  pouvoirs  et  dont  II  annonce  vouloir  se  servir  nltérlearemeat, 
sans  demander,  d'ailleurs ,  l'annulation  de  l'élection ,  ee  peat 
empêcher  l'admission  des  candidats  élus  (ch.  lég.  S9  mal  IM, 
élect.  de  laCéie-d'Or,  Mon.  du  30,  p.  19S9). 
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957.  Od  demandatt,  soas  le  régime  de  l'étectloD  par  arron- 
dlssenent,  si  radmlssion  pouvait  être  prononcée  collecllvemenl 
ponr  plusieurs  députéa  d'un  méine  départemeot  qui  avalent  été 
compris  dans  un  seul  rapport.  Les  précédeols  recueillis  par 
M.  irfio.  0^  13t,  proQTent  que  celle  forme  était  très-souvent 
nlvle.  Cela  ne  pouvait  plus  faire  de  doute  sous  la  législation 
qui  avait  établi  le  vote  par  département  et  an  scrutin  de  liste. 

•AS.  Un  représentant  est  rejeté,  ajourné  ou  admis;  mais 
quand  11  est  admis,  H  l'est  déflnilivement.  —  Le  défaut  de  pro- 
dncllon  de  pièces  Justifiant  rAge  et  la  Dationalllé  o'&uiorise 
pas  à  prononcer  l'admission  provisoire-,  si  Tétecllon  a  été  ré- 
gulière on  doit  en  demander  la  valldllé  et  surseoir  &  l'admis- 
tion  jusqu'à  la  production  du  Justifications  nécessaires;  l*admis- 
•ton,  quand  elle  est  prononcée,  est  toujours  définitive  et  jamais 
provisoire  (ch.  lég.  26  sept.  1848,  élecl.  de  Louis  Bonaparte, 
H.  Clément,  rap..  Mon.  du  11,  p.  3607).— Décidé,  de  même, 
qu'on  ne  peat  admettre  des  représentants  sous  réserve.  Si  donc 
le  bureau  propose  à  l'assemblée  de  renvoyer  au  gouvernement 
■ne  proteslatlon  afin  de  procéder  à  une  enquête  sur  les  faits 
qu'elle  signale,  l'assemblée  doit  statuer  sur  l'admission  ou  la  non- 
admission  des  élus ,  sauf  Ji  prononcer  le  renvoi  demandé,  ce  qui 
peut  avoir  lieu  par  le  même  vote  ou  par  on  vote  séparé  si  la  di- 
vision est  demandée  (cb.  lég.  24jaBV.t849,  étect.de  la  Vienne, 
Mon.  du  3S,  p.  349). 

9^9.  Pourtant,  par  une  dérogation  excepllonDelle,  que  l'ur- 
gence des  circonstances  peut  expliquer,  mais  non  légitimer,  en 
1850  la  chambre  admit  provisoirement  tous  les  députés  d'un 
département  dont  les  procès -verbaux  d'élecUon  n'étalent  pas  ar- 
rivés, et  cela,  d'après  l'affirmation  de  deux  membres,  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  de  réclamation  et  que  les  opérations  avalent  été 
faites  régulièrement  (cb.  dép.  5  août  1830,H.deKératry,  rap., 
Mon.  due,  p.  8S4). 

990.  L'admission,  une  fols  prononcée,  est  Irrévocable.  — 
Ainsi  :  1*  lorsque  l'admission  d'un  députéa  été  prononcée.  Il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  que  le  rapport  soit  retiré  et  la  discussion 
itJonrnée,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  eu  des  réelamallons  contre 
féleetloD ,  réelamallons  dont  le  rapporteur  n'aurait  pas  parlé  à 
la  cbambre,  al  elles  ne  constituaient  que  de  simples  observations 
sans  valeur,  mentionnées  au  procès-verbal ,  et  repoussées  déjà 
par  te  bureau  du  collège  (ch.  dép.  19  août  1846,  élect,  de  H.  la 
Gulche,  observation  de  H.Garnler-Pagès,llon.dQ20,  p.  3186)-, 
—  2*  Lorsque  les  conclusions  d'un  rapport  tendant  à  l'admission 
ont  été  adoptées,  la  parole  peut  être  donnée  à  un  orateur  sur  des 
faits  relatifs  à  cette  élection,  mais  11  ne  peut  plus  être  revenu  sur 
Fadmisslon  prononcée,  sous  prétexte  que  le  bureau  de  vérifica- 
Uon  n'avait  pas  en  connaissance  de  ces  faits  (ch.  lég.  30  mal 
1849,  élect.  de  la  Nièvre,  Mon.  du  31,  p.  1939).  La  cbambredes 
députés  avait  poussé  encore  plus  loin  le  scrupuleux  respect  de  ta 
chose  Jugée;  elle  avait  refusé,  après  l'admission ,  la  parole  an 
député  admis  qui  demandait  à  s'expliquer  sur  une  protestation 
dirigée  contre  son  éieetlon,  et  qu'il  présentait  comme  contenant 
des  faits  à  lui  peraonnels  (cb.  dép.Sdéc.  1834,élecl.  de  H.  Cba- 
ramaule.  Mon.  du  6, p.  1174); — 3"  Lorsqu'un  élu  a  été  proclamé 
et  admis,  11  n'y  a  pas  lieu,  sur  ta  réclamation  d'un  représentant, 
derectlQer  le  nom  sous  lequel  cet  élu  aété  désigné,  sous  prétexte 
que  ce  n'est  pas  son  véritable  nom.  L'assemblée  prend  l'élu  tel 
qu'il  est  désigné  par  le  procès-verbal  d'élection.  Ainsi  décidé 
par  un  ordre  do  Jour  sur  une  réclamation  présentée  par  H.  Char- 
ras  après  l'admission  de  M.  Pialin  de  Persigny  (ch.  lég.  il  Juin 
1849,  Mon.  du  23,  p.  3136). 

••t.  Le  refus  d'admission  est  également  irrévocable.  Ainsi, 
lorsque  la  chambre  a  décidé  qu'un  élu  ne  devait  pas  être  admis 
pour  défaut  de  Justification  du  cens  d'éligibilité,  elle  ne  peut  plus 
revenir  sur  celte  décision  d'après  une  lettre ,  accompagnée  de 
pièces  Justificatives ,  adressée  au  président  et  lue  à  la  chambre  ; 
la  chambre  doit  passer  à  l'ordre  du  Jour  sur  une  telle  commonl- 
oation  (cb.  dép.  16  fév.  1838,  élect.  de  V.  de  Cbandonnel,  Mon. 
du  17,  p.  260). 

••9.  Une  formalité  imposée  aux  élus,  c'est  le  serment.  En 
1648 ,  le  serment  politique  a  été  abrogé ,  mais  il  a  été  rétabli 
lemmément  pour  les  députés  au  corps  législatif  par  l'art.  14  de 
la  constitution  de  1893. Les  anciennes  décisions  reprennent  donc 
iMf  valenr  d'analogie  et  d'appUcaUon.  —  Décidé,  anal  ee  dé- 


cret :  I*  qu'après  le  rapport  sur  des  élections  non  contestées ,  11 
doit  être  procédé  avant  tout  à  la  prestation  de  sermentdes  dépu- 
tés dont  l'élection  est  proclamée  valide  (ch.  dép.  S  avril  1839, 
Mon.  6);— S<>  Que  la  prestation  de  serment  n'est  pas  nécessaire 
pour  l'admission;  qu'un  député  non  présent  à  la  séance  peut 
donc  être  admis,  sauf  à  prêter  serment  ultérieurement  (ainsi  dé- 
cidé ponr  de  nombreuses  élections  ,  par  des  précédents  que  cita 
M.  Grtln,  n*  128);—  3*  Que  les  députés  qui  déclaraient  avoir 
prêté  serment  à  la  séance  royale  n'étaient  pas  tenus  de  le  prêter 
de  nouveau  au  moment  de  leur  admission  après  la  vérlflcalioa 
de  leurs  pouvoirs  (ch.  dép.  2it  julll.  18S1,  élect.  de  l'Ain.  Mon. 
du  26)  ;  —  4°  Que  lorsque,  sur  un  rapport  qui  proposait  l'ajonr^ 
nement  d'un  député,  le  président  a,  par  erreur,  reçu  le  serment  '■ 
d'un  député ,  la  prestation  du  serment  n'annulle  pas  la  décision 
qui  ajournait  l'admission;  en  conséquence,  et  sans  s'y  arrêter, 
le  bureau  doit  examiner  toutes  tes  pièces  produites,  et  si,  par 
suite  de  cet  examen ,  le  député  est  admis ,  il  doit  prêter  un  nou- 
veau serment  (ch.  dép.  16  mal  1838,  M.  Dubois  (d'Angers),  rap., 
Mon.  du  17). 

Lorsqu'un  citoyen  a  été  admis  comme  suppléant  élu  aux  co- 
lonies, il  ne  peut  néanmoins  siéger  sans  que  l'assemblée  l'y  ait 
autorisé  (ch.  lég.  18  oct.  1848,  élect.  de  M.  Mazalbne,  Mon.  da 
19,  p.  3891). 

Sect.  8.     Des  enquêtes  parlmentairet, 

999.  Le  droit  des  assemblées  délibérantes  de  procéder 
elles-mêmes  à  des  enquêtes  sur  les  faits  électoraux  n'a  pas  été 
reconnu  sans  difficulté.  —  Dans  la  session  de  1839,  l'enquête 
parlementaire  a  été  demandée  à  l'occasion  de  plusieurs  élec- 
tions ;  mais  la  chambre  ne  fut  pas  mise  eu  demeure  de  se  pro- 
noncer, et  la  question  ne  donna  lieu  à  aucun  vote  (T.  M.  Grttn, 
Jur.  parlem.,  q"  82). — La  question  se  présenta  de  nouveau  après 
les  élections  générales  de  1642.  —  Plusieurs  élections  avalent 
été  ajournées  par  suite  d'une  demande  d'enquête  sur  laquelle  la 
chambre  n'avait  pas  prononcé.  Plusieurs  députés  voulant  mettra 
fin  à  l'ajournement  deoDandèrent  l'institution ,  par  la  chambre , 
d'une  enquête ,  et  la  reeonnaissance  du  principe  du  droit  d'en- 
quête. Le  gouvernement  ne  contesta  pas  le  principe  en  lul- 
méme,  mais  soutint,  ainsi  que  plusieurs  orateurs,  que  l'enquête 
ne  pouvait  pas  être  décidée  incidemment,  mais  devait  être  l'ob- 
jet d'une  proposition  spéciale ,  soumise  à  l'examen  des  bureaux 
et  à  loule  ta  filière  des  formalités  Imposées  aux  propositions  in- 
dividuelles. Une  discussion  solennelle  s'établit  à  ce  sujet,  où  le 
droit  parlementaire  fut  revendiqué  surtout  par  H.  Odllon  Barrot. 
La  majorité  se  prononça  eu  ce  sens ,  et  11  fut  décidé  que  lorsque 
la  chambre ,  sur  la  demande  formée  devant  elle  par  plusieurs  de 
ses  membres,  d'une  enquête  destinée  à  examiner  des  faits  do 
manœuvres  électorales  frauduleuses,  a  prononcé  l'ajournement, 
elle  peut  ensuite ,  et  comme  laddent  &  la  vérification  des  pou-  f 
volrs ,  ordonner  une  enquête  par  une  commission  parlementaire 
sans  être  obligée  de  suivre  les  formalités  prescrites  par  le  rè- 
glement pour  les  propositions  diractes  et  principales  (cb.  dép. 
1*'  août  1842).  —  C'était  la  reconnaissance  explicite  du  droit 
de  l'assemblée.  Une  commission  d'enquête  fut  nommée.  M.  Lip 
nyer,  son  rapporteur,  déclara  que  les  principes  sur  lesquels 
s'était  fondé  H.  Barrot  devaient  être  désormais  considérés  comme 
acquis  i  la  Jurlsprodenee  parlementaire  (V.  Mon.  du  10  août 
1842.  p.  1768,  et  snpplém.  au  Mon.  du  27  avr.  1843,  D.  P.46. 
5.  103).— Depuis  1848,  le  droit  d'enquête  n'a  pins  été  contesté, 
et  11  en  a  été  fait  plusieurs  applications.  —  Décidé  que,  lors- 
qu'une élection  est  régulière ,  mais  qu'à  son  occasion  11  a  été 
allégué  par  des  électeurs  des  faits  graves  de  manœuvres  élec- 
torales, et  qu'une  discussion  s'est  élevée  dans  la  chambre  sur  la 
question  de  savoir  si  la  preuve  des  faits  articulés  serait  faite  par 
une  enquête  parlementaire,  la  chambre  peut  prononcer  l'ajour- 
nement (cb.  dép.,  1"  août  1843,  élect.  da  H.  do  Pauvrels,  D.  P. 
46.5.  105).— Dans  le  débat  sur  l'élection  de  M.FIoret.renqu6ta 
fut  demandée;  M.  Meynard  annonça  qu'il  déposerait  une  propo- 
sition à  ce  sujet;  la  chambre  prononça  l'ajournement  sur  cette 
élection  (ch.  dép.  4  août  1841,  Mon.  du  6,  p.  1743).  —  L» 
chambre  a  prononcé  de  même  l'ajournement  de  l'élection  da 
H.  AUler  s  le  boreaa  avait  cooelo  à  njoarnoDOiit ,  «t  Ht  AlUor 
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lel-méme  avait  tfpnandé  Tencnitte  (mîme  séaDca,  p.  1744).  — 
L*epquâle  fut  ordonoée  sur  les  Irols  élections,  le  0  août 
et  te  rapport  fait  par  H.  Lanyer,  le  37  avr.  i843i(V.  suppléai. à 
la  aéaoce  de  ce  Jour).  —  L'élection  de  H.  Paawels  fui  anaulée 
(eb.  dép.  8  mai  1843,  Mon.  du  9,  p.  1 042).  —  La  cbambre  des 
députés  avait  décidé  qu'après  l'aDOulatlon  d*uDe  élecUon  contre 
laquelle  des  fetts  d*lbflueBce  Illégale  oat  été  alUgvés,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  voler  sur  la  qoestloo  d'une  enquête  relative  &  ces 
faits  (ch.  dép.  17  aoAllSSI,  élecU  de  H.  Bourgeois» Mon.  du  18, 
p.  1411).  —  Mais  cette  solution  a*est  pas  sûre.  Le  droit  d'en- 
qaéte  De  s'exerce  pas  seulement  pour  fixer  rassemblée  mr  la 
validilé  d'une  élection;  Il  a  pour  but  d'appeler  la  lumière,  et» 
tu  besoin ,  la  répression  sur  les  bU«  ti»ctorauz  eontralras  1^  la 
norale  ou  &  la  loi. 
•ttl.  Il  en  061  des  enquêtes  comme  des  prolaslations.  Lw 
^  demandes  qui  en  sont  présentées  ne  doivent  être  prises  en  con- 
'  sldératlOD  qu'autant  qu'il  s'agit  de  faits  précisés ,  et  qui ,  eu  les 
•opposant  prouvés  ,  pourraient  avoir  pour  effet  de  vicier  l'élu- 
tton.  L'admission  ou  le  rejet  de  la  demande  d'enquête  dépend  de 
Pappréclation  libre  et  souveraine  de  l'assemblée.  —  Ainsi ,  i"  il 
7  a  Heu  d'ordonner  une  enquête,  s'il  est  allégué  que  des  élec- 
teurs ont  voté  sans  remplir  les  conditions  d'ftge  et  de  domlclln» 
quand  il  est  Justifié  par  les  procès-verbaux  que  des  éleeleors 
non  inscrits  sur  la  liste  ont  été  admis  4  voter  «ur  des  cartes  dé- 
livrées à  la  maille,  et  qu*aa  ftir  et  ft  mesure  leurs  noms  ont  été 
Intercalés  sur  les  listes  électorales  (ch.  lég.  30  Jtrill.  1849.,  étocl. 
<le  M.  Cent,  M.  Vivien,  rap.,  Hon.  da  31,  p.  1710);  —  3*  Il 
l'y  a  pas  lien  4  au  enquête  sur  déa  faits  éleoUiraux  signalée  à 
la  Uibune  par  nn  orateur  qui  avoue  n'avoir  pas  de  preuve  de  ses 
assertions,  et  qui  ne  produit  même  aucune  prelestatloo  d'élee- 
taqrs  [cb.  dép.  5  mai  1838.  Hon.  do  6,  p.  1137);  ^  3*  U  y  a 
Hen  à  une  enquête  parlementaire  s'U  est  allégué  dans  des  proteap 
tattoBB ,  et  avec  de  graves  indices  »  que  les  scretlos  ont  été  team 
Irrégullèremeot,  que  les  billets  auraient  été  déposés  dans  dw 
bottes  non  closes  et  disposées  de  manière  à  ce  qu'o»pâL«a  re- 
tirer des  bulletins  on  en  ajouter  d'autres  qw  dbanuU  les  opé- 
rations des  votes  des  communes  le  bureaa  des  sections  serait 
resté  seul  et  sans  surveillance,  que  les  urnes  du  vote  n'aoralent 
pas  partout  été  gardées  pendant  la  nplt*,  d'un  »iUre  cAlé, 
plusieurs  des  procès-verbaux  ne  constatent  pas  l'accomplisse- 
ment  des  formalités  qui  protègent  les  scrutlas,,  s'U  ést  étabU 
qne  dans  plusieurs  communes  le  nombre  des  biUleUna  trouvés 
dans  les  belles  n'a  pas  été  le  même  que  celui  dea  volants  (  cb< 
Kg.  20 Juin.  1848,  élect.  de  M.  Cent,  M.  Vivien,  rap., Mon.  dju 
21,  p.  1710);  —  4"  Des  faits  de  violence  bors  de  la  salie  des 
électioDs ,  des  luttes  même  4»i>s  U  salle  »  des  allégations  A»  ter- 
reur et  de  meoares ,  s'ils  ne  suffisent  pas  pour  annuler  une 
tieetlon  immédiatement,  doivent  du  moins  faire  ordonner  uaa 
enquête  (cb.  lég.  16  Juin  1848,  élect  de  M.  Laissée,  H.  Saint- 
Bomme,  rap..  Mon.  du  17,  p.  1398);  —  S*  Une  protestation 
l'on  se  plaint  de  ce  que  des  actes  d'inilmidailon  ont  pu  moti- 
ver rabstenllon  d'nn  nombre  considérable  d'électeurs  (3il,000) 
•epeut  motiver  une  enquête,  si  les  signataires  n'indlqiwnt  au- 
cun tait  précis  (cb.  lég.  S5  mars  1850,  élect.  de  3a6ne-et-Loire, 
V.  Cbassaigne-Goyoo ,  rap-.  Mon.  du  34  p.  988);  ~  ft*  La  de- 
mande d'une  enquête  relative  à  des  allégations  d'bUoUdaUoa  ne 
4oit  pas  être  admise  si  elle  présente,  non  pas  des  faits  pnsitifs 
«t  cerilQés,  mais  seulement  des  aliégallons  vagues,  démenties 
par  les  résultats  mémo  des  opérations  électorales  (clik  lég. 
37  mars  18S0,  élect.  du  Var,  H.  Ch.  Dupln ,  rap..  Mon.  da  38. 
p.  lOiS)  ;  —  "o  L'allégation  que  la  population  étfUt  meiuçMlte 
pour  ceux  des  électeurs  qui  étaient  soupçonnés  de  voter  d'une 
<!Brtaine  manière,  qu'un  électeur  aurait  (ait  écrire  son  vote,  à 
un  second  tour,  par  une  main  étrangère,  déclarant  que  c'était 
pour  se  laver  du  reproche  de  s'être  vendu,  qu'un  babltaat  au- 
rait été  menacé ,  qu'un  électeur  aurait  dit  avoir  voté  eentru  son 
«^Inion  :  cette  allégation  ne  porte  pas  sur  des  faits  assesgcavqs 
ponr  mériter  une  enquête  (cb.  dêp.  38  JuUI.  1831,  élecif  d^ 
M.BIondeau,  H.  Caumartin,  rap.,  Mon.  du  29);  —  8*  Une  de- 
ntande  d'enquête  ne  doit  pas,  être  admise  si  des  pièces  déposées 
e(t  des  dires  produits  11  ne  résulte  aucun  fait  de  ft-audq  électorale, 
ét  que  la  plupart  se  réduisent  à  des  allégations  sana  preuves  o^ 
ficietles  (cb.  lég.  85  mars  18S0,  élecu  de  l'Ardèche ,  M.  de  La- 
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grange,  rap..  Mon.  du  36,  p.  1005)}— 9*  U  y  a  Heu  d'ordouatt 
une  enquête  parlementaire  sur  nu  faU  da  distribution  d'irgeM 
signalé  par  uoe  lettre  du  procureur  de  la  République,  al«n 
même  que  les  candidats  dans  l'iaiérêl  destyseis  !•  fait  aunaH  cm 
lieu  auraient  obtenu  dans  le  département  um  grande  ■ujerMÉ 
(cb.  lég.  6  mal  1848 ,  élect.  de  MM.  Fa}t'L  et  des  BColles,  M.  G«v 
main  Sarrut,  rap..  Mon.  du  7,  p.  906)  10°  Mais  H  n*y  apeu 
lien  d'ordonner  une  enquête  sur  des  faits  de  eorrnptloa  wUà^aàB 
dans  une  protestation ,  si  ces  lait»  sont  invraisemblable  et  dé- 
mentis par  l'élu,  qui  aurait  lui-même  demandé  i*ea<)n4te  tffi 
restait  des  doutas  dans,  l'esprit  du  toceau  de  la  ebambM  («k» 
dép.  28  août  t8é6,  étecl.  d*  M.  BenoU.D.  P.  46.  S.  IM);— 
1 1"  II  D'y  a  pas  lieu  non  plus  d'octtonuer  une  enquile  «nr 
vague  aliégatton  de  votes  acbelés ,  sans  aneunelodMaUMi  sur  I* 
nombre ,.  les  auteurs ,  le  Ueo  et  les  conditlqis  de  ces  préteute 
marchés  (ch.  lég.  2  Inin  1849,  élect.  de  Vauctuse,  M.  Leyec, 
rap..  Mon.  du  3.  p.  1072};— 12'  Des  allégations  d«  bits  de  «ou- 
ruptIOB  ne  doivent  pas  décider  une  enquête,  ri,  alera  mêvequ^li 
seraient  tous  ooopiétemnnl.  établis,  ils  ne  suffirateut  pas  paw 
faire  auiittler  réieotlM(cb.  lég.  ijuin  1849,  éteot.  de  Lal-et> 
Garonne ,  M.  RoOat.  rap.,.  Mob.  du  5,  p.  1988)  ;  — 13*  Il  u*y  » 
aucuaemeDi  lieu  de  s'arvêter  à  dee  protestations  qui ,  sans 
cooe  articulation  précise,  disent  en  termes  généraoi  :  reuqaMi 
établirait  de  nombreux  bUade  GorruptioD(cbs  lég.  t6Joktt.tM9, 
élect.  de  M.  Ciary.  M.  Lequiea.  rap.,  Mon.  du  37,  p.  3467) 
U*  Il  y  a,  tieu  d'ordonner  une  enquête  parlevwiMetre  si  uip 
proleslaUon  aJDrmeque  l'élu,  qui  était  préfet^antatt  réwUiM 
préfedjve les seusrprérets ,  maires,  officiers  de  lagM-demUe- 
nale,  leur  auraU  demudé  d'influeoiter  w  sa  tUveur  tes  wlee  4m 
éleeteurs»  et  que  des  menaces ,  dea  promesses,  des  InoéraAiOiS 
de  billeto  auraient  eu  lieu  (ch.  lég.  20  Juill.  184S.  élecL  df 
M.  Gant,  M*  VUiap,  rap..  Mon.  du  21,.  p.  1710). 

MA.  Ucsqo*nae  demaede  d'esh^uêt*  sur  Isg  MeottosadTw 
départeonent  a  été  rejetée ,  il  n'y  &  plus  Ucu  de  dlscnter  ul  de 
délibérer  sur  tau  lait»  étectoraux  de  ce  déparlemeM,  né»  k  plus 
forte  raison,  des  autre»  départemaOs;  Il  n'y  «  plus  qu'èMfee 
aux  voix  La  validllé  de  l'élecUoa  et  l'admission  des  élus. — C'oM 
ce  qui  a  eu  lieu  à  la  suite  du  rejet  d'une  SMpiête  sur  le»  éISBiltug 
de  iftt-et-lparoauei  M,  Monet  paria  sur  le»  lait»  éleatenu  m 
géoêrel,  et  Ot  une  iropesittou  de  btime  j  nais.,  d'après  un»  tfeh 
servetJeudtt  pcésident»  qui  a«aM9ai&  rMlsleDce  d'une  preposU 
Uon  spéciale  sur  ce  suje&  qui  n'était  pas  k  l'ordre  de  Jow,  M.  Mi- 
net retira  sa.  preposiUen,  et  Paesemblée  vota  sur  la  validité  # 
l'élection  (cb.  lég.  5  Juin  1S4»,  Mok.  dn  6,  p.  1096). 

MPtt»  La  pracédere  à  suivre  pu  Ire  eownlaafOH  #«ii|«tM 
s'établit  par  les  préoédeets  et  par  i'wersiee  même  du  dreit  d***- 
quête<^  Vélk  piusieura  régie»  ressertent  de»  dIscussiOM  quA  m 
eu  Ueu  devant  lea  assemblées  et  dea  opérations  anqueUes  sesMt 
livrées  les  oemmissions. — Dans  son  rapport  de  1843,  qui  est  M 
premier  document  parlementaire  9ù  Ig  pi^ique  du  droUd*»»- 
quêle  eu  France  soit  largement  discutée,  M.  Unyer  a  soulew 
qu'une,  canniasion  d'enquête  éieelorale  n'est  pu  nstraieie  à 
l'examen  de  la  validité  du  mudat  des  éins,  qi^eHe  peut  douav 
son  avis  sur  tous  les  teits  relatifs  au  éiectluna,  formulei  dse  cet* 
clusIORS  pour  qualifier  des  fails  qui  astrafent  eu  Ueu  dae»  l'kièrét 
d'autres  caodidels  (ch.dép.5mattlM3,.suppl.auMe».d«37evn. 
1&43  ;  opielea  ceutralce  de  M,  deGaspaiiin,  Neu.duQ,  p. 

Avent  de  se  séparer»  lucbamhre  dee  députés,  qui  w- 
natt  de  consacrer  le  droit  d'enquête,  dtseuta.  la  questio»  de  eai^Mr 
Si  une  coiwnisslen  d'wquêie  éleotorale  avait  pouvoir  pevagir 
pendant  la  proregetto  d»  lu  ebembre.  Lik  quatiw  paeétt 
MiMmeni résolue  (ch.  dêp.  «o4t  1843.  A.  46. 3.  lOé).M« 
M.  Lanyer  «.posé  deua  aeu  rappnrt  le  principe  que  si  leef  sufitsi  . 
de  lAConmlssiuu  dTenguêle  sent  interrompues  dè»  que  leacbawr 
bresKWipcengés»,  elles  reprennent,  sanequ'Usoii  beeef»  d'une 
délégaUOtt  nouvelle  I  MlssU^tque  lui  qbmbree  lerénvlsseutde 
nouveau. 

*HM.  Les  commlsseire»  nommés  peur  preaéderknnfteaquéto 
Wl  tflul  pouvoir  dnusl'intérêt  del'eotleic  ucsompllMenwul  de  km 
vUaion,  -.-  Une  connissio»  d'uuquêA»  élsoieralft  uoqmée  pur  k 
ciwubre  dee  dépuUH  peut  elle  déléguer  dee  seas-ewwMlssiDtf 
pour  aller  procéder  à  l'enquête  but  les  Ueia,  ou  dtttt~uUe  epéttr 
à  Paris?  —  Cette  question  a  rencontré  des  dlfflcullés  d'exéei- 
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Uon;  en  consé^aence,  la  oonmlMtoa,  qoi  l'tvaU  ré«oluê  pour 
raffinnative,  se  détermfoa  i>  o'kgtr  qu'à  t^arl»,  «a  réservant  tous 
896  (kolls  (0.  P.ift.  3.  f OS).*— Oepuls  1848.  Il  a  6té  reconu  cd 
droit,  et  eD  lait,  qu'uae  ooaistiskM  d'twquéie  peot  «téléguer  pt«- 
sfeursde  waaembrespoar  oomptèter.  dans  te  départemeat  doit 
nae  éiaoUoa  est  coBtesIée.  l'eai^te  ooameacée  ^(*arto  (ch.  iég. 
33  aoAl  taiS,  ëtoot.  d«  tt,  Lalnao,  M.  P.  de  i<astcyrie,  rap., 
Hw.du  U,  p.  3133). 

Une  coDmissiOD  d'CM^aèle  éleelorale  a-t-elte  le  droit 
de  citer  dkeeieneat  devant  eUe  des  rouUaonatres  puliIlM?  — 
L'autorisation  du  miaUtre,  snpérieurde  œsfoMttaDa&lras,  n'eel- 
eUe  pas  oioetsaire  pour  i)u*Us  pulwent  oomparaUre,  ailers  même 
qu'ils  seraient  cités,  non  comme  foDotiounairefl,  nais  conMie  16- 
SKriDS?  —  Sur  «es  questioa»,  un  d^at  profoad  ai  vif  a'enci«ea, 
en  1U43,  à  la  chaBil>re  deê  dépaiés.  Pmt  y  wttre  Au,  et  sous 
toutes  r^erves  des  droite  revead^és  des  deux  cAkés,  tl  f«l  o»d- 
venugiM  (e  ninislreaiDèDeraltà  la conamissioo  ias  loacUonnatrM 
de  soB  dép»rtem»Dt  qui  avalent  été  cités,  et  «s'il  assislerail  à 
leur  tDterrogateir^  [D.  P.  4«.3.  tOS). 

910.  Uoecoiuais^OB  d'enqaëtv  étecteralea  te  droit d^eolea- 
dre  des  témotes;  elle  peut  décider  sms  tdutes  réserves  qu'eUa 
les  invitera  à  se  présenter,  tt  les  dispenser  d*  scrneiil  (rapport 
de  H.  Laoyer,  suppt.  au  Mou.  du  27  avr.  1843,  p.  t).  —  L'as- 
s«bbtée  Baliooalede  1818  a  décidé  qae  iet  commissaires  de 
reaqoéte  peuvent  et  doivent  faire  prêter  eermeat  aux  témeina 
qui  viennent  déposer;  las  dépesitioas  doivent élre  reeiteillies  par 
no  greffier,  puis  sifinèes,  après  lecture,  par  ies  déposants  et  par 
les  oofluaissaires;  et  qu'un  oitoyeu  ne  peut  exiger  qu'on  l'ad- 
mette à  asMster  à  reoquAto  pour  y  représenter  celui  dont  l'élec- 
tion est  contestée,  une  enquête  parleitentaire  nt  peuvaai  être 
assimilée  à  une  enquête  purement  civile  (cb.  lég.  S3  mAI  1848, 
ilect.deU.  Uissae,  M.P.deLastcyrIe.rap.,  Mon^u  34,p.âl23). 

97  t.  tacommissioo  peut  livrerà  l'impression  les  dépositions 
orales  des  léoMins  qu'elle  a  eateodus  (np.  de  H.  Laoyer,  euppl. 
au  HoQ.  du  37  avr.  lSi3,  p.  13).  —  M.  PascalU,  séance  du 
3  mai,  receaaut  le  droit,  mais  nia  i'epportualté  (Mon.  du  A,  p. 
1008 }  de  némeU.  dcCasparln, |».  1 640;  contraire  U.de  Beaumoot, 
p.  11)11). 

•99.  Utte  cpnniseiOD  d'eaquête  éiector^  ne  doit  point  for- 
muler de  bUme  direct  contre  ua  agent  de  l'autorité,  en  soumet- 
tftBi  à.  cet  égard  une  résolution  spéciale  à  la  cttambre  ^  ce  seraii 
excéda  se«  pouvoirs  ;  elle  n'a  mlssioa  que  de  constater  tes  faits, 
d'c»  cJéSoir  le  caraelére,  et  d'éclairer  par  là  la  cbambre  sur  la 
Bwral  ité  et  la  liberté  des  opérations  électorales  (cb.  dép.  37  avr. 
1843,  rapport  de  H.  Lanyer,  eupplém.,  p.  7).— Elle  peut  com- 
mencer ses  opérations  ea  écrivaat  au  minisire  de  l'intérieur,  anx 
député  élus  et  à  leurs  coacarreals,  paur  leur  annoncer  qu'elle 
est  prête  à  veeevolr  les  reaseigMmeats  qu'ils  croiraient  utile  de 
toi  adresser  sur  les  élections  (rappori  de  H.  Lauyer,  p.  1  et  3  du 
MippLéai.au  Mon.  du  37  avr.  U43). 

Skt.  9.  —  Dv  i'appréàatim  dn  étectwm  atfgméea  eomm  «a- 
tachée$  4e  framén^  vteinwss  ec  wUmidatÙM^  earrvpiwn,  im- 
«MMien  ét  ramtênté,  «aasHiores  /hnHtHfouaet. 

979.  L'assemblée  est  )e  Juge  soaveraia  de  la  validité  des 
élections  ;  elle  n'apprécie  pas  seulemeat  les  irrégularités  de  for- 
■les  qui  peuvent  avoir  Alê  commises  dans  les  opérations  électo- 
rales, elle  se  pronooceaussi  sur  tous  les  faits  qol  affectent  ta  mo- 
ralité des  élections,  et  peuveat  avoir  été  asses  graves  pour  dé- 
terminer l'aBDulalioode  tout  ce  qui  aété  (aiU  Dans  l'eiamen  des 
actes  et  des  circonsunoes  de  cette  aature,  il  est  impossible  de 
BUivre  des  règles  générales  ;  les  faits  spéciaux  de  cluque  aKiire 
détermiaent  chaque  setuUea;  «t  st.  des  aomUreuses  déoisioos 
des  assemblées  on  peut  induire  quelques  inriactpes  cenetants, 
il  fauLse  garder  de  généraliser  et  d'ériger  en  iarlsprudeace  des 
décisions  variables  comme  les  coojOBOiurea,  et  qui  ae  peuvent 
pas  rester  toiOouca  élnogères  aua  Utérétsde  parti. 

Akt.  t.  —  Fraudai  eotmmm,  tkmt  fer  of/Srtaioitt  êUaonim, 
à  Hntéritwr  à%  caMye  »u  «(s  te  veclùm. 

•94.  0*«Be  put^  i«  la  »iéaM«it  d'uvattége  «iaoltrftl  m 


doit  lair»  aueua  discours  qui  se  rapporte  plus  ou  mutas  à  l'élec- 
tion de  tel  ou  tel  caadidat,  eu  qni  traite  de  poUlique;  un  paratt 
disowu-s,  s'U  a  eu  lieu,  n'entratae  pas  la  nullité  de  Péleotton, 
roat»  autorise  no  blAme  de  la  part  de  la  chambre  (ch.  dép.  4  «vr. 
18ft9,  41ecl.  de  M.  Valout,  U.  Boudet,  rap..  Mon. do  7;  V.  les 
dédâlons  et  lea4éveloppemeRls  puMiéspar  U.  Griin,  n°  319);— 
2*  M  iMiture  d'une  adresse  «n  roi  par  le  président  du  collège 
électeral,  après  ta  proc)«nu4iofl  du  résultai  du  scrutin,  n'est  pat 
non  plus  uae  cause  de  nullité  de  l'électioB  ;  mais  «Ile  peut  donner 
lieu  4  un  Uàrae  delà  part  du  bureau  de  la  chambre  (ch.  dép.  %% 
août  ltt46,  élect.  de  M.  de  la  Toaretie,  H.  Mertimer  Teroaux, 
rap..  Mon.  du  19,  p.  2176);  ~  3"  fiodo.  «a  «e  peut  «dmettra 
comme  sMj-ra  de  nullité  contre  «ne  électlen,  l'ailégatlon  que, 
pendant  un  scratin,  oo  aurait  tu,  dansvn  Heu  poblic,  des  lettre! 
(itasses  aiuibuées  à  des  députés,  attestant  que  l'na  des  candidats, 
aocten  député,  n'avait,  depuis  son  éIcctiMi,  asslsléè  aucune 
séance  de  la  cbambre,  et  engageaat  les  ètocleurai  cMsir  u» 
autre  représentant  (ch.  dép.  23  dèc.  1S37,  èleot.  de  M.  RaoM, 
M.  Mantu.  rap.,  Mon.  du  24). 

97*.  D'autre  part,  on  a  décidé  :  1"  que  l'existoooe  de  deux 
paquets  de  bulletins  qui,  au  dépouillement,  auraient  porté  ual- 
formémeot  et  sans  exception,  le  nom  du  même  candidat,  peut 
être  coosidéré  comme  un  indice  de  fraude  et  devenir  une  cauM 
d'annulaiion  de  rétectio»(cb.  lég.  lOaoùtl 848,  élect.  deM.Gent, 
H.  Cbapol,  rap..  Mon.  du  11,  p.  1904);— 2"  Qu'il  n'y  a  pas  H«n 
de  s'arrêierà  des  obeervationsd'nn  horean  central,  ni  à  uneprt»- 
testatlon  d'un  président  de  section,  portant  sur  ce  que  quelques 
voix  auraient  été.  4  tort,  attribuées,  d'autres  enlevées  à  des  can- 
didats; et  sur  «e  que  des  bulletins  auraieat  été  arrachés  et  quel- 
ques autres  imposés  à  plusieurs  étet^eiirs,  si  les  candidats  élas 
i'eotétéà  une  très-grande  majorité  (rh.  lég.  31  mail  H49,  élect.  de 
Loir-et-Cber,  M.  LberlKtte,  rap..  Mon.  du  I*'  juin,  p.  19o6) 
3"  Qu'en  doit  écarter,  comme  contraire  à  la  vraisemblance,  une 
protestation  portant  qu'un  maire,  président  d'un  bureau,  ouvraH 
tous  les  bulletins  de  façon  à  connaître  le  vote  de  chaque  électeur, 
qu'il  avait  devant  lui,  au  pied  de  l'urne,  un  paquet  de  balletiaB 
contenant  les  noms  de  certains  candidats,  qu'il  avait  déclaré  qu'il 
desUeait  ces  billets  aux  électeurs  qui  n'en  auraient  pas,  et  que, 
wr  l'observation  qui  lui  aurait  été  faite  qu'il  devait  avoir,  à 
cet  effet,  du  papier  blanc  et  non  des  bulletins  imprimés.  Il  aurait 
répondu  qu'il  lui  avait  été  enjoint  par  le  préfet  d'influeRcer  autant 
qu'il  était  en  aou  pouvoir  lesélections  (ch.  lég.  S  avr.  18S0,  élect. 
du  Haui-Rbin,M.  Verobette,  rap.,l(on.du6,p.  U  11);  —  «"Qn 
le  simple  fait  de  la  remise  d'un  bulletin  par  un  membre  du  bureau 
à  un  électeur  qui  s'en  serait  servi  pour  voter,  ne  vicie  pas  une 
électtOB,  surtout  si  personne  n'a  reclamé  au  moment  où  ce  fait 
aurait  eu  lieu  (ch.  lég.  7  Juin  1849,  élect.  des  Basses-Alpes, 
U.  Lequtt-n,  rap..  Mon.  du  8.  p.'âO  l9),  — -  S' Que  l'intrusion  ab«- 
»ive,  quoique  légale,  d'électeurs  (qui  n'ont  voté  qu'au  moyen 
d'une  translation  de  domicile  politique  dans  l'arroadissemenl  où 
ilsavalent  acbeté  en  commun  une  propriété  pour  payer  un  impêt 
qaelcoaque,  par  exemple  48  cent.),  n'est  pas  une  manœuvre  fran- 
duleu^e  qui  puisse  faire  annuler  l*éier.iion,Bi,  en  considérant  leurs 
votes  comme  nuls,  les  suffrages  restant  à  l'élu  alteigoent  et  dé- 
passent encore  ta  majorité  (ch.  dép.  20  déo.  1838,  élect.  de 
U.  Parés,  M.  Teste,  rap.,  Mon. 21,  V.sulalraaalaUoBdedaKl- 
eile  potiiiquela  sect.  2,  art.  S. 

Akt.  s.  —  Vtojences  sf  tniimidation,  déftmt  d»  liberU  morale, 

979.  Une  première  règle,  consacrée  dans  celte  matière, 
comme  dans  tous  les  cas  «û  l'on  attaque  la  moralité  d'une  élee- 
tloo,  c'est  qu'il  ne  suffit  pas  d'alléguer  vaguement,  dans  une  pro- 
testation ou  dans  UN  autre  acte,  qu'il  y  a  ea  violence,  inlimlda- 
tlon,  attelale  i  la  liberté  ;  U  faut  préciser  les  faits  qu'on  allègue 
ou  dont  on  demande  à  faire  la  preuve.  —  Ainsi  :  1**  des  faits  de 
menace  et  d«  violence  ne  doivent  pas  être  pris  en  considératioa 
s'ils  ae  eonsisleot  que  dans  des  allégations;  si  l'un  des  récla- 
mants était  un  candidat  qui  avait  obtenu  on  grand  nombre  de 
voix,  et  si,  d'ailleurs,  ces  éler^urs  n'avaient  éle\é  dans  le  col- 
lège aucune  rédamation  (ih.  dép.  9  nov.  1818,  élect.  du  Loi, 
M.  de  Serres,  rap.,  Hun.  du  10,  p.  136 1);  —  3*  De  même,  doi- 
ve»!  êire  écactéea  les  allêgatioas  4a  Inuda  aide  vMeBce,  lorf- 
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({^«Ilfls  ne  sont  pu  teMMpâgnéea  étprmnm  (eb.  ëép.  >ft  Kr. 

éleet.  de  M.  Birleys  4*  Harlifau,  Mon.  da  18,  p.  fOS}-, 
—  S"  Il  tt'r  a  pu  lieu  de  s'arrêter  à  l^ésaiion,  faite  dans  une 
proteslalion  eaas  preuves  à  l'appai,  qae  la  liberté  des  TOtes  au- 
rait été  violée  par  un  grand  nombre  d'éleotenrs  [ob.  dép.  30  août 
<846,  étecu  de  U.  Paul  de  Ségnr,  M.  Abrabam  Dubois,  Mon.  da 
SI,  p.ftlOS);  —  U&'y  a  pu  lieu  de  s'arrêter  A  des  protesta- 
tions qnl  acouent  des  Ytolenees  et  des  fraodes,  sans  en  présen- 
ter l'artleulalion  nt  la  Jnstlfloalioo,  on  des  maoœnvres  tentées 
par  le  clergé  pov  fansser  les  élections,  sensnonplasles  Justifier, 
sartoot  si  on  grand  nombre  de  voix  sépare  la  dernier  candidat 
élu  de  celui  qui  venait  eosnile  et  qol  serait  l'an  des  protestants 
(ch.  iég.  5  mal  éleot.  do  Puy-de-I>6me,  M.  Salmon,  rap., 
Mon.  da6,  p.  987);  —9*11  n'y  apas  tleo  non  plus  de  s'arrêter 
à  nne  iH'otestatioD  dans  laquelle  des  dleyens  se  piaigaent  d'at- 
teintes portées  à  la  liberté  des  voles,  et  donandent  une  enquête 
à  ce  sujet,  si  les  faits  se  présentent  déonés  de  tonte  espèce  de 
preuves ,  surtout  si,  lors  même  qu'on  retran^eralt  à  Téln  des 
TOlz  sur  lesquelles  des  abus  d'Influence  auraient  pn  s'exercer , 
ce  retranobement  ne  changeait  en  rien  te  résoltatde  l'élection  (ch. 

oct.  1848, éleot.  de  H.  Rivet,  M.Dudals,  rap.  Mon.  du  ^, 
p.  3697) }  —  6*  De  Même,  on  ne  doit  pas  prendre  en  coutdéra- 
tlon  une  iwoteatation  qui  allègue  vagaeiwnt  des  faits  de  com- 
pressioo  on  d'intimidation,  mais  sans  désigner  aocaa  fait  précis, 
encan  lien,  aucane  personne  (cb.  Iég.  35  mars  1 890 ,  élect.  de 
l'Isère,  H.  Gallet,  rap..  Mon.  du  î«,  p.  1001);  —  T  L'aHéga- 
thm ,  sans  l'énonoiatlon  d'aucun  fait  à  l'appol,  qu'un  préfet  au- 
rait cherché  k  Intimider  et  à  séduire  les  éleelears,  ne  doit  pas 
être  prise  en  considération  (cb.dép.  30Janv.  1848,  éleot.  de 
H.  RicbODd  des  Brus,  H.  A.  Fould,  rap.,  Mon.  du  31,  p.  186). 

•99.  Des  tamuUu  et  des  violences,  aaiour  du  local  ou  d^ns 
le  local  même  des  éleetlMs,  ne  snfflseot  pu  toujours  pear  déter- 
miner l'annulation.  —  Ainsi:  l'un  fait  deTiotence,  étranger  ans 
opérations  éa  collège  êleotoral,  et  non  mnittenné  éins  le  procès- 
verbal,  ne  peut  avoir  aocuoe  infloeace  sur  la  validité  de  l'élec- 
tloB.  Telle  seraUla  réolanatlon  d'une  personne  qal  se  plaindrait 
d'avoir  été  Injuriée  et  maltraUée  par  le  domestique  du  candidat 
éln  (cb.  dép.  16  lulil.  1831,  élect.  de  H.  Dopln,  M.  Lemerder, 
rap.,  Mon.  du  37)}  —  3*  Oe  nkéme,  lorsque  de  prétendus  faits 
de -violence  exercée  s«r  un  éleeteor  hors  du  collège  sont  arllcn- 
Ite,  le  bureau  de  ee  cdlége  pevl  déclarer  n'y  avoir  lieu  à  s'ar- 
rêter à  ces  faits  «Uérienrs  (ch.  dép.  30  JuiU.  1843,  éleot.  de 
H.  de  la  Boehejaqueleln ,  H.  Debelleyme,  rap..  Mon.  du  80, 
p.  i  708)  ;  —  5"  On  ne  doit  avoir  ancna  égard  à  des  protestatlou 
signalant,  sans  aucune  pf euve,  des  faHa  de  vleleaoe  qui  auraient 
en  Usa  &  la  porte  des  collèges  contre  un  grand  nombre  d'élec- 
teurs (eh.  Iég.  15  nov.  1881 ,  éJeet.  de  H.  Sbieight,  H.  de  la  Ho- 
chctte,  rap.,Hon.  du  14,  p.  3839);  —  4^  On  ne  peut  faivoquer, 
pour  {aire  annuler  une  élection,  ee  lait,  que  quelques  électeurs 
auraient  été  tenus  enfermés  tandis  que  le  collège  était  assemblé, 
s'il  résulte,  de  leur  propre  déclaration,  qu'ils  avaient  été  enCer- 
nés  volontairement,  et  si,  d'ailleurs,  ils  <»t  voté  et  voté  contre 
le  candidat  dont  l'élection  était  attaquée  (di.  dép.  6  avr. 
éleot.  de  M.  Vatout,  Mon.  du  7)*,  —  a**  La  cireonslanoe  que  des 
violences  auraient  été  exercées  sur  deox  électeurs  pour  les  em- 
pêcher de  voter,  ne  serait  pu  une  cause  de  nullité  si,  en  suppo- 
sant que  ces  deux  voix  eussent  été  données  an  compétiteur  de 
l'élu,  les  suffrages  restant  à  celui-ci  suffisaient  ponr  fermer  ta  ma 
JoHté  (cb.  dép.  38  Jnill.  1843,  élect.  de  H.  Boye,  H.  Valoul,  rap., 
non.  du  39,  p.  1697,  1698);  —  6"  Il  ne  résulte  pas  de  nullité 
de  ee  que  le  lien  des  élections  aurait  été  entouré  par  certaines 
personnes,  qui  se  seraient  livrées  à  des  actes  de  violence  contre 
les  éleeleurs,les  auraient  obligés  àleur  montrer  leurs  bulletins,  au- 
raient déchlréceuxqulneleurconvenaient  pu,  de  ce  qu'il  y  aurait 
même  eu  des  menaces,  des  coups,  et  Jusqu'à  une  arrestation  ar- 
bitraire; si,  en  retranchant  tontes  les  voix  du  collège  où  cesfalts 
se  seraient  pusés,  le  candidat  élu  dont  l'élection  se  trouverait 
attaquée  par  ce  motif,  était  encore  de  phtsleurs  milliers  de  voix 
au-dessus  du  candidats  venant  après  lui  (ch.  lég.  8  mal  1848 , 
Mect.  de  U,  Laurent  de  l'Ardèche,  H.  Recurt,  rap.,  Mon.  du  6, 
p.  988)  ;  —  7'  Une  élection  ne  doit  pas  non  plus  être  annulée 
par  cela  que,  dans  une  commune,  du  tumultes  ont  Interrompu, 
et  même  enpêdiê  de  tennUier  les  op^ttou»  si  ou  lomultu 


ont  été  le  résultat  deMtleutenau,  Mdltet'fcien^,  nnls  sialis'prett.^'^ 
dre  le  uraottre de sédiuon  véritable  (cb;  Iég.  iOodt.  1848,  éléer."^ 
de  la  Guadeleupe,  H«  Dupont  (de  Bossae),  rap. ,  Von.  iln  fil;-'' 
p.  38I6);  ~ 8*  Des  violences  exertées  dans  nneseefloA,  et  lell«t 
que  la  séance  a  dê  être  levée  avant  la  fin  de  sa  dorée  légale,  m  ' 
suffisent  pu  pour  faire  annoter  Téleetton  de  eaudldats  nbmmés 
cependant  à  une  faible  aspérité ,  ^iln'est  pu  prouvé  que  ces  fait* 
aient  pu  avoir,  par  IlotlmldaUon  et  fabsleotion  (fuit  certain  nom- 
bre d'électeurs,  une  fnOueUce  décisive  sor  le  résultat  de  ré)«e- 
tioo  (cb.  lég.  18  Juin  1849,  tiect.  delà  Loire, M.  deHeitni,  np.. 
Mon.  du  16,  p.  3683  et  3134).  —  Lu  clreoustaoees,  dans  cette 
affaire,  étalent  oompnquées,  contuléu  ;  PéleoUon  ne  fat  valhWe 
qa'aprèe  une  seconde  épreuve. 

•90».  Des  désordres  et  violences  commis  dans  la  vlTIe  oo 
dans  le  pays  ne  deviennent  des  motif:) de  nullité deséleetloos  que 
qaaadlls  ont  agi  directement  snr  les  électeurs,  ou  qu'ils  ont  en 
un  oaraotère  assez  grave  pour  empêcher  ou  pour  commander  le 
vole. — Une  élection  ne  peut  être  annulée  par  cela  que,  avant  les 
opérations ,  les  démonstrattens  de  désordre  auraient  eu  lien  dans 
une  ville,  que  l'autorité  municipale  aurait  empêché  de  dtscoter 
lu  caudMals  dans  (u  réunions  préparatoires,  et  que  l'installa- 
tien  de  nouveaux  conseils  municipaux  aurait  été  retardée  dans  la 
vue  de  favoriser  l'un  des  candidats  ;  surtout  st  l'élu  a  obienn 
une  majorité  considérable  (cb.  dép.  14  oot.  1848,  élect.  de 
M.  Cent,  M.  Baraguay-d'Iflillers ,  rsp.,  Mon.  du  13,  p.  3849). 
Mais  doit  être  annulée  une  élection  eoloniale  faite  an  raitlen  f  une 
grande  agitation  des  esprits,  précédée  de  violencu  pies  on  moins 
graves  sor  divers  points  du  t«-ritoire,  alors  même  que  l'on  pré- 
tendrait que  ta  présence  et  les  parolu  d'un  candidat  non  Au 
ont  contribué  aux  désordres  matériels  survenus  sur  plusieurs 
pohils,  bien  qu'il  ait  failli  inl^ême  es  être  vletlme(cb.  dép.  1? 
oet.  1849,  élect.  '*e  la  Goikletoapet  M.  Vembelle,  nf).  Von.  di 

18,  p.  8187,  et  SVtV.). 

•99.  Des  allégations  d'entraves  à  la  liberté ,  d*aetu  on  pa- 
rolu d'intimidation ,  ne  peuvent  faire  annuler  une  élection  qu'au- 
tant que  U  liberté  des  volants  a  été  réellement  oppriotée ,  que 
lu  faits  sont  prouvés ,  et  qu'ils  ont  eu  un  caractère  de  généra- 
lité.— En  ce  sens  on  a  décidé  :  1"  que  du  faits  de  menaces  envers 
un  fonctionnaire  par  ses  supérieurs,  de  mise  en  deml-soldeifm 
oSder,  de  suspension  d'un  employé,  lors  même  qufis  ne  font' 
pas  annuler  l'élection,  doivent  être  signalés  aux  ninistm  pour 
qu'ils  prennent  des  rensetguements  et  les  transmettent  à  It 
chambre  (cb.  dép.  0  aoAt  1 834,  élect.  de  H.  le  générai  Merlin, 
M.  Lachéze,  Ap.,  Mon.  du  7)  t*  Qu'on  ne  don  pas  avoir  égard 
à  de  prétendues  meuoees  de  obeuaBuerle  (lurlsp.  pari,  de 
U.  Grûn,  n*  484,  étecl.  deM.de  Labourdeunaye) 3*  QtfMI  n*y 
a  aucune  loteotion  d'intlmldatfbn  dans  ce  fait  qu'un  éiecteor, 
interpellé  sur  la  qoestlon  de  savoir  s'il  n'était  pas  étranger  non 
naturalisé,  ayant  répondu  affirmativement,  aurait  été  invité  k  ne 
pu  voter  et  se  serait  TOlontairement  retiré  (ch.  dép.  10  Jaav. 

1838,  élect.  de  M.  Paranqoe,  H.  Larabit,  rsp..  Mon.  do  11);-^ 
4*  Que  si,  sur  la  demande  adressée  par  le  secrétaire  du  bureai 
à  un  électeur  s'il  n'était  pas  étranger,  et  comme  tel  non  admis  fc 
voler,  cet  électeur  a  répondu  qu'il  se  croyait  électeur,  etcepen- 
dantse  soit  retiré  sans  voler,  il  ne  résulte  pas  de  l'observation  da 
secrétaire  one  sorte  de  violence  morale ,  surtout  st  le  président' 
a  averti  l'éleolenr  qu'il  avait  le  droit  de  voler;  sa  retraite,  loule 
volontaire,  ne  peut  en  rien  vicier  réieetlon  (ch.  dép.  18  avr. 

1839,  éleet.  de  M.  Bmsières,  M.Pascalls,  rap.,Mon.  du  16);  — 
8'  Qu'il  ne  résulte  aucune  preuve  ni  commencement  de  preuve 
d'Intimidation  et  de  violence  dans  ooe  élection,  de  ce  qu'un  per- 
cepteur des  contributions  a  retiré  les  cartes  de  plusieura  élec- 
teurs ,  ni  de  l'allégation  que  ce  percepienr  aurait  écrit  ane  note 
où  se  trouveraient  les  noms  de  plusieura  électeura  en  regard 
duquels  seraient  des  notes  servant  de  contre-marque,  si  l'élu  a 
été  étranger  k  ces  faits,  si  les  dlvere  électeura  de  tentu  les  opi- 
nions ont  retiré  des  cartu  appartenant  k  leurs  amis,  «t  si  les 
procès-verbaux  ne  font  aucune  mention  de  balietins  contremarqoés 
(ch.  dép.  38  août  1846,  élect.  4e  M.  Reynaud,  M.  His,  rap.. 
Hou.  do  39,  p.  3390};— 6'  Qu'une  élection  n'ai  pas  nulle  par 
cela  que  les  opérations  du  collège  auraient  eo  Heu  dans  un  an- 
cien cliiduu  fort  appartenant  k  un  prince  de  la  famille  royale,  si 
ce  eh&leaa  AdepuU  tongimf»  cessé  d'être  im  tftàlUtt  fort,  ai 
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tes  biUmeoU  coDlenos  dans  aoo  eocelole  ODt  reçu  et  conservé 
une  desllnatloo  publique,  et  si,  récemmeot ,  des  opérations  ad- 
mloistralives  y  ont  été  accomplies,  telles  que  le  tirage  et  la  ré- 
vision i  dans  ces  circonstances,  rien  oModlque  que  la  liberté  des 
tlecieurs  ait  éprouvé  la  moindre  coolrainte  (cb.  dép.  31  août 
1846,  élect.  de  M.  de  Labaye-Joussetin,  M.  QuénauU ,  rap.,  Mon. 
du  1"  sept.,  p.  2310)  ; — 7°  Qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  s'arrêter  à 
ane  proieslation  énonçant ,  sans  preuves  ni  précision ,  qu'une 
censure  aurait  été  exercée  en  debors  du  local  des  élections  sur 
les  bulletins  des  électeurs  (cb.  lég.  6  mal  1848,  élect.  de  la 
Loire  Infér.,  Mon.  7,  p.  9â6)}— 8»  Qu'une  protestation  de  deux 
électeurs  se  plaignant  de  ce  qu'un  électeur  aurait ,  à  la  porte  de 
la  salle  du  collège,  cbaugé  les  bulletins  d'un  certain  nombre  d'é- 
lecteurs ,  ne  doit  pas  être  prise  en  considération,  si  ces  électeurs 
ne  se  sont  pas  plaints,  si  rien  ne  constate  que  le  changement  ait  eu 
lien ,  ou ,  en  supposant  qu'il  ait  eu  lieu,  qu'il  ait  été  opéré  contre 
leur  volonté  (ch.  dép.  26  sept.  1848,  élect.  de  M.  Cbambolle, 
U.  Dupont  (de  Bussac).  rap..  Mon.  du  37,  p.  3604). 

980.  De  même  :  i*  des  allégations  d'influeuces  exercées,  de 
bulletins  déchirés  n'ont  aucune  valeur  si ,  dans  la  section  dont 
Il  s'agit  y  les  candidats  élus  n'ont  obtenu  qu'un  très-petit  nombre 
de  voix,  la  presque  totalité  des  suffrages  s'étanl  portée  sur  les 
sandldals  opposés  (cb,  lég.  â  Juin  1849,  élect.  de  Vaocluse, 
U.  Loye,  rap.,  Hoo.  du  3,  p.  1973); — 2*  L'accusation  générale 
d'entraves  apportées  aux  voles  militaires  estsaus  valeur,  surtout 
si  le  nombre  des  militaires  volants  a  été  considérable  et  dans  la 
même  proportion  que  les  électeurs  civils  (cb.  lég.  3  Juin  1849, 
élect.  de  Vaucluse,  M.  Loye,  rap., Mon.  du  3,  p.  1973);---3'>Une 
protestation  portant  que  des  maîtres  ont  menacé  de  renvoyer  leurs 
domestiques,  des  fabricants  leurs  ouvriers,  s'ils  ne  votaient  pas 
eomme  eux,  est  trop  vague  pour  entraîner  la  oullUé  de  l'élection, 
el  ne  peut  donner  Heu  non  plus  à  une  enquête.  S'il  y  a  des 
plaintes  des  domestiques  ou  employés,  c'est  devant  les  tribunaux 
qu'elles  doivent  être  portées  (ch.  lég.  3  juin  1849,  élecL  de 
l'Aude,  M.  Larabit ,  rap..  Mon.  du  3,  p.  1969);  —  4°  Des  (ails 
imputés  à  quelques  propriétaires  et  qui  n'auraient  eu  d'autre  ré- 
sultat que  d'éloigner  de  l'urne  électorale  un  domestique  et  quel- 
ques mendiants,  ne  sauraienLétre  accueillis  comme  faits  d'Intimi- 
dation viciant  les  élections  d'un  département ,  sur  lesquelles  ils 
n'ont  pu  exercer  une  influence  notable  (ib.  lég.  4  Juin  1849, 
élect.  de  Lot-et-Garonne,  H.  Rodât,  rap..  Mon.  du  8,  p.  1985)^ 
— S'  Le  fait  que  le  renvoi ,  opéré  le  Jour  de  l'élection,  de  trois 
ouvriers  d'une  manufacture  de  i'Ëtat ,  aurait  fait  déclarer  aux  an- 
tres ouvriers  qui  n'avalent  pas  encore  voté  qu'ils  voleraient  dans 
un  certain  sens',  ne  suffirait  pas,  fùt-ll  prouvé,  pour  faire  annu- 
ler l'élection,  si  le  déplacement  de  voix  qui  en  serait  résulté  était 
indifTérent  k  raison  de  la  grande  majorité  obtenue  par  les  candi- 
dats élus  (cb.  lég.  4  Juin  1849,  élect.  de Lol-et> Garonne,  U.  Ro- 
dât, rap..  Mon.  du  5,  p.  1983J  ; — 6*  Il  n'y  a  pas  lieu  des'arré- 
ter  à  uDe  protestation  émanée  d'un  candidat  non  réélu,  dans  une 
colonie  .  et  alléguant  que  les  suffrages  ont  été  détournés  de  lui 
par  l'influence  d'un  autre  candidat,  que  les  élections  ont  été  lailes 
sous  l'empire  de  la  crainte,  que  les  cultivateurs  qui  refusaient 
les  bulletius  distribués  par  les  propriétaires  étalent  menacés 
d'être  expulsés  de  l'habitation,  el,  en  cas  de  refus,  contraints 
par  la  violence  et  les  voles  de  faits;  ces  allégations  générales, 
sans  indication  précise  de  noms,  de  lieux,  de  circonstances,  ne 
peuvent  ni  entraîner  la  nullité  de  l'élection  ni  motiver  une  en- 
quête (cb.  lég.  33  juin,  1849,  élect.  de  la  Martinique,  M.  Cbam- 
paohet,  rap..  Non,  du  34,  p.  2443);— 7*  La  formation,  dans  un 
arsenal  maritime,  de  sections  spéciales  pour  le  vote  des  ouvriers 
de  la  marine,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  pour  but 
d'Intimider  et  d'Influencer  les  ouvriers ,  si ,  d'une  part,  le  nom- 
bre des  abstentions  parmi  eux  a  été  dans  uue  proportion  plus 
faible  que  dans  le  reste  du  département,  si ,  d'une  antre  part, 
ce  sont  les  candidats  présentés  par  ceux  qui  se  plaignent  de  la 
mesure  qui  ont  eu  le  plus  de  voix  parmi  les  ouvriers ,  et  si  les 
procès-verbaux  ne  font  pas  mention  d'un  seul  fait  qui  puisse  faire 
présumer  l'inilmldatioa,  ni  avant  ni  pendant  le  vote  (cb.  lég.  37 
mars  1 830,  élect. du  Var,H. Ch.  Dupin, rap,.  Mon. 28, p.  1025) ; 
— 8*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  alléguant 
qu'un  sous-préfet  aurait  fait  convoquer  les  instituteurs  primaires, 
.  et  aurait  prononcé,  dans  cette  réunion,  une  allocuUoa  tieao- 
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raie  avec  menace ,  si  on  ne  fail  pas  connaître  les  termes  de  ce 
discours  ,  et  s'il  résulte  de  renseignements  pris  que  le  but  da 
sous-préfet  était  de  recommander  aux  Instituteurs  de  s'abstenir  de 
toute  iufluence  (cb.  lég.  2  juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  H.  Lara- 
bit,  rap..  Mon.  du  5,  p.  1969)  ;— 9**  On  ne  doit  point  avoir  égard 
à  l'allégation  de  paroles  d'inlimidiitlon  qui  auraient  été  pronon- 
cées publiquement  par  un  sous-préfet  à  l'égard  d'un  maire,  au 
sujet  des  élections,  si  la  déclaration  de  ce  fait  est  signée  par  ce 
maire,  mais  non  écrite  par  lui,  et  transmise,  plusieurs  jours 
après  l'élection,  par  un  tiers  au  bureau  de  l'assemblée  (cb.  lég. 
S  avr.  1850,  élect.  du  Haut-Rhin,  H.  Vernbelte,  rap.,  Mon.  du6, 
p.  1111);— 10*  11  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  i  une  protestation 
(ondée  sur  l'existence  de  circulaires  des  admlolstratloos  ûnan- 
cières  du  département,  relatives  au  devoir  des  fooctionnaires  de 
prendre  part  aux  élections,  si  ces  circulaires  ne  contiennent  au- 
cune menace,  aucune  invitation  de  signaler  ceux  qui  n'auraient 
pas  volé,  rien  qui  méconnaisse  la  liberté,  pour  chacun,  de  voter 
selon  sa  conscience  (cb.  lég.  18  nov.  1850,  élect.  de  M.  de  la 
Bille,  H.  Betling  de  Lancaslel,  rap..  Mon.  du  19,  p.  5289). 

•81.  L'absence  d'un  nombre,  plus  ou  moins  considérable, 
d'électeurs,  ne  sut&t  pas  par  elle-même  pour  faire  supposer»  à 
plus  forte  raison  pour  prouver  que  c'est  l'Intimidation  qui  les  a 
empêchés  de  venir  voter;  leur  abstention  peut  avoir  des  motifs 
légitimes. — Ilaélé  décidé,  en  ce  sens  :  1*  que  le  fait  de  l'absten- 
lloo  d'un  grand  nombre  d'élocleurs  n'est  pas  une  cause  de  oulUtéi 
si  l'éleclioD  a  été  (aile  avec  calma,  si  les  opérations  ont  été  régu- 
lières, et  que  rien  n'annonce  que  los  électeurs  aient  été  effrayés 
(cb.  dép.  U  août  1830,  élect.  de  MH.  d'EscayracetdeBelisaea, 
M.  Lemercler,  rap.,  Mon.  12,  p.  892); —  2*  Qu'il  n'y  a  pas  lien 
de  s'arrêter  àune  protestation  alléguant  comme  fait  de  manœuvres 
électorales  l'absence  d'un  grand  nombre  d'électeurs,  l'arrivée  de 
certains  électeurs  embrigadés  sous  la  conduite  de  chefs,  et  dé- 
frayés dans  les  meilleurs  bfitels  de  la  ville;  l'allégation  de  me- 
naces de  chouannerie  ne  mérite  pas  non  plus  considération,  si 
on  ne  cite  à  l'appui  aucune  preuve,  aucun  nom  propre,  et  qu'il 
résulte  des  explications  données  par  le  gouvernement  que  l'auto- 
rité n*a  eu  connaissance  d'aucune  agitation  politique  de  nature  à 
compromettre,  dans  ces  contrées,  la  sûreté  publique  (ch.  dép.  33 
déc.  1837,  élect.  de  M.  Arthur  de  Labourdonnaye,  M.  Jaubert, 
rap..  Mon.  23);  —  3°  Que  si,  dans  une  vHIe  où  11  y  a  plusieurs 
collèges,  une  force  brutale  envahit  un  de  ces  collèges,  se  Jette 
sur  le  bureau,  brise  l'urne  et  déchire  les  buHetins,  l'élection  des 
autres  collèges,  faite,  deux  Jours  plus  tard,  sans  que  l'ordre  y  ail 
été  troublé  elsans  qu'aocune  autre  violence  ait  été  commise  dans 
la  ville,  ne  peut  être  annulée  par  cela  que,  le  dernier  jour  seule- 
ment, un  grand  nombre  d'électeurs  se  sont  abstenus  de  voter, 
et  ont  prolesté,  prélendanlque  les  événements  arrivés  le  premier 
jour  à  un  autre  collège  avaient  exercé  sur  eux  une  \lolence  mo- 
rale qui  les  avait  privés  de  leur  liberté  (cb.  dép.  30  Julll.  1831, 
élect.  de  H.  Deaujour,  M.  Cuoaln-Grtdalne,  rap.,  Mon.  31);  — 
4*  Qu'une  force  majeure,  par  exemple  une  tempête  qui  a  empê- 
ché des  élecleurs  de  venir  exercer  leurs  droits,  n'est  point  par 
elle-même  un  motif  suffisant  pour  faire  annuler  une  élection;  eHe 
ne  peut  avoir  cet  effet,  si  la  présence  des  électeurs  empêchés 
n'aurait  rien  pu  changer  au  résultat,  soit  du  premier,  soit  du  se- 
cond scrutin  (ch.  dép.  22  déc.  1837,  élect.  de  M.  Arthur  de  La- 
bourdonnaye, M.  Jaubert,  rap.,  Mon.  23);  — 5*  Que  l'absence 
de  deux  fonctionnaires  élecleurs,  en  supposant  vraie  l'allégation 
qu'ils  avaient  été  Illégalement  retenus  loin  de  leur  collège  par 
l'autorité  supérieure,  ne  pourrait  entacher  l'élection,  si  l'élu  avait 
obtenu  plus  que  la  majorité.  Indépendamment  de  ces  deux  suffra- 
ges (cb.  dép.  33  déc.  1837, élect.  de  H.  Ardoln,  Mon. 23)  ;— 6°  Que 
l'allégation  d'une  prétendue  violence  morale  exercée  sur  unélec- 
teur  qui  s'est  abstenu  de  voter  est  indifférente  si,  en  ajoutant  le 
vote  de  cet  électeur  au  tfombre  de  ceux  qui  ont  voté,  l'élu  aurait 
toujours  eu  la  majorité  (cb.  dép.  15  avril  1839, 61ect.  de  H.  Bes- 
sières.  Mon.  16). 

989.  Des  mesures  prises  par  l'autorité,  au  moment  des  élec- 
tions, pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  actes  d'Intimidation. — Ainsi  :  1*  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  è  des  protestations  alléguant  que,  dans  une  des 
villes  du  département,  un  détachement  de  troupes,  rangé  en  ba- 
,  taille  sur  une  place,  anraU  chargé  sas  armes,  et  que  ce  (ait  au- 
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nJl  en  pour  bol  et  poor  résultat  d'inllmlder  les  populations,  s'il 
est  établi  que  eettedémoaislratiOD  a  été  moll  vée  par  l'agilatlon  ma- 
Blfestée  parmi  les  habitants  de  la  ville  an  sujet  de  ta  dissoluUon  ré- 
eoite  de  la  garde  nallonale,  et  si,  d'ailleurs,  les  électeurs  de  cette 
loealilé  ont  donné  lamajorltéaui  candidats  de  TopposUion  (cb.Iég. 
4  Join  1849,  éleet  de  Lot-et-Garonne,  M.  Bodat,  rap-,  Mon.  5, 
p.  198S];— S*  On  ne  doit  pas  considérer  comme  un  moyen  d'tn- 
ttafdatton  l'eoTOidapeUts  détachements  de  soldats  pour  maintenir 
rordre  dau  les  eircooseriptioos électorales  (ch.  lég.  6aoùt  1849, 
étect.deH.deGrammont,H.  deMortemarl,  rap., Mon.  7, p. 2601); 

II  n*y  a  pas  Heu  de  s^arréter  à  des  protestations  fondées  sur 
ce  qae  les  élections  auraient  été  faites  pendant  la  durée  de  l'état 
de  siège  (eh.  lég.  18  juUl.  1849,  élect.  de  Paris,  H.  Râteau, 
rap..  Mon.  19«  p.  3389  }  36  Juin.  1849,  élecl.  de  H.  Clary, 

H.  Lequfen,  rap..  Mon.  37»  p.  3486)-,— 4"  On  se  doit  pas  avoir 
éî^rdà  des  protestations  alléguant  que  tes  mesures  de  rigueur 
prises  dans  un  déparlement  en  vertu  de  l*étal  de  siège,  ont  em- 
pêché les  électeurs  de  prendre  part  ausorutln,  sMls  ont  été,  pour 
différentes  réélections,  en  plus  grand  nombre  que  daats  lesautres 
départements  (ch.  lég.  6  ao&t  1849,  étect.deH.de  Grammont, 

I.  de  Morlemart,  rap.,  Hon.  7,  p.  3604)  5"  Ne  peuvent  être 
considérées  eomme  exerçant  unelnOaence  Ulégilimedes  proda- 
malions  par  lesquelles  un  général,  candidat  élu,  a,  durant  Tétat 
de  siège,  recommandé  rénergie  aux  fonctionnaires ,  et  menacé 
de  destituer  ceux  qui  ne  rempliraient  pas  franchement  et  loyale- 
ment leur  devoir,  surtout  si  aucune  destItuUon  n'a  eu  lieu ,  et 
a  meaacé  des  voleurs  et  pillards  de  toute  la  sévérité  des  lois 
ndlllelres  (même  éleet,  de  M.  de  Grammont). 

98S.  Les  mandats  impératifs  donnés  à  un  candidat  n'ont-ils 
pas  poor  éObt  de  hti  Ôter  sa  liberté  morale,  d'endiatner  d'avance 
l'indépendance  de  ses  votes,  et,  par  suite,  d'annuler  son  élec- 
tion? Cette  grave  question,  depuis  longtemps  débattue  entre  les 
publlclstes,  s'est  présentée  devant  la  chambre  des  députés  en 
1846;  elle  y  a  été  controversée:  mais  l'assemblée  a  évité  de  la 
résoudre  en  principe.  —  Elle  a  décidé  :  1*  Qu'il  ne  résulte  pas 
nullité  de  ee  que  le  candidat  éln  aurait  pris,  par  une  circulaire 
imprimée,  l'engagement  de  ne  conserver  le  mandat  que  pendant 
m  an,  si  à  Pexplralion  de  ce  temps  les  électeurs  Jugeaient  qu'il 
ne  t'avait  pas  rempli  conformément  i  leura  tnleatioas,  et  de  ce 
que,  après  le  premier  scrutin  où  il  n'avait  pas  eu  la  m^orlté.  Il 
aurait  non-senlement  promis  de  donner,  mais  donné  et  signé 
réellement  sa  lUmlssIon,  lorsque  ce  candidat  n'avoue  pas  cette 
dernière  circonstance,  dont  la  preuve  n'est  pas  rapportée  (di. 
Uép.  36  août  1846,  élecl.  de  H.  de  Ralnneville);  —  3°  Qn'nae 
élection  doit  être  annulée  lorsque,  avant  le  scrutin  de  ballottage, 
un  engagement  sur  un  certain  nombre  de  mesures  politiques  a 
été  imposéàun  candidat  par  des  électeurs  d'une  aalreoplnion  que 
la  Sienne ,  et  signé  par  lui ,  si  l'élection  n'ayant  ea  lieu  qu'à  une 
uses  bible  majorité ,  U  n'est  pas  prouvé  que  tons  les  électeurs 
aient  eu  connaissance  de  cet  arrangement  et  de  ces  conditions 
avant  réIecUon  (ch.  dép.  31  août  1846 ,  élecl.  de  M.  Parès]j  — 
3'  Que  la  profession  de  fol  dans  laquelle  un  candidat  s'engage  à 
repousser  par  son  vote  toute  proposition  ayant  pour  (d>Jet  le  »- 
trait  d'une  loi  existante,  ne  peut  être  considérée  comme  l'effet 
d'un  mandat  Impératif,  ni,  par  conséquent,  eonme  une  cause  de 
nnnjfé  de  l'élection  (ch.  lég.  33  mal  ISITl,  élect.  de  M.  Dnrleo, 
U.  de  Damplerre,  rap..  Mon.  94,  p.  1467). 

AftT.  3.  —  CemiptioA. 

VSa.  Comme  pour  la  violence  et  rintimldattea,  11  fhut  que 
les  faits  tendant  à  prouver  qu'il  y  &  eu  eerruptien  soient  précis 
et  eonelnants.  On  va  voir  que  la  jurisprudence  parleme^re  a 
souvent  et  explicttemem  consacré  ce  prlndpe.  —Ainsi ,  1*  il  n'y 
a  pas  lien  de  s'arrêter  à  une  protestation  dirigée  cofttre  une  élec- 
Uon  SOIS  prétexte  de  oormpUofl ,  si  les  articulausas  que  renfferme 
cette  protestation  sont  vagues ,  et  ^ ,  quoique  des  nuis  Uent 
été  prononcés  à  l'aronl  da&s  Ib  bareui ,  les  Adta  ne  sont  pu  snf- 
Osammenl  prouvés  (eh.  dép.  15  avril  1839,  élect.  de  H.  Heisl- 
geae,  X.Isambert,  rap.,  Hon.  16}  De  même  11  n'y  a  pas  Ueu 
de  proposer  l'annulation  d'une  élection,  londéesur  desmameavres, 
cor  des  tiils  de  corruption ,  si  l'allégation  est  vague  et  qu'aucun 
f ait  posWfne  soltitgnalé4aiulesfi^otetUtte  qoUUavMiUi^étea- 


kt.  9,  ânr.  s,  Ait.  8. 

Uon(cfa.  dép.  6  avril  l839,4|eet.ll.Tateit,.4l.  BaiidM,n|i^ 
MOD.7;  V.  d'autres  espèces  que  rapporte  ■.Grte,ii*M4^-*<9*!l« 
chatobre  peot  n'avoir  pas  égard  k  m  prolestattoD  ané^aBl  dw 
laits  d'offres  d'argent  à  des  électeurs  pour  obtenir  ok  empéetar 
leur  vote,  ètde  violences  exercées  peur  les  empMerdeseFm*' 
dre  au  collège,  si  ces  faits,  réprimés  par  les  leis  pénates, ^omC, 
été  l'objet  d'aucna  débat  contradictoire,  d'aucune -poursidla ,  -A 
même  d'auouae  plainte  en  Justice  (ch.  dép.  Smars  1890, élnt. 
de  H.  Floureos,  M.  Prosper  de  Cbasseloup-Laobnt,  ray.,  Moa. 
du  4);  — 4«I>e3  Islls  de  captatlon.  de  sédoetioi,  ne  éot> 
vent  pas  être  pris  en  considération  s'ils  ne  sont  légués  quêtes 
une  protestation ,  sans  être  appuyés  d'aucoM  déelaratleB,  d>n- 
cune  atleslalion,  d'aucun  document  qui  puisse  tenir  lieu  de  bok* 
uuncemeut  de  preuve,  et  autoriser  un  phia  anpls  tirformé,  ai 
s'ils  sont,  d'ailleurs ,  déniés  par  le  candidat  auquel  on  les  tapile. 
La  règle  a  été  plusieurs  fols  oonsairée  par  des  admission  de 
députés,  après  les  élections  générale  de  1846,  prommcées  pv 
la  cbambre  malgré  des  protestations  ainsi  dtenées  de  preuves; 
elle  l'a  été  notamment  d'une  manière  très^etle  dansFéteeUmi  de 
H.  Dejean(cb.dép.35  août  1846,  H.Kague,r.,Hon.  30,  p.  1M9X 
—  5*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  qà  alMcw 
sans  preuve  des  promesses  feiles  en  vue  de  l'tiectlen,  ou  l^ler- 
ventioo  d'un  magistrat  en  faveur  d'un  oawHdat  {ch.  dép.  Sls«^ 
1846,  élect.  de  M.  Pascalis,  M.  Garnot,  rap.,  Hon.  dn  M, 
p.  3206) }  —  6*  U  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestaUoa 
arliculaot  sans  IMt  précis ,  sans  preuve ,  que  des  moyens  de  aé- 
ductlOQ ,  de  captatlon ,  d'Intimidation  et  de  vlotesce  ainvleat  élé 
mis  en  usage ,  dans  la  salle  ou  hors  de  la  stile,  par  les  anais  dn 
candidat  élu  (ch.  dép.  30  août  1846,  éleet.  deH.  Leyraod,  H.  Le- 
graverend ,  rap.];  —  7"  Des  faits  d'infloenoe  et  de  cerrvptiOB, 
non  personnels  &  l'élu ,  Imputés,  pour  la  plupart,  è  des  persa- 
nes non  désignées ,  s'ils  manquent  d'ailleurs  de  gravité ,  de  pi^ 
cislon  et  de  vraisemblance,  ne  sauraient  être  Invoqués  eomra  k 
validité  d'une  élecUon  (ch.  dép.  14  mars  1 844.  élect  de  H.  m- 
tet,  H.  Ph.  Dupln,  rap.,  Hon. du  18,  p.  613);  —  8*  Ua»ipfo- 
teslatlon  qui,  en  alléguant  des  bits  de  corruption ,  bkbUoid» 
dans  des  paragraphes  distincts ,  sans  déslgnallon  nooilnattw,  on 
«toyeit,  un  «oUre,  un  /iibrtaaiit,  indique,  par  là  nrtme,  que 
cea  faits  sont  peu  nombreux  et  insuffisants  pour  foire  ananler 
l'éteciion  (ch.  lég.  3  Juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  X.  LuttUt, 
rap..  Mon.  du  3,  p.  1968). 

SSft.  La  vivacité  des  luttes  éleelorales  et  l'avenglemeBtdaB 
bahies  de  parti  veulnt  souvent  trouver  de  la  oorroptlon  dans  des 
bits  qui  n'ont  pas  ce  triste  caractère ,  comme  il  arrive  aussi,  et 
doit  le  reconnaître ,  que  les  mijorités  pariementaires ,  pu  une  a»> 
lldarlté  malenlendne,  couvrent  d'une  uualsUe  complalsanle  des 
faits  que  la  morale  envisage  avec  plus  de  sévérité  qoe  la  pettK>- 
que.  —  Décidé  :  !•  que  des  reproches  allégués  dans  une  prêtes^ 
latioq,  et  fondés  sur  ce  qu'on  certain  nombre  d'éleetenis  delà 
campagne  enraient  été  choyés  et  traités  dans  les  auberges,  se 
sauraient  (aire annuler  une  élection  (ch.  dép.  6avril  1839,  èleet. 
de  H.  Duprat,  H.  Schneider,  rap.,  Hon.  do  7)  ;  —  S*  Qu'à  ptas 
brte  ralsou  ne  doit  pas  être  pris  en  consMéraUoo  le  fait  que  des 
auberges  avaient  été  louées  pour  loger  gralnttemenl  des  éiee- 
teurs,  s'U  estinostaté  que  ees  éleeleurs  ont  rettasé  (oh.  dép.  38 
Juin.  1831.  élect.  de  H.  Blondeau,  U.  CanmarUn,  imp.,  Hfii. 
du  29);— 8*  Qu'on  ne  peut  non  plus  se  lUre  nu  grief  eontrejae 
élection  de  ee  que  des  moyens  de  transport  aaralenl  ètd  Imml* 
gratuitement  à  des  «ectours  (eh.  dép.  3  aoftt484a,élect.di 
H.  Bande,  M.  Dnboia  (de  la  Lotre-lnlérieure),  rap.,  Hon.  dd  3, 
p.  1739);  — 4*  Qu'H  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  PaUégallei 
qne  les  partisans  de  l'élu  avalent  accaparé  tontes  les  voltnras  de 
la  ville  pour  empêcher  leurs  adversairesde  se  rendre  à  l*étoetta 
(ch.  dép.  30  jvln  l845,élect.deH. de Ponmeroy, H. Crafesant, 
rap.,  Hon.  du  31,  p.  iseS);  —  tf«  Qne  la  circonstance  allégnéo 
qu'eue  personne  aurait  donné  de  l'argent  è  on  certahi  nombre 
d'électeurs  ne  peut  être  «ne  cause  de  nnlHté  si ,  d'une  part,  les 
candidats  jftDt  restés  complétamenl  étrangers  à  ee  tait,  «ne, 
d'âne  autre  part,  l'argent  n'ait  été  donnéqn^  des  êleetaan  dW 
seule  commune  en  si  petit  nombre  qae  ta  délkleallon  de  lem  voHi 
laisserait  une  grande  majerilétnx  élus,  enBn  que  le  fUt  I"^ 
même  et  ses  détails  ne  setant  pas  «xpUqnés  d'une  naafère  pé- 
t«fflpMre(ch.  lég.  l«aaliMB,  «tact,  de  HH.  «syet  et  d» 
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HidleB.M.Ludirfn^  rap.,  Uea.du  17,p.  tec»);  —  0*  Qu'on  • 
4(dt  pu  coD^déner  cooibw  une  manoeavre  électorale  ta  remkar , 
par  un  oaïuUdat  visllaal  ou  étebMasement  lodiulrlel ,  d'uoe  faible 
somme  pour  les  ouvriers  nombreux  de  Pëtabllssement,  surtout 
alla  somme  B*a  pas  élé  douée  par  lal  seul ,  mais  aassi  par  les 
pmsoniies  qui  raoeompagsaleot ,  et  si  sa  vi^te  a  été  délermlDée 
par  des  bosUlilés  dirigées  contre  loi  dans  IMotérét  d*uB  de  ses 
OODCorrenUtcb.  lég.  26  Jall).ia49,  élect.  deH.  Clary,  H.  Lequleo, 
rap..  Mob.  du  97,  p.  2ie7);  —  ?<>  Qu'il  n'y  a  pas  llea  de  s'ar- 
idter  à  Tallégalloa,  noa  précise,  que  des  repaa  électoraux  an- 
nteDt  été  donnés  dans  rintérét  d'oo  candidal  >  s'»  est  établi  seu- 
hneiit  qne  ce  caadMat  a  payé  la  dépense  minime  d'un  déjenoer 
qoe  quelques  aDclens  mllitidres  et  ouvriers  avtient  voulu  lui  of- 
frir (cb.  lég.  sejttlll.  1849,  élect.  de  M.  Clary,  M.  Lequien,  rap.. 
Mon.  da  37,  p.  3M7)  ;  ~  S*  Qu'on  ne  doit  pas  i^arréler  à  uoe 
protestation  allégaani  que ,  dans  uns  eomnane ,  un  électeur  au- 
rait refusé  de  vendre  son  suffrage  ponr  na  kilogramme  de  pain , 
et  qo^nn  antre  électenr  aurait  conduit  dans  la  salle  deux  aveugles 
Ufola  ioaftrits  snr  la  liste ,  et  qu'il  se  serait  permis  de  foire  voter. 
U  y  a  lleo  seulement  d'ordonner  le  renvoi  de  cette  protestation 
au  ministre  de  la  JnsUce  (ch.  lég.  S  Juin  1849,  éleet.  de  Vanclose, 
M.  Loyer,  rap.,  Mon.  du  S,  p.  1973);  —  9'  Qu'on  ne  doit  pas 
■on  plus  s'arrêter  une  protestation  attaquant  une  élection  sous 
prétexte  qtt'à  la  snlla  d'une  précédente  élection  du  même  candi- 
dat, des  promesses  d*ex«nptton  du  service  militaire  auraient  été 
ternes  r  et  que  de  nouvelles  promesses  du  même  genre  auraient 
été  faites  pour  assurer  une  nouv^e  élecUon  de  ce  candidat,  et 
qu'une  paniUe  allégation  ne  précisant  aucun  fait,  démentie  d'alk 
lanra  par  son  Invralsemblanee ,  par  la  nature  da  reproche  et  par 
lacompositlen  du  eonsell  de  révision,  ne  mérile  aucune  conflanee. 
Il  en  serait  autreounl  si  Ton  rencontrait  dans  une  protestallon  des 
Mis  précis,  avec  iodiealion  des  personnes  qui  se  les  seraient 
permis  (ch.  dép.  15  avrH  1839,  éleet.  de  M.  Cbazol,  H.  Pasea- 
Us,  rap.,  non.  du  t«). 

Pareillemeat  on  a  décidé  :  I*  que  la  nomination  d'un 
avoDé,  snr  la.  recommandation  d'an  amdidat,  ne  serait  pas  un 
fait  de  nature  à  vicier  l'élection  de  ce  candidat  (cb.  dép.  18  août 
16A3,  élect.  de  H.  Émile  de  Girardin,  H.  Heilheurat,  rap..  Mon. 
19,  p.  1806);— Qu*uie  éleeUon  ne  peut  être  annulée  par  cela 
aeol  que  des  soooors  en  des  doas.auralent  été  obtenus  du  gou- 
Tonement  par  la  candidat  pour  le  déparlement  quf  l*a  nommé, 
on  qna  des  plaaes  auratenl  été  données  ou  rendues  k  des  étec- 
tavs  on  à  leom  ftio^les  [th.  dép.  8  avril  j  859,  élect.  de  II.  Do- 
wgter  de  Hauaane,  Mon.  da  9);  —  3*  Qu'on  ne  peut  attaquer 
«■«  électioi  par  eata  seul  que  le  candidat  tin  serait  intervenu 
aoprés  d*an  ministre  pour  lAtenir  uo  seooors  pour  l*égllse  d'une 
eemoBuie,  à  mie  époque  voisine  de  Télectlon ,  surtout  al  le  mi- 
nistre avait  répondu  qu'avant  d'aseorder  la  demande  11  désirait 
recevoir  les  reuseigoeuMls  administratifs  néoeasaires  pour  se 
proa»eer  (eb.dép.  i  aoûtl84S,  éled.  deH.  Baude, H.  Dubois 
(de  U  Lolre-Inttrleure).  rap.,  Hoo.  dD3,  p.  17S9);  —  i*Que 
<taB  services  rendus  à  des  cwnmnnes,  à  des  églises,  à  des  par- 
ticollers ,  ne  peuvent  élro  considérés  comme  des  manœuvres 
éleelorales ,  s'il  &*est  pas  établi  qu'ils  lUent  eu  lieu  en  vue  de  l'é* 
leetlon.  Cette  dlsUnetion  a  été  faite  plusieurs  fois  lors  de  l'exa- 
men des  élections  générales  de  1846  ;  elle  se  trouvosurlout  oon- 
statée  dans  l'élection  de  H.  B.  FauM  (cb.  dép.  36  ao&t  1846 , 
H.  Grandin .  rap..  Mon.  37,  p.  3S64);— 8'  Que  la  répartition  de 
londs  dt  secours,  distribués  i  Insulte  d'aeeldents  tels  qu'une 
Inondation ,  ne  peiu  taire  annaler  une  élection ,  alors  même  que 
des  allocations  auraient^  accordées  i  quelques  électeurs,  si  la 
i4p«rUUon  n'a  pas  été  ofétéa  sur  les  Indications  du  préfet,  ou 
qui!  ne  soU  pas  prouvé  que  ces  électeurs  n'avaient  pas  droit  au 
secouraponr  les  perles  prouvées  par  eux(cft.  lég.  IOJanv.1848, 
él.  deH.Bicbon  desBnis,  H.  A.Fould,rap.,  Mon.  SI,  p.  136); 
— ttr  Qu'Une  résulte  pas  nnllllé  d'une  éleetlon  de  ce  que  le  préfet, 
ate  d'éviter  les  abus  cmamis  par  des  percepteurs  qui  avalent 
donné  A  des  contribuables  arriérés  des  quittances  au  lieu  d'ar- 
gcM  destiné  à  les  seeourir  à  la  salle  de  malheurs  «traordlaaires, 
awalt  mandaté  en  sour  propre  nom  et  an  nom  de  ses  sous-préfets 
des  sommes  oensidérables  pour  des  secours.  Cette  irrégniarflé 
■*attelnl  pas  te  wIldM  de  l'éleeUon ,  surtout  ri  le  dernier  paye- 
m»H>enllMplusieniimnteaupariflnnt,ttqrfU  solfcd'alltears 


pronvé  qu'aucune  «unme  n'a  été  détournée  de  sa  destination 
(même élection); — ?•  Que  le  fait  qn'à  lavellle  de  l'OBVWture  d'un- 
collège  une  personne  qui  s'est  portée  candidat  et  a  été  éloe,a»«lt 
écrit  aumioiatire  des  travaux  publics  une  lettre  où  elle-annoncalt 
rinteoUon  de  se  porter  soumissionnaire  d'un  embranchement  de 
chemin  de  fer  dans  l'Intérêt  de  l'arrondissemmtqui  l'anesMaée, 
peut  être  considéré  comme  consUtoant  une  sorte  de  mardié  Mes- 
toral  de  nature  à  faire  aoDuter  l'élecUoa  (cAi.  dép.  30  Jun.  184éi 
élecu  de  H.  Ch.  Laffilte,  Mon.  dn  31,  p.  117);  —  8^  Que  lors- 
qu'une étecHoQ  a  été  aonulée  pour  un  fait  de  corruption  électortfe^ 
la  nouvelle  élection  qui  a  lieu  n'efface  pas  teUemoit  le  vice  rft> 
proché  à  l'élection  première  que ,  si  les  faits  qal  lui  ont  été  op- 
posés ne  sont  pas  changés,  la  chambre  no  puisse  et  ne  doive 
pas  prononcer  une  seconde  annulaUon  (ch.  dép.  0  mars  IMê, 
élecu  de  H.  Cb.  Uffitte,  IL  Lebobe,  rtp.,  Mon.  du  m,  p.  B6tt)* 

Art.  4.  —'InmimUo»  de  Pamtofité. 

0»V.  L'Immixtion  de  raulorlté,  exercée  de  manière  à 
rendre  l'élection  illégale  on  abusive ,  peut  devenir  une  cause 
de  nullité.  La  limite  entre  l'intervention  légitime  de  rautortlAet 
son  action  illicite  est  Infiniment  dUBdle  k  traoer.  Las  déolsfams 
rendues  sur  les  questions  de  cette  nature  sont  tontes  aolérleores 
&18Sâ;  le  gouvernement,  pour  lés  élections  de  cette  dernièn 
année,  a  proclamé  un  système  tout  nouveau,  en  déclarant  qn*!! 
agirait  franchement,  ouvertement,  par  lal*m^w  et  ses  agents,  en 
annonçant  quels  seraient  ses  candidats,  et  «i  les  Usant  soutenir 
par  les  préfets  et  par  les  fonctionnaires  de  tons  les  degrés  do  la 
biérandiie  administrative.:— 11  a  été  décidé  :  1*  qu'il  n'y  a  pas 
lien  de  s'arrêter  k  une  protestation  r^rochant  à  une  éleeUon  l'l»> 
lerventlon  des  fonctionnaires  publies  et  la  corropUon,,  si  elle  ne 
précise  aucun  bit,  et  se  borne  à  demander  une  enquête  sans  ei 
fonmirlahase,  saosénoncerleaactesqui  la  rendraient  opportune 
(eh.  dép.  11  avril  1839,  Mon.  dn  ISjV.M.  firttn,  JurIsp.parL, 
n'  430)  ; — 3*  Que  lorsque  des  faits  d'Influence  lUégltlme,  qu'op 
prétend  avoir  été  exercés  sur  des  électeurs  par  des  agents  de  l'ad^ 
mlnlslratlon  publique  sont  allégués  contre  une  élection,  le  bureau 
peut  se  borner  k  déclarer  qu'il  n'a  pas  vu  dans  les  faits  arllonlés 
des  motifs  suffisants  pour  invaUder  Pélectien  (ch.  dép.  7  b«v. 
1840.  élect.  de  H.  Goury,M.Hunel,  rap.,  Mon.  du  8). 

Le  pouvoir  central  peut  commettre  des  actes  qui  exercent  nae 
grande  influence  sur  les  élections.  Les  coannualeatlons  poUtlqves 
qa'll  peut  adresser,  su  moment  dn  vote,  peuvent  avoir  de  Pin- 
ffueoce  sur  un  grand  nombre  d'éleclairs.  La  quesUon  ifmi  éle- 
vée surtout  lors  des  élecUons  générales  de  1840,  à  l'oecarion 
d'une  dépêche  télégraphique  dans  laquelle  le  ministre  de  l'intè- 
rleor,  en  faisant  connaître  une  nouvelle.  Indiquait  le  sens  dau 
lequel  avalent  volé,  dans  l'assemblée,  les  députés  des  départe 
ments.  On  s'est  fait  de  celte  circonstance  une  arme  oonlre  m 
grand  nombre  d'élections  ;  on  va  voir  que  les  décisions  rendras 
k  ce  sujet  présenteat  des  nuances  délicates  et  dsa  variétés  nos.* 
breuses. 

•SS.  En  principe,  la  leélnre  d*OM  drculaire  ou  dépêche  rt- 
lative  k  des  bruits  politiques  ne  doit  pas  être  faite  dans  m  ool- 
lége  éleeto»!,  bien  que  conçue  en  termes  Inoffenslfii  et  ne  oon- 
tenantqaedesrait8vral8(ch.  Iég.3]nln  1849.  élect.  deVaueInse, 
H.  Loy«r,  rap..  Mon.  du  5,  p.  1972).  —  Mais  il  Importe  peu  que 
l'invitation  de  lire  une  dépêche  télégraphique  ait  été  adressée  à 
deux  présUents  de  bureau  électoral  par  des  sous-préfets,  si  cette 
Invitation,  d'aUlenrs  non  prouvée,  est  restée  sans  effet ,  et  alwl 
n'apnévldrasmenlporteratleiateilalibertémorale  des  tiectaucs 
(cb.  lég.  4  Juin  1849,  tiect.  de  IiOiretrCaroone,  M.  fiodat,  rap., 
Mon.  du  5.  p.  1983). 

•89.  De  ce  quels  président  d'un  collège  floral  qui,  après 
le  dépôt  de  plusieurs  bulletins,  a  reçu  du  préfet  nne  dépêche  télé- 
graphique annonçant  le  résultat  des  élections  de  la  upltale,  en 
a  donné  lecture  aux  électeurs,  Il  ne  résulte  pas  que  oette.eoim- 
muntc^ion,  envoyée  par  le  ministre  au  prtfet,  non  dans  le  but 
dloflaencer  les  élections,  mais  uniquementde  rassurer  les  esprits 
sur  quelques  mouvements  de  la  capitale,  doive  être  considérée 
comme  une  infraction  de  nature  k  faire  invalider  l'élection;  mais 
elle  suffit  pour  faire  improuver  la  conduite  du  président  du  ooUége. 
On  dirait  en  vainque  te  ciianhre  n'a  pas  te  droit  da  Uàmeret 
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qu'elle  ne  peat  qo'àonuler  oa  valider  réleetion  :  on  se  prévau- 
drait aussi  eo  vain  et  de  la  bonne  fol  du  président  qui  fi'éiail  pas 
dans  le  sens  da  candidat  mioistériel,  et  de  l'absence  d'une  dls- 
posUioD  qui  défend  de  donner  an  collège  connaissance  d'une  dé- 
pèche télégraphique.  En  un  tel  cas,  Il  y  a  lieu  de  valider  l'é- 
lection [saut  le  blâme  de  la  conduite  du  président),  encore  bien 
qu'il  y  aurait  eu,  dans  le  sein  du  collège,  protestation  d'un  élec- 
teur, après  la  lecture  de  la  dépécbe  télégraphique  ,  protestation 
fondée  sur  ce  qu'on  se  serait  occupé  de  choses  étrangères  à  l'é- 
lection, contrairement  &  l*arl.  40  (cb.  dép.  26  )ulll.  1831,  élect. 
de  H.  Dugas  de  Monbel,  H.  Mérilhou,  rap.)* 

090.  De  même,  on  a  décidé  :  1"  qu'une  élection  ne  saurait 
être  annulée  par  cela  seul  qu'au  moment  des  opérations  une  dé- 
pêche contenant  une  nouvelle  politique  erronée  aurait  été  affichée 
par  rautoriléi  si  celte  dépèche  ne  pouvait  être  considérée  comme 
voe  manœuvre  électorale  au  proflt  du  candidat  élu,  et  si  elle  n'a 
pu  produire  aucun  résultat  (cb.  lég.  11  Juit).  1818,  élect.  de 
H.Ferd.  Barrot,tl.  Victor  Lefranc,  rap.,H0D.  13,  p.  1616];— 
V  Qu'une  dépèche  télégraphique  par  laquelle  le  ministre  de  l'in- 
térieur fait  connaître  le  fait  d'un  vote  de  l'assemblée  nationale  ne 
peut  servir  de  grief  contre  une  élection  (ch.  lég.  l'Muin  18^9, 
élect  de  la  Charente,  M.  Vieillard,  rap.,  Mon.  du  2,  p.  1062);  — 
S*  Que  renvoi  et  la  publication  d'une  dépèche  télégraphique  mi- 
ulslèrlelle  avant  Tèlection  n'entratoent  point  nallllé,  s'il  n'y  a  an- 
oine  circonstance  de  nature  à  prouver  que  l'envol  de  ta  dépêche 
ait  en  rien  altéré  la  sincérité  de  l'élection  (ch.  lég.  S  juin  1849, 
élect.  des  Vosges,  H.  Cbampanhet,  rap..  Mon.  du  S,  p.  1971  ; 
S  Juin  1849,  élect.  de  l'Yonne,  M.  de  Kerdrel.  rap.,  Mon.  du  6, 
p.  1999);  —  Qu'une  protestation  isolée  contre  une  dépêche 
télégraphique  du  ministre  de  l'intérieur,  surtout  si  elle  n'affirme 
pas  que  ia  dépêche  ait  été  publiée,  et,  ainsi,  ail  pu  exercer  une 
loQuencedlrecte  sur  l'élection,  ne  saurait  empêcher  la  validation 
des  opérations  électorales  (cb.  lég.  29  mai  1 849,  élect.  des  Lan- 
des, U.  Talon,  rap. ,  Mon  du  30,  p.  1930)  ;  —  S*  Qu'une  dépê- 
che télégraphique,  non  destinée  &  la  publicité,  arrivée  au  chef- 
lieu  du  département,  ta  veille  seulement  des  élections ,  connue 
aeotement  dans  cette  ville  où  elle  n'a  pas  empêché  l'élection  en 
sens  opposé,  dépèche  par  laquelle  le  ministre  de  l'Intérieur  in- 
forme les  fonctionnaires  sous  ses  ordres  queles  vœux  dugouver- 
oement  sont  pour  le  candidat  qui  maintiendrait  la  toi  électorale 
existante,  n'outre-passe  pas  les  devoirs  du  gouvernement  et  ne 
peut  être  regardée  comme  un  abus  d'inlluence  suffisant  pour  faire 
annuler  l'élection  (ch.  lég.  23  mai  1851,  élect.  de  H.  Durien, 
H,  de  Damplerre,  rap.,  Mon  du  24,  p.  146);  —6*  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  protestations  fondées  sur  rinfluence 
qu'aurait  exercée  une  dépêche  télégraphique  parvenue  avant  l'è- 
Icclion,  si  elles  n'indiquent  aucun  fait  particulier,  et  si  le  dernier 
des  candidats  élus  est  séparé  de  celui  qui  le  suit  par  une  im- 
mense majorité  (50,000  voix),  ce  qui  exclut  l'idée  d'une  in- 
fluence sur  les  élections  au  moyen  de  la  dépêche  télégraphique 
(ch.  lég.  29  mai  1849,  élect.  de  ta  Manche,  M,  Anglade,  rap.. 
Mon.  du  30,  p.  193 1)  ;  —  7*  Qu'une  dépêche  télégraphique  ex- 
pédiée avant  les  élections,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant 
changé  les  volontés  et  les  sympathies  des  citoyens,  et,  par  con- 
séquent, vicié  les  élections,  si  les  électeurs  qui  se  plaignent  avaient 
porté  sur  leur  liste  on  chef  d'opposition,  si  les  proleslalions,  re- 
latives à  !a  dépêche,  sont  écrites  à  peu  près  dans  les  mêmes  ter- 
mes, ce  qui  prouve  l'envol  d'une  formule  générale,  envol  posté- 
rieur de  plusieurs  jours  aux  élections,  et  si  en  lin  la  dépêche  n'a 
été  publiée  qu'incomplètement  comme  Interrompue  par  la  nuit 
(di.  lég.  2  juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  H.  Larabit,  rap..  Mon.  du 
3,  p.  1960)  ;  —  8"  Qu'une  dépêche  télégraphique  Indiquant  des 
votes  de  représentants,  ne  peut  être  invoquée  comme  cause  de 
Dullilé  des  élections  dans  un  département  où  aucun  des  représen- 
tants alors  eo  exercice  ne  seprésenlait  comme  candidat  (ch.  lég. 
31  mat  1849,  élect.  de  l'Aube,  H.  Cbégaray,  rap.,  Mon.  du  1" 
Jn^o,  p.  195S). 

9B1.  De  même  encore:  loune  dépèche  télégraphique,  affi- 
chée dans  un  département  la  veille  des  élections,  et  portant  les 
noms  des  représenlanls  candidats  qui  ont  donné  un  certain  vote 
politique ,  ne  prend  pas  un  caractère  aggravant  de  manœuvre 
électorale  par  cela  qu'elle  a  été  contre-slgnée  par  le  chef  du  cabi- 
net du  ministre  qui  ra  expédiée,  «lors  même  que  ce  chef  est  lui- 


même  candidat,  sif  ti'êrall  pas  Représentant,  lèt  s^,  ^illfenrs',  Sw 
contre-seing  est  une  règle  confiante  ponr  toutes  les  copfrâ  d« 
dépêches  parties  du  cabinet  ûn  ministre  par  la  poste  ou  par  este» 
Mle.  It  en  est  ainsi  sQrlout,  si  ce  candidat  éfa  a  eû ,  d^ibe  ptrt, 
le  dessus  sur  d'autres  qui  ne  disaient  non  plus  partie  dè  l*u^ 
clenne  assemblée ,  et  d'antre  part ,  sur  d'anciens  reprèsentaeb 
qui  n*ont  obtenu  qu'un  très-petit  nombre  de  voix ,  de  telle  'Sorte 
que,  d'un  cêté  ni  de  l'autre,  la  dépêche  n'a  pu  avoir  une  IB- 
fluence  sérieuse  sur  les  chances  des  candidats  (ch.  Iég.5)uin  18i9, 
élect.  deH.Frémy,  H.  de  Kerdrel ,  rap..  Mon.  6 ,  p.  1999); — 
2"  L'envoi  d'une  dépêche  télégraphique  indiquant  des  voles  eC 
les  noms  de  ceux  qui  les  ont  émis ,  ne  peut  servir  à  faire  Invali- 
der une  élection  sous  prétexte  de  l'Influence  qu'elle  a  pn  exercer, 
si  la  dépêche  a  été  placardée  seulement  mannacrite  au  chef-lieu 
du  département,  sans  i'indicallon  des  noms  des  volants,  surtout 
s'il  y  avait  un  grand  nombre  de  sections  élédorales  dans  les- 
quelles U  n'est  par  conséquent  pas  probable  que  la  dèpèctie  att 
pu  parvenir  (ch.  lég.  31  mat  1849,  élect.  des  Cèles-du-I^ort, 
M.  Sainte-Beuve,  rap..  Mon.  du  l^joln,  p.  1950);  —  5*  H  n'y  t 
pas  lieu  de  s'arrêter  i  des  protestations  se  plaignant  d'une  dé- 
pêche télégraphique  expédiée  deux  Jours  avant  l'élection,  et  fu- 
sant connaître  te  vote  des  représentants  du  département,  candi- 
dats aux  prochaines  élections,  si,  d'une  part,  la  correspoodance 
télégraphique  u'existantpas  Jusqu'au  cheMteu  de  ce  déparlemenf, 
la  dépêche  n'aurait  pu  y  arriver  plus  tôt  que  te  Moniteur  qui  anniR 
fait  connatlre  les  votes;  que,  d'une  antre  part,  en  supposant  la 
dépèche  télégraphique  arrivée  au  chef-lieu ,  on  n'aurait  pa  en 
avoir  connaissance  dans  tontes  les  communes,  bien  que  dansdfx- 
sept  localités,  on  ait  fait  une  protestation  imprimée,  IdenTiqité  et 
n'indiquant  aucun  fait  parllcolfer  à  ces  localités;  enfln  que. dam 
tous  les  cas ,  te  dernier  candidat  élu  appartienne  &  l'opposltloa 
et  ait  obtenu  une  majorité  considérable  (ch.  lèg.  29  mal  1849,fl. 
de  l'Indre, M.  Ch.  Dupln,rap.,  Mon.  30,  p.  1931);— 4'  L'envot 
d'une  dépêche  télégraphique  du  gouvernement  ne  peut  devenir 
une  cause  de  nullité  d'une  élection  ,  si  la  dépêche  n'est  arrivée 
que  par  estafette  an  chef-lien  du  département,  qu'elle  n'ait  p« 
parvenir  dans  les  cantons  les  plus  rapprochés  que  lorsque  lé 
scrutin  était  déjà  ouvert,  et,  dans  les  cantons  les  plus  éloignés 
quo  quand  les  opérations  électorales  étaient  très-avancées,  st, 
d'ailleurs,  la  dépêche  ne  contenait  pas  d'indications  qui  pussent 
exercer  une  Influence  réelte  sur  l'élection  à  laquelle  ont  conconm 
(les  électeurs  dans  une  proportion  très-considérable  (cfa.  lég. 
31  mai  1849,  élect.  des  Hautes-Pyrénées,  U.  Levet,  rap.,  Mes. 
du  i"juin,  p.  1952)j  —  S"  Ne  doit  pas  être  considéré  comme 
moyen  de  nullité  d'une  élection  ce  fail  qu'une  dépêche  télègraphl 
'|ue  qu'on  voulait  faire  parvenir  avant  Pouverlure  des  opérations 
électorales  dans  un  département  où  11  n'^a  pas  de  ligne  télégra- 
phique, ait  été  adressée  d'abord  aux  sous-préfets  les  plus  rap- 
prochés, et  non  au  chef-lieu  du  département  (cb.  lèg.  i>  Juin  1849, 
f-lect.  de  l'Yonne,  H.  de  Kerdrel,  rap..  Mon.  du  6,  p.  SOOO);— 
6"  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  demandautU 
nullité  des  élections  comme  ayant  été  Violentées  moralemeutpv 
une  dépêche  télégraphique  du  gouvernement,  si  les  signatah^s 
de  ta  proleslalion  appartiennent  à  une  commune  où  la  dépêche 
n'a  pas  été  affichée,  tandis  qu'il  n'est  venu  aucune  réclamaUoi 
des  villes  où  celte  publication  a  eu  lieu ,  si  tes  réclamants  u'aBè- 
guent  aucun  fait  particulier  d'où  l'on  puisfe  induire  que  la  dé- 
Iiêche  a  exercé  une  fâcheuse  influence,  si  enSn  les  élections  «t 
eu  lieu  &  de  fortes  majorités  (cb.  lég.  31  mal  1849,  élect.  des  Ar- 
dennes,  H.  de  Larcy,  rap.,  Mon.  l"'Juln,p.  1938); — 7"L*erreBr 
commise  dans  une  dépêche  télégraphique  portant  qu'un  repré- 
sentant candidat  s'est  abstenu  de  voter  dans  une  cfrconstaDce  pD- 
lilique,  tandis  que,  dans  ia  réalité,  U  a  volé,  ne  vide  pas  Félee- 
tion,'6l  ta  dépêche  n'a  été  affichée  que  le  soir  de  la  veille  du  |ve- 
œier  Jour  des  élections,  que  cette  affiche  n'a  été  apposée  que 
dans  une  seule  ville,  et  que  Terreur  ait  été  recllBée  dès  le  leode- 
main  dans  la  Journée;  Il  en  est  ainsi  surtout  si  le  candidat  dont 
il  s'agit  a  été  élu  à  une  si  grande  majorité  qu'il  Paurait  codsc- 
vée  même  en  lui  retranchant  tous  les  suffrages  du  canton  au  chef- 
lieu  duquel  l'affiche  avait  élé  apposée  (ch.  dép.  3  Juin  1849,  élecL 
de  l'Oise,  U.  de  Montlgny,  rap..  Mon.  3,  p.  1971)}-—  8*  U  seule 
publicité  donnée  à  une  dépêche  télégraphique  avanl  les  élection, 
sans  aucune  manœuvre  électorale,  sans  aucnn  nsscmbleaientoÉ 


Digitized  by 


Ii^,4épâcba  ftoralt  <té  exploitée ,  k*$sL  pas  uae  eauBe  de  DoUité , 
lurloiii  si  cette  dépécbe,  coDlenaat  deu^i  parties  dont  l'une  iDdi- 
qu^^t  Jes  voles  de  cerlalos  représeiUants,  a  été  affichée  de  ma- 
niées à  ce  que  chaque  affiche  ne  donnât  qu'une  de  ces  parties  aé< 
pajéaient  j  «t  si  la  majorité  a  été  Uop  considérable  pour  qu'on 
pniâse  supposer  que  la  simple  publicité  de  la  dépêche  ainsi  im- 
primée ait  pu  exercer  de  l'inQuence  sur  les  élections  (élect.  de  la 
Sarthe,  H.  Bauchart,  rap.,  51  mal  1849,  Hod.  du  l*''  juin, 
p.  1933)-,  —  9"  La  publication,  avant  l'élection,  d'une  dépécbe 
t^égraphique  n'indiquant  le  nom  d'aucun  représentant  candidat, 
ne  prend  pas  un  caractère  agressif  et  reprochahle  par  cela  seul 
qu'un  placard  injurieux ,  émané  de  simples  citoyens,  aurait  été 
apposé  i  c6lé  de  la  dépécbe;  les  deux  affiches  sont  des  actes 
différents  et  indépendants  l'un  de  l'autre  (ch.  lég.  4  Juin  1849, 
élect.  de  Lot-et-Garonne,  M.  Rodât,  rap..  Mon.  du  S,  p.  1985). 

tt99.  Signaler  spécialement  et  directement  des  citoyens,  les 
appuyer,  les  recommander  au  choix  des  électeurs,  c'est,  de  la  part 
des  fonctionnaires,  un  abus  d'influence ,  une  immixtion  qui  peut 
aller  Jusqu'^  faire  prononcer  la  nullité  des  élections.  —  AlDSi,  la 
présentation  d'un  candidat,  frère  du  sous-préfet,  parce  dernier 
aux  électeurs  de  l'arrondissement,  et  ses  démarches  en  sa  faveur 
peuvent  être  une  cause  d'annulation  de  l'élection  (ch.  dép.  1 7  août 
1 831 ,  élect.  de  M.  Bourgois ,  H.  Tbiers ,  rap..  Mon.  du  18).  ~ 
Ne  peut  pas  être  considérée  comme  manœuvre  électorale  fraudu- 
leuse une  lettre  écrite,  en  faveur  d'un  candidat,  par  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  à  un  électeur,  non  comme  fonctionnaire, 
mais  comme  ami  de  cet  électeur  et  du  candidat  (ch.  dép.  2  août 
183 1 ,  élect.  du  général  Sébastiani ,  M.  Bernard ,  rap.,  Mon.  3). 

993.  On  a  même  décidé  :  1°  que  si  une  lettre  publique,  par 
laquelle  un  sous-préfet,  électeur  lui-même,  mais  signant  comme 
«oiLS-préfet,  a  mêlé  avec  une  réponse  à  une  attaque  dirigée  contre 
lui,  l'apologie  d'un  des  candidats,  élu  depuis,  à  la  majorité  d'une 
voix,  n'entraîne  pas  ^a  nullité  de  l'élection,  elle  peut  devenir 
l'objet  d'un  bLàme  du  bureau  (cb.  dép,  7  août  1834,  élect.  de 
U.  Duch&lel,  M.  iars,  rap.,  Monit.  du  8)^  —  i*  Que  lorsqu'une 
lettre  d'un  sous-prélet  à  son  préfet,  par  laquelle  il  intervient  dans 
les  élections  en  donnant  le  conseil  de  rejeter  les  pièces  d'un  élec- 
teur et  de  le  rayer,  a  été  produite  au  bureau  de  la  chambre,  il  y 
a  Jien  de  renvoyer  une  pareille  lettre  au  ministère  de  l'intérieur, 
pQUr  qu'il  insiruise  sur  la  conduite  de  l'auteur  de  la  lettre  et  sur 
Je  déplacement  qui  l'a  rendue  publique  (ch.  dép.  26déc.  1837, 
élect. deU.  Chaiot,  M. Hennequin, rap.,  Monit.  du27);  —  3° Qu'il 
y  a  abus  d'InOueace  dans  une  lettre  écrite  par  le  président  de  Tas- 
lemblée  nationale,  signant  en  cette  qualité,  lettre  adressée  à  un 
candidat  dont  elle  fait  l'éloge,  et  imprimée  et  distribuée  au  mo- 
ment de  l'élection  (ch.  lég.  33  août  1848,  élect.  de  H.  Laissac, 
M.  F.  deLasleyrie,  rap,,  Monll  du  24,  p.  212^;  —4"  Qu'on 
doit  voir  un  abus  d'influence,  capable  de  faire  annuler  l'élection, 
dans  des  circulaires  émanées  du  préfet  du  département  et  par  les- 
quelles il  recommaude  nominativement,  en  agissant  avec  sa 
qualité  officielle,  un  des  candidats,  et  répond,  en  signant  avec 
d'autres  citoyens,  aux  attaques  dirigées  contre  ce  candidat.  Il 
en  est  de  même  d'une  circulaire  par  laquelle  le  préfet  convoque 
h  la  préfecture,  pour  aO'aires  pressaules,  les  chefs  de  service,  el 
Be  les  fait  venir  ainsi  que  pour  recommander  un  candidat.  Il 
en  est  de  même  encore  des  tournées  faites  dans  le  département  et 
où  il  provoquait  des  réunions  de  fonctionnaires  ou  de  citoyens 
pour  leur  recommander  un  candidat  et  répandre  des  circulaires 
en  sa  faveur  (ch.  lég.  23  août  1848,élecL  de  M.  Laissac,  M.  F.  de 
Lasleyrle,  rap.,  Monit.  du  24,  p.  2t23);  —  5°  Que  la  recomman- 
dation d'un  candidat  par  une  circulaire  du  commissaire  du  gou- 
vernement  (préfet),  est  une  Intervention  que  l'assemblée  doit 
blâmer,  quelles  que  soient,  d'ailleurs,  les  circonstances  qui  pnls- 
keul  atténuer  ce  tort  (cb.  lég.  l  Q  juin  1 848,  élect.  de  M.  Laissac, 
îl.  SaiDl-Romme,  rap,,  Monit.  du  17,  p.  1598);  —  Qu'une 
circulaire  d'un  préfet,  par  laquelle  II  désigne  des  citoyens  au 
choix  des  électeurs,  doit  être  blâmée,  quelles  que  soient  les  cir- 
constances atténuantes;  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  faire  annu- 
ler l'éteclloD  si  les  deux  candidats  recommandés  par  le  préfet 
snt  été  repoussés  à  une  grande  majorité  (cb.  lég.  12  déc.  1848, 
.élecl.  du  Tarn,  M.  BoiSïcl,  rap.,  Monil.  du  13  et  du  14,  p.  3330 
et  33tî4);  —  7*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  prolesta- 
Uoos  qui  demandent  la  nuitité  d*une  éleclion  à  raison  de  drcu' 
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laires  écrites  l'une  par  le  préfet  aux  maires,  el  l'autre  par  l'évé- 
que  aux  curés  et  desservants,  pour  recommander  une  liste,  si 
ces  circulaires  n'imposent  aucun  choix  et  ne  font  que  donner  des 
explications  etdes  conseils  (cb.  lég.  31  maVI  849,  élect.  des  Côle^ 
(lu-Nord,  M.  Sainte-Beuve,  rap.,  Monll.  du  1"  Juin, p.  1949);  — 
8«  Que  des  protestations  portant,  sans  aucune  précision  de  temps, 
de  lieux  ni  de  personnes,  que  des  maires  .luraleoldil,  en  faisant 
publier  une  circulaire  du  préfet,  qu'il  ne  fallait  pas  élire  tel  can- 
didat, elque  des  maires  auraient  même  désigné  un  candidat  aux 
voles  de  leurs  administrés,  ne  doivent  pas  être  prises  en  consi- 
dération, ni  pour  faire  annuler  l'élection,  ni  pour  motiver  une  en- 
quête (cb.  lég.  26  juin.  1849,  élecl.  de  M.  Clary,  M.  Lequien, 
rap.,  Monit.  du  27,  p.  2486);  —  go  Qu'une  lettre  écrite  à  tous 
les  électeurs  d'un  département  par  le  préfet  pour  leur  indiquer  le 
sens  politique  des  élections  prochaines  et  même  la  pensée  ou  les 
désirs  du  roi  sur  les  choix  k  faire,  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
éi  d'ailleurs  les  élections  ont  été  faites  d'une  manière  régulière 
et  conforme  aux  lois  (ch.  dép.  7  nov,  1816,  élect.  du  Pas-de-Ca- 
lais, M.  Henry  de  Loogaéve,  rap.,  Monit.  du  8,  p.  1234);  — 
lO**  Que  le  fait,  de  la  part  de  l'administration,  d'avoir  fait  distri- 
buer des  écrits  conlenant  des  menaces  de  guerre,  ne  suffit  pas 
pour  faire  annuler  une  élection  (cb.  dép.  1 1  avril  1839,  élect.  de 
M.  del'Espée,  M.  Vivien,  rap.,MoniL  du  13);  —  11"  Que  l'en- 
vol et  la  lecture,  au  moment  des  élections,  d'une  circulaire  pré- 
fectorale n'ayant  pour  objet  que  de  démentir  des  bruits  faux  et 
d'éclairer  la  population  trompée,  ne  peut  être  ni  une  cause  de 
nullité  de  l'élection  ni  un  motif  de  provoquer  une  enquête,  st, 
d'ailleurs,  celte  dépêche  ne  contient  rien  d'oITensIf,  rien  qui  con- 
cerne un  vote  ou  indique  les  noms  de  représentants  candidats,  et 
qu'ainsi  elle  n'ait  pu  exercer  aucune  Influence  sur  les  élections 
(ch.  lég.  2  juin  1849,  élect.  de  Vaucluse,  H.  Loyer,  rap.,HonU. 
dus,  p.  1972);— 12«  Que  lorsque  après  rannolallon  d'une  élec- 
tion pour  cause  d'inéllgibilitéd'un  candidat  comme  failli,  le  même 
candidat  se  représente.  Il  n'est  pas  fondé  à  attaquer  comme  to- 
constitutionnelle  une  circulaire  par  laquelle  le  préfet  avertit  tes 
électeurs  qu'ils  vont  avoir  à  nommer  un  représentant  en  rempla- 
cement du  candidat  dont  l'élection  a  été  annulée  par  le  motif  qu'il 
n'est  pas  éligible,  celle  circulaire  ne  faisant  qu'énoncer  le  motif 
vrai  et  réel  de  l'annulation  de  l'élection  par  l'assemblée  (cb.  lég. 
26  Juin.  1849,  élect.  deM.  Clary, M.  Lequien,  rap.,  Monil.  du 37, 
p.  2487)-,  —  13"  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  une  Immixtion 
Illégale  dans  l'élection ,  l'émission ,  par  le  préfet ,  la  publication, 
par  des  maires,  la  lecture,  par  des  présidents  de  sections,  d'une 
circulaire,  d'ailleurs  InoITensIve,  qui  se  réduit  à  énoncer  le  fait 
vrai  de  l'annulation,  par  l'assemblée,  d'une  précédente  éleclion 
d'un  des  candidats,  annulation  fondée  sur  rfnégibllité  de  ce  can- 
didat, alors  même  qu'il  y  aurait  eu,  dans  la  nouvelle  élection, 
plus  d'abstention  d'électeurs  qu'à  la  précédente,  et  un  petit  nom- 
bre de  billets  blancs,  si  le  changement  d'opinion  des  électeurs 
s'explique  par  la  position  du  candidat,  position  précisée  par  les 
publications  de  ses  amis  eux-mêmes,  et  qui,  ainsi,  a  pu  et  dû  être 
appréciée  partout  le  corps  électoral  (même  élection). 

904.  Ce  n'es!  pas  seulement  par  des  recommandations  écrites 
que  des  fonctionnaires  peuvent  exercer  une  influence  abusive; 
c'est  par  des  démarches  de  toute  espèce  avant  ou  peudanlTélec- 
lion.— Ainsi,  t"  la  réunion  par  un  préfet,  dans  l'hélel  de  la  pré- 
fecture, d'un  grand  nombre  de  fonctionnaires  et  deciloycns, 
réunion  dans  laquelle  a  été  arrêtée  la  candidature  du  préfet,  et 
où,  immédiatement,  un  comité  s'est  formé  pour  appuyer  cette 
candidature,  est  une  cause  de  DUllIté  de  l'élection  (cb.  lég. 
10  août  1848,  élect.  de  M.  Cent,  M.  Cbapot,  rap..  Mon.  11, 
p.  1964);  — 3*0n  doit  aussi  regarder  comme  des  abus  d'In- 
fluence suffisants  pour  faire  annuler  une  élection,  des  démarches 
faites  par  des  magistrats,  soit  auprès  de  leurs  subordonnés,  soit 
auprès  des  citoyens,  surtout  au  moyen  de  distributions  de  lettres 
DU  circulaires  personnelles  (cb.  lég.  23  août  1848,  élect,  de 
M.  Laissac,  H.  F.  de  Lasleyrle,  rap..  Mon.  24,  p.  2113);  — 
5°  Il  y  a  abus  d'influence  et  motif  d'annulation  de  rélectlon  dans 
le  fait  de  maires  qui,  rassemblant  les  habllants  au  son  du  tam- 
bour, lisent  en  public  des  lettres  et  circulaires  en  faveur  d'un 
candidat,  qui  font  afficher  une  circulaire  électorale  à  la  porte  de 
la  mairie,  distribuent  des  bulletins  de  vote  au  nom  d'un  cand^ 
dat  et  promettent  la  remise  d'une  Journée  de  preâtallon  à  ceux 
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qm  iront  voter,  qa\  pa^enk  k  iNoer  à  6m  InAgeate  arvec  les  fooifs 
dn  bureau  4e  ittetfaManoe,  et  es  même  temp«  leur  remettent  des 
biiUeUas  tout  tait»,  que  plvatean  déelareBt  notr  déposés  sans 
le*  Ure,  qui  ne  détivreot  1«  cartes  (Tifectettrs  qa'à  certaines 
heures  j^idant  de»  Jows  twait  l*élecU0D,  et  les  refauDlteJour 
de  TélectiOD,  de  manière  à  priver  qd  gruoA  Bombre  d'ftlRteors 
de  leur  droit,  mdme  malgré  des  sommations  par  des  taaissiers 
(oli.  lég.  3ï  fto&t  iMS,  éleel.  de  M.  Latssac,  H.  F.  de  L«te7rie, 
rap.,  Mo».  M,  f.  ÈiH) ;  —  4*  Le  fait,  de  la  part  d'on  préfet, 
d'avoir  adrtuéaiu  maires  et  aoxju^gdepalz  des  départements 
des  bvUetins  de  vote,  cet  blàmaUe,  t»len  qa*on  les  lui  ait  demaB- 
dés  :  mais  oe  (aU  ne  aoffii  pas  pour  faire  annuter  Tétectton  si  ta 
circulaire  qol  accompagne  l'envoi  est  conçue  dans  des  termes  qui 
exctaeal  toute  pensée  de  violence  ou  d'Intimidation,  et  se  bor- 
nent k  des  conseils  et  4  une  prière  de  dlstrlboer  les  bulletins 
(cb.  lég.  &  JalB  1849,  éleeu  de  PTonoe,  H.  de  Kerdrel,  rap., 
Hoa.  6,  p.  1999);  —  3'  On  doit  regarder  comme  on  abus  d'In- 
fluence la  distribution,  surtout  par  des  fonctionnaires  publies,  de 
bulletins  numérotés,  surtout  s'il  est  avoué  que  cette  précaution 
avait  pour  objet  de  s'assurer  pour  quel  candidat  avalent  voté 
ceux  qui  avalent  reçu  des  bulletlBs  (cb.  lég.  25  août  I848,élecl. 
de  M.  Laissae ,  H,  Ferdioand  de  Lasteyrie,  rap.,  Mon.  du  24 , 
p.  îiW). 

M*.  De  même,  l**  il  n'y  a  pas  d^rrégularilédans  lefaitqne 
des  bulletias  portant  le  aorn  d'un  candidat  auraient  été  distri- 
bué» en  mtee  lempa  qae  das  entes  éleetaniles;  peu  importe 
qie  dans  qiiei^auB  mairies  les  bulletins  aient  été  remis  avec  les 
cartesi,  les  employés  des  BUdries  n'étant  pas  des  agents  dn  gon- 
varnemeat,  et  Les  Maotears  restaat  toujours  libres  de  cboistr 
ealce  le»  bulleUas  (ob.  lég.  1«  nov.  18H0,  élect.  de  M.  de  la 
Bitte,.  H.  BetllDg  de  I^oastel,  np..  Mob.  10,  p.  3^85);  — 
1"  11  n'y  a  paa  lieu  de  s^anréter  k  des  protestations  alléguant, 
aaaa  preura»,  da>  actea  dTM^ua  et  de  frande  dans  la  distribution 
dM  cartes  éleotorales  (cb.  lég.  1 3  oor.  1 8!(  1 ,  élect.  de  U .  Sbieighl, 
U.  de  la.  RoeheUe,  rap.,  Mon.  14,  p.  2839);  —  V  On  ne  san- 
T^i  allégatr  eontre  lea  élections  l'appui  qae  Ton  prétendrait  avoir 
été  pnélé  par  fanlorUé  à  vue  liste,  lorsque  eelte  allégation  se 
ftttdesurca  qu'un  Journal  aurait  publié  une  liste  Indiquée  comme 
ayant  les  sympatblss  de  l'adaHalstrallon.  st  eetle  liste  n*est  pas 
celle  qui  a.<iiilena  la  majorité,  et  que  c'est  sans  la  participation 
de  l'autorité  préfeatotale  qtfon  a  tenté  de  se  servir  d'elle  (cb. 
lég.  2  Juin  t840,  élect.  d»  Vanolose,  H.  Loyer,  rap.,  Mon.  3, 
p.  1972)  \  — 4"  U  n'y  a  pu  Heu  de  s'arrêter  h  des  protesta- 
ti«n  iméguant  qu'un  préfet  aurait  fait  donner  l'ordre  parlagen- 
dannerie ,  aux  éleetene»  du  département,  de  voter  pour  ta  liste 
envoyé»  ^r  lui  aux  main»,  st  ce  fait,  d'ailleurs  Invraisem- 
blable, n'est  présenté  oomme  étant  &  la  connaissance  person- 
n«Ue  d'aaeun  de  ceui  qui  m  parlent,  mais  signalé  sentement 
oenuie  venu  à  leuroaaaaitsanee  d«  dlfflrentes  parties  de  rarron- 
dlssemaut  (ob.  lég.  5  juin  1849,  éleot.  de  rvonoe ,  M.  de  Ker- 
dral,  rap  ,  Mon.  dn  6,  p.  2900);-— B'  L>nvol  d'armes  pour 
une  oompasBia  do  «iffde  nationale  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  maaoMTre  éleetorale  de  la  part  d'on  candidat  chef 
du-cabioet  du  ministre  de  l'intérieur,  surlont  st  ces  armes  n'ont 
pas  été  dettandées  par  lui ,  et  qae  son  tntervénttni  se  soit 
Iternée  à  a^iaformer,  sur  la  demaade  dn  maire,  pourquoi  elles 
n'avalent  pas  encore  élé  «ipédlées  de  Parts  (di.  lég.  8  Juin 
1849,  élect. daM.Framy,  M.  de  Kerdrel,  rap.,  Mon.  6,  p.  2000); 
—  ft*  U  n'y  a  paa  lien  de  s'arrêter  à  des  protestations  où  l'on  se 
plaiatqnecertalas  mailles  auraient  répandu  un  placard  Injurieux, 
s'il  est  canstalé  qae  d'autres  maires,  d^ne  opinion  contraire, 
ont  fait  ai&cbar  des  placarAs  d'un  parti  opposé,  après  y  avoir  ap- 
posé le  seeaa  de  la  maisie  (cb.  lég.  4}nin  1849,  élect.  de  Lot- 
et-Garonne.  H.  Bodat,  rap;.  Mon.  5,  p.  1985);— 7°  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  s^arrèter  k  l'allégation  oontebue  dans  une  protestation , 
que  4ea  fadeurs  roraus  auraient  été  ebargés  de  porter  des  bul- 
lelins  cootenanl  le  nom  d'un  candidat,  sans  que  ces  paquets  de 
bulleilos  aient  élé  sounals  aux  droits  de  poste;  II  ne  résulterait 
de  oe  fait  qu'une  iofrastioa  à  signaler  k  radmlnistratlon  (cb.  lég. 
6aoùllft49,  éleoUdaH.  de€ranmont,  M.  de  Mortemart,  rap.. 
Mon.  7,  p.  96M)j  —  8"  L'^nnsItlOD  du  eacbet  de  la  mairie  sur 
une  affiche  élactorala,  à-la  faite  dtua  simple  autorisation  d'af- 
fifibar,  n.*aal  ^*m%  fmmtim  ^  i»  «nsUUr  paa  ma  immli- 


tUm  dans  rëlection  (cb.  lég.  33  mars  1850,  élect.  de  Vàxiètk», 
M.  de  Lagrange,  rap.,  Mon.  26,  p,  1004). 

V9C  LlnlervenlloB  des  corps  électifs,  comme  les  coBBeOr 
généraux  de  département ,  n'est  pas  plus  adoiisslble  que  eaHa 
des  fonctionnaires  isolés.  — Mais,  i*it  n'y  a  pas  cause  de  tnSOié 
d'une  élection  dans  ce  l^lt  que  des  men^res  du  conseil  géoénf 
du  département  se  sont  réunis  et  «nt  recommandé  certains  can- 
didate, si,  tont  en  preuant  Indiridueitemeat  la  qualité  de  memikrv 
dti  conseil  général.  Us  n*ont  pas  agi  comme  corps,  -mats  conwe 
électeurs.  Celle  distinction  a  donné  Heu ,  en  fait  et  en  droit ,  k 
de  vives  diseussfona  (cb.  lég.  29  mal  1819,  élect.  de  U  Hauto- 
Uarne,  M.  Tascbereau,  rap..  Mon.  30,  p.  1932;  30  nul  1849, 
p.  1937); — 2'  Lorsque,  longtemps  avant  les  élections,  le  préai- 
dent et  le  secrétaire  de  la  dernière  session  du  conseil  génénd 
ont  envoyé  ane  clrcnlalre  pour  provoquer  la  réunion  des  ooa- 
selliers  de  département  et  des  arrondissements ,  ainsi  que  4h 
maires ,  à  l'effet  de  former  une  liste  de  candidats  à  l'assembléa 
législative  ;  que  ta  réunion,  indiquée  peu  de  jours  avant  les  âee- 
tlons,  a  eu  lieu  ,  mais  que ,  sur  l'observation  de  plusieurs  coa- 
selllers,  elle  s'est  aussitôt  dissoute,  sans  qu'aucune  liste  ait  été 
formée  ;  dans  ces  circonstances.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  l*é^ 
lection  par  immixtion  illégale  du  conseil  général  (ch.  lég.  IJaia 
1849,  éiecl.derauc(nse,M.  Loyer,  rap..  Mon.  3,  p.  1972);  — 
3*  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  une  enquête  sur  l'Immixtion  da 
conseil  général  dans  les  candidatures,  si  une  réunion  du  coasefl 
a  bien  en  lieu,  mais  s'est  aussitôt  dissoute  sans  avoir  rien  fait,  • 
lorsque,  d'ailleurs,  on  n'allègue  nullement  que  l'intentloa  di 
dresser  une  liste  ait  été  réalisée,  ou  que  des  comllés  illégale- 
ment composés  aient  réellement  existé.  On  Invoquait  le  pré- 
cédent de  l'élection  de  M.  Cent  »  qui  se  distingue  de  i'espèea 
actuelle  par  des  dilTérenees  que  le  rapporteur  a  hit  reuerllr 
(ch.  lég.  2 Juin  1849,  élect.  de  Tanclase,  M.  Loyer,  rap^ 
Mon.  3,  p.  1973). 

009.  Des  nominations  et  des  ebangements  de  foscUonnsim 
peuvent  vicier  une  élection,  si  on  peut  y  voir  une  manœuvre  4» 
nature  à  influencer  l'esprit  des  populations.  —  Cest  ainsi  qolla 
étédécidé:  l*quela  nomination,  parun  préfet,  d'on  commissaire 
général  de  police,  faite  au  moment  d'une  élection  où  c«  préisl 
était  candidat,  si  ce  commissaire  généra)  était  le  frère  du  préiM, 
peut  être  considérée  comme  un  fait  d'IoQuence  Illégale,  et  deve- 
nir une  cause  d'annulation  de  Télecllon  (cb.  lég.  10  août  1846, 
élect.  de  M.  Cent,  M.  Cbapot,  rap.,  Mon.  H,  p.  196îr)  }  —  S^Qoe 
des  changements  nombreux  daus  le  personnel  des  fonotloniialrw 
d'un  département,  cbangemenls  opérés  ou  demandés  par  un  pré- 
fet qui  se  portail  candidat,  sont  des  causes  de  nullité  de  son 
élection  (cb.  lég.  10  août  1848,  élect.  de  M.  Cent,  BL  Ouoot^ 
rap.,  Mon.  ll,p.  1965). 

Hais  le  remplacement  de  trois  sous-préfets ,  et  la  suspen- 
sion de  quelques  maires  ,  à  des  époques  difl^rentes  avant  Pé- 
leetlon,  ne  sont  pas  des  causes  de  nullité,  ni  des  motifs  aofflsatfa 
d'enquête,  si  ces  actes  ont  eu  des  causes  administratives,  qve  le» 
réclamations  ne  leur  en  assignent  pas  d'autres,  et  se  bornent  i 
énoncer  vaguement  que  les  élections  en  ont  élé  loflnencées  (ch. 
lég.  2  Juin  1849,  élect.  de  Vaucinse,  H.  Loyer,  rap.,  Mon.  3, 
p.  1972).  — De  même,  des  révocations  de  fonctionnaires,  des 
suspensions  de  maires,  ^  dissolution  de  deux  gardes  nationales 
ne  suffisent  pas  pour  faire  annuler  des  élections,  si  rites  rema- 
.  lent  à  des  époques  trop  anciennes  pour  qu'on  puisse  leur  assigner 
un  but  électoral,  et  si  celles  qui  sont  voisines  de  ta  date  des  élec- 
tions ne  paraissent  pas  avoir  pu  en  modlfler  les  résultats  (ch. 
lég.  4Jain  1849, élect. de  Lot-M-Garonne,M.  Bodat,  rap., Mon. 
5,  p.  I98S). 

••S.  L^nterdlctlon  ou  la  répression  d'actes  nileltes  on  dan- 
gereux ,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  Immtxtfea 
illégale.  —  Ainsi  :  I*  H  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  à  une  pro- 
testation fondée  sur  ce  que,  dans  une  élection  partielle,,  le 
préfet  aoralt  refusé  d'autoriser  la  publication  d'une  afflebe 
(cb.  lég.  25  mars  1830,  élect.  de  IMsère,  M.  Catlet,  rap.. 
Mon. du  26,  p.  1001);  —  3"  L'enlèvement,  par  la  geadar* 
merle,  d'affiches  relatives  à  une  question  politique  ne  prat  être 
un  moyen  d'altaquer  l'élection,  al  ces  affiches  avtient  élé  appo- 
sées contrairement  à  lalol  (cb.  lég.  3  julo  1 848,  élect.  de  IToaae» 
M.  de  Kerdm,  rap.,  Kon.  6,  p.  fOOO)-,— S*  Ne  doltpu  éln  pilia 
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CB  etfuldéraUM  une  protesUHon  Isolée  par  laquelle  nn  oHoyen  se 
plitot  qa&  des  affiches  apposées  par  loi,  sans  les  formatttés  lé- 
gales, aleot  été  lacérées  par  ordre  de  Pantorlté,  et  que  sa  sûreté 
perfiOMenealt  été  compromise  par  rapposltton  de  noQvelles  affl- 
ebes,  s'il  a*allègve  pas  qa'oo  ait  porté  la  moindre  atteinte  ni  à  sa 
personne  ni  même  aux  affiches  postes  la  seconde  fols  (cb.  lég.  6 
aoAl  18i9,éleet.  deH.daOrammont,  H.  de  Morteman,rap.,Hon. 
7,  p.  2604}  ; — 4*  Il  D*y  a  pas  Heu  de  s'arrêter  à  des  protestations 
loDdéeB  sur  ce  guMn  garde  champêtre  aur^larraché  une  alltcbe 
TerableàaDcandldat,Bi,d'unepart,eeiaitélaltisoléetiDâlvlduel, 
et  si,  d*aalre  part,  l'affiche  lacérée  était  diffamatoire  pour  au  au- 
tre candidat  (cb.  lég.  26  jnlll.  1849,  élect.  de  V.  Clary,  H.  Le- 
guieo,  rap..  Mon.  27,  p.  2487)  ;  —  8»  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter aux  faits  que  des  affiches  favorables  à  un  candidat  auraient 
été  lacérées  par  un  gendarme,  et  qu'on  maire  se  serait  présenlé 
ceint  de  son  écbarpe,  et  ayant  à  son  chapeau  un  bullelio  de  vole 
portant  le  nom  d'un  candidat,  si  ces  faits  ne  sont  énumérés  que 
dans  les  protestations  d'un  candidat  non  éluj  ces  allégations 
d'une  partie  iotéressée  ne  peuvent  motiver  ni  rannulatloo  de 
l'élection  ni  une  demande  d'enquèle  (cb.  lég.  26  juill.  1849, 
àlec(.de  H.  Clary,  H.  Lequlen,  rap..  Mon.  27,  p.  2487);  — 
6*  Ob  ne  peut  invoquer  contre  une  élection  te  refus  du  préfet  de 
laisser  colporter  des  écrits  vioteols,  si  le  préfet,  après  avoir  sou- 
mis l'autorisation  demandée  an  retrait  d'une  expression  inconsU- 
toUonnelle,  retrait  qui  n'avait  pas  été  accordé,  avait,  par  ordre 
supérieur,  accordé  rautorisallon,  excepté  k  l'égard  d'une  seule 
personne ,  entre  les  mains  de  qui ,  en  tonséquence ,  quelques 
exemplaires  ont  été  saisis  an  moment  de  la  distribution,  si,  d'ail- 
leurs. Tordre  a  été  donné  de  lui  restituer  deux  ballots  de  ces  im- 
primés, adressés  à  une  autre  personne,  et  si  des  bulletins  de 
vote,  saisis  sans  aneun  ordre,  ne  l'ont  été  que  parce  qu'ils  se 
trouvaient  mêlés  h  divers  écrits  imprimés  (cb.  lég.  5  avril  1 856, 
élect.  du  Haut-Rbia,  H.  Vernhette.  rap.,  Mon.  6,  p.  111 1);  — 
7"  On  ne  doit  pas  considérer  comme  Illégale  et  comme  vlclaot  une 
Motion,  une  circulaire  par  laquelle  le  préfet  du  déparlemeol, 
quelque  temps  avant  l'élection,  écrit  aux  maires  d'interdire  les 
réunions  std-disant  électorales  qui  dégénéreraient  en  véritables 
dnbs  (cb.  lég.  S  Juin  1849,  élect.  de  l'Yonne,  M.  de  Kerdrel, 
rap.,  Hou.  6,  p.  2000). 

MO.  LapartlctpatloBltealed'aQfODcUonnaireaaiopéralLoDS 
élecloraies  ne  peut  donner  lleu&ancuneatlaqueconlrel'électlon. 
Ainsi,  1*  Il  ne  résulte  aucune  Irrégularité  de  ce  que  le  préfet 
du  département  serait  entré  dans  rencriule  d'un  collège  et  se 
serait  approché  du  bureau,  s'il  était  lui  même  électeur  de  ce  col- 
lège (cti .  d^.  22  déc.  1837,  élect.  de  ILâaunac.  U .  Charlemagne, 
rap.,  non.  33);  —  S*  Le  retranchement,  opéré  par  le  préfet, 
d'un  grand  nombre  d'électeurs  rétablis  ensuite  sur  la  liste,  par 
arrêt  d«  la  cour  royale,  ou  le  rétablissement  d'Aedeurs  rayés, 
ne  peut  donner  lieu  à  une  accusation  de  fraude  et  rejaillir  ainsi 
contre  la  validité  de  l'élection,  si  ce  retranchement  se  Justifie  par 
une  dissidence,  quant  à  des  questions  de  droit,  entre  la  Jurlspru- 
dHice  du  préfet  et  celle  de  la  cour  d'appel  (ch.  dép.  llavr.  1839, 
éleet.  de  U.  Limperaoi,  H.Ghégarayirap.,  Uoo.  12,  T.  d'autres 
espèces,  Jurisp.  pari,  de  M.  Grlin,  n*  460). 

Art.  fi.  —  Xanmivres  firaudulMsa, 

%90B.  IM  manœoTres  frauduleuses  commises  par  les  ci- 
toyens, électeurs  ou  DOD,dlt  H.  CrOn,  n*  462,  oesont  pas  moins 
blâmables  ni  moins  compromettantes  que  celles  qui  émaneraient 
de  l'autorité.  L'influence  qifénes  exerceraient  dépend  de  leur 
nature,  de  leur  gravité,  des  clrcoustances  où  elles  se  sont  mani- 
festées. —  Le  point  essenUel,  et  fort  délicat  dans  cet  ordre  de 
qucsUons,  é'est  de  disthiguer  entre  les  manœuvres  réellement 
iTMiduleuses  et  le  mouvement  naturel  que  se  donne  chaque  parti 
pour  préparer  le  succès  de  ses  candidats.  — 11  a  été  décidé  : 
l«  Que  des  anégations  de  manoeuvres  et  dlonoences  électorales 
inieltes  ne  doivent  point  être  admises  comme  moyens  de  nullité 
si  eues  manquent  de  précision,  et  qu'aucune  preuve  ne  soit  ad- 
mlnlfitrée  à  l'appal;  en  pareil  cas,  la  chambre  n'est  même  pas 
mlsesBr  la  toie  d'enquéle,  en  supposant  qu'une  proposillon  d'en- 
yiétepitffseètreadmisede  la  part  de  lachambre(cl).dép.  30  déc. 
1B58,  élea.d«v. Tarés,  H.  Teste,  rap.,  Mon.  21,  V.  la  dlseus- 


alon  dans  la  Jurlq^rudenoe  parias,  de  IL  Grtto,  n'  459;;  — 
2"  Qu'on  ne  doU  avoir  aucun  égard  à  vue  protestation  idiégattf 
des  faits  de  manœuvres  Rectorales,  si  oes  allégations  ne  sent 
appuyées  d'aucune  preuve,  que  la  protestation  ne  soit  signée  que 
par  un  Irês-pellt  nombre  d'éleoteurs,  que  l'élu  ait  réfuté  les  allé- 
gallons  et  déclaré  qu'il  répondrait  aux  faits  ai  on  en  arUculall; 
cnSn  que  le  bureau  de  la  chambre  n'ait  en.  n|  directement  ni  in- 
directement, connaissaneed'aueua  bit  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  liberté  des  votes  (ch.  dép.  20  août  1846,  élect.  de  H.  Félix 
Béai,  H.  Tryon  de  Hontalembert,  rap.,  Hon.'dn  31,  p.  3196); 
—  3°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'anêter  b  une  protestation  qui  at- 
tribue A  un  candidat  des  .manœuvres  tendant  A  tromper  la  cré^ 
dullté  des  électeurs,  s'il  n'est  prodait  aucune  pièce  qui  prouve  oe 
fait  ou  même  le  rende  vraisemblable  (cb.lég.STs^t.  1848,  élect. 
de  Louis  fionaparte,  M.  Emile  Lwoux,  rap..  Mou.  du  28, 
p.  3619]j— 4«  Qu'onnedolt  point  s'arrêter  A  une  protestation  al- 
léguant que  des  lettres,  des  circulaires  répandus  è  profusion 
auraient  égaré  les  électeurs,  si  aucune  de  ces  pièces  n'est  Jotete 
à  la  protestation  (même  élect.,  sod.)  ;  —  tl*  Qutl  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  A  tuse  protestation  allégaantl'lnflaenee  exercée  par 
quelques  personnes  en  faveur  d'un  candidat  non  élu  (cb.  lég.  SS 
mars  1830.  élect.  de  Tlsère,  H.  Bûcher  de  Cbauvlgné,  rap..  Mon. 
du  26,  p.  1 OCO)}  — e**  Qu'on  ne  peut  admettre, comme  moyen  de 
nullité,  l'allégation  que,  pendant  un  scrutin,  on  aurait  lu,  dans  un 
lieu  public,  de  fausses  lettres  attribuées  à  des  députés,  attestant 
que  l'un  des  candidats,  ancien  député,  n'avait,  depuis  son  élec- 
tion, assisté  à  aucune  séance  de  la  chambre  etrogageantlesélec- 
leucs  à  choisir  uu  autre  représentant  (ob.  dép.  23  déc  1837, 
élecl.  de  H.  Renou,  H.  Harlin  (de  Strasbourg),  rap.,  Mon.  dn 
24,  p.  2S33);  —  7*  Il  o*y  apasllende  s'arrêlerèce  faitallégué 
contre  une  élection,  quel'élu  aorait  fait  imprimer  et  distribuer  aux 
électeurs  un  compte  rendu  de  sa  conduite  parlementaire,  compte 
rendu  que  l'on  accuserait  d'inexactitude  et  que  l'on  soutiendrait 
avoir  exercé  sur  l'esprit  des  électeurs  nue  dangereuse  iafluence 
(cb.  dép.  31  août  i846,éi.deM.Labaye-JonsaoliB,  H.  Quénault, 
rap..  Hou.  du  1"  sept.,  p.  2310);  —  8*  Qu'il  ne  résulteaneune 
nullité  de  ce  qu'une  polémique  violoite  aurait  été  engagée  dans 
un  Journal  en  faveur  de  l'élu  avant  l'électleB,  et  de  ce  que  des 
placards  manuscrits  auraient  été  affiebés  dansla ville;  laehambrs 
a'a  pas  A  intervenir  duss  des  faits  de  celle  nature,  qui  ne  sont  Jw- 
tleiables  que  des  tribunaux  (ch.  dép.  21  août  1846,  élecl.  de 
H.  Blin  de  Bourdon,  U.  0.  Barrot,  rap.,  Hon.  du  32,  p.  3309)  }— 
9"  Qja'il  n'ya  pas  Heu  dereprociker  Aun  élu, comme  une  manœu- 
vre condamnable  et  susceptible  de  vicier  l'élecUon,  des  arttdes 
de  Journaux  contenant  dlffamaUim  conlre  nn  concurrent,  si  Pélv 
n'est  personnellement  accusé  d'y  avoir  pris  part  directement  al 
Indirectement  (ch.  dép.  21  août  I846,éleet.  de  H.  de  Slaplande, 
H.fiarada,rap.,llon.du 33,  p.  3206]}—  10«Quedes articles 
de  Jouraanx  contenant  contre  un  des  candidats  des  Imputations 
graves,  et  propres  à  détourner  de  lui  les  svMngts  de  toute  une 
classe  de  citoyens,  ne  peuvent,  quelque  blAuubles  qu'Us  soient, 
être  considérés  commodes  manœuvres éteeleraleeenlralauit  nal- 
lUÉ,  b'il  n'est  pas  prouvé  que  ces  publications  ont  réelienent 
exercé  une  Influence  sensible,  et  si  les  choix  qui  onlen  lieu  s^ex- 
pliqueut  d'ailleurs  par  des  fi^ts  étrangers  aux  ImpaUrtlons  dlrl* 
gées  contre  un  des  candidats  (ch.  lég.  33  Juill.  1 849,  éleet.  de  la 
Harlinlque,  M.  Cbampuihet.  rap., Mon.  do  24,  p.  244S). 

lOOI.  Dans  les  luttea  électorales,  les  candidats  on  leurs 
amis  emploient  souvent  l'arme  des  placards  et  affiches  :  les  Im- 
putations qu'en  s'y  renvoie  rautueUement  u  suraient  être  con- 
sidérées comme  des  manœuvres  frauduleuses^  ce  sont  des  moyens 
dont  la  moralité  est  appréciée  par  la  conscience  publique ,  etqnl 
peuvent  même  donner  lien  è  nne  action  en  jnsUce ,  sll  y  a  dib- 
matlon  .-  miUs  11  ne  saurait,  eu  général,  en  résulter  un  moUf 
d'annuler  nne  élection.  Ainsi,  i"  ne  pent  être  Invoqeé  comme 
moyen  de  nullité  d'une  élection ,  un  placard  eanleBântdes  tnpB- 
latlons  liyurleuses ,  s'il  n'est  qu'une  réponse  A  des  attaques  qaf 
s'étalent  produites  sous  la  même.forme  (ch.  lég.  4  Juin  1849 , 
élect.  de  Lot-et-Garonoe,  IL  Bodat,  rap..  Mon.  dn  »,  p.  1985); 
_  3*  L'affichage  d'un  placard  hostile  A  un  oandldal  et  fovorable 
à  un  autre  ne  peut  être  considéré  comme  m»  manœuvre  de  m- 
ture  A  vicier  rélectlon  (ch.  lég.  23  mars  1830,  élect.  de  l*Ar- 
déche ,  M.  de  Lagrange ,  i:^  Mon.  da.3ft,  p.  àûaiXi  ~ 
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cIrcoQStADce  que,  dan^  une  comumie,  une  (trodamaJLiea'â'Bit 
comilé  éleclor«X  ftur^lt  été  aŒicbée  dans  le  lieu  où  s'affich£At  er- 
dlnairfBQeot  les  placards  de  l'aulorilé  municipale,  en  aupposant 
même  celte  allégation  exacte,  n'aurait  pu  avoir  une  influence  asses 
sérieuse  pour  .motiver  une  demande  d'aDuuiatioo  ou  d'enquête 
(cti.  It'g.  31  mal  I8i9,élecl.  de  l'Aube,  M.Cbégaray,  rap..  Mon. 
du  l"Juln,  p.  —  i'  Il  ne  résulte  aucune  nullité  d'une 

élection,  dans  une  proclamation  violemment  boslile  aux  opinions 
d'une  partie  des  caodtdals ,  £l  cette  proclamation  n'émane  que 
d'un  comilé  électoral ,  sans  qu'il  soit  prouvé  ni  même  allégué  que 
t'aulorilé  adminletraiive  ait  pris  partit  celte  manifestation  (cb. 
lég.  31  mai  lUQ,  élect.  de  l'Aube,  U.  Chégaray,  rap.,  Hpa.  du 
l'i'juin,  p.  19î(5);  —  5°  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des  pro- 
testations fondées  sur  ce  que  l'un  des  candidats  aurait  été  pré- 
senté, dans  des  alBcbes,  comme  pareolducbef  du  gouvernement, 
taudis  qu'il  n'élall  que  son  allié  (cb.  lég.  26  juill.  18i9,  élect. 
de  M.  aary,  M.  Lequlen,  rap.,  Mon.  du  Î7,  p.  2486);  —  6'  L'en- 
voi, par  uu  candidat,  d'agents  salariés  à  la  journée  pour  porter 
et  répandre  ses  afSche?,  professions  de  foi  el  bulletins,  n'est  pas 
une  manœuvre  électorale  illicile  (cb,  lég.  26  ]ulll.  1849,  élecU 
de  M.  Clary,  M.  Lequlen,  rap.,  Mon.  du  27,  p.  2487). 

flOOS.  Les  membres  du  clergé  Jouissent  des  droits  de  citoyens; 
ils  peuvent  doue,  comme  tels,  participer  aux  élections,  et  agir 
dans  le  sens  des  opinions  et  des  candidats  dont  Us  désirent  le 
succès.  La  difficulté  de  séparer  leur  influence  sacerdotale  de  leur 
action  purement  civique,  a  fait  quelquefois  présenter  leur  ioter- 
vention  personnelle  comme  une  manœuvre  électorale  vicieuse; 
l'assemblée  s'est  rarement  arrêtée  à  ce  genre  d'attaques  contre 
une  élection.  —  Décidé:  1°  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une 
protestation  relative  à  quelques  manœuvres  illicites  du  clergé 
dans  un  canton  ,  si ,  en  déduisant  du  nombre  des  suffrages  ob- 
tenus tous  tes  volants  de  ce  canton ,  cela  ne  cbangeait  pas  la 
majorité  (cb.  lég.  5  mai  184{f,  élect.  du  Morblban,  H.  Uavin, 
rap., Mon,  du  6,  p.  OSS);  —  2'*  Que  rallégatloo,  dans  une  pro- 
testation, que  l'évéque,  dans  une  tournée  épiscopale,  aurait 
usé  de  son  influence  pour  combattre  une  liste  de  candidats,  ne 
doit  pas  être  prise  en  considération  ^  si  on  ne  dit  pas  comment  il 
a  usé  de  celle  Influence,  de  simples  conversations  ne  pouvant 
être  imputées  à  blâme  (cb.  lég.  2  juin  1849,  élect.  de  l'Aude, 
M.  Larabll,  rap.,  Mon.  du  3,  p.  1969  )■,  — 3"  Qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  des  allégations  d'influence  Illégale  de  la  part 
du  clergé ,  si  on  ne  les  appuie  que  sur  le  fait  d'une  visite  épisco- 
pale et  sur  des  accusations,  d'ailleurs  peu  sérieuses,  dirigées 
par  un  Journal  contre  un  seul  curé  (cb.  lég.  2]uin  1849,  élect. 
de  Vaucluse,  H.  Lojer,  rap.,  Mon.  du  3,  p.  1972)5  —  4'  Qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  portant  que ,  dans 
une  commune ,  l'évéque  étant  moulé  en  chaire ,  aurait  publique- 
ment porté  la  parole  pour  Influencer  le  vole  des  babiiants,  si  on 
ne  cite  aucune  parole ,  aucune  plirase,  si  d'ailleurs  celte  alléga- 
tion se  trouve  dans  une  protesfalloo  venue  d'une  aulre  commune 
éloignée ,  el  si  celle  qui  émane  de  quelques  électeurs  de  la  com- 
mune où  le  fait  se  serait  passé ,  n'en  fait  aucune  mention  (  cb. 
lég.  2  juin  1849,  élecl.  de  l'Aïuio ,  M.  Larabit,  rap.,  Mou.  du  3, 
p.  1969);  —  îi"  Qu'on  ne  doit  même  pas  s'arrêter  à  des  protes- 
tatioDs  dirigées  contre  l'Influence  cléricale,  et  alléguant  que  deux 
desservants  de  petites  paroisses  auraient  attaqué  en  chaire ,  l'un 
le  caractère  de  l'agent  connu  d'un  parti,  l'autre  les  tendances  du 
parti  lui  même,  si  le  premier  a  retiré  presque  immédiatement 
les  paroles  peu  mesurées  qu'il  aurait  prononcées,  et  qu'on  ne 
puisse  supposer  que  les  attaques  du  second  aient  pu  avoir  une 
influence  appréciable  sur  la  validité  de  l'élection,  ses  prédica- 
tions ayant  lieu  dans  une  petite  localité  et  eu  présence  d'un  au- 
diloire  très -restreint  (cb.  lég.  4  Juin  1849,  élect.  de  Lot-et- 
Garonne,  M.  Rodai,  rap.,  Mon.  du  S,  p.  1985);  —  6"  Qu'on  ne 
doit  pas  prendre  en  considération  une  protestation  isolée,  allé- 
guant comme  moyen  d'Influence  Illégale  l'acte  d'un  vicaire  qui, 
agissant  non  comme  prêtre,  mais  comme  citoyen,  anraU,  dans 
une  salle  alteuant  à  celle  du  scrutin ,  distribué  des  balletins  à  ses 
paroissiens  éleclenrs,  et  les  aurait  immédiatement  fait  voter  sans 
leur  laisser  le  temps  de  se  concerter,  surtout  si  d'autres  personnes 
avaient  agi  de  la  même  manière  que  lui  dans  l'intérêt  d'une  autre 
opinion  (cb.  lég.  15  juin  1849,  élect. de  la  Loire,  H.  de  Helun, 
îap.,  Mon  du  10, p.  2085)> — T  Qn'ODoe  peulconsidérv  ou&me 


fait  d4  BMMBUvn  éteetonile,  «mne  DMylWiiilAirné  (ni|ia««ii«e, 
l'annonce  que  des  actions,  appartenant  au  candidat  éln  depuis, 
d'un  ehemio  A»  fereonetdéflEmfiiad|«df  cation  «iOMtotreiMMiVni 
vendaes  au  proSt  dei  pauvres,  et  la  renise  à%- pelx  4e:^  feattt 
au  bureau  de  bienfaisance  et  aux  daquet  de  obarité,  qui  en  «al 
fait  l'emploi  (oh.  dép.  21  aoM  éleoL  de  tâ.  Blio  As  Door" 
don,  u.  0.  Barrot,  rap.,  Mob.  22,  p.  2808)4  ~  Q"*^'  ^^V  * 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  une  protestation  poilérioire  k  l'élecUatt,- 
alléguant ,  sans  donner  de  preuva  et  sans  Indiquer  aucan  son  ; 
que  des  membres  d'un  comité  électoral  ont  mis  4e  la  parUftKté 
électorale  dans  la  distribution  de  scooura  proveoaml  d'une  «m- 
scriptlon  destinée  à  soulager  les  clloyens  néoesslteux  (ch.  Jé(. 
2Juin  1849,  élect.  de  l'Aude,  M.  Larabil,  rap.,  Mon^  da  3, 
p.  1969  );  —  0<*  Qu'il  n'y  a  pas  Ika  de  s'arrêter  à  une  proleata- 
lion ,  surtout  si  elle  est  de  beaucoup  postérieure  à  félreifoD ,  ^at 
allègue  que  des  armes  auraient  été  distribuées  au  nom  de  deoi 
candidats  à  une  compagnie  de  garde  nationale,  si  ces  araes  oat 
été  envoyées  directement  par  le  préfet,  sans  aucune  InlerveaCio» 
de  ces  candidats,  i  l'officier  chargé  de  l'armement  de  la  compagids 
(cb.  lég.  S  Juin  1649,  élect.  de  l'Yonne,  M.  de  Eerdrd,  rap.; 
Uon.  du  6, p.  2000);  — lOoQueielransportgratuit,  paraioan- 
didêt  directeur  de  messageries ,  d'armes  destinées  b  use  em^^ 
goie  de  garde  nationale  de  son  département,  et  don  t  le  port  n'aunil 
coùlé  qu'une  somme  mlBime,  ne  peut  être  considéré  conuse  tns 
manœuvre  électorale  propreà  vicier  l'éleoUen  (mémeélect.,tfv<I.]S 
— 11  "Qu'on  nedoU  point  considérer  comme  maiMeavre  Jèto^^ 
lorale  aoe  démarche  tatle  par  no  candidat  près  du  procnreur  de 
la  République,  sur  la4emaDde  expresse  d'un  éiecifor,  pour  eà- 
tenir  qu'il  ne  soit  pasdonné  suite  àun  procès- verbal  dressé  oonln 
ce  dernier  pour  une  simple  contraventiOB  de  poUœ ,  et  la  tettrt 
par  laquelle  il  lui  annonçait  sa  démarche  et  le  résultai  i|a*U  m 
espérait,  lorsque,  d'ailleurs,  U  n'est  pas  établi  que  le  candidii 
ait  en  rleo  soilieilé  ou  lait  solliciter  le  suffrage  de  cet  élecMv 
(ch.  lég.  5  avr.  18S0,éteot.  du  Haut  Rhin,  H.  Verabeite,  rar-, 
Mon.  du  6,  p.  lui);  —  12<*  Que  doit  être  annulée  une  éfeotios 
faite  aux  colonies  s'il  esl  démontré ,  par  des  documents  offiaetat, 
que  le  parti  favorable  aux  candidats  élus  a  ioflaenoi  les  noirs  «i 
leur  falsautcrAlodre  te  retour  à  l'esclavage  et  espérer  une  part  à 
l'indemnité  des  colons  et  le  partage  des  terres  (ch.  lég.  il  m. 
1849,  élect.  de  la  Guadeloupe,  M.  Verabette,  rap..  Mon.  du  18, 
p.  3187 }  ;  —  15«  Que  le  dèsisbemenl  de  deux  candidats  ne  pan 
être  une  cause  de  nullité  de  l'éleetloo  d'un  trofeième  (ch.  dép. 
20  Juin  1843,  éled.  de  M.  de  Pommeniy,  H.  GroissaDEl,  rap., 
Mon.  du  2t,  p.  lS8i(). 

fl  OOa.  De  même  :  1*  une  étoctioa  ne  saurait  être  uttupét 
comme  eolachèe  de  caplalioa  et  de  fraude  par  oela  seul  fvelei 
candidats  qui ,  au  premier  tour  de  scrutin,  avalent  le  moins  de 
voix,  on  leurs  amis,  se  sont  désistés  de  la  candidature;  qe'a 
nouveau  candidat,  qui  est  l'élu,  a  été  cherché  pendant  la  nott, 
qu'il  a  accepté,  qu'une  déclaration  a  été  rédigée  en  conséquenos, 
el  qu'on  l'a  distribuée  le  lendemain  aux  électeurs,  au  monvil  oà 
Us  arrivaient  au  collège  (ch.  dép.  31  août  1846,  élect.  de  M.Ht' 
zet,  M.  Dubois  (de  la  Loire- Inférieure),  rap.,  Mon.  du  1"  sepL, 
p.  3306);—  3*  La  publicité  donnée  k  des  désislemMls  niolivé% 
de  la  part  de  plusieurs  candidats,  ne  peut  être  considérée  ommm 
une  manœuvre  élector^e  frauduleuse  (ch.  lég.  6  aoAl  1 849,  tieoL 
deM.deGranimonl,M.  de  Mortemart,  rap..  Mon.  du  7,  p.  2604^ 
—  3"  Le  fait  qne  des  cartes  d'électeurs ,  retirées  de  U  malrlt, 
auraient  été  déposées  par  des  tiers  chez  un  particulier,  ne  snS- 
ralt  pas,  en  le  supposant  prouvé,  pour  faire  invalider  une  éto- 
lion  (ch.  dép.  13  avr.  1830,  élecl.  de  H.  Decazes,  U.  Amelz, 
rap.,  Mon.  du  14);  —  i«  Le  fait  que  le  Jour  de  la  formatiSM  dn 
bureau,  une  fausse  carte  portant,  contre  son  gré,  un  descandH 
dais,  à  la  présidence,  aurait  été  répandue  aux  abords  du  collège, 
ne  saurait  fournir  aucun  moyen  de  réclamation  contre  réleclteadi 
député  (cb.  dép.  20  Juin  1 843,  élect.  de  H.  de  Pommeroy,  M.  Cnii" 
8ant,rap.,  Mon.du2l,  p.  1983);— Onnedoll  pas  s'arréterà 
une  protestation  mentionnant  une  distribution  debuUetins,  faits  «i 
même  temps  que  celle  des  cartes  d'électeurs,  dans  une  comiuBe, 
au  proflt  d'un  candidat  non  élu,  surtout  si  la  source  de  eetls 
distribution  n'est  pas  suffisamment  indiquée  (cb.  Jég.  13  léf. 
1830,  élecl.  de  H,  Edgard  Ney,  M.  Aaberc6,  np^  Mm^ûit  i». 
p.  Kl  2). 
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fltCT.  tO,  '•^  Dti  rA^«e0D«f optfi»»  et  dis  wmMfcw. 

«••A.  l/éH0bUM64etfontlw«Rtrw|ml)llcsanltdoaii«)iea 
àdeBoabPemuetvitMctDlrDterses.  LegnverwmeMdeiSse 
adwpta  le  prlnetpeconacrtfar  leBtol«aDgfalM«;talol  da  tascftt. 
1830  opdoDDB  UrMIectlondesA^tlécqtiI  aooépMraleatdmfone- 
ttoas  publiques  salariées  ,  en  taisant  ODeewxptUm  pour  le»  min- 
tHres  recevant  de  l'aTancemeat  par  érott  d'anelemiatt.  Le  nombre 
des  (onottoDoaIres  omnptéteaMat  rééligtblis  était  (ml  reelrMnt. 

Lei  lois,  depui»lS48,  cet  établi  an  ST^ttos  tout  dHMrent.  La 
eeastHatloD  de  1818  a  prerïamé  le  privilège  de  riDcompallbllllé 
d«  mandat  de  représentaot  avec  les  fOBCtiODS  publiques  sala- 
riées ,  laiesaot  à  la  M  éleolorale ,  qal  a  rempli  eeue  mlssien , 
le  soin  de  préoiserlea  exeepttoas.  Dans  ce  système,  les  fonetion- 
Mtres  sont  on  absolument  rééllglbles,  en  ce  sens  qae  S'ils  sont 
BonuQés ,  Us  doivent  donner  on  sont  censés  avoir  donné  leur 
démission,  ou  bien  sont  éHgible»  «omme  loat  eltoyen.  Le  décret 
•rgaotqnedu  3  fév.  1891,  art,  te,  les  déolare  absolument  Iné- 
Ufllbles.  sow  cette  législation ,  la  inrlspmdence  sor  la  réélecUon 
de»  (onetlonnaires  ne  reçoit  plus  d*applle«tion  direele,  et  ne 
ptdseole  qa'ua  intérêt  tatstoriqae. 

flO0&.  Quotqne  le  dApiilé  qal  accepte  des  fonctions  pnbli- 
fHS  salariées  se4t  par  cela  seol  considéré  coesne  démission- 
nalr»  de  membre  de  la  chambre  des  dépotés,  11  eontlDue  de  sié- 
ger dans  la  ebsmbre  }nsqa'an  ]0Dr  flié  pour  la  réonlon  du  collège 
chargé  dei'électiott  à  laquelle  son  aeceptellon  de  fenottons  pabli 
qnessalarlées  a  donné  lien  (L.  ii  sept.  i9M,  art.  1). — «L'art.  9, 
dtt-il:  sufflsamiMot  qae  le  dépoté  Boa-sealemeat  eonllnaera  de 
sl^er,  mais  de  siéger  avec  les  mènes  ponvelrs  qa'ao  paravent, 
et  ne  (àudraU-U  pas  l'expliqaer?  La  eoisolsslon,  disait  le  rap- 
9»»iew  à  la  ebanbra  des  défolés,  D*a  pas  cm  cMle  addition  né- 
oessalre...  La  démission  n'est  présumée  da  Jour  de  Paccepiatlon 
qne  pour  Bxer  l'époque  de  laqnelle  doit  courir  le  délai  pour  fa  ré- 
éltcHoa.  Dans  fintervalle,  la  obatQbre,  le  pays,  ne  doivent  pas 
étfé  privés  d'n»  député  aille  ;  Il  est  adtorisé  à  siéger,  par  eonsé- 
ipieotà  voler,  à  agir  cosuie  député,  avec  les  mêmes  poavoirs 
^'«oparmvaat,  et  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  réélu  ou  remplacé.  Gela  a 
para  trop  dalr  pour  qu'il  fftt  nécessaire  de  rien  ebsnger  à  la 
rtdaciloo.  >  —  Le  besoin  d'ooe  paRlIleloI  était  tellement  senti, 
une  lella  loi  éutt  si  puissamment  réclamée  par  r«plnion  pobll- 
9M.  qu<e  la  cbaatire  élective  elle-même,  cédant  i  cette  ImpuN 
slon  paissante,  eratne  pouvoir  se  dispenser  de  lut  donner  même 
nn  eSel  rétroactif.  Ainsi,  l'art.  S  porte  :  «  La  présente  loi  sera 
applicable  aux  députés  promus  à  des  fonctions  publiques  dépôts 
Ponverture  de  la- session  aetoene.  »  Et,  en  elTet,  c'étaft  bien  au 
mommt  où,  par  soile  de  la  révoliMeft  de  Jaillet  de  1950,  lassa- 
)Mire  partie  des  memtires  de  la  ebambre  se  trouvaient  poorvbs 
ém  fonctions  publiques  salariées,  qu'il  convenait  de  faire  un  appel 
aoz  sentimeais  du  pays.  11  était  beau  à  la  chambre  de  ne  point 
ncQier  devant  nae  concession  qnt  était  eaigée  d'elfe. 

flOO«.  Si  un  dépoté  SQ]et  à  réétecUon  oontlanafl  de  siéger 
oomme  si  rteo  n'était  changé  dans  sa  position  légale  ,  par  quelle 
voie  pouvait  être  provoquée  Tapplication  de  la  loi  ?  Cette  ques- 
tion de  forme ,  non  prévue  par  la  législation ,  a  soalevé  de  graves 
déisato ,  qui  avalent  fondé  des  précédents  et  Qxé  la  Jarispro- 
denee.  Volei  les  propositions  consacrées  dans  une  même  affiiire; 
on  en  trouvera  le  développement  dans  la  Jurispr.  parlera,  de 
M.  Gittn,  B*  037.  —  Lorsqu'on  membre  de  la  cbambre  appelle 
son  attention  sur  ans  péUtlon  d'électeurs  demandant  qu'un  dé- 
puté Domdié  par  eux  soit  soumis  à  la  réélection,  la  cbambre  peut, 
à  raison  de  l'importance  de  la  qaesttoo ,  et  la  considérant 
coDune  loacbaat  à  ta  vériflcation  des  pouvoirs,  refuser  d'attendre 
le  rapport  de  la  pëtitlou ,  se  saisir  directement  de  la  question , 
et  décider  qu'elle  sera  spécialement  discutée.  —  Elle  peateza- 
miner  et  décider  elle-même  s'il  y  a  lieu  à  la  réélection  de  ses 
membres.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  laisse  au  gouvernement 
le  solD  de  Juger  s'il  doit  on  non  convoquer  le  collège  électoral , 
saut  à  procéder  ensalte  soit  par  vole  de  renvoi  de  pétition ,  soit 
par  iaterpeilatlon ,  ou  par  une  adresse  an  roi ,  ou  par  une  accu- 
sation contre  les  mlBistre8.*~Une  proposition  spéciale ,  déposée 
et  suivie  dans  les  famés  da  règlement ,  n'est  pas  nécessaire 
pear  déterminer  le  sens  de  la  loi  relativeanirééleotlons}  11  suffit 
que  la  cbambre  décide  si  la  loi  est  on  non  applicable  à  ceux  do 
Tons  XIX. 


ses  mevrt>res  à  Poceaslon  -desquels  la  question  de  réélection  est 
discutée.  Ce  n'est  pas  là  donner  nn  effet  rétroacHf  à  la  loi.  —  - 
Après  avoir  décidé  que  les  questions  de  réélection  seraient,  danis 
une  séance  subséquente,  l'objet  d'explications,  la  cbambre  peut, 
lorsque  les  explicallons  ont  eu  lieu ,  renvoyer  devant  une  com- 
mission spéciale  tout  ce  qui  a  fait  robjet  de  ces  explications.  — 
Lorsque  la  cbambre ,  saiste  de  la  question  de  réélection  à  Té- 
gard  de  deux  de  ses  membres ,  a  passé  &  l'ordre  do  Jour  quant  i 
l'an  d'eux ,  elle  peut  néanmoins  renvoyer,  pour  téus  les  deux, 
à  Texamen  d'une  commission  spéciale  (éb.  dép.  3  avr.  et  9  mal 
1839,  élect.  de  H.  Sébasilanl,  Mon.  do  éavr.,  et  du  10  mai). 

1099.  Depuis,  la  cbambre  a  encore  décidé  :  1*  que  les 
questions  de  pouvoirs  ayant  tonjours  la  priorité  et  étant  toujours 
à  l'ordre  du  Jour,  un  dépoté  peut,  à  un momebt  quelconque 
d'une  séance ,  demander  la  formation  d'une  commission  spéciale 
pour  examiner  si  on  membre  de  la  chambre  est  sujet  à  réélec- 
tion ,  et  que  la  cbambre  peut  être  saisie  direclement ,  par  un  de 
ses  membres ,  demandant  l'examen  par  nne  commission  spéciale, 
d'une  question  de  réélection  (cb.  dép.  11  mars  1813,  élecl.  de 
H.  Lacoudrals ,  D.  P.  46.  3.  106);— 2«  Que  la  question  de  ré- 
élection soumise  à  ta  cbambre  devait  se  décider  par  une  résolu- 
tion ainsi  tormulée  :  La  chambre ,  conformément  à  l'art.  1  de  la 
foi  du  13  sept.  1830,  déclare  que  M...  est  considéré  comme 
ayant  donné  sa  démission  des  fonctions  de  député  (cb.  dép.9  mat 
1633,  Uon.  du  10,  p.  1101). 

106S.  La  cbambre  a  eu  ptosieurs  fols  k  examiner  à  qui 
s'appliquait  la  loi  de  réélection.  Elle  a  décidé  :  qu'un  député 
qui ,  ayant  accepté  une  simple  mission  da  gouvernement,  a  été 
investi  des  attributions  d'un  fonctionnaire  public  salarié,  bien 
qne  ce  ne  fl^t  que  par  Intérim ,  et  que  son  traitement  momentané 
n'ait  été  perçu  qu'à  titre  d'Indemnité ,  est  sujet  à  réélection 
(décision  do  •  mal  1833  el-dessus  citée);  ~  t"  Qu'un  arobas- 
sadeor,  membre  de  la  chambre  des  députés ,  qui  passe  d'une 
ambassade  è  une  autre  dont  le  traitement  est  pins  considérable 
que  eelul  do  poste  qu'il  occupait ,  doit  se  présenter  à  la  réélec- 
tion, alors  même  que  l'accroissement  de  traitement  n'exprimerait 
qi^une  augmentation  dans  les  dépenses  et  les  frais  de  repré- 
sentation de  ta  nouvelle  ambassade  (  même  décision  )  -,  — 
5°  One  le  député  qui ,  ayant  exercé ,  au  moment  où  se  sont  faites 
les  élections  triennales  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  les  fonc- 
tions de  commandant  supérieur  des  gardes  nationales  de  la 
Seine,  est  nommé  de  nouveau  aux  mêmes  fonctions,  n'est  pas 
pour  cela  sujet  à  la  réélection  (ch.  dép.  13  juin  1843,  élect.  da 
M.  le  général  Jacqueminot,  ModU.  du  14,  p.  1483,  D.  P.  46,  3. 
106)',  — 4*  Qu'un  commissaire  général  de  la  marine  qui  est 
nommé  membre  da  conseil  de  l'amirauté,  ne  devient  point,  à  rai- 
son de  cette  nomination,  sujet  à  réélection  (cb.  dép.  10  mars  1845, 
élect.  de  M.  Lacoudrals,  Mon.  da  1 1 ,  p.  367.  D.  P.  46. 3. 106). 

1009.  Il  y  a  Heu  à  de  nouvelles  élections  quand  nn  mêmâ 
citoyen  a  été  nommé  par  plaslears  départements.  Selon  la  loi  da 
19  avril  1831,  les  options  devaient  être  faites  dans  le  mois  qui 
SQîvail  la  déclaration  de  validité  de  Télectlon  ;  la  loi  do  13  mars 
1849  n'accorde  que  dix  Jours.  —  Ainsi:  1»  un  député  nommé 
par  deux  collèges  peut  opter  pour  l'élection  vérifiée  et  validée, 
avant  que  le  rapport  de  faulre  ail  été  fait,  et  déclarer  sa  démis- 
sion de  celte  seconde  élection  (L.  10  avril  1831,  art.  63j  cb. 
dép.  ISJanv.  1838,  élect.  de  M.  Horace  SébastianI,  Mon.  14); 
—  2**  Le  délai,  accordé  pour  l'option,  doit,  en  cas  de  proro- 
gation de  la  cbambre,  être  augmenté  de  toute  la  durée  de  la 
prorogation  (cb.dép.  14  août  1854,  Hou.  13). 

tOIO.  Hais  la  durée  de  la  prorogation  doit  elle  être  comptée 
dans  le  délai  accordé  pour  l'option,  en  ce  sens  qu'un  député,  vé- 
rifié avant  une  prorogation  de  plnsieurs  mois,  et  qui  n'aurait  pas 
opté  te  premier  Jour  de  la  rentrée  de  la  chambre,  soit  déchu  de 
l'option?  —  H.  Griin,  n"  613,  cite  plusieurs  espèces  où  l'affir- 
mative parait  avoir  prévalu. 

1011.  Bien  que  la  lettre  par  laquelle  an  candidat  déclare 
opter  pour  tel  département,  n'ait  été  remise  au  président  qu'à- 
prës  le  délai  de  t'optlon,  l'option  n'en  doit  pas  moins  être  admise 
31  la  lettre  était  datée  avant  l'expiration  do  délai,  et  si  un  avertis- 
sement avait  été  donné  par  un  collègue  du  représentant  (cb.  lég. 
i3]uin  1849,  élect.  de  M.  Pyat,  Mon.  16,  p.  2084). 
t919.Lesloisde  1831  et  de  1849  accordaient  au  gouverne* 
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ment  quarante  joarspoarconvoqner  les  collèges,  en  cae  devaeaac», 
quelle  qu'en  fùl  la  cause,  La  loi  de  proroge  oe  délai  à  six 
mots,  alDsl  que  le  décret  du  3  fév.  1652.  La  cause  de  laooaT»- 
catloD*  soustBloidu  12sept.  1830,  pouvait  £lre  la  nécessité  de 
soomettre  à  la  réélection  un  député  promu  loocUonoaire.  Dans 
ce  cas ,  le  délai  ne  se  comptait  q/n»  du  jour  de  Tacceptation  des 
fonctioDs  (cil.  dép.  10  lév.  1844,  éleot.  du  maréobal  Bugeaud  y 
H.  Tttet,  rap.,  Mon.  11»  p.  274). 

tOlS.  Ed  cas  de  vacance  par  démission,  le  délai  danslequd 
le  collège  électoral  qui  devra  y  pourratr  doit  être  réuni,  part, 
non  pas  do  Jour,  constaté  par  le  Uoollear,  où  la  démission  a  été 
reçue  par  l'assemblée,  mais  du  jour  où  elle  a  été  aetiSée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. —  II  a  été  procédé  ainsi  sur  la  démtssiei  de 
H.  Goldenbergj  HM.  CbaaffonretUaugBiaODt  préteado  (|ue  le  délai 
(levait  partir  du  Jour  deladémissioa  donnée  et  coestatée;  l'asseok- 
blée  parait  avoiracquiescéà  l'ioterprétatlon  dOMtéeparlemlBlstre, 
puisque  après  rinterpeUation  et  la  discussion  ^ul  s'eueuivlt,  elle 
passa  k  Tordre  dn  jour  (eh.  dép.  IS  mai  1850,  Mob.  16,  p.  1697). 

Sect.  1 1 .  —  Questnns  transitoira. 

1014.  La  loi  du  19  avril  183t  renferme  plusieurs  articles 
transitoires  sur  lesquels  il  est  désormais  Inutile  de  s'appesantir. 
Les  décisions,  d*allleurs  peu  nombreuses,  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu,  ne  sont  recueillies  ici  que  parce  qu'elles  peuvent 
fournir,  dans  des  circonstances  éventuelles,  des  motifs  d'analogie. 
—Il  a  été  Jugé  :  I"  que  l'art.  71  de  la  loi  du  19  avril  1831,  qui 
prescrit  une  liste  additionnelle  contenant  tes  noms  des  citoyens 
qui  auront  acquis  le  droit  électoral,  s'applique  tant  i  ceux  do&t 
les  droits  électoraux  étaient  acquis  avant  la  clôture  de  la  liste 
annuelle  arrêtée  le  50  sept.  1830,  qn*i  ceux  qui  ne  l'ont  acquis 
que  depuis  ;  qu'en  d'autres  termes,  cet  article  a  relevé  les  pre- 
miers de  la  déchéance  par  eux  encoaroe  d'après  la  léglslaUen 
précédeole  (Req.  22  Juin  1831,  aff.  DuroseUe,  Û.KM.t.  IW); 
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—  2'  Qm  dans  ta  dfsposltiea  Iramltolre  4e  Part.  76  de  la  hl 

du  19  avril  1831 ,  qui  permet  ii  tout  électeur  ayant  son  domicile 
dafts  n  «rroodlsseant  qui,  d'aprta  la  MmHe  loi,  se  trouve- 
rait divisé  en  plusiears  arroDAssements  éleotoranx,  d'opter  entre 
ces  arrendlssemeats>  s'il  paye  des  eonlrlbultoos  daas  Tun  et  dans 
Pautre,  on  doit  entendre  par  te  net  orroadwMmmt  dans  lequel 
réieoleur  est  doMidlié,  tant  l*Bimdl8seDMBl  admtBfBtratlf  qin 
l'ancien  arroodtssement  électoral ,  soR  que  ces  arrondissements 
aient  été  f racttennés,  seHqa*Hs  n'aient  éprouvé  ancnne  dlvisiou 
eu  morceHeaae»l;  et,8péelatemeat,  il  mffit  que  cet  électeur  paye 
des  contributiotts  dans  les  deux  amodlssements  électoraux  doat 
son  arrondissement  administratif  est  composé,  pour  qu'il  aoK 
admis  k  la  faeullé  #epHoB  ,  eneare  bien  qu'en  vertu  de  la  lot 
nouvelle,  cette  cireooscripllon  n'ait  pas  été  cbaugée  (Req.  22 
Juin  1831,  aff. Duroselle, HH.  Borel,f.  f.depr.,  deHalevlDe, 
rap.,  D.  P.  31.  1.  18S)  ;  —  Z"  Que,  peur  avoir  le  droit  d'être 
inscrit  sur  la  Hste  addttionvelle  dressée  en  vertu  de  la  disposi- 
tion transilcdre  de  cet  article.  Il  fant  avoir  acquis  le  droit  élec- 
toral avant  l'explratleB  du  délai  de  qulnse  Jours  à  compter  de  la 
publication  de  celle  loi ,  en  au  meins  avant  la  clôture  des  listes 
(Req.  27  Juin  1831,  afT.  BertboUet,  UH.  Donoy«-,  f.  f.  de  pr., 
de  HaJevUle,  rap.,  D.  P.  51.  I.  187). 

La  lolihi  12  sept.  (830  sur  le  mo4e  de  ponrvelr  aux 
places  vacantes  dans  la  Cbambre ,  était ,  elle  aussi,  une  loi  tran- 
sitoire ,  ainsi  qw  s'en  est  fonnellement  expliqué  le  législateur. 

Disons  en  terminant  que  H.  Grttn  a  publié, en  I84T, 
un  écrit  dans  lequel  II  a  résumé  les  solutions  que  la  cbambre  des 
députés  a  rendues  depuis  181!1,  ainsi  que  les  graves  et  vives 
dlseus^ons  dont  elles  avalent  été  précédées.  Cet  écrit,  que  neos 
avons  souvent  cité,  rasterme  des  documents  qui  seront  toujours 
consultés  avec  fndt,  quelque  soit  le  système  électoral  adopté  pu 
le  législateur.  11  a  pour  titre /itrupriid.  partiamt,  1  tM.  graid 
olm  Hlogny. 

4w  mal»! Ma 


m.  y.  pHmitoB 

annal*. 
CetUiaee  addHian- 

neli  138  ». 
Cercle  916. 
GenlttcM  (tapSt) 
est  •.  V.  A«a. 
CoHioadebianHtS. 
Chambre.  T.  Corpi 
l«8MUliT. 
Chantaseat.  T.  D»- 
■ieila. 

Cboie  jogée  IM  i., 

S«6,  817  a. 
Ctteyen  93  ;  (ean&- 
(ire)  61  ;  (  qaalilé, 

perle)  39R.i—Bcur 
17  t.,  94;  IdéBoi- 
tion)  18^—  lUeUré 
1». 

Cldtora.  V.  Liata, 

Serntin. 
Collège  AaMondCb»- 
rea« ,  uirlbottn  ) 
64B  a.  ;  (  banan , 
OompeiilioB  }  614 
a.;  (  barean  ,  pT4- 
aeae<)63t  *.;(niB- 
fAcilion  )  609  a.  ; 
tconvacatioD.ddlaf) 
596 1  ;  (  ditilion  , 
etreonaeript.  )  604 
a.;  (enM* ,  eam } 
636».;  (étraagar, 
fntn»  }  636  •.  ; 
(baare)  601  a.;  (ta- 
cidaa^  taetnra,  la- 
an«aca)«OSB.;(ab- 
jelélranieqeOSa.; 
(opération,  «ppr*- 
oialion  ,  caBlp^Maa- 
ce)  593  a.  ;  (liés*, 
ebangemaat  )  600 
a.;  (lenaa  dea  sdaa- 

Mt,p«VM)60««. 

V.  SeilUa. 

ColoniM  96, 091. 
Coaimlitfon  nanlcf- 
pale  519  a. 


364. 

ComDimiratlon  439, 
041. 

ComparttiM.  V.Bt- 
ceplion. 

GoaipéMCB  599 , 
S41  a.;  (capacité 
éleeloralt)  876  s. , 
581  i.;  (  eoTpi  lé- 
Sislatit^S68>.;Sg9 
a.;  (opdntioa  dlee- 
lonla)  ses,  set  a. 
T.  Gorpa  lésitlat. 

Compélenceadminit- 
tratlTeK33B.;  (ap- 
pel, eoaaeil  d'Étal) 
533  >.  ;  (apprtola- 
UoQ ,  linalalioQ  ) 
546  I.  ;  (donicile) 
316  B,;(liile;  con- 
leeitoB)  570).;  {r«- 
elaaaUM,  iaaerip- 
tioi,  ■■iailoi)479 
a. 

Cowoaitioa.V.Col- 
l*«e. 

Coodaanalton99  a., 

114  a.,  899. 
Conflit  533  •.,550  a. 
Conicienee  4. 
Gonteild'ËUl537i. 
CooalatalloB.  V. 

Scralia. 

CoDtfibaL  V.  Ctaa, 
InpAt. 

Coainaaca  99;  (raa- 
penaiM)  113. 

ConToeatioD  (  ebat- 
liea}  599  i.;  (rta- 
nlon ,  radtealiOB  ) 
596  a. 

Corp*  MglulaHt  {at- 
Uibnlioni)568(.; 
B99i.;(atlribaiioni, 
dlIflMe  )  866  a.  ; 
(aoi^ét.,  eapaeM) 
741  I.  ;  (déiibira- 
lioB)  991,  941  1.  ; 
(MhUob,  altrfln- 
Uaaiaet9.îa9ta.; 


(Térillc.  dei  pon- 
loin ,  altribatlont) 
882  s., 990 1.;  (*é- 
ri&e.  dei  ponoln, 
DiajoriU}9SOi.  V. 
EnqnAie. 

CormptroD  53,984 (. 

Qottt  d'appel  485  s.; 
(precédnrf)  807  a. 

Culle.  V.  Liberté  re- 
liginiiB. 

Daia  oMafaa  ISf. 
lUckioB.  V.  Jnge- 

meat 
Dtrenie  {idpllqae, 

plaidoirie)  609  t.; 

—  UgiUBMS. 
D/graÛioa  ettifae 

29. 

Délaf(loailone,pna- 
va,  inicdplioa  an 
rd)e)  361  a.;  ijam 
à  gM,  MiiSealioD) 
4S8  a.,  499  I.  V. 
Exploit,  Proiaite- 
tioa,  RéelaaiatioB, 
Reeour*,  Prodoc- 
lim. 

Délétntlon  tm-V>, 
(impôt)  278t.,3l5. 

DclibéralioD  (a^o- 
rii*)  9t1;(roteI9*l 
i.  V.Corpi  légitL 

Délit  (caraeière)39; 

—  dillinct  41j  — 
a*gT«Bt  47. 

Demande  aomlle 
(prodaetfmtf  SOU- 
90  a. 

Démiailoa  4a  biesi 
9e3-9>  a. 

Déni  de  jaMlee  473. 
Dépoaillafluat.  V. 

Scrutin. 

DéaiCBBUoa  (erTMir) 
694.  V.  BolliUa. 

DiapoalliM  l'sBei 
157,  439,  4SI  •., 
SOl-S». 

HaMiillini  «,  t». 


u. 

DomeiliqDe.  V.  Ser- 
rftenr. 

Oomidla  (obng*- 
auDl)  300  a.,  138 
I.  ;  (changement, 
déhf,  déclaration) 
398  8^  (chang^• 
mtnt,  a8»0  339  a 
(chan|emeQl,  cnre- 
glitreaent)  331 
(cbaagenMnt  henl- 
tUil)  308».;  (ciMi- 
mnae)  4il;  (Fooe- 
tlann.  pabllc)  337; 
(mrHuîre)  419; 
(  niaear  )  SD4 
(prUT»)  71;  (prea 
Te,  décUraiioD,  at- 
eeodinl ,  mettre) 
378  a.,  «90;  — 
éla,  K46;  —  dia- 
tiaet  71;  — élacto- 
lal  145;  —  paUti 
fae  (cbaageMt) 
873  a.;  (deflaiUaB} 
295  a.;  (éligibilité) 
872 1.;  (fixation  lé- 
gale) 298  1.; 
réel  298  i.,337i., 
B73;(délu)354a. 
(diipanie)  413  a. 

Donation  (aeeeaia- 
tioB)  483-9>. 

Droit  priaùttf  2. 

Draita  acceuoirea  9. 

Drot1aoiiil*t7i.;(et- 
raelèrete;  (cane- 
tére,déaBniM}M>e 
■.;  (déflaiilon)  18 
a.,  98  ;  (étranger) 
98  a.;  (ioniafaom) 
98a4(pmre)8i9a. 

DrolU  ciTiqiMf  49. 

Droita  del'bomaiaei 
dn  eltojea  11  a, 

Onfia  poiiiiiaHSOe 
i.  ;  {déOBlilaa)  1  ; 
(pravre)  819  i. 

DnflBHCiBaxIi. 


Itaria.  V,  ScniUa. 
Écrilore  (croii)  76^ 

2*.  V.  BoUeiia. 
âgdiliolvilall 

17;  — paliU|H% 

BtectMir(&gell9ia.; 
(coaditioaa  reqn* 
eea)  94  a.  V.  M- 
iMin.  CelUca  â«- 
twa),  Seraieai. 

fiectian  (apprécia 
tiao,  cerpt  Ug-.al» 
lit)  943  a.;  {aM> 
diliOD  reqniie)  69 
•-,  76  a.;  (c«mr> 
tien) 9841.;  (din» 
g")  T3  a,;  ffmm 
di*er*«*)  S68  *^ 
(fraude)  973  k; 
(imiixifoB  daPa». 
lorii498rB.;t» 
jorit4  faiUa)  SV; 
(maatanma  llraB- 
dttleaaee)  (000 
(ordi«,aaUti«M» 
a.;  (féidaiBNieal 
84;  (TieleOK)  916 
a.;— eaaiiaaalal; 
-  défarlawl.  1, 
B6  a^  — lécMte 
(biatoriqu)  56 
63  a.;  (toij  64  a.; 
(iacipMité)  9f 
ll&;(ia4aatrt4Ca. 

Eligibilité  16;  (tg4 
«6  a.,  88;  (daaù- 
eO^  8Tti.;(faaa> 
tiaa  toeowpafcbht 
876a-;(al»aUliai< 
8431.  V.  Ceai. 

ÉliKible(ige)893a.; 
(caadilMB,  !(«]•» 
(Maa,  iaip«« 
838  (iniUd- 
Tfla  et  potiit^oa^ 
806>.;(réékMM 
1004  a. 

Emp4chaMM(W 
doafSra. 


Digitized  by 


Enquéi*  pwUwii- 
963  a. 

BBitignem.  Iibni:t. 
EiOfto.  V.  GolMp. 
Éjainlnt  (anlkU) 

Emir  tSS.  647-6»; 
«iSh  n))  «M -3-, 

7Wi.,  7*3-3".  V. 

BnllatiB,  MajariU 
'  gruda. 
EwlmKft  13. 
BuUinniMllnlu»- 

.Wal  18. 

SiM'Ua»  4  (.,  SS. 
EinBCH-tl>.,S7i., 

98M(taioriMtwB, 

léitdMM)  lOt  1,; 

(dlsjftDeti«i}iaa«.; 

(élceilM)  7B  •.; 

(élifibla)  «»  s.; 

(uturdiMt.]  811. 

491. 

ikii)  563  a.;  (Nl- 
IM  Monru)  8D4 
s.;e4e>. 
EiiaaU«B  <ar|«M«, 

Biiiiaie}'St7. 

Exercice  (luipen- 
•iM)  99  «.;  (UM- 
Ub)  37  *. 

Eiploit  (floragiiln- 
ment)  562-4°;  (for- 
no,  M  lai)  49î(.; 
—  iWMltflif  497 
1.;  <qi»Uté,  pr4l«i) 
863-3«T  inmn) 
80-3«;  (nmii*, 
meoiion)  KB1  t.; 
(ligaatBre)  S60. 

EipaUioB  7. 

Fulli  S5,  S»;  — 
nonribibiliittlSs. 

Farllila  tS;  (coneor- 
d«.cwu)IM;  (lac^ 
«Msvnr}  39,  3S. 

PalsiOution  42. 

Femme  33.  V.  Cens 
électoril. 

Fenaeture.  V.  BdI- 
letin,  Scrotin. 

F«rmirr  330  i. 

Fonctions  (iyeoBfa- 
tibilil^l  876  I.  ; 
étranger)  39. 

FxacLiiMDaire  3fi , 
817;  —  anotible 
338;  (araetèredii- 
tliKt,yuUlé}4l6; 


V.  Domisile. 
ForauMd  ( 

570  I. 
Fr>it(e«fie  gnWts) 

«8;Miip«Me)88S; 

|pfdfal,Mnte)B13; 

(lien)  SIS  i. 
Frwfaii  31  ;  (qaali- 

Id,  fAt)  113. 
Ptaad*  49,  00  ■,, 

GaraMia  lociale  9(. 
Gaodme.  V.  Signi- 
floation. 

BérRier  MivUtM} 
174    V.  Cas*. 

Haare.  V.  Snntii. 

B«iisicr447,47l. 

louiiittoa  da  l'aito- 
riU  967  t. 

iBpAt  138  ■.;  (ea- 
raoïère)  896  >.; 
(asaHptlaa)M4*.} 
(inpiilaiiiMllSSfl.; 
{preoTB)  1S9  1., 
SS&  s.;  — dea  por- 
te* et  feDétraa  M  4 
— diraal  138, 
1»  t.;  —  aOtatil 
163;— ltadar(ioi- 
paialioa)  M7  a.; 
—  «obilior  SIC  a,; 
— panooaalZlOs.; 
— proportionnel  11 
1.  V.  Cni,  Siaa- 
Ulioa,  Paaiawion 
«Biiala. 

lopautioÉ  1S3  t., 
188.  T.  Gaai  dkc- 

Ii>aapùili96*..fU 
i.  V.  CapMiU. 

loeidcnl  609. 

[neOBpatibilW  876 
t. 

iDKriptîon  maltiple 

484  ;  d'office  449  ; 

méKale878>. 
(aleniien  785. 
leHrdictîastt;  U- 

|alr  95 
Interdit  tl3. 
lutéréi  nql  (inton- 

lioD)  316 
lalarprétatiaa  titan - 

iiT»707;  ptéIénJ>:e 

719. 

iDlerTPQtion  (d<lai) 
497  I.;  (qualité) 
486  ■.,316;  (tian) 
497-4«. 

InttuM0D3l6,  B37t. 
Y.  H<ioril4craBde. 


imité 

UreMa  648-4*. 
JouaaMM  t5  a. 
da^Mfta.; 
(nM«4  US 
RTCoari. 
Jageatanl  (earaettre} 

aaMtiiiea)  819 

a.;  (earacitra,  re- 
fai)  498;  (délai) 
473  a.;  (aiptdttioD 
(raMite}  518;  (iar- 
sa)  810  a.;  {pm- 
n,  eoncluion  ad- 
jagda)  B4«(  —  par 
dt[aat814;  Hffa- 
iitiaa)  818. 
iar4  95. 

Leeiure.V.  latfatln. 
Fraada,  laatiiiaD. 

L^aliaatiaa  860  i. 

L^aUiri.  V.  Ceoi. 

Libertd  de  parier  1 1 
a.;--da  travail  13 
».;— tadiTidaaUa4 
a.  ,  T  ,  1 1  a.  ;  — 
religietua  4,  Il 
a.:— violée  976 1. 

Ualeilaelarala  (ap- 
pcdrialiaa,  larae] 
570  ■.:  (el4nre) 
47Ti.;  {eoaCaetiOB, 
btmt)  B70  (tor- 
natioB,  rigle)  431 
a.  ;  (iBïcriplian, 
efTel]  646  t..  749 
a.;  (fuerifCioB,  4- 
fninlHl)  65»;  (in- 
(criptiODiOBiaelon) 
655  >.;  (omitiioD) 
573  >.;  (oaiiaiaii, 
réclawatioa)  459 
a.;  (  MMBaaea  ) 
48S  B.,  581  a.; 
(piéparaltM,  rifl- 
lion ,  publteatioD  , 
BoUScation)  434  a.; 
(radiation)  437  t.; 
(rectîBcaiioB)  475 
a.;  (  racliflcatiM , 
piÂliaalwa)  448 

LoeaUire  318. 

Louage  {acte  HlhBB- 
ti4ae)333  i.;  (1er- 
mier,  impdt)  330 
ê.i~k  locatair» 
107  ;  aivliïl.307- 
SB.  339. 

Matra  553,  SSl-S". 

Maître.  V.  Domioile. 

.VBjDriié  70;  (bulle- 
tio  TBlablB)  753e.; 
(oaraetke)  749  t.; 
(déanition)  746 1.; 
^■■Sriga  azpriné) 


748  1.;  —  Mbia 
87*-l>,  «»  s., 
647  a.,  748  a.;  — 
paada  8a»a.,  8M 
B.,  8Wb.,6»1., 
«31  a..  638 ■..846 
660  ■.,66» a., 
688  a., eWe., 711 
a.,  719  a.,  188  a., 
774  ». 

Mandat  rarrM  «9. 
NtBdai  a|>éaial.  V. 

Réelaaialiaa  ;  — 

lartMl  454  a. 
HaoMvraa.  V.  En- 

foMa  parlenail.; 

—  fcaaMaHaa 

«WO  i. 
HarK  T.  Gmw. 
Mal.  *ami.8e7Jmf 

I.,  554. 
Menace  37. 
MeBtioQ.  V.  Procii- 

Terbal. 
KliUiro  419,803  a. 
Mina    (  ladmMB  ) 

137. 

MlDcnr.  T.  Domicile. 

Min.  pab.  509. 

Xalir»  443  ,  451, 
511,911;  (BMBn- 
bl4B  IfgiilatiTB  } 
593. 

Hojea  noBTeaa  503 
a.,  507  a.  V.Gaa- 
*ation. 

NaiiiBDce  18. 

NalioaaUté  98. 

NataraliaaliOB 
99  ■.,  98  a. 

NoblenH  33. 

Nom  (  déiigaaltoB  ) 
779  s.;  (préMfls, 
difliraMe)  «■».  V. 
UMb. 

Noii&caliM  iMn) 
444.  V.  LUia. 

NaHili  {  aiprom  ) 
093;  ((oraM)  893 
*.,  (intérêt  do]  ) 
317:  (ialMt  ni, 
najorild  inpaeaair) 
580  ■.,594  a., 899 
■.,613  8.,  631  I., 
•ï6i..645a.,65S 
a.,  660  a.,  669  ■., 
668  a.,  700  a..  111 
t..  716  a.,  750a., 
774a.;  (p{é)gdiM) 
633  ;  —  relalite 
t68-Si>;— eaaTiiie 
594  a.  V.  Majorité 
graada ,  moèa- 
tarbal. 

Ooini  IBO. 

Oniiaiaft.  T.  Uata. 


Opération  Aaatacale 

568,599  a. 
a)MiaBia04a.,l«)9 

a.;  tUUt  99  s. 
ÛmifMn.  V.  Sm- 

lio. 

Pair  la  Fibbcb  «8, 

389. 
Parab8«0. 
Parant.  V.  Danidla. 
[>artBe«<*Atrétroae- 

lll)  966  a.;  (ladlTi- 

tiaB)  863. 
Partie  486 
Paaie-port  838-1*. 
PbMbI»  «91,  «06, 

SS4  (paaaataioB 

«But4a70a.;(M. 

oiélé)  926  ■ 

P»Jt  étfBBgM-  99. 

Pijt  réBDii  109  1. 

Patae  89  ■.;  (délit) 
38i.;(  gaHIé)  11; 
(rédneiion)  38  a. 

PeauoB  39  ). 

I^eaptenr  664  8. 

PanMMBea.  V. 
Lisie. 

Perte 29b.;  (qualité) 
115  a. 

PétitiM  8  8.,  11  t. 

Pièea.  V.  IVodoe- 
lian; — joatiflcati- 
laa  855  >.  V.  Ré- 
elamalioB. 

PUidairie  509. 

Poïteaaion  anaale 
144,  47»^*;  (éli- 
gibilité )  85»  a.  ; 
(prenia)  85K 

PwTOi.  V.  Caaaa- 

tiOB. 

Pomair  4ii«rélioii- 
Mair»<iBgs)  S66  a. 

8»;  (eoBipéi.}  547. 
V.  Qu«lii4. 

PréaidBBt  (attriba- 
tion]  630*.;  (capa- 
cité, élecloBr)  617 
a.;  OBtraettoB]  6U8 
a.;  (  BOBÏMtiaa  ) 
614      693  ■. 

PretlatioB  aa  ulare 
143^. 

PrélrB41S. 

PreiiTa(eaBa}130a.; 
(data  eanaiBB)  183 
a.;  (impAt,  charge 
d«  proam]  1S9  ■.; 
(BolifleatiaB)  436; 
(piiblioBliao)433s. 
V.  EnqoMa. 

Pracédure  497  a. 


ntUon)  794i.;  «an. 
tloB)  735.9°  f., 
731,T40>.,743a.; 
(  Bialiaa,  fenra  ) 
709  a.,  70&  8.  ; 
(menlioB,  majorité) 
746  a.;  (mantiaa , 
B«Uit*ï«87.9*,T04 
a.;  (rneBllOBi,  aar- 
nBBt)6648.;(iHn- 
lloa ,  Tota  aaerat) 
677,  689. 
PreeUmBlli».  V. 
Scrnltn. 

ProdiKtioD  (pîiee, 
délai}  509  a.;  (pii- 
oaa  jMiiOcMiTaa, 
délai)  855  a. 

PropriéUirB  18. 

Propriété  (ioTfoiBbl- 
lilé)  8,  H 

ProtMtalloB  896  ; 
(  ill^gation  TBgve) 
S7T,  589  t.;  (ea- 
raciére}  793B.;(Bt- 
feii)  791  9.;  (lac 
tore)  956;  —  mile 
635,  6.19  ».,  711- 
3°,  718-9»,  730, 
734-3°,  775-4-.  V. 
Majorité  grande. 

PubUc^tlioB.  V.Lille. 

Publicité  [rapport  du 
iBg«l  508. 

Onalité  (cooteatal.) 
48G  I.;  (eftl,  d- 
mnlation)  185  a.; 
(iBlér«t  ■■!)  634; 
(praufo)  109  a.;— 
perdue  115  t. 

Question  inBaitoire 
1014. 

Radialwi.  T.  Lfate. 

Rapport  (  notifa) 
911:— TOrtiBl  908. 
V.  Vériflnlion  dei 
pouTOin;— dujage 
607  f. 

Rapporiear  893  a.; 

(allribalion)  914. 
KaliSeaUoB  (effets, 

date)  187. 
déclamai  ioB  (eofliei) 

de  préFectura,  com 

ni^'ioB  moDicip.) 

452  a.;  (délai)  467 
>.,  478,  479  a., 
489, 497  s.;  (délai, 
Téeépiaté)  4SS  ; 
(  mandat  apécial  ) 

453  a.;  [qBaliié] 
453  a.,  486 
(liera)  459  a.  V. 
Cosr  d'appel. 


(eoard'appal)80Ta.|Rac«iira  (cour  d'ap.1 
Pncia-Twbal  (4éB-  489,491i.;  teavn 


paii)  48s  •.,  407 
■.;  (44Ut)  486; 
9Kmi»,éém  48T 
a. 

Rfélaaiian  1004  >. 
Regiaire  ciTiqDe  18 

■.,94. 
Rente  faocUn  907. 
RéparatioB  d'arranr 

707-80,919. 
RéaBlMpatitlftall 

...  61. 

Réri^ioB.  V.  Liste. 

Scruwtevr  617  a., 
636  a.;  (aMribat.) 
798;  (raBplaoBM.) 
837  I. 

SernliB  (ballolage) 
696  ■.;  (elAlnre, 
beara)  705;  (el6- 
lare,  arae)  689  s.; 
(déflaition)  686  ; 
(  de  liste  ]  767 
(dépouilleai.,  bnl- 
lelin)  714  a.;  (dé- 
poniltement,  aiir- 
Ttlllanee)  731  t.; 
(faai)  55  ;  (nom- 
bre, dorée)  695  a., 
711 1.:  tonvertara, 
heare]699«.;  (pro- 
elanaiion,  résultat] 
773  •.  ;  { lecm, 
Tote)  669  s.;  (vote, 
r«ceniemeol)743 

Srcret  (caranère) 
671  ■.:  (riolation) 
676,  680  t.;  {jott) 
669  s.V.BaJIetin, 
Scrutin. 

Secrétaire  617,  839 
a. 

Séaatei.SS. 
Sarment  87;  (adiih- 

■ioo)  962s.;  (prea- 
tatioD]  660  I. 
SarTlteorà  gage  34, 

118. 
Serf  lia  de  147. 
Signature  S66. 
S]gni6catiDn  (  gea* 
darme,    bai  «lier) 
447  a.  V.  Notificat. 
Simulation  184  t., 
315-3°,  548,  813 
B.;  <MitB,  impdi) 
843  a.;  (impél) 
317  a. 
.Sociabilité  2. 
Société  (géTBBl,eeBs) 
303  s.;  —  de  com- 
merce.   V.  Cena 
élaetoral. 
Sonrd^muet  648. 
Soaianîoatéutian. 


11. 

SaccessïoB  (renon- 
ehtioB)  176  a. 
Suffrage  (  nNia, 
Bcbatj  81  ■.; — ei- 
prioié  748  a.;— 
mtTerial  69.  V. 
BnlIeUa,  Semii, 
Vête. 
SAreté  partauBlU 
6  I. 

SamiHawe.  V. 
Sarvtin. 

Témoin  98.  V.  Bn- 
qnUe. 
TanUtiia  87,  40. 
Tiena  oppatit.  818. 
Tiara    497-4°  a.; 
fprodneiioD)  506; 
(qnalilé)   168  s., 
459  1.  V.  QaaHté. 
Tirage.  V.  BullMia. 
Titre  apparent  181 1. 
TilraisaMea>ir^4. 
TraBtlaMoD.  V.  Do- 
micile. 
TraTBH  rétribué  13. 
Tribunal  aaisi  49Ta. 
TroBble  37. 
UrgBkeaSH. 
UrDB.  V.  Sentit, 
BollaiiB. 
Usage  308. 
Usufruit  315-3°. 
IJsufrgiHw.V.  Cana, 
Usurpation.  V.  In- 
irniion  ;    —  da 
roBelioDB  48. 
Vacaocfl  1013  a. 
Vente.  V .  Su  ffraga; — 
«réméré  ((ffet)f80. 
VériSration  do  pon- 
T0tf8(.iiaaraeMil) 
935  a.;  [banan) 
884;  (earadèra, 
définition]  885  s.; 
(effet)  935  a.;  (ef- 
fet, admission)  955 
■.  ;    (  conpéleiice  , 
(Bseemblée  légiil.) 
568  a.;  {rapport) 
893  s.;  U^anea  pu- 
blique) 930  a. 
Vratene*  976. 
Vola  (jlternaliO  T61 
■  .;  (double)  750; 
(itlégal)749i.;(ir- 
régnlier }  753  a.  ; 
(milil.  armée  )  803 
a.;  (mode  secret) 
669  s.;  (oral)  676, 
684  a.;  (  receme' 
ment  )    743    a.  ; 
(  secret  )  768  a.  ; 
-~aépard623a.  T. 
BuUatàa,  Scrutin. 


Vabla  chTMi^egi^M  dw  lois ,  |*iv*U  »  ete. 


1783.5  jnm.  56. 
—S  oet.  86. 
—37  Uc.  86. 

1789.  S4janT.  86. 
—29  dée.  S7. 

1790.  8iaBT.  87. 
— 99jBaf.  87. 
—9  Hv.  61. 
>^  tér.  57. 
—13  BOftt  57. 
«791.  3a8pl.  58. 
^oel.  773*1°. 
1793.  24  jais  59. 
%a  3.  8  fmct.  60, 
— 2»rnict.  66. 

ftn  6.  IS  MBf .  39. 
jLnS.ttfrim.  61. 
ha  10.l6tbann.61. 
—19  fnwt.  61. 
An  11.  39iend.61. 
1806.  13  mal  6t. 
1813.28ttt.  47  c. 
1814.  1»  déc.8tl. 
1815. 13  déa.  811. 
im.  1  Mf.  684- 


3°,  731-*',  754, 
855-3*,  86M°, 
993-9°. 

■S  lOT.  665-1*, 
687-1»,  724-1-, 
755, 

— 9  nOT.  576-1°, 
649-1*,  6U-r, 
BSS.97&-1*. 

— 13iéo.  811. 

1817. 5  téT.  64. 

—10  aai.  803-1*, 
917-5". 

1818.  25  mars  64. 

—18  déc.  815-1°, 
858-1*. 

1819. 96  mm  190. 

—6  B*r.  816. 

— tSair.  ses-»-. 

— 97Bvr.  106  e. 

— 3mai«68-t*,7tl 
». 

—10  jnill.  306. 
—3  déa.  876-«*. 
I    148  ,  836- i*, 


OSS-l*. 

-4  déo.  698-1°, 
910. 
—6  déa.  874-»». 
1830.  30  mars  188. 
—99  iain  64. 
— fijoill.  132. 
—29  aoAt  378. 

[tapi.  191-3*. 
—11  eept.  180,901. 
—16  Mpt.  307. 
—29  sapl.  285. 
—7  oct.  306-3°. 
— S2oct.  193. 
— tX  «ai.  191.1*. 
—27  oet.  196. 
— Sd«t.  191. 
—6  noT.  171-4". 
— 25  nar.  265-3*. 

— ag  BOT.  278. 

—21  dée.  637-6>, 
79i-«°,-  773 
783-lS  938-1° 

— «3déeambra714, 
78»«*.  Mi-a*. 


938-9*. 
4*0.579. 
1831.  6a<rr.  138. 
—  13  BOT.  «23-2*, 
637-4°,  666-1°, 
667-3°,  698-9*, 
796,  020. 
—13  BOT.  665-8*, 
894-8*.  834,856- 
4*,  866-8-. 
1833.  13  fér.  783- 

— e  awra  676-1°. 

—6  juin  649-1*, 
696-1°,  774-1°, 
799, 866- 8- ,917- 
9*,043-l*,<  59-1*. 

—7  join  577,  893. 

—36  )nin  48. 
8  jnill.  749-1*, 
788,  788.6*. 

—3  oet.  194  a. 

1833.  SOjanv.  877, 
8S8-9>',865,003- 
t*,B38a*. 


—31  jauT.  937-1°. 
— 1"  féT.  576-3-, 

580-1%  934. 
—15  téT.  850. 
—18  mari  106  o. 
—95  001. 306-3°. 
—24  déc.  315. 
1824.  13  Ht.  111  c. 
—14  ttr.  111  0. 
—95  aura  610-1*, 

91S,938-3*,999- 

1». 

— «6  Bwr»  575,560- 
1*,  646-1",  731- 
4*,795-l°,874.3°. 

—97  mara  916. 

— 39mara854-l*. 

—17  arr.  887-3*. 

—15  mai  805,  807, 
810-3*.  8184(*, 
818. 

—9  jiin88. 

— lOjBill.  993. 

—18  ao6t  103  0. 
UT«.,I10«. 


—16  dée.  393. 
1895.  13)BBT.806- 

1",  81(^-1°. 
— «ejan».  840-3». 
—14  léT.  869-1°, 

86t-2°. 
1896.6  (ér.  10» e. 
1897.  Il  BTT.  894- 

e*. 

■9tBa!  65. 
—23  juin  34  0. 
I  ao4l  103-1°  e. 
I3(ept.  BiO  e. 
—97  sapt.106,885, 

540  c. 
—38  eepl.  640  e. 
—6  ML  534. 
—9  oct.  455-1*. 
—10  BOT.  104  c., 

1060.,  542  e. 
— l9B0f.  103  0. 
—15  Btr.  486  0., 
496. 

—14  BOT.  834,540 
— 18MT.  448  c. 


4SI  c,  543  e. 

—16  BOT.  543  e. 

—21  BOT.  810. 

—98  BOT.  193. 

-6  déc.  540. 

1S3B.  lejaUT.lSS. 

—33  jtOT.  510. 

—87  mr.  179-1*. 

— 99iBnT.  543  e. 

—30  jBBT  .854,838, 
339,  541-1°. 

—8  téT.  609-1-, 
677,  721-2V33, 
768-6°.  824-5°, 
854-1*,  866-7», 
904,  936-2». 

— 9rét.S77,580-2°, 
637-2»,  627-3°, 
679.  (î82-lo,731, 
731-2-,  808, 
810-3-,  844-30. 
8eS,866-3»,888 
4°. 

—11  féT.  878,880- 
9>,  btO^t  68*- 


2°,  797-1*,  843, 

849,  868,866-1», 

903-9°. 
—13  fé*.  878.880-' 

S-,  683-l*,.8°. 
—13  (ér.  834,  639, 

624. 

—14  Ht.  SB04*, 
884-1*,  868,866- 
2°,8T44*,  909. 

—15  féT.  577,620, 
624,  684-5»,78ï 
1»,  860-9°. 

—16  féT.  580-2°, 
933-1-,  952-3*. 
961,  976-9*. 

—18  féT.  578-3*, 
3»,  938. 

—I9hf.  490,486, 
870.578, 880-9°, 
5",  887-4*.  988- 
5°,  938,  9*3.9». 

_90réT.  870,578, 
580-9%  848,884, 
909. 


Digitized  by 


—6  mu-a  53<,536. 
—  tO  tnvs  S34. 
-15  m»r»5T9.m, 
95Î-5». 

— J7  mwi578,75Ô, 
8S7-!»,  MO- 
■«18  nuri  609-S<>, 

—13  m>n  S78,SS0- 

6».  740. 
— tS  ■iwi.t78,680- 

4»,  65--1". 
-rS7  ■>»  834,537. 
— f9  innSTS^tlSO- 

—A  air.'  837-4". 
— S3  kfr.l03-l<>«., 

—85  «Tf,  53»,  542- 

»>,  811,849. 
— 8iini6S6-l«^SS- 

•  lo.  9S3-8*. 
^2  mai  8W. 
— 44iwd  534,  511- 
*». 

— t8nti6fts<3*. 
—1»  541-3*. 
jniR  580-S», 

668-(*«  UT  S», 

701. 
^tjBilI.  B5. 
— »5H4t'4U,4S5- 

i*. 

—8  Ml.  498-3^  C 

84t-3*  0. 
—tt  oct.  401. 
—a  DOT.  *0l,  «78. 
—14  lOT.  154,474- 

—15  DOT.  184,114, 

474-8»  c. 
— SOtiOT,  SI  4. 
— STnof.  154,i68, 

SOI-S»e..  S13D. 
—9  déo.  154. 
--4iH.  4S3-5*e., 

437  fl. 
--10l«e.  176. 
—Il  dée.  «66. 
—13  déc.  144T,3G7. 
—16  iét.  138. 
—16  iéo.  5t7. 
—16  d<c,  15S. 
—19  d4e.  14t. 
— »  4ée.  454  «., 

— n  iée.  438  c. 

-~tX  dfe.  214. 
—9444(1.  138,13$- 

1«.  914,  «S-9». 
-48!l4e.  141. 
—99  «C.  914. 
1899.9  Jmt.  5(7. 
— Ujanv.  966,449 

«,,  4T0«. 
-— leJaST.  509. 
—19  jaar.  310. 
-48']aDT.  880.4* 
—•30  jaDT.  607-6* 
—9  fil.  141,914. 
— 90  Aian  963-3». 
— ...  >*r.  196. 
~9aTr.17U,IÎ.Sle. 
—Il  an.  607-8». 
— Uavr.  474-4». 
—90  a*r.  873-4*. 
— 30air.  138,140. 
— C  mai  IS4,  138. 
—13  iain  138. 
—93  juin  138,914. 
— »  jais  478  e. 
— lOjain  8SS-9*. 
— I"juill.  140,513 

r. 

—iO  iaill.  90t. 
— *  anèt  it». 
— *4  a«bi'4M. 


— 9Sa9At473,  , 
1-98  B(>&t'l50. 
—9  sept.  985-4». 

10  upl.  138,140. 
~99Mp|.47«. 
— 9^Mji|.  141,473 

—3  ml  168'i". 

—91  Mt.  986-t», 
544  c 

—91  oct.  478  C. 

—6  DOT.  981. 

—90  ao*.  141,930. 
460-9>  c. 

— 93  SOT.  176. 

—99  BOT.  506. 

—30  BOT.  B03-1». 

1830.  lOjapT.  517. 

— S9[ér.3n,503- 
9»e. 

—3  BBU  667-T*, 
857-3»,  869-4». 

— lOraari  S04. 

—16  ouri  865. 

—91  BTr.  339. 

--3  mai  509  o. 

~4  DUl  449. 

—5  laai  918. 

—96  mai  139. 

—98  na!  110. 
9  iBlB  478. 

—3  Juin  478,  483. 

— T  'jtin  996  e., 
S36  e.,  499  e., 
458-1»  e.,4T8c, 
481-I<  0. 

—8  juiB478. 

—9  jnin  478-9»  o., 
609-4»  c,  5»- 
6"o.,509-r,»  c, 

—10  Jaio478,809 
4*  C. 

—11  iain  194, 140. 

— 19jatn  351. 

— I4joia  137,  140, 
156,  157,  335. 
970,  27S,  976, 
377,  433-3 
437  o.,479-3"'c., 
479-4''o.,*T9-7»e. 

^ISjotn  131,141, 
163,168-5",f97, 
399, 437  c,  479 
l-C,  489  c.,  467, 
503-9»  t. 

—16  ioiB  95,  178, 
«95-I»,350,360- 
1»,  3S9o.,334c., 
S5S  c»,49»-l9C., 
300  e. 

-~l7jain  1-10,  «57, 
967,  4S8  t.,  445 
C,  445-3'' C.,U7 
9»e.,499-5",505- 
l»c. 

— 18  jaÎRlSO,  157, 
n«-4»,  176-* 
963-9^,  445  c, 
449-3»  C,  481  e. 
—19  juin  104,  148, 
m,  376,458-4», 
47l-3>  c. 
—31  juin  181,389, 
S69,5l9c.,5j6e. 
—99  juin  999,  430 
0.,  460-5-c  ,tW 
c.,479-6°c.,48l 
S»  c.,4SS,  503- 
5"  e. 
— 93i«lB  955.  478- 
3b  e.,  408-4*  c, 
4«»-«»  e.,B01-l» 
e. 

— 96iniol40,  143. 
455-ï»,474-I»c., 
480  o.,509-3»e., 
511  r.,  513  e. 
— «Sjaio  975,  990. 
—99  juik  964-4», 
509-1»  e.,  809- 
9»o. 
— 30iQlB51I-9*c., 

666-1». 
— l*r  Jtill,  478  e., 
669  c.,  668-9«e., 


5»ù.,.  . 
— Sjùil.  499«>e., 
859-90  e.,  561, 
S61-S«c„563-5* 
e.,  566-9»,  566- 
3». 

— Ojaill.  177,960, 
«69.1»,40fr-6>(., 

556,  559-3»  e.. 

56Ic.,  509-l»a., 

563-9».  569-3», 

563-4''  e. 
—6  joill.  379, 473, 

495.1'c.,«9-l-, 

499-6»  0.,  8570., 

859-1»  C,  660, 

56S-4'  «. 
—7  iaill.  981,  857 

0.,  538-10.560. 

10  jnill.  353. 
—19  inUl.  135  e., 

9Sf,«66,S09e.. 

314. 

—13  jaill.  479-5' 
c.,560. 

— 17ioiil.347-rB., 
479-9»  c. 

—19  ioiU.  176-3» 

— 96i<ini.6«. 

—4  aefet  580-9», 
679,699.896-4", 
833, 837 -y",  855- 
9»,  858,  953-3*. 

—5  aaAl  579,  679, 
S96-3»,780.866- 

-6  loût  879. 
—10  août  679,943- 
9°. 

-Il  MÛl981-t'. 
_]9boI1i  671. 
-17  aoAl  606-3», 

6464», 670, 783- 

4». 

—93  aoAl  91). 
-94  aoftl  679. 
— ôt  aaAl  679. 
-17(«pi.796,8e3- 

I»,  869-3»,  9». 
—91  ocl.  479-9». 
—30  oct.  306,  308 

1». 

-51  oct  914. 
—3  noT.  857-9». 
-4 10*.  49:^  IUi6. 
—10  BOT.  160. 
—11  noT,  644-1», 

679  1». 
— 16Dor.l40,160, 

503-1»,  609-3», 

943-3°. 
I831.3inari763  3». 
—19  affll  68. 
—90  avril  949. 
—7  juin  337,  347- 

5». 

— 99iaiB  1014e. 

-97  juin  103,564- 
i»,  1014  e. 

—95  juil).  G03-I 
667  8%78U,89i- 
1",  833,  873-20, 
969-30. 

—96  joUl.  603  30, 
667.4',  696-3», 
745-1%  789-9", 
834  -3",  4°,  848, 
860,  861,  868, 
871,  886,  914, 
941-3',  977-r, 
989. 

—98  jdin.  4:i3-«», 
613-9%  697-1 
633,634  3',658- 
1',  b74,  70B-1 
709- 1  «,747,758- 
1»,  786-1»,  841 
3»,  866-4»,  874- 
I%874-9»,  940 
3',  9t5-1»,964- 
7*,  985-9». 

— 30  juill.  933,589- 
1»,  613-a»,  «15, 
«35-9*,  «58-3*, 
«81-1%  709-I». 


758,749-S».7«9- 

3*,  786-3*,  780- 

t»,994-l',981-S» 
— l»r  loAt  998. 
— 9aoBt609-1»,t>, 

4»,  .608-9»,  691. 

«36-1»,  73i.3», 

«89-4«,98«. 
— 3aotl874-»>3*. 
— 17««fti581,880, 

9U,  963,  999. 
—■18  aoAl  990. 
—19  aoôt  844-ai». 
— llMpt.  855-9*. 
—16  ■•pt.  867.1». 
—18  Mpl.  119-t», 

9»,  4». 
—99  HP*.  581, 795- 

9». 

1839.  SiuiU.  U9- 

-91  IBT.  631-lS 

869-1». 
—91  44«.  139-9», 

919,  919-1». 
1833.  16  r^T.  811. 
—95  (4*.  678.  644. 

■»aanl57,tt71- 

1*.  899.4'. 
— 6man811. 
—14  BOT.  914. 
—15  BOT.  487  G. 

93  BOT.  351  e. 
—97  BOT.  471  0. 
—98  HT.  460-1*. 

501-9-  0. 
—34  iie.  648-1». 

663-3*,  666-4», 

863-4», 
1834.13ianT.4d5e. 
—13  iasT.  663.3*. 
—9»  iUT.  4ST 

491  c. 
-I9f4i.  663-5V 
—17  fiT.  695-1". 
—96  fir.  606- 1". 
— l<r  aan  797-1*, 

873-a*,  873-6", 

875-9*. 
-15  mtTi  666. 
— ISarrfl  748. 
— 93Biai  811. 
—38  Biii  SU. 
— 5i«io  398-1'*  C, 

6'  e.,  484-1" 

507  0. 
— 17jBiBll3,446e. 
—18  jgta  171-5». 
—19  jnia  398-9*0., 

439-1»  C. 
—31  inUL  430  C, 

431  a.,  43»  e. 
— 1"    asAl  596, 

613,634-l»,659- 

1»,  661,  774-5% 

861. 

— t  aoAl  593, 616- 
1»,  699-9*,  630, 
669,663-9*,68l- 
«",7*5-1",  869- 
5-,  877,  879. 

—4'  août  304-1°, 
307-3»,58l,603- 
4%  608-1",  653, 
653-3»,  704-1", 
704-9".  709  1", 
790,73l-6%737- 
3%  753-1",  763- 
1",  774-5-,  779- 
9",  783-4",  783- 
7»,  783-8",  789- 
3»,  797-3»,  895- 
3»,  874-8",  956- 
3". 

—5  août  965-1", 
483-1"  0.,  773- 
8»,  940-4", 

—6  iwat  790.  735, 
777-t»,  779-3", 
935,946,979-1". 

—7  «oûl  759-1», 
993-1". 

—8  aoAl  631-1», 
667-1*.  705  1». 

—11  taél  846-1*, 


881,  877,. 879-- 
1*,  997-5»,»4*- 

3». 

—19  «041  88.V9<). 
—14  aoAt  676.9', 

851,869  6».  870, 

907-9,*,  1000-9». 
—95  «oAt  95  S. 
—18  «at.  607  0. 
—93  Ml.  «98. 
—4  BOT.  903,  811, 

319-i"o. 
—15  BOT.  916. 

Mt.-  433-a". 

589-9",  688-9», 

7«94*»87&-4^ 
—5  440.9604°.. 
—6   dk.  878-4", 

386. 
—99  d*C.  8*6-4-, 
183tk  30iBBl.8U- 

9». 

—9  H».  968-9». 
—9  Ht.  W-5°. 
-95  téT.  693,633. 
—30  mari  438  e., 

459 -»>  e.,  481 

e.,  545  a. 
— Skfiil  1006. 
—Snai  1006, 1007- 

9",  I0O8. 
—95  jBilU  907-4». 
—3  août  683, 776- 

1». 

— 4BW.986. 
—98  aoT.  131-1», 
181. 

— 8d4c.  500-3"  ft. 
— 15déa.  184,185. 
—30  <U«.  683-4«-. 
1836.8janT.  738- 

1*,  944-1». 
—90  H>.  Q06'5». 
—9  mu*  858-3». 
—90  aw.  513  «. 
—6  ocl.  «67. 
— l5ook«48-l». 
—95  BOT.  515  o,. 
— 6d4e.  V.  Ud4o. 
—14  di«.  474-4", 

547  C 
—90  die.  749. 
— 96iio.  871. 
— «8  dio.  701,706. 
1857, 17jBaf.  198. 
—13  «T.  830  0. 
—90  isart  491  o. 
— 5a*r.«l5, 
—10  nm  149, 148. 
— I5|«i»ii06e. 
—91  jtiiB  994. 
— Iitao4l508  e. 
—7  aoftl  995-1». 
— 14aoitl34o.,9t9. 
— «7  «pl.  347-9"  0. 
—13  oct.  143 
—13  ML  143, 168, 

967. 
—91  Mt.  145. 
— 93Mt143,  931, 

956  c,  340. 
—94  ML  109,458- 

4»  c,  5Ui.1»  t. 
—95  ocl.  139. 
—96  ML  143. 
— 97ocL  143,933, 

981. 

—38  001.  143,148, 
194,385-1*,  464 
504-1»  G. 

—30  ML  148. 

—31  ML  143,  998, 
340e.,46l,S06c. 

—9  DO*.  844. 

— 9  noT.  463  e. 

— 13  DOT.  SOO-1«o. 

—39  BOT.  504-9», 
518  e. 

—19  die.  619-1», 
695-9*.  640-1 
6j8-4",  797-9", 
141-6». 

—90440.  106.109, 
671-4*,  881,639, 
634-9*,  647-3» 


,67M«t  WHbv 
70MPk-  79»-4», 
7M-3*,8tv»9S- 
4\  859-9^.8*4-. 
7»,,675rfl",  897, 
936.1»,  841-1*, 
959-7». 
—91  440.881,679- 
3*,  748.  7»M% 

757-  r,.  759-3», 
760, 769-4»,  113- 
6«,  777-9»,  8»9, 

896,  ast-a». 

— 33  dio.  316, 433- 
I»,*',SIM"^5», 
889  9»,  617-1% 
696.037 -ô-ieSS- 
I».  639-4»,  649- 
«-,  687-3»,  .  703- 
3»,  T07-1»,  9», 
718-l*,799.700, 
75W»,  787-9» 
770-4",  778^4», 
779  1»,  789-3" 
786-1»,  4",  843, 
844-1»,  846-9", 
854,997 -«".OOl - 
9»,4»,5»,  969-1», 

—93  <Uo.  734-4". 
737-1",  741-4% 

758-  a%  759-4°, 
763-1»,  773-4% 
7844%  815-9% 
8I7.840-X*,8S8, 
931-9»,  3*,  940- 
9^674-3»,  1000- 
6*,  . 

— »6  dis.  363-9*, 
836-a%  84i-4< 
«54-9*,  993-9». 

—97  d4c  «36  0., 
488  e. 

—98  die.  004. 

1838. 10  jaai,  647- 
V,  754-30,  T8« 
r,  793-4%  646, 
919-3».  . 

—11  ilDT.  646-3», 
650-9''. 

— ISjOAT.  1009-1*. 

— «8janT.513,553- 
«",  5»,  866-5», 

— 94  }UT.  374,568. 

—7  flT.  436  «. 

— |91éT.  143,859 
e.,8S4.  ■ 

—3  »m  757-1» 
78»-t<>,  761,769 
9",  6»,  785-4% 
853,  984-3». 

— 5aH«143.  559- 
0.,  854. 

—8.  nari  017. 

—9  Mr.  143,454- 
S». 

14  an.  646-4*, 
773-3».  938. 
— 93aTr.461>8*(!., 

469,  466  C. 
—94  arr.  317,466, 
496-3»,  566-4». 
—95  aTf.  317,364- 
3»,  996  e.,  340- 
1*0.,  343  0. 
—30  a* r.  937. 
-8  mi  937,  064- 
9*. 

—16 1101963-4». 
—98  mai  146,  «30- 
1». 

—11  loin  147-9% 
940. 

— 6B0&t35e.,118 

e. 

-8  aoltl  143,  960- 
9». 

—13  ML  143. 
—34  ML  490-4*. 
—7  00».  916. 
-40  dia.3ld.SI7- 
1»,  343,  675  3», 
710  -1%  791-7», 
7704»,  888-5*. 
876-8",  1000-1», 
—93  d«e.  143. 


18891 'f.iMIV.nO- 

r. 

18iM«.  4i>  8»». 
■16  «r.  -441'  •., 
404-9*  0. 
—90  U*.  971. 
—93  Un.  190, 148. 
— 98  fér.41»>«»«^ 

44a  0. 
—96  Ht.  430-9*  e. 
—97  Ht.  449  e., 

491c. 
— l*rman  430-9*0. 
—5  «TT.  618-1*, 
709-4*,  746>9«, 
969-1». 

-6  KTT.  696,  639, 

667-  3»,  676-9", 
680-1»,  9*.  758- 
9»,  ïîS-r,  786- 

7«7*9«, 
853-3*,865,974- 
lo,  977 '4*,  984- 
9^,  985. 
—8  »Tr.  .795-5*, 
880-9".  024-9», 
986-1". 
— 8aTc.433-9*,9<, 

668-  4",  741-4% 
785-3",  793.4», 
84S«863-4*,B6ft. 
^  SOS 

— lO*«Tr.  681*6» 
i*,U5,931A4D- 
1",  8»,  »4».t», 

—11  BTr.  894,681- 
3P,  763*9%  S", 
4»,  877-9*,  608, 
012,940, 087-H, 
993-10».  980 -a*. 
—19  «TT.  603-3», 
874,879-*>.MO- 
l",910,9U,fieO. 
—  11  «TiU  571- 
6",  6".  «lO'l*, 
69S  -  1»  ,  700  , 
134^,  ^740^, 
759-»f,  818-1% 
617,887- 1»,888- 
9",  100  V5". 
— IKaH-.  681.791- 
3•,  7.^4-2°.  T95- 
3»,  7»^  «6-4% 
774-4".  786-«», 
788-1*.  8404», 
843.M4-4«,86a- 
.  3»,  887-9»,  903, 
979-4*,  081 -6», 
984-r. 
—16  a»r.  789-i*, 

880-5».  936, 
—17  atr.  838, 846- 
1». 

—96  mai  875-0*. 
— 1"  jDiii58l,843. 
—6  )Btl  785-3", 

948-1». 
— l7jaiB  198. 
—18  joia  784-1». 
—99  jutll.  V.  94 

joiU. 
—34  }Dill.  983. 
—13  Mt.  949. 
—91  ML  143. 
—7   noT.  485-8», 
487. 

— OaoT.lSS.SSOe. 
—11  BOT.  143,341. 
—19  BOT.  149,163- 

9».  901. 
— 18BBT.14S,Z89- 

«»  e. 
—14  MT.  168-9», 
447-1»  0.,  461- 
1",  464. 
— I6BOT.494-A»  e. 
—18  BOT.  168-9-, 
«35,  454c.,454- 
5*,  4R5-3*,  480 
e.,  800-3"  0. 
—19  BOT.  143,463, 
549. 

-«Obbt.900.901. 
— tlMT.m»48T- 


■i.^'tii  4S0-V4. 

i«r,  a»i-i-T«<  * 

—99  MT-.  M».  '' 

^94  dih  sao-tv 
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—96  liv.  174,988, 

968. 
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«Ml.  MM' t., 

sao-i»  e. 
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—30  44e.  «61. 
—31  Me.  364  e. 
18(6.  S  iiOY.  707- 
8",  761-6*. 
-8  Ht.  348  e. 
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—6  JbUI.  SOS  e.. 

343  c,  510-6*  c. 
— Sjailt.  «41-6*  e. 
—7  joill.  144  0.. 

683  0. 

«  iBiU.  lOl  a., 

653  c. 
— 18]aill.641-«*e. 
— I4]aill.343e. 
—16  JBIII.  48T-S* 

a.,  816  e.,  8II>- 

4«e. 
_IS  infll.  600  e. 
—60  iBill.  343  e. 
— 6ijorfl.  801-8*0. 
— 64}*ttl.4A6e. 
—18  B*flt  860-1*, 

86«,66»«*,r00, 

906, 909-1 •,974- 

»o. 

— 19  loM  «07-1  o, 
688-6*,  666-4«, 
7UI,898,69t(-.1*, 
900,  901,  909, 

9eo-i*. 

—10  uôt  804-4*, 
807-8*.  M3  *>, 
631-8*,  686-6*, 
8*,  039 -So,  645 
8*.  0*.  «tl-K* 
680-8",  686-6», 
6«9,66lM>.e61- 
4*.  684-4*.  688, 
73I-»»,  741 -6*, 
856,878,879-3*, 
976-3*,  984-8*, 
]00O-fr>. 

—Il  mM  604  4>, 
607-6*,  «4T-4*, 

680-  1*,  4*.  060- 
4*,  707 -4*.  846- 
S*,  984  S*,  1000- 
8*,  1006-7*. 

—69  Ba6l  864-1*, 
646->,  799-6*. 

—94  aott  8844*, 
618  i*,  885-1*, 
706-3*,  860-3*. 

—98  »Al  684-3*, 
688-6*,  761-6*, 
764-S*,  984-4*. 

—96  >aAt  651,847- 
8*,66S-1*,  986- 
4*. 

—67  1*^1  884-30, 
64ft-9o. 

—68  MÔt  993,961- 
10»,  679-5*. 

--9a**(kt  868,896, 
991,  956-9*. 

—31  >*tl  610-3*, 
639-4-,  086-30, 

681-  10,  86!»-7*, 
914,  916,  991, 
97»-6*,  963-9*, 
1000-70,1003-1*. 

— 4  noT.  944  c. 
—11  BOT.  09-1*0., 

597-9*  c. 
—93  nof .  506  e. 
-68 .  BOT.  «48-3* 

«.>«4»«. 


iM.8Se.' 
»  dde.  «»-6*  a. 
—16  dde.  189  e. 
— 16d«e;  99-1*  e., 
159e.,3t8,9S7a. 
—93  dde.  131-9*0. 
1847.6  iknT.640e., 

981  e. 
— 19itBT.  817-9*. 
— l9|*Br.  999  e. 
—90  i*nT.  680  S*, 
774-5*,  854-3*, 
919. 

— 96  juT.  m» 

e.,  8I0-4*  e. 
— 1**  Ht,  944^. 
—17  Ht.  «98-5*  0. 
—67  f4t.  969-9*. 
—  9  Bi«n  199  e. 
—16  arr.  64  a. 
— 19Mr.  941-«*a. 
—90  ITT.  97  0., 

609-4*.  697. 
— 99  mti  818-1*. 

I  JaiB  338  e. 
—9  jBiB  810-8*  e. 
—8  {dHI.  166  a., 

649  e. 
—96  jaiir.  m  e. 
-97  *o«1  644-4*. 
—31  toftt  ntS  c. 
— 13  f09-4*a. 

17  DOT.  199  e. 
—90  BOT.  440  e. 
— isdée.  Si9e. 
—90  dée.  TT9-5*. 
—99  dde.  609. 
1848. 19JBDT.1B3B. 
—90  j«BT.  604-3*, 
986-8*,  «76-7*, 

8  BUT*  68. 

—16  mut  69. 
—18  mare  69. 
—91  mut  99. 
—98  ■«»  68. 
—31  mari  69. 
—11  ST.  lU4e. 

— «7  BTT.  «9. 

■4  BMt  638,  678- 
1*,  686-8*,  693- 
5»,  730,  819-1*, 
819-6*,  8f>-3*, 
8t6,896-6*,898- 
8*,  896-4*,  819, 
830,  831,  839, 
888-3*,  999-S*. 

—6  Bwi  711-1*, 
716-8*,  778-1*, 
788-3»,  605-9*, 
804-1*,  896-9*, 
698-3*,  839,997- 
6",  976-4*,  977- 
6*,  1009-1*. 
«  BUf  677,  691- 
8*.  790-1",  619- 
9*.  8X«4*,  896. 
931-8*.  964-9*, 
979-7*. 

—8  mai  866-ia  , 
839. 

—1 1  mai  898-8». 

—16  mai  965-3*. 

—17  a»r601,689- 
1",  890,  9«-«*, 
949. 

—99  mai  804-9*. 

—30  ma)  839. 

— 10  lutn  896-9*. 

— lijaiB  753-4*. 

— 13juioK0,894. 

—14  jDin  819-9*, 
899,839. 

— ISjqiB  SSa. 

—16  ioin  836-9*, 
719-6',  964-4*, 
993-8». 

-rll  iaill.  699-3*, 
743,  990-1*. 

— 90jiiill.  793-8", 
984,  964-r,  3*, 
14*. 

—10  aoftt  687-4*, 
763-1%  975.1*, 
«S4-t*,  «91-1*, 


r. 

—93  uAl  719  9*, 
79*-9*,  968,970, 
993-3-,  4",  994- 
9*  3*  S". 

—Ktefi.  693-1*, 
719-3",  79S-4*, 
811-9*.  828-1*, 
988,  979-80. 

—97  eepl.  894.1% 
719-1»,  7",  743- 
90,  764  1*,  831, 

1000  r.  4*. 

—66  Hpl.  879-1', 
867-1*,  71».1*. 
698-9*. 

—3  879-S-, 
684-1*.  608-10', 
976  8». 

—14  oei.  719-4", 

718-  90,  793-8", 
978. 

—17  oel.  984. 
—18  oct.  961. 
—90  ocl.  684-9*, 

977-7*. 
—8  dée.  831. 
—19 dde.  598,719- 

80,  803-70,  993^ 

60. 

1849.  9  JaaT.  001, 

719-  10*. 

— lOjaoT.  896-9*. 

— 17iaaT.83t,834. 

-94  JaiiT.  595  30, 
793-19*,  988. 

—90  mai  991-3*. 

—99  m»î895.S95- 
4*,601, 635,691- 
r,-Tll-9*,  711- 
4",  713-1*,  9", 
T«Wt*,743-5\4", 
744,764-3*.  766, 
779-10,  775-9*, 
787-10,  799-1". 
793-9*.  100,803- 
6»,  8S8-3*,  831, 
BS9,959-4'>.956- 
1*.  3*.  990-4*, 
6»,  996-1*. 

— 80  un  673-S*, 
711-8*.  7ÎS3-4*, 
818-i*,  900-9*. 

—31  BBt  888-9*. 
611, 686-8*,(»8- 
6*.  70,  731-1*, 
764  9*.  778-30, 
803-9*.  30,  4>, 
8<>,  MS-3*,  831, 
833,  93<-2'>,953- 
1*,  975-9",  990- 
8*.  991-9',  4«, 
6*,  8',  993-7*, 
1001-3*,  4*. 

— l*'i«tD7l6, 793- 
r,  990-3*. 

— «JbIb  874.  888- 
1*,  618,  638  50, 
6*,  619-5-,  «88 
4»,  6T3-r,  6X6- 
9",  3*,  10-,  691- 
3*.  751-4»,  7S3- 
8o,7«7-9',  768, 
7li9-l-;  771-9*. 
5*,  787-3",  793- 
lo,  803-4",  819- 
9*.  819  ,  850, 
831.  833,997-4*, 
931-7*.  959-4*, 
983-1*.  984- 11% 
9t«0-l*,  9",  3% 
8%  984-8%  988- 
8*,  988,  990-3*, 
7%  991-7%  993- 
ll*,995-5".996- 
9",  3»,  997,1 003- 
9*,  6*.  4".  6*. 

— 4  juiD  689,  890. 
953  3%  96 1-19', 
980  4".  5%  98» 
1*,  988,  991-9*, 
998-6*,  997. 
1001-1*,  1009- 
5*. 

— «  Itift  711-1*, 


77«-4',S39,9«8, 
«90-3*.  991 -f, 
80, 994-4*,  995- 
4*,5*,998-3o,7*, 
1006-9*,  10*. 

—6  juit  948- 9*. 

—7  }aiB  610- «*, 
638-7- ,  «9t-4*, 
693-4*,  694  9*, 
711-5*,  713-3», 
718,  798,  740, 
766,767-lo,788, 
778-30.781,789- 
8*,  T83  60,  787- 
9",  788-1-,  30. 
4*.  7894-,  50,6". 
r.  790  9*.  793- 
ïl%804-7%919- 
ï%  931-4*,  976- 
4*. 

—8  juin  994-9*. 
— 9  jfliB  881,  931- 
6*. 

—18  JaiQ  656-3% 
733-3*,  999-9", 
977-80, 1009-6*, 
1011. 

—18  JfliB  108  c. 

—91  iaiD  793-9*. 
943,  960  S*. 

—35  joie  880. 

—17  ]aUl  698-1*, 
603-80,743,755- 
4-,  793-9*.  803- 
19".  839, 888' 1% 
9*. 

— I8jBiD.  937-Bi*, 
989  3*. 

— ISjqiU.  S8S-3", 
635-40,663,686- 
1%  691-1*,  899 
1%  3*,  980.-6", 

1000-  10*. 
-95jBi]|.  686-9". 
— «ejaai.  7!'i-3-, 

953-i%  964  13", 
989-3*,  98S-6", 
T",  9g.1-8",  190, 

,  13',  996-V,  a», 
1001.5*.  6*. 

—6  aoAl  8B0,  989- 
9*,4*.5%  993-7", 
998-3*,  lO0?->*. 
-8  MU  689-3*, 

—16  ocl.  âlS-«o. 

657-9*,  711-3". 
— 17Mi.978,1009- 

19*. 

—33  ocl.  651,693- 

5*,743-l*,  833, 
—99  oc;.  6S4-3*, 
—6  dde  69^. 

804-8*. 
16S0.  93iaaT.831- 

9*  e, 
—98  jaiT.  887-4.0, 

683,  953-3*. 
—19  «».  799-4*, 

1001-  3". 

>10  [4*,  419  c. 
—16  Ht.  419  0. 

—4  miri  553-60  e. 
— fr  mars  131-3*0., 

564-3*0 
— 31mari898,599 
2*.  616,  666-9<- 
711-70,716.768, 
793-3",  881-1% 
897. 

—Uman  868,896- 

3*. 

—93  man  879-9*. 
587,959«o,964- 
-■i*. 

—95  mari  887-9*, 
590.  599-1*,  3*. 
633,800,801  ■!*, 
96V8".  »7a-6*, 
995  80,  998  1% 
1000-6*,  1001- 
S*. 

— 96  RMia  79«-8% 

98S.1". 
— 9TaBCBKn,60B, 


83l,8S4.96a.S*, 

9W'«*,  864-6*, 

980-7". 
— Sa»rll  58»,  776- 

90,  n99-f*,  975- 
980-9*.  998- 

60.100911*. 
-99  atrll  597-1O0. 
—3    mai  587-3*, 

657-3%  686-4*, 

773-5",  803-8% 

13*. 

—7  mai  B93-9*, 
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DROIT  POSITIF.  —  CelDl,  par  opposIUon  au  droit  oalurel , 
fol  est  eiprcBsément  manifesté  par  le  législateur, 

DROIT  PRIVÉ.  —  Gelai  qui  a  pour  ol^tel  l'Iolérit  prtvAdes 
IwHTlduB  et  auxquels  U  est  permis  de  déroger,  à  la  diffêrraw  do 

droit  publie. 

DROIT  PROPORTIONNEL.— T.  Enregistrement  et  Impdis 
directs. 

DROIT  PUBLIC.  —  t .  Le  droit  publie  est  eetul  qui  a  pour 
objet  de  régler  directement  et  priaclpalement  rorgaoleallon  d'on 
Étal  et  les  rapports  entre  le  gouTemement  et  les  membres  de 
l'État.  On  peut  aussi,  en  prenant  ces  mots  dans  leur  acception 
la  pins  large,  appeler  droit  publie  les  règles  qui  détenninent  les 
rapporU  entre  différentes  nations.  Hais  l'usage  moderne  com- 
prend ces  dernières  sous  la  dénomination  de  droit  «nleniatwMi 
on  droit  du  gm$  (V.  ce  motet  Traités  lalernationani),  en  ré- 
serrant  te  mot  àroUpuMiopwt  désigner  le  droit  public  Intérieur 
de  cbaqne  Ëtat. 

9.  Ufln  Immédiate  dn  droit  public  est  ravantage  de  la  masse, 
tandis.q«e  cellti  du  drott  privé  (V.  DroU)  a  peur  objet  direct  les 
hiléréts  Indhrldnets.  Les  efféts  de  ces  dem  droits  diffèrent  es- 
seDliellemeiU  ;  ainsi,  dans  tout  ce  qui  appartient  au  droit  pobUc, 
les  dispositions  de  la  lot  sont  eonplèiemeftt  indépendantes  des 
couTenticos  particulières,  parce  que  nul  ne  peut  vonlotr  ce  qui 
est  en  opposition  avec  l'ordre  général  (o.  chr.  0  et  t*  Lois).  Les 
particnlierB  peuvent,  au  contraire,  déroger  par  leurs  eeavwUeu 
au  droU  privé,  parce  qu'on  peut  reioncM'  à  «ne  tevenr. 

S.  On  subdivise  le  droit  public  en  droH  publie  proprement 
ûiif  en  droit  conBlitutlOBQel  «t  en  droit  adainistcatir.  —  Le  ^It 
cMsfi*it(«ofiiMi  est  la  partie  delalégislaUon  d'un  peupia  qui  règle 
laforme  de  son  gouvernement,  Pôtendae  et  les  limites  despouvolrs 
mis  à  laléte  de  l'État  (V.  Droit  coasU,  d«  2,  et  Souveraluelé).-- 
Le  droit  administratif  traite  des  rapports  entre  genvtmants  et 
gouvernés.  Il  entre  dans  les  détaUs  et  dans  les  nombreuses  appD- 
cations  des  prlnctpes  posés  par  le  droit  public  C'est,  dit  fort  Uett 
M.  Serrtgnr  (Droit public ,  t.  t,  p.  96},  l'MtaiinlsUathw  de  la 
chose  puMique.  Le  droit  admlnMnlif  a  peur  objet  d'assurer 
l'exécotloQ  des  services  pubUc8>et  la  Juete  répartition  de  rinq>At; 
de  proléger  les  oemmeuntés  d'habitants ,  les  établissements 
pubHcs  religieux  ou  de  btenfatsance  ;  de  prendre  des  mesures  de 
poUce  et  de  prévoyance  ;  de  surveiller  les  transactions  oonuner- 
uates^  de  cpotrôler  les  dépenses  publiques  \  de  pnmoneer  sur  le 
cooleniieux  qui  peut  surgir  è  l'occasioo  de  l'administration  on 
des  mesures  Indiquées  par  les  lois  (V.  Compét.  admin.  et  Organ. 
administrative).  —  Le  droit  fublic  propromoiU  dit  comprend  dès 
lers  tout  ce  qui  ne  lut  pas  partie  du  droit  constltuUonael  oo 
droit  administratif,  et  qui  a  pour  objet  direct  et  principe  itntérét 
de  la  masse.  —  Dans  oe  sens  on  doit  coosldérer  le  droit  orlmiuei 
ou  pteat  comme  faisant  partie  du  dreit  publie.  C'est,  es  efftot , 
dans  l'intérêt  de  b  société  et  pour  sa  conservation  que  des  peines 
ont  61»  -^blies  contre  oenx  qui  portent  atteinte  i  sa  tranquillité, 
et  que  des  formes  de  procédure  ont  été  établies  pour  la  coASiata- 
UOD  des  délits  et  des  erlmee  et  pour  leur  pvnitloB.  —  V.  lastr. 
crim.  et  Peine. 

4.  Séparé  dn  droit  constUatlonoel  et  du  droit  admlnlstraUf,  le 
droit  publie  proprement  dit  comprend  d'abord  les  droits  Indivi- 
duels qui,  consacrés  par  les  chartes  de  1814  et  de  f 830,  sous  le 
titre  de  droii  public  de»  Fronçait,  ont  été  gsrantls  de  nouveau 
par  la  constitutloa  de  1848  et  par  celle  de  t853.  art.  i  (D.  P. 
48.  é.  193;  33.  4.  34).  Il  règle  égalemeat  les  rapports  entre 
les  Individus  et  la  puissance  publique,  soit  en  consacrant  la 
poissaoee  maritale  et  la  puissance  paiemelle,  soit  en  déterminant 
la  quaHté  et  l'étal  des  personnes,  soit  en  prévenant  les  diSeuHés 
des  procès  (lULDursnton,  t.  l,ii*S6;  Demolombe,  t.  I,p.l3,  I 
et  Senjg^r»  Traité  da  4roU  pob.,  L  l,p.  W,  ImI-msiI  m-  | 


trer  dans  le  droit  puUlc  proprement  dit  les  principes  dlvm  ^ 
nous  venais  de  rappelée. — V.  v*  Droit,  n**ll  et  suiv. 

$  1 .  —  Droits  individuels  consacrés  par  la  chartd  soux  U  titre  ; 
Droit  public  des  Français,  «(  reconnus  pur  la  constUmUam. 

h .  Les  drtiti  Individuels  les  phis  in^iorluits  ont  été  reeonnuc 
et  oonsaeréa  par  les  diverses  oonslitotionB  qui  sesont  sùccédéea 
FraaeedepolB  17»I.Tela  sont:  l'égaMédevantlalot,  laeenM- 
butioo  proportlonnclln  aux  charges  de  rËtat.  la  liberté  taidlvl- 
duelle,  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  la  presse.  FfnviolablUlé 
du  droit  do  propriété,  la  pobHelté  des  débats  Judiciaires,  le  droit 
de  ne  pouvoir  être  distrait  de  see  juges  naturels,  le  droit  de  pé> 
tition.  La  constitution  de  1848  reconnatssnit,  en  oatre,  «s  preét 
desindlvldos,  lallbertédatmvatl  olderindnslrlb,lallbertéd'en- 
seignemeol,  le  droit  d'assotintlon  et  de  réunion,  le  droR  k  Pns- 
sistance.  —  «  Ces  droits,  que  la  constitution  qualifle  de  publics, 
ne  doivent  pas  étro  confondus,  dit  fort  bien  M.  Serrlgny  (t.  1 , 
p.  131),  avec  les  droits  potitIqQes;  fis  appartiennent  h  te»  1m 
Franfals,  sans  disUncMon  d'âge  al  de  sexe  ;  Os  n'ont  pas  trait  à 
rorganlsatton  des  poivoiis  sociaux  ;  eu  un  met,  fls  sont  oMn. 
Les  droits  fwUti'ïim,  par  i^pestUon  aux  droits  pnbHos,  sont  eeix 
qui  résultent  de  l^)rgûlstlOD  des  divers  pmivolrs  mis  à  In  tto  ds 
la  société  :  Ue  sont  doue  purement  retaiifs.» 

Droit  tf« prwpridM.  —  Gfest  Ifc,  non-aenlement  nu  principe 
de  droit  publie  proprement  dit,  mtis  la  condition  fondamentale  de 
l'existanee  des  soolétés  :  sans  lui,  pas  de  dvUlsaHon  ;  Inutile  dès 
lors  dtnslsler  tel  sur  son  eatstenee  :  «^eet  In  lumière  dent  les  nyons 
frappent  tous  les  leox*,  mais  par  oomblen  de  mUlevx  elle  a  dé 
passer  pour  amener  les  lésaltate  que  nous  votobs  !  —  V.  Pro- 
priété. 

T .  BgaHU  éovmu  la  M.— L^gaHté  devant  la  loi  est  run  des 
pttacipes  fondamentaux  de  notre  droit  pntriie  moderna  :  c^est  î 
la  réfoloUon  de  1788  que  nous  sommes  redevables  de  la  eoosé- 
erallm  de  eetle  la^  base  de  notre  droit  soetal.  Jusqu'à  eeitt 
époque ,  la  masse  du  peuple  ne  participait  anennement  à  l'admi- 
nistration delà  chose  pobttqoe.— Les  commentaires  do  César  (D* 
b«Uo  giOloeo ,  llb.  6)  nous  apprennent  qu'à  l^poqao  de  la  con- 
quête rooutaie ,  dans  tonte  la  Gaule ,  n  n'y  avait  que  deux  sortes 
de  personnes  qui  fussent  en  quelque  estime  et  considération  :  les 
drmdn  et  les  ne&lM;  le  pMiple.  o'eel^-dlre  le  gnn  de  la  nation . 
T  étant  regardé  comme  esclave,  ne  pouvant  rien  par  Int-mtee 
etn'entrantdansaueun  conseil  (V.DroU  constitutionnel,  n°  55).— 
L'invasion  «ennaniqae  laissa  la  ma."se  du  peuple  dans  cet  état 
dinférforfté ,  et  l'on  se  trompe  alors  qu'on  eoeshlère  les  assem- 
blées des  cbamps  de  mars  et  de  mai  comme  étant  celles  de  la 
natlea  enUère  (V.  aed..  a**  36  et  59).  —  Les  prioeipau  blu- 
tants en  faisaient  seuls  partie.  Cesl  oe  ^'ètabllsseat  Pas- 
quler,  en  ses  recherches  sur  rbisloire  de  France ,  liv.  3.  di.  7, 
et,  après  loi,  mademoiselle  de  LézardJère .  Théor.  des  Ms  po- 
m.  4e  1»  mon.  Irauf .,  t.  3,  p.  93  et  494,  édii.  1 844.  —  L'éman- 
cipation du  tiers-état  se  produisit  lentement  et  è  mesure  que  le 
pouvoir  royal  gagnait  du  terrain  sur  la  léodaDté ,  et  lorsque,  à  la 
Un  dn  dix-haulème  siècle ,  U  demanda  sapartidpation  aux  droits 
politiques,  la  révolntten  consacra  la  légllfmlté  de  ^a  prètenthm. 
—Avant  la  révolution ,  on  dlstf ngoail  en  France  trois  ordres  dans 
l'État  :  la  noblesse,  le  dergé  et  le  tlers-étau  Les  deua  première 
seuls  avalent  aptitude  pour  participer  à  te  puissance  putiHqne , 
tandis  que  le  tiers  était  déclaré  incapable  d'occuper  les  foncUons 
(V.  Droit  eonsUtntionnel ,  n»  42  et  s.;  DroU  politiqae.  n*'  17  «t 
M  ;  Noblesse  et  Propriété  féodale).  Ceet  la  loi  du  4  aoél  1 79»  qvl, 
après  avoir  aboli  le  r^ime  féodal ,  proelams ,  dans  son  arL  i  l , 
que  «  tous  les  citoyens ,  sans  distlnctien  de  nalsianeo,  powront 
être  admis  i  tous  les  emplois  et  dignités  eeoMefastiqnes ,  eHtter 
et  mHltafres,  et  que  nulle  profession  utile  n'emporte  la  déro- 
Seuea.«Upréambal0dalaooa>UlaileBdM&-léMrt.  IWI 
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?iDt  «pllqner  ce  nonveanprliielpe  en  déelanat  «  qa'il  n'y  a  plus 
ftnuine  wtre  sopérierilé  que  celle  -de»  SoDeUonDtiree  publics  duB 
l'exerrtm  de  leors  foncttOBB.  > — Ce  prfndpe  de  régalilé  civile, 
acquis  déflormals  à  la  France,  a6l6  fécond  en  beoreui  résultats. 
Tous  les  ciloyens  eonutissant  lear  ^)UtQde  à  acquérir  les  eoodl- 
Uons  anqueltes  Pexerciee  des  (onotlons  publiqura  est  soumis. 
Mot  CMStamment  poussés  par  PémolaUoo ,  qui  est  la  cause  prin- 
cipale du  propos  social.  —  Mats^  il  lïut  entendre  saloement  le 
principe  tal^méme  et  m  pas  confondre  Pégalité  devant  la  loi  avec 
cette  égalité  cMmériqoe  qui  voudrait  réduire  la  nation  entière 
au  niveau  des  bommes  dénués  d'Inldligenee ,  d*acUvtté  et  de  sa- 
gesse. Entendue  dans  ce  sens ,  l'égalité  serait  la  plus  flagrante 
des  li^usltees,  car  elle  saertflerait  le  travail,  la  science  et  la 
probité  i  la  paresse ,  à  (Ignorance  et  au  vice.  Comprise,  comme 
elle  l*a  été  par  les  l^islaUons  qui  aoBS  ont  successivement  régi 
depuis  soixante  ans,  l'égalité  est,  au  contraire,  la  eonsécrallon 
d'un  prlDCipe  équitable  et  parrailement  dans  les  desseins  de  la 
providence ,  puisqu'elle  appelle  à  la  participation  du  pouvoir 
social  ceux  qui  se  distinguent  par  le  talent  et  par  la  vertu. 

S.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  confondre  PégalUé  soetaleavee 
Ngalii^  politiguc.  L'égalité  sociale  est  entière,  elle  appartient 
à  lous  d'une  manière  absolue ,  c'est-à-dire  que  tous  les  citoyens 
sont  aptes  &  remplir  les  (ouetions  publiques,  pourvu  qu'ils  réu- 
nissent les  conditions  Axées  par  la  Id;  «n  d'autres  termes, 
tous  ont  droit  à  la  liberté  individuelle,  à  la  Uberté  des  cul- 
tes,  à  la  liberté  de  la  presse ,  par  cela  seul  qu'ils  sont  Fran- 
çais. Hais  l'égalité  politique  n'est  et  ne  peut  être  que  re- 
lative. SI  lous  les  citoyens  sont,  comme  nous  l'avons  dit, 
aptes  k  acquérir  les  eondiUons  voulues  pour  être  roucUonualres 
publics,  tons  ne  peuvent  pas  Aire  à  la  lois  fonoUonnalres.  Or, 
entre  les  fonctiOBDalres ,  les  uns  sont  néeessalremeDl  subordonnés 
aux  antres,  ce  qui  eonstttue  une  première  oanse  dluégalité;  et 
entre  les  fouctionntires  et  ceux  qui  ne  sout  pas  tels ,  subsiste  une 
seooude  cause  dHnégalilé ,  reconnue  par  le  prtembule  de  la  con- 
stitution de  1781,  qu«  nous  venons  de  cUer.  —  V.  DnrttadvUs, 
Droit  politique,  Fooc.  publ.  - 

En  prlocipe,  la  distinction  qui  précède  s'est  pas  contM- 
table.  Seuleowot ,  il  est  quelquefois  difficile  de  préciser  ce  qui  est 
du  droit  otMln  que  orée  l'égalité  sodale  an  vnBl  de  tous  les 
Français ,  et  ce  qui  est  du  éroit  relatif  qu'assure  PégaUlé  poli* 
tique.  La  consUIntion  de  1791,  dans  la  d^aratlon  des  droits  et 
dans  le  préambule,  avidt  considéré  la  participation  an  pouvoir 
législatif  comme  un  droit.  «  Tous  les  citoyens  ont  le  droit,  disait 
l'art,  d,  de  ooneonnr,  personnellemeit  ou  par  leurs  représen- 
tants, A  la  formation  de  la  loi.  »  Mais  la  Umltatlea  qu'elle  pose  à 
la  qualité  de  citoyen  aetir,  en  requérant  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
le  payement  d'une  contribution  directe  égde  à  la  v^or  de  trois 
jonrniéea  de  travail ,  et  la  non^omesticité  restreignent  singuliè- 
rement le  principe ,  qui  est  en  quelque  sorte  efEacé,  alors  que  la 
constuuûon  trace  les  conditions  sons  lesquelles  on  est  électeur.  Il 
fallait,  en  effet,  posséder  un  bien  d'un  revenu  égal  à  la  valeur 
de  ÎOO  fr.  ou  de  cent  cinquante  Journées  de  travail ,  suivant  les 
localités.  Alnrt.  quoique  l'assemblée  eonstiinante  eût  eoasidéré 
la  participation  au  pouvoir  législatil  comme  un  droit,  elle  n'ac- 
cordait par  le  fnil  la  partidpatiea  réelle  à  ce  dndt  qu'à  un  petH 
nombre  de  Français.  H.  Serrigny,  1. 1,  p.  SDO,  voit  là  une  In- 
conséquence. Msds  que  parie-t-on  d'inconséquence  m  matière 
politique  ?  L«s  lois  vont  comme  dles  penvait  ;  les  meilleures  sont 
celles  qui  répondent  le  mieux  anx  besoins  de  la  nation  qui  les 
reçoit ,  tout  en  les  dirigeant  sans  violence  et  sans  effort  vers  un 
avenir  plus  propre  à  réaliser  le  bonbeur  de  tons.  Le  bonbenr  ! 
C'est  là  le  bot  des  lois  :  «l  meHus  dagont  kenriaM. 

An  refile ,  nos  tels  eenstltuUonnelles  postérieures  tarent  plus 
conséquentes,  «ar  eUes  considérèrent  comme  une  fonction  la  par- 
tlelpatlon  à  l'exerdee  du  pouvoir  législatif.  Les  pairs,  les  députés, 
les  membres  des  conseils  généraux,  d'arrondissement  et  des  com- 
mues tarent  regardés  comme  des  fonetlonntires  chargés  de  déli- 
bérer sur  les  aflMres  des  déparlemnts,  des  arroadissaneals  et 
des  communes.  La  qualité  d'éleeleur  tat  elle-même  une  espèce 
de  fonction  dans  FMdre  politique,  puisqu'elle  n'était  attribuée 
qu'à  nn  petit  nombre  de  Français,  sous  des  conditions  délenni- 
nées.  Les  constttntlou  de  1M8  et  de  1859  sont  revenues  an 
principe  proclamé  par  ras.8emblée  con^ituante  de  1 789,  enacoor- 
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dantàtousIesdloyensIsdreAdeeoManriràlafecBaUon  delà 
loi,  directement  ou  Indireetusent.  Plus  logiques  que  leur  devan- 
cière, peut-être  aussi  moins  raisonnables,  elles  n'exigent  aucune 
condition  particulière  ponr  Pexerciee  du  droit  de  suffrage.  Tout 
Français  mêle,  ftgé  de  vingt  et  un  ans  est  électaur,  s^l  a*a  été 
fléM  par  la  main  de  la  Justice  (V.  Droit  eensUt.,  Droit  polit..  Sou- 
verain^}. De  même,  tout  citoyen  français  peut  être  élu  membre 
de  rassemblée  nationale,  d'un  conseil  général,  d'un  conseil  can- 
tonal ,  d'un  conseil  municipal,  sans  condlUen  de  cens  ou  autn^ 
L'&ge  de  38  ans  est  la  seule  limitation  apportée  à  ce  droit  (art.  26 
delaconsUt.delB48et36duiiée.dnSfév.l8gS,D.  P.J12.4.SS). 

Enfin ,  sous  Tennilre  de  la  eonstlinUon  neuvelte,  comme  sous 
celui  des  constitutions  qui  l'ont  précédés,  l'égalité  absetae  dans 
l'exercice  des  fondions  n'existe  que  sous  oertataies  conditions 
dont  l'accomplissement  est  lB^lOsé  à  lous  les  citoyens,  et  le 
même  ponr  tous  les  citoyens;  car  l'égalité  devant  la  loi  gtt  pré- 
cisément dans  ces  conditions,  signée  de  la  capadlé  de  ceux  qui 
aspirent  aux  fonctions  et  emplois  publies ,  ou  dans  les  services 
rendes  par  eux.  ■  L'^alltê  con^ste,  dit  fort  bleu  la  loi  du  9  fruet. 
an  5 ,  art.  3,  en  ce  que  la  loi  est  la  même  peur  tous .  soit  qu'elle 
prêtée,  soit  qu'elle  punisse.  »  Là,  en  effet,  est  le  principe  qui 
garaoUt  l'égalité  sociale.  Mais  comment  concilier  avec  celte  éga- 
illé l'établissement  d'une  noblesse  héréditairêf  et  non  pas  seule- 
ment de  titres  ou  de  dlstincUons  pnrouul  persmnelles?  Cest  ce 
qui  échappe  à  notre  faible  intelligeaee. 

tO.  Comtribution  proporUaitMlte  «ic  ebat^n  de  FÉtat.  — 
De  l'égalité  de  droits,  consacrée  par  la  loi  consHtuIf  ninélle  découle 
la  contribution  proportionnelle  aux  charges  de  l'État.  Le  prin- 
cipe de  la  pr<^rtlonnalUé  a  été  reoeuiu  par  les  constHotlons  di- 
verses qat  ont  régi  la  France  depuis  soixante  ans  :  il  a  toujours 
prévalu  sur  les  théories  mineuses  des  écoles  démagogiques  qut 
prétendaient  lui  substituer  le  principe  snbversH  de  nmpet  pro- 
gmsif.  —  La  constitution  de  4848  Ta  consacré  par  son  art.  llf, 
et  nous  nlmMs  à  croire  que  la  Franee  ne  sera  Jamais  IKrrée  k  des 
léglslatenrs  assex  aveuglés  pour  le  remfner  et  mettre  à  sa  plaoe 
nn  système  uutraire  dont  le  motadte  Ineenvênlent  serait  d'in- 
viter les  citoyens  à  ne  pas  augmenter  leur  lerlnne. — T.  m  sur- 
plus l'expUcation  de  cet  article ,  D.  P.  48.  4.  SS3,  et  v"  DroR 
polit,  f  ImpêU 

1 1.  Libtrté  tndmdiMflf.  —  Avant  la  révelnUon  de  1789,  le 
peuple  anglais  était  le  seul  peuple  enropén  ches  lequel  te  gou- 
vernement n'eM  pas  le  penveta'  diseréttennnlre  d'emprisonner  les 
clteyras.  Le'blll  d'Aabeef  corpnt  de4679  garanUssidt  aux  AvgMs 
leur  liberté  Individuelle  plus  d'ua  siècle  «vaniquenos  lois  eussent 
adopté  un  principe  st  raisonnable. —La  censtitvtten  de  1 791  place 
parmi  le»  disposiUens  faodanwntalee  du  dreK  public  français  : 
«  la  llbertéà  tout  heiune  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pon- 
velr  être  arrêté  ni  détenu  qne  sons  les  foreses  déterminées  par  fa 
constUntien.  »  La  eenstitotlon  du  5  ftvck  an  3,  dans  la  déclara- 
tion des  droits  qui  la  précède ,  rappHIe  le  même  principe ,  dans 
son  art.  8.  Les  chartes  de  ifU  etde  1838  Pcnt  consacré  de  non- 
veau  en  termes  formels,  et  la  constttnHM  de  1848  en  a  fait  l'âne 
des  bases  fonduauntalos  de  notre  régime  eedal.  —  Hais  &  «êl8 
du  principe,  en  a  aentl  la  nécessité  de  iriaeer  nn  correctif,  des- 
tiné à  en  empêder  les  abus.  On  a  vénlu  mettre  d'accord  lé  droH 
des  eiloyens  et  le  droit  de  la  société,  conciKer  la  liberté  avec 
Perdre  publie.  C'est  pourquoi  en  nntorlse  l'nrresintlon  des  pn- 
sonnes,  daur^ss  e»  préûu  far  im  M  9t  dam  la  forma  qa'Mt 
preicrit  (  V.  instlee  erim.).  —  Malgré  la  précision  et  la  clarté 
apparente  qne  présente  eette  dtepostUon,  la  Uberté  Individuelle 
n'est  pas  toujours  respectée  en  Fraace  :  H  «st  difficile  d*élaMtr 
les  limites  du  droit  social  et  celles  du  droH  Indlvldeel ,  et  sans 
parler  des  priaans  d'Étal,  snpprhnées  depuis  la  restau  ration,  Il 
est  vrai  de  dire  que,  sous  to«s  te»  régimes,  le  petrvelr  a  trop  son- 
vent  abusé  du  droit  d'arrestaUoa.  Mais  cela  HeM  «n  partie  à  nn- 
firmUé  de  nos  lois  et  à  une  eon^esltton  vMense  de  m»  tribonanz. 
plus  d*«BUvllé,  plus  de  travail  el  une  snnraHMBce  phis  active  de 
l'ads^Mralion  aurriem  des  résullato  iMwaMes  sensée  rapport. 
—  V.  au  anrplus,  v"  Brait  pottt.,  Inet.  ertm.  et  Uberté  iadlvld. 

fl  ».  Libart4  rtliçimua.  —  U  principe  de  cette  Hberté  est  In- 
scrit en  tête  de  noire  loi  eensUtoHoMeUe.  C^t  encore  rune  des 
grandes  eonqaêles  de  U  révoMlen  de  1789.  Mais,  à  cet  égard, 
coMue  à  beittoenp  d'antni,  rapplleattoa  du  principe  dww  llei 
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è  de  sérieuses  dlfioollés.  U  CMetUallon  eotre  te  arolt  social  et 
le  droit  Individuel ,  en  matière  de  religion,  tel  est  le  problème  à 
résoudre:  problème  qolMreprodaltsoa'' mille  formes,  etqai  parait 
devoir  èlre  le  tourment  éternel  de  IlmmaDité.  —  V.  Culte ,  où 
celle  partie  de  notre  droit  publie  est  examinée  avec  étendue. 

1 8.  Liberté  de  la  preiM. — A  travers  beaucoup  de  luttes  et  de 
décbiremeDfs,  cê prlncrpe» tanl6t  proclamé  par  les  constitutions, 
tantét  oublié  par  elles,  lend  fc  prendre  place  parmi  les  règles  du 
droit  public.  Mais  combien  les  mœurs  publiques  devront,  sons 
rinOuence  d'un  niveau  social  plus  uniforme,  non-seulement  en 
France ,  mais  encore  dans  les  divers  Ëtals  du  globe,  s'être  amé- 
liorées pour  que  la  liberté  de  la  presse  puisse,  sans  périls,  être 
proclamée  connne  un  principe  du  droit  pnblic  Incontestable!  — 
V.  à  cet  égard  v»  Presse-oulrage,  oft  ce  grave  problème  est 
éclairé  par  le  lémoignage  des  publlcistes  et  des  Jnrlsconsulles. 

44.  Liberté  de  l'tnséignement.  —  Il  ne  faut  pas  considérer 
la  liberté  d'enseignement  comme  on  droit  pour  tout  Individu , 
quel  quMI  soit ,  de  mettre  la  main  sur  la  lennesse,  pour  spéculer 
sur  elle ,  mats  comme  un  droit  ponr  les  pères  de  famille  de  trou- 
ver dans  une  diversilé  d'établissemenls  publies  le  moyen  de 
satisfaire  leurs  sollicitudes  diverses,  leurs  pencbants  parlleuliers; 
ceux-ci  pour  la  discipline  sévère,  ceux-là  pour  la  discipline  In- 
dulgente ;  les  ans  pour  les  fortes  études ,  tes  autres  pour  l'ensei- 
gnement parttcnllèrement  religieux.  C'est  à  ce  point  de  vue  seu* 
lement  qu'on  peut  envisager  la  liberté  d'enseignement  comme  un 
droit  Individuel.  Cest  ainsi  qne  la  définissait  H.  Thiers  dans  le 
rapport  qu'il  fit  devant  la  chambre  des  députés,  en  I8t4,  sur  le 
projet  de  loi  relallf  à  PInstrucUoa  secondaire  (Mon.  du  U  Julll. 
1844.  p.  3191].—  C'est  là  encore  un  principe  qui  tend  à  percer 
l'almospbére  des  dispules  des  hommes,  et  qui,  malgré  les  Idées 
étrangères  on  les  paradoxesà  l'aide  desquels  on  s'efforce  souvent 
de  t'obscurdr,  a  en  réalité  pris  place  dans  notre  droit  pubUe.— 
T.  Insl.  publ. 

Ift.  Publicité  des  débaU  judiciaires. —  «  Le  principal  usage 
de  la  Justice  réette^  dit  Benibam  (Preuves  Judiciaires),  est  de  pro- 
■duire  la  Justice  apparente  j  or,  en  supposant  qu'une  Justice  se- 
crète soit  bien  administrée,  II  n'y  aura  que  la  réelle  dont  l'utilité 
est  bornée;  il  n'y  aura  pas  l'apparente  dont  l'uUlité  est  univer- 
selle. La  raolne  sera  dans  la  terre,  et  le  fruit  n'en  sortira  pas.  » 
La  publlcilé  des  débats  est  d'ailleurs  le  moyen  le  plus  efficace 
d'astreindre  les  maglslrats  à  la  (dus  grande  eiroonspection  dans 
leurs  JvgemeDtsjeile  équivaut  à  toutes  les  précautions  qu'on  peut 
Imaginer  contre  la  partialité  des  Juges. — ^Aossl.en  matière  civile* 
le  principe  de  la  publicité  des  audiences  est  admis  depuis  des 
siècles.  Les  ordonnances  d'oclobre  1555  (cb.  1,  art.  04,  et 
cb.  12,  art.  li) ,  Orléans,  art.  55 ,  et  la  coutume  de  Bretagne , 
art.  19,  défendaient  aux  juges  de  rendre  leurs  décisions  ailleurs 
que  dans  les  biUmenfs  publics  consacrés  à  cet  usage.  L'art. 
1040  c.  pr.  reproduit  la  même  disposition  que  noscbarles  et 
coostilutlons  ont  depuis  répétée. — C'est  l'un  des  principes  les 
mieux  reconnosdans  notre  droit  public,  malgré  les  Inconvénients 
qu'il  produit,  moins  par  lui-même  que  par  suite  de  la  légèreté  de 
l'esprit  français  et  de  la  manlèrt.>  dont  U  est  entendu  par  le  Jour- 
salisme  et  par  les  babiludes  de  bureau.  —  V.  au  reste  v^  Inst. 
crim.  (cour  d'assises),  Jugement  (publicité). 

lA.  Droit  de  ne  pouvoir  tftre  distrait  de  te»  juge*  naturels. 
—  C'était  autrefois  un  droit  pour  le  roi ,  législateur  suprême  de 
l'État,  de  créer  des  eommiin'oM ,  e'est-à-dlre  des  tribunaux  des- 
tinés à  Juger  certaines  affaires ,  ou  d'aifn'buer  à  tel  tribunal 
existant  la  conntissance  d'une  affaire .  à  l'exciusiou  de  tel  autre 
tribunal,  qui  auraUdA  en  connaître.  On  appelait  évocation  l'attri- 
bution que  le  roi  faisait»  quand  fl  saisissait  ainsi  un  tribunal 
d'une  affaire  qui  ne  le  concernait  pas.  Les  évocations  étaient 
usitées ,  soit  qu'on  voulût  favoriser  tel  personnage  qui  Jouissait 
du  privilège  de  eommidimiif ,  tels  qne  les  princes  du  sang  et  les 
gens  de  la  maison  du  roi.  Le  conseil  d'État  et  les  cours  supé- 
rieures osaient  fréquemment  du  droit  d'évocation.  On  comprend 
que  l'assemblée  constituante  ne  pouvait  maintenir  de  tels  abus. 
Aussi  l'art.  17  du  Ut.  2  de  la  loi  du  34  août  1700  porlalt-il  : 
«  L'ordre  constilottouDel  des  Juridictions  ne  pourra- être  troublé, 
ni  les  Justiciables  distraits  de  leurs  Juges  naturels  par  aucune 
commission,  ni  par  d'autres  attributions  ou  évocations  que  celles 
qui  seront  déterminées  par  la  loi.  »  L'art.  4,  Ut.  S,  cb.  5,  de  la 


constitntlon  de  1791  voulut  aussi  que  les  citoyens  ne  pussentétre 
distraits  des  Juges  que  la  loi  leur  assignait  par  aucune  commi». 
sion ,  ni  par  d'autres  attributions  et  évocations  que  celles  qui  se* 
raient  déterminées  par  les  lois.  Les  Charles  de  1814  et  de  1830 
proclamèrent  la  même  maxime ,  et  l'art.  4  de  la  consUluUon 
de  1848  veut  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses  Juges  naturels. —  n 
ne  pourra  être  créé  de  commissions  et  de  tribunaux  extraordi- 
naires, à  quelque  litre  et  êoai  quelque  dénomination  que  ce  soll. 

fl  V.  De  ce  qui  précède,  U  résulte  que  le  législateur  considère 
comme  les  Juges  naturels  des  citoyens ,  les  Juges  que  la  loi  leur 
assigne ,  ceux  qu'elle  avait  flxés  à  l'avance.  Il  suit  de  là  que  le 
pouvoir  exécutif  doit  respecter  la  compétence  des  tribunaux  éta- 
blis, et  qu'il  ne  peut  leur  enlever  des  affaires  qui  rentrent  dans 
leur  Juridiction.  C'est  la  conclusion  de  l'art.  4  précité,  qui  intenfit 
la  création  de  coinmlssions  et  de  tribunaux  extraordinaires.  Le 
pouvoir  législatif  serait  lui-même  impuissant  pour  distraire  ua 
citoyen  des  Juges  que  les  lois  exislantes  lui  accordent.  La  coosU- 
tutlon  a  eutendu  proscrire  la  rétroactivité  des  lois  en  matière  de 
compétence.  On  comprend  combien  la  Justice  offre  plus  de  ga- 
ranties alors  qu'elle  est  rendue  par  la  Juridiction  sur  laquelle 
comptait  le  Juslii^able,  au  moment  où  i)  a  été  traduit  devant  le 
Juge,  qu'elle  n'en  présenterait  s'il  était  loisible  jia  pouvoir  de 
changer  Tordre  des  Juridictions. —  V.  Organ.  Jud. 

flS.  Mais  est-ce  à  dire  que  l'autorité  législative  ne  pourrit 
pas  supprimer  telles  Juridictions  existanles  et  attribuer  à  une 
autre  la  connaissance  des  affaires  dont  elles  étaient  saisies?  — 
Devrait-elle  au  moins  maintenir  les  Juges  actuels  Jusqu'à  ce  que 
toutes  les  actions  formées  au  moment  du  changement  aient  été 
visées  7  Cette  quesUon  se  résout  par  une  distinction  tbrt  simple  : 
SI  le  J^lslateur  changeait  la  compétence  à  l'égard  d'indivldn» 
déterminés,  U  violerait  le  principe  de  Part.  4  de  la  consUtutlon, 
puisqu'il  ne  pourrait  avoir  en  vue,  dans  l'espèce ,  que  de  sous- 
traire les  parties  aux  Juges  que  la  loi  leur  assignait.  Mais  si  une 
lot  renversait  le  système  des  Juridictions  établies  de  manière  à 
mettre  à  leur  place  un  syslème  nouveau.  Il  n'empiéterait  pas  sur 
leprindpe  en  question;  on  ne  pourrait  l'accuser,  à  Jusle  titre, 
d'établir  une  rétroactivité  fâcheuse,  puisqu'il  ne  peut  entreprea- 
dre  une  pareille  réforme  qu'en  vue  de  l'inlérét  public  (V.  Lofs 
rétroactives).  —  H.  Berriai  Saint-Prix  esUme  que,  dans  un  eoi 
donn^ ,  une  loi  peut  très-bien  décider  que  tel, tribunal  sera  sub- 
stitué à  tel  autre;  il  lut  semble  seulement  que  la  loi  doit  être 
antérieure  à  l'événement  qui  donne  Heu  à  l'évocation  ;  qu'elle 
doit  préciser  la  cause  de  l'évocation  et  Indiquer  le  tribunal  «a- 
quel  sera  portée  la  cause,  conditions  Indispensables  pour  écarter 
toute  idée  d'arbitraire.  Dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  de 
pareilles  Interversions  de  compétence  sont  autorisées  :  1*  pour 
défaut  de  sûreté  publique  et  pour  suspicion  légitime  [c.  lost. 
crlm.,  ari.  542  et  sutv.);—  2*  En  cas  d'insuffisanee  de  Jugea 
(  L.  16  vent,  an  12);  —  3*  Lorsqu'en  matière  civile,  une  partie 
a  un  certain  nombre  de  parents  ou  aillés  dans  un  tribunal  (c.  pr., 
art.  368  et  373);  —  4°  En  cas  de  connexité  entre  une  affaire 
civile  et  une  autre  cause,  civile  ou  criminelle,  déjà  soumise  à  un 
autre  tribunal  (c.  pr.,  ail.  171;  V.  Exception,  u*105). 

19.  La  deuxième  partie  de  l'art.  4  de  la  const.  de  1848,  qui 
n'est  qu'une  conséquence  du  principe  posé  dans  la  première,  In- 
terdit la  création  de  cemmistiont  et  tribunaux  extraordinaires^  4 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomination  que  ce soit.  Ces  der- 
nières expressions,  empruntées  à  l'art.  54  de  la  charte  de  1830, 
ont  été  mises  dans  le  but  de  prévoir  lous  les  abus  possibles } 
c'est  ainsi  que  H.  Depin  atné  les  Justillalt  à  l'époque  où  la  charte 
fut  discutée.  —  II  est  f&cbeox  de  dire  que  celle  addition  ne  tran- 
che pas  la  difficulté,  qui  est  de  savoir  à  quelles  marques  oo  doit 
reconnaître  un  tribunal  extraordinaire,  —  Ponr  connaître  le  sens 
de  ces  expressions,  il  faut  se  reporter  au  texte  de  l'art.  65  de  la 
charte  de  1814  Suivant  cet  article,  qui  interdisait  également  la 
création  de  commissions  et  tribunaux  extraordinaires,  les  juri' 
dictions  prévôlaîes  n'étalent  pas  comprises  sous  cette  dénomina- 
tion.—  L'auteur  de  la  charte  de  1814  considérait  donc  les  cours 
prévêtales  comme  des  tribunaux  extraordioaires,  puisqu'il  se 
croyait  obligé  d'en  autoriser  le  rétablissement  pour  l'avenir,  en 
cas  de  nécessité.  Or  les  cours  prévêiales  étaient  saisies  de  la 
connaissance  de  certaines  classes  d'affaires  par  exception  à  la 
Juridiction  générale,  confiée  aux  tribunaux  ordinaires;  c'étaient 
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dM  trtbuuax  ezeeptloimela  iTaoe  eertatae  up^.  C'e^t  doae 
U  ttélAm loos  Mbunaiix  «XHpUonfaets  quelb  Mgifitateur  en- 
I0BI1  IMenflire,  TornnPlt  proscrit  l'érection  M  eommiisloBs  et  tri- 
baoan  extraordinaires.  Sous  la  restauration  on  avait  Interprété 
dkna  ce  seits  la  disposition  qui  nous  occiq>e,  quand  on  avait  sup- 
primé let  cours  spéciales  établies  par  tes  art.  SS3  k  599  e.  Insl. 
erliB.  —  Ail  surploa,  on  n'a  pas  entendu  porter  la  moindre  at- 
telBle  tnx  tribunaux  excepUoQuels  dé]ir  existants,  et  dont  rulitité 
est  InebnlestaUe;  tels  sont  :  les  conseils  de  guerre  et  de  révision 
des  années  de  terre  et  de  mer,  tes  tribunaux  maritimes,  les  tri- 
bnnaux  de  commerce ,  les  prud'hommes ,  dont  l'existence  et  les 
atlribntlons  sont  garanties  par  l'art.  88  de  ta  coost.  de  1 848.  Les 
trlbUDUX  de  simple  poUee ,  les  conseils  de  dlsclptine  de  tonte 
espèce»  les  conseils  de  préfecture  sont  également  garantis  par  te 
même  artltHe,  en  ces  termes  :  «  et  autres  tribunaux  spéciaux.  » 
— V.  Compétence. 

Droit  th  pétition.  ~-  Le  droit  public  moderne  a  vu  U  un 
de  ees  (ffiodpes  que  la  conscleoce  proclame  en  tous  tieux.  Quoi 
de  plus  tégltlme»  en  effet»  que  te  droit  de  faire  parvenir  une 
plainte  contre  des  abus,  contre  des  oppressions  locales.  ï  l'auto- 
rfléqui  peut  les  bire  cesser  i  —  La  consUtntton  de  18K2  a  Im- 
pllcHsment  reUié  aux  dloyens  cette  lieullé  \  mils  tftt  ou  tard  on 
la  leur  rendra^ 

9 1 .  iM>9rlé  du  travail  et  de  pinduttrie,  —  Elle  résulte  :  1  '  des 
lois  abollUves  des  maîtrises  et  Jurandes  (L.  i  mars  1791,  art.  7  ; 
eottst.  de  l'an  3,  art.  38tt,  et  consUt.  de  1848,  art.  lï}.  —V.  In- 
dnalrle  et  Commerce. 

ïilt.  Ù»  droit  de  réunion  et  d'atsociation.  —  Après  bien  des 
phases  diverses,  applicables  aux  associations  ptulftl  qu'au  droit 
de  réunion  (L.  13  dov.  1700,  s  sept.  1791,  31  mal  et  25  Joitl. 
et  15  sept.  179S-,  6  fruet.  an  3,  et  constlt.  de  la  même  année, 
art.  361  ;o.  pén.  291  ;  1.10  ayr.  1834;  S8  Juill.  1848),  l'art.  8 
de  m  coDstltulioa  du  9  nov.  1848,  a  mis  au  nombre  des  droils 
publics  le  droit  pour  les  citoyens  de  s'associer  et  de  s'assembler 
paisiblement  et  sans  armes,  en  subordonnant  ce  double  droit  au 
respect  des  droits  et  de  la  liberté  d'aulrul  et  de  la  sécnrlié  pu- 
blique; mats,  depuis,  une  loi,  du  19  Juin  1819,  a  autorisé  l'in- 
terdletion  des  dnbs  et  des  réunions  de  nature  à  c  jmpromettre  ta 
sécurité  publique;  et  finalement  le  droit  a  été  ramené  au  point  ott 
Il  était  avant  larévolntion  de  1848.  —  T.  kC6tégardv"Béunlon 
publ.j  V.  aussi  V*  Association  illicite. 

S  t.     Bigtiment  de»  rapporte  d«  femMa,  dtftsrMjMtioM  ds  la 
qt^ahtt  ei  de  l'éttu  det  persoime*,  stc. 

•S.  On  a  vu,  n*  4,  que  le  droit  publie  proprement  dit 
régie  non-seulement  les  droits  individuels  garantis  sous  le  titre 
de  droitt  pubtict  des  Prançatt,  mats  encore  la  puissance  pater- 
nelle, la  puissance  maritale,  l'état  et  la  qualité  des  personnes,  etc. 
«  La  famille,  dit  H.  Foneart  (Élém.  de  droit  publ.  et  admin. , 
n*  18),  a  été  la  première  société,  et  les  rapports  naturels  que  Dieu 
a  établis  entra  le  père  et  les  enfants  et  entre  les  descendants  du 
mémepère,ont  été  le  point  de  départcomme  fis  sont  restés  te  mo- 
dèle le  plus  parfait  du  droit  public...  Lechrlsllaolsme  a  développé 
l'homme  morale  à  Tintérét  qui  était  sa  règle  de  conduite,  Il  a 
substitué  te  devoir  qui  va  Jusqu'au  sacrlflce  ;  Il  a  condamné  l'or- 
gueil et  l'esprit  de  révotte  et  commandé  l'humilité  et  la  soumis- 
sion ;  en  rendant  à  la  femme  sa  dignité  d'épouse  et  de  mère,  Il  a 
recomposé  la  famille  ;  en  montrant  à  cliaqna  homme  dans  son 
semblable  un  frère  racheté  par  te  même  Dieu  et  appelé  aux 
mêmes  destinées  que  lui,  Il  a  créé  ta  charité,  amené  l'abolition 
de  l'esclavage,  et  Jeté  les  bases  de  la  société  telle  qu'elle  est,  ou 
plutôt  telle  qu'elle  deviendra  un  Jour...  »Puisque  la  société  n'est 
que  te  développement  de  la  famille ,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
est  intéressée  k  ce  que  cette  dernière  soit  organisée  de  manière 
à  marcber  le  plus  possible  dausla  voie  de  perfectionnement,  qai 
est  la  loi  de  l'humanllé.  Aussi  te  législateur  intelligent  est  tou- 
jours attentif  è  régler  soigneusement  tes  rapports  de  famille  en- 
tre les  enfants  et  leurs  parents,  entre  Pépouse  et  sou  mari.  La 
loi  française  contient  on  grandDombrededisposIllonsàeet  égard; 
elles  sont,  en  général  >  d'une  grande  sagesse,  ainsi  qu'on  peut 
a^eu  convaincre  en  se  reportant  aux  divers  titres  du  code  civil,  où 
elles  sont  écrites.  —  V.  Adoption ,  Mariage ,  Hioorlté-tutelle , 
Paternité,  etc. 
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.  Mé.  Parmi  les.personne<  qui  habitent  la  tapritolre  d'un  état. 
It  en  est  qui  se  rattachent  l  Cet  état  par  la  naissance  ou  par  la 
naturalisation  ;  it  en  est  d'autres  qui  loi  sont  étrangères^  Les  pre-' 
mlères,  qui  constituent  la  nation,  et  qui  supportent  les  charges 
de  la  sodélé,  ont  droit  à  tous  les  avantages  qu'elle  procure  ;  elles 
sont  l*ob]et  d'une  sollicitude  toute  particulière  :  les  aolre^,  au 
contraire,  sont  placées  dans  une  position  exceptionnelle,  qui  est 
régie  par  des  principes  différents.  —  U  y  a  donc  nécessité  de 
déterminer  les  règles  d'après  lesquelles  une  personne  babltant  le 
territoire,  reçoit  ou  acquiert  la  qualité  de  Française.  Ces  règles  In- 
téressent la  masse  des  citoyens  -,  elles  font,  en  conséquence,  par- 
tie du  droit  publie.  Elles  sont  écrites  dans  le  code  elvU  et  déve- 
loppées par  nous  v*  Droit  civil. 
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TROrr  RÉEL.—  Cetoi  qnl  affecte  la  chose.  V.  Droit  person- 
nel.— V.  aussi  v<*  AcUon ,  30,  IH  et  soiv.  ;  Biens,  o<**  138, 
131,  273  etsuiv.i  Enregistrement,  o*  5162;  Loi  réelle  et  per- 
sonn.;  Louage;  Privilège  et  If ypotfa.;  Vente. 

DROIT  RJÊGALIEN.—SedUdeoeluiqBlapparteMltaurol. 

DROIT  DE  RËTOUR.~V.Stteeeasion(mtMir  légal)  et  Dis» 
pesitieu  eatie-vUs  (relotr  cnnveaUmcl). 

DROIT  RURAL.  —  t.  Le  droM  niry  est  la  rénnto»  dei 
principes  et  des  usages  consacrés  par  le  temps  ou  par  la  loi; 
principes  et  usages  qui  serveM  i  déterminer  tes  droits  et  les 
devoirs  des  propriétaires  ruraux,  soit  dans  leurs  rapports  parU- 
cnllers,  soit  dans  lenre  rapports  avw  la  société  entière. 

Le  droit  nml  se  lie  presque  à  lenlee  les  parttes  de  la  légMa- 
tien,  de  sorte  qu'un  traité  de  droH  rnral  pourrait  être ,  ft  qnd- 
ques  exceptions  près,  un  traité  de  droH  etvfl  et  criminel.  —  On 
comprend  que  ce  plan  ne  peut  être  te  oMre,  car  il  no«s  Jetterait 
dans  des  répétittons  oiseuses.  —  Ainsi,  les  dlspesltlous  de  lofs 
sur  les  baux  de  eampague  reatrenl  dans  le  droit  rural,  mais  lonl 
ce  qnl  a  traH  è  ees  espèces  de  eonventlens  est  traité  Louage-, 
Il  but  se  reporter  v*  Baux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété 
des  rivières ,  des  sources ,  des  étangs ,  des  cours  d'eau ,  alMl 
que  peur  les  usines,  les  moulins  et  la  poHce  des  rivières  naviga- 
bles et  non  navigables,  Qottables  et  non  flottaMes;  Mamltf , 
Commune,  n*'  1842  et  s.  et  Forêts,  n"  1976  et  s.,  poir  tentée 
qui  coneeme  les  marats ,  le  défrietaenent  des  terrée  vaines  et 
vagues  et  les  bois  ;  v  Servitude  pour  tout  ce  qui  se  rapporte 
aux  servitudes  rurales  dont  s'occupe  le  code  civil.  Nous  parlons 
1«  des  biens  communaux,  v"  Commune,  &*"  1799  et  s.; — 3*  Des 
dunes  et  des  droits  d'usage,  dans  leurs  rapports  avec  les  serW- 
todes,  v>*UsageetServlt.;— 3*  Des  maladies  des  animaux,  V  TMes 
rédhtUtelres  ;—  4*  Des  délits  ruraux  que  le  code  pénal  a  prévus 
et  qui  ne  sont  soumis  qu'à  des  peines  de  simple  police,  v*  Contra- 
vention; — S*  Des  dégâts  aux  propriétés,  v*  Dommage-dégrada- 
tion, etc.,  V.  aussi  v''  Chasse,  Pécbe  et  Respoosabililé ,  ce  qui 
regarde  ces  matières  ;  —  6*  Des  gardes  champêtres  (V.  ce  mot) 
et  de  leurs  procès-verbaux  (V.  ce  mol). — Il  résulte  de  celte  ob- 
servation qne  la  matière  du  droit  rural  se  trouve  resserrée  dans 
les  textes  restés  en  vigueur  de  la  toi  du  28  sept.  1791,  et  ce- 
pendantelleestenooreaeseï  importante,  parles  questions  qu'elle 
a  lait  n^tre,  pour  fournir  les  Âémented'nu  travtil  eonsld^ble. 

Sîvïrion. 
Bisioriqne  el  législttioa  (n«  S). 
PrincipH  c4n4rani  sur  les  propriétés  rurales.  -•  Liberté , 
égalité  ees  cbargAs.  —  Privilèges  du  enlUrateur  (a*  13}. 
Des  mages  raraai  (n*  26). 

Dn  parcom  el  de  la  vaine  pUare.  Cartel* re ,  différences 
avec  lagrawe  et  Tiv«  p&tnre,  preuve,  exercice  (n'  27). 
Du  dr«t  de  u  clore  (n*  61  ). 

Des  Iroapeaux ,  pilree  on  bergera ,  gem  de  aeiTioe  (a*  7t). 
Des  bans  de  veodaoge ,  etc.—  Glaaige,  grapillags  (n*  100). 
Des  aainaux  (a'  113). 
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DROIT  RI}IUU  — ^T.  1. 


om  •btUiu«iMn  h  •■it.-SMifo<iii*  4n). 

Des  iitgroas  cl  lapiot ,  de  (a*  131). 

De  U  police  tnralfl  idniaUtiatin  »i  |iidïciiin.  —  Ganwt 

cbampélKt  (d° 
Des  déllis  rtrftox  ei  ia  eonlrannlioBa  (n*  175). 
Des  Mils  ntrtDX  (n«  176). 
Des  contraTestions  niralu  (n*  191). 
.  Des  seiMS  (a-  S07). 

Ds  la  c«ins«fBea  a^MtoisIntin  «t  Jtficiaift  w  aaMie 
nuaU.  —  l>nseiipU*a  (a*  SU). 


AIT.  1.  —  Vbtùrtquâ  et  tégittatim. 

V.  Les  premiers  germes  de  la  civilisation  ereni  édore  Tagri- 
cuUare.  Elle  prit  naissance  au  moment  où  l'homme  des  ctiamps 
succédait  à  rhomme  des  bols,  où  le  lermier  remplaçait  le  cbaa- 
seur.—  Science  el  art  à  U  fols,  elle  a  Qié,  dans  tous  tes  temps  et 
chez  tous  les  peuples,  l'alteotion  des  Mgislalears.—  Elle  était  à 
Rome  suTloat  en  si  grande  vénération,  que  les  premiers  prêtres 
iasUtués  par  Romulus  étalent  appelés  anales^  de  orvo,  terres 
labourables.  LesToncllons  de  ces  pr&tr«s  consistaient  à  offrir  «ni 
dieux  les  prémices  de  la  terre  et  à  leur  demander  d'abondantes 
rfcoltes.  Pendant  les  premiers  siècles  de  la  république  ,  c'était 
chose  fréquente,  et  qui  paraissait  toute  aatureik,  de  voir  tes  plut 
célèbres  généraux  quitter  les  travaux  des  champs  pour  le  gou- 
vernement de  l'empire ,  déposer  ensuite  le  commandement  su- 
prême et  retourner  modestement  ileur  charrue,  et,  comme  le 
dit  l'Une,  du  Capltole  où  ils  étaient  montés  trienpbanl&f  redes- 
cendre vers  lenrs  terres  enorgueillies  de  se  voir  cultivées  par 
hurs  nains  victorieuses. 

Celte  passion  pour  ragrlcullnre  a  survécu  à  loulesles  révolu- 
tions qui  s'opéraient  dans  la  république  et  a  captivé  les  plus 
grands  hommes  de  l'État.  Caton,  dans  ses  loisirs  ,  composait  un 
OBvmge  sur  la  culture  des  terres,  et  Ctcéron  recommande  &  son 
Ils  rélude  de  cette  science.  Omnium  rerum,  ex  çuibut  aliquid 
oxquiritur,  nihU  «1  agriculturameHas,nihit  uherius^  nihil  dut- 
vims,  nihil  homiM  Hbero  digniut.  Enfin,  ce  qui  prouve  en  quel 
honneur  était  à  Rouk  tout  ce  qui  se  rapportait  k  Pagrlcullore, 
(fcsl  reBtboQSiasme  qu'ont  produit  les  Géorgiques  paiml  les  Bo- 
aralBS,  ouvrage  composé  sons  le  siècle  d*AugBste,  à  une  époque, 
pw  coQséqnent,  où  les  vertus  primitives  de  Rome  antique  s'é- 
Went  grandement  atTalblles  devant  la  Rome  nouvelle  ,  amie  du 
luxe  et  des  plaisirs.  Il  est  mi^me  à  remarquer  que  c'est  sur  l'In- 
vitation de  Mécène  que  le  poêle  de  Hantoue  composa  son  ouvrage. 

S.  Le  respect  pour  ragrlcolture  s'étendait  Jusqu'aux  anl- 
lunix  employés  aux  travaux  des  champs.  Il  était  détendu  de  tuerie 
bwat  qui  servalti  ta  charme,  et  on  ne  pouvait  mfime  pas  Tlm- 
noler  en  sacrifice. — Un  Jeune  Romain,  convaincu  d'avoir  donné 
la  mort  à  un  taureau ,  pour  satisfaire  au  caprice  d'un  ami ,  lut 
eeitdamné  au  bannissement,  ditPtîne,  comme  s'il  eût  tué  son 
propre  métayer. — A  Tavéoement  de  Constantin,  l'habilant  des 
«ampagnea  était  tenu  de  Iburoir  des  chevaux  de  poste  aux  cour- 
rters  et  àts  banifs  nx  voitures  pa1>I1ques.  Conslantin  voulut 
qu'on  exeepiit  de  ces  corvées  ,  le  cbeval  et  le  bœuf  servant  au 
taboor.  «  VoQs  punirez  sévèrement,  dit  ce  prince,  quiconque  con- 
treviendra h  ma  lol^  si  é'est  un  homme  d'un  rang  qui  ne  per- 
oette  pas  de  sévir  contre  lui,  dénoncez-le  moi,  et  J'y  pourvoirai; 
s'il  D*y  a  de  chevaux  el  bœufs  que  ceux  qui  iravalllent  aux  terres, 
les  voitures  et  les  courriers  attendent.  Je  veux  que  les  cuTlI- 
vartenrs  ne  soient  obligés  à  aucune  corvée  on  charge  exlraordi- 
nttre,  lorsqtTtls  seront  occupés  aux  semences  on  aux  récoltes  , 
parce  qu^)n  ne  doit  Jamais  laisser  échapper  le  moment  qu^accorde 
ta  Providence  de  terminer  des  travaux  si  Importants  en  temps 
Opportun.  Nufiquàm  satiortibus  ,  vel  colHgendis  frugibus  insis- 
tentes  agricolœ ,  ad  exlraordimarim  onera  trahanlur;  cum  Pro- 
videntiœ  sit  opportune  lemptre  hâ  •neceasitutibus  jotisfacere  » 
(C.,tt».  ti,  ut.  *7,  Ve  agrieolit-f  ?.  ams4  C,  Hv.  11,  m.  5*. 
Ke  rusticwmi).  Constantin  défendit  «n  outre  aux  créanciers  des 
cultivateurs,  de  saisir  pour  dettes  les  esclaves,  les  bœufs  et  tous 
tes  inslruments  de  labour.  S'il  arrive,  dit-il,  aux  créanciers,  aux 
cautions  ou  aux  Juges  d'enfreindre  celle  lot,  ils  subiront  une 
peine  arbitraire,  k  laquelle  ils  seront  condamaés  pvr  un  juge  su- 
périeur. Oa  verra  btentùt  cette  iai  revivre  *m  Pranoe  ce  vertu 
d'une  ordoonanee  de  Chartes  V.  —  Eifla ,  f»  on  antre  loi  ,4e 


■éaw  «aperenr  4éfeBAH«ai  iwtiwn  pfernennér»  ée  «es  do- 
naines  de  stWr  les  lebevreore.  Il  lewcnjolgiitt,  nms  peine  à$ 
mort,  de  laisser  ea  pidi  le  cnltivatoor  ledigent,  peine  qui  n'4tidt 
geéreproporUonnéeudtilt. — Les  eampagnes  de  nttrrle  élaleat 
désolées  par  de  petits  ■elguwiii  de  village  qui  mettaient  les  eol- 
ttvateers  à  em^lbotlon,  leet  ealevalent  toars  esclaves  on  lenrs 
bœufs,  ce  les  centrelsnteKtlovnielleiiieittà  des  corvées  nuisibles 
à  )a  culture  dee  Aaraps  ;  les  eispereors  Valens  et  Valentloiea, 
iMinilts  de  ces  désordres ,  les  arrêtèrent  par  une  Id,  qui  porte 
exil  perpéloel  et  coBiscttteB  de  lou  Mess,  contre  eeoz  qui  OM- 
rent  à  l'avenir  eieiter  «etle  lyrtmdo  (a,  Bt.  11,  W,  84,  A 
mttiesiH). 

L'emperearPerttnaxTOiriat  qee  le  champ  laissé  en  friche  ap- 
partint h  oehif  qui  le  cultiverait;  qoe  celui  qui  le  défricherafl  fût 
exempt  d'impositions  pendant  dix  ans,  et,  s*n  était  esclave ,  qn*ll 
de\!nt  libre.  Une  autre  loi  de  Valentinten.  deTfaéodose  el  d'Ar- 
cade, mette  premier  occupant  en  possession  des  terres  abandon- 
nées, et  les  loi  accorde  sans  retour  si  dans  Pespace  de  deux  ans 
personne  ne  les  réclame  (C,  liv.  H,  lit.  58,  De  omni  agro  ds- 
strto).  —  Ces  exemples  prouveraient  l'intérêt  du  législatear  de 
Rome  ponr  l'agrlcolture,  si  l*on  ne  savait  qu'il  était  déterminé 
par  on  Intérêt  fiscal,  odnl  d'assurer  la  perception  des  Impôts, 
menacés  par  l'abandon  des  terres  de  la  part  dA  propriétaire! 
écrasés  par  le  fisc. 

4.  On  ne  peut  denter  qne  l'affrienltare  ne  fût  en  honneur  cbex 
tes  Gaulois,  bien  longtemps  avant  les  invasions  romaines,  car  si 
la  culture  des  terres  n'eût  pas  été  développée  à  celte  époque, 
César  n'eût  Jamais  pu  faire  subsister  ses  légions  dans  la  Gaule. 
Les  Romains  avaient  dans  ce  pays  un  préfet,  auquel  ou  donnait 
le  nom  de  préfet  de  l'annooe,  qui  exerçait  une  surveillance  ri- 
goureuse ser  tous  les  officiers  chargés  d'opérer  ia  collecle  des 
redevances,  et  veillait  spécialement  au  transport  de  l'Immense 
quantité  de  grains  nécessaire  \  la  snbslslanee  du  peuple  romain. 

tt.  Abaissée  et  rolnée  sous  la  domination  des  barbares,  Tagrl- 
cnltore  sembla  renahre  avec  Charlemagne  ;  mais  l'Invasion  des 
Normands  et  le  régime  féodal  qui  s'établit  à  celle  époque,  acheva 
de  détruire  ce  que  les  peuples  du  Nord  avalent  épargné.  Plos 
tard,  sons  les  rois  et  avec  raffranchlssement  des  communes.  Ta- 
grieunure  reprit  bveor.  Saint-Lonls  est  le  premier  qui  s'en  soit 
occupé  d'une  manière  suivie  :  ses  établissements,  qui  peuvent 
encore  être  consultés  avec  fmit,  sont  principalement  relatifs  à  la 
pêche,  au  glanage,  au  mode  de  jouissance  des  biens  cooMuunuou 
Il  s'occupa  aussi  des  abeilles  (art.  14S),  dont  ta  merveilleuse  In- 
dustrie était  alors  la  source  d'un  commerce  fort  considérable,  car 
le  miel  était  le  sucre  du  moyen  âge.  —  lean  le  Boo  restreignit  le 
droUde  garenne  et  de  colombier,  et  rendit  diverses  ordonnances 
qui  avalent  ponr  but  de  régler  les  rapports  de  serviteur  à  maître, 
en  s'etfOTçant  d'organiser  les  salaires.  Ainsi  au  treizième  siéde 
déjà  se  présentait  &  résoudre,  quoique  dans  des  proporlleas 
moins  grandes,  ce  problème  dont  nous  ne  pouvons  an  dlx-oen- 
vième  trouver  ta  sohition,  et  qui  sera  peot<^êlre  la  cause  d«.'s  saa- 
glantes  révolutions  de  Paventr,  Charles  T,  comme  Constantin , 
défendit  de  saisir  les  instraments  aratoires,  ainsi  que  le  cheptel 
attaché  aux  exploitations,  et  d'entprisonoer  tes  cultivateurs  ponr 
délies  ;  Charles  VI  institua  les  gardes  champêtres ,  s'occupa  des 
cours  d'eau,  de  Temphytéese;  expulsa  des  villes  tous  les  men- 
diante et  les  fit  conduire  dans  les  campagnes  pour  être  ea  aide 
aux  agriculteurs  qui  manquaient  de  bras.  Enfin,  il  rendit  oM 
ordonnance  très-otite,  mais  qui  paratl  extraordinaire  dans  notre 
siècle  4e  in»erté,  U  autorisa  (es  laboureurs  à  avoir  des  clileas 
pour  donner  la  ctmse  aux  bétes  fauves.  Cette  «rdODnance  rtvlb 
à  efle  seule  l'esprit  de  l'histoire  de  plusieurs  siècles. 

5.  An  moyen  Age,  la  majeure  partie  du  sol  étaTt  inculte;  tas 
seigneurs,  propriétaires ,  soit  par  la  force,  soit  par  le  droit ,  des 
terres  vagues  et  vaines,  reoonnaissant  la  nécessité  d'attirer  près 
d'eux,  dans  rintérét  de  lenrs  domaines,  les  populations  agricoles, 
leur  concé<l^ent,  A  tttre  de  pâturages,  de  vastes  plaines,  oà  ts 
charrue,  depuis  rinvaslon  des  barbares,  n'avait  pas  iracé  de  ti- 
lons ,  mais  biemdt  mécontents  de  rafllance  des  communes  avee 
laToyHulé,  ils  voilorent  retirer  leurs  coocessloos;  de  li  foraine 
des  actions  en  triage  on  en  règlement,  qui  consistatnrt  à  dlstrtire 
le  11ers  des  Mens  «oumnoanx  d'une  paroisse ,  au  profit  du  sd- 
gneur  dont  Ils  étaient  réputés  provenir  par  concession  srcMRe 
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(V.  ComraoDe,  q"  4944» et  Iferlia,  v*  Trlace).  Ces  acttoss  en  ri* 

glementf  espèce  de  révolution  territortatede  commQiie&seiBneDr, 
au  moment  où  elles  furent  intentées,  nuisirent  d'abord  aux  com- 
manaulés  en  dlminoant  Pètendue  do  parcours,  mais  leur  prcâ- 
tërvDt  ea  définitive  parla  nfse  en  ealtur*  saoeessive  de  terrains 
d'une  immense  étendue,  iasqn'aiors  à  peu  près  improdocttfe. 

7.  De  Charles  TI,  nous  arrivons  à  Henri  IV  sans  rencontrer 
un  seul  roi  qui  ait  publié  quelque  règlement  profitable  à  l'agri- 
culture-, mais  pendant  que  la  royauté  sommeillait,  te  peupieavaU 
grandi.  Aussi  lisoos-nous  dans  le  préaabule  de  Vééii  de 
rédigé  par  Sully,  oelte  phrase  remarquable  :  «  La  force  et  rl- 
chesse  des  rois  et  princes  souverains  consiste  en  l'opulence  et 
nombre  de  leurs  sujets  ;  et  le  plus  légitime  gaing  et  revenu  des 
peuples ,  même  des  nôtres ,  procède  principalement  du  labour  et 
culture  de  la  terre.  »  —  Celle  pensée  émise  par  un  roi  prouve 
que  le  temps  avait  marché  rapidement.  Henri  IV  proclame  que 
labourage  et  p&turage,  suivant  l'eipression  pittoresque  dont  il 
aimait  à  se  servir,  sont  les  deoi  mamelles  de  PÉtat ,  et  cette  v^ 
rité  qui  date  de  1S98,  a  été  le  symbole  d'une  nouvelle  histoire 
qal  se  perpétue  de  dos  jours.  —  Henri  IV  déploya  la  plus  grande 
sollicitude  pour  les  intérêts  du  laboureur;  il  ordonna  le  dessè- 
chement des  marais,  la  destruction  des  animaux  nuisibles;  il 
s'occupa  des  chemins  et  des  roules,  il  fut  le  premier  dans  son 
royaume  qui  se  livra  à  la  culture  do  mûrier;  ii  fil  planter  cent 
mille  mûriers  dans  les  par»  royaux,  et  renditainsi  populaire  l'é- 
docalion  des  vers  k  »oie.  A  partir  de  cetteépoque,  le  moavement 
agricole  s'arrête,  l^uis  XIII  et  Riebelien  ne  témoigeent  kriadus- 
Irle  agricolequ'uD  intérêt  qui  approche  de  l'iDdifférence.  Louis  XIV 
et  Colberl  s'occupent  presque  exclusivement  de  l'industrie  com- 
merciale. —  Pour  êtrelusles,  cependant,  nous  devons  dire  que 
Colbert  établit  tes  bar&s  et  Bt  paraître  l'ordonnance  des  eanx  et 
forêts  qui  conleodit  de  sages  et  utiles  disposilions.  —  Hais  Sully 
était  agronome,  Colbert  maiMEaclurler  ;  l'un  voyait  te  fortune  des 
peuples  dans  la  terre,  l'autre  dans  to  commerce.  On  n'avait  pas 

(1)  as  sept.-6  ocL  t79l,— Décret coicefBaH  les  Mets  etvi^  m- 
raox  et  la  p«ice  rurale. 

TIT.  1.  —  Drs  BHHS  xr  uauBS  Maan. 

SiCE.  1.  —  i>(»prâiflipw  génirmm  nr  \m  frofriMitaHemaU. 

Art.  1.  L«  territoira  de  France,  dans  tonte  son  éteadne,  est  libre 
CooHM  toutes  les  personnes  qui  l'iiabtif  al  ;  ainsi,  toutP  propriété  lerrito- 
riale  ne  peut  être  aujetie  e ovm  in  parlicnliers  qu'aux  rdevances  et  aux 
dtarges  dont  la  conveelioa  nVst  pas  défendue  par  la  loi,  et,  eorers  la 
natioD,  (|u'aax  coDtribaliois  pabliqaei  élablifs  par  le  corps  ligislaiil  et 
aux  sacriScfS  que  peut  exiger  le  bien  généré,  soni  la  condition  d^nae 
joale  et  préalable  imlemnilé. 

9.  Les  propriMaim  sni  libres  d»  varier  k  lenr  gré  la  cnlture  et  l*ex- 
pMlilioK  de  leors  terres,  de  eenserver  b  lear  gré  leurs  récoltes,  et  de  dîs- 
P«t«r  d«  toutti  Jet  produeliona  de  leor  prophflé,  dans  l'intérieur  du 
royaume  et  an  dehors,  sans  préjadicier  an  droit  d'autroi  et  en  se  coafor- 
nani  aux  loia. 

S.  Tool  propriéttire  |wat  obTiger  son  'nisin  an  bmnage  de  leurs  {vo- 
nriélés  con'tguëj,  &  moitié  frais. 

4.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire  exdnsit  des  eanx  d'an  fleave 
OB  d'nne  rivière  navïgalile  oo  Qottable  ;  en  conséquence,  tout  propriélaire 
riterain  peot,  ea  mla  da  droit  commun,  y  taire  des  prises  d'eau,  «ans 
néaaniMBS  en  dttotmer  ni  cnbafrasser  le  cours  d'une  nunîtro  nuisible 
an  bien  giaéral  et  à  la  navigaUen  établie. 

Sect.  s.  —  Xhi  boum  iubiimi  it  mmpagm. 

Art.  1.  La  durée  et  les  dansas  des  bats  des  biens  de  eanpagn  seront 
parement  «ouveotionBellei. 

5.  Dass  UB  bail  de  aîx  aînées  on  aa-desious,  feit  après  la  publication 
du  présent  décret,  quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit  do  nouvel 
acquéreur  k  tilre  régulier,  teréailiaiisB  du  bail,encude  ventedu  fonds, 
o'aera  lien  que  de  gré  à  gré. 

3.  Quand  il  n'y  aan  pas  de  danao  snr  ce  droit  dans  les  banx  de  pins 
de  six  aoDéea,  en  cas  de  vente  dn  fonds,  le  b«««»1  atquéreera  tilre  nn- 
gnlier  pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  coaditioD  de  cultiver  luinnéme 
sa  propriété,  mais  en  sigoiSaol  le  congé  an  fermier  an  moins  un  an  a  l'a- 
vance, pour  qu'il  sorte  à  pareils  mois  et  joars  que  ceux  auxquels  le  bail 
amil  fini,  et  en  dédMBmgeant  au  préalable  ce  fermier,  fc  litre  d'experts, 
des  avantages  qn'il  enrait  retirés  de  son  exploitation  on  colturo  continuée 
jusqu'à  la  ân  de  aon  bail,  d'après  U  prix  dn  la  (enne,  et  d'après  les 
avances  et  les  amélitmiMs qu'il  mn  toiles  krépoqm  d«  lartsiliaiion. 

4.  La  tacite  recoaductiMB'«anplMlie«kr«Te«rea  Ml  k  tenu  on 
A  loyer  des  hisns  luwa. 


encore  entrevu  cette  vêrllé ,  que  la  fbrtaiie  ptiUIqne ,  comme  la 
santé  chez  rhomm«,  devait,  pour  prospérer,  se  composer  de  Pao* 
tlon  régulière  et  combinée  de  toutes  tes  forces  vitales,  et  que 
ces  forces  vitales  pour  la  société  n'étalent  autre  chose  que  l'o- 
Dtoo  étroite  et  persévérante  du  commerce  et  de  l'agriculture.  — 
La  chute  du  système  de  Law  prouva  aux  Français  que  les  idées 
d'ordre,  de  prudence  et  d'économie  l'emportaient  de  beaucoup 
sur  les  rêves  brillants ,  mais  trompeurs  de  la  fortune.  On  revint 
à  l'agriculture  comme  vers  une  mère  qu'on  a  délaissée  et  qui  ne 
80  rappelle  pas  même  l'inconstanee  de  ses  enfants. 

S.  Après  le  règne  InslgnlSant  de  Louis  XV,  nous  trouvons  Haleik 
herbes  et  Turgot ,  et  Louis  XVI ,  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  Alors 
plusieurs  arrêts  dn  conseil  ordonnent  le  partage  des  biens  com- 
munaux ;  le  canlonnement  des  usages  dans  les  bols  remplace 
les  anciens  triages;  l'écheuillage  devient  obligatoire.  Louis  XVI, 
s'inspirant  des  pensées  de  Turgot  et  de  Maiesberhes,  abolit  la 
servitude  personnelle ,  supprime  les  corvées ,  restreint  les  droits 
de  garenne  et  de  colombier,  encourage  l'éducation  du  bétail ,  In- 
troduit en  France  les  mérinos  d'Espagne.  —  Hais  la  révolution 
dévorait  successivement  tous  ces  premiers  réformateurs.  —  Mal* 
grêles  chaDgemeuls  opérés  par  Louis  XVI,  la  propriété,  11  faut  le 
dire  ,  succombait  sous  Templre  tyrannique  de  mille  lois  absurdes 
qui  encbalnaient  tout  à  la  fois  le  propriélalre  et  le  fermier. 

9.  L'assemblée  constituante  ne  pouvant  démêler  le  nœud  gor- 
dien, le  coupa.  Elle  rendit  deux  décrets  qui  bouleversaient  l'an- 
cien ordre  de  choses ,  lois ,  mœurs  et  coutumes ,  mais  qui  régé- 
néraient la  France.  —  Par  le  célèbre  décret  du  4  août  1789, 
elle  détruit  entièrement  le  régime  féodal  (art.  1);  elle  abolit  le 
droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  (art.  3],  ainsi  que  le  droit 
de  la  chasse  et  des  garennes  ouvertes  (art.  3),  doDl  rexerdee 
était  le  fléau  des  campagnes. — V.  Propr.  féodale. 

1  Par  l«  second  décret ,  qui  a  pour  date  les  28  sept.-6  ocl. 
1791  (I),  concernant  les  biens  et  usages  ruraux,  et  la  police 
rurale,  elle  consacre  les  grands  principes  qui  doivent  servir 

S.  A  l'avenir,  il  ne  sera  payé  ucnn  droit  de  quint,  lreixiène>  lods  et 
ventes,  et  antres  précédemment  connus  sous  le  lltn  de  droits  de  vente,  k 
raison  des  baux  fc  ferme  on  fc  loyer  faits  pour  un  temps  certain  et  limité^ 
encore  qu'ils  excédent  le  terme  de  neuf  années,  soit  que  le  bail  soit  fait 
moyennant  nne  redevance  aonurlle,  soil  pour  une  fomme  une  fois  payée, 
nonobstant  loules  lois,  coutumes,  slalnls  ou  jurisprudence  k  ce  contrai- 
res ;  sans  préjudice  de  l'exécution  des  loir,  coutumes  ou  statots  qui  assu- 
jettissent les  baux  à  vie  et  les  aliénations  d'nsnfruiu  k  des  droits  de  Tsale 
on  antres  droiu  seigieoriaux. 

Saor.  S.  ~  ZhiÊtftitfrçfnUtt  iwlie. 

Art.  1.  Nul  agent  de  l'agriculture  employé  avec  des  bestiaux  au  la- 
bourage, ou  k  quelque  traTati  que  ce  soit,  occupé  k  la  garde  des  tnw- 
peaux,  ne  pourra  eire  arrA:é,  sinon  pour  crime,  avant  qu'il  ail  été  pourvu 
a  la  sûreté  desdîts  animaux  ;  et,  en  cas  da  poursuite  criminelle,  il  y  sera 
également  pourvu  immédiatement  après  l'arrestation,  et  sous  la  rasponaa* 
liHité  de  ceux  qui  l'auront  exercée. 

S.  Aucun  engrais  ni  ustensile,  ai  antre  meubla  utile  k  l'eiplidtation 
des  terres,  et  aucuns  bestianx  servant  an  labourage,  *•  pom-ront  éln 
.  saitia  ni  vendus  pour  cootributiona  publiques  ;  et  ils  ne  ponnool  Tétra 

Smr  aucune  cau<>e  de  deltea,  si  ce  n'est  au  profit  de  la  personne  qui  au» 
Durni  lesdils  tffeis  on  bestiaux,  on  pour  l'acquiliement  de  la  créaece  du 
propriétaire  envers  son  fermier,  et  ce  seront  loujoars  las  damiers  objets 
saisis,  en  cas  il'insufBsance  d'autres  objets  mobiliers. 

3.  La  même  régie  aura  lien  pour  les  ruches  ;  <l,  poiv  aucune  raûos, 
il  ne  sera  permis  de  troubler  les  abeilles  dans  leurs  courses  et  leurs  tta- 
Tan;en  conséquence,  mérae  en  cas  de  wisie  légitime,  use  rudto  ne 
pourra  être  déplacée  que  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février. 

4.  Les  vers  b  soie  sont  de  m4me  insaisisMbles  pendant  leur  travail , 
ainsi  que  la  feuille  de  mfirîerqui  leur  est  oécestiatre  ppndnot  leur  éducation. 

5.  Le  propriétaire  d'an  essaim  a  le  droit  de  lo  réclamer  et  de  s'en  rea- 
evsir,  tant  qu'il  n'a  point  cessé  de  Je  suivre  ;  autrement  ressain  apfkr- 
tientau  propriétaire  dn  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé. 

fiict.  A.  —  i>H  (TMpeMM*,  én  «Mlmw,  dbforwwn**  A  lo 
«aiiif  pdiiNif. 

Art.  1.  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  chez  loi  tsllo  qnantiié  et 
telle  espèce  de  troupeaux  qu'il  croit  utiles  b  la  culture  et  k  l'exjileitaliaa 
de  ses  terres,  et  de  les  y  faire  p&lurer  exclo^ivement.  sautcflqiû  sera 
réglé  ct-aprts  relativement  au  parcours  et  k  la  vaine  p&turr. 

t.  La  serviiude  réciproque  de  paraisse  k  iiaroisse,  coonue  soos  le  aum- 
de  parcoors,  et  qui  eoIraToe  arec  elle  Le  droit  de  raine  jt&ture,  coaliouer« 
pn  vÎBoinmi  nt  d*aToir  lien  avec  les  restridieas  déientioées  k  la  piéeeote 
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de  base  an  eode  qu'elle  promntgue  :  liberté  da  sol ,  llberlé  de 
coltore,  égalité  des  charges ,  Inviolabilité  privée  (art.  1  et  3,V. 


teclioD,  lonqne  cette  Bervitade  tera  fondée  sur  m  titre  on  nir  am  pos- 
HuioD  autorisée  par  les  lois  et  les  conltimes  :  k  tons  aa'rei  égards,  elle 
esti^lie. 

3.  Le  droit  de  Taine  p&lare  dans  aae  paroisse,  aoeofflpagné  on  aoa  de 
la  servitude  du  parcours,  ns  pourra  eiistor  que  dans  des  lieux  oA  il  est 
foudd  sur  uo  titre  particulier,  eu  autorisé  par  la  toi  ou  par  ua  usage  lo- 
cal inroéntorial,  et  k  la  charge  qne  la  raioe  pfttare  n'j  sera  exercée  qne 
confonnéuient aox  règles  et  usages  locaux  qui  ne  coolrarieront  point  les 
Téserrefi  portées  dans  les  articles  suirants  de  la  préseole  eectioa. 

4.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  b<!rilages  résulte  essentifllement 
de  celai  de  propriété,  et  ne  peut  être  contesté  à  aucoo  propriétaire.  L'as- 
semblée oatmaalo  abroge  toutes  les  lois  et  ooulues  qui  peureot  eoolra- 
rier  ce  droit. 

8.  Le  droit  do  parcours  et  le  droii  fimplo  de  raine  p&lare  ne  poar- 
root,  en  aocun  cas,  eoipéchrr  les  propriétures  de  clore  leurs  héritages  ; 
et  (oot  le  teaps  qu'on  héritage  sera  clos  de  la  maiîèrs  qui  sera  détermi- 
née par  l'article  suivant,  il  ne  pourra  être  assujetti  ni  h  l'un  ai  h  Taulro 

ci-dessDs. 

6.  L'héritage  sera  répoié  clos ,  lorsqo^il  Eera  entouré  d'an  mur  de 
quatre  pieds  de  hanleor.  avec  barrière  ou  porlr,  ou  lorsquMI  sera  exacie- 
nent  fermé  ot  entouré  do  palissades  ou  de  treillages,  on  d'une  haie  vire  , 
ou  d'oBo  baie  sèche,  b^te  arec  des  (rieux  on  cordelto  arec  des  hranchrs, 
ou  de  tonte  autre  manibro  de  faire  les  hun  en  usage  dans  chaque  loc^îlé, 
ou  enfin  d'an  fossé  de  quatre  pieds  de  larga  au  moins  h  ronvMtore,  et 
de  deux  pieds  de  profondeor. 

7.  La  clAtare  affranchira  de  mime  du  droit  de  raine patare  réciproque 
ou  non  r^ciprocfue  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un 
titre.  Toutes  lois  et  tous  usages  contraires  sont  aboli!. 

8.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  raine  p&lure  fondé  sur  un  titre, 
même  dans  ws  bois,  ma  raehetable,  h  dire  d^exnerts,  suivant  Tarantage 
que  pourrait  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit  s'il  n'était  |Ms  réciproque, 
ou  eu  égard  an  désavantage  qu'on  des  propriétaires  aurait  h  perdre  la 
réciprocité,  si  elle  existait  ;  le  tout  sans  i^judice  au  droit  de  cantonne- 
ment, tant  pour  les  particuliers  qne  pour  les  communautés,  conflrmé  par 
rart.  8  du  décret  des  17, 1»  et  30  sept.  1790. 

9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  le  droit  de  parcours  ni  celui 
de  vaine  pitive  ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et  ne 
pourront  avoir  lieu  sur  aucune  terre  eniomencée  on  couverte  de  quelques 
productions  que  ce  soit,  qu*après  la  récolle. 

10.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  au  parcours  on  h 
la  vaine  p&iure,  ils  n'auront  lieu  provisoinment  que  dans  le  temps  auto- 
torisé  par  les  lois  et  coulnmea,  et  jamais  taat  que  la  première  herbe  ne 
sera  pas  récoltée. 

11.  Lo  droit  doDtjoott  tout  propriétaire  do  clore  ses  héritages  a  lieu, 
même  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses  oti,  sans  titre  de  pro- 

Eiétéet  seuteaiMot  par  l'usage,  elles  deviennent  communes  h  tous  les  hâ- 
tants, soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  premièn  herbe,  soit 
dans  tout  autro  temps  détermiaé. 

13.  Dans  les  pays  de  parcours  on  de  raine  pftture  soumis  h  l'wage  du 
troupeau  en  commun,  tout  propriétaire  ou  fonaier  pourra  renoncer  è 
cette  communauté,  et  faire  garder,  par  troupeau  séfMo'é,  un  nombre  de 
têtes  de  bétail  proportionné  h  l'étendue  des  terres  qu'il  exploitera  dans  la 
paroiise. 

13.  La  quantité  de  bétail,  proportionnellement  a  l'étendue  du  terrain, 
sera  fixée  daas  chaque  paroisse  h  tant  de  bètet  par  arpent,  d'après  les  rè- 
glements et  usages  locaox  ;  et,  h  défaut  de  documents  positih  à  cet  égard, 
il  y  sera  pourvu  par  le  conseil  général  de  ta  commune. 

14.  Néanmoins,  tout  chef  de  famille  domicilié,  qui  ne  sera  ni  proprié- 
taire, ni  fermier  d'aucun  des  terrains  sujets  nu  parcoure  ou  h  U  vaine 
pâture,  al  le  propriétaire  ou  fermier  h  qoi  la  modicité  de  son  exploitation 
n'assurerait  pas  l'avanlap  qui  va  être  déterminé,  pourront  mettre  sur 
lesdiis  lorrains,  soit  ||ar  troupeau  séparé,  soit  en  troupeau  en  common, 
jusqu'au  Bonhn  de  six  bélee  hlaine  et  d'une  vache  avec  son  veau,  sans 
prtqndiGier  aux  driHls  desdiies  personnes  sur  les  terres  communales,  s'il 
7  eu  a  dans  la  paroisse,  et  sans  entendra  rion  innover  aux  lois,  coutumes 
ou  usages  locaux  et  de  temps  immémorial,  qui  leur  accorderaient  un  plus 
grand  avantage. 

15.  Les  propriétaires  ou  fermin-s  exploitant  des  terres  sur  les  paroisses 
sujettes  au  panoun  et  h  la  vaine  |)iture,  et  dans  lesquelles  ils  ne  seraient 

.  pas  domiciUés,  annot  le  même  droit  de  mettre  daas  le  troupeau  commun, 
ou  de  faire  garder,  p»  troupeau  séparé,  une  quotité  de  tètes  de  béliùl 

Sroportionnée  à  l'étendue  de  leur  exploiulion,  et  suivant  les  dî^itions 
s  i'vt.  13  de  bi  présente  section;  mais,  dans  aucun  cas,  ces  proprié- 
taires ou  (émien  ne  pmimnl  céder  leurs  droits  h  d'antres. 

IQ.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays  de  parcours  ou  de  raine  pftiora 
aura  elos  uoe  partie  de  sa  propriété,  le  nombre  de  têtes  de  béuil  qu'il 
peumoontioner  d'envoyer  dans  le  troupeau  cemmuo,  ou  par  troupeau 
ifpaié,  sorlsi  teimpartiailièmdesbabitaiti  do  lacuuuMntd,  sera 


infrà,  d*  13);  «He  affruAII  le  domabie  deo  «mx  des  rlAevIa» 
prétentloBS  des  seigMiirs;  allo  déclare  que  le  droft  de  se  clore 


restreint  preportienuiUement  cl  sulvut  les  diapeslHoos  do  Part.  1 S  do  le 
présente  section. 

17.  La  commune  deat  le  droit  de  parcours  sur  une  paroisse  veisioa 
sera  restreint  par  des  cldtures  faites  de  la  manière  déterminée  fc  l'art.  6 
de  celle  section,  ne  pounra  prélendn,  à  cet  égard,  fc  aucune  espèce  d*lB- 
denuiid,  même  daas  le  eu  oti  son  droit  serait  fondé  sur  un  tilrs;  muis 
celte  communauté  aura  le  droit  de  renoncer  fc  la  hculté  réciproque  qui 
résoliait  de  celui  de  parcours  enuo  elle  et  la  paroisse  voisine  :  ce  qoi  aura 
également  lien,  si  le  droit  de  parcours  s'exerçait  sur  la  propriété  d*uft 
particulier. 

18.  Par  la  nouvelle  division  do  royaume,  si  quelques  sections  de  pa- 
roisiie  se  trouvent  réunies  à  des  parusses  soumises  h  dea  usages  différnta 
dos  leurs,  reit  Rlatirement  au  parooun  ou  h  la  vaine  pAture,  soit  rolati* 
vement  au  troupeau  en  commun,  la  plus  petite  partie  dans  la  réunion 
suivre  la  loi  de  la  plus  grande,  et  les  corps  administratifs  décideront  des 
cooleftations  qui  naîtraient  k  ce  sojel.  Opeodanl,  si  une  propriété  n'était 
point  enclavée  dans  les  autres,  et  qu'elle  ne  |énit  point  te  droit  provi- 
soire ou  de  raine  p&lnre  auquel  elle  n'était  point  soumise,  elle  serait  ex- 
ceptée de  cette  règle. 

19.  Aussitél  qu'un  propriétaire  aura  un  troupeau  m^ade,  il  sera  teae 
dVn  fairo  la  déclaration  h  la  municipalité  :  elle  assignera  sur  le  terraîB 
du  parcours  ou  de  la  varne  p&ture,  si  l'un  ou  l'autre  existe  dus  la  pa- 
roisse, on  espace  oà  le  Ironpeaa  malade  pourra  piturer  exclnsivement,  et 
le  chemin  qu'il  devra  suivre  pour  se  rendre  au  pUore^.  Si  ee  n*esl 
point  nu  pays  de  parcours  ou  de  raine  pilure,  le.  propriétaire  sera  tenu 
do  DO  point  faire  sortir  de  ses  héritages  son  troupeau  malade. 

SO.  Les  corps  administratifs  emploieront  constammrat  les  moyens  de 
protection  et  d'encouragement  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la  muUipIi- 
calion  des  chevaux,  des  troupeaux,  et  de  tous  bestiaux  de  race  étrangère 
qui  seront  utiles  fc  l'amétiontion  de  nos  espèMs,  et  pour  le  sontien  de  tons 
les  èiablissemenis  de  ce  genre.  Ils  eneourueront  1h  habitants  des  cam- 
pagnes par  des  récompenses ,  el  suivant  les  localités,  h  la  deslnetion  drt 
animaux  malfaisants  qui  peuvent  rarager  les  troupeaux,  ainsi  qu'k  la 
destruction  des  animaux  et  des  inseaes  qui  penvent  nuire  aux  rtotlles. 
Ils  emploieront  particulièrement  tons  les  moyens  de  préreuir  et  d^airèlcr 
tes  épiiootics  ot  la  coslagian  de  la  morve  des  chevaux. 

atCT.  8.  —  iW  réeoiUt, 

Art.  1.  La  munieipalUi  pourvoira  h  faire  setrer  la  réeolle  d*au  culti- 
vateur absent,  infirme,  eu  aeddeatcllement  bon  d'étal  de  ta  iiin  hf- 
méme,  et  qni  réclamera  ce  secoure  ;  elle  aura  soio  que  cet  acte  de  frator- 
nitd  et  de  protection  de  la  loi  soit  exécuté  anx  moindres  frais.  Les  ourriere 
seront  payés  sur  la  récolte  do  ce  callivateor.  Chaque  propriétaire  smt 
libre  de  faire  sa  récolle,  de  quelque  nature  qa'die  soit,  arec  tout  instru- 
ment et  au  moment  ^oi  lui  conviendra,  pourvu  qn'il  ne  cause  aucun  dom- 
mage aux  propriétaires  voisins.  Cependant,  dans  les  pays  ou  le  ban  de 
vendanges  est  en  uf  âge,  il  pourra  éire  tait  k  cet  égard  an  règlement  chique 
année  par  le  conseil  général  de  ta  commune,  mais  sedenent  pour  les 
vignes  non  closes.  Les  réclamations  qui  poorratent  èira  UiXn  «utn  le 
règlement,  seront  portées  an  directoire  du  département,  qui  y  statuera 
sur  l'avis  du  directoire  de  district. 

3.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  intervertir  les  ttavui  de  la 
campagne  daoa  les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes. 

SbCT.  6.  —  Dw  cAMIifU . 

Art.  1.  Les  agents  de  PadminisIratloB  ne  pourront  fOuiller  daas  w 
champ  pour  y  chàrcber  des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable  Bécessaires  h 
l'entretien  dos  grandes  routes  ou  autres  ouvrages  patries,  qo'au  préalable 
Us  n'aient  averti  le  propriétaire,  et  qu'il  ne  soil  Jusiemeut  iadanuiséà 
l'amiable  ou  à  dire  d^experls,  conformément  à  l'art.  I  du  présent  décret. 

S.  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  de  district  ponr  être  néces- 
saires a  la  communication  des  paroisses,  seront  rendus  pratici^les  et  ee- 
tretenns  aux  dépens  des  commanaotés  sur  le  territoire  desquelles  Os  seul 
établis  i  il  pourra  y  avoir  à  Mt  elsl  une  imposition  au  mare  la  Um  de  la 
contribution  foncière. 

3.  Sur  la  réclamation  d'une  des  «esamnaanlés,  on  sur  celle  des  parti- 
culiers, le  directoire  de  déparlement,  après  avoir  pris  l'avis  de  cdui  do 
district,  ordounera  l'asséitention  d'un  mauvais  Aemin,  afin  que  la  cm- 
mnnicatioo  ne  soit  inlenrompw  dans  aucune  saison,  el  il  m  détermisn 
la  laig;eur. 

SbCT.  7.  —  An  gardm  cftaMpArss. 

Art.  1.  Pour  assurer  les  propriétés  et  conserver  les  réodies,  i)  penne 
être  établi  des  gardes  champêtres  dans  les  municipalités,  sou  la  juridic- 
tion des  juges  de  paix,  ot  sous  la  surreillaoce  des  officiers  moaicipaax. 
Ils  seront  nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune,  et  ne  pennaol 
Un  changés  eu  destitués  qne  dans  la  même  fOnse. 

S.  Plnsi«rs  annie^alllés  poonoat  choisir  M  payer  le  mtim  garde 
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mU  «MrtMtoMBt  u  droit  de  propriété  (art.  4.  seel.  4)  -,  elle 
itMBvclle  PerdOBBuet  de  Ctarln  Y  nMlve  au  prlvIMtés  m-  " 


Amnpétr*,  «t  ne  DOBieiptliM  pourra  «•  avoir  plaifMn.  Daat  lu  wni- 
dpalitéB  où  il  T  a  d»  gardée  <tabli>  p«ar  la  coDserraUon  des  boia,  ils 
pgamol  mapur  le*  deox  fMwtioaa. 

S.  L«  gardes  champélne  Hroot  payés  par  la  coiUBuaulé  on  les  «om- 
■aaantés,  snimt  le  prix  ddicraioA  par  Is  eoBseil  géndral  ;  Us  g*|e« 
lerODt  préleTés  s«r  les  ameades,  qui  appartieidront  eo  entier  k  la  com- 
mnoanlé.  Dans  le  cas  où  elles  ne  aoBraient  pas  an  salaire  des  gardes,  la 
lomme  qoi  ouaqoorait  «arait  répartie  au  a»are  la  livra  de  ta  coalribalion 
loDcitro,  Mda  serait  k  la  cha^  d«  l'exploitant  :  looleloia  lai  gagea  des 
gardfs  des  bois  commnnaBX  Mront  prilevéa  snr  le  prodoit  de  cm  aois,  et 
s^^rés  du  gages  de  ce«  uni  coasomnt  les  anlrea  propriété  ranges. 

4.  Dans  l'exercice  de  leora  fooclioas,  Isa  gwdn  ebaiapétrea  poanont 
porter  tontes  aorlea  d'armée  qoi  seront  jogées  Isar  être  oicesaaires  par  le 
directoire  da  département.  lia  aoronl  aar  le  bras  nne  plaqne  de  métal  ou 
d'étoffe,  où  seront  inscrits  ces  mots,  la  toi,  le  bob  de  la  maaiapalîti, 
celui  du  garde. 

5.  Les  gardes  cbampétres  ssnat  égé*  aa  moins  de  vingtFeiaq  ans  -,  ils 
aenwt  recoanoi  pour  geas  da  boaaea  bum»,  al  ils  seront  refaa  par  le  joge 
de  paix  ;  il  Irar  fera  prêter  le  aerment  de  veiller  à  la  eonaervation  de 
toolH  les  pro|ffiétés  qoi  sont  aou  la  foi  pnbliqa*,  et  de  toales  cellea  dont 
la  garde  leur  aora  été  confiée  par  Pacte  de  leur  nomination. 

6.  Ils  feront,  affirmeront  et  dépoaeront  lenra  rapporta  devant  le  jnge  do 
paix  de  lear  canton,  ou  Tua  de  aes  assoaasora,  on  feront  devant  l'an  oa 
l'aotre  leurs  déclarations.  Leors  n^>portB,  ainsi  qne  leora  déclarations, 
lorsqu'ils  ne  donneront  lien  qu'à  des  rédamattons  pécaaiaires,  lèront  foi 
en  justice  pour  looa  les  délita  mentioBBés  daaa  la  police  rarale,  sauf  la 
preave  contraire. 

T.  Ils  seroot reaponsablea  des  dommages,  dans  le  cas  oè  ils  néglige- 
ront de  faire,  dans  les  vingl-quatre  benres,  les  rapporta  des  déUli. 

8.  La  poursuite  des  délits  ruraux  aera  faite  an  ptna  tard  dans  le  délai 
d'oo  mois,  soit  par  les  parties  lé«éfs,  sait  par  le  procureur  delà  eommone 
OD  ses  sul»titnts ,  s'il  j  en  a,  soit  par  des  bommes  de  loi  eoaunis  À  cet 
effet  par  la  maaîcipalité,  faute  Je  qooiil  b'j  aura  pas  lieu  à  poarsuite. 

Tn.  ».  —  t)ê  la  potin  ftmrfr. 

Art.  1 .  La  police  des  campagnes  ett  qiécialeoeBt  sous  la  jaridielion 
des  juges  de  paix  et  des  officiera  municipaux,  et  sou  la  snrTeulaace  des 
gardes  ebampétres  et  de  la  gendarmerie  nationale. 

t.  Tona  les  délits  ei-aprée  mentioflaés  sont,  suivant  lear  nature,  de  la 
compéieoce  dn  juge  do  paix  on  de  ta  mnaicipatiié  du  lien  où  ils  aaroat 
été  commis. 

3.  Tool  délit  rural  ci-apits  meatioané  sera  punissable  d'une  amende 
oa  d'ans  détention,  soit  municipale,  soit  correctioanelle,  M  de  délenlion 
et  d'amende  réonies,  suivant  les  circonstances  ^  la  erevilé  du  délit,  aaaa 
préjudice  de  l'indemnité  qui  pourra  être  duc  k  celai  qui  aura  aouSert  le 
dommage.  Dans  tona  les  cas,  cette  indemnité  aera  payable  par  préférence 
k  rameode.  L'indemnité  et  raneode  aont  duea  aotidairement  par  les  dé- 
Uoquanls. 

4.  Les  moindres  amendas  seront  de  la  Tal«u  d'tue  joanée  de  travail, 
aa  taux  du  naja,  détsmiaée  par  la  diractoica  de  départmeal.  Toales  Iw 
amendes  oroiniJres  q«i  a'excéderoal  pu  la  sammo  da  trois  Jonrades  de 
Iravail  seront  dooblea  en  cas  de  récidive  dans  l'espace  d'une  année ,  ou 
si  le  délit  a  été  commis  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil  ;  dles 
seront  triptea  quand  les  deux  circonalances  précédentes  se  trouveront 
réanifs  :  elles  seront  versées  dans  la  caisse  de  la  municipalité  dn  lieu. 

5.  Le  défant  de  payement  dea  ameadea  et  des  dédommagements  ou 
indemnités  n'entraînera  la  contrainte  pv  corps  qie  lisgt-qoatro  heures 
après  le  commandement.  La  délsnlion  remplacera  l'amende  k  l'égard  des 
iasolvables  ;  maïs  sa  darée  en  eommolaiion  de  peine  ne  pourra  excéder 
■n  moir.  Dans  les  délits  poor  lesquels  cette  peine  n'eet  point  prononcée, 
«t  dans  lea  caa  graves  où  la  délenlion  est  jointe  k  l'aounde,  elle  pourra 
ttre  prolongée  da  quart  du  temps  prescrit  par  la  loi. 

6.  Lea  délits  mentionnée  an  préaent  décret  qui  entraloeraient  ane  dé- 
tention de  pins  de  trois  jeurs  dans  lea  campagnes,  et  de  plus  de  boit  jonra 
dans  les  villes,  seront  jugés  par  voie  de  poUce  correctionnelle  ;  lea  autres 
la  seront  par  voie  de  police  mnnicipale. 

7.  Lea  maris,  pères,  mères,  tattors,  maltrea,  enlrepreasars  de  toale 
aapècfl,  senmt  civilement  responsaUcs  desdAitseeanb  parloars  femmes 
at  enfants,  pupilles,  mineara  n'ayant  pas  plasde  viwt  aas  et  non  ma- 
riés, domrstiqnfs,  ouvriers,  vininriers  et  antres  sabonoanés.  L'estima- 
lion  du  dommageseratoujoarahiteparlej^dapaixoa  sesassenears, 
au  par  des  expwta  par  enx  nommés. 

8.  Les  domeatiqaes,  ouvriers,  voituriers,  oa  autres  subnrdonuéa,  se- 
raBt,kle«rtoar,  laspoasablesdalears  délits  envers  ceai  qui  les  emploient. 

9.  Les  aBeicra  Muieipaiu  vaiUarMt  géséralement  a  la  tianquil- 
lllé ,  k  la  aalobrilé  et  k  la  sAialé  dea  campagoea  ;  ila  aeront  i|nBa 
panioilièrement  de  faire,  au  OMina  une  fou  par  an,  la  visite  des 
fours  et  cbsmîaées  de  toutes  maisons  et  de  tons  bitiaunts  éloignés  de 
aaaiiu  da  «al  taises  d'aairas  kabiiattaas  :  cai  viailea  aneat  piéalabla-  | 


eordéa  ux  ealtlTaléan  (T.  n*  5  et  la  loi  de  1701,  sect.  S, 
art.  I  et  lalf .)  ;  elle  ebelU  le  droit  de  pareoars  el  de  niH  p&- 


■Mt  aoaaocdea  hait  Jean  d'anaca.— Aarès  la  visita,  ils  ardoaasroat  la 
réparation  eu  la  dém^lna  des  féora  tt  asmiaées  fsf  sa  tiauvcroat  dàoa 
nn  état  de  délalu-emenl  qui  poorrait  occasionner  aa  inceadie  ou  d'ÎMtrea 
accidents  i  il  poorra  y  avoir  usa  k  ane  aaaads  an  moias  de  6  liv.,  et  au 
plu*  de  S4  liv. 

10.  Toute  peraonae  qui  aura  allnmé  dn  fea  dans  les  champs  plu  préa 

3 ne  ciaquanie  totses  des  maiaoas,  boia,  brayères,  vei^,  haiea,  meolea 
e  graine,  de  paille  oo  de  foin,  aera  condamnée  k  une  aawade  égale  k  la 
valeur  de  donne  jouraéos  da  travail,  et  payera  an  aoira  la  domnacs  qw 
la  lea  aura  oceaaioaé.  Le  délinquant  panrra  de  plus,  saivaat  lea  ciiteB- 
stances,  être  condamné  kta  détantion  de  la  police  nnaicipale. 

11.  Celai  qui  ackettera  dea  beaiiaox  hors  des  foires  et  marchés  aera 
lena  de  les  reslitoer  gratailemeot  au  propriétaire  en  l'étal  où  ils  se  trou- 
veront,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  volés. 

13.  Les  dég&ts  qoe  les  bestiaux  de  tonte  aapèce  laiaaèe  k  l  abandon  fe- 
ront snr  lea  prapriHés  d'antrni,  soit  daaa  i'enceiate  des  habilatioDe ,  soit 
dans  an  enclos  rural,  eoil  daas  las  champs  oaverts,  aeront  payéa  par  les 
personnes  qui  ont  la  jonissancedesbestiaox  :  si  elles  eoatinaolvablea,  ces 
dégéta  seroot  payés  par  celles  qni  en  ont  la  {mpriété.  Le  propriétaire  qui 
éprouvera  les  dommages  anra  le  droit  de  saisir  les  bestiaux ,  sons  Pobli- 
gation  de  les  taire  conduire ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  tieu  dn  dé- 
pAt  qui  sera  désigné  k  cet  effet  parla  mnnicipalilé.— Il  aera  f atislait  aax 
dég&ia  par  la  vente  des  bestiaux ,  s'ils  ne  sont  pas  réclamée ,  ou  ai  le 
dommage  n'a  point  été  payé  dans  la  bnilaine  du  jour  dn  détil.  —  Si  ce 
sont  des  volailles ,  de  quelque  espèce  qae  ce  soit ,  qni  causent  le  dom* 
mage,  te  propriétaire,  le  délaalear  oa  le  fermier  qui  l'éprouvera,  pourra 
lea  tuer,  mais  seulement  anr  les  lieux,  aa  moment  du  dégàL 

15.  Lea  bestiaux  morts  seront  enfonia  daas  la  journée,  k  qaatre  pieds 
de  profoodeor,  par  le  propriétaire  et  dana  son  terrain,  ou  voilnrés  k  l'en- 
droit  déaigoé  par  la  mnnicipalilé,  poor  y  être  égal«meet  enlouis,  sona 
peine  par  le  délinquant  de  payer  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail,  et  1rs  frais  de  transport  et  d'enfoolesement. 

14.  Ceux  qui  déiruiront  lea  greffes  dea  arbres  freitiers  ou  antres,  et 
ceux  qui  écorceront  on  eooperoal  en  teat  on  en  partie  dea  arbres  sur  pied 
qni  ne  leur  appartieadroal  pas,  seroot  eoadamnés  k  une  aatende  double 
dn  dédommagement  dù  au  prowiélaira,  et  k  aae  détentiea  de  police  car- 
reciionnelle  qni  ne  poarra  excéder  six  mets. 

15.  Personne  ne  poorra  inonder  l'héritage  de  son  voiain,  ni  lailrans- 
meltre  volontairement  les  eaux  d'une  manièra  nniaible.aons  peine  de  payer 
te  domouge  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  ta  somme  do  dé- 
dommuemeuL 

1 6.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moalins  et  naines  coostruils  ou 
k  construire  seront  garaais  de  tons  dommages  que  les  eaax  pourralcat 
causer  aux  chemins  on  aax  propriétés  voisines,  par  la  trop  grande  éléva- 
tion du  déversoir,  on  autrement.  Ha  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  h  nne 
hauteur  qui  no  nuise  k  personne,  et  qni  aera  liée  par  le  directoire  du 
département,  d'apréa  l'avw  da  directoire  de  diatriet.  En  eu  de  conlravea* 
lion,  la  peine  sera  une  aneade  qui  ne  poorra  excéder  la  somme  da  dé- 
dommagement. 

17.  11  est  défendu  k  toula  MTseaae  de  ncemUer  las  fossés,  de  dégra- 
der iH  détures,  de  couper  des  braacbes  des  baies  vives,  d'enlever  daa 
boia  aecs  des  baies ,  sona  peine  d'une  amende  de  In  vadear  de  trois  jour- 
nées de  Iravail.  Le  dédommagwneni  sera  payé  an  propriétaire  ;  et,  sui- 
vant la  gravité  dea  circonslaneea,  la  déteatioB  pearra  avoir  lieu,  mais  an 
pins  pour  un  moie. 

18.  Dana  les  lieux  qui  ne  sont  sujets  ni  an  parcoure  ni  k  la  vaine 
p&tore,  pour  tonte  chèvre  qui  sera  trouvée  sur  l'héritage  d'aulrni,  contre 
le  gré  du  propriétaire  de  l'héritage,  il  sera  payé  nne  amende  de  ta  vatear  j 
d'une  joanée  de  travail  par  le  propriétaira  de  la  chèvre.— Daas  le  paya 
de  parcours  oa  de  vaiae  pkinre  oè  les  ehèvraa  ne  sont  pai  rasaembMes  et 
cooduiies  en  troupean  commun ,  celui  qui  aura  des  animaux  de  cette  - 
espèce  ne  pourra  les  mener  aux  champs  qu'attachés ,  aoua  peine  d'une 
amrode  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tèted'aniaul.— En  quel- 
que circonalanee  que  ce  soit ,  loraqu'dles  aaront  fait  da  dommage  aux  '■■ 
arbres  frnïtiera  on  aotrea,  haies,  vignes ,  jardins,  l'amende  sera  double, 
sans  préjudice  dn  dédommagement  dù  an  propriétaire. 

19.  Les  propriétairea  on  lea  fermiers  d^un  mémo  canton  ne  ponrroal 
se  coaliier  pour  faire  bdsser  oa  fixer  k  vil  prix  la  louraée  des  envriers  • 
ou  les  gages  des  domestiqoaa,  sou  psiaa  d'une  ameade  du  qoart  de  la  ' 
coniribolion  mobilièn  des  délinquants,  el  méaae  de  la  détention  de  poliee  : 
municipale,  a'il  y  a  lien. 

50.  Les  aaoiasonnenrs,  1rs  domestiques  et  ouvriers  de  la  camp8|ne  ne 
pourront  se  ligner  entre  enx  pour  fain  hausser  et  déterminer  le  pnx  des 
gages  on  les  salaires,  sans  peine  d'une  amende  qui  ne  ponm  excéder  la 
valear  de  donxe  jouraéea  aa  iravail,  at,  m  aoIra,  de  la  délaBtion  de  pa- 
lice  municipale. 

51 .  Les  glaneors,  les  riteleara  etlei  grapilleura,  dana  lea  lieax  et  lea 
usagea  de  glaaer,  de  réteter  ou  da  grappiller  aont  refn,  n'entmont  daaa 
les  champs,  présatTitMsrécoUéa et  aavarU,«o'aprtsrealèTeaealan- 
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tore  (sect.  i,  art.  1  et  salv.),  source  de  tant  d'abus  et  ruine  de 
ragricnltnre;  die  prescrit  des  mesures  de  police  contre  les  épi- 
démies. 

L'Msembtée  prescrit  «ai  corps  administratifs  d*employer  coq- 


tier  des  traits.  En  cta  de  conlmention,  In  prodaiis  do  glaDSgs.  do  rXte- 
lage  et  du  grappillige  seront  eanfisqaés,  et,  suivant  les  circonstances,  il 
potrra  y  avoir  lira  à  la  MteMiao  d«  police  ronnicipate.  Le  glanage,  le 
r&trlage  et  lo  grapillage  sont  inierdiia  dans  tout  enclos  rural}  tel  qu'il  est 
diilial  a  l*art.  8  de  la  eeei.  4  du  tii.  1  du  présent  décret. 

SS.  Ddos  les  lien  ti  parcoers  ou  de  vaine  pttare,  comme  dans  cen 
où  ces  BsagfS  ne  «ont  paiot  établis,  les  p&lrM  et  les  bergers  ne  poorronl 
DMcr  les  tfoupeaoi  d'Mcane  e^ptce  dans  les  champs  moissonnés  et 
onvens  qae  àtwi  jonra  Bprtis  la  récolte  eatitre  sons  peine  d'une  amende 
de  la  valeur  d'ine  journée  d«  travail  :  t'amende  sera  double  si  les  bes- 
tiiax  d'aulrui  ont  ptSaélré  dau  un  enclos  rural. 

83.  Un  irouppaa  atleiat  de  maladie  contagienite  qni  sera  reaconlré  au 
pAlurage  tar  les  terres  du  parcours  on  de  la  vaine  p&tnre  antres  que  celles 
qui  auronl  été  désignées  pour  lui  seul ,  pourra  élrs  saisi  par  les  gardes 
(Aaiapétreu,  et  mémo  par  tonte  prrsonne  ;  il  sera  ensntte  mené  an  lieu  du 
dépAt  qni  sera  indiqué  à  cet  effet  par  la  nuntcipalilé.  —  Le  matlre  de  ce 
troupeau  sera  candamné  à  uue  amende  de  la  ralenr  d'une  jnnrnée  de  tra- 
vail par  téta  de  bétes  à  laine,  et  a  une  amende  hriple  par  téte  dVitre 
bétail.  —  Il  povrra,  eu  eoir* ,  cuivant  la  gravité  des  circonslaBces ,  Ctrs 
respoBsable  do  dommage  que  son  trMpeau  anraK  occasioné ,  sans  que 
cette  rctpeneabililé  puisse  s'éteudre  au  delà  des  limites  de  la  municipalité. 
— A  p'.is  torte  raison  cette  amende  et  cette  mpoaaabilité  auront  lien,  si 
co  troupeau  a  été  saisi  sur  les  lorrea  qui  ne  sont  point  sojalies  an  par- 
coun  ou  a  la  Taioe  pâture. 

S4.  11  est  délradu  de  mener  mr  le  terrain  d^aolrai  des  bestiaux  d'au- 
cune esptca,  et  «a  aucun  temps  dans  ifs  prairies  artiBciellcs,  dans  les  vi- 
gnes, oserai»,  dans  les  plants  de  ciprli-rs ,  dans  ceux  d''oliviers,  de  m&- 
riers,  de  grenadiers,  d'orangers  et  arbres  du  même  geore ,  dans  tous  les 

Ïlaols  ou  pépinières  dVbres  fniitien  ou  antres,  Ûls  de  aiatnd*homme. — 
'ameede  encourae  pour  le  délit  sera  une  sunna  de  la  râleur  du  dédom- 
magement dit  au  propriétaire:  famenJe  sera  doubla  si  le  domoMgeaété 
lait  dans  un  enclos  rural,  et,  snivani  les  dreonglaaccs,  il  pourra  jaYoir 
lion  a  la  détention  de  police  municipale. 

as.  Les  condooteurs  de  beslianx  rerenant  del^  foires  en  les  menant 
d'un  lieu  un  autre,  néme  dans  les  pava  do  parcours  ou  de  vaine  pâ- 
ture, ce  pourront  les  laisser  pacasertur  les  terres  des  particuliers  ni  sur 
les  coMaHinauK ,  eous  peine  d*ioe  amende  de  la  valeur  de  deux  journées 
d*  tntTatl ,  «n  outre  du  dédommagement.  L'amende  «era  égide  à  la  somma 
du  dédomasagement ,  sf  le  dommage  est  fait  sur  un  terrain  ensemencé  on 

3 ni  n'a  pas  ^té  dépouillé  de  sa  récotte ,  on  dans  un  enclos  mral.  K  d>'faut 
e  paiement,' les  bestiaux  pourront  être  saisis  et  vendus  Jusqu'à  coacnr- 
rsate  de  ce  qai  sera  déi  ponr  t'indemnilé ,  l'amende  et  autres  frui  lela- 
tib  ;  il  povrra  inêane  -j  areir  lieu ,  envers  les  eondnCteorB ,  k  la  détention 
de  police  nniuicipale,  suivant  le»  circonstances. 

S8.  QafcanqioMfatronv^gardantfcvaeseebuitinxdans  In  récoltes 
d*a«tnt  sera  coedantaé ,  «»  aWre  du  parement  da  dommage,  ànne  amende 
égale  la  vemne  da  dédommagement ,  et  pmirra  Tétre ,  suinot  les  cir- 
conMances,  à  une  détention  qui  n'excédera  pas  une  année. 

ST.  Ceitti  qni  entrera  a  ctrml  dans  Ifs  champs  ensemencés,  si  ce  n'est 
le  prepnélatre  «■  «es  ageets ,  pa^  le  dommage  et  une  ameode  de  la 
vawar  d'ine  jouroée  de  iratait  :  rameede  sera  double  ai  le  dMînqoant  y 
est  entré  ru  Toiture.  Si  les  bMe'sonten  tuyaux  et  que  quelqu'un  yeotre 
ntroe  a  pied ,  aiasi  qoe  4aiis  twie  autre  récotle  pendante ,  ramende  sera 
ui  moins  de  la  valeur  d'une  Journée  de  travail, et  pourra  ttre  d'ane  somme 
ég^  fa  «eHe  due  ftmt  dédemmagement  n  propnciain. 

S8.  Si  qaviqn'ui ,  avant  leur  matarité ,  coupe  ou  dflmit  de  petites 
parties  de  blé  en  vertea  d'aatns  prodoeltoas  de  la  terre,  sans  intention 
manifeste  de  les  vêler,  H  payera  n  dédemmigemenl  an  propriétaire  ooe 
somme  égale  k  la  valeur  quel'obfet  aurait  eue  dans  samatnrité;  flaera 
coodaronéà  une  aneedeégalefalafionnitedudédommagementetil  pourra 
l^Hre  à  la  détention  d«  pehoe  nanieipale. 

M.  QnieoaMe  sera  convaincu  d'avoir  dévasté  des  récoltes  sur  pied  ^ 
oa  tiaMm  des  piaeis  mm  nMnrrflement  on  faits  de  main  dlionuDe ,  scia 
pMi  d'une  ame«do4eoble  du  dédommagement  dfa  au  propriétaire  el  d'âne 
détenuon  qai  ne  pourra  ex«Mer  deux  années. 

SO.  Toete  personne  ceovttincne  d'avoir,  de  dessein  prfméditi,  mé- 
cbanment,  enr  4e  territoire  d'autrni ,  blessé  on  tué  des  bestiaux  ou  chiens 
de  garde ,  sera  ceudamaée  fc  une  amende  douUe  de  la  somme  do  déilom- 
moiumeot.  Le  déKnquaaA  pourra  être  détenu  uu  mois  si  Panimal  n'a  été 
que  blessé,  et  six  mois  «  l'aaimal  est  mort  de  sa  blessure  ou  est  resté 
MtrafM  t  la  détoirtioB  fowra  «tn  du  double  si  le  délit  a  été  commis  la 
nait  on  dans  une  éiaUt  on  dans  un  enclos  nnd. 

31.  ToMe  rupture  ou  deslructioa  d'hummeMi  de  rexploUation  des 
terres  qui  -ana  Mé  cenasiM  dms  les  thamps  -ouverts ,  sera  punie  d'une 
amende  égale  k  la  somme  du  dédommagement  dft  au  cultivateur,  d'une 
détemiou  ^  m  eeia  janaii  4a  mains  d'na  noie  et  qui  pourra  Mia  pro- 
loaedo  i«ia*a  ail  mifa  «itmA  ta  imM  te  dictistaMei. 


slammeol  tooB  les  moyens  de  protaetion  et  d'encânraipsmait  411 
sont  en  leur  pouvoir,  pour  la  multiplication  des  ctaeeaux ,  dM 
troupeaux  el  des  bestiaux  de  race  étrangère  qui  seront  utiles  à 
mélioration  de  dos  espèces  (art.  30,  sect.  4),  et  surloulde  s'effor- 


33.  Quiconque  aura  déplacé  on  supprimé  des  bornes,  en  pieds  eot- 
niera,  ou  antres  arbres  plantés  ou  recooous  pour  établir  les  limites  eotn 
dilférenis  héritages  pourra ,  en  outre  du  payement  du  dimmage  et  dealnîa 
de  rem|>lacemeut  des  bornes ,  être  condamné  &  une  amende  de  la  valaw 
de  douze  journées  de  travail ,  et  sera  puni  par  une  détention  dont  Uds- 
rée,  proportionnée  k  ta  gravilé  des  circonstances ,  n'excédera  pas  ua 
année.  La  détention,  cependant,  pourra  être  da  deux  années,  a'tt;  » 
transpoKtlioo  de  bornes  k  fin  d'usurpation. 

53.  Celui  qui.  Bans  la  permission  du  propriétaire  on  fermier,  enléntt 
des  fumiers,  de  la  marne,  ou  tous  autres  engrais  portés  sur  les  larrei, 
sera  condamné  kune  amende  qui  n'excédera  pas  la  valeur  de  six  jonrnéas 
de  travail,  en  outre  da  dédommagement,  et  pourra  l'être  fa  la  détentioa 
de  police  municipale.  L'amende  sera  de  douze  journées ,  et  la  déicntioa 
pourra  être  de  trois  mois ,  si  le  délinquant  a  fut  toorner  fa  son  profit  In- 
dils  engrais. 

34.  Quiconque  maraudera,  dérobera  des  productions  delà  terre  qai 
penreni  servir  k  la  nourriture  des  hommes ,  ou  d'autres  productions  uti- 
les, sera  coodamné  à  une  amende  ^ale  au  dédommagement  dA  aa  pre> 
prietaire  ou  fermier  :  il  pourra  aufsi,  suivant  les  circoaaiances  du  ddUl, 
être  condamné  k  la  détention  de  police  municipale. 

55.  four  tout  Tol  de  récolte  fait  avec  des  paniers  oa  des  aaci ,  an  k 
l'aide  des  animaux  de  charge,  l'amende  sera  du  double  du  dédonuiagfr. 
ment,  et  la  détention ,  qui  aura  toujours  Ueo,  pourra  élrs  de  trois  ouis, 
suivant  la  gravité  des  circonstances. 

56.  Le  maraudage  00  enlèvement  de  bois  fait  k  dos  d'homme  dans  Isa 
bois  taillis  ou  futaies ,  oo  autres  plantations  d'arbres  des  particuliers  en 
communautés ,  sera  puni  d'une  ameode  double  du  dédommagement  à&  an 
propriétaire.  La  peine  de  ta  détention  jjwuna  Uie  la  même  qoe  celle  |w* 
tée  en  fartiele  précédent. 

ST.  Le  vol  daas  les  boislaillis,  fotaies  et  antres  plantalioM  dVbfca 
des  parlienlien  ou  communauiés ,  exécuté  k  charge  de  béle  de  somme  oa 
de  charrette,  sera  puni  par  une  déteolion  qui  ne  pourra  Cire  de  moins  de 
trois  joars,  ni  excéder  six  oMis.  Le  coupabie  pajera  en  outre  une  amende 
triple  do  la  valeur  du  dédommagement  àd  au  propriétaire. 

38.  Les  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis  des  particuliers  on  deacom- 
monauléj  par  dts  bestiaux  ou  troupeaux,  seront  punis  delà  uaaîkreair 
vante.  Il  sera  payé  d'amende,  pour  une  béte  k  laine,  i  Uv.;  pan  n 
cochon,  1  Ht.;  pour  une  cbtvre ,  S  Ut.;  ponr  00  ch  val  ou  antre  httadn 
somme ,  S  lîr.  ;  pour  nu  bceuf ,  une  vache  ou  un  veau ,  3  liv.  Si  les  bois 
taillis  sont  dans  les  six  premières  années  de  leur  croissaaee ,  ramende 
sera  double.  Si  les  dégftts  sont  commis  en  présence  du  pktre  et  dans  des 
bois  laillis  de  moins  de  sïi  années ,  Tamende  sera  triple.  S'il  y  a  réci- 
dive dans  l'année ,  Tamende  sera  double;  et,  s'il  y  a.  réaaioa  des  dwx 
circonstances,  ou  récidive  avec  uae  des  deux circoualaocea ,  ramaade 
sera  quadruple.  Le  dédommagement  dA  aaprapciétaicawEa  eslimédapl 
k  gré  00  k  dire  d'experts. 

S9.  Conformément  an  décret  sur  les  fonctions  de  la^darmerie  aatio* 
nale,  tout  dévastateur  des  bois,  des  récoltes,  on  chasseur  masqué,  pris 
sur  le  fait ,  pourra  être  saisi  par  tout  (endarma  oaltoaal,  sans  ancane  ré- 
quisition d'olEcier  civil. 

40.  Les  cultivateurs  ou  tons  antres  qni  anmtd^radi  ou  détérioré  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  des  chemins  pabUce,  oa  usurpé  aorlear 
laideur,  seront  condamnés  k  la  réparation  ou  k  la  reslitolioa,  et  fa  une 
ameode  qui  oe  pourra  être  moindre  de  3  Mr.,  ai  excéder  24  lie. 

41 .  Tout  Tojageor  qui  déclAra  un  champ  ponr  se  (aire  un  passage  dans 
sarontepayen  le  dommage  fait  au  propriétaire,  et,  déplus,  une  amenda 
de  ta  valenr  de  trois  jouroées  de  travail,  fa  moins  qne  le  jage  de  paix  da 
canton  ne  décide  que  le  chem'm  public  Mail  iapralieaUe;  et  alora  les 
dommages  el  les  frais  de  clôture  seront  k  la  chaig;e  de  la  commanaaté. 

42.  Le  voyageur  qui,per  la  rapidité  de  sa  voifuie  eu  de  u  moatnre,  toea 
on  blessera  des  beslianx  sur  les  chemiu,  sera  condamné  k  use  amende 
égale  k  U  somme  du  dédommagement  dfa  an  propriélaire  des  bestiaux. 

43.  Quicooqoe  nnrA  coupé  on  délérlsrd  des  arbres  plantés  sur  les  fsalis 
sera  condamné  k  ane  amende  du  triple  de  la  Talaui  des  aiires*  et  fa  us 
détention  qui  ne  ponria  excéder  six  mois. 

44.  Les  gazons ,  les  terres  on  les  pierres  des  chemins  publics  ne  psa^ 
ront  être  enlevés  ,  en  aucun  cas ,  sans  rauiorisattoa  dn  «ireaoiu  du  dé- 
parlement  Les  terres  ou  noatériaux  a^tpartenant  aax  coauaBuaatée  ne 
pourront  (gaiement  être  enlevés,  si  ce  s'est  par  suilt  d'un  ua^  géaénl 
établi  daoE  la  commune  pour  les  besoins  de  l'agricullva,  el  ma  aboli 
par  une  délibériUion  du  conseil  (énéraL  Celui  fuiconmettfa  l'un  de  «s 
délits  sera,  en  outre  de  la  réparation  du  ,  condamaé ,  eairaat 
la  gravité  des  circonslancM,  fa  une  amende  qui  ae  pourra  eioéder  34  lin, 
ni  être  moindre  de  3  liv.  ;  il  pourra,  de  plus  ,  dite  coadamad  fa  U  déten- 
tion de  police  municipale. 

43.  LMpeiaes  et  Ins  smrniln  dflfrmîndmfirlojfféisM  jtoalanas 
natcranmes  ftwdnjimcdt  u  j^nUiGilioa. 
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•er  AaprévMtr  m  4'ârriler  Iw  éptzodttMf  eMounceraeats  et 
T«conmandaUoo8  Mm  aUkt,  mai*  trop  souvent  négligées  même 
de  DM  jours.  —  EaBa,  eprte  s'être  occupée  des  récoltes  «  des 
t)Ms  de  veodftoge,  des  chealoi  et  des  gârdes  champêtres,  la 
M  ICAllo,  dus  1«  UL  2,  de  la  polico  rarale  ;  elle  place  celte  po- 
iJce,  si  Bégllgée  jusqu'alors,  sous  la  JarldicUos  des  juges  de 
paix  el  d«a  officiers  BBoIclpau ,  et  étaMit  dais  divers  articles 
noe  pénalilè  modéré*  et  proporlkMiBée  ea  fénénl  tu  délUs  et 
eoairavenUons. 

Telle  est  cetie  loi  célèbre  qu'eo  «désignée  soas  le  bobi  de  eodg 
rural ^ei  q«e  le  docle  Merlin,  membre  de  l'assemblée eenstl- 
Inante ,  déclarait  Imposelbte  i  faire ,  sans  remarquer  aises  que 
toute  loi  est  possible,  quand  le  législateur  se  borne  à  enregistrer 
des  prlBcipes  qu'uo  peuple  Intelligent  a  d'avaaoe  compris  et  pro- 
clamés comme  une  nécessité  impérieuse  de  son  exisle&ee  et  de 
son  avenir.  Or  que  voulait  la  France  agricole  ?  La  ld>»rt4  du  cul' 
tivateur  et  Pégatiti  det  charget.  Hais  la  loi  lui  apportait  ces  deux 
blenrails,  puisqu'en  téle  de  ce  code  se  trouvait  ce  principe  si 
(écoDd  et  si  vrai ,  «  que  le  territoire  [rancais  est  libre  comme  les 
bommes  qui  i'babilent.  »  Comment  une  pareille  loi  n'aurait-elle 
pas  été  reçue  par  les  populations  avec  reconnaissance?— Aussi  te 
rapporteur  (Heurtaul-Lamer ville)  disait  :  «  Ce  projet  de  loi  n'est 
pas  seulement  le  travail  dee  bult  comités ,  c'est  celui  de  toute 
l'assemblée ,  c'est  celui  de  tous  les  déparlements.  »  —-  Oubliant 
trop  peut-être  que  la  religion  a  aussi  son  luQueace  sur  le  bon- 
beur  des  peuples ,  11  ajoutait  :  *  Les  habitants  des  campagnes 
B'aoront  pas  besoin  d'autre  catéchisme  que  le  code  des  lois  ru- 
raies  ,  et  il  fera  plus  pev  la  tranquillité  des  ebanps  que  voire 
eoBstitutiOB.  >  —  Le  temps  a  fait  justice  de  ces  exagéralioDS. 
CoBUDe  code  rural,  1«  décret  de  179t  est  une  loi  incomplète  et 
qui  est  devenue  losuffisanle  par  suite  des  progrès  et  des  change- 
menls  qui  se  sont  opérés  dans  l'agriculture  et  dans  l'état  des 
campagnes  depuis  ub  deml-eiède;  oomoe  princlp*  de  vérité 
et  de  liberté ,  c'est  u  code  qid  nériler»  leitloiin  dé  servir  de 
modèle  aux  nalloas. 

flfl*  Il  est  aussi  Intervenu  sar  la  matière  qui  aons  oecope 
quelques  actes  législatifs.  Ce  sont:  1"  deux  décrets  des  S0  juin 
1790  et  30  frim.  an  12  sur  la  vaine  p&lure  et  sar  l'ioterdlclioa 
du  droit  an  parcours  pour  les  l>oachers  de  Paris  (V.  n*  27)  ; — 
S*  Le  décret  du  16  sept.  1793  (1),  qui  pourvoit  à  la  culture  des 
terres  négligées  par  les  propriétaires  requis  pour  l'armée;  — 
3*  Le  décret  du  33  Iberm.  an  é  qui  détermine  le  minimum  des 
peines  applicables  aux  délits  ruraux  (V.  n'  309)  ;  —  é*  La  loi 
du  2S  Irim.  ans  qui  punit  tout  vol  d'instrumèals  aralolrea»  cbe- 
vaux,  vacbes,  etc.  (V.  Inslr.  crim..  Peine). 

19.  Le  gouvernement  Impérial,  toujours  alteatil  à  saisir  ce 
qui  pouvait  contribuer  è  la  prospérité  de  la  Fraece,  ne  tarda  pas 
à  s'apercevoir  des  imperfections  et  de  l'iuuffisance  du  code 
raraL  Napoléou  ordonna  qu'on  s'occup&l  immédiatement  de  la 

(1)  m  eupl.  I~g3.  —  Décret  qui  prescrit  les  moyens  de  pourvoir  à  la 
cannre  des  terres  négtigéca  par  lespropriéiaire^ou  fermiertreqaispOBrlB 
service  des  armées,  «o  abandonnées  puar  quelque  cause  que  ce  soit. 

ArU  I.  Dan»  toutes  les  coaimnoes  de  li  R«publiqae  on  il  j  a  des  ter- 
ni q«i  n'ool  pas  «flcore  rrça  la  culture  néeemire  pour  la  tenaille,  h 
niMn  du  départ  des  eUojeu  mh*  les  annéca,  «a  varia  da  décret  da  S3 
aoàt  deraier,  La  naotcipalité  du  li«u  DMunera  des  eommliiaires  panr  ea 
iaire  la  Ti»ito  el  eo  dresser  procès- verM. 

1.  Auieitéi  que  la  visite  ei  le  procèt-verbal  seront  dressés,  la  maaici- 
palilé  désignera  les  propriétaires,  fermiers  «t  habilaots  do  la  commune 
qol  devront  cultiver  fesdites  terres,  en  observant  nu  répartition  propor- 
tionnée a  leurs  mtyeni  rclaUfk  ;  on  conoieneera  par  celles  des  citoyens 
les  moins  aisés. 

S.  Si  les  nltivateors  manquent  de  bras ,  la  muntctpalilé  nquerra  tes 
isarsaiiers  el  naaoaviien  da  la  conaïaaa ,  pour  aider  les  iabouvaurs 
Juaqu'aprée  leurs  semailks- 

4.  LtsjournalieractmanoavTiers  qni  sa  rebseraienl  aux  ré^nisilinos 
qai  leur  seraient  hites  d'aider  les  enltivateurs ,  novenitani  leurs  salaires 
ordinaires ,  f  seront  contraints  sons  peina  d«  trois  jours  de  prïBoo,  et  do 
trmi  mois  en  cas  de  récidive.  —  I.a  peina  sera  prononcée  par  la  police 
■Bnieipale. 

5.  Lei  jo«rBalieH«tmaaenvrîers  qui  m  eealieeruenl  pour  rrfaserlenr 
kauil  semai  puais  de  deux  aiuées  de  fets. 

6.  Affcaque  les  proprîéuiref,  fN-aiiers  et  antres  coUiralaars  anraot 
labMua  a  ensemencé  ienr«  terres  «  ils  lananl  tenus  de  lubtiurer  et  d'«Ase> 
maacar  ccUes  des  pattocnlinis  qui  n'aanat  paial  ds  cbeiaux,  da  julats, 


rédectioB  d'uaa  Bouvelleloi}  )«BriaMndel*lBtfrtoBr,  H.  Ckap. 
tal ,  Domma  une  eommlisiao  oompoeée  d'bemmes  spéclauet 
d'une  capadié  reconnue,  nais  devant  lesq««ls  mrglr«nt  mille 
difflcuiléa  aussilèt  qu'iU  vealareat  mettre  la  mahi  à  I'cbv- 
vre.  —  U  code  de  1 791  avait  posé  les  graadt  principes  de  ta 
liberté  du  sol  et  de  la  liberté  de  cultare.  Mais  ces  bases  nne  fols 
arrêtées,  l'assemblée  nationale,  au  milieu  ~de  l'effervescence  po- 
litique qui  régnait  Alors ,  du  désordre  qui  se  déclarait  dans  toutes 
les  propriétés  ravagées  par  le  torrent  révolutionnaire  et  du  bruit 
dos  armes  qui  retentissait  tMcssammeat  avtour  d'elle,  n'avait 
pu  s'oecuper  en  déUll  des  Intérêti  de  l'agrleallore;  elle  avait  en 
quelque  sorte  jalonné  la  roite  à  suivre,  mais  «l»o  n'avait  pu  la 
confectionner,  et  il  faut  oonvenir  qu'il  y  «vnttdtns  ce  travail  tin 
problème  presqoe  lasalubie  à  résoudre  à  cette  époqoo  de  notre 
bistoire.— Chaque  province  avait  Mers  des  lois  et  des  habitudes 
diverses.  —  Ces!  peu  :  ebaqoe  pays  agricele ,  cbague  village 
avaUes  quelque  sorte  des  usages  enraelnés  depuis  des  siècles, 
et  méma  avait  les  abus  de  ces  usages  plus  difBciles  è  extirper  que 
les  usages  mêmes.  —Aussi,  lorsque  les  rédacteurs  du  projet  je- 
tèrent las  yeux  sur  l'état  des  provinces  et  mrla  législation  ru- 
rale, «  Ils  ne  troBvèrcBl  partout  qtie  des  débris  et  des  ruines 
parloul  des  coutumes  différentes  qui  ne  se  ralliaient  &  aacuo 
principe;  enSn  une  aaarcble  générale  pesant  dans  le  fait  sur 
toute  réeoBomIe  rurale  »  (dlscoars  d»lnlroductton  au  projet  du 
code  rural).  —  Cependant  eet  état  de  confusion  n'a  point  décOD- 
ragé  la  commissIoD;  elle  a  senti  qu'il  était  le  résultat  naturel  et 
nécessaire  des  révoluUons  successives  par  lesquelles  la  Praeee 
avait  passé  depnU  t'éUbilssement  du  régime  féodal  jusqu'è  la 
révoUilloo  de  89,  et  depuis  80  jusqu'en  1806,  époque  à  laquelle 
la  comnlsaion  se  réunissait.  —  Du  reste,  elle  adopta  pour  base 
de  son  travail  c«  priaelpe  fondamental,  «  qu'il  est  du  devoir  ri- 
goureux de  tout  législateur  d«  maintenir  le  propriétaire  dans  toute 
l'indépendance  et  la  liberté  de  Joulssauee  compatibles  avec  I*Id- 
térét  général ,  et  qu'on  n'a  le  droit  d'exiger  de  lui  des  sacriflces 
qu'autant  qu'Us  sont  néoessairee  pour  assurer  un  plus  grand  bien 
dans  la  société  *  (même  discours). —  C'est  ce  principe  sage  qui 
a  été  son  régalateur  dans  tout  le  cours  de  son  travail}  mais  mal- 
gré ses  efforts ,  et  qioiqae  nous  fassions  une  large  pari  aux  dlffl- 
euités  dont  cette  partie  du  droit  est  hérissée,  nous  sommes  obligés 
de  reconnaître  que  le  projet  émané  des  rédactenrs  n*a  pas  répondu  à 
rallente  générale;  il  a  mène  été  attaqué  souvent  avec  succès  dans 
un  très-grand  nombre  de  ses  dispooltloas  essentielles  par  les  com- 
missions consultatives  des  départements  auxquelles  le  projet  a 
été  soubUs;  et  d'abord  la  divlelon  adoptée  pour  le  nouveau  code 
a  soulevé  de  sérieuses  objections.  Les  rédacteurs  ont  divisé  le 
projet  de  code  en  trois  titres  :  le  tit.  4  traite  de  la  propriété  ru- 
rale considérée  pour  chaque  proprléUire  seulement  ;  le  deuxième 
de  la  propriété  rurale  cwsldérée  pour  tous  les  propriétaires  entre 
eux;  le  troisième  de  la  propriété  rurale  relativement  au  gouver- 


de  bœufs  ni  d'ioflromeois  aratoires ,  ea  eoaisBea(aat  par  tes  terres  des 
citoyens  If  s  moins  fvrtnnés;  ils  as  peuvent  exiger  poar  ebaqas  Duen  que 
le  prix  ordinaire ,  el  tel  qu  il  était  en  mars  daraier. 

7,  Tons  prapriélairei  de  chevaux ,  mnUis,  bcNb  et  iastnuneafa  ara- 
toires ,  qui  refuseraient  de  les  fournir  avec  leurs  domesliqnrs ,  d'après  tes 
réquisitions  qui  leur  seraient  faites ,  seront  condamnés  en  SOO  liv.  d'a- 
mende payables  par  corps ,  comme  délit  national ,  et  applibiUes  au  prvfit 
de  celui  dont  le  fonds  aura  manqué  d'être  cultivé. 

8.  SI  les  propriétaires,  fermiers  et  cuttlvaieurs  avaient  abandonné 
leurs  (erres ,  sans  avoir  laissé  de  quoi  pourvoir  aui  frais  de  labour  cl  de 
semailles,  la  muaieipalité  en  fera  dresser  le  procès- verbal ,  avec  le  devis 
rstimalif  des  sommes  néeesiairM  pour  tes  frais  de  labour,  semences, 
fermage  M  ia^MsîliaM. 

-S.  Le  dirednir*  du  district  sera  (ew  d'ordonoersor-le-champ  tu  re- 
ceveur du  district  de  * ercer  aui  maias  de  le  maaici^aUté ,  el  sms  h  res- 
ponsabilité ,  les  sommes  sa  gisantes  pour  l'expluitatin  da  cas  terres  «baD- 
doonées. 

10.  Si  te  propriétaire  on  fermier  n'était  pas  rentré  dans  «es  (ayers 
avant  la  récolte ,  la  mnolcipatilé  sera  tfnue  de  la  faire  veadra  ou  rcaieÛ' 
lir,  de  faire  re nlrer  dans  la  caisse  de  district  les  sommes  avaacées ,  cl  de 
verwr  le  sorplus  aux  mains  de  l'absent ,  lorsqu'il  sera  de  retour,  ou  h 
ses  hëntiert  ou  ayants  tmtt. 

1 1 .  Si  le  praéuit  de  Texpleitatieu  ne  leffisait  péhit  pour  remplir  les 
dépenses  (ailes,  le  déficit  eoaaiatépir  bimuic^ititf,  visé  parledis- 
Uitt,Mn  aupposta  par  ta  natien. 
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SOS 

Bernent  de  la  poliee  ranle. — Cette  dlvlsfon  peu  rationnelle  ré- 
pandait un  désordre  complet  dans  le  projet.  Ëcoatons  les  com- 
missionsconaoltatlTea  de  Tooloose,  d*Agea  et  de  Douai,  qui  ont 
eritlqoé  cette  division  avec  beaucoup  de  force  et  de  justesse.  Cette 
critique  aura  povr  nous  an  earaetére  d'utilité*,  die  préparera  et 
fixera  les  idées  de  nos  laetears  sur  Tordre  qui  doit  présider  à 
■otre  travail. 

Le  titre  1  du  code  rural,  dit  la  commission  de  Toulouse, 
devrait  traiter  des  droits  attachés  à  la  propriété  rurale.  — 
Le  titre  2,  des  devoirs  des  propriétaires  ruraux  ou  des  modi> 
floatioos  de  la  propriété  nir^e. — Le  titre  3,  de  la  police  rurale; 
enfin ,  le  titre  4,  des  délits  rurux.  —  On  ne  peut  pas,  dit  avec 
raison  la  umunisslos  d'Agen,  considérer  la  propriété  rurale  par 
rapport  au  propriétaire  seulement:  l'usage  qu'il  fait  de  sa  pro- 
priété  Intéresse  toujours  seseoisios  et  souvent  même  tout  le  corps 
social.  D'^rès  la  commission  consultative  de  Douai ,  «  le  plan 
des  rédacteurs  du  projet  n*est  pas  exact  et  Test  même  beaucoup 
moins  que  le  plan  des  autres  codes.  —  Des  diverses  parties  du 
code  rurale  l*ane  ne  doit  être  que  le  développement  ou  le  complé- 
ment du  code  Napoléon  j  une  antre,  le  complément  du  code  Ju- 
diciaire ;  la  troisième  j  purement  administrative ,  peut  et  doit  se 
ratlacber  aux  deux  antres.  »  —  Il  semblerait,  ajoute  cette  com- 
mission ,  qu'on  se  rapprocbertit  beaucoup  de  l'ordre  naturel 
des  Idées  en  prenant  pour  base  du  code  rural  le  livre  2  do  code 
Napoléon ,  inUtulé  :  des  Biens  et  des  différentes  modifications  de 
la  propriété.  —  La  commission  démontre  ensuite  que  tout  est 
confusion  dans  ta  division  adoptée  par  les  rédacteurs  du  projet 
(V.  t.  l,p.  144),  et  11  suffit,  en  effet,  de  parcourir  la  table  pour 
se  convaincre  de  la  Justesse  de  ces  observations.  —  Du  reste, 
ce  projet  de  code  n'étant  pas  parvenu  à  l'état  de  loi ,  les  imper- 
fections qu'il  renferme  peuvent  être  évitées  dans  une  rédactloo 
et  un  travail  définitifs. — Nous  avons ,  en  ce  qui  nous  concerne , 
Iftcbé  de  remédier  aux  inconvénients  signalés  par  la  division 
très-simple  que  nous  avons  adoptée  et  qu'on  trouvera  cl-aprës. 

Indépendamment  des  eniraves  qu'offrait  la  division  des  ma-, 
tières  du  droit  rural ,  la  commission  avait  à  lutter  contre  une 
difflcullé  bien  plus  grande,  et  qu'on  peut  regarder  même  comme 
Insurmontable ,  parce  qu'elle  est  en  quelque  sorte  Inhérente  au 
sol.  —  Cette  difflcotté  provient  de  l'embarras  où  l'on  se  trouve 
pour  tracer  d'une  main  sûre  la  ligne  de  démarcation  entre  la  loi 
et  les  règlements  locaux ,  et  fixer  ce  qui  est  de  leurs  ressorts 
respectifs.  —  Donner  trop  à  la  loi ,  c'est  entraver  la  liberté  du 
cultivateur  et  contrarier  souvent,  d'une  manière  fàcbeuse,  les 
habitudes  des  localités.  —  Donner  trop  aux  règlements  locaux, 
c'est  enlever  à  la  loi  sa  puissance  d'uniformilé  et  de  centralisa- 
tion; c'est  tomber  dans  l'arbitraire,  c'est  avoir  aotani  decoa- 
tumea  que  de  provinces ,  que  de  villages  et  de  clochers  ;  c'est  là 
que  se  trouvera  toujours  l'écuetl  d'une  bonne  loi  rurale.  —  Les 
hommes  pris  en  masse  peuvent  bien  se  façonner  i  une  législa- 
tion uniforme.  —  Le  temps,  tes  mœurs,  la  civilisation  modifient 
leur  caractère  et  leurs  habitudes;  mais  la  loi  n'agit  pas  sur  les 
entrailles  de  la  terre  :  elle  ne  peut  pas  faire  que  le  sol  et  le  ciel 
du  nord  soient  les  mêmes  que  le  sol  et  le  ciel  du  midi,  ou,  si  elle 
parvient  àagir,  son  action  est  si  lenle,  son  influence  si  éloignée, 
qu'on  ne  s'explique  pas  comment  une  même  loi  peut,  dans  le 
même  siècle ,  à  an  même  Jour,  régir  des  pays  soumis  à  des  lois 
atmosphériques  si  opposées. 

Le  projet  de  code  rural  terminé  fut  présenté  à  Napoléon  qui , 
après  avoir  entendu  le  conseil  d'État ,  rendit ,  au  moment  où  II 
allait  entrer  en  Espagne,  un  décret  daté  deBayonne,  dul9mal 
1808,  par  lequel  il  ordonne  la  communication  du  projet  à  des 
commissions  consultalives  qui  seront  présidées  par  le  préfet  de 
chaque  département  et  composées  de  dlvera  magistrats,  de  mem- 
bres des  conseils  généraux ,  et  avec  faculté  pour  le  préfet  d'ap- 
peler dans  ces  commissions  des  cnltlvateurs  ou  des  membres  des 
sociétés  d'agrlcollure.  —  Ces  commissions  devaient ,  aux  termes 
du  décret ,  émettre ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  un  avis  motivé 
sur  le  projet  présenté,  et  sur  les  additions  qu'elles  croiraient 
utiles  d'y  faire,  soit  comme  dispositions  générales,  soit  comme 
applicables  seulement  è  quelques  localités,  ou  comme  devant  ré- 
server l'exécution  des  usages  locaux  (art.  3  du  décret).  —  Napo- 
léon voulait  et  savait  être  obéi.— Le  décret  regut  son  exécution 
conformément  au  vœu  de  l'empsreur  ;  l'avis  des  ewnmissioos  a 


été  imprimé  et  reavoyé,  d'après  les  prescriptlODS  da  mtaw  dé- 
cret (art.  4),  au  conseil  d'État  (sections  de  l'intérieur  et  de  légte- 
latioo) ,  chargé  de  présenter  le  projet  définitif.  —  Toutefois ,  les 
événements  politiques  apportèrent  bientêt  des  obstacles  à  l'exé- 
cution définitive  d'un  code  qui,  pour  mériter  véritablement  ce 
titre ,  veut  être  médité  dans  le  calme  et  loin  des  agitations  po- 
pulaires. Tout  ce  travail  est  demeuré  momentanément  stérile. 
Mais  si  le  gouvernement  croit  devoir  réaliser  un  Jour  la  pensée 
de  Napoléon ,  on  puisera  dans  ce  projet  de  code  rural  des  àoa~ 
ments  précieux  pour  la  confection  de  cette  loi ,  que  nous  appel- 
lerons la  loi  de  l'avenir.  Car  l'état  de  notre  société  ne  permet 
pas  malheureusement  de  croire  à  l'exécution  prochaine  d'u 
code  qui  ne  peut  être  que  le  produit  du  temps  et  de  l'expérlenee, 
semblable  en  cela  h  la  moisson  qui  a  besoin  d'êu-e  mârie  par 
l'infiaeece  de  l'air  et  du  soleil  avant  de  donner  des  fruits  el  ds 
répudre  ses  d«is  providentiels  sur  rhomanilé  tout  eatière. 

Art.  s.  —  Principes  généraux  sur  les  propriétés  rurales.  — 
Liberté,  Égalité  des  charges*  —  Privilèges  du  cultivateur. 

t  S.  L'art.t  (sect.  1 ,  tit.  1 }  de  la  loi  de  1 79 1  est  ainsi  conçu  :  ■  Le 
lerrlteire  de  France ,  dans  toute  son  étendue,  est  libre  comme  les 
personnes  qui  l'habitent.  Ainsi  toute  pq^prlété  territoriale  ne  peut 
être  sujette  enversies  particuliers  qu'aux  redevances  et  aux  char- 
ges dont  la  convention  n'est  pas  défendue  par  la  loi,  et  envers  la 
nation  qu'aux  contributions  publiques  établies  par  le  corps  légis- 
latif et  aux  sacrifices  que  peut  exiger  te  bien  général  sous  la 
condition  d'une  Juste  et  préalable  Indemnité.  »  —  Ainsi,  liberté 
de  la  propriété  (V.  ce  mot),  son  affranchissement  de  toot  lien 
féodal  (V.  Propr.  féodale  et  Servit.),  son  égalité  devant  TimpAt 
(V.  Impêt),  son  inviolabilité,  laquelle  ne  doit  fléchir  que  devant 
une  Jusie  et  préalable  indemnité  (V.  Exprop.  pobl.);  tels  M»t 
les  principes  que  le  législateur  de  1701  a  posés,  et  qui  sont  les 
seules  et  véritables  bases  de  toute  législation  rurale. 

fl  4.  Halgré  raffranchissement  du  sol,  décrété  par  la  loi,  nous 
devons  dire  cependant  qu'il  y  a  certains  sacrifices  imposés  à  la 
propriété  rurale,  et  qu'elle  est  obligée  de  supporter,  quelquefois 
même  sans  indemnilé,  parce  que  ces  obligations  ont  leur  prin- 
cipe dans  riDtérêt  public.  Telles  sont  :  1*  les  servitudes  créées 
dans  l'intérêt  public  (V.  Servitude  et  Toirle),  le  curage  des  fosste 
et  Jet  de  terres  Imposés  primitivement  aux  propriétaires  rive- 
rains des  grandes  routes  (V.  Eau);  —2'  L'écoulemoit  des  eaux 
des  roules  :  on  règlement  du  15  Juin  1741  a  fait  «  défense 
aux  propriétaires  dont  les  héritages  sont  plus  bas  que  les  rbe- 
mlns  et  en  reçoivent  les  eaux,  d'en  Interrompre  le  cours,  soit 
par  l'exhaussement,  soit  par  la  dêtnre  de  leur  terrain,  sauf  à  eu 
è  construire  des  aqueducs  ou  fossés  propres  à  les  débarrasser 
des  eaux,  conformément  aax  dimeosiODS  qui  leur  auront  été  don- 
nées, le  tout  à  peine  de  30  livres  d'amende  et  de  réparation  de 
l'œuvre.  »  —  Ce  règlement  est  encore  en  vigueur  (V.  v*  Voi- 
rie) ;  —  3"  Les  prestations  en  nature  imposées  aux  proprié- 
taires pour  l'entretien  des  chemins  vidnanx  (V.  Voirie);  — 
4*  L'interdiction  des  fouilles  (arr.  ducoos.  14  mars  1741,  S  avril 
1772,  et  une  ord.  du  bur.  des  fin.  17  juill.  1781)  dans  le  voisi- 
nage des  routes,  à  moins  de  30  toises  (jt8  mèt.  47  c.)  du  pied  des 
arbres  ou  du  bord  eilérleur  des  fossés  (V.  Travaux  publ. 
Voirie);  il  est  également  défendu  aux  propriétaires  riverains  des 
rivières  navigables  et  flottables  de  faire  aucune  fouille  et  ei- 
U-aclion  i  6  toises  (12  mèt.)  près  de  ces  rivières,  à  peine  de 
100  fr.  d'amende  (ord.  1669,  tit.  27,  art.  40,  V.  eod.)  ;— 3»  Les 
charges  du  halage  et  du  flottage  (V.  Eau,  Voirie;  V.  aussi  lOPo* 
rêts,  Mines,  Usage  forestier)  ;  ~  6°  Certaines  charges  el  servi- 
tudes qui  prennent  naissance  dans  un  intérêt  privé,  tels  qne  Fé- 
coulement  des  eaux,  te  bornage,  la  servitude  de  passage  es 
cas  d'enclave,  la  servltude.de  mitoyenneté,  etc.  —  V.  Ser- 
vitude. 

fl5.  L'art.  2  proclame  cette  vérité  tout  à  la  fols  sociale  et 
agronomique,  que  «  les  propriétaires  sont  libres  de  varier  i  leur 
gré,  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres.  »  CMte  pensée  di 
législateur  est  née  des  eniraves  inconeevaUes  apportées  par  les 
arrêts  et  règlements  antérieurs  è  la  révision,  an  mode  de  «I- 
ture  et  d'exploitation  qn'll  convenait  à  chaque  propriétaire  d*^ 
dopler.  Ainsi  des  lettres  patentée  de  1899  défendaient  de  faner 
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tas  leim  avec  da  fanifer  de  poarewa  pour  y  semer  des  plantes 
dbjardiaage,  à  peioe  de  voir  les  plantes  reoTersées  et  de  1  Aeus 
d'ameode.  —  Une  ordenDanee  de  police  du  15  déo.  1697  défeo- 
4Wt  remploi  des  matières  fécales  pour  rengrais  des  terres,  à 
Bolu  qu'elles  m  fussent  entièrement  consommées,  k  prtne  de 
800  fr.  d'amende.  —  Va  arrtt  du  conseil  d'État  dn  S  Juin  1731 
^opposait  h  ce  qu*ou  01  aucune  plantation  de  vignes,  parce  que 
les  plants  exislauts  occupaient  une  trop  grande  quantité  de  terres 
propres  à  produire  des  grains  .ou  à  servir  aux  p&turages,  aug- 
mentaient la  cherté  do  bois  par  la  consonmallou  des  écbatas,  et 
Bolllplialeotletlemenllaquanlitédes  vins  qnMls  en  détrolsaleotla 
valeur  et  la  répatallon, — D'autres  édits  et  arrêta  voulaient  qu'on 
ooDservftt  tout  le  cbanoe  pour  les  pauvres,  et  déreodalent  de  se 
servir  de  la  faux  pour  la  récolte  du  blé,  parce  que,  avec  la  faux, 
les  blés  étaient  coupés  à  ras  de  terre;  ainsi,  de  par  la  loi,  les 
eultivatenrs  étalent  obligés  d'employer  la  faucille,  ce  qui  triplait 
leurs  travaux  et  leur  faisait  perdre  un  temps  immense  et  si  pré- 
cieux Cjependant  pendant  la  moisson  ;  et  la  force  de  ces  édits 
était  telle  que  plusieurs  fois,  depuis  la  révolution,  la  cour  de 
•assallon  avait  été  obligée  de  casser  plusieurs  arrêts  des  irtbu- 
nux,  qui  trouvaleut  moyen  de  les  faire  revivre  malgré  la  loi  de 
1791. — Par  exemple,  il  a  été  Jugé  que  l'anlorlté  moofclpale  ne 
pouvait  pas  ordonner  aux  laboureurs  ou  propriétaires  de  n'enle- 
ver leurs  cbaumes  et  de  n'en  disposer  que  jusqu'à  coDcurrence 
de  huit  arpents  par  chaque  charrue,  le  surplus  demeurant  ré- 
servé aux  pauvres  (Cass.  S9  thenn.  an  9,  aff.  Bouchet,  V.  Com- 
Duine,  D*  GSi-l*).  Uu  tel  arrêté  portait  atteinte  d'une  manière 
des  plus  graves  et  an  droit  de  propriété  et  à  la  liberté  d'exploi- 
tation :  on  voit  par  là  combien  il  est  dlIBelle  de  déraciner  les  abus. 

Il  est  évident  que  les  édits  etarréis  de  règlement  dont  nous 
Tenons  de  rendre  compte  étalent  en  opposition  et  avec  les  be- 
soins et  les  progrès  de  Tagrlealture,  et  avec  la  liberté  d'action 
que  les  lois  et  la  société  proolaoulent  de  toutes  parts  comme  une 
■éoesslté  politique ,  Industrielle  et  oommerdale.  —  Quant  aux 
prises  d'eau  autorisées  par  l'art.  4 ,  même  dans  les  rivières  na- 
vigables et  flottables.  V.  nos  observations,  v*  Eau. 

1 9.  On  comprend  sous  la  dénominatlou  de  bk-nt  ruraux  les 
diverses  sortes  de  propriétés  situées  hors  des  villes ,  soit  qu'on 
en  fouisse  par  sol-méue.  ou  qu*on  les  fasse  exploiter  par  d'au- 
tres qui  en  sont  les  fermiers  on  locataires ,  soit  qu'on  les  possède 
M  toute  propriété ,  ou  que  Ton  n'eaidtqne  Posalritll. — ^V.  Bless, 
Lonage,  Propriété,  Usufruit. 

tS.  Quant  anx  caractères  qu'avalent  les  biens  ruraux  avant 
la  révolution ,  nous  rappelons  seulement  loi  que  ces  biens  étalent 
possédés  sous  des  modes  divers  de  (mures  de  biens.  Ces  biens 
étaient  tenus  en  flef  ou  seigneurie,  en  censive  on  rêture,  d'au- 
tres en  franc  aleu,  d'antres  en  empbytéose,  d'autres  à  rente.  — 
V.  Louage  et  Propriété  féodale. 

t9.  IN>nr  bien  apprécier  toutes  les  dispositions  du  code  ru- 
ral se  rattachant  à  l'état  de  la  pnn»rlété  avant  1789, 11  faut  se 
rapporter  aux  arlicles  DomaJne  de  l'État,  Propriété ,  Prôpr.  féo- 
dale, et  quand  ou  s'est  pénétré  de  toutes  les  dispositions  féodales 
et  fiscales,  qui  embarrassaient  l'action  dn  eulUvateur  et  l'encbal- 
naleat  dus  son  présent  et  dans  son  avenir,  on  conçoit  alors 
très-bien  la  pensée  da  législateur  de  1701. 


(1)  (DardesBe  C.  LeDsirs.)  ■—  La  codi}  —  Vn  i'arl.  3,  lit.  1 ,  uct. 
S,  c.  mr.  6  oei.  1791,  et  5  et  8  c.  bran,  au  7  ;  —  CoDsidéraot  que  le 
bail  à  ferme  donl  le  demaadeor  a'est  prétalo  a  éli  consoDli  par  le  coDir&t 
Hlhentique  da  15  Iruct.  an  8 ,  pour  IVpace  de  doDze  aoDéea  ;  —  Que 
radjudicalion  consentie  Is  19  brom.  an  10,  en  fareur  de  Lemaire,  ii- 
fendflur,  ne  pcul  être  envisagée  que  comme  une  acquisition  à  titre  Bingu- 
lier;  -—  Que  la  loi  comprenaut  daas  la  généralité  de  »n  expressions  lous 
le«  aeqofreurs  à  litre  uogoUtr,  il  ne  peut  y  aroir  lieu  k  éiatiagoer  entre 
les  venin  volontaires  et  les  ventes  juliciaires  ;  —  Que  Lemaire  a'a  pu , 
fu  conséquent,  it  dispenser  de  remplir,  en  qualité  d'acquérear  k  litre 
singulier,  les  conditions  prescrites  par  la  loi,  pour  parvenir  h  la  résilia- 
tion des  baui  de  plus  de  six  années  ;  —  Que  les  arU  5  el  8  L.  11  bruni, 
as  7  n'ont  rien  de  contraire  S  cet  égard;  —  Que  les  dispositions  de  ci^s 
articles  sont  relatives  aui  cas  les  plus  fréqoeois,  puisqu'elles  supposent 
le  débiteur  sai»i  en  possession  des  bieae  ;  —  Qn'dora  le  débiteur  sain  eït 
ineonleslablement  tenu  .  aussilAt  apris  la  signification  du  jugement  d'ad- 
Jndieatioa,  de  délaisser  la  possession  { — Qu'il  n'en  est  ni  na  peut  Al»  de 
■taio ,  lonqv'ea  vertu  d^un  bail  authentique  non  aitaquf,  les  droits  du 
diUteir  saiii  sont  réduits  à  la  parcsplion  do  prix  de  unags}  —  Que 
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90.  Cette  loi  renferme  dans  la  seet.  S  du  Ht.  1  quelques  dis- 
positions relatives  aux  baax  des  biens  de  la  campagne  j  mais  le 
code  civil  (art.  1708)  réglant  ce  qui  concerne  les  baux ,  et  sp^ 
cialement  les  baux  de  campagne  (art.  1703  et  sulv.),  nous  n'a- 
vons point,  par  conséquent,  à  nous  occuper  de  ces  baux;  d'ail- 
leurs cette  matière  se  trouve  traitée  dans  notre  Répertoire, 
V*  Louage. — ^Nous  nous  bornerons  seulement  à  quelques  obser- 
vations, concernant  les  cinq  articles  que  contient  la  loi  de  1791. 
—L'art.  1  dit  :  «  que  la  durée  et  les  clauses  des  baux  des  biens 
de  campagne  seront  purement  conventionnelles.  « — Cette  dispo- 
sition ne  contient  que  l'énonclation  du  principe  consacré  dans  tout 
notre  code  civil  (art.  1714s.),  et  particulièrement  par  l'art.  1 1 54  : 
que  la  coovenllon  faltia  loi  des  parties.  Le  législateur  a  voulu  sans 
doute  abroger,  en  exprimant  cette  pensée,  tes  dispositions  de 
coutumes  ou  principes  de  féodalité  qui  réagissaient  sur  les  baux 
des  cultivateurs ,  lors  même  qu'il  n'y  avait  pas  de  stipulation. 
L'art.  I  de  la  loi  de  1791  se  trouve  sans  intérêt.  —  Quant  à 
l'ari.  3  de  la  section,  11  est  complètement  ioutiie,  pidsque  sa 
dlsposlllon  est  devenue  celle  de  l'art.  1 745  c.  clv.— L'art.  5  est 
abrogé  parle  même  article  1743,  et  l'art.  4  par  l'art.  1738. 
—Enfla,  l'art.  3  est  aussi  devenu  iDullIe,  et  d'ailleurs  11  est  abrogé 
par  des  lois  flscales  sur  les  baux ,  lesquelles  n'ont  aujourd'hui 
aucun  rapport  avec  les  anciens  droits  de  quiat,  trelxième,  lods  et 
ventes  dont  parle  cet  article  et  que  d'ailleurs  U  supprime.  — 
Ainsi  des  cinq  articles  de  la  sect.  2  de  la  loi  de  1791,  il  n'en 
reste  aucun  qui  mérite  examen.  —  V.  Lonage. 

S  fl .  Cependant,  il  s'est  élevé  à  l'occasion  de  l'art.  3  et  de  Tart. 
4  de  la  loi  de  1791,  deux  questions  :  1*  l'art.  3,  qui  accorde  une 
indemnité  aux  fermiers  évincés,  s'appllqoe-t-ll  au  cas  où  l'évle- 
.  tlon  résulte  d'une  vente  judiciaire?— L'art.  3  dit  :  «  Quand  il  n'y 
aura  pas  de  clause  sur  ce  droit  (la  résiliation)  dans  les  baux  de 
plus  de  six  années,  en  cas  de  vente  du  fonds,  le  nouvel  acqué- 
reur à  titre  singulier  pourra  exiger  la  réslllalion  sous  la  condi- 
tion de  cnlUver  Inl-méme  sa  propriété ,  mais  en  signifiant  le 
congé  an  fermier  au  moins  un  an  à  l'avance,  pour  qu'il  sorte  à 
pareils  mois  et  lours,  que  ceux  auxquels  le  bail  aurait  fini,  et  en 
dédommageant  au  préalable  ce  fermier,  à  dire  d'experts,  des 
avantages  qu'il  aurait  retirés  de  son  explollallon  ou  culture  con- 
tinuée Jusqu'à  la  fin  de  son  bail ,  d'après  le  prix  de  la  férme,  et 
d'après  les  avances  et  les  améliorations  qu'il  aura  faites  à  t'é* 
poque  de  la  résiliation.  »  —  Or,  on  soutenait  que  toutes  les  fols 
que  le  bien  était  vendu  par  voie  d'expropriation  forcée,  11  n'y 
avait  plus  là  une  vente  volontaire,  une  vente  à  titre  siagaller, 
mais  une  vente  en  Jusllce ,  et  que  dès  lors  l'art.  3  de  la  sect.  t 
du  tu.  1  cessait  d'être  applicable. —La  cour  a  rejeté  ce  système. 
— Elle  a  Jugé  que  la  loi  comprenant  dans  la  généralité  de  ses  ex- 
pressions lous  les  acquéreurs  à  titre  siagulier,  11  ne  peiit^r  avoir 
lieu  à  distinguer  entre  les  ventes  volontaires  et  les  ventes  Judi- 
ciaires (Cass.  7méss.  an  13)  (t). 

99.  3*  Par  quelles  lois  doit  être  déddé  le  folt  de  possession 
continué  sous  le  code  civil  par  le  preneur  dont  le  bail  avait  été 
passé  sons  la  loi  de  1791,  continuation  à  laquelle  le  preneur 
attribue  la  lt»ree  d'opérer  une  tacite  reconduction?  —  T.  Loi 
rétroactive. 

S3.  La  loi  de  1791  révèle  dans  toutes  ses  dispositions  le  vif 


c'est  à  ce  prix  de  fermage  qos  radjudicalaire  a  droit  dans  ces  cireoDStaa- 
ces ,  tant  qo'il  ne  se  conforme  pas  anx  disposilioos  prescnles  par  la  loi 
pour  parvenir  à  la  résiliation;  —  Que  ni  le  défant  d'tnscriplion  ni  le  d^ 
faut  de  revendication  ne  pouvaient  être  d'aucune  influence  dans  la  cause, 
dès  que  le  demandeur  n^avail  dû  ni  même  pu  se  livrer  régulièreinenl  à  ces 
opérations  ;  —  Que  l'inscriplion  suppose,  en  effet ,  une  hypothèque  spé- 
ciale désignée  daas  lo  contrat;  —  Que  la  revendication  ne  peut  être  in- 
tentée pat  uB  fennier  dont  l«  droit  est  réduit  à  la  jouissance  du  bail  ;  — 
Que ,  Béanmoins ,  le  tribunal  d'appel  séant  à  Amiens  a ,  par  son  jug»- 
ment  dn  26  messid.  an  11,  réduit  les  droits  do  demandearSla  nereepuoa 
de  la  récolle  qui  éuit  sur  pied  à  l'époque  du  jogenenlî  —  Que  ce  tri- 
bunal avait  déjà,  par  son  jugement  du  3  germ.  11,  maintenu  le  jugement 
rendu  en  première  instance,  le  19  pluv.  an  10,  en  faveur  de  Lemaire, 
sur  le  provisoire  ;  —  Que  ce  jugement  dn  3  germ.  an  11,  sur  le  provi- 
soire ,  et  celui  da  S6  messid.  de  la  même  année,  sur  le  fond ,  contiennent 
une  eontraveolion  formelle  à  l'art.  3,  tit.  1,  sect.  2,  c.  rur. ,  6  octobre 
1791,  cl  une  fausse  appUcatioa  des  art.  5  et  8,L.  11  brun,  aa  7;  — 
Casse. 

Dn  7  SMtsid.aal3.-G.  G., sect.  eiv.-llll.  Vasse,  pr.-Vorgès,  ra^ 
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DROIT  RURAL.  — Art.  3,  §  1. 


Intérêt  que  prend  le  législateur  &  Tagricnlture  et  à  ses  agents. 
On  reconnaît  partout  une  main  bienveillante  gai  ne  se  contente  pas 
seulement  de  délivrer  les  caUivatenrs  des  chaînes  féodales  aux- 
<iael[es  Ils  étaient  rivés,  mais  qui  s'efforce  de  leur  offrir  pro- 
tection et  sécurité,  si  nécessaires  au  blen-élre  et  à  la  prospérité 
des  campagnes.  C'esldans  celle  pensée  que  Part.  1  de  la  secl.  3 
décide  que  «  nul  agent  de  l'agriculture,  employé  avec  des  bes- 
tiaux au  labourage,  ou  à  quelque  travail  que  ce  soit,  occnpé  & 
la  garde  des  troupeaux,  ne  pourra  être  arrêté,  sinon  pour  crime, 
avant  qu'il  ait  été  pourvu  i  la  sûreté  desdits  animaux  ;  et  en  cas 
de  poursuite  criminelle,  il  y  sera  également  pourvu  Immédiate- 
ment après  rarrestation  ,  et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui 
rauroQl  exercée.  »— Tci  le  législateur  distingue  avec  raison  entre 
l'arrestation  pour  délits  et  Tarrestallon  pour  crimes.  —  Dans  le 
premier  cas ,  ou  doit ,  avant  l'arrestation ,  pourvoir  à  ta  sûreté 
des  bestiaux.  —  L'intérêt  de  l'agriculture  l'emporte  sur  l'intérêt 
social  qui  est  rarement  gravement  atteint  par  un  délit;  mais  s'il 
7  a  crime,  c'est  tout  le  contraire  :  l'intérêt  social  l'emporte  alors 
snr  l'intérêt  de  l'agriculture.  — L'arrestation  a  lieu  Immédiate- 
ment, saut  à  pourvoir  ensuite  à  la  sûreté  des  bestiaux. 

94.  M.  Rogron  dit  que  cet  article  s'applique  au  cas  de  dettes 
emportant  contrainte  par  corps.  Nous  sommes  disposés  à  croire 
qu'il  y  a  erreur  de  sa  part.  Cet  article  n'a  été  Inspiré  que  par 
la  pensée  d'une  poursuite  criminelle  ou  correctionnelle  et  d'un 
manrlfit  d'amener  ou  d'arrêt  qui  s'exécute  sans  aucun  retard; 
mais  lorsqu'il  y  a  dette  emportant  contrainte  par  corps,  il  y  a 
assignation,  jugement,  sIgnIQcatlon,  commandement  avant  l'exé- 
culîOD  de  la  contrainte  par  corps.  Le  débiteur,  agent  de  l'agricul- 
tore,  a  été  suflSsamment  averti  de  prendre  ses  précautions,  et, 
d'un  autre  côté,  l'officier  de  Justice  ne  réussirait  jamais  à  opérer 
une  arrestation  civile,  si  le  débiteur  était  libre  de  veiller  à  ses 
travaux  de  labour,  avant  qu'on  pût  exécuter  contre  lui  la  sen- 
tence, 11  trouverait  toujours  le  moyen,  sous  un  prétexte  ou  un  au- 
tre, d'échapper  à  l'arrestation. 

t&.  Dans  l'article  suivant,  te  législateur  dispose  :  «  qu'aucun 
engrais,  ni  ustensile,  ni  autre  meuble  utile  à  l'exploitation  des 
terres  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage,  ne  pourront  être 
saisis  ni  vendus  pour  contributions  publiques,  et  qu'ils  ne  pourront 
l'être  pour  aucune  cause  de  dettes,  si  ce  n'est  au  profit  de  la  per- 
sonne qui  aura  fourni  lesdits  effets  ou  bestiaux,  ou  pour  l'acquit- 
tement de  la  créance  du  propriétaire  envers  son  fermier,  et  ce 
seront  toujours  tes  derniers  objets  saisis  en  cas  d'insuffisance 
d'autres  objets  mobiliers.  »  Cette  disposition  aurait  une  grande 
Importance  si  elle  n'était  pas  reproduite  par  l'art.  592  et  l'art. 
S93  c.  pr.  L'art.  S92  dit  que  l'on  ne  pourra  saisir  :  1<*  les  objets 
que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination  ;  î'*  le  coucher  né- 
cessaire des  saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vivant  avec  eux,  les 

babils*dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts;   6"  les  outils 

des  artisans,  nécessaires  à  leurs  occupations  personnelles; 
7"  les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  &  la  consommation 
du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  unmols;  8°  enOn,  une  vacbe  ou 
trois  brebis,  on  deux  chèvres,  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles, 
fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture 
desdils  animaux  pendant  un  mois.  Et  Tart.  393  ajoute  que  «  les- 
dits objets  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune  créance,  même 
telle  de  rËtat,  si  ce  n'est  pour  aliments  fournis  à  la  partie  saisie. 
Ou  sommes  dues  aux  fabricants  on  vendeurs  desdits  objets,  etc., 
pour  fermages  et  moissons  des  terres  à  la  culture  desquelles  ils 
sont  employés  ;  les  objets  spécifiés  sous  le  n»  3  du  précédent 
article,  ne  pourroat  être  saisis  pour  aucune  créance,  >  Or  les 
Abjets  que  la  loi ,  dans  l'art.  c.  civ. ,  range  pannl  tes 
Immeubles  par  desXinatlov,  soat  précIsémeDt  les  engrais,  les  us- 
tensiles aratoires,  les  animaux  attachés  à  la  culture. — On  poar- 
ntt  donc  considérer  fart,  i  comme  complètement  abrogé,  sH  ne 
cnienalt  pas  li  la  fln  une  dlsposlUoD  qu'on  doit,  autant  que  pos- 
tlbte,  respecter  en  matière  de  saisie. — L'article  vent  que,  dans 

(1)  S6-30  juin  1790  (lattr^-pat.).  —  Dteet  ooncanantles  prés  se»- 
llls  a  la  T^ne  pliure. 

L'assemblée  nalionale,  instniit«  qne  ^asienn  pwMDnes,  par  nue 
Iknue  ioterprétaiioD  de  ses  dicrels ,  saDdionsés  par  le  roi ,  prétendeoi 
VM  Ions  les  prés  indislioclement  doivent  ttre  wuinis  à  la  vaine  p&tore, 
nomédiatemenl  après  renlèvement  de  la  première  herbe ,  a  déclaré  qu'el]«  i 
a*a  rien  iinové  anx  dîtpoaitàiis  cwtimitrw ,  i^glsawits  w  uaagee  *at<-  I 


le  cas  exceptionnel  où  la  saisie  des  bestiaux,  et  autres  effets,  at 
trouve  autorisée,  on  ne  procède  cependant  à  leur  saisie,  qn'ea 
cas  d'insuffisance  d'autres  objets  mobiliers.  —  Cette  peajtée  est 
humanitaire,  sans  doute,  mais  comment  pourra-t-elle  recevoir 
son  exécution  ?  Qui  constatera  que  tes  effets  déjà  saisis  &uf&setl 
au  payement  du  capital  des  Intérêts  et  des  frais  que  souvent  « 
ne  connaît  pas?  Quel  est  le  pouvoir  qui  pourra,  dans  cette  Imct- 
tltude,  arrêter  l'officier  ministériel  qui  procède  à  la  saisie?  11  n'y 
en  a  aucun.  Évidemment,  au  lieu  de  dire  :  ce  seront  toujourttM 
derniers  objets  saisis ,  c'est  vendus  que  le  législateur  devait  îb- 
sérer  dans  te  texte  de  ta  lot  ;  car  c'est  au  moment  de  la  veaii 
seulement  qn'on  peut  apprécier  si  le  mobilier  suffit ,  M  encora 
n'est-ce  pas  très-facile,  car  il  y  a  souvent  des  opposlUou  de  di- 
vers créanciers,  et  l'officier  public  qui  procède  à  la  vente  peiU  ne 
pasconnaltre  lechiffre  exact  des  dettes.— Le  législateur  de  1791, 
dans  ces  deux  dispositions,  a  fait  preuve  des  sentiments  tes  plus 
bienveillants  pour  l'agriculture.  Mais  il  y  a  en  procédure  des  dif- 
ficultés d'exécution  qui  viennent  paralyser  les  idées  les  plus  g^ 
néreuses,  et  elles  tombent  souvent  alors  à  l'état  de  rAveries  :  c'est 
un  malheur  inévitable.  —  V.  n<*  1 30  ce  qui  est  dit  toudiaïkt  1» 
saisie  des  roches  et  des  vers  à  soie. 

Art.  s.  —  Des  usages  ruraux. 

W.  L'usage  est  ce  qui  se  pratique  d'ordinaire  daus  m  pays. 
Comme  il  tire  sa  force  de  la  voionté  de  ceux  qui  l'ont  pratigaA 
dans  le  passé  et  de  ceux  qui  le  pratiquent  encore  au  temps  oik  l'on 
en  réclame  l'api^lcaUoB,  il  doit  avoir  un  caractère  non  équivo- 
que d'aniformitéet  de  publicité;  il  doit  en  outre  avoir  été  r^ 
gieusemeot  einervé  par  le  plus  grand  nombre  d»  liaUtMts, 
réitéré  pendant  un  long  espace  de  temps  et  constamment  tolért 
par  le  législateur.  L'usage  devient  ainsi  le  lien  entre  le  passé  «t 
«présent;  on  peut  même  dire  «(  Taumir. — L'usage  n'est  pas  né 
d'une  vfrtonlé  passagère,  mais  des  besoins  Journaliers  eldeseoo- 
tumes  des  ancêtres;  il  a  ns  racines  projetées  an  loin  dans  le  soi 
et  sa  raison  d'être  dans  tes  pratiques  de  oeux  qui  l'taaUtent.  Cest 
par  lui  que  la  propriété  et  la  famille  ont  pn  é^pper  à  tous  les 
bouleversements.  Néanmoins  11  arrive  parfois  dans  la  société  de 
ces  phénomènes  qui  détruisent  les  lois  et  les  coutumes  les  pins 
solidement  établies,  ou  do  moins  qui  les  aHèreul  profondément. 
Ou  en  Uomt  un  exemple  frappant  dans  la  révolution  francalae, 
et  spécialement  dans  la  loi  do  6  octobre  1701,  qui  a  changé  loA 
le  syslAne  et  toute  l'économie  nirale.  Et  cependant  on  verra  le 
législateur  de  cette  époque,  si  hardi  qu'il  soit  dans  ses  tnnov»- 
tioBS,  ne  modifier  les  usages  qu'avec  un  sage  tempérament, 
s'eflbroer  de  rMter  le  présent  «u  passé,  pour  ne  pas  rompre  les 
hablindes  acquises  et  ne  point  altérer  trop  vivement  du  droits  el 
des  intérêts  nombreux.  C'est  ce  qui  se  révèle  partlcolfèremesl 
dans  la  manière  prudente  avec  laquelle  la  loi  a  réglé  tout  ce  qnl 
concerne  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  dont  nons  allons  noos 
occuper  en  premier  Heu.  — On  ne  parie  Ici  des  «sages  qu'en  ce 
qoicMcerae  l'agricnitire  etPexploltatton  ruraleproprement 
il  faut  se  reporter  v*  confraventlon,  Servitude  et  Usage,  poir 
connaître  toat  ce  qui  concerne  les  usagM  dans  lenrs  rapports  avec 
le  droit  «I  général  et  spécialement  avee  les  servitudes,  le  canlee- 
nement,  ete.  —  Considéré  eonnne  M,  11  nt  pn16  de  rofliBO 
v«  Lois. 

S  1 .  —  Du  piareourt  et  ds  la  vains  pdiure.  —  Cartutirmt 
difftrtnu  aow  la  grasu  et  vio«  jwltHr»,  prMva,  odEsmoe. 

9  V.  Il  exlst»  sur  le  pareenrs  et  la  vMne  pfttnre  :  1*  vu  déerel 

du  2d  Juin  1790  (I),  auquel  une  interprétation  exagérée  des  lite 
de  l'assemblée  constituante  donna  naissance  ;  —  2*  La  loi  du  S8 
sept.  1791,  Ut.  I,  seel.     art.  3  et  solv.  (V.  n»  10);~3"L'avii 

rieurs  relatifs  i  la  défense  des  prés  ;  «d  conséquence,  a  décréU  c§  fUi 
soit  :  K  Tous  propriélaires  de  prés  clos ,  ou  qai,  sans  être  dos,  étalinft 
ci-devant  possédés  àdeox  ou  plusieurs  herbes,  coDliaoeroot  de  jsnirt 
conformément  aux  h>is ,  règlemeou  et  nsages  observés  dans  chafH  lien» 
du  drflit  de  conper  et  réceller  les  secoadee,  troisièuM  on  qnitriimae 
herbes,  ainsi  quSia  ont  fait  par  le  passé.  Fait  défenses  k  tontes  perseuan 
de  Ironbler  lasdas  pnpriétalna  dt  prés  dans  leur  possession  «tjewHaii^ 
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im  conseil  d*ftUtda  30  frin.  an  13  (I),  ipA  loterdll  le  parooa» 
MI  bouchers  de  Paris  ; — 4*  Diverses  dispositions  do  code  pénal 
ttde  la  loi  dn  isjolll.  1857  qui  sont  examinées  v*  Conmane, 

tl-  763  «t  SDiT. 

La  loi  de  1701  a  AéOnl  ce  qn'on  doit  entendre  par  ces 
■oti  iMTomn  et  vatii«p<uur0.  L'arl.  S  (sect.  4,  t.  1}  dédare 
<ae  le  parcours  esl  nne  servitude  réctproqae  de  paroisse  à  pa- 
roisse, qnl  entraîne  avee  elle  le  droit  de  vaine  pâture,  et  qu'elle 
•mUBuerad'avelrUen,  m»iê  provitoirmwt,  avec  les  restrictions 
déterminées  à  la  SMt.  4,  lorsque  cède  serrltode  sera  fondée  sor 
«a  titre  ou  svr  dm  possession  autorisée  par  les  lois  et  par  les 
moIihim;  et  Putlcle  ajoute  :  «  à  tons  antres  égards  elle  est 
abiAe.  a  —  Comme  on  le  volt,  le  parcows  engendre  nne  récl- 
proellé  de  droits  entre  deux  ou  plusieurs  communes,  droits  qui 
Moslsleat  à  envoyer  paître  le  bétail  snr  leurs  territoires  respee- 
Uffe,  en  temps  de  vaine  p4mre  (Merlin,  v*  Pareonrs).  —  L*art.  5, 
wémt  secltoD,  définit  ensuite  la  «aiiw  pdMrs  :  «  Par  ce  mot,  on 
ntoid  le  p&tnrage  eommnn  aox  bestlanx  des  babilants  d'une 
même  eommiue,  d'âne  seoUon  de  commune  ou  d'un  village, 
«mreé  sur  les  terres  de  celte  eomnwne  ou  section  de  commune 
M  du  village.  »  —  Ainsi,  la  différenee  légale  entre  le  pareonrs 
at  la  vaine  pitore  est  belle  i  saisir.  L'an  s'exerce  entre  plusieurs 
•ommes,  an  profit  de  lou  les  babtlants  de  ees  diverses  eom- 
■aies,  réolproqnemeni  obligées  à  souffrir  cette  espèce  de  servt- 
tade  ;  l'antre  m  sfexerm  qoe  sur  one  paroisse  on  commune,  pnr 
les  habitants  mém  de  eetle  commune.  Il  résulte  delà  que  la  vaine 
pliure  peot  exister  sans  le  parcours,  nate  que  le  parcours  ne 
peut  pas  exister  sans  la  value  pâture . 

99.  Quel  a  pu  être  Porlgina  du  droit  de  pammrsT  ~  Cette 
«uestien  est  assez  difleile  à  résoudre.  Peut-être,  pour  en  ireurer 
la  atriutlon,  hut-il  remonter  Jusqu'aux  temps  de  la  vie  pastorale. 
— La  value  pliure,  en  effet,  se  compose  des  produits  d^an  sol  in- 
«rite  ou  d'an  soi  dépouillé  de  la  récolte,  produits  bteo  faibles  et 
^1  sont  abandonnés  aux  bestiaux  sau  aucun  préjudice  sppré- 
•table  pour  le  propriétaire  des  béritages  sur  lesquels  die  s'exerce. 
Dieitwr  voua  postara,  ^hib  miljim  damnvoi  offert  prœiii  <er- 
•<Mlit  (Cbasaaoée,  Cent,  de  Bourgogn).  —  H  est  probable 
la  troupeaux  des  peuples  pasiours  errants  incessamment  de 
«nlrée  eu  contrée  sous  fa  garde  de  leurs  conducteurs  cberchsient 
Irar  Donrrlture  parloutoft  la  terre  leur  oltnJtle  tribut  de  ses  pro- 
iuetlMS  uatarelles  (Lepasquler,  Léglslat.  sur  la  vaine  pitore)  (3). 

M  IVM-Iglue  du  parcours,  se  Ile  i  la  vie  pastorale,  son  ca< 
ractère  primordial  «"est  elfceé ,  à  mesure  que  les  soclélés  pri- 
■lHves  ont  modifié  leur  consUIntlon.  —  En  effet,  l'Industrie  agri- 
«le  et  conMrelato  vouant  à  se  développer ,  la  propriété  s'est 
ftaettonuée  et  resserrée  peu  à  peu.— Dans  les  premiérs  siècles 
4o  la  monarchie  fmcam  >  on  ne  rencontrait  dans  tes  champs  ni 
bonfls,  ni  t^Mures;  Il  7  avait  d'ailleurs ,  dus  la  Gaule  surtout, 
beaveoup  plus  do  forêts  que  de  terres  lalKniraibles  ;  mais  bientét 
lus  babi tante  s'agglomérèrent  dans  les  bourgs  et  villages;  la 
commune  upparot  et  se  trouva  tout  d'abord ,  en  opposKion ,  et 


k  loot  sans  tiu  inaorn  ux  um^  des  pays  oâ  la  vaiae  pâtar»  n'a 
paslien.  ta  Iselnn  du  présent  déoift  sera  laite  aa  préns  dans  loales  lu 
paroissei. 

(l)30frim.Ba  4S(Sa  décISOS).— Avis  du  eonttUd'ftlatsur  Pia- 
IsidîcLioii  do  droit  d«  parc»an  aux  b«ucbers  de  Puis. 

Le  coDSeil  d'ËUt,  fai,  d'après  le  revroi  do  gouveruineat,  a  nlcnda 
le  rapport  de  la  sectioa  de  Pinlérieur  sur  celui  du  minislre  de  ce  départe- 
ment, teadtat  k  rendre  aux  bouchers  de  Paris  l'exercice  dn  droit  de 
pareoarssar  in  terres  en  JidièTes  de  la  ci-devant  baollene  de  Paris;  — 
Cmtiééranit  ^e  Tait.  9  de  la  4*  sect.  de  ta  loi  des  38  8ept.-6  cet.  1791 

•it  flBa|(a>  «D  eee  t«Ms  :  —  <}a'il  rtmlte  du  texte  de  la  loi  que 

r«Mr£i«e  da  drait  de  pareoars ,  de  la  part  d'aoe  commane ,  soppote  vé- 
•eaaatnmcat  la  steipiocÉté  «■  («vear  de  la  comnuae  sor  le  territoire  de 
laquelle  il  a  iUii  ;  —  Que ,  la  villa  de  Paris  n'offrant  pas  nette  jnsM  >é- 
^piraciU ,  le  parcous  ne  soiûl  pour  les  comBBaes  eavironnaatei  qu'use 
ssrvltnde  gratuite ,  uoe  alteiote  réelle  an  droit  de  propriété ,  dont  les 
bembers  relireraient  seuls  tout  l'avantage,  et  que,  par  conséquent, 
IHrxetnoe  de  ce  droit  est  éTidenaient  de  la  nature  de  ceux  que  la  loi  ci- 
dassas  cMe  a  en  Pinieation  d'^lir  -,  —  Que,  si  qadqne  consi>téTa(mn 
dHn  fcdre  sopétienr  pMValt  déterminer  le  gonveraeaenl  à  faire  révn^er 
nette  lai  en  iaveer  des  beachers  de  Paria,  ce  serait  tans  doale  riapossi- 
hililé  bien  tecoonoe  d^assarer  l'apiffOYisienneneat  de  la  capitale  saiH 
)ad«ptioo  d'nae  mesure  «xtiaordiaaiie,  etlacertitnde  d'obtenir  une  Ai- 


méme  en  lotte  avec  la  féodalité.  Les  babilants  de  ees  bourgades  < 
naissantes  qui  composent  aujourd'hui  le  peuple  français  avalent 
1  se  défendre  et  à  défendre  leurs  bestiaux ,  qui  formaient  tonte 
leur  fortune,  «t  contre  les  béies  féroces  dont  les  foi^i.e  Mni^'.i 
peuplées,  et  contre  les  voleurs  et  contre  les  agent.-'  da  t(-^\':  > 
féodal  aussi  dangereux  que  les  bétes  fauves.  — Ce  que  mal  (".- 
sons  là  est  conforme  à  la  vérité  historique,  car  plusieurs  Io!s 
romaines,  et  notamment  la  loi  n«  rusitcam, C.liv.  11,  lit.  m,  si- 
gnalent l'enlèvement  habituel  des  esclaves  et  des  bœufs  parles 
petits  seigneurs .  et  établissent  des  peines  sévères  contre  les  au- 
teurs de  ees  méfUts.— Cette  nécessité  de  la  défense  a  dfk  faire 
nattre  la  pensée  de  réunir  les  troupeaux  et  de  placer  les  trou- 
peaux sous  la  garde  d'un  pitre  commun.— Eu  effet ,  11  était  faeilo 
d'enlever  une  vache  ou  quelques  moutons  gardés  par  une  femmo 
ou  par  des  enfants,  mais  quand  le  troupeau  était  réuni  en  masse, 
et  surveillé  pv  un  berger  et  ses  chiens ,  et  qu'en  cas  de  méfait 
sor  le  troupeau  commun ,  on  avait  &  lutter  contre  l'autorité  ma- 
nfcip&Ie,  quelque  peu  développée  qu'elle  fit  encore,  Il  y  avait  II 
une  force  que  l'on  n'osait  pas  affronter,  parce  qu'alors  on  s'atla- 
qwatt  à  une  commohe  entière.— En  outre,  et  comme  on  vient  de 
le  dire,  les  limites  des  boorgs  et  communes  n'étalent  pas  pins 
déterminées  que  les  propriétés  particunères;  I«  cultivateurs 
étaient  exposés  I  des  procès  et  avec  les  habitants  des  communes 
voisines,  et  suriout  avec  le  seigneur,  snr  les  propriétés  duquel 
les  troupeaux  se  transportaient.  Le  mélange  de  ces  divers  terri- 
toires enclavés  les  uns  dans  les  antres  rendait  Indispensable 
me  espèce  d'association  entre  tes  communes,  qui  trouvaient  par 
n  le  moyen  de  se  protéger  mutuellement  contre  les  forces  qui 
totlaicnt  contre  elles.— Ce  là  est  née  cette  liberté  et  faculté  de  pl- 
turage  auquel  on  a  donné  le  nom  de  droit  de  parcours  et  de  value 
pitnre.  «Hais  comme  toutes  les  Justices  et  paroisses, dUFremlo- 
ville,  n'ont  pas  les  mêmes  difficultés  et  qu'elles  jouissent  tran- 
quillement die  ce  qui  esl  à  elles,  il  n'y  a  dans  ces  endroits  aucun 
droit  de  parcours ,  ce  qui  lUt  qu'il  n'est  pas  de  droit  commun.  » 

Telles  sont  les  causes  diverses  de  Poriglne  du  parcours  et  d« 
la  vaine  pliure.  Cependant  tons  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
surcetle  orlgloe.  M.  Proudhon,  entre  autres,  a  présenté  un  sys- 
tème qni  nécessite  quelques  observations.— rLe  droit  dévalue 
pitore,  dit-U  (Traité  des  droits  d'usage,  t.  6,  p.  810),  active- 
ment considéré,  est  un  véritable  dnit  do  communauté,  puisqu*0 
qipartieat  à  tous  les  liftants  du  Heu,  eomme  habitant  la  com- 
mune et  que,  passivemen*  considéré,  Il  est  Aussi  une  charge 
commmw ,  pnlsq^l  pèse  hidlstlnetemeot  sur  les  fonds  de  tous, 
après  la  récolle  des  frotts;  qu'ainsi,  sous  ce  double  rapport,  il  est 
différent  d^in  droit  de  servftnde,  qui  ne  serait  établi  qu'entre 
particuliers,  ou  qui  ne  porterait  que  «ur  un  fonds  déterminé,  — 
La  vaine  piture  a  sa  cause  dans  Passoelatloo  tacite  où  Se  trouvent 
naturellement  les  habitants  d'une  commune  pour  mettre  péle- 
méle  leurs  bestiaux  en  dépaissance  sor  tes  fonds  en  Jachères  ou 
dépouillés  de  teor  récoRe  ;  et  comme  le  parcellaire  des  propriétés 
privées  est  ordinairement  tel,  qu'il  serait  impossible  à  chaque 

ntnvlioa  seasible  aar  k  prix  de  la  viande;  maiscesaotife  n'existent  pas; 
—  Qu'en  oOet^  it^iùs  phisieurs  années ,  l'état  de  l'agrioaUere  dans  la 
banlieue  de  Paris  a  éprouvé,  relativemeat  à  la  nnlttylîcaUoB  des  bca> 
tiani ,  des  changements  tels,  que  les  colUvateurs  ont  besoin  de  toute  l'é- 
tendue de  leurs  communes  respectives  pour  le  p&turage  des  troiipeaaiL 
nombreux  qu'ils  élèvent,  etqui  soot  exclusivement  destinés  k  l'approvi- 
eionnement  de  Paris  ;  —  Qu'en  supposant  que  Texercice  du  droit  de  par- 
cours pût  avoir  tons  lei  avantages  qu'on  lai  attribue  ,  le  résultat  de  ces 
avantagn  serait  uniquement  de  favoriser  la  multiplicatioti  des  troupeaux 
appnrteaaat  aux  beacàers ,  ea  diminnast  des  Uvnpeaax  qii  sont 
aiyoud'hoi  la  juste  réCMopease  des  Irasaix  du  ouliivaiear;  —  Qao  «s 
serait,  par  conséquent,  arrêter  les  pr<^rè«  de  l'agrioalture  sans  Maman- 
ter  Eéellemeni  les moyi  ns  d'approvisionnemeat  de  la  capitale,  et  famé  re- 
naître ,  sans  aucune  atiliié  pour  la  chose  publique ,  une  servitude  pro- 
scrite par  la  loi,  «t  qui  aurait  très- certainement  le  double  et  grave  iacoa- 
vénient  de  oompreaettre  la  salubrité  des  tronpeaux  communaux,  par 
leur  communication  avec  les  troopeaat  forains  dans  les  temps  de  conta- 
gun  ,  et  d'éli«  bm  Muroe  iotarnsable  de  procès  dispeadieux  entre  les 
boucbers  «i  les  caliivatenrs  ;  —  Esl  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  Usa  de  rendre 
aux  LoDcliers  de  Paris  Texeicice  du  itoU  ie  puvous. 

(S)  «  Sifp»  dMfn,  moaUmqv».  «t  totum  -tat  ordnw  fiwiuww 
«  Plueilur;  itqtu  pccui  longa  in  dMarto  «tfar 
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babUant  de  metlre  en  pâturage  par  proie  séparée,  et  de  garder 
ses  bestiaux  stir  ses  propres  fonds,  sans  que  la  charge  des  soins 
nécessaires  à  i'accomplissemenl  de  celte  mesure  ne  fût  d'une 
Taleor  bien  au-dessus  de  tout  le  profit  qu'il  pourrait  tirer  du  vain 
Itarcoors  lal-méoie,  il  en  résuite  que  ies  habitants  se  trouvent 
foreémeDl  associés  dans  la  Jouissance  de  cette  espèce  de  produits 
de  leurs  fonds ,  et  que  la  loi ,  réglant  les  conditions  de  cette  so- 
ciété qui  ressort  de  la  nature  des  choses ,  a  pu  faire  de  la  vaine 
p&ture  un  droitcoutumier,modiaé8ulvaDtrexigeDcede3  diverses 
localités.  » 

Relevons  quelques  propositloos  dansce passage  de  Vt .  Proudboo. 
—  D'abord  et  quant  à  la  cause  qu'il  assigne  au  parcours,  ^  sa- 
voir :  le  morcellement  des  terres  et  le  besoin  de  diminuer  les 
frais  du  pâturage,  dous  ne  croyons  pas  que  ces  mollfs  soient 
exacts  lorsqu'on  se  reporte  à  l'époque  où  l'usage  a  été  établi, 
et  que  nous  avons  signalée.  —  En  second  lieu,  il  n'est  pas  plus 
exact  de  dire  que  te  parcours  et  ta  vaine  pâture  constituent  on 
droit  de  eommuDauté. — Le  droit,  en  effet ,  implique  l'Idée  d'une 
copropriété,  d'une  perpétuité  qui  ne  sont  pas  compatibles  avec 
le  parcours  et  la  vaine  p&ture,  lesquels  consistent,  au  coa- 
tralre,  en  uoe  simple  faculté  ^  ainsi  que  Dunod  l'a  très-bien  ex- 
pliqué :  ■  Il  y  a ,  dit  cet  auteur,  en  parlant  des  choses  imprescrip- 
tibles ,  une  autre  faculté  qui  vient  de  la  chose  et  qut  consiste  à  en 
user,  lorsqu'en  le  faisant  l'on  ue  fait  aucun,  ou  peu  de  préjudice  à 
celui  &  qui  elle  appartient,  quidni  enimaltericommunicentur,  qua 
ntnt  accipimix  utilia ,  danti  non  molesta?  C'est  un  reste  de  l'an- 
cienne communion  des  biens,  qui  est  fondé  d'ailleurs  sur  l'hu- 
manité et  l'avantage  delà  société  des  hommes. — Le  vain  p&turage 
que  les  communautés  exercent  dans  leurs  territoires ,  sur  les 
terres  en  friche  et  sur  ies  héritages  des  particuliers  du  lieu, 
après  les  fruits  levés,  paraît  être  de  celle  nature.— il  est  utile  à 
ces  communautés ,  et  11  ne  fait  pas  de  préjudice  à  ces  propriétai- 
res qui  ont  cessé  de  cultiver  leurs  héritages,  ou  qui  ont  abandonné 
les  fruits  qui  y  peuvent  croître.  Hais  ce  vain  p&turage  n'acquiert 
pas  dfl  droit ,  el  ne  donne  pas  lieu  à  la  prescription ,  parce  qu'il 
n'est  pas  exercé  pro  juo  al  opinions  domtni,  dans  l'intention  d'u- 
ser d'une  servitude  :  il  ne  forme  pas  une  possession  valant  saisine, 
comme  le  dit  Coquille;  l'on  n'en  use  que  par  faculté  el  par  la  per- 
mission tacite  du  {Tropriélaire ,  fat  tst,  jtu  non  sst... — C'est  sur 
ce  pied  que  t'envisage  le  parlement  de  Besançon  ;  car  lorsque  les 
foins  sont  rares,  il  a  coutume  d'ordonner  que  les  prés  à  porter 
de  seconds  fruits  seront  conservés,  et  11  réserve  ces  seconds 
fruits  aux  propriétaires  ;  or,  il  les  donnerait  aux  communautés , 
pour  les  dédommager  du  valu  p&turage  dont  il  tes  prive ,  s'il  es- 
timait qu'elles  en  usassent  par  droit  de  servitude»  (Dunod,  Tr. 
des  presc,  part.  1,  ch.  13,  p.  81). 

Que  si  IH.  Proudhon,  par  les  termes  droit  d«  communauté , 
n'a  voulu  exprimer  que  l'idée  d'une  Jouissance  commune  et  non 
d'on  droit  de  copropriété  proprement,  ainsi,  du  reste,  qu'il 
semble  en  convenir  p.  514  et  SIS,  son  expression  a  été  seule- 
ment impropre. 

En  résumé,  nécessité  de  la  défense ,  lutte  contre  la  féodalité , 
par  suite,  association  tacite  entre  tes  communes  naissantes, 
voiU  l'origine  du  parcours  ft  de  la  vaine  p&ture.  Et  cela  est  si  vrai 
queThisiolre  entièredu  droit,  appréciée  par  les  coutumes,  vient 
lustifler  notre  système.  Le  plus  grand  nombre  des  coutumes  ne 
reconnaît  dans  la  vaine  p&ture  qu'un  fait,  une  faculté  n'engen- 
drant aucun  droit ,  ne  donnant  pas  saisine ,  fas  est ,  jus  non  «il. 
Les  communes  n'ont  point  engagé  l'avenir  (Conf.  M.  Troptong, 
Traité  des  prescr.,  p.  916).  EnSn,  les  rédacteurs  du  projet  du 
nouveau  code  rural  ont  développé  dans  les  molif-i  qu'ils  ont  don- 
nés à  l'appui  des  articles  présentés  par  eux  les  mêmes  raisons 
que  nous.  ■  L'origine  la  plus  vraisemblable,  disent-ils  (t.  1, 
p.  1S),  parce  qu'elle  est  dans  la  nature  des  choses,  fait  déri- 
ver ces  usages  de  la  grande  quantité  de  terres  vagues  el  incultes 
qui  existaient  autrefois.  Des  troupeaux  divaguaient ,  dans  des 
landes  immenses;  peu-à-peu  on  b&ill  des  maisons  sur  ces  ter- 
rains; des  villages  se  formèrent,  et  les  habitants  s'étant  partagé 
ce  qu'ils  pouvaient  cultiver,  laissèrent  le  reste  en  piturages.  » 

9B.  Lesauleursdu projet seprononrpot ensuite  formellement 
contre l'existencedu  parcourset  de  lavaine  p&ture. — «  La  faculté 
de  parcours  présente,  dfsent-lts,  des  obstacles  insurmontables  à 
la  destrocUon  des  Jachères,  destructloa  si  importante  pouri'agrl- 


—  Art.  3,  $  f. 

culture;  elleempédie  déformer  des  {Hoiries  artlfidelles  qnl,  ea 
raison  de  l'existence  du  parcours ,  resteraient  exposées  aux  ra- 
vages des  bestiaux...  C'est  cet  usage  qui  propage  et  perpétue  les 
épizooties  :  lellemenl  que  pour  les  arrêter  on  commence  toujours 
par  supprimer  le  parcours,  la  vaine  p&ture,  et  par  cautonner  les 
bestiaux.  D'ailleurs  la  liberté  de  mener  les  bestiaux  sur  loua  tes 
champs,  est  une  atteinte  à  la  propriété.  Déjà  depuis  longtemps 
plusieurs  communes  s'en  sont  affranchies  elles-mêmes  par  des 
conventions  entre  elles;  d'autres  ne  l'ont  pas  fait  par  crainte,  on 
rebutées  par  les  difficultés.  Mais  les  inconvénients  de  la  vaine 
p&lure  ont  été  également  sentis  partout.  »  ~  Les  auteurs  du  noo- 
veau  code  rural  ont  ajouté  :  «  Tous  les  Intéressés  réclament  la 
suppression  de  cet  usage,  et  nous  ne  sommes  que  leur  organe, 
elle  est  vivement  solllettée  ;  et  il  résulte  de  la  presque  totalité  des 
réponses  aux  questions  faites  par  te  ministre ,  que  relie  suppres- 
sion est  considérée  comme  un  des  plus  puissants  moyens  de  faire 
prospérer  ragricultnre  française  en  la  dégageant  des  entraves 
qui  s'opposent  à  son  amélioration.  »  Enfin ,  on  aurait  pu  ajouter 
que  même  avant  ta  révolution ,  des  édits  des  rois  avalent  aboli 
le  parcours  et  la  vaine  p&lure  dans  beaucoup  de  provinces  ds 
royaume,  sur  la  demande  même  de  ces  provinces  (édits  de  1769 
eti771,V.  n"  39  et  «3). 

Nonobstant  ces  raisons  qui  sont  graves,  plusieurs  commissions 
consultatives  des  départements  et  particulièrement  la  commission 
consultative  de  Douai  ont  présenté  des  observations  très-graves 
contre  ta  suppression  absolue  du  droit  de  vaine  p&ture.  Suivant 
ta  commission  cette  suppression  absolue  «  serait,  surtout  dans  te 
nord  de  la  France,  beaucoup  plus  nuisible  qu'utile  &  l'agriculture. 
Dans  tes  contrées  où,  comme  dans  la  nôtre ,  dit-elle,  les  pro- 
priétés sont  très-dlvisées ,  si  la  value  piture  est  absolument  In- 
terdite ,  11  faudra  inlerdire  aux  troupeaux  de  chaque  propriétaire 
ou  fermier  l'accès  même  de  ses  terres  après  chaque  récolte,  et 
de  ses  prairies  artlQcleiles  après  tes  dlOérentes  coupes;  ou  bien 
Il  faudra  des  surveillants  pour  empêcher  que  ces  bestiaux,  ei 
traversant  les  champs  d'autrui,  n'en  mangent  l'herbe.  —  Dans 
l'un  et  l'autre  cas  11  deviendra  impossible  d'élever  surtout  des 
moutons,  que  la  vaine  p&ture  nourrit  &  peu  près  trois  mois  ds 
l'année.  En  peu  de  temps  le  nombre  de  ces  animaux  serait  de 
beaucoup  diminué,  te  prix  des  laines  augmenté  de  moitié,  et  la 
terre  serait  privée  de  l'un  des  meilleurs  engrais.  La  commission 
pense  donc  que  la  vaine  p&ture  doit  être  peroUse  sur  les  chemins 
et  autres  terres  Incultes  pour  tous  les  bestiaux  ;  sur  les  Jachères 
et  autres  terres  annuellement  cultivées  pour  les  vacbes  el  les 
moutons  seulement  et  vingt-quatre  heures  après  l'enlèvement  total 
de  chaque  récolle.  Aucun  de  ceux  à  qui  ce  droit  serait  accordé 
ne  pourrait  le  céder,  mais  dans  aucun  temps  la  vaine  p&ture  oe 
pourrait  être  permise  sur  les  terrains  clos ,  sur  tes  terrains  ense- 
mencés ou  plantés  et  sur  tes  prairies  naturelles  et  artificielles. 
Avec  ces  restrictions  également  nécessaires,  cet  usage  poirralt 
devenir  aus^i  utile  que  la  suppression  absolue  serait  dangereuse.* 
D'après  ces  observations  on  voit  que  la  question  de  la  suppres- 
sion absolue  et  immédiate  présente  de  sérieuses  difficullés,  et 
peut-être  lorsque  l'on  rédigera  un  code  rural  sera-t-on  obligé  de 
laisser  aux  préfets  une  grande  latitude  pour  la  conservation  on  la 
suppression  du  parcours  et  de  la  vaine  p&ture.  it  y  a  des  abos 
qui  ne  sont  tels  que  suivant  les  temps ,  les  habitudes ,  la  tempé- 
rature ,  la  nature  du  sol  et  des  propriétés ,  et  sur  lesquels  les  lois 
prohibitives  n'ont  qu'une  action  peu  sensible ,  si  sonvent  mène 
elles  ne  nuisent  pas  ! 

SO.  Quelles  sont  les  conditions  essentielles  et  les  caractères 
légaux  du  parcours  el  de  ta  vaine  p&tore?  L'art.  2  dit  :  «  La  ser- 
vitude réciproque  de  paroisse  &  paroisse,  connue  sous  le  nom  de 
parcours,  et  qui  entraîne  avec  elle  le  droit  de  vaine  p&ture...»— 
Ainsi  la  toi  de  1791  déclare  reconnaître  une  servitude  dasste 
parcours,  et  le  code  civil,  venant  conOrmer  ce  princtp.e,  a  rangé 
te  parcours  dans  la  classe  des  servitudes  établies  par  la  loi  qal 
ont  pour  objet  l'utilité  publique  etcommunate.  Ces  principes  con- 
sacrés par  tes  législateurs  ne  sont  pas  exacts,  au  moins  dans  les 
idées  du  droit  moderne;  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  servitude  là  oà 
il  n'y  a  pas  un  héritage  dominant  el  un  héritage  servant.  Or,  Ici, 
nul  héritage  ne  peut  se  dire  dominant  ou  servant;  aucun  n'est 
chargé  plus  que  l'autre;  aussi  te  législateur  ajoute  au  taoi  servi' 
\  tudel'expressioo  réciproque;  Uyadoncl&idal&taQeftsstKJalionPt 
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vnecommanaiité  de  p&turage,  après  les  récoltes  enlevées ,  qu'une 
servitude  véritable, et  ce  qui  le  prouve,  c'estque  la  servitude  réelle, 
telle  qu'elle  est  déflnie  par  la  loi  (art.  627  c.  clv.),  affecte  le  fonds 
sar  lequel  elle  frappe;  elle  eoalière  la  valeur.dans  les  mains  du 
propriétaire,  tandis  que  la  servitude  réciproque  de  parcours  est 
une  servitude  territoriale  qui  ne  s'altache  pas  au  fonds  ;  elle  n'en- 
gendre pas  le  jus  in  rs;  et,  en  effet,  une  commune,  en  exerçant 
le  parcours  sur  une  autre  commune,  n'obtient  d'elle  aucun  droit 
ila  propriété  des  terrain?,  puisque  ces  terrains  appartiennent  à 
des  particuliers.  Ils  restent  libres  entre  les  mains  de  leurs  pro- 
priétaires, qui  penvent  en  changer  ta  culture  à  leur  gré,  qui  pea- 
vent  y  b&ilr,  qui  peuvent  les  clore,  ainsi  que  nous  le  verrons 
dans  00  instant,  —  Il  faut  donc  qu'il  soit  bien  entendu  que  les 
communes  sur  lesquelles  la  vaine  pâture  a  lieu  à  titre  réciproque, 
concèdent  moins  an  droit  qu'une  faculté  de  Jouissance,  et  one 
participation  à  l'exercice  de  cette  vaine  p&ture,  et  que  cette  com- 
munauté d'association  née  des  besoins  sociaux  de  l'époque  esl 
étrangère  aux  véritables  principes  des  servitudes  (V.  ci-après, 
n*  33  J.  —  Cependant  nous  donnerons  au  parcours  età  la  vaine 
pÀture  le  nom  de  servitude,  pour  nous  conformer  d'abord  à  la  loi 
de  1791,  puis  à  l'usage  qui  a  consacré  cette  expression,  et  même 
au  code  civil  qui  ne  parle  do  parcours  et  de  la  vaine  pftiure  qu'au 
Utre  des  servitudes  (art.  648,  649, 650).  —  En  déQnltive,  dans 
le  parcours  réciproque  de  commune  &  commune,  il  y  a  tout  à  la 
fois  un  droit  actif  et  passif,  qui  lui  enlève  ce  qui  constitue  la  ser- 
vitude, puisque  cbaquebéritageesttouràtouret  même  àchaque 
instant,  et  peut-être  dans  te  même  moment,  héritage  domi- 
nant et  servant,  ce  qui  fait  qu'il  n'est  en  dé6nitive  ni  l'un  ni  l'au- 
tre.— La  cour  suprême  a  consacré  ces  principes  dans  plusieurs 
arrêts,  elle  ajugé,  1*  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture  sontune 
société  et  communauté  tacites  de  p&turages,  modifiant  le  droit  de 
propriété,  et  dont  les  héritages  grevés  de  cette  servitude  ne  peu- 
vent être  affranchis  quepar  laclêture;  que,  par  suite,  les  proprié- 
taires de  ces  terres  ne  peuvent  y  faire  pacager  exclusivement 
lenrs  bestiaux  que  lorsqu'elles  sont  closes  (crim.  cass.  16  déc. 
ISil;  30  déc.  1841)  (1). 

Sfl .  Le  législateur  dans  son  art.  3,  ajoute  ces  mots  :  «  eonti- 
nuera.  provitoirement  tfavoir  lieu.  »  Ces  termes  font  ressortir 

(1)  1"  Etpict  .— (MiD.  pub.  c.  Chrisl-Joder.)— La  cod»;  — Vu  les 
art. 9,  lit.  2c.  rar.  drs  28  i<epl.-6  ocl.  179l,10etll  de  laloidu  18  juill. 
1837; — Va  aussi  l'arrâlé  du  1"  sept.  1841,dâmeot  approuvé,  par  lequel 
1b  mairede  BeUort,  agiisaot  en  eiecDtîon  d'une  délîbéralioD  couformedu 
centeilnonicipal  de  celte  commaoe,  a  dékodu  anxlubilaDts  d'exercer  l« 
Taise  pàtaretnr  les  prairies  natareli»  in  territoire  ivtniie  1"  oct  et  après 
le  15  avril;  — Vu  enfla  l'art.  471 ,  n*  15  c.  pin.,  qui  punit  d^ane  amende 
depuis  1  fr.  jnsqn'à  5  fr.  inclusiTement,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
règlemenls  légalement  faits  par  l'auioritA  administrative;  —  Ensemble  les 
art.  5,  6,  7,  9,  10  et  16  delà  4*  tect.  c.  rur.  précité;  —  Aiteoda ,  en 
droit,  1«  que  la  disposition  combinée  des  trois  premiers  articles  ci-dessus 
visés  donne  h  l'autorité  municipale  le  pouvoir  de  faire  les  règlements  de 
police  rurale  qu'elle  juge  n^crisaires  à  la  tranquillité  des  campagnes; 
que  les  prairies  naturelles  étant  par  leur  satnre  en  étal  de  production  per- 
manente daat  tontes  les  saisons,  cl  l'aH.  9,  ski.  4  e.  rar.  porUot  que 
mdmu  «mM  cat  tt  dont  mwm  lempi,  le  droit  de  parwurs  et  celui  de 
vaine  p&tnra  ne  pourront  avoir  lieu  snr  aucune  (erre  eufemencée  ou  cou- 
verte dê  quelquiê  jtrodaetioai  que  ce  toil,  qu'après  la  récolte, «  il  importe 
essenlieltement  que  radmioistration  locale  fixe,  suivant  l'usage  ancien , 
répoqne  ot  commencera  et  cessera  chaque  année  son  exercice  ;  —  Que  les 
errélés  rendus  par  les  maires  dans  cet  objet  sont  donc  pleinement  obli- 

Îatoires,  dés  qu'ils  ont  été  légalement  publiés  conformément  à  l'art.  1 1 
e  la  loi  du  18  joiU.  1837  ;  —  AUendu  3"  que  le  parcours  et  la  vaioe 
pâture  sont  nae  société  et  coDiBODauté  tacites  de  pftivagea;  qu'ils  nw- 
aiSent  le  droit  absolu  de  propriété,  puisque  le  code  rural  n'accorde  k  toni 
propriétaire  ta  liberté  de  faire  p&tnrer  exclusivement  ses  Inwpeaux  sur 
ses  terres,  qu':t  la  cbaige  d'observer  les  dispositions  qn'ïl  conlient  rela- 
tivement au  parcoure  tt  à  la  vaine  pâture  (art.  1  de  la  sect  4),  et  veut  que 
lee  héritages  grevés  de  cette  servitude  ne  puissenl  en  être  affranchis  que 

SarIae{iI(tir0(arl.  5,  6  et  7  de  la  même  section);  — Qu'il  suit  évidemment, 
èa  ler>,  de  l'enaernble  des  articles  précités  de  eetie  section ,  que  le  pro- 
priétaire nu  le  fermier  des  terres  non  closes  qui  sont  soumises  à  ce  droit, 
est  leaa,  comme  les  simples  usagers,  de  se  conformer  aux  arrêtés  qui  en 
r^ent  fexcreice  ;  —  El  attendu  qu'il  est  constant,  dans  l'espéca,  que  huit 
vaches  appartenant  &  Christ-Joder  ont  été  trouvées  en  pfttore,  les  SI  et 
14  septembre  dernier,  dans  le  pré  non  clos  do  sieur  Cbaguîllot  et  dans 
celui  du  sieur  Saglio,  qui  le  lui  a  loué:  —  Qu'il  est  reconnu,  en  outre, 
que  la  vaine  p&lure  n'a  jamais  été  permise,  dans  la  commune  de  BelforI, 
•w  les  prairies  naturelles,  avant  le  t*'  octobre }  —  Que  ledit  Joder  a  donc 


clairement  la  pensée  da  législateur  de  1791  ;  Il  vent  abolir  le  par- 
cours, il  le  déclare  à  la  On  de  l'article.  Mais  il  conçoit  cependant 
qu'H  ne  peut  bouleverser  en  un  instant  les  habitudes  invétérées 
des  cultivateurs,  et  alors  il  consent  à  ce  que  le  parcours  continua 
d'avoir  lieu,  mais  provisoirement  seolement,  et  encore  11  met  des 
entraves  à  ce  provisoire  ;  Il  exige,  1*  un  ti^re  ou  une  possession 
légale  ;  —  2*  La  conformation  de  l'exercice  du  parcours  à  cer- 
taines restrictions  quisontia  faculté  de  se  clore  (V.n"  61),  le  can- 
tonnement (V.  Usage) ,  la  défense  d'exercer  le  parcours  dans  les 
prairies  artiQcielles,  en  aucun  tetnpt  (V.  n»  53)  et  dans  les  terres 
ensemencées  ou  couvertes  de  quelques  productions  qu'après  la 
récolte  (art.  9,  loi  1791,  V.n»  55)  et  dans  les  prairies  naturelles, 
tant  que  la  première  herbe  n'est  pas  coupée  (art.  10,V.  n*>S6). — 
D'après  des  conditions  aussi  sévères,  et  desprécautloosqui  révè- 
lent tant  de  défiance,  oo  peut  dire  que  le  parcours  existe,  dans 
notre  droit,  moins  comme  un  principe  que  comme  une  exception 
et  UQ  abus  toléré,  parceque  le  temps  l'a  consacré. 

89.  Le  législateur  ne  s'exprime  pas  quant  à  la  vatna  pâture, 
comme  il  le  fait  pour  le  parcours. — 11  ne  se  sert  ni  du  mplabo^i 
ni  du  mot  provisoire.  —  Peut-être  a-t-ll  pensé  qu'entré  habi- 
lanls  d'une  même  paroisse,  II  y  avait  des  nécessités  de  position^, 
des  enclaves  indispensables  et  des  rapports  si  fréquents,  que  la 
suppression  donnerait  lieu  &  plus  de  difficultés  et  de  procès  qae 
la  conservation  n'occasionnerait  de  dommages.  —  Toutefois,  les 
précautions  qu'il  prend  pour  empêcher  toute  extension  de  la  vaine 
pâture  révèle  son  peu  de  sympathie  pour  cette  antique  coutume. 

—  Ainsi,  Il  déclare  que  la  vaine  p&ture  n'existera  qu'aux  condi- 
tions suivantes  :  1*  si  elle  est  fondée  sur  un  titre  partlealler; 

—  S"  Ou  si  elle  est  autorisée  par  une  loi,  ou  par  un  usage  local 
immémorial  ;  —  3"  Enfin,  elle  ne  doit  être  exercée  que  confor- 
mément aux  usages  locaux  qui  ne  contrarient  pas  iefi  restrictions 
et  réserves  contenues  dans  les  articles  de  la  sect.  4  dotit.  1. 

—  Le  législateur  n'admet  donc  la  vaine  p&ture  et  ne  la  tolère 
que  pour  les  mêmes  conditions  que  celles  imposées  an  parconrs. 

8S.  D'après  les  art.  â  et  3  de  la  sect.  4  delà  loi  de  1791,  et 
quoique  le  législateur  déclare  dans  ces  articles  que  les  servlta- 
des  de  parcours  et  celles  de  vaine  p&ture  continueront  d'avoir 
lien  aux  conditions  qu'il  détermine,  quelques  auteurs  ont  consl- 

enconru,  par  ceUe  double  contrafenlion  à  l'arrêté  «nsdaté,  l'application 
de  la  peine  qni  en  est  la  sanction  ;  —  Que ,  cependant ,  le  jugement  dé- 
noncé l'a  relaxé  des  réquisitions  dn  ministère  public,  sous  le  prrtexle  qn* 
la  dispnsilioo  dont  il  s'agit  excéderait  les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale, 
en  ce  qu'elle  concerne  même  les  propriétaires  et  les  fermiers  ;  —  Qu'en 
statuant  ainsi  sur  la  prévention,  cejngementafanssementinlerprétérart.  1 
de  la  arct.  4  c  rar.,  et  commis  nue  violation  expresse  des  divers  articles 
ci-deuus  visés  ; — Cassa. 
Du  16  déc.  1641.-C.  C,  ch.  erim.-MH.  Hejronnet,  pr.'Aim,  rap. 

i.'Eepiee  .—  (Hin.  pub.  C.  Mulot.)— La  coob}— Vu  le  n*  8  de  l'art. 
19  et  l'art.  20  de  la  loi  dn  18  juill.  1837;— L'art.  13,  sect.  4  de  celle  des 
28  sept.-6  oct.  1791  ;  —  Et  la  délibération  du  16  déc.  1832,  dément 
approuvée,  par  laquelle  lo  cooïeil  municipal  de  Vfnablesa  Gié  le  nombre 
de  bêles  à  laine  que  chaque  habitant  de  celte  commune  ou  chaque  iodivida 
y  ayant  des  propriétés,  pourra  garder  ou  faire  garder  dans  le  troupeau 
commun  ou  séparément;— Attendu,  en  droit,  qu'il  résolte  de  la  comU- 
naitOQ  des  art.  1,  5,  6,  7  el16,swL  4  de  la  loi  sutdalée  de  1791,  que 
les  propriétaires  des  terres  qui  sont  swimtses  au  parcours  et  a  la  vainc 
p&ture,  ne  peuvent  y  faire  pacager  exclusivement  leurs  beitianx ,  q« 
lorsqu'elles  sont  closes;  que  le  parcours  et  la  vaine  p&lure  conslitoeot, 
en  eOel,  une  communauté  tacite  de  p&tursges  sur  les  propriétés  ouvertes; 
que  l'art.  13  de  la  même  section  chargeant  les  conseils  municipaux  de 
Bxer  la  qaantîté  de  bétail  qne  cbaque  propriélairo  da  territoire  anra  ta 
faculté  d'en  faire  profiter,  d'après  le  nombre  d'hectares  de  terrain  qoi  lut 
appartiennent,  il  s'ensnit  que  les  di'libératioas  qui  règlent  cet  objet  sont 
tout  aossi  obligatoires  pour  les  possesseurs  ou  les  fermiers  eui-mêmei 
des  héritages  grevés  de  celte  servitude,  que  pour  les  autres  habitants  de 
la  commune  ;  —  Et  atteodu ,  en  fait ,  qu'il  ei^t  constaté  et  reconnu ,  dans 
l'espèce,  que  la  pièce  de  lerre  sur  laquelle  le  berger  Jean-Jacques  Marqaaïs 
gardai),  le  18  avril  dernier,  moiUé  m  nu  du  nombre  ée  Utee  à  foin*  ftw 
la  délibération  précitée  du  conseil  municipal  de  Venobles  lui  permet  d'en- 
voyer au  parcoure,  neit  point  chue;  —  Que  le  jugement  dénoncé  a  néan- 
moins refusé  de  réprimer  celte  contravention ,  sur  le  motif  que  ledit  Uar- 
quats  esl  fermier  de  celle  pièce,  et  que  soi  troupeau  y  était  arrivé  sans 
parcourir  d'aulres  héritages;  — Qu'en  statuant  ainsi  sur  la  poursuite,  ce 
jugement  a  donc  commis  uBO  violation  des  dispositions  ci-dessns  vtsési; 

—  Casse. 

Du  30  déc.  1841.-<X  C.,  ch.  criffl.-UlI.  deDastatd,  pr.-Rivei,  rap. 
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aéré  qae  ces  droits  étalent  abolis  comme  servitude  légale.  — 
€eel  nous  paraît  mériter  quelqueexpHcatton,  parce  qne  les  aaleurs 
B'ODt  pas,  suivant  nous,  expllqaé  bien  clairement  leur  pensée. 
—  Poorqnol  a-t-il  été  dit  qne  le  droit  de  vaine  pâture  était  aboli 
«omme  servitude  légale  ?  parce  qne  Part,  i  (sect.  4)  contient  une 
•liTOgation  de  toutes  tes  lois  et  coutumes  qui  empêchaient  le  ^ro- 
pilélalre  de  se  dore.  —  Or,  toute  clôture  est  un  fait  qui  rend 
tnposslbie  Pexerciee  de  la  senilade  légale.  —  Donc,  a-t-on  dit, 
It  loi  a  aboli  la  servllode  qui  existait  avant  elle.  —  Hais,  si  tout 
propriétaire  a  le  droit  de  se  clore  et  de  s*affrancblr  ainsi  de  la 
servitude,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  art.  S  et  3  (même  sec- 
tion) maintiennent  l'existence  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture, 
dès  que  cette  servitude  est  fondée  sur  une  loi  on  an  usage  local 
immémona!.  T.*  code  rural  conserve  donc  le  droit  de  vaine  pi- 
tare  à  litre  de  âf>-vltude  légale.  —  Il  T  néanmoins,  entre  ces 
priMipes  une  sorte  d'opposition  dont  H  est  utile  de  se  rendre 
compte.  —  Prenons  un  exemple.  La  coutume  de  Hontargls  dit 
(ch.  4,  art.  3)  :  «  on  ne  peut  clore  les  prés  en  prairie,  ni  par 
eoeséquent  en  défendre  Taccès  aux  bestiaux  dans  les  temps  mar- 
quis par  la  vaine  pâture.  »  Les  propriétaires  des  prairies  ne 
peuvent  donc  pas  s'opposer  &  la  vaine  p&ture,  et  même ,  d'après 
eet  article ,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  clore.  Or,  i'art.  4  de  la 
loi  de  1791,  sect.  i,  autorisant  à  se  clore,  nonobstant  toutes  lois 
m  coutumes  contraires ,  la  coutume  de  Houlargis  se  trouve 
abrogée  en  ce  qui  concerne  ta  prohibition  de  se  clore.  Hais  pour 
cela  la  vaine  pâture  n'exlste-t-elte  ptos  comme  servitude  légale 
dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Hontargls?  si,  cerlalnemenl-, 
elle  cofltloue  d'exister  en  vertu  de  ta  disposition  de  Part.  5 
(sect.  4)  qui  veut  que  la  vaine  pftture  continue  dans  tous  les 
ileas  où  la  coutume ,  qui  est  une  loi ,  Fautorlse.  Seulement ,  la 
servitude  légale  est  modifiée,  en  ce  sens  qu'un  propriétaire 
peut  s'y  soustraire  en  mettant  sa  propriété  en  état  de  clôture. 
«—Hais  il  faut  le  lait  du  propriétaire,  et  ce  fait  même  ne  dé- 
irnitpas  la  servitude  légale;  car,  si  ce  proprlét^re  venait  à  se 
déclore,  la  servitude  légale  renaîtrait  à  l'instant,  donc  elle  n^est 
pu  détruite  j  Pexereice  en  est  seulement  suspendu  pendantia  cl6- 
lare.  — Tonsles  propriétaires  d'une  commune  pourraient  se  clore, 
est  vrai  ;  mais  la  servitude  ne  serait  loojours  que  suspen- 
due momentanément,  aceideatellemeut;  n  seul  heottre  qui  ne 
Mralt  paa  clos  on  qui  cesserait  de  l'être ,  serait  soumis  à  la 
vaine  pâture  des  troupeaux  de  toute  la  commune.  —  n  faut  donc 
reconnaître  que  la  vaine  pftlnre  continue  d'exister  en  vertu  des 
lois  et  coutumes,  lorsque  ces  lois  et  coutumes  l'autorisent,  et  que« 
par  conséquent,  la  vaine  pâture  subsiste  encore  comme  servi- 
tude légale,  quoique  la  loi  ait  autorisé  la  clôture  des  propriMés. 

Xta  resta ,  le  droit  4s  parooars  et  de  vaine  p&ture  n*a  pas 
toolours  le  caractère  de  servitude  légale  ;  il  n'a  ce  caractère  que 
4QÛd  II  dérive  de  ta  «outume,  du  statut  local,  car,  quand  la  ser- 
vitude est  fondée  sur  un  titre,  elle  devient  une  servitude  conven- 
tlonuelle;  et  dans  les  pays  où  elle  a  lieu  sans  titre  et  sans  loi, 
rïte  ae  constitue  qu'une  simple  laculté,  un  acte  de  pure  tolérance  : 
Il  en  était  ainsi  dans  les  pays  de  droit  écrit  (MM;  Pardassus,  des 
Servitudes,  o°  153 ;  Rolland,  p.  707). — Dans  ces  pays,  ainsi  que 
dans  ceux,  où  la  cootane  est  muette  sur  le  droit  de  parcours  et 
d*  vaine  p&tare,  ee  droit,  B*étant  admis  que  par  Posage,  et  non 
par  fa  lof,  rentre  dans  les  règles  du  droit  commun,  en  ce  sens 
quil  n*fn  ressort  pas  un  véritable  droit.  —  La  vaine  pâture  souf- 
ferte par  simple  tolérance  ne  produit  donc  pas  un  droit  de  ser- 
vitude, el  encore  moins  de  propriété,  quelque  ioncae  qu'en  aH 
élé  la  possession  (Conf.  Proudhon,  a"  56S7). 

Ce  principe,  es  ce  qui  concerne  la  tolérance  de  pàtare,  est 
aoaforme  aux  régies  du  droH  naturel  qui  veut  que  bous  laissions 
faire  anx  autres  ce  qui  leur  est  avantageux,  pourvu  et  tant  que 

(1)  (Min.  pub.  C.  M(«g}n  rt  Martin.)  —  Li  coca;  —  Sur  le  moyen 
tiré  de  U  vMlaiîofl  prétendatt  dr  Vnt.  io,  lit.  1,  de  la  loi  do  S8  sepi.- 
6  Mt.  179t,  H  de  rart.  4,  lil.  2,  de  la  même  loi,  el  enfin,  sabsidiaire- 
iHDt,  de  Pari.  479,  o'  10,  c.  p^n.,  en  ce  qne  le  jugement  attaqué  a  reu- 
voje  les  Bienrs  Edme  Martin,  pn>{>riétaire,  et  Gérardio  Menf;in,  boucher, 
iM  fin  d'un  procès-verbal  dressé  cont'eeax,  le%4'joiIl.  1S41,coosla- 
Int  q««  ledit  jour,  vers  sept  heures  do  soir,  boit  vacbee  appartenant  au- 
dit wat  Martin,  etvngl-anix  moatons  appartenant  aodU  sieur  Meogïa 
nt  été  trouvés  paissant  dans  une  prairin  dépouillée  de  sa  rrcolte,  su  la 
eoMMUMdeSaktt-Graeviève,  lespninKteB  rivsr^es  «'étant  pas  en- 


cela  ne  nous  nuit  pas  réellement,  mais  que  nous  avons  tonjoart 
le  droit  de  nous  opposer  à  la  prolongation  de  l'acte  de  tdéranca 
(Froudbon,  eod.),  — 11  a  été  Jugé,  conformément  à  Pensembla 
des  principes  d-dessus  exposés  :  1*  qu'en  pays  de  coutume  comnis 
en  pays  de  droit  écrit,  il  était  de  principe  général  que  le  pro- 
priétaire pouvait  toujours  s'affranchir  de  ta  servitude  de  v^na 
piture  en  faisant  clore  sa  propriété  (Poitiers ,  1 8  juin  1835,  alL 
Hondor,  V.  n"  tiQ-^');—  2°  Que,  sous  les  coutumes  qui  ne  p«r> 
mettaient  pas  aux  propriétaires  de  soustraire  leurs  prairies  â  la 
vaine  pâture,  ainsi  que  cela  avait  lieu  sous  l'empire  de  Posanea 
de  Sainlonge,  cet  usage  ne  constituait  pas  une  servitude  propre- 
ment dite ,  mais  un  simple  droit  coulumler,  abrogé  implicitememl 
avec  la  coutume  qui  en  était  la  cause,  el  formellement  par  la 
loi  du  38  sept.  1791,  qui  a  reconnu  â  tout  propriétaire  le  droit 
de  clore  son  héritage,  et  de  Paffrancbir  ainsi  de  la  servitude  ds 
parcours  et  vaine  p&lure  (même  arrêt). 

SA.  Quelle  est  la  condition  nécessaire  pour  qu'une  tens 
soit  considérée  comme  constituée  légalement  en  état  de  valus 
pâture?  —  Tout  terrain  après  l'enlèvement  de  la  récolte,  ceux 
où  li  D'y  a  aucune  semeuce  ou  fruits ,  les  prairies  naturelles 
après  la  première  faux  quant  â  celles  qui  ne  sont  pas  asses 
abondantes  pour  donner  une  seconde  coupe,  et  après  la  deuxième 
faux  quant  â  celles  qui  produisent  deux  herbes,  les  terras 
vacantes  non  labourées  ni  cultivées,  les  cheiplns,  les  haies  elles 
buissons ,  enfln  tout  champ  qui  n'a  ni  fossé  ni  haie  ou  mor^Ue, 
ou  apparence  de  clôture  ou  défense,  doivent  être,  après  la 
récolte,  regardées  comme  en  état  de  vaine  p&lure  (Coot. 
d'Orléans,  art.  145  et  147;  de  Moutargis,  art.  2;  du  Barrois, 
208;  d'Auxerrols,  265;  de  Basslgny,  art.  139;  de  Cbàloas-sor* 
Marne,  art.  366;  de  Lorraine,  art.  3,  Ut.  15;  de  MeU,  arl.3, 
lit.  14;  deHelun,  art.  30i;  de  Salni-Hihiel,  art.  5,  UL  13;  ds 
Sédan,  art.  303;  de  Troyes,  art.  170;de  Verdun,  Ut.il.  arCl; 
de  Vitry-Ie-Français,  art.  122). 

S6.  Dans  les  pays  où  la  vaine  pâture  a  lieu  sur  les  prés  apris 
leur  première  coupe,  les  propriétaires  ne  peuvent  mettre  les 
prés  en  réserve  pour  en  lirer  du  regain,  si  ce  a'eni  du  coascnte- 
ment  des  deux  communautés  (arrêt  du  pari,  de  Dijon  du  2  macs 
1747,  rapporté  par  Denizart,  v"  Parcours;  Fourael,  U  2,  p.  365; 
Merlin,  Rép.,  v  Parcours,  n*  6).  Toutefois  il  est  liiire  aux 
propriétaires  de  s'affranchir  de  cette  servitude  en  faisant  don 
leur  propriété  (arU  4  de  Ja  loi  de  1791  ;  Keq.  8  mai  1828,  all. 
commune  de  Pressios,  V.  n"  68-3'>). 

sa.  Aux  tenues  de  l'art.  10,  tit.  1,  sect.  4  de  la  loi  de  17M, 
on  ne  peut  Jaoaais  exercer  le  parcours  et  la  vaioe  pâture  dais  (se 
pralrèes  aaluretles,  taat  qne  la  première  herbe  n'est  pas  récol- 
tée, ce  qui  s'enlend,  en  général,  des  herbes  de  toutes  les  prairies 
de  la  commune.  —  Néanmoins  II  a  été  Jugé  que  les  habitants  des 
communes  soumises  au  parcours  et  &  ia  vaine  pâture  pouvaieitf* 
sous  les  coutumes  d'Orléans  et  de  Monlargis,  auxqueiles  il  n'est 
pas  dérogé  à  cet  égard  par  le  code  rural  du  38  sepU  1791,  faii» 
pacager  les  bétes  aunuilies  et  les  moutsos  de  teudier  dai»  les 
'  prairies  naturalics,  après  i'enlévemeat  de  la  premièra  herhe  de 
chaque  partie  de  pré,  sans  attendre  la  dépovHle  de  la  réetrite  ea- 
Uèrede  ces  prairies;  que  parsnHe,  le  Jugement  qoi  eoustate,  ea 
fait,  que  cette  faculté  appartient  aux  habitants  depuis  un  lei^is 
Immémorial,  sans  qu'aucun  règlement  local  la  leur  ait  enisvéa, 
ne  viole  pas  la  loi  en  renvoyant  de  la  poursuite  le  préweaa  dasi 
les  bestiaux  de  celte  ualure  oui  éié  trouvés  paissant  dans  loua 
prairie  dépoaUlée,  11  est  vrai,  de  sa  réoolle,  aials  las  praprMti 
rlveraioes  ae  l'étant  pas  encore  (Crtm.reJ.  17  dée.  1841)  (1). 

89.  Mafgré  les  termes  formels  de  Pari.  3  de  la  sect.  4  de  la  M 
d«  38  septembre  1791,  qui  considère  comme  une  servitude  Is 
parcours  de  paroisse  â  paroisse ,  en  a  ciu  pouvoir  sooleitlr  qas 

core  dépouillées  de  leurs  récoltes,  circonslance  qui,  suivant  la  JtniinflMr. 
conglîlDeTail  la  coniraveniion  constatée  par  le  procés-verbîd  ausdil  i  — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  cooBtate,  en  lait,  que,  depuis  on  laof» 
imniétnoriai,  les  bétes  annailles  et  les  moatons  de  boucher  ont  tot^oua 
pacigé  dans  les  prairies  aatareiles  des  communes  de  OiâtiUoD^ar-LiiBg 
et  de  Sainte-GeneTiftve,  soumises  au  régime  des  coohunes  d'Oiléauel 
deffionurgis,  auxquelles  il  n'est  pasdéregtparlaloidnSS  aiyl. 
■i  par  aucun  règlement  municipal  local,  Sf  rès  Penï&VflBeat  de  la  prenién 
hene  de  diaqne  partis  de  prt,  sans  attesdrs  la  déponiDe  ds  la  téMlls 
entière  de  ces  tpridiici  ; — Attendu  que  le  Jugement  attaqué  a  aussi  logé. 
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loriiqoe  le  parcours  et  la  vaine  p&ture  élaieni  exercée  sor  dea 
terrains  vagues,  et  lorsqu'il  o'exlslail  pas  de  ligne  séparaUve 
entre  la  commune  se  prétendant  propriétaire  et  la  commune 
Ilmllroptie ,  ce  parcours  ainsi  exercé  pendant  plus  de  (rente  ans 
perdait  son  caractère  primitif  de  servitude,  et  constituait  uo 
Térilable  droit  de  propriété. Uats ,  outre  qu'on  ne  peut  se 
changer  à  soi-même  la  nature  de  son  droit,  l'art.  2  de  la  secl. 
4  de  la  loi  de  1791  était  trop  formel  pour  qu'on  pût  parvenir  à 
modifier  le  principe  général  qu'il  énonce ,  principe  d'ailleurs 
conforme  aux  dispostUons  des  coutumes  qui  toutes  considèrent 
le  parcours  et  la  vaine  p&ture  comme  ne  conférant  aucun  droit 
de  propriété.  —  Il  a  été  du  reste  jugé  conformément  aux  obser- 
vations que  nous  présentons  ici ,  que  le  parcours  de  paroisse  à 
paroisse  était  une  servitude  insuffisante  pour  constituer  un  acte 
de  possession,  d'où  peut  résulter  un  droit  de  propriété,  et  que 
cela  était  vrai  particuIiï^remeDt  en  Lorraine  (BeJ.  4  avril  1S37, 
aff.  commune  de  Bruyères,  V  Acquiescement,  n"  730). 

S8.  Indépendamment  des  droits  de  parcours  et  de  vaine 
pftture  dont  )a  réciprocité  est  l'essence,  il  peut  exister  un 
troisième  droit,  celui  d'envoyer  ses  troupeaux  au  pâturage  sur 
le  terrain  d'autrul.  Ce  droit  de  pâturage  n^admet  pas  de  réci- 
procité. L'individu  ou  les  Individus  au  proflt  desquels  il  est  établi 
Texerceot.  en  vertu  du  litre  qui  le  ooBBtUue.  sans  être  artreiats 
à  se  souaettre  à  des  obllgatiou  de  ntéiae  naiture  (V.  o*  40). — 
Lorsque  la  réciprocitéexlsle, il  euré««Me  pour  conséquences  nécee- 
MUres  :  l*que  si  deuxco<œBaanesqQt  exerçaient  Tune  sur  l'autre  le 
droit  de  parcours  sont  réunies  en  une  seule,  ce  droit  de  parcours 
est,  par  ce  seul  fait,  converti  en  vaine  pâture;  mais  les  droits 
des  habitants  n'en  sont  ni  augmentés  ni  diminués ,  ils  Jouissent 
de  la  même  chose  sous  un  autre  nom  ; — 3*  Que  si  on  a  réuni  une 
commune  qui  admieltait  la  vslne  pAlure  avec  une  autre  oà  celle 
servitude  n'était  pas  admise,  les  babitanfat  de  cette  dernière 
seront  libres  de  soustraire  ou  de  soumettre  leurs  terres  à  la  vaine 
pèture;— 9*  Que  la  commune  qui  avait  des  pâturages  communaux 
continuera,  lorsqu'elle  aura  été  réunie  à  une  autre,  à  en  avoir  la 
Jouiss,inceexclusive(M.B03l,  p.  405}. — Jugé.encefens:  l<»qu'iiu 
arrêté  peut  exclure  du  parcours  une  commune  qui  n'offre  plus  de 
réciprocité  (Crini.  cass.  1"  juin  1836 ,  aff.  Lonib.irtl ,  V.  Com- 
mune, n°  793);  —  S^- Prescrire  te  modeet  Pépoquedeson  exer- 
cice (Grlm.  casa. 9  fév.  t838,  M. Rives,  rap.,aff.  rom.  de  Cour- 
ertles^  Crim.  eass,  îî  déc.  183T,  afT.  Cordeilier,  V.  n»  161); 

—  3"  One  l'arrêté  de  l'antoriié  municipale,  approuvé  par  le 
préfet,  qui  exclut  du  droit  de  parcours  sur  un  terrain  communal, 
les  hat^itants  d'une  commune  voisine  qui  en  avaient  Joui  jusque- 
là,  est  légal  et  obligatoire,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  471, 
it<*  15,  c.  pén.,  alors  qu'il  est  constant  que  la  commune  exclue  du 
parcours  n'est  plus  k  méoM  de  fenralr  la  réciprocité  du  même 
droit  sur  ses  communaux,  par  suite  de  leur  alléoatlOD  (arrêt 
précité  du  l'jQtfl  1838). 

99.  Dans  certaines  provinces,  le  droit  réciproque  de  parcours 
avait  été  aboli  bien  avant  la  révolution,  Il  l'avait  été,  entre 
autres,  dans  la  Champagne  par  un  édlt  du  mois  de  mars  1769. 

—  Or,  comme  l'art.  3  de  la  loi  4e  1791  déclare  le  parcours 
aboU  lorsqu'il  est  prohibé  par  la  toi  ou  par  la  coutume,  il 
devenait  iapossiMe ,  dans  c«4te  province  cenme  dans  toutes 
celles  où  te  parcours  avait  été  également  aboli  par  des  édita,  de 
réctamer  le  droit  de  parcours  réciproque,  quoique  le  législateur 


wi*droit,  que  le  n*  10  de  l'ari.  4T9  c.  péa.  oe  s'applique  pas  aux  prairies 
nalnretlM,  dans  les  pays  soumis  au  parcoonctfcla  vaine  pftiare,  puisque, 
sMi  «n  était  aniremaut,  le  droit  de  parcoars  deviendrail  illusoire  et  son 
eseretee  impossible;  —  Altendn  que,  dans  Vétat  des  faits  ci-dessus  rap- 
mrtés,le  jugement  attaqué,  en  relaxant  les  EieursHarlio  et  Mengio  du 
OBS  du  procés-rertid  dressé  contre  aux,  n'a  vioM  aucune  des  lois  précftéés 
•t  a  sanment  inlerprélé  la  a*  10  de  Fatl.  479  e.  pén.;  —Par  ces  motifs , 
njelte. 

DulT  dée.  lS41.-C.C.ieh.ci1n.-]ni.lIe;renM,pr.-DaHatt8y,rap. 

{11  Stpiee  :  —  (Corn,  de  MrfscbAre  C.  eom.  de  QncDOclie  et  d'Hyel.) 
—  Aitii  l^amit  jugé  le  tribmri  de  Tesont  contre  la  commune  de  Nala- 
dière  et  sur  la  demande  des  communes  de  Queaoche  et  d'Hyet.  — Appel 

£ar  lacommonede  Malaebére. —Elle  soutint  que  l'on  devait  appliquer  k 
i  «Mse  les  prKKt[>M  de  la  vente,  et  que  la  partie  4n  terrain  qu'elle  avait 
dese  ne  feniant  pas  le  ringliioe  de  la  totaliU  de  celui  sar  leqoel  l«  droit 
du  paicours  élut  léàprsqoe,  on  na  paevaH  trdoanr  la  suppression  de  ce 
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dQ  1791  le  maiiiltut  à  oerLaiiies  conditions  provIsoIremeaU 

40.  SI  une  commune  réclamait  le  parcours,  non  pas  % 
litre  réciproque,  mais  à  titre  privatif,  et  en  vertu  d'un  ancien 
titre,  alors  rabotilion  du  litre  réciproque  par  les  édita  ne 
pouvait  plus  faire  obstacle  à  la  réclamation.  —  Jugé  que  l'édlt 
du  mois  de  mars  1769,  qui,  par  son  art.  S,  a  aboli  dans  la 
province  de  la  Champagne  le  droit  réciproque  de  parcours  de 
paroisse  à  paroisse,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  une  commune 
réclame  un  droit  de  pâturage  eu  vaine  p&ture,  sur  le  territoire 
d'une  autre  commune,  à  titre  privatif  et  sans  réciprocité  (B4I. 
15  juin  1810,  aiï.  com.  deCbagny,  V.  Conclusions,  o"  41). 
II  est  évident  que  lorsque  le  parcours  n'est  concédé  qu'à  l'une  des 
deux  communes,  san^t  réciprocité  pour  l'antre,  il  y  a  &lQn 
véritable  constitution  d'une  servitude  ordinaire,  droit  de  pâturage 
en  vaine  p&lure  résultant  d'un  titre,  mais  non  la  servitude  lé- 
gale de  parcours  et  vaine  pâture  ressortant  du  droit  coutumlar. 

4ft.  Que  doit-on  décider  lorsqu'une  des  communes  où  le 
droit  de  parcours  s'exerce  en  force  du  droll  coutomier  ou  d'un 
usage  immémorial,  met  en  élatde  clàlureune  partie  duterralnsou- 
rots  jusqu'alors  au  droit  de  parcours?  —  11  a  été  jugé  qu'il  suflU 
que  l'une  des  coomiunes  entre  lesquelles  existe  un  droit  da  par- 
cours réciproque,  mette  en  étal  de  clôture,  et  soustraie,  par  là, 
au  parcours  une  parUe  du  fonds  sur  fequel  s'exerce  ce  droit, 
pour  que  l'antre  commune  soil  fondée  à  devander  la  sappressiea 
totale  d«  droit  de  parcours  réciproque,  encore  qne  la  portioii 
soustraite  soit  très-mlnlme,  et,  par  exemple,  moindre  que  le 
vingtième  du  fonds  total;  et,  que,  dans  ce  cas,  la  demande 
en  suppression  ne  peut  être  repoussée,  sous  prétexte  qu'il  y  a 
lieu  à  compenf^ation,  en  ce  qne  la  commune  deuunderesse aurait 
également,  de  son  cÂlè,  soustrait  one  partie  de  son  territoire  4 
l'exercice  du  parcours,  la  loi  n'admettant  pas,  dans  ce  cas,  la 
compensatiM  (L.  6  oct.  1791,  art.  17;  Besançon,  35  aoTemlire 
1828)  (1). —  Cette  décision  repose  sur  la  di^poeitien  très-peu 
claire  au  premier  aspect  de  l'art.  17,  lit.  1  de  la  lot  de  1791, 
diaprés  laquelle  l'une  des  communes  a  le  droit  de  restreindre  le 
parcours  par  des  clôtures,  sans  être  soumise  àaucune  indemnilé, 
et  la  commune  privée  de  cette  portiOD  de  parcours  n'a  que  le  droit 
dédire  &  la  commune  voisine:*  II  n'y  aura  plus  de  parcours  eatn 
nous;  vous  l'avez  restreint,  moljelesnpprimeeaeBlier.  » 

dé.  Cette  faculté  de  snpprlmer  en  entier  le  parcours,  lors- 
que ta  commune  voisine  en  a  seulement  restreint  l'étendue,  est-t- 
elle Imprescriptible?  —  Il  a  été  jugé  que  les  communes  qui 
jouissent  enlreellesdudroit  de  parcours  réciproque  oot  pour  re- 
noncer à  ce  droit,  vis  à- vis  de  celles  qui  ont  soustrait,  à  l'aide  de 
clôtures,  une  partie  du  sol  au  parcours,  un  délai  de  trente  au 
qui  commence  à  courir  du  jour  de  l'établissement  des  clôtures  ; 
ce  délai  expiré,  la  faculté  de  renoncer  ne  constituant  pas  un  droit 
naturel, est  prescrite;  en  toutcas,  l'exercicede  cette  faculté  n'est 
autorisé  contre  celle  commnne  qu'autant  que  c'est  elle-même,  et 
non  quelques-uns  de  ses  habitants  qui,  par  usurpation  et  dans 
leur  intérêt  personnel,  oot  soustrait  ces  terrains  au  parcourscom- 
muneri  les  faisant  enclore  (Besançon,  38  Janv.  1848,  aff.  comas, 
de  ChÂtiJIon,  D.  P.  49,  2.  67).  —  Sur  ta  prescription  des/ao«(/M 
qui  dérivent  de  la  loi  on  delacOBT«nUM,V.EaD,Prescriptiofi. 

48.  Quels  sont  les  actes  qu'on  peut  considérer  eonne  eoR- 
stituantdes  titres  danslesensdelaloi?  —  Faut-Il  nécessairement 
que  l'on  représente  le  titre  primordial?  —  Sufflt-ll  dereprésenter 

droit  (c.  cir.  1619)  ;  que,  d'ailleurs,  il  y  avait  lieu  à  compensation,  en 
ce  qne  les  communes  denandereises  avaient  également  clos  plosieui 
pièces  de  terre  soumises  an  BCme  droh.  —  Arrêt. 

La  coDi  ;  —  Considérant  qne  l'ut.  17  de  la  loi  du  6  oct>  1791,  ea 
excluant  la  demande  d'indemnité,  anlorise  expressément  la  demande  en 
suppression  de  réciprocité  de  parcoorii  qu'elle  n'exige  aucune  quotité 
d'éleodoe  dans  les  portions  de  parcours  misen  en  clôture  ;  que  son  esprit 
et  son  intention  posilhe  sont  dans  des  vues  d'intérêt  général  la  suppres- 
sion de  la  vaine  p&tore;  —  Qne,  dans  retpèce,  tes  appelants  sont  con- 
ventis  d'une  petite  portion  d'une  exacte  clôture;  que,  d'après  le  procét- 
verbal  de  l'nprrt,  plusieurs  antres  portions  le  sont  Agalement  ;  que  c^sst 
.  donc  le  cas  de  taire  l'applicatioe  de  la  M  de  1701  ;  —  Considérant,  sur 
les  eoncinsioni  subsidiairM  de  l'appelant,  qne  la  compensation  des  parties 
réciproquement  soustraites  an  parcmrs  n'^  point  admise  par  la  loi  de 
1791,  et  qu'elle  serait  contraire  è  son  esprit;— Ordonne  que  le  Jujensal 
dont  est  appel  ira  avant. 

Du  15  aoT.  18S8.-C.  de  Besan{«i.-IL  CbiOel ,  pr. 
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des  iogements  qoi  eoDBtatent  le  droit? —  Il  a  été  décidé  qa'an  fa- 
gemeot  ancien,  rendu  cootradictoirement  entre  deux  communes 
«t  qui  maintient  les  habitants  de  Tune  d'elles  «  danslapossessloo 
et  Jouissance  d'envoyer  paître  leurs  bestiaux  en  value  p&tore  sur 
les  terres  de  Tautre  commuoe ,  »  doit  être  considéré  comme  con- 
stituant par  lui-même  un  litre  mettant  le  droit  de  vaine  p&ture  à 
l'abri  de  rabolltlon  prononcée  par  la  loi  du  28  sept.  1791,  alors 
qoe  cejagemenl  estinlervena  sous  l'empire  d'une  coutume  qui, 
tonmecellede  Reims,  excluait  la  servitude  légaledu  parcours  ré- 
lllproque  et  admettait  l'acquisition  du  droit  de  pâturage  par  la 
possession  Immémoriale  :  peu  Importe  donc  que  ce  Jugement 
ne  menllooDe  pas  qu'il  repose  sur  un  titre  primitif  de  concession 
(BcJ.  15Julnl840,aff.comm.  deCbagny,  VConcluslonSin'il). 

414.  Hais  une  transaction  entre  deux  communes  conslltue-t- 
elle  un  titre  dans  le  sens  de  l'art.  1  ?  —  Il  a  élé  Jugé  dans  le  sens 
alDrmatlf  qu'un  droit  de  vive  p&tare  sur  un  terrain  a  pu  être  dé- 
tiaré  résulter  auproflt  d'une  commune,  des  termes  d'une  trans- 
nellon,  encore  bien  que  le  contraire  soit  prétendu,  sans  que  l'ar- 
lét  qui  le  décide  ainsi,  par  Interprétation  de  celte  transaction,  et 
en  se  fondant,  en  outre,  oAl  snr  Texécutlon  qu'elle  a  constam- 
■wnt  reçue,  dans  le  même  sens,  en  faveur  de  ta  commune,  soit 

(1)  SipëM  .■  —  (  Corn.  d'Angailcourt-le-Sart  C.  corn,  de  Daaizy.  )  — 
Par  traosactiou  du  9  sept.  1575,  les  commuDauUs  du  Sart  el  de  Uanii; 
réglèrent  les  prémiioas  réciproques  qu'elles  ^levaleat  â  na  droit  de  p&- 
tnragesarle  terroir  l*naeda l'antre.  Les  habitaniG  deDaaiiy  coaeédèrent 
k  ceux  du  Sart  la  faculté  do  neser  p&inrer,  de  pieds  et  de  dénis ,  leurs 
bestiaux  à  cornes  el  chevalinee  lur  les  prés  et  enclos  faisant  partie  de  la 
seigneurie  de  Danizy.  De  leur  cété,  les  habitants  du  Sari  reconnurent  a 
eeui  de  Daniiy  le  droit  d'exercer  le  même  pâturage  sur  les  prés  et  ma- 
rais situés  dans  la  seigneurie  dnSarr.  An  reste,  les  uns  et  les  autres  s'jo- 
tsidireot  do  mener  leurs  bestiaux  à  la  dépaissance  de  dans  aucuns  de«dils 
prés,  depuis  la  mi- mars  jusqu'à  l'enlèrement  des  foins,  herbes  et  regains. 
■^Les  marais  la  commune  du  Sait  avait  afleclés  h  la  coocesïioo 
qu'elle  avait  faite  k  la  commune  de  Daniiy ,  furent  snccessivement  chan- 
gés en  prairies.  En  1810,  la  commune  du  Sart  obtint  un  arrélé  du  préfet 
qui  menait  en  réserve  une  certaine  étendue  de  ces  prairies,  poar  en  em- 
ployer le  produit  a  des  dépenses  communales.  —  En  1825,  la  commune 
de  Danizy  se  pourvut  contre  cet  arrélé ,  et  bienlOl  la  question  du  droit 
d'usage,  consacré  par  la  transaction  de  1575,  fut  portée  devant  les  tri- 
bunaux. —  La  commune  de  Daniiy  préleodil  que  celle  transaction  ne  li- 
mitait son  droit  de  pâturage  depuis  la  mi-mars  jusqu'à  reolèvement  des 
foins,  herbes  el  regains,  qu'à  l'égard  des  prés  qui  existaient  sur  ta  terri- 
toire dtt  Sart  a  l'époque  de  Tacovd.— A  l'égard  des  marais,  elle  sonte- 
■ul  que  la  même  limitation  n^avalt  pas  été  conven»,  d'oA  elle  concinail 

3ae  ces  marais,  bien  que  changés  en  prairies,  devaient  être  soumis  à  son 
roit  de  pâture,  pendant  toute  l'année  sans  reitriclion.  —  Jugement  qui 
rejette  ces  prétentions,  en  se  fondant  snr  ce  qa'il  résulte,  de  la  commuDO 
intention  des  parties  à  l'acle  de  1575,  qu'elles  ronlurent  se  tenir  dans 
les  bornes  d'une  mntuetle  réciprocité;  qne,  dès  lors,  (a  restriction  appor- 
tée au  droit  de  p&turage,  relativement  aux  prés,  derait  égalemenl  être 
appliquée  aux  marais,  d'autant  mieux  que  cette  interprétation  est  plus  en 
barmoaie  avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  6  oct.  1791  sur  les  biens  et 
usages  ruraux.  —  Appel. 

18  déc.  1835,  arrêt  inflnnatif  de  la  conr  d'Amiens ,  qui  accorde  k  la 
commune  appelante  an  droit  de  pâture  illimité  sur  les  prairies  qui  étaient 
en  oalure  de  marais  depuis  moins  de  trente  ans,  en  se  fondant  sur  les 
termes  de  la  transaction,  interprétés  et  expliqués  d'après  les  circonstaoces 
qui  avaient  précédé  et  accompagné  cet  acte  ;  sur  son  etéculion  constante 
en  bvcnr  de  la  commune  de  OanixT}  sur  la  longue  possession  qu'avait 
cette  commune  dn  droit  illimité  qu'eue  réclamait  i  enfin,  sur  ce  qu'il  s'a- 
giîsait  d'un  droit  de  vive  pâture  el  non  d'un  vain  pâturage. 

Puarvoi  de  U  commune  d'Anguilcourt-le-Sart.  —  1°  Violation  de  l'art. 
S053  c.  cir. ,  qni  confère  aux  transactions  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
dernier  ressort ,  en  ce  que ,  contrairement  an  sens  manifeste  de  la  trans- 
action de  1575,  la  cour  d'Amiens  a  décidé  que  la  commune  de  Daniiy 
avait  le  droit  de  pâture,  en  tout  temps,  sur  les  marais  du  Sart.  — Les  rai- 
sons qu'on  tirait,  soit  de  l'esprit,  soit  du  teste  de  la  transaction  précitée, 

Sonr  démontrer  celte  proposition,  sont  inutiles  a  développer  en  présence 
e  Parrét  de  la  conr  suprême.  Seulement ,  nous  ferons  observer  qu'on 
cherchait  à  établir  qu'il  ne  s'agissait  pas  ici  d'une  interprétation  souve- 
raine de  la  parlée  ta  cour.  —  S«  Violation  desarU  9  et  10,  sect.4,lit.i, 
de  la  lui  des  28  sept -6  oct.  1791,  en  ce  que  la  cour  d'Amiens  a  permis 
l'exercice  d'un  droit  de  pâture  «n  tout  tmja  sur  un  terrain  qu'elle  recon- 
naissait elle-même  être  actuellement  en  nature  de  pré.  —  Evîdrmnient , 
disait-on,  il  résulte  de  ces  articles  que  le  législateur  a  voulu  créer  une 
prohibition  d'ordre  publie,  en  interdisant,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture, 
l'exerctce  d'un  droit  d'osage  quelconque  snr  des  terres  chargées  d'une 
production.  Objeclcra-t-on  qu'il  s'agissait  d'un  droit  d'usage  à  la  vive 
pitnre  et  non  k  la  v^oe  p&lof  e?  Hais,  onlre  que  celte  vive  pâture  seraïl 


sur  la  longue  possession  de  cette  derni&re,  puisse  être  annnlé 
pour  violation  delà  même  transacllon  (Req.  13  avr.  1837)  (1). 

Au  contraire,  on  a  jugé  :  t*  que  la  stipulation  insérée  dans 
une  transaction,  par  laquelle  des  babltanls  agissant  u(  univern 
ont  concédé  uodroildep&luragesurleur  territoire,  au  proflld'nno 
autre  commune ,  a  pu  élre  déclarée  ne  constituer  qu'une  associa- 
tlonàun  simple  droit  de  parcours  coatumier*,  qu'en  conséquence, 
des  propriétaires  de  la  première  commuoe  ont  pu,usaotdubén6' 
flce  de  la  loi  du  28  sept.-6  oct.  1 791 ,  soustraire  leurs  domatnei 
au  parcours,  en  les  mettant  en  état  de  clôture  ou  en  culture  de 
prairies  artlflclelles(Req.  19  tév.  1839)  (3)*,— 3*  Qu'on  ne  pent 
répuler  fondée  snr  un  titre,  dans  le  sens  de  la  loi  de  1791,  la 
servitude  de  parcours  exercée  en  vertu  d'une  transacllon  ancienne 
qui  a  été  considérée,  par  appréciation  de  ses  termes,  comme 
n'ayant  d'aolre  objet  que  de  consao-er  Je  droit  de  dépalsf^tnce 
existant  d'après  la  coutume  et  d'en  régler  rexerelce,  et  qn'on 
ne  peut,  non  plus,  réputer  fondée  sur  une  possession  aalo- 
Hsée  parles  lois  et  les  coutumes,  la  servitude  de  parcours,  eier^ 
cée  dans  une  localité  (dans  le  Blgorre)  où  le  droit  de  parcours 
avait  été  aboli  par  on  édit  (de  Jalll.  1771),  enregistré  au  parle- 
ment (Rej.  SSmars  1844)  (3). 

contraire  aux  prescriptions  formelles  de  la  loi,  ne  sait-on  pas  que  le  droit 
d'usage  s'éteiol  quand  la  chose  change  de  nature  ?  Il  n'a  pas  été  contesté 
que  le  droit  de  Ucommuoede  Danizy  u'eAt  été  assis  snr  des  marais  qii, 
aujourd'hui,  sont  des  prairies.  Si  ce  changement  ne  s'est  pas  opéré  na- 
turellement,  l'arrêt  devait  le  constater;  ma»  le  doute  ne  saurait  lountc 
au  délrimeot  de  l'agriculture,  dont  ta  protection  se  rattache  à  l'ordreps- 
blic,  ain^i  qu'on  l'a  déjà  démontré.  —  D'aillenrs,  tors  même  que  la  con- 
version en  prairies  serait  le  résultat  d'un  dessèchement  opéré  par  le  pro- 
priétaire, le  droit  d'usage  n'en  serait  pas  moins  éteint  Telle  e^t  Topinios 
de  fiouhier,  Cout.de  Bourg., ch.  62, n° 72;  de  DonodetdeGoyol.v"  Vaine 

Eâlnre,  g  1,  art.  1,  n»  13.  —  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  les  droits  de 
i  commune  de  Daoizf  devaient  se  résoudre  en  nue  indemnité  ;  le  pâte- 
rage  en  tout  temps  était  illicite,  et  le  droit  qui  le  fondait  évanoui. — AnM. 

La  coun  ;  ~  En  ce  qui  louche  le  premier  moyen  :  —  Considérant  qu'en 
accordant  à  ta  commune  de  Danizy,  snr  les  ttrraias  litigieux,  les  droits 
de  vive  pâture,  la  cour  s'est  fondée  sur  les  termes  de  la  Uansactïon  de 
1575,  sur  l'exécution  qu'elle  avait  constamment  reçue  on  faveur  de  la 
commune  de  D&niiy  el  sur  sa  longue  possession  ;  que  la  cour  a  interprété, 
comme  elle  avait  droit  de  le  faire,  ladite  transaction  ;  qu'ainsi,  rarrél  n'a 
pas  violé  l'art.  2052 ,c.  civ.  ;  - 

En  ce  qni  louche  le  seuwd  moyen: — Considérant  que  ce  moyen  l'aéié 
invoqué  ni  en  première  inslaace  ni  devant  ta  conr;  qn^an  surplus,  les 
disMwilions  des  divers  articles  que  les  demandeurs  prétendent  avoir  été 
violés,  ne  s'appliquent  qu'à  la  vaine  pâture  et  non  au  droit  de  vive  pâ- 
ture; qu'ainsi  l'arrêt,  en  donnant  ce  dernier  caractère  au  droit  rédamé 
par  ta  commune  de  Danizy,  d'nprès  les  termes  de  la  transaction  de  157S, 
n'a  pas  violé  les  articles  de  lois  préseolés  ;  —  Rejette. 

Do  12  avril  1837. -C.  G., ch.  req.-MM.  Zaogîacomi,  pr.-Lebeaa,  rap.- 
Viger,  (.  t.  d'av.  géo.,  c.  conf.-DalIoz,  av. 

(3)  (Comm.  de  Guillon  C.  Uaguin  et  la  com.  de  Cnsaaco.) — La  coui  ; 
—  Sur  le  premier  moyen- —  Attendu  qae  la  cour  royide  de  Besançon 
(par  arrêt  du  1 7  mars  1 837)  interprétant,  comme  elle  en  avait  souTcrÛ- 
oemeot  le  droit,  le  contrat  de  1 387  entre  ta  commune  de  Guillon  et  cdit 
de  Cusanre,  a  décidé  que  les  habitants  de  cette  dernière  commune  n'étaiMl 
pas  engagés  ut  tinguli,  maie  seulement  comme  représentant  ladite  com- 
mune de  CusaDce,'et  que  te  droit  stipulé  au  profit  de  lacommoMde 
Guillon  n'était  qu'une  association  à  no  simple  droit  de  parcours  coutU' 
mier;  d'où  résulte  qu'en  appliquant  aux  propriétés  des  défendeurs  éven- 
tuels tes  dispositions  de  toi  du  6  oct.  1791,  qoi  libèrent  do  droit  de  par- 
cours et  de  vaine  pAlure  les  terrains  clos  ou  coltiTéseuprairicsartificielles, 
l'artét  attaqué  a  fait  de  la  toi  une  juste  application,  et  n'en  a  point  vMé 
t'art  7,  sect.  4,  lit  1,  qui  ne  s'applique  qu'anx  servitudes  de  parcom 
fondées  sur  titres  et  entre  particuliers;  —  Sur  le  deuxième  moyea  :  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  l'arrêt  attaqué  que  l'associa- 
tion an  droit  de  parcoure,  concédée  par  la  lommone  de  Cusance  à  celle 
de  Guillon ,  n'a  cessé  qu'en  vertu  des  restrictions  apportées  à  ce  droit  par 
les  lois  postérieures  ;  —  Et  qu'en  décidant,  en  droit,  que  le  garant  ■• 
peut  être  responsable  des  bits  du  prince  on  du  législatctir;  —  En  re- 
poussant, en  conséquence,  la  garantie  réclamée  par  la  demanderesse,  et 
en  maintenant  l'exécution  du  contrat  de  1587  en  tout  ce  qui  n'était  pis 
contraire  aux  restrictions  inirodailes  par  la  loi  du  6  oct.  1791,  l^mét 
attaqué  s'est  conformé  aux  principes  de  la  naliére,  et  a*a  point  fieW  Iss 
art.  1104  et  1184  c.  civ.  ;  —  Rejette. 
Du  19  fév.  1859.-C.  C,  ch.  req.-MU.  Zangiacomi,  pr.-Faur«,  rap. 
(3)  (Comm.  d'Ariagnan  C.  ville  de  Vie.)  —  La  cooa;  —  Au  fond: 
—Attendu  qu'après  avoir  rappelé  les  clauses  principales  de  U  transaciiot 
du  1 9  avr,  1 850,  l'arrêt  attaqué  déclare ,  par  appréciation  dn  slipuUlieai 
dudll  acte,  qu'il  n'en  résultait ,  an  profit  de  la  commau  d'Atl^|nu,  fis 
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La restrlcIfoD apportée parlaloldu28ijept.l?91  au  droit 
de  parcours  et  de  vaine  pftiure  est  ud  fait  du  législateur  pour 
lequel  on  ne  peotMre  tenu  à  garantie  (art.  1104,  1181  c.civ.)- 
Par  exemple,  dans  le  cas  où,  par  transaction  îDlervenue  entre  deux 
communes ,  la  première  abandonne  certains  droits  d'affoaage 
qu'elle  avait  dans  les  forêts  de  l'autre,  à  la  charge  par  celle-ci 
de  lui  accorder  un  droit  de  parcours  sur  ses  communaux  et  sur 
aes propriétés,  s'il  arrtveque  les  babltants  de  celte  dernière,  usant 
du  bénéfice  de  la  loi  du  28  sept.  1791,  enlèvent  leurs  propriétés 
au  vain  parcours,  Ils  ne  seront  pas  tenus  à  la  garantie  pour  les 
droits  d'affoaage  abandonnés  à  leur  profil  (Req.  19  fév.  1839, 
eomm.  de  Gulllon,  n*  44).  — Mais  cette  solution  a  pu  faire  dir- 
flcDtté,  car  le  fait  de  se  soustraire  au  parcours  par  la  cl6lure  est 
purement  volontaire,  et  non  Imposé  par  la  puissance;  11  n'y  a 
donc  pas  seulement  tel  le  fait,  la  volonté  du  chef  de  l'Ëlat,  qui 
s^lmpose  par  la  force  même  de  la  loi  ;  Il  s'y  Joint  la  volonté  de 
l'un  des  contractants-,  or  cette  volonté,  libre  d'agir  ou  non,  ne 
doit  pouvoir  se  dégager  du  vincultim  jur»  qu'en  affranchissant 
de  ce  mémo  lien  l'autre  volonté  dont  ta  réaDion  avait  rormédaus 
l'origine  le  contrat  syuallagmatique. 

4tt.  L'abolition  du  droit  de  parcours  réciproque  entre  com- 
munes voisines  etadjaceotes,  prononcée  soit  par  t'éditdemal  1769, 
soit  par  la  loi  du  28  sept.  1791,  est  absolue  et  s'applique  à  tous 
les  terrains  clos  et  non  clos  (Req.  18  fév.  1840)  (1).  Oo  peut  voir 
à  la  simple  lecture  de  l'arrêt  que  la  distinction  que  le  demandeur 
avait  voulu  établir  entre  les  terrains  clos  et  non  clos  n'était  pas 
sérieusement  discutable  en  présence  de  l'art.  S  de  l'édit  de 
1769,  qui  supprime  le  parcours  réciproque  dans  la  Champagne  : 
aussi  ta  cour  ne  relate-t-elle  même  pas  le  moyen  Invoqué. 

4  9 .  Du  reste,  toutes  tes  fois  que  les  contestatloos  sur  le  droit 
de  parcours  et  de  niae  p&tnre  ae  iroavent  en  ddiors  des  dis- 


la  faculté  de  dépaissance  établie  par  la  contome  locale  à  titre  de  récipro- 
cité, de  tolérance  et  de  familiarilë  entre  roisios ,  ou,  en  d'aalres  termes, 
que  la  servitude  eounae  sous  le  nom  de  parcours;  que  le  même  arrêt 
^ooie  que  ladite  transaction  a  eu  pour  objet  moins  de  fonder  et  coasii- 
Iner  on  ^il  nouveau,  que  d«  reconnaître  on  droit  ancien  «iatant  es 
Tertu  de  la  coutume,  et  d'en  léglrr  l'exercice  ;  qn'ea  se  livrant  k  cette  ap- 
préciation des  conventions  des  parties,  la  coar  royale  o'a  pas  méconua 
Wfet  légal  des  transactions  et  n'a  pas  violé  les  art.  3032,  ISSO  et 
e.  civ.  ;  —  Attenda  que  la  servitude  réciproque  de  paroisse  A  paroisse  , 
connue  sons  le  nom  de  parcoars,  a  été  SDOlle  pour  la  province  de  Bi- 
gorre,  par  nn  édit  du  mois  de  joill.  1771,  enrrgisiré  an  parlement  de 
Tonlonse  te  80  novembre  de  la  même  anuée;  —  Attendu  que  l'art.  S , 
aecl.  4,  de  la  loi  da  38  sepl.-6  oct.  1791  n'a  maintenu  qne  la  servitude 
de  parcours  fondée  sur  nn  litre  ou  sur  un*  possession  autorisée  par  les 
lob  et  les  cuatones;  —  Atleoda  qne,  lors  de  la  promulgation  de  ladite 
loi  de  1781,  le  droit  réclamé  par  la  commune  d'Arlagoan  ayant  été  aboli 

?iar  Téditde  1771  n'éiail  fondé  ni  sur  ud  litrr,  puisqu'il  est  reconnn  que 
a  trantaclion  de  1S80  n'a  fait  qne  constater  la  faculté  établie  par  la  cou- 
tume locale,  ni  sur  une  possession  autorisée  par  les  lois  et  \ts  coutumes  , 
{Misqae  l'exercice  du  droit  de  parcoars  était  prohibé  par  Tédil  de  1771  ; 
— D'oft  il  sait  qu'en  confirmant  le  jugemeul  qui  relamii  la  ville  de  Vie 
des  demandes  contre  elle  formées  par  la  commune  d'Arlagnan,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  faassement  appliqué  l'édit  de  1771 ,  et  n'a  violé  ni  l'art,  s, 
sect.  4,  ni  aucune  antre  disposition  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  ;— 
Belette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  coordePau,rendule  19ao<kt  1840. 

Da  25  mars  1844.-G.  C. ,  ch.  civ.-MH.  Teste,  pr.-Mitler,  f^.-De 
Boissieo,  av.  gén.,  c.  coof.-Gatine  et  Gneny,  av. 

[1}  (Hicbean,  etc.C.  com.  de  Lantages.)  —  La  coni;  —  Alleoduque 
les  dispositions  de  l'art.  5  de  l'édit  de  mai  1769  sont  absolues  el  s'appli- 
quent clairement  an  droit  de  parcoars  réciproque  établi  entre  communes 
voisines  et  adjacentes  -,  —  Qne  c'était  ■■  droit  de  celle  nature  que  les 
deotaadf  ors,  comme  babiianu  de  la  commune  de  Oiaources,  réclamaient 
fnr  1«  terrtin  liiigieui  dépendant  de  la  commune  de  Lauugra  ;  et  qu'en 
décidant  que  ce  droit  de  parcours  avait  été  aboli  par  l'édit  précité  del769 
et  par  la  loi  du  6  oct.  1791,  la  cour  royale  de  Paris  a  fait  nne  juste  ap- 
plication et  de  l'édit  et  de  la  loi,  et  n'a  pu  violer  l'art.  169  de  la  coutnme 
'  de  Troyes  qu'ils  avaient  abrogée  ;  Rejette. 

Du  18  fév.  1840.^.  C,  ui.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Faure ,  rap. 

(9)  (Tasehe  C.  Duey.)  —  La  coca  ;  —  Vu  les  art.  i,  3, 161  c.  iosU 
crim.  et  1341  c.  civ.  ;  —  Attenda  que  l'action  exercée  par  le  deman- 
deur contre  Modeste  Dacy  tend  à  obtenir  la  réparation  civile  du  dommage 
que  ce  dernier  lai  a  causé  en  envoyant  indAmeot  son  troupeau  an  par- 
coars et  k  la  vaine  p&ture,  sur  les  terres  qui  lui  apparlienoeat  dans  la 
commune  d'Aviron  ;  —  Qae  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  ne  pouvait , 
ieloa  Tari.  IMI  c.  civ.,  admettre  cesnu  flo  de  non-reecToir  .qu'une 
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positions  spéciales  de  ta  loi  de  1701,  les  principes  généraux  du 
droil  reprennent  naturellemenl  leur  empire.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  :  1"  que  si  l'une  des  communes  qui  ont  on  droit  réci- 
proque de  parcours  sur  dis  terrains  situés  dans  leur  territoire 
respectif  vient  à  aliéner  ceux  qui  sont  dans  son  enclave,  elle  perd 
par  cela  même  son  droit  de  parcours  sur  les  autres  (Crim.  eass. 
l^Julo  1838,  aff.  Lombard,  V.  Commune,  n*  79S;  Ch.  réun. 
cass.  11  fév.  1639,  même  affaire, V.  in/V-d,  n*  164).  —  Celte 
question  ne  peut  faire  doute  :  le  parcours ,  comme  nous  Ta- 
vons  déjà  démontré,  est  fondé  sur  la  réciprocité  entre  com- 
munes; là  où  la  réciprocité  cesse,  le  droit  cesse  aussi;  — 
3*  Que  l'exercice  de  ta  vaine  pftture  (  surtout  lorsque  ce  droit 
résulte  de  la  tolérance  des  propriétaires)  ne  s'éteod  pas  Jus- 
qu'à permettre  aux  habitants  de  détruire  ou  même  de  détériorer 
les  propriétés  qui  y  sont  soumises  (Req.  iO  fév.  184S,  aff.  com. 
de  Saint-Just,  D.  P.  45.  1.  1S7);  — ■  3»  Que  celui  qui,  prévenu 
d'avoir  indûment  envoyé  son  troupeau  au  parcours  et  à  la  vaine 
pâture,  sur  les  terres  d'un  propriétaire,  oppose  à  la  demande  de 
celui-ci,  tendaul  à  la  réparation  civile  du  dommage,  l'existence 
d'une  convention ,  qui,  suivant  lut,  justifie  te  fait  qui  lui  est  re- 
proché, doit  prouver  par  écrit  celte. coovenlion  et  ne  peut  être 
admis  à  en  faire  la  preuve  par  témoins  (Crim.  cass.  iH  nov. 
1838)  (î). 

48.  H  a  été  jugé  :  1°  que  quoique  la  value  p&lure  de  paroisse 
à  paroisse,  sur  les  biens  respectifs  des  babltants,  connue  sous  le 
nom  de  parcours,  ait  été  abolie  en  général  par  l'art.  3,  sect.  4, 
lit.  Idela  loi  du  28  sept.  1791,  néanmoins,  comme  cet  article  ne 
prescrit  aucune  peine  pour  l'infraction  à  ses  dispositions,  1)  s'en- 
suit que  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  i.  aucune  condamnation  pé- 
nale,&molns  qu'il  n'ailélé  défeDduparun.règlemeDlmunicipal(c. 
pën.,  art.  l}Crlm.cass.  8JuId183I)(3);— 9"Quel*arl.  3,  Ut.S 


convention  dont  le  prévenu  aurait  établi  par  écrit  l'existence  ;  —  Qne 
néanmoins  il  l'a  autorisé  a  prouver  par  témoins,  qu'un  accord  conclu 
entre  lui  el  la  partie  lésée,  rendrait  bcite  le  fait  qui  lai  est  reproché,  — 
D'où  il  suit  qu'en  admettant  cette  preave  testimoniale  et  en  se  fondant 
■or  l'accord  par  elle  constaté  pour  déclarer  le  demandeur  non  recevable 
dans  son  action  civile ,  le  jugement  dénoneé-a  commis  nue  violation  ex- 
presse des  dispositions  ci-deasus  visées;  —  Casse. 

Du  15  nov.  1838.-C.  C,  cb.  crim.-HM.  Cboppia,  pr.-Bives,  rap. 

(8)  1**  Etpèet  :  ->  (Hamot  C.  min.  pub.)  —  Un  procés-verbal  du  20 
mars  1821,  rédigé  parle  garde  champêtre  des  communes  de  Henocourt 
et  Boisrener,  avait  constaté  qn'un  troupeau  de  moutons,  apparteuaot  aa 
sieur  Hamot,  et  gardé  par  Lemaire ,  son  berger,  avait  été  trouvé  pais- 
sant dans  une  pièce  de  terre  de  la  dame  Dnfoor,  située  an  lieu  dit  Lantil, 
commune  de  ^isemont.  Sur  les  pounoites  exercées  par  le  commissaire 
de  police  de  Pontoise ,  le  sienr  Bamot  soutenait  avoir,  ainsi  que  la  com- 
muoe  de  Coardimanche ,  dont  il  est  le  maire ,  le  droit  de  faire  pattre  ses 
bestiaux  sur  le  territoire  de  Lantil  ;  il  n'avait  pas  demandé  qu'il  fùlsur- 
sis  au  jugement  du  procès  ,  jusqu'à  ce  que  sa  commune,  légalement  au- 
torisée, pflt  appuyer,  s'i:  y  avait  lieu  ,  dans  l'intérêt  général ,  le  droit 
dinl  le  défendeur  prétendait  que  tous  ses  babltants  étaient  en  possession. 
—  En  cel  étal ,  jugement  qui ,  par  application  de  l'ari.  2,  secl.  4,tii.  i, 
de  la  loi  du  6oct.  1791,  condamne  Lemaire.  berger,  en  3  fr.  d'amende, 
pour  coniravenlioo  k  cel  article  ,elle  sieur  Hamot,  son  matlre,  «tolidai- 
reroent  avec  lui.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  da  cons.). 

La  cocn  ;  —  Vu  l'art.  1  c.  pén.;  —  Vu  en  second  lieu  l'art.  2,  sect. 
4,  lit.  1 ,  de  la  loi  du  6  oct.  1 791 ,  sur  les  biens  et  usages  ruraux  ;  —  Vu 
cnBu  l'art.  5  du  lit.  2  de  la  même  loi ,  qui  porte  que  tout  délit  rural 
cî-aprês  mentionné  fera  puni  J'une  amende ,  ou  d'une  détention,  sait  mu- 
nicipale ,  soit  curreclioaaetle ,  ou  de  déteatioo  et  d'amende  réunies ,  sui- 
vant les  circonatances  el  ta  gravité  du  délit  ;  —  Et  attendu  qne ,  d'après 
la  disposition  de  cet  article  et  l'ordre  dans  lequel  il  se  trouve  placé  an  lii^ 
2  de  la  loi ,  les  peines  qu'il  prononce ,  applicables  uniquement  aux  délits 
mentionnés  dans  les  articles  suivants  du  même  titre ,  sont  sans  applica- 
tion ans  infractions  qui  peuvent  être  commises  contre  tes  dispositions  sur 
le  droit  de  parcours^  placées  dana  un  ordre  antérieur,  art.  2,  sect.  4,  du 
til.  1  de  la  même  loi  ;  —  Atleoda  que ,  dans  l'espèce ,  le  fait  de  dépais- 
sance pour  lequfl  le  berger  Lemaire ,  et  le  sieur  Hamot,  comme  propri^ 
taire  du  troupeau  ,  étaient  poursuivis  devant  le  tribunal  de  police ,  ne 
parait  avoir  été  défendu  par  aucun  règlement  municipal  snr  la  vaine  pfr- 
ture  dont  l'infraction  pAt  présenter  les  caracières  d'une  contravention  sn^ 
ceptible  d'une  des  peines  de  police  établies  par  la  loi  ;  —  Que  le  jngement 
attaqué  n'a  pas  non  plus  fondé  la  condamnation  qu'il  a  prononcée  sur  la 
violation  d'aucan  règlement  municipal  ;  qu'il  Ta  motivée  snr  l'art.  2,  secU 
4,  du  tit.  1,  c.  rur.;  mais  que  cel  article  ne  prescrit  aucune  peine  pour 
l'infraction  à  ses  dispositions;  que  cette  infraction  ne  peut  donc  devrair 
la  base  d'au  condamnattou  pénale;  —  Qu'ainsi»  leirifiuoai  de  police  do 
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4le  la  mine  loi  de  1791,  portant  que  toot  délit  rural  d-^prte  meih 
itMiiié  sera  paBl  d*iineaiDeDde(nid*uoedéleDtlonde...,  oes'ap- 
pHqae  p«s  afli  coDlraveotioDs  prévoea  an  tlt.  I  de  cette  loi,  et 
qat,  par  Ik,  se  trouvent  placées  dans  no  ordre  antérieur  (mÂme 
antlj  ;  —  5*  Que  le  préjudice  qui  résulte  de  Tabos  dans  Texer- 
de*  de  la  wlne  pâture,  comme  si,  par  exemple,  des  bestiaux  ont 
éift  iBlrodulls  dans  un  pré  avant  que  les  eaux  qui  l'Inondaient  se 
ftisaent  retirées,  constitue  une  question  de  propriété  do  lacompé* 
tence  des  trfbuaaos;  et  que  les  dommages-loléréls  accordés 
»  prt^télatre  résé  n'Impliquent  pas  une  restriction  à  l'acte  ad- 
mlnlstralir  qui>  en  réglementant  rezerclce  de  la  vaine  pftture, 
n'Bvalt  déterminé  aceune  problbltlon  pour  le  cas  d'Inondation 
(Heq.  10  fér.  f64S,  aff.  com.  de  Salnt-Just,  D.  P.  4S.  1.  MP). 

A9.  EnSn,  pour  avoir  droit  à  la  vaine  pâture,  sous  la  cou- 
tume lie  Bourgogne,  Il  n'était  pas  nécessaire  que  le  prétendant 
drell  rùl  tont  à  la  fols  de  la  même  seigneurie  et  de  la  même  pa- 
rois» ;  il  snAsalt  quMl  I&t  de  la  même  paroisse...  An  moles,  l'ar- 
rêt qei  te  décide  ainsi  ne  sauraitélre  cassé  (Beq.  34  déo..l828, 
comm.deCbange,  V.  Cassation,  n*  1398). 

Dans  Pandeone  Jarlspmdence  on  distinguait  deux  sortes 
de  •pMurt  :  (es  pâtures  graags  ou  vives ,  et  les  «at'iin  pdturw. 
Il  es  est  de  même  aujoord'bul,  nous  pensons  cependant  qu'une 
modlflcaAIoa  s'est  tntredulte,  sous  le  rapport  Tégal,  dans  le  sens 
de  ces  mots  :  «  Les  p&lures  grasses,  dit  Herlin  (Rép.,  V  Vaine  pà- 
tare)»  sont  les  landes,  marais,  pàtls,  bruyères  qui  appartiennent 
à  des  communautés  d'habitants,  ou  sont  asservis  envers  elles  à 
QD  droit  d'usage,  de  manière  qu'elles  seules  peuvent  y  faire  pâ- 
turer leurs  beâtiaux.  Les  vaines  p&tures  sont  les  grands  chemins, 
les  prés  après  la  faucbe,  les  guérets  et  terres  en  friche,  les  bois 
de  haute  fulale ,  les  bols  taillis  après  le  quatrième  ou  le  cin- 
quième bourgeon,  et  généralement  tous  les  héritages  où  il  n'y  a 
ni  semences  ni  fruits,  et  qui,  par  la  loi  ou  l'usage  du  pays,  ne 
sont  pas  en  défends.  > — A  l'appui  de  cette  défloitton,  Merlin  cite 
plusieurs  autorités,  entre  autres  Briilon,  au  mot  Pâlare,  d"  6,  et 
diverses  coutume»  :  Sens,  art.  147  \  Helun,  302;  Troyes,  170. 

Nons  ne  pensons  pas  que  la  distinction  qu'établit  Merlin,  d'a- 
près l'ancien  droit,  soit  entrée  dans  la  pensée  du  législateur  de 
1 70  !  :  et  ce  qal  le  prouve,  ee  sont  d'abord  les  arUcles  mêmes  du 
code  rural  (art.  9  et  10,  secl.  4),  tins!  conçus:  «—Art.  9.  Pans 
ancnn  cas  et  dans  aucun  lemps,  le  droit  de  parcours  ni  celu*  de 
vaine  pftture  ne  pourront  s'exercer  sur  les  prairies  artlflcleltcs, 
et  ne  pourront  avoir  Heu  sur  aucune  terre  ensemencée  on  cou- 
verte de  quelques  productions  que  ce  soit,  qu'après  la  récolte, — 
Art.  10.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  an  par- 
cours ou  à  la  vaine  pâture,  ils  n'auront  lien  provisoirement  que 
dans  le  temps  autorisé  par  les  lois  et  coulâmes,  et  Janais  tant 
(Lue  la  première  herbe  ne  sera  pu  récoltée.  » 

11  lésulteUen  elalreme»t  decesdeux  dispositions  que  le  légis- 
lateur ne  conçoit  et  l'admet  le  parcours  et  la  vaine  pftture  qu'a- 
près la  récolle,  quelle  qu'elle  soit;  et  même  lesdéflnlIiODs  données 
par  M.  Merlin  viennent  confirmer  cette  observation.  —  Les  pft- 
tures  grasses  ou  vives,  dlt-II,  sont  des  landes,  p&tison  bruyères; 
mais  souvent  ces  pfttures  sont  plus  que  maigres,  souvent  on  n'y 
rencontre  pas  un  brin  d'berbe.  Comment  les  considérer  comme 
vives  et  grasses?— Ces  pfttures  mêmes  donnent  rarement  lien  k 
nue  récolU  appréciable  à  prix  d'argent;  et  cela  est  si  vrai,  que 
le  proprlél^re,  l'attachant  la  plupart  du  temps  aucune  Impor- 
lance  à  ces  landes  ou  pfttls,  n'en  retire  ancon  fruit,  et  qu'il  aban- 
donne aux  communautés  voisines  les  brins  d'herbe  ou  de  bruyère 
que  les  bestiaux  peuvent  y  brouter.  —  Noos  pensons  donc  que, 
pour  apprécier  ce  qui  constitue,  aux  yeux  de  la  loi,  la  pftture 
grasse  ou  la  vaine  pâture ,  il  faut  se  renfermer  dans  la  pensée 
que  révèlent  très-dalremenl  les  art.  9  et  10  de  la  loi  ci  deasns 


Ponloise ,  en  condamnanT  la  bergtr  en  3  (r.  d'amende ,  et  par  suite  son 
maître,  coame  cWilnnent  responsable,  a  créé  une  peine  que  la  loi 
n'avait  pas  prononcée ,  «t  violé  par  an  excès  de  ponvoir,  les  règles  de  sa 
compéleoce  ;  —  Par  ces  «olifs  ,  caise  et  anoute  le  jugement  reodu  ,  le 
iS  avrit  dernier,  par  le  tribunal  de  police  simple  du  canton  de  Pontoiae. 
Du  8  juin  1821.-C.  C,  sect.  crim.-MU.  Barris,  pr.-Chanlereyne,  rap. 

VEific»  :  —  (Hamot  C.  min.  pub.)  —  Le  même  jm,  en  autre  arrêt 
d«  cassation  a  été  rendu  par  las  aièmcs  molili. 

(l)  (VilkauBi  C.  «n.  de  Gaanal.  )  —  La  cooi  ;  — Sar  les  moyens 


citée. — Ainsi  nous  àiêooê  que  si  sur  un  terraie  quelconque,  pftUs, 

lerres  labourables,  laides,  bruyères,  on  prairies  natarelles.  pea 
importe,  la  récolle  est  opérée,  on  si  le  terrain  a'tti  produit  pas 
d'appréciable  ft  prix  d'argent  (lorsque,  par  exemple,  le  proprtè- 
laire  n'a  jamais  récolté,  ni  loué  on  vendu  ta  récolte,  en  raison  d* 
son  Insuffiiiaace),  Il  n'y  a  alors  qu'une  vaine  pftture  et  non  nie 
pftture  grasse.  — 11  n'existe  qu'une  exception  ft  cette  règle,  m 
faveur  des  prairies  artlfidelles,  lesquelles  étant  tottjovrs  eo  étal 
de  produit,  présentent  une  pftture  grasse  où,  en  aucun  temps,  U 
n'est  pennls  de  faire  pftturer  les  bestlau.  Divers  arrêts  vlcueil 
confiimer  celte  doctrine. 

11  aétéjugé:  l»  qu'il  safflt  qn'il  soit  constaté,  en  (ait,  parle* 
juges  dn  fond,  que  le  revenu  d'un  terrain,  tel  que  des  landes, 
n'était  pas  à  négliger  par  te  propriétaire,  ponr  qne,  par  sotte,  le 
pacage  exercé  sur  ces  landes  ait  p«  être  considéré,  non  pas 
comme  une  vaine  pftture,  m^s  bien  comme  une  vive  pftture  (RcJ. 
20  nov.  1837,  aff.  Balguerle,  v*  Servitude);  —  3*  Qu'il  suffit 
que  des  landes  produisent  des  revenus  non  à  négliger  par  le 
propriétaire,  et  que,  d'ailleurs,  elles  reçoivent  nue  culture  ap- 
propriée ft  la  nature  da  sol ,  ponr  que  le  paoage  eierc6  sor  elles 
ne  doive  pas  être  considéré  comme  étant  une  vaine  pftture,  in- 
susceptible de  s'acquérir  par  la  possession  (BeJ.  l*']uiU.  1839, 
aff.  com.  de  Lamey,  V.  Usage). 

ftS.  On  a  jugé  :  l"  que  l'usage  de  la  grasse  pftture,  oontlnvé 
pendant  un  temps  suffisant  pour  prescrire ,  est  attributif  de  pro- 
priété (Req.  19  juillet  18Ï7}  (1);  ~  3*  Que  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  notamment  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bor- 
deaux, le  droit  de  vive  et  de  grasse  pftture ,  <^est-à-dlre  eelol 
qui  s'exerce  sur  des  terres  productives  de  fruits ,  ponvall ,  à  la 
ditrérence  du  droit  de  vaine  pftture,  c'est-à-dire  du  droit  sur  les 
terres  non  productives  de  fruits ,  s'acquérir  par  la  possescloa 
Immémoriale  et  même  par  la  simple  possession  trenlenaire 
(c.  civ.  691}  depols  contradiction  (Ageo,  8  dée.  1829,  aff. 
Bouillon, V.v" Servitude;  Req.  jnill.  1839,  aff.  com.  de  La- 
mey^ V.  Usage);— 3"  Que  la  probibiUon  portée  dans  la  lot  ds  28 
sept.  1791  d'exercer  le  droit  de  parcours  on  de  vaine  pftture,  dans 
le  temps  où  les  terres  sujettes  à  ce  droit  sont  convertes  de 
leurs  produellons,  ne  s'applique  pas  au  droit  de  vive  pftture, 
lequel  peut  s'exercer  en  tout  temps  (Req.  12  avril  1837,  T. 
D<'44);— 4°  Qne  le  fait  parles  habitants  d'une  commune 
d'avoir  mené  paître  leurs  bestiaox  sur  des  terrains  vains  et 
vagues ,  d'y  avoir  établi  des  chemins ,  pris  des  terres  et  ex- 
trait des  matériaux  moyennant  redevance  au  pn^t  de  la  et»- 
mune ,  en  nn  mot  d'avoir  recueilli  tons  les  produits  dont  e» 
terrains  sost  susceptibles,  a  pu  être  considéré  comme  consti- 
tuant une  possession  non  précaire,  suffisante  ponr  autoriser  la 
complainte  possessolre,  encore  que  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire desdits  terrains  aurait,  par  le  payement  de  l'impM, 
manifesté  l'intention  d'en  conserver  la  possession  ;  la  pusses^ 
ne  se  conservant  nwfo  a«tmo  qu'autant  qu'elle  n'est  point  c<»> 
trarlée  par  la  possession  annuelle  d'un  Uers;  et  peu  Importe  que 
l'ancienne  coutume  locale  (celle  de  Bretagne ,  art.  303)  ait  con- 
sidéré de  tels  faits  de  jouissance  appliqués  àdes  terraias  vains  e( 
vagues  comme  essentiellement  précaires,  cette  coutume  étant 
sans  force  sons  le  droit  civil  (Req.  20  mai  1831,  aff.  Ufores- 
tter,  D.  P.Sl.  1.261). 

AS.  Le  droit  de  vaine  pftture  ne  doit  pas  être  conftmdu  avec 
te  pftturage,  le  paoage  et  le  pacage  sur  les  biens  communaax. 
—  V.  Commune ,  n<**  793  ,  834-,  Forêts,  d°*  1400,  1934  et  s., 
Usages  forestiers. 

ftS.  L'exercice  de  la  vaine  pftture  dans  tes  prairies,  est  réglé 
par  les  art.  0  et  10  de  la  scct.  4,  tu.  i,  de  ta  loi  de  179t.  Dans  la 
première  proposition,  Part.  9  dit  ;  «  Dans  ancun  cas  et  dans  ao- 


qni  consistent  à  dire  que  les  lerres  litigleutts  ae  sont  antre  chose  qae  des 
terres hermes  et  vacaotes,  na  produisaot,  par  caoséquest.  qu'osa  vaiH 
péiore,  et  qne  l'usage  da  vain  pftiunge  nVst  jamais  attributif  de  pre- 
priété:  —  Attendu  que  ces  m<ryea9  m  lont  pa»fandH  en  hit;  que  l'arrèl 
(deRiom,  Sijnio  182&)déclaH  en  ttfDaeahrmelsqu'itréBntle  des  litres, 
actes  el  docnmeols,  qui  remantcolaai^uiDzièMftetseixiènie  siècics,  qn 
les  terrains  litigieux  soot  «mausam*  p&tarevÏYt  «t  grasse,  el  qael'a- 
sage  de  la  gras<a  piiure,  prolongé  pendant  le  tcmpa  a^ces^aire  pov 
prescrire ,  est  attributif  de  la  piopriélé;—  Rejette. 
Du  19 jttill.  1837.-0.  C.,cb.tef.  HH.  Henri»,  or.-II(nssoai.ns. 
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DROIT  RURAL.  — Art.  3,  §  <. 


cun  temps,  le  éroU  4e  parcoim  ni  eelui  de  Ttloe  yâtore  ne  po«r- 
roBt  s'exereer  sur  les  prairies  arliQdelles.  >•  Dm»  oxeun  cm  et 
4m  atwun  impt^  dit  la  lof.  — •  L«  prloclpe  tsl  absolu,  la  volOBté 
4n  législateor  ne  peut  pas  prôler  i  é^uivoqae;  aossi  a-t-ll  été 
Jogé  que  le  AtoU  de  parcours  et  ite  vaiM  pàlure  sur  lei  prairies 
arlificieiles,  étaat  formellemeat  prehibé  par  te  code  rural,  ae  peot 
41rfl  exercé ,  alors  mime  qu'uo  nsace  Motralre  serait  établi  de 
temps  imméDQorlal  dans  le  pays  oà  le  paroooit  a  n  Ueii  (Cria, 
cass.  4Juill.l817)  (1). 

«A.  La  <|aestk»  eependint  s'est  élevéede  saveir  st,  )ors<iu*ll 
T  a  QD  titre  qui  «Beède»  eo  général,  le  drelt  ée  valve  p&ture, 
ce  droit  se  peut  pas  Atre  esereé  svr  les  prairies  arHBelelles.— Il 
a  été  Jugé  qve,  même  dans  ee  cas,  le  droH  m  ptui  être  exercé 
«  aiteudo ,  porte  l'arrêt ,  que  d'après  la  Jurisprudence  ancienne 
et  nouvelle ,  et  les  dispositk>Ds  absolues  des  art.  9  et  34  de  ta 
loi  du  6  oct.  1791,  les  prairies  artificielles  sont  formellement 
«ffrancUes  de  l'exerelM  du  parcours  et  de  la  vaine  pàlure ,  lors 
même  qu'il  est  fondé  sur  un  titre  >  (Btom,  i*"  ch.,  9  aoAt  1838, 
M.  de  Byron,  l*'pr..  aff.  Dumirot  C.  Blangr).  —  Les  aoteurs, 
tooletois,  sont  partagés  sir  cette  qiesiloo.  H.  Proudhoo  (Droit 
d'asage,  t.  i,  n*  S43)  pense  qoe  le  droit  de  valae  p&ture  établi 
|HU-  titre  peut  être  exercé  sur  les  prairies  artificielles  après  la 
fouebidaoD.  —  M.  Carasson  sur  Froodhon  (Droit  d^ussge,  t.  1 . 
n*  555)  est  d*ane  opinion  contraire ,  et  nous  nous  rangeons  &  son 
avis.  Nous  fondons  notre  manière  de  voir  tout  à  la  fois  sur  l'art. 
9  dë]à  cilé,  et  sur  l'art.  24.  aussi  décisif  que  l'art  9.— En  effet, 
l'art.  34  range  dans  la  classe  des  délits  le  fait  de  celui  qui  con- 
duit des  bestiaux  snr  les  prairies  arliflcielies  ;  la  loi  dit  même,  11 
est  défendu ,  daiu  aucun  temp*.  —  Or,  dn  moment  où  le  fait  est 
qualiQ.é  délit ,  comment  admetU-e  qae  c«  teit  serait  cependant 
autorisé  dans  un  temps  quelconque,  par  celaseul  qu'il  reposerait 
sur  une  conventloo?  Un  contrat  Illicite  est  comme  s'il  n'était  pas. 
— Oo  fait  à  ce  système  une  objection  puisée  dans  l'abrogation  de 
Fart.  34  c.  rural,  par  l'art.  479,  a*  10,  c.  pén.,  alasl  conçu  : 
«  Seront  punis  d'une  amende  de  li  fr.  à  IS  fr.  ceux  qui  mèae- 
ront  sur  leterrala  d'autroi  des  bestiaux,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  et  notamment  dans  les  prairies  artificielles,  dans  les  vi- 
gnes, oseraies,  etc.  » —  L'art.  24  c.  roral  se  trouve  abrogé  évi- 
demment par  celte  disposition,  puisqne  l'art.  479,  à"  10,  énonce 
une  pénalité  différente,  et,  en  outre,  n'est  pas  conçu  dans  les 
mêmes  termes  de  rigueur.  Ces  mots  de  l'art.  34 ,  «»  «ueu» 
tempsy  n'existent  plus  dans  l'art.  479.  — Cela  est  vrai,  mais  en 
lisant  «'art.  479,  oa  volt  bien  que  riotentlon  da  législateur  n'a 


(1)  i:ipiee  t  —  (HiB.  pib.  C.  Bareiller.)  —  Dans  Pespèee .  a  anit 
4\é  convuté  qae  des  moalODS  appartenant  au  sieiir  Bareiller,  et  eoodatii 
par  son  berger,  avaient  A4  tronvés le  SO  tir.  1817,  paisiant  sar  nae  pièce 
de  Irvfle  appartenant  au  sirnr  Boîvia.  Le«  préTMas  ajaai  all^gaé ,  de* 
»nl  te  trit»ODal  de  police  da  Doordu  ,  ot  ils  avaient  été  traduils,  qos 
rasage  immimorial  daai  la  oommuae  était  de  mener  paître  les  tronpeaax 
iBéDiesur  les  priirieiarli6ciell«>,  depuis  le  1*  noT.jo>qa*n  1"  nare, 
ce  Iribuna) ,  par  sa  premier  jogcmeat ,  ordenoa ,  avant  de  faire  droit  sur 
U  plainte ,  la  preave  de  ce  fait;  et ,  snr  m  cartiftcat  dn  maire ,  attestant 
cet  usage,  U  reavefales  piéfenus  de  racUon  iutsBiée  contnen. 
Pourvoi  dn  mÏBistère  pnUic  —  Arrtt. 

La  cooB  ;  —  Va  Tart.  3,  seeU  4,  liL  1 ,  loi  da  6  «A.  1791 ,  Part.  9 
de  la  mim  seotioa,  et  enfin  l'art.  34  do  lit.  S  de  la  même  loi  ;— Allendu 
que  le  tribunal  de  police  a  été  sain  par  soHe  d'an  rappert  da  garde  cham- 
pêtre, ceeslaiantqu,  le  30(4v.  igiT,  il  avatt  trouvé  paissant,  snr  une 
■ièce  de  trèfle  appartenant  an  siesr  Boivin ,  des  moatons  ceodaite  par  le 
Dorger  di  sieur  Bareiller,  lequel  rappert  a  été  envoyé  an  juge  de  paii 
par  1*  prepriéiaire  du  terrain ,  avec  demaade  qite  sa  propriété  fftt  proté- 
gée confeméMeat  à  la  loi  î  —  QneeVst  d'aprèa  eeUe  déneadation  que  U 
Serger,  eondneleur  du  trospeaa ,  et  le  sieur  Bareiller,  cmne  civilement 
raaponsable,  oat  été  pearsuivis  la  requête  da  ministère  poUic  ;  —  At- 
tendu que ,  d'après  la  dispositiw  (•nulle  da  Varu  3  ci-dessos  cilé ,  le 
droit  de  parceors  on  de  vune  p&lnre,  mime  lorsqu'il  est  fondé  sur  no 
titre ,  ou  autorisé ,  soit  par  la  loi ,  soit  par  na  ange  immémorial ,  ne  peut 
être  exercé  que  saivant  les  règles  et  usages  loean  qui  ne  contrarieraient 
point  les  réserves  portées  par  les  articles  saivanis  de  ladite  loi  ;  —  Que 
l'art.  9  a  excité  de  l'exercioe  du  droit  maintonn  par  l'art.  S  les  prairies 
artificiclka ,  et  le  déltnd  d'au  SMaièn  absolue ,  dans  auenn  cas  et  dans 
aac»  temps ,  sur  ces  tenaiBs  ;  —  Qu'eafla  l'ait.  S*,  aussi  et-dessas  dU, 
détermime  la  peine  qui  devra  être  preasaoée  ea  cas  de  centraventien  ;  — 
Que  te  tait  de  la  prévention  rentrait  donc  nécesEairement  dans  la  dispo- 
sition prohibitiie  dssdiu  articles  •  el  dtait  pawiUe  de  la  peine  y  portée , 


t<9 

pas  été  de  modifier  la  disposition  de  fart.  24,  car,  après  avoir 
énoncé  la  défense  en  ce  qui  concerne  les  prairies  artiflcielles,  U 
parle  de  la  prohibition  de  mener  des  bestiaux  dans  les  vignes, 
comme  l'art.  24.  Or,  personne  n'a  Imaginé  qu'en  un  temps 
quelconque  en  pût  mener  les  bestiaux  dans  les  vignes  ;  ce 
serait  leur  destruction  complète. — La  suppression  dn  mot  «n  a«> 
eu»  tmpt,  n'est  donc  qu'une  inadvertance;  et,  dans  tous  les  cas, 
reste  l'observation  que  le  fait  constitue  une  contravention  aux 
termes  mêmes  de  l'art.  479,  10,  et  que,  dès  lors,  l'IntentloB 
du  législateur  eet  manifeste,  et  vient  corroborer  pnluamment  la 
disposition  de  l'art.  9. 

6lfr.  Après  avoir  réglé  ce  qui  concerne  les  prairies  artificielles, 
Part.  9  de  la  loi  de  1791,  ajoute  que  «  le  parcours  et  la  valae 
pâture...  ne  pourront  avoir  lieu  snr  aneuue  terre  ensemencée  on 
couverte  de  quelque  production  que  ce  soit.  >  —  Il  a  été  Jngê  : 
I*  que  le  parcours  et  la  vaine  pâture,  même  autorisée  par  la  lot 
et  la  coutume,  ne  peuvent  Jamais  avoir  Heu  sur  les  prés  naturels 
tant  que  la  première  herbe  n'est  pas  coupée  (Crlm.  cass.  16 
déc.  1841,  aff.  Christ,  T.  n*  30);  —  3*  Que  le  n«  tO  de  l'art. 
479  c.  pén.,  qui  punit  d'une  amende  de  li  A  l£t  (r.  ceux  qui 
mènent  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrul,  ne  s'applique  pas 
aux  prairies  natuielles  dépeuUlées  de  leurs  récoltes,  dans  tes 
pays  soumis  au  parcours  et  à  la  value  pâture  (Crlm.  rf|.  17  dêe. 
1841,  aff.  Menglo,  V.  n*  96);  —  3*  Qne  le  parcours  dans  les 
prairies  non  closes  de  la  ci-devant  Normandie ,  connu  sons  le 
nom  de  banou,  oe  peut  être  exercé,  d'après  l'usage  particulier 
d'une  commune  et  sur  son  territoire,  avant  l'époque  déterminée 
par  l'anciensq  coutume  (Bonen,  27  nov.  1806}  (3). 

69.  En  examinant  plus  huit  te  caraetèra  essenttel  de  la 
vaine  pâture,  nous  avons  démontré  que  te  droit  de  conduire  des 
bestiaux  dans  un  pré  après  l'enlèvement  de  la  première  herbe  ne 
constitue  en  Inl-méme  qu'on  droit  de  vatne  pftture.  C'est  ce  que 
reconnaît  Mertin  lui-même  (Rép.,  v*  Vaine  pâture ,  $  I,  art.  2, 
n*5),  et  cet  auteur  cite  à  l'appui  de  son  assertion  Brillon,  Lecamus, 
d'floulouve ,  la  coutume  de  Nivernais,  celle  de  Cbftlons-sur- 
Harne,  de  Troyes,  d'Auxerre,  de  Sens  etde  Helun.  C'était  aussi 
ce  qu'où  reconnaissait  dans  les  pays  de  droit  écrit,  au  témoi- 
gnage de  Despelsees  (t.  3.  p.  i3S  ). — Cest  conformément  &  ces 
priBcfpes  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  droit  de  faire  vendre  tous 
les  ans  tes  secondes  herbes  d'une  prairie ,  exercé  par  une  com- 
mune en  vertu  d'une  possession  Immémoriale,  mais  sans  titre, 
ne  constitue  point  en  sa  faveur  un  droit  de  copropriété  ;  que  cet 
usage  est  présumé  dériver  d'un  droit  de  vaine  pliure  concédé  prl- 


dès  qu'il  étut  resté conslanl }  —  Que,  cependant,  sur  l'allégalion  faite 
par  les  prévenus  dans  leurs  défenses ,  que  l'osage  immémorial  dans  la 
commune  était  de  mener  paître  les  troupeaux,  mémo  sur  les  prairies  ar- 
tificielles, depuis  le  1"  aovembre  jusqu'au  1"  mars,  le  tribunal  de  po- 
lice a  ordonné ,  par  un  premier  jugement ,  la  preuve  de  ce  fait ,  et  qn'en- 
saite,  SO  fondant  sur  no  certificat  du  maire  de  la  commune,  attestant 
cet  nsage,  il  a  renvoyé  les  prérenos  de  l'action  intentée  contre  enx  ;  que  ce 
jugement  présente  une  contraveolioD  aux  dispositions  de  la  loi  du  6  oct. 
1191,  d'autant  plus  manifeste,  qu'il  n'a  été  produit  ancun  acte  émané  de 
l'antorité  admioisiraiive ,  qui  pût  et  dût  être  dénoncé  h  raulOTité  au^ 
rieure  par  le*  parties  qui  auraient  eu  droit  d'en  demander  la  rétormatioa 
comme  contraire  i,  la  loi ,  ni  par  conséquent  de  naluro  11  mettre  obatada 
a  l'action  des  tribunaux  ;  —  Casse. 
Du  4  !uîll.  1817.-C.  C.,8ect.  crim.-MJI.  Barris,  pr.-Raland,  rap. 

(S)  (Lentant  C.  Legoux.)  —  Li  cona;— Ta  les  art.  1  etSc.  rural; 
—  Vu  l'art.  6t  de  la  ci-devant  coût,  de  Normandie;— Attendu  que,  dans 
le  fait  particulier,  Legoox  a  usé  du  droit  de  baoon  sur  la  prairie  du  sieur 
Lenfant,  avant  l'époque  déterminée  par  la  coutume  pour  fouvrrture  di 
banoB  ;— Qu'à  celle  époque  la  prairie  du  sieur  Lenfant  était  défendue  par 
la  lui  même  ;  —  Que  l'errement  subsidiaire  proposé  sur  l'appel ,  outro 
qu'il  ne  l'a  point  été  devant  le  premier  juge ,  devient  uns  utilité  et  sans 
importance  ancnne  dans  une  espèce  où  le  banon  a  été  exercé  avant  la 
mi-Eeptembre,  et  au  mépris  do  la  prodamatioo  formelle  de  la  loi  ;  —  Dit 
mal  jt^é ,  corrigeant  ;--Fan  défense  à  Lrgoni  d'empêcher  ledit  Lenfant 
d'approfiter  et  améliorer  la  pièce  de  terre  dont  il  s'agit ,  de  telle  manière 
qu'il  le  jugera  à  propos  ; —  Fait  pareillement  défense  auAit  L^oux  et  k 
tous  antres  d'envoyer  leurs  bestiaux  p&tnrer  sur  la  pièce  de  prairie  aise 
au  terroir  de  Gasny,  triage  entre  les  deux  planches ,  on  sur  toutes  autoes 
pièces  appartenant  andit  Len&nt,  hors  le  temps  dn  UBon ,  et  condamne 
Lkoux  en  40  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens,  etc. 

Du  37  aev.  ISOe^deRooea,  t**sect. 
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mitivemeDt}qu*a(Dsl,  le  propriétaire  de  lapralriea  pu  rafh-ancbir 
de  ce'drolten  lafalsaot  clore,  conformément  à  Part.  11  delà  loi 
da28  sept.  1791  (Bruxelles,  S9Julll.  i807)(l)-,— 2*  Que  lapos- 
sesslon  Immémoriale  de  faire  pacager,  dans  un  pré  non  clos.  Im- 
médiatement après  la  levée  des  premières  herbes,  ne  constitue 
point  une  servitude ,  mais  un  simple  droit  de  vaine  pâture  qui 
peut  être  Interdit  par  la  clAture  de  FbérUage  (Riom,  3  déc. 
1830  )  (2);— 5"  Que  l*usage  de  la  seconde  berbe,  dans  les  prai- 
ries qui ,  après  la  récolte  de  la  première  berbe ,  sont  abandon- 
nées aux  bestiaux ,  n*est  admis  qu'avec  la  slgnlficalion  et  le 
caractère  de  vaine  p&ture;  qu'en  conséquence,  l'usage  de  celte 
Seconde  berbe  ne  peut  constituer  une  servitude  au  profit  de  celui 
qui  Pexerce  sur  la  propriété  d'autrui  qa'aulant  qu'il  y  a  titre  ou 


{))  (Com.  de  HaiDïn  C.  Daroxois.)  —  La  commone  de  Hainio  jonts- 
sail,  eaas  titre,  maisea  verln  d'uDe  possesBion  immémoriale,  du  droit  de 
faire  vendre  tons  les  aos  à  son  profit  la  seconde  berbe  d'uoe  prairie  située 
dans  son  territoire  et  appartenant  k  Ourozoia.  Hais  l'art-  Il  de  la  bi  do 
S8  sept.  1791  ayant  accordé  aux  propriétaires  de  prairies  le  droit  de  les 
clore  an  préjudice  des  comnnnes,  lorsque  ces  demiAres  exerçaient  leurs 
droits  sur  ces  pndries  sans  litre  de  propriété  et  senlement  en  vertu  de 
l'usage,  Duroiois,  quelque  temps  après  la  promulgation  de  celle  loi,  fait 
clora  sa  prairie.  CoQtettalion  de  la  part  de  la  commune  de  Hainin.  Elle 
se  fonde  sur  ce  que  le  droit  de  cl6lare,  établi  par  la  loi  do  18  sept.  1791, 
ne  peut  porter  atteinte  qo'aa  parcours  et  fc  la  vaine  p&ture;  or  le  droit 

Javelle  possédait  de  vendre  la  seconde  herbe  fc  son  profit  était  an  véritable 
roit  de  copropriété.  La  loi  citée  est  donc  inapplicable.— Doroiois  répond 
que  le  droit  de  la  commune  n'était  qu'an  droit  de  vaine  p&ture;  qu'il  im- 
porlùt  fort  peu  que  ta  commune  fdt  dans  l'otage  de  mettre  en  réserve 
les  secondes  herbes  pour  les  vendre  annuellemeor  poor  son  compte,  ou 
qu'elle  les  fit  consommer  sur  pied  par  ses  bestiaux  :  le  fond  dn  droit  ne 
chaDgeait  point ,  quoique  le  mode  de  paissaoce  ne  fAt  pas  le  même.  — 
JagenuBt  qni  accueille  cette  défense.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  coon;— Attendu  qne  la  réclamation  de  la  commuae  n'est  fondée 
que  sur  un  os^  inunénoriali  dénué  de  tout  autre  titre;  que  cet  nsage 
est  présumé  dériver  dn  droit  de  vaine  pAtnre;  —  Qu'il  se  tronve  soumis 
&  la  disposition  de  l'art.  Il ,  sect.  4,  de  la  loi  des  3  et  28  sept.  1 791 ,  su* 
les  biens  et  usages  ruraux  et  la  police  rurale,  portant  :  «  Le  droit  dont 
jouit  tout  propriétaire,  de  clore  ses  héritages,  a  li«n  même,  par  rapport 
aux  prairies,  dans  les  paroisses  oA,  sans  titres  d«  propriété  et  seulement 
par  l'usage,  elles  deviennent  communes  &  tous  les  nabitaols ,  soit  immé- 
diatement après  la  récolte  de  ta  première  berbe,  on  dans  tout  antre  temps 
déterminé;  >  —  Qu'ainsi  l'intimé ,  en  faisant  clore  tes  prairies  dont  il 
s'agit,  les  a  affranchies  du  droit  de  la  deuxième  herbe ,  que  la  commune 
de  Hainin  veut  exercer  d'après  le  mode  dans  lequel  elle  a  converti  le 
p&turage  à  elle  concédé  prirattivemeot. 
Du  «9  juillet  1807.-C.  de  Bruxelles. 

(3)  (Vassel  et  autres  C.  Boyer.)— L'État  vendit,  en  1798, 

une  prairie  datte  laquelle  les  habitants  de  Carbet  faisaient  pacager  leurs 
bestiaux  après  la  ler^e  de  la  premifere  brrbe.  Ils  continuèrent  leur  posses- 
sion ,  et  démolirent  les  murs  qui  les  empêchaient  d'eu  jouir.  —  Douze  ou 
quinze  ans  après  celte  voie  do  fait,  Boyer,  propriétaire  du  pré,  a  demandé 
qu'il  lai  fût  permis  de  clore  sa  propriété  et  de  l'affranchir  de  tout  droit  de 
paea^,  —  Vauet  et  ses  consorts  répondaient  que  la  loi  dn  6  oct.  1791 
n'avait  donné  droit  de  clètnre  que  respectivement  aux  simples  droits  de  vaine 
pAtwe  ;  que  la  possession  immémoriale  d'introdobw  les  bestiaux  après  la 
levée  des  premières  herbes ,  droit  exercé  sur  un  héritage  spécial ,  ne  pou- 
vait être  envisagé  comme  nn  simple  droit  de  parcours ,  mais  comme  un 
droit  de  copropriété  ou  de  servitude,  surtout  dans  nn  pays  où  tous  \vs  prés 
portent  re^in.—Le  tribunal  civil  d'Yssengeaux  accueillit  la  demaude  de 
Boyer,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considi'rant  que  les  parties  recon- 
naissent que  la  servitude  ne  peut  s'acquérir  sans  titre  qu'a  raison  de  la 
pUnr»  grasse  et  vive  sur  an  fonds  déclos,  et  non  k  raison  de  ta  vaine  p&- 
tore ,  et  qae  ta  seule  question  k  résoudre  est  de  savoir  si  le  droit  exercé 
par  les  habitants  de  Carbet  est  une  p&tnre  grasse  ou  une  vaine  i  &ture  ; 
si  l'acquéreur  du  pré  se  trouve  dans,  cette  hypothèse ,  et  s'il  a  pu  user  de 
la  faculté  accordée  par  la  loi  des  iS  sept,  et  6  ocl.  1791,  c'est-à-dire  de 
clore  80D  fonds  pour  Taffraocbirdu  droit  de  pacage;  —  Coosidéraot  que, 
suivant  la  défioilion  que  font  les  auteurs ,  noUmmeot  H.  Hedin  dans  son 
Répertoire  de  jurisprudence ,  le  droit  de  pacage,  après  la  faucbaison  de 
la  première  herbe  des  prés  non  clos ,  est  rangé  dans  la  classe  des  vaioes 
p&lures;  —  Considérant  que  la  prairie  de  Boyer  se  trouve  dans  cette  ca- 
tégorie ,  puisqu'il  est  soutenu  par  Boyer,  sans  être  contredit,  que  5a  pro- 
'  priété  n'a  été  close  que  depuis  quatorze  ou  quinze  aos,  et  que,  depuis 
:et[e  époque ,  les  habitants  de  Carbet  n'ont  pu  prescrire  le  droit  de  pa- 
cage; d'uà  il  suit  qu'a  défaut  de  titres  ,  Boyer  a  pn  affranchir  son  pré  par 
la  clétnre  ;  —  Considérant  que  les  habitants  ne  peuvent  invoquer  et>  leur 
faveur  l'inscripUon  mise  an  cadastre ,  pour  le  revenu  de  la  seconde  berbe 
dn  pré  Boyer;  que  ce  serait  nn  titre  qu'ils  se  seraieotcréé  seuls,  sans  le 
oencovs  el  1«  consentement  de  Boyet  pour  appuyer  leur  prétention ,  et 


que  la  propriété  est  en  état  de  dôture  (Poitiers,  18  Juin  1 83S)(5}. 

tT.  Le  principe  général  n'est  pas  douteux,  maU  dans  son 
application.  Il  a  reçu  de  nombreuses  modifications  suivant  le 
caractère  des  faits.  —  AIdsI  11  a  été  Jugé  :  1"  que  la  loi  dn  28 
sept.  1791  n'est  pas  applicable  au  cas  où ,  depuis  nn  temps  Im- 
mémorial ,  les  babllauts  d'une  commune  Joaisseot ,  non  pas  d'un 
droit  de  value  pâture  sur  des  prairies  ouvertes,  mais  d'un  droit 
de  faire  pacager  lee  secondes  berbee  d'no  pré  clos ,  et  cela ,  noa 
à  titre  de  simple  tolérance ,  ou  en  vertu  des  usages  locaux ,  mais 
à  titre  de  servitude  établie  sur  un  fait  renouvelé  cbaqoe  année , 
celui  d'one  trouée  faite  à  la  clôture  pour  laisser  pénétrer  les  bes- 
tiaux dans  le  pré.  Il  n'est  pas  besoin ,  dans  ce  cas ,  de  Josiifier 
d'no  titre  pour  conserver  le  droit  de  pacage  des  secondes  herbes 


qu'un  titre  de  ce  genre  ne  peut  nuire  qu'k  celui  qui  en  est  l'auteur,  etc.  a 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Déterminée  par  les  motifs  exprimés  au  jugemuit  doirt  etf 
appel ,  dit  qi^il  a  été  bien  jugé. 

Du  5  déc.  I830.-C.'de  Biom ,  S*  cb.-H.  Thevenin ,  pr. 

(SJ  (Htndor  C.  Barat  et  HartiD.)  —  La  com;  —  Attendu  qie  Fae- 
tion  introduite  par  les  intimés,  demandeurs  en  première  instance,  a  et 
pour  nbjet  de  faire  reconnaître  le  droit  qu'ils  prétendent  avoir  de  bire 
pacager  leurs  bestiaux  dans  les  prairies  de  la  Grave  et  de  Fonché  immé- 
diatement après  l'enlèvement  de  la  première  berbe,  et  jusqu'à  la  végèt»- 
(ion  de  l'anuée  suivante,  el  qu'ils  revendiquent  ce  droit  à  titre  de  vive  et 
grasse  pâture ,  et  comme  une  servitude  qu'ils  auraient  acquise  par  une 
longue  possession,  conformément  à  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Bordeanx,  dont  relevait  le  pays  de  Saintonge,  où  sont  situés  les  lieux 
coDlentienx  ;  —  Attendu  que,  tftl-il  vrai,  en  thèse  générale,  qne  le  pa- 
cage de  la  deuxième  herbe,  dans  lu  prés  qui  peuvent  produire  du  r^ii, 
constitu&t  la  servitude  de  vive  el  nasse  p&ture,  ce  principe  serait  sasi 
application  dans  le  cas  particulier  de  ta  cause,  puisque  du  fait  élaUi  ai 
procès,  qu'à  certaines  époques  les  propriétaires  des  prairies  dont  il  s'agît 
ont  pris  la  récolte  du  regain  sans  y  foire  participer  les  intimés  ou  sait 
les  indeipniser,  il  résulte  nécessairement  que  te  pacage  exercé  babituel- 
tement  par  ces  derniers  n'a  été  qu'une  simple  toléraoce  de  la  part  des 
appelants  ;  —  Hais  attendu  qu'it  est  de  droit  commua,  ao  contraire,  que 
l'usage  de  la  seconde  berbe,  dans  les  prairies  qni,  anîs  la  réc^  de  la 
première,  sont  abandonnées  aux  bestianx,  n'est  admis  qu^avee  la  sipûfi- 
cation  et  le  caractère  de  vaine  p&lure,  et  qu'il  ne  peut  eonslituer  unn  vé- 
ritable servitude  au  profit  de  celai  qui  l'exerce  sur  la  proijriélé  d'aatnî, 
qu'aotani  qu'il  y  «o  a  titre  ou  que  la  propriété  est  en  état  de  clètorr,  parce 
que,  dans  le  premier  cas,  ce  titre  fuit  la  loi  des  parties,  et  que,  dans  la 
second,  le  p&lurage,  pour  l'exercice  duquel  il  faut  perpétuellement  lutter 
contre  l'obstacle  qn'oppose  la  clèture,  n'étant  pas  une  chose  de  pore  ^ 
culté  et  de  simple  tolérance,  il  est  incooiestable  qne  le  droit  peut  s'ac- 
quérir par  la  prescription  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  produisent  aucun  Utre  en  preuve  de  la  »ar- 
vilude  qu'ils  réclament,  et  que,  s'il  n'est  pas  contesté  que  les  prairies  de 
la  Grave  et  de  Foucbé  sont  bordées,  d'on  cèté,  par  ta  rivière  de  Sériqoe, 
et,  des  autres  cètés,  par  des  fossés  qni  servent,  dit-on,  k  l'écoulement 
d'eaux  vives  provenant  de  diverses  fontaines,  il  est  constant  aussi, 
très-expliciumenl  reconnu  par  lu  intimés  dans  leurs  écritures  ea  pn- 
mière  instance,  qu'il  a  loojonrs  existé  plusieurs  entrées  par  lesquelle*  m 
pouvait  facilement  in^duire  lu  bestiaux,  et  qne  ce  n'est  qu'en  iSSS 
qu'a  été  opérée  la  clAtnre  par  l'établissement  des  barrières  qui  ont  doaaè 
lieu  an  procès  ;  —  Attendu  qu'en  l'absence  de  titru ,  et  cessant  la  cir- 
constance d'une  clAtare  d'où  pourrait  résulter  un  droit  susceptible  d'être 
acquis  par  une  longue  possession,  l'usage  de  la  vaine  p&tnre  demeure 
soumis  aux  principes  généraux  d'après  lesquels,  en  pays  de  coutume, 
comme  en  pays  de  droit  écrit,  tout  propriétaire  a  toujours  eu  la  ficallé 
de  s'alfranchir  de  cette  servitude  en  faisant  clore  sa  propriété;  —  Attendu 
que,  s'il  ut  du  contnmn  qui  ne  permettaient  pas  aux  propriétaires  d« 
soustraire  leurs  nrairiu  k  la  vaine  p&iure,  ainsi  qu'il  paraîtrait,  d'apiès 
l'autorité  de  Bécbel,  qu'on  a  citée,  que  cela  avait  lien  sous  l'empira  de 
Tusance  de  Saiotonge ,  il  faut  reconnaître  toutefois  que,  dans  ce  cas-là 
même,  l'usage  ne  constituait  pas  une  servitude  proprement  dite,  nais  va 
simple  droit  coutumier  qai  n'a  pn  survivre  à  l'abrogation  de  la  contama 
qui  en  était  la  seule  cause;  —  Attendu  que  celte  abrogation  a  été  for- 
mellement prononcée  par  la  loi  du  28  sept.  1791,  qni,  en  procUnwat 
comme  droit  essentiel  de  la  propriété  celai  qa'a  tout  propriétaire  de  dora 
son  héritage,  et  de  t'aftwicnir  par  ce  moyen  de  la  sorvîtnde  de  parcawt 
et  de  vaine  p&tnre,  a  aboli  tontes  lu  lots  et  contumM,  et  tout  nsage  q« 
pourraient  contrarier  ce  droit  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  lent  ce  qui 
vient  d'être  dit  que  les  intimés  ne  peuvent  {«s  préteadre  k  la  «ervitode 
dtsconuDue  qu'ils  soutiennent  avoir  acquise  par  une  possession  imménM»- 
riale,  et  que,  par  conséquent,  le  tribunal  d'où  vient  appel  a  mal  jagé 
les  admettant  à  la  preuve  du  faits  tendant  à  établir  cette  possibiliié;— 
Infirme. 

Du  18  juin  1835.-a  de  Poitiers,  1*  ch. -M-  Haeaire,  pr. 
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malgré  la  etôlore  do  pré;  II  suffit  de  prouver  que  la  servitude 
réclamée  a  été  acquise  par  prescription  (Req.  7  mars  1 826]  (t)  j 
—  2<*  Que  le  droit  de  pacage  dans  des  prés ,  au  printemps  Jus- 
qu'au 4-  mai,  en  été  du  24  Juin  au  6  Juillet,  el  en  automne 
après  ta  levée  des  regains ,  ne  doit  pas ,  alors  qu'il  est  exercé 
par  une  commune  sur  un  canton  de  prairies  spécial ,  dans 
les  limites  duquel  II  est  circonscrit,  être  considéré  comme  un 
droit  de  vaine  piture  soumis  aux  modifications  el  reatriclioos  In- 
troduites par  la  loi  du  38  sept.  1791  sur  la  police  rurale  ;  que. 


(I)  (Bérit.  Cbabé  C.  corn,  de  Lumbres.)  —  La  codi  ;  —  Sar  Ifs 
moyens  de  forme  :  —  Atlenda  qne  Ice  commanes  dont  il  s'agil  avaieiil, 
en  première  iDslaace,  réclAtné  un  droit  de  copropriéti,  et  que,  si  «Iles  ont, 
sar  rappel^  et  par  des  conclnsions  subsidiaires,  fondé  leurs  préteotioDs 
sir  u  droit  de  serrllide,  ce  n'était  pu  U  une  deaunde  nonnUe,  mais 
seoleDHQt  un  moyen  noofean  i 

Au  fond  :— Attendu  que,  par  l'acte  du  S6  Nt.  i191,le  gouveroement 
a  aliéné,  k  l'auteur  des  df  mandeurs,  les  prés  en  question,  k  la  charge  des 
droits  el  des  servitudes,  auxquels  ils  ponvaieDl  être  assujettis,  et  qne 
Varrét  di^aoncé  a  coDslaté,  en  point  de  fait,  <}ue,  dans  les  premitres  an- 
nées ^ni  oit  sniri  cette  vente,  Tacquérenr  avait,  en  quelque  sorte,  reconnu 
le  droit  des  communes,  poiaqn'en  vendant  tes  premières  herbes,  il  avait 
stipulé  qn^elles  seraient  enlevées  le  1"  aoAt;  —  Atlenda  que  le  même 
arrêt  déclare  qoe,  tant  des  enquêtes  auxquelles  les  parties  av^nt  fait 
procéder  en  exécution  d'un  premier  arrêt  iuterlocntoire,  qne  de  la  discus- 
sion qui  avait  eu  lien,  il  résultait  que  «  les  prés  euBéDODcés,  vendus  par 
le  gouvememeol,  le  S6  fév.  1791,  étaient  alors  entièrement  clos,  comme 
ils  t'avaient  toujours  été;  et  que,  le  1"  aoAt  de  chaque  année,  l'on  fai- 
•ail  une  tronée  à  la  ^ture,  après  Tenlèvemeat  de  la  première  coupe 
d'herlws,  afin  qae  les  balHlanls  des  communes  pussent  j  latrodnin  leurs 
bestiaux  et  jouir  de  la  seconde  berbe  ;  »  — Considérant  que,  de  ces  faits, 
il  sait  <)ue  les  babilaats,  depuis  un  temps  immémorial,  et  bien  avant  la 
publication  d«  la  loi  du  28  sept.  1791 ,  jouis»iflnl,  non  pas  d'un  droit  de 
vain  pâturage  sar  des  prairies  ouvertes,  mais  bien  d'un  véritable  droit 
de  faire  pacager  les  secondes  herbes  d'un  pré  clos,  à  litre  de  servitude  de 
pâturage;  jouissance  el  possessiou  qui  n'étaient  pas  fondées  sur  la  simple 
tolérance  du  propriétaire  ni  sar  les  usages  locanx,  mais  snr  un  fait  et 
sur  un  ouvrage  qui  se  renouvelait  chaque  anoée,  celui  de  la  trouée  qui 
se  faisait  à  b  détare,  dans  la  seule  vue  d'ouvrir  aux  bestiaux  des  habi- 
tants l'entrée  dans  la  prairie,  poar  y  pacager  ta  seconds  betbe;  —  Con- 
sidéraotque  le  fait  de  la  clAlure  du  pré,  antérieure  à  la  loi  précitée,  te 
place  dans  nue  espèce  particuliën,  et  que  le  droit  de  p&lurage  s'exerjant, 
depuis  un  temps  immémorial,  sur  un  pré  constamment  leou  en  état  de 
ciAtnre,  c'est-a-dire  snr  un  pré  que  le  propriétaire  s'éuit  perpétuellement 
efforcé  de  mettre  à  l'abri  de  l'exercice  de  ce  droit,  il  n'avait  pu  s'éUblir 
qne  par  l'effet  d'une  Inile  entre  les  propriétaires  et  tes  usagers;  auquel 
eas,  et  même  dans  les  coutumes  oU  la  servitude  d'usage  m  pouvait  s'ac- 
quérir sans  titre,  l'on  a  toujours  reconnu  qa'rile  pouvait  s'y  preseriie  du 
jour  où  il  y  avait  eu  conlradicUon  ;  —  Attendu,  eafln,  que,  dans  le  eu 
particulier,  il  s'agissait  d'un  droit  de  servilude,  acquis  avant  la  pdtlica- 
tioo  du  code  civil,  et  que  les  communes  de  Lumbres  et  de  Setques  n'étant 
pas  rf^gies,  à  ce  qu'il  paraît,  par  noe  coutume  qui  leur  lût  propre,  elles 
ont  dû  l'être  ou  par  celle  d'Artois,  on  par  celle  de  Saint  Orner,  d'après 
lesquelles  les  servitudes  pouvaient  s'acquérir  par  la  prescriptien  ;  —  Re- 
jette le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai ,  du  8  mai  1814. 

Du  7  mars  1826.-C.  C.,  cb.  req.-MII.  Bearion,  pr.-Botton,  rap. 

(S)  £(f»fc«.— (Bertrand  et  autres  C.  com.d'OberboSen.)  — Il  existe, 
sur  le  territoire  de  la  commune  d'Oberboffen ,  un  vaste  canton  de  terrain 
connu  BOUS  le  oom  dv  Rieth  et  préseolaot  une  surface  dVavîron  300  hec- 
tares ,  dont  les  qnatre  cinquièmes  sont  en  nature  de  prairies  et  le  surplus 
en  champs.  Depuis  un  temps  immémorial ,  ta  commune  taisait  paître  s 
troupeaux  sur  le  canton  du  Reilh  :  au  printemps,  jusqu'au  4  mai;  eu  été, 
depuis  le  24  jwn  jusqu'au  6  jnillct  i  en  automne ,  ^rès  la  levt  e  des  re- 
gains.—Mais,  en  1834,1e  sieur  Bertrand  et  soixante  auUes  propriétaires 
de  ee  canton,  attribuant  au  droit  exerct'  parlacommune  le  caractère  d'un 
simple  droit  de  vaine  p&lure,  ont  demandé,  cooformément  k  la  loi  ilu  6 
ocl.  1791,  que  ce  droit  (ût  limité  au  1"  mars  de  chaque  année.  — La 
rommnue  a  opposé  sa  longue  possession;  elle  a  sout>'Gu  qu'il  «'agi'fait 
d'un  droit  de  pâturage^  servilude  conventionnelle  qui  [leut  se  prescrire  ; 
—  Que ,  dès  Ion ,  ta  loi  de  1791  est  inapplicable.  —  Les  demandeurs  ont 
répliqué  que  la  commune  ne  pouvait  appuyer  de  semblables  prétentions 
que  sur  des  titres,  aux  termes  de  la  loi  précitée;  — Qn'k  leur  défaut,  son 
droit  n'est  censé  dériver  que  de  la  contume  locale,  et  que,  dans  ce  tu, 
jt  est  régi  par  les  principes  de  ta  police  rurale. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg  a  accueilli  le  système  de  la 
commune.  Aprèsavoir  établi  que,  te  droit  de  p&turage  litigieux  étant  spé- 
cial sur  le  Reltb  et  affectant  par  anticipation ,  soil  la  coupe  des  foin»,  soit 
Celle  des  regains,  on  ne  saurait  le  considérer  comme  une  vaine  p&ture , 
mais  bien  cnmme  un  droit  exnrbitut  de  servitude  impliquant  copro|)rié(é, 
(e  tribunal  considère  que  la  commnne  ne  peut  pu  être  tenue  de  produira 


-Art.  3,  s  l.  221 

du  moins,  un  arrél  a  pu  le  décider  ainsi,  et  déclarer  qu'un  pareil 
droit  était  susceptible  d'être  aoiuis  par  la  possession  immémo- 
riale, quand  11  reconnaît ,  en  outre,  que  ce  droit  est  indépendant 
et  distinct  de  la  vaine  p&ture  coutomiére,  et  qu'étant  de  nature  k 
porter  atteinte  aux  premières  et  secondes  herbes,  il  constitue  une 
véritable  servitude  de  pâturage  :  on  dirait  en  vain  que  la  pos- 
session  immémoriale  ne  peut  suppléer  k  un  litre  que  dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'un  droit  de  vive  et  grasse  piture  (  L.  6  oct.  1 79 1 , 
art.  1 1 ,  sect.  4,  Ul.  1  ;  Req.  7  mal  18S8)(2)     S«  Que  même  dans 


ses  litres,  parce  qu'ils  ont  pa  périr  depuis  le  long  espace  de  temps  auquel 
remonte  sa  jouissance. 

Sur  l'appel ,  la  cour  de  Colmar  a  d'abord  ordonné  une  enquêta  sur  le 
caractère  de  certains  faits  allégués  parla  commune  :puis,  par  arrêt  dé- 
finitif du  24  mai  1837,  elle  a  conGrmé  le  jugement précil^  en  ces  termes: 

—  «I  Considérant  que ,  soil  lers  de  l'instance  terminée  par  l'arrêt  de  1812 
(intervenu  sur  l'action  d'antres  propriétaires  du  Rielb) ,  soit  lors  de  l'in- 
troduction de  l'instance  actuelle,  la  commune  d'Oberhoflen  était  en  pos- 
session du  droit  de  faire  paître  ses  bêtes  a  cornes  et  chevaux,  snr  le  can- 
ton de  son  ban  appelé  RUik:  au  printemps,  jusqu'au  4  mai  ;  en  été,  du  24 
juin  au  6  Jaillst,  et,  en  automne,  après  la  levée  des  regains;  que  ce  droit, 
qui  remnnte  aux  temps  les  plus  reculés ,  et,  par  conséquent,  se  fonde  sur 
une  possession  immémoriale,  a  été  reconnu  dans  des  actes  nombreux  de 
procédure  ;  —  Qu'il  est  en  outre  attesté  par  les  divers  documents  du  pro- 
cès et  les  déclarations  des  témoins  de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête  ; 

—  Qne  les  appelants  n'ont  pas  élevé  de  contestation  sur  l'existeace  du 
droit  ;  —  Qn'iU  se  sont  uniquement  attachés  h  le  présenter  comme  une 
vaine  piture  et  k  demander  qu'il  fét  limité  au  premier  mars  de  chaque 
année,  par  ^plicationde  la  loi  de  1791  sur  la  police  rurale;  — Qne,  dans 
cet  état,  l'arrêt  interlocaioire  du  6  mai  1836  n'a  pas  ordonné  de  prouver 
l'existence  du  droit,  laquelle  n'était  pas  méconoue;  — Qu'il  n'a  en  pour 
objet  que  de  prescrire  des  îustiflcalious  qui  missent  la  cour  k  même  de  dé- 
cider. déBoitivsmeoi  et  en  parûitle  connaissance  de  cause ,  si  le  droit  en 
question  devait  èlre  mainlenn  comme  droit  de  p&turage ,  ou  s'il  devait  être 
reslreinl  comme  droit  de  vaine  vktnre,  ainsi  que  le  demandaient  les  ap- 
pelar.ts;  —  Considérant,  àcel  égard, qu'il  a  éié  pleinement  élabli  par  les 
enquêtes,  que  la  commune  d'Oberbuflen  avait,  en  vertu  delà  coutume  lo- 
cale, sur  l'nniversalité  de  son  ban,  un  droit  de  vaine  pftlure  qui  s'arrêtait 
an  1"  avril }  —  Qu'on  outre,  elle  avait  le  droit  de  faire  paltie  les  bêtes  a»- 
maillea  et  ^evalines  sur  le  Rielb  Jusqu'au  4  juin ,  et  du  14  juin  an  6 
juillet,  etenffn  après  la  levée  des  regains; — Que  des  parties  dulUelhnnt 
été  mises  Buceessivement  en  culture  et  rétablies  en  nature  de  prés,  uni- 
quement pour  t'amélioraUoa  du  sol,  et  que,  si  quelques  parcelles  ont  été 
laissées  en  état  de  cuttnre,  c'est  qu'elles  n'avaient  pu  assez  d'imponance 
poar  nuire  gravement  aux  intérêts  de  la  CMimnne  ;  —  Que  .de  ces  jtisiifi- 
calions  il  rwulle  qae  le  dernier  droit  ci-dessus  énoncé  était  spécial  sur  le 
Riethetcireooscril  dans  les  limites  dece  canton  de  prairies;— Qu'il  était 
distinct  et  indépendant  de  la  vaiae  pAtore  contumiêre  ;  —  Que  surtout  il 
était  plus  éteadTu,  puisqu'il  se  prolottgeait  jusqu'au  4  mai  et  se  reprodni- 
s.iii  au  24  juia  pour  cesser  de  nouveau  au  6  juillet,  et  que,  par  la,  il  était 
de  nature  k  donner  atteinte  aux  premièreset  anx  secondes  bernes;  que  toe- 
Béquemment  endroit  préeeolail  les  caractères  d'un  droit  de  pâturage  ;  — 
Qu'il  constituait  une  véritable  servitude ,  et  que,  far  suite  ,  il  est  a  l'abri 
delà  suppression  ou  de  la  modification  prononcée  par  la  loi  de  1791-..  » 

Pourvoi  des  sieun  Bertrand  et  consorts.— Violation  de  l'art.  11 ,  seci.  4, 
Ut.  1,  de  la  loi  des  28  sept.-6oet.  1791.— Celle  loi,  dit-on,  est  d'intérêt 
public .  puisqu'elle  tend  k  augmenter  les  produits  territoriaux ,  anéantis 
en  pure  perle,  avant  leur  croissance,  par  des  usages  abusifs  ;  elle  offre  aux 
propriétaires  le  moyen  de  s'affranchir  par  la  déluré  de  la  servitude  cou- 
lumière  de  la  vaine  pklure  ;  dans  tous  les  eu  ,  elle  défend  l'exercice  de 
servitude  dans  les  prairies  naturelles  avant  la  récolte  de  la  première  herbe. 
La  seule  exception  qu'elle  établisse  aux  prescriptions  qu'elle  consacre, 
n'est  qu'en  faveor  des  servitudes  conventionnelles  et  des  droits  anciens 
acquis  à  titre  onéreux  ;  nais  pour  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  decetle  ex- 
ception, il  faut  produire  un  litre,  «ans  quoi  le  droit  est  censé  dériver  de  la 
coutume  locale,  et  tombe,  par  suite,  sous  le  conp  de  la  loi  de  1791  :  la 
possession  même  immémori^e  ne  snlBrait  pu  pour  fonder  on  droit  coolie 
des  dispositions  d'ordre  public.  — C'est  ce  (|ui  résulte  de  l'art.  11,  qui 
porte  :  —  «  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages  a 
lieu,  même  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses  ob,  tant  titre  d» 
arùpriiH  et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennuent  communes  k  ions  tes 
babiuols,  soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  première  herbe ,  soit 
dans  tout  antre  ttmpi  iéitrmini,  »  —  Donc,  tonlu  les  fois  que  le  pftlnraga 
o'alien  qu'après  la  récolla  de  la  première  berbe  ouest  limité  k  Ion!  autre 
temps  déterminé,  il  est  légalement  présumé  d'origine  coutumière,  k  moins 
qu'il  ne  soit  établi  par  un  titre  dejiropriété.  Le  décret  du  19  avr.  1790 
porte  une  dispositioo  analogue.  —  Ces  principes  devaient  recevoir  leurap- 
plicalion  dans  l'espèce,  car  il  s'agissait  d'un  droit  de  pâturage  restreint  k 
des  époques  déterminées ,  et,  de  |i1ub,  la  commune  ne  présentait  d'autre 
titre  qw  sa  posseuion.  Dlra-t^n  que  ce  droit  était  spécial  snr  le  canton 
dn  Rietb  ?  cela  ne  peut  être  une  oljectien  skieuse,  car  la  M  ne  distingae 
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iiii  pays  oùl*aereiMdel>TalDepftlnrea£té  tDterditpar  on  règle- 
ment aDCien,  ans  commune  qnl  &  loolpendant  plus  de  trente  ans, 
MD8  treuble,  d'un  droit  absolu  aux  secondée  berbes  d'an  pré,  soit 
en  les  bisut  pacager  par  tes  bestiaux  des  habitants,  soit  même  en 
les  «ploitant  pour  son  compte  et  eo  tes  affermant  par  adjudica- 
tion publique ,  a  pn  être  réputée  avoir  prescrit  on  droit  de  copro- 
priété Ineommutable  sur  rimmeuMe,  et  non  pas  seulement  une 
servitude  de  pareoars  on  de  vaine  p&tare  qn'll  soit  libre  au  pro- 
priétaire de  racbsler  eo  d'éteindre  parlao)6tare,  sansqu'une  telle 
décision  donne  prisa  i  la  censure  (  Heq.  ii  nov.  ISil  ]  (t). 

«S*  Mais  Je  propriétaire  dont  les  prés  sont  aasnjeltis  an  par- 
conrs  et  à  la  vaine  p&ture  est-l)  donc  grevé  éternellement,  de 
telle  manière  qu'H  ne  paisse  même  dianger  la  natare  de  son 
terrain?  par  exemple,  d*uo  pré  osé  ne  peut-Il  pas  en  faire  une 
terre  labourable?  il  est  admis  en  priacipe  que  le  droit  de  vafoe 
lÂlore  pent  être  anéanti  par  suite  d*un  mode  différent  d'exploi- 
tation.—C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1'  que  la  stipulation  d'an 
droit  de  vaine  pâture  aor  un  fonds ,  après  renièvement  des  fruits 


pas,  et  d'aillforg,  la  docirîne  de  la  conr  tendrait  i  faire  déclarer  toaioiirs 
coDveDtionnel  le  pilorage  dans  les  prairies.  La  commnaeDepoovail obte- 
nir gain  de  ciase  qa^aulant  qae  t'arrét  attaqué  aarait  recoonn  en  sa  fa- 
Tenr  nn  droit  de  vi? e  et  grasse  p&ture ,  ce  qu^it  n'a  pas  tail,  —  On  cite  les 
arréti  des  SS  flor.  an  1S  et  8  mai  1828  ;  sur  Peiceptioa  en  matière  de 
vire  pàlure,  on  inToqiieles  arrêts  rapportés.  —  Arrêt. 

Lk  coDR  ;  -—  Atleoda  que  la  cour  de  Colnar  a  jugé,  en  fait,  qoe  te 
droit  de  pacage  jusqu'au  4  mai,  du  24  juin  au6  jaillel,  et  iprèi  la  levée 
des  rFgaios,  dont  il  s^agit  au  procès,  était  spécial  snr  le  Rieth  et  eircon- 
scril  dans  les  limites  de  ce  canton  de  prairies;  —  Que  la  commune  avait 
1  ■  droit  d'y  faire  patire  les  bêles  aamailles  et  cheTaiinee  ;  —  Que  ce  droit 
4lait  diïtinrt  et  indépendant  de  la  vaine  p&ture  conluœière;  —  Qu'étant 
de  nature  &  porter  altHnteanx  premières  el  secondes  berbes,  ce  droit  pré- 
semait  louslfscaracieresd'on  droit  de  p&'urageetcODgtttQailuoe  véritable 
servitude:  — Attendu  qu'elle  areconnu  et  jugé  que  ce  droit  élail  établi  par 
ta  poEsrssion  immémoriale  ;  —  Atteodo  qo'en  refusant  d^appliquer  a  l'es- 
pèce les  lois  nonvellet  qui  ont  restreiat  et  déterminé  l'exercice  de  la  vaine 

Rftiare ,  la  conr,  Icùb  de  violer  ces  lois,  en  a  fait  une  juste  application} — 
ejetto,  etc. 

Du  7  mai  1838.-C.,  C.  ch.  req.-HU.  ZaDgiacosri,pr.-Hestadier,  rap.- 

Nicod,  av.  gén.,  c.  conlr.-Parrot,  av. 

(1)  Etpia  :  —  (Boedoal  C  com.  de  Boncbrt-Saiat-Nleolas.)  —  De- 
puis plus  de  trente  ane ,  la  commune  de  Bon^tt-SaioUNicolas ,  sîtnée 
dans  L'ancien  Velay,  jooiisait  eieiasivcawotciM  moyen  d'une  possesfien 
paifible,  publique,  non  inlerroropue  ,  des  secondes  kerbes  du  pré  Son- 
tejral ,  appartenant  au  sieut  Bondonl,  h  partir  do  12  jiïll.  de  cbaqoe 
année  ;  et  cette  possession  ae  consistait  pas  seilement  à  faire  consommer 
l'beJtbe  sur  place  par  les  bestiaux  des  babitaais ,  mais  aussi  &  les  exploiter 
«t  fc  les  aEermer  par  adjudicaiioa  pabli^  aux  eocbtres ,  an  profit  de  la 
conuDunanlé.  Sans  dénior  oes  faits ,  le  eienr  Bondeil  crut  tootefMs  qae  la 
ccmmose  ne  poovaU  ïnvoqeer  qn'iae  serritode  de  vaine  pfttore  on  de 
picage ,  et  dès  lors ,  il  l'assigna  soit  ei  caaleanenenl ,  soit  en  snppres- 
sioD  de  ses  droits  an  moyea  de  la  clAtare.  —  Hais  le  tribanal  da  Poy, 
conformément  aux  ceeclusions  de  lacomssune,  a  décidé  qu'elle  avait  ac- 
quis par  prescription  uo  droit  de  copropriété  snr  le  pré  Sonleyral  ;  qne 
cela  réfullatt  1"  de  la  natare  de  la  possMsiea  de  la  commiute,  fossessioa 
d'autant  piui  caraAériatiqne  qoe,  dans  le  pays  du  Velay,  la  vaine  p&ture 
était  espressémeat  ieterdile  par  Farrèt  de  r^lment  du  SI  jnia  1786, 
rendu  par  le  parlemeut  de  Teidonse;  S*  de  ce  qoe ,  depuis  1793,  la  com- 
mue a  été  portée  sur  les  rAlea  des  coolribntioDt  pour  ub  tiers  de  l'impAt 
du  pré  Soaleyrai ,  conjointement  avec  le  demandeur  ou  son  auteur  :  par 
tuile,  ce  iribuukl  a  rejeté  la  deaundo  de  Beud«u),'par  le  motif  qne  la 
facBllé  du  racbal  ou  de  la  clélnre  ne  pouvait  s'ajtpliquer  &  nn  droit  de 
copropriété ,  lequel  ne  pent  être  enlevé  k  celui  qui  le  possède ,  qne  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Appel  de  Boudooi.  —  8  mai  1840,  arrêt  de 
la  conr  de  Riom,  qn  confirme  avec  ad<niion  de  «etifi. 

Pourvoi  de  Boudoal,  poerviotadenderarteM  c.  eiv.,etdes  art.  S, 
S,  4,  S  et  il  de  la  loi  do  28  «et.  ITQt,  en  ee  qne  l'arrêt  attaqué  a  con- 
sidéré comme  irradietal^  an  prétendu  droit  de  copropriété  qui  n'était  et 
ne  pouvait  iire  antre  cbese  qu'une  serviiade  de  vaine  p&ture  on  de  pib- 
cage. —  Le  cède,  dit-M,  règle  les  diverses  nodifleations  de  la  pro- 
priété ,  et  il  ne  parle  qui  des  servitudes  on  draits  d'usage  ;  nulle  part ,  on 
ae  voit  figuier  parmi  oes  modificatieni  ua  droit  de  cepmpriété.  Ce  droit 
pourrait  s'acquérir  par  titre ,  man  non  par  la  prescription  ;  car  si,  aa 
lien  de  prescrire  la  propriété  pieiae  et  uatièn  d'an  fonda ,  on  ne  prescrit 
que  queiques-UBs  dt  ses  avantages,  et  mtoelesaolos  importants,  comme 
daasi 'espèce,  ce  n'est  I&  qn'nn  dnitd'mgo,  une  servitude.  Toute  ser- 
vilnde  réelle  emporte  sans  donte  nae  sotte  de  copropriété ,  mais  elle 
n'en  conserva  pu  moins  eoa  caraot&ie  de  eervilade ,  et  a  ce  titre-elle  est 
rétie  par  tas  Joif  spéeialsa  de  Jamulim.  —  Qaillaélaltlapeamstn  de 


-ART.  3,  %  1. 

naturels ,  et  sans  qu'il  soit  interdit  au  propriétaire  de  ebanger  la. 
culture  de  son  fonds ,  a  pu  être  déclarée  ne  pas  faire  obstade  à 
ce  que  ce  dernier  adopte  on  mode  d'exploitation  différent  deee- 
Inl  qui  existait  an  moment  de  la  stipulation ,  encore  bien  q»  li 
servitude  ou  droit  à  la  vaine  pâture  se  trouve  par  là  diminué  m 
même  rendo  presque  nul ,  sans  qoe  cette  apprédatlon  dea  en- 
ventions  des  parties  par  one  cour  d'appel,  tombe  sons  la  oeuBve 
de  la  cour  suprême  (Req.  S3  mai  1837}  (2)  :  toutefois ,  U  eati 
remarquer  que  dans  cette  affaire  le  changement  de  culture  tiatt 
prévu  spécialement  par  le  titre;  —  S"  Qoe  le  droit  de  vaine  pfc- 
tore ,  après  les  premiers  ft-utts  levés,  qu'une  commune  a  accordé 
snr  son  territoire  à  une  antre  commune ,  ne  peut  cmpétdur  b 
propriétaire  de  l'on  des  fonda  situés  sur  ce  territoire,  de  le  cm- 
verlir  en  prairie  artiOcielle ,  et  de  relarder  par  là  Pépoqw  ordi- 
naire de  la  première  levée  des  fruits ,  surtout  si  ee  droit  n*ai  est 
pas  dlBilnué ,  et  si  le  p&turage  est  |do8  abondant  (Resancon,  SB 
nov.  1898)  (3);  —  S*  Que  la  conversion  des  fonds  soumis  an 
parcours  on  à  la  Taine  pâture,  en  prairies  arUBcieUes,  prê- 


ta commune,  dans  l'espèee?  cette  possessioa  ae  bornait  anx  secondai 
herbes  ;  or,  le  droit  aux  secondes  berbes  a  tonjoun  été  considéré  comme 
oae  servitude  de  vaine  p&tore.  —  Ob  cite  nn  arrêt  delà  conr  du  19joil. 
1837.  —  Arrêt. 

Li  C0Dt;~...  AUendnque  la  cour  de  Riom  a  dédaré,  après  examm 
et  une  apprécUlioa  de  lait  qui  lui  appartenait  sonveraioement ,  qne  la 
jouissance  de  la  commune  de  Boochet ,  dans  les  circonstaucM  de  la 
cause ,  M  pouvait  dériver  qne  d'in  droit  de  propriété  qui  ne  sanmit  être 
confondu  avec  uo  droit  de  vaine  p&ture,  lequel  droit  de  p&lnre  élail  d'ailleun 
expressémenl  interdit  par  les  règlements  locaMXduVetay  (liendesitoatieB 
de  pré  liiigirua);— D'oùil  soit,  qu'en  maintenant  ladite  commnnedans  la 
droit  de  jouir  exclusivemeot  des  !<eeondes  berbes  dudit  pré  de  la  même 
manière  qu'elle  en  avul  joui  jusqu'alors,  ladite  cour  royale  n'a  violé  ai 
les  art.691  et  1337  c.  ci*.,  ni  la  loi  duSoct.  1791,  qui  ne  régit  qne  les 
droits  ou  sertitudesde  parcours  et  de  raine  p&lore,  nepents^nfifi- 
querau  droit  de  copropriiti;  —  Rejette. 

Du  22  nov.  184I.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Lasagni,  pr.-Faore , rap. 

(a)  Etpicê!  —  (Comm.  de  Sacy-ie-Grand  C.  Vitlette.)  —  En  16S7, 
le*  babilaatB  de  Secy-le-Grand  concèdent  &  l'auteur  du  sieur  de  Villdle 
un  marais  communal,  à  charge  de  le  dessécher.  —  Ils  se  réservent  Is 
tiers  de  la  propriété  du  marais  et  le  droit  de  vain  p&lura^  et  mtelage 
après  ht  récviie.  —  De  1815  &  1829,  le  sieur  de  villelte  fait  exécaier 
des  travaux  de  toorfaage  dans  tonte  l'étendue  du  marais  desséché. — La 
commuée  réclame,  entre  autres,  l'affectation  de  ce  terrain  au  p&tura^, 
comme  par  le  passé,  avec  dommages-intérêts  pour  privation  de  jonis- 
saaro  d«pnis  le  commencement  des  travam.  —  Le  tribunal  de  CleraMl 
aceoeiJIe  cette  demande.  —  Appel.  —  7  mai  1836,  arrêt  de  la  cour  d'A- 
miens qui  infirme,  par  les  motifs  qui  soBt  retracés,  tant  dans  le  SMmain 
posé  en  tèle  de  cette  notice  que  daoe  l'arrêt  qui  va  suivre.  —  Pourveî  éf 
fa  eemmune  peur  violation  de  l'art.  701  c  civ.  —  Arrêt. 

La  covn  ;  —  Attendu  qu'en  décidant,  dans  l'arrêt  attaqué,  qne  Isi 
travaux  et  changements  de  culture  opérés  par  le  sieur  Villette  sur  le  ter^ 
rain  concédé  &  ses  auteurs ,  et  assujetti  an  droit  de  pâture  par  te  dreit 
commandes  parties,  du  SS  nov.  1627,  étaient  prévus  et  autorisés  par 
les  dieponlions  dudit  litre  (qui,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  prodoit  an  procès], 
la  conr  royale  d'Amiens  n'a  fait  qu'user  du  droit  souverain  d'inteipréta- 
tion  qnl  lui  appartenait  ;  —  Rejette,  etc. 

Da  8S  mai  i837.-C.  C,  cb.  req.-UM.  Zangiacomi,  pn-Faure,  rap. 

(3)  E^piet  i  —  (Comm.  de  Gnillon  C.  de  Nadiia.)  —  Voici  ea  mb 
termes  il  a  été  statué  snr  celle  spécialité  :  —  ■  Cenaidérut  qne  wi- 
qu'il  s'élêva  des  conleftatluu  dontenies  entre  le  propriétaire  d'ea  fandi 
et  celui  &  qui  une  servitude  est  due,  la  cause  do  premier  doit  être  écooiés 
plus  favorablement,  pro  libirtau  i»  dutno  ri^ondeititm;  qne  si,  d'aptis 
ropintOB  de  Cœpola(Traité  des  servitudes),  celle  de  Uunod  (des  Preecrip., 
p.  83],  et  la  jurisprudence  ancienne  des  arrêts,  on  peut  faire  des  change  ■ 
monts  an  fonds  soumis  &  la  servitude  et  y  apporter  quelque  diBiasIiao 
pourvu  qu'on  ne  la  détruise  pas,  et  qu'en  appliquant  oee  principes  A  Fc»- 
pêce,  comme  on  peurrvt  le  taire,  puisqu'il  s'agit  d'un  contrat  bien  aaM- 
rieur  au  code  civil,  on  ne  pourrait  que  repousser  la  prétention  des  ds- 
maodeurs,  puisque  le  défendeur  n'a  pas  diminué  la  servitade,  ce— i 
l'avait  fait  le  sieur  de  Ranfremont  an  pr^udice  des  habitants  de  Gnyans; 
enfin,  qne  si  i'arU  701  c  cIv.  dispose  qne  le  pre|ffiétaire  dn  fends, 
débiteur  de  la  servitude,  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  eu  dimianer  l*!- 
sago,  ce  mot  dtmtmicr  doit  être  euleodo  sainement  et  pria  dans  le  sens 
que  lui  ont  donné  des  orateurs  du  gouvernemeat,  et  qu'on  ne  peut  pas 
voir  une  diminution  de  smitnde,  1&  oè  l'exercioe,  pear  étie  wsptnda 
pendant  quelques  joon  seulement,  devient  imaédiatementaprès  laiéosUs 
des  premim  imitSi  bien  pins  avantsfmix  au'il  n'était  aapanvaat,auln- 
nent  U  faudrait  dire  que  les  pailiealiers  ne  Cuisanee  n  ponnaieat  pas 
ouunencer  leors  ckamps  de  gtalnM  étrangères,  parw  fB  a  s'Oa  fait  fM- 
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doit  les  ndmes  effets  f|ae  la  clAtore ,  qaant  à  l'affrancblsse- 
ment  de  ees  fonds  et  an  droit  qa'a  la  commaDe  voisine  de  faire 
cesser  la  faculté  de  parcours  réciproque,  eo  ;  reooncaDt,  pour 
cause  de  restriction  de  celle  facullé  à  son  préjudice  par  le  fait 
des  propriétaires  (ReJ.  24  mai  IS42  ,  aff.  com.  de  Chalesmes . 
T.  D*  09-3'.~Conr.  Req.  19  fév.  1839,  aff.  com.  deGuillon,  V. 
n*  44- 1*]  ; —  4*  Que  celui  qui  a,  sur  des  prés,  la  joaissance  d*un 
droit  de  parcours  et  de  pâturage ,  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  le 
propriétaire  de  ces  prés,  alors  qu*ils  sont  vieux  et  en  mauvais 
élat ,  les  fasse  défricher,  à  la  seule  charge  par  ce  dernier  de  ne 
nalolenir  le  défrichement  que  pendant  le  temps  prescrit  par 
l'usage  de  la  culture  (cinq  ans)  pour  les  remettre  en  nature  de 
prés  (c.  civ.  701  ;  Paris,  30  mal  1845,  aff.eom.  (PHerbelay,  D. 

P.  45.  4.  517). 

ftO.  Il  est  presque  superflu  de  dire  que  les  abus  que  certains 
propriétaires  se  permettraient  pour  se  soustraire  à  la  vaine  pâ- 
ture ou  pour  l'aggraver,  seraient  nécessairement  repoussés  par 
les  Iribonaux.  —  C'est  ainsi  qu"ll  a  été  Jugé  :  1**  que  dans  les  lo- 
calités où  l'usage  autorise  l'exercice  de  la  value  p&ture  sur  tes 
préd ,  mais  seulement  après  la  récolte  de  la  première  herbe ,  un 
propriétaire  ne  peut  se  soustraire  à  celte  servitude  en  laissant 
sur  pied,  lors  de  la  faucbaison  ,  une  lisière  d'herbe  sur  toute  la 
circonférence  de  sa  prairie  j  que  cette  lisière  ne  pouvant  être 
considérée  comme  une  clôture  légale,  l'Introduction  du  troupeau 
de  la  commune  dans  le  pré  en  cet  élat  ne  peut  donner  Heu  à  des 
dommages-Intérêts ,  sott  contre  le  p&tre .  soit  contre  le  maire 
qot  lui  a  donné  l'ordre  dMntrodDire  le  troapeau,  sons  le  prétexte 


qntn  jours  oa  an  plus  qaelc|aes  semaines  plus  lard  qae  celles  des  graines 
indigènes,  ce  qui  est  ioadmiSEible,  puisaoe  cela  serait  loul  k  la  fws  con- 
Irairo  à  rinlértt  do  ragricnlinre  et  an  droit  de  propriété.  •  —  Appd.  — 
Arrct. 

La  coob;  —  Adoptant  I«  motifs  des  pnmicnjnges,  conlnH. 
Du  28  nOT.  18S8.-C.  de  BesangOD. 

(1)  fjp^.'— (Hairede  Villemoiroo  riBrale^  C.Dumel.)— Le16mn 
1839,  jogrment  înfirmatif  de  tribun^  civil  ds  Troyes,  <n  ces  termes  : 
— a  AUeodii  que  l'osagA  géotral,  dans  le  cantoa  d  Aix^B-Olbe,  nt  per- 
met pat  la  parcours  avant  la  récolte  de  la  première  brrin  ;  que  i»  reùrd 
qne  Dumet  a  mis  à  faire  cette  récolte,  ne  pouvait  antoriser  le  pitre  de  la 
commune  k  mener  paître  son  troupeau  sur  le  pré  dudil  Dumel,  h  user  de 
voies  de  fait,  h  exercer,  sans  y  Cire  aaturisé  par  justice,  les  droits  qu^ii 
prétendait  apparlenir  a  la  commnne;  quVa  agissant  ainsi,  il  a  violé,  à 
Tégard  de  Dumet,  les  priocipes  qui  protègent  la  proprièlé;  —  Alleadn 
que  le  maire  a  déclaré  prendre  fait  et  cause  da  pâlro  qui  n'avait  condait 
le  troupeau  sur  la  propriété  en  question  que  par  tes  ordru;  —  Atlendo 
qoe  te  garde  champêtre  Brnley  a  négligé  de  constater  par  procès- verbal 
les  dommages  causés  p.ir  le  p&ire  à  ta  propriété  du  siear  Dumel,  et 
qu'une  autorisation  municipale  ne  pouvait,  à  cet  ^ard,  le  dispenser  des 
devoirs  qui  lui  sont  imiiosés  par  la  loi  ;  —  Condamne  le  maire  solidaire- 
ment awc  Bruley  aux  frais  pour  (oos  dommages- intérêts.  0— Pourvoi  da 
maire  et  de  Brute;.  —  Arrêt. 

La  cour  }  —  Va  les  art.  S,  3,  5, 6  da  ta  loi  du  28  iepl.-6  oot.  1791  ; 
—  Aitendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  par  un  nsage  imménoriat,  la 
Taios  pAlnre  s'exerce  sur  les  prairies  aatiirelles  «près  la  récolle  de  la  pre- 
mière berbe,  dans  le  territoire  de  la  commune  de  Villemoiron,  dont  le 
ptis  da  sieur  Dumet  fait  partie,  et  que  de  droit  de  vaine  pâinre  est  main- 
teno  par  la  législation  encore  existante;  —  Que,  sans  doute,  le  sieur  Du- 
met avait  la  facullé  de  s'affranchir  de  celte  servitude  en  faisant  clore  sa 
propriété  ;  mais  qne  rbérilage  n'était  pas  réputé  clos  par  la  ponion 
d'herbe  laieaée  for  pied,  à  la  circonférence  du  pré,  après  la  première  ré- 
colte; —  Que,  dans  cette  circoostaoce,  il  n'était  pas  besoin  d  une  a« lo- 
ris alico  de  Injustice  pour  mener  le  iroupeaii  conana  lar  la  pré  du  sieur 
Dumel,  et  que  Tordre  donné,  k  cet  cDel,  par  l«  maire  de  Villemoiron  n'é- 
tant qae  l'exécution  de  la  loi,  n'avait  eu  pour  conséquence  ni  une  voie  de 
fait,  Di  on  dommage  que  te  garde  champêtre  ait  dû  constater  ;  d'où  il 
suit  qa'en  condamnant  solidairement  le  maire  de  la  commune  de  Ville- 
moiron et  te  garde  champêtre  Brute}  aux  frais,  a  titre  de  dommages-inld- 
Téta,  le  tribunal  civil  de  Trojei  a,  par  le  jagemeut  attaqué,  expressément 
violé  les  articles  préciiés  ;  —  Casse. 

Da  29  mars  1841.-C  C.,  ch.  cIt.-NU.  Dnnorer,!.  t,  do  pr.'Fabvter, 
lap.-Dapio,  pr.  gên.,  c.  conf.-Latruffe  etLebon,  av. 

(a)  Etpée».-—  (Maint  C.  ton.  de Sollevilk.)  —  En  l'an  9,  Hulai, 
propriétaire  de  SotUville,  en  Normandie,  avant  mené  paître  ses  montons 
sar  pluaieurs  prairies,  dont  quelques-unes  lai  appartenaient,  est  assigné 
par  les  habitants  de  SoUefille,  devant  le  tribunal  de  Runn ,  pour  se  voir 
condamner  en  des  dommages-intérêts.  Les  demandeurs  se  fondent  sur  un 
usage  constant  d'après  lequel  les  prairies  de  leur  commnne ,  quoique 
soamiMs  au  droit  de  paieoors  oa  de  niai  ^nre,  ne  poaTiiant  itrvir  au 


—  Art.  3,  s  2.  S23 

qu'il  y  a  en  voiede  fait,  etquMI  fallait  une  aatorisaUen  de  Justfce 
(Cass.  29  mars  1841)  (l)j—2<' Que,  dans  une  commune  où,  dV 
près  UD  usage  coostant,  les  prairies,  quoique  soumises  è  la  vaine 
p&ture,  D'étalent  pas  assujetties  en  pâturage  des  montons,  ua 
iDdivIdu  n'a  pu  contrevenir  à  cet  usage,  même  à  l'égard  des 
prairies  qui  lut  appartenaient,  sans  encourir  des  dommages-in- 
térêts vis-à-vIs  des  autres  habUanls;  que  peu  importe  qne  ce 
soit  depuis  la  loi  du  28  sept.  1791  qu'il  ait  mené  paître  ses 
moutons  sur  tes  prairies;  quecelle  loi  n*aporté  aucune  aUeiato 
à  l'usage  local  (Req.  30  brum.  an  13)  (2). 

•O.  Mais,  alors  que  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  p&ture 
D'exlsle  pas  dans  une  commune,  n'a-t-on  pas  néanmoins  le  droit 
de  conduire  les  bestiaux  dans  des  prairies  naturelles  et  ouvertes 
pendant  la  morte  saison  où  les  prés  se  trouvent  dépouillés  de 
toute  récolte?— Non,  sans  doute;  ce  serait  une  atteinte  à  la  pro- 
priété, d'où  pourrait  résulter  un  préjudice  notable,  car  les  bes- 
tiaux ,  peuilaot  l'hiver,  défoncent  quelquefois  les  prés  dans  les 
terrains  humides  et  marécageux,  ce  qui  exposerait  le  proprié- 
taire des  bestiaux  à  des  dommages-intérêts. —  Y.  aussi  v*  Coo' 
Iravention. 

S  2.  —  Du  droit  de  »  elor». 

•t .  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  bérllages,  porte  la  lot, 
résulte  essentiellement  du  droit  de  propriété,  et,  par  conséquent, 
ne  peut  être  contesté  &  aucun  propriétaire  (art.  4,  seiL  4,  du 
lit.  1).  —  L'assemblée  nationale  déclare  abroger  toutes  lois  et 


pâturage  des  montons.  —  6  fruct.  an  10,  jugement  qui  accueille  cette 
demande  ,  aitendn  qne  le  droit  de  vaioe  pâture  ne  doit  être  exercé  que 
suivant  l'usage  local  ;  que,  d  après  l'usage  et  la  juri'^iiruHence,  on  ne  peul 
faire  pâturer  les  montons  sur  les  prairies  communes,  et  que,  par  sa  con- 
traTootioB  à  crt  usage  et  fc  cette  jurisprudence,  Hulot  a  fait  préjo  licc  aux 
habitants  de  Soticville,  puisqa'cn  faisant  dépouiller  pur  ses  moutons  les 
prairies  assujetties  h  la  vaine  pâture ,  il  eu  rendait  nn|  le  pAitrago  pour 
le<  bestiaux  des  autres  habitants. — Sur  l'appel,  anét  coa&rmatii  de  la 
cour  de  flouen ,  du  6  (ou  8)  flor.  an  11. 

Pourvoi  par  Mulot  pour  violation  de  l'art.  82  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, des  art.  1,11,12, 13  el  14  delà  secl.  4 de  taloi  dn6ocl.  179t, 
et  de  l'art.  1  de  celle  do  8  aoAt  1 790.  —  L'art.  82  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie vent,  disait-on ,  que  les  prairies  soient  communes  si  elles  ne  sont 
closes  ou  défeadiws  d'ancienneté,  st  la  loi  di  6  ocL  i  79t  a  conârmé  cette 
disposition  d'une  manière  absolue,  tans  faire  dVxcepiion  â  l'égard  du 
pâturage  des  moutons.  —  Dans  tons  les  cas,  en  aurait  dè  reconnaître  au 
moins  que  le  demandeur  avait  en  te  droit  da  faire  pâturer  ses  montons  %fx 
tes  prairies  qui  lui  appartenaient.  L'art.  1  de  la  loi  du  6  aoftt  1790  porte 
eu  effet  que  nul  ne  peut  être  troublé  dans  l'eiercice  du  droit  qu'il  a  d'user 
a  son  gré  de  sa  propriété.  —  On  invoquait  ensuite  plusieurs  arrêts  pour 
proorer  que  l*a>age  snr  lequel  s*étaieat  fondés  les  premiers  Juges  et  lacuur 
n'existait  pas. — Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Alteodn  qu'il  a'a  pu  y  avoir  de  eoatraveation  â  l'art,  82 
de  ta  coutume  de  Normandie,  puisque  cet  article  porte  expressément  que, 
dans  le  temps  indiqué,  les  prairies,  terres  vides  seraient  communes  â  tous, 
si  elles  n'étaient  closes  ou  défendues  d'ancienneté:  que  celte  défense  d'an- 
cienoelé,  relulirement  fc  l'iotrodaction  des  montons  sur  les  prairies  dans 
le  territoire  de  Sotleville,  est  déclarée  consUnte  par  les  denx  iribonaux. 
d'un  usage  général  et  constant  i  qu'il  n'y  a  point  également  de  contra- 
vention à  la  loi  du  8  net.  1781  ;  q»  si  l'art.  1  de  cette  loi  donne  â  tout 
propriétaire  la  faculté  d'entretenir  telle  espèce  ei  telle  quantité  de  bestiaux 
qu'il  jugera  nécessaire  k  renU^lien  «t  eapleitalion  de  ses  terres,  et  celle 
de  les  y  faire  pâturer  exclunvement,  le  même  article  ajonle  :  sauf  ce  qui 
sera  réglé  ci-aprês  relativement  au  parcours  et  â  la  vaine  pâture;  qu'il 
ne  réaulie  iiullemeol  des  art.  9, 10  et  11,  qu'il  ait  été  porté  atteinte  à  cet 
ufage  local  ;  qne  la  disposiiion  même  de  l'art.  62  do  ladite  coutume  sa 
trouve  autorbée  par  celle  de  l'art.  11  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ;  que  les 
articles  de  celle  même  loi ,  invoqués  par  le  réclamant,  ne  se  rapportent 
qu'a  l'usage  du  troupeau  en  commua ,  et  sont  étrangères  au  cas  parti- 
culier dont  il  s'agit;  —  Qoe  la  défense  même  bile  au  propriétaire  ré- 
clamant de  faire  pâlorer  «es  moutons  sur  ses  propres  prairies .  sert  du 
contrat  de  société  entre  tons  les  propriétaires  de  cette  cemnnne ,  soifélé 
attestée  par  l'usage  général  el  consUnt,  et  qui  consistait  â  réserver  pendant 
tout  ledit  temps  le  pâiurage  des  prairies  à  la  nourriture  des  vaches  et  anlrea 
bestiaux,  â  t'ezclusioa  des  moutons;  de  manière  que  si  le  réclamant 
pouvait  faire  consommer  pendant  ce  temps  le  pâturage  de  ses  prairies  par 
ses  montons,  et  participerpour  ses  antres  bésiiaax  aux  pâ'nragesdes  autres 
prairies ,  sans  mise  d»  sa  part  dans  la  société ,  il  Jouirait  de  celte  des 
autres;  ce  qai  violeraît  la  Im  de  l'égalité,  qui  tst  la  base  do  tonte  société: 
— Rejrtte.  »  1 
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eo'utuines'qut  pourraient  contrarier  ce  droit  (même  article).— Ainsi . 
rien  ne  doit  porter  alteiate  &  ce  droit,  sans  lequel  li  o^y  iaurail' 
vraiment  pas  de  propriété.  Le  législateur  a  pris  soin  d'éniunérer, 
'daos  l'art.  6  de  la  section  4,  les  gfgnes  caractéristiques  de  la 
Iclôlure.  PoDr  que  l'héritage  soit  réputé  clos,  0  faut  quTI  soit 
ei'louré  d'un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur,  avec  barrière 
ou  porte  j  ou  qu'il  soit  exactement  fermé  et  entouré  de  pa- 
lissades ou  de  treillage;  ou  fermé  et  entouré  exactement  d'une 
haie  vive  ou  d'une  baie  sèche,  faite  avec  des  pieux,  ou  cordelée 
avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les  baies 
en  usage  dans  chaque  localité^  ou  enfin  entouré  d'un  fossé  de 
quatre  pieds  de  large  au  nwlite  à  foavertare  et  de  deux  pieds  de 
profondeur. 

OV.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore  par  un  fossé  peut-il 
établir  ce  fossé  saus  laisser  aucune  distance  entre  la  berge  du 
fossé  et  la  propriété  voisine?  En  d'autres  termes,  a-t-ll  le  droit 
dè  se  clore  par  un  fossé  qui  s'étende  Jusqu'au  dernier  pouce  de  sa 
propriété? — V.  Servitude. 

•8.  La  puissance  féodale  avait  tantôt  défendu  aux  commu- 
nautés de  se  clore,  tantôt  elle  le  leur  avait  ordonné.  Elle  avait 
Interdit  ce  droit  en  beauconp  de  lieux  pour  que  le  seigneur  fût 
libre  dans  i'exerclcedela  chasse.  Dans  d'autres,  laméme  autorité 
avaitprescrltdescl6turesab30lues,  pour  empêcher  le  gibier  de  s*in- 
troduiredaus  certaines  propriétés  particulières,  ce  qui  aurait  égale- 
ment nul  à  la  chasse  du  seigneur  (art.  30,  ord.de  1669),  et,  d'un 
autre  cAté,  pour  que  les  habitants  des  communes  fussent  libres  dans 
Pexercice  du  parcours  et  de  la  libre  p&lure,  certaines  coutumes 
avaient  également  proscrit  le  droit  de  se  clore  (V.  Coutume  de 
Uontargls],  —  Hais  toutes  ces  prohibitions  ou  coutumes  ont  été 
abrogées  par  la  loi  de  1791  (art.  4  et  5);  la  faculté  de  se  clore  a 
été  consacrée  comme  un  droit  absolu  en  faveur  des  propriétaires, 
qui  De  pourroat,  dani  «Km  cas,  être  empêchés  de  dore  leurs 
héritages. 

•A.  Remarquons  que  ces  principes  généraux  sur  te  droit  de 
se  clore  concernent  principalement  le  parcours  et  la  vaine  pà 
ture  établis  entre  communes ,  ou  la  vaine  p&ture  constituée  par 
nne  commune  sur  elle-même.  Le  texte  et  la  position  des  articles 
le  démontrent  clairement.  Le  législateur  s'occupe  ensuite  do  droit 
de  se  clore  entre  particuliers.  Il  dit  :  «  La  clôture  a  pour  effet 
légal  d'affranchir  les  propriétés  du  droit  de  vaine  pâture  réci- 
proque ou  non  réciproque  entre  particuliers,  à  moins  que  ce  droit 
ne  soit  fondé  sur  un  litre  >  (art.  7) .  Et  le  législateur  a  solo  d*4|outer  : 
Toutes  loit  el  wages  contraires  sont  abolis. 

4&.  La  loi  garde  te  silence  sur  le  point  de  savoir  si  la  clôture 
produit  le  même  effet  entre  les  communes  et  des  particuliers, 
lorsque  des  communes  représentent  un  titre.  —  L'art,  4,  en  effet, 
après  avoir  dit  que  le  droit  de  se  clore  est  Inbérent  à  la  pro- 
priété, ajoufe  :  Toutes  lois  et  coutumes  contraires  sont  abrogées, 
fl  ne  dit  pas  :  foui  titres  contraires.  De  1&  est  née  la  question 
très-grave  de  savoir  si  le  droit  de  se  clore  cesse  d'exister  lorsque 
les  communes  ont  en  leur  faveur  et  à  l'égard  d'un  particulier,  un 
titre  conslitulif  de  la  vaine  p&lure.  Le  particulier  peut-il  se  dore 
malgré  ce  titre  ?  —  L'affirmative  a  été  soutenue  par  Herlln,  mais 
le  pourvoi  qui,  sur  son  réquisitoire,  avait  été  admis,  a  depuis  été 
rejeté  (Rej.  13  frucl.  an  9,  aff.  Dupuy,  V.  n»  66-1»). 

Nous  avons  recherché  (V.  n°  28)  quelle  était  l'origine  du 
droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture.  Nous  avons  signalé  cette 
cohésion  des  forces  individuelles,  présage  de  la  puissance  future 
des  communes,  ce  grand  fait  d'une  association  générale  d'un 
peuple  entier,  prenant  sa  source  dans  la  nécessité,  pour  les  culti- 
vateurs alors  sans  appui,  de  se  fortifier  par  l'union  et  d'échap- 
per ainsi  à  ta  tyrannie  des  petits  seigneurs  et  de  leurs  agents. 
Hais  bientôt  de  ces  associations  naquirent  des  droits.  A  mesure 
que  les  populations,  plus  nombreuses  et  plus  éclairées,  compre- 
nalentieur  force  et  leurs  besoins,  l'œil  du  propriétaire  commença 
à  s'étendre  sur  toutes  les  terres  Jusqu'alors  sans  culture  et  aban- 
données  au  vain  pâturage,  et  tl  se  demanda  s'il  ne  devenait  pas 
Indispensable  de  tes  uUllser  dans  l'Intérêt  de  sa  famille.  —  L'in- 
térêt privé  était  ici  en  harmonie  parfaite  avec  l'intérêt  général. 
—  Hais  une  difficulté  grave  se  présentait  insensiblement.  Les 
Intéressés  au  parcours  et  &  la  vaine  pâture  avaient  régularisé 
leur  position  par  des  conventions.  —  Beaucoup  de  ces  droits  re- 
postient  sur  des  titres,  et  alors  s'éleva,  non-seutemeot  dans  les 


campagnes,  mats  aussi  dans'iés  pàflnnénîs  ei^entit â;)^' 
le  conseil  d'Ëtat,  cette  grande  question  de  savbir  si,  lpi|s 
qu'il  y  avait  titre,  si  lorsque  la  vaine.pâlure  avait  tàfreieà'earù^ 
tères  d'une  servitude»  les  propriétaires  de  l'héritage  servaivtlii.lêT 
talent  pas  libres  de  S'atTraacblr  de  l'obligation  contractée^  pei-' 
ques  siècles  auparavant  par  leurs  auteurs,  en  défrichant'  lenEj 
terres  ou  en  les  faisant  clore.  —  Sur  cette  prétention  élevée  de 
toutes  parts,  nous  allons  voir  surgir,  tont  â  la  fois  et  presque  vu 
même  temps,  la  pensée  des  Jurisconsultes,  celle  des  parlement;, 
et  celle  des  rois  eux-mêmes  daos  les  dlveri  êdfb  promalguêl 
avant  la  révolution  française. 

Les  lois  romaines,  ont  dit  des  Jurisconsultes  êmtnents,  8*op- 
posent,  il  est  vrai,  à  ce  que  le  propriétaire  d'un  fonds  servant 
puisse  Jamais  rien  faire  qui  gêne  l'exercice  de  la  servitude,  — 
Ainsi  S'exprime  la  loi  au  code  De  servitutibus,  et  Ton  peut  citer, 
en  ce  sens,  la  loi  7>  eod,  lit.,  qui  défend  de  détourner  le  cours 
d'une  eau,  quv,  ex  vetere  more,  atque  observatione,  per  eerta 
loca  profluenSf  uliltlaiom,  eertis  fundis,  irrigandi  cautd  ex- 
hibet.  —  Or  défricher  les  terres  soumises  à  la  vaine  p&ture,  on 
les  clore,  c'est  plus  que  gêner  l'exercice  de  la  servitude,  c'est 
anéantir  cet  exercice.  —  Hais  devait-on  confondre  les  servitudes 
signalées  dans  le  droit  romain  et  dans  les  coutumes,  el  qut  tont 
l'objet  habituel  des  conventions,  telles  que  les  servitudes  de  pas- 
sage ,  de  puisage ,  de  vue ,  avec  les  droits  de  vaine  p&lurSj 
concédés  11  y  a  plusieurs  siècles,  sur  des  teri;e8  qui,  dans  la  peu; 
sée  des  contraclanls,  n'avaient  alors  aucune  valeur  appréciable, 
ou  au  moins  n'avaient  qu'une  valeur  relative  aux  besoins  de  ré- 
poqueetfort  peu  importante?  Le  propriétaire,  en  consentant  une 
pareille  servitude,  avalt-11  entendu  paralyser  éternellement  sa 
propriété,  ou  plutôt  les  bras  de  ses  successeurs  désormais  im- 
puissants à  se  procurer  par  le  travail  les  obiets  de  première  né* 
cessité?  D'un  autre  côté,  l'acquéreur  lui-même  avait-il  entendu, 
au  moment  de  son  contrat,  que  le  droit  qu'il  acquérait,  le  droit 
de  vaine  pâture  q.u'11  stipulait  à  son  profit  sur  le  terrain  d'un  par^ 
tlculier,  s'opposerait  à  toujours  â  la  culture  de  ces  terrains,  ^ 
ne  laisserait  au  propriétaire  aucun  moyen  d'en  disposer  «Tune 
manière  utile?  —  Evidemment,  non  :  quelle  Justice  de  donner 
au  contrat  prlmiUf  pins  d*élendue  que  tes  parties  n'ont  en- 
tendu toi  en  attribuer?—  N'est-ce  pas  le  cas,  an  contraire,  it 
restreindre  la  servitude  du  valu  p&tui  age  conformément  â  ce 
principe  :  actus,  ultra  intentionem  agentium,  operari  no»  da- 
tent? —  Deux  Jurisconsultes  allemands,  Capibllus  et  Nowarlos, 
l'un,  dans  les  questions  pratiques,  super  pragmatica  baronua, 
t.  3,  p.  75;  l'autre,  dans  sou  traité  De  gravaminibtu  vassatoru», 
t.  1,  5  36,  n»  13,  soutiennent  formeliemenl  qne  ta  eervltode  dt 
vaine  pâture  (de  palssoti)  â  laquelle  tes  prés  d'un  seigneur  sm\ 
asservis,  même  par  concession  expresse,  ne  peut  jamais  en  em- 
pêcher te  défrichement,  par  la  raison  que  te  seigneur  n'est  censé 
l'avoir  accordé  que  rébus  in  eoiem  statu  permanentibuf,  et  ponr 
le  temps  seulement  où  II  ne  Jugerait  pas  â  propos  de  tirer  avan- 
tage de  sa  propriété  :  quia  eo  usus  conctssus  guousgue  domina* 
«futur  re  sud  ad  eum  statum,  in  quo  nunc  est  destinata.  —  Le 
président  Boohler,  ch.  62,n°73,  établit  formellement qull  existe 
une  grande  différence,  relativement  à  la  faculté  de  détticber, 
entre  le  droit  de  vaine  pâture  et  celui  de  couper  du  bols  dans 
une  forêt  pour  son  usage,  et  11  cite  plusieurs  arrêts  du  parlement 
de  Dijon,  qui  ontjngé  que  le  droit  dévalue  pâture  dans  une  forêt 
n'empêche  pas  le  propriétaire  de  la  défricber,  quoique  te  droit  d'j 
couper  du  bols  emporte  celte  interdiction. —  Uerlln,  qui  elle  ces 
autorités,  rapporte  â  ta  suite  plusieurs  arrêts  de  parlements  qui 
ont  consacré  ces  principes  (V.  Uerlln,  Questions  de  droit,  p.  6Z3 
et  625,  et  Ri-p.,  V"  Vaine  pâture).  —  Il  cite  entre  autres  on  arrM 
du  parlement  de  Douai  (chambres  assemblées),  confirmatif  d'une 
sentence  de  bailliage  de  Douai,  qui  a  décidé  que  la  servitude  de 
vaine  pâlure  ne  pouvait  Jamais  faire  obstacle  au  droit  de  se  clore 
et  de  défricher. 

Toutefois,  quoique  le  savant  auteur  du  Répertoire  partait 
ces  doctrines,  il  reconnaissait  que  les  dispositions  des  contomes 
et  les  décisioosde  quelques  parlements  rendaient  celte  Jurispru- 
dence fort  Incertaine.  —  Aussi  ajonte-t-il  que  des  remontrances 
Itirent  faites  par  les  administrations  de  plusieurs  provinces  do 
royaume.  —  Ces  remontrances  furent  écoutées,  et  11  Intervint 
plusieurs  édlts  qui  ont  permis,  dans  In  provinces,  eir  alors  U  b't 
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«ralt  pis  de  lois  générales  pour  toot  le  roT&ume,  la  détnre  des 
prés  soDiDis  par  litre  ao  vain  pâturage.  —  Parmi  ces  édlts  qae 
cite  Merlin,  eod.,  dods  nous  borooos  à  rappeler  celai  de  mai 
1771,  rendn  pour  la  Flandre  et  le  Halnaal,  lequel  a  servi  évt- 
demmeut  de  base  à  la  loi  de  1701. — Cet  édit  dispose  que  les  lois 
dODDées  Jusqu'alors  poorreodre  aoxbabltanls  la  libwté  naturelle 
d'enclore  leurs  héritages ,  ont  produit  les  meilleurs  effets  dans 
l'intérêt  général  et  partlcnller;  que  cependant,  le  droit  de  par- 
«oors  a  lieu  encore  dans  quelques  cantons ,  que .  dans  d'au- 
tres, beaucoup  de  propriétaires  de  prairies  ne  peuvent  profiter 
que  de  la  première  berbe,  et  que  celte  servitude  ou  copropriété 
peal  antant  procéder  de  l'abos  de  la  vaine  p&ture  que  d'ane  pos- 
session légilime;  en  conséquence,  le  roi  déclare  par  son  édit  qu'il 
entend  (aire  cesser  tons  les  obstacles  que  les  propriétaires  peu- 
vent éprouver  dans  la  liberté  naturelle  de  Jouir  de  leurs  posses- 
sions, en  abolissant  tous  les  abus  résultant  de  la  vaine  p&ture, 
tans  porter  atteinte  n4emmoini  aux  droitt  de  propriété  légitime 
de»  communauté!.  —  A  ces  causes,  dit  l'édlt  (art.  1),  nous  per- 
mettons &  tout  propriétaire  du  Hainaut  de  clore  ses  héritages,  les 
terrains  ainsi  enclos  ne  pourront  plus  être  assujettis  au  parcours 
ni  k  la  vaine  p&ture,  même  après  la  récolle,  et  dans  le  temps 
qu'ils seralentsans  production  et reposants.—lnlerprétant,  ajoute 
l'édlt,  à  cet  effet,  toutes  lois,  coutumes,  nsages  et  règlements  au 
contraire,  et  y  dérogeant  même  en  tant  que  de  besoin  (art.  2). 
— EnQn,  dans  les  art.  6,  7  et  8.  t'édit  dispose  de  la  manière  su!- 
vante  :— Art.  6.  »  Dans  les  paroisses  où  l'universalité  des  prairies, 
comme  dans  celles  où  partie  seulement  desdiles  prairies  devien- 
nent communes  à  tous  les  babllants,  soit  immédiatement  après 
la  récolte  de  la  première  herbe,  soit  dans  tout  autre  temps  limité, 
il  sera  libre  à  tout  propriétaire  ou  fermier,  de  blre  clore  tout  ou 
partie  de  celles  qui  leur  appartiennent,  pour  les  améliorer  et  les 
changer  de  culture,  en  la  forme  et  manière  prescrite  par  les  art. 
1  et  2  de  notreprésent  édit.  »  — Art.  7.  ■  N'entendons  cependant, 
par  les  dispositions  de  l'article  précédent,  nuire  ni  préjudicier 
aux  droits  qu'aucunes  desdites  communautés  pourraient  avoir  i 
la  propriété  desdites  prairies,  et  qu'elles  seraient  en  état  de  Jus- 
tIBer  par  des  titres  valables.  »  — Art.  8.  <t  Interdisons  tout  par- 
cours réciproque  de  bestiaux  et  de  troupeaux  entre  les  commu- 
nautés voisines  et  adjacentes  de  aosdits  pays  de  Hainaut,  et  vou- 
lons que  le  droit  de  parcours  les  uns  sur  les  autres  soU  aboli, 
comme  nous  l'abolissons  par  le  présent  édit.  » 

D'après  les  termes  de  cet  édit,  et  si  on  le  lit  avec  attention,  II 
esi  clair  qu'il  a  servi  de  modèle  en  plusieurs  points  an  code  ru- 
ral. L'édit  ne  se  contente  même  pas  d'autoriser  tous  les  proprié- 
taires à  se  clore,  il  abolit,  comme  la  loi  de  1791,  toutes  lois, 
coutumes,  usages  et  règlements  contraires  au  droit  de  clôture, 
et,  en  ce  qui  concerne  le  parcours,  il  va  plus  loin  que  le  code 
rural,  Il  l'abolit  immédiatement. — Néanmoins,  une  remarque  doit 
être  faite  sur  les  dispositions  des  art.  6  et  7.  Dans  l'art.  6,  le 
droit  de  se  clore  est  reconnu  pour  les  prairies  qui,  après  la  coupe 
de  ta  première  berbe,  deviennent  communes  à  tous  les  habitants. 
—  Mais  l'art.  7  ajoute  que  l'édit  n'entend  pas  préjudicier  aux 
droits  que  les  communautés  pourraient  avoir  à  la  propriété  des- 
dites prflries,  et  qu'elles  seraient  en  état  de  Justifier  par  titres. 
— Nous  sommes  obliges  d'insister  sur  ces  articles,  parce  que  nous 
Terrons  M.  Merlin  tirer  argument  de  ces  dernières  dispositions 
en  faveur  de  son  système,  dont  voici  l'analyse. 

L'art.  2  de  la  loi  de  1791,  dit  Merlin,  abolit  la  servitude  du 
parcours,  et  observons  bien,  ajoute-t-ll  qu'elle  se  sert  du  mot 
servitude.  Ainsi,  il  n'est  ni  au-dessus  de  la  puissance  ni  hors  de 
l'intention  de  la  loi,  d'abolir  une  servitude  réelle,  lorsque  cette 
aboliilon  est  commandée  par  l'utilité  publique  et  l'avantage  de 
l'agriculture  (et  c'est  ce  que  le  légldateur  a  déjii  fait  dans 
l'édit  de  1771,  rapporté  cl-dessus].— La  loi  fait  une  exception 
provisoire  en  faveur  de  la  servitude  de  vaine  p&ture  avec  par- 
cours, qui  sera  fondée  on  sur  on  titre  ou  sur  une  possession  lé- 
gale, mats  elle  veut  que  celle  servitude  ne  conlinne  à  exister  que 
provisoirement,  ce  qui  signifie  que  la  loi  se  réserve  d'abolir 
même  la  servitude  fondée  sur  un  titre,  ou  sur  une  possession  qui 
suppose  un  titre.  Le  législateur  confirme  ainsi ,  même  pour  la 
servitude  conventionnelle,  le  principe  qu'un  droit  de  servitude 
peut,  pour  le  bien  général,  être  aboli  par  la  puissance  léglsla- 
Uve.  Enfin,  la  lot  déclare  ne  malitenir  méoM  proviMiremeAl  U 
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servitQde  coBventlonnelIe  de  vaine  p&tare  avec  parcours  qae 
soQS  les  restrictions  déterminées  dans  les  suivants;  el,  aa  nombre 
de  ces  restrictions,  se  Ironve  ta  cessation  de  la  servitude aussltêt 
que  le  propriétaire  fait  clore  son  héritage.  Donc  la  loi  fait  céder, 
à  la  faveur  de  la  clôture,  le  droit  résultant  pour  nue  commune 
d'une  servitude  fondée  sur  titre, — L'art.  5  s'occupe  spécialement 
du  droit  de  vaine  p&ture,  relativement  aux  habitants  de  la  corn* 
mone  dans  laquelle  sont  situés  les  biens  qui  y  sontsnjels.— Dans 
cet  article,  la  loi  maintient  la  servitude  conventionnelle  comme 
la  servitude  légale  de  vaine  p&ture,  mais  elle  ne  la  maintient  qu'à 
la  charge  que  son  exercice  ne  contrariera  pas  les  réserves  por- 
tées dans  les  articles  suivants. — Quelles  sont  ces  réserves  ?  Prin- 
cipalement te  droit  de  se  clore,  lequel  ne  peut  être  (art.  4)  coq- 
testé  &  aucun  propriétaire,  nonobstant  toutes  lois  contraires,  le 
droit  de  se  clore  qui  tient  à  l'essence  même  de  ta  propriété. 
Mais,  s'il  restait  quelques  doutes,  l'art.  S  les  lèverait  toos:  «  Le 
droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  p&lure  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs  héri- 
tage^. »  Ce  mot  est  décisif,  surtout  lorsqu'on  le  rapproche  des 
articles  précédents  et  de  l'édlt  de  1771.  » 

D'abord,  reprenons  le  texte  même  de  la  lot  de  1791,  nous  ap- 
précierons ensuite  son  esprit. 

L'art.  4,  dans  son  texte,  détruit  victortensement,  suivant  nous, 
one  grande  partie  des  raisonnements  de  M.  Merlin.  II  dit  :  L'as- 
semblée nationale  abroge  toutes  lois  et  coutumes  qui  peuvent 
contrarier  le  droit  de  se  clore.  Abroge  toutes  loii  et  coutumes  j 
Le  législateur  se  lait  sur  les  titres,  et  cela  se  conçoit;  &  moins  de 
rétroagfr,  la  toi  ne  peut  pas  annuler  des  contrats  consentis  de 
bonne  fol.  Serait-ce  un  oubli  du  législateur?  Non,  sans  doute, 
car  dans  les  art.  2  et  3  le  législateur  dit  qne  la  servitude  conti- 
nuera d'avoir  lieu  si  elle  est  fondée  sur  un  titre  particulier, — Le 
législateur  avait  donc  cette  difficulté  du  litre  présente  à  l'esprit, 
au  moment  de  la  rédaction  du  code  rural,  et  cependant  11  n'abroge 
que  les  lois  et  contumes  qui  empêcheraient  l'exercice  du  droit 
de  clôture.  —  On  objecte  que  te  droit  de  se  clore  est  essentiel  & 
la  propriété.  Oui,  sans  doute,  mais  le  respect  pour  les  conventions 
est  encore  plus  essentiel  à  l'ordre  social.  Que  deviendrait  une  so- 
ciété où  la  toi  pourrait  détruire,  par  sa  seule  volonté,  tous  les 
contrats  antérieurs  à  sa  promulgation? — Hais  l'art.  S  ajoute  que 
le  droit  de  parcours  et  le  droit  de  vaine  p&ture  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  empêcher  la  clôture,  cela  est  vrai  ;  nuls  le  législateur 
n'entend  évidemment  parler  que  de  tous  les  cas  résultant  des 
lois  et  coutumes,  et  cela  est  si  vrai  que  dans  cet  article  qui  pa- 
rait si  décisif  &  H.  Merlin,  le  législateur  ne  se  sert  plus  du  mot 
tervitude,  11  dit  :  le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine 
p&ture  (entendez  bien,  le  droit  simple)  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  etc.  Et,  en  effet,  le  droit  simple  de  vaine  p&ture  n'engendre 
qu'une  faculté,  dont  on  a  le  droit,  dans  tons  les  cas,  de  s'affran- 
chir par  la  clôture. 

La  pensée  du  législateur  devient  plus  claire  encore  par  ta  dis* 
position  de  l'art.  7. — La  clôture,  dlt-ll,  affranchira  du  droit  de 
vaine  p&ture  entre  particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un 
titre. — Ainsi,  voilà  encore  le  titre  qui  revient  dans  l'art.  7.  Donc, 
le  législateur,  en  ne  parlant  pas  du  titre  dans  les  art.  5  et  6,  n'en- 
teodait  évidemment  abroger,  dans  l'art.  5,  que  les  lois  et  coutu- 
mes qui  s'opposaient  au  droit  de  se  clore,  et  il  est  alors  évident 
que  ce  mot,  dans  aucun  cas,  ne  se  rapporte  qu'an  droit  simple 
de  vaine  p&ture.  —  EnQn,  dans  l'art.  7,  le  législateur  met,  entre 
particuliers,  le  titre  au-desgusdu  droit  de  clôture.  Pourquoi  donc 
les  communes  ne  joulralent-elles  pas  du  même  avantage  qu'un 
particulier  ;  on  n'en  volt  pas  les  motifs-,  Il  y  a  même  des  motifs 
puissants  &  Invoquer,  contrairement  aux  idées  de  M.  Merlin,  car 
enfin  toutes  les  lois  révolutionnaires  avaient  pour  but  de  favori- 
ser les  communes,  de  reconnaître  leurs  droits,  de  leur  rendre 
leurs  biens,  dont  elles  étaient  réputées  avoir  été  dépouillées  par 
les  seigneurs.  Pourquoi  donc  les  priver  do  bénéfice  du  titre,  bé- 
néfice légitime,  surtout  lorsque  le  législateur  consacre  la  puis- 
sance même  de  l'aete  en  faveur  des  particuliers? 

Ce  n'est  pas  tout.  L'art.  U  est  ainsi  conçu:  «  Le  droit  dont 
jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages,  a  lien,  même  par 
rapport  aux  prairies,  dans  les  paroisses  où,saiMii(r«  de  propriété, 
et  seulement  par  l'usage,  elles  deviennent  communes  &  tous  les 
habitants,  soU  louaédMemeol  après  la  récolte  de  Ut  première 
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]ntbe,  edt  Usas  loot  ftvtre  lenps  ilétorniné.  >  —  ComiK  on  le 

TQlt,  le  léjishiteiir  suppose  qoe,  pir  an  usage  Immémorial,  le 
dwU  aux  secondes  hei'bes  des  prairies  est  deveoD  conmiun  à  toos 
les  habitants,  -el  II  décide  qfie  tout  propriétaire  aura  le  droit  de  se 
clore,  Bême  par  rappcrrt  i  ces  prairies,  lorsque  la  commune  ti*a 
pas  de  titre  de  propriété.  Sans  litre  do  propriété,  dit  l'article  : 
et  lorsque  l'usage  «ura  latt  votre  droit,  le  propriétaire  a  le  droit 
de  se  clore.  D(»c,  lo»qu*U  y  ftnra  un  titre,  la  olAture  se  sera 
pas  autorisée. 

Pour  échapper  à  cet  arguaient,  qui  paraît  décisif,  M.  Merlin  a 
établi  une  dislinctiOB  entre  te  droit  de  vaine  p&lure,  considéré 
comme  servitude  conTeotlonnelle  et  le  droit  de  vaine  p&lure,  con- 
sidéré comme  droit  de  communauté. — «  Observons,  et  c'est  ici  le 
point  capital,  dit-Il,  ot^ervons  que  dans  l'art.  11,  il  n'est  plus 
question  de  la  servilode  de  vain  pâturage;  à  quel  propos  ,  en 
effet,  la  loi  y  serait-elle  rcvenne  dans  cet  article  ?  Ëtle  avait  tout 
dit  sur  cette  matière  dens  les  art.  3,  4  et  5,  et  il  serait  absurde 
de  supposer  qu'elle  en  eût  encore  reparlé  dans  l'art.  1 1  pour 
détruire  ce  qu'elle  avait  établi  dans  les  articles  précédents.— De 
quoi  s'agit-ll  donc  dans  l'art.  11  ?  Il  s'agit  uniquement  de  la  vaine 
pâture  oODsIdérée  comme  dérivant  de  la  copropriété.— Déjà  nous 
avons  vu  l'édit  de  mai  1771  annoncer,  dans  son  préambule,  que 
la  vatne  p&tnre  peut  s'exercer  À  titre  de  servitude  ou  à  titre  de 
copropriété;  et  nous  Tavons  vu  également,  dans  sou  disposittr, 
abolir,  en  cas  de  clôture,  le  droit  de  vaine  pâture  oxercé  &  titre 
de  servitude ,  mais  le  conserver  (art.  7),  nonobstant  la  clôture, 
lorsque  la  commune  qui  l'exerce,  ne  le  fait  que  comme  coprié- 
talre  du  fonds.  Eb  bien  !  la  lot  du  28  sept.  1791  suit  absolument 
la  même  marche.  Elle  a  parlé  dans  les  art.  3,  4  et  S  du  droit  de 
vaïne  piture  considéré  comme  servitude,  et  elle  y  a  déclaré  for- 
mdllement  qu'il  doit  céder  à  la  faimlté  de  se  clore,  qui  est  liée  es- 
sentiellement à  la  qualité  de  propriétaire.  Maintenant,  dans  l'art. 
1-1,  elle  considère  )e  droit  de  vatne  pftture,  comme  un  droit  de 
copropriété;  et,  toujours  d'accord  avec  l'édit  qu'elle  a  pris  pour 
modèle,  «Ile  déclare  que  si  les  habitants  ne  fondent  leur  droit  à 
la  communion  des  secondes  herbes,  que  sur  l'usage,  ils  ne  peu- 
vent pas  eD>pécber  le  propriétaire  de  se  clore  ;  mais  qu'il  en  est 
autrement  s'ils  produisent  des  titres  de  propriété. — Ces  mots  ti- 
ir§êd0  propriété  ne  sont  ni  obscurs  ni  équivoques.  Il  a  plu  au 
tribunal  d'indre-el- Loire  de  les  traduire  par  titres  de  servitude. 
Sats,  vous  le  savez,  rien  n'est  plus  opposé  que  (es  Idées  de  servi- 
tude et  de  propriété  ;  et  quand  les  lois  romaines  ne  nous  auraient 
pas  appris  que  res  sua  namini  servit  ^  le  bon  sens  nous  dirait 
aasez  que  le  propriétaire  ne  peal  pas  avoir  une  serrllode  sur 
son  propre  fonds.  » 

Ëoartant  ainsi  l'art.  1 1 ,  Merlin  dit  que  la  question  se  trouve 
péremptoirement  décidée  par  les  dispositions  des  art.  3,  4  et  tt. 

Nous  sommes  disposés  à  croire  que  H.  Merlin  a  erré  dans  l^ex- 
pllcalioD  qu'il  donne  de  l'art.  1 1 .  La  Jouissance  wDmnne  des  ha- 
UtsnlB  &  la  -vatm  pâture ,  dont  parle  eel  article ,  n'est  pas  une 

{Danw  Dnpay  C.  Mm.  d«  Salnt-Marlm  dft-Ratien.)  — 
1S  mw.  an  4,  la  dame  Dopuy  acquiert  ds  la  aalîon  plusieurs  biens  dans 
iMqnrls  étaient  comprises  deux  prairies  dilea  de  Chene-Hute  et  S;iinl- 
PloRot.  —  Les  biens  Eont  veodos,  porte  Pacte  d'adjudication,  avec  leurs 
servitudes  actives  et  passives.  —  Quelque  temps  après,  la  dame  Dopay 
ayant  fait  clore  les  deux  prairies,  les  babilaols  de  la  commnoe  de  Satot- 
mrtin-des-ftostera  se  poorvoieni  devant  le  iribtroal  de  Maine-et-Loire, 
ponrètre  mainteotis  dans  leor  droit  de  faire  p&rurer  lenrs  bestiaui  sur  cei 
praÎDies  après  la  faacbaison  de  la  première  barbe.  —  A  i'appai  de  cette 
réclunatioo,  ils  produisent  plufianrs  seaietfcesda  la  sénéchaussée  de  Saa- 
■wr,  et  QO  arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  iuir  accordaient  ntellement  ce 
droit  SUT  les  prairies  acquises  par  la  dame  Dupuy.  —  Celle-ci  oppose  la 
loi  du  S8  sept.  1791,  qui,  permettant  aux  propriétaire»  de  varier  la  cnl- 
lure  de  lears  biens,  les  autorise  k  dérricher  lenrs  prairies  pour  les  eoie- 
menœr;  elle  invoque  ea  mème  temps  la  dispositian  de  la  loi  du  6  octobre 
méBu  année,  qui  abroge  tes  dro)t«  (acoltattbdeTaine  p&lnre.— Jugemeat 
da  W  tbnrak  u  7,  qui  déclare  la  commnae  non  recevable  dans  sa  de- 
OMiiéa.  —  Hais  sur  rappel ,  jugement  ioflmaltf  do  Uibanal  d'Indre  «t- 
Loire,  sons  la  date  do  7  prair.  an  8,  qui  maiatieot  la  eomoiuBe  dans  le 
droit  de  faire  pacager  ses  bestiaux  dans  In  prairies  dont  i)  s^agit,  aox 
termes  des  sentences  et  arrèls  par  elle  rapportés.  —  IVHirvoi  par  la  dame 
Dupuy  :  après  avoir  reproduit  le  système  adopté  par  les  premiers  juges, 
«lie  «jonle  que  les  juges  d'appel  ont  violé  l'an.  6  de  1»  loi  dn  S  sept 
1192,  d'après  leq«l,  suivant  elle,  les  habitants 'de  Saiat-Hanta  diaienl 
afcto  4to  iear  dwit,  laaUdai'awir  féala^asaatAnwnt*^  lUMnak 
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ture  ou  de  p&ture  simple, pouremployer  l'expresslou  de  Part. -s, 
ne  peut  engi'ndrer  qu'une  servitude  territoriale  qui  n'aOecle  p» 
la  propriété  individuelle.  Quind  la  loi,  dans  Part  1 1 ,  adit  ;  «  Le 
droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages  a  liei, 
même  par  rapport  aux  prairies,  dans  tes  paroisses  oi^,  sans  tllre 
de  propriété,  et  seulement  pàr  l'usage,  elles  deviennent  com- 
munes, »  elle  n'a  donc  eotendn  désigner  par  Ift  qu'uhe  commu- 
nauté de  jouissance  et  non  une  copropriété  qui  ne  peut  exister 
que  sur  les  communaux,  à  moins  qu^t  n'y  ait  titre  constitutif  de 
la  vaine  pâture.  D'ailleurs,  il  nous  parattqué  Merlin  tire  descon* 
séquences  forcées  de  l'édit  de  1771,  lorsqu'il  y  voft  la  supréma- 
tie du  droit  de  clôture  même  contre  un  titre;  nous  croyons  an 
contraire  qu'on  peut  y  trouver  très-bien  le  droit  de  se  clore,  et 
le  respect  aux  titres  réunis.  En  effet,  dans  le  préambule,  noas 
lisons  (les  considérations  très-  bonnes  qui  prouvent  les  avantages 
du  droit  de  se  clore,  la  volonté  de  faire  cesser  tous  les  obstacle 
qui  gênent  la  liberté  naturelle  de  disposer  des  propriétés  et  d'a- 
bolir tous  les  abus  qui  naissent  de  la  vaine  pâture;  mais  le 
préambule  ajoute  :  «  sans  néanmoins  porter  aHetnfe  aux  droits 
de  I  ropriéte  légitime  des  comnmnautéê.  »  Or  le  législateur,  par 
ces  mots,n'a-t-it  pas  entendu  parler  de  tous  les  droits  de  propriété 
des  communes  résultant  d'un  titre?  Le  législateur  a-t  11  vonlu 
que  le  titre  eût  force  quand  II  prouverait  un  droit  de  propriété, 
et  «qu'il  fût  SMis  valeur  lorsqu'il  constituerait  no  droit  de  ser- 
vitude. On  eherofae  en  vain  le  motif  d'une  telle  distinction,  qai 
aurait  été  très-préjudiciable  aox  communautés ,  que  cependant 
toute  la  législation  de  celte  époque  tendait  à  favoriser. 

EoQn,  en  abolissant  la  vaine  pâture,  l'édit,  dans  l'art.  3,  garde 
le  silence  sur  le  titre  ;  il  dit,  interprétant  à  cet  effet  toutes  loH, 
coutnmes,  usages  et  règlements  an  contraire,  et  y  dérogeaal 
même,  en  tant  que  de  besotn.  Ainsi,  pas  un  mot  des  titres,  l'MH 
ne  déroge  qu'aux  lois,  coutumes,  nsages  et  règlMneots.  —  Mab 
enfin,  et  quelque  opinion  qu'on  se  fasse  sur  tes  dispositions  de 
l'édit,  elles  ne  sont  pas  assez  formelln  pour  f|U*ot^  puisse  y  ptrt- 
ser  un  argument  contre  te  sens  itue  nous  donaona  de  l'art.  Il, 
promulgué  vingt  ans  après. 

4M.  C'est,  du  reste,  conformément  aux  principes  queaotts 
venons  de  développer  qu'il  a  été  jugé  :  1*  que  la  loi  des  28  sepl.- 
6oct.  1791  n'a  aboli  que  le  droit  facoltatllde  ■vaine  pâture;  que 
les  habitants  d'une  commune  à  qui  des  litres  certains  conléraieat 
ta  propriété  d'un  droit  de  parcours  sur  plusieorspratries,  onlpa 
demander  la  destruction  de  la  clôturepar  laquelle  le  propriétaire  des 
prairies  empêchait  l'exerolce  de  leur  droit  (Req.  1 3  fruct.an  0){l); 
— 2*  Que  le  propriétaire  d'un  héritage  ne  peut  le  clore  au  préjodioa 
d'un  droit  de  parcours,  déclaré  acqulsÀ  une  commune,  par  des  jo- 
gements  antérieurs  à  lalolde  1791,  secl.  4,  art.  il  (même  arrêt). 

07.  Pareillement,  on  a  pu  décider,  sang  violer  les  arL  7, 
8  et  1 1  de  la  sect.  4  de  la  loi  du  98  sept.  1791,  qu'un  parllcalter 
ne  pouvait,  en  faisant  otore  son  héritage,  l'affranchir  d'un  droit  ds 

vanuRAL;- Alleada.  l'qm  les  senleaees  et  arrêts  produits  mm  du 
titres  contradictoires  entre  les  babitanls  de  la  commune  de  Saiat-Mtnî^ 

de-la-Ptace,  canton  de  Rochers,  d'une  part,  et  les  ci-devant  retigieai.b^ 
Dédictins  de  l'abbaye  de  Saint- Florent,  de  Tautre;  —  Qo'ils  sentsifl- 
laols  pour  jnstilîer  légalement  de  I»  propriété  du  droit  de  parcears  cierrf 
depuis  On  temps  immémorial  par  lesdils  habitants,  sar  les  caotoas  ît 
prairies  qni  en  font  l'objet;  —  Que  ce  droit  de  parcoors,  «insi  qvalifié,  le 
peut  éire  considéré  comme  un  simple  droit  facultatif  de  vaine  pîlurv,  eetl 
abrogé  par  la  loi  du  6  oct.  1791,  puisqu'il  réunit,  an  contraire,  taMlH 
caractères  d*noe  servitude  réelle  proprement  dite,  d'où  il  sait  que  taaMi 
habitants  se  trouvent  dans  l'exception  portée  par  l'art,  il  de  la  qoalritM 
section  de  ladite  loi,  qai  maintient  tes  droite  de.pareoars  foadés  sur  iitrt, 
et  qo'en  leur  appliquant  ladile  exception,  le  tribunal  d'appel  n'a  fm  caa- 
trevenir  à  aucnne  loi  ;  —  Attendu,  S"  que  toutes  les  servitudes  aciîvcett 
passives  dont  peuvent  être  affectés  les  domaines  nationaux  sont  maiile- 
nues  par  la  loi  d«  6  Oor.  an  4  ;  et  que  d'aiHenre,  par  la  vente  f»Ht  par 
radministration  départemeaUle  de  Maine  •el-Leire,  a  la  dame  Dspiy, 
deaundcresse  en  oasMlion.,  les  biens  par  «Ue  acquis,  doat  iMpiés  tili- 
gieaz  font  partie ,  lui  ont  été  vendus  tele  et-de  la  manière  dont  h  joais- 
salent  les  fermiers,  aiasi  que  eeax  dont  ils  pracédarent,  et  à  la  tiuffi  da 
souffrir  l'exercice  de  toutes  les  servîtudrs  passives  dont  ils  pouvaient  dUa 
grevés  ;  H'flé  il  sait  qu'elle  a  eonan  ou  dft  conaatira  la  serviiode  de  |af- 
conrs  dont  il  s'agit;  —  Itejette. 

'Ba4Stetn«n'i4)  frai)t.«n  Bv-C. C,  jact.  nq.  (et  nMieet.«îi^ 
mi  iOiirt«U,«ip.«dliiiin,.pt..fÉi^  watf. 
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vaioe  p&lart  itaU  pur  tUra  w  taVMr,  d*au  eonmoDe  (Cwa.  U 

die.  IKOS)  (I). 

SA.  N9IU  avons  dit  qne  lorsque  la  servitude  de  vaine  p&tara 
•  prend  soa  priDolpa  dus  la  loi  et  aoa  dans  la  convetUiao,  1«  pto- 
priétairerstlibre  de  s'tn affrajicbir  par  laclàture,  qus  larepri- 
SKntaiiOD  d'un-Utre  peut  seule  mellre  obstacle  au  droit  de  clôture; 
ooos  avons  prouvé  que  le  li(re,  peur  avoir  une  force  légale,  de- 
vait être  10  litre  piifflordial,  ou  au  moins  us  ajufen  jugemeoi 
équivalant  au  titre  csnstilulif  (V.  d'>  i3).  Si  le  titra  repré- 
senté m  fournissait  d'autre  preuve  que  cette  d'une  possesMoa  de 
vain  pâturage  it  seraitsans  résujtat  aux  ysux  de  la-Justice,  puis- 
que !«  cède  rurai  dit,  art.  K  :  «  Le  dj  oit  de  voina  pàtureoe  pourra 
en  aucun  cas  empêcher  de  clore  l'tiériiage,  et  art.  7  :  La  clàtu£« 
affranchira  du  drott  de  vaine  p&tnre,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé 
sur  on  tllre.  —  11  a  été  ]ogé  en  ce  sens  :  1"  que  le  propriétaire 
d'une  prairie  a  pu  la  clore  au  préjudice  de  la  vaine  pâture  exer- 
cée par  une  commune,  lorsque  le  droit  de  cette  commune  à  la 
vaine  pâture  n'est  fondé  sur  aucun  titre,  ou  que  les  litres  qu'elle 
représente  n'élabllaseoleasa  faveur  aucun  droit  de  propriété, 
nais  seulement  l'exercice  de  l'usage  (Req.  2S  Qor.  an  13)  (3)  ;— 
3<*  Que  les  possesseurs  d'un  droit  de  parcours  ne  penveot  s'op- 
poser â  la  clèiure  de  la  prairie  sur  laquelle  ils  exercent  leur  ser- 
Tilude,  lorsque  les  Utres  représentées  par  eux  pour  constater 

(l)  (Cota,  dfl  RfToanas,  C.  Las  et  Veoio.)—  L&  cona  ;  — Vu  les 
art.  7,  8  el  11  d*  la  eecL  4  d«  la  loi  du  6  oct.  1791;—  CoD&îd<raot  qu'il 
M  s'aipt  pas,  dans  L'aspèca,.  d'un  droit  réciproque  de  parcoers  de  paroiue 
a  paroisse,  ni  d'an  droit  d«  vain»  p&iure  dans  une  paroiw,  dont  parlent 
les  art.  1  et  5  de  la  même  section;  que  le  Ifrraio  sur  lequel  IncooMMuee 
demandereeses  prétendant  avoir  le  droilde  fiijre  pallre  leurs  ifeelianx  ip- 
parleuaitala  fatirique  de  Revonnu,  el  était  une  propriété  parlieulière; — 
Que  la  cour  d'appel  de  Lyon  u'a  ni  déteminé  la  nature  do  dreit  qui  a  pu 
aptartenir  aux  commouf  a  demaodtcessee  ni  apprécié  la  taffisaoce  on  l'io- 
«iQisaoce  det  UUee  produite  par  ellee;  que  celt/i  cour  s'est  bornée  àiuger, 
ta  drail,  que  qiiaod  ces  tilres  (leniiaraieat  le  droilde  vaine  pâture,  ils.  m 
pourraient  eiDpécbcr  les  (Kfendeurs  de  clore  le  terruo  en  question  et  de 
s'iiflraocliir  aiaii  du  Taïa  p&turage  ;  qu^en  cela  elle  est  eontrevenue  aux 
art.  7, 8  etllci'devantcilés,  lesquels.daos  l'espèce  dont  ils  liailenl,  n'ac- 
cordent pas  àla  ciâlure  le  droit  d'affranchir  l'herilage  delavainepilura; 
— Caïie. 

Du  15  dée.  1808.-C.  C,  «et.  civ.-HH.  Viellard,  pr.-Gaadon,  rap.- 
Oaaiels,  subsi.y  c.  Goaf.-l^ioj  el  Gerardio,  av. 

(3)  :  —  (Gom.  d'Alknagoe  C.  Lemoine  Sainle-Marîe,  ete.)  — 
Ea  fan  10,  l^enraiRe  Saiol»-Marie,  la  veuve  UaUierbe  rl  la  veuve  Lemiéie 
ajaat  entrepris  de  clore  nae  prairie  qu'ils  possédaient  dans  la  coonBDoe 
d'Alknwigne,  près  Caen,  le  maire  de  la  commune  s'|  oppose  sur  le  fonde- 
ment que  celte  prairie  est,  de  temps  immémorial,  assujettie  envers  les  ba- 
ktanis  h  un  droit  de  parcours.  Les  propriétairesde  la  prairie  soutienorut 
que  la  conmnne  ne  peut  leur  conlefler  le  droit  de  se  elore,  Is  droit  de 
parcours  qu'elle  rédame  notant  fondé  aor  aocoa  titre. — S6mees.  an  41, 
fogeineai  qui  déboule  la  commune  de  sas  cooclusieas. — Appel.—  Si  m<>8s. 
•B  13,  arrêt  eonSrmatif  de  la  cour  de  Caee.  —  Pourvoi  par  la  comnuae 
mr  fausse  applicalien  de*  art.  é,  5  et  11  de  la  é*  sect  du  tit.  1  de  la 
lot  du  an  stpl.  17»t,  et  violalieo  de  l'art  8  de  la  loi  da  28  aott  1793^ 
iiiaiq«B  de  In  lui  da  10  jain  i7S3.  —  Arrêt. 

La  oom;  — Vn  las  aiu  4,  8  et  11  delaleidnSSseft.  1791;— At- 
leada,  1"  qn*U  réaullB  de  ces  article*  qne  tout  propriétaire  a  droit  de  elere 
MB  béritagés;  que  l*exereieo  libre  de  ce  droit  est  iabérent  b  la  propriété  ; 
qne  peos  l'ealriver  il  ne  soSt  pas  d'articuler  le  droit  de  pareoors  om  de 
vaine  p&Uire,  qu'il  faot  eacer»  psodoire  dw  titrée  de  propriété;  que,  dans 
Pespèce,  il  «t  rteonaa,  et  il  a  été  décidé,  en  poiat  de  kit,  qaelee  litses 
pMëuit»  pai  lacoonnon*  d'Allemagne  lui  étaient  pou  la  plupart  étrao- 
(en,  et  qi«  lesaoties  n'élabliesaient  autre  ebosc,  sinon  l'exercice  d'usage, 
et  aen  In  propriété  da  foods  ;  —  Rejette. 

Dn  sa  flor.  a»  tS.-C.      sect.  req.-HIL  Liger,  np.-Meriia,  o.  conf. 

(3)  (Lecemple.)  —  La  eotnt;  —  ConsUéraDl  qoe  l'art.  7  de  la  qna- 
Iriène  section  dn  code  rural  du  8  oet.  il9t  Blk«nehil  loat  propriétaire 
qui  vent  se  dore  du  droit  de  vaine  pétnre  réciproque  on  noa  réeiproqoe 
mire  particuliers ,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  snr  un  titre  ;  qne  le  titre 
exigé  par  la  loi  pour  la  conservation  de  la  vaine  pétore  n'est  et  ne  peut 
Mre  oéces!>airenipntqn'nn  litre  contradictoire  avec  le  propriétaire  qui  en 
réclaim  raErraoehiftsement  ;  qn'aocen  des  quatre  actes  représenlés  par  les 
iitimée  n'a  re  caractère;  qne  les  deux  partages  ou  subdivisions  de  1670 
et  1783  sont  étrangers  à  l'upelani  et  b  ses  aolenrs ,  qui  n'y  ont  été  ni 
parties  ni  ap pe)H  ;  qoe  les  dieux  amx  de  1680  et  17S0  ont  été  rendus 
an  rei  qot  avait  la  procke  monvanee  de  la  prairie  de  Lanrignaa  ;  qne  le 
propriétaire  de  la  terre  du  Cb&tdlier  n*a  ceoeoun  b  ancnu  de  ces  nveoa  ; 
qa'ils  sort  sealemeal  énonetaiib  de  son  droit  b  la  BMfttié  de  la  nénu 
pnirii;  qw  ca  ae  sfB»  peiat  Ih  des  Ulcet  CMlndMsirss  èim  h  mm  dn 


toar  droit  à  Ijl  vain*  p&tturc  m  sont  pas  aotlradletoifes  avec  le 
propriélaixe  qui  veut  se  clore,  e*«st-a-dlro  lorsque  ce  proprié- 
taire n'y  a  été  ni  partie  ni  appelé,  at  que  d'aUlears  les  titres  no 
sent  qu'énonciatiCs  [Rennes  27  mai  ltM2)  (3,);  —  3«  Que  la  toi 
du  38  sept.  1 791,  qui  cousaere  au  profit  de&proprlétaises  le  droit 
de  s'affranchir  du  parcours  par  la  elélure,  touies  les  fois  que  eo 
droit  n'est  pas  conaialé  par  un  Ulre,  a  anéanti  les  droits  de  cetla 
espèce,  qui,  s'exerçaient  avant  sa.  promulsalion,  en  vertu  seule- 
Dieni  d'une  possession  immémoriale,  et  cela  sao»  dlsUngocr  si, 
dans  telle  province,  le  droit  de  vaine  pâtura  s'acquérait  ou  non 
sans  titre;  qu'en.  cooËéquen  ce,  la  conunufl»  qui  est  sans  Utnewr 
lable,  n'eiit  pas  toiulée  à  prétendre  aujourd'hui  cwUrtuer  l'exet* 
cice  de  la  vaine  pâturo,  en  n'appoyaot  celte- prétention  qved'tiin 
possession  ]n)mémorial»(Seq.  8mail828)(a). 

ft©.  Parelllenent  on  a  jngé  :  1'  que  les  propriétaires  di 
parties  de  prairies  soumises  au  droit  de  parcours,  après  la 
première  herbe,  ont  le  droit  de  les  cloie  et  de  les  soustraire  à  la 
vaine  pâture,  lorsque  les  usagers  fondent  leursdrolts.non.siu'ua 
tlLrc  de  propriété  constitutif,  nuis-seuleneiLt  sur  des  actes  qui  se 
homenta  romUler  une  longue]oulssance(Req.  19  )ulU.  1 837)  (5); 
—  3°  Qaé  l'on  ne  doit  pas  considérer  corotne  établi  par  la  conven- 
tion et  comme  faisan)  obstaete  h  l'exercice  du  droit  de  clôture  le 
droit  de  vaine  pâture  concédé  sur  un  terrain  banal  par  uq  ancien 


la  loi  ;  qu'enfia  la  vaine  pâture  était  un  droit,  ou  plntOt  ooe  pessesek 
■iupluual  réciproque  enU'e  particuliers;  poîscssloo  qui,  toul  aocieoAe 

Sik'elle  est ,  doit  céder  au  droit  de  cléture,  qui  émane  es^ealii-llemeAt  du 
roit  de  propriété  (art.  é  dn  mtae  code  rural ,  même  secu  4],  droit  dont 
le  bien  de  ragrienllure  cnmmaade  la  laainteaiM  ;  —  Dit  qu'il  a  été  «al 
jngé,  ete. 
Du  i7  Mi  IglS^C.  de  Ben«M. 

(4)  (Com.  de  Piesein  C.  Pra^ar  et  aeim.)— La  con;  —  Attend* 
qoe  l'arrél  eeatre  lequel  la-eononaede  Pressios  a  dirigé  son  pourvoi,  a 
jugé  qtie  cette  conHoane  s'atab  pas  de  titre  élablissaot  le  droit  de  pif 
ture,  autrement  de  pacqoerage,  quelle  prétendait  snr  les  prairies  appe- 
lées Baaoanltes,  appartenant  à  qiselq«e»-on8  des  babilaols  de  la  même 
commune^  qu'en  exaniDant  et  appr^iaol  bypotfaelii)uemfot  un  acte  tn<- 
forme  et  non  signé,  f-iisant  soite  au  parcellaire  de  16é7,  la  cour  de  Gre- 
noble décide  qne  eet  acte,  qu'elle  qoalîSe  de  note,  serait  insuffisant, 
lors  même  qu'il  «était  en  forme  probante  ;  qu'elle  déclare  étrangers  a  la 
commune  dee  actes  de  ventes  nationales  doat  celle  commune  prétendait 
tirer  des  indndions  favoraiilesàsadvmamle;  qu'on  ne  peut  trourer,  dans 
eee  notils ,  qu'ooi  décisiea  de  fait  et  aoe  ïolerprétalien  des  actes,  et  des 
reaseigaements  produits  devaal  celte  cour,  déi  iHOO  de  fait  et  inlerpréla- 
tion  qui  ne  pourraient  être  conU-edites  qu'en  entrant  dans  l'eianfu  dn 
bien  et  du  mal  jugé  ;  —  Auendu  que  U  loi  du  6  oct.  179 1 ,  relative  an 
droit  qu'a  tout  propriétaire  de  se  clore ,  et  d'affranchir,  par  l'étal  de  clé- 
ture,  sa  propriété  du  parcours  eu  de  la  vaiee  pâlure,  établit  et  pose  un 
principe  général  et  absolu  qui  s'applique  h  lootr»  les  localités  par  quel- 
ques loi»  ou  coutumes  qu^elles  fussent  précédemment  régies;  qu'il  est  ia- 
difTérent  de  savoir  si  les  prairies  aalnielles ,  sur  lesqnellee  le  droit  est  pid- 
lesdu,  étaient  situées  en  Daapbiné ,  et  s»,  daaa  celle  ancienne  province, 
la  Servitude ,  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit ,  pouvait  èire  établie  ,  b 
défaut  de  litre,  parla  posses«ion  immémoriale,  paisqnela  loi  n'admet  la 
eervitudeea  le  droit  qa'aalaal  qu'il  est  loadé  sur  m  litre;  —  Attendu 
qu'en  jugeant  qu'il  ne  s'agissait,  dans  la  eaase  qui  loi  était  sonmise,  qne 
de  vaine  pélure  et  non  de  grasse  p&tare ,  la  cour  de  Grenoble  n'a  vioU 
ancane  loi  ;  qoe ,  dans  l'espèce ,  il  est  reconnu ,  en  fait ,  par  ta  commune 
de  Preesins ,  qne  les  propriétaire»  des  prairies  Baooarelles  levaient  el  per- 
cevaient la  récolle  de  la  première  herbe,  et  que  la  dislinclion  faite  par 
cette  coar  rentre  daas  l'esprit  de  l'art.  10,  sect.  4,  de  la  susdite  loi  du  6 
oct.  1791;— Rejette,  etc. 

Do  8  mai  1828. -C.  C,  ch.  req.-MH.  Henrion,  pr.-Hoosater,  rap. 

(ft)  (Com.  de  Grimes  C.  Gndin  et  aotres.)  —  La  cocn  ;  —  Altenda , 
en  droit,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  38  sept,  et  6  oct.  1791,  tout  proprié- 
taire a  le  droit  de  clore  ses  héritages ,  néme  par  rapport  aux  prairies, 
dans  les  lient  oft  elles  deviennent  communes  nux  habitants  apès  la  récoHe 
do  la  premién  herbe,  lorsque  les  habitants  n'ont  pas  nn  litre  de  propriété 
et  se  fondent  sur  nn  simple  uiage;  —  Et  attendu  que  l'arrêt  atuqué, 
d'après  l'eiamen  et  l'apprécialiou  des  titres  prodoits  par  ta  commune  de 
Grièges  ,  appréciation  qui  rentrait  dans  les  attribnlioos  exclusives  des 
joges  da  fond  ,  a  jugé  que  la  commune  de  Grièges  n'était  ni  propriétaire 
ni  copropriéuûro  des  secondes  herbes  qu'elle  récTamail;  qu'ainsi  elle  était 
sans  titre,  el,  par  suite,  sans  droit  pour  empêcher  les  propriétaires, 
contre  lesquels  elle  agisawt,  de  se  eton  ;  qn*en  le  décidant  tins! ,  la  cour 
royale ,  loin  de  violer  les  arUdes  invoqués  de  la  toi  de  1791,  en  a  Ikll, 
an  contraire,  nne  Josie  et  saine  application  ;  —  Rejette. 

Dn  18  jnill.  1837.-C.  C,eh.  req.-HM.  Zangiacoml,  pr.-Britn-T|p 
ligay,  nf.4htH ,  ar.  |«a.,  «.  ceaL-fetil  de  Gatint ,  nr. 
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ik  celte  redèvaoce  et  lésantrfs  OrcoDitoa  w>  4»  TmIs  déopBlcvMt 
f  a'elle  «valt  6U  fixée  ,.dod  «omme,  prix  de  U  serriUida  de  nfae 
Hfttare,  mais  conune  .pilx  de  la  reoaixQlaUoo  à  I»  ban^té 
(joe  devait  faire  néoessairaneot  le  seigaeifr  pou  nndra  le 
terrain  lëgaiemeDt  sa3C9ptU»le  d«  vatoe  p&tan  (Hwi.  iMh 
)840]  (1).— DaD9  l'espèce,  t'ftcted'où  les  babitanis  de  Savlangcts 
Induisaient  une  servitude  eoDTeotionoelle  de  vaine  p&to»  portail 
que  le  selgnear  autorisait  lesdUs  habitants  à  valo-cbampeyer 
dans  le  BreulI-d'Avary  (qol  était  banal)  »  moyennant  qu'ils  lui 
payeraient  ponr  ehacno  fen»  cbacnn  an,  quatre  blancs,  yaiani  & 
peu  près  S  sons  6  deniers  tournois;  —  5*  Que  torsqu^un  acte. 


(1)  (Com.  de  SaTiaag«B  C.  Gelin.)  —  Li  comt  ;  —  Atteoda,  en  droit, 
qn*il  fiat  dIsUngaer  la  vaioe  p&turfl  exercée  en  verto  et  par  bienfait  de 
)*  toi,  d'avec  la  vaine  pftlure  londâe  en  litre  ;  —  Qoe  la  première,  n'étaot 
qa'we  Mfvitude  \é^it,  établie ,  d'one  pari,  tar  l'iolérét  common  des 
babiiaots  d'eo  jouir,  «t,  dfll*aulre,>Brleaon-iaiérètda  propriétaire, de 
la  reiaser  ^  ces^se  anseîtât  qna  la  même  propriétaire ,  vonlaot  parcaroir 
(  ainsi  qu'il  en  a  le  droit)  tons  les  fruits  da  aoa  domaine,  le  fait  dora  ; 
tandis  que  la  seconde,  étant  aae  serritade  coDrentionneUe ,  empéclie  le 
propriétaire  de  clére  son  domaine,  parce  qu'elle  l'emnâche  d'enfreindre  an 
«oalrat  SToallagmatiqae,  sans  te  consentement  de  l'antre  contactant; — 
Bt  ailaaqu,  es  fait,  que  les  demaodpnrf  en  cassation  fondent  leur  préten- 
dot  lervitode  cooTeUinnelle  de  vaine  patoro  dans  le  Breait-d'AvarT  sar 
trois  actes,  ie  premier,  du  29  oct.  1540  (  qni  n'est  pis  produit  doTaot  la 
Ciw  )  i  Le  deauéfflo,  da9  jttiU.  1563;  et  la  troiiMae,  do  25  jaav.  1610  ; 
— Hais  attendu  que,  d'i^rto  la  ietti«  at  l'esprit  de  ces  dan  dwaiets  fti- 
nement  entendus,  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  :  1"  que  la  modique  rsdavanoe 
y  sttpoMe  n'était  point  le  pris  d'nne  servitude  conventionnelle  de  vaine 
pftiare,  m^  bien  et  senlement  le  prix  de  la  renonciation  k  la  banalité , 
éofll  las  ci-deraut  aei^aeara  fouiesaient  dans  ledit  Breuîl-d'Avary,  d'à- 

t'atta  (non  praduil)  du  19  oct.  iSM,  et  ea  verts  de  laquelle  nul  des 
ilanis  ae  paanil  y  «xtrcecdu  droit  quelenaque  de  vaine  pUare  ;  -<- 
â"  Que  c'est  précia^mant  parce. qua  Ij^wèevanca  dont  H  s'agit  n'était  que 
le,  prix  de  la.  renaactatïao  à  laMBattié^*!  npilaoïoot  le  prix  d'une  servi- 
tude conventiounelle  de  vaine  pâture ,  que  les  demaadeôn  ea  cassatîoB 
♦ataeeoé  data  servir  ft  PintiitmMnqne  furent  pubtlée*  les  lois  aboH- 
tivos  de  la  féodalité;— Qw, dans  cas  cfrcoAstancM,  ea  déridant  qu'il  ae 
s'agissait ,  dans  l'espèce ,  que  d'iue  swvitoda  l^aU  de  vaine  pfttôn,  et 
qu'il  était  par  coaséqueat  permis  au  propriétaire  de  ta  faire  cesser  en  fai- 
sant clore  son  domaine,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  vi(4ei  la  loi  des  S  sepu- 
6  oct.  1791,  en  a  fait  une  josta  application  ;  — Rijatta  le  pourvoi  eenlre 
l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  11  mai  1839. 
,  Du  1"  juin.  1840.-C.  C,  di.  raq.-UU.  Zangiacomii  pn-Lasa^t  np. 

(2)  Eip^cs:  — (Com.  de  Cbatesnes  C.  com.  de  Biaf-dw-IMBoae.  )— 
Le  l*'  joill.  1661 ,  les  trois  communautés  de  ChalesaaeB ,  Bief-das-Uai- 
sons  et  Gillois  partagèrent  des  communaux  qu'elles  avaient  possédés  jua- 
qne-lii  d'une  manière  indivise.  On  lit  dans  col  acla  la  clause  suivaate  : 
H  A^atit  été  convenu  onlre  lesdites  parties  partageantes  que  le  droit  de 
parcours  à  elles  appartenant  dans  les  ttérilages  sis  et  situés  au-dessous  de 
la  céte  dudit  Cbalesmes  et  entre  ladite  cAte  et  1^  portioos  de  coamunaux 
arrivés  audit  partage  desdits  droits  communaux ,  demeure  commua  et  in- 
divis entre  lesdits  nabitaals  desdiles  trois  commuiiauiéstpeur  jouir  et  user 
dudit  droit  comme  elles  ont  fait  de  tout  le  passé.  n—Ce  droit  de  paroonrs 
sVxerçait  sur  les  prairies  après  les  premiers  fruiu ,  et  la  communa  de 
Ghalesmes  ne  cessa  pas  d'en  jouir  indivisément  sur  les  porUoas  dn  terri- 
toire de  Btef-des-Haisons  désignées  par  l'acte  de  1661,  jusqu'à  l'aonée 
18S6. — Mais  k  cette  dernière  époque,  le  conseil  muaicipal  de  Bief-des- 
MaUoDs  ayant  mis  en  ban  les  secondes  herbes  des  prés  de  son  lerriteiie, 
et  les  habiiaols  de  Cbalesmes  ayant  néanmoins  envoyé  leurs  bestiaux  sur 
ces  prés  comme  auparavant,  un  procès-verbal  fut  dressé  contre  eux  et 
suivi  de  poursnites  devant  le  bibunal  de  simple  police  qui,  sur  l'excejition 
préjudicielle  de  propriété  élevée  par  la  commune  de  Cbalesmes ,  renvoya 
i  fias  civiles. 

Cette  dernière  commune  et  ses  habitants  ont  donc  assigné  celle  et  ceux 
de  Bief-des-Maisons,  ponr  voir  dire  qu'en  vertu  du  titre  de  1661,  les  de- 
mandeurs étaient  propriétaires  d'un  droitde  parcours  commun  et  indivis 
avec  les  défendeurs ,  lequel  consistait  à  pouvoir  faire  p&lurer  leurs  bes- 
tiaux daos  tOBi  les  prés  et  bérilagea  situés  au-dessous  delà  cAts  de  Cba- 
lesmes et  entre  ladite  cAle  et  Im  portions  de  communaux  arrivés  aux 
commnnaaiés  partageantes  par  l'acte  de  1661  ;  que  ce  droit  n'avait  été 
aboli  ni  par  l'édit  de  1768,  ni  par  la  loi  du  6  oct.  1791,  ou  antres  dis- 
pofriiioos  législatives.  ~  Va  jugement  dn  tribunal  d'Arbols,  du  S7  juin 
1 832,  a  accoeilli  ce  sjetème. 

Appel  des  babilants  et  commune  de  Bief-des-Haisons  qui  soutiennent 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  facnllé  réciproque  de  parcours  sur  les  propriétés 
particulières;  que  les  propriétaires  de  Cbalesmes  ont  rendu  ce  parcours 
réciproque  impraticable,  en  y^  soustrayanluoe  partie  de  leurs  bérilagas  par 
des  délurés  et  par  des  inirias  artificielles  produisant  le  méaM  eflet  que 
In  ciAlurss  ;  qne^  par  suite,  les  appelants  doivent  eu-néases  être  affran* 


Meiivn  «eMMtteay  imMifcHiHMidri»  4rQll  WptmeM 
m  i^eriataeBiproprléttaipartMillères.de  lenn  temitiiivei  napt^ 
tUit  ne  oeaaMtoe  jiwMHMdettrylfde  véeBede-parcetiwait 
IM  p»prtAKs<désl|iiési ,  Boal»  ane  leoneesek»  téttfmmw  Wm 
pvre  beDM  de  'V«1b.  pAlnrtfe  (m  qu^tl  ^pasMent'Uii  ««oit 
d'»|ipel'dfanp(ésl0r,BOiiv«i«ln«Mit),  las  proprtétalUM  dn^esi 
londa  Mt  Je  drell'da  tai  «oMtnirev  pbr  la cMtir»,  fc  PMmIee 
de  oetle  lacoïté  j  «k  per  «aU» ,  .m  ou  de  rédaction  iMi^Cfr  Ml  de 
drfU  de  paiteoQraao  pr^vdleede  MmM  eeiMMDee,  «dM»d 
peut  Mettre  fia  à  la  oonventhn  «  raMmçiÉt  à  Ut' taeallé  vécf- 
ivoqaede  pareeare  (ReJ.  td  Bial  IMS)  (4). 

VO.  Enfin,  et  diaprés  nne  détislon  récente,  que  la  M  dt 


chis  de  la  réciprocité,  moyennanl  leur  déclaration  qu'ils  renoncent  as 
parcours  sur  le  terres  de  Chslesmes.— Les  intimés  onlconcto,  sans  autre 
développement,  en  ces  termes  :  «  Déclarer  l'exploit  d'appel  nul  el  ïrrégt- 
lier,  du  moins  les  appelants  non  recevables  ;  «ibsidiaîremeol,  les  débou- 
ter des  fias  de  leur  appel.  »  —  SI  soAi  1836,  arrêt  interlocutoire  de  Is 
cour  de  BesaeeM ,  qui  wdmiu  noe  expeitise  b  Teflet  de  vérifier  si  Im 
habitants  de  GaalesMS  oat  soustrait  leurs  bérilagss  fc  Pexeroiee  do  par- 
cours.— 18  janv.  1838,  arrêt  définitif  qui,  réformul  le  jngeeieat  de 
première  instance  et  homologuant  le  rapport  des  experts,  déclare  que  la 
commune  de  Bief-des-Maisons  a  eu  le  droit  de  s'opposer  au  parcours  dl 
bétail  de  la  commune  de  Cbalesmes  sur  les  propriété  particulières  sitoées 
dans  son  territoire;  lui  donne  acte  de  sa  renonciation  h  la  faculté  réci- 
proque de  pareoars  ;  déboute  la  commune  de  Cbalesmes  de  toutes  fins  et 
oondosioas  contraires  par  les  motifs  «uivaatst — «  Ailenlu  que  les  com- 
BUines  de  Biel-des-llatsous  et  de  Cbalesmes  naee  osncédèvent  ■■tasili 
meot,  par  le  titre  de  1661,  qu'une  pure  faonllé  de  vi^a  perçons  siv.oee- 
taines  propriétés  particulières  de  letirs  tecritoires  délimités  par^  lîtte, 
après  la  récolle  des  premiers  fruiu;  —  Que,  par  cette  coacession,  qUss 
n  ont  ni  vonlu  ni  pu  préjudicier  au  droit  qu'ont  eu  les  particoliess  de 
lonstraire  leurs  fonds  personnels  h  la  vaine  pUnre,  soit  en  les  meflanlM 
état  de  dHure,  soit  en  les  mitant  en  état  de  prairies  arttflcietles;  — 
(yen  fait,  le  rapport  d'experta  ceasiaie  qu«  les  particuliers  de  Bfef-de*- 
NeisoBi  el  de  Cbalesmes  oab  reepeeUfemeot  mis  en  aatnie  de  prairies  ut- 
tifictelles  oneceriafao  porliim  de  lerraies  assnjeltis  an  vain  pareosrs; 
fiTen  a^nani  aiaiI,1lB  oui  ia  d'un  droit  qu^îfs  teoaieil  de  la  loi  ;  qw, 
par  «e  fait,  le  droit  de  perceurs  de  Bief-destliaisoas  se  Irasvs  Tesb<M; 
que  cette  commune  a  été,  dte  lors,  (ondée  à  sa  prévaloir  des  dlsMsUîMB 
de  la  loi  du  «  oet,  I79t...  »  ■ 

Pourvoi  de  la  commune  de  ChaleswB,  admis  aa  ranpertdaH.larterf, 
sur  leecoDcJuaions  de  U.  GiltoB,  ahws  arecat  géoM.— 1*  Vioiatioo 
art.  14i  e.  pr.  et  7  de  la  loi  du  fift  avril  4810,  en  ce  que  fanél  aOMfai 
n'a  donné  aucae  motif. sur  IcBseyeo;  de  nsMîté  de  l'acte  d^ppel  isvequé 
|Mr  la  cenamaede  Oukenes  et-qoieouislaildaBB  leMasl-d^aMrisa- 
■ioa  de  la  oommaoe  de  AieMes-Haiaoas. 

.  i-  Fausse  appUcatioa  de  l'art.  17  dcb  M  des  18  sepL-e  oet.  1791  v  «e 
ce  que ,  aaalgré  le  titre  de  la  oonmuae  dcmandarease ,  l'arrêt  attaqué  a 
suppriné  ses  dioit  de  parceurs  sur  le  territoire  de  Bief-des-Blitseos,  Bvm 
le  prétexte  qu'il  aveil  été  formé ,  dans  ics  deux  terriMires  respectifs ,  dm 
pcairiss  artiûciellea,  tandiaqeeeea'éiaitpae  le  cas  prévu  par  l'est.  ITèî- 
dessnBketqM^d'aillcnrs,  ta  nature  da  titre  udaaii  rapplieatiea  de  «et 
article.^Le  litrade  i66i,  dil-^a,  avait  les  caraeltrw  d'une  traasaeliss 
entre  les  trois  eoauB«m,d'no  traité  destiné  b  régler  perpétnelIeoMBtleM 
rapports.  Le  droit  de  pareeva  récipeqnqo^eoaBaeren*adoaepmBt 
peur  base  et  poor  origine  bt  eoatoae  locale  ou  au  usage  éldMi  de  teafS 
imiiémorial,  mais  une  convenlioe  précise,  dont  la  validité  est  ieconte*- 
table.— A  la  vérité,  l'vt.  17  de  la  toi  de  1791  porle'que  •dacommtue, 
dont  le  droit  de  paroeurs  sur  one  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des 
dOUiree  faites  de  la  nmaière  déiermiaée  à  l'art.  6  de  cette  sectioa ,  h 
poana  préteudre  b  oet  égwd  b  aoenne  espèeo  dlndemotté,  dans  b 
«as  en  sea  droit  serait  fondé  sar  oa  lilte;  mais  qu'elle  aura  le  droit  ds 
reaeeeer  b  la  faculté  réciproque  qui  résulteit  de  celui  de  paicears  ealn 
elle  et  la  paroisse  Tw'sioe,  ce  qui  aura  égatemeat  lieu  si  le  droit  de  par- 
cours s'exerçailsur  la  propriété  d'un  parliculior.  •  Hais  cet  article  ne  p«le 
que  des  restrictions  provenant  des  cÙUires,  et,  dans  l'espèce,  l'arrêt  alfa> 
qué  n'a  pas  constaté  que  les  propriétés  particulières  situées  daaa  ta  cem« 
mené  de  Cbalesmes  eussent  été  closes,  mais  seulement  converties  et 
prairies  artifici«>Uefl.  Or  pMt  ou  assimiler  tes  prairies  anificietlfs  aai 
cidiurea et  étendre  bcelles4b  uao  dispositisa  législative  qni  aeparieqne 
de  celles-ci  f  Si  U  loi  IVM  voulu  ainsi ,  elle  t'aurait  dit  ;  ses  (enacs  re- 
poussent tonte  distioctioa.  Le  pouvoir  d'inlerpréUtioa  ne  peut  allrr  j«e- 
qo'a  suppléer  au  sileace  da  législateur  ea  matière  de  droit  rigooreex.  Or 
l'art.  1 7  crée  un  droit  rigoureux  et  comme  une  sorte  de  pénalité  contre  ta 
commune  dont  quelques  habitants  ont  soustrait,  paria  ddlttre,  leun  bérv> 
tagee  à  Texercice  du  parconrs  rédpraque.li  fautdoac  appliquer  l'art.  t7 
d'une  manière  restrictive ,  d'antaot  mieux  que  la  mise  eo  prairies  artifi- 
cielles diffère  de  la  clAinre  sous  deux  rapports  importants:  i'ea  « 
qu'elleeonstttueaae chose  utile  poarl'agricalture,  quele  législalearaM 
«io««ng«ï  S*  w  ce  qn'allt  n'smpèchs  pas  le  paroow*  sar  les  sswsdés 


Digitized  by 


dft.Jw- loislratpa  il  Ja  Tblae  pàlarr  u  les  fUHiit  rter»,  est 
gte6i»i*  «t  «bKdae^  «t  régn  toat  h'MyMBie, -lain  «BHoctMa 
«MrBl«spavso6lAvain»ft&taMtfaercatt  parilft)tt4«eoataoic, 
>M«eaa  « Jefs  <|in  lu  Dsoptalsi,  06 1»  voloe  pitun  ne  fexevçalt 
^n'en  vvta.'d'in  Utce  m  de- te  prascrtpUoDj  que,  par  siiHe,  fc 
4éfHilde  titret  et  Mlonrd'bat  qm  les  aenitudeadlseoiitlsuesM 
«rfteqaièrentplBS  parpreso-iption,  le  iproprlétatre  d*uil  Mrltage 
foBit,  aaisiiileoeD  DaspUné  qu'ea  tonte  antre  looaliM,  du  drett 
4e  le  ctora  et  4e  le  «enstralre  à  la  'vaine  pAlur»,  qoaaé  bien 
même  elle  y  anrall  Mé  eiercée  de  temps  tamnéBorial  (Cass.  37 
avril  ia«6»  aff.  Vave,  D.  P.  M.  «.  14S).^V.«M8ln««44-l« 
et  86- 1*. 

$  3.  — -  Dn  Uwpumx,  btrgârs  el  g^nt  de  senice. 

Tf .  Troupeaux  «t  garda  tiparée.  —  L*art.  1,  sect.  4,  delà 
lot  de  1791  dit  :  «  Tout  propriétaire  est  libre  d'avoir  cbez  Inl 
telle  quantité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu'il  croit  ntiles  &  la 
enllure  el  à  Texploltallon  de  ses  terres ,  et  de  les  y  telre  pâturer 
exclusivement ,  sauf  ce  qui  sera  réglé  cl-apris  rdatlvement  au 
paroours  et  à  la  vaine  p&ture»  (art.  1,  sect.  4).  Ce  principe  dérive 
de  la  liberté  d'exploitation  consacrée  par  les  premiers  articles  du 
code  rural,  et  ce  code  en  poursnUavec  soin  toutes  les  conséquences  ; 
c'est  ainsi  que^  quoiqu'il  n'admette  pas  qu'une  commuée  paisse 
avoir  plusieurs  troupeau  séparés  (art.  13),  il  reconnaît  néan- 
moins à  tout  ^pclétalre  on  fermier  le  droit  de  faire  garëtr,  sll 
le  préfère  j  par  troupeau  M^ortf ,  un  nombre  de  tètes  de  bétail 
proportionné  à  l'étendoe  des  terres  qiiMI  exploitera  dans  ta  pa- 
roisse (même  article). 

V  V .  Sur  la  garde  par  troupeau  séparé  ou  sons  la  garde  d'un 
P&lre  commun,  sur  la  réglementation  de  ce  droit  et  sur  les  attri- 
tiotiODs  do  pouvoir  municipal  eo  matière  de  pareows  el  de  vaine 
pâture,  de  p&larafe,  glandée,  «te.,  V.  se  q«t  est  dit  v*  Commune, 


berbfg,  c«[oraiémeBt  ux  art.  9  et  10  de  laiMmA  lot.  Dan»  l'espécs,  la 
«oalestatua  n*  portait  f  «e  sor  les  «ecoodw  htrtMS.  —  An  snrptns ,  m 
adnctlaot  l'assinilatios ,  la  conr  royale  ne  poavait  priver  la  demande- 
mse  de  Mo  dtett.  il  saitaaH,  en  eiat,  que  u  droit  m  fondé  sur  m  li- 
tn,  ponr  qu'il  ne  fftt  pas  pemii  aat  paiiieelim  de  le  reitrelsdre ,  wit 

rdw  ptairles  ariïBcMlln,  Mit  mtné  p«»la  cMIure.  C*ut  oe  que  la  cow 
oaseaiioD  a  iltfcidé,  Doumwat  par  imx  vntls  dM  14  fract.  ta  9  ei 
iZiéc.  i80S,cederii>eETwdueur  tes  coadaeiinM  oonfonnee  de  M.  Hertin. 

Od  répond  à  ce  secood  moyen  :  En  Tait ,  le  eaotoa  lor  lequel  le  tiwté 
.entit  commnitu,  de  1601,  rMerraii  le  droit  de  (wreom,  ne  Teofemait 
qne.des  béritafiw  parlkulicri  dont  lev  proprMalree  sont  mtés  entière- 
jMot  Atrangersà  IVh.  En  droit,  1«  «oamoioc  nvaienl  qealM  nn  donte 
peur  mettr»  en  comob  lei  avasUgn  de  la  vaine  pAtere ,  nais  fion  pour 
créer  OM  eerTttode  réeHe  lur  des  pr^iriMéS' pemnoetlee  de  leurs  baM- 
tanl»  reapecliit.  L'acte  de  4661  M  conMïtue  dono  pas  on  titre  opposaUe 
fc  ces  deraiere,  coasklérés  tii  tinguti;  ce  n'est  dose  pas  an  iHre  de  ser- 
tade  (Conf.  Proadhon  ,  do  l'Uinfroit,  t.  7,  n"  el  euiv.  ).  ~  Celte 
dietiocliwi  réeult*  d'an  arrêt  dn  18  tér,  1Û9."-£&  vain  les  demandenrs 
prélendenl-ils  qno  la  facolié  pour  on*  eemnnno  de  renoncer  t  la  réelpro- 
etté  et  de  e'en  aflraichir,  lortqna  les  baUiaats  de  la  paroisse  vidriBo  ont 
wstreiot  par  leur  faii  le  droit  de  parconrs,  no  s'applique  qo'an  cas  de 
clAturo  et  OM  h  celai  de  cBliare  des  hériiagéa  ainjetUs  en  prairies  arttfl- 
cielUs.  L'art.  9,  sect.  4,  de  la  loi  do  IT^t  répond  k  cela  par  uao  diipo- 
sitiou  g^Qirate  conçue  en  ces  termes  :  «  Dane  anein  cas  et  dans  ancoo 
temps,  1«  droit  de  parcova  ni  celui  de  vainc  pUaro  ne  poorront  s'otercer 
sur  les  prairies  artificielles.  »  Les  prairies  artiflcielles  prodaisenl  donc  m 
effet  analogoo  k  la  délire  qnani  t  l'exweioB  dn  pareonn,  et  bien  que 
Part.  17  ne  parie  qne  de  Uclélnn,  on  ne  doit  pM  ntins  VappiiqMr  par 
identité  do  raisons  an  cas  de  prairies  artiflcMlee,  eomne  étant  la  coosé- 
oratioD  de  ce  principe  de  droit  commun,  qne,  dans  tout  contrat  comnn- 
tatif,  la  partie  qui  est  placée  dans  rimpossibili^éd'eD  réclamer  le  béaéSce, 
casse  d'élre  tenue  d'en  sabir  tes  chaT^es.— On  cite  Prondbon,  t.  8.  n°  3686. 

Sur  le  moyen  dn  fond  :  —  Alleodu  que  la  conr  royal*  de  Besanfon ,  en 
ioterpTétant,  comme  elle  en  avait  le  droit,  l'acte  du  1"  juillet  1661,  a  dé- 
claré que,  par  cet  acte,  les  commooesde  Bief-des-Haisons  etde  Cbalesmes 
ne  s''étaien(  concédé  qu'ans  pure  faculté  de  vain  pâturage  sur  coriaines 
propriétés  partknbèrn  do  lenre  territoires  délimitées  par  ce  titre,  st  que, 
par  celte  ceneeeiira ,  elles  Devaient  ni  vonln  ai  pu  pv^dlcter  an  droit 
qn'aTsieBt  eu  les  particuliers  de  souslrairo  leurs  fonds  personnels  à  la 
Vaine  pAiure,  soit  es  les  menant  ea  état  de  déturo,  soit  an  lot  mettant  en 
étaldepruirifiarlîBeieiles;— Qtt'olleaen  outre  constaté,  eofait,  que  les 
particotiers  4e  Biet-des-MaisoaB  «t  de  Cbalesmes  avaient  respectivemnt 
nus  «nnaUundsptairiM  artiSeisUcs  ans  cenatas  qwatAé  tsnaiM 


HHr^s.^.gtiiv,  «—M  va  eobpHfé)*  par  qnrïqties  doeaniQnts  é| 
oèservatlon^les  «MioBs  qui  y  sont  dévehippéis. 

irc  neuï  "propriétaires  peurraient-lls  s'entendre  pOnf  confleir 
leors  bites  à  laine  è  un  seul  p&tre  ponr  les  garder  par  troupeau 
séparé  «f-  dMlnct  de  celui  de  la  commune  ?—  li  a  été  Jugé  gue 
den  psrtieuHers'éiploiinnt  des  (erres  sur  une  paroisse  sujette  à 
ta  vïrinfrp&tare,  peuvent  réunir  en  nn  seul  troupeau  et  fairè 
garder  par  nn  seul  berger  tes  bètes  à  laine  qu'ils  envoient 
à  la  vaine  pAlure  ;  fis  oe  sont  point  obligés  de  les  envoyer 
an  Iroopeaa  oommnn  (Amiens,  50  Juin  1834)  (1).  —  Nous 
ne  partageons  pas  l'opinion  de  la  cour.  Pourquoi  le  législateur 
D^met-il  dans  H  commune  qu'un  seul  troupeau  sous  la  garde 
d'un  pâtre  commun?  C'est  pour  éviter  les  inconvénients  des 
gardes  séparées  et  obvier  en  outre  à  la  dlfiBcnlté  qui  existerait 
alors  pour  réprimer  les  contraventions;  il  anlorise,  il  est  vrai, 
individuellement  nn  propriétaire  à  avoir  nn  berger  séparé;  mate 
en  agissant  ainsi ,  il  n'a  en  en  vue  que  les  troupeaux  des  grands 
propriétaires  ou  fermiers  qui  seuls  peuvent  faire  cette  dépense. 
—  C'est  one  exception  puisée  non  dans  le  privilège  de  la  for- 
tune,  mais  dans  rinlérét  très-légitime  des  grandes  exploitations, 
sans  lesquelles  11  n'y  a  pas  de  progrès  en  agriculture.  —  Uals  si 
l'on  aolorisalt  deux  propriétaires  à  se  réunir,  pourquoi  pas  deux 
autres,  et  ainsi  de  suite?  le  privilège  deviendrait  la  règle,  et  le 
(roopeau  commun  cesserait  d'exister. 

VA.  11  a  été  Jugé  dans  notre  sens  que  pinsleurs  babilanls  on 
fermiers  d'une  commune  ne  peuvent  exercer  le  droit  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture  en  réunissant  leurs  troupeaux  sous  la  garde 
d'un  berger  choisi  par  eux;  qu'ils  ne  peuvent  user  de  ce  tlroit 
qu'individuellement,  par  troupeau  séparé,  ou  bien  en  metlaat 
leurs  animaux  dans  te  Ironpeau  commun ,  sous  ta  conduite  du 
pAtreoboisl  par  le  maire  (Grim.  cass.  30  Jullt.  1839  (2);  0  fév. 
1838,  MH.  Cbeppin,  pr.,  Stvee,  rap.,  min.  pnb.  C.  com.  de 
Oooroeltea}SO  dée.  4841,  m.  Chamuont,V.  Commune,  n*8l4)-, 


assojeltis  an  vain  p&inrage,  et  que,  par  ce  fait,  le  droit  de  parconrs  de  ta 
commune  de  Bief-dei-Haisons  s'était  trouvé  restreint; 

Attendu  qoe  Fart,  8  de  la  loi  dn  6  oct.  1791  déclare  gae,  dans  aocna 
ens  et  dam  aocon  lempi,  le  droit  de  pammrs  ni  celai  de  value  péture  u 
pourront  s*lBZerew  sor  les  prairies  arlificlelles  ;  et  que ,  suivant  Tari.  17 
de  la  même  loi,  la  commune  dool  le  droit  de  parcours  se  trouve  restreint 
par  des  elétone,  a  le  dr«i  de  renoncer  li  la  faculté  réciproque  qui  résul- 
tait de  e^i  de  parcours  entre  elle  et  la  paroisse  voisine; 

Attendu  que ,  l>ien  que  cet  article  n'iodique  qne  le  cas  où  le  droit  de 
parcours  n  trouve  reslreint  pafdesdétores,  on  ne  saurait  eo  induire  que 
sa  disposition  soM  limitative  et  que  la  régie  qu'il  pose ,  fondée  sur  les 
principes  du  droit  commun,  ne  puises  pas  être  appliquée  dans  le  cas  oble 
droit  de  parconrs  se  troute  restreint  par  ta  mise  en  nature  de  prairies 
artlS^^ettes  dVine  partie  des  terrains  assujettis  au  parcours  ;  —  Qu'ainsi , 
dans  l^élat  des  faits  'qa'eHe  a  constatés,  et  «n  donnant  acte  k  la  commuoe 
de  Birr-defl'ItaiseBB  de  sa  déclaratioD  de  renoncer  &  la  faculté  réciproque 
de  paroours  sur  les  propriétés  particulières  de  Cbalesmes,  la  cour  royale 
de  Besançon  a  pu  déclarer  qne  ladite  commune  de  Bief-des-Haisons  av^t 
sn  le  droit  de  s'opposer  an  parcoun  do  bétail  de  ta  commune  de  Cta- 
tesnes  sur  les  propriétés  parUcnliéTes  rituées  sur  le  territoire  de  Bietdu- 
If  aisons  ;  —  Et  qn>n  jogeant  ainsi,  elle  n'a  violé  ancnoe  loi  ;  —  Par  (JM 
motifs;— Rejette. 

Du  34  mai  1843.-C.  C,  ch.  dv.-IIM.  Portails,  1"  pr.^Horean» ra|i«- 
Hello,  av.  gén.,  e.  conf.-Rigaod,  Plet  otFabre,  av. 

(1)  (LefËvre ,  etc.  C.  Torberl.)  —  La  coca;  — CoHÎdérant  que  ta 
loi  du  6  oct.  1791 ,  en  conservant  l'asage  du  troupeau  commoo ,  jHnnel 
à  tout  propriéiaire  oa  frrroier  de  renoncer  à  cette  communauté,  ei  d'avoir 
un  troupeau  séparé  proportionné  à  l'étendue  des  terres  qu'il  exploiledans 
la  commune;  que  ni  l'art.  11  ol  l'art.  15  de  cette  loi  n'interdisent ti  deux 
individus  qui  no  veulent  pas  envover  leurs  bêles  k  laiae  au  troupeau  com- 
mun ,  la  hcullé  de  les  réunir  et  de  les  faire  garder  par  nn  eeni  berger; 
que  la  réunion  de  ces  deux  tronpeanx  sons  la  garde  d'un  même  berger  ne 
cause  de  préjudice  réel  b  personne;  —  Considérant  qoe  les  premiers 
juges ,  en  ordonnant  ta  preuve  des  taits  énoncés  en  lenr  jugement,  ont 
préjugé  le  contraire, que,  dès  lors,  il  y  a  lien  d'infirmer  lenr  décisiM; 
—  Emendaot,elc. 

Du  30juin  18Sé.'C.  d*Amiens.-H,  Bosqoillon  de  Fonlenay,  1"  av.  gén. 

(3)  (Lallemanl  et  antres  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  ~  Attendu  qu'il 
est  rcoonnn,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  qoe  l'osage  du  troupeau  en 
commun  eiietait  dans  ta  commune  de  Bourcq  ;  que,  pour  contester  ce  point 
de  fait ,  non  contredit  lors  de  l'instaBce  terminée  par  le  jugement  do  tri- 
bnnal  de  pdice  de  Vootiers,  en  ne  sMiatt  se  prévaloir  dn  silence  de  ta  cou- 
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droit;  mkku.  — abk  3^  s  ^ 


9S.  L'asagv  dtr  troopea»  m  eoDiuiD>  poar  ITexêrctiw 
la  «aiue  pàtQre,  peut  Tslablemenl  Mr»  eoMlatA  en  Fabsnm 
d'une  (tispoBlUoD  eoulumièreqiailtproctame  (ReJ.SOJuill.  taB9, 

air.  LatiemMi! ,  V.  a»  74). 

tm.  Aux  lermeB  d&  l'art.  6  dfr  la  lot  do- 1 1  frim.  aa  7,  les  d^ 
■enses  relaUvea  a»  p&lre»  et  trouptao  cobhmui  sont  supportées 
proportionnellemeirt  par  «at  qui  od  proBtent,  conlonuémeiH'  aus 
règlements  admlnlstfallfs.— C'est  par  snite  deoe  piincipequ'ila. 
été  Jugé  que  lorsqoft,  dans  ua  pays  de  parcours  eonmis  à  l'osag» 
du  troupeau'  eonnna  ,  l'an  des  eomaaujHsles  a  été  autorisé  par 
le  préfet  à  (aire  patlre  ses  besHam  séparément,  et  dispensé  de 
concourir  au  payement  du  salaire  dà  aa  pàliie:  commua.,  le  }age 
de  paix  ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans  usurper  l'auto- 
rité administrative,  condamner  le  commuaiste  à  payer  ce  pàlra 
la  moitié  da  salaire  qui  était  dû  &  ce  dernier  (Cass.  *  JuUlet 
«931)  (1). 

79.  En  conférant  aux  propriétaires  la  liberté  d'exploitation, 
le  législateur  n'a  pas  voulu  que  ce  droit  dégénérât  en  licence , 
aassi  a-t-il  soin  dans  l'art.  15  de  déterminer  la  quaotUé  de  bé- 
tail que  le  propriétaire  ou  le  fermier  pourra  envoyer  au  trou- 
peau commun  quand  11  n'a  pas  ua  pitre  particulier.  La  loi  dit  : 
M  La  quantité  de  bétail  proporlioanelfemenl  k  rétendoe  du  ter- 
rain ,  sera  âxée  dsss  chaque  paroisse  h  tant  de  bêtes  par  arpent 
(42  ares  2 1  centiares) ,  d'après  le*  règlements  et  usages  locaux  ; 
et  &  défaut  de  doeomeits  positifs  &  cet  égard,  11  y  sera  psurvu 
par  le  conseit  général  de  la  commune  »  (maintenant  le  conseil 
nuolcipal).  —  Cette  fixation  était  iadlspenseble  âms  l'Ialérét  de 
la  masse.  —  Si  les  riches  propriétaires  on  cuUlvaleurs  avalent 
eu  la  liberté  d'envoyer  telle  quastUé  de  bétail  qu'Ifs  eaaeent 
voulu  ,  l'association  eût  été  pour  les  petits  propriétaires  noe  so- 
ciété léonine.  A  défaut  de  documents  pesitits,  ajoute  l'art.  13, 
H  y  sera  pourvu  par  le  conseil  mnnioipal  ;  Il  semble  que,  d'après 
des  termes  si  clairs ,  11  ne  pourrait  y  avDtr  auen»  dlfflealté  sur 
les  droits  du  conseil  municipal  à  faire  un  règlement  déterminant 
le  nombre  de  bétail  que  chaque  habitant  doit  envoyer  au  pâtu- 
rage, puisque  les  règlements  rentrent  complètement  dans  leurs 
aUribuUoiis  (loi  14  déc.  1780  et  art.  46,  lit.  1 ,.  de  la  loi  des  19- 
22  Juill.  1781).  —  Cependant  la  question  s'est  élevée  plusieurs 
ftiis,  et  la  cour  suprême  a  ét*  obligée  de  casser  plusieurs  ]uge>- 
neiits  qui  déclaraient  le  conseil  muoieipai  «an»  droit  pour  régler 
me  pareille  matière.  — V.  Commune,  n*  815;  V.  amsl  eorf,, 
n»  363. 

î«.  Il  a  également  été  jogé,  conformément  aux  principes  cl- 
desaus  exposés,  que  lorsqu'un  propriétaire  met  dans  le  trou- 
peau eenunun  un  nombre  de  bestiaux  supérieur  à  celui  qu'il  peut 
y  placer,  il  est  alors  passibla  des  peinea  déterminées  par  la  loi» 
lottt  aussi  bien  que  s'il  avait  cavoy4  ses  besUauz  en  troupeaux 
séparé» (crlm.  eas9.91  un.  1833,  aff.  narseo,  v"  Cosomune, 
n»  813). 

î©.'  L'art.  14  contient  une  exception  relative  è  la  proportion 
établie  par  l'art.  1 3  sur  la  quantité  de  bétail  que  Ton  peut  envoyer 


Mme  lie  Vilry .  l'onp  aitMté  ayant  pa  %*éiMir  par  1*  éarée  et  par  I&  t9. 
loité  des  habitants ,  aussi  bien  qoe  par  l'autorité  d'une  dispuitioa  de  U 
nMagiff;  — Attendu  qve l'art,  tt,  KCt.  4,.tit.  I,.d*  teloi  dtaiftsept.- 
6  oct.  1791 ,  eo  permanaiit,  daas  lu  pays  de  parccan  o«  d«  vaim  pâture 
Munis  k  Tiuage  do  troupeau  en  eommaa,  à  tMt  propriétaire  «u  fermier 
d«  reooDur  àlaeommaaaulé,  etd«  fairanrdet.  par  troupeau  séparé,  an 
■ombre  de  tétvs  da  bétail,  proportionité  k  rétrndue  des  terres  qu'il  eiploi- 
lera  dasa  la  paroisse ,  a'a  loial  aetoriaé,  par  cela  même ,  la  rénaton  da 
ptaaiears  tnmpaaai  partisoUere'  en  un  seul  sépaié  dn  troupeau  eommaa; 
qa^ane  telle  asfOciatiODr  contiaire  aux  intérêts  des  autres  habitants  de  la. 
«anaune,  n'est  paiat  entré»  daaales  préTisioas  de  la  loi  ;  —  Que  les  pra< 
propriétaires  u  (emien  qui  reaonc«Dt  k  la  communaalé ,  c'est-à-dire  k 
l'exercice  en  coumuit.  da  droit  de  vaine  pâture,  ne  peuvent  pas  former 
entre  une  seconde  commuaaaU;  mais  que»  s'ils  venleni  user  de  la  fa- 
G&lt4  qni  leM*  f«l  aacofdép,  ils  doireat  en  UKr  indïTlduellemeni;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  da  til.S  de  la  M  da  6oct.  I791,ainsiqaeiteaart.l0, 
lly  I3>ct-t9  de  la-loi  daiajnill.  i837,  ua  U  police  delà  vm'aa  pâtura 
«t  au  nombre  des  objets  confiés  à  la  Tigilaace  de  l'autorité  municipale; 
qu^aiwi  l'arrêté  ivt  maire  de  Baurcq,  en  date  do  8  Mv.  ttO»,  approuvé 
par  dHib^iioR  éa  conseil  moukipal  dn  1 0  février,  et  par  arrêté  du  pré- 
fct,ila  leavriisuivnt,  par  lequel  il  est  défendu  de  réonir  plmieure  trou- 
peaux appartenant  â  tiven  particulren,  en  «a  seul  séparé  du  troupeau 
Gomnnnal»  élaii  U|al  aV  sMiBaloiiia;  —  S'«t  it  sait  qa'ea  appliqaaal  lat 


àila  garde  oommmiB.  «  Néannotus,  dit  cet  article,  IbtH  chef  de 
famllladomlcilié'qul  ne  sera  ni  propriétaire,  ni  fermier  d'ancua 
des  terratbs  s^ets  an  parcours  ou  à  ta  vaine  pâture,  et  le  pro- 
priétaire ois  fermlep  â  qui  la  modicité  de  son  exploitation  n'asso- 
rerait  pas  l'avantage  qui  va  être  déterminé,  pourront  mettre  sur 
iesdits  terrains ,  soit  par  troupeea  séparé,  soit  en  troupeau  ea 
commun ,  jusqu'au  nombre  de  six  bêtes  ft  laloe  et  d'une  vacfae 
avec  son  veau ,  sans  pré]udlcier  aux  droits  deadites  personaet 
sur  les  terres  communales,  s'il  y  en  a  dans  la  paroisse,  et  sa» 
rien  Mlendre  Innover  aux  lois,  coutumes  ou  usages  locaux  et 
de  taeape  Immémorial ,  qut  leur  accorderaleni  un  pfna  grand 
avantage.  ■  —  Cette  disposition  a  été  dictée  par  l'humaollé  el 
pour  faciliter  la  subsistance  des  habitants  pauvres  (Crim.  cass. 
6  sept.  1828,  aff.  Dolpierre,  d«  81).  —  C'est  une  exception  ai 
principe  d'égairté,  sur  lequel  repose  l^sociatiou  de  pâturage 
réciproque,  principe  qui  veut  que  chaque  assodé  ne  puisse  pa^ 
ticiperaua  protis  qu'&  raison  de  sa  mise,  et  cette  mise,  daas  lee« 
de  p&lnrage^  réciproque,  est  la  quanltti  de  terres  qn'oa  possède 
et  qu'on  apporta  dan  Passoeiatioïk. 

90..1]  laut  remarquer  qu'après  avair  admis  l'exception,  la  M 
ajoute  :  «  sans  pséjodleler  aux  droits  desdites  personnes  sur  les 
terres  communales,  sfll  y  en  a  dans  la  paroisse  »  (même  art.  14). 

—  Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  droits  des  culUvateus 
pauvres  sont  malBlenua  sur  les  communaux,  soit  d'après  les  titres, 
soit  d'après,  la  poesession  qui  a  réglé  ces  droits;— Le  législaleuf 
aurai*  pUise  dispenser  d'énoncer  cette  réserve  eu  ce  qui  cooceru 
les  propriétaires  pea  aisés ,  car  chaque  propriétaire  domiciUé 
dans  ans'Coounune,  qu'il  soit  riche  ou.  pauvre ,  est  coproprlélalft 
des  communaux ,  et  a  droit  à  une  Jouissance  pleiae  et  entière  di 
ow  conuBonanx ,  si  aucun  titre  ou  usage  local  aa  modlOe  soa 
droit  d»  coi>ropriété  d'une  laaiiière  spéciale.  Hais,  eo  présnci 
de  la  fixation  Mte  par  l'art.  14  pour  le  parcours  et  la  vainc  pi> 
ture.  Il  était  plus  prudent  de  déclarer  que  les  droits  de  ces  pi^ 
priélaires  ou  fermiers  restaient  intacts  quant  aux  communaux. 

8t .  Le  législateur  ajoute  dans  le  même  article  :  «  el  sans  en- 
tendre rien  innover  aux  lois ,  coutumes  on  usages  locaux  et.  de 
temps  Immémorial  qui  leuraccorderaientun  plus  grand  avantage.» 

—  Ainsi  dans  les  communes  oir  les  pauvres  sont  dans  l'usage 
d'envoyer  au  parcours  ou  è  la  vaine  p&ture  plus  de  six  bétes  & 
laine,  et  plus  d'une  vache  et  son  veau,  on  ne  pourra  pas  les  re» 
treindreàee  nombre.— 11  a  été  Jugé,  conformément  à  ces  pris- 
dpes,  que  les  art.  1  Set  1 4,  lit.  1 ,  c.  rur.  de  1 79 1  sont  indépendaall 
du^  droit  général  qui  appartient  aux  habitants  de  ta  commune  sur 
les  terres  communales,  d'après  les  lots,  coutumes,  usages  on  ta 
possession  immémoriale,  et  ne  sont  pas  restrictlb  de  ce  droit; 
que,  par  suite ,  le  règlement  municipal  qui  a  fixé  le  nrmbre  dts 
télea  de  bétail  â  envoyer  au  parcours  sur  les  terres  labonrabtas 
de  la  commune  d'après  ce  qu'exige  l'amélioration  de  ces  terres, 
n'est  pas  enfreint  par  le  fait  d'un  individu  domicilié  dans  la  cob- 
ttune,  qui,  bien  qn'tl  ne  possède  aucun  terrain,  aurait  envoyé 
du  bétail  sur  uo  terrain  communal  (Criai,  cass.  Ssept.  1838)  (S). 

dispositions  de  cet  arrêté,  et  en  eondamaant  chacun  des  damaodemvk 
dameade,  pwr y  irvoir  coatraveon,  le  tribonal  de  polie»  de  Grandiilé  fmt 
cutfaraiéa  Tact.  471,  a*  45, c  pén.;  —  Par  ées  maitfa,  rejeiie. 
Du  20  JeiH.  1859.-C.  C,  ch.  crim-HJI.  Basiard,  pr.-Cartempo  fib,  r. 

(1)  (fnl.  de  la  loi,  alT.  Creuse.)- La  cooa;  —  Vu  l'arL  13,  tiL  S,  L. 
24  aoat  1790;  —  El  attendu  1°  que,  par  un  arrête  du  préfet  da  dép» 
tement  de  la  Céte-d'Or,  Pierre  Bt;lot  avait  été  autorisé  à  faira  paltraa 
troupeau  de  vaches  séparé,  dans  l'élendue  de  la  commune  de  Sanen^; 

—  Attendu  f  que  le  mftme  arrêté ,  en  data  du  6  nor.1819,  le  disfeaaiil 
de  contribuer  au  saluira  du  pâtre  de  ladite  commune;  d'où  réeulle  qaala 
juge  (Te  paix  qui  a  rendu  le  iugemeat  attaqué,  le  16  février  de  la  pi4* 
senre  année,  «n  condamnant  ledit  Plerrv  Billot  k  payer  ooenoiiildact 
salaire,  a  contrevenu  audit  arrêté,  et  ea  eoniéquence  coauaia  rexekéi 
pouvoir  prévu  par  le  texte  de  ta  loi  ci-dessus  citée;  —  Casaa»  etc. 

Du  4  juill.  I8il.-C.  G.,  lect.  ciT.-IIM.  Britsea,  pr^Paiea ,  iaa.-Ca> 
bter,  av.  géo.,  c.  conf. 

(1)  (Dolpiam etTstfore  C.  mia.  pab.)— La  cooa;— T»lesart.ia 
et  411  c  iwi.  ctiea.,  l'art.  5,  tîL  11,  da  laiai  du  S4  aoAt  1790  al  l'afL 
606  c  3  bram.  aa  4;  lai  avt.  IS,  13, 14  at  !&,  lïL  1,  da  U  loi  da  6  ad. 
179t,  et  le  règlement  du  coaseil  muoicipal  de  la  eomnaoe  da  Rrosvittl, 
da  &  aovk  IftiO,  iwrUai  fiiatiou  du  nombre  de  hêles  a  laioa  peu  chaqas 
«paaUe  larn  latwurafaia  pear  la panwais-aw  li  riwii  diniiiiiilli. 
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—  AIds)  le  droit  ftnz  cominaiiiiDx  est  tout  k  Ult  s^ré  et  lodé- 
imidaiit'iln  tirolt  'tles  habitants  an  parcours  et  à  la  vaine  pâture. 

69.  Le  droit  accordé  an  eonsell  municipal  de  chaque  com- 
arane  de  flxer  le  nombre  de  létes  de  bétail  admises  au  pàlurage , 
renferme  Tfriuellement  celui  de  distribuer  les  diverses  espèces 
de  bétail,  solvant  les  différenles  parties  du  territoire  (Crim.  cass. 
14  nov.  1854,  aff.  Ralllard,  V.  Commune,  n<*  820).  —  Ainsi  un 
règlement  municipal  qui  affocteuii  cantonnement  à  ladépaissance 
des  chevaux,  bœufs  et  vaches,  et  Pinte  rdit  aux  moulons^  est  pris 
dans  ialimile  des  pouvoirs  conférés  à  l'auiorltè  muotcipale  (m6me 
arrél .  V.  en  ce  sfns  v*  Commune ,  n"  823). 

8S.  La  facuiié  de  parcours,  accordée  par  un  règlement  en 
faveur  des  habitants  seuls  de  la  commune,  doit  être  entendue  en 
ce  sens  ,  que  ce  sont  tes  bestiaux  des  habitants  seulement  qui 
peuvent  être  envoyés  au  parcours,  et  non  ceux  d'Individus  étran- 
gers à  la  commune ,  encore  bien  qu'ils  seraient  envoyés  au  par- 
cours par  un  habitant  de  la  commune:  oo  dirait  en  vain  que  c'est 
là  exclure  un  habitant  domicilié  dans  la  commune  de  la  partici- 
pation au  droit  de  parcours;  et  le  jugement  qui,  sous  ce  prétexte, 
renvoie  le  prévenu  de  la  poursuite,  fait  une  fausse  application  de 
I*arl.  14,  sect.  4,  lit.  I,  du  code  rural  du  6  ocl.  1791,  et  viole 
les  art.  combinés  161  c.  Inst.  crim.,  65  c.  pén.,  605  et  606  du 
eededu  5  brum.an  4  (Crim.  cass.  10  sept.  1831,  aff.  Larligue, 

Commune,  a*  818). 

64.  Toutefois  la  loi  de  1791  conllentune  exceplion  que  nous 
devons  signaler.  S'il  est  nécessaire  d'être  domicilié  pour  envoyer 
des  bestiavx  sur  les  communaux ,  cela  n'est  pas  toujours  néces- 
saire pour  te  parcours  et  la  vaine  pâture ,  pourvu  que  le  pro- 
priétaire ou  fermier  exploite  des  terres  sur  les  paroisses  où 
8*exerce  le  parcours  ou  la  vaine  pilure.— L'arl.  13  porte  :  «  Les 
propriétaires  ou  fermiers  exploitant  des  terres  sur  les  paroisses 
sujettes  au  parcours  ou  &  la  vaine  p&ture ,  et  dans  lesquelles  ils 
ne  seraient  pas  domiciliés ,  auront  le  même  droit  de  mettre  dans 
le  troupeau  commun ,  ou  de  faire  garder  par  troupeau  séparé 
nne  quantité  de  létes  de  bétail  proportionnée  à  l'élendue  de  leur 

et  MtlanMinl  l*arl.  5,  anni  conçu  :  «  Après  avoir  examiné,  tant  la  valeur 
du  parcouiB  produit  par  lei  (erres  labonr«bles  de  la  commuoe  qae  le 
nombre  de  bCtes  à  laino  aéceuatre  pour  l'amélioratwa  debdites  terres , 
nous  en  fixons  et  arrêtons  le  Dombra  de  cinq  Mtes  par  ckaque  arpent, 
ancienne  mesure,  des  terres  en  laboar,  sans  qu'il  pui.-Be  être  dépasiè.  » 

—  Attendu,  enr  le  premier  moyen,  que,  par  la  déclaration  en  fait  de  la 
eminivealioo  imputée  aux  prévenus,  el  par  l'insertion  dans  le  jugement 
du  telle  de  l'an.  5,  lit.  11,  de  fa  loi  du  H  août  1790,  il  a  été  salislait 
MX  disfooitioni  pmcrilM  par  l'art.  163  c.  inst.  crim.;  qu'alors  mémo 
4u'tl  y  aaiait  «a  «rrenr  dans  la  citation  d*  la  loi  pénale  applicable,  use 
pareille  erreur  ne  pourrait,  aux  ternes  de  l'arl.  411  do  même  code,  don- 
ner lieu  à  l'annulation  du  jugement,  si  d'ailleuri  la  peise  pronencAe  n'a 
pas  excédé  la  limite  posée  par  U  loi  qui  di  vait  être  ap[»Iiqaée;  rejette  lo 
mojrn;  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  qae  rien  ne  juali&e  que  l'a- 
iBPDde  prononcée  contre  tes  prévenus  soit  supérieure  k  la  valeur  des  jour- 
■ûên  ét  travail  qui  dévident  servir  de  base  i  la  fixation  da  cette  amende  ; 
rqettele  myen; 

S:atttaat  lar  le  denxtème  moyen  :  —  Attendu  qne  il ,  anx  termes  de 
l'act.  l^ftiu  l,«.ni«l,  4s6«et.  1791,  iaqaairtité  de  bétail  que  chaque 
propriétaire  ou. possemer  peet  tenir,  doit  être  fixée  proportioDaellemenl 
a  l'étendue  du  terrain,  à  on  certain  nombre  de  bétes  par  arpent,  l'art.  14 
aecm-de  néanmoins  a  font  cbpf  de  famille  domicilié,  qui  ne  sera  proprié- 
taire ni  fermier  d'aioon  des  lorrsiis  enjets  au  parcours  on  k  la  vaine  p&- 
lare,  et  au  prqiriétaire  et  fermier,  qui  sera  k  la  léte  d'une  modique  ex- 

ttilatio■y  la  faculté  dewellre  nr  lesdits  terrains  jusqu'au  nombre  de  six 
se  a  laine  et  d'we  vache  avec  «on  veau ,  sans  préjndicier  aux  droits 
daeditea  pcrsoaaes  «nr  les  terres  eoimnonales,  et  sans  entendre  rien  io- 
■over  aax  lois,  ootlumes-ou  «sages  hicanx  et  de  temps  immorial  qui  leur 
Meorderaiett  «n  plia  grand  avantage  ;  qu'il  xéiahe  de  cette  dernière  dia- 
fosilion  que  la  fixation  prescrite  oo  ^tnlorisée  par  l'art.  13  n'a  trait  qu'à 
ta  -part  qu'on  peut  prendre  ao  pfthini|ç«  sur  les  terrains  snjets  an  parcours 
•â  a  la  vain»  pAtne,  e'ist-fc-dire  sor  les  propriétés  privées,  après  qu'elles 
ont  été  dépoiriUéN  de  teors  frotls  ;  que  le  p&turage  réciproque  on  commun 
sur  ces  lerraiMcst  me  sorte  d*as»ocialion  aux  bienfaits  on  aux  profits  de 
laqMllo  l'é^oiid  vent  qu'en  ne  puiss» participer  qn'fc  raison  de  sa  mise, 
qoi-esi,  dans  ce  eas,  la  qoinlité  de  terre  qu'on  possède  et  qn^on  apporte 
soi.néme  daaa  la  communauté;  que  néanmoins,  par  un  leotiaient  d'hn- 
nanilé,  et  pour  faciliter  U  sabsistance  des  personnes  comprises  dans 
Paît.  14,  le  l^islateor  les  anloriae  k  avoir  oo  nombre  détermine  de  létes 
de  bétail  qui  pourreitétrecoadMles  s«r  les  terrains  snjets  su  parcours  ou 
à  la  vaiao  pAlnre;  qu'en  les  faiaaat  jouir  de  celte  faculté,  H  leur  réserve 
ex.fcenrtnni  liiiii4iwt»diBH<«te  lear  latitode  sar  la  pAluage  com- 


exidoHaUoo,  et  suivant  lea  dlqMslllQwde  l!art.  i-de  la  prépaie 
section  $  mais  daoe  aucun  cas  ces  pi-oprlétaires  ou  fermiers  ne 
pourront  céder  leurs  droits  k  d'autres.»— U  a  été  Jugé,  conlonué- 
meut  k  ce  principe,  que  le  droit  de^iarcours  sur  un  lecratu  (vjm- 
moiial ,  reconnu  par  arrêté  au  profit  des  babUauts  seuls  àe  la 
commune,  ne  peut  êire  réclamé  et  exercé  par  un  habitant  d'une 
autre  commune,  quoiqu'il  possède  des  biens  etqu"il  rèaide  quel- 
quefois dans  la  première  (Ch.  réuu.  case.  1 1  fèv.  1838,  aff.  Lom- 
bard. V.  n"  104). 

La  défense  de  c4der  leur»  droit»  ,  fatle  aux  non  domi- 
eiliés,  a  donné  lieu  k  des  diffloillés. —  Il  a  été  jugé  que  l'exercice 
du  iiroit  de  parcours  étant  lodivisible  de  l'exploitation  des  terres 
quile  conrèru,  il  n'a  pu  être  cédé  à  un  cultivateur  foraiti  qui  n'a 
pas  cette  oxploilalioa  ;  ei,  par  suite,  est  susceptible  du  cassaliûQ 
le  jugement  du  tribuoal  de  «impie  police  qui,  en  décidant  le 
contraire,  n'a  prononcé  aucune  peine  contre  le  oontrev^aant 
(Crim.  cass.  14  lév.  1833  (1);  17  août  1833,  iUA.  Ba&iard,  pr., 
Rives  rap.,aff.  min.,  pub.  C.  Paillote  ;  10  Juin  1848,  aff.  Pl- 
gnolet,  D.  P.  48.  1.  150). 

86.  Entuile,  lia  été  jugé  que  deux  Eermiers  étrangers  k  tue 
commune,  mais  qui  y  exploitent  des  lerres,  peuvent  exercer  le 
droit  de  vaine  pâture  qui  appartient  à  chacun  individuellement 
sur  le  terriloîrr  ilecelte  commune,  en  réunissant  leurs  troupeaux^ 
si  d'ailleurs  celte  reunion  a  eu  lieu  sans  fraude  :  et  c'est  à  tort 
que  l'on  prétendrait  que  c'est  là  en  réalité  une  cession  de  droits 
prohibée  par  l'art.  15  de  la  loi  (Req.  8  mal  1838|  alT.  Lecttl, 
v"  Action,  ri»163). 

67.  fiuivaot  Doparc-Poulaln  (Principes  du  droit  français, 
1.  â,p.  30 1  ],  dans  tespays  souml»:  à  la  coutume  d'Orléans,  d'Au- 
vergne L'iilc  Poitou,  00  «uit  des  règles. qu'il  trouve  fort  sages,  et 
qui  se  réduisent  à  la  maxime  qu'on  ne  peut  envoyer  au  pàlurage 
que  le  nombre  de  bêtes  qui  peuventéireiiourries  pendant  l'hiver 
sur  le»  foim  et  paille»  provenu»  de  ia  terre.  —  La  Jurisprudence 
(V.  Comment,  lois  rurales,  par  Neveu  Derotrie,  p.  6â),  en  Bre- 
tagne, s'établit  sur  les  mêmes  bases  qui  servent  aujourd'hui,  dit 

mnn,  sur  les  terres  communales,  tris  qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois, 
coûtâmes,  usages  locanx,  ou  par  la  possession  immémoriale;  d'où  il  suit 
qne  les  restrictions  portées  dans  Tan.  13  et  dans  Is  première  partie  de 
l'art.  14  ne  concernent  que  le  pftturage  ser  4cs  terrains  sujets  au  parcours 
eL  a  la  vaiae  pAture.  tt  qM,  quant  au  pAloragosar  les  terres  oomnmales, 
Ions  le!i  dreils  sut  mainleotte  d'après  -les  titrrs  ou  la  pMiefsion  qoi  4es 
ont  réglés;  —  Attentto  que  le  régtemeot  fait  par  le  couseil  municipal  .de 
Brosville  dans  l'exercice  des  attributions  qui  lui  ont  été  déUguwa  par 
l'art.  13,  lit.  1,  c.  rural,  du  6  oct.  1791,  ne  s'est,  en  effet,  occupé  du 
nombre  de  bétes  k  laine  que  cbacon  pourrait  avoir,  qu'a  raison  des  terres 
sujettes  au  parcours;  qu'il  n'y  est  nullement  fait  mention  du  pàMiragesur 
les  terres  communales,  k  l'égard  desquelles  il  sesa  libre,  sans  doute,  au 
conseil  municipal  de  fixer  le  mode  de  joaitsance,  d'aprts  les  coûtâmes, 
usagea  ou  possession  expressément  conservées  par  l'art.  14;  mais  que, 
quant  à  présent ,  el  dans  son  règlement  précité ,  il  n'a  eu  en  rue  qoe  le 
parcours  produit  par  Iti  terres  labourables  de  la  ewnroane  et  que  le  nuasbre 
des  bétes  nécessaires  ponr  ramélioration  desdites  terres;  —  Attendu,  en 
tait ,  qu'il  est  établi  par  le  procès-verbal  du  SI  mai  dernier  qu'il  a  été 
recminn  par  le  ministère  pnblic,  comme  par  les  prévenus,  qu'il  a  été  coa- 
staté  par  le  jugement  attaqué  que  le  \  &tnrage  imputé  aux  prévenus  a  M 
lien  sur  des  tmaios  communaux  ;  qu'en  regardant  ce  (ait  et  le  réprimaat 
comme  nne  contravention  an  règlement  du  conseil  munïciital,  le  jugemaat 
a  fait  une  fausse  application  de  ce  règlement,  et,  par  suite,  des  peines  de 
police  applicables  ux  infractions  des  arrêtés  pris  par  les  autorités  admi- 
nistratives dans  la  apbére  de  leom  atlribuiions  ;  — ■  Par  ces  motifs,  easss 
le  jugement  du  tribunal  de  police  d'Évreox.  du  il  jain  dernier,  sans  reand» 

Du  6  sept.  1828.-C.  C.^  ch.  crim.-llH.  Bailly,  pr.-Gary,  lap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  BloU)  —  La  coim;  —  Vu  l'vrt.  15,  tit.  1,s«ct.  4, 
c.  nirai,  des  28  Bept-6  oct.  1791,  et  les  art.  630  et  631  c.  civ.;  — Va 
pareillement  l'art.  161  c.  inst.  crim.  et  l'art.  471,  a"  15,  c  pén.  :  — 
Attendu  que  le  droit  de  parcours  est  attaché  k  l'exploitatieB  eOeclive  des 
terres,  puisque  la  qoaniilé  des  tètes  de  bétail  qui  doivenL  eu  jouir  se  d4* 
termine  d'après  l'élendoe  de  cette  exploitation  ;  que,idès  lors,  an  proprié- 
taire, qu'il  habile  ou  nen  la  cemmne  sujette  audit  droil,  ne  peut  y  par- 
ticiper que  pour  les  .bestiaux  qui  servent  réellement  à.la  coltureetA 
l'engrais  de  ses  propriétés,  et. pour  ceax  qu'il  lieBtà>cheptel;  que  Texer» 
cice  du  parcours  est  donc  indivisible  de  l'exploitation  des  lerres  qui  le 
confère  et  ne  saurait  être  cédék  uacuilivateor  forain. qui  n'a  pas  celle-ci; 
d'où  il  résulte  que  le  jugement  attaqué ,  en  décidant  le  coniraîre^  a 
faussement  appliqué  l'art.  .159  c.  ïasl.  crim.  i  et  violé  exprsssémeat  1m 
articles  précités  ;  —  Casse,  etc. 

Du  U  Cev.  1833.-£.  C„cb.xriB.-aUUdeBastanIr  (r.-Ri*w,.np. 
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eet  anlenr,  à  flzer  les  droits  des  eoptrtageants  dans  les  eomnin- 
nes  aDCieDDemeDt  aSéaeâei.  Ces  règles  d*éqall6  sont  bonnes  à 

imiter. 

88.  Il  paratlrait  qn'll  y  des  conseils  mnoiolpaoi  qui,  en  éta- 
blissant le  r^lement,  sont  dans  l'osage  de  frapper  les  bestlaoi 
d*ooe  sorte  de  contribution,  sons  le  prétexte  d'an  râle  de  dépais- 
sanee.  H.  Neveu  Derotrle,  p.  65,  déclare  qnMI  est  à  sa  connais- 
sance qn'll  exlstedeseommunesoùceax  qui  veulent  envoyerlears 
bestiaox  au  parcours,  dans  des  prairies  qui  s'étendentsorle  ter- 
ritoire de  plosleors  commones,  sont  tenus  de  payer,  pour  un 
cbeval,  i  fr.;pour  un  bœuf,  unevacbeoo  un  veau,  1  fr. — C'est 
une  contravention  formelle  à  la  loi.  L'autorité  mnniciptie  ne  pent, 
sans  abus  de  pouvoirs,  gêner  et  restreindre  l'exercice  du  droit, 
en  imposant  des  obligations  qui  ne  sont  pas  dans  la  loi.  —  Le 
conseil  peut  voter,  s'il  te  Juge  nécessaire,  des  centimes  addi- 
tionnels; 11  ne  pent  pas  créer  m  Impti  et  le  pwwTOlr,  cela  e«l 
de  toute  évldeBce. 

89.  L*arl.16delaloidl8p08e:  «Quand  un  proprtétaired*nn  pays 
de  parcours  on  de  vaine  pâture  auraeloi  une  partie  de  sa  propriété, 
le  nombre  de  télés  de  bétail  qu'il  pourra  continuer  d'envoyer  dans 
le  troupeau  commun,  ou  par  troupeau  séparé  sur  les  terres  par- 
ticulières des  babitantsde  la  coramanauté,  serarestrelntpropor- 
ttonnellement  et  suivant  les  disposillOQS  de  t'art.  13  de  la  pré* 
sente  section.  »  —  Le  même  principe  se  trouve  énoncé  dans 
l'art.  6480.  civ.,  d'après  lequel*  le  propriétaire  qui  veotse  clore, 
perd  son  droit  au  parcoors  et  vaine  p&ture,  eoproporlloa  du 
terrain  qu'il  y  soustrait.  >  —  V.  Servitode. 

90.  Les  règlements  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture  sont 
obligatoires  pour  le  propriétaire  de  la  commune  qui  envole  des 
bestiaux  sur  son  propre  terrain.  —  V.  Commune,  n*  aU8,  et 
v*  Usage. 

91 .  En  ce  qui  concerne  la  force  et  la  légalité  des  conventions 
qui  modifient  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture,  11  a  été  ]ugé  : 
1*  que  bien  que  l'obllgationdetatre  héberger  ou  résider  les  trou- 
peaux sur  le  territoire  de  la  commune  qui  fournit  le  pâturage,  soit 
une  conséquence  du  droit  de  dépaissaoce,  la  dérogation  conven- 
tionnelle apportée  àcette  obligation  n'a rleade contraire  àl'ordre 
p^llc  (0.  elv.  637)  ;  et  spécialement,  que  lorsque,  par  transac- 
tion ,  le  droit  de  tike  pattre  les  tnmpeaux  sur  des  biens  située 
dans  le  territoire  d'une  commune,  aélé  reconnu  an  profit  des  pos- 
sédants biens  en  celle  coBunone,  lesquels  ét^eet  parties  en  cet 
aete,  ilapo  être  Jugé  q«*lleDré8anaU  que  ledrottd'hébergement 
on  résidence  des  troupeaux  et  de  leurs  proprléuires,  sur  le  ter- 
ritoire de  ta  commune  où  Ils  GOBtinnalenl  de  posséder  des  biens, 
n*étaU  pas  nécessaire  pour  l'exerclee  du  droit  de  pâtorage,  et 
qv'ainsl  on  n'avait  pu ,  sons  ce  prétexte ,  ni  les  en  priver  ni  les 
soumettre,  pour  l'exercice  de  ce  droit,  à  une  redevance  on  taxe 
plus  grande  que  celle  Imposée  aux  domiciliés ,  envers  ceux  qui 
«valent  concédé  les  biens  soumis  au  pâturage  (Req.  8  fév. 
I85î)(i).*-V.  n«47-3». 

(1)  Btpéet  !  —  (CotD.  de  Caitle  C.  les  Bi«ur8  Puoel  el  Raboffel.)  — 
En  161S,  transacliOD  ealr«  les  leignenrs  de  Caille  et  de  Caateltane,  d*uDe 
pan,  et  les  babilants  el  poesédanls  biens  au  territoire  de  la  commune  de 
Caille,  d'antre  part,  par  laquelle  det  droits  <le  pacage  et  de  pAtenge  sont 
accordes  k  eenx-ci,  sur  des  lerree  teigaenriales  siloéH  dans  la  commaBe 
de  Caille,  moyeonaot  csrtaiBes  redevances.  —  Dès  cette  époqoe,  il  passa 
en  Bsage  d'accorder  la  d^issance  aox  troopeani  des  possédants  biens 
dsDS  la  commoM,  que  ces  troupeaux  y  résidassent  oo  non.  —  Mais ,  en 
i8ï9,  ce  droit  parut  exorbitant  k  la  commone  de  Caille,  elle  voulut  le 
restreindre  aux  troupeaux  attacbris  à  des  propriétés  sitnées  dans  la  com- 
maoe  y  hébergeant,  on  bien  ne  l'accorder  aux  non-résidants  que  noyeo- 
aanl  «ne  redevaDce  qnadnpie  de  celle  4  laquelle  ils  étaient  tenus.— Refns 
d'obéir  a  cette  prétention  de  la  part  des  sieurs  Punel  et  Babuffel  de  la 
commune  d'Andon.— La  commune  de  Caille  demande  qu'ils  soient  tenus 
Av  faire  héberger  lears  troupeaux  dans' la  commune  ,  sinon  fa  payer  la 
quadruple  taxe.  —  Jugement  ;  et  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  do 
2  juin.  qui  rejette  cette  prétention  de  la  commune,  par  des  motifs 

que  l'arrêt  suivant  de  la  cour  suprême  reproduit  leKoellemeDt. 

Pourvoi  pour  Tiolalion  des  art.  1 134  et  637  c.  civ. ,  en  ce  que  l'héber- 

Sement,  c'est-a-dire  la  demeuie  sur  le  territoire  de  la  commsne  était  ia- 
ispensable  pour  l'exercice  da  pacage  ou  p&turage  sur  les  commaianz  ou 
sq|dM  terraiui  asservis  h  la  coBunuse,  parce  que  ces  droits  couftitueot 
des  servitudes  réelles,  établies  poar  l'utilité  des  tonds  et  habitations  si- 
lués  dans  la  commune  ;  qu'autrement,  le  droit  de  cdie  ci  pourrait  devenir 
illBs<^  par  l'émission  exagérée,  snr  sou  territoire,  de  troupeau  hébergés 


•9.  Les  babllants  d'une  section  de  commune  peuvent  mener 

paître  leurs  troupeaux  sur  la  tolalité  du  territoire  de  la  commune, 
lorsqu'il  n'existe  aucune  prohibition  à  cet  égard  dans  racte  ad- 
ministratif portant  règlement  du  droit  de  vaine  pâtwe  (Crtm. 
cass.  38  avr.  1848,  alT.  Godet,  D.  P.  i8.  9. 365). 

9S ,  I/art.  i  8,  qui  termine  la  série  des  articles  eoneernast  les 
troupeaux  en  commun,  ne  peut  donner  lien  â  aucune dlficullé.— 
c  Par  la  nouvelle  division  du  royaume .  dit  le  législateur,  si  qutf- 
ques  sections  de  paroisse  se  trouvent  réunies  à  des  paroisses 
soumises  à  des  usages  différents  des  leurs ,  soit  reiatlvenent  aa 
parcours  oo  âla  vaine  pâture,  soit  relativement  au  troupeau  en 
commun ,  la  plus  petite  partie  dans  la  réunion  suivra  la  l(d  de  la 
plus  grande ,  et  les  corps  administrante  décldn-ont  des  contesta 
tlons  gui  naîtraient  â  ce  sujet.  —  Cependant,  si  une  profvttlè 
n'était  point  enclavée  dans  les  autres  ,jet  qu'elle  ne  gênât  pas  la 
droit  provisoire  de  parcours  on  de  vaine  pâture ,  auquel  elle  n'é- 
tait point  soamise ,  elle  ser^t  exceptée  de  cette  règle.  »  Aiiri , 
au  millen  de  ces  loDovatlons.  le  législateur  reconnaissait  la  né- 
cessité de  ne  pas  porter  le  trouble  dans  les  exploitations  rurales 
et  de  ne  pas  innover  trop  rapidement  On  ne  saurait  en  effet  agfr 
avec  trc^  de  prudence ,  lorsqu'on  louche  aux  Intérêts  de  Pagrl- 
cullore ,  et  c'est  le  cas  de  répéter  avec  le  sage  ;  ft4(e*toi  km- 
tement. 

91.  Pdtre,  Btrgw. — Autrefois  les  bergers  étalent  tort  redostés 
dans  les  campagnes;  ils  avaient  la  rotation  de  posséder  des  se- 
crets pour  guérir  des  maladies  ou  pour  en  donner,  et  lis  abnislent 
de  celte  fausse  renommée  pour  exercer  un  grand  empire  snr  ta 
paysans  el  se  faire  redonter  mémo  de  leurs  m^res.  Dans  la  Pi- 
cardie et  le  Soissonnals,  Ils  en  étalent  venus  au  point  de  se  rendre 
Indépendants  des  fermiers  et  en  quelque  sorte  Inamovibles  dans 
leurs  placée.  —  Un  fermier  n'était  plus  le  maître  de  renvoyer  Is 
berger  dont  II  était  mécontent ,  si  ce  n'^ltdu  consentemeat das 
autres  bergers  du  canton  et  â  la  charge  de  prendre  son  MeoiS'^ 
seur  parmi  ceux  qui  lui  étalent  désignés.  Si  le  femder  n^iaS 
pas  d'égard  â  leur  désignation,  ils  se  coalisaient  pour  ravager  ses 
récoltes  et  faire  périr  son  troopean .  Le  nouveau  berger  qui  n*étin 
pas  pris  parmi  eux  était  exposé  aux  plus  mauvais  Iraitenoents; 
il  s'ensuivait  des  rixes  graves  et  même  des  meurtres.  Lés  parle- 
ments  et  le  conseil  d'État  furent  obligés  d'Intervenir  (  arréu  des 
SB  mars  1724,  21  mars  1747,  14  sept.  1751  ).  Ce  dernier  arrêt 
contient  des  dispositions  qu'il  peut  encore  être  bon  de  rappetr. 
C'est  :  1*  qu'aucun  berger  ne  pent  se  permettre  de  Jelndm  aa 
troupeau  dont  il  a  la  garde  aucune  bêle  â  lui  apiMrtaïaid  à  liba 
de  monture ,  à  peine  de  cenfiMatton,  amende  et  prfsw  (  art  t  J; 
—  2*^  Qu'il  est  expressément  défendu  â  tous  bergers  de  vendre, 
troqtftr  on  échanger  les  bêtes  de  leur  troupeau ,  sans  le  oosss»' 
temeot  par  écrit  du  maître,  â  peine  de  cinq  années  dagalècsa 
contre  le  berger  et  500  fr.  d'amende  conb%  les  achetenra  ou  tie- 
queurs  (  art.  a)  ;  -~  3'  Que  les  bergers  sont  en  outre  garaaU  di 
lonles  les  bétes  manquantes ,  à  moins  qu'ils  »  JusUQeot  ^'cHsi 


dans  d'autres  communes  ;  qn'enfln ,  une  interprétation  qui  aarait  pM 
réenilat  de  deoDer  un  caractère  personnel  a  nne  serritade  réelle,  ne  dift 
pat  être  admise.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Statuant  sur  le  moyen  tiré  de  la  violitioa  des  irt.  IIU 
et  631  e.  civ.;— Alteeda  que  si,  en  gdnéral,  l^bltgatioB  d»  lain  Mb» 
ger  les  troupeaux  dans  it  twritoin  de  la  commue  qui  fenrait  les  pi^ 
rages,  est  une  coosé(|MBM  du  droit  de  dépaissasce,  le«  déregatioBa  ap- 
portées à  cette  obligation  n'ont  ries  de  contraire  a  l'ordre  pobbe;  — 
Attendu  que  la  cour  royale,  poor  adosetlre  cette  dérogatîOB,  a  tnesillM 
«  qu'il  réfultaitdes  titres,  et  notamment  d'BnefaaBsaMionduTjnÎB'fM^ 
passée  entre  l'ancien  seipieur  de  la  commsne  de  Caille  et  les  babitull 
de  celle  commaoe ,  qet  les  possédants  biens ,  qu'ils  résidaseest  o>  dm 
dans  la  commu&e,  (iroBt  appelés  S  jouir  de  tons  les  avantages  OBMédfs 
par  Tancien  seiguenr,  au  nombre  desquels  était  le  droit  de  Uïat  paUn 
leurs  bestiaux  dans  le  territoire  de  lacemmune.eaM  être  laniis  à  «ucbbm 
charges;  n— Attendu  que  ta  cour  royale,  en  ajoutant  que  laeemnBMde 
Caille  n'avait  pu  imposer  aux  poaeédants  biens  une  obligation  doit  ik 
étaient  affranchis  par  des  titres  qu'elle  avait  respectés  depuis  plus  de  deux 
siècles,  n'a  pas  appliqué  la  prescription,  nuds  a  seulement  tobIu  «spiî- 
mer  que  la  coDUnane  avait  toujours  elle-même  iolerpréio  les  titre»  f»- 
dnils  dans  ce  seasqne  i'anét  leur  a  douad;  qu'aiBsicet  airéi,  qats^st 
boné  a  Interpréter  les  titns  a'a  aBoanemeat  violé  les  art.  IIM  et  VU 
e.  eiv.  ;  —  Rejette. 

Du  S  fév.  1837.-C.  C,  <k  r«q.-HH.  Zaqjaawi,  pr.-Jartsnf  n|b- 
Nicod,  av.  gén.,  e.  coaL-Laeas,  ar. 
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■i&j  V*  Arrêt  de  fèfricntfta  dn  parlem«a4tte  Paris»  da  4  «vr. 
(Mïkt  (^rMcril  (art.  13)  au  bergers  etastres  gardlefts  de  aa 
laluer  piltre  leora  bastlaax  daaa  les  Heox  permis  qtfsprès  le 
la«te  et  ioaqu'au  ooo^er  da  seteU.  Sahraat  l'art,  l  S,  Icb  betgers 
M  doivent  lisher  leurs  cbtsas  qu'au  momeat  où  U  eo  est  bceoln 
pour  la  GQBdail«  du  troupean.  L*art.  IS  do  titre  19  de  Torded. 
deauHX  6l  ftirjls  lait  défense anx  bergars,  dtpelBe  d'ameadeat 
nîiiMdftpuWen  oorperelle»  de  mener  tem  brebis,  noutoHet 
eMfree  a«t  rives  des  bols  et  toréts.  EnSn ,  tue  déckaratloD  du 
ni  doante  le  )Q  )uiU.  1764,  enregistrée  au  parlement  le  9  août 
nlnnl,  rappeUe  «  qoe  cbaooo  est  libre  de  prendre  telln  per- 
SMMS  qfie  boi»  loi  senUe,  et  en  M  Uen  qn*ll  hit  iriaira  peur 
la-  garda  de  ses  broopeaax ,  et  qu'en  cas  de  neuaces  et  voies 
d«  feM  employées  oentre  tes  oulUes  ou  leurs  bergers ,  tes  au- 
iMurs  en  aenwt  peursulvla  '  conme  pertirbatenre  du  repas 
pdhlle.  » 

M.  Telles  dHtenI  les  dlspesltlena  légales  ea  vignenr  eimew- 
aua  tes  bergers-,  a»  aenient  d*  la  révotoliDn.  Vint  le  coda  rural 
de  1791.  Noue  y  trowins  pluslettr»  dt^KMUKn»  qui  concernent 
l«  bergers.  —  V.  art.  SS,  35,  U,  S»  dn  tU.  3,  de  la  toi  da  U 

sept.  1791. 

•V.  BaceqeiecRioenie  les  p&lres  eoramms,  Il  aétâjogt  : 
l^ne  lorsqu'un  arrêté  a  divisé  en  deux  caetons,  pour  Pexercies- 
de  la  vaine  p&ture ,  le  territoire  d'nae  oommoM  séparée  par  «ne 
rivièse,  et  a  nomaié  pour  chaîne  eauton  no  pèlre  commun,  avec 
tnlerdletlen  aax  p&tres  de  cendulre  leurs  bestlanx  dans  le  oaaton 
Valide  l'suire,  s'il  arrive  que  rbabitant  d'un  canton  ftsse  om- 
dulre  ses  bestiaux  par  un  pâtre  partleuHer  sur  un  terrain  mis  en 
prairie  arttâeleHe,  M,  par  suite,  albuacbi  de  la  vaine  p&tore, 
qu'il  possède  sur  PWIre  caaton ,  Il  ne  oenlrevlaol  pas  à  Parrété» 
alors  d'ailleurs  que,  pour  arriver  à  ce  canton,  les  bestiaux  n'ont 
paaod  sur  aucraie  terre  soumise  à  I&  vaine  pâture ,  mais  oat  suivi 
1*  vole  publique  (Grlm.  r«t.  ISJnUI.  1845]  (1);— Z'Cïne 
Iterâté  mnn^pal  qui  défend  aux  pitres  eomnonaux  des  dlffé- 
reilM  parties  d'une  commune ,  de  conduire  tes  troupeaux  bers 
des  eastauDemeuls  qui  leur  sont  respeotivement  assignés ,  est 
Offlleableaux  bercorspartloutters  (nfimearrdt)}—  S*  Oue  la 
fftcnlté  6v  ■'affranoblr  de  tente  conb-lbution  au  salaire  do 
pitre  ecnnwin ,  en  se  servant  d'un  pMre  particulier,  n*existo 
qu'an  oas  de  dépalesance  sur  én  terrains  soumis  an  parcours 
ou  à  la  vaine  p&ture;  que  par  suite,  lorsque  la  dépalssance 
8*ctterce  sur  ua  terrain  de  vive  et  grasse  piture  apparteoant  à 
la  oomnaene,  le  oonseil  nuoMpal  a  le  droit  de  faire  contribuer 
M  aalalrd  do  pitre  cooimon,  néme  le»  prepriétnlres  ou  (ermlera 

(1)  Eifkt  !  —  i  Mio.  pab.  C  LfftTTe  et  Loris.  ^  •  Le  vilT^s  de  la 
Chfftpe  «Bl  iranné  par  la  rivifere  do  mêaie  nom,  qsi  le  dlflM,  ainsi  que 
MD  terriloire ,  n  deux  partin  k  peu  fré»  «gales.  Wf  nia  loagnn  SBuées, 
il  était  d'ecage  que  les  habitaots  d«  cbaqus  <tM  de  la  rïrière  eondai- 
Misent  leurs  Iroapeaox  tar  la  partie  dv  l»rtl«ir*  titaée  do  oAlé  qa'ib 
lnAiiaieDt.  Pour  maisteair  cet  usage,  le  aiaire  rril  dilérMts  arrêtés  par 
lesquels  il  fixa  le  sombre  de  betes  a  laiae  que  euqae  pro^iltire  poufait 
coadoirt  a  la  vaiae  pitare,  dobih»  no  canusaul  pour  eba^e  can- 
toBDomenl,  et  leur  fit  défeaso  da  passer  les  limilos  de  laurs  caBloaneakanls 
respectifs.  Le  sim  Loria ,  taabiunt  da  cAté  da  la  rire  droit*,  as  trouvant 
pu  les  pâturages  dn  caBiODDemeat  allecti  aux  babitants  de  ce  cOt4  do  la 
rivière  SBlBsants  poor  ses  troupeaux ,  les  envoya ,  sons  la  conduite  dn 
oomioA  Leltvre,  son  pitre  pattienlior,  sur  UM  pièce  de  terre  ptaDttfe  de 
trèBequilni  appartenait, sitnée sur  la  rivs  gauche.  Procès-verbal  fnt  dressé 
par  le  garde  chanpèUe,  et  Loria  et  Lefèvre  (orent  cUét  dorant  U  tribual 
de  simple  police,  poor  eaaliaventioa  ft  l'arcélé  dn  mire.— 90  jnia  1849, 
jagement  qni  les  reavole  d*  la  prérentÎM  pw  les  laotUs  suivaals  : 
«....CoasuMcant  que  de  oee  délibérations  deslS  septeabrect  14oet.l839, 
il  ne  résoUe  pu  la  preuve  que  le  ber|er  Leiévro  aarait  été  eaaioontf  et 
anrait  contreven  anx  arrêtés  annicipanx  snsrappelés,  concernant  le 
parcours  et  la  TSina  pUors  des  bêles  à  taÏDe;  —  Qo'il  est  encore  produit 
an  arrêté  de  H.  le  préfet,  du  8  cet.  1836,  et  an  antre  dn  maùo  de 
n  Cheppo,  dn  6  aoAt  1849,  ce  dernier  désignant  BomnéraeDl  deux 
aergen  «OBnanaax  pour  la  conuBane  d*  U  Choppe ,  amo  assignatioB  de 
ceatonnemeat  poor  ebaeua  d'eax;  —  Qu'il  ne  résolle  outteneat  de  la 
coafasiH  deeës  deux  anêtês  que  le  berger  Lslivro  aaralt  cealrtviou  i 
cbacQD  d'enx  ;  —  Qu'il  résalte  an  contraire  des  doeaauBts  dé  la  cause 
que  le  berger  panicuUsr  do  sieur  Loria ,  habitant  la  rive  droit*  de  la 
tivière  de  ta  Cheppe,  a  condoit  soa  tron|oau  d*  bêtss  k  hue  sur  on 
Ton  XIX. 


qui  anraieid  de*  pitraa  parttcallen  (dift.  ebu.  d*Ëli  9  j9»^  • 
1940,  00.  Lettbvre»  D:  K  M.  8. 9S).     .    .  •  ..,  .  ..t 

•8.  L'babltaot  qui  a  eu  connaissance,  par  un  avertlsseaml- 
individuel,  du  rôle  de  répurttUon  des  taxes  peur  le  salaire  do 
pitre  commun ,  ne  peut  oppoœr  I»  débnt  de  pnUloallen  de  ce 
rile  dansb  commune,  eomme  moyen  de  nullité  dee  poursuites 
dirigées  contre  lui,  i  fin  de  payement  de  a»  eotisallon  (mime* 
défistoa). 

M.  Sons  le  nom  de  psus  d»  irMaif ,  «i  eonqireDd  lesdoMos- 
fifuM  et  les  ounriôrt  jomtnêtitn.  Les  premiers  sont  attachés  i 
l'exploitation  ravale  ;  lie  sont ,  en  «éuéml ,  loués  et  payés  i  l'a»- 
née.  Quant  aux  ouvriers  )oarnalters.  Ils  se  leueot  i  tant  par  Joor. 
Hais,  s'ils  s'engagcut  i  tiBila  riofae»  si,  par  eiei^e.  Ils  tfmica- 
geat  i  faire  tant  de  mitres  de  fossés  k  ua  prix  détemtfné,  ee  ne 
seul  plus  des  ouvriers ,  mats  de  valables  entrepreneurs.  —  Le 
louag*  des  domestiques  se  fait  àdeox  époques  déterminées  de 
l'aonée,  au  Jour  de  la  Sslnl-Jean  (le  24  juin),  et  i  celui  d«  lo 
Salnl-llarHn  (le  19  nov.).  A  ces  deux  époque»  se  ileoneat,  dans 
presque  tous  les  chefa-Ueux  de  contons  et  conmonoes  de  Fruce, 
des  renions  poUiques  et  marchés  appelées  la  lonée,  et  où  s'as- 
semblent tous  les  maîtres  qui  ont  besoin  de  serviteurs,  et  les  d»-. 
mastiques  qui  cbercbeni  i  se  placer.  —  Le  contrat  qui  latervieM 
entre  maUres  et  domestiques.  les)our8deiooée8,8eiBlt'lOH|o«r8 
verbalaaool;  mais  d'après  on  antique  usage,  le  lies  de  droit 
entre  les  parties  n'existe  qne  torsqoe  le  domestique  a  reçn  des 
aiTbes  qu'en  appelait  autrefois  dénier  à  Dieu,  espioe  de  symbole 
dont  rorlglne  se  perd  dans  la  nuit  des  tei^iis.  H.  Heerioa  dd 
Pansey  dit  qu,  dans  eertatos  pays,  la  tradition  symbolique  des 
arrties  neeonsonmel'eogagementqu^aprislelaps  de  visgt-quatre 
heures;  pendaat  ee  tmnps  11  est  Ubre  au  domestique  de  lesmdre, 
—V.  son  ouvrage  sur  les  Justlcesde  paix,  cb.  30,  M.  Tn^loog, 
Tratlé  do  louage ,  a*  a49,  et  dans  notre  Bip.,  i*  Louage.  ■ 

S  4  .~i>e«  ions  d$  «mdâmgty  0lc.~'Du  gUmagg^  gr4EppUU(f0f  ete* 

Le  ban  est  la  prodamatlon  ,  l'annonce  faite  pobHque- 
meot  et  i  baute  voix ,  au  nom  de  l'autorité ,  et  qui  a  pour  o^et 
d'autoriser,  d'ordonner  eu  de  détendre  quelque  flbose  (sorTéty-^ 
mtiogie  de  ce  mot,  V.  ContravcntiOB).  C'est  en  ee  seasqtfon  dii 
ban  de  faoobalpoo,  de  moisson,  devendauges. 

On  enteod  pins  pantcnHérempnt  par  ban  de  vendange,  uao 
proclamation  par  laquelle  le  maire  d'une  commune ,  après  avoir 
pris  l'avis  de  qiatre  notables  au  moins  (aoden  édltnon  abrogé), 
détermine  et  fixe  le  Jour  où  loa  proprlétalrn  pourront  eommenoer 
i  réoolter.  Le  ban  de  vendange  a ,  dlt*on ,  été  intitué  pour  s'op» 
poser  i  l'impatience  des  proprtétaira»  qui  eoopaient  les  nlsiiia 

Kitce  de  terre  qni  lui  a^partnalt ,  enpoulllde  en  Ma  attiCciel,  sHaée  sor 
i  live  gancbe  de  la  rmére;  qae,  peu  y  arrlrer,  il  n'a  pucenru  sar 
aucune  terre  d'animi  sujette  à  u  vaine  ^are,  h  sisBa*  dOBBaat  sar  la 

voie  peU*<|M.)* 

PoarTM  dn  BsiBistère  poUie  pour  TioUtioo  d*  l'arrêté  du  maire,  le  la 
loi  du  18  juill.  1837  et  de  l'art.  471,  n"  15,  e.  pén.— Lm  incalpés  ont 
dit  pour  bnr  défeose  :  l**  que  ratrélé  qni  probibait  aax  pAtres  d'nn  eaa^ 
lannemeat  de  eondnira  les  troupeaux  sor  Ua  parcours  du  caulonnewat 
silaé  du  c4té  opposé  de  la  livière ,  ne  pouvait  concerner  qae  les  bergers 
conimaus  et  non  les  bergers  partienliersi  —  9°  Qn*  1*  troupeau  a'ayaat 
été  conduit  que  sur  un  tenaia  aMarteaant  au  défendeor,  et  aoo  seaniis 
à  la  vaioe  pâture  par  la  nalur*  de  l'ampUntement,  il  o*  pouvait  y  mk 
coatiavenlioB . — Arrêt. 

La  ccHta;  —  Atteudn  qne,  si  les  délibératioDS  du  coss^l  mnakipal  de 
la  cownww  d*  la  Gbeppe ,  relatiTes  au  régiaBent  du  parcours  et  de  la 
vaiae  piture  des  bétes  à  laine,  approuvées  par  le  préfet,  soal  obligatoires 
anx  torsHS  desart.  19  et  SO  de  la  loi  dul8jniU.1837,ei8iriofraoiioB 
k  ces  règlemeats  est  passible  des  pelau  de  l'art.  471,  a"  is  c  péa.,  le 
jugement  altaqaé  n'a  point  méconnu  formellement  l'anlorité  de  cm  rî- 
glemeBts,  et  qu'il  s'est  fondé,  poor  renvoyer  les  inculpés  de  la  poursuite, 
anr  ce  point  de  fait,  que  le  berger  qni  était  passé  avec  le  troopeau  de  son 
maître  d'un  castonnemeot  k  l'autre,  l'avait  eondait  sur  une  pièce  de  terre 
«Bpoaillée  do  foin  artificiel,  et  pour  v  arriver  n'avait  passé  sur  sucana 
terre  appartenaot  à  antmi  et  sajeito  4  U  vaiae  pâtare,  mais  ob  suivant  la 
voie  pubyqus;'-  Attendu  qu'aux  termes  de  l'aii,  9 ,  swt.  4,  c.  nr.  du 
9  wt.  1191 ,  les  prairies  artificielles  soat  expressément  aflïancbies  de  la 
serviiode  du  parcours  et  de  la  vaine  pUure;  —  Qu'ainsi  le  jugemeai  al- 
taqaén'apoint  violé  la  loi  del837nirart.  471,  n'  iS,  c  pén.}— Rejette. 
I  DBi8jnill.l943.-C.C..eb.Grim.-HBI.Ci«os*ilbos,pr.-lsuBbeft,iap. 
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eneora  T<rt8,  ce  (tnl  ita  prodalaaU  (ia*aos  IwiasoB  iMlstffu  i  U  a 
pour  objet  de  prévenir  le  dlBcrédU  des  vignebles,  f  empéeher  les 
vagabonds  et  marandenrs  d'entrer  dans  les  vigaes  avant  qu'tiles 
soient  ouvertes  de  toutes  parts.  Les  oplnloos  sont  très-dlw- 
gentes  sar  la  question  de  sawir  si  les  bans  de  vendange  sont 
réellement  ailles.  Il  est  étonnant,  disent  ceu  qui  -réelameDttev 
«suppression,  ^ne  l'assemblée  co&stttuanle,qnl  afflrandilssaura- 
grlcQlture  de  loules  ses  entraves,  n*alt  pas  agi  de  même  pour  la 
récolte  de  la  vigne.  —  L'Intérêt  des  propriétaires  s'oppose  à  ce 
qu'ils  vendangent  trop  tdt.  et  cet  Intérêt  est  trop  bien  compris 
aujourd'hui  par  les  masses,  pour  qu'elles  s'exposent  à  couper  des 
raisins  verts.  Le  bu  de  vendange  est  une  véritable  gène  pour 
les  propriétaires  et  an  surcroltde  dépenses,  parce  qu'il  fait  ren- 
cbérlr  la  main-d'œuvre  en  resserrant  le  moment  de  la  vmdange 
dans  un  temps  donné ,  et  il  n'offre  eQ  compensation  anenne  es- 
pèce d'avantages.  Malgré  ces  ridsons,  les  bans  ont  été  conservés 
(y.  les  motifs  des  auteurs  du  projet  de  code  rural ,  1. 1 ,  p.  75). 
Du  reste,  la  proclamation  d'un  ban  n*a  pu  pour  rtjet  d'obliger 
tes  propriétaires  de  vendanger  ou  de  couper  leurs  ftnits  tous  le 
même  Jour  :  il  leur  est  loisible  de  commencer  quand  il  leur  plaira, 
pourvu  qu'ils  ne  le  fassent  pas  avant  l'époque  fixée  par  le  bu. — 
Ce  sont  les  maires  qal  prennent  les  arrêtés  relatifs  aux  bans  de 
vendange  et  de  Ë^alson.— Ou  en  a  parlé  avec  étendue  v*  Com- 
mune, D"  771  et  suiv.— V.  aussi  v<*  ConlraveuliOD. 

flOl.  Qlanage,  rdielage  et  grappillage. — Le  glanage  consiste 
à  ramasser  dans  les  cbamps  les  épis  qui  ont  échappé  m  moisson- 
neur.  Le  rAtelage  s'applique  ux  prairies.  Après  Penlèvemeni  de 
la  récolte ,  les  gens  pauvres  porteurs  d'un  r&tean  attirut  à  eut 
les  berbes  fanées  échappées  aux  travailleurs,  et  en  composent  des 
faisceaux  qu'ils  emportent.  Le  grappillage  est  l'enlèvement  des 
grappes  de  ralslos  laissées  par  les  vendangeurs,  suit  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  eiuore  mAres,  aoU  par  ce  que  les  grands  ontécbappé 
à  leur  attention. 

lOS.  Le  gtu^e  a  été  consacré  par  le  LévIUqoe  (ch.  19, 
v.  9  et  i6  et  ch.  n,  V.  23  ),  qui  défendait  de  ramasser  les  épis 
glsut  sur  le  sol,  afin  que  les  puvres  pussent u  proBter,  Une 
ordonnuce  de  saint  Louis  (1 26 1  )  a  consacré  le  lexte  de  bi  Bible. 
Hais  on  s'aperçut  que  l'on  abusait  du  gluage;  11  fovoiisaft  la 
paresse  de  beaucoup  de  gens ,  trés-satisEalls  de  pouvoir  récolter 
sus  sueurs ,  Il  favorisait  le  vagabondage,  enlevait  des  bras  à 
l'agriculture.  Pour  remédier  à  cet  abus,  une  ordonnauce  de  l ïtiEé 
n'a  permis  le  glanage  «  qu'aux  gens  âgés,  débiles,  petits  enfuis, 
sous  peine  d'être  punis  comme  voleurs.  »  Quelques  années  avant 
la  révolution,  le  parlement  de  Paris  voulut  régulariser  l'exeroloe 
de  cet  usage.  U  défendit  de  n  servir  de  r&teanx  de  fer  pour  glaner 
dans  les  terres  ensemencées  en  lourncy  trifie  et  sainfolD,  et 
d'entrer  dans  les  terres  closes  sans  permission  (  arr.  du  7  Juin 
1779).  Enfla  vinrent  les  décrets  de  Tasseniblée  eonsUtuute.  Dus 
«ne  loi  en  forme  d^nstmction  du  12  août  1790,  elle  recommande 
aux  administrations  départementales  de  porter  un  regard  attentif 
sur  le  glanage,  qu'elle  désigne  du  nom  de  patrimoine  des  pauvres. 
£llc  régla  ensuite  h  mode  da  t'exerckedu  glanage,  du  ritelage 
«t  dagrapplllage.  fille  veut  que  les  glaneurs,  duslesHeuxoù  les 
Bsagea  de  glaner,  de  râteler  «■  de  grappiller  sont  reçus,  n'entrent 
«ans  les  ehnnps,  ptfs  et  vignes  récoltés  et  ouverts,  qu'après 
Peatfevement  entier  des  fruits  (art.  Si,  tit.  2,  L.  28  sept.  1791). 
En  cas  de  contravention,  les  produits  du  glanage,  du  rêtelage  ei 
du  grappillage  sent  confisqués,  et  solvant  les  clrconsluces ,  il 
peut  y  avoir  Ueu  &  la  détention  municipale  (même  article  >. 

1«S.  Malgré  les  éispesMo»  de  cette  loi ,  le  glanage ,  le  rk- 
telage  elte  gvapplUageonteovIlnuéà  èire  la  source  d'abus  graves. 
Ces  aboB  avalait  frappé  le  gouvernement  &  un  tel  point  que,  dans 
ie  pn^et  du  «ode  rural ,  en  1808,  les  rédacteurs  exprimèrent  les 
■plaintes  de  tous  les  départements.  —  «  La  question^  l'utilité  ou 


(1)  Etpieê  1  —  { Min.  pub.  C.  Aaty.  )  —  Le  liear  Aaty»  propriétsin 
d  un  champ  ouvert,  tàM  dus  la  coamnse  de  Ninllars  où  Piùage  ée 
glaner  n'est  pas  conlMlé,  avant  fait  paître  sea  vacfaes  au  ledit  ebaap,  U 
lendemain  de  l'enlèvement  de  U  r«coUe,  fat  eitâ  derant  la  tribaMl  da  p*- 
lice,  pour  cMlraventiaD  à  TarL  23  d»  tit.  S  de  la  iairnride  des  SSsapt.- 
6  oct.  1791.— Anty  se  défendit,  en  disant  ^'en  foaUlé  de  propriélaira 
du  chanq^  dont  il  a'agissail,  il  avait  le  droit  d'«D  nser  eoame  bon  l«i 
lenblait  ;  que  ce  droit  était  d'aiHeurs  éiaUi  par  l'att.  S  de  U  preeùAra 
seeliwdtt  tu.  tdsladilaloiJunils.— LatriboDSt  deptÂÎM  aocaaatitectte 


dos  ioconvéaleols du  glanage,  du  grappillage,  du  ittelage  et  éu 

cbaumage ,  ont  dit  les  rédacteurs  du  projet  de  code  nnl,  a  été 
vivement  débattai  ;  les  partisans  de  eu  usages ,  pour  ea  ébMr 
le  droit,  ont  avancé  que  le  glanage  était d'inaUtuthn  divine;  li 
ont  prétendu  qu'une  partlft  des  mncab  ae  BOBrrisBilent  de  set 
produits;  et  stion  e»,  ces  perlions  de  réoelteé  lalsiéeasurla 
sol,  devuty  mter  lui>Ues,fl8«raU  barbare  d'en  priver  Fbidl- 
gent.  Ces  raisons  ont  séduit  plusieurs  e^Hs  eaces;  la  comris- 
slon  ne  les  trouve  que  spéaleuses.  Le  glanage,  dll-OB,  ea^êAs 
tous  les  us  une  très-grands  quantité  de  gralus  de  ae  perdre;  H 
remplace  une  partie  des  «umêaes  que  te  rlebe  serait  obligé  de 
faire  au  pauvre, ....  Hais  el  l'aumêoe  n'est  pas  libre ,  elle  devlaMt 
un  impêt  eufaveurdes  pauvreSyimpét  qui  doit  être  |»yé  par  toM 
et  suivut  les  facultés  de  chacun.  Or,  le  gluage  m  tombe  que  mt 
les  cultivateurs  de  Ué,  dans  les  chants  ouverts  :  il  luanfae  doue 
de  la  plus  es^eattelle  condition  d'un  ImpAt,  l'égiOUé  de  réparU- 
tion....  U  n'est  pas  payé  par  tous.  MalSy  dlt-oa  encore,  eelte 
aumAne  est  la  moins  préjudiciable  possible  k  celui  qui  la  fait, 
puisqu'il  ne  donne  que  ce  qui  secaR  pesdu,».  Hais  les  épis  lais- 
sés sur  le  champ  anl  loin  d'être  pwdus  pour  le  cultivateur;  Ib 
servent  à  l'engrais  et  4  la  nourriture  de  ses  animaux  de  toub 
espèce ,  soit  qu'ils  les  msageat  en  grains  «  soit  qu'après  avoir 
germé  ils  leur  fournissent  un  excellent  pâturage....  Le  gian^ 
atuque  le  droit  de  propriété,  et  à  moias  d'uu  lMér4l  steérel 
bien  prouvé,  ce  dntit doit  être  lnvl(dable,  etd'aiHevsUiw^igft 
tel  que  de  l'intérêt  de  qu^qoes  individus.  Si  l'usage  du  glaHia 
est  consacré ,  le  cultivateur  ne  peut  plus ,  aussii^qu'M  te  veut, 
labourer  son  champ  peur  y  semer  les  sarrasins  et  les  plantes  qui 
se  recueillent  en  autemne^..  il  voit  détruire  par  um  lande  de 
glaueursles  trèfles,  luseraes,  stialolfts,  etc.,  qu'il  a  Mmés 
dans  le  blé,  et  dont  les  tiges  oneere  tendres  seat  éoraséei  sow 
tes  pieds....  Les  ehaon»  seul  livrés  a«  ^Hage  u  pruflt  de  goas 
qui,  se  croyant  le  droit  daraaasear  les  épis  lidssés  sur  le  ssl, 
l'éteadent  à  ceux  qui  sont  eu  gerbes....  Les  mrisaeuneuis  qai 
savent  que  leurs  foimes  et  leurs  enfants  gluaaii  sir  leurs  pas, 
se  permettent pBesque  toajwrs  de  gnnsir  leur  partuu  d^cas 
de  celle  du  maître.  Les  frais  de  moisson  eu  outre  s'at^mealsat 
par  la  rareté  des  bras.  Ou  préfère  le  travail  libre  du  glasageaa 
travail  plus  pénible  de  la  uralssou.  Le  glanage  eafln  eel  al  peu  u 
droit  qu'il  est  permis  i  ebaeun  de  s'y  soustraire,  en  euvimml 
ses  champs  de  clêture  »  (extrait  du  projet  de  c.  mr.). 

§•4.  Ces  raisons  s'appliquent  parlailement  au  grai^iHage, 
u  rfttelage  et  au  ehaumage.  X.e  grapillage  a  l'inconvé^eut  grave 
de  donner  Ueu  i  la  rupture  des  clêtures ,  au  pillage  des  éebalas, 
souvent  à  la  mutilation  des  souches.  Le  ritelage  rapporte  peu  de 
cbose  et  nuit  au  propriétaire  qu'il  prive  du  foin  pour  ses  bes- 
tiaux. Ajoutons  que  le  r&telage  fait  sus  précaution  nuit  essui- 
UeUement  aux  Jeunes  pousses  de  sainfoin ,  de  luzerne  et  de  tr^e. 

Après  avoir  détermlDé  dans  l'art.  21  de  la  loi  de  1701 
les  conditions  légales  du  glanage ,  la  loi  ajoute  dans  l'art.  33  que 
les  pitres  et  bergers  ne  peuvent  mener  les  treupeaox  dans  les 
ehamps  meissoaués  et  ouverts  que  deux  Jours  après  la  récolte  en- 
tière ,  etc.  La  disposition  de  cet  article  a  pour  but  d'assurer  h 
bénéOce  du  glanage  aux  malheureux.  La  défense  qu'elle  exprime 
est  absolue,  elle  compreod  même  les  propriétaires. — Il  a  en  effet 
été  Jugé  que  dans  les  lieux  où  l'usage  de  glauer  n'est  point  con- 
testé ,  les  propriétaires  eux-mêmes  ne  peuvent  meser  des  bes- 
tiaux dans  les  cbamps  melssonués  et  ouverts ,  que  deux  Jours 
après  la  récelte  entière;  lis  sont  punissables,  comme  tous  les 
autres  parttoallers ,  aux  ternes  de  l'art.  92 ,  tit.  2  de  la  toi  da 
28  sept.  1791,  s'ils  fentp&turer  leurs  bestiaux  avant  cette  époque 
(Crtm.  cass.  18  oct.  1817)  (1). 

Cependant  U  a  été  Jugé  depuis  :  1»  que  Part.  471,  n*  10. 
du  code  pénal,  qui  m^teuant  régit  la  matière,  et  qui  défend 

défense,  et,  par  jugement  du  1**  sept.  1S17,  renvoya  des  ponnuiiM. 
—Puurvoi.  — Arrêt. 

Lacoub;— Va  l'ail,  t  delà  pnmiétt  laelin da  tiu  1  delaloiiairii 
des  28  9epC-6  oct.  1791  ;  — Va  aussi  las  art.  84  cl  98  du  tiu  8  dt  la 
même  loi;  —  Gonsidéraot  que  l'art.  2  prédté  m  dwine  anx  pm^nélNHi 
de  bieas  raranx  le  drait  d'ager  de  leera  propriétés  «Hume  bao  leur  «ai- 
Ua,  ipu  sans  ks  aMéificatiou  que  les  toia  ont  partées  à  l'axerûca  da 
ce  droit;—  Qw  l'art.  H  du  tiL  8  ds  la  mime  loi  a  saaiateH  la  ^ 
aage,  le  rUalaga  et  le  grapptliage  dsos  ks  diamps  onnrls,  n  Isnat 
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de  gtaoer  dans  tee  cka^ps  mm  encoPe  ««Mèremat  dépoaH- 
lis  et  vUé8  de  lem  rée^s,  n«  eoMWBe  que  les  tndividos 
&  qai  sont  abaodODDés ,  en  consldératioa  de  leur  iadlgeDOe ,  les 
épis  et  In  greffes  qu*HB  trecvent  dans  teaohamps  ou  v^nes 
apré»realèveBMat4t8  réoDltes;  11  est  étranger  anx  proprié- 
taires (CrlM.  cass.  26  janvier  18)0)  (1);  —S*  Que  te  proprié- 
talrt  q»!  a  fait  ramasser  par  ses  gens  de»  épis  épars  dans  son 
oba»i^,  DOD  eaoore  dépoalllé  de  ses  prodnotlonB,  et  eo  oonsé- 
qoeoce  aen  encore  ouvert  à  raerciee  dv  gtaoage ,  oe  doit  pas 
être  considévé  cmmw  ayant  glwét  mais  fteulemeol  comme  ayant 
recneilU  des  IruHs  qui  lai  appertenalent  et  que  la  loi  laissait 
Moore  i  sa  disposMIon  ;  qae ,  dès  lors ,  ce  propriétaire  ne 
pBDl,  poar  ce  laU,  être  seamts  à  aacaae  peine  (même  arrêt). 

—  News  enyons  qoe  ces  den  arrêts  n'iuftrment  pas  le  prin- 
cipe posé  par  celui  de  1817.  En  thèse  générale,  la  loi  de 
1791,  coanse  l'art.  471,  n*  10,  s'appHqaeot  mémo  au  proprié- 
taire ,  mais  8«ilem«)t  au  cas  oà  il  a  lermiaé  sa  récolte  et  où  le 
e^anage  est  oaTert.  Le  pr^rlétalre  est  libre  de  rendre  sa  réoolte 
la  plus  compièlc  possIMe.  Il  peut  donc,  après  avoir  rassemblé 
les  iav^les ,  r&teler  lui-même  oa  taire  rêteler  par  ses  domesti- 
ques (même  arrêt,  26  Janv.  1820).  —  Hais  la  récolte  compléte- 
meat  terminée,  Il  rentre  dans  la  classe  des  simples  babltants,  et 
n'a  pas  plas  de  droits  qu'eax.  —  Eo  parlant  des  champs  entière- 
ment dépoulLiés  de  leurs  récellee,  Part.  i71,  q*  10,  c.  pén.,  n'a 
eu  en  vue  qae  la  terre  sur  laquelle  le  glanage  aura  été  exercé , 
et  n'a  point  oaicadn  exiger  qu'es  ne  poorralt  ee  Hvrer  au  glanage 
sur  ces  fonds  qu'après  que  loul^i  les  terres  de  la  contrée  auraient 
été  dépoBilléee  de  leurs  réoeltes;  Il  en  serait  antrement  si  l'au- 
torité avait  imposé  cette  ooadHIoo  (Caniol ,  1.  2^  p.  ZQH ,  sur 
Part.  471,  n»  10,  c.  péa.). 

L'art.  22  de  la  loi  de  1791  prononce  une  amende 
de  la  valeur  d'usé  Journée  de  travail  contre  les  p&tres  et  ber- 
gers qui  conduisent  leurs  Ironpeaux  dans  les  ehamps  avant  la 
fin  de  la  récolle-,  nais  anjonrd'bui  la  peine  est  de  la  valeur  de 
trois  ionrnées  de  travail  (L.  33  tberm.  an  4,  art.  2,  V.  Tfi  209). 

—  Les  maires  chargés  de  la  poHce  rurale  pewent  ordonner  que 
nul  ne  sera  atteis  à  glaser  sur  le  territoire  de  la  comnnine  s*n 
n'est  pas  habitant  de  cette  commune ,  s'il  n'a  pas  la  permission 
de  l'autorité  munlolpale ,  et  b*I1  n*a  pas  satisfait  &  toute  antre  con- 
dttiOB  Imposée  par  le  naire  (a^.  de  l'art.  10,  S  1,  de  la  loi  du 
lSJulll.1857). 

t^V.  En  oe  qat  cow»rM  la  pénalité  qifeneonrent  ceux  qui 


des  habitants  des  lleas  où  l'asage  en  était  reçu  ; — Qoe,  poar  la  coDeerra-. 
lien  diidit  osage,  Part.  2S  du  m4me  titre  délfeod,  dans  sa  première  dis- 
position, de  mea«r  paître  des  bestianx  qoelconques  sur  les  champs  mois- 
siasés  et  auvaru,  daos  les  deux  joars  qui  niveat  reolèvemeot  entier  de 
la  rteolie  ;  qae  cette  défense  étant  générale  et  absolve,  relativemHt  aax 
champs  ouverts,  comprend  aécassairemeat  les  propriétaires  oomme  ks 
autres  individns  ;  qne  la  seconde  disposition  de  cet  article,  en  énonçant 
qu''elle  ne  s'applique  qa^h  rintrodaclion  des  besliani  d'autrni ,  proave 
eTidemment  que  la  première  doit  èlre  appliquée  it  riutrodoction  des  bes- 
ttani  du  propridUrire  da  champ,  comme  à  celles  des  besUant  qui  ne  lui 
appartiennent  pas;  qoe  le  propriétaire  qui  contrevient  k  cette  défense 
encourt  donc  la  peine  portée  par  ledit  art.  2i  ;  —  Considérant,  dans  l'es- 
pèce, qa'ilaété  régulièraoent  constaté  et  reconna,  par  lejagement  dé- 
noncé, que  Jean-Fransais  Aaty,  propriétaire  d^aa  duuap  onvert ,  sitoé 
dans  noe  commue  où  l'usage  de  glaner  n'est  point  contesté,  y  a  fait 
paître  ses  vaches  le  lendemain  de  l'eniévement  entier  de  la  récolte  ;  que 
ce  fait  est  donc  une  contravention  ,  de  sa  part,  à  l'art.  32  précité,  ^ni 
eonséqoemment  nécessitait  sa  condamnation  aux  peines  de  police  établies 
par  le  même  article  Que  le  tribunal  de  police  do  canton  de  Nivillers 
a  donc  violé  les  dispositions  péacdes  dndit  art.  22,  et  fait  ane  faosse  np- 
plicalioi  de  l'art.  2,  en  renvoyant  Anty  des  ponmites  intentées  h  sa 
charge,  àraison  duditfailde  pâturage     D'après  ces  motib, casse. 

Du  iSoct.  1817.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Bnsscbop,  rap. 

(1)  £^)4c«:— (Delooz  C.  mio.  pob.)— Ua  vent  d'orage  avait  dispersé 
1rs  javelles  d'un  champ  faisant  pu-tie  d'une  ferme  excitée  par  le  sieur 
Delooz.  Son  épouse  conduisit  pluiieun  demesUqnei  et  ouvrien  sv  ce 
champ,  et  fit  rassembler  les  javelles  éparses  et  glaner  les  épis  dispersés. 
Cité  pour  ce  fait  devant  le  tribun»!  de  police,  le  sieur  Delooz  y  fut  con- 
damné, par  jugement  du  7  aoAt  1819,  à  l'amende  et  aox  dépens,  confor- 
Bémeat  à  Tati.  471,  n"  40,  e.  pén.,  qui  défend  le  tfan^e  amnt  fen- 
lévementdes  récoltes.  —Pourvoi.— Arrêt. 

La  coua-,  —  Vu  l'art.  410  c.  inst.  crim.  ;  —  Va  aussi  l'art.  163  du 
Btaw  code;— àttenda  que  l'ait.  471,  n"  10,  c.  pén.  est  éUaog«  aux 


violent  les  lots  et  règlements  en  cette  matière ,  11  ne  nous  parait 
pas  douteux  qne  l'art.  21  de  la  loi  de  1791  ne  sott  abrogé,  au 
.moins  en  ce  qui  concerne  la  détention  facultative  de  police  mu- 
Dtcipale  qu'il  autorise,  puisque  Part.  471,  d*  10,  ne  pro- 
nonce qu'irae  amende.  La  peine  pins  douce  détruit  la  peine 
plus  forte  ;  mais  la  confiscation,  qoe  prononce  Part.  2 1 ,  des  pro- 
duits dn  glanage,  etc.,  n'est  pas  une  peine ,  car  elle  ne  statue 
que  sur  un  objet  qu'on  n'a  pas  le  droit  d'emporter;  c'est  une 
restitution  véritable  et  non  une  confiscation.  Il  y  aurait  donc  lieu 
de  forcer  le  délinquant  à  rendre  au  propriétaire  les  gerbes  qutl 
aurait  glanées ,  ou  à  le  forcer  à  les  laisser  sur  le  champ ,  malgré 
le  silence  de  l'art.  471. 

EnQn ,  nous  devons  faire  observer  qoe  le  glanage,  le 
r&telageetlegrapplltage  sont  interdits  dans  tout  enclos  rural  (art. 
21),  tel  qu'il  est  défini  à  l'art,  6  de  la  sect.  4  dn  titre  1  de  la  loi 
de  1791.  — L'art.  21  est  encore  en  vigueur  à  cet  égard,  puisque 
le  code  rural,  art.  471,  n*  10,  garde  le  silence  sur  ce  point.  — 
Hais  quelle  sera  la  peine  P  Dans  ce  cas,  11  nous  parait  que  ce 
n'est  pas  l'art.  471  qui  peut  être  appliqué,  mais  bien  les  art.  21 
et  23  de  la  loi  de  1791,  et  l'art.  2  de  la  loi  du  33  thenn.  an  4 
(V.n»  209). 

109.  Du  reste,  il  a  été  Jugé:  1** qu'il  appartient  aux  conseils 
municipaux  de  régler  l'exercice  du  cbanmage  (V.  n*  110)  dans 
les  localités  où  il  a  été  conservé,  et  que  les  anciens  usages  peu- 
vent toujours  être  observés ,  encore  bien  qu'ils  n'aient  pas  été 
renouvelés  par  des  arrêtés  de  l'autorité  municipale  (Crlm.  rej. 
23déc.  1818,  aCr.  RIgaud,  V.  Contr.  demar-jO"  990);— 2»  Que 
les  propriétaires  peuvent  faire  usage,  pour  glaner  on  râteler  dans 
les  champs,  de  tels  Instruments  qu'ils  Jugent  convenables,  et  no- 
lammenl  de  râteaux  &  dents  de  fer  (Crlm.  reJ.  20  oct.  1841 ,  aff. 
min.  pub.  C.  Traollé,  V.  Contravention). —  Mais  cet  arrêt  ne 
coneernaul  qne  les  propriétaires  do  sol  où  le  glanage  et  le  râ- 
telage  s'exercent,  ne  porte  pas  atteinte  aux  anciens  règlements 
qui  s'opposent  à  ce  que  des  tiers  glanent  avec  des  Instruments 
en  fer  dans  les  terres  emblavées  de  trèfle,  de  luzerne  et  de  sain- 
folB  (V.  H.  Longehamps,  n<*  77)-,  —  V  Que  l'autorité  municipale 
a  le  droit  de  fixer  l'époqne  où  le  grappillage  est  permis  (Crim. 
caSs.  3  fér.  1827,  aff.  Grossier,  V.  Commune,  n»  778)  j — 4»  Que 
le  glanage,  dans  un  champ  ouvert  avant  qu'il  soit  entièrement 
dépouillé  de  la  récolte,  doit  être  puni  des  peines  portées  par  Part. 
471,  n"  10  e.  pén.,  et  ne  peut  être  excusé  par  le  moUf  que  le 
propriétaire  aura»  autorisé  le  fait  (Crlm.  «ass.  5  sept.  1839}  (S). 


propriétaires  ;  qu'il  ne  concerne  queles  individus  h  qui  sont  abandonnés, 
en  considération  de  leur  indigence,  les  épis  et  les  grappes  qu'ils  trouvent 
dans  tes  champs  et  les  vignes  d'antrui  aprta  qne  la  récolte  en  a  été  ea- 
Iffvée. 

Attendu  que  Delooi  a  pe,  iibs  oontrevealr  ai  andit  art.  471  ai  à  au- 
cune autre  loi ,  disposer  k  sa  vobuté ,  par  lui-même  on  par  sa  femme , 
ou  par  ses  ouvriers,  des  épis  épars  dans  son  cbamp ,  qui  n'était  pas  dé- 
pouillé île  ses  productions,  puisque  le  blé  y  était  en  javelles,  et  qui,  con- 
séquemmenl,  n'était  pas  onvert  à  l'exercice  do  glana^ }  qoe, par  ce  fait, 
il  D*a  point  gtaué ,  qu'il  a  seulement  recueilli  des  fruits  qui  lui  apparie» 
naient,  et  qne  la  loi  laissait  encore  h  sa  disposition  ;  qne  sa  condamna- 
tion est  donc  one  fausse  application  de  la  loi  pénale  ;  —  Attendu  qoe  les 
termes  de  l'art  471 ,  a*  10,  c.  péa.  ee  sont  point  insérés  dans  le  Juge- 
ment  déaonoé,  qui  eependttt  f!ul  aa  réetanaat  l'ai^iGaUOB  de  cet  artidtoî 
qu'il  y  a  donc  dans  ce  jngeneat  violatien  manileste  de  l'art  lOS  e.  inst 
crim.,  dont  les  dispositiuis  sont  prescrites  à  peine  de  nullité;— D'après 
ces  molifo,  casse. 

Du  SS  janv.  1830.-C.  C,  sect  crim.-HH.  Barris ,  pr.-Aumont,  rap^ 
(2)  (Min.  pub.  C,  Richard.)  — U  cora  ;  —  Vu  l'art.  21,  Ut  2  c.  mr. 
28  8ept-6  oct  1791,  ensemble  l'art  471  c  pén.,  §10;  — Attendu  qne 
le  glanage  n'est  autorisé  que  dans  les  champs  ouverts,  et  qu'après  qu'ils 
ODl  été  entièrement  dépouillés  et  vidés  de  leurs  récoltes  ;  —  Que  le  pro- 
priétaire de  ces  champs  conserve  donc ,  tant  qne  l'enlèvement  entier  des 
gerttes  n'a  pas  en  tien ,  le  droit  ez^sif  de  recueillir  eu  de  faire  ramasser 
à  Eoa  profit,  pnisqu'ils  n'qipartiannent  eaoneqn'à  Ini ,  Us  épis  échap- 
pés à  la  main  des  noissonnearsî-Hais  qu'il  ne  untailUreea  son  pou- 
voir de  déroger, en  favenr  de  cerl^us  individus,  aux  règles  éubiies  par 
les  articles  ci-dessus  cités,  pour  l'exercice  du  glanage;  — Et  attendu 

3u'il  est  constant  et  reconnu ,  daos  l'espèce ,  qoe  les  prévenus  ont  glané 
ans  le  champ  ouvert  de  Larsonuier,  avant  qu'il  ffttenlièremonl  dépouillé 
de  sa  récolte;  —  Qa'ils  ont  dès  Iws  commis  la  ooottavealioa  prévue  et 
punie  par  les  disposUiras  précitées;  d'«*  il rénUe  qa^  décidartjeos^ 
traire,  paroeqne  MU  Lanonnier,  nsaal  d'na  drait  oni  lai  apoailiaet ^ 
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410.  Quant  an  chawnage,  qoi  eonstste  dans  t'asage  d'arra- 
cher les  cbaniies  apris  la  rieolle,  H  est  regardé  partout  comae 
OB  tort  (ailàragrtciritDre,et  eomme  noe  sooree  d'abas.  La  terre 
est  privée  par  eet  «nAveraeot  d*an  engrais  précleui  :  le  cbaume 
est  coDBMéré  oonme  le  eoDserrateur  oatorel  des  prairies  arttfl- 
tielles,  qae  l*oa  sème  ea  même  temps  qae  le  grala  dont  11  pro- 
tège la  pousse. — EoBn,  rabolitlon  du  cbaumage  doit  cootriboer 
i  déterminer  les  petits  laboarears  à  couvrir  les  malsons  avec 
des  matériaux  qol  n'oocaslMiiieront  pas  des  iucendles  coutinoels 
dans  les  villages.  —  En  ce  sens,  le  mot  cftoume,  employé  dans  les 
règlements  qnl  prohibait  la  convertore  des  maisons  en  paille  ou 
en  channe,  comprend  toutes  les  tJges  de  plantes  graminées, 
même  celle  des  roseaux  (V.  Gommane ,  a*  685).  —  Les  anciens 
édits  voulaient  qu'on  coBservit  le  dtiaame  pour  les  paavres.  — 
V.  ivprd,  iS. 

Le  léglslalenr  n'a  pas  établi  de  peine  contre  le  cbaumage 
(connu  dans  plusieurs provlocessous  le  nom  à'étoutô  on  retouble). 
Nous  D'bésllons  pas  à  le  considérer  comme  un  vol,  lorsque  le  tabou* 
reuralalssé,  ainsi  qu'ille  fait  assez  souvent,  six  pouces  à  un  pied 
de  pallie,  dans  la  terre,  suivant  ses  dispositions  de  culture  pour 
Tannée  salvanle,  on  lorsqu'il  croit  devoir  ne  l'arracher  qu'à  son 
temps  pour  m  lUre  nu  engrais  très-productif  pour  l'année  sui- 
vante.—  M.  LoBgobampt  (Traité  de  la  police  rurale),  dit  que 
qaoiqoeleehaomagenesoltpas  dénommé  spécialement  dans  l'art, 
âl,  on  peut  soutenir  qn'il  y  est  compris,  parce  qu'en  enlevant 
le  cbaume,  on  glaœ  en  même  temps  :  Il  y  a  toujours  des  épis  qui 
se  méleni  au  cbaume.  (V.  Commone ,  n*  833).  —  On  lit  dans  le 
projet  de  code  rural  (art.  8),  qu'on  ne  peut  enlever  les  chaumes, 
sans  l'autorisation  do  propriétaire ,  sous  peine  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  de  2  fr.  Cette  amende  est  trop  faible, 
même  dans  son  maxlDium  qui  serait  de  S  fr.  (art.  471,  n*  tO). 

flll.  En  ce  qui  concerne  le  pacage,  le  panage,  affouage  et 
ramée,  V.  v»  Commune,  n*  834,  et  v**  Forêt,  n"  1400  et  snlv. , 
Usage.— Il  existe  de  temps  immémorial  un  droit  de  pacage  parti- 
culier au  proSt  des  voituriers  et  (diarretiers  qui  et ectueot  le  trans- 
port des  bols  destinés  à  rapprovisionoement  de  Paris.  —  V.  ce 
qui  est  dit  à  cet  égard  v*  Bols  et  ebwbons,  n*'  14  et  bqIv. 

lis.  Dans  certaines  provinces,  on  donnidtle  nom  deehar- 
pUlt  à  l'usage  où  étalent  les  gens  du  peuple,  dus  le  Beaujolais, 
lorsqu'ils  croyaient  que  les  grains  éUlent  mtfrs,  d'aller  les  cou- 
per, sans  lapennissloo  du  propriétaire,  de  les  lier  etde  se  payer 
de  leur  peine  ea  emportant  la  dixième  gerbe.  Cet  usage  a  étié  Im- 
plicitement ab<dl  par  l'art.  1,  $  2,  seot.  5,  tlt.  1,  de  la  loi  des 
38  8epi.-6  oct.  1 79 1 .  —  Il  a  été  remarqué,  avee  raison,  que  la 
cherpille  consUlueralt  une  vole  de  bit,  tombant  sous  le  coup  de 
l'art.  603,  no  8,  c.  du  3  brum.  aa  4,  etde  la  loi  du  35  thermidor 
de  la  même  année,  que  l'art.  484  c.  pén.  est  censé  avoir  main- 
tenu CV.  n*  209).—  V.  MerUa,  v*  CherpiBe. 

Avr.  4.  —  Dgs  animaxtx. 

tia.  Le  droit  romain  distinguait  trois  classes  d'animaux  : 
les  animaux  sauvages,  domestiques  et  apprivoisés,  animalia  fe 
ra,  domestica,  mantuefacta  {Inttit.,  Ilb.  2,  tlt.  I ,  $S  <3  à  1 7).— 
Celte  classlQcation ,  puisée  dans  la  nature  même  des  chosn,  se 
^ouve  Implicitement  consacrée  par  la  législation  française,  parti- 
cullèrement  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'acquérir  la  propriété 
de  certains  animaux,  et  la  responsabilité  à  laquelle  leurs  maîtres 
sont  exposés  (V.  ci-après  les  articles  concernant  les  pigeons,  les 
lapins  et  les  abeilles).— On  comprend  dans  la  première  classe  tous 
les  animaux  qui  demeurent  en  état  de  liberté  naturelle,  tn  laxi- 
tat«  naturali,  dans  les  forêts,  dans  les  champs,  les  fleuves  et  la 
mer,  et  dont  l'homme  ne  peut  se  rendre  maître  que  parla  force 
OQ  par  la  ruse  ;  dans  la  seconde,  lei  animaux  qui  sont  sous  la 
puissance  cootlnuelie  et  Immédiate  de  l'bonmie,  et  qui  sont  pour 
lui  ou  an  moyen  de  satisfaire  &  ses  besoins  journaliers,  ou  un 
Instrument  de  travail  :  tels  sont  le  cheval,  le  bœuf  et  tous  les  ani- 
maux élevés  en  troupeaux,  et  connus  sous  le  nom  de  hesHaox, 
,alasl  que  tons  les  votatUea  qui  penpleat  les  baases-eours.— Enflo, 


Sb'od  ne  p«nt  lui  contester,  knr  avait  aceordé  la  peniissioo  de  s'intro- 
«ira  dans  ce  cbmp ,  le  Jogemeot  dénoncé  a  fnssemeitt  interprété ,  et 
pat  suite  vioU  l'art.  471 ,  n*  10,  c.  pén.  ;  —  En  eonséqaence  casse  et 
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dans  la  troisième  classe,  on  range  les  «MMoxqnurivolste,  «m- 
tuefacta.  Cette  deraière  dasse  forme  une  catégorie  qui  dérive  ém 
deux  autres. 

11  A.  Ainsi,  en  raison  de  leur  état  de  liberté  orlgiBalre 
et  de  la  tendance  qu'ils  ont  à  ressaisir  cette  liberté,  ces  aninuas 
participent  de  la  nature  des  bêtes  sauvages;  mais,  par  leur  as- 
servissement et  les  habitudes  nouvelles  que  les  soins  de  iniwuae 
leur  ont  fait  contracter,  ils  se  rapprochait  des  animaux  dmnestl. 
qnes.  Aussi,  sous  le  rapport  de  la  responsabilité,  le  propriétaire 
de  ces  anlmanx  est-U  soumis  aux  mêmes  obligations  que  s'il  s'a- 
gissait de  véritables  animaux  domestiques.  —  V.  Besponsabtilté. 

Iflft.  Il  est  presque  superflu  de  dire  que  les  animaux  sont 
susceptibles,  comme  toute  autre  espèce  de  biens ,  d'être  looéi, 
donnés  en  usufruit  et  même  hypothéqués,  quand  Ils  soal  lei  M- 
cessolres  d'un  Immeuble. 

lfl«.  Les  animaux  font;  en  général,  parUe  des  biens rnraax, 
soit  comme  meubles ,  soit  comme  immeubles  par  desUnatln 
(V.  Biens,  n«*64s.]i  11  semblerait  résulter  de  là  que  ce  qui  les 
concerne  n'aurait  du  être  qu'une  branche  du  chap.  i,  où  nous 
triUtons  des  bleus  ruraux  ;  mais  comme  plusieurs  espèces  d'ani- 
maux dont  nous  avons  à  parler  ont  tout  è  la  fols  un  caractère  do- 
mestique et  sauvage,  et  sont  soumis  à  des  règles  exceptionnelles, 
nous  avons  cru  préférable  de  réunir  dans  un  seul  cadre  tout  w 
qui  oo&cerae  cette  partie  Intéressante  dn  droit  rural. 

$  1. —  J9m  oMUes  et  verf  d  loit. — SoMs. 

1 1 V .  Abeaies. — La  décoove/le  de  lacanae  à  sacre  aporténa 
coup  mortel  au  commerce  du  miel,  et  cependaat  les  produits  de 
celle  merveilleuse  industrie  s'obtiennent  presque  sans  mise  de 
fonds.— Sur  1  SmUlions  de  francs  auxquels  on  évalue  la  récolte  des 
niches  en  France,  les  frais  de  production  ne  s'élèvent  pas  i  pbo 
de  100,000  fr.  (Tr.  de  droit  rural  deM.  Valserre).— Lacausepre. 
mière  de  diminution  dans  le  nombre  des  éducateurs  reoionte  u 
moyen  ftge;  l'apiculture  fut  Mors  soumise  à  un  impOt  très-tonrd, 
connu  sous  le  nom  de  droit  d'abelllage;  cet  impAt  se  pweevalt 
au  proflt  des  seigneurs.  —  Depuis  et  è  des  époques  dlD^mes 
sont  venus  le  sucre  de  canne  et  celui  de  betterave  :  ensuite  la 
chimie  a  découvert  le  moyen  de  purlûer  le  suif  à  tel  point  qn'oa 
remploie  à  la  fabrication  des  bougies  ;  de  sorte  que  tout  coa^iire 
contre  les  abeilles  dont  la  valeur  s'affaiblit  de  jour  en  Jour ,  el 
Arislée  pleurant  au  bord  du  Tempé  la  perte  de  ses  abeBlss, 
ami»»,  ut  fama ,  «qnbw ,  n'exciterait  «qlonrdlitti  qu'une  lalUe 
sympathie. 

1 1 S .  Le  produit  des  ruches  è  miel ,  connu  sous  le  nom  d*e8- 
saim  ou  volée  de  jeunes  abeilles,  est  un  fruit  naturel  qui  appartint 
au  propriétaire  de  la  ruche.— Ces  abeilles,  qui  forment  ressaim 
aussitôt  que  leurs  ailes  sont  assez  fortes ,  s'écha^peat  de  la 
roche ,  où  11  n'y  a  plus  place  pour  elles,  et  prennuit  leur  toMb. 

—  Le  droit  romain  classait  les  abtilles  panni  les  aoimanx 
sauvages;  elles  ne  constituaient  une  propriété  particulière  qae 
lorsqu'elles  avaient  été  mises  daas  une  roche.  —  Apê$  {dm 
eorum  fera  sit  natura)  aniequam  alvtii  pnmlortm  iadorf— * 
(«r,  ttmt  res  nul/tus  «t  /itmt  occupantium,  —  /ta  et  «foeof  fim 
/Wwit,  et  domos  et  eelMas  melle  ple»€u ,  et  eongeriem  «eittr, 
quam  apet  ex  cerd  fingunX,  »ine  firti  vttio  aà  te  reàpen  HeeU 
— Lorsqu'un  essaim  se  trouvait  soit  dans  les  champs,  soit  daai 
les  bois ,  hors  de  sa  ruche ,  il  appartenait  à  celui  qui  s'en  oa- 
parait,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  se  fût  mlsàsapearsalleet 
ne  l'eût  pas  en  quelque  sorte  perdit  de  vue;  daas  cocas,  llétaU 
fondé  a  le  réclamer. — lia  tamen  ut ,  n  domnuu  apiam  sot  «h 
volare  viderit  et  inteatius  fuerit,  Mai  iieKft^wmaiiiittal  (L.  U 
D.,  De  acq.  rer.  dont.).— Mais  si  ressaim  après  avoir  été  perde 
de  vue  tombait  au  pouvoir  d'un  Uers ,  celui  qol  Pavait  trouvé 
n'était  pas  tenu  de  le  restituer  ;  Il  avait  le  dsoil  de  le  oonserver 
à  titre  de  premier  occupant.  —  ExavMn  qwti  olow  aosiro 
evolaverit ,  eo  «sqxu  fioitfwn  intelliffUurf  donse  t»  eoii^ecle 
nottro  est;  née  difficiHa  peneeutio  Mf;  aUoqim  ooetMHMtii  fil. 

—  V.  Propriété. 


annale  le  jagemeot  rendu  par  le  triband  d«  simple  peliee  du  cantoa  ét 
Brou,  le  14  aoAt  dernier,  etc. 

'  Dos  sept.  1835.-C.  C,  cb.crin..|fH.  deCnnsaahes,pr.-RlTir,r. 
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En  1S70,  WHiBretTOnTOiu  les  princlpesdes  loU  ronuiaes  sanc- 
flOBBés  par  saint  Loats*  dans  ses  établissements ,  cbap.  149,  et 
u  siècle  après ,  elles  ont  été  reproduites  par  Boutellller,  dans  la 
sonme  rurale  (1360). — ^Drscon  avait  dus  sa  loi  28,  déterminé 
la  dislaiHie  qal  deyatt  exister  entre  des  ro^es  placées  sur  des 
propriétés  rapprochées  leS  nnes  des  autres.  Le  minimom  de  cette 
dlstaoee  coirespondàft  à  1 00  métrés  environ  (300  pieds). — Nous 
levons  aucune  loi  à  cet  ^gard;  chaque  propriétaire  est  donc 
Ittire  d*agir  comme  I)  le  Juge  convenable. — Cependant  une  rucbe 
établie  nouvellement,  nuisait  esscnllellemeDl  à  ud  ^  oisin,  tl  serait 
eertalncmeDt  en  droit  de  réclamer  son  élolgoement  (Fournel,  Tr. 
du  voisinage,  I.  9).  Cela  rentre  alors  dans  la  dlsposlUoo  de  l'art. 
I38S  e.  etv.  Du  resle,  il  est  de  règle  municipale  que  toutiodi- 
Yidu  qui  veut  élever  des  abeilles  dans  des  villes  ou  bourgs  eu  pré  - 
Timoe  l'autorité.  Elle  a  le  droit  de  se  rehiser  k  ce  qu'on  place 
des  roches  dans  des  Heuz  qui  pourraient  être  dangereui  pour  les 
voisins  00  pour  le  public. — Ledroit  de  poursuite,  autorisé  par  la 
loi  de  1791,  doit  s'exercer  avec  le  moins  de  dommage  possible 
pour  le  propriétaire  sur  l'arbre  duquel  l'essaim  se  serait  Bxé. 
On  doit  d'abord  ne  s'introduire  dans  la  propriété  qu'après  aver- 
Ussemeat  amiable  et  préalable,  et  enlever  l'essaim  en  ménageant 
autant  que  possible  l'ari>re  sur  lequel  il  s'est  abattu.  —  Platon, 
au  Livre  des  lois,  liv.  8,  tit.  3,  p.  843,  dit  que  si  l'essaim  a  pé- 
nétré dans  les  ruches  du  voisin,  il  ne  reste  d'autre  moyen  que 
d'appeler  Iw  abeilles  par  les  moyens  ordinaires .  sans  qu'en  au- 
eon  cas  H  aoit  permis  de  renverser  les  roches  dans  lesquelles 
elles  se  sont  réfugiées.  Les  abeilles  ont  en  le  privilège  de  fixer 
l'atleotioD  des  plus  grands  législateurs  et  des  plus  grands  poètes. 
—  Au  moyen  âge,  pour  rappeler  les  essaims  qui  se  détachent  de 
U  ruche  mère,  oa  pratiquait  divers  moyens.  Baluse  (Capttulaires, 
t.  S,  p.  663,  Formulm  exoreim.  «1  excom.)  rapporte  une  for- 
OHiIe  d'exoréisme  que  l'on  employât  en  pareil  cas^  mais  nous 
B'aTOBS  pas  à  nous  occuper  tel  des  divers  moyens  de  ramener  les 
•bMlles  iBfldèles,  et  notre  fol  n'est  pas  grande  dans  les  procédés 
de  Baloae. 

Dans  l'andenie  Jurisprudence  française,  le  propriétaire  d'une 
nebe  pouvait  poursuivre  l'essaim  qui  s'était  éehqipé,  et  prendre 
les  abeilles  partout  oh  U  les  trouvaitsaus  permission  de  justice, 
«t  même  sus  aulorlsaUon  des  officiers  de  la  Justice  en  laqnelle 
l'essaim  seseralt  abattu,  quand  même  c'eût  été  dans  nae  Jurldlo- 
Boa  aoire  que  cellede  sa  résidence  (Denisart,  v*  Abeilles  etPra* 
tlgne  des  terriers,  t.  3).  Maissilepropriélaire  nelespoursaivait 
pût  on  lesconaldértil  eommedesepaveSjdontmoitléapparleDaU 
M  prenaler  occupant  et  moitié  au  seigneur  (eod.)  et  même  l'in- 
venlwr,  d'après  les  prescriptlous  de  certaines  coutumes,  était 
privé  d«  sa  part,  et  condamné  à  une  amende  de  60  sols  parlsls, 
lorsqo^ll  négligeait  d'avertir  le  seigneur  (cout.  de  Bourbonnais, 
art.  357;  cout.  de  Loudnnois,  ch.  I,  art.  13,  et  ch.  3, 
art.  3).  —  Comme  le  partage  de  cette  épave  n'était  pas  facile 
à  faire ,  Tone  des  parties  avait  tout  l'essaim  en  payant  une 
Indemnité  à  Pantre  (Pallu  sur  la  cout.  de  Tours,  Leproust  sur 
la  coQl.  de  Hontargls).  —  Le  droit  seigneurial  à  l'épave  des 
abeilles  était  connu  sous  le  nom  d'abelllage ,  aboilage ,  aolage  ; 
les  aeigvenrs  le  batlltieut  à  cens  (ta  Tbaumassière,  comm.  de 
MODlargU,  lil.-tt,  art.  5).  —  Uerlln  (Rép.  v>  AlwlUes)  dit  que 
les  règlonents  de  la  diambre  des  comptes  prouvent  que  dans 
le  donslème  et  le  treizième  ^ècle,  nos  rois  donnaient  en  fiel 
jasqo'Mix  essalmB  ^abeilles  qui  pouvtient  être  trouvés  dans  les 
forêts. 

M.  M.  Un  essaim  doit  être  cwsidéré  comme  une  chose  indi- 
visible. Et  H.  Vaudoré  (Traité  de  droit  rural,  n*  2 11  )  dit  que  les  co- 
propriétaires qui  veulent  user  du  bénéfice  de  Part.  BIH,  doivent 
suWre  les  formes  de  la  lidtation. 

S.  Aucun  roi  de  France  n'avait  pensé  anx  abeilles,  et  du 
treizième  slMe  on  arrive  au  diz-bultlAme  sans  trouver  niédits  ni 
arrêts  quilesconcèruent.— La  loi  de  1791  contient,  i  leur  égard, 
deax  dispositions  qu'il  est  indispensable  d'apprécier.  L'art.  3  de 
ta  sect.  S,  oh.  1,  porte  :«  Pour  aucune  raison,  U  n'est  per- 
mis de  troubler  les  abeilles  dans  leurs  courses  «t  dans  leurs 
travaux  ;  m  conséquence,  même  en  cas  de  saisie  légitime,  une 
rocbe  uepourraêtredéplacéequedansles  moisdedéeembre.  Jan- 
vier et  février.  »  ' 

fttl.  Acespriatipes  de  protection  la  loi  ajoute  une  autre 
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règle  qui  reproduit,  suivant  nous,  celledu  droit  romain:—*  Ls 
propriétaire  d'un  essaim,  dit  l'wt.  3,  a  le  droit  de  le  rét^amer, 
et  de  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  pas  eessé  de  le  suivre  ;  autre- 
ment l'essaim  appartient  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  U 
s'est  flié.  m  —  Plusieurs  Jnrteeoosulles  tirent  de  cet  article  la 
conséquence  que  le  législateur  a  abrogé  en  partie  la  disposlttea 
des  lois  romaines.  —  Il  fiuit  remarquer,  en  efifet,  que  si  la  loi  dit 
(dans  la  première  partie  de  Part.)  que  le  propriétaire  d'an  essaim 
a  le  droii  de  le  réclamer  et  ds  s'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  pa» 
cessé  de  le  suivre,  ce  qai  est  eonfonne  au  droit  romain,  elle 
ajoute  :  Autrement  l'essaim  appartient  au  propriétaire  du  ter- 
rain (ur  Itquel  il  s'oit  /totf;  ce  qui  semble  être  une  Itanovatlon 
au  droit  romain.  Nous  avons  vu  qne  la  loi  rnaalne  dit  que 
tes  abeilles  appartiennent  au  pranier  individu  qui  s'en  empare  . 
tant  qu'elles  ne  sont  pas  renfenDêesdansune  rnche. —  Les  abeilles 
étant  réputées  sauvages,  elles  ne  devaient  pas  devenir  un  ac- 
cessoire du  nouveau  fonds  sur  lequel  ellessereposalent;  et  alors 
du  moment  que  Panden  propriétaire  n'avait  pas  exercé  le  droit 
de  suite,  la  loi  romaine  déclarait  lesabdlles  la  propriété  du  pre- 
mier occupant,  oftoQwii  oeetipmnu  fit, — Le  léglslaleur  de  1791 
a-t-Ueu  la  pensée  dianover  et  d'abroger  la  loi  romaine?  Nous 
oe  le  pensons  pas. 

tM.  Le  code  mral,  en  déclarant  qoedansle  cas  où  le  pro- 
priéuiren'apasusédu  droit  de  suite,  Pessalm  alors  apparUent  an 
propriétaire  du  terrda  sur  lequel  il  s'est  fixé,  n'a  voulu  qn*(q>po8er 
le  droit  d'un  nouveau  possesseur*  présumé  légalement  tel,  au 
dnrit  de  Pancien  propriétaire.  La  loi  met  Oo  à  tonte  réclamation 
par  l'énoncé  de  ce  fait,  que  là  ob  l'essaim  s'est  flié,  là  expire  le 
droit  de  l'ancien  propriétaire  qui  n'a  pas  suivi  re8sahn,mais  elle 
D'eoteod  pas  et  ne  peut  pas  enlever  au  abdlles  leur  caractère 
sauvage,  elles  sont  toujoun  r«s  nmUàu  «f  Humt  oceupanlium, 
de  sorte  que  le  prunier  passant  qui  volt  Pessalm  s'abattre  sur 
un  arbre  a  la  droit  de  s'w  «oiparer.  —  Est-ce  que  Je  suis 
propritoire  des  oiseaux  sauvages  qui  s'arrêtent  dans  ma  pièce 
d'eau  ou  des  lapins  qui  s'échappent  d'une  garenne  fermée, 
et  qui  courent  dans  diverses  propriétés?  li  faut  un  acte  de  ma  part 
pour  que  J'en  devienne  propriétaire,  Il  faut  ou  que  Je  les  tne,  ou 
queje  les  prennedansnn  eollet(sld'altlenrsJ*al  le  droltde  chasser), 
lien  est  de  même  pour  les  abeilles.  Quoiqu'elles  se  soient  abattues 
surnn  arbre  de  mon  domaine.  Je  n'en  deviens  réellement  proprié- 
taire que  lorsque  Je  les  al  mises  dans  une  ruche.  A  l'égard  des 
animaux  sauvages,  II  fout  un  fait  de  l'homme  pour  que  son  droit 
de  propriété  se  manifeste.  Quand  Pessalm  n'est  pas  renfermé 
dans  une  rudie ,  U  est  libre  comme  une  Ironpe  de  corbeaux,  et  il 
peut  s'envoler  vers  d'autres  régiras. 

I  «S.  De  ce  que  la  lof  de  1791  déclare  que  Pessalm  ^partleot 
au  propriétaire  du  terr^n  sur  lequel  II  s*«t  fixé,  11  suit  qu'il 
devient  l'accessoire  du  terrain,  et  il  faut,  suivant  H.  de  Valserre, 
lui  appliquer  les  règles  sur  f  accession ,  et  il  devra  être  assimilé 
aux  lai»ias  d'une  garenne,  aux  poissons  d'un  étang;  d'où  H.  Val- 
serre  conidot  qne  celui  qui  s'emparerait  de  Pessalm  corametiralt 
un  vol.  —  Hais  comme  II  n'y  a  vol  de  poissons  ou  de  lapins 
qu'autant  qu'ils  sont  renfermés  dans  l'étang  ou  dans  la  garenne, 
on  ne  peut  être  réputé  voleur  d'un  essaim  qu'autant  qu'il  a  été 
pris  dans  une  ruche.  Jusque-là  11  est  res  mt/Iiui.  Fournel  est 
aussi  de  cet  avis,  et  ne  s'arrête  pas  à  l'objection  que  fournit  le 
texte  de  la  toi  de  1791. 

«  LesatMllIes,  dit  cet  auteur,  p.  133  et  suiv.,  sont  au  nombre 
des  animaux  forouches,  qui  n'appartiennent  à  personne,  pas 
même  au  propriétaire  de  l'héritage  dans  lequel  elles  se  sont 
fixées  (lorsque  d'ailleurs  elles  ne  sont  pas  renfermées  dans  des 
rudies);  par  couséquenl  elles  deviennent  la  proprléléde  quiconque 
s'en  empare.  It  en  faut  dire  autant  du  miel  et  de  la  cire  qui 
forment  les  rayons ',11s  appartiennent  an  premier  occupant,  sans 

qu'il  y  ait  lieu  au  reproche  de  vol  et  de  larcin.  —  Ce  qui 

vient  d'être  dit  n'est  applicable  qu'aux  abeilles  trouvées  sur  un 
arbre,  un  buisson  ou  sur  le  sol. — Mais  si  elles  sont  renfermées 
dans  une  ruche ,  elles  font  l'objet  d'une  propriété  exclusive  et 

'  entrent  dans  le  domaine  de  l'homme.  —  SI  l'essaim ,  après 

avoir  été  perdu  de  vue,  tombe  ui  pouvoir  de  quelqu'un  ou  va  sf 
,  fixer  ehn  un  voisin,  célul-cl  n'est  pas  tenu  de  le  restituer,  et  il 
'  peut  le  conserver  à  titre  de  premier  occupant. — Ainsi ,  Fournel 
admet  bien,  comme  la  loi  de  1791 ,  que  l'essaim  appartient  an 


Digitized  by 


Î38  DROIT  RURAL. 

pn^rUti^  da  Mrntai  tor  le^nl  11  a^sl  fixé,  mais  c'est  nalemort 
k  lUn  de  premier  oenipuit;  dveorle  qn  si  le  propriétaire  du 
8(d  cat^evaaoé  par  vn  Indlvlte  qselconqne  dans  la  possession 
d»  ressatm ,  os  dernier  en  deftoat  le  propriétaire  qaolqae  Tes- 
saftn  m  se  trMwpas  nir  sa  propriété. 

iiM.  Ibe  nehe  est-eUe  itteakie  on  InufeeuMe?—  V.  Biens, 
a*  8». 

IM.  L'essBliB  se  fixe  ear  a  ftérltage  apparttent-U  an 
locataire,  àrnsnfrniUer? — V.  Lonsge,  Usafmlt. 

t9«.  De  qndie  peine  le  vol  d'une  roebedoit-ll  être  pnnl? 
—  Le  eode  pémU  de  1791  (art.  S7,  net.  S]  panlssaH  le  vet 
d'une  rnehe  de  qnain  anées  de  déteatlen  lorsquMl  avait  en  lien 
le  }enr,  et  de  dz  ans  s'il  avait  été  commis  la  nolt.  —  Cette 
sévérité  eimsstve  fut  adoucie  par  ta  loi  du  28  trlm.  an  8  (art.  2), 
qui  réduisit  la  petee  à  nu  enprtsonneneni  de  trois  mois  à  une 
aoDée  peur  nu  vol  de  jmur,  et  de  six  mois  à  deaz  ans  pour  ud  toI 
de  nuit.  —  Leeedepénalde  ISlOayantété  pnmtnlgué,  on  ^est 
demandéel  la  loldn  2S  frira,  étatt  eneore  en  vlgaenr.—Cela  ne 
noue  parait  pu  douteux,  puisque  le  code  pénal  de  1810  garde  le 
sUeBcesur  le  vol  des  mches  (arg.  éa  rart.  484). — L'art  38S  c. 
pén.  n'est  pas  a4>pllcable  à  l'espèce;  MUenrs  il  garde  le  silence 
sur  le  vol  des  radies ,  et ,  en  outre ,  U  prononce  pour  le  vol  des 
animaux  une  prine  beanosop  pins  sévère  que  la  loi  du  SS  frhn. 
an  8  ;  on  ne  peut  deu  sous  anom  rapport  se  permettre  d'étendre 
l'art  388  au  vel  dee  mdies. 

f  SV.  Faire  périr  un  essaim  pardesmanœnvresfrandDleases, 
est-ce  un  dtittï  Non.  —  Le  droit  romain  accordât  nne  action 
contre  oetoi  qui  avait  mit  «n  faite  des  abeilles  en  introdnisant 
de  la  fumée  duula  rudie,  on  qui.  par  tout  antre  moyen,  aurait 
causé  leur  mort,  par  exemple  «  empoteoBBint  les  fleurs  (Dlg., 
ild  Ug,  agtrit.^  $  49  ;  H.Vaudoré,  n*  908);  mais  comme  la  deslmo- 
tloD  ou  rempotaoniement  des  abrilles  n'est  pas  prévu  par  le 
code  pénal,  Il  en  rétnlle  que  le  propriétaire  n'ura  qu'une  action 
civile  en  dottsages-btléréU  basée  sur  l'art  158  e.  dv. 

1 98.  Après  avoir  tracé  les  rèflks  eoMenmut  la  propriété  des 
abelUea ,  nous  avons  à  nous  rendre  enapte  de  te  dlsposKloB  de 
l'art.  3,  de  la  seoU  s ,  qui  appHque  oux  abeHIea  le  privilège 
créé  par  l'art.  3  de  la  mèâie  eeeUon  mi  hvenr  des  bestiaux  ser- 
vant au  labourafla»  lesqu^  ne  peuvul  Jamais  ém  saisls  pour 
contribnUau,  et  ipl  ne .  peuvent  l'Aire  légitimament  que  par  le 
vendeur  on  le  propriétaire  de  la  isnu.  — D'après  eel  article,  la 
nche  ne  peut  être  safatoque  parle  vendeur,  eu  par  le  proprié- 
té de  la  ferme  peur  l'aeqnitleneut  de  ses  fermages.  — Hais  11 
faut  distinguer:  si  feasalm  a  été  plaeé  par  le  propriétaire,  Il  est 
Immenble  par  destination,  et  en  ne  peut  le  saisfr  que  par  la  voie 
immobilière,  —fit  c'est  par  le  fermier,  aux  termes  de  .  la  loi  de 
1 791 ,  il  ne  jurait  étt«  s^l  que  par  le  vendeur  eu  par  le  pro- 
priétaire crtaneier.— Hais  kl  s'élève  la  question  de  suvolr  si  les 
dispositions  d»  art.  tel  8 de  la  eeet.  5  de  la  loi  de  1791  n'ont 
pas  été  abrogées  par  l'art.  1041  e.  pr.  Non  traltOM  eette  ques- 
tion aa  180,  oit  nous  nous  occupons  des  vers  ft  sole  qui  sont 
régis  par  les  mimes  règles. 

Vsrfdsoi*. — L't^ertaneeeoHneroMe  qu'a -prise  en 
France  l'iodnstrie  séridoole  depuis  vingt  ans,  partteulièrement 
sous  l'iofluence  de  M.  Camille  Beanvals,  notre  ami,  que  la  mort 
vient  d'ealever,  et  de  sou  trère  allé  mort  11  y  a  trois  années , 
donne  de  l'Intérêt  à  ce  qnl  a  trait  aux  vers  k  sole.  A  l'époque  de 
la  révolution,  on  récoltait  à  peine  en  France,  480,000  kllogr. 
de  eoeons ,  tandis  que  nos  manuEaetures  consomment  aujour- 
d'bui  2,800,000  kUog.  de  cocons. —  Hais  comme  nous  n'en  ré- 
collons que  1,600,000  Itllog.,  nous  sommes,  pour  le  eurplus, 
tributaires  de  l'étranger.  —  Henri  IV  euprimalt  le  désir,  h  son 
avènement  au  trOne,  do  rédlmai  la  France  déplus  de  4  mlUlons 
d'or  (environ  10  mUHou  de  votre  monnaie)  qu'elle  emptoyall 
chaque  année  en  aohat  de  soieries.  —  Malgré  l'angmenlaUon  de 
nos  prodnita,  U  sort  de  Fruee  chaque  année  95,888,837  fr. 
employés  en  achat  de  solertas  étrangèree .  s^U  faut  s'en  rapporter 
aux  recherches  de  H.  Val8erre(p.S44).  — C'est  plus  eneore  que 
sous  Henri  IT. —  Hais  11  font  remarquer  que  la  eonsommattoa  a 
centuplé  depuis  eelte  épeqon.— «^eet  fc  Henri  IV  que  l%n  doit  le 
développement  deeette  iadnsirto;  non-eeuisment  11  fit  planter  des 
nAriers  dans  lealorAls  et  les  parée  royan,  mate  11  éleva  nne 
magnaurie  hi'eitoénUé  da  iaidli  doa  TuttertoB ,  et  U  envoyait 
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des  élèves  formés  par  les  ecmeCs  d'Olivier  de  Serre,  célttiré 
agronome  de  cette  époque ,  dans  toutes  les  campagnes  où  sa 
trouvaient  des  établlssanento  pour  les  diri^r. — H.  Krdessns  a 
fait  pualtre,  il  y  a  quelques  années,  un  mémoire  très-curieux 
sur  le  commerce  de  la  soie  obes  les  andeos.  —  On  y  Ht  ipe  les 
peuples  de  rantiquitè  allaient  un  grand  prix  à  la  sole;  pour 
les  riches  Romaines,  t^était  un  objet  de  Jalousie  et  de  convoitise.' 
— La  sole  était  le  oaChemIrede  l'^oque. — Ce  quil  y  a  deremar- 
qoable,  c'est  que  les  savants  d'Europe  Ignoraient  pu  quels  pro- 
cédés on  arrivait  à  obtenir  de  la  soie }  c^était  ponr  eux  un  mys- 
tère ImpénMrable.— On  prétend  qu'en  S3S,  dans  le  Bas-Em^re, 
deux  moines  arrivant  de  Sumatra  présentèrent  à  AistWeu  de  la 
graine  de  vers  &  soie ,  renfermée  dans  un  bambou.  —  Aeeneinis 
favorablement  par  le  ptlnee ,  Us  élevèrent  des  vers  h  sole.  Des 
bords  du  Bosphore ,  e^  art  se  répandit  en  Grèce ,  en  Italie  ;  nuls 
jce  ne  fut  que  sous  Henri  ïl  que  Ton  commença  ft  compter  en 
France  qutiqoes  établIssements.Ce  prince  Qt,  en  1851,  un  règle* 
ment  sur  cette  matière,  règlement  qnl  n'a  aoJounThuI  qn*un  in- 
lérét  tai&loriqne. —  V.,  du  reste,  le  mémoire  de  H.  Pardessus  et 
l'ouvrage  de  H.  de  Valserre. 

flSO.  On  ne  tronra  dans  nos  lois  qu'une  seule  dlspeslflon  sur 
les  vers  à  soie,  tfest  fart.  4;  sect.  3,  lit.  t,  de  Ulol  de  1791, 
portant  :  «  Les  vers  à  sole  sont  de  même  ins^issables  (de  «Ane, 
c'est-à-dire  comme  les  abeilles,  doutparle  l'art.  5,  V.  n<*  1  iS)  pen- 
dant leur  trkvafi,  ainsi  que  la  feuille  du  mûrier,  qui  leur  est  néces- 
saire pendant  leur  éducation.  »  —  Cet  artlde  a-t-ll  été  abn^ 
par  l'art.  89S  c.  pr.,  qui  ne  parle  pas  des  vers  à  sole  dans  les 
objets  qu'il  déclare  insaisissables,  et  par  Part.  1041?  —  Plu- 
sieurs  auteurs  ont  prétendu  que  la  loi  de  1701  était  abrogée,  et 
qu'en  conséquence  on  pouvait  sdslr  les  vers  à  sole  en  tout  temps 
(M.  Favard);  mais,  d'une  part,  Pintérét  d'une  Industrie  pré- 
cieuse ,  qui  serait  exposée  à  périr  si  les  vers  à  sole  étalent  trou- 
blés dans  leurs  travaux ,  s'élève  contre  cette  opinion }  et  (Taulre 
part ,  le  sBenee  du  code  de  procédure  touchant  ces  animaux  si 
délicats.  Implique  le  maintien  de  la  disposition  spéciale  de  la 
loi  de  1791,  tant  &  l'égard  des  vers  à  soie  que  des  feulOes  de 
mèrier  :  et  enfin ,  on  a  argumenté  en  ce  sens  d'un  avis  du  con- 
seil d'Etat,  du  Juin  1807«  qnl  déclare  que  l'art.  1041  ne 
s'applfqne  pas  aux  formes  de  procéder  en  matière  d'enregisUe- 
meat,  de  demafnes  et  m  toute  matière  pour  laquMe  U  a  été  fait 
eœeeplUfti  aux  loà  généraltt,  décret  qui  a  été  appliqué  aux  bes- 
tiaux destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris ,  déclarés  Insaisis- 
sables par  Tarrêté  du  19  veut.  — H.  Valserre  (Uaauel  rural, 
p.  254) ,  conclnt ,  au  contraire ,  des  diverses  phases  par  Ics- 
qn^es  cette  culture  doîl  passer,  que  c'est  la  voie  de  la  stide- 
brandon  qtf'on  doit  employer  plutôt  que  celle  de  la  saiele-exécu- 
tion ,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  régard  du  raisin  jusqu'au 
moment  où ,  par  la  culture  de  la  vigne  et  la  manipulation  duid- 
gneron ,  U  a  élé  Iranformé  en  vin  et  mis  en  cercles-.  Cetteex- 
plleauon,  qui  pare,  eu  partie,  aux  Inconvénients  de  la  saisie* 
exécution  en  mime  temps  qu'elle  tend  à  JustlSer  rabrogatlon  de 
la  loi  de  i  791 ,  pourrait  être  accueillie  s'il  était  possible  d'assimi- 
ler les  vers  à  soie  et  les  feuilles  de  m6rfer  détachées  des  aibres 
aux  fruits  pendants  par  branches  et  par  racines,  que  la  salsle- 
bnndon  est  desOnée  à  frapper. 

S  9.  —  Des  p^WM,  lapins,  animauas  de  boite  eow.  — Dégiî», 
tai$ie ,  mite  en  fourrière. 

ISl.  Pi^omt.  —  Les  pigeons  sont  des  animaux  sanvagu , 
fera  «at«rw,  et  qui  vivent  dans  un  état  de  liberté,  tn  laxiUtte 
natturaH.  —  Nous  ne  sommes  pas  véritablement,  dit  Polhler, 
par  nous-mimes ,  propriétaires  des  pigeons,  ni  même powao 
seure.  — >  Nous  ne  le  sommes  qu'autant  qu'ils  sont  censés  faire 
partie  de  notre  colombier.  Chez  les  Romains  i  ils  étalent  égale- 
ment classés  parmi  les  animaux  sauvages  (/mt.  de  rer.  die^ 
S 15),  n'ayant  un  maître  qu'autant  qu'ils  conservaient  l'esprit  de 
retour.— Ces  animaux  ne  sont  ni  domestiques  comme  les  chlenSt 
ni  prisonniers  oomme  les  poules.  Ce  sont ,  dit  Buffoi^,  des  cap- 
tifs voloulaires ,  des  hites  fugitifs  qui  ne  se  tleunenl  dans  le  lo> 
gement  qu'on  leur  oBre  qu'autant  qu'ils  y  (ronveut  toutes  len 
commodités  de  la  vie.  Le  code  civil  a  adopté  l'opinion  de  PolUcr, 
fondée  sur  les  lois  romaines.  L'article  56  do.  dv.  attribue  la 


Digitized  by 


DROIT  RURAL.  — Atti.  4,  §  2. 


IHVpHétft  des  pigeoBb  &q  niattre  do  eolombter,  mais  ce  droit  s*é- 
moott  8t  Itar  tneonsiance  mttnrene  tes  entraîne  vers  une  autre 
MleUerle  dont  I«  séfour  les  a  sédatts  j  toutefois-  il  ne  faut  pas  qae 
les  artiflees  da  Bwvean  posseuear  aient  déterminé  leur  cban- 
gnoent  (art.  S64). 

1S9.  Une  ordOBnance  de  1338  (époque  du  moyen  âge)  con- 
sidéra le  droit  du  colombier  comme  un  attribut  féodal .  qui  n'ap- 
parleealt  qa*aux  seigneurs  baut-justlciers  ou  aux  nobles  Jouissant 
au  moins  de  HO  arpents  de  terre.  —  Cette  législation  fut  détruite 
parte  décret  du  4  août  1789,  dont  l'art.  2  dispose  que  t  le  droit 
exdQsif  des  fuies  et  des  colombiers  est  aboli.  Les  pigeons  seront 
enfermés  aux  époques  fixées  par  les  communautés,  et  dans  ce 
temps ,  Ils  seront  regardés  comme  gibier^  et  cbacnn  aura  le 
droit  de  les  tuer  sur  son  terrain.  »  —  A  partir  de  ce  décret 
tont  citoyen  &  pu  élever  un  colombier,  puisque  le  droit  exclusif 
d'en  élever  était  aboli. 

ISS.  Ce  décret  a  été  corroboré  par  le  code  rural  de  1791, 
qui  permet  aux  propriéiaires  d'élever  toute  espèce  d'animanx, 
puisqolt  proclame  la  liberté  du  sol  et  la  liberté  de  culture,  et 
comme  11  n'y  a  pas  de  culture  libre  et  possible  sans  engrais,  U  ré- 
sulte de  là  pour  les  cultivateurs  le  droit  d'avoir  autant  de  bestiaux 
et  de  volailles  qu'ils  le  Jugent  convenable.  —  Fourael,  dans  son 
Traité  du  voisinage,  a  soutenu  que  la  liberté  d'élever  un  colom- 
blern'exislalt  qu'à  certaines  conditions  :  I"  que  le  couslructear 
possédât,  soit  à  litre  de  propriétaire,  &oîl  à  litre  de  fermier,  une 
quantité  d'arpents  proportionnée  au  nombre  de  boulins  pratiqués 
dans  son  cotombier-,  2°  que  les  héritages  tussent  en  terres  labou- 
rables et  non  en  bois  ;  5<*  que  ces  héritages  fussent  situés  autour 
do  colombier  (V.  Fournel,  eod.)  —  Ces  trois  conditions  sont  le 
résultat  d'une  Jurisprudence  Immémoriale  qui  s'appliqnaii  aux  vo- 
lières et  qui  doit  être  maintenu,  dit-ll,  comme  raison  écrite.  — 
Ces  Idées  sont  peut-être  conformes  aux  intérêts  de  l'agriculture  ; 
mais,  en  droit  strict,  elles  ne  peuvent  se  soutenir  devant  les 
textes  formels  de  la  loi,  —  Le  décret  du  4  aoilit  1 789  envisage  les 
pigeons  sous  deux  points  de  vue  différents  :  ou  l'on  se  trouve  à  une 
époque  de  semence  et  de  récolte,  c'est-à-dire  dans  le  momeiit 
Qxé  par  les  communautés  (art.  2)  pendant  lequel  les  pigeons  doi- 
vent être  enfermés,  et  alors,  tout  propriétaire  qui  les  trouve  sur 
son  terrain  a  le  droit  de  les  tuer  :  ils  sont  regardés  comme  gi- 
bier ;  ou  l'on  se  trouve  à  une  époque  où  leur  liberté  naturelle 
n'est  pas  prohibée,  et  alors  Us  rentrent  dans  la  classe  des  ani- 
maux susceptibles  d'une  propriété  privée,  et  nul  ne  peut  les  dé- 
truire sans  commettre  un  délit,  à  moins  qu'ils  ne  causent  des 
dégâts.  — Ce  décret,  comme  on  le  volt,  ne  prononce  aucune  peine 
contre  ceux  qui  ne  tiennent  pas  leurs  pigeons  renfermés  confor- 
mément aux  arrêtés  municipaux.  D'où  l'on  a  conclu  qu'à  part  le 
droit  de  tout  propriétaire  lésé  de  tuer  ces  pigeons  conune  gibier ^ 
aoeuDC  mesure  répressive  n'était  prononcée  contre  ce  fait.  Ainsi 
décidé  par  le  comité  féodal  de  l'assemblée  constituante  le  35  juiil. 
1790.  Mais  depuis  la  promulgation ,  en  1832,  du  §  15  de  l*art. 
471  c.  pén.,  la  peine  prononcée  parce  paragraphe  est  applic  Aie 
sans  BuHe  contestation  (V.  Commune,  n"  1529  et  stiiv.— Gonf. 
Crin.  eass.  14  mars  1890,  aff.  Matton,  D.  D.  50.  5.  24). 

^94.  Oo  a  vu  que  les  municipalités  sont  chargées,  d'après 
l'art.  3  de  la  loi  de  1 789,  de.  fixer  les  époques  pendant  lesquelles 
les  pigeons  seront  eofermés.  S'U  y  «  en  nétflgence  et  «oilsston,  à 


(1)  (Uin.  pab.  C.  Jamaln.)  —  La  com;  —  Altendn  qu'en  permet- 
tant b chaque  iodivida  d'avoir  des  colombiers,  TarL  S  du  décret  da  4 
aoftt  1789,  aniorïM,  en  même  temps,  k  tueries  pigeons  qei  canseot 
des  dévastations;  qoe  ,  dans  la  vue  de  prévenir  Valiafl  de  cette  dernière 
faculté ,  il  charge  les  manicipalUés  de  fixer  les  époques  où  il  sera  pecnis 
d'en  user  ;  que  si ,  comme  dans  l'espèce ,  les  municipalités  aé^igent  de 
déterminer  ces  époques,  la  faculté  n'est  pas  anéantie,  car  les  proprié- 
iaires la  tieoment ,  non  de  l'administralioo ,  mais  de  la  loi  ;  que  aeole- 
mvùl  alors,  la  preuve  qa^ili  l'ont  exercée  légitineneal,  et  an  moment 
«b  les  pigeons  causaient  do  dommage  à  leus  semencra  on  à  leurs  té- 
cottes  ,  est  à  lear  charge  ; — AiUndu  que  ai  le  jogenust  ^qoé  constate, 
en  fait ,  qo'ancan  arrêté  n'avait  fixé  Opoqoe  de  la  clétore  des  colm^ieES, 
an  moment  où  le  prévenu  a  commis  le  fait  qui  donne  lieu  aux  ponrsuiles, 
M  jugement  porte  également  qu'il  a  tué  les  trois  pigeons  «  dans  son  en- 
dos ,  dans  un  moment  où  ces  volatiles  lui  causaient  un  dommage  ,  en  re- 
lAuaant  et  mangeant  la  graine  de  chanvre  nouvellement  ensemencée  et 
non  encitt»  levée  ;  »  —  Qu ,  dans  cet  état  des  tiits ,  le  jugement  attaqué 
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cet  égard,  de  la  part  de  l'autorité,  les  citoyais  tânaotde  la  loi,  et 
non  de  l'autorité  municipale,  le  droit  de  tuer  les  pigeons  qat 
leur  feraient  dommage,  pourraient  les  détruire  sur  leurs  champs 
ensemencés  ou  chargés  de  récoIte|et  il  a  été  jugé,  en  ee  sens, 
qu'il  n'y  a  pas  de  délit  de  la  part  de  celui  qui  tae  sur  sa  propriéU- 
les  pigeons  mangeant  une  graine  nouvell«ae&t  ensemencée,  bie.. 
qoe  l'autorité  municipale  ait  négligé  de  fixer  le  temps  pendant 
lequel  Us  devront  être  enfermés  (Crim.  r«}.  1*'  août  1820)  (1). 

—  M.  Bourguignat,  p.  399,  n*  1248,  fonde  l'opinion  eontratre 
sur  le  texte  de  l'art.  3  cité,  lequel,  siiivant  lii,  est  trop  datr  et 
trop  foroHl  ;  et  U  invoque  l'opinion  de  M.  Lebergaier,  p.  468. 
Mais  la  doctrine  de  Tarrét  nous  parait  préfér^te. 

fl  SA .  Seulement,  en  cas  pareil,  c'est  à  ceM  qui  a  taé  les  pi- 
geons de  prouver  qu'il  n'a  exercé  son  droit  qu'au  moment  où  ils 
causaient  do  dommage  à  ses  seraeocea  ou  récoltes  (même  arrêt). 

—  Cette  dernière  solt^on  peut  paraître  ne  pas  déeouler  rigou- 
reusement de  la*^ prémisse;  en  eltet,  tant  qtfm  arrêté  municipal 
n'a  pas  été  rendu,  il  y  a  présoMption  que  la  dtvagaUou  des  pi- 
geons n'est  pas  nuisible,  et  on  met  JnstMnent  à  la  charge  de  ce- 
lui qui  prétend  le  contraire,  l'obligation  d'en  administrer  la  preuve. 
Le  point  sur  lequel  nous  difiérons  avec  la  cour,  c'est  lorsqu'elle 
veut  que  celui  qui  a  tué  les  pigeons  i»ouve  qu'il  ne  l'a  fait  qu'au 
moment  où  ils  mangeaient  ses  graines.  11  saffit,  selon  bous,  que 
les  pigeons  se  soient  trouvés  dans  l'enclas  m  le  parc  oà  des  se- 
mences existent  et  près  des  champs  entalavés,  pour  que  la  mort 
de  quelques  pigeons  ait  été  téglUme  :  11  serait  par  trop  dùr  d'o- 
bliger un  cultivateur  de  se  leilr  en  sentinelle  tant  que  les  pigeons 
ne  seraient  pas  arrivés  à  la  terre  enseneneée  on  à  la  récolte. 
En  cas  pareil,  du  resta,  en  ne  peut  poser  de  règle  absolue,  c'est 
aux  magistrats  qu'il  appartient  d'apprMer  les  cireon stances  et 
de  décider  à  qui  la  preuve  Inoembe. 

i  99.  Quoique  tes  pigecms  de  cokmdrier  soient  Immeubles  par 
desiinatiui  (c.  dv.  524),  le  propriétaire  en  perd  la  propriété, 
s'ils  viennent  à  changer  ^faabltalion  sans  qu'A  y  ait  eu  fraude 
de  la  part  de  celui  dans  le  eelombier  duquel  lis  se  seront  réfu- 
giés. —  S'il  y  a  eu  fraude  eu  artiflee  de  la  part  dà  nouveau  pos- 
sesseur, è  l'effet  d'attirer  les  pigeons  et  de  proflter  de  leurs  dis- 
positions inconstantes,  MH.  Yalserre,  p.  264,  et  Bourguignat, 
p.  396,  pensent  que  faadea  propriéteirs  n'a  qo^ne  action  en 
dommages-iatéréts  contre  lui,  parce  qn'll  serait  difficile  de  con- 
stater i'identité  des  fugiUb,  et  surtout  de  les  reeoadulre  dans  leur 
gîte.  Ces  difficultés  penvent,  wn  doute,  Justifier  une  action 
en  dommagee-intécête,  comme  équivalent  de  la  valeur  des  pi- 
I  geons,  mais  elles  ne  sauraient  éter  au  réclamant  les  droits  de  se 
'  faire  rendre  ses  pigeons;  à  la  beauté  et  aux  qualités  desquels  11 
peut  attacher  lieaucoop  d'affection,  et  qu'il  saura  bien  recon  - 
naître.  Ce  fait  du  mélange,  de  la  recherche  et  de  la  reconnais- 
sance des  pigeons  se  présente  asseï  souvent  dans  les  grandes 
fermes  qui  ne  sont  pas  très-étolgnées  les  unes  des  antres. 

-tW.  De  ce  que  les  pigeons  ne  sont  réputés  gibier  que  pen- 
dant le  temps  ofi  ils  doivent  être  renfermés,  ou  dorant  celui  où  Ils 
commettent  des  dégits,  II  a  été  coacin  qoe  le  fait  de  tuer  des  pi- 
geons hors  le  temps  où  Us  sont  déclarés  giUer  par  la  loi,  et  se 
les  approprier,  c'est  cuunetire  le  déHt  de  sonstractton  fraudu- 
leoae,  détenulné  par  l'art.  S79  c.  pén.,  et  puni  par  fart.  401  du 
■tènw  code  (Grla.  eass.  90  sept.  I8S5)  (S). — Cette  décision  e^t 


n'a  Tlelé  aBcane  loi ,  ea  it finaat  d'^ipli^oer  une  peiee  m  prévenu  ;— Par 
ces  motifs,  rejette. 

Dn  1"  aoAl  18SA.-C  C,  ch.  crin.  -Mli.  Baslwd,  pr.-Hugin,  rap. 

(3)  (L^mboy  et  Depierre  C.  Chemin  et  Ibert.)  — La  codb  ;  —  Vu  l'art. 
379  c.  pén.  ;  l'arU  401  dn  liémaeode ,  qui  pant  le  vol  ntn  etrconstaoces 
aggravantes  de  peines  cerreetienneUes;  les  art.  408et  413  c.  inst.  crim.; 
—Attendu  que  les  pigeons  de  cilembier  ne  s«nt  déclarés  gibier,  par  l'art. 
2  de  la  W  du  4  aoU  1789,  que  dorant  le  ten^  pendant  lequel  les  régle^ 
Dients  adminisUatiii  ordonnant  de  Im  tenir  enferaés;  que,  bars  ce 
temps,  ils  BO^  imneablis  par  deitinalien,  d'après  la  dispesitioo  fo^ 
melU  de  l'art.  514  e.  eir.,  «t  sont  ainsi  la  prepriété  de  celai  à  qui  ap- 
parient le  fonde  snr  lequel  est  Utt  le  colmnbier  qu'ils  habitent  ;  qae  dès 
lors  tner  ces  oiseaux  et  se  les  apprmitr  dans  tout  autre  temps  qoe  celui 
pendant  leqnel  ils  sont  réputés  gibier  par  la  loi,  c'est  nécessairement 
attentée  à  ta  propriété  d'anlrm ,  c'eut  «ammeMre  le  délit  de  eoustraetioa 
frvidileuse  délersiaé  par  l'art,  379  c  pén.,  et  qne  poiR  l'art.  401  de 
mène  code;—  AUsndi  qne,  daas  l'espèce,  il  «et  déclaré  par  le  tribunal 
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rigoureuse,  mais  elle  est  eiaete;  les  lots  in  boo  volsintge  exi- 
geât qu'oD  parUenller  tolère  ser  son  (Oods  les  logeons  des  voi- 
slos,  00,  tout  an  moins,  s*al»tlennede  les  toer  lorsqu'ils  ne  peu- 
vent loi  (aire  aucun  pr^ndlee. 

tas.  Toutefois ,  le  droit  de  tuer  les  pigeons  ne  peut  être 
exercé  par  on  propriétaire  que  sur  son  tenaln,  et  non  sur  le  ter- 
rain do  matlre  des  pigeons  quelle  que  soU  l'^toqne  à  laquelle 
le  (ait  a  eu  lien,  et  bien  qulls  auraient  dA  être  renfermés  (Or- 
léans, 3K  lanT.1849)  (t). 

i  S».  Que  décider  si  les  pigeons  ont  été  tués  sur  la  propriété 
d'un  Uers,  toujours  dans  le  temps  où  les  pigeons  ont  dû  être  ren* 
fermés?  Il  n'y  a  pas  délit,  et  c^est  avec  ragrénwnt  de  ce  dernier 
que  les  pigeons  ont  été  tnés  sur  ses  terres  ensemencés,  et  c'est  par 
cette  raison  qu'il  a  été  décidé,  avant  la  loi  de  184(  sur  la  chasse, 
que  le  ministère  public  n'avait  qualité  pour  exercer  la  poursuite 
qu'autant  qu'il  ;  aoratt  plainte  de  la  part  du  propriétaire  sur  le 
fonds  duqu^  les  plgeoDS  ontété  tnés(Crlm.  cass.'sa  avr.l  851)(S). 
—Hais  que  décider  depuis  cette  loi?— V.  Chasse,  n**  401  et  s. 

140.  Le  propriétaire  de  pigeons  qui  ont  commis  desdég&ls 
peut-il  être  tenu  de  les  réparer?Oul. — V.Commune.n*  t539-S«. 

141.  Nous  avons  entendu  soutenir  que  «lui  qui  tue  sur 
son  fonds  des  pigeons  qui  y  sont  eo  contravention  aux  arrêtés 
munlolpaux,  n'a  pas  le  droit  de  s'en  emparer  ;  de  sorte  qu'il  de- 
vra perdre  sou  temps  et  sa  poudre  pour  n'arriver  le  plos  sonvent 
à  aucune  répression ,  lorsque  te  propriétaire  des  pigeons  ne  lut 
est  pas  connu  ;  mais  la  qualiûcation  de  gibwr  donnée  aux  pigeons 
détruit  «lie  prétention  que  la  déraison  seule  a  pu  soulever. 

149.  Lapins  et  garmut,  —  Les  garennes  sont  les  lieux  où 
l'on  éntretleot  les  lapins  et  où  Ils  se  multiplient.  On  distinguait 
autrefois  les  garennes  fermées  des  garennes  owartd*.  Les 
premières ,  entourées  de  murs  ou  d'eaux ,  ne  pouvaient  nuire 
à  l'agriculture,  et  leur  établissement  était  libre  ;  quand  aux  se- 
condes, elles  ont  été  l'objet  de  divers  actes  léglslaUia.  Des  ar- 
rêts du  conseil  de  1413, 1S39  et  de  ie«9  soumettaient 
leur  formation  è  une  autorisation  royale;  cette  autorisation  pou- 
vait être  révoquée  si  la  garenne  devenait  préjudiciable  aux  ré- 
colles. —  Par  une  ordonnance  de  1415, 11  était  même  déibndn 
d'eu  créer  de  nouvelles  et  eulolot  de  restreindre  les  anciennes. 
Lorsque  les  lapins  eausaienttrop  de  dégâts,  on  ordonnait,  même 
dans  les  plus  beaux  Jours  de  la  féodalité,  la  destmeUon  de  la  ga- 
renne en  permettant  à  chacun  d'y  chasser  (ord.  du  roi  Jean  de 
tSSS,  art.  4|  ord.  de  Charles  V;  art.  4;  ord.  de  1669,  Ht.  80, 
art,  H  ;  aiTét  dD  conseil  dn  kM,  duSl  Janv.  1776), —  La 


correcUuDoel  de  Loaviers  «  qae  Cbemin  et  Ibert  ont  soastrait,  le  11  (év.  der- 
nier, entre  on»  benres  el  midi,  dans  la  plaine  de  Cemville,  des  pigeons 
dépendant  des  colomliicrs  des  sienrs  Lamboy  et  Deplerro ,  an  momeot  oà 
ils  venaient  d'élre  tnés  d'nn  conp  defnsil  tiré  sur  eux;  ceqniconsiïtaele 
d^lil  prévo  par  l'art.  379  et  par  l'art.  401  c-  pén.:— Qu'en  déclarant  que 
la  souslraclîon ,  par  Ips  prévenus  ,  des  pigeooa  dépenilants  des  colombiers 
(les  plaignants  constiiuail  le  délit  de  Tan.  379  c.  pén.,  ce  tribnnal  a  im- 
P'icitement,  mail  nécessairement  déclaré  que  la  soustraction  avait  été 
franduleoee  ;  —  Que  le  tribunal  correctionnel  d'Évreux,  jugeant  sur  ap- 
pel ,  pouvait  contredire ,  mais  n'a  pas  contredit  la  déclaration  do  premier 
trlband  ;  qu'il  un  l'ost  point  déterminé  k  juger  les  préveons  non  coupa- 
bles ,  sur  ce  qu'en  fait ,  ce  n'élut  pas  contre  le  gré  des  i>laignant3  qu^Us 
s'étaient  emparés  de  leurs  pigeons  ;  que  le  motif  unique  de  sa  décision  a 
été  que  Taction  de  tner  des  pigeons  bors  te  temps  on  ils  sont  déclarés  gi- 
bier, et  de  se  les  approprier,  ne  pouvait  pas  constituer  la  soustraction 
-  frauduleuse  mentionnée  dans  l'art.  379  c.  pén.  ;»  —  Qu'en  décidant 
ainsi ,  en  point  de  droit,  que ,  même  dans  le  temps  où  les  pigeons  n'étant 
pas  réputés  gibier,  appartiennent  au  propriétaire  du  colombier  dont  ils  dé- 
pendent, chacun  peut,  sans  commetire  de  délit ,  s'en  emparer  contre  le 
gré  du  propriétaire ,  et  «u  déclarant  en  conséquence ,  que  la  connais- 
sauce  de  Taction  impnlée  aux  prévenus ,  dans  l'espèce ,  u'anpartenait  pas 
â  la  joridiciion  correctionnelle ,  le  tribunal  correctionnel  d'Evreui  a  ma- 
■ileslemenl  violé  l'art.  379  et  l'art.  401  c.  pén.,  et  les  règles  de  compé- 
tence; —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annale  le  jugement  rendu,  le  23 
avril  deroier,  par  le  tribnnal  de  police  correctionnelle  d'Ëvreux ,  dans  la 
cause  de  Lamboy  et  Depierre ,  d'une  part ,  Chemin  et  Ibert  d'autre  part  ; 
et,  pour  être  statué,  conformément  a  la  loi,  sur  l'appel  relevé  par  lesdits 
Cbemin  «t  Ibert  du  jugement  du  tribunal  eotreclionBel  de  Lnuvien,  du 
6  mars  précédent ,  renvoie. 

Ou  SOsspt.  18t3.-C.  C,  sect.  crim.'tlM.  BuUy,  pr.-AuMut,  rap. 

(1)  (Hin.  pub.  C.  Champion.)  — La  coDi;  — Attendu  qa'mx  termes 
M  l'ait.  S79  c.  pén.,  quiconque  a  toostrait  fraudnleueaent  un  chose 


eultê  de  tenir  garenne  n'appartenait  qu'au  seigneurs  et  aux  g«fr 
lllbomraes  possesseurs  de  Beb.  ayant  AroH  |lp  Justice.  L'exer- 
cice de  celte  faculté,  qpii  était  une  calamité  pour  le  voisinage,  à 
cause  des  dégâts  que  causent  les  laplnsù  toutes  les  récoltes,  n'im- 
posait aux  seigneurs  et  gentllhommes  d'antres  obllgaihHis  que 
celles  de  laisser  autour  du  terrier  assn  de  terre  ensanencée  pour 
nourrir  les  lapins  et  d^idemntser  les  parilcutlers  des  d^&ts  qee 
ces  Utpins  pouvtient  eummettre  (arrêt  du  pariementde  Tonlonse, 
du  16  Jauv.  11186;  lettres  patentes  dn  mois  de  mal  1640).  — 
Quant  à  la  propriété  de  ces  animaux,  tant  qu'ils  resttient  dans  la 
garenne,  ils  étalent  considérés  comme  animaux  domestiques,  el 
Us  coostltualent  alors  une  propriété  parllcnltère;  nuls  s'ils  la 
quittaient,  oo  les  réputalt  animaux  sauvages  et  Ils  étalent  ré- 
putés gibier,  et  ceux  qui  avalent  droit  de  chasse  avalent  le  droit 
de  les  tuer.  —  Le  lapin,  en  effet,  n'est  pas  comme  le  mouton,  la 
poule  et  le  gros  bétail,  Il  n'a  pas  l'esprit  de  retour. —  Tel  éltit 
rétat  de  la  Jurisprudence  à  l'époque  du  décret  du  4  août  1789. 

L'art.  3  de  ce  décret  porte  :  *  Le  droit  exclusif  de  la  diasse  et 
des  garennes  ouvertes  est  aboli,  et  tout  proprléti^re  a  le  droit  de 
détruire  et  faire  détruire,  seulement  sur  ses  possessions,  toute 
espèce  de  gibier,  en  se  conformant  aux  lois  sur  lacbaue.  »  — 
n  fautremarquer  que  le  législateur  n'abolit  que  le  droit  «awteifri 
de  sorte  que  la  fiacnllé  de  tenir  garenne  est  devenue  commune  à 
tous  les  citoyens.  Le  législateur  avait  omis  de  s'expliquer  sur  lu 
rapports  légaux  qui  allaient  se  déclarer  entre  les  anciens  pro- 
priétaires de  garennes,  on  même  avec  les  nouveaux  proprléltiia 
qui  voudraient  user  du  bénéflce  de  se  créer  une  garenne,  et  ks 
voisins  très-souvent  peu  satisfaits  de  l'existence  d^ine  garenne 
auprès  de  leur  propriété. 

14S.  Ces  questions  oependaot  appehdMt  une  prompte  soin- 
Uon;  elles  soulevaleutd'ImportantesdIfDeultés.  Hais  avant  de  nom 
en  occuper,  nous  croyons  devoir  mentionner  les  disposltknB 
qu'avaient  projetées  les  rédacteurs  dn  nouveau  code  rural  eratreb 
dangereuse  multiplication  des  lapins.  — •  «  Tontes  persMnes,  out- 
ils dit,  a  le  droit  d'élever  des  lapins  dans  des  lieux  fermés.  — 
Hais  nnl  ne  peut  avoir  de  garenne  ouverte  qu'avec  l'autorisattou 
du  conseil  municipal ,  et  è  la  distance  de  300  mètres  au  moins  de 
toute  propriété  d'autmi  à  laqudle  cet  établissement  pourrtitêtn 
nnlsible.  Celte  distance  sera  réduite  &  la  moitié,  si  les  terrains 
environnant  les  Papiers  sont  eu  bols,  broussailles,  laudes  oa 
bruyères.  Les  contrevenants  seront  punis ,  outre  la  destruction 
des  garennes  à  leurs  frais  et  la  réparaUon  des  dommages,  d^ne 
amende  depuis  16  fr.  Jusqu'à  30  fr.  :  la  desirnellon  de  la  garenne 


qui  ne  lui  appartenait  pas  est  coupable  de  vol;  ~  Attendu  qae  fart.  401 
dn  même  code  punit  de  peines  correctionnelles  le  vol  commis  sauf  drCM- 
stances  aggravantes  :  —  Attends  que  les  pigeons  de  colombier  sont  dé- 
clarés gibier  par  l'art.  9  de  In  loi  du  4  aoftt  1789  »ulement  pendant  le 
temps  où  les  règlements  admtnistraiih  ordonnant  de  les  tenir  enfermés , 
ils  sont  sur  le  terrain  d'aulrni  ;  que,  hors  ce  temps,  ils  restent  la  propriété, 
soit  de  celui  k  qui  appartient  le  terrain  sur  lequel  est  bAti  colom- 
bier, parce  qu'ils  sont  immeubles  par  destination ,  suivant  l'art.  514  c 
civ.  ;  soit  de  celui  qui  jouit  du  fonds  à  litre  de  locataire  ou  fermier,  parte 
qu'ils  conservent  leur  nature  mobilière  ;  —  D'oik  11  suit  que  tuer  css_w- 
seanx  et  se  les  approprier  dans  un  temps  autre  que  celui  dumni  teqast 
la  toi  les  répuie  gibier,  c'est  nécessairement  attenter  à  la  chose  d'antni  et 
commettre  une  soustraction  fraudulesse  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dé- 
bats que,  le  6  novembre  dernier,  deux  des  pigeons  de  Tarin  ont  été  tirés 
et  emportés  par  Cbampion  ;  ~  Attendu  qu'il  devient  inutile  de  prendre  en 
considération  l'époque  à  laquelle  a  eu  lien  le  fait  dont  il  s'agit,  pnisqns 
les  pigeons  de  Tarin,  quand  ils  ont  été  tués,  se  trouvaient  sur  len  terres 
de  celui-ci;  Statuant  sur  l'appel  relevé  par  le  ministère  public,  el  y 
faisant  dnùt  ;  —  Déclare  Champion  coupable  de  vel  simple ,  admet  des 
circonstances  atténuantes;  et,  par  application  des  art.  401  et403e.piB>i 
condamne  Cbampion  a  vingt-quatre  heures  de  prison. 

Du  35  janv.  1842.-C.  d'Orléans,  ch.  corr.-H.  Laisné,  pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Pons.)- La  coon;  —  Vu  l'art.  8L.  50avr.lT90; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  ,  le  tait  imputé  an  prévenu,  fa- 
voir  tué  des  pigeons  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas,  ne  pouvait 
#lre  poursuivi  et  puni  que  sur  la  plainte  du  nropriélaire  lésé;  —  Qh. 
dans  l'espècs,  cette  plainte  n'existe  ^oint; —Qu'il  n'y  avait  donclieu  ^ 
prononcer  ancnne  peine  :  d'oA  il  sait  qu'en  condamnant  le  délinquaat  s 
SO  fr.  d'amende ,  le  jugement  précité  a  violé  aussi  leditart.  8  L.  SO  avr. 
1790  ;  —  Eo  conséquence,  faisant  droit  au  pourvoi  du  procurecr  du  m 
près  le  tribunal  de'  police  correctionnelle  séant  à  Digne  ;  —  Casse. 

Du  SSavi.  l831.-C..C.,ch.crin.-MM.  OUivier, pr..Cr«nBoilhei,np> 
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pourra  être  proBoncée  à  la  demande  d^  M  des  proprl«taire( 
YoMiu.  Ceux  qui  possddent  aclndlemeiit  du  garennes  onertcs, 
plu  près  qn*à  la  distance  prescrite  parrartlele  précédent,  seront 
lems  sons  les  mêmes  petaes  de  les  détmlre  dans  le  délai  de  six 
mois ,  keompter  de  la  pnUlcatlon  dn  présent  eode.  Les  garennes 
evrertes  delveol  être  marquées  par  des  poteanx  placés  de  dbtanee 
en  dlslanee ,  et  portant  pour  InserlptlM  :  gwrtamê  mttoriiêê.  Nul 
■■a  le  droit  de  ^  Inlrodalre  sans  le  coiseatanent  dn  propriétaire. 
— U  propriétaire  d^ne  garenne  n*a  ancnn  droit  desoHe  sur  oenx 
de  ses  Uplas  qol  s'échappent  sur  la  propriété  d'antml  ;  eelui-d 
aie  dnMtdelessaUiroadelesdé^resnr  son  tenain  comme 
gibier.  Les  lapins  qui  passent  dans  une  antre  garenne  appartlen- 
•ODt  à  son  propriétaire ,  ponm  qu'Us  n'y  aient  point  été  attirés 
par  frande  on  par  artllce.  —  Dans  les  pays  qnl  sont  défendus 
par  des  digues  ou  autres  ouvrages  contre  la  mer,  les  rivières  on 
torrents,  les  préfets  pourront ,  sur  Pavls  des  conseils  municipaux 
ou  du  conseil  général  de  département,  prescrire  les  mesures 
parUcnllères  de  coasemUon  qulls  Jugeront  convenables,  en  ce 
qnl  concerne  les  dommages  causés  par  les  lapins.  Cdnl  qnl  tne- 
lall  on  prendrait  hors  de  s»  termln  les  lapins  d'antml  échappés 
d'une  gnrenne  autorisée,  on  qnl  les  attirerait  dans  sa  garenne 
par  fraude  oa  arUflee ,  son  puni  d'une  amende  de  6  fr.  par  téte 
d'animnl ,  appUeaUe  pour  les  deux  tiers  au  propriétaire  »  (9*  pro- 
jet 861-867}. 

li  serait  désirable  que  ces  sages  dlsposlUons  reçussent  lopins 
promptement  possible  lasaneUoB  légUlaUvo.  —  Mais  revenons 
aux  difficultés  qui  sont  nées  des  dispositions  léglstatlves  de  l*as- 
•emblée  constituante. 

1 4«.  La  première  question  qui  s*est  présentée  a  été  celle  de 
la  propriété  des  lapins.  —  Par  «la  seid  que  ces  animaux  se 
trouvent  sur  un  dmalne,  apparttcnnent-tls  an  matb«  de  oe  do- 
midne?  Ou  Mon  n'esHI  pas  néosssaire  que  le  propriétaire  ait 
établi  une  gnrenne  pour  qu'on  puisse  Inl  attribuer  te  propriété 
des  lifflns  qui  se  trouvent  sur  su  iondst  —  Merlin  a  dVwrd 
ésris  ropinlon  que  lu  l^lnn  vpartraalent  au  ^priétalre  du 
lOnds,  soit  quV  y  eût  ou  n<»  des  travaux  faits  par  lui,  et  11 
eondualt  de  Ik  qn'U  était  tonjoun  responsaUo  des  dég&ta  commis 
par  ces  antananx  (coaduslons  dn  11  nul  1807,  rapportées 
v*  GlUer  y,  mais  Martin  a  changé  d'opinion  et  a  admis  que  la  rcs- 
ponsablUlé  du  propriétaire  ne  devait  exister  que  si  ee  pn^rlé- 
talre  par  des  coBStmetins  avait  tevorisérétabUssemwtdeslsplns. 
«I  Les  ispins,  Uft^  dit ,  qui  n'existent  dans  un  bols  que  pu  rrihl 
de  Plnsimct  qui  les  y  a  rassemblés,  et  ssas  que  le  propriétaire 
ait  rien  fait  pour  les  y  attirer,  ne  doivent  pas  être  considérés 
eomme  vpartenant  au  ^i^riétalre  du  bols.  » 

t4S.  Mais  à  quelles  olreonstanees,  à  quels  faite  reconnaitra- 
l-ou  qne  le  propriétaire  a  favorisé  rétabllsssnuBt  des  teptast-~ 
Ces  faite  proriendront  soit  de  l'étebitesemeni  d'une  garenne,  soit 
de  drconstanoes  partieallèras  qui  prouveront  an  magistrat  que 
4e  propriétaire  du  domaine  se  réswve  la  pro|ffMé  exchirive  dn 
gibier,  et  loin  de  oberoher  h  dlmbwer  le  nombre  des  lapins ,  les 
laisse  s*angmuter  dans  les  b<H8,  dans  le  but  de  se  créer  une  plus 
belle  chasse.  <—  Alnri ,  si  le  propriétaire  d'un  domaine  où  se 
trouvent  des  bote  a  un  garde,s'll  a  placé  des  poteanx  sur  les  con- 
flns  desMbols,  qol  Indiquent  que  la  chasse  est  réservée,  ou  si 
le  garde  dresse  des  procès-v«baux  outre  les  voisins  qui  tue> 
raient  des  teplns,  11  est  dalr  que  ees  filte  révtteralent  dans  le 
msltre  du  bols  la  pensée  de  la  eonservallon  des  teplns  pour  les 
puaslrs  de  sa  chasse,  et  par  conséquent  nintreralent  qu'il  entoMt 
en  fae  considéré  comme  le  propriétaire. 

(1 J  E»p4e0  :  —  (Fouqnca  C.  HiluaU)— PonqiM,  condamoi  k  délmirs 
Im  tcrrim  aitiBcisb  praliqnte  aur  wa  fonds,  disait  que  t«  joscmeot 

niit  att«ats  au  droitt  de  piMriété  cesseods  psr  te  dédualm  das 
ta  d«  l^ma  ;  qa»  càMas  a  it  dreit  de  foirs  sur  ton  temun  toat  ce 
qu'il  ings  eoDven^e,  patin  iia*il  a*  noise  pu  k  totmi  d'âne  manière 
nohibée  fi»t  les  lois  ;  qne ,  iniTant  Tart.  S  de  la  loi  dn  4  aoikl  1789,  la 
toi  do  Sî  aviU  1790  et  Tari.  IS,  tit.  S,  de  la  loi  do  tS  Hpl.  1791,  l« 
propriétaires  Toisins  a^ant  le  droit  de  toer  le  gibier  snr  leort  propres 
terres,  ils  n'ont  aocnne  indemnité  k  réclamer,  puisqu'ils  penrent  par  eax- 
nlmee  se  garantir  dn  dégât;  et  qu'enfin  iln'esljamaisenlrédansreipril 
do  légitlatear  de  donner  k  oa  titojM  aao  surf  eiUance  sut  Iw  pn^ffiétéi 
dsfon  voisin.— Jogemeal* 

La  niBUNALi  —  Vu  l'art.  18  srd.  des  saax  et  fereu,  etc.;  —Va 
psieiUimeBtles  art.  S  et  «0,  ssct.  1  st  4,  L.  18  sept.  1781  ;  — Coasl- 
Ton  XTX. 


-ART.  4.  S*-  «41 

tâm.  Hais  si  ces  animaux  errent  i  mventore  et  n'existent 
dans  le  bote ,  suivant  la  pensée  de  Meriln,  que  par  l'eflét  de  Itn.- 
sUnct  qui  les  y  rassemble,  le  propriélidre  est-ll  responsibte  du 
dégât  commis  par  les  lapiBsf — V.  HesponsabUlté. 

1 4  V .  Il  a  été  Jugé,  au  resta,  que  lorsque  des  terriers  arUfidete 
ont  été  pratiqués  dans  une  garenne  ouverte ,  te  pn^étatee  peut , 
sur  te  demande  des  volstes ,  être  condamné  è  détruire  ces  tra- 
vaux ,  site  sont  de  nature  à  attirer  dans  la  garenno  une  qunntlté 
extraordinaire  de  lapins,  et  à  causer  par  là  un  dommage  aux 
propriétés  volstnes  Ôlouen,  M  therm.  an  11)  (1). 

1 4S.  An  resta ,  une  garenne  peut  résulter  sirit  de  réiMdne, 
soit  de  l'ancienne  des  terriers  où  les  teplns  haUtont  et  se  mul- 
tiplient, ees  deux  circonstances  Indiquant  de  te  part  du  proprié- 
taire mntenUon  do  les  conserver  et  de  les  habituer  à  te  loeaUlé 
(Req.  S  Janv.  1836,  aff.  D*Harincourt,  V.  Responsabtiltû}. 

t49.  Celui  qui  chasse  des  ls|)tes,  même  en  Avêt,  sur  le 
terrain  d'autnd  et  s'en  empure,  commet-ll  un  vol?  Il  a  été  Jugé 
que  non,  mids  un  simple  délit  dosasse.  —  V.  Chasse,  n*  16. 

f  Que  décider  si.  au  lieu  d'avoir  chassé  dans  une  ga- 
renne ,  un  individu  a  IriuiduleusMenl  attiré  les  teplns  hocs  dn 
lenrs  tarriers?  Quelle  sera  ractlon  du  propriétaire?  Évidemment 
Il  n'y  uira  lieu  qu'i  une  action  en  dommages-intérête,  puisque 
te  loi  pénale  ne  prévoit  pas  le  cas.  L'art.  864  c.  dv.  s'explique , 
11  est  vrai,  sur  te  question  de  j^prfété  pour  ce  cas,  maU  II nn  . 
prononce ,  non  plus  que  le  eode  pénal ,  ancune  peine  en  punition 
deteirande. 

flftfl.  ^mmmuB  ds  èosts-eonron  «oImUsi.— Ce  sont  te  poule, 
te  dinde.  Pote,  le  canard,  te  piatade  et  le  paon.  —  Les  pontes 
et  les  <des  ne  sont  pas  sauvages  de  teur  nature;  si  elles  s'écartent 
de  te  terme,  dles  ne  cessent  pus  d'appartenir  an  nuttre,  et  ce- 
lui qui  les  retiendrait  avec  te  pensée  de  se  les  i^prqirier  com- 
meltmlt  un  vA  (V.  Vol).  —  Le  dommage  causé  par  des  anteaaux 
de  basse-eour  sur  tes  pnvrMés  d'antml ,  sana  y  avoir  été  iatro- 
Mtapar  te  propriétaire  des  aafmanx  on  ses  préposés  consUtue  un 
déUt  ruml  (V.  l'ut.  19,  Ut.  t,  L.  S8  sept.  1781,  p.  308). 

tM.  D^ât»  eâmét  pat  Iw  aiwmwig.  —  S«tts  »t  oiù«  m 
pmrrikn,  —  On  parlera  des  dégfcts  que  les  anliuux  peuvent 
eommettre  et  des  garanties  anxqndles  oes  dégàta  peuvent  donnw 
Heu  (V.  Contravention  et  Responsabilité,  T.  aussi  v*  Dommage, 
n*  884).  —  On  vn  parler  de  deux  mesures  qui ,  dans  la  cam- 
pagne, sent  ta  enséquenee  de  ees  dégftis,  tesotiis  des  animaux 
et  leur  «iifl  #n  /imm'dre. 

ISS.  Le  propriétaire  qui  éprouve  un  dommage  oeoaslonné 
par  des  bestteux  laissés  à  Pabandon  a  le  droit  de  les.  saisir, 
mais  sous  PobUgalten  de  tes  telre  conduire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  en  fourrière,  c'ost-à-dlrn  au  Ueu  du  dépôt  dési- 
gné à  cet  effet  par  le  maire  de  la  commune  (L.  88  sept.  1781, 
tit.  t,  art  18).  81  l'on  ne  consultait  que  les  tarsBos  de  cotte 
disposlllon.  Il  en  résulterait  que  te  salsto  des  bestiaux  trou- 
vés en  délit  dans  les  champs  ne  serait  auUHiséo  par  te  loi 
4U*autent  que  les  bestiaux  ser^t  à  Tétat  d'abandon ,  et  qu'on 
n'aurait  pas  le  droit  de  les  satolr  s%  étalent  gardés.  —  Hais  les 
anirars  admettent  que  si  te  gardien  n'est  pas  habitant  eonnn 
d'une  commue  volstee,  p«r  exem]^  si  e'est  u  étruger  qui  ne 
fait  que  passer,  u  un  Inoonnn  qui  souvnt  put  donner  un  antre 
nom  que  te  sten,  u  bten  un  enfut  qui  suvut  u  peut  pu 
même  donner  du  expllcaUou  sur  le  nom  et  te  demure  du  vé- 
ritable proprlét^e  des  anlmux  u  délit,  ta  sslsle  peut  avoir 
lieu  (Cappou,  Législat.  rur.,  t.  a,  p.  966}  Lugehampt,p.  102), 
Nou  nusrwgeouàcetta<vlntan.Lasatoten'ut  pas  une  peine, 

dérantqo'ao  priieipal,  Fonqnes  a  reconno  au  bnrean  de  paii  qa'il  avait 
SOT  soB  fonds  des  lenien  ponr  faire  peupler  les  lapins,  et  qu'il  est  établi 
par  Isa  procès- vertMui  représentés  qae  les  ballots  et  terrini  litigieox  sont 
artificiev  et  pratiqués  dans  on  petit  bois  situé  au  milien  dt  te  campagne, 
proche  les  torres  en  labour  do  Milcest  ;  que  les  lapins  qui  se  sont  répandus 
snr  ees  terres  «at  oecssionsé  aux  récolles  de  Milcast  un  dommage  que  les 
experts  aUribuent  es  partie  aux  ouvrîmes  d'art  faits  dans  te  bois  âe  Fon- 
qnes pour  7  conserver  dn  lapin  ;  que,  du  reste .  il  n'y  a  dans  le  bois  de 
Milceot  qne  d'anciens  terriers  qui  n'ool  pas  été  débouchés  ï  —  Consi- 
dérant qu^il  résulte  des  articles  de  la  lot  ci-dessus  transcrits  et  de  leor 
applicatioa  aux  faits  de  lacaose,  qnelejagemeDtdéfiaitif  estconfom 
a  rospril  des  l«s  de  te  Balièrs  et  k  natéiét  safaoBOat  «indu  do  Vt^ 
Calturej  —  Coafime. 
De  88  thenn.  u  ll.-Trih.  d'appel  de  Rouan. 

81 
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^eet  «ne  garântle  de  réparatiw  da  dommage.  Il  esl  donc 
permis  d'ioterpr^er  la  lot,  et,  comne  il  est  Inapossible  de  peftser 
que  le  législateur  ail  voulu  faire  une  loi  inutilo ,  il  faut  ad- 
méltre  rexleosion  loterprélatlve  que  la  doctrlDO  lui  donne.  — En 
saisissant  les  besUaut  trouvés  en  flagrant  délit,  le  propriétaire 
du  terrain  ne  peut  se  pemellre  d'exercer  aar  enx  aucun  mau- 
vais traitement.  U  doit,  dit  Fournel,  t.  S,  p.  330,  les  traiter 
oonme  s'ils  étaient  ses  propres  bestiaux.— D'après  l'art.  13  ci- 
dessus  cité ,  le  propriétaire  est  en  droit  de  garder  cbcz  lui  les 
bestiaux  qu'il  a  saisis  en  délit  sur  son  kmOa  pendant  vingt-quatre 
benres,  avant  de  les  meUre  en  foorriére.  Pendant  ce  temps  il  est 
tenu  de  les  nourrir  et  soigner  de  manière  à  les  restituer  en  bon 
état  à  lew  maître ,  et  même  si  ce  dernier  ayant  ev  connaissance 
de  la  saisie,  désire  se  charger  de  ce  soin ,  le  propriétaire  qui  les 
lient  en  garde  doit  ial  laisser  l'accès  libre  (Fovroel .  ibid.) .  Mais 
si  on  lui  offre  nne  caution  solvable  pour  la  réparation  du  dom- 
mcge ,  U  doit  restitaer  les  bestiaux.—  L'art.  7  de  la  loi  de  1 791 
dit  qne  Testimatlon  do  dommage  doit  toujours  être  laite  par  le 
Juge  de  paix  ou  ses  assesseurs;  on  a  tiré  de  là  la  conséquence 
que  le  Juge  de  paix  est  compétent  pour  déterminer  le  ebiffre  du 
dommage ,  lors  même  qu'il  serait  Incompétent  pour  statuer  ser 
le  délit  lui-même  (Longcbampt,  p.  1 03) .  11  semblerait  que  la  dis- 
position de  l'art.  7  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  où  le  proprié- 
taire donne  caution  du  dommage  ,  on  bler  encore  au  cas  où  les 
parties  s'adressent  à  lui  pour  fixer  le  quantum  do  dommage  ;  car 
si  les  animaux  étalent  mis  en  fourrière,  qu'il  fût  donné  sille  au 
procès,  et  que  le  lait  présentât  i«  caractère  d'un  délit,  le  Juge 
depaix  étant  Incompétent  au  fond,  devrait  être  aussi  incompé- 
tent pour  évaluer  le  dommage  ;  sans  quoi  11  y  aurait  denx  Juges 
du  même  (ait  sous  le  rapport  du  dommage,  et  qui ,  par  consé- 
quent, pourraient  en  faire  nne  évaluation  très-diflérente ,  ce 
qu'on  doit  éviler.  — Toutefois  11  a  été  décidé  que  le  ministère 
public  ne  peut  par  lui-même  évaluer  le  dommage;  qu'il  est  obligé 
d'avoir  recours  aux  Ibrmes  prescrites  par  l'art.  7  (V.  n* 
mais  évIdemnMDt  cette  évaluation  ne  Ile  pas  le  Juge  qui  f<latoe 
au  fond. 

1  A4.  C'est  au  Juge  de  paix  è  décider  si  la  caution  oflértoest 
ou  D'est  pas  suffisante  (c.  for.  art.  168). 

1 6&.  Le  saisissant  qui  a  souffert  dans  sa  propriété  du  dégât 
islt  par  les  bestiaux ,  a  le  droit  de  pnrvoquer  leur  vente  dans 
trois' cas  :  1*  si  les  bestiaux  ne  sont  pas  réclamés  dans  tes  quinse 
Jours  du  séquestre;  3"  s'il  n'a  pas  été  fonml  de  caution;  S*  en- 
fin si  le  dommage  évalué  n'est  pas  payé.  Alors  il  présente  une  re- 
quête an  Juge  de  paix  qui  ordonne  la  veote  à  l'encbëre  an  iMr- 
obé  te  plus  voisin.  —  V.  Code  for.  art.  167»  166,  469  et  189. 

IM.  Si,  par  l'effet  d'une  violente  poursuite  des  aniniaux  en 
délit,  ces  bêles  viennent  à  tomber  et  h  s'estropier  on  à  se  bles- 
ser, même  légèrement,  le  propriétaire  du  fonds  serait  respon- 
sable de  l'événement  envers  le  maître  des  bestiaux  (Foamel, 
I.  S,  p.  230)  ;  il  encourrait,  de  plus,  les  peines  portées  par  l'art. 
479  0.  pén. — SI  le  gudien  est  coupaMe  de  négligence,  te  maître 
devient  personnellement  responsable  du  dégàl  (Gappeau,  Législ. 
mr.,  t.  3,  p.  368).  —  Hais  les  dég&ls  commis  par  les  animaux 
confiés  à  un  p&tre  commun,  sont  à  la  charge  de  ce  pttre,  et  non 
à  celle  du  propriétaire  (îMd.,  1. 1,  p.  8Î1;  HearKa  de  Pansey, 
Comp.  des  JOBes  do  pali,  p.  186).— V.  Responsab. 

Akt.  K.  —  De  la  police  fwole  admwMtrativs  e(  jwficMrirs. 
—  Dm  gardn  champêtm. 

IftV.  Les  devoirs  et  les  droits  de  l'autorité  municipale  se 
tronvant traités  an  mot  Commune,  n**  763  etsuiv.,  nous  nous 
bornerons  à  rappeler  Ici  brièvement  ce  qui  se  rattache  au  droit 
mral  et  aux  obligattens  spéciales  Imposées  anx  maires  et  à 
rftntorlté  muileipale  par  la  tel  des  S8  8epU-6  ect.  1 391  .—Noos 
eoBddénrou  1»  M*oe  rurale  sow  te  rapport  adsmilatrtUC  et 
JotBdalre. 

tSS.  1*  Police  administrative.  —  La  loi  des  28  sep(.-6  oct. 
1701  trace  les  obligeons  et  les  devoirs  des  maires  et  des  con- 
soUs  monlelpau  (Ut.  1 ,  sect.  4,  art.  13, 19  et  30;  sect.  s,  art. 
1  et  S;  Ut.  3,art.  9,  IS  »(  S^)*  —  ^ow  avons  parlé  plas  Unt,  ' 
B*  77,  et,  en  outre,  v*CODamone,  o**  813  et  s.,  des  disposilteos 
de  l'art.  13,  qolrtHKleiaqBanlM  d«  bélUqu  ehaqMcaKtrateor 


peut  envoyer  au  troupeau  commun  on  faire  garder  s^iaténenl| 
nous  faisons  seulemeni  observer  ici  que  l'on  doit  suivre  reli^eiH 
sèment  les  règlements  et  usages  locaux;  si  un  ancien  rèe^email 
existe,  te  nUire  n'a,  règle  générale,  qu'à  te  faire  exécuter, 
sans  même  avoir  besoin  de  recourir  au  conseil  muniotpil 
(V.  Commune ,  u"  363).  —  L'art.  9  du  lit.  2  impose  aux  offieivs 
municipaux  TobUgatioD  de  veiller  k  la  tranquillité,  à  la  salubrité 
et  à  la  sûreté  des  campagnes  (V.  soi.,  n"'  9il  et  suiv.). — Cette 
obligation  embrasse  tout  ce  qui  peut  interesser  la  comaanne,  et, 
par  conséquent,  toutes  les  mesures  qui  peuvent  prévenir  ou  r» 
m^dier  aux  inondations,  aux  incendies,  aux  maladies  épidéoiiqiei 
et  aux  épizootles,  rentrent  dans  les  devoirs  des  conseils  mnaid- 
paux  (V.  ffwl.,  n<"  1278  et  s.,  iSlOets.).— La  m^e  arUcte  lenr 
prescrit  de  taire,  au  moins  une  (ois  par  an ,  la  uùtte  des  foun  et 
chêminéet  de  toutes  maisons  et  de  tous  b&tlments  isolés  de  moini 
de  100  toises  d'autres  babitattens.  Ces  visitesdoivent  être  an* 
ooBCéesbutt  jours  d'avance  (V.  aod.,  n<*  1385). — Après  la  visite, 
ils  doivent  ordonner  la  réparation  ou  la  démolition  des  fours  et 
cheminées  qui  se  trouveront  dans  un  état  de  délabremeat  qui 
pourrait  occasionner  un  Incendie  on  d'autres  accidents. — L'article 
ajoute  :  «  Il  pourra  y  avoir  lieu  à  une  amende  an  tnoias  de  6  Ut. 
et  an  plus  de  34  llv.,  mais  cette  peine  est  aitjonrd'hui  remplac6i 
par  l'art.  471 ,  nM ,  c.  pén.  (V.  Contravention).— Enûn,  les  corpi 
adminislratifs,  dit  l'art.  20  de  ta  section,  doivent  employer  corn- 
slammral  les  moyens  de  protoclton  et  d'encouragement  qoi  sont 
en  leur  pouvoir  pourlamui(t/)ttcationdescheoat(x,deslrotipra«a 
et  de  tous  bntiaux  de  race  étrangère  qui  peuvent  être  utiles  à 
l'amélioration  des  espèces  et  au  soutien  de  lou  loa  élablbn- 
ments  de  ce  genre  (art.  30). 

1  h9.  L'art.  19  de  la  seoU  4  du  tit.  1  détemtae  les  mesures 
qae  l'autorité  municipale  doit  prendre  ausaitêt  qu'elte  apprend 
qu'un  troupeau  est  malade,  et  l'art.  29  recommande  particollèro> 
ment  à  cette  même  autorité  d'employer  tous  les  naeyens  de  pré- 
venir et  d'arrêter  les  épIsooUes  et  la  contagion  da  la  noorve  dss 
chevvix. — Déjà  nous  avions  présenté,  v  Commune,  n**  ISlOet 
sulv.,  quelques  observations  en  oe  qui  concerie  tes  épizoottes 
(V.  en  outre  v"  Salubrité  publique). — Noos  nous  bornons  à  lalre 
observer  ici  qu'il  ae  (aat  pas  confondre  la  matadte  épitootiqm 
avec  la  maladie  msooliçii».— On  distingue  communément  sois  le 
nom  générique  d'éplxooties  les  maladies  qui  affeeteot  les  besUaox. 
— II  y  en  adeux  principales.  L'épixootle  propramoM  dite  eot  nne 
maladie  qui  attaque  de  la  même  manière  et  dans  le  même  temps 
un  grand  nombre  d'animaux  d'une  on  de  ptusleors  oomomnes, 
sanscause  évidente  ni  même  connue. — Elte  diffère  esseatieltoDeat 
de  la  maladie  enzootlqne,  qu'on  nomme  aussi,  mais  à  tort,  éplaso- 
tie,  et  qui  attaque  les  bestiaux  d'an  ou  plusieurs  cantons,  eoNioie 
répiiootte  véritable ,  mais  qui  les  atteint  à  des  ^qoea  périodi- 
ques et  dont  les  causes  sont  connoes  des  hommes  de  l'art. —  La 
maladie  épixoollque  et  la  maladte  enxootlque  sont  considérées 
comme  contagieuses,  c'est-è-dlre  qu'elles  se  commnnlqueet  d'mi 
animti  à  un  antre,  soit  de  la  même  espdoe,  aoll  d'une  espèm 
dilTérenle ,  par  le  seul  contact  (projet  de  code  ranO.  —  V.  Gm- 
travenflon ,  Salubrité  pobl. 

f  «O.  Si  un  cultivateur  est  absent,  Infirme,  on  M  aecMeo- 
tellement  II  est  hors  d'étet  de  (aire  lui-même  serrer  sa  réetrite  et 
qu'il  réclame  ce  secours,  la  munlrtpatite  (toi  de  1791,  art.  ( 
de  la  sect.  K),  e*est-à^lre  le  maire  (o«  seo  adjotet),  doR  pourvoir 
à  ces  travaux.  Cet  acte  de  fraternité  ^  de  protection,  dit  te  loi, 
doit  être  exécute  aux  moindres  tnis,  et  les  oavriers  sont  poTés 
sur  le  prix  de  la  récolte.  —  Nulle  antorite,  dit  l'art.  S  de  la  mtae 
section,  ne  peut  suspendre  ou  Intervertir  les  travaux  delà  caa- 
pagne  dans  les  opérations  de  la  semence  et  des  récoltes  (art.  2, 
et  L.  5-12  Juin  1791). — Dans  quelques  coutumes ,  dansoeilm 
de  Poothteo,  pu-  exemple,  d'ancteas  règtemento  déisedateal  da 
faire  tes  récolles  ta  doM.  —  La  loi  noavelte  ti>oilt  toutes  les  CM- 
lûmes  qui  s'opposent,  en  quoi  qne  ce  soit,  à  la  liberté  d^MiOOB 
du  cultivateur,  comme  elle  Ta  déjà  fait  dans  fart.  1  de  la  sert. 
1 ,  pour  la  liberté  de  culture. 

flSft.Lesconsetls  municipaux  elles  maires  puisent  la  sonne 
du  iroU  de  r^teowDter  tout  ce  qal  inléresse  la  générante  dan 
faabitentsdes  communes  rurales, dans lateidulédéc  1789  (ait. 
60),  dans  l'art.  46,  tU.  1  de  ceUe  du  19  Jall.  1791,  et  dus  las 
an.  10  et  17 data  tel  da  18  juUI,  1637»  tf>prte hi%9m tm 
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IHiIrnn  et  les  bouhUIs  monltipun  p«nT«il  Mre,  mftta  seulement 
«or  les  tÀlels  qal  tear  sont  «ttrlboés  par  les  lois,  des  urélés  qnt 
«■t  la  forée  exécutoire  des  règlemeDts  de  police.— Tout  cela  est 
éMbll  et  «ipHqaé  v*  OomnniDe,  n*'  763  et  798  et  s.— Jogé  en 
M  sens  que  Tarrété  do  maire  qui,  sur  la  rAdamatlon  de  proprié- 
ttkei  iBtéressés,  porto  défense  de  mener  pattre  des  Taches,  cb»- 
vm  on  àoei,  dav  un  prairie  eommonale,  avant  renlèrrmeDt 
total  de»  Ibtns,  est  légal  et  oUIgstoIre  tant  qa'U  n'est  pas  réformé 
far  l'avtortté  sopérleore,  et  son  Infraction  ne  pent  être  excusée 
aoos  la  prétexte  q^au  mwnent  o6  les  besUaox  ont  été  Introduits 
daas  Ift  prairie  par  le  préTenn,  ploslenrs  des  commanlstes  avaient 
ealevé  leurs  récoltes  (Crim.  cass.  S3  dée.  iB37)  (1).—  Toute- 
Ms,  salvut  H.  Boslf  t.  4,  p.  405  lorsqu'une  prairie  natarelle 
appartcBâBl  ft  me  commone  •  été ,  de  mémoire  d'homme ,  sq- 
Jette  i  la  vtiae  pâture  pendant  tonte  rannée»  le  maire  ne  peut, 
par  «ne  simple  ordonnanw  de  police,  défendre  aux  habitants  de 
mener  paHre  lenrs  bétes  à  laine  et  i  cornes  snr  cette  prairie 
Insqu'à  la  récolte  de  la  première  herbe. — Ce  mode  de  Jouissance 
DO  peut,  en  effet,  être  changé  que  par  déttbératlon  du  conseil 
muDlclpal  t  approuvée  par  Pautortté  sapérteure ,  conformément 
■n  décretdnftbrom.  an  13  et  à  la  lol.dn  ISJollI.  1857.  —  V. 
Commune .  n*"  388  et  sniv.,  794. 

ftCll.  Ulel4u  18  Iulll.l857alutrodntt,  en  matière  mrale, 
quelques  moMleaiUons  qu^ra  a  expliquées  v*  Commune,  n^  793 
fl«  Bulv.  —  Il  résulte  des  art.  10  et  11  de  celte  loi  que  le  maire 
étant  chargé  de  la  poHee  rurale,  pent  prendre  des  arrêtés  sur 
tout  ce  qui  eoncenn  cette  matière.  On  ne  s'est  pas  arrêté  là  :  Part. 
■19-8*  a  iBveaH  les  consens  municipaux  du  droit  de  prendre  An 
déllbéralions  snr  le  pareoun  et  la  vam$  pdiure,  délHiéretlens 
«Béculolres,  perte  l'art.  10,  sons  rapprOtation  du  préfet,  et  sans 
préjudice  des  règlemeDtsd*admlni8traUott  publique.  Ajoutons  que 
m  droit  des  ecHweils  nrunidpanx  se  concilie  avec  le  pouvoir  gé- 
oénl  des  msires  de  prendre',  mfane  poor  le  parcours  et  la  vaine 
plÀure,  dee  urélés  permanents  qnt  sent  ezéenloires  si,  dans  te 
mois  de  leor  remise  au  préfet,  ce  fonctionnaire  a  gardé  le  silence, 
tfiest-à-dlre  ne  les  a  pas  annulés  et  n'en  a  pas  suspendu  l*exé> 
«■Uon  (V.  Cemmuue,  v«*  580  s.].— 11  a  été  Jugé,  en  effet  :  1*  que  le 
nsalre  «  t»  droit  de  prendre  des  arrêtés  pour  empêcher  que  le 
droit  de  parcours  on  de  vaine  pâture  ne  s'exerce  autrement  que 
sa  le  preacrlveul  les  lois,  et  les  tribunaux  de  simple  police  ne 
panvrat  paa  méeonnaltre  l'autorité  de  ces  arrêtés  (Crim.  cass. 
0  léT .  1838,  M.  Rires,  rsp.,  aff.  min.  pub.  C.  comm.  de  Coor- 
«ellflB)  ;  —  t*  Que  l'arrêté  dn  maire  qui  ne  feit  que  se  référer  â 
m  préeédwt  règlement  relatif  à  la  vaine  pâture ,  ne  rentre  pas 
dnns  la  cat^orle  de  ceux  que  l'art.  1 1  de  la  loi  de  1 837  a  eu  en 


(1^  (Mil.  pub.  C.  ContclUer.)  —  La  coob  ;  —  Va  l'art.  **9  c.  iart. 
«rm.;  — Va  l'iailmetiao  en  brae  de  ht  loi  do  M  aoét  1790,  ^oi  net 
daM  lat  aUrittilHM  d£s  autorités  adaunietrsiiriB  tout  c«  qni  conoeroe 
riu»e«  d«  û  TkiM  p&lure  «I  dv  droit  àt  panoan  ;  —  Vi  l'art.  SS,  til.  1, 
d«  la  lù.dtt  6  «t.  1791  qui  se  permet ,  dans  lei  lieux  de  parcoars ,  aax 
pAIre*  et  Itergers  i»  mtoer  let  troapeaax  d'aacane  espèce,  daos  les  champs 
nuMsaooDés  et  Duvartt,  qne  deux  jMra  après  la  récolta  entière;  —  Vu 
Fart.  15  de  la  loi  da  38  plar.  an  s,  qui  coafie  i  rantorit4  BUinIcipale  le 
■oiu  de  régler  le  partage  des  affoaagee ,  p&laree ,  récoltes  et  fruits  eommaai  ; 
—Va  rairtié  dâ  maire  de  la  Gnnde-Paroiwe ,  da  13  juin  1836,  qui, 
Mf  les  réclanatioDs  des  ffopriéiatres  iBiénssés ,  défead ,  avaot  l'ea- 
levemaat  total  des  foins  de  U  pimirie  coBuaiinale  dee  grèves,  d'y  mnai 
jalitt  des  vacbM,  cbevau  «a  &a«;— Va  les  lois  dn  94  août  1790  et  dt 
aâjuill.  1791  i  — Va  l'»t.  16*  c  iasl.  crim.;— Va  l'art.  411,  n-  15, 
c.  péA.  ;  — Àtleodo  qn'3  est  dn  devoir  des  tribvDaiix  de  police  de  ré- 
priner  les  coBtiavaoÉione  aux  arrêtés  pris  par  i*aalarité  maDicbale  daai 
la.  Buttèia  de  ses  atbiheliaaa,  taat  qaecea  anMés  a'ootpas  été  «hMi 
par  l'atioriU  aAaoiaiitTattfe  aupéneare  ; — Attendu  que  rarrMé  ci-deom 
éàté  4a  maire^  laGraDd^-BanMaae,  était  daoa  le  carde  légal  de  ses  altri- 
buluias ,  flt  qa'il  iie  faisait  qw  sappetar  à  l'exécatioa  de  la  Iot  da  6  oct. 
1181  Mienda  %m  la  circoostaiiw  qae  la  prairie,  dite  des  Grères, 
était  diriiée  entre  piasieurs  propriétaires  dent  les  ans  avaient  enlevé  et 
les  antres  n'anient  pas  enGore  onleré  leor  récolta ,  n'aototisait  pas  l'in- 
Iractioa  à  i^arnUé  Miaieipai  ;  —  D'où  il  sait  qu'en  retnsant  de  réprimer 
U  conttaTealion  «aastaMe  par  proeès-Terbal  du  garde  cliampéïre  du 
48  JoiU.  t83T  coalre  dinrs  parbenliars  «t  en  se  déclarant  ineompMent, 
k  triltual  da  pdiaa  a  BéMana  les  rè^  de  sa  compftoaea ,  commis  in 
excès  de  pouvoir  et  violé  les  dispositions  ci-dessos  ;  —  Casse. 

I>a  iAiiéc.  1837.-C.  C,  oiu  crim.-MM. BasUrd, pr.-CartoHpe Ils, rap. 

(S)  £tpèa$ ~  (Min.  pôb.  C.  Lombaié.)  *  Un  premier  aiiM  de  cossa- 
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vue,  c'est-à-dire  qnlls  ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après  leur 
remise  an  préfet  (Crim.  cass.  3  déc.  1841,  aff.  Ghanmont, 
Commune,  n*  814). 

Hais  si  le  conseil  municipal  et  le  maire  ont  nu  droit 
fort  étendu  en  ce  qui  touche  le  parcours  et  la  vtine  pâture,  Us  nt 
peuvent  pas  cependant  porter  atteinte  à  la  Jouissance  en  elle- 
même.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  dtilbération  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  restreint  l'exercice  de  la  value  pâture 
en  en  affranchissant  des  terres  qui  y  sont  légalement  soumises, 
D'est  pas  obligatoire  (Crim.re].4mti  1848,  aff.  Carret,  D.  P.  48. 
5. 503).  —  Toutefois  H  a  été  Jugé  qne  les  conseils  moniclpaos 
peuvent,  sans  excéder  lenrs  pouvoirs,  affranchir  en  partie  de  la 
vaine  pâture  tes  propriétés  d'une  certaine  étendue  ;  et  qne  les 
tribunaux  qni  se  fondent  sur  Farrété  pris  dans  ce  bot  par  nn  con- 
seil municipal,  pour  écarter  la  prétention  des  habitaota  de  la 
commune  d'exercer  la  vaine  pâture  sur  la  lotalllé  des  propriélés 
parilellemcnt  affranchies,  sont  réputés. appliquer  et  non  Inter- 
préter un  acte  administratif  (Req.  17  avr.  1849,  aff.  Troin,  D. 
P.  49.  8.  391).  On  sent  bien  que  les  conseils  municipaux  doivent 
apporter  nue  grande  réserve  dans  l*affruichis8ement  même  par- 
tiel de  la  value  pâture,  car  cet  affranchissement  est  par  lui-même 
un  privilège. 

t4A.  Au  reste,  les  tribunaux  de  répression  seraient  iacom- 
pétents,non-seulementpourmodiBer  les  arrêtés  munlclpaux.mals, 
ce  qui  revlendraltau  même,  pour  étendre  les  exemptions  ou  ad- 
mirons de  parcours  â  des  Individus  autres  qne  ceux  Indiqués 
dans  les  vrélês.  —  lugé  en  ce  sens  :  1*  que'  lorsqu'il  ezLste  nn 
arrêté  de  l'autorité  administrative,  qui  exige  qne  les  pennissions 
de  dépaissance  soient  délivrées  par  les  munidpalltés  sur  l'avis 
des  propriétaires,  les  tribunaux  excèdent  leur  pouvoir  si,  en  l'ab- 
sence de  cette  autorisation  municipale,  ils  acquittent  l'Individu 
dont  les  bestiaux  ont  pacagé  sur  tes  terndus  d'antrui,  en  »  fon- 
dant snr  ce  qu'il  avait  une  permission  verbale  du  propriétaire 
(c.  3  brum.  an  4,  art.  436,  $  0;  L.  38  sept.  1791  et  33  theim. 
an  4;  Crim.  cas8.5nlv.  an  U,  HM.  VIeillart,  pr.  Barris,  rap., 
min.  pub.  C.  Estrade)  ;  -~  S*  Que  lorsqu'un  règlement  du  conseil 
mnniclpti,  approuvé  par  le  préfet,  a  déterminé  les  Individus  qui 
ont  exclusivement  droit  au  parcours  sur  les  landes  de  la  com- 
mune, il  n'appartient  pas  an  tribunal  de  police  d'admettre  d'an- 
tres individus  â  la  Jouissance  de  ce  droit,  et,  par  exemple,  d'en 
ftire  jouir  les  habitanla  d'une  commune  voisine,  alors  que  le 
droit  a  été  restreint  aux  habitants  de  la  commune  dans  le  lerri- 
toirede laqnetletes landes aonlsituées(L.38sept.  1791,  lit.  1, 
sect.  4,  art.  13;  38  pluv.  au  8,  art.  15,  Qh.  réna.  casa.  11  fév. 
1839)  (3).  —  On  conçoit,  en  effet,  qu'il  n'appnrtlMit  pas  A  un 


tioB  avait  été  reoda  dans  cette  ^tre  le  1*  juin  1838  (V.  Commune , 
Vf  79>).— Nouveau  pourvoi  du  minisière  public.—  Arrél  (après  délib.  m 
cil.  da  coos.}. 

Lacodk;— Varart.  15,  secl,  til.  1,  c.  ror.  dn  6  oct.  1791,  dnquel 
il  résulte  qu'à  défant  de  rëglemnnts  ot  usages  snr  Texercice  du  droit  de  par- 
coars  et  de  vaise  pàlnre,  il  doit  y  «Ire  pourvu  par  le  coDseil  géDcral  de  la 
commune;— Vu  farUl^de  la  loi  du  28  pluv.  an  gportaotqne  le  conseil 
nnaicipal  réglera  le  partage  des  affouages ,  récolte»  et  fruits  des  biens 
cornnuuaax;  —  Va  la  délibératioir  prise  le  IS  mai  1821  par  le  conseil 
atunicipai  de  la  conminte  de  Peyrehorade,  portaot  que  les  habitants 
(cotons  on  propriétaires)  sont  les  seuls  qui  aieat  droit  an  parcours  sur  là 
hndee  commanales',  qu'en  con<éqaence  ,  les  propriétaires  de  métairies 
situées  daas  cette  commone,  mais  non  habitant  dans  son  sein,  n'ont 
aucun  droit  personnel ,  et  qne  le  parcours  ne  pourra  èire  exercé  que  par 
les  troupeaux  affectés  en  pûmanence  aoxdiles  métairies  et  Usant  partie 
de  leur  flxploilalion;— Vn  enfin  Paru 471,  n*  15,  c.  péo.: 

Atlndn  que  le  règlement  précité,  appronvé  par  le  préfet  des  Landes, 
a  été  rendu  dans  le  cerde  des  atlribatmis  du  pouvoir  manicîpaJ ,  et  qu'il 
doit  conserver  tonte  ta  force ,  tant  que  l'administration  eupérieore  n'y  a 
apporté  aucnse  nodiflcatioa  ; — Attendu  que  cette  délibération  a  eu  pour 
objet  de  régler,  non  un  droit  de  vaine  pâture  sur  des  proprit'lés  ouvertes 
et  privées ,  mais  seulement  un  droit  de  parcours  sur  les  lande»  appar- 
tenaat  à  la  commune  de  Peyrdiorade  ;  qu'A  y  est  établi  que  la  réciprocité 
dn  parcours  entre  cette  commune  et  les  communes  voisines,  notamment 
celle  de  Belos,  a  cessé  par  le  fait  de  celles-ci  qni  ont  aliéné  àlitre  onéreux 
leurs  MoM  communaux;  qae  cette  cireoDSlance,  en  ce  qui  concerac  ta 
commoBe  de  Belos,  est  mmrilenMBt  attestée  par  son  maire;  —  Attendu , 
que  pour  refuser  force  et  exéculioa  an  règlement  anmicipal  précité  et  pour 
•admettre  an  prétendu  droit  des  propriétaires  non  babitants  t  iniroduiro 
des  troupeaux  étmgen  snr  lahude  de  PeyiAorade,  le  jugement  attaqué 
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tiibaDal  de  polie*  rdoosnattre  par  son  JogeaMl  une  rédiHv- 
elté  deparcoors,  enlre  eoauniinefi,  lorsqnedes  règlements éauués 
do  rantoritémaniclpaJo  B^dmettent  pas  cette  réciprocité. 

Du  reste,  un  Indivlda  ne  pout  commettre aaeunecoatra- 
todUod  en  asant  do  la  nine  p&lare  dans  udo  «mmoBe  où  elle 
ést  établie,  don  qa'aueao  règlemeot  manielpal  n'en  adftermtDè 
l*a8age(Crim.ca8S.  l"'d6e.l8S6)  (1).— V.on  ce  sens,  v*  Corn- 
nue,  u«  909. 

Hais  l*lttdlvldaqoi,  eoBdalnnt  iob  troupeau  en  lolre, 
le  tatt  pacager  nir  un  Iwraln  qnl  ne  lui  apparllont  pas,  commet 
DM  coDtraventloD.  alors  mâmo  que  C'est  ua  pays  do  parcours  et 
deTalnep&ture(mème  arrAt). 

t«9.  Hais  si  l'autorité  munletpale  a  le  droit  do  (ftlre  des  ar- 
rêtés et  règleawnts  ponrla  coosenratlon  des  pftturages,  et  si,  par 
eoaséquent,  raoUon  en  r^resslon  de  ces  eontraventloDS  appartient 
au  nûlre ,  ce  droit  d*actloD  ne  réside  pas  dans  chaque  habitant, 
qndque  pr^udlce  qu'il  puisse  éprouver  par  le  hit  de  la  dépals- 
sauce  des  moulons  ou  des  oies  ou  de  tous  autres  animaux  qui 
pourraient  nuire  au  pâturage.  La  loi  n'a  conféré  de  pouvoir  ré- 
glemenlalre  qu'aux  conseils  mnultipauz  et  aux  maires  qui  repré- 
sentent  l'universalité  des  habitants  de  là  commune.  —  Ces  pria  - 
dpes  ont  été  consacrés  par  une  foule  d'arréls  rapportés,  v*  Com- 
mune, n^UOS,  1448,1446,  1447,  1449,  UKl. 

V  Potie9judMm.—V»pTè»  la  loi  de  1791 ,  les  gardes 
ebampébres  et  la  geudarmerlo  nattonale  avalent  seuls  qualité 
pour  coDstMer  les  délits  rur«a<V.  Gude  champêtre  etGeidarme}. 

—  Les  gardes  champêtres  surtout  devaient  veiller  à  la  ooaser- 
nUoD  des  propriétés  ruralM  et  des  récoltes.— Les  offldersmu- 
ilclpaux  avalent  aussi  qualité  pour  constater  eerWns  délits 
;v.  l'art.  9  delalol  de  1791,  Ut.  3).  Hais,  d'après  le  oode  d'in- 
stracUoD  erlndnelle,  les  gardes  champêtres,  la  gendarmerie,  les 
eommlssatree  de  police,  et,  dans  les  communes  oè  II  n'y  en  a  pas, 
les  maires  ou  adjoints  doivent- rechercher  et  constater  par  des 
procès -verbaux  les  délits  ruraux.  —  L'art.  11c.  lust.  s'explique 
même  d'une  manière  toute  spéciale  en  ce  qnl  euiceme  les  com- 
missaires de  pellœ,  les  maires  et  les  adjoints.  —  «  Us  recherche* 
ront,  dit-Il,  les  eontravenUons  de  police,  même  celles  qnl  sool 
sous  la  surveUlanee  spédale  des  gardes  forestiers  et  champêtres, 
à  l'égard  desquels  Ils  aurout  comwtsuc»  »t  mêm  prtfMntùm.  » 

—  Les  ffoeèt-verbam  contenant  constatation  des  dttlts  ruraux 
sont  soumis  aux  formalités  générales  prescrites  pour  les  actes, 


s'nt  foadé  v^Mmnt,  d'ane  part,  l'art.  iS,  SMt.  4,  tit,  1,  de  la  l<ri 
do  6  oct.  1791,  lequel  ne  s'applique  qu'an  parcoon  dans  les  propriété 
priréei  et  oQTertei,  formant  le  territoire  d'une  commune  ;  de  l'autre,  sur 
une  réciprocité  entre  communes  qu'il  D'apparteuait'  pas  au  tribunal  de 
police  de  recoDnattn  et  de  déclarer,  alors  qn^elle  était  o  iée  par  les  antorités 
manicipales  compétentes  et  intéressées  ; — Attendu ,  en  fait,  qu'un  procès- 
verbal  régulier,  dressé  par  les  gardes  cbampéires  de  Peyreborade,  et  loi 
explications  des  parties ,  conatiUent  que  le  11  mars  dernier,  un  troupeau 
de  trente-cinq  bétes  à  laine  a  été  trouvé  pacageant  sur  lai  landes  de  Pey- 
idiorade;  qne  ce  troupeau  était  attaché  à  l'exploltatio»  du  domaine  de 
HoBConcnt,  sitné  commune  de  Belns ,  domaine  dont  le  nommé  Lombard 
est  colon  et  qui  appartient  à  la  demoiselle  de  Gardera,  laquelle  a  ton 
domicile  dans  celte  dernière  commune  deBelns;  — Quece  faitcoDStituait 
une  GODtraTention  au  règlement  municipal  de  1821,  et  derait  être  ré- 
primé, aaxtermee  de  Part.  471,  n*  15,  c.  pén.;— Qu'ra  jugeant  le  con- 
traire, sous  le  prétexte  qae  la  danoiselle  de  Gardera  passède  des  pro- 
priélés  dans  la  commuas  <•  Peyrehorade,  où  elle  rérids  quelquefois ,  et 
en  annolaet  la  àtatkm ,  le  tribunal  de  simple  police  s'est  écarté  des  règles 
de  sa  compétence  et  a  bit  nne  fausse  application  de  l'arL  IS,  sect.  4, 
iit.  1,  c.  rur.,  du  6  oct  1791,  et  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées; 
—  Attendu  que  le  nouveau  motif,  adopté  par  le  jugement  attaqué  et  fondé 
sur  Papplication  de  l'art.  360  c  init.  crim.,  loin  de  fortifier  la  décision 
du  tribunal  de  police,  renferme  en  doctrine  l'applicalioo  ta  plus  fausse  de 
cet  nrticlp  et  de  la  maxime  non  bii  in  iim ,  on  plaçant  sous  lenr  sauve- 
garde un  Ut  de  même  nature,  it  est  vrai,  que  les  fUts  sur  lesqnete  il 
avait  été  statué  par  le  premier  jogement  du  4  mai  1831,  mais  constiu^nt 
uns  seconde  contraventisa  disUncte  et  séparée  de  la  première  par  on  ia- 
tervidle  de  près  de  sept  années;—  Casse. 

Do  11  fér.  1839.-C.  C.,cb.  réutt.-HH.Portali8,  l*' pr.-Faure,rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Cceueillet.) — La  cona; — Allendu,  sir  le  pourvoi 
eonUeie  cbef  dDjogemeotdalSsept.  1836,  qui  a  prononcé  sur  le  j^ocè»- 
verbal  du  11  du  même  mois,  et  a  renvoyé  le  prérenu  Coeoeillet  de  toutes 

rrsttiles.  qne  n'y  ayant  point  alors  de  r^lvment  municipal  sur  l'exrnice 
la  vain*  pttor»  dans  la  esnninne  de  Nivilliers,  le  prévenu  n'a  pu  com- 
mettre aacnna  contcaventioa  «n  usant  de  la  valas  pAtnre  dans  une  «Hn* 


lorsqu'ils  sont  dressés  par  les  oflBders  de  poVee  rurale  d-dem 
désignés  (t*  Procès-verbaux).  —  Quant  aux  pounuitat,  lesd». 
lits  ruraux  snKent  ht  règle  commune;  Ils  donnent  llenldeu 
actions  :  r  action  publique  et  l'actif»  dvlle,  Indépendantes  Pue 
de  l'antre.  —  Sons  l'emplra  de  la  loi  de  1791  (ut.  i,  secL  t 
art.  8),  la  poursuite  devait  être  «  folle,  au  plus  tard,  im\id 
UU  d'un  mois,  soit  parles  parties  lésées,  soitparleprocQreirde 
la  commune  ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a.  >  Cetarllde  n'est  potol 
abrogé  (T.  Prescrlpt.  crIm.).— Hais  le  mêneartiflle  ajonle:  ■  soit 
par  des  hommes  de  loi,  commis  k  cet  effet  par  la  mnnMp&UU,  biis 
de  quoi  II  n'y  aura  pas  lieu  à  poursuite.  Or,  U  résulte  de  Vkm- 
mie  du  code  ^asMolion  erlmlnelle  que  la  municipalité  o'a  fn 
le  droit  de  commettre  des  hommes  de  loi  pour  la  ponmitste 
délits  ruraux.  —  D'après  ce  oode,  la  poursuite  n'apparUenl^ 
qu'aux  membres  du  ministère  pubUc  ou  à  la  pûtle  Usée  (e, 
Insl.  orlm.  art.  1,  9,  22).  —  Le  ministère  public  a  la  droH  li 
poursuivre  spontanément,  et  11  puise  ce  droit  dans  lu  art.  iM» 
sus  dtés.  —  Sondnrit  est  le  même,  «oit  qull  s'agisse  d'aï  Wt 
soumis  encore  aujourd'hui  aux  prescriptions  do  code  nnt,  adt 
que  le  fait  soit  régi  par  le  code  pénal. 

tM.  Cest  eu  conformité  des  prlucipes  d-dessas  eipotfi 
qu'il  a  été  Jugé:  1*  que  le  ministère  puMIc  a  quaUléelUKi 
pour  poorwlvre  d'office,  et,  indépendamment  de  tonte  ^listiii 
la  partie  lésée,  les  délits  ruraux  (Crlm.  cass.  SI  oeL  I8ll,it 
Moreau,  V.  CompéL  crlm.,  n*  399)  ;  —  S"  Que  le  ml&lstèrepi. 
pbllc  a  le  droit  de  poorsolvre  la  répression  de  la  coatnTe&lki 
consistant  dans  le  fait  d'avoir  coelfil  des  pêdbes  et  raidas  dut 
une  vigne  sans  autorisation  du  propriétaire,  quand  bien  bIh 
la  partie  lésée  n'aurait  pas  voulu  donner  suite  au  procès-nrial 
qui  constate  cette  contravention  (Crlm,  cass.  39  dée.  1837, 0. 
Beanmont,  V.  Comptt.  crim.,  o»  396);  —  3*  Que  la  dnrttd*» 
Uon  du  ministère  public  n'est  snbordonnê  ni  au  fait  d'an  dm- 
mage  éprouvé,  ni  à  la  plainte  de  la  partte  qui  se  prétend  léiét 
(Crim.  eaas.  17  oct.  1857)  (S),  et  qu'il  en  est  ainsi  lors  nim 
que  le  fUt  ne  consiste  que  dans  la  divagation  de  voliilleasvli 
terrain  d'autrol  chaii[éde  récoltes  (même  arrêt);— 4*  Que,  * 
même,  le  ministre  public  a  qualité  pourdemanderlarépmlH 
des  dég&ts  causés  par  l'abandon  de  bestiaux  sur  Uproprtéiél'ii- 
tral  (Crlm.  cass.  31  nov.  1839)  (3). 

1  Hais  à  Pégard  des  délits  ruraux  qui  sont  pniifiM 
anmde  proportionnée  èla  valeur  du  dédommageuMnl,  lenhii- 


Bone  où  elie  Aait  établie;  —  Rejette  le  pourvoi  coatte  n  cktf  ii  jh 
gement  ;  —  Attendu ,  sur  le  ponrroi  contre  le  chef  du  rnêBe  jo^Mstfn 
a  prononcé  sur  le  procès-Torbal  du  3  du  même  mois,  qne,  poiifi'il  ri- 
sullait  de  ce  procèe-verbal  que  CoBoeillet  avait  fait  pacager  wa  imfiu 
sur  des  terres  qui  ae  lui  appartenaient  pas,  en  le  conduisant  à  li  loin  i» 
Beauvais ,  ledit  jugement  a  violé  l'art.  6,  sect.  7,  tit.  1,  ds  ItMfc 
38  sept.  1 791 ,  en  refusant  d'ajouter  foi  k  ce  procès-verbal  qui  a'Mil  pMl 
attaqué,  et,  par  snite,  violé  l'art.  8,  tit.  S  c.  rur.,  qui  proooaee  nu  pu 
de  police  contra  les  conducteurs  de  bestiaux,  allant  on  raTtemlM 
foires ,  qui  les  font  pacager  sur  des  tatraïu  ne  leur  appartesut 
même  dans  les  pays  ne  parconra  et  de  vaiae  pâture;  —  Casse  es  et 
Du  l**  déc  1826.-C.  C,  ch.  crin.-UH.  Portalîs,  pr.-De  Benird,iif 
(9)  (  Hin.  pub.  C.  Gilles  et  autres.  )  —  La  coca  ;  —  Va  les  ut  S  et 
13,  ttl.  2,  de  la  loi  des  38  6ept.-6oeL  1791  ;— Attendu  qu'il  «trip* 
lièrement  constaté  et  reconnu,  dans  l'espèce,  que  les  ponlei  despréreM 
ont  été  TDOs ,  le  33  sept,  dernier,  k  six  heures  du  matin ,  par  le  (sli 
champêtre  de  la  commune  d'Omnge,  snr  les  Ureilles  d'André  B«rànt, 
Huigeant  et  dAériorant  les  moseais  da  ces  trelllM:— Attsada  qat  csbi), 
sdon  ta  combinaison  des  dispositions  précitées  de  laloi  destsuf* 
6  oct.  1791,  constitue  un  délit  rural  ;— Que  ce  dAil  enUitIne  Tapplic^ 
de  la  peine  prononcée  par  l'art.  3  de  la  loi  da  33  therm.  aa  é  ;  —4" 
appartient  donc  an  ministère  puMie  d'en  poursuivre  la  répestioe ,  in 
même  que  la  divagation  des  volailles  n'aurait  été  nullemeat  avsiblBU| 
propriété  sur  laquelle  on  les  a  trouvées,  puisque  la  première  d« 
ne  subordonne  l'exercice  de  son  action  ni  à  la  drconstanee  d'an  prij*"" 
causé,  ai  à  la  provocation  de  la  partie  lésée  ;—D*oU  Usait  qu'es  rÂ^ 
les  prévenus,  sur  le  meUf  «  qu'il  paraîtrait,  d'après  les  ei{Iical)Mi*'|: 
nées  k  raudience  pnr  ledit  Bonrdarel,  qne  les  poules  dont  il  s'sdl  ■*  ■ 
ont  causé  ancna  dommage,  et  qu  il  n'a  jamais  eu  k  se  plaindre  d'Nt  •  " 
sujet,*  le  jugement  dénoncé  a  faussement  appliqué  l'art.  159  c.  isit  a»t 
et  commis  une  violation  ouresse  des  artims  nédtés }— Eo  wnaéf**' 
casse  le  jugomut  du  tribunal  da  sim^  pMiee  d'Onega,  du  f  *4'- 
denier,  etc. 

Du  17  oct.  18S7.-a  C.  cb.  crim.-HU.  deBastard,>r.,Blns,ii^ 
(S)  (Hin.  pub.  C.  Chaamont.)—  U  cosa;—  Vabaii 
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tire  pobllc,  dans  le  gllenoe  de  Ift  parUe  lésée,  n'a  pas  qualité  pour 
fixer  lui-même  le  dommage  et  régler  ainsi  arbitrairement  la  com- 
péieDoe.— Par  coaséquent,  duis  ce  cas,  an  procureur  de  la  Ré- 
publique serait  sans  droit  pour  agir,  tant  qae  le  dommage  n'au- 
rait pas  été  réglé,  avant  tonte  poorsalte,  conformément  k  la  loi 
(V.  n«  2il). 

t  Vt .  La  partie  lésée  par  un  délit  mral  puise  aussi  son  droit 
<raglrdansl'art.8,seet.7,tit.  1  de  la  loi  de  1791.— lia  été  Jugé 
à  son  égard  qae  le  propriétaire  des  fruits  (propriétaire  du  sol  oo 
DOn)  sur  une  terre  ensemencée ,  aqnallté  pour  pouranivre,  devant 
le  tHbanal  de  police  correctionnelle ,  la  réparation  des  dégâts  qui 
loi  ont  causé  un  préjudice  (Crlm.  cass.  17  mal  1854,  aff. 
Prévost,  V.  Gbasse,  n*  408).  —  V.  Responsabilité. 

fl  VS.  Hais  contre  quelles  personnes  la  partie  lésée  peat-elle 
agir?  Est-ce  contre  le  délinquant  seulement,  est-ce  contre  la 
partie  respoosable?  Est-ce  contre  raneouraulre,oublen  est-ce 
contreTuneet  l'autre  i  son  cbotx?—naétéJugé qu'en matlirede 
délit  de  dépaissance,  la  poursuite  est  régulière,. soit  qu'elle  ail 
été  formée  contre  le  p&tre  ou  gardien,  au  principal ,  et  contre  te 
propriétaire  du  troupeau ,  comme  civilement  responsable ,  soit 
qu'elle  ait  été  directement  ferméo  omtre  la  propriétaire  du 
troBpean  (Crlm.  eass.  7  ool.  1847,  aff.  BataUto,  D.  P.  4?»  4. 
1S4). 

Quant  k  la  forme  k  saivre  pour  diriger  en  JosUee 
PacttoD  en  répression  des  délits  raranx ,  il  faut  se  reporter  y" 
iDSt.  crlm.  —  Au  reste,  on  a  Jugé  qnMI  ne  saflSralt  pas  que  le 
tribunal  fût  saisi  par  citation  d'on  garde  champêtre  (Crlm.  eass. 
as  Joli.  1807,  aff.  Noullban ,  V.  Compét.  crim.,  n«  395).  —  La 
raison  en  est  que  ool  délit  ne  peut  être  poursuivi  et  Jugé  par  les 
tribunaux ,  s'il  n'y  a  d'action  Intentée,  soit  par  la  partie  civile , 
soit  par  le  ministère  publie.  —  Or  les  gardes  obampétres  n'ont 
pas  le  droit  d'action, 

t  V  A.  5*  Garde»  champétrtt  de»  commtma  al  dei  partieutien. 
Quoique  la  loi  du  28  sept.  1791  contienne  nue  section  parllco- 
llère  aux  gardes  cbampétree,  les  attributions  de  ces  agents  ont 
été  complétées  ou  modlBéee  par  un  grand  nombre  de  lois  dont 
Pesiriloalloo  exige  no  travail  partleidier,  et  c'est  v*  Garde  diam- 
pélre  que  la  naUèrê  est  examinée  dau  souMSHible. 

AU.  6.  —  i)«  délit»  fMramœ  et  de»  eontrmmiiom, 

1  Vft.  La  loi  duS8  sept.  1791,  en  tant  qu'elle  traite  des  eon- 
travenllons  et  des  délits  ruraux  a  Clé  modIOée  en  divers  points 
par  le  code  pénal  et  par  des  lois  spéciales.  Pour  éviter  des  répé- 
titions, nons  renvoyons  fréquemment  le  lecteur  auxdivers  traités 
où  ces  modifications  ont  été  exposées  (V.  notamment  Com- 
Bune ,  Contravention ,  Dommage  etdestmcUon,  Forêts,  Salubrité 
pnbUqne,  Usages,  Voirie). 

$  t.  — Dsf  d^nmHW. 

t  V*.  On  va  énnmérer  brièvement  ceux  de  ces  délits  auxqods 
s'applique  la  loi  de  1791  et  indiquer  les  articles  de  la  loi  qui  leur 
•ont  applicables. 

ft7V.  i'Destrmet«m,bletsuretdetammaw,maw}ai»treite- 
mtnt». — Nous  avons  donnéàcette  matière tousles développements 
qn'ellecomporle(v«  Dommage,  n«270,  281  et  s.,  289  et  s.j.Nois 
nous  borneroDsà  une  simple  observation.  Nys  croyons  avoir  dé- 
montré, v'Dommage,  n*  289,  que,  d'après  les  principes  généraux 
du  droit  criminel,  l'art.  50,  sect.  2de  ta  loi  du  28  sept.  1791,  de- 
vrait être  considéré  comme  entièrement  abrogé  par  le  code  pénal, 
qui  a  réglemeoté  cette  matière;  toutefois,  comme  le  code  pénal 
(art.  4S2,  493,  454)  ne  prévoit  que  le  cas  de  mort  et  d'empol- 
sonoement,  tandis  qae  l'art.  30  s'explique  et  sur  la  mort  et  sur 
le»  bletiure»  faite»  volontoirtfmmt ,  nous  devons  dire  qu'il  a  élé 
Jugé  que  le  code  pénal  a  laissé  les  blessures  sons  l'empire  de 
Part.  30  de  la  loi  de  1701  maintenu  par  l'art.  484  e.  pén.  qui 
MHerre  les  dispositions  aneteaiei  pour  tons  les  lUts  qui  n'ont 


UL  s,  dsla  loi  da  6  oet.  1791  Attaadn  qae,  4'^rte  le  premitr  d«  cet 
artidM.  toBt  fait  mentionné  dans  les  irticlw  soivanii  coutitae  on  délit 
p>iiiuuile;qn'aio>i  ce  caractère  appartient  anx  dég&ts  causés  saria  pro- 
priété d'aatrui  par  des  baelUnx  laissés  k  l'abandoo,  (ait  que  piévote 


pas  été  réglés  par  ce  code  (Crim.  re).  8  fév.  1818,  aff.  Andrieari 
Orléans,  10  mars  1829,  aff.  Délions,  v*  Dommage,  n*280).^ 
Quant  aux  mauvais  traitements  prévus  et  punis  par  la  loi  du  2-9 
Juin.  1850.  V.  Dommage,  n"  391. 

1V8.  2**  Trtn^wKuœ  atteittt»  de  mtriadin  contagieutet^ — • 
L'art.  25,  tu.  2,  de  la  loi  de  1791  est-il  abrogé  par  les  art.  450, 
460  et46{  c.  pén.  relatifs  aux  animaux  ou  beétiaox  soupçonné! 
d'être  atteints  de  telles  maladies?  —  V.  Salobrité  pnbL,  oh  Poft 
explique  ces  derniers  articles. 

tt9.  S"  Bmpoitonnement  dô  ehevamc  et  bsftûnue,  de  poi»~ 
sont  iPéUMgi,  vivier»  ou  rieerwrir»  (V.  v"  Dommage,  n«*  271  s.)* 
— Nous  nous  bornerons  Ici  à  quelques  observations  en  ce  qui  con- 
cerne l'empoisonnement  -,  l'art.  56,  (It.  2 ,  de  la  loi  du  25  sept.  1 791 
(lot  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  code  rural  du  28  sept,  mémo 
année)  est  abrogé  par  l'art.  4S2  e.  pén.  qui  considère  seulement 
comme  un  délit  ce  fait,  que  la  loldel791  classait  parmi  les  crimes. 
—L'art.  452,  dit  :  «  quiconque  awra  mpoùonntfy  ■  11  faut  doue 
que  la  substance  soit  de  nature  à  causer  la  mort,  sans  quoi  11 
n'existe  plus  qu'une  Intention  malveillaDie  que  la  loi  n'atteint  pas 
(V.  V*  Dommage,  n»  273);  enBn  l'art.  452  est  llmlUtlf,  11  ne  parle 
que  des  quadrupèdes  et  on  ne  peut,  dès  lors,  l'étendre  aux  oi- 
seaux de  basse-cour  (Crim.  cass.  17  août  1822,  aff.  Brosse,  v* 
Dommage,  n"  276).  ~V.  «od.,  n"277  etsoiv.,  en  ce  qui  con- 
cerne les  pigeons,  volailles,  les  cblens  et  les  poissons. 

190.  Comblement  de  fo»té» etdettntetion de  etûturest  haies 
vive»  ou  lèchei ,  déplacement  ou  «upprMno»  de  borne»,  etc.  — 
Nous  Iraitoos  de  tout  ce  qui  a  trait  à  ce  délit  v*  Dommage,  n*  207 
et  suiv.  Mous  faisons  seulement  observer  ici  que  la  destruction 
de  clôture  est,  en  fait  comme  «i  droit,  distinct  de  la  dégradation 
de  ciêlure;  une  clêtnre  dégradée  peut  subsister  encore  comme 
clôture.  La  destrucUon  totale  ou  partielle  est  punie  par  l'art.  456 
0.  pén.;  la  dégradaUon,  par  l'art.  17,  tlt.  2,  de  la  loi  de  1791  (V. 
V*  Dommage,  n»  314).  —  Quant^au  déplaoemeot  ou  soppresslon 
de  bornes,  cas  prévu  par  l'art.  456  e.  pén.  et  par  l'art.  52,  tit.  2, 
de  la  loi  du  28  septembre  1791 .  il  est  clair  d'abord  que  Part.  52 
est  abrogé  taeltement  par  l'art.  456,  il  sufBt  de  le  lire  pour  en 
être  convaincu.  —  Quant  à  la  disposition  seule  en  vigueur  de  c« 
dernier  art.  456,  U  prévolt  le  cas  de  destruction  complète  de  bor> 
nés,  car,  par  le  déplaoementou  la  suppression,  la  twrne  a  eesâé 
d'exister  en  tant  que  bomejmaisilnes'expUquepas  sur  la  dégra- 
dation, et  en  c^et  la  dégradation  n'empAelie  paslaborne  d'exister; 
de  même  que  le  mur  dégradé  peut  toujours  être  mur  et  servir  de 
clôture.  U  est  vrai  que  la  loi  punit  la  simple  dégradaUon  du  mur, 
mais  le  législateur  n'a  pas  vu  un  bit  assez  grave  dans  une  dé- 
gradation de  bornes  pour  te  classer  parmllesdéllts  (V.DoDunages, 
n*  316). 

flSfl.  5*  De»tr«otion,mwtilatio»,  coupe  ou  éeorcemnt  ar- 
bre». —  Nous  avons  traité  de  ce  délit  v*  Doounage-Destructlon- 
DégradatiOQ,  dm241  et  sulv.;  mais  nous  croyons  utile  de  complé- 
ter ici  nos  observations.  —  Nous  avons  dit  que  le  code  pénal  con- 
tenait la  pénalité  encourue,  dans  les  art.  ci-dessus  cités,  pois 
nous  avons  ajouté  que,  sauf  la  pénalité,  la  loi  de  1791,  tlt.  2, 
art.  14  et  15  renfermait  des  dispositions  analogues,  mais  qu'àla 
différence  du  code  pénal  qui  étmd  à  tous  les  arbres  la  protection 
de  la  loi,  c^e  de  1 791  ne  s'occupait  que  de  ceux  qui  sont  placés 
sur  les  routes  et  voles  publiques  (art.  45,  Ut.  2).  Mais  nous  de- 
vons ajouter  que  ta  loi  de  1701  s'occupe  aussi,  dans  son  art.  ,14, 
des  arbres  eoupés  ou  écorcés  en-  tout  ou  en  partie,  et  cet  art.  14 
est  même  encore  en  vigueur,  malgré  les  disposiUons  du  o.  pén.— > 
En  effet,  après  avoir  fixé  la  peine  pour  les  arbres  abattus  dans 
l'art.  444 ,  l'art.  446  ajoute  :  «  Les  peines  seront  les  mêmes 
à  raison  de  obaque  arbre  mutité,  coupé  oo  écorcé  de  manière  i 
le  Caire  périr.  »  —  La  loi  ne  ponlt  donc  des  mêmes  peines  ce  Uit 
de  destruction,  que  lorsque  l'acte  est  tellement  grave  que  l'arbre 
doit  nécessairement  périr-,  mais  le  code  pénal  ne  s'explique  pas 
sur  le  (ait  de  mutilaUon  qui  ne  cause  pas  la  perte  de  l'arbre.  Or, 
nous  posons  que  ce  fait  rentre  dans  le  cas  de  Part.  14,  tlt.  S,  de 
la  loi  de  1791.  —  En  effet,  cet  art.  s'eqirlme  ainsi  :  «  Ceux  qil 


l'art.  19  ;— Qae,  d'oa  astre  c4té,  tout  délit  donnt  ouTerloro  h  t'actiou  dn 
miniBière  public;  —  Qoe,  cependant,  U  triHnal  a  retaxé  leaa  Chaa- 
rnoot,  etc.  ;  — Casse. 
Du  St  B«v.  1 859.-C.  C.  ch.  crim.-llll.  deCnosoilhos,  (.  L  pr.Vta6«s,r. 
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Mrvfroit  lu  greffes  des  irfereB  fnUUers  «n  antres,  et  eeox  qui 
iaeroereot  ou  coaperont  en  loat  on  eo  partie  des  arbres  sar  pied 
^  le  lesr  appartleadront  pas  seront  eoadamiiés  à  nne  ameode 

double  da  dédommagement  dîl  au  propriétaire,  et  à  une  détentlM 
de  peHoe  oorreetiouBrite  qal  ne  poirra  excéder  six  mots.  >  — 
UA  le  législatenr  D'extge  pas,  ponr  que  le  délit  Mlulste,  qae 
l'arbre  doive  périr,  Il  eafflt  qu'il  sett  éeoroé  ou  coupé  en  tout  oi 

partie.  L'art.  14  subsiste  donc  indépendamment  des  «1.  445 
et  446  c.  péD.  —  C'est,  du  reste,  ce  qn'ajugé  le  tribunal  de  Ve- 
seolle  13  dot.  1841,  at.  Monssart,  V.  Dommage,  n*  24S  (Cenf. 
M.  Boargulgaat,  p.  S03}.  —  Nous  devons  dire  cependant  que 
dans  noe  afhire  où  11  t  &  pourvoi  formé  dans  flnlérét  de  la 
lof,  M.  Hourre,  proonreor  général,  a  dit  :  <  Si  réoorohnre  n'é- 
tait pas  de  i:»'"'-e  à  faire  périr  les  arbres,  te  fmt  n'était  p(atU>l« 
éPaueime  p«tM  ;  r*  !>t  elle  était  de  nature  à  les  (aire  périr,  elle 
contituait  un  délit'  de  la  compétence  des  bibunaux  correction- 
nels :  la  oonr  sopréme  a  adopté  purement  et  simplement  les 
ooDCIttslon»  du  procureur  général  (Crim.  cass.,  f9  fév.  1898, 
H.  BtiUj,  pr.,  M.  Gary,  rap.,  aff.  Hontoo).  —  Nonobstant  cet 
arrêt,  nous  présamons  qu'il  y  a  en  erreur  dans  les  termes  du  ré- 
qaisltotre,  et  nous  regardons  l'art.  14  comme  étant  toujours 
en  vignenr.  —  Nous  devons  a]outer  encore  qoe  le  code  pénal 
(art.  443  et  446)  ne  dispose  que  relativement  au  fait  d'arbres 
abattus  ou  écorcés  appartenant  à  autmi.  Hais  deux  décrets,  rvn 
du  9  yent.  an  IS.I'autredn  16  déc.  1811  (V.  v*  Voirie),  r««tent 
la  péaalité  pour  ce  qni  ooDoeme  les  arbres  plantés  Itf  long  des 
routes  et  coupés  ou  arrachés  par  le  propriétaire  mémedu  terrain, 
sans  autorisation  du  goavwnement.  —  Tout  propriétaire,  dit  le 
décret,  qui  est  reconnu  avoir  eospé,  sans  aotorisatton,  arracbé 
on  bit  périr  les  «rbres  plantés  svr  son  terrain,  estcondannéànne 
■leDde  égale  à  la  triple  valeur  de  l'arbre  détruit  (art.  94  et  soiv. 
du  décr.  du  16  décembre  1811,  V.  Voirie). 

±99.  IHitrwHondegraffet. — On  a  Iraitéde ee  délit  v*>  Dom- 
mage,n"  349  et  sDlv.  La  loi  del79l,tlt.  t,  art.  14,  s'occupe 
anssi  de  la  desto-nction  des  greffes;  mais  cet  art.  14,  encore  en 
vignear  pour  l'écoroement  on  la  ooope  m  partie  des  «lires  (V. 
V  181),  est  évidemment  abrogé  en  ce  q«l  concerne  les  greffes 
par  l'art.  447  c.  pén.,  qni  ajoote  à  la  peine,  en  augmentant  ta 
durée  de  Pemprlsonnemoit.  —  L'art.l4nepronooee  qu'une  peine 
qal  ne  pent  excéder  six  mois,  quel  que  selt  leoomfcre  des  greffes 
cenpées,  tandis  que  l'emprisonnement  peut  étrede  deux  ans  d'a- 
près l'art.  447. —  L'art.  14  prononçait.  Indépendimmeot  de 
l'emprisonnement,  nneamendedonble  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire.  Hais  cette  disposition  n'étant  pas  rappelée  dans  l'art, 
447,  dott  être  considérée  «omme  inpHcltement  abrogée. 

tSS.  7»  Coupe  dt brancha,  de  haiesvive»,  et  enlèvement  des 
bois  sect  éeskaieSjappe>r(enantàamlrui.^ViH.  4!i6cpén.  est 
applicable  à  la  destruction  des  clMures,  tandis  qnerart.17,  Ut.  3, 
de  la  loi  de  1791,  ne  eonoeme  qne  la  dégradation  de  délurés;  Il 
n'est  donc  pas  abrogé.  Tontee  qui  est  relatif  à  ce  genre  de  délit 
est  expliqué  v*  Dommage-DestmetlOD,  n**  S97  et  sniv.,  313  H  s. 

±SA.  6'  Du  bié  coupé  en  vert*  —  Noos  avons  traité  de  ce 
délit  v  Dommages,  239;  mais  nous  eroyons  nécessaire  d'en- 
trer ici  dans  quelques  nouveaux  développements.  —  L'art.  38, 
lit.  S,  loi  S8  sept.  1791,  porte  :  <  Si  quoiqu'on,  avant  leur  ma> 
tnrité,  coupe  ou  détruit  de  petites  parties  de  bléen  vert,  on  d'au- 
tres prodnctlons  de  la  terre,  sans  intention  manifeste  de  les  voler, 
«1  payera  en  dédommagement  au  propriétaire  une  somme  égale  à 
■la  valeur  que  f  objet  aurait  eue  dans  sa  maturité  $  f)  sera  con- 
damné à  ane  amende  égale  à  la  somme  da  dédommagenenl,  et 
M  povrra  l'être  à  la  détention  de  poHee  municipale.  »  —  Cet  ar- 
ticle est-Il  iriEirogé  par  les  art.  449  et  480  0.  pén.?  «  11  ne  faut 
"pas  confondre  ce  délit  rural,  dit  H.  Augier  (Encyclep.  des  Juges 
de  p^  v«  Droit  niral,  p.  266),  avec  celui  prévu  par  rari.  4S0 
«.  pén.,  qnl  punitd*un  emprisonnement  de  vingt  Jours  an  moins 
et  de  quatre  mois  au  pins,  quiconque  aura  coupé  des  grains  ee 
vertquil  savait  appartenir  à  aalml,  et  qui  s'applique  à  la  ntrisson 
asUolpée  du  diamp  d*aBtml.  —  Il  pouvait  s'appliquer,  avant 
Ja  publication  de  l'ut.  471,  $  9,  It  ceux  qui  coupaient  00  cueil- 
laient, sans  intention  de  se  les  approprier,  des  blés  on  des 
^ts  verts  snr  le  terrain  d'antrol  ;  .mais  Part.  471  étant  «n- 
tourd'bul  applicable  à  ceux  qui  ont  euàUi  dm  fruité  apparte- 
unt  à  autrui,  même  tans  intnUoo  de  m  tes  approprier,  et  ne 


faisant  pas  de  dlsUoetien  entre  l'époque  de  la  maturité  el  ceBs 
qui  la  précède,  l'art.  18  -e.  raral  est  donc  ronplaeé  twnr  oeUe 
espèoe  par  te  $  9  de  fart.  471.  —  Maie  il 'reste  un  fidt  qif 
ne  constttne  ni  la  caille  des  fralts  "verts  ni  leur  mcdsson  on  ré- 
eoHe  antleipée,  et  qui,  préseatant  cependant  la  destruction  des 
blés  eo  vert  ou  d'autres  productions  iie  la  terre,  reste  soumis  h 
rapplleatiOB  de  l'art.  18  c.  raral  :  o*Mt  ee  que  l'on  appelle  r«- 
priie  de  terre,  —  Lorsqo'iin  cultivateur  s'est  vperça  ou  qnH  a 
cru  s'apercevoir  que  su  voirin,  en  labourant,  a  uiticfpé  sor 
son  propre  terrido,  M  qu'an  Heu  d'fntenler  la  complainte  posses- 
soire,  il  délmit  par  ses  propres  labours,  ou  autrement,  la  partie 
de  la  réo(dte  d'autrnl  qni  se  trenve  snr  son  propre  diamp,  dans 
ce  cas,  Il  ne  commet  pas  nn  vol  comme  du»  l*eq)èee  des  art. 
449  et  4S0,  puisqu'il  n'a  d'autre  latention  que  de  reprendre  ee 
dont  II  se  croit  Icjuslement  dépouillé  ;  tl  ne  cause  mtoe  pas  de 
dommage  aux  propriétés  mobilières  d'antrni ,  oontraveotlon  pré- 
vue par  l'art.  471,  $  1,  puisque,  sauf  l^ibllgation  de  rembourser 
les  semences,  ee  qui  croit  sur  son  terrain  devient  sa  propriété 
par  accession.  Biais  en  se  faisant  Justice  ft  lul-Aéme,  au  mé- 
pris de  ta  loi  qnl  défend  les  votes  de  làit,  U  détruit  des  parties  de 
blé  en  vert,  ou  d'autres  productions,  ee  qui  rentre  dans  rapph- 
cation  de  l'art.  S«.  » 

Nous  avons  cité  ce  passage  en  entier,  parce  qu'il  nous  parah 
renfermer  des  erreurs  graves.  —  L'aatenr  suppose  d'abord  que 
le  délit  prévu  par  Part.  28  n'est  pas  le  même  que  celui  prévu  par 
l'art.  430.  Suivant  loi,  l'art.  4S0  renferme  Tidée  de  s'approprier 
le  blé  coupé  en  vert,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'art.  28.  Nous 
croyons  que  ni  l'art.  28  ni  l'art.  4S0  ne  se  sont  occupés  de  la 
pensée  da  vol.  —  Le  léglstaleur  veut  atteindre  dans  ces  deux  ar- 
ti^es  non  le  voleur,  mais  celui  qui  coupe  du  blé  en  vert,  dans 
la  seule  vae  de  nuire  è  autrui,  soit  veogeance,  soit  méchanceté, 
soit  le  seul  plaisir  de  nuire,  peu  importe;  par  oelafeeul  qu'on  a 
coupé  dn  blé  en  vert,  la  loi  atteint  le  délinquant.  SI  le  fait  de  Ten- 
lèvemeut  se  réunissait  à  la  coupe  dn  blé,  alors  ou  H  y  aurait  une 
soustraction  frauduleuse  du  blé  coupé,  ce  qnl  rentrerait  dans  le 
cas  de  l'art.  401  0.  pén.,  ou  bien  dans  le  cas  de  vol,  ou,  solvanl 
les  droonstanees,  de  tentative  de  vol  prévu  par  l'arl.  388  du  même 
code.  Ainsi,  nous  sommes  disposé  k  regarder  l'art.  28  connu 
abrogé  complètement  par  l'art.  4S0.—Gependauton  peut  dire  que 
l'art.  430,  doat  la  dispwlUon  se  lie  à  l'art.  449,  s'occupe  de  la 
coupe,  c'est-à-dire  de  la  moisson  totale  ou  partielle  de  graios 
on  fourrages,  tandis  que  l'art.  28  ne  punit  que  la  coupe  de  pe- 
tites parties  de  blé  ou  autres  productions  -,  on  pourrait  donc  ad- 
mettre rappllcalion  de  l'art.  28  dans  certaines  circonstances,  où 
la  coupe  serait  très-peu  consldérabie.  Cela  est  important  à  faire 
remarquer  ;  car,  dans  ce  dernier  cas,  II  n'y  a  qu'une  détention 
de  poTice  municipale  et  nne  simple  amende  (T.  nos  observations 
à  cet  égard ,  v«  Dommage ,  n-*  359).  —  Hds  Tart.  28,  cosllnae 
H.  Augier,  s'applique  encore  aujourd'hui  à  ce  que  l'on. appelle 
la  reprise  de  terre  :  en  détndsant  par  ses  labours  le  blé  en  vert, 
le  cuUlvaleur  qui  exerce  la  reprise  de  terre  se  rend  coupable  do 
délit  prévu  par  Part.  28.  —  C'estencore  une  erreur.  — Ce  n'est 
pas  DQ  vol,  dit  l'auteur  (V.  ci-dessus  le  pasAge  rapporté),  ce 
n'est  pas  le  cas  du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d'antrol, 
puisque,  sauf  l'obltgaUoa  de  rembourser  les  semences,  ce  qui 
«rolt  svr  notre  terrain  devient  notre  propriété  par  accession.  — 
Mais  en  se  faisant  justice,  nous  ne  pensons  pas  qne  la  vole  de 
fait,  -qni  se  trouve  légalisée  par  le  Jugement,  puisse  donner  tien 
à  Tapplication  de  l'art.  28. — Dn  moment  où  lea  juges  reconnais- 
sent que  la  reprise  de  terre  était  fondée,  et  qi^l  y  avait  lien  de 
l'exercer,  !a  pensée  de  méchanceté  on  de  Jalousie,  qui  a  donné 
naissance  à  l'art.  28,  n'existe  pas;  11  s'agit  d'un  fait  Hcile  d^)ù 
ne  peut  sortir  m  délit.  —  Seulement,  si  ce  fait  a  occasionné  n 
dommage  réd,  le  cultivateur,  auteur  de  la  volu  de  fait,  sera  obHgé 
de  le  réparer ,  mais  il  ne  pourra  être  exposé  à  la  poursuite  du  mi- 
nistère public.  —  Enffa,  H.  Augier  soutient  que  l'arl.  28  est 
remplacé  par  Tari.  471,  n'O;  mais  nous  ne  pensons  pasqueeet 
article,  qui  ne  prévoit  qu'un  fait  de  maraudige,  ait  uicnn  rap- 
port avec  l'art.  28  de  la  tel  de  1791 . 

184.  9*  ^mtdaitiûne  dee  ehemns  et  pwpriéUi  iPawtrui.  — 
Le  fait  dtnendatton  est  prévu  par  le  légtsMeur  dans  la  M  de 
1791,  art.  15  et  16,  Ut.  2,  et  dans  l'çrt.  4S7  c.  pén.;  malsPart. 
437  ai)roge  Part.  16  ;  il  en  résulte  que  les  seules  lois  aujoardniot 
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en  vigueur  à  cet  égard  sont  les  art.  15  de  la  loi  de  1791  et  4ST 
e.  péD.— V.  V»  Dommage ,  n"  336  et  suIt.,  où  noiu  avons  traité 
de  tout  ce  qut  est  relatif  à  l'inoodatioa. 

IStt.  iO*  Rupture  et  dettruction  d'inatrurnsntM  cfagriciàtura, 
tU  para  ds  btttiaux ,  de  cabanct  de  gardimt,—  Ce  bit  est  puai 
d'un  eiDprlsoanemeat  d'un  mois  au  moins ,  d*an  an  aa  plus ,  et 
d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  reâtiluUons  et 
dommages,  ut  être  au-dessous  de  1 6  fr.  (art.  451  et  455  c.  pân.). 

—  Ce  délit  existe ,  que  la  destruction  soU  cooifilita  ou  non ,  el 
qael  que  soit  le  moyen  employé  à  cet  effet — V.  au  surplus  V 
Dommage-Destruction,  n"*  265  et  suiv. 

189.  li*  Dévattation  de  plants  etrécoUetiur  pied  (arL  444 
e.  péo.).  —  Nous  traitons  de  cette  matière  v"  Dommage ,  n"*  235 
et  suiv.  Ce  fait  est  puni  par  l'art.  444  c.  péu.  qui  abroge 
Implicitement  l'art.  29 ,  tlt.  2  de  la  loi  du  28  sept.  1791. 

1 8  8.  1 2°  Vol  de  pigeons  (c.  pén.  4  0 1  ).— V.  le  n"  1 36  où  nous 
examinons  la  question  qui  se  rattache  à  cette  soustractien.  — 
Vol ,  dans  les  champs ,  d'animau»  el  d'injlriu»0nu  aratoires  (  c. 
pén.  338 ,  V.  Vol)  ;  —  Vûlde  récolta  (V.  Contravention  et  Vol)  ; 

—  Vol  de  ruches  (Fabeilla.  —  V.  n"  126. 

189.  130  Garde  à  vue.  —  Cefàit  est  prévu  parl'arU  26, 
lit.  2,  de  la  loi  dn  28  sept.  1791,  et  comme  11  est  puni  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  du  dédommagement  et,  en  outre,  d'un 
emprisonoement  qui  peut  être  d'une  année,  il  cooslilue  un  vé- 
ritable délit  et  non  une  contravention.  Nous  devrions  doac  nous 
en  occuper  ici  spécialement;  mais  comme  on  l'a  souvent  con- 
fondu avec  l'introduction ,  l'abandon  des  bestiaux  el  leur  passage 
sur  le  terrain  d'autrul,  qui  ne  sont  que  de  simples  contraventions, 
nous  croyons  devoir  renvoyer  l'examen  de  tous  ces  faits,  en  rai- 
son des  rapports  qui  existent  entre  eux,  v  Contravention. 

100.  14"  Coalitions  entre  les  gens  du  travail  agricole  et 
entre  les  chefs  d'exploitation  rurale.  —  Les  art.  19  et  20  delà 
loi  de  1791  répriment  ces  coalitions,  lesquelles  échappent  aux 
art.  414  et  415  c.  pén.,  relatifs  aux  arts  et  manufactures  (V. 
Industrie  et  MM.  chauveau-HéUe,  théorie  du  Code  pénal,  t.  7, 
p.  46S;  Bourguignat,  p.  163).  —  Par  le  chiffre  des  peines  que 
les  art.  19  et  20  prononcent,  et  par  leur  caractère  Indéterminé 
(une  amende  du  q%urt  de  la  contribution  du  détinquemt) ,  ces 
coaUtions  sont  rangées  parmi  les  délits. 

$  2.  —  Da  Goniraioentiout  rwrake. 

101.  Comme  pour  les  délits,  nous  n'examinerons  que  trts- 
sommairemeatles  diverses  contraventions  rurales,  plusieurs  des 
points  réglés  par  la  loi  de  1791  ayant  été  repris  ou  modifiés  par 
le  code  pénal,  art.  471  et  suiv. 

1  •  Bans  de  vendanges  et  autra.  —  La  peine  est  de  6  à  1 0  f r. 
d'amende  (e.  pén.  475).— T.  n«  100  et  v**  Commune,  n"  771  et 
saiv.,  Conlravention. 

«OS.  Fermeture  du  coloaMtrs. — La  peine  est  de  1  àS  fr. 
d'amende  (e.  pén.  471).  —  y.  n"  133  «t  Commune,  a*  1529. 

SOS.  3*  Glamage  et  grapUlage.  —  La  peine  varie  (c.  pén. 
474  ,  473,  V.  n**  lOt  et  s.,  Commaee.  n*833.  et  Contravention). 

04.  4*  Èchenittage. — La  négligence  d'écheniller  est  prévue 
et  punie  par  la  loi  du  36  vent,  an  4,  art.  4, 5  et  8,  et  par  l'art,  471 
c.  pén. — V. 'Contravention. 

%  6'  Pastage  de  Phoaune  à  pied»  à  chewU  ou  en  voiture, 
sur  le  terrain  d'autrui  ememend  ou  (diargi  de  grains.  —  La 
peine  varie  suivant  les  cas.  —  V.  e.  pén.  art,  471-3",  475-9*- 
iO*-U*;L.28sepl.  1791,  lit.  2,  art.  41.  V.  Contravention. 

6*  ïntroâuetion  et  abandon  des  bewtiauœ ,  leur  passage 
sur  le  terrain  iTatitrut  (L.  28  sept.  1 791 ,  ttt.  S,  art.  3, 12, 24  ; 
c.  pén.  471,  475-10*,  V.  Contravention). 

-199.  7*  Mortou  blessura  daanimaux  d^ autrui causéa par 
négligence  ou  maladresse.  —  Celte  contraventloa ,  prévue  par 
les  art.  479-2<*-3*-4«,  480  et  481  c.  pén.,  sera  examinée  v-  Gon- 
traveollon;  «Ne  a  des  affinités avee  b  dastnetton  vobMaire  des 
animaux  prévue  par  les  art.  452  à  455  0,  péa.  eonmentés  v* 
Donunage-Destruetion ,  n**  270  et  snlv. 

t98.  8*  Mtiuvait  traUements  envers  les  animaux  domati- 
qua.  — La  loi  du  2  Juill.  l$'^0  punit  d'un  à  cinq  lonrs  d'empri- 
sonnement cette  coDtraventioD  dont  U  est  parl6  v**  Domnage- 
EMstrnction,  i*  291,  et  Coilr&VMtUn. 


199.  9*  Divagation  daaHmauxmalfaitante. —-Vtri, ATS 
c.  pén.  punit  ceux  qui  laissent  divaguer  ces  animaux.  ' — ^T.  Con^ 
mune.  n"*  1316  et  suiv.,  et  Contravention. 

•  09.  10*  Enlèvement  des  engrais  dont  les  champs. 
L'art.  33,  Ut.  2,  de  la  loi  de  1701  porte:  «  Celui  qui,  sans  te 
permission  du  propriétaire  ou  fermier,  enlève  des  fumiers,  delà 
marne, ou  tous  autres  engrais  portés  sur  lee  terres,  sera  con- 
damné, dit  ta  loi  de  1791,  à  use  amende  qui  n'excédera  pas  b 
valeur  de  six  journées  de  travail,  en  outre  du  dédommagement» 
et  pourra  l'être  à  ta  détention  de  la  police  munlcipale.»Ab8ttite 
de  cet  article  H.  Bourguignat  dit  :  «  Si  le  délinquant  bit  tonmer 
ceftBograisà  son  profit,  il  est  punissable  comme  voleur.  »  Ua'est 
pas  nécessaire  que  le  délinquant  ait  fait  tourner  lesengrabfcson 
proQi,  il  suffit  qu'il  tes  ait  enlevés  avec  une  intention  frauduleuse 
pour  qu'il  sait  réputé  coupable  d'un  vol  (c.  pén.  art.  401).  C'est 
un  fait  que  le  tribunal  correctionnel  apprécie.  Si,  en  droit  strict, 
on  ne  peut  pas  considérer  cet  article  comme  abrogé  par  le  code 
pénal,  parce  que  c'est  un  article  spécial ,  en  bit ,  U  est  sans  ob- 
jet, car  on  ne  peut  pas  concevoir  l'enlèvement  de  fumier  oa  de 
marne,  sans  l'Intention  d'en  tirer  un  avantage  quelconque,  et  par 
conséquent,  de  s'approprier  frauduleusement  ces  engrais,  da 
sorte  que,  dans  tous  les  cas,  i'arl.  401  sera  ^pllcabte,  mais  mo- 
diQé  par  l'art.  463,  suivant  les  circonstances.—  V.  Coatraventloo. 

901.  11"  Visite  des  fours  et  chemiuéa.  —  Elle  est  preserile 
par  l'art.  0,  tu.  2  de  b  loi  du  28  sept.  1791,  aux  officiers  muni- 
cipaux ,  en  exécution  de  l'art.  3-5*,  tlt.  2,  de  la  loi  du  16  aoAt 
1 790 ;  l'art.  47 1-1*  c.  pén.  psaU  la  négligence  k  réparer  et  en- 
Iretenir  les  fours  et  cheminées. — V.  Commime,  1285  et  suiv., 
Contraventloa. 

90S.  12"  Abandon  dans  les  champs  de  eoutres  dê  charrues 
ou  instrumenli  dont  U  peut  4tre  fait  abus  (c.  pén,  471,  472,  V. 
Commune,  n"  1065,  et  Contravention). — L'omissioo  sur  le  contre 
du  nom  du  propriétaire  est  prévue  par  le  règlement  du  22  mars 
1777,  lequel  esl  encore  en  vigueur  (U.  Bourguignat,  n"568)^ 
mais  ce  règlement  ne  détermine  pas  le  cblffre  de  l'amende,  d'où 
l'on  doit  induire  que  le  juge  n'en  doit  prononcer  aucune,  pas 
même  celle  de  1  &  5  fr.  à  moins  qu'un  réglenuut  municipal  ne  l'ait 
établie.  —  V.  Gbarrue. 

908,  13".  Fmuc  ailumés  dans  la  okampt.  —  Ce  fait,  prévi 
par  l'art.  10,  Ut.  2,  delà  lot  de  1791,  est,  soua diverses  nuances, 
l'objet  des  dispositions  d«>5  art.  458  et  471,  n"*  1  at2  c.  péo.  et 
148  c.  [or.  (V.  Contraveoiion,  Dommage-destrucUon,  n**  132  et 
suiv.,  Foréls,  n"*  755  et  suiv.).  —  L'amende  étant,  d'après  la  toi 
de  1791,  de  douxe  jouméa  de  Irovatf ,  c'est  à-dire  de  15  fr.,  à 
supposer  qu'à  cette  époque  on  ait  évalué  b  Journée  à  i  fr.  35  e, 
(la  toi  politique  la  fixait  à  1  fr.,décr.  15-16  janv.  1790),  le 
tribunal  de  simple  police  est  dès  lors  compétent  pour  connaître 
de  la  coDlraventlon ,  à  moins  que  le  préjudice  causé  soit  évalué 
par  le  procès-verbal  au-dessus  da  15  fr.,  ou  qu'il  ait  dans  b 
demande  un  caractère  Indètenalné.— V,  217  et  Coopét.  crin, 
n**  308  et  suiv. 

994.       Récolte  dm  varechs. —  Les  varechs,  appelés  aussi 
vraicqs  ou  goémons,  sont  des  herbes  croissant  snr  le  bord  de  b 
mer,  qui  sont  utilisées  comme  engrais  par  les  cutllvateurs ,  et 
servent,  en  outre,  dans  l'Industrie,  pour  la  fabrication  dessoudes. 
Un  arrêté  du  1 8  tbenn.  an  1 0  porte  :  <  Art.  2  :  Que  les  préfets 
pourront  déterminer  par  des  réglemente  conformes  aux  lob,  tout 
ce  qui  est  relatif  à  b  péchedu  geemon  oa  varech.  » — Or,  les  bis 
en  cette  matière  sont  l'ordonnance  de  la  marine  d'août  1681, 
tu.  10,  Kv.  4,  une  déclaration  durci,  du  mois  de  mai  1731,  une 
autre  déclaration  d'octobre  1 772  :  en  vold  b  principale  dlsposi- 
tlOD  :  m  Les  habibnts  des  paroisses  (aujourd'hui  communes)  rive- 
raines, tant  des  c6tes  de  b  haute  et  basse  Normandie  que  de 
toutes  les  antres  côtes  des  provinces  maritimes ,  peuvent  libre- 
ment, cbacan  dans  l'étradue  de  tours  parobses,  cpeilllr  el  ra- 
masser les  varecbs  pour  Fenfrab  de  leurs  terres  pendant  les 
I  mois  de  Janvier,révrleretniar8  de  chaque  année.  »— llaétéjogé 
I  que  le  droit  de  cueilNr  le  varech  conféré  aux  habibnts  des  com- 
i  munes  situées  sur  les  côtes  de  b  mer,  peut  être  exercé  par  loos 
>  ceux  qui  possèdent  et  cultivent  des  terres  dans  les  communes  rl- 
i  ve  rai  nés,  bien  qu'ils  habitent  d'autres  localités  (Crlm.  rej.  8  nov. 

1845,  D.  P.  45.  1.  36.— Conf.  VasUa sur  l'art.  1,  tit.  10,  ord. 
,  1661;  de  Beausant,  cod.  nwU.,  L  i,  n"  560).  Il  est  défcada  de 
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eouper  le  varech  k  toate  antre  époqne  que  dorant  les  trois  mois 
de  Janvier,  février  et  mars  sou8  peine  de  800  (r.  d'amende 
(art.  8,  Ut.  13,  déel.  1751).  La  coope  ne  peot  être  effectuée  de 
nnlt  et  hors  des  Jours  Indiqués  spécialement  par  les  arrêtés  ad- 
mlnlstraHfo  (ord.  108t,  Ilv.  4,  m.  iO,  art.  S-,  déel.  de  1791 , 
tlt.  3,  art.  6).  Hais  comme  ces  ordonnances  ne  coaliennent  pas 
de  sanction  à  régard  de  cette  eontraventloB,  on  retomberait  alors 
80U8  l'appllcaUoii  de  l'art.  471, SIS  e,  pén.,  ti*e8t-Mlre attende 
de  1  k  S  Ir. 

••S.  18*  Dégradation  det  chmim  ruraws,  utnrpation  sur 
lemr' targtur  {c.  pén.  479-11*)  j  —  ^«««OTMnl  des  flfojwn», 
it$  ttrres  ou  pierrn  dit  chemin»  publics.  Ce  fait  était  prAn 
par  l'art.  44,  tlt.  3  de  la  loi  de  1791.  abrogé  par  fart.  470-12* 
e.  pén. 

SM.  16*  Maraudage  (e.  pén.  175-15*].  V.  CootrâTentlon. 

AftT.  7.  —  Da  ptfWM. 

••V.  Lorsqu'on  réfléchit  sor  les  peines  décrétées  par  le  lé- 
glsMenrponr  tons  les  délits  ruraux,  on  est  étonné,  au  premier 
coup  d'OBil,  du  peu  de  sévérité  des  cb&ttments.  — Mais  sf  l'on  re- 
ehenAe  avec  soin  quelle  a  pu  être  la  cause  de  cette  modération, 
on  reeonnatt  qu'elle  a  sa  source  tout  &  la  fols  dans  les  lois  géné- 
rales de  la  n^nre,  dans  la  connaissance  du  cœur  humain  et  dans 
l'état  de  nos  mœurs.  En  effet,  dans  les  campagnes,  le  principe  de 
la  propriété  a  un  tout  autre  caractère  que  daos  les  villes.  Ici 
tout  est  l'ouvrage  de  l'homme,  tout  porte  l'empreinte  de  sa  main, 
de  SOI  travail;  lui  ravir  les  produits  de  ce  travail,  c'était  donc  le 
frustrer  dé  ea  quMI  a  créé  lui-même.  La  propriété  dès  lors  devait 
être  sauvegardée  par  la  sévérité  des  lois.  —  Li,  au  contraire,  le 
travail  i^eet  que  l'accessoire  du  grand  ouvrage  de  Dieu.  La  su- 
perOde  de  la  terre  peut  bien  être  modifiée,  transformée,  mais 
elle  n'en  est  pas  moins  cette  terre  qui  a  été  donnée  primitivement 
aux  entants  des  hommes  pour  qu'ils  eu  Jouissent  en  frères,  et 
qui  reçoit^  en  outre,  une  fécondité  périodique  de  la  puissance  de 
la  nature.  —  il  ne  faut  pas  dis  lors  s'étonner  de  rindutgeoce  du 
l^lalateur.  —  Que  serait  le  travail  des  champs  sans  un  rayon 
de  sokdl,  une  goutte  de  roséej  ou  une  pluie  bienfaisante  ? — Les 
mmnrs  pubHqaes  sont  d'ailleurs  parfaitement  en  harmonte  avec 
cette  pensée  de  modération  dans  les  peines.  —  Que  penserait-on 
d'une  lot  mrato  qui  noterait  dintemie  eelut  qui  dérobe  quelques 
fniU,  on  dont  les  bestiaux  s'introduisent  dans  les  champs  de  son 
Tcdaln.  Une  toile  loi  ravirait  Inhumalnementà  la  société  des  citoyens 
qu'on  ne  pourrait  s'empêcher  de  regarder  comme  des  victimes 
d'un  respect  excessif  pour  la  propriété  {  aussi  voit-on  que  le  lé- 


fl)  Bapkt  t — flffia.  pab.  C.  Bralain.)  —  Enstache  Bntlain  avait  été 
déclara  coavainvu  d'une  coupe  et  enlèvement  frtudaleax  d'osiers,  dans  us 
bois  apparteoutl  an  maire  ae  Ceincy,  département  da  Nord.  —  Ce  (ktt 
coDstiloail  le  délit  rirai  que  Tart.  36  du  lit.  <  di  I»  loi  da  6  Ht.  1781  a 
qnalifld  d«  maraudage,  et  qni^  d^aprts  la  loi  da  23  Ibena.  an  4,  était  sae- 
captible d'une  peinedontle  miDimom  s'étevail  &  nne  amende  de  Iroisjour- 
Bées  de  travail  00  à  an  empriBonnement  de  trou  joars. — Iiacoar  deuoaai 
ne  s'attacha  poiol,  dans  la  qaaliflcation  da  délit,  &  ce  caractère  spécial  de 
police  rurale,  déterminé  par  la  loi  du  6  octobre,  et  elle  ne  cmt  pas  devoir 
appliquer  la  peine  prononcée  par  cette  loi  et  par  celle  da  33  Ibermidor  ; 
tue  le  considéra  commerentrant  dans  la  classe  des  vols  simples  communs, 
spécifiés  par  l'art.  401  c.  pén  ;  et  Jugeant,  dans  le  fait,  que  le  préjudice 
causé  au  propriétaire  dn  Mis  n'excédait  pas  35  fr.,  cette  conr,  par  arrêt 
da  34  avr.  1813,  ouKiéra  la  peiae ,  ceoformément  a  l'art.  463  da  même 
code,  «M  condamna  le  délinquant  qu'à  Ifr.  d'amende  et  k  80  b.  da  res- 
titution. —  Poorvoi  du  miaislére  public  —  Anét. 

La  coui;— Va  l'art.  484  c.  pén.}— Vaaassil'aviaducoas^ld'titat, 
da  4  fév.  1813,  approuvé  ;  —  Va,  enfin,  les  art.  34,  35  et  36  da  lit.  3 
de  la  loi  du  38  sept.  1T91  et  la  h>î  du  33  therm.an  4;  — Attendu  qoe, 
d'après  l'art.  484  c.  péa.,  «t  l'interprétation  qui  en  a  été  donnée  par  l'avis 
du  conseil  d'Ëtal,  approuvé,  dadit  jour  4  fév.  1813,  les  conrs  et  tribu- 
naax  sont  tenns  d'observer  les  lois  anciennes,  dans  les  matières  non  ré- 
glées par  le  code  pénal  ;  et  qa«  les  matières  réputées  non  réglées  par  ce 
toia  sont  celles  sur  lesquelles  il  ne  renferme  que  quelques  dispositions 
détachées,  qui  ne  forment  nn  système  complet  de  législation  ;— Que,  dans 
ce  même  avis  du  conseil  d'Etat,  les  lois  relatives  a  h  police  rurale  sont 
rappelées  comme  un  exemple  des  lois  anciennes  conservées  par  Tart.  484 
e.  pén.  ;  —  Qn'il  s'ensuit  que  le  code  pénal  de  1810  n'ajant  point  établi  [ 
un  noareau  code  de  l^islation  sur  la  police  rurale,  la  loi  da  38  sepl.  ! 
U91,qtden  avaitiégUlM  diflérentes  parties, est  nécessairement  mara-  i 


glslateor  n'a  Infligé  que  des  peines  peu  sévères  contre  les  dl^'^' 
qnants.  —  Hais  si  la  peine  est  légère  au  coupable,  la  loi  a  léiùi^'  ' 
qu'aucune  espèce  de  contravention  onde  délit  rural  ne  rest&tiiBh 
puni.  Daos  cette  vue,  elle  n'admet  ni  excuses  ni  clreonstancei 
atténuantes  (V.  n*  309-3*);  et  elle  investit  le  ministère  public  du* 
droit  d'action,  nonobstant  le  silence  de  la  partie  lésée  (T.  n**  168 
et  s.).  —  On  peut  cependant  reprocher  au  législateur  de  s'être' 
laissé  entraîner  à  nne  altération  des  véritables  principes  du  drMt 
pénal ,  en  faisant  reposer  un  grand  nombre  de  peines  sur  la  va* 
leu^  du  dédommagement,  au  lieu  de  proportionner,  autant  qut 
possible,  le  cb&tlment  au  degré  de  criminalité  du  fait — T.  Peine. 

Le  caraelère  prédominant  du  droit  féodal  et  du  droit  coutu- 
mier  en  matière  rurale,  était  la  mise  en  action  de  denx  prin- 
cipes qui  ne  derralent  pas  se  trouver  réunis  en  droit  pfoal  ; 
l'Intérêt  de  la  flscallté  et  une  sévérité  dans  les  peines  qui,  par- 
fols  ,  tenait  de  la  barbarie.  La  loi  de  1791  a  suivi  un  système 
opposé;  elle  s'inquiète  beaucoup  plus  dn  préjudice  éprouvé  que 
de  l'actloo  en  efle-méme.  —  «  Trois  inconvénients  sont  résultés 
de  ce  système  nouveau ,  a  dit  H.  Ardant  (projet  du  code  rural  de 
1 81 0,  p.  489)  :  1*  le  dÛIt,  auparavant  toujours  certain,  a  perdu 
ce  caractère,  bleu  que  régulièrement  constaté,  puisqu'il  est  su- 
bordonné à  la  constatation  et  an  règlement  préalable  du  dédom- 
magement dû  au  propriétaire;  —  3*  La  criminalité  d'un  mémo 
fait,  exécuté  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  circonstances, 
n'est  pins  identique.  Il  peut,  en  effet,  y  avoir  des  délits  d'autant 
de  degrés  que  les  quotités  des  dédommagements  ont  établi  de 
différences  dans  les  peines  ;  —  3*  Enfin,  la  fixation  de  la  peine 
étant  désormais  subordonnée  à  celle  du  dédommagement,  a  pour 
effet  de  ralentir  le  cours  de  la  Justice  et  d'ouvrir  souvent  la  porte 
à  nmpunlté.  >  —  L'action  publique  qui  n'a  en  vue  que  nntérM 
général  de  la  société  ne  doit  Jamais,  en  effet,  être  soumise  &  des 
éventualités  et  à  un  Intérêt  purement  pécuniaire.— V.  Instr.  crlm. 

••8.  Nous  devons  rappeler  Ici  que  la  loi  de  1791,  nonobstant 
les  disposlttons  particulières  qui  se  trouvent,  soit  dans  le  code 
pénal,  soit  dans  d'autres  lois  spéciales,  est  la  loi  générale  en  lout 
ce  qui  tou^e  aux  délits  ruraux,  <^e9t  le  code  de  f  agriculture,  da 
sorte  que  cette  loi  doit  recevoir  sou  application  dans  tous  les  cal 
non  prévus  par  les  lois  postérieures  ou  par  des  lots  spéclaies. — 
C'est  atnstquM  a  été  Jugé  que  fe  code  Ténat  n'ayant  pas  OtiMtlil' 
nouveau  cerps  de  légtslaliott  sur  la  petlee  ruride,  la  loi  du  >8 
sept.l  701  estoécessalremenliDalntenae  pourtous  les  délits qu'eBe 
a  prévus,  et  «ur  lesquels  le  code  pénti  ne  contient  point  de  dis- 
positions  particulières  ^Crlm.  cass.  lOfév.  1813)  (1).  —  Cetu-  , 
rêt,  qal  renferme  un  exposé  très-clair  de  la  doctrine  eu  cette 
nutlère,  et  dont  il  lut  se  pénétrer,  a  statué  daus  ue  eapèoo 


tenue  poor  tons  les  délHs  qu'elle  a  prévus,  et  sur  lesquels  le  code  ptiod  se 
contient  pas  de  dispositions  partiealiêres  ; — Que  les  rois  de  bois,  les  ma- 
raadages  et  antres  délits  de  ce  cenra,  qui  ont  été  prévus  et  ponig  pat 
celte  loi,  ne  saaraient  être  considérés  comme  rentrant  daos  t'appiTcaaoa 
de  l'art.  401  e.  pén.,  etconséqaemmenteommeayantétél'tèjetd  unedb-  ' 
position  partieoùère  de  ce  code;  —  Que  si  ces  ifélils  constitoent  vo  roi,  ' 
c'est  an  genre  de  vol  spécial  qui  a  été  robjet  d'âne  toi  particnlière  ■  —  Qh'' 
les  vols  qai  sont  la  matière  de  la  dispoaitioa  gAiérale  de  Part.  401  c,  pis.,  ' 
sont,  an  contraire,  l'uBiversatité  des  veb  an  qualifiés,  sur  lesnieis  11  a'a  ' 
pas  été  prononcé  par  des  loïs  spédales;  —  Qu'une  loi  générale  ae  peat  ' 
lamais  être  réputée  déroger  aux  lois  spéciales  qui  l'ont  précédée  ;  —  Qoe  ' 
l'art.  401  e.  pén.  remplace  la  disposition  abrogée  de  l'art.  53  du  tiL  S  d» 
la  loi  dn  33  joill.  1791;  et  qn»  les  art.  54,  58  et  38  da  liu  3  delà  loi  des 
38Bept.-6  oet.  1791  iloivent  subsister  sons  rempTred*cetart.401,coiann 
ils  étuent  apptiqiiiés  sons  l'empire  dndii  art-  33  du  tit.  3  de  la  m  des  19 
et  33  ioill.  1791;  —  Que  le  délit  dent  Eus  tache  ^tain  était  CMtvaiAeu 
rentrait  donc  dans  la  ffispoiitiOB  de  Part.  86  du  tit.  1  de  fa  M  du  36  sept 
1791 .  et  qu'il  devait  être  puni,  d'après  cet  arliele,  ahui  que  d'après  b  M 
du  ss  therm.  a&  4;  —  Que  la  peine  en  devant  être  ainsi  prouoocée  d'à-  ~ 

Srès  une  loi  spéciale, indépendante  du  code  pénal,  elle  ne  ponv^tetrem*- 
ifiée  en  vertu  du  droit  qui  est  accordé  aox  tribunain  par  l'art  463 

fién.  qui  en  restreint  l'exercice  aa  cas  o&  la  peine  est  prononcée  iPupitt 
es  dispositions  de  ce  code;  —  Que  néanmoins  la  coar  de  Douai  ajogéqse 
le  vol  de  bots  doet  Brulaîn  était  déclaré  eonvaiooa  devait  être  poal  par  ■ 
l'art.  401  G.  pén.,etque,  dès  lors,  la  peine  en  pouvait  être  réduite  d'méf 
l'art.  463  du  même  code;  —  Qu>n  Jugeant  i^nsi, cette  cear  a  viflUPaA 
484  c.  pén.,  l'avis  dn  conseil  d'État  du  4  fév.  1818,  fart.  86  dudt.  3Ae 
ialoida  i^wpt.  1791,  sur  fat-police  mrrie,  et  a  fait  nne  fanaae  applieu" — 
tion  des  art.  401  et  403«.  pén.;  -*  Casse. 
Dul9fév.  181S..-C.G.,ieet.crim.-lIII.BaRis,pr.-Lemarqu»,H9. 


Digitized  by 


DROIT  KURAL.  —  AM.  7. 


S49 


qol  provoqoeralt  anjoard'hui  ane  antre  solatlon.  —  L*arrât  a  dé- 
cidé que  les  vols  de  bols  devaient  être  paols  d'après  les  disposl- 
tlODS  de  la  loi  de  1791*  et  qoq  d'après  les  dispositions  da  code 
pénal  (art.  401).  Mais  depuis  1827,  tes  vols  de  bols  sont  ponis 
par  te  code  forestier  art.  193,  19K  et  sniv. 

Ainsi  la  loi  de  1791  a  tout  &  la  fois  on  caractère  de  géné- 
ralité et  de  spécialité.  Elle  est  loi  générale  dans  tout  ce  qui 
a  trait  an  droit  rural,  par  rapport  an  code  pénal,  dans  toutes  les 
madères  snr  lesqDçlles  ce  code  ne  renferme  que  des  dispositions 
Isolées,  etqnl,  dès  lors,  ne  portent  pas  atteinte  h  ^ensemble  do 
systtme  législatif  établi  par  ta  loi  de  1 791 ,  et  cette  même  loi  de 
179i  a  )a  force  d'une  loi  spéciale,  lorsque  le  code  pénal  ne  s'est 
eiptiqué  que  d'une  manière  générale  sur  des  parties  dn  droit  ru- 
ral réglé  spécialement  par  la  loi  de  1791,  par  ta  raison  qu'une 
disposition  ^<''nérate  n'abroge  pas  une  lot  spéciale  anlérieare.  — 
On  a  Jugé  également,  et  d'après  le  même  ordre  d'Idées,  que  les 
trlbunaui  doivent  appliquer  aui  faits  prévus  et  punis  par  la  toi 
du  38  sept.  1791  tes  dispositions  de  cette  toi  j  Ils  ne  peuvent  leur 
appliquer  les  peines  portées  par  1»  règlements  des  ci-devant 
parlements  établissant  une  lurisprudenceabrogée  (Crim.  cass.  U 
ptuv.  an  7,  MM.  Barris,  pr.,  Lombard ,  rap.,  aff.  Nolselte,  etc. 
C.  min.  pub.]. 

909.  Ces  principes  générani  posés,  nous  arrivons  à  l'examen 
spécial  des  peines  édictées  par  la  loi  de  179t.  —  Les  art.  5  et 
4,  tit.  3,  portent  :  —  «  Art.  5.  Tout  délit  rural,  cl-après  men- 
tionné, sera  punissable  d'une  amende  ou  d'une  détention,  soit 
municipale,  soit  correctionnelle,  ou  de  détention  ou  d'amende 
réunies,  suivant  les  circonstances  et  la  gravtlé  du  délit,  sans  pré- 
Jodlcede  l'indemnité  qui  pourra  être  due  à  celui  qui  aura  souffert 
le  dommage.  Dans  tous  tes  cas,  cette  indemnité  sera  payable  par 
préférence  à  l'amende.  L'indemnité  et  l'amende  sont  dues  soli- 
dairement par  les  détinqàants.  »  —  «  Art.  4.  Les  moindres  amen- 
des seront  de  la  valeur  A^xtne  journée  de  travail  au  taux  du  pays, 
déterminée  par  le  directoire  dn  département.  Tontes  les  amen- 
des ordinaires  qui  n'excéderont  pas  la  somme  de  trois  Journées 
de  travail,  seront  doubles,  en  cas  de  récidive,  dans  l'espace  d'une 
année  ;  oa  si  le  délit  a  été  commis  avant  le  lever  on  après  le 
eoucber  du  soleil  ;  elles  seront  triples  quand  les  deux  circonstances 


(1)  (Min.  pub.  C.  Fisclur  et  autres.)  —  La  cou»;  —  Vu  l'art.  3*, 
til.  2,  delà  toi  dn  6  oc(.  1791  et  IVl.  2  delà  toi  du  SÔlherm.an  4;  — 
Allenda  qoe  l'objet  de  ta  pTéTeoUon  est  oa  fait  de  maraudage  prévu  par 
l'an.  M,  lit.  s,  de  ta  toi  da  6  cet.  17S1  (a)  ;  que  ce  fait  ayant  le  carac- 
tère d'an  dtiit  mrat,  reotrait  dans  Inapplication  de  Part.  S  de  la  toi  du 
n  Ibam.  an  4,  qui  ne  permet  pas  d'inQiger  pour  des  délits  de  celte  na- 
tne  Wê  amende  moiadre  de  ta  valeur  de  trois  journées  de  travail  oo  on 
euprisonneBient  moiadre  de  trois  jours;  —  Attendu  néanmoins  que  te  ju- 
gement sur  appel  rendu  par  le  tribunal  correctioDuet  de  Strasbourg,  n'a 
prononcé  contre  les  prévenue  qu'une  amende  de  1  fr.,  évidemment  infé- 
rieure à  ta  valeur  de  trois  journées  de  travail  ;  qne  ce  tribunal  s'est  refusé 
k  l'application  de  la  toi  du  S3  therra.  an  4,  sons  prétexte  que  ce  n'avait 
été  qu'une  toi  éphémère,  n'ayant  eu  qu'une  existence  momeolanée  et  ayant 
perdn  son  ulorité  par  lapublicaiion  du  code  pénal  et  du  nouveau  code  fo- 
restier; —  Attendu  qu'il  n'existe  nulle  part  d'abrogation  expresse  on  im- 
plicite de  la  loi  du  23  therm.  an  4;  qu'il  est  fonnellementdit  dans  ses  mo- 
tifs qu'elle  est  destinée  à  protéger  tes  propriétés  rurales  et  à  conserver  les 
récoltes,  en  attendant  la  rtrîsion  des  lois  relalivn  à  ta  police  rurale  et  fo- 
resliére;  que  si  celte  révision  a  eu  lieu  quant  aux  lois  loreslîtres,  elle  est 
encore  attendue  quant  a  ta  police  rurale;  qoe  le  code  rural  dn  6  ocl.1791, 
et  les  lois  qui  s'y  rattachent  ont  conservé  jusqu'à  présent  toute  leur  au- 
torité, forment,  dans  cette  matière,  notre  droit  actuel,  et  servent  cooslam- 
ment  de  règle  aux  jugements  d«  tontes  tes  cours  eltribuoanx  du  royaume; 
—  Qne  si  quelques  dispositions  dn  code  pénal  ont  statué  snr  nn  petit 
nombre  de  faite  dépendants  de  la  police  rurale,  ces  dispositions  ne  règlent 
que  les  cas  spéciaux  qu'elles  ont  prescrits  et  spécifiés  ;  l'art.  484  du  même 
code  ayant,  par  une  disposition  expreste,  maintenu  l'autorité  des  lois  an- 
térieures dans  tontes  les  matières  régies  par  ces  lois,  et  qu'il  n'a  pas  toî- 
méme  réglées;  d'otl  il  résulte  que  l'autorité  toujours  vivante  de  ta  loi  du 
S3  tbenn.  an  4  a  été  méconnue  par  le  {ugement  attaqué  qui  en  a  formel- 
lement violé  les  dispositions; —  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  sur  ap- 
pel (séance  cometionnelle]  rendo  par  te  tribunal  de  Strasbon^,  le  S  oc- 
tobre dernier. 

DnSI  nov.  18S8.-C.  C.,ch.  a-im.4ni.  Bailly,pr.-Gary,i!^. 

(9)  (Hin.  pub.  C  Tonan  et  autres.)  —  Lb  ranviUL;  —  Va  Part. 


(«)  !!■  avaiMt  hoché  et  enlevé  fnqédnsMMM  iH  eharp  é'birta  nr  me  prai- 
rie af parteuu  u  itmr  DosTivui. 
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précédentes  se  trouveront  réunies  :  elles  seront  versées  dans  la 
caisse  de  la  muoiclpallté  du  lieu.  »  —  La  loi  du  5  brum.  an  4, 
postérieure  à  la  loi  de  1791,  avait  adopté  le  même  système  qne 
le  code  rural.  —  Pour  tontes  les  contraventions  de  police,  elle 
avait  fixé  te  minimum  de  t'amende  à  la  valeur  d'une  Journée  de 
travail  et  à  nu  jourd*emprisonnement(art.606).— Ualsanmols 
de  thermidor  de  l'an  4,  le  tégtslatenr  jugea  nécessaire  d'augmen- 
ter  ta  pénalité  portée  par  le  code  des  délits  et  des  peines  pour 
tout  délit  rural  et  forestier,  et  c'est  alors  que  ttit  rendue  la  loi  dn 
35  tberm.  dont  l'art.  3  est  ainsi  conçu:  «  La  peine  d'une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  on  d'un  Jour  d'emprisonne- 
ment fixée  comme  la  moindre  par  l'art.  606  du  code  des  délits 
et  des  peines,  ne  pourra,  pour  tout  délit  roral  et  forestier,  être 
au-dessous  de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois  Jours  d'empri- 
sonnement. N— 10  Jugé  que  cette  lot  qui  punit  les  délits  ruraux  et 
forestiers  de  trots  Journées  de  travail,  on  de  trots  Jours  d'empri- 
sonnement, conserve  encore  son  effet  quant  aux  délits  ruraux; 
qu'ainsi,  est  nni  un  jugement  qui  refuse  d'en  faire  rappticatton, 
sons  te  prétexte  qu'elle  est  abrogée  et  qu'elle  n'a  eu  qu'une  exis- 
tence momentanée,  anéantie  par  le  code  pénal  et  le  code  forestier 
(CrIm.  cass.  SI  nov.  1838)  (1)  ^—3«  Ainsi,  tout  délit  rural ,  puni 
par  application  d'une  lot  antérieure  à  l'an  4,  ne  peut  entraîner 
une  peine  moindre  que  cette  d'nne  amende  de  trois  Journées  de 
travail  oo  d'un  emprisonnement  pendant  trots  jours.  Telle  est 
la  doctrine  consacrée  par  ta  cour  de  cassation  dans  de  nombreux 
arrêts  (Crim.  cass.  19  mess,  an  7  (3);  13  vent,  an  11,  MM.  Sel- 
guette,  pr.,  Sleyès,  rap.,  aff.  Huart  C.  min.  pub.;  34  avril  1807, 
MM.  Barris,  pr.,  Lombard,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Vernier;3(l 
déc.  1807,  U.  Minier,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Polloux;  3  Jnin 
1811,  HM.  Barris,  pr.,  Bazire,  rap.,  afl.  min.  pub.  C.  Jamain: 
l"fév.  1833,  MM.  Barris,  pr.,  Chaste,  rap.,  aff.  min.  pub.  C, 
Cbalot;  10  nov,  1836,  aff.  Humblot,  V.  Contravention;  8  sept. 
1837,  aff.  Quentin,  V.  eod.;3»mai  1841,  aff.Droulon,  V.  eod.). 
—  5*  Ainsi  encore,  une  fois  qu'un  délit  rural  est  légalement 
prouvé,  les  trtbnnanx  ne  peuvent  se  dispenser  de  le  punir  d'une 
peine  de  trois  jours  d'emprisonnement  ou  d'une  amende  de  trots 
Journées  de  travail  (Crim.  oass.  16  therm.  an  7  (3);  19  brum. 
an  8,  HH.  Héaullfl,  pr..  Jaome,  np.,  aff.  min.  pub.  C.  I^lmont} 

162  do  code  des  délits  et  des  peines;  —  Vu  aussi  l'art.  2  de  ta  loi  du 
23  therm.  an  4;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  des  jugements  attaqués, 
te  tribunal  de  police  du  canton  de  Oonnemarîe  n'a  prononcé,  savoir, 
contre  Hubert  Tondu  qu'une  entende  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail, contre  Aubé  qu'ont  amende  de  dcui  journées,  et  en6n  contre  la 
veuve  Michel  qu'une  amende  de  la  valeur  d'une  Journée  :  tandis  que, 
cependant,  d'après  le  susdit  art.  2  de  la  loi  du  33  thermidor,  le  triboDai 
ne  pouvait,  pour  les  délits  dont  il  s'agil  dans  lesdits  jugements,  prvnoncer  * 
une  amende  d'une  valeur  moindre  de  trois  journées  de  travai!}  —  Par 
ces  motifs,  casse  les  jugements  rendus,  le  26  pr^iial  dentier,  par  1»  tri- 
bunal de  police  du  canton  de  Oonnemarie. 
Di  19  mess,  aa  T.-C.  C,  sect.  erin.-HH.  Héanlle,  pr^^ui,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Honnot.)  —  Le  niBimAL;  —  Va  l'art.  38,  tIt.  S, 
du  décret  du  6  octobre  1791  ;  —  Vu  aussi  l'art.  S,  toi  du  ^  thermidor 
an  4;  — Et  attendu  qne,  dans  l'espèce,  U  résulte  du  procès-verbal 
dressé  par  les  gardes  champêtres  de  la  commune  de  Saint  Geosmes,  te 
28  prairial  dernier,  que  le  fonds  sur  lequel  Gilles  Monoot  convenait  avoir 
fait  déposer  un  tas  de  pierres,  et  que  le  sieur  Aubert  soutenait  lui  appar- 
tenir, était  semé  de  blé  sarrasin  ;  qne,  d'autre  cAté,  il  résulte,  de  i*avea 
fait  par  ledit  Honnot,  qne  ledit  fonds  avait  fait  partis  du  communal  de 
Saint^ïeosnes,  et  qu'a  Vexemple  de  quelques  autres  voisins  dodit  com- 
munal, il  se  l'était  approprié  depuis  deux  ou  trois  ans,  ce  qui  n'était 
connu  de  ta  justice  qoe  depuis  «et  aveu  ;  —  Attendu,  en  outre,  que  soit 
qne  le  fonds  dont  il  s'agil  appartienne  audit  Aubert,  ain<ti  qu'il  a  persisté 
à  le  soutenir,  soit  qu'il  fasse  partie  du  communal  de  Saint-Geosmes,  il 
est  toujours  vrai  de  dire  que,  par  ledit  dépM  de  pierres  sur  ce  fonds, 
ledit  Monnot  a  détroit  tout  ou  partie  du  blé  sarrasin  qui  y  était,  et  qu'il 
n'a  pas  soutenu  lui  appartenir,  en  quoi  il  a  conireveno  à  l'art.  28  ci- 
dessus  cité  ;  ce  qui  justifiait  la  demande  contre  lui  formée  par  te  commis- 
saire dn  pouvoir  exécntit  près  le  tribunal  de  police  dn  canton  de  Langeau, 
sur  le  fondement  dodit  rapport  des  gardes  champêtres  de  ta  commune  do 
Saint-Geosmes  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  police  dudït  canton,  en  retaxant, 
par  le  jugement  attaqué,  ledit  Monnot  de  ladite  demande,  a  contrevenu 
aux  dispositions  des  articles  ci-dessus  cités  ;  —  Par  ces  motifs,  cafse  et 
annule  le  susdit  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  du  canton  de 
Langeau,  te  S  messidi»  dernier. 

Dn  16  therm.  u  7.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  MéaoUe,  pr.-Ronx,  rap. 

Si 
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»  brnk.  u  11,  «M.  YIdItrt,  pr.,  ScbVfliidt,  np.,  aff.  Barère). 

L'ftrt.  4,  Ut.  3  d«  ta  loi  de  1791  porte  qae  la  peloe 
dM  déèits  nraax  qui  n'ea^alneot  pas  ane  amende  excidaot  trois 
,  Jtamées  de  travail ,  doit  Mre  double  si  ce  délit  a  été  commis 
'  avant  où  après  le  concber  du  sotell;  triple,  si  h  cette  circonstance 
se  Joint  1*  récidive.—  Hais  »  de  ce  que  la  loi  da  t9  Iberm.  ao  4 
a  Me«é  le  ta»  de  la  peine ,  ponr  toat  délit  rural ,  à  trois  Jours 
d'emprisonnement  et  à  trois  ioaraées  de  travail ,  résalte-t-il  de 
là  qae  la  peloe  dei  délits  graves  que  ta  loi  de  1701  déclarait  élre 
dOBble  de  «elle  des  délits  itarptea ,  ait  été  virtuellement  portée 
ao  double  de  celle  prononcée  par  la  lot  de  tberm.  an  4,  c'est- 
à-dire  à  six  Journées  de  travail  et  à  six  Jours  d'emprisonnement  ? 
—Il  a  été  Jagé  que  ta  loi  du  39  Iherm.  an  4,  en  augmentant  les 
pelMS  de  déill  rural  simple ,  a  en  pour  effet  nécessaire  d*ang- 
meoler  la  polnedes  délitsplas  graves  que  la  loi  du  28  sept.  1791 
pOBissalt  d'ooe  amende  double  (Crim.  oasa.,  8  œt.  1808  (1).  — 
Mémo  Jour,  trois  arrêts  identiques  cassant  trois  antres  anréls  de 
la  »<éme  cour  «Inlnelle  de  la  Hante-Saône).  —  Cette  déduction , 
es  législation  pénale ,  ne  semble  point  à  Tabrl  de  toule  critique  : 
les  peiies  ne  s'établissent  pas  par  des  inductions,  et  II  se  pour- 
rMty  au  reste,  qoe  le  législateur  eût  senti  la  néceasUé  d'augmenter 
la  peine  des  délits  Jugés  moins  graves ,  sans  que  la  même  léces- 
sHé  se  ftt  sentir  à  l'égard  de  oeax  qnl  avalent  exigé  nne  ré- 
presstoo  ploe  sévère. 

Il  fant  remarquer  que  ce  n*«t  plus  la  loi  de  1 791  qui  est  ap- 
plieabiB  au  délit  de  passage  sur  une  terre  ensemencée,  objet  de 
cet  arrêt,  mais  les  art.  471  et  47S  c.  péo.  ',  donc  pour  ce  délit 
la  question  ne  pourrait  plus  s'élever;  néanmoins  l'arrêt  de 
eamUoa  conserve  comme  principe  applicable  aux  autres  cas 
DOi  prévus  parle  code  toute  sa  force  de  doctrine. — Les  motifs 
qoe  donne  la  coir  sont  graves,  il  f&ut  surtout  faire  attention  à 
ce  considérant,  «  que  ce  serait  dénaturer  et  violer  deux  lola  qui 
doivent  se  combiner  ensemble ,  que  de  leur  donner  un  sens  d'oà 
résulterait  la  peine  la  plus  forte  ponr  le  délit  le  plaa  faible ,  et  la 
ptas  légère  pour  le  délit  le  plus  grave.  »  —  On  conçoit  en  effet 
qse  si  les  ééëla  eimples  de  la  loi  de  1791 ,  c'est-à-dire  ceux  qui 
ne  donnent  lieu  qu'à  uneameR^d'nneJoornée  de  travail  et  d'une 
Journée  d'emprisonnement  subUsatent  seuls  l'aogmentatioo  ré- 
sultant de  la  loi  do  23  theru.  an  4,  le  condaotné  se  trouverait 
sabir  une  peine  pins  forte  pour  ces  rails  trèa-peu  graves,  que 
s'il  avait  commis  un  délit  plus  grand. — Ainsi,  s'il  avait  commis 
denx  délits,  l'an  pnot  de  vingt-quatre  heures  d'emprisonnement, 
l'antre  pnnf  de  deux  Jours ,  et  que  la  loi  du  23  tbermidor  ne  fàt 
applicable  qQ*ao  premier,  U  subirait  pour  le  premier  délit  trois 
Jours  d'emprisonnement,  qui  est  le  minimum,  et  ne  subirait 
.que  deux  Jours  pour  le  second;  Il  est  donc  rationnel  que  la  loi  du 
S3  tberm.  s'étende  i  toutes  les  peloes  proooicées  par  la  loi 
de  1791. 


(1)  Etpèca  :  —  (Min.  ptib.  C.  ParM.)  —  Jean  Parât  avait  été  tradoit, 
à  U  requête  du  niiDistfcre  public,  defaot  le  tribunal  de  poUce  correction- 
nelle de  l'arrooditMinent  de  VmodI,  ponr  avoir  pasii  avec  oneTOttare 
dans  an  terrain  ensemencé.—  Ce  tribunal  se  déclara  incoupétenl,  et  se 
fonda  »ur  ce  qu'a  l'époque  du  délit,  les  graiw  n'Ataitl  pas  en  tuyaax,  le 
délit  oe  pouvait  donner  lieu  qu'à  nne  amende  dont  la  qnoiité,  fixée  par 
l'art.  37,  loi  dn  28  sept.  1791,  le  faisait  rentrer  sons  la  jundiciion  dn 
Uibnnal  de  police.  Sur  l'appel,  ce  ja^ienient  avait  été  coifirmé  par  arrêt 
de  la  conr  dejustieeerimioelledu  déparleMStda  laHants-SaOoejdall 
Jnin  1808.  —  Pourvoi.  —  AiréL 

L&cooa;  —  Vn  l'art.  S  de  ta  loi  dn  SSlkeiw.  an  4,  Paru  97  delà 
loi  da  28  sept.  1791 ,  el  l'art.  456  4a  code  des  délits  et  dH  peines,  n*«; 
—  Considérant  que  la  Iti  dn  23  ibera.  an  4^  en  ckangeant  tes  ptiaee  du 
délit  niral  simple,  qui,  ponvait  jusque-là  être  pnoi  d'uH  arnnme  d'nn 
tooraée  de  tratail,  iàflùe  néces«airflnieat  enr  ie  délit  fins  grave  qw  ta 
loi  ||récédeDte  a  poni  d'une  ameude  double  i  —  Que  es  serait  désatnrer 
et  violer  deox  lois  qni  doivent  w  ooirtiBer  oesenil^,  qne  de  iear  douer 
an  sens  d'où  réiolterait  la  peine  la  pins  forte  ponr  le  délit  la  ^ku  fai- 
ble, et  la  plus  légère  ponr  le  délit  le  plis  grave  ;  —  Qee,  le  délit  d^ntrtr 
à  cheval  dans  an  champ  ensenencé,  entralnaat  la  ooadûnuiiw  de  trois 
journées  de  travail,  U  peioe  du  délit  d'y  MWer  avec  ue  veitm,  êloai 
axée  à  une  amende  double,  est  oécessairemeil  de  six  jenmées  de  travail , 
et  excède  la  ooBt>4(«n«e  des  tfibuuwx  de  police,  dont  les  alIfàbatioK. 
a'eni  point  rega  d'aocrotsaemeal  ;  —  Qa'ea  mécoonamaDl  ces  priDeiim, 
l'arrêt  dénoncé  afausiemeil  appliqué  la  denxiéve  disparition  deltet.*? 
de  laloi  daSS  sept.  «79t»e(raiL  94a  la  loi  daiS  ihMn..aa4,«t 


•I*!.  Cette  loi  doit  (gaiement  produire  sod  effet  dans  les  cas 
de  récidive.  —  Ainsi,  la  loi  dn  23  tberm.  an  4  modifiant  dans 
tontes  ses  dispositions  la  lot  de  1791 ,  toutes  les  peines  de 
simple  police  se  trouTenl  doublées  et  mm  triplées  par  l'effet  de 

cette  loi. 

9 1 V.  n  est  nécessaire  de  faire  observer  qu'en  tout  cas,  l'art. 
3,  lit.  2  de  la.même  loi  de  1791,  portant  quetoof  délit  rural  cl- 
après  mentionné  sera  puni  d'une  amende  ou  d'une  détention  de..., 
ne  s'applique  pas  aux  contraventions  prévues  au  Ut.  1  de  celte 
loi ,  et  qui ,  par  là ,  se  trouvent  placées  dans  un  ordre  antérieur 
(Crim.  cass,  8  Juin  1821,  aff.  Hamot,  T.  n"48-l"}. 

9t  S.Les  dénts  ruraux  sont  souvent  Toccaslon  d'un  si  faible 
dommage,  qu'il  est  arrivé  plusieurs  fois  que  les  tribunaux,  dé- 
viant des  vrais  principes,  ne  prononçaient  aucune  peine,  alors 
même  qoe  le  fait  constitutif  du  délit  était  constant  et  avoué, 
en  se  fondant  sur  ce  quHI  n'avait  occasionné  aucun  préjudice. — 
Il  a  été  fait  Justice  de  celte  Jurisprudence  qui  violait  les  règles 
du  droit  pénal.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le  fait  d'avoir 
mené  des  bestiaux  pàlurer  dans  les  cbamps  non  encore  entière- 
ment récoltés ,  est  punissable  d'amende ,  alors  même  que  le  bé- 
tail n'aurait  causé  aucun  dommage  (CrIm.  cass.  17  brum.  an  7)  (2). 

VIA. L'amende  étant  une  peine,  est  nécessairement  distincte 
de  ta  condamnation  au  payement  des  trais.  Aussi  a-l-il  été  jugé 
que  la  condamnation  aux  dépens  ne  peut  tenir  lieu  de  coodamoa- 
tlon  à  l'amende;  le  délinquant  qui  succombe  doit  élre  condamné 
simultanément  an  payement  des  trais  et  à  t'amende  (Crlm.  cass. 
24oct.  182S,  aff.  Piqoot,  V.  Contravention). 

AXT.  8.     Dû  ta  compétenca  administrative  etjuàicûùn 
m  mafias  rurale.  —  Prefcr^tion. 

Slft.  Les  principes  généraux  de  ta  compétence  pour  tontes 
tes  Juridictions  se  trooTant  exposés  dans  notre  Répertoire  sous 
le  mot  Compétence ,  nous  dous  bornerons  ici  à  présenter  très- 
sommairemenlles  régies  consacrées  par  la  Jurisprudence  dans 
leur  application  an  droit  rural. 

916.  Disons  d'abord,  quantàtacompétenceadmlolslratlveen 
matière  rurale,  qu'elle  se  réduit  auxquestions  concernant  la  voirie 
(V.v^  Voirie).—Lesarrétésdefautoritéadmtnlstrallve  sur  la efrcu. 
lation  et  fa  mise  en  vente  (ies&f^iet<l«nrtfes(T.GrainsetTndust.]; 
la  couture  et  la  vente  des  tabacs  (V.  ce  mol)  ;  la  police  des  cours 
d'eau  et  l'élévation  des  digues  et  déversoirs  (V.  Eau  et  Dommage- 
Destruction  ;  V.  enlln  v*  Compét.  admin.).— Relativement  àlacon> 
pétence  civile  et  judiciaire,  elle  est  traitée  dans  tous  ses  détails 
V*  Compét.  civ.  des  trlb.  de  paix,  et  pour  ce  qui  concerne  spé- 
cialement lesdommagesaoxcbamps,  prévus  par  l'art.  S  de  lalot 
du  35  mai  1838 ,  «od.,  D**  lOK  et  snlv.,  soit  que  le  domnafe 
provenant  dn  Hit  de  l'homme  ait  sa  source  dans  une  des  conlra- 


violé  ces  deux  lois;  —  Casse  l'arrêt  do  ta  cour  de  jutics  chaûadk 
Du  8  oci.  1808.-C.  C,  secl.  crim. -MM.  Vermeil,  pr.-LeXessieç,.!^ 
(2)  (Min.  pub.  C.  CoUn,  elc]— Le  TaiBDlfJx;--.Vu  l'art.  ^daHl.  t 
de  la  loi  du  2S  sppl.  1791  eor  la  police  rurale;  —  Et  attendu  qu'il  e<t 
constaté  par  la  procédure  que  les  cbamps  du  canton  dil  €e-ïà  Tra*,  Sais 
lesquels  les  nsmmès  Ceiia,  Martin  alaé,  Robtia  <l  Fruçois  VtlMmt 
mené  pallre  leur  bétail,  n'élaieet  pas  eiliêremeat  réoeitéa  d«  leor  arc* 
même;  qae  le  triboaal  de  paliw du CMtea  de  Vaeeo—s,  dlparlumwHle 
laHasl5*Ham«,  aurait  dt  e«iséqMaimMt)es  «andamner  à  l*aBMnde,«e 
qa'il  n'a  pas  Imi  ;  d'à*  il  réeahs  qn'il  a  viaM  les  dispeeiiioM  de  la  M 
citée;  qM  la  loi  eal  datait  plai  ÎDpérteose,  qi'cU*  est  liée  à  totém 
publie  i  que  les  juges  ^ont  pa  se  pernieltre  d'y  coatrevcnir,  leat  1*  «m 
prétexte  des  circooBtMies  particuliéfes  qoe  la  loi  B'adnet  pas,sesfi»- 
poeitiens  était  f;énéralea ,  sans  tomber  dans  l'arbilraire,  ea  r«iT«yaat. 
conme  ils  l\)at  fait,  teadils  patticiiiiers  de  l'ameade  par  eux  raeovne. 
ions  le  prétexte  qte  leur  bétail  n'airalt  p«  cMser  aneaa  damnige,  et 
que  toute  la  eomanae  y  avait  eavoyé  le  bétail  1«  lendcmte;  qa*its  w 
devaient  poiatialerpréler  la  M,  canne  ils  l'eat Ml,  «n  y  adaeUaMdd 
diaUnntioM  senUables,  aais  qu'ils  decaient  s'y  canfanMr;  —  Caue. 
Un  17  bram.  aa  7.-C.  C  eeet.  crim.-IUL  «obier,  pr.-4^iipi(t,  nf. 
Nota.  Le  mime  jour,  17  brumaire,  ponr  les  mêmes  faits  et  U  mèm 
cootraveDttoi  à  la  loi  ei-deEt«  ciléa,  laooir  de  eassatlea  aanola  m  a»- 
Ires  jogementi  du  néate  tribunal  de  polioe,  ealne  k  commissaire  du  peo- 
voir  exécutif  et  Sébastien  Oaarosey,  ta  veuve  de  Jean  Bondier,  itàft» 
Cadet,  Jean  Cbanleclerc,  Jean  Bureaa.UichelVillet,  François' VittM  dl 
Ftapcois  Girardotï  Nicolas  Uaas^a  et  Ftassois  fiemisad. 
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venUops  délermiflées  par  les  «rt.  471,  13  et  U,  «t  47», 
D»  0  et  10  c.  péD.,  ou  dans  un  délU  (art.  444  et  salv.  c  pén^* 
ou  dans  UQ  crime  (art.  434  c.  pén.  et  148  c.  for.},  soiteQÛD  que 
le  dommage  provieone  d'un  quasl-déliU — Dans  tous  ces  cas,  quelle 
que  Eoil  l'Importance  du  préjudice  on  la  gravité  du  Tait ,  l'ac- 
tion en  dommages-lniérèls  se  trouve  être  de  la  conpéteaM  du 
Juge  de  paix,  dès  qu'elle  est  formée  au  civil  (V.  les  exemples 
nombreux  rapportés ,  eod.}>  —  Quant  aux  actions  eo  payttiûmts 
de  loyers,  congés ,  résiliations  de  baux ,  expultiom  de  lUus , 
validité  de  taisie-gagerie ,  la  compétence  sur  ces  matières  est 
déterminée  par  l'art.  3  de  Ja  loi  du  35  mal  1838  (V.  w*  Compét. 
civ.  des  trib.  de  paix,  n"  31  s.].— Eo  ce  qui  eoncerae  les  actions 
relatives  k  Vélagage  des  arbres  et  au  curage  des  fossés ,  la  con- 
pélence  des  Juges  de  paix ,  qui  avait  été  contestât  &  cet  égard 
jusqu'^  la  toi  de  1838,  ne  peut  plus  l'être  aujourd'bui  (V.  la  loi 
du  23  mai  1 838 ,  «od.,  n«'  1 19  et  suiv.).  —  A  l'égard  des  ré- 
parations locatives  des  maisons  et  fermes,  i'arU  5  attribue  com- 
pélence  aux  Juges  dfi  paix  («od.,  n"  133  etsuir.).— Quant  aax 
indemnité  réclamées  par  le  fermier  an  locateur  pour  non  iools- 
sacce  et  à  Tactioadu  bailleur  pour  dégradations  et  pertes,  V.  art. 
4  de  la  loi  du  33  mai  1838,  eod.,  n'»  217  et  s.  —  En  ce  quia 
trait  aux  actions  poisessoires  (V.  eod.,  n**  333  et  s.) ,  ta  loi  de 
1838  n'a  (ait  que  reproduire  la  loi  de  1790,  art.  10,  2,  qui 
attribuait  compétence  aux  juges  de  paix  (V.  en  outre  Action 
possessolre). —  Sur  les  actioiu  «»  bornage  et  celles  relatives  à 
la  distance  voulue  pour  les  plantations,  V.  Compét,  des  trib.  de 
paU ,  D"'  265  et  s.,  et  sur  celtes  relatives  aux  engagements  res- 
pectifs des  maUresBlûesgensdetravailf  domestiquas  etouvrlers, 
V.  eod. y  qo*  148et8.— Enfin,  les  rifles  de  la  coiopétence,  eo  ce 
qui  concerne  les  confravfntûnf  et  dtffib raraudï,  sont  eiposécs 
V*  GompéU  crlm.,  n"  384  et  soiv. 

9t7.  U  a  tot^oars  été  admis  eoiurtspradeiu»  et  comme  rè- 
gle fondamenlale  qu'eo  matière  de  simple  police  la  compétence 
est  détermlDée  par  le  majiimum  de  la  peine. — Ainsi,  U  suQit  que 
le  maximum  de  la  peine  applicable  excède  le  taux  des  condamna- 
tions que  le  juge  est  autorisé  &  prononcer  pour  un  fait  réglé  par 
la  loi  pénale,  pour  qu'il  doive  se  déclarer  Incompétent  in  limitie 
litis. — Il  ne  peut  ni  prononcer  une  peine  moindre,  ni  renvoyer 
les  prévenus  de  la  plainte  (V.  les  arréls  nombreux  cités  v  Com- 
pét. crim.,  n"  387). Et,  en  effet,  agir  ainsi  serait  Juger  le  fond 
du  procès  et  par  conséquent  se  déclarer  compétent.— Mais,  dans 
beaucoup  de  cas  et  en  matière  rurale  surtout,  la  loi  n'a  pas  to«- 
Joors  fixé  un  maximum;  très-souTent  elle  ne  détermine  pas  le 
montant  de  l'amende,  mais  elle  proportionne  cette  amende  au 
montant  du  dommage  éprouvé.— Quelquefois  l'amende  est  égale 
au  dommage;  d'autre  fols  elle  est  double  (L.  28  sepL  1791, 
tit.  2.  art.  13,  24,  23,  38,  34  et  36  \  c.  pén.  arU  437).— C'est 
dans  ces  diverses  hypothèses  que  de  sérieuses  diSoaltés  se  sont 
élevées,  c'est-à-dire  dans  les  cas  où  la  loi  pénale  ne  s'expliquaot 
ins  sur  le  cbtfTre  de  l'amende ,  se  borne  à  dire  que  le  juge  pro- 
«oneera  contre  le  contrevenant  une  amende  ég^e  à  la  valeur  du 
dédommagement.  —  Alors  quel  sera  le  tribunal  compétent?  Le 
iluantum  de  t'amende  n'étant  pas  déterminé,  comment  dire  fl  y  a 


(1)  ftpéo».-  — (Uia-pab.  C.  Marie  Dobarry.)— Ils'agiswitdodé- 
lil  d'iotudatioD  que  l'art.  15,  U.  S,  loi  di  6  MU  1191,  pnnit  d'ioe 
orae^  se  put  «xeMer  la  SMaoM  dn  dédammagemnt.  U  tribunal 
«ie  palicfl  dn  caaioD  i»  Mnio  avait  stoloi  lU  cette  action.  Panrvei  du 
miniBiAM  public  11  prétandait  qae  la  ralflor  du  dédooiDagMMBi  Alaat  ia- 
<WftermDée,atfoaTarta'éleTCra»daMudi  edtode  Irais  Jnraéesda 
trATsil»  l'alaire  élûi,  à  eeseal  titre,  dn  reasoilies  teikianuemeetioD- 
jiBl».-»- Jugement. 

Im  tbibuhal;  —  Alt«nda  fie  le  délit  doit  il  a^agissaît  daaa  f espèce, 
n'étant  pas,  d'apris l'art.  18,  tit.  2  c.  ror.daSS  sflpUlTdl,  pniiasabU 
d'un  esaprisMaeinent,  derait,  d'après  l'art,  ê,  Ul.  S,  ClreJiigéparlaToit 
de  polies  muMCipaie; — Attendu qa^utonimda  g  9,d«  l'art. 805  c.  des 
déU«tdwpeiaea,dn5ëruH.  ao  4,1mm las  détittqai, d'après  lea^iapoai- 
UoaidelasosdiltbidaM  tepU  1791,étaieDtdaaal«caid^jigét  par 
1NH0  ie  police  nMinicipalo,so&(maiitenaat  dalae*npéiMm<d«otrlbDvattx 
4«  «Hnple  police ,  mf  seutemeat  la  limMation  de  la  peine  à  y  appliquer , 
conforménenl  ans  dispositions  de  l'art  606  e.  4ea  M.  et  des  pêines,  et 
d  0  la  loi  du  23  (benn.  au  4  ;  d'oà  il  régsUe  qt'il  poorait  pae  y  avoir, 
iiaoelocu  présent, dedoole  eur ia oe^péteoceda triJMal  de «npla po- 
lice;—  Rejette. 

J>a  24  brvBu  «■  ft^  C,  seeU  4rà.4IM.  MAauUe,  y,  Baoïchap,  r. 


déUl  au  U  y  a  ceolravantion?  Est-e«  le  ^emandevr  qtl  pè«lef  a  U 
compétence  co  ûxanl  à  «ne  somme  de,.,  le  dommage  éprouTé? 
Est-ce  le  juge  qui,  par  Jugement,  Aura  celte  compétence,  par 
cela  seul  qo*  le  fait  peut,  d'après  la  loi  pénale,  exposer  en  déO-  • 
nilive  le  co&treTenant  à  nne  amande  égale  k  la  valeur  du  dédom- 
magement?—EnQn,  qnelle  eatl'étenduedu  droHda  salnistère  pu- 
blic en  pareille  matière  ?  Est-U  compétent  pour  agir,  tors  même 
que  riBdividn  victime  du  fait,  ne  se  plaignant  pas,  le  chifTre  de 
l'amandeastinconnu?— Ces  diverses  questions  ont  été  examinées 
V"  Compét.  crim.,  q**  398  et  sulv.,  375  et  suiv.  Noos  devons 
donc  nous  borner  ici  à  compléter  le  tableau  de  la  Jurisprudenoe 
u  en  faisant  saisir  i'Msemble. 

91 9.  D'abord,  si  l'évaluation  de  la  pelneon  de  l'amende  n'a 
pas  été  fixée  d'une  manière  cartalae  avant  l'exercice  de  l'action, 
quel  est  le  tribunal  qui  devrait  en  connaître?  Morcaa,  dans  un 
rapport  sur  nne  qnestin  semblable,  disaU  qu'on  ne  pouvait  s'a- 
dresser ao  tribonal  de  police,  puce  qu'il  est  légalement  Impossi- 
ble de  recourir  à  an  tribunal  qui  a  une  Juridfetioo  (^reoDsorlte.— 
Merlin,  v*  Délit  rural,  $  3,  est  d'une  opinian  contraire.— L*o|M- 
dIqd  de  Merlin ,  a  été  ceuaccée  par  un  arrêt  qui  décide  qae  les  tri- 
bunaux de  police  sont  compétents  pour  connaître  deadélits  ruraux 
non  punissables  d'empr^ouement,  mais  dont  l'amende  pourrait 
être  au-dessus  de  celle  qu'ils  peuvent  prononcer,  lorsque,  tonte- 
lots,  l'amende  à  laquelle  Us  ont  condamné  (e  délinquant  ne  dé- 
passe pas  celle  qu'ils  awt  autorisés  à  proBOneer  (Crlm.  r^. 
24  brum.  an  8)  (1). 

Mais  de  Dombreux  arrêts  se  sont  prononcés  en  sens  contraire  ; 
c'est  ainsi  qu'on  ajogé:  l'que  les  tribunaux  dealsaple  police  sont 
inoompétenls  pour  statuer  sur  un  délit  dontia  peine  peut  excéder 
eetie  qu'ils  sonlautorisésÀ  prononcer  et  que  la  compétence  doit  se 
déterminer  d'après  le  maximum  de  la  peine  quia  pu  être  infligée, 
•I  non  d'après  celle  prononoéepar  te  juge  (Crim.  eass.  13  brum. 
an  11,  MM.  Vlellart,  pr.,  Borel,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Lacour; 
4  frin.  an  U,  MM.  Viellart,  pr.,  Scbwendt,  rap.,  aff.  Lefèvre; 
19  vent,  an  11,  MM,  Sejgnel(e,pr.,Bauchau,  rap.,  aff.  Gautria; 
12  vend,  an  13,  MM.  Vermeil ,  pr.,  Seignette ,  rap.,  aff.  Bioet 
C.  Desclosels;  11  pluv.  an  13,  MH.  Vermeil,  pr.,  Cbassaigue, 
rap.,  aff.  Tonnerre;  26  vend,  au  13,  HH.  Vermeil,  pr.,  Sei- 
gnette, rap.,  aff.  Fèvre;  4  brom.  aa  14,  HH.  Viellart,  pr., 
Uborel,  rap.,  aff.  N...;  20  nov.  1806,  MH.  Barris,  pr.,  Sei- 
gnette, rap.,  aff.  Barreau;  21  nov.  1800;  HH.  Barris,  pr., 
Bateau,  rap.,  aff.  Harquenetj  27  mal  1808,  HH.  Barris,  pr., 
Camot,  rap.,  aff.  N...).— 11  est  intervenu  encore  d'autres  arrêts 
dans  le  même  sens ,  que  nous  nous  croyons  dispeosés  de  rap- 
porter ou  de  clter,parcequ'Us  sont  fondés  sur  les  mêmes  moUIs, 
et  parce  que  d'ailleurs,  la  Jurisprudence  est  uniforme  depuis 
de  nombreuses  années;— 2"  Que  les  tribunaux  de  simple  police 
ne  sont  compétents  pour  connaître  d'un  délit  rural ,  qu'autant 
que  le  plaignant  a  Sxé  la  valeur  dn  dommage  à  13  fr.  ou  au- 
dessous;  mais  lorsque  la  valeur  du  dommage  n'a  pas  été  dé- 
terminée, 11  n'y  a  pas  de  base  pour  lajuridiclioo  de  simple  police, 
et  la  Juridiction  correctionnelle  devient  seule  compétente  (Crlm. 
rej.  l"aûiit  1818)  (3);— 3"  Que  bien  qn'eo  général  les  triba- 


(ï)  £fp<(»  .•  —  (BronsBe  C.Tliibéry-Castel.)  — Le  sîflBrThibéry-Cas- 
tel  assigne  (levant  le  tribana)  correcliODoel  le  liear  Bronise ,  propriétaire, 
et  le  nommé  Bra,  son  garde  baras.  Il  accnse  c«  dernier  de  s'être  permis 
de  conduire  te  baras  confié  h  sa  garée  sur  le  tertre  dn  premier  champ,  en 
avoir  fait  manger  tente  l'herbe ,  et  avoir  vccasionné  des  ébonlements  ;  et 
avoir  foit  passer  ce  haras  qtielqse  part,  dans  le  nisdit  diamp ,  avoir  tait 
dévora'  les  tertres,  et  mtm  use  partie  du  terrain  ensemnocé. — Il  con- 
cluait h  ce  qne  Bra  «l  le  siear  Brousse ,  comme  civilemeot  responsable , 
fawtnt  eondamoSe  à  48  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Les  défendears  son- 
liennent  qie  le  tritranal  correcHooDel  est  {DCompAent  :  le  fait  dénoncé , 
dieent-ila ,  rentre  dans  le  ca«  prévo  par  l'art.  473,  n*  10  c.  péD.,  jniiï- 
ciabl*  éce  trib»ant  de  simple  police.— 1«  avril  4818,  jugement  da 
t^anal  eorreetionnèl  do  Béliers,  qni  rejette  le  dédiiaurfra  et  qai  con- 
danae  Bru  à  une  emeade  de  1 6  fr. ,  fc  1 6  fr.  de  dommages-iatéréts  et  aux 
dépns.etqni  déclare  Brousse drilement  responsable.  — Appel.  —Mais, 
le  45  mai  1818,  arrêt  eoBfinnattf  de  la  ooor  de  Honipellier. 

Peurroi  ée  Broosee,  pour  Tiolatien  des  règles  de  compéteoce ,  ta 
qne ,  hien  qm  le  ftdl  dénoncé  ne  constHnél  qa'iiDe  simple  contraTontion 
de  police,  pnalisable,  an  ternes  des  art.  475  et  476  c  pén.,  d'âne 
amende  de  10  fr.  et  de  trois  joart  d'emprisonneneot  an  plus ,  l'arrAt  dé- 
■tMéaééeiaié  letitt«aai  eottectfonnol  compétent}  et poarÉuuaeepptt- 
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nux  à«  pottM  Boient  eompéleilfl  poorMttwr  wr  les  lafr«ctiOD8 
au  loto  et  règlemeoU  moalcipaui,  cepetdant,  il  l'utende  à 
prononcer  exeède  U  compétence  de  oes  trtbanau,  ou  si  mèae  U 
7  a  incertitude  sur  la  quoUté  de  l'amende,  raffatre  doit  6tre  portée 
devaDtlestribuaauxcorreottODaeU(Crin.  régi,  déjuges,  10 août 
18M,  Abage,  V.CoDb-aventOi — 4<>0ue,  d'aîDeers,  eommec'est 
par  la  demande  même  que  la  oompélcnce  doit  Mre  appréolto,  un 
tribunal  de  police  oe  doit  point  faire  dépendre  la  compétence  de 
resUmalloB  dn  dommage,  doit  U  réparation  loi  est  demandée, 
lorsqu'elle  est  lodétermloée  (même  arrêt).— V.Comp6t.orim., 
n*  Î99. 

919.  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  ooifomémen 
aux  monuments  de  la  iorlsprudenee  ci-dessus  cités  ont  été  appli- 
quées dans  Unis  les  cas  identiques.  —  Ainsi  11  a  été  Jugé  :  l"  que 
c'est  au  tribunal  de  police  correctionnelle ,  et  non  au  tribunal 
de  police  simple,  qu'il  af^rtienl  de  connaître  des  poursuites 
exercées  contre  l'individu  dont  les  bestiaux  laissés  à  Tabas- 
don  ont  causé  des  dég&ts  sur  tes  propriétés  d'autrui,  ce  qui  con- 
stitue un  délit  passible  d'une  amende  lodétermloée  (Crlm.  cass. 
U  mai  1850}  (1);  —  S"  Que  le  tait  d'avoir  enlevé  une  grande 
partie  des  brancbes  vertes  de  saules  plantés  sur  le  terrain  d'un 
particulier  est  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  comme 
coDstltQsnt  on  délit  rural  punissable  d'une  amende  double  du  dé- 
dommagement (encore  tndélerminé)  dà  au  propriétaire,  et  même 
d'anemprlsonnemeatde  trois  mots,  aux  termes  de  l'art.  56,tit.  3 
ducoderaralda  28  sept.  1791  (Crlm.  cass. 32fév.l839)(2). 

990.  Hais  11  a  été  iugé  avec  raison  que  le  fftlt  d'avoir,  au 
mépris  d'un  arrêté  d'un  maire,  approuvé  par  le  préfet,  laissé  dl- 
v^er  un  troupeau  sur  une  promenade  publique,  constituait, 
non  pas  un  délit  de  p&turage,  soumis  à  la  luridiction  correction- 
nelle, mais  une  contravention  à  règlement  municipal,  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  simple  pollee  (Crlm.  eass.  S7  août 
ISStt,  aff.  Laporte,  V.  Commune,  n»  1330). 

•  9 1 .  Le  Jage  de  simple  police  saisi  d'une  demande  qui  n'an- 


catioa  delà  loi  pénale,  «n  ce  que  TarrAta  iaBigë  l'amaDde  prononcée  par 
l'art.  24  de  la  loi  do  6  odU  1791,  aa  liead'appliqner  celle  portée  en  l'art. 
«75  c.  fia. 

La  cora  ;  —  Atlenila  que  ta  compétence  des  iribnnanx  de  police  simple 
est  déterminée  par  l'art.  137  c.  iasU  crim.,  anx  faits  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  aoe  amende  de  15  fr.  et  aa.desa*as}  —  Que  la  compétence  se 
régla  d'après  les  faits  de  la  plainte  en  de  la  citatioa  ;  —  Que  le  susdit 
arL  24,  tit.  2,  c  rural,  ayant  ordonné  qoe  la  contravention  &  ses  dispo- 
sitions serait  paoie  d'one  eateDde  égale  à  la  valenr  du  dédommagement 
qui  eerait  dft  an  propriétaire,  il  en  râolte  que  les  tribanaax  de  simple  po- 
lice ne  Eont  compéleols  poor  en  connaître  que  lorsque  le  propriétaire  qui 
a  éprouvé  le  dommage  en  a  fixé  lav^ear,  dans  la  plainte  ou  dans  sa  cita- 
tion, &  la  somme  de  15  fr.  ou  au-dessous;  mais  que,  lorsque  la  valeur  du 
dédommagement  n'a  pas  élé  déterminée,  il  n'y  a  pas  de  base  k  l^aetioo  de 
la  juridiction  de  la  simple  police,  et  que  la  juridielion  correctionnelle  de- 
vient seule  compétente,  sauf  à  y  être  stateé,  s'il  y  a  lien,  d'après  te  ré- 
siliât de  l'instructioD ,  conformément  à  l'art.  192  c.  insl.  crim.;  —  El 
attendu  que,  dans  l'espèce,  ta  plainte  et  ta  citation  de  Tbibéry-Castel  por- 
taient sur  qa  fait  de  dépaissance  exercé  sur  son  terrain  par  les  cheraox 
du  bâtas  appartenant  à  Brousse,  qui  avueit  été  introduits  par  Jacques 
BruD,  prépûé  à  leur  garde;  ~  Que  ce  fait  n'était  pas  ci'ui  d'un  eimpls 
passa^  su  le  terrain  d'autrui,  ensemencé  ou  chargé  de  récolte;  qu'il  ne 
rentrait  donc  pas  dans  le  u"  10  de  l'arU  475  c  péo.,  et  qne  la  première 
disposition  deVart.  24,  lit.  2,  de  la  toi  du  6  oet.  1791 ,  sur  la  police  rn-  ' 
raie,  lui  était  applicable;  —  Que  Tbibéry-Castel  avait,  dans  sa  citation, 
évalué  à  48  fr.  le  domnage  qui  lui  avait  été  causé  et  le  dédommagement 
qui  lui  était  dA;  —  Que  le  tribunai  correctionnel  était  donc  seul  compé- 
tent pour  connidlre  de  sa  plainte  et  de  sa  demande  ;  —  Que  si  le  tribaoal 
curreclionnel  de  Béziers,  qui  en  a  été  saisi,  a  jugé  que  l'instraction  n'avait 
pas  suffisamment  piouré  tous  les  faits  de  la  plainte  de  Tbibéry-CaUel,  il 
a  néanmoins  reconnu  qu'il  était  établi  que  les  cbevsnx  du  baraede  Brousse 
avaient  été  menés  par  Bm,  son  garde  Was,  sur  la  terrain  duditTbibén* 
CuUAt  et  qu'en  en  mangeant  l'herbe  qu'il  réservait  pour  ses  bestiaux,  ils 
lui  avuent  causé  un  dommage  de  16  fr.;  —  Qu'en  condamnant ,  d'après 
ce  fait,  Jacques  Brun  à  16  fr.de  dédommagement  envers  Tbibéry-Castel, et 
a  une  amende  de  pareille  somme,  et  Brousse  à  la  responsabilité  civile  de 
ces  condamnations,  ce  tribunal  n'a  nullement  violé  les  règles  de  laconi- 
péteoce  et  n'a  pas  faussement  api^iqué  la  loi  pénale  ;  —  Attendu ,  d'ail- 
leurs, bt  régnlarité  de  l'insthieltoB  et  l'arrêt  dans  safmme;—  Rejette. 

On  l**  aoAt  1818.-C.  C,  lecL  crim.-llM.  Barris,  pr.-Anmont,  rap. 

(1)  (Uîn.  pnb.  C.  Rameau.)  —  La  coni;  —  Va  l'art.  408  c  inst. 
crim.;  —  Vu  également  l'art.  137  même  code,  d'après  lesquels  sont  con- 


raU  pas  értbié  la  ^omnage,  au  tleu  de  m  dialifer  mmMaie» 
asnt  iMompétent,  pasrrait^li,  «vaut  de  sMaer,  aonanef  dei 
oxperls  peur  évaluer  te  donasaseï  —  La  ooar  a  décMé  I*  qdéa- 
tien  Bécalivament<Crlm.  case.,  6mU  aff.DttOUMlt,  v«OM* 
péteace  «teiaelto,  ■*  598). 

999.  Hais  une  dlfloutté  sérieuse  se  présente,  en  oe  qaf  Ma- 
oerae  les  attrlbations  da  mlnfalère  pabllcw  —  New  areas  dlt^ 
est  la  demande  qui  règle  ta  oompéteace  et  que  si  cette  deasandt 
ne  s'expttque  pas  sur  le  deasmage,  ce  dommage  se  treavast  alors 
ladétermioé,  la  luridiction  appartient  au  tribunal  supérieur.  — 
Mate  lorsqu'il n'olate  pas  de  demande,  c'est-à-dire  lerèque,  quoi- 
qi^na  délit  rural  ait  été  commis,  per sonae  ne  se  plaint ,  comment 
fixer  le  cbiffre  du  dommage,  et  quel  sera  le  droit  du  ministère 
publie  ?  RappeloBSHHBs  qu'il  s'agit  de  déttls  pour  lesquels  le 
légtslateu  a  détermtaé  que  l'amende  serait  égale  à  la  valeur 
du  dédomaugoueot.  Cette  question  ^est  préseutée  devaM  la 
cour  suprême  en  182A.  U  s'agissait  de  savoir  si,  lorsque  k 
loi  punit  un  délit  rural  d'une  amende  égale  k  la  valenr  du  dé- 
dentmageaMBt,  et  qne  le  propriétaire  qui  a  souffert  du  dom- 
mage, ne  80  i4aiat  pas,  l'aeUoa  que  le  ministère  pubUc  inlentaà 
cette  occasion  doit  être  portée  devant  la  Jnridiotion  oorreottea- 
nelle  immédlatemenl,  et  en  second  lieu,  si  le  ministère  pubDc  a 
le  droit  d'arbitrer  provisoirement  le  cblfre  du  dommage  pour  dé- 
terminer la  Juridiction.  —  Il  a  été  Jugé  qu'en  matière  de  délitde 
p&tarage,  où  rameode  est  proportionnée  au  dommage  causé, 
l'estimation  du  dommage  ne  peut,  lorsque  le  propriétaire  lésé 
garde  le  silence,  être  faite  arbitrairement  par  le  ministère  pu- 
blic; c'est  le  tribanal  saisi  de  la  connaissance  de  l'affaire  qxA  doii 
faire  l'estimation  par  les  moyens  Indiqués  par  la  loi  (L.  6  ocL 
1791,  Ut.  3,  art.  7  et  24;  Crim.  cass.  30  jaov.  1838,  A 
Perrin,  V.  Compétenee  criminelle,  n"  401-6*).  —  Ainsi,  la  cour 
décide  que  l'évaluation  arbitraire  du  ministère  publie  ne  peu 
remplacer  I*appré<datioa  du  dommage,  qui  doit  être  faite  oeofar- 
mément  aux  bases  adoptées  par  la  loi  ;  qu'enfin,  le  tribonat  sa- 


sidérés  sealement  comme  contraventions  de  simple  police  les  faits  qui,  ni 
termes  de  ta  loi,  peuvent  donner  lieu  h  15  fr.  d'amende  ou  aa-dessoos; 
—  Vu,  enfin,  tes  ar(.  12  et  5.  lit.  2,  c.  rural  6  ocl.  1791;  —  Et  aUeadii 
qne,  des  dispositions  combinées  de  ces  deux  articles  de  loi,  il  césalte  qw 
les  dég&ts  que  les  tiesliaux  laissés  h  l'abandoi  font  sur  la  propriété  ifmt- 
trai,  soit  dus  un  eneles  rural,  soit  dans  les  champs  ouverts,  eonstituettie 
délit  raral,  «nissable,  suivant  la  gravité  des  circoDstances,  d'une  amende 
dont  ta  quouté  n'est  pas  déterminée  par  la  loi ,  et  dont  l'apiriication  excède 
eooséqnemment  les  bornes  de  la  compétence  d'un  tribunal  de  simple  pe* 
lice;  —  Attendu,  en  fait,  que  Rameau  a  été  poursuivi  par  Palcix  dciut 
le  tribunal  de  police  du  canlen  de  Dooiy,  pour  avoir  laissé  pacager  set 
bœufs  dans  une  pièce  de  pré  appartenant  audit  Patrtx ,  et  qne  celle  c«a- 
iravention,  prévue  par  l'arL  12  et  susceptible,  aux  termes  de  IVt  S, 
tit.  2,  de  la  loi  du  6  oct.  1781,  d'une  amende  indéterminée,  et  con«£- 
.quemment  d'one  peine  correctionnelle,  ne  ponvait  rentrer  daas  \h  attri- 
butions d'un  tribunal  de  simple  police;  —  Que  cependant  Je  tribonsléi 
police  du  canton  de  Donzy,  se  jugeant  compétent  pou  siaUWE:sar.alli 
poursuite,  a,  par  une  fausse  application  du  S 14,  art.  471  c  péa.,e» 
damné  Rameau  en  5  fr.  d'amende;  en  quoi  il  a  violé  les  an.  VST  o-  tasi. 
crim.,  3  et  12  c.  rural  8  oet.  1791 ,  et  qne  le  tribunal  de  Cosne,  es  ctwf^ 
mant  son  Jugement  sur  la  compétence,  en  a  partagé  les  vices,  et  a,  comme 
loi,  vielé  les  règles  de  sa  compétence  et  les  dispuitiMs  de  loi  eî-dera 
citées  ;  —  Par  «as  oMifs,  casse  et  annule,  etc. 

Dn14maH830.-C.  C.,ch. crim.-HM. Baslard,  pr.-Cbantere7ne,rw. 

(1)  (Hin.  pnb.  C.  Gneriei-Berdat.  )  —  La  coca  ;  —  Vu  In  ait.  IfiQ, 
408  et  413 c.  inst.  crim.,  et  36,  tiU  2,  de  la  loi  des 3B8ept.-6ocl.  1791, 
qui  punit  d'une  amende  double  du  dédommagement  dft  au  prepriélaiieii 
maraudage  on  enlèvement  de  bois  fait  dos  d'homme  dans  les  ptaoïaliiai 
d'arbres  autres  que  le  tieis  taillis  ou  futaies  des  partlcnliers  ou  sinii 
santés,  et  vent  ^ne  le  coapahla  mtme  paisse  être  condamné  à  aae  dte- 
tien  detrnis  moie; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce ,  do  fbit  d*av^r  conpé  une  grufc 
partie  des  brandies  vertes  de  sautes  plantés  sur  une  pièce  de  terre  ai- 
partesant  h  Jeao-Bantiste  Berteaox;  —  Que  ce  tait  cesstiioeFait.slîi 
reste  conslaté  k  la  cnarge  des  prévenus ,  le  délit  Tural  pr^va  et/peai 
par  la  dispositùw  eus-rappelée  de  l'art.  S8,  tit.  S,  de  la  loi  de»  ^8  llpt.- 
6  oct.  1791  ;  —  Qu'il  ne  peut ,  dés  lors,  être  réprjinô ,  sily  bM«, 
que  par  la  juridiction  correctionnelle  j  —  D'oâ  ilsnit  que  le  jugement  i^- 
noncé,  en  ne  s'abstena'nt  pas  de  prononcer  sur  la  potrEuite.,  a  violé  les 
règles  de  la  compétence  et  cootéquMuaant  tant  cette  disposition  que  «die 
de  l'art.  160d-desws  visé;— Casse. 

Da  as  fév.  1888^     eb.  crim.4HI.  de  Baslard,  pr.-iUfCs,  ^^ 
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p^icnr,  Misi  de  U  coanaiBsaQDe  «te  l*aIEBdre,  tstmr  t«  pt6- 
«ItDdftde  saJuridl^lOD,  eo  prmant  lesT^  Uidkieées  par  la  loi 
{leqr  ocranallre  la  valeur  du  doouuge,  at  par  oonaéqwDt  oeHe  de 
l*«nflBde  i  tnfllier  aux  oontreveuaats.  »  —  Or,  quelle»  sont  les 
IMM8  doDt  parle  la  cour  de  cassatioa  ?  Ces  baaes  reposeot  sur  la 
(HlpoaUiOD  do  Part.  7  de  la  M  de  1791  aiul  oonçu  :  <  L*esttma- 
lloo  do  doouBice  sera  toujours  faite  par  le  Juge  de  paix  ou  ses 
i^soauaraT  on  par  des  experts  par  eux  nommés.  »  —  C*esl  de 
o^tle  dieposiUoo  que  la  oour  de  eassatloa  a  t)r6  la  oonséqueuce 
que  le  mlnlaière  public  ôtatt  sans  droit  pour  évaluer  le  dommage. 

Mom  aonnea  disposé  à  oroire  qu'elle  a  donné  une  trop  grande 
Tiltiîâft'*"  i  !&  disposition  de  l'art.  7  qui  semble  étrangère  à  la 
rompétence,  tt  n'avoir  Irait  qu'au  cas  où  11  y  a  lieu  à  responsa- 
bilité civile.  — -  En  admettant  que  l'on  puisse  considérer  ta  der- 
nière partie  de  Partleie  comme  on  principe  général  an^llcabte  à 
ton»  lies  détits  ruraux^  en  ralstm  des  expressions  dont  la  loi  se 
lêrl  :  Ptitimatwm  $§ra  Un/mtn  fait»,  etc.,  le  plaignant  ne  dé- 


viait pas  être  plus  covpétMl  que  le  ministère  publie  pour  év»> 
laer  le  dommage  et  Axw  déflnlttvement  la  compétence  par  sa  de- 
mande, ainsi  que  l'a  oepeodant  décidé  plusieurs  fols  la  eoor 
suprême;  ou  bien,  si  l'on  accorde  ce  droit  an  plaignant,  ce  même 
droit  doit  appartenir  au  ministère  publie  représentant  de  l'ordre 
pnUio  et  défenseur  (égti  des  Intérêts  de  la  société.  —  Comment 
admettre  qu'un  plaignant  sera  libre  de  choisir  ses  Juges  par  l'éva- 
luation arbitraire  qtfll  donnera  au  dommage,  et  que  le  ministère 
publie  sera  obligé  de  recourir  au  Juge  de  palxT. — V.  à  oet  égard, 
v'*  Instmct.  crim.,  Ministère  public  et  Peine. 

Prescrtpit'on.  —  Les  délits  ruraux  régis  par  la  loi  de 
1791  se  prescrivent  par  un  mel8{ttt.  1,  seol.  7,  art.  8),  tandis 
que  ceux  que  puait  le  code  pénal  se  prescrivent  par  trois  ans  à 
compter  du  Jour  où  Ils  ont  été  commis  (c.  inst.  erlm.  638).  — 
S'il  s'agit  d'une  contravention  prévue  par  le  code  pénal,  la  pres- 
cription est  d'une  année  (o.  Inst.  crin.  640).  —  V.  sur  tons  dm 
points,  ce  qui  est  ditv"  PrescripUon  crlmmelle. 
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DUEL.  — Art.  i. 


DROIT  DE  SUTTE.  —  8e  flU  TWtleallèreineiit  do  droit  de 
Nln«  u  imdmMb  6Btre  Im  bmIbb  du  détenteor.  —  V.  Prlvl- 
liftelHTVOlh. 

■DROIT  DE  VISITE.*— 9e  dit  sartoat  do  droit  qai  appar- 
tint à  me  utleii  de  faire  vliHer  les  navires  dMne  antre.  —  T. 
Prtwenarlt.;  V.  nsel  Doonm,  Poesess.  franc. 
DROITS  D'ACTE.  —  V.  Enregislrem. 
DROITS  ACTIFS  ET  PASSIFS.  —V.  FalUite. 
DROITS  CmLS.  — V.  Droit  dvU. 
DROITS  DOMAMàUX.  —  Celui  qui  a  traU  aa  donatee  de 
l*État  oa  âe  la  coorooDe.  —  V.  Domaine. 
DROITS  FEODAUX. —  V.  Propriété  féodale. 
DROITS  FISCAUX.— Mot  qai  exprime  en  général  les  drelts 
■eslgéa  parl'fiMet,«a  paitleaUer,  par  tesadaBtalstratiou  de  l'eit- 
«ciUmneBt,  des  cwlrUmUons  Indireetes  al  des  doiUMs.  — 

V,  ces  mots,   

DROITS  DE  GREFFE.  —  V.  Greffe,  V.  aussi  Enreglslre- 
nent,  n*  KSM,  Frais  el  dépens. 

DROITS  LITIGIEUX.— Ceux  dont  le  sort  dépend  d>n  pro* 
(te,  —  V.  Tente  (transport). 

DROITS,  NOMS.  RAISONS  ET  ACTIONS.  —  Se  dit  de 
ranlTersaliié  des  droits  ou  prétentions  d*nn  Individu  à  une  ebose, 
— V.  Vente  (cession,  transport). 
DROITS  SEIGNEURIAUX.  —  V.  Propriété  féodale. 
DROITS  SUCCESSIFS.  —  T.  Enres.,  Succession. 
DROITS  UTILES.  —  Geu  qui  produisent  une  utilité  pour 
tes  besoins  de  la  vie,  à  la  différence  des  drolU  bo&oriBqMs.  — 
T.  Propriété,  Propriété  féodale,  Servitude. 

DUCROIRE.— V.  Banquier,  ■*  48  ;  ComnisBhnnaln,  tt^'SS 
et  s.,  342  et  s.,  37S  etB. 

DUEL.  —  4 .  Le  dnel  est  un  eomtut  slngaller  que  se  livrent 
TOloDlairementdeuK  ou  plusieurs personnee,  poarun  Intérêt  privé, 
cotrfermémeal  i  une  canventlOQ  antérieure.  Telles  sent  les  trois 
conditions  essentielles  à  défaol  de  rune  desquelles  11  peut  bien 
y  avoir  combat  singulier,  mais  non  pas  duel  proprensot  dit.  B*- 
prenoDS-leB  cbaoane  en  parliculiar. 

S.  VûloMairmwt.  ceci  n'a  pas  besoin  d*6lre  démontré.  SI  le 
combat  n'était  pas  volonUlre  de  part  et  d'auire,  11  y  aurait  atta- 
qued'un  cAté,  léglllnw  défense  de  l'autre,  mais  il  n'y  airalt  pas 
duel.  —  Il  est  nécessaire  de  plus  qu'il  s'agisse  à^uninUrétprvoé. 
Le  combat  singulier  qui  aurait  pour  objet  de  vWer  une  querelle 
pgbUqee,  de  terminer  un  différend  Internationa),  celui  <|«l,  entre 
deuï  geerriers  ennemis,  ne  serait  qu'un  Inddrat  de  la  guerre 
générale,  ne  rentrenient  pas  dans  l'idée  qniaulourd'buU'attache 
ulnrellement  au  mot  duel.  Les  combats  slngulters  étalent  très- 
fréqoenUdans  ranlIqiUé  ainsi  qu'au  temps  de  lae^evilerie.  Les 
postes  et  les  bistorlens  nous  en  ont  transmis  de  nombreux  récits. 
Sans  remonlw  à  cet  égardjusqu'anx tennis  béreïqnes,  sans  évo- 
quer les  poétiques  «onvenirs  de  l'itlade  «t  de  l'Odyssée,  en  peut 
citer,  entre  autres,  dansPhlstolre grecque,  le  combatde  Plttacus, 
chet  des  Mytlléniens,  Pun  des        sages  de  la  Grèce,  contre 
Phriooi, général  desAtbénlens,  el.dans  l'UsIslre  rsmalne,  celui 
des  Horaces  et  des  Curlaces.  ceux  de  Hanllus  Torquatus  et  de 
Valérlus  Corvus  contre  des  cbefs  gaulois.  Ce  n'étalent  pas  là  des 
duels  dans  racoeptien  tpie  nous  donnons  à  ce  mot.  —  Enfln,  11 
faut  en  outre  que  le  duel  ait  été  précédé  d'une  oonvmUo»,  c'est- 
à-dire  qu'on  soit  convenu  de  se  battre,  et  que  le  lieu,  l'beure  et  les 
ceoditions  du  combat «tentélé  déterminés  d'un  comnann  accord. 
C'est  encore  li  un  des  éléroents  caractéristiques  dn  doeL  Que, 
dansuoe  rencontre  fortuite,  deux  bommesen  viennent  aux  mains, 
et  que  la  Mte  se  termine  par  la  mort  <de  Pun  d'eux  «n  par  des 
blessures  pTus  ou  motns  graves.  C'est  U  un  fait  ordinaire  que  ré- 
priment les  lois  de  tous  les  peuples  civilisés,  mais  «e  n'est  pas 
un  duel  prefkresaent  dit.  —  Quand  nous  disons  que  l'beore  de 
combat  doit  avoir  été  détérmiHéed*avanee,  nous  n'entendons  pas 
dire  qu'il  soil  nécessaire  qu'un  intervalle  plus  ou  moins  long 
s'écoule  entre  la  coavcnUon  «t  ta  4-encoiilre  ;  on  poutvaH  en  effet 
convenir  de  se  battre  Immédiatement;  mats,  dans  ce  dernier  cas, 
anssi  bien  que  dans  le  premier.  U  est  vrai  de  dire  fM  Pbeure 
du  combat  aélé  détermlDAe^  la  conveiMÉoii, 


La  répression  du  dod  soulève  de  graves  questions,  sonveal 
débattues,  et  que  nous  examinerons  à  notre  tour.  Mats  aupara- 
vant il  convient  de  rechercher  son  origine ,  de  retracer  son  Ms- 
totre,  d'examiner  enOn  eonine  U  est  envtsisé  par  les  Mffislallens 
étrangères. 

AnT.  1.  —  Bislofi^e  (b*  ^). 

Anr.  S.  ~  Unslalies  «raacire  :  Angleterre,  ÉlaMJnîs,  Belgiqne, 
Bfllude,  Aoiricbe,  Prusse,  filais  allemands,  Satde, 
Saida^e,  ËUis  pontificanx,  Rojasme  des  Du-6i- 
elles,  Espagne  et  Portugal  {û"  SI). 

Aai.  S.  —  DnduddepdslaréTohtionetdansnoltednitaetnilOvSS}. 


Art.  1.  —  Bàtoriqut. 

9.  Le  dwl,  tel  que  nous  l'avons  défini  plus  haut,  est  une  In- 
stitution toute  moderne,  que  les  anciens  ne  conuurent  JamaU, 
dont  ils  n'eurent  paa  même  l'Idée.  Ce  n'est  pas  que  les  querdles 
privées,  les  insultes  personnelles  dussent  être  parmi  eux  moins 
fréquentes  qu'elles  ne  le  sont  parmi  nous;  mais  on  ne  voit  pm 
que  celles  dont  l'histoire  nous  a  conservé  le  souvenir  se  soient 
]am^  terminées  par  cette  espèce  particulière  de  combat  singullet 
que  nous  appelons  duel.  Achille,  losuUé  par  Agamemnoo,  qsi 
vient  en  son  absence  toi  enlever  sa  captive  Brlséls,  nelol  adresse 
pas  une  provocation;  U  se  retire  dans  sa  tente  et,  pour  tonie 
vengeance,  prive  Tarmée  grecque  du  secours  de  sou  bras.  Ajax 
Tbéiamonkn  ne  s'en  prend  ni  à  ses  Juges  ni  à  Ulysse  de  ses 
écbec  contre  ce  dernier;  11  tonrae  sa  forenr  contre  ses  tronpeaus 
et  contre  hit-méme.  Tbémislocle,  menacédub&ion  par  Ëurybiade, 
dans  le  conseil  de  guerre  qui  précède  la  bataille  de  SalamiDe,  m 
lui  demande  pas  raison  de  cette  insulte,  il  se  contente  deré^- 
dre  :  frappe,  mats  écoute.  Nous  pourrions  citer  une  fenle  de 
traits  du  même  genre  pour  prouver  que  le  duel  était  tont  à  iatt 
étranger  aux  Idées  des  anciens,  que  jamais  ils  ne  connurent  ne 
que  dans  nos  mtenrs  on  appelle  le  point  d'honneur. 

4.  C'est  chez  les  peuples  barbares  dont  les  diverses  ngglamé 
rations  ostdoué  naissanceaQXsoelétésmodernesqa'oa  s'accorde 
généralement  fcreeonnaltre  la  véritable  origine  du  duel.Halsllne 
fut  point  dans  le  principe  ce  qu'il  est  devenu  depuis,  ce  qu'il  eal 
encore  de  nos  Jours.  U  fut  d'abord  une  Institution  Judiciaire,  sa 
mode  de  preuve  auquel  on  avait  recours,  dans  les  procès,  pour 
l'éolatrcisseraent  des  faits  contestés.  —  Subordonner  le  Jugement 
d'un  différend  à  l'Issue  d'un  combat  singulier,  c'est-à-dire  à  ns 
événement  auquel  ta  force,  la  ruse  ou  des  ciroonstsaces  tetf  I 
fait  étrangèresau  bon  droKont  ordinairement  la  plus  grande  part, 
c'est  là  une  aberration  qu'aujourd'hui  nous  avons  peiMà  osm- 
prendre,  mais  qui  eependant  a  subsistépendant  pinalevrs  slèota^ 
avec  la  oovséoratlon  des  pouvoirs  publics,  an  sein  de  sociétés 
parvenuesdéjà  à  un  certain  degré  de  clviliâaUou.  Il  n'en  est  ^ 
plus  intéressant  de  rechercher  commeat  cette  institution  avait 
pris  naissance,  par  quelle  secrète  affinité  die  sellait  aacaractéi» 
et  aox  idées  des  populaTloos  au  milieu  desquelles  elle  s'élall  dé> 
veloppée. 

5.  Suivant  no  principe  de  Justice  généralement  adsaia,  dass 
toute  contestation  c'est  au  demandeur  à  prouver  ce  «pi'il  avanw; 
quant  an  défendeur,  son  r^le  se  borne  à  combattre  les  preons 
produites  contre  lui,  mais  on  ne  peut  exiger  qu'il  preuwla 
fansEeté  des  faits  ^légués  par  son  adversaire,  eu  d'noIrM 
termes  qu'il  lasse  la  preuve  négative.  Si  donc  le  denumdsar 
ne  peut  prouver  la  vérité  de  ses  allégations,  le  juge,  dans  It»- 
puissance  oà  il  se  trouve  de  discerner  le  vrai  du  faux,  doit 
sUbsteeir  de  condamner.  Il  doit  renvoyer  le  défendeur  de  la 
demande  formée  contre  loi.  —  Ces  sages  principes  furent 
connus  par  plusieurs  lois  barbares,  qui,  pour  le  cas  ls« 
preuves  manqueraient,  ordeusèrent  que  le  défendeur  seraitJaMi 
de  Jurer  devant  Dien  qu'il  n'avait  pas  en  son  pouvoir  la  chose 
qu'on  lui  demandait,  ou  qu'il  n'avait  pas  commis  les  faits  qui  M 
étaient  Imputés.  La  loi  des  Wisigolhs,  nolaumenl,  coatesalluns 
disposition  ainsi  coo^e  (tib.  S,  tlt.  3,  c.  5)  :  Si  p«r  proboiivwm 
fwitêiiku  immtigvrinvquivtrilf  iùmUlt  gw  puUaturtacraatmUm 
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M  expUt  rm,  vet  *i  gvid  ab  eo  nqumtur,  neque  habttuta,  naque 
neqmaUqvddaeaiaà  uiuUinterroffaturtt  eonidumme, 
'fii  quidqutm  imdi  vtritatit  teirv,  nec  id  quoà  diseitur  et  ilti  parti 
cw4ijcif«r  eommùim.  —  Ne  Boag  Hlons  pas  de  )uger  sévère- 
nuit  uM  pkreilie  règle  et  de  Ifmpvter  à  l'ignorance  od  à  Toublf 
des  vrais  principes.  Il  o'y  faat  voir  peut-être  qu'an  effet  de  la  né- 
cewilé.  Si  l'on  réfléchit  à  qael  degré  de  perfecUonoement  tl  faal 
qae  forganUatlOD  d'une  so^éBott  parveime pourquoi  soH  pos- 
tible  de  rapprocher  et  confronter  les  divers  genres  de  preuves, 
de  recueillir  et  débaUre  les  témoignages,  pour  pouvolrseulement 
meier  les  témoins  devant  les  luges  et  en  «btenlr  la  vérité,  en 
présence  des  accusateurs  et  des  accusés,  on  msera  point  éloigné 
dépenser  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les  preuves  devaient 
Banquer,  et  que.  dès  lors,  à  début  de  tont  autre  moyen  de  so- 
tulioD,  ilétait  naturel  d'adopter  le  seul  qui  fût  toujours  praticable: 
la  dénégation  sons  serment  de  la  partie  défenderesse.  Mais  ce 
moyen  était Men  imparfait,  bien  défectueux,  comme  on  va  le  voir. 

Placé  ainsi  dans  l'alternative  de  se  condamner  par  an  aveu 
ou  de  se  libérer  par  un  parjure,  que  faisait  le  défendeur  ou  l'ac- 
ensé?  Ce  que  fait  ordinairement  parmi  nous  le  plaideur  à  qui  son 
adversaire  défère  le  serment  :  Il  Jurait.  —  On  peut  s'élonner  de 
trouver  chez  des. peuples  encore  au  berceau  si  peu  de  respect 
peur  la  religion  du  serment,  si  peu  de  répugnance  à  prendre  la 
DiviDllé  h  témoin  d'un  mensonge.  En  effet,  comme  on  Ta  fait 
Justement  observer,  le  parjure  n'est  pas  le  vice  d*un  peuple  nou- 
mu,  c'est  platdt  un  signe  de  décrépitude  et  de  décadence.  Les 
peuples  barbares  qui  avaient  envahi  le  monde  romain  n'avaient 
point  apporté  ce  vice  du  fond  de  leurs  forêts;  mais  au  contact  des 
popalations  qu'ils  avalent  subjuguées,  la  pureté  primitive  de  leurs 
Bceurs  8*était  rapidement  altérée,  et  à  la  sauvage  rudesse  de  leur 
•araclère  étaient  blenidt  venues  s'allier  les  habitudes  corrom- 
poes  de  la  société  qui  les  eitouralt.  Or,  dans  cette  société,  la 
rriiglon  du  serment,  qui,  aux  temps  de  la  Borne  antique,  avait 
Mfanlé  des  prodiges ,  s'était  énervée  peu  il  peu  et  avait  perdu 
toute  son  autorité  sur  les  consciences.  Deux  causes  y  avalent 
prioelpalement  eontrlbné  :  une  cause  générale,  la  dissolution  pro- 
gressive des  mœurs, l'affaissement  graduel  des  caractères;  el  une 
eanse  partleolière,  les  lois  Imprudentes  qui,  au  lieu  de  réserver 
le  serment  pour  les  cas  extrêmes,  l'avaient  fait  entrer  dans  le 
régfmcliabitueldelavie.— V.,à  l'appui  de  cette  assertion,  le  pas- 
sagede  saint  Grégoire  deNaziacze  cité  par  Godefroy,  sur  la  loi  8, 
Code  Ihéod.,  liv.  3,  lit.  9;  V.  aussi  la  Novelle  49,  de  JusU- 
^a,  qui  oblige  tout  plaideur  à  prêter,  dès  Pentrée  de  1&  cause, 
te  sermeot  de  calomnie. 

y.  I>o«r  suppléer  à  Tlnsuffisance  du  serment,  on  imagina  d'à- 
Iwrd  d'exiger  que  la  véracité  de  celui  qui  était  obligé  de  le  pré- 
1er  fût  certifiée  par  un  certain  nombre  de  personnes.  11  n'était 
Ipas  nécessaire  que  ces  personnes  eussent  une  connaissance  per- 
soMielle  des  faits  eu  litige,  et  qu'elles  en  attestassent  la  vérité  on 
I»  laufiseté  :  elles  devaient  seulement  affirmer,  sous  la  foi  du 
»eraieitt,  qu'elles  croyaient  que  celui  qui  Jurait  disait  la  vérité 
(V.  Jérôme  Blgnon,  sur  BarcuHe).  —  Ces  certi^eateurs  de  ser- 
■aânt  étalent  appelés  con;urafore> ,  saer amentales.  Pendant  que 
Paocusé  Jvrait  qu*ll  était  innocent,  Us  posaient  avec  lui  la  main 
«ar  l'aolel  où  était  déposé  te  livre  des  Évangiles.  Le  nombre  de 
coitjiiMitom  qvl  devait  être  produit  était  déterminé  par  la  loi 
suivant  la  nature  et  l'Importance  du  procès  (L.  6,  cap.  1,  Àla- 
«Mri«or«m].  Hais  ce  moyen,  on  le  comprend  sans  peine,  devait 
néoessairement  être  Inefficace.  Il  péchait  par  le  vice  même' au- 
quel U  avait  pour  objet  de  remédier.  En  multipliant  les  serments, 
M  n'avait  f&lt  que  multiplier  les  parjures. 

fl».  C'est  pour  faire  disparatlre  cet  abus  que  fat  Institué  le 
oorabat  Judiciaire.  «  Quand  on  faisait  une  demande,  dit  Blontes- 
qtMeu,  Esprit  des  lois,  lîv.  28,  ch.  1 4,  et  qu'on  voyait  qu'elle  al- 
lait élee  injustement  éludée  par  no  serment,  que  restait-il  à  un 
guerrier  qui  se  voyait  sur  le  point  d'être  confondu,  qu'à  deman- 
de* raison  du  tort  qu'on  lot  faisait  el  de  Toffremême  du  parjure?» 
— •  L'nsage  de  ce  comtiat  fut  pour  la  première  fois  consacré  dans 
Ift  M  des  Bourguignons,  connue  sous  le  nom  de  loi  Gambette 
(  ûa  non»  de  Gondeband,  son  auteur  )  :  MuHot  in  populo  nottro, 
porte  Bette  loi,  lit.  4S,  et  pervicatim»  eausantium  af  cupiditatis 
itttUtMU  iià  eognovimut  dàpravar»,  u(  de  rébus  ineerlis  sacra- 
nwnt»  jpbràmqm  offtm  «on  duftif m(,  et  d$  cognilii  jugiter  ftf 
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pirare.  Cujut  sceleris  eontueludinem  submoventet,  prœunti  Uge 
decernimus  guotiet  inter  homines  noslrot  cauta  surrexcrit,  et 
il  qui  pulsatus  fuerit  non  deberi  à  se  guod  requiritur^  avt  no» 
faetum  guod  o&jicifur,  sacramentorum  obligatiene  negaveril,  hâe 
ratione  titigio  eorum  /tnem  oporlebit  imponi  .-  ut  si  pan  ejus  eut 
oblatum  guérit  jusjurandum  nolueril  sacramenta  susct/iera,  $ed 
ttdversarium  suum,  veriialîs  fiducid,  armit  dixerit  posse  con- 
vinei,  jntgnandi  iicentia  non  negetur.  —  Cette  institution  se  gé- 
néralisa peu  k  peu  ,  et  s'introduisit  successivement  dans  les  ha- 
bitudes juridiques  des  autres  peuples  barbares.  On  la  trouve  dans 
tes  lots  des  Francs  rlpoaires,  dans  celles  des  Allemands,  des  Ba- 
varois ,  des  ThurlDglens ,  des  Frisons ,  des  Saxons  et  des  Lom- 
bards. —  Toute  bizarre  qu'elle  nous  paraisse  et  qu'elle  soit  en 
réalité,  elle  était  en  harmonie  avec  te  carat^lère  et  les  aoliques 
traditions  de  ces  populations  guerrières, Quelques  mots  d'un  his- 
torien romain,  qui  avait  parcouru  les  contrées  dont  11  esquieee 
l'bisloire,  Vetleius  Paterculus  (lib.  3, 118),  nous  apprennent  que 
c'était  la  coutume  des  anciens  Germains  de  terminer  par  les 
armes  leurs  différends  privés.  D'un  autre  cêlé,  nous  lisons  dans 
la  description  que  Tacite  nous  a  tracée  des  mœurs  des  Germains 
que,  lorsque  ces  peuples  se  trouvaient  en  guerre  avec  leurs 
voisins,  Ils  cherchaient  à  s'emparer  d'un  guerrier  ennemi  qu'ils 
faisaient  combattre  contre  un  des  leurs,  afln  de  préjuger,  par 
l'issue  de  ce  combat  singulier,  quel  seraitle  succès  de  la  guerre. 
Voici  en  quels  termes  s'exprime  i  cet  égard  le  grand  historien 
(German.,  c.  10)  :  Est  etalia  observatio  ausiiiciorum  qud  gra* 
vium  bellorum  eventum  explorant.  Ejus  gentis  cum  qud  bellum 
est  captivum,  quoquo  modo  interceptutn,  cutn  electo  popularium 
sttorum  patriis  quemque  armis  commtitufit  .*  Victoria  hujui  vfll 
itlius  pro  prœjudicio  accipitur, 

9.  Il  est  facile  de  comprendre  comment,  sous  rinfluence  de 
cette  double  tendance,  l'Idée  du  combat  Judiciaire  dut  naître  et 
se  propager  au  sein  des  populations  appartenant  à  la  famille  ger- 
manique. Et  tes  sublimes  enseignements  du  christianisme,  au 
Heu  de  détruire  dans  sa  racine  l'Idée  superstitieuse  attachée  au 
combat,  ne  firent  pour  ainsi  dire  que  la  transformer.  S'il  était 
vrai,  comme  l'enseignait  la  religion  nouvelle,  que  Dieu  fût  la  Jus- 
tice et  ta  vérité  mêmej  s'il  était  vrai  qu'il  intervint  directement, 
par  une  action  incessante,  dans  les  affaires  humaines,  il  ne  pou- 
vait permettre  que  ce  combat,  à  l'issue  duquel  était  subordonné 
le  Jugement  de  la  cause,  se  terminât  par  te  triomphe  de  l'iniquité. 
Le  combat  judiciaire  se  trouvait  ainsi  être ,  comme  les  autres 
épreuves  usitées  à  celte  époi^ne  d'ignorance  el  de  barbarie,  comme 
te  fer  chaud,  l'eau  bouillante,  la  croix,  etc.,  le  Jugement  de  Dieu. 
Et  l'on  conçoit  qu'envisagé  de  cette  manière,  il  devait  sembler 
bien  préférable  au  témoignage  des  hommes,  toujours  si  incertain, 
même  lorsqu'il  est  fortiflé  par  le  serment. 

La  loi  sallque  était  la  seule  qui  n'admit  ni  la  preuve  né- 
gative par  serment,  si  ce  n'est  dans  des  cas  fort  rares,  ni  le 
combat  Judltialre.  Et  cette  coïncidence,  pour  le  faire  remarquer 
en  passant,  vient  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  avons  émisé 
(Paprès  Montesquieu,  qui  établit  un  lien,  un  rapport  de  généra- 
tion entre  ces  deux  faits.  —  Hais  bienièl,  tes  mœurs  remportant 
sur  les  règles  écrites,  celte  loi  tomba  dans  Toubli,  et  l'usage  du 
combat  Judiciaire  s'établit  parmi  les  peuples  qu'elle  régissait.  — 
An  neuviècae  siècle,  ce  pr^ugé  avait  pris  de  si  profondes  racines 
dans  les  habitudes  publiques,  et  les  abus  do  système  qu'il  avait 
remplacé  étalent  si  grands,  que  Charlemagne  lui-mOme  crut  de- 
voir le  tolérer  par  une  disposition  expresse  :  Metiiis  visum  est  ut 
in  cùimpo  cum  frutibus pariter  contendant,  quàm  perjurium  per- 
peiretà  maèseonso(L.  Longobard.,  lib.  3,  tlt.  35, 1.  23).  Mais, 
comme  on  le  V(Ai  par  les  termes  mêmes  de  cette  loi ,  en  faisant 
une  pareille  ooneesslon  aux  nécessités  du  temps,  ce  grand  légis- 
lateur semble  s'excuser;  forcé  d'opter  entre  deux  maux,  il  s'ef- 
force de  choisir  le  moindre. 

11.  Cependant  l'usage  du  combat  judiciaire  ne  s'était  point 
établi  sans  résistance.  Dès  l'origine  de  celte  institution,  l'Ëglise 
ne  cessa  de  protester  contre  elle.  Lors  de  ta  promulgation  de  la 
loi  Gombette,  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  fut  ta  première  à  l'au- 
toriser, saint  Avit,  archevéqQe  de  Vienne,  adressa  à  Gondebaud, 
son  auteur,  de  coarageuses  représentations.  Plus  tard,  saint  Ago- 
bard ,  archevAqae  de  Lyon ,  dans  one  lettre  célèbre  adressée  à 
Tempereur  Loub  le  DébÏNUHdre,  donanda  que  la  iol  Gombette  f  âl 
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abolie  et  remplaeée  par  la  loi  sallque,  qal  n'adraellalt  pas  la 
preove  par  combat.  Un  passage  de  cette  lettre  nous  révèle  «  en 
termes  énei^iques,  les  abas  que  prodalsatl  chaque  Jour  cette  bar- 
bare contome  :  Borvm  «nim  eautA  aeàdit  ut  frtqtunier  non 
«olwn  oolentei  «tribus,  itd  et  ïn/irmt  et  >«nw  laemmOitr  ad  cer- 
tamm  et  pugnam  «b'am  pro  vifiinmù  rebut ,  quibtu  feralibus 
evtaminibut  eonlinguiU  homieidia  injusta,  et  crudelet  et  pm>ersi 
evmtni  jwdietonm.  —  Hais  i'ËgItse  ne  se  contenta  pas  d'adres- 
ser des  raprtaentathms  aux  cbefs  des  peuples  par  la  boncbe  de 
ses  pontllès  :  elle  étid>lit  elle-même  des  peines  contre  ceux  qui 
prendraient  part  aux  combats  Judiciaires.  Ainsi  nous  trouvons 
dans  les  actes  du  tavlslème  concUe  de  Valence,  tena  en  l'an  SSS, 
sooa  le  pontlfleal  de  Léon  IV,  un  canon  qal  porte  que  quiconque 
se  sera  rendu  coupable,  dans  un  pareil  combat,  d'taomldde  ou 
de  blessures  graves,  sera  banol ,  comme  un  perfide  assassin,  de 
l'assemblée  des  fidèles  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  expié  son  crime  par 
une  Juste  pénitence,  ei  que  celui  qui  aura  succombé  sera  con- 
sidéré comme  ayant  attenté  à  sa  propre  vie  ;  que  son  nom  ne  sera 
pas  prononcé  dans  la  cél^ration  des  saints  mystères,  et  que  son 
corps ,  eonformtoent  aux  anciens  décrets  de  l'Église ,  sera  con- 
duit h  la  sépnltnre  sans  cbant  de  psaumes  et  sans  prières  (eoncil. 
yaImf.,canonlS). — Ce  concile  porta  en  outre  ses  doléances  aux 
pieds  de  Fempereur,  le  suppliant  de  confirmer  par  l'autorité  pu- 
blique les  peines  ecclésiasilqnes  fulminées  contre  les  coupables. 
—  Et  dans  les  siècles  qnl  suivirent,  on  volt  les  mêmes  rédama- 
tiens,  les  mêmes  anatbèmea  renouvelés  sans  cesse ,  soU  par  les 
pa4>es,  eolt  par  les  évêques. 

f  S.  A  la  loi  barbare  et  anUchréttenne  do  combat,  les  ecclé- 
siastiques demandaient  qu'on  substitaèt  le  serment,  et  qu'on  se 
servit  de  la  sainteté  des  églises  pour  effrayer  les  paijores  et  pa^ 
1er  à  la  conscience  des  coupables.  —  Mais  leurs  efforts  étalent 
fortement  combattus  par  les  seigneurs,  que  dominaient  les  habi- 
tudes guerrières ,  et  è  qui  11  semblait  beaucoup  plus  noble  de 
soutenir  ses  droits  par  sou  épée.  —  Nous  dteroos  ici  l'an  des 
Incidents  les  plus  remarquables  de  cet  antagonisme.  D'après  une 
coutume  établie  dès  longtemps  chez  les  Lombards ,  lorsque  la 
charte  d'un  héritage  était  attaquée  de  (aux,  celui  qui  la  présen- 
tait faisait  serment  sur  les  Évangiles  qu'elle  était  vraie,  et  alors, 
sans  aucun  Jugonent  préalable,  il  se  rendait  propriétaire  de  l'bé* 
rltage;  en  sorte  que  les  parjures  avalent  là  un  moyen  facile  et 
sûr  d'ûqoârlr.  Les  abus  qui  résultaient  de  cette  contome  seide- 
vèrenl  de  vives  réclamations,  et  de  là  s'ensidvlt  une  lutte,  dont 
Montesquieu,  Esprit  des  lois,  llv.  28.  ch.  18,  fait  en  ces  termes 
le  tableau  animé  :  ■  Lorsque  l'empereur  Otbon  1**  se  fit  couron- 
ner à  Bome,  le  pape  Jean  XII  tenant  un  concile,  tous  les  aei- 
gneors  d'ItaUe  s'écrièrent  qu'il  fallait  que  l'empereur  fit  une  loi 
pour  corriger  cet  indigne  abus.  Le  pape  et  l'empereur  Jug^eot 
qa'it  fallait  renvoyer  l'affaire  au  couolle  qui  devait  se  tenir,  peu 
de  temps  après,  à  Bavenne.  Là  les  seigneurs  firent  les  mêmes 
demandes  et  redoublèrent  lears  cris  ;  mais  sous  prétexte  de  l'ab- 
senoe  de  quelques  personnes,  on  renvoya  encore  une  fois  cette 
alUre.  Lorsque  Otbon  II  et  Conrad ,  rot  de  Bourgogne,  arrivè- 
rent en  Italie,  Us  enrent  à  Vérone  un  colloque  avec  les  selgnenrs 
dPltalie,  et  sur  leurs  instances  réitérées,  l'empereur,  du  consen- 
tement de  ton8,fitonelol  qnl  portait  que,  quand  il  y  aurait  quel* 
qae  contestation  sur  des  héritages  ei  qu'une  des  parties  voudrait 
fie  servir  d'une  charte ,  et  que  l'autre  soutiendrait  qu'elle  était 
fausse,  l'affaire  se  déidderait  par  le  combat;  que  la  même  règle 
s'observerait  lorsqu'il  s'agirait  de  matières  de  flefs;  que  les  églises 
seraient  sojettes  à  la  même  loi,  et  qn'^les  combattraient  par  leurs 
dumpions.  »  Faisant  ressortir  les  principaux  traits  de  celte  lutte, 
Montesquieu  ajonte  :  «  On  voit  que  la  noblesse  demuula  la  preuve 
par  le  combat,  à  cause  de  l'inconvénient  de  la  preuve  introduite 
dans  les  églises  ;  que,  malgré  les  cris  de  cette  noblesse,  malgré 
l'abus  qui  criait  tul-méme  et  nulgré  PanlMlté  d'Otbon ,  qui  ar- 
riva 60  Italie  pour  parler  et  agir  en  maître,  le  clergé  tint,  ferme 
dans  denx  conciles;  que  le  concours  de  la  aoUesse  et  des  princes 
•Tfant  forcé  les  ecclésiastiques  à  céder,  l'usage  du  combat  JwU- 
idaire  dot  être  regardé  comme  os  privilège  de  la  noblesse,  comme 
un  rempart  contre  riojnsiice  et  une  assurance  de  sa  propriété, 
at  que  dès  ee  moment  cette  pratique  dot  s'étendre.  Et  cela  se  fil 
ABa  on  temps  où  les  enipereara  étalent  srands  et  les  papes 
ttts,  dtiBB  m  tenps  «t  les  Otbon  vivent  rétablir  en  liall»  la  di- 


gnité de  l'empire.  *  —  Cette  coostHafion  de  l'«nperear  OtMm  H- 
fut  publiée  en  l'an  960  (V.L.  Longobard.,  11b.  â.Ut.SS,  cap.94}i. 
—  La  force  d'impulsion  qui  tendait  à  généraliser  rinaUtatleiida 
combat  Judiciaire  était  telle  que  cette  lustlbitloD  pénétra  nlaa 
dans  les  tribunaux  ecclésiastiques. 

IS.  Ce  n'était  pas  seulement  le  fond  des  aflUres  qiU  sedisi* 
dail  par  le  combat ,  mais  aussi  les  incidents  et  les  intoioeKM- 
res.  —  De  plus,  l'usage  du  combat  n'était  pas  restr^il  au  par- 
lies  contendantes  :  les  témoins ,  tes  juges  eux-mtoies  ponvatart 
être  appelés  en  champ  clos.  —  Ainsi ,  lor»qn*u  t/bnàa  vnaK 
déposer  dans  un  procès  contre  une  partie ,  oeUe-el  pouvait  |v6* 
tendre  que  ce  témoin  était  lanz  et  eatonnlatenr  M  lui  offrir  te 
combat  \  si  le  témoin  était  vaincu ,  comme  la  bosseté  de  aa  tipo> 
sillon  se  trouvait  prouvée  par  sa  défaite ,  la  partie  qui  fnatt 
produit  perdait  son  procès.  —  Quant  aux  Juges ,  11  n'était  pelât 
permis  de  déférer  leurs  sentoices  à  on  tribunal  supériw  elda 
faire  Juger  de  nouveau  l'affaire  par  ce  trUinnal.  Hais  eelol  qui  as 
croyait  injustement  condamné  pouvait  fausser  le  jugenaent,  eil- 
à-dire  prétendre  qu'il  avait  été  faussement  et  o^diamineBttasé, 
et  si  le  Juge  soutenait  que  son  Jugement  était  bon ,  Il  était  ebUgé 
de  combattre  contre  l'appelant. 

t  A.  Celui  qui  appelait  au  combat  et  celui  qnl  y  éUdt  appiM 
étaient  obligés  de  donner  des  gages  de  bataille  ao  stignnr,  qal 
les  recevait  et  fixait  le  Jour  du  combat. 

tft.  Du  reste,  le  combat  Judiciaire,  absurde  et  moDBtruni 
en  lui-même ,  était  soumis  à  des  règles  qui  n'étatont  pas  dépoor- 
vues  de  sagesse  et  de  raison.  Comme  le  fait  Irès-Joetcnent  eb- 
server  à  ce  sujet  l'illustre  philosophe  dont  doub  avens  dé|à  pla- 
sleurs  fois  invoqué  l'autorité ,  de  même  qu'il  y  a  une  Infinité  ie 
choses  sages  qui  sont  conduites  d'une  manière  très-folle  :  Il  y  a 
aussi  des  folies  qui  sont  menées  d'une  manière  Ms-s^.  Ainri, 
par  exemple,  toute  personne  ne  pouvait  point  être  anielée  «a 
combat.  Les  femmes  ne  combattaiat  point  eiles-mêDiee,  <f«Wl 
par  des  champions  qu'elles  soutenaient  leurs  Attfta.  Les  mamnt 
les  rellgleox,  les  sexagénaires  pouvaient  également  ae  sabsUau 
des  champions.  Nous  n'entrerons  pas  loi  duu  le  détail  de  UnAss 
ces  règles,  qui  sont  sans  Intérêt  aqjQard*httl.  On  pnC  faUtaaic 
consulter  à  cet  égard  l'Espril  des  lots ,  Uv.  S8,  eb.  33  et  aniv.  - 

1«.  Cependant  11  est  imposaible  que  la  vérUé  perds  kjamafet 
son  empire  sur  l'esprit  humain.  On  devait  dene  fiiHr  par  ncov 
naître  pan  à  peu  combien  la  pratique  du  eombat  éûà  vteiëuBft 
contraire  aux  saines  noâmiB  de  la  Justioe.  Les  trlbnanx  endé* 
siasllques  les  premiers,  par  obéissance  anx  IqJtmcUona pontifia 
eales,  furent  obligés  de  renoncer  à  ee  mode  de  ^wnefetlsm 
exemple  dut  préparer  les  esprits  à  une  transIsramUon  dfrla  pra^ 
cédure.  —  Insenslbkmenl,  par  le  seul  progrte  de-te  nbea  f» 
blique ,  la  Jurlspradence  limita  lee  ea»  dans  lesquela  IneemM 
pourrait  av<4r  lien,  eréa  des  eiempUonn  et 'des  tfipenaeRj^Jt 
premier  acte  public  -dans  leqnel  nous  trouvions  n  syadpItaie-W 
la  réaction  qui  s'opérait  alors  teu.les  esprits,  e^Ma'Ckmai 
accordée  par  le  roiLoeiile  Jaune  àlavilliKriH)rléan8j  na^HB»» 
Catie  diarte.povle  qli'U  ne  pewra  y  avoir  bataille- enta hiemi 
parties  pour  dette  de  cinq  sdis  et  de  moins  (V.  Laiirièrei-4.  Itf 
p.  19}.  — Hais  Sabit-Lootseille premier  denoaroltfqnliltafr 
rieusement  et  eflonnment  Invailfeé  à  aboUr  le  combat  inliEiaM) 
Ce  priaoe  était  trop  éetalré  pour  subir  le  ^  dce  -prflj^te  di 
son.temps ,  et  trop  profondément  pénétré  de  l'esprUciirèUeeyeat 
M  pas  tenter  de  lalre  dlsparstm  cette  oontume  sanBnlnainB 
Pour  se  rendre  un  eompteexaet  de  ee  qu'a  fit,  il  tant  nnnfpat 
1er  qnelleétaU  alors  fongnntsalien  poUUqoe  dalaFraneew'-ta 
roi  n'exerçait  pas,  sur  toutes  les  ^tles  dn  royamn  mipeaVdk 
souverain  et  Inoontesté.  11  ne  e^torit  pidnt  qtf U  «kpitmèl-w 
volonté  pour  qu'auasitèl  la  rtfome  dût  partant  e'ueoo^lr.U 
France  était  alors  divisée  en  pavadn  domaine  dn  n)i«(e&-èan# 
mes.  Le  roi  était  sooverala  dans  tes  domaines^  m^  a  KVmB 
sur  les  baronides  qn'nn  dndtde  auxeraineté.  Qmmd  11  MsalMm 
ordonnances  pour  les  paya  de  ses  donMtnes,  ll-n'employalt^^ 
ea  seule  autorUé}  quand  11  en  faisait  qui  regutÉaleDl  anasUt 
pays  des  buoos ,  cdles  élaisnt  faites  de  concert  avee  eek  i<M 
aeelléeaoti-sQnsorit»  d^enxf  sans  eela  les  Bereni  lesnecMaMi 
«B  neies  lecwalent  pas  solvant  qn*^  le«r  painlssnlerteoms» 
uir  ou  a»n  au  blw  de  lears  eelgneuries.  *-~  fisM-Lenis  < 
mença  dooe  par  accompifer  la  téionae  dans  ses^dematoes./. 
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ntDt  qM  «M  «aeiBplQ  ««pbanlt  rar  rfsprit  des  btroos  Wb 
salulafre  liflueaM.  Ed  coDsâquDoe ,  par  sod  «rdoDuiuie  «u 
étabtlSBMDenl  de  l*ftD  tS60,  il  salMUtm  dans  ses  donuloes  la 
preuf  e  pK  témotos  à  la  preuve  par  combat.  «  Noos  ostODS ,  dit- 
Il,  tes  batailles  (par  tout  nostre  demeagae),  et  eo  Hca  des  ba- 
Uillaa  nous  laeslODS  prouves  des  teameiss.  »  Cette  ordonnanoe 
s'appHQuatt  aux  matières  orlmtoelles  anssi  bien  qu'aux  matières 
civiles.  Mais  si  ce  graud  prince  fut  forcé  de  s'arrêter,  pour 
l'abolltioii  du  combat,  i  la  limite  de  ses  domaines ,  il  étendit  ce- 
pendaatj  dans  uae  certaine  mesure ,  la  rétbnne  aux  terres  des 
barens ,  en  détarmioant  et  en  réduisant  le  nombre  des  cas  dans 
lasquel»  le  coiid)at  pourrait  être  demandé.  On  peut  voir  les  dis- 
posMoBS  de  ces  ordoBoanees  daos  rimportuit  reenell  eonnu  sou 
le  um  i*étabtissmmts  dê  saint  Low. 

L'espoir  que  saint  Louis  avait  foodésur  Paatn'ité  de  son  eiem- 
1^  ne  fat  pas  trompé,  et ,  de  son  vivant  mtoe ,  plusieurs  bauts 
barons  introdalslreat  dans  leurs  domaines  les  règles  nouveltes 
établies  daie  les  domaioes  du  roi.  —  Hais  les  progrès  de  cette 
réforme  ne  pouvaient  être  bien  rapides.  Non-seulement  elle  benr- 
tait  des  préjugés  invétérés ,  des  habitudes  cbèras  surtout  à  une 
noblesse  belliqueuse  ;  mais  elle  attelgaail  dans  leurs  intérêts  et 
la  aetgnenrs  et  las  officiers  de  losUce  subalternes ,  gardes  du 
camp,  etc.  Les  seigneurs  y  perdaient  les  amendes  qudquefols 
Irès-considérables  qae  leur  payaient  les  vaincus,  et  les  officiers 
da  jnsUee  les  émoluments  qui  m  trouvaient,  pow  ainsi  parler, 
snr  la  coutume  du  combat. 

1 9  »  11  eatetalt,  h  cette  époque  d'anarchie  politique  et  de  dés- 
ordre  soclal,«n  autre  abua  non  nuioa  choquant  pour  la  raison 
qm  le  combat  Judiciaire ,  et  qni  tient  aussi  sa  place  dans  l'his- 
toire du  duel  :  noue  vooIods  parler  des  guerres  privées.  En  prin- 
cipe, le  droit  de  gueneestoi  attribut  essentiel  de  la  sonveral- 
nelé;  c'estdoneao  souverain ,  et  k  lui  seul,  qu'il  doit  appartenir, 
daaa  un  étal  bien  policé.  De  plus,  la  guerre  Internationale  est 
légitime  ,  parce  qu'elle  est  nécessaire,  parce  qu'il  n'existe  pas 
dTaatotilé  supértevrai  laquelle  les  nations  puissent  soumettre 
iaws  différends  ;  mais  it  est  eontraire  à  toutes  les  règles  du  droit 
public ,  à  tous  lis  principes  qui  doivent  servir  de  base  à  l'orga- 
olsatton  des  États,  qu'entre  les  tractions  d'une  même  société  elle 
paisse  laiiats  être  un  moyen  de  faire  valtir  ses  droits  et  d'obte- 
nir jostioe.  Or,  en  France ,  à  l'époqne  dont  ooas  parlons ,  il  n'y 
a^jaii  pas, peur  ainsi  dire,  desouverain,  ouplutêt,  chaque  aei- 
guear  ae  regardant  comme  maître  absolu  dans  les  liaaltes  de  sou 
fief,  a.D  lieu  d'un  soiverain  aniqae  dont  l'autorité  planftt  sur 
bDu4  le  royaue ,  le  territoire  se  tnmvait  couvertd'une  multitude 
de  ftetils  fiouverataM  qui  eussent  cra  s'abaisser  en  demandant 
justle»  à  uD  pouvoir  supérieur,  ea  remettant  b  un  autre  le  solo 
temkgtt  leurs  propres  inlares.  11  y  avait  donc  antre  eux  des 
SUecpas  eontiBuettes  ;  et,  comme  ces  gimres  ■'avaieat  pour  mo- 
b&e  que  des  passioia  ou  des  ialéréte  privés,  comme  elles  n'é- 
taient>pas  ennoldIeB  et  épurées  par  l'amour  de  la  patrie,  elles 
ét^eal  le  pbia  souvent  souillée»  par  d'odieol  excès  ou  dindignes 
peiAdies.i-^  A  mesure  que  la  penvoir  royal  s'élendit  et  ae  forti  - 
fia  y 'et  que,  par  éontre,  l'indépendance  des  seigneurs  alla  en 
ëéeDOlslaot,  cet  abus  des  gnerres  privées  dut  nécessairement 
Amlauer  pou  à  peu  et  Soir  «fia  par  disparaître  entièrement; 
BÉal»>  i  Pépoqne  «A  «alat  L«ttl9  monta  sur  le  tréne ,  il  était  dans 
Mnt&  sa:  force.  It  appartenait  à  ce  grand  et  sage  prince  de  don- 
D*r  'ieipmnler  l'impulsten  au  mouvement  réformateor.  Ses  elTorts 
teaéicent  à  faire  admettre  dans  Pusage  ce  qu'on  appelait  alors  la 
artfv«-d«  £Mm.  C'était  u  intervaHe  de  quarante  Jours ,  à  compter 
éB  PiBjnie ,  pendant  lequel  tes  voies  de  (ait  étaient  interdites  an 
Migoeur  cÂensé.  Pour  comprendre  la  portée  de  cette  innovation, 
U  /aut  «avoir  oe  qui  se  passait  ordlnalreoent  dans  ces  guerres. 
Voici  le  tableau  qu'en  fait  Bsanmanoir  :  «  Trop  mauvaise  coustume 
MBloit  coom  en  cas  de  guerre  el  royaume  de  France .  Car  quant 
«aeaa  tel  avenoit  de  mort ,  de  mehaln  (bleasures)  ou  de  baturo 
4o«ups),  chu  &  qni  le  villenie  avolt  été  fUte  regardait  aucun  des 
1riar«its  à  ohmiB  qui  11  avolent  faite  la  vlllenle  et  qni  maooient 
Wu  d»  lieu  où  le  bit  avolt  esté  fait ,  si  que  il  ne  svavelent  rien 
jAatt  let.  Et  pois  aUotent  là ,  de  oult  et  de  jour,  et  sUost  comme  Hs 
la  tconvetat,  lia  l'ociolent,  os  méehoignoleot,  on  iiattolent ,  oo 
«B  iaisQieitt  Isate  leur  votenéé  eemnke  de  cMI  qui  garde  ne  s'en 
«ftMnoU,  et  (jw  ne  Gçavett  rieo  que  nul  qui  U  apptriealat  de  Un- 
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goageleur  eost  neflèot  »  Or  la  trêve  de  Dieu  prévenait  ces  sniw 
prtses  et  donnait  aux  parents  du  coupable  le  temps  de  composer 
ou  de  se  mettre  en  défense. 

IS,  Philippe  le  Bel  cooUnna  l'œuvre  réfonuatrioe  qu'avtit 
oommeacée  saint  Louis.  Par  une  n'donnance  de  novembre  1398, 
il  déléndit  les  guerres  et  querelles  privées  tant  que  durerait  la 
guerre  du  roi ,  et  il  étendit  la  même  défense  aux  combats  judi- 
ciaires ,  ordonnant  que  les  procès  qui  viendraient  à  s'élever  pen- 
dant ce  temps  fussent  terminés  par  les  voles  ordinaires.  Par 
une  autre  ordonn.  de  1305,  U  renouvela  les  mêmes  défenses  et 
en  même  temps  U  prohiba ,  durant  le  même  intervalle ,  les  ho- 
micides ,  incendies  de  maisons  ou  de  fermes ,  aggressions  ou  in- 
vasions de  domaines ,  enjoignant  de  punir  comme  perturbateurs 
de  la  paix  les  transgreeseurs  de  cette  défense.  Et  ces  ordon- 
nances ,  étant  rendues  pour  l'utilité  commune ,  devaient  être  ob- 
servées, non-seulement  dans  les  cours  du  rot ,  mais  aussi  dus 
celles  des  barons  ses  snlets. 

C'était  un  excellent  moyen  de  faire  à  peu  près  disparaître 
le  duel  des  habitudes  judiciaires ,  et  de  familiariser  les  esprits 
avec  les  autres  voies  que  déjà  on  commençait  à  appeler  les  voies 
ordinaires.  Mais  il  parait  que  ces  dispositions  eurent  d'abord 
pour  effet  d'accroître  le  noinbre  des  crimes.  Dans  l'état  d'imper» 
feotioo  où  se  trouvaient  alors  les  autres  modes  de  recherche  et 
d'instruction,  les  malfaiteurs  se  croyaient  assurés  de  l'Impunité 
pourvu  qu'ils  commissent  leurs  crimes  en  secret  et  suis  témoins. 
Aussi  en  1306,  tu>U  ans  seulement  après  la  dernière  des  ordon- 
nances précitées,  Philippe  le  Bel  rendit  une  nouvelle  ordonnuice, 
dans  laquelle  U  semble  revenir  sur  ses  pas  et  fsdre  amende  bo- 
Qorable  aux  préjugés  de  son  temps  :  «  Pour  oster  aux  mauvais 
dessus  dits  toute  cause  de  malfaire,  porte  cette  ordonnanoe,  nous 
avons  notre  dessus  dlie  défense  attempérée  pour  ainsi  qne  là  où 
il  aperra  évidemment  homicide,  trràisoo  on  autres  griefs,  vio- 
lences on  maléfices ,  excepté  larrecl,  parquoy  peine  de  mort  s'en, 
deuât  euBuivlr,  secrètement  ou  en  repos,  si  que  celui  qui  l*attrolt 
fait  ne  peust  être  convaincu  par  témoins  ou  autre  manière  suffi- 
sante, nous  voulons  que,  au  àeSaal  d'autre  polnot,  celuy  oo 
ceux  qui ,  par  Indices  ou  présomptions  semblables  à  vérité,  pour 
avoir  ce  fait ,  soient  de  tels  falla  suspieioonez ,  appelez  et  dtei 
à  gaiges  de  bataille,  et  aouffrens ,  quant  k  oe  cas,  les  galgesde- 
batallle  avoir  lieu.  i> 

90.  U  ne  faut  pas  s'y  tromper  cependant,  comme  le  fait 
avec  raison  remarquer  H.  Eug.  Caocby,  dans  son  remarquable 
ouvrage  sur  le  duel  (t.  I,  p.  69  et  suiv.) ,  le  mouvement  rétro* 
grade  est  ici  beaucoup  plus  apparent  que  réel.  El  d'abord  l'er- 
donnance  de  1306  abolit  déBniUven^ent  et  partout  le  combat  ja« 
dictaireen  matière  civile;  déplus,  eu  matière  criminelle,  elle 
le  restreint  à  un  fort  petit  nombre  de  cas.  il  résulta,  en  effet,  des 
termes  mêmes  du  passage  qne  noua  venons  de  citer  que ,  pour 
que  le  gage  de  halète  pût  avoir  lleu^  plusieurs  condiitooa 
élalent  nécessaires.  Ainsi  U  &tliait:  1*  que  l'existence  duorime 
(At  évideule;  2*  qu'il  s'agit  d'un  crime  contre  les  personnes  en- 
traînant la  peine  de  mort  ;  5*  qne  l'auteur  présumé  ne  pàt  éûm 
convaincu  par  témoins  par  toute  autre  vole  ordinaire  ;  4«  que 
cepeudairt  il  a'étevàt  contre  lui  des  Indices  et  présomptions  sem* 
blables  à  la  vérité.  Ajoutons  que ,  daos  les  cas  assez  rarra  où 
toutes  ces  conditions  se  Ironvaieat  réalisées ,  le  combat  ne  pe«r* 
valt  pas  toujours  avoir  lien ,  parce  que  tes  formes  soleiDoUes  et 
dispendieuses  dont  Philippe  le  Bel  l'entoura  le  rendaient  inabOT'' 
dable  au  plus  grand  nombre.  Noua  ne  tracerons  point  ici  le  ta- 
iÀtaa  do  ces  formes,  qui  faisaient  d'une  procédure  Judiciaire  une 
sorte  de  représentation  théâtrale  semblable  aux  tournois  ^  nous 
nous  contenterons  de  renvoyer  à  l'ordoan.  de  1306  ceux  qui  se- 
raient carieux  de  les  connaître. 

9t.  Vnn  des  faits  qui  durent  contribuer  le  plus  puissamment 
à  amener  l'entière  abolition  du  combat  Judiciaire ,  ce  fut  l'attri- 
bution exclusive  faite  au  parlement  de  I^ris  do  droit  de  l'ordoi^ 
ner,  quand  il  y  aurait  lieu ,  dans  toutes  les  parties  du  royaume, 
sans  distinction.  Cette  coneentratloo ,  entre  les  mains  d'un  pour 
voir  unique,  d'un  droit  antérieurement  départi  «ix  seigneurs, 
rendait  désormais  beaucoup  plus  facile  l'accomplissement  d'une 
réforme  com{46te.  —  11  serait  impossible  de  déterminer  d'aï» 
manière  précise  la  date  de  ce  ebaagemrat;  nous  dirons  même 
que  l'essayer  ce  serait  méconnaître  le  véritable  caractère  qui 
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dlstlDgue  celte  époqae  de  notre  histoire,  l*ordre  qui  présfde  à 
l'encbaiDemcnt  des  bits.  Une  telle  révolution  ne  pouvait  s'ac- 
complir qu'Insensiblement  et  par  degrés,  à  mesure  que,  par 
Pextension  successive  des  cas  royaux,  la  furidlétton  do  roi  em- 
piétait sur  celle  des  seigneurs-,  elle  n'est  qu'un  Incident  de  cette 
lulte  persévérante  par  laquelle  nos  rois  travaillaient  à  centraliser 
)e  pouvoir  souverain,  et,  par  suite ,  à  constituer  runlté  fran- 
çalse.  Par  une  lettre  adressée,  en  1307,  au  sénéchal  de  Tou- 
louse ,  et  rapportée  par  Laurière  (t.  1 3,  p.  367).  Philippe  le  Bel 
ordonna  à  ce  magistral  de  s'abstenir  de  prononcer  sur  les  affaires 
qui  paraîtraient  de  nature  à  être  décidées  par  le  combat,  et  d*en 
renvoyer  l'examen  à  sa  cour  de  Paris.  Il  ne  faut  pas  cependant 
conclure  de  ce  document  que,  dès  cette  époque,  les  seigneurs 
aient  été  dépouillés  du  droit  d'ordonner  le  combat;  on  trouve, 
en  effet,  jusqu'à  la  fin  do  qaioEléme  siècle  des  exemples  de 
duels  Judiciaires  ordonnés  ailleurs  qoe  dans  la  cour  du  roi.  On 
peut  même  cller  quelques  ordonnances  qui ,  dérogeant  à  la  règle 
posée  dans  la  lettre  de  Philippe  le  Bel,  consacrèrent  pour  cer- 
taines localités  le  droit  d'user  de  gage  de  bataille  comme  cela 
avait  lien  anclennemenl.  — V.  à  cet  égard  Laurière,  1. 1,  p.  SS8 
etS67. 

99.  Un  antre  fait  auquel  M.  Caucby  (t.  1,  p.  81)  attribue, 
avec  raison  selon  nous ,  une  grande  influence  sur  la  décrDis.«aQce 
dn  nombre  des  duels  judiciaires  :  ce  fut  l'affranchissement  des 
communes.  En  octroyaot  à  leurs  habitants  le  privilège  d'avoir 
des  maires  et  échevins  chargés  d'administrer  la  Justice,  les  rois 
et,  à  leur  imilalion  ,  les  barons ,  Jaloux  de  conserver  ce  qu'ils 
considéraient  comme  une  des  prérogatives  de  la  souveraineté, 
prirent  tonjours  soin  ,  dans  leurs  lettres  d'affranchissement ,  de 
réserver  à  leurs  juges  le  droit  de  donner  gage  de  bataille.  Or,  à 
cette  forme  de  procédure  qui  les  faisait  retomber  sous  lajurldic- 
llon  de  leurs  anciens  maîtres ,  les  habitants  des  communes  af- 
franchies devaient  naturellement  préférer  les  voles  ordinaires  qui 
étaient  dans  la  compétence  desjuges  qu'eux-mémesavalent  choisis. 

93.  CepODdant,  tandis  que  le  préjugé  du  combat  judiciaire 
allait  s'affaiblissanl  de  Jour  en  jour,  l'habitude  des  guerres  pri- 
vées opposait  aux  efforts  de  nos  rois  une  résistance  opiniâtre. 
Sans  cesse  ils  renouvelaient  leurs  défenses ,  et  sans  cesse  aussi 
ces  défenses  étaient  méconnues  et  violées  par  nue  noblesse 
valeureuse ,  qui  ne  voulait  prendre  qoe  son  épée  pour  arbitre  de 
ses  querelles.  Le  règne  de  Jean  II  surtout  fut  fécond  en  édils 
contre  ces  guerres ,  édits  dont  la  sévérité  était  bien  Justifiée  par 
le  malheur  de  nos  armes  et  par  la  présence  des  Anglais  au  cœur 
de  la  France. 

94.  Lorsqu'enQn  les  résistances  durent  céder  devant  la  puis- 
sance toujours  croissante  de  l'autorilé  royale,  an  lieu  de  dispa- 
raître entièrement,  l'abus  ne  flt,  pour  ainsi  dire,  que  se  trans- 
former, et  c'est  alors  quo  prit  naissance  un  autre  abus  qui  tenait 
à  la  fois  du  combat  judiciaire  et  des  guerres  privées,  mais  sur- 
tout de  ces  dernières  :'  nous  voulons  parler  du  duel.  Cette  Irans- 
formation  s'opéra  pendant  le  cours  du  quinzième  siècle ,  et 
même  dès  ta  tin  dn  quatorzième.  L'usage  s'établit  peu  à  peu  de 
présenter  requête  au  roi  à  l'effet  d'être  autorisé  à  combattre  en 
champ  clos.  Lorsque  l'autorisation  était  accordée,  celui  qui  l'a- 
vait obtenue  ne  signifiait  pas  le  cartel  à  son  adversaire  en  son 
nom  personnel ,  mais  un  héraut  d'armes  de  France  était  requis 
de  prêter  son  ministère  à  cette  sommation  solennelle ,  qui  était 
alors  faite  au  nom  du  roi.  Le  roi  assistait  à  ces  combats,  et, 
quand  il  ie  jugeait  convenable,  les  faisait  cesser  en  Jetant  son 
sceptre  entre  les  combattants.  C'est  ce  que  fit  notamment  Fran- 
çois I"  dans  le  combat  engagé  avec  sa  permission  entre  deux 
gentilshommes  du  Berry;  les  sieurs  Veniers  et  Ilarzay. 

95.  Le  dupi ,  avons  nous  dit,  tenait  des  guerres  privées  plus 
que  du  combat  judiciaire  :  deux  raisons ,  selon  ndus.  le  démon- 
trent péremptoirement.  Et  d'abord ,  dans  les  duets ,  il  ne  s'agis- 
sait pas  de  vider  une  contestation  judiciaire ,  un  procès ,  mais 
d'obtenir  par  la  voie  des  armes  réparation  d'une  de  ces  Injures 
qui ,  sans  être  prévues  et  punies  par  la  loi,  atteignent  cependant 
le  point  d'honneur.  De  plus,  tandis  que  le  combat  Judiciaire  était 
une  voie  ouverte  k  tous,  aux  roturiers  et  aux  vilains  aussi  bien 
qu'aux  nobles  et  aux  chevaliers,  le  droit  de  guerre  privée  fut 
toujours  l'apanage  exclusif  de  la  noblesse.  Or  le  duel,  dans  les 
premiers  temps  do  moios,  présenta  les  mêmes  caractères; 
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comme  la  gnerre  privée ,  Il  n'était  permis  qu'aux  nobles.  C'est 
ce  qu'explique  clairement  Ëtleone  Pasquler  (des  Recherches  de 
la  France ,  Ilv.  4,  ch.  1)  :  <  Il  n*y  a  plus  que  le  roy  qui  puisse 
décerner  les  combats  et  encore  entre  gentilshommes,  lesquels 
(ont  profession  expresse  de  Pbonneur.  Car  It  n'est  plus  questbM 
de  crimes ,  tins  seolemoit  de  se  garantir  d'un  dûmentir  qaud 
il  est  baillé.  > 

Le  règne  de  Henri  II  vit  commencer  une  nouvelle  phase 
dans  l'histoire  du  duel.  Ce  prince  avait ,  par  une  ordonnance  de 
1547,  autorisé  à  se  battre  deux  gentilshommes  de  sa  cour 
François  de  Vlvonne,  seigneur  de  la  Chasteigneraye,  et  Gny 
Chabot ,  seigneur  de  Hontlieu ,  connu  sous  le  nom  de  Jaruac.  Ce 
due!  ayant  coûté  la  vie  à  la  Chasteigneraye ,  le  roi ,  qui  l'aimait 
beaucoop  et  qui,  à  son  avènement  au  trône,  l'avait  combU  de 
ses  faveurs .  concnt  un  extrême  regret  d'avoir  donné  son  con- 
senlemeot ,  et  fit  par  serment  la  promesse  solennelle  de  ne  phu 
Jamais  è  l'avenir  accorder  de  semblable  autorisation. — L'noiqne 
effet  d% cette  promesse  ce  fut  de  rendre  ies  duels  beaucoup  plus 
nombreux  qu'auparavant.  Quand  on  pouvait  obtenir  l'agrémeat 
du  roi  on  ne  le  demandait  qu'autant  que  les  motifs  présentaient 
une  certaine  gravité  ,  et  s'il  était  refusé  on  se  soumettait  :  c'est 
ainsi  que  Jarnac  et  la  Chasteigneraye ,  à  qui  François  l"  avait 
refusé  l'autorisation  de  se  battre ,  avaient  obéi  et  s'étaient  abste- 
nus jusqu'au  jour  où  cette  autorisation  leur  fut  accordée  par  soa 
successeur  Henri  II;  mais  quand  il  ne  fut  plus  possible  d'obtenir 
l'aulorlsation  ,  on  s'en  passa;  on  se  battit  souvent  sous  les  ploi 
frivoles  prétextes ,  en  sorte  qoe  le  nombre  des  duels  se  mulUphi 
d'une  manière  effrayante. 

99.  Il  était  impossible  qu'un  abus  aussi  monstrueux  et  anti- 
social t<H  longtemps  toléré  par  les  grands  pouvoirs  qui,  à  cette 
époque,  dans  une  sphère  diverse,  gonvernaient  la  société. 
L'Église,  qui  déjà,  quelques  siècles  auparavant,  avait  si  éner- 
giquement  protesté  contre  le  combat  judiciaire,  fut  la  première  i 
sévir  contre  les  duellistes.  Le  concile  de  Trente ,  par  un  canon 
de  l'année  IS63  (session  25),  fulmina  l'excommunication  non- 
seulement  contre  les  combattants  eus-mômes,  mais  encore  cont» 
les  parrains  (c'étaient  ceux  qui  conduisaient  les  champions  aa 
combat) ,  contre  ceux  qui  auraient  donné  conseil  pour  le  droit  on 
pour  le  fait ,  ou  de  quelque  autre  manière  y  auraient  porté  quel- 
qu'un ,  contre  les  spectateurs  eux-mêmes ,  et ,  en  outre ,  contn 
l'empereur,  les  rois,  ducs,  princes,  marquis,  comtes,  et  (oot 
autres  seigneurs  temporels  qui  auraient  fourni  dans  leurs  do- 
maines un  terrain  pour  le  combat.  Le  même  canon  ordonna  qae 
ceux  qui  auraient  péri  dans  l'acte  même  dn  combat  et  pour  les- 
quels, par  conséquent,  il  n'y  aurait  pas  eu  possibilité  de  repenti, 
fussent  à  Jamais  privés  des  honneurs  de  la  sépulture  chrétienne. 

98.  Le  pouvoir  civil  ne  tarda  pas  à  suivre  l'Ëgiise  dans  ceUe 
vole  de  répression.  Dès  l'année  1560,  les  étais  généraux  rtuaîs 
à  Orléans  avaient  adressé  au  roi  Charles  IX  leurs  doléances,  afii 
qu'il  portât  des  peines  sévères  contre  ceux  qui  entreprendraient 
de  tels  combats,  et  qu'il  punit  également  les  injures  et  démentis 
qui  en  étaient  ordinairement  la  cause.'  Il  fat  fait  droit  à  des  reeu 
si  justes  et  si  solennellement  exprimés  par  une  ordonnance  mdne 
à  Moulins  en  1566  (en  même  temps  qoe  la  célèbre  ordoonanee 
de  Moulins ,  mais  par  un  acte  séparé) ,  et  dont  tout  l'honneur  re- 
vient au  chancelier  de  i'Hospltat  :  «Le roi,  porte  celte  orde»- 
nance,  désirant  faire  vivre  sa  noblesse  en  bonne  paix  et  «oioa, 
cU'inrlreet  assoupir  les  querelles  et  noises  qui  sont  entre  aocnas 
f;f-T;!ilshommes,  sous  couleurs  de  torts  eloffenses  qu'ils  prélendenl 
leur  avoir  éléfallsj  et  pour  éviter  que  d'orénavaat,  à  l'occasion 
ilesdites  querelles,  n'aviennent  les  inconvénlens  et  meurtres 
(|ui  sont  par  ci-devant  avenus  :  prohibe  et  défend  très-ezpres- 
«émenl  à  tous  gentilshommes  et  autres  que ,  sous  couleurs  d'ïo- 
jiires  et  torts  qu'ils  pourraient  prétendre  leur  être  ou  avoir  été 
faits ,  ils  n'ayenl  à  faire  aucune  assemblée  de  personnes  et  ports 
d'armes ,  ne  pareillement  essayer  de  vuider  leurs  dites  qvereUes 
par  armes  ou  combats  :  lesquelles  voyesde  fait  ledit  seigneur d^ 
fend  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  on  condition  qu'elles 
soient ,  sur  peine  de  la  vie.  —  Et  pour  ce  qoe  la  souroe  et  fon- 
dement de  querelles  procèdent  ordinairement  de  démentis  qni  m 
donnent,  ledit  seigneur  inhibe  et  défend ,  sur  les  peines  q«n 
dessus,  que  celui  à  qni  ladite  démentie  aura  été  donnée  ne  sn 
ressente  par  les  armes;  aios  se  retire  (si  ce  est  à  la  suite  d«  la 
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coor)  devers  vessleors  les  coiinéUUe  «t  onrécilMin  de  Franoe; 
et  (si  ce  est  bors  de  la  snlle  de  It  ronr,  et  an  llea  eA  ne  fieront 
lesdlls  Eiears  connétable  et  marécbaax  de  Pranoe]  devers  le  goo- 
Temeur  de  la  province,  lequel  cberchere  les  moyens  d'apolnter 
ladite  démoatie,  et,  s'il  ne  se  peut,  le  reovoyer  devers  lesdfts 
sieurs  conhélable  ûa  maréchaux  de  France,  pour  en  décider,  alssl 
qn'tls  verront  être  de  raison  ;  laquelle  démeatle,  si  elle  est  donnée 
sans  Juste  occasion ,  demeurera  natte,  et  sera,  en  ee  eas,  eelal 
qui  l'aura  donnée,  tena  d'en  Ii^  amende  honerràle  à  ccIqI  qoi 
l'anra  reçue.» 

Comme  w  le  voit,  cette  sage  ordonnance  ne  se  oententatt  pas 
de  ponir  les  duels,  mais  elle  s'attachait  encore  à  les  prévenir,  en 
assurant  une  légitime  satlsfactton  à  celui  qui  avaH  été  Injastement 
offensé  par  un  démenti  ou  partout  antre  injure. 

99.  Il  ne  suffisait  poiQt  d'écrire  dans  les  lois  de  sages  dispo- 
sitions; il  fallait,  pour  atteindre  le  but  qu'on  s'était  proposé, 
poursuivre  reiéeuiiOD  de  ces  lois  avec  mte  Impartiale  Justice , 
avec  une  fermeté  qoi  ne  se  démenitt Jamais.  C'était  là  précisément 
ee  qui  faisait  défaul.  Le  roi  sentait  la  nécessité  d'arrêter  ee  dés- 
ordre, qui  décimait  sa  noblesse  et  affaiblissait  son  royaume,  Il 
en  avait  la  volonlé;  mais  quand  les  coupables,  ee  qui  arrivait 
fort  souvent^  se  trouvaient  être  fcs  favoris ,  ses  compagnons  de 
plaisir,  ou  quand  la  gràre  loi  était  demandée  par  ceai  qu'il  con- 
sidérait comme  ses  meilleurs  et  ses  plus  fidèles  serviteurs,  II  ne 
savait  pas  rester  inflexible  :  Il  cédait,  et  la  loi  restait  sans  exé- 
callon.  Or  l'Impimité  devait  naturellement  avotr  pour  effet  d'ac- 
crottre  le  mal.  Aussi  voyons-nous,  anx  états  généraux  rassemblés 
à  Biois  en  tS75,  se  renouveler  les  mêmes  doléances,  les  mêmes 
réclamations  qui  déjà  s'étaient  fait  Jour  quinze  ans  auparavant, 
aux  étals  d'Orléans. — Pour  donner  satisracllon  sur  ce  point  à 
ropintoD  publique ,  Kordonnance  de  Blols,  rendue  en  1 K79,  con- 
firma ,  par  son  art.  194,  les  édits  rendus  sous  les  règnes  précé- 
dents contre  les  auteurs  ou  complices  de  meurtres  à  g*9t-à-pend 
«  pour  quelque  occasion  que  lesdils  meurtres  pvisseut  être  com- 
mis ,  Boit  pour  venger  quer^e  ou  autrement ,  »  ajoutant  que  le 
roi  n'entendait  être  expédié  pour  ce  crime  aucune  lettre  de  grâce 
ou  rémission,  et  qu'il  était  fait  défensn  aux  juges  d'avoir  aucm 
égard  à  celtes  qui  seraient  oriroyées  par  tmportuolté.  L'art.  278 
de  la  même  ordonnance  dérendlt  à  tous  gentilshommes  et  autres, 
sur  peine  d'être  punis  comme  criminels  de  lèse-majesté  et  per- 
turbateurs du  repos  public  du  royaume,  de  faire  des  assemblées 
de  geng,  sous  prétexte  de  querelles  particulières  ou  autre  que  ce 
soit,  enjoignant  aux  gouverneurs,  lieutenants,  baillifs  et  séné- 
chaux «  de  composer  les  querelles  qui  s'exciteront  en  leurs  pro- 
vinces ,  et  d'adverlir  le  roï  du  devoir  qu'Hs  y  auront  lait ,  afin 
d'y  pourvoir.  »  . 

SO .  Nais,  il  faut  bien  le  reconnaître ,  ces  temps  étaient  peu 
favoral>les  à  raocompllssement  d'une  pareille  réforme.  Ce  n'était 
pas  lorsque  les  passions  étaient  surexltées  par  les  lottes  religieu- 
ses ,  quand  les  partis  étalent  en  armes,  quand  le  nerf  du  pouvoir 
était  affaibli  par  les  désordres  inséparables  d'une  guerre  dvile , 
qa'on  pouvait  espérer  triompher  d'habitudes  si  profondément 
enracinées  dans  les  mœurs  de  la  noblesse,  et  d'autant  plus  pois- 
santes qu'elles  étaient  fondées  sur  un  sentiment  noble  en  soi  et 
fécond  en  généreuses  Inspirations  :  le  sentiment  de  l'bonneur. 
ilenrl  III  d'ailleurs  n'avait  pas  dans  le  caractère  assez  de  gran- 
deur et  de  force  pour  s'élever  au-dessus  des  considérations  per- 
sonnelles, pour  résister  aux  sollicitations  et  aux  prières  qui, 
dans  la  plupart  des  cas,  venaient  arrêter  le  cours  de  la  justice  et 
paralyser  l'action  des  lois.  C'fHt  ce  que  prouve  surabondamment 
la  conduite  qu'il  tint  tors  du  duel  célèbre  qui  coûta  la  vie  à  deux 
de  ses  mignons  les  plus  aimés  :  Caylus  et  Mangiron.  Caylos  ayant 
été  mortellement  blessé ,  le  roi ,  au  dire  des  historiens  contem- 
porains ,  bien  loin  de  songer  à  le  punir,  ne  quittait  pas  le  chevet 
de  son  lit ,  lui  donnait  lui-même  les  bouillons  ,  promettait  enfin 
de  grandes  sommes  d'argent  aux  chirurgleas  s'ils  le  lui  rendaient 
Kuért.  On  peut  voir  le  récit  de  ce  duel  dans  Brantôme,  Mémoire 
touchant  les  duels  ,  dans  Pierre  de  TËtoite,  et  dans  t'eavrage  de 
d'Andiguier,  le  Vrai  et  ancien  usage  des  duels. 

SI.  Aumomeal  où  Henri  IV  parvint  au  trône,  le  mal,  ag- 
irravé  encore  par  les  troubles  de  la  Ligue,  était  arrivé  à  son  com- 
ble. Dès  son  avènement  et  pendant  toute  la  dorée  de  son  règne, 
ee  prince  paclfieolear  l'appUquaà  en  tarir  laMurc«,«B  apalsavt 
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les  qnerelles  qn)  siffleraient  entre  les  seigneurs  de  sa  cour.— Le 
parlement ,  de  son  côté,  seconda  les  efforts  du  souverain  par  la 
riguenr  qu'il  déploya  contre  les  duellistes.  Le  36  Juin  tS99,  il 
rendit,  snr  cette  matière ,  un  arrêt  de  règlement  dont  nous 
croyons  devoir  donner  Ici  la  teneur  :  «  Pour  obvier,  porte  cet 
arrêt,  à  lafréquence  des  meurtres  et  homicides  qui  se  commettent 
ordinairement  par  ceux  qui  prétendent  être  outragez  et  tellement 
intéressez  en  Tbonneur,  de  paroles  ou  de  fait,  qu'ils  s'estime- 
raient indignes  de  tontes  charges  publiques  et  honorables  s'ils 
n'avaient  tenté  les  moyens  de  venger  leurs  querelles  par  combats 
en  duel  :  contrevenants  au  commandements  de  Dieu  :  n'estant 
loisible ,  par  les  toix  divines  ny  humaines ,  rechercher  ny  pour- 
suivre aucune  ^engeanee  que  par  les  voyes  ordinaires  de  la  Jus- 
tice :  La  cour  a  fait  et  fait  inhibition  et  défenses  à  tous  sujets  da 
roy,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  prendre, 
de  leur  autorité  privée ,  par  duels,  la  réparation  des  injures  et 
outrages  qu'Us  prétendent  avoir  reçeus;  alns  leur  enjoint  se 
pourvoir  par-devant  les  juges  ordinaires  *,  sur  peine  du  crime  de 
lèze-majesté,  confiscation  de  corps  et  de  biens,  tant  contre  les 
vivants  que  les  morts }  ensemble  contre  tous  gentilshommes  et 
antres  qui  auront  appelé  et  favorisé  lesdits  combats,  assisté  aux 
assemblées  faites  à  l'occasion  desdlles  querelles;  comme  trans- 
gresseurs  des  commandements  de  Dieu,  rebelles  an  roy,  1d- 
fracteurs  des  ordonnances,  violateurs  delà  Justice,  perturba- 
teurs du  repos  et  de  la  tranquilllé  publique  u  (V.  cet  arrêt  au 
Recueil  de  diverses  pièces  touchant  les  duels  et  rencontres,  Paris, 
1663,  in-'i<').—  Nous  ferons  remarquer  que  cet  arrêt  applique 
au  duel  la  qualification  de  crime  de  lèse-majesté.  Déjà  l'ordon- 
nance de  Blots,  comme  nous  l'avons  vu,  avait  qualifié  de  la  même 
manière  les  assemblées  de  gens  laites  sons  prétexte  de  querelles 
particulières  ou  autres.  Et  ce  n'est  pas  sans  raison.  En  effet,  ven- 
ger sa  propre  injure ,  se  faire  Justice  à  soi-même ,  c'est  usurper 
l'une  des  principales  attributions  de  la  souveraineté ,  c'est  par 
conséquent  ofienser  la  majesté  royale. 

89.  En  1603  intervint  un  édit  snr  tes  duels,  qui  ne  fit,  pour 
ainsi  dire ,  qne  donner  la  consécration  législative  à  l'arrêt  de  rè- 
glement  qne  nous  venons  de  rapporter.  Cet  édit  prononçait  la 
peine  du  crime  de  lèse-majesté,  c'est-à-dire  la  mort  et  la  confis- 
cation totale  des  biens,  contre  ceux  qui  entreprendraient  d'ap- 
peler ou  faire  appeler  en  dnel,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors 
du  royaume;  contre  ceux  qui,  étant  appelés,  se  rendraient  au 
combat;  contre  ceux  enfin  qui  seconderaient,  accompagneraient 
ou  af^sisteralent  les  combattants.  Et  ceux  qui  succombaient  dans 
le  combat  n'échappaient  point  par  là  aux  poursuites  et  à  l'appli- 
cation de  la  peine  :  en  effet ,  rédit  enjoignait  aux  procureurs  gé- 
néraux de  faire  faire  le  procès  à  l'extraordinaire  à  leur  mémoire 
et  de  poursuivre  ta  confiscation  des  biens  par  eux  laissés.  Enfin, 
pour  mettre  à  couvert  l'honneur  de  ceux  qui ,  par  respect  pour 
l'édit,  ne  demanderaient  pas  au  duel  ta  satisfaction  à  laquelle 
ils  auraient  droit,  le  rot  chasgealt  le  connétable,  les  maré- 
chaux de  France  et  les  gouverneurs  de  province  de  (aire  com- 
parattre  les  parties  devant  eux  et  «  d'ordonner  par  jugement 
souverain  ,  sur  la  réparation  de  Pinjure,  ce  qu'en  leurs  loyan- 
tez  et  consciences  ils  jugeraient  être  ral.>:onnable,  »  déclarant 
prendre  sur  lui  tout  ce  que ,  par  scrupule  d'honneur  mal  en- 
tendu ,  on  pourrait  encore  imputer  à  l'oD'ensé  qui  n'appellerait 
pas  au  combat,  ou  à  l'appelé  qui  refuserait  de  s'y  rendre.  — 
L'excessive  sévérité  des  peines  portées  par  cet  édit  produisit  un 
effet  tout  contraire  au  but  qne  te  législateur  s'était  proposé.  Le 
rot ,  sans  cesse  assiégé  de  demandes  en  gr&ce,  ne  pouvait  résister 
à  l'importunité  des  gens  en  faveur,  en  sorte  que  presque  toujours 
les  coupables  obtenaient  une  scandaleuse  impunité.  Sully  avait 
prévu  qu'il  en  serait  ainsi;  aussi  s*étai(-ll  efforcé,  mais  vaine- 
ment ,  d'obtenir  que  les  peines  applicables  au  duel  fussent  pins 
douces,  qu'elles  n'allassent  pas  jusqu'à  la  mort.  D'après  le  té- 
moignage des  auteurs  rontemporains,  notamment  de  Pierre  de 
l'Étoile  (sur  l'année  (609,  17  Juin),  depuis  Tavénement  de 
Henri  IV  en  tSKO  Jusqu'à  la  fin  de  l'année  1608,  sept  mille  lettres 
de  grâce  auraient  été  expédiées  et  scellées  en  matière  de  duel  ; 
et  sept  ou  huit  mille  gentilshommes  auraient  péri  en  combats 
singuliers,  dans  le  m<^me  Intervalle. 

3S.  De  tels  résultats  accusaient  hautement  les  vices  de  l'édtt 
d«  IMi,  00  pliildl  l'impuissance  attaobée  à  toake  tantaUve  da 
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Tiformd  qui  hearteralt  de  front  le  préi«gé  donlaaiit.  Aonl  lat-on 
bteolAtamené  i  peoser  qa'au  Uea  d*iolerdlre  absolument  le  comb^ 
S0U8  des  pefoes  que  leur  rigoenr  mime  ratdalt  lé  plos  sonvent 
inexécutables,  U  valait  mieux  eocore.  il  était  plus  utile  de  le  tolé- 
rer, comme  uo  mal  nécessaire ,  dans  les  cas  où  l'honneur  des 
parties  paraîtrait  exiger  ce  mode  de  saUsIacUon.  «  U  est  mieoi, 
disait  Gaspard  de  Saulx  Tavaunes ,  dans  ses  Hémoires ,  de  per* 
mettre  le  combat  à  un  petit  nombre  que  de  voir  périr  par  ietioy 
toute  la  noblesse  d'un  État.  »  Et  un  autre  auteur,  Jean  de  la 
Taille ,  qui  écrivait  en  1 607  son  Diteoun  notablt  du  âmelt ,  après 
•voir  vivement  peint  les  ravages  causés  par  ee  fiéau,  allait  : 
«  Qui  me  tait  conclure  que  pour  empêcher  la  trop  gruide  licence 
des  dneta ,  il  n'y  a  point  un  meilleur  et  plus  prompt  remède  que 
de  remettre  sus  les  combats  en  cbamp  clos ,  cfunme  ils  se  prati- 
qoolent  auparavant  le  serment  du  roi  Henri  H ,  lesquels  se  fOrolent 
de  l'octroi  et  permission  du  roy  dont  seroit  taUa  une  loy  par 
laquelle  serolt  permis  à  tout  gentilhomme  disant  profession 
d'honneur  de  demander  le  combat  contre  nn  autre,  s'U  prétend 
avoir  esté  par  lui  offencé  en  son  honneur.  >  C'est  dans  cet  esprit 
que  fut  rédigé  un  nouvel  édit  sur  les  duelSj  publié  par  Henri  IV,  en 
Juin  1 609 ,  et  dont  voici  tes  principales  disposiUons  :  «  Nons  avons 
jQgé  nécessaire,  disait  le  roi ,  dans  rart.  S  de  cet  édit ,  pour  obvier 
à  de  plus  grands  et  périlleux  accidents,  de  permettre,  comme 
par  ces  présentes  nous  permettons,  à  toute  personne  qnl  s'esti- 
mera offensée  par  une  autre  en  son  honneur  et  r^ntaUon ,  de 
s'en  plaindre  &  nous  ou  à  nos  très-chers  et  amex  cousins ,  les 
counestable  et  maréchaux  de  France,  nous  demander  ou  à  enx  le 
combat,  lequel  leur  sera  par  nous  accordé,  selon  que  nous  Jage- 
rons  qu'il  sera  nécessaire  pour  leur  honneur.  »  D'après  leiart.  7 
et  sulv.  de  cet  édit,  l'offenseur  qui ,  après  avoir  été  dùmentappelé 
devant  le  roi  ou  devant  Us  connétable  ou  maréchaux  de  France , 
ne  comparaissait  pas ,  était  suspendu  de  son  honneur  et  renvoyé 
devant  les  cours  du  parlement ,  pour  être  pant  comme  réfraetalre 
aux  ordonnances  du  roi.  Les  connétable,  maréchaux  de  France 
ou  gouverneurs  de  province  devaient  décider  les  différends  si 
faire  se  pouvait,  et  si  ces  différends  étaient  de  telle  nature  qnMls 
ne  pussent  tes  terminer  que  par  le  combat,  Ils  devaient  en  avertir 
le  roi,  pour  recevoir  et  faire  exécnter  sur  cela  son  commande- 
ment. —  Le  plaignant  qui  av^t  demandé  le  combat  et  qui  était 
Jugé  non  recevable  pour  s'être  trop  légèrenent  odansé,  devait 
être  renvoyé  avec  honte. 

A  c6té  de  ces  concessions  faites  aux  mœurs  du  temps,  venaient 
se  placer  d'autres  dispositions,  qui  portaient  contre  lesdnelsnou 
autorisés  des  peines  plus  on  moins  sévères,  suivant  la  gravité  des 
cas.  —  Lorsque  l'un  des  combattants  avait  succombé ,  l'édit  pro- 
nonçait contre  le  survivant  la  peine  capitale  avec  confiscation 
partielle  des  biens.  Il  voulait  que  ceint  qui  aurait  succombé  fàt 
privé  de  sépulture  \  que  ses  biens ,  s'il  en  avait ,  fussent  confis- 
qués Jusqu'à  concurrence  du  tiers;  que,  s'il  n'en  avait  pas,  ses 
enfants  devinssent  lailtables  pour  dix  ans;  qu'enfin,  s'ils  étaient 
déjà  en  roture ,  Ils  fussent  réputés  indignes  de  devenir  Jamais 
nobles  et  de  tenir  aucune  charge  ou  office  royal.  —  Lorsqu'au- 
cun  des  combattants  n'avait  succombé,  l'édit  paraissait  laisser 
aux  Juges  la  faculté  d'appliquer ,  à  leur  choix ,  ou  la  peine  de 
mort  ou  la  prison  perpétuelle,  avec  confiscation  de  moitié  des 
biens.  Lorsqu'il  n'y  avait  eu  qu'une  simple  provocation  non  suivie 
de  combat,  le  provocateur  était  puni  de  la  privation  de  ses  charges, 
offices  et  pensions,  et  il  était  en  outre  déclaré  «  deschu  de  Jamais 
pouvoir  se  comparer  par  les  armes  à  aucun.  »  Des  peines  sévères 
étalent  portées  contre  les  seconds  qui  auraient  mis  eux-mêmes 
les  armes  à  la  main ,  contre  ceux  qui  auraient  porté  un  cartel, 
enfin  contre  ceux  qui  auraient  assisté  à  un  dnel  comme  spec- 
tateurs. —  1.0  roi  faisait  défense  expresse  à  toutes  personnes , 
de  quelque  condition  qu'elles  fussent,  même  à  la  reine  et  ann 
princes  du  sang ,  d'intercéder  auprès  de  lui  pour  les  coupables, 
protestant  et  Jurant  par  le  Dieu  vivant  de  n'accorder  aucune  grâce 
dérogeante  à  JadÙe  ordonnance,  ni  de  dispenser  Jamais  personne 
des  peines  ordonnées  par  icelle ,  en  faveur  et  contemplation  de 
qui  que  ce  soit,  ni  pour  quelque  considération,  cause  ou  pré- 
texte que  l'on  pût  prendre,  proposer  et  alléguer. 

84.  Cet  édit  produisit  les  plus  heureux  effets.  Suivant  le  té- 
moignage des  contemporains  (V.  notamment  d'Audlguier,  le  Vrai 
cl  ancM»  usagt  dts  dutlt,  et  le  préambule  de  la  déclaration  de 


1611  ),  In  IlMMe  dnelB  en  M  trèB-effieneamnnl  réprinêr. 
On  ne  Ola  pas  «n  seul  eu  où  le  dotf  ait  été  aniorisé.  Les  BBémetree 
du  temps  en  rapportent,  an  contraire,  an  grand  nombre  dm 
lesquels  Flntffvention  dn  roi  parvint  à  opérer  une  réeenelHa- 
Uon  et  h  prévenir  l'elhulon  d'nn  sang  précieux.  U  y  n  même 
tonte  apparence  qu'en  se  rtecrnnt  la  eonn^anee  deves  eorles 
d'affaires ,  l'intenUon  da  roi  n'était  pis  tfantwiser  Jamais  le 
eombat,  mais  de  savoir  par  InhnéBW  on  par  ses  principaux  ofieien 
mUllalres  les  eocaslons  et  les  meUfades  querelles  qnt  pourraient 
mettre  les  armes  au  mains  de  ses  sn}e(s ,  afin  de  s'employer 
comme  tuteur  de  leur  honneur  et  de  leur  vie,  soit  à  les  accorder, 
si  cela  était  possible ,  soU  à  punir  ceux  qnl  se  trouveraient  éïre 
en  faute.  C'est  ainsi ,  du  reste ,  que  la  pensée  et  le  bot  do  l'étfit 
tarait  expliqués  par  l'avocat  général  de  Belley,  dans  le  dlGconrs 
par  lui  prononcé,  le  4  aodt  1 609,  devant  le  parlràiMt  de  Tonloose, 
qnl  toutefois,  par  un  scrupule  de  conscience  bien  ou  mal  entente, 
refusa  d'approuver  la  demande  de  combat  portée  en  rart.  S.  — 
Brave  lol-méme  Jusqu'à  U  témérité,  possédant  an  plus  haut  d^ 
le  caractère  chevaleresque  des  andena  preux ,  Henri  IV  était  émi- 
nemment propre  à  U  mission  conciliatrice  qu'il  s'était  imposé»; 
il  excellait ,  comme  on  fa  dit  avec  autant  de  bonheur  que  de  Jns- 
tesse,  dans  l'art  difficile  de  trouver  le  raiède,  on  plut6t  le  charme 
propre  à  engourdir  les  plaies  si  sensibles  de  l'honnenr.  Pnrml  les 
querelles  qu'il  réussit  ainsi  à  apaiser,  non  pas  depuis  l'édit  de 
1609,  mais  pendant  te  cours  de  son  règne,  on  cite partlevMre* 
ment  celle  de  Duplessis-Mornay,  le  chevalier  théologien,  avec  n 
gentilhomme  nommé  Salnt-Pbaile ,  qui  l'avait  bàtonné  m  pleine 
me  et  laissé  pour  mort  sur  le  pnvé  (  V.  le  Journal  de  Pierre  de 
l'Estoile,  et  le  recueil  de  pièces  concernant  le  trlbnnnl  des  maré- 
chaux ,  1. 1,  p.  544);  celje  du  prince  de  JoInviHe  avec  le  ^etr 
de  Bellegarde,  grand  écuyer  de  France;  enfin  celle  de  Chartes 
de  Bourbon ,  comte  de  Solssons ,  proche  parent  du  roi ,  awele 
ministre  Sully,  que  le  premier  accusait  d'avoir  tenn  contre  Ini 
des  proiMs  injurieux. 

S5.  Malbeurensement  la  mort  de  Henri  IV,  qui  snivlt  de  près 
la  promnlgation  de  l'édit  de  1609,  vint  interrompre  l'œuvre  oom- 
mencée  par  cet  excellent  prince ,  et  plonger  la  France  daa»  les 
troubles  et  les  dé8<»-dres  qui ,  presqne  toujours ,  ont  signalé  la 
minorité  des  rois.  La  fureur  des  duels  recommença.  Ce  n'était  pu 
qu'on  enfreignit  ouvertement  la  défense,  mats  on  l'éludait  «a 
déguisant  le  duel  sous  les  apparences  d'une  rencontre  fertaile. 
Pour  éter  cette  ressource  aux  duellistes,  Louis  XIII  rentfH,  le 
l*'  Juillet  161 1 ,  de  l'avis  de  la  reine  régente,  une  déclaration  qei 
fut  enregistrée  te  1 1  da  même  nuls  an  parlement  de  Paris,  et  qst 
portait  que  toute  rencontre ,  dans  laqvelle  deux  gentllsbomnira 
qui  auraiOBt  eu  l'nn  contre  l'antre  quelque  s^et  de  batee  e« 
d'aigreur  mettraient  les  armes  à  la  main,  serait  réputée  dvelet 
punie  des  mêmes  peines.  Une  antre  déclaration,  du  ISJanv.  l6fS, 
en  prescrivant  nne  nouvelle  puUlcatlmi  de  l'édit  de  f  eoo,  enjoiat 
aux  gentilshommes  qui  auraient  à  se  plaindre  dtnne  offense ,  de 
se  pourvoir,  dans  le  mois,  devant  le  tribunal  des  maréchaux, 
sous  peine ,  s'ils  laissent  passer  ee  délai ,  de  snhh^  M  JnrfdMloB 
des  tribuaaux  ordinaires.  —  Cette  dédaratlen  réserve  «n  mfiae 
temps  aux  pariements  et  antres  Juges  ordinaires  In  oMmtfssaaee 
des  poursuites  relatives  aux  duels  et  rencontres ,  à  l'exelnMonde 
lous  juges  d'exception,  et  notamment  de  la  prévété  de  fMttf.  — 
Et  cette  disposition  fut  confirmée  par  les  lettres  patentes  néreMêes 
BU  parlement  de  Paris  le  l*  mars  suivant. 

En  conséquence ,  le  parlement  de  Paris  rendit ,  llniée 
suivante,  le  27  Janvier  1614,  un  nouvel  arrêt  de  règlement  ayant 
pour  objet  de  pourvoir  à  la  répression  de  ces  crimes.  Par  cet 
arrêt,  la  cour  faisait  itératives  Inhibitions  et  défenses  ù  testes 
personnes  de  se  provoquer,  battre  en  duel  on  aulremeet  oontre- 
venlr  à  l'èdU ,  à  |>eine  d'être  punis  comme  criminels  de  lèse- 
majesté  divine  et  humaine.  «  Si  aucunes  contraventions,  porte 
cet  arrêt,  sont  laites  à  l'advenlren  la  ville  et  fauxboargs,  à  Ifn- 
slant,  sans  décret  ny  ordonnance  de  Justice,  les  conpai>les  seront 
pris  et  constituez  prisonniers  à  la  conciergerie  du  palais  ;  sans 
information  et  sar  la  notoriété  publique.  Il  sera  décrété  prise 
de  corps  contre  les  absents;  leurs  biens  seront  saisis,  et  ^réa 
une  assignation  &  trots  briefs  Jours  eonsécnlifs,  le  profit  du  défant 
sera  adjugé  sans  antre  fOrne  ne  figure  de  procès,  dans  hnllalne 
après  le  crime  commis.  *  —  Le  même  arrêt  défend  à  toutes  per- 
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fODBM  d'assister,  favoriser  on  retenir  les  MDtnaaceê  «  sur  les 
pelMS  susdites  et  de  rasemeot  et  rtéiaoUttOD  des  lieu  qol  tvroiit 
s«rvi  de  retraite.  *  —  EaHn  il  eujuiat  aux  prévit,  llwiteiiuts et 
lAni^ers  da  gnet  de  nurcker  de  Jour  et  de  doU  par  U  ville  avec 
leurs  arcbers  >  et  aux  bourgeois  et  babltants  de  «  lenr  donner 
«(^ort  et  ayde  à  la  première  UiterpeUatlOD ,  «flo  que  force 
deotenre  aa  roy  et  à  la  Justice,  m 

»9.  Cependant  les  rigaears  conteones  dansTédll  de  1609 
M«tre  ceux  qui  se  battraient  sans  y  avoir  ét6  dûment  autorisés , 
Hrarent  bientôt  iDsufflsaotes;  on  cmtdonc  devoir  les  aggraver 
par  des  rigueurs  nouvelles.  C'est  w  qui  fut  fait  par  les  lettres 
patentes  du  1 4  JulUst  1 61 7,  et  surtout  par  l'édlt  de  Saint-Germaln- 
en-Laye.  du  mois  d'août  1623.  ■  Outre  les  peines  portées  par 
nos  précédents  édils ,  disait  le  roi  dans  les  lettres  patentes  de 
1617,  déclarons  que,  par  le  seul  falet  desdits  ^pelset  duels,  et 
awsil6t  que  le  délit  aura  été  commis ,  toutes  charges  et  offices 
don  t  seront  pourveus  les  délinquants  seront  vaoans  et  Impétrables, 
et  tous  leurs  autres  biens,  tant  meubles  qu'Immeubles,  acquis 
et  cooûsquez  anx  hôpitaux  et  pauvres  des  lieux  où  le  crime  aura 
été  perpétré,  et  ce  nonobstant  la  mort  des  délinqoants  et  tout 
laps  de  temps  ou  prescription  quelcwque.  >  —  Eu  même  temps 
qu'elles  disposaient  si  sévèrement  pour  l'avenir,  les  lettres  pa- 
tentes accordaient ,  pour  le  passé,  exemption  de  la  peine  caplttie 
è  tous  ceux  qui  l'avaient  encourue  pour  fait  do  duel,  depuis  l'avé- 
nemeet  de  Louis  Xlil  &  la  couronne.— Plus  rigoureux  encore  qae 
les  lettres  patentes  del617,l'édltde  1623  ellbçales  sages  distloe- 
tioas  que  le  législateur  de  1609  avait  éUblles  entre  des  faits  fort 
divers  en  eux-mêmes  et  de  culpabilité  fort  Inégale.  Ainsi  cet 
édit  porle  que  «  si  aucun ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il 
soit ,  est  fil  téméraire  d'appeler,  recevoir  billet  ou  parole ,  con- 
duire ou  se  porter  sur  le  lieu  du  combat;  ou  qu'ensuite  d'une 
querelle  précédeute,  on  de  parole  ou  par  effet,  il  vienne  après 
à  rencontrer  son  ennemi  ou  l'atlaquer;  que,  tant  l'appelant  que 
rappelé  ou  l'aggresseur,  soient  leous  criminels  de  lèse-majesté 
divine  et  humaine;  qu'enfin  tous  ceux  qui  porteront  les  billets 
•t  conduiront  au  combat,  laquiUs  ou  autres,  soient  punis  de  mort 
sans  aucune  gr&ce  ni  rémission.  »  Ainsi  tous  les  d^és  de  crimi- 
nalité se  trouvaient  contondus  :  le  lait  principal  et  la  partiel* 
pallon  mène  la  plus  indirecte  &  ce  Ml  étalent  puais  de  la  même 
peine. 

SS.  Celte  aggravation  progressive  des  pénalités,  par  laquelle 
fe  légistalmr  s'efforçait  d'agir  sur  les  ImaglnalioBS  et  d'Inspirer 
h  t«aa  une  terreur  salutaire,  prouve  que  la  maladie  du  duel,  bien 
loiD  de  diminuer,  allaitau  eouiralreeu  cnrtssant.  «Les  duels,  dit 
Richelieu,  dans  ses  Mémoires  (collection  PetUet,  p.  40  etsalv.}* 
éloienl  devenus  si  communs,  que  les  rues  commençoient  à  servir 
de  cbamp  de  combat,  et,  comme  si  le  jour  n'était  pas  assez  long 
peur  exercer  leur  furie,  ils  se  baltoieoi  i  la  fàveur  dss  astres  ou 
a  la  lamlère  des  flambeaux  qui  leur  servelent  d'an  funeste  soleil.  » 
Les  édita  avaient  beau  se  succéder  et  pousserjusqu'anx  dernières 
Umiles  réoergle  de  la  répression,  l'audace  des  duellistes  semblait 
défier  1»  puissance  du  léglglatenr.  Comment  n'en  eût-il  point  été 
.  ainsi  ?  Les  lois  infligeaient,  à  la  vérité,  des  peines  terribiea,  mais 
elles  n'étaient  presque  Jamais  «écotées.  Les  coupables  eommen- 
(aAest  par  se  soustraire  par  la  fuite  et  par  l'aldo  de  leur*  amis 
aux  rediercbes  de  la  Justice,  puis,  après  un  certain  temps,  ils 
dwandaisni  et  obtenaient  facilement  des  lettres  d'abolition,  mo- 
tivées sur  la  gravité  même  des  peines  qu'ils  avaient  encourues,  et 
Hs  joulssaleot  ainsi  d'une  Impunité  qui  pour  eux ,  était  un  en- 
couragement. 

M.  EnOn,  en  1626,  en  même  temps  qu'une  seconde  amnis- 
tia générale  élatt  publiée  à  l'occasion  du  mariage  de  Henriette  de 
Froooe  avec  Charles  I",  roi  d*Angleierre,  un  nouvel  essai  légia- 
lalff  fut  tenté.  MOUS  voyons  duia  les  Mémoires  du  cardinal  de  Rt- 
«tkelieu  que  ce  grand  mlubtre  exerça  sur  la  rédaction  dn  l'édlt 
«ai  lut  alors  puUlé  une  Influence  décisive.  U&t  nrieier  dans  le 
-oonseil  la  proposition  de  permettre  le  dn^  dans  certains  cas,  d'a- 
.Jti9cd  par  une  raison  pratique,  la  crainte  de  voir  se  multiplier  l« 
duetswlorlsés, comme  autrefois  les  gagesde  bataille,  puis  par  des 
raisons  d'un  ordrenMis  élevé,  tirées  de  la  nature  mémedn  duel-, 
de  son  caractère  moral.  11  combattit,  en  outre,  la  rigueur  exces- 
•ivedes  édileantérleursels'atlaebaà  faire  prévaloir  nn système  de 
sévérité  àla  (Immodérée  et  proporUoooéei  lagravitédêsclrcon- 
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stanees.  Ainsi,  due  le  nouvel  édIt  de  1626,  le  simple  appel  était 
puai  senlemenl  de  la  privation  des  charges  et  offices,  de  la  confls- 
oallon  delà  moitié  des  biens  et  d'un  bannissement  de  trois  années  : 
peine  qui  parait  rigoureuse  encore,  mais  qui  était  bien  douce 
comparativement  aux  peines  portées  par  les  lois  antérieures  et 
surtout  par  l'édlt  de  1625.  Au  due)  non  suivi  de  mort  étaient  ap- 
pliquées la  déchéance  de  noblesse,  riniamle  ou  te  peine  capitale, 
suivant  le  dep4  de  criminalité.  Les  peines  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté, e*e8t-à-dlrelamorlet  la  eonflscatlon,  étaient  réservées  pour 
le  eas  où  l'un  des  combattants  aurait  succombé.  —  Il  était  ce- 
pendant permis  d'appliquer  aux  coupables  la  rigueur  des  anciennes 
ordonnaoees  lorsque  ratrodté  du  fait  paraissait  mériter  un  cbà- 
tlment  exemplaire.  —  Enfin,  dans  le  cas  où  les  combattants  en- 
gageraient d'autres  personnes  en  lenr  querelle,  à  titre  de  seconds, 
pour  les  soutenir,  Tédit,  en  flétrissant  leur  condnile  du  nom  de 
Uucheté,  voulaient  qu'ils  fussent  punis  de  mort,  et  dès  è  présent 
déclarait  les  apptiants  et  appelés  qui  se  servlralei^t  desdits  se- 
conds. Ignobles,  eux  et  leur  postérité,  déchus  de  tonte  noblesse 
et  Incapables  de  toutes  charges  pour  Jamais.  —  Pour  se  prému- 
nir contre  l'abus  des  demandes  en  gr&ce ,  le  roi,  non-seulement 
dMoa  sa  parole  de  ne  Jamais  gracier  ancon  duelliste,  mais  fit,  en 
outre,  Jurer  &  son  secréttire  des  commandements  de  ne  signer 
aucune  lettre  de  gr&ce  en  cette  matière,  et  au  chancelier  de  n'en 
point  sceller. 

Avant  d'enregistrer  cet  édIt,  le  pariement  adressa  des  remon- 
trances au  rot  afin  que  la  sévérité  des  anciens  édlts  fût  mainte- 
nue i  mais  le  roi  ayant  persisté,  adressa  des  lettres  de  Jusslon  au 
parlement,  qui  enregistra  l'édlt  le  34  mars  1626. 

Û0.  Dus  les  temps  qui  suivirent  la  promulgation  de  cet  édlt, 
le  roi  témoigna,  par  quelques  actes  de  sévérité,  de  sa  ferme  vo- 
lonté d'en  poursuivre  la  rigoureuse  exécution.  Ainsi,  le  comte  de 
Montmorency-BoutevUle,  qui  deux  fols  déjà  avait  été  condamné 
par  contumace,  piqué  de  n'avoir  pu  obtenir  la  permission  de  re- 
paraître à  I^rls  et  i  la  cour,  était  venu  braver  l'autorité  du  roi 
en  se  battant,  sur  la  Place-Royale,  en  plein  midi,  avec  le  marquis 
de  Beovron.  Il  avait  pour  seconds  La  Fretie  et  François  de  Bos- 
madec,  comte  Desefaapelles.  Son  adversaire  était  assisté  de  son 
écvyer  Chooquet  et  de  Henri  d'Amboise  sieur  de  Bossy.  Ce  der- 
nier ayant  M  tué  par  Descbapelles,  les  autres  prirent  la  fuite. 
Hais  Boutevllle  et  Descbapelles  furent  arrêtés,  mis  à  la  Bastille  et 
condamnés,  par  arrêt  du  parlement  du  21  juin  1627,  à  être  dé- 
capités en  place  de  Grève.  Lenr^amllles  Implorèrent  vainement 
la  clémence  royale,  la  grâce  des  coupables  fut  refasée,  et  l'arrêt 
reçut  son  exécution.  —  Hais  l'effet  salutaire  produit  par  le  sup- 
plice de  denx  grands  seigneurs  ne  fut  que  passager.  Blenlêt  la 
force  de  l'babitnde  reprit  le  dessus  et  les  lois  furent  mises  en 
oubli,  en  sorte  que  le  roi  fol  obligé,  en  1654,  de  rendre  une  nou- 
velle déclaration  pour  remettre  en  vigueur  l'édlt  de  1636.— 
L'année  sulvute,  en  1635,  à  l'occasion  de  la  naissance  de 
Louis  XIV,  une  amnistie  générale  fut  accordée  aux  duellistes, 
ladépendunmentdesgr&ces  particulières,  toujours  si  nombreuses, 
c'était  la  troisième  fols  qu'un  pardon  général  était  accordé  à  ce 
genre  de  crime.  Or  quel  effet  pouvaient  produire  ces  édlts,  ces  dé- 
clarations ,  ces  arrêls  qui  se  succédaient  Incessamment ,  mais 
dont  l'exécution  se  trouvait  arrêtée  chaque  jour  par  une  ludul- 
geucequl  neselassaitjamals?  «  Ce  n'est  point  par  la  rigueur  des 
supplices,  dit  avec  raison  Beccaria,  Traité  des  délits  et  des  peines, 
$  27,  qu'on  prévient  le  plus  sûrement  les  crimes,  c'est  par  la  cer- 
titude de  la  punition...  La  perspective  d'un  cb&tlment  modéré, 
mais  auquel  on  est  sûr  de  ne  pouvoir  échapper,  fera  toujours  une 
impression  plus  vive  que  la  crainte  vague  d'un  supplice  terrible 
dont  l'espoir  de  l'Impunité  anéantit  presque  tonte  l'horreur. 
L'homme  tremble  h  l'aspect  des  plus  petits  maux  lorsqu'il  volt 
l'impossibilité  de  s'y  soustraire,  tandis  que  l'espérance,  ce  doux 
présent  des  cieax ,  qui  souvent  nous  tient  lieu  de  tout,  éloigne 
sans  cesse  l'Idée  des  tourments  même  les  plus  cruels,  surtout 
quand  cette  espérance  est  encore  lortiflée  par  Texemple  de  l'im- 
punité, que  la  faiblesse  ou  l'avarice  n'accorde  que  trop  souvent 
auK  plus  grands  crimes.  » 

il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  les  efforts  de  Louis  Xlfl  pour 
réprimer  le  duel  aient  été  frappés  de  stérilité.  Celle  stérilité  était 
un  effet  nécessaire  des  démentis  que  le  législaleur  semblait  se 
donner  à  lul'méme  en  absolvant  le  lendemain  ce  qu'il  avait  rlgon- 


Digitized  by 


Stî2  DUEL.- 

retuement  eoidaœBé  la  teille.  Aonl,  i  l^véïMneiK  de Lmfs  X1T 
Ift  fareor  des  duels  éUlt-elle  à  «»  oondde. 

41 .  L'on  des  premiers  efdni  de  Hauria,  lorsqvni  eirt  étéip- 
pelé  au  mioislère,  hit  de  8*occBperd*im  aoatelédttBar  les  d«ls. 
Cetédit,  qaiparataamoisde}!!!!  i645,déclarRtttbrsgée8lootes 
les  lois  antérlearemeat  reoduei  s«r  la  matière.  Ce  n'était  pas 
cefKDdantqo'ilvtutlDausoreraBr^ltte  Mmaui;  presque  toutes 
ses  dispositiMs ,  Hcoalraire,  étalent  enpmntées  aux  divers 
actes  législatifs  publiés  tous  lee  rècnei  préoédeots  ;  mais  c'était, 
V  étatl-ll  dit,  afin  qu'il  ne  ffit  plus  pennis  anx  ivg&i  de  s'arrêter, 
chacun  seloa  son  sens  particulier,  à  oe  q«f  I  y  avait  de  plus  doux 
ou  de  plus  sévère.  —  Gel  édit,  ë«  même  que  ceux  qui  l'avaleot 
précédé,  fut  iapuissaut  eontre  le  nal  qu^l  ét^  appelé  è  guérir. 
Le  temps  était  peu  propice  kraeooBkptIssemeat  d'une  telle  œuvre. 
Les  troubles  civils  qui  eusanglantèreut  la  mloorllè  de  Louis  XIT 
•Blrelwaieat  parmi  la  D^lceae  us  esprit  de  contention  et  de  dis- 
jKUe  qui  devait  eageudrer  bien  des  quertiles;  aussi  assure-t-on 
que,  pendant  les  buil  années  que  dura  la  régence  d'Anne  d'Au- 
tricbe,plus  de  quatre  mtlle  gealildionmes  périrent  en  combats 
«iogvlters. 

âS.  II  était  réservé  è  Louis  XIV,  sinon  d'extirper  entière- 
ment QD  abvsfil  contraire  au  ban  ordre  et  à  la  paix  du  royaume, 
du  noiDS  de  le  cnnbattre  avec  une  énersle  et  un  succès  qu'en 
n'avait  point  encore  vus  Jusqu'alors.  —  Dans  ta  séance  même 
oè,  devenu  majeur,  il  tint  son  premier  Ut  de  Justice  au  parle- 
ment, le  7  septembre  1651,  II  fit  Hre  un  nouvel  édlt  qui  ne  fai- 
sait que  reproduire,  avec  quelques  modifications,  les  dispositions 
des  précédents.  Cet  édlt,  fidèle  en  cela  ux  traditions  des  siècles 
passés,  étendait,  dans  certains  cas,  à  la  postérllé  des  duellistes 
les  peines  de  roture  et  d'Infamie  prononcées  contre  les  coupables. 
Une  déclaration  publiée  en  mal  16K3  vint  Introduire  dans  ta  lé- 
gislation du  duel  UB  prtoelpe  plus  conforme  aux  Idées  nonvélles 
qui  commençaient  i  germer  dans  les  esprits,  et  que  le  dix-hui- 
tième siècle  surtout  était  destiné  à  faire  triompher.  «  Nous  vou- 
lons et  entendons,  porte  cette  dédaratlen,  que  les  dégradations 
de  noblesse  soient  personnelles  et  n'ident  Heu  que  contre  ceux  qui 
auront  violé  notre  édlt ,  sans  qu'elles  passent  à  leur  postérité, 
laquelle  n'estant  point  coupable  du  crime,  ne  doit  point  aussi 
avoir  part  à  la  punition.  »~f^ar  le  mémeaéteil  était  permis  aux 
béritiers  du  duelliste  mort  dans  le  combat  de  se  constituer  parties 
civiles,  et  il  leur  était  fait  remise  de  la  eonSscatlon  pour  le  cas 
où  leurs  diligences  abouUraieof  àla  condamnation  dumeurlrîer. 

48.  Si,  en  faisant  rédiger  rédtt  de  16SI,  Louis  XiV  ne  faisait 
que  suivre  la  trace  de  ses  iH-édéoesseurs ,  Il  s'occupait,  dans  le 
même  ten^s,  d'une  mesure  qui  devait  produire  les  plus  heureux 
.  efi'ets  et  dont  tout  l'honneur  revient  à  son  règne,  car  il  n'avait  été 
jusqu'alors  rien  tait  qui  pût  en  donner  FMée.  Nous  voulons  par- 
ler de  cette  sorte  de  ligue  formée  par  ses  soins,  au  nom  de  la  re- 
ligion et  de  la  morale,  et  dans  laquelle  il  s'efforça  de  faire  entrer 
les  seigneurs  dont  l'exemple  devait  avoir  le  plus  d'inOuenre  et 
d'autorité  morale.  Les  membres  de  celle  association  signaient,  en 
y  entrant,  une  déclaration  que  le  roi  fit  approuver  solennellement 
par  le  tribunal  des  maréchaux  et  qui  était  ainsi  conçue  :  «  Les 
soussignés  font,  par  le  présent  écrit,  dècIaraUon  publique  et  pro- 
testation solennelle  de  refuser  toutes  sortes  d'appels  et  de  ne  se 
battre  Jamais  en  duel  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  et 
de  rendre  toute  sorte  de  témoignage  de  la  détestatlon  qu'ils  ont 
du  duel,  comme  d'une  chose  tont  à  fait  contraire  à  la  raison,  au 
bien  et  aux  lois  de  l'Ëlat,  et  incompatible  avec  le  sahit  et  la  reli- 
gion chrétienne,  sans  pourtant  renoncer  au  droit  de  repousser, 
par  toutes  voies  légitimes,  les  injures  qui  leur  seraient  faites, 
autant  que  leur  profession  et  leur  nalssanoe  les  y  oblige  ;  étant 
aussi  toujours  prests,  de  leur  part,  d'éclalrdr  de  bonne  ICI  ceux 
qui  croiroiont  avoir  lieu  de  ressentiment  contre  eux  et  de  n'en 
donner  sujet  à  personne.  »  — Pour  déterminer  les  gentilshommes 
k  faire  partie  de  cette  ligue  qu'on  peut  appeler  du  bien  public,  on 
inséra  dans  un  règt«meot  des  maréchaux,  du  23  MÛi  I6!t3,  un 
.  article  portant  que,  «  lorsqu'il  y  anrait  démêlé  entre  des  gentils- 
hommes dont  les  uns  auraient  promis  et  signé  de  ne  point  se 
battre  et  les  autres  non,  ces  derniers  seraient  toujours  réputés 
agresseurs,  è  motos  que  le  contraire  ne  parât  par  des  preuves 
bien  expre!^:ses.  »  —  La  combinaison  de  ces  Hiesures,  de  nature 
diverse,  mais  qui  cependant  coBceuraleat  au  même  but,  la  fer- 
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meti  avec  laqndle  Louis  XVf  sot  presque  toujours  taire  exécuter 
ses  édite  Qrent  décroître  d'une  manière  sensible  le  nombre  des 
duels.  D'antres  causes  moins  directes ,  mais  non  moins  rédiet, 
le  goût  général  de  Tordre  que  la  majestueuse  régularité  de  ce 
règne  Introduisait  dans  les  esprits  et  dans  les  mœurs,  l'action 
civilisatrice  des  arts,  des  sciences  et  des  lettre»,  qui  prirent  à 
celte  époque  un  si  brlUanl  essor,  contribuèrent  également  k  cet 
heureux  résultat. 

ââ.Enfin,  en  aoAt  1679,  fbt  rendue  une  nouvelle  ordonnance 
qui  fut  proprement  appelée  Védit  de»  dutts^  parce  qu'elle  a  0x6 
définitivement  la  législation  sur  cette  matière.  Ce  n'était  pas 
qu'elle  contint  beaucoup  d'Innovations  ;  sur  la  plupart  des  points 
elle  ne  faisait  que  reproduire  des  dispositions  antérieures,  no- 
tamment celles  de  l'édit  de  t6Sl,  malselle  était  plus  complète  et 
parlieulfèrementréglattavecpiusde  soin  certains  détails  de itrocè- 
dure.  Nous  croyons  devoir,  à  raison  de  son  importance,  faire 
connaître,  par  vole  d'analyse  succincte,  ce  que  cette  ordonnance 
contenait  de  plus  saillant,  en  y  ajoutant  les  explications  qui  pm> 
vent  être  nécessaires  pour  son  Intelligence. 

Ses  dispositions  peuvent  être  rangées  en  deux  classes  princi- 
pales comprenant  :  l'une ,  les  mesures  qui  avalent  pour  objet  de 
prévenir  les  duels,1*autre  celles  qui  avalent  pour  objetde  les  ré- 
primer. —  Les  mesures  préventives  consistaient  dans  l'interven- 
tion du  tribunal  des  maréchaux.  —  Ce  tribunal  ne  fut  point  insti- 
tué précisément  pour  Juger  les  affaires  d'honneur,  il  exisiail 
antérieurement  et  connaissait  de  tous  les  faits  relatifs  à  la  guerre, 
par  suite,  des  dlfiQcultés  qui  s'élevaient  entre  genlilsbommes, 
touchant  le  service  militaire.  La  coanalssaoce  des  affaires  d'boa- 
neor  lenr  fut  dévolue  comme  aux  Juges  naturels  de  la  noblesse 
et  de  l'armée.  Les  maréchaux  étalent  suppléés,  -dans  les  pro- 
vinces, par  les  gouverneurs;  en  l'absence  de  ces  derniers,  le 
même  pouvoir  appartenait  aux  lieutenants  généraux.  Les  maré- 
chaux pouvaient  commettre,  dans  chaque  bailliage  ou  sénéchaus- 
sée, UQ  OU  plusieurs  gentilshommes  pour  recevoir  tes  avis  des 
différends  qui  surviendraient,  et  transmettre  ces  avis  aux  gou- 
verneurs de  province  ou  à  la  compagnie  des  marécbaux.  — Les 
maréchaux  avaient  Jurldlclloo  sur  tous  tes  gentllshoaunes  et  Unis 
les  militaires,  même  étrangers.  Les  veuves  mêmes  de  gentils- 
hommes ou  de  militaires  avaient  le  droit  de  porter  plainte  devant 
le  trlbnnal  des  maréchaux,  ce  tribunal  n'était  compétent  qi^an* 
tant  que  le  plaignant  et  l'offenseur  étaient  tous  deux  au  nombre 
de  ses  Justiciables.  Lorsque  les  affaires  étaient  mixtes  par  la  qna> 
Itté  des  parties,  elles  devaient  être  renvoyées  aux  ju^es  oïdi- 
naires.  —  La  mission  du  tribunal  des  maréchaux  était  d'arrêter 
les  querelles  en  leur  source.  Par  une  conséquence  naturelle .  U 
connaissait  de  toutes  Injures,  voies  de  fait  ou  offenses  quelcon- 
ques qui  pouvaient  aboutir  à  un  combat  entre  gentilshommes  en 
militaires.  Lorsqu'un  procès  civil  devenait  une  occasion  de  q«- 
relle,  le  tribunal  des  maréchaux,  sans  altiier  à  lui  le  fond  del'a^ 
faire  pouvait  poursuivre  l'agresseur  el  prononcer  contre  loi, 
entre  autres  peines,  la  privation  du  re\eDu  de  la  chose  eu  litige 
pendant  une  ou  deux  années.  Les  maréchaux  connaissaî»!,  en 
outre,  des  contestations  auiqnelloà  donnaient  lieu  les  engage- 
ments d'honneur,  soit  que  lii  promesse  eût  é!é  railc  vt'rbai.nh'Bt 
on  par  écrit;  mais  iés  qu'il  existait  un  acte  iIoLoaiit  acitu»  de- 
vant les  juges  ordinaires ,  par  exemple ,  un  acte  notarié,  un  biUet 
à  ordre,  etc.,  le  tribimiil  d'Iionneur  cessait  d'éire  compéIt'Kt,  et 
on  rentrait  dans  le  droit  commun.  —  Pour  que  le  Lribuaal  des 
maréchaux  li^t  saisi,  il  n'était  pas  nécessaire  qu'il  y  cCit  plmke 
del^i  jiaitie  offenp^e,  dételés  plaintes  étaient/arfmi'nl  formées, 
il  suffisait  qu'il  fût  Inslrtill,  d'une  manière  quelconque,  de  l'eiU- 
lence  du  différend.  En  conséquence,  toute  perionue  qui,  paras 
fortuit  on  autrement,  était  témoin,  non-seulement  d'un  déseBli, 
d'un  coup  de  main ,  d'un  discours  injurieux ,  ou  d'<'  ulres  sembla- 
bles outrages,  mais  même  d'un  manquement  de  promesse  ou  de 
parole  donnée,  ou  qui  avait  connaissance  de  quelque  conuueacf- 
ment  de  querelles  et  aniroosités  causé  par  des  procès  qui  se- 
ralfut  sur  le  point  d'être  intentés,  entre  gentibboanmes ,  pour 
quelque  Intérêt  d'importance ,  était  obligée  sous  des  peines  sé- 
vères d'en  donner  avis  sur-le-champ,  soit  à^a  compagnie  eUe^ 
même,  soit  aux  gouverneurs  de  province  ou  aux  délégués  iet 
maréchaux.  Dès  que  les  maréchaux  se  trouvaient  instroUs  4c 
l'existence  do  différend,  ils  citaient  les  parties  devant  eux  avec 
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défense  expresse  d*eD  venir  oui  voles  de  bit.  S'ils  cratgoaleot 
que  les  parties  ne  satisfissent  point  à  cette  iDjonclloD,  ils  pou- 
vaient enorer  près  d'elles  des  archers  et  des  gardes  de  la  con- 
flétablle  pour  les  accompagner  devant  le  tribunal;  s'il  y  avait 
Intention  marquée  de  désobéir  h  l*édU,  après  une  sommalion,  on 
eniptoyall,  àPégarddes  récalcitrants,  la  voie  des  garnlsaires;  et, 
si  ce  ntofcn  était  encore  Insuffisant,  l'édit  voulait  qa*0D  recourût 
ft  la  prison.  Il  pouvait  arriver  qu'un  gentilhomme  se  dérobât  par 
la  faite  aux  recherches  dont  11  était  Tobjet;  dans  ce  cas,  ses 
biens  pouvaient  être  annotés  et  saisis  pour  tes  revenus  en  être 
appHqaés  aux  hMt>ux  pendant  toute  la  durée  de  sa  désohéls- 
uitee;  pendant-ce  temps  on  instruisait  son  procès  par  défaut. 
^Lorsque  les  parties  étaient,  volontairement  ou  par  force, 
amenées  devant  le  tribunal,  les  maréchaux  s'efforçaient  de  les 
eoneiller  et  d'apaiser  le  différend  par  tous  les  moyens  possibles. 
Nulle  règle  ne  leur  était  tracée  â  cet  égard ,  tout  était  ahandooné 
à  leur  latitude.  SI  la  gravité  du  fait  ou  Tobstination  des  parties 
readait  la  conciliation  impossible,  les  maréchaux  quKlaient  le  r6le 
de  conciliateurs  pour  prendre  celui  de  Juges  et  appliquaient  alors 
des  peines  plus  ou  moins  graves,  suivant  la  nature  de  l'offense. 
Cm  peines  n'étaient  point  déterminées  par  l'édil  ;  c'était  aux  ma- 
réchaux etix-mémes  qu'avait  été  laissé  le  soin  de  les  fixer  par 
tours  règlements.  Il  avaient  conséquemment,  eu  vertu  de  Tordre 
qui  leur  avait  été  donné  dans  la  déclaration  du  39  julU.  1653, 
dressé  à  cet  effet  un  règlement  qui  avait  été  publié  sous  la  date 
du  23  août  suivant.  Le  32  août  1670  ils  firent  un  nouveau  règle- 
ment qui,  en  confirmant  la  plupart  des  dispositions  du  premier, 
le  modifiait  cependant  sur  divers  points.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  le  détail  des  diverses  catégories  d'offenses  et  des  peines 
qui  leur  étaient  applicables:  ces  détails  nous  entraîneraient  trop 
loin. 

Voyons  maintenant  quelles  étaient  les  mesures  de  répression 
ordonnées  ponr  le  cas  où ,  au  lieu  de  porter  leur  différend  devant 
le  tribvoal  des  maréchaux,  les  parties  en  remettaient  la  solution 
BU  sort  des  armes.  —  L'édit  d'août  1679  attribuait  luridiction , 
dans  ce  cas,  aux  officiers  et  prévôts  de  la  coonétablie,  ainsi  qu'à 
toas  autres  prévôts  généraux,  provinciaux  et  particuliers ,  mâme 
ux  vice-balMIs,  vlce-sénéchaux  et  lieutenants  criminels  de  robe 
eonrt»,  concurremment  avec  tes  Juges  ordinaires,  mais  toujours 
à  la  charge  de  l'appel  en  cour  de  parlement.  Mais,  comme  cette 
concurrence  engendrait  la  confusion  et  entravait  la  marcbe  des 
procédures,  Louis  XIV,  par  une  déclaration  du  14  décembre  sui- 
vant, sans  Mer,  en  général,  aux  officiers  et  prévôts  de  la  conné- 
lablie  leur  compétence  en  matière  de  duel ,  rétablit  les  cours  de 
parlenaent  dans  le  droit  exclusif  que  leur  avalent  conféré  des  édits 
antérieurs,  de  connaître  en  premier  et  dernier  ressort  des  duels 
«emmis  dans  l'enceinte  et  aux  environs  des  villes,  et  leur  permit 
tm  oatre  d'évoquer  par-devant  elles  toutes  autres  affaires  de 
duel  dentelles  voudraient  connaître.  La  même  déclaration  décida 
que,  lorsque  des  pourï^ulles  auraieut  été  commencées,  pour  le 
même  fait  de  duel ,  devant  deux  Juges  différents,  le  procès  se- 
rait continué  par  celui  aurait  été  Eaisi  le  premier,  ou  dout 
les  ordres  auraient  en  pour  résultat  l'arrestation  des  prévenus. 
— —  Dès  qu''ils  apprenaient  qu'un  duel  avait  eu  lieu,  les  prévôts  et 
autres  officiers  de  justice  compétents  devaient  tiira  les  diligences 
néCF'ssaires  pour  arrêter  les  coupables  et  les  écrouer  dans,  la  pri- 
son royale  lapins  voi^'lne.  Cha(]ue  capture  leur  donnait  droit  à 
ane  récompense  de  f,SOO  livres.  A  la  requête  des  procureurs 
Ijénéraux  ou  procureurs  du  roi,  les  oŒcialltés  diocésaines  de- 
vaient fulminer  des  monlloires  contre  tout  témoin  qui  refusait  de 
déclarer  en  Jnslice  les  faits  qoe  Ton  supposait  à  sa  connaissance  ; 
d'un  autre  côté ,  soit  pour  h&ter  la  marche  de  ribslructlon ,  soit 
p«ur  prévenir  tes  manœuvres  des  intéressés,  11  était  permis,  par 
nxcepllon,  de  procéder  au  récolement  des  témoins  dans  les  vingt- 
qBStre  heures  sans  qu'un  Jugement  Tei^t  ordonné.  Lorsque  les 
;^reuves  du  crime  ne  pouvaient  être  promplemeul  recueillies,  les 
partemenls  pouvaient  prolonger  arbitrairement  la  détention  des 
prévenus  arrêtés ,  afin  de  donner  aux  procureurs  généraux  le 
temps  de  compléter  les  recherches  et  de  mettre  la  procédure  en 
état.  —  Il  arrivait  souvent  que  la  fuite  des  coupables  mettait 
les  Juges  dans  la  nécessité  de  procéder  par  contumace.  Dans  ce 
cas,  sur  la  simple  notorlélé  publique,  m  décret  de  prise  de  corps 
était ,  i  la  réquisition  do  procarenr  général ,  lancé  contre  les 
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absents;  ^,  faateparenz  d'obéir  à  ce  décret,  leurs  bleus  étalent 
immédiatement  saisis,  et,  après  trois  assignations  à  brlefs  Jours, 
sans  autre  forme  de  procès,  les  défaillants  étalent,  dans  la  hui- 
taine après  le  crime,  déclarés  coupables  et  condamnés  aux  peines 
portées  par  l'édit.  Les  effets  de  ces  condamnations  étaient  ter- 
ribles. Les  biens  confisqués  étaient  aussitôt  mis  sous  séquestre. 
Les  maisons  des  condamnés  étaient  démolies  et  rasées  et  leurs 
bols  de  haute  futaie  coupés  à  moitié  en  souvenir  do  crime.  Les 
sucressions  qui  s'ouvraient  &  leur  profit  ne  leur  étaieut  point 
dévolues,  et,  s'ils  venaient  plus  tard  à  être  restitués  contre  la 
contumace,  ils  perdaient  tous  les  fruits  des  héritages  Jusqu'au 
Jugement  de  restitution.  Enfin  les  condamnations  personnelles  re- 
cevaient immédiatement  toute  l'exécution  dont  elles  étaient  sus- 
ceptibles; ainsi  la  seule  prononciation  de  l'arrêt  emportait  dégra- 
dation actuelle  de  noblesse  et  déclaration  d'infamie.  Les  con- 
damnés par  contumace  ne  pouvaient  être  reçus  à  purger  le  dé- 
faut qu'après  avoir  obtenu  des  lettres  portant  permission  de  se 
représenter  et  en  Justifiant  du  payement  des  amendes  prononcées 
contre  eux. — L'action  publique  pour  crime  de  duel  ne  s'éteignait 
ni  par  la  mort  du  coupable,  ni  par  aucune  prescription;  de  plus 
elle  avait  le  privilège  de  faire  revivre  les  actions  criminelles  qui 
pouvaient  être  Intentées  pour  tout  autre  fait  contre  ceux  qui  se 
trouveraient,  à  quelque  époque  que  ce  fut,  convaincus  du  crime 
de  duel.  —  Quant  aux  peines  applicables,  elles  étaient  plus  ou 
moins  sévères  suivant  qu'il  y  avait  eu  :  simple  appel  non  suivi 
de  combat,  duel  consommé  mais  sans  homicide,  enfin  duel  ayant 
occasionné  la  mort.  Dans  le  premier  cas,  l'appelant  était  déclaré 
déchu  de  pouvoir  Jamais  obtenir  satisfaction  d'une  offense.  De 
plus.  Il  devait  être  condamné  &  tenir  prison  pendant  deux  an- 
nées; à  être  suspendu  de  ses  charges  et  privé  de  leur  revenu 
pendant  trois  ans  ;  à  payer  une  amende  égale  au  moins  è  la  moi- 
tié du  revenu  de  ses  biens  pendant  une  année.  La  criminalité  de 
l'appel  pouvait,  en  outre,  être  aggravée  par  diverses  circonstances 
accessoires  qu'il  est  inutile  de  rapporter  ici.  Lorsque  l'appelé 
avait  accepté  le  cartel,  11  était  assimilé  à  l'appelant  et  puni  des 
mêmes  peines,  soit  qu'il  se  fût  rendu  effectivement  au  lieu  Indi- 
qué, soit  qu'il  eût  fait  seulement  effort  pour  s'y  rendre,  et  encore 
bien  que  le  combat  n'eût  pas  eu  lieu.  Dans  lt?  second  cas ,  c'est- 
à-dire  lorsqu'il  y  avait  eu  duel  consommé,  l'édit  prononçait, 
contre  les  deux  combattants ,  la  peine  de  mort  avec  coniiscalioo 
totale  de  leurs  biens,  et  cela  bleu  que  le  duel  n'eût  été  suivi  nt 
de  mort,  ni  même  de  blessures.  Dans  les  provinces  où  la  con- 
fiscation n'était  pas  admise,  elle  était  remplacée  par  une  amende 
égale  à  la  moitié  de  la  valeur  des  biens  des  condamnés.  Lorsque 
le  duel  avait  coûté  la  vie  à  l'un  des  combattants ,  la  peine ,  à  l'é- 
gard du  survivant,  était  la  même;  et,  en  effet,  elle  ne  pouvait 
être  plus  grave;  seulement  le  législateur,  pour  lui  donner  l'ap- 
parence d'une  peine  plus  sévère,  affectait  de  répéterqu'eile  srrait 
irrÉtnissiblement  appliquée.  Quant  à  celui  qui  aurait  succombé, 
le  procès  devait  être  fait  à  sa  mémoire  comme  pour  crime  de 
lèse-majesté,  son  corps  était  privé  des  honneurs  de  la  sépulture, 
enfin  ses  biens  étalent  sujets  à  la  confiscation  ou  à  l'amende. 
Ceux  qui  engageaient  des  seconds  dans  leur  propre  querelle  de- 
vaient étra,  par  l'arrêt  de  condamnation ,  dégradés  de  noblesse 
et  mis  en  roture,  et  leurs  armes  devaient  être  noircies  etbrisées 
publiquement  par  l'exécuteur  de  la  haute  Justice;  mais  les  en- 
fants ne  se  trouvaient  plus,  comme  autrefois,  atteints  par  cette 
dégradation,  ils  étaient  seulement  tenus  de  se  pourvoir  d'armoi- 
ries nouvelles,  pour  ne  pas  se  ressentir  de  la  tache  que  la  main 
du  bourreau  avait  imprimée  au  blason  de  leur  père.  Les  mêmes 
peines  étaient  applicables  aux  seconds  eux-mêmes,  ainsi  qu'aux 
gentiisbommes  qui  prenaient  fait  et  cause  pour  des  roturiers. 
Quant  au  roturier  qui  avait  provoqué  des  gentilshommes  à  se 
battre  pour  sa  querelle,  il  était  condamné  è  la  potence  et  à  la 
confiscation.  —  Tout  laquais  qui  avait  sciemment  porté  un  billet 
d'appel  était  puni,  pour  la  première  fois,  du  fouet  et  de  la  fleur 
de  lis,  et,  en  cas  de  récidive,  des  galères  k  perpétuité. —  Les 
spectateurs  eux-mêmes  étaient  punis,  lorsqu'ils  s'élaieot  rendus 
exprès  sur  te  terrain.  Ils  étalent  réputés  complices  du  crime  au- 
quel ils  avaient  assisté  et  qu'ils  n'avalent  point  empêché  de  tout 
leur  pouvoir,  ainsi  qu'Us  y  étalent  obligés ,  disait  l'édit ,  par  les 
lois  divines  et  humaines. 
Louis  XIV  Qolasait  en  protestant  que,  ni  en  tavenr  d'aucun 
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mariage  de  prioee  on  princesse  dn  sang  royal,  ni  pmr  les  oals- 
sances  d«  princes  ou  enEants  de  France ,  ni  ponr  quelque  autre 
eonsldénUon  générale  et  parUcoUère  qui  pût  être,  11  ne  permet- 
trait sciemment  éire  expMli  aucune  lettre  contraire  &  cet  édlt. 

«ft.  Louis  XITart-ll  tenu  cette  promesse  t  A-t-il  déployé  contre 
les  doellisies  cette  impartiale  sévérité  dont  il  avait  pris  le  solennel 
engagonent?  A-t-U  su  résister  toalours  avec  une  Inébrantable  fer- 
meté à  ces  pressantes  «Aseasions  qnl,  sous  les  règnes  précédents, 
avalent  presque  tonlonra  paralysé  racUondes  lois?  Cette  gloire 
lui  a  été  contestée.  Un  savant  magistrat,  M.  Fougeroux  de  Campi- 
gneulles,  qn|,  dansnne  Intéressante  blstolre  du  duel,  a  rassemblé 
les  bits  les  plus  curieux,  empruntés  lonlours  aux  mémoires  des 
contemporains,  touten  reconnidssant  que,  sous  le  règne  de  ce  mo- 
narque, le  barbarepréjugé  du  pointd*faonneurfit  incomparablement 
moins  dé  victimes  qn'lln'en  avait  bit  Jusqu'alors,  prétend  que  Tbon- 
nenr  de  ce  résultat  ne  doit  point  être  reporté  sur  rauteur  des  édils 
delOSl  eri679.  «SiTonavn  moins  de  duels  sous  Louis  XIV  que 
sons  Louis XIII,  dlt>ll,  1. 1.  p.  296,  il  y  en  avait  eu  moins  sous 
Louis  XIII  qne  bous  Henri  IV;  comme  il  y  en  eut  moins  ensuite 
sous  Louis  XV  qne  sons  Louis  XIV  et  sous  Louis  XVI  que  sous 
Louis  XV.  C'est  un  progrès  dont  la  cause  sMdenliQe  avec  la  mar- 
cbe  graduelle  de  l'esprit  humain.  »  Et  plus  loin  :  «  Il  y  avait  de 
la  part  du  roi  trop  d'Inégalité  et  trop  peu  de  franchise  dans  cette 
sévérité  à  laquelle  11  voulait  taire  croire  pour  qu'on  ait  pu  avec 
Justice  loi  faire  honnenrde  résultats  qu'il  n'a  réellement  pas  ob- 
tenus. »  Et  le  même  Jugement  a  été  énds,  quelquefois  même  avec 
plus  d'Apreté,  par  d'antres  écrivons. 

II  est  bien  vrai  qne,  dans  la  diminution  do  nombre  des  duels, 
une  grande  part  doit  être  attribuée  au  progrès  de  la  raison  pu- 
blique,  et,  coDune  nous  Favons  dit  dé]&,  à  l'influence  clvlllsalrtce 
des  lettres  et  des  arts  ;  il  est  bien  vrai  encore  que  plus  d'une  fois 
le  bénéfice  de  l'Impunité  fut  acquis  aux  Iransgressenrs  de  Fédll, 
que  plus  d'une  fois  le  roi  feignit  d'ignorer  ce  qu'il  ne  voulait  pas 
punir.  Et  U  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Louis  XIV  ne  pouvait  se 
soustraire  entièrement  comme  homme  è  Femplre  do  préjugé  qu'il 
combatlait  comme  rolj  comment  donc  eût-il  pu  sévir  toujours 
avec  une  impitoyable  rigueur  contre  ceux  que  peut-être,  au  fond 
de  son  Ame,  Il  eût  méprisés,  s'ils  eussent  obéi  trop  scrupuleuse- 
ment à  la  loi?  Hais  il  n'en  faut  pas  moms  reconnaître  qu'il  pour- 
suivit son  œuvre  avee  une  persévérance  dont  ses  prédécesseurs 
ne  loi  avaient  pas  donné  l'exemple,  et  que,  sous  son  règne,  les 
édlts  contre  les  duels  ftirent  regardés  comme  chose  très-sérieuse  j 
eo  qui  le  prouve,  Cest  que  ceux-là  même  qui  ne  s'arrêtèrent  pas 
devant  la  défense  du  grand  roi  crurent  presque  toujours  néces- 
saire de  sa  dérober  par  un  exU  volontaire  au  chAtlment  qui  les 
eût  Infailliblement  atteints.  Du  reste,  la  Justice  que  de  nos  Jours 
on  a  refusé  à  Louis  XIV  loi  a  été  rendue  par  des  écrivains  dont 
l'autorllé  ne  saurait  être  contestée.  Ainsi  Voltaire,  Siècle  de 
Lonis  XIV,  ch.  26,  s^exprime  en  ces  termes  sur  ce  sujet  :  «  Son 
heureuse  sévérité  corrigea  peu  A  peu  notre  nation  et  même  les 
nations  voisines,  qui  se  conformèrent  A  nos  sages  coutumes  après 
avoir  pris  nos  mauvaises.  U  y  a  dans  l'Europe  cent  fois  moins  de 
duels  aujourd'hui  que  du  temps  de  Louis  XIII.  »  Le  mteie  Juge- 
ment a  été  exprimé  par  un  célèbre  écrivain  anglais,  par  Addison, 
dans  le  Spectateur,  n"  89,  25  Juin  1711.  Enfin,  un  antre  écri- 
vain, Basnage,  réfugié  en  Hollande  par  suite  de  la  révocation  de 
Fédit  de  Nantes,  et  par  conséquent  peu  suspect  de  partialité  en 
faveur  dn  persécuteur  des  protestants,  a  rendn  à  ce  prince  un 
hommsge  plus  éclatant  encore  ;  «  Louis  XiV,  dlMl  dans  sa  dls- 
seriatton  historique  sur  les  duels,  a  arrêté  le  cours  d'un  mal  qui 
paraissait  sans  remède  :  il  a  sauvé  la  vie  à  une  inSntlé  de  per- 
sonnes en  ne  faisant  grAce  à  personne  :  il  a  assuré  le  repos  d'un 
très-grand  nombre  de  ftmlllesea  Jetant  FafiUcllon  dans  quelques- 
unes  par  la  punition  des  coupables  ;  il  a  rétabli  la  règle  du  véri- 
table honneur  et  bit  disparaître  le  faux  qui  était  cruel  et  bar- 
bare. » — Ajoutons  à  ces  hbnoignages  imposants  celui  de  M.Cau- 
diy,  qui,  dans  l'ouvrage  remarquable  que  nous  avons  déjà  dté 
et  que  Flnstltot  a  eovronné,  repousse  comme  11  convient  le  re- 
proche dimpuittanee  et  d'ineflicacité  adressé  A  la  législation  de 
Louis  XIV. 

AS.  La  mort  de  m  prince  (bt  comme  le  signal  d'une  révolu- 
tton  Instantanée  du»  les  esprits  et  dans  les  mœurs.  A  l'autorité 
tntolérantB  et  despotique  qui  avait  assombri  les  dernières  années 


Art. 

de  son  règne,  on  vit  succéder  font  A  coup,  par  une  réaction  na- 
turelle, dans  les  réglons  les  plus  élevées  de  la  société,  une  llesMa 
sans  frein,  un  désordre  d'idées  et  de  mœnrs  Jusqu'alors  Inemun. 
Le  duel,  que  la  sévérité  persévérante  de  Lonis  XIV  avait  prwqoa 
entièrement  étouffé,  à  ce  point  que,  depuis  plusieurs  années,  on 
n'en  avait  pas  vu  un  seul  exemple,  reparut  alors  comme  une  sorte 
d'assaisonnement  au  libertinage  de  l'époque.  Cependant  les  édlts 
qui,  sous  le  règne  précédent,  avalent  produit  un  si  salutain 
elTet,  subsistaient  toujours;  mais  que  sont  les  meilleures  lois 
lorsqu'un  pouvoir  ioteillgent  et  ferme  ne  veille  point  à  leur  exéca- 
tton?  Réduites  A  l'état  de  lettres  mortes,  elles  perdent  bioMAt 
l'iofluence  régulatrice  qu'elles  sont  i^ipelées  à  exercer  sur  les 
actions  des  hommes.  La  magistrature  tenta  bien  d'opposer  me 
digue  i  ce  débordement;  le  chancelier  d'Aguesseau,  sa  corres- 
pondance en  fait  foi,  s'efforçad'excller  la  vigilance  des  pariemcots 
pour  la  recherche  et  la  poursuite  des  infractions  aux  éidits  ;  quel- 
ques condamnations  rigoureuses  vinrent,  par  intervalles,  donner 
satisfaction  à  la  morale  publique  et  témoigner  de  l'existence  tfnae 
législation  énergique  ;  mais  la  faiblesse  du  régent,  la  malbenrense 
facilité  avec  laquelle  il  faisait  gr&ce,  rendaient  valus  ces  efhtfts, 
par  suite ,  refroidissaient  le  zèle  des  magistrats ,  et  donnateot  u 
désordre  un  funeste  encouragement.  Si  donc  les  duels  ne  redevln- 
reot  pas  alors  aussi  fréquents  qu'ils  t'avaient  été  sous  Louis  XIII 
et  souB  Benri  IV,  c'est  uniquement  à  la  douceur  des  mœurs  qtfU 
faut  en  faire  houoeur  et  non  point  à  la  puissance  des  lois. 

4T.  Louis  XVavaltà  peine  atteint  sa  majorité  qu'il  publia(aB 
mois  de  février  1723)  une  déclarailon  par  laquelle  il  conBrautt 
et  renouvelait  les  édlts  de  Louis  XIV  sur  les  duels.  Cette  déclara- 
tion contenait  en  outre  quelques  dlsposUious  nouveUes.  AInri  ao- 
tammeot,  lorsqu'il  n'avait  été  donné  aux  juges  dn  peint  d'hon- 
neur aucun  avis  de  la  querelle,  ceux  qui  s'étaient  battus  en  duel 
devaient  être  tous  deux  punis  de  mort.  Lors,  au  contraire,  qu'il 
avait  été  donné  avis  de  la  querelle  an  tribunal  des  maréchaux,  la 
déclaration  prescrivait  qu'en  cas  d'agression  évidente  départ  on 
d'autre,  l'agresseur  fût  seul  puni  de  mort,  pourvu  qne  l'antre  tftt 
resté  dans  les  termes  d'une  légitime  défense.  —  L'arL  6  portait 
qu'en  cas  de  prévention  de  duel  par  notoriété,  nul  ne  ponmit 
être  renvoyé  absous  qu'après  un  plus  ample  Informé  d'un  an,  pen- 
dant lequel  temps  il  devait  garder  prison.  —  L'art.  8  prononçait 
contre  tout  gentilhomme  qui  en  aurait  frappé  un  autre,  de  quel- 
que manière  que  ce  fût,  la  peine  de  quinze  années  de  prises  avec 
dégradation  des  armes  et  mise  en  roture.  —  Enfin,  par  Fut.  9, 
le  roi,  comme  il  était  arrivé  tant  de  fois  A  ses  prédécesseurs,  tai- 
sait le  serment  de  n'accorder  Jamais  anOune  rémlssloi,  pudH 
ou  abolition  pour  crime  de  duel,  et  en  mtaie  temps  défendait  ex- 
pressément à  tous  princes  el  seigneurs  de  soUititer  Jamais  de 
lui  la  grâce  df  s  coupables  de  ce  crime,  sous  peine  d^ncourir  son 
Indignation,  etc.  —  Le  13  avril  de  la  mtaie  année,  ftit  pnbHée 
une  nouvelle  déclaration  qui  modifiait  enoore  le  tarif  des  peines 
applicables  aux  diverses  sortes  d'offenses  qui  pouvaint  Intéres- 
ser  l'honneur. 

4S.  Ces  actes  législatlfssemblalenttânolgneriFnftevolOttlésé- 
rleuse  de  reprendre  l'œuvre  commencée  par  Louis  XIV  et  qne  sa 
mort  avait  interrompue.  Il  n'en  fut  rien  cependut.  Pendant  le 
cours  de  ce  règne,  qui  ne  fut  pour  ainsi  dire  qu'un  long  scandale, 
le  duel  ne  fut  pas  plus  énergiquemrat  réprimé  qull  ne  Favait  été 
sous  la  régence  de  Philippe  d'Orléans.  Les  duellistes  purent  dwc 
se  donner  librement  carrière,  sans  avoir  rien  A  redouter  de  la 
rigueur  des  édita.  —  H  y  eut  cependant  une  condamnation  capi- 
tale prononcée  par  le  parlement  de  Gren(d»le,  è  la  date  du  16scp- 
tembre  1769,  contre  un  conseiller  è  ce  parlement,  Dn  Cbtta. 
coupable  d'avoir  tué  en  duel  un  capitaine  de  la  lé^on  de  Flan- 
dres, nommé  Lambert  Béguin.  Le  fait  de  duel  se  trouvait  aonié, 
dans  cette  affaire,  par  les  circonstances  accessoires  ;  les  conditions 
d'égalité  n'avaient  pas  été  observées;  ainsi  Farrêt  constate  qne 
Dn  Chélas,  «  s'étant  rendu  au  lieu  du  combat  avec  des  armes  dé- 
fensives, avait  trattreusemenl  assassiné  son  adversaire  de  ph- 
sienrs  coups  d'épée.  »  Cétait  le  cas  de  se  montrer  sévère.  Anssi, 
l'arrêt,  après  avoir  déclué  Do  Chélas  «  déchu  de  son  état  et  ofbx 
de  conseiller  en  la  cour,  »  l'avoir  dégradé  de  noblesse  et  noté 
d'infamie,  ordonne-t-ii  qull  sera  conduit  en  chemise,  téte  nue  et 
la  corde  an  col,  ayant  au  poing  une  torche  ardente  de  cire  Jaune, 
devant  la  porte  de  la  prlnclpaleéglise,  où,  A  genoux,  Il  déclanrs 
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4M  mée&inment  el  tntbr«as«Be&t  fl  a  usustoé  lefflt  Béguin  de 
fMean  coups  d'épée  à  terre  et  éttnt  bon  de  défense,  et  qn*tt 
endenande  pardeo  à  Dlea,  an  roi  et  i  JnUee;  et  qu'ensnlle  il 
un  appliqué  au  auppUoe  de  la  roae,  ses  amei  prtalaUemeot 
nt^rcfes  et  brisées  en  n  préience  an  pied  de  l'échafand.  —  Le 
■tee  arrêt  supprimait  la  ménMrtre  dn  rieur  Béguin,  comme  mort 
dB  erlme  d*  dnei . — Il  prononçait  en  outre  la  peine  de  la  marque 
et  quatre  années  de  gaJères  contre  le  domestique  de  Du  Chélaa 
pour  av^  aeeompagné  s»  maître  et  Pavoir  favorisé  dans  son 
«rime.  —  Ce  dernier  fut  le  smI  qui  subit  la  peine;  Parrét  ne  (ut 
eiteDtd  eontre  Dq  Chélas  que  par  effigie. 

ÛM.  Cependaot ,  à  débat  des  lois,  deienaee  sans  Ibree ,  Il 
Mlstalt  à  cette  époque  une  autre  pulssanee  avee  laqaeiie  le  doel 
devait  nécessairement  compter  lAt  on  tard.  Nous  voulons  parier 
da  laptaUwopUe.  Dans  la  guerre  déclarée  à  tons  les  préjugés  pu 
ealle  puisnmee  DraTelle,  d'autant  plus  redwlaMe  qu'elle  s*a- 
-  dreasail  k  rt^laion,  qu'on  pouvaU  alors  plus  que  Jamais  appeler 
la  retae  du  monde,  la  pr^ugé  du  p^nt  d'bonnenr  ne  poorait  être 
dpûrgné.  Tout  le  monde  eennatt  Péloqueote  protestation  de  J.-J. 
Rowsean  eontra  eetlo  bartara  eeviame,  qui  depuis  plusieurs 
alèelaa  avait  fait  couler  tant  de  sang.  Limpressioo  predulle  par 
«aile  vttémente  critique  dut  être  profonde  ;  et  peut-être  peot-ou 
affirmer  sans  témérité  qu'elle  ne  loi  pas  sans  influence  sur  le  ra- 
IfletisscBMut  signalé  par  quelques  écrivains  de  ce  tuaps  dans 
l'b^ftude  du  eoBÉbat  singulier  (V.  notunment  Mercier,  Tableau 
de  Paris).  —  Hais  st  le  préjo^  lut  alors  fortement  ébranlé  dans 
Foplnlon,  il  teut  toutefois  se  gurder  de  croire  qnll  ait  été  radi- 
calSHent  eiUrpé.  Loin  de  Ift  :  le  gentilfaomsu,  l'officier,  le  bonr- 
geoia  «téaae,  car  de  la  noblesse  et  de  l'armée  le  mal  était  des- 
eearia  dans  la  bourgeoisie,  qui  eftt  refbsé  de  se  battre  dans  tris 
au  donnés,  eAt  été  déebonoré  par  ce  rrioi.  —  Le  règne  de 
Itoals  XVI  ne  lUflftre  pas  seuslUanent,  quant  au  duri,  du  règne 
de  sm  prédéeessenr.  Assurément  ce  vertueux  prince  prenait  au 
aértaiu  les  devein  de  la  roraulé  et  les  eagagemeata  de  soi  sa- 
crai naiheareusement  il  ne  trouvait  ni  dans  son  earaelère  ni  dans 
les  ressorts  usée  du  pouvoir  qui  lut  avait  été  transmis  la  force 
aéeeeealre  pour  lutter  coatre  «le  erreur  lavétérée,  eontre  un 
.  luage  ri  fOrleneM  implaalé  daas  les  mœurs.  D*adlleBrs,  les  édita 
4a  Lonla  XIV  u'élrient  lAis  en  hannonle  avee  Pétât  des  ehoses  ; 
U  cftt  donc  frihi  remaaler  Pomvre  MgMaUve  do  grand  rri  pour 
,  Papvnprler  aui  besoins  de  la  société.  On  n'en  eut  pu  même  la 
.  pensée;  ce  n'est  pas  au  memeiH  oft  un  édifiée  menace  mine  qu'il 
fent^attre  opportun  d*caréparerquriqaes  partteaacMssotree. 

«O.  ttsniAt  la  révolution  vint  lUre  table  rase  de  toutes  les 
UwUlutieus  dn  passé.  Dans  leur  ruine  Birart  envrieppés,  avee  les 
trlbmaua  du  point  d%0BHur  et  la  Justlee  du  pailement,  tous 
,.le«.  Ancien  édlts  qui,  du  reste,  cisbmw  no»  l'avons  npliqné 
,..4ii3k«n^avaleat  guère  «miaffvéqtfane  existmce  nominale.  QueHea 
.,9»t  Aét  depuis  celle  époque,  tau  desUaées  du  duri,  selldansles 
,«9(»nr«,  sfdt  dus  les  Ma  ï  eut  ce  qi^il  sens  reete  à  rauriner. 
Mais  comme  celte  histoire  se  rattacbe,  d'une  mantèn  Intime,  à 
la  »olttMw  des  quesUona  que  bit  aallre  anjoard'hal,  sur  cette 
,  nWMère,  Pinterprétalim  de  la  M  pénale,  nrant  de  nous  y  enga- 
,'.  fffr»  «ms  «rofooa  ntHa  de  Jeter  un  eoup  d'au  sur  les  légtalatloas 
.  Mravgèrea,  «fia  de  voir  commtat»  dans  les  diverses  société»  ei- 
:  vUlsé«q> .  la  aageise  du  législateur  a  lésolu  le  difflriiv  problème 
.,  ;d'uDe  réprofisioD  efficace  du  ^el. 

Mt.  s. —  LégUïatiûns  étrangères  :  Angleterre,  Êtait-Unîi,  Bel- 
'<■  '  gi^tte,  BoHanthj  Àutricha,  Pruste,  Êlatt allemands ,  Suide, 
•  Sardaigne,  État»  ponliUcavx,  royaume  des  Devx-SkiteSf  Es' 
'  foght  et  Pùrtuçaiw 

ftt.  NousnenottspropoBOBSpaBderetraoerybMeiredudnel 
.  dans  les  divers  paya  dont  nous  aHens  nous  ooeoper  aueoessive- 
,.nent:  outre  qu'une  telle  élude  Dans  eQlralneiaU.trop  loin,  (Ue 
.  «epréseuteraitpas«nbiengrandlatéré(ala«ttfOBceraUkdenem- 
..bceosea  répéUtions;  car  on  comprend  qtfil  drity-avoir,  dans  la 
.naaiére  dont  cette  contame  s'est  lalrodulta  panai;  lea  pondes 
..  enropé^Dsou  d'orlgiae  européenna,  une  grande  analogie.  Mous 
,  noua  MraeroDs  donc  i  l'examen  deaiéglalatlpmaoonliinrrinés, 
qui  peuvent  nous  tourutr  tasullère  d'iatéresssnltaoomparalsMis 
.cld'uitles  fftpprocbiriitcats.  .   .i.  ■ 
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proprement  dit,  Issu  du  gage  de  bataille,  n'avrit  pria  naissance 
qu'au  moment  où  ce  dernier,  vaincu  par  les  progrès  de  la  rai- 
son publique,  avait  dA  céder  la  place  aux  nouvelles  formes  de 
procédure  que  la  sagesse  de  nos  rois  avait  latroduites  dans  Pad- 
mlnlatration  de  la  Justice.  En  Angleterre,  les  choses  n'ont  pas 
suivi  la  même  marche.  Le  eombatjudlelaire  et  le  doel  y  ont  long- 
temps existé  rimuttanément  :  le  premier,  comme  inslliutloo  ré- 
gulière, comme  moyen  légri  de  terminer  les  procès;  le  second,: 
comme  hit  lilieite,  réprouvé  par  la  morale  et  par  les  lois  protec- 
trices de  l'ordre  et  de  la  prix  publique.  Bien  plus,  le  combat  ]u- 
dicirire,  cet  usage  absurde  enfanté  par  les  ténèbres  de  la  barba- 
rie, et  dont  le  moyen  Age  Inl-méme  avril  fait  Justice,  a  subsisté 
en  Angleterre  Jusqu'au  dlx-nenvlème  siècle.  C'est  en  18I9  seu- 
lement qu'il  a  été  formrilanent  abrogé  par  on  acte  do  parlement 
britannique.  A  la  vérité  il  avait  cessé  depuis  longtemps  d'être  en 
usage,  surtout  en  matière  clvUe;  nuls  enfin,  n'ayant  point  été 
abrogé,  il  (Ormrit  un  moyen  de  preuve  admissible  en  droit,  comme 
le  Ut  observer  Biacksione,  dans  son  Commentaire  sur  les  lois 
angirises.  «Le  gage  de  batrille  ou  combat,  dit  eet  auteur,  t.  4  de 
la  trad.  deChompré,  1835,  p.  563,  est  une  autre  espèce  de  vé- 
riacation  d'une  haute  antiquité,  mais  hors  d'usage,  quoique  en- 
core en  force,  ri  les  parties  préféraient  de  s'y  référer.  >  Par  une 
singularité  bixarre,  Panelenne  législation  qui,  en  matière  crimi- 
nrile,  permettrit  à  un  aeeusé  d'assassinat  de  se  Justifier  par  le 
combat  ringntler  fat  Invoquée,  en  1817,  dans  une  affaire  qal  flt 
grand  bruit  va  Angleterre,  le  procès  Tbornton}  et  ce  moyen  fat 
accneilll  par  les  Juges.  Le  combat  n'eut  pas  lieu  parce  que  t'ad- 
veraaire,  moins  sûr  de  sa  force  que  de  la  Justice  de  sa  cause,  se 
désista.  Ce  fut  même  h  cette  oeession  que  l'allentlon  publique  fut 
^ipriée  sur  ce  dernier  débrte  d'une  législallou  depuis  longtemps 
oubfiée,  el  que  rat  présenté  leblll  d'abrogriion  que  le  parleroeul 
adopta  en  1819.  —  Quant  an  duri  proprement  dit,  qui  sert  i  vi- 
der les  querelles  privées,  bien  qoll  rit  été  dès  longtemps  pni- 
tiqué  eu  Anglelem,  qu'il  le  soit  encore  de  nos  Jours,  Jamais  ce- 
pendant U  n'y  a  exercé  de  ravages  eomparables  è  ceux  qui,  dans 
les  siècles  passés,  ont  ri  erurilement  décimé  la  noblesse  française. 
On  a  aUrIbué  celte  dilMrenee  à  deux  eauses  principales.  D'abord, 
a-t-oa  dit,  les  eombats  parUeullere  s'aoeordeat  mri  avec  le  sang- 
froid  et  lephlegme  britannique.  L'Anglalsn*a  pas  cette  ardeur  im- 
pétueuse ,  cette  suscepttbHMé  Irritable  qui,  autrefois  surtout,  et 
aujeurd'hm  eneere,  pour  las  motlb  souvent  les  plus  frivoles , 
mettent  K»  armes  aux  mrins  des  Français.  De  plus  Poffensé ,  en 
Angleterre,  est  toujours  sàr  d'obtenir  par  les  voies  légales  une 
Juste  réperatlon  de  Pleure  qui  lui  a  été  lUle  :  «  Là,  dit  M.  Pon- 
geronx  de  CampigneuUes,  Histrire  des  duris,  I.  S,  p.  «63.  on 
peut  plaidsr  en  teules  maUères ,  sans  errindre  ou  la  caprieieose 
indifférence  du  Juge,  ou  les  malins  commentaires  de  Popimon.» 

«a.  Quoi  qu'il  en  srit,  ri  nova ehenbons quel  est  anJourdliBl 
le  mode  de  réprenslen  appliqué  au  duel  par  la  légiriatien  anglaise, 
nous  ne  Iromns  pns  dans  eet  obscur  labyrinthe  de  Mb  et  de 
Mutumes,  de  dlspesitloDs  qui  eonoenent  spéclrieneit  œ  genre 
de  crime.  Cependant,  à  diverses  époques,  H  est  Intervenu  des  ac- 
tes de  Pantorité  paUlqae  tendant  dlreeiement  h  le  réprimer  ;  ces 
aotes  onMls  été  abroi^  ou  sont-Ils  tombés  en  désuétude?  cest 
ce  que  nous  ne  saurions  dire.  Toujours  est-ll  qn'anjouid'tafll,  4 
toH  nuferaiseb,tfestoeqiie«MnB'avonspaeà  examiner  Icf,  lés 
lois  quNm  applique  au  duel  sont  criles  qM  statuent  d'une  maulère 
gtoérrie  à  Pégard  de  l^hemloMe.  VMei  comment  S'expvlme  à  eèt 
égard  Bladtstou.  dans  l'ouvrage  que  nous  avons  déjà  rité,  I.  If, 
p.  545  :  K  U  est  des  cas  où  le  SMurtre  accidentel  commis  prose 
■iefmtdêndo  rend'  eoiqwble  dewime  d'homiride,  eomme.'par 
exemple,  eelul  qui  donne  la  mort  à  un  autre  en  combattant  i4- 
«uUèrement  nveelul.  a  Et  plus  Mb  U  afeuie  :  «  u  prémédltallOB 
est  évldtnuneat  opresse  dans  le  cas  d'un  duri  «onvenu,  oft  les 
deuxadversrirea  anrencontrentan  ttm  derendtxvous,  avec  PhH 
lantion  avouée  de  eommeltrennhomlolda,  dans  ridée  qu'ils  agis- 
sent comme  le  drivent  des  gens  d'honneur,  et  qu'fis  ont  le  draH 
de  se  Jouer  delenrpropreviecemmedeeelledatenfe  semblables, 
sans  y  être  autorisés  par  aacuue  puissance  dhrlae  et  humrioe,  et 
en  offensant,  au  eontrrire ,  directement  les  lois  de  l'homme  et 
de  Dieu.  Aussi  les  a-t-elte  déclarés  avec  Justice  coupables  de 
meurtre  et  purnssaUsa  eemn»  tela,  alnri  que  leurs  seconds.  » 
fîfiOMW  en  le  voit  par  cette  cttaUon ,  le  duri,  loraqu'U  a  été 
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nlTt  de  la  mort  de  l'on  des  conbatUnts,  eet  aasimilé  au  mear- 
tre  eommls  avec  préméditation,  r-  Lorsqu'il  n'a  pas  entraîné  la 
■ort,  11  est  considéré  comme  batterie  accompa(née  de  elrcon- 
iUaces  aggravantes.  <■  La  puDillon  poar  les  batteries  ordinaires, 
dit  Blakstone»  t.  8,  p.  440,  est  l'amende  et  l'emprisonnement; 
•lie  doit  se  régler  d'apris  les  cireoastances  de  raffalre  et  crol- 
tre  en  proportion,  s'il  en  est  de  vériublement  aggravantes.  SI, 
par  exemple,  deaz  personnes  s'engageât  dans  on  duel,  avec  pré- 
méditation et  de  saiig-troid,  comme  II  s'ensuit  qu'il  y  a  inten- 
tion apparente  de  tuer,  qu'on  en  peut  craindre  l'effet,  et  que  c'est 
une  tnsHtte  grave  à  la  Justice  nation^,  ^est  ooe  eircoaslance 
Irès-aggravaute  de  la  batterie,  même  quand  il  n'en  résulterait  pas 
on  mal  effectif.  «  —  Quut  m  elmpte cartel,  il  est  regaidé  comme 
ue  offense,  même  avant  qu'on  ne  se  soit  battu,  et,  par  suite, 
comme  punissable  par  la  loi,  attendu  que  eet  acte  eoMluil  à  la 
perpétralloD  du  crime.— V.  Cbrtetlan  sur  BlaekslOM,  t.  6,  p.  18, 
eilé  par  H.  Canchy,  t.  3,  p.  iS6  en  note. 

Le  code  militaire,  tout  en  lafssaot  les  réeulti^  possibtes 
4n  duel  sons  l'empire  du  droit  commua,  eontient  quelques  dis- 
positions particulières  relatives  à  ta  provocalioa.  Ces  disposi- 
tions sont  citées  textaellemeot  par  M.  Louis  IMevr,  dans  sa  bro- 
chure Intitulée  :  lUpressIon  du  duel.  Nous  aHons  en  denner  une 
courte  analfse.  —  Ancan  officier,  vSSekr  non  eommissionné  ou 
Mddat  n'en  injnrlu'a  on  n'en  prove<h>wa  un  «utre,  de  paroles  ou 
4e  gestes,  ne  donnera  ou  i^nverra  un  cu-lel  à  un  autre,  et  cela 
nous  des  peines  qui  varient  solvant  qu'il  s'agit  d'un  «ffider  corn- 
misslooné,  d'un  officier  non  commlsslonné  ou  d'un  soldat.  —  Tout 
officier,  officier  non  commisalonné  ou  soldat  qui  en  insultera  un 
autre  pour  avoir  refttsé  on  cartel  sera  considéré  comme  antenr. 
— Tout  officier,  cemmlssionné  ou  non  commlsrionné,  comman- 
dant une  garde,  qui  souffrira  sciemment  qu'une  personne  quel- 
conque sorte  pour  se  battre  en  dnel,  sera  considéré  oomiM  au- 
teur, de  même  que  tous  seconds,  promoteurs  ou  portenrs  de  car- 
tels, seront  punis  en  conséquence.  —  Tout  officier,  quel  que 
Hit  son  rang ,  a  le  pouvoir  d'empédier  ou  de  réprimer  tonte 
querelle,  tout  combat  ou  désordre,  quand  même  les  contrevenants 
appartiendraient  à  un  autre  régiment  on  à  une  autre  troupe,  et 
d*oi4onner  anz  officiers  les  arrêts,  et  aux  officiers  non  commis- 
sionnés  ou  soldats  la  prison ,  Jusqu'à  oe  que  leur  propre  officier 
supérieur  en  soit  iostrult,  et  quiconque  relosera  d'obéir  à  «n  tel 
Officier  (quand  même  il  serait  d'un  rang  infériew),  «a  qui  Urera 
ton  épée  «mire  loi,  serapalàiadiscréUondelaoowraaniale 


Ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  quelqués  artleles  nou- 
veaux dont  sir  H.  Hardinge ,  secrélaire  de  Ja  guerre ,  a  donné 
conoaiesance  à  la  chambre  des  oommunes,  dans  la  séanoe  du 
11  mars  i84t  (V.  le  recueil  intitulé  :  Hansard's  parllamenlary 
debates,  vol.  73,  col.  601  &  858).  —  «  Tooti^er,  dit  le  pre- 
mier de  ces  articles ,  qui  donnera  ou  enverra  un  cartel ,  on  qui 
acceptera  un  cartel  pour  se  battre  en  duet  afvec  nn  autre  officier, 
ou  qut,  ayant  connaissance  d'un  duel  projeté ,  oe  prendra  pas 
des  mesures  actives  pour  -prévenir  ce  duel,  ou  qui  fera  des  re- 
proches à  on  autre  pour  avoir  refusé  ou  pour  n'avoir  pas  adressé 
nn  cartel ,  ou  qui  rejettera  on  conseillera  de  rejeter  des  propo- 
sitions raisonnables  pour  l'arrangement  bonorable  d'an  différend, 
.pourra,  s'il  est  convaincu  devant  une  cour  martiale,  être  cassé 
ou  souffrir  telle  autre  peine  que  cette  cour  avisera.  »  —  ■  S'il 
arrive ,  porte  un  outre  arUde ,  qu'un  officier  soll  Iradott  devant 
nue  cour  martiale  pour  avoir  agi  comme  second  dans  un  duel,  et 
s'il  est  établi  que  eet  officier  s'est  vigoureosemeot  employé  pour 
procurer  l'arrangement  du  différend  dans  des  termes  honorables 
pour  les  deux  parties  adverses,  et  n'a  pas  pu  réussir,  à  cause  de 
leur  obstination,  à  leur  taire  accepter  un  accommodement  hono- 
■nble,  alors  notre  volonté  est  que  oet  officier  subisse  telle  puni- 
tion que  la  cour  avisera.  »  —  Enfin  la  reine  fait,  dans  le  même 
acte,  la  déclaration  suivante,  que  tir  Hardfi^e  signalait  à  i*at- 
iMtlon  da  parlement  :  •>  Noos  déclarons,  par  «es  présenles,  notre 
approbation  de  la  conduite  de  ceux  qui,  ayant  eu  le  melbeur 
d'Ùffenser,  ou  d'injurier,  ou  d'insulter  autrui,  en  viennent  à  une 
franche  explication ,  s'excusent  ou  offrent  de  réparer  leur  tort, 
eu  de  ceux  qui,  ayant  eu  le  malheur  de  recevoir  une  offense,  une 
kjureou  une  Insalle,  acceptent  cordlalemrnt  les  explications 
■roneliea,  les  excaioo  oa  rtparaUoo»  qai  leur  aont  offertes.  Si  on 


refuse  de  donner  on  d'accepter  de  telles  ezplleatloM,  cicwei 
ou  réparations ,  nous  voulons  que  le  cas  soit  soumis  k  VottMm 
commandant  le  régiment ,  ie  détachement  on  la  place ,  et  nous 
décinfons  eutièremenl  quitte  de  tout  déebouMur pu  opinion  dés- 
avantageuse tous  officiers  et  soldats  qui,  étant  disposés  à  Mre  oa 
à  accepter  telles  réparations,  refuseront  d'accepter  des  cariais, 
attendu  qu'ils  auront  uniquement  agi  comme  il  convient  an  eo- 
ractère  d'hommes  d'honneur,  ei  auront  fcit  leur  devoir  do  bons 
militaires  en  obéissant  à  la  discipline.  * 

Il  existe  en  outre  une  rè«ie  rigoureuse  admise,  en  ertio 
matière,  par  le  bureau  de  la  guerre  :  c'est  que  la  veuve  d'un  of- 
ficier qui  perd  la  vie  par  un  suicide  ou  par  un  duel  est  déchue  do 
ses  droits  à  la  p«islen.  Cette  règle  a  été  JustiBée  par  les  raisons 
suivantes.  La  pension ,  a-t-on  dit,  est  une  partie  des  avanl^os 
pécuniaires  promis  aux  offleters.  ea  récompense  des  serviees 
qu'Us  rendent  à  FÉtat;  et  de  même  qu'il  est  convenable  d'aa* 
croître  le  chiffre  de  la  pension  pour  la  veuve  d'un  offider  qod  a 
saerlflé  sa  vie  daas  une  action  d'éclat,  Il  parait  Jnste  de  rejeter  la 
demande  de  pension  lorsqu'on  officier  a  privé  l'armée  de  ses  oar- 
vices  par  son  propre  fait.— Celte  règle  c'est  pas  rigoureusement 
appliquée  lorsqu'il  existe  des  circoMtaKes  atMonanlea  ;  mais 
alors  la  pension  n'est  pas  nn  droit  ;  elle  n'est  phis  qu*«M  ftmm 
abaDdonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  de  la  couronne. 

Ces  dispositions,  «npreiates  d'une  sage  sévériié,  dolvnnt 
vrai»aDblal>leineDt,  si  tes  autorités  compélealee  tiennent  la  main 
à  leur  exéeolion,  sinon  amener  Pentière  suppression  du  dttel,  da 
iMins  le  rédoire  à  des  cas  très-rares.  Malheurensement  elles  m 
concernent  qne  des  p^smaes  appartenant  à  l'année  de  terre  ee 
de  mer.  II  est  bien  vrai  qne.  suivant  la  Judicieuse  observatlsa 
de  sir  H.  Hsordinge,  leur  influence  doit  s'étendre  bien  an  dett, 
et  qrn'en  voyant  les  officiers  de  la  flotte  ou  de  formée  prendre  la 
voie  des  aoeommodraMots  pour  obtenir  la  réparation  de  leurs 
torts,  les  particuliers,  on  n'eu  peut  douter,  se  détermineront  ^ 
à  poa  à  suivre  leur  exemple.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  tnfloMce 
indirecte.  Quant  à  l'action  directe  eieroée  sur  les  mœurs,  on  le- 
connatt  gteémiement  que  celle  des  règtes  de  droit  commun  que 
nous  avons  exposées  ci-dessus,  d'après  Blackstone,  est  i  peu 
près  nnlle,  parce  que  ces  règles  sonten  désaerord  avec  l'ttatde 
l'opinion  publique.  Les  Jurys  protestent,  parleurs  verdicts  d'ac- 
quittement ,  contre  cette  assimllatloo  de  Hiomlelde  commis  «n 
dnel  avec  l'assassinat  ordinaire',  en  sorte  fue,  par  suite  dee  vins 
de  la  législation  pénale,  le  béoéûee  de  l'iapunilé  se  trouve  uqali 
i  nn  latt  qui,  de  l'aveu  de  tons,  constitue  un  véritable  crioM. 

Cette  situation  anormale  a  préoccupé  des  esprllo  oéileux; 
aussi,  pendant  l'année  i8i4,  la  diambro  des  communes  a-t-ODe 
été  saisie  par  l'un  de  ses  membres,  H.  Turaer,  d'une  nurilon  ten- 
dant à  œ  qu'il  fût  avisé  «nx  moyens  de  procurer  l'abolition  da 
duel.  —  Cette  motion  donna  lieu  à  une  discussion  intéreasante, 
à  laquelle  prlront  part  les  membres  les  plus  éminenls  de  la  cham- 
bre. Hais  ^le  n'aboullt  à  aucun  résultat  effectif,  laqneUoa 
n'ayant  pas  encore  été  eaffisamment  étudiée  peur  étro  rioolne 
avec  la  maturité  convenue.  H.  Tnrner  retira  donc  sa  molie», 
en  se  réservant  toutefois  de  proposer  ultérieurement  d'vdros 
mesures  à  oe  sujet ,  si  le  gonvemement  ne  IvgttU  pas  h  propos 
d'nser  de  son  initiative. —  T.  le  compte  rendu  de  eelto  flèanoa 
dans  le  recueil  déJàcilérHansard's  parliamentarydobateo,voL75, 
col.  4016  à  1036,  séance  du  U  mara  1844. 

Du  reste,  le  sentiment  public,  en  Angleterre,  est  très-CavunUe 
i  la  réforme  qu'avait  voulu  provoquer  l'auteur  de  la  motion  dont 
noos  venons  de  parler.  L'on  des  sympldmes  les  plus  coracléris- 
liques  de  ces  tendances  de  l'opInloD,  c'est  qu'il  s'est  formé  daas 
ce  pays,  depuis  quelques  années,  une  association  pour  raboUtisa 
du  duel,  dans  laquelle  sont  entrés  les  personnages  les  jAm  ho- 
norables dans  Pordro  dvll  et  dans  l'armée  ;  plusieurs  m^e  o^ 
cnpent  dans  Vtiài  des  positions  émlnentes.  Il  parait  que  Vm  dos 
moyeos  i»vpo8és  par  cette  association  consistaieni  à  faire  proB*e 
aux  associés  l'engagement  de  soumettre  toute  sS&ire  d'honnear  à 
la  décision  d'un  certain  nombre  de  Juges  arbitres  qui  sef aient 
nommés  annuellement  par  la  société.  Les  seconds  eiposeroiert 
l'affaire,  et  les  Juges  arbitres  dlcleraient  les  termes  de  la  oallo- 
facUoo  dans  les  cas  où  il  y  aurait  Heu  à  satisfaction,  soit  par  ooo 
des  parties,  soit  par  toutes  deux.  —  Il  fut  fait  mention  de  cotte 
association  dans  la  dtaOBsoloa  qui  a'iélevo  mr  k  mottea  do 
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V.Tonier,  et  sir  Robert  Peel  déetara  formellemeiit  que  l'ioflacDce 
nlQtBire  (Time  association  ainsi  composée  y  et  répndiaot ,  par 
ooedéelaratioD  publique,  tOQt  envoi  ou  acceplaUOD  de  cartel,  loi 
ptfalssaM  pit»  e£Qeace  que  se  le  serait  ud  cbaDgemeutdanslaloi. 

ftT.  V  Était  Unis.  —  CbacQD  des  États  dont  se  compose  la 
MittdérMlon  américaine  a  sa  vie  propre,  ses  lois  particulières; 
ri  don  nous  Tonlions  savoir  comment ,  au  sein  de  cette  société, 
àb  tels  ane  et  mnltiple.  Il  est  pourvu  à  la  répression  du  duel, 
U  MUS  faudrait  étudier  séparément  cbacune  de  ces  législations 
syéelales.  Hais  aBn  de  nous  renfermer  &  cet  égard  dans  des  II- 
nftes  sages  et  proportionnées  ii  l'étendue  de  notre  travail,  nous 
KOUfl  bornerons,  pour  la  plupart  de  ces  États,  à  quelques  tndlca- 
HOBS  générales,  noue  contentant  d'exposer  a%ec  détail  les  dispo- 
sittons  qui  se  réfèrent  au  duel  dans  le  code  rédigé  pour  la  Loui- 
fliM,  par  rémtnent  Joriseonsulle  que  cet  État  avait  chargé  de  lui 
donner  des  lois. 

4^9.  Il  est  plusieurs  Étals,  New- York,  le  Hassacbnssets,  Ver- 
BDfit,  le  Maine,  où  rhomiclde  commis  en  duel  est  puni  de  mort. 
Be  plus,  par  ane  aggravation  dont  ta  nature  même  Inihque  To- 
rigfne  anglaise,  le  cadavre  du  meurtrier  doit,  après  re^céCDllon, 
4(re  liv  ré  aux  cbirargiens  pour  servir  aux  travaux  anatomiques. 
—  Daiks  la  plupart  des  autres  États,  le  duel,  quelles  qu'aient  été 
tra  suites ,  est  puni  de  l'amende  et  de  remprisonnement.  Hais 
tet  emprisonnement  est  plus  ou  moins  rigoureux,  suivant  les 
•frcoQS tances,  conformément  au  système  pénitentiaire  établi  dans 
ces  Ëuis.  Ainsi,  par  exemple,  dans  l'Étal  de  Pensylvanie,  celai 
fui  envole  ou  accepte  un  cartel,  ceux  qui  se  battent  en  duel, sont 
punis  d'une  amende  de  300  dollars  et  d'un  emprisonnement  d'nn 
an  avec  travail  pénible.  Eq  cas  de  mort  de  l'un  des  combattants, 
ta  survf^ant  est  puni  de  la  peine  de  l'assassinat  au  second  de- 
f  ré ,  c'est-à-dire  de  quatre  à  douze  ans  d'emprisonnement  soli- 
taire. En  cas  de  récidive,  cette  peine  est  prononcée  è  vie.  — 
Mais  de  phis,  dans  les  nns  comme  dans  les  autres,  et  ceci  est  un 
des  traits  caractéristiques  des  lois  américaines,  l'action  de  se 
battre  en  tfoet  entraîne  ta  privation ,  soit  absolue ,  soit  tempo- 
raire, ries  droits  poMtiques,  l'fticBpaeité  d'occuper  aucune  fonc- 
llea  publique.  Pmr  hitter  efficacement  contre  une  habitude  dont 
tOBte  la  force  réside  dans  l'amoar-propre  et  le  respect  humain , 
les  législateurs  ont  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  s'attaquer 
à  08  qal  fait  le  légitime  orgueil  du  citoyen,  à  ce  qui  constitue  sa 
Téritable  dignité.  —  Il  est  même  un  État,  la  Virginie,  où  cette 
petoe  est  la  seule  dont  le  duel  soit  passible.  Voici  ce  qne  la  loi 
a  fait ,  dans  cet  Élat ,  pour  en  assurer  rapptication.  Non-seule- 
BMDt  elle  a  donné  asx  tribunaux  le  pouvoir  de  la  prononcer  par 
Jugement,  noo-seufemetit  elle  a  exigé  que  tout  ttagistrat,  tout 
awmbre  du  ministère  public,  tout  grand  juré  s'engageât  par  ser- 
ment à  considérer  la  répression  du  duel  comme  une  partie  es- 
«entlelle  des  devoirs  de  sa  charge,  et  à  procurer  à  cet  égard  ta 
Stricte  exécatloa  des  hils,  mais  elle  a  été  plus  loin  encore  :  elle 
a  Imposé  fc  tout  citoyen  élu  ou  nommé  à  une  fonction  quelconque 
la  signature  d'n  formulaire  conçu  en  ces  tenues  :  «  Je  Jure  so- 
lamnellement  qne  }e  ne  me  suis  pas  battu  en  doet,  que  Je  n'ai  pas 
donné  ou  accepté  de  défl  pour  me  battre  en  duel,  depuis  la  pro- 
molg^ioi  du  code  pénal  de  cet  État,  et  qu'à  raveolr  )e  me  con- 
sidérerai comme  engagé  par  l«s  lois  de  l'honneur,  amsl  bien  que 
par  la  nncUon  de  ce  seraMnt  et  des  lois,  à  ne  commettre  aucun 
délit  contre  les  dispositions  de  ce  code  relatives  au  duel.  »  — 
êm  premier  abord ,  il  y  a  bien  qwelque  chose  de  choquant  dans 
l'exigence  d'nn  senaent  q«1  ferce  pour  ainsi  dira  les  portes  de  h 
«onactenee  humaine,  «t  qui  place  le  citoyen  dans  cette  cruetle  al- 
«amelive,  on  de  cwenettre  nn  parjure  oo  de  se  dégrader  de  ses 
ivopres  mahis.  Mats  cttatt  là  le  seul  moyen  de  rendre  la  répres- 
flton  ^Beaoc,  «l  ce  aeyen  a  parfaitement  réussi.  En  etTel,  les 
dBCls,  qui  auparavant  étaient  si  f réqoenls  en  Virginie,  y  ont  pres- 
que entièrement  fflspara,  et  Popiaion  pid>nqQe  y  a  oensidérable- 
arat  changé  snr  ce  petit. 

Voyons  matmeDant  comment  le  dnél  est  envisagé  dans 
le  protêt  de  eede  pénal  rédigé  pour  la  Louisiane  par  M.  Llving- 
alaai-  L'exposé  des  motifs  q«l  précède  les  articles  de  ce  pro* 
|ai  eonnenee  par  faire  ressortir  fa  Maison  étroite  qol  existe  entre 
le  duel  et  nnjnre ,  et  par  établir  qn'une  Tégislalion  complète  sur 
•et te  dernière  est  le  préllminafre  Indispensable  d'âne  répression 
«ttem  dudeel.  «  Partout,  y  est-il  dit,  oh  la  loi  ■«  doaaera  pas 
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satisfaction  suffisante  &  ceox  qui  se  croient  lésés  par  des  Impa- 
talions  contre  leur  intégrité  ou  leur  honneur,  tant  que  l'honneur 
et  l'intégrité  seront  nécessaires  an  bonheur  de  l'homme  en  so- 
ciété ,  les  passions  humaines  s'efforceront  de  suppléer  \  llnsof- 
âsancedela  loi.  *  Aussi,  avant  de  s'occuper  du  duel,  M.  Liviog- 
ston  coosacre-t-il  de  nombreux  articles  (3€3àiOS)àladéQnltlon 
des  délits  qui  peuvent  affecter  la  réputation. —  Pour  désigner  ces 
délits,  il  se  sert  d'une  seule  dénomination  :  celle  de  diffamation, 
et  il  la  définit  (art.  363}  :  «  un  préjudice  porté  à  la  réputation 
d'un  autre  par  une  allégation  qui  est  fausse,  ou  qui,  si  elle  est 
vraie ,  n'est  point  faite  avec  une  intention  Justifiable.  —  La  dlffai- 
mation  peut  avoir  lieu  par  signes  ou  par  paroles  :  elle  est  alors 
appelée  médisance  ou  calomnie  ;  ou  par  écrits  ou  peintures  :  elle 
est  alors  qualiBée  de  libelle  (art.  364). — Il  faut,  pour  constituer 
ce  délit,  qu'il  y  ait  préjudice  porté;  en  conséquence,  les  exprea- 
sions  employées  ou  las  figures  représentées  doivent  Insinuer  : 
l"  ou  que  la  personne  à  laquelle  elles  se  rapportent  a  commis 
quelque  crime;  2*  oo  qu'elle  a  commis  quelque  acte  ou  omis- 
sion qui ,  quoique  non  criminel ,  est  de  nature  à  engager  le  pu- 
blic en  général  à  éviter  tonte  relation  sociale  avec  elle,  ou  è  dimi- 
nuer la  confiance  qu'il  pouvait  avoir  en  son  intégrité;  5*  oo 
qu'elle  a  quelque  vice  moral,  quelque  défaut,  ou  iaOrmité  phy- 
sique ou  mentale  \  d'où  il  résulte  qu'on  fuit  généralement  sa  so- 
ciété -j  4*  ou  que  son  caractère ,  en  général ,  est  tel  qu'il  produise 
l'un  des  effets  qui  viennent  d'être  indiqués  (art.  366).  —  C'est 
aussi  un  préjudice  dans  le  sens  de  ta  déQnitioa  si  la  tendance 
naturelle  des  expressions  ou  des  représentations  employées 
est  d'attirer,  sur  la  personne  qui  en  est  l'objet ,  la  haine ,  le  ri- 
dicule ou  le  mépris  public,  ou  de  la  priver  des  avantages  de  la 
société  (art.  367]. — C'est  encore,  d'après  la  définition,  un  préju- 
dice que  de  faire  de  faux  exposés ,  insinuant  que  la  partie  qui  en 
est  l'objet  manque  de  talent  nécessaire,  ou  est,  de  toute  autre 
manière ,  incapable  de  remplir  l'office  qu'elle  occupe ,  ou  de  con- 
duire les  affaires,  la  profession,  le  commerce  dans  lequel  elle 
est  engagée,  ou  qu'elle  ne  s'y  conduit  pas  avec  intégrité  (art.  368). 

Après  avoir  ainsi  expliqué  ce  qu'est  la  dlO!unation,  H.  Llving- 
ston,  dans  les  articles  qui  suivent,  explique  ce  qu'elle  n'est  pas 
et  complète  ainsi  le  commentaire  de  sa  dÉSnillon. — Ainsi  ce  n'est 
point  un  délit  de  faire  un  exposé  fidèle  de  faits,  ou  d'exprimer 
son  opinion,  soit  que  cette  opinion  soit  bien  oo  ma]  fondée,  re- 
lativement aux  qualités  d'une  personne  pour  quelque  emploi  pu- 
blic, avec  l'intention  de  bonne  foi  de  fournir  des  renseignements 
à  ceux  qui  ont  le  pouvoir  d'élire  ou  nommer  è  on  tel  emploi  (art. 
569).  —  Ce  n'est  point  non  plus  un  délit  d'exposer  fidèlement  des 
faits  ou  d'exprimer  l'opinion  qu'on  a,  relativement  à  l'intégrité 
ou  autres  qualités  requises  pour  remplir  les  devoirs  de  quelque 
place ,  charge  ou  profession ,  quand  on  le  fait  par  manière  d'avis 
à  ceux  qui  l'ont  demandé  ou  auxquels  on  est  tenu  par  des  rela- 
tions légales  ou  sociales,  ou  par  des  motifs  d'humanité ,  de  don- 
ner de  tels  avis  (art.  370).  —  Enfin  ce  n'est  point  non  plus  un 
délit  de  faire  ou  de  publier  quelque  critique  ou  examen  d'un  ou- 
vrage de  littérature,  de  science  oo  d'arts,  ou  d'exprimer  &  ce 
fujet  une  opinion  sur  les  qualités,  le  mérite  ou  la  capacité  de 
l'auteur;  encore  que  la  critique,  l'examen  ou  l'opinion  fussent 
mal  fondés  et  pussent  porter  préjudice  à  la  personne  à  laquelle 
ils  ont  trait  :  pourvu  que  la  critique  ou  l'opinion  ainsi  publiée  ne 
serve  pas  de  prétexte  pour  couvrir  l'intention  perverse  de  pr^u- 
dicier  à  la  partie  qui  en  est  l'objet  (art.  371). 

Le  mot  ixIMyatum,  employé  dans  la  définition,  signifie  non> 
seulement  l'asserUon  directe  d'un  bit,  mais  toute  espèce  de  dis- 
cours ,  de  caricatures  on  d'allusions  par  lesqaels  les  audileors 
ou  spectateurs  penvenl  consprendre  e«  qu'on  désire  inainoer 
(art.  381). 

ttO.  Il  résulte  des  termes  de  la  dAtoition  que  nous  avons  rap-  , 
portée,  que  Pexpresslon  de  la  vérité  peut  quelquefois  constituer 
une  diffamation  punissable;  d'un  autre  côté,  des  allégations 
fausses  ne  sont  pas  toujours  des  délits  :  D  est  des  cas  où  elles  ne 
donnent  lieu  qu'à  une  action  privée  ;  11  en  est  d'autres  où  elles 
sont  livrées  à  la  Justice  de  Popinion  et  du  sentiment  public.  L'art. 
386  pose  quelques  règles  destinées  &  guider  le  juge  dans  l'appll- 
cailon  de  ces  dlstlnctloos. — Ainsi  II  trace  notamment  les  limites 
dans  lesquelles  doit  se  renfermer  la  discosston  dont  les  actes  of- 
ficiels oa  la  conduite  des  hommes  publics  peuvent  être  l'objet. 
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et  qa^elle  ne  peut  franchir  sans  prendre  les  caractères  de  la  dlf- 
famaifon.  — Il  s'attacbe  également  k  ditenniner  ce  que ,  dans  les 
procès  pendants  devant  tes  trlbonanz,  ou  en  vue  des  procès  qo'OB 
se  propose  d'inteetert  il  est  permis  au  Juges ,  avocats ,  procn- 
reurs ,  parties  ou  témoins ,  de  dire  on  d'écrire ,  soit  pour  arriver 
à  la  découverte  de  la  vérité,  soit  dans  IMntérèl  de  l'action  ou  de 
la  défense ,  fans  encourir  les  peines  de  la  dlfTamatlOB. 

Les  impotalions  dirigées  contre  la  mémoire  des  morts  re]alllls- 
seot  le  plus  souvent  sur  les  vivants;  elles  peuvent  d'alllenrs  de- 
venir une  source  de  querelles  entre  ranteur  de  ces  Imputations 
et  les  membres  de  la  famille  du  mort.  Il  était  donc  Juste  et  sage 
d'étendre  k  ta  mémoire  des  morts  les  lois  qui  protègent  la  répa- 
UtioD  des  vivants.  C'est  ce  qu'a  fait  l'art.  3S3.  Hais  à  cet  égard 
Il  Importait,  d'un  r6tâ,  que  des  poarçuites  ne  pussent  être  légè- 
rement formées;  d'un  autre  c6té,  que  les  droits  de  l'histoire  fas- 
sent eonswés  Intacts;  c'est  pourquoi  l'art.  585  a  posé  les  deux 
règles  snlvantes  :  i*  Nulle  poorsuite  ne  sera  Intentée  que  sur  la 
plainte  d'une  assemblée  de  famille ,  convoquée  à  la  requête  d'un 
ascendant ,  d'un  parent  collatéral  on  d'un  ami  dn  décédé ,  de  la 
manière  prescrite  par  le  code  de  procédure  civile;— 3"  Nulle  pour- 
suite ne  peut  être  faite  pour  l'exposé  d'aucuns  faits  historiques, 
on  l'esquisse  d'aucuns  caractères  dans  nn  ouvrage  littéraire,  soit 
que  rindlvidu  auquel  Ils  sont  relatifs  soit  mort  ou  vivant .  pourvu 
que  cet  exposé  soit  le  résultat  Impartial  et  naturel  de  recherches 
et  perquisitions  historiques  on  littéraires,  et  non  celui  d'un  pro- 
jet de  diffamation.  » 

•1 .  Les  peines  applicables  k  la  diffamation  sont  l'amende  on 
l'emprisonnement ,  ou  l'nne  et  l'autre  cumulatlvement.  —  Avant 
d'aller  pins  loin ,  nous  devons  expliquer  qu'il  y  a ,  dans  la  légis- 
lation pénale  dont  nous  noos  occupons ,  deux  sortes  d'emprison- 
nement :  l'emprisonnement  timpte,  qui  consiste  è  être  renfermé 
dans  l'enceinte  de  la  prison  commune,  sans  être  privé  ni  de  l'u- 
sage des  livres ,  ni  des  moyens  d'écrire ,  ni  de  la  société  des  per- 
sonnes qui  désireraient  visiter  le  détenu  aux  heures  Qxées  par  le 
règlement;  et  l'emprisonnement  4iroit  onreitreiiif,  qnl  consiste 
à  être  renfermé  dans  nue  chambre  particulière ,  dans  laquelle  le 
déteno  ne  peut  recevoir  d'antre  nourriture  que  la  ration  des  pri- 
sonniers ;  personne  n'est  admis  à  le  visiter  qu'en  vertu  d'une  per- 
mission spéciale  donnée  par  le  Juge  pour  cause  d'affaires  on  de 
maladie.  —  Lorsque  la  diffamation  impute  un  crime ,  elle  est  pu- 
nie d'une  amende  n'excédant  pas  3,000  piastres,  ou  d'un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  une  année,  ou  des  deux;  et  l'empri- 
sonnement peut  être  rettrnnt  pendant  la  totalité  on  partie  de  sa 
durée.  —  SI  la  diffamation  n'impute  pas  un  crime ,  la  punlUon 
doit  être  dinUnuée  d'un  quart.— Si  la  diffamation  est  par  libelle, 
l'emprisonnement  4troit  fait  toujours  partie  de  la  punition.  — 
Telles  sont  les  dispositions  de  Part.  563.  —  La  connaissance  de 
ces  délits  appartient  oatureltemeot  au  Jury,  dont  la  compétence , 
aux  États-Unis,  embrasse  généralement  toutes  les  questions  de 
Ealt ,  non-seulement  en  matière  crlndnelle ,  mais  mÂme  en  ma- 
tière civile. 

•S.  On  sait  que,  d'après  notre  législation,  la  médisance  et 
la  calomnie  sont  placées  snr  la  même  ligne,  confondues  sons  la 
dénomination  unique  de  diffamation,  et  que,  dans  les  procès  en 
diffamation,  le  débat  ne  peut  porter  sur  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  faits  allégués.  Ce  système  a  des  avantages  sans  doute,  mats 
Il  a  aussi  un  grave  inconvénient  :  c'est  que  la  condamnation  dn 
diffamateur  ne  cobsti  tne,  au  profit  de  ta  personne  diffamée,  qu'une 
réparation  d'honneur  incomplète.  —  H.  Livingston  s'est  écarté 
sur  ce  point  des  principes  admis  par  le  législateur  français.  En 
effet,  l'art.  597  c.  péo.  de  la  Louisiane  porte  que,  dans  le  Juge- 
ment d'une  poursuite  pour  diffamation,  si  le  Jury  trouve  que  le 
défendeur  est  l'anleur  du  libelle  ou  le  prononciatenrdes  paroles 
dlffàmatolres,  et  que  la  matière  qui  ceostltaele  libelle  est  fausse 
en  tout  on  en  partie,  il  devra  le  déclarer  expressément  dans  son 
verdict,  en  exprimant  que  les  allégations  du  défendeur  sont  sans 
fondement  et  (si  le  cas  ie  requiert)  mallclenses  ;  et  cet  article 
ajoute  que  l'Imputation  faite  par  le  défendeur,  le  prononcé  du 
Jury  et  lejugementdela  courseront,  ri  le  demandeur  le  requiert, 
publiés  aux  frais  du  défendeur.  —  L'u-t.  390  conllentune  dispo- 
sition pleine  de  sagesse,  qui  combine  de  la  manière  la  plus  heu- 
reuse les  exigences  de  la  répression  avec  les  voles  de  conciliation 
et  d'arrangement  amiable,  plus  désirables,  en  cette  matière,  que 


la  répression  ^e-méme.  Cet  article  dispose  que,  dans  tons  les 
cas  de  ponrsnlte  pour  difftimatlon,  la  cour  peut,  à  sa  discrétim, 
établir  la  condition  que  la  totalité  on  une  partie  de  la  punition 
prononcée  soit  remise,  moyennant  que  l'offenseur  fasseà  la  per- 
sonne oÂnsêe  des  excuses  ou  réparations,  dans  la  forme  et  de 
la  manière  que  prescrira  la  sentence  de  la  cour;  et  que,  al  l'ol- 
fensè  accepte  quelque  réparation  pécuniaire,  ce  sera  nn  cmp^ 
chôment  è  toute  action  privée  en  diffamation  pour  le  mémedélU, 
—L'art.  398  présente  le  même  carad^e  et  tend  au  même  b«l  : 
la  conciliation.  Aux  termes  de  cet  article,  toutes  les  fois  que, dais 
une  poursuite  pour  diffamation,  le  défendeur  s'avoue  rautenrdn 
libelle  ou  le  prooonciateur  des  paroles  diffamatoires,  et  recennatt 
que  la  charge  qu'elles  impliquent  est  sans  fondement,  on  necoa- 
ceroe  polotle  plaignant;  ou  que  ces  paroles  n'ont  point  été  em- 
ployées par  loi  dans  le  sens  qu'y  a  attaché  le  demandeur,  matt 
dans  nu  autre  qu'il  explique  :  dans  chacon  de  ces  «s,  la  pnetlIOB 
est  bornée  an  payement  des  frais  et  de  la  publication  des  utea 
dn  procès.  Cependant,  si  le  défendeur  peut  montrer  qne  les  pa- 
roles dans  leur  véritable  acception,  ne  renferment  aucune  diffli- 
mation  on  ne  s'appliquent  pas  au  plaignant,  11  est,  dans  ce  cas, 
exempt  de  payer  les  frais,  mais  les  actes  du  procès  peuvent  être, 
de  mène ,  publiés.— Telles  sont,  en  résumé,  les  prtnclptiea  dis- 
positions phr  lesquelles  ce  code  réprime  la  diffamation. 

«S.  Voyons  maintenant  comment  ilstatuepar  rapport  an  dwL 
M.  Livingston,  dans  son  exposé  des  motifs,  commeoce  par  re- 
pousser l'assimilation  (faite,  comme  nous  l'avons  vu,  par  les  lob 
do  plusieurs  États  de  l'Union)  entre  la  mort  donnée  an  dnel  et 
l'assassinat,  et  parétabllrlanécessltéd'une  répression  diallnele, 
appropriée  à  la  nature  des  délits.  Les  raisons  qu'il  Invoqua  à  cet 
égard  sont  pleines  de  Justesse  et  de  force.  Un  combat  saictiooné 
par  l'irrésistible  puissance  de  ropinlon  publique,  dit-Il,  et  qal 
n'est  marqaé  parancune  circonstance  particulière  de  mèchaneet^ 
ne  sera  Jam^s  considéré,  poursuivi  ou  puni  comme  assaseliaL 
Si  vous  voulez  qu'il  soit  puni,  U  faut  qu'il  le  soit  sons  son  vrai 
nom,  et  que  la  peine  qui  l'atteindra  soit  proportionnée  avee  Jus- 
tice et  non  Infamante.  Hetlei  nn  duelliste  loyal  sur  la  même  ligne 
qu'un  voleur  ou  un  assassin,  et  vous  assures  son  impunité.  H- 
nlssei-le,  an  contraire,  d'une  détention  temporaire,  soumetici- 
le  à  nn  régime  rigoureux,  mais  qui  ne  le  dégrade  pas,  4tes-lri 
tout  espoir  d'avancement  poIlUque  j  certain  alors  qnll  ne  pourra 
éviter  la  condamnation  et  les  conséquences  qu'elle  entraîne,  B 
profltera  volontiers  de  l'occasion  que  lui  offrira  la  loi  de  s'affran- 
chir sans  déshonneur  delà  tyrannie  de  la  mode.  Cest  en  effrt  m 
caractère  particulier  à  ce  délit  que,  oeuf  fols  snr  dix,  tl  est  com- 
mis avec  répugnance  par  tous  ceux  qui  y  concourent.  Que  la  s6> 
vérité  de  la  peine  soit  donc  réservée  pour  les  cas  de  férocitéon 
de  perBdle.  Hais  n'infligez  qu'une  peine  légère  aux  duels  loya- 
lement conduits;  punisses  les  insultes  qui  les  occasionnent,  et 
vous  aurez  assuré  foxécutloude  la  loi,  vous  aorex  fourni  un  sMtff 
honorable  aux  caractères  les  plus  flers  pour  éviter  d'encourir  les 
suites  f&cbeuses  auxquelles  on  s'expose  en  transgressant  ses  dé- 
fenses. En  un  mot,  vousaorezrait  plus  qu'on  n'avait  su  fairestt- 
core  pour  abolir  ce  mode  inégal,  injuste  et  barbare,  de  vider  Jes 
querelles  privées.  »  —  C'est  doue  dans  la  modteatlon  et  dans  le 
âiolz  Intelligent  des  peines  que  H.  Livingston  a  dmehénu  re- 
mède eflBeace  contre  un  mal  qui,  &  la  Louisiane  parUeallèremMt, 
avait  fait  de  oiiels  ravages. 

A  l'égard  des  parties  prindpales,  volol  comment  11  gradue  les 
délits  qui  se  rattachent  au  duel  :  insulte  par  paroles  ou  gestes;  — 
cartel  donné  ou  accepté;  —  dnel  sans  suites;  —  duel  suivi  de 
blessures;  —  duel  suivi  de  blessures  ayant cuisé  une  incapadiè 
physique  permanente;  —  dnel  suivi  de  mort  ou  de  blessure  mor- 
telle ;  —  dnd  suivi  demort  ou  de  blessure  mortelle  traîtreusement 
Infligée.  —  L'Insulte  est  punie  d'une  amende  depuis  einquanle 
Jusqu'à  trois  cents  piastres,  ou  d'un  emprlsonnanent  rMirml 
pendant  cinq  Jours  an  moins  et  trente  Jours  au  plus  (art.  SI*). 
Toutefois,sirauteurde  Plnsulte  profère,  dans  l'Instance,  quelque 
déni,  explication  ou  reconnaissance  qui,  dansl'oplnloo  delà  cour, 
doive  satisfaire  l'honneur  du  plaignant,  elle  peut,  eu  le  déctarut, 
renvoyer  le  coupable  de  la  poursuite,  moyennant  le  payemenl 
des  frais  (art.  S50).  Même  lout  Jugement  de  condamnation  éétl 
I  contentrune  clause  d'absolution,  sous  la  réserve  des  frais,  pour  In 
cas  oh  l'auteur  de  Toffense  ferait  telle  réparallon  qui  satlsfersH 
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l«ltelgi»Dt(art.  —  Les  «iitr«sd<llU.àl*eniepU0B  do  der- 
nier,  sont  puais  de  rempriBonDemeat  étroit  et  de  la  prlvaUon, 
pendant  un  temps  pins  ou  motos  long,  on  à  perpélulié,  soit  des 
droits  politiques,  soit  de  tout  ou  partie  des  droits  dvils.  —  Les 
droits  civils,  dontlaflospeDsion  oo  la  prlvaUoa  peaveut  être  ainsi 
ordonnées,  sont  divisés  en  trois  classes,  qui  eompreoDent,  la 
première  :  le  droit  d*étre  exécuteur  lestanMotaire,  «dministratear, 
loleer,  coratear,  mandataire  légal,  ou  proeareur  fondé,  ou  de 
remplir  toute  cliarge  privée  aeluelleneDl  établi»  ou  à  établir  pu 
la  loi  la  seconde,  le  droit  d'esteren  Justice,  ioU  en  personne, 
soit  par  procureur,  comme  partie  dans  une  loslance  quelconque, 
soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur;  —  la  troisitaie, 
le  droit  de  porter  les  armes  pour  la  défense  du  pajs  et  celui 
de  remplir  les  fonctions  de  Jarè.  —  Celui  qui  entoie  un  cartel 
et  celui  qui  l'accepte  sont  pools  de  remprisonnemect  pendant 
deux  mois  an  oiolos  et  six  mois  au  plus,  et  de  plus  de  la  sas- 
peoslOD ,  pendant  quatre  aos,  de  rezerdce  de  ses  droits  poli- 
tiques (art.  554).  —  Le  duel  qui  n'a  caus6  ni  U  mort  ni  bles* 
«ares  est  pool  de  remprisonnement  pendant  six  mois  an  moins 
«tdoosemols  an  plus  et  de  la  suspension,  pendant  six  ans, 
de  rexereice  de  ses  droits  politiques  (art.  855). —  Celui  qnl 
blesse  8«i  adversaire,  sans  toutefois  que  celte  blessure  cause 
la  mort  ni  aucune  Incapacité  physique  permanente ,  est  pas- 
sible d'un  emprisonnement  de  dooie  mois  an  moins  et  de  dix- 
boit  mois  au  plus .  et  de  la  suspension  de  ses  droits  politiques 
pendant  huit  ans  {ibid,),  —  Si  U  blessure  a  cansé  une  incapacité 
pbïsiqoe  permanrate,  remprisonnement  est  de  douxe  mois  an 
moins  (la  loi  ne  fixe  point  de  maicirautn),  et  de  pins  le  coupable 
doit  être  suspendu,  pendant  sept  années,  deTexerelee  de  ses 
droits  poHtiqnes  et  de  celui  de  ses  droits  cItIIs  de  la  première  et 
de  la  troisième  classe  (ibid.}.  —  Celot  qnl,  dans  an  duel,  donne 
te  mort  on  fait  ue  blessure  mortelle  est  pnni  de  l'emprisonne 
ment  pendant  deux  ansaomolnset  goalre  ans  an  pins,  et  de  plus 
est  déebn  pour  toqjoers  de  ses  droits  politiques  et  de  ses  droits 
oivlls  delà  première  et  de  la  troMème  classe  {ibid,),  —  Quant  à 
etfnl  qnl,  Iraltreusèmenl,  donne  la  mort  à  son  adversaire  ou  lui 
ftJtnne  blessure  mortelle.  Il  esteonsidérécommeassassinelpunl 
eomme  tel  {ibid.).  —  D'après  l'art.  505,  la  mort  est  traîtreuse- 
ment Infligée  si  elle  est  donnée  en  violant  les  lois  qni  règlent  le 
combat,  ou  en  prenant  td  antre  avantage  qui,  qnotque  non  ex- 
pressément prohibé  par  lesdltes  lois,  ne  peut  pas  être  supposé 
«TOlr  été  Intentionnellement  permis.  —  Les  art.  564  et  565  dé- 
terminent d'antres  cas  où  rbomicide  commis  en  duel  doit  être 
considéré  comme  assassinat.  C'est  d'abord  le  cas  où  la  blessure 
mortelle  est,  &  dessein,  infligée  à  la  partie  adverse  lorsqu'elle 
n'est  plus  en  état  de  faire  résistance,  soit  parce  qu'elle  est  désar- 
mée on  autrement,  et  que  cet  état  est  connu  de  celui  qui  inflige 
la  blessure ,  atit  qnll  ait  on  non  agi  en  conséquence  de  quelque 
règle  convenue  préalablement  sa  combat.  C'est  ensuite  le  cas  où 
la  mort  est  donnée  par  une  partie  qnl  a  obtenu,  par  Feflét  d'une 
Chance  convenue  d'avance,  le  ponvolr  de  PInflIger  sans  risque 
pour  elle-mteie,  par  ex«nple,  si  an  senl  pistolet  avait  été  chargé. 

•A.  Voyons  nutlntenaol  comment  la  loi  dispose,  à  l'égard  des 
tiers,  ft  raison  de  la  part  qu'ils  peuvent  prendre  au  duel.  —  Elle 
a^oceupe d'abord  des  exellatears.«Siqaelqu'un,  porte  Part. 596, 
eonaelile  à  un  autre  de  se  battre  en  duel,  oo  lient  des  discours 
réprobateurs  oa  méprisants  contre  une  personne,  parce  qu'elle 
B'anrait  pas  donné  on  accepté  nn  eartel,  oo  parce  qu'elle  nese 
serait  pas  battue  en  duel,  U  subira  une  amende  depuis  cinquante 
lusqn'à  cinq  cents  piastres,  oa  on  emprisonnement  pendant  non 
moins  de  trente  Jours  ni  plus  de  six  mois.  »  —  Eliestatae  ensuite 
à  l'égard  de  eeox  qui  portent  le  cartel.  «  Quiconque,  dit  Part. 
557,  portera  àan  autre  un  cartel,  soitécrit,  soit  verbal,  eonnals- 
Mttt  Plnleallon  dans  laquelle  ce  cartel  est  envoyé,  subira  une 
amMde  depuis  cent  Jusqu'à  mille  piastres,  un  emprisonnement 
rsffremf  pendant  non  moins  de  deux  ni  plus  de  six  mois,  et  sera 
suspendu  de  ses  drtits  politiques  pour  trois  ans.  »  —  Hais  nous 
M  trouvons,  h  e6té  de  ces  dlsposlUons,  aucun  article  qnl  concerne 
spécialement  les  ttaioies.  La  loi  garde  à  leur  égard  nn  silence 
absolUé  II  en  résulte  qu'ils  tombent  sousi'applieatloa  de  eeltedls- 
poslUon  générale  (qnl  forme  Part.  62  du  eode  des  délits  et  des 
ptines)  :  ■  Sont  aussi  réputés  auteurs  principaux  ceux  qui,  ayant 
MOMlllé  OQ  approuvé  le  déut,  ontété  présenUà  sa  perpétration, 


Art.  2.  209 

soit  qu'ils  y  aient  ou  non  coopéré.  »  Et  en  effet  Pinteotlon  ex- 
presse de  H.  Llvlngston,  lla'en  est  clairement  expliqué  dans  l'ex- 
posé  des  motifs,  a  été  de  les  punir  comme  les  combattants  eux- 
méme,  afin  de  rendre  les  duels  aussi  rares  que  possible  par  la 
diflBcuilé  de  trouver  des  ttaiolns. 

•6.  A  ces  dispositions  pénales ,  H.  Llvlngston  en  a  ajouté 
quelques  autres ,  empruntées  aux  lob  de  la  Virginie .  et  qui  com- 
plètent l'ensemble  des  moyas  législatifs  &  l'aide  desquels  il  s'est 
efforcé  d'extirper  l'habitude  du  duel.  —  Ainsi  l'avocat  général , 
les  avocats  des  districts ,  tons  les  officiers  de  Juâtlce  et  tous  les 
grands  Jurés ,  lorsqu'ils  prêtent  serolnl ,  doivent  signer  une  dé- 
daration  portant,  en  snbstanee,  qu'Us  s'engagent,  sur  l'hon- 
neur, à  employer  tous  les  moyens  légitimes  pour  prévenir  tout 
diel  dont  Us  auraient  lieu  de  soupçonner  le  projet ,  et  de  pour- 
suivre ou  accuser  tous  ceux  qui,  à  leur  connaissance,  contre- 
viendraient aux  lois  prohibitives  des  duels.  —  De  plus ,  il  est 
imposé  à  tons  officiers ,  civils  ou  militaires ,  Judiciaires  ou  exé- 
cutifs ,  de  IMre  et  souscrire ,  avant  d'entrer  en  exerdce ,  la  dé- 
claration sous  serment  qa'Us  ne  se  sont  point  battus  en  duel, 
qu'ils  n'ont  ni  donné  ni  accepté  de  cartel  depuis  la  promulgation 
du  code  pénal  de  la  Louisiane ,  et  que  désormais  Us  se  considè- 
rent engagés  par  les  liens  de  l'honneur,  ainsi  que  par  la  foi  de 
leur  serment  et  par  les  lois ,  i  ne  commettre  aucune  infraction 
aux  dispositions  dadit  code  qui  défendent  et  pnnlssent  les  duels. 

Et  celui  qui  rebse  ou  néglige  de  souscrire  cette  dédaration 
à  Pépoqpie  et  dans  les  termes  prescrits  est  considéré  coma»  ayant 
refusé  d'accepter  l'emploi  auquel  11  avait  été  tio. 

•tt,  3*  Belgique. — En  Belgique ,  le  duel  est  réprimé  par  une 
loi  spéciale,  la  loi  du  8  Jaov.  1841.  Avant  d'oumlner,  comme 
nous  nous  proposons  de  le  faire  avec  quelque  déttil ,  les  dispo^- 
Uons  dont  se  compose  cette  toi ,  nous  croyons  uUle  de  retracer 
en  peu  de  mots  son  histoire.—  A  l'époque  où  furent  promulgués 
les  codes  français ,  la  Belgique  se  trouvait  réunie  à  la  Franee, 
Lorsqu'à  la  chute  de  l'empire  eUe  en  fut  détachée,  elle  garda 
cependant  la  législation  qu'elle  avait  re^  du  pouvoir  décbo. 
Ainsi  le  code  de  1810  est  resté  duis  ce  pays  la  loi  pénale  en  vi- 
gueur. Or  ce  code  garde  sur  le  doel  un  silence  absolu.  Pendant 
longtemps  on  conclut  de  ce  silence,  en  Belgique  comme  ea 
France,  ainsi  que  noos  le  verrons  d'atilears  avec  plus  de  dére- 
ioppement  lorsque  nous  nons  occuperons  du  droit  français  sur 
cette  maUère,  que,  quelque  contraire  qu'il  pût  être  aux  lois  de 
la  morale,  le  duel  n'étdt  pas  puni  par  la  loi.  La  cour  de  cassaUon 
belge  jugeait  en  ce  sens,  toutes  les  fols  que  la  question  lui  était 
soumise.  Hais  tout  à  coup,  en  1835,  nn  revirement  s'upéradans  sa 
Jurisprudence.  Par  un  premier  arrêt  du  8  fév.  de  cette  année,  elle 
Jugea  que  les  disposlUons  do  eode  pénal  de  1810,  notanuneni 
les  art.  S95  et  sulv.,  800  et  sniv.,  qui  punissent  Phomiclde  et 
les  blessures ,  sont  appUeables  aux  suites  du  combat  singulier, 
et  depuis  elle  persista  dans  ceUe  Jurlspradoaee. — Cependant  oo 
oe  tarda  point  à  s'apercevoir  que  PappUcatlon  de  ce  système 
présentait  les  plus  graves  inconvénients;  que  le  mode  de  ré- 
pression qnl  en  résultait  était  tout  à  fait  Inefficace ,  et  qu'une 
loi  spéciale  était  néceasalre.—Dès  Pannée  1836,  le  sénat  beige, 
sur  la  proposlllon  de  Pun  de  ses  membres,  H.  le  baron  de  Peilchy 
van  Hnerne ,  usant  de  son  droit  d'initiative ,  chargea  une  com- 
mission de  préparer  un  projet  sur  le  duel.  Cette  commission 
rédigea  en  conséquence  un  projet  composé  de  dix-neuf  ar- 
ticles, qui,  soumis  à  l'éprenve  de  la  discussion  successive- 
ment dans  Poneet  Paulrechfunbre,  et  gravement  modifié  par 
suite  de  cette  discussion ,  est  devenu  te  loi  du  8  Juv.  1841 .  — 
Dans  l'examen  du  système  consaoé  par  cette  loi,  nous  nous  at- 
taeberons  ù  trois  pointe  principaux  :  la  pénaUlé,  te  comj^ldté, 
la  compétence. 

•T.  Pénalité.  —  La  commlsslou  diargée  du  travtil  prépara- 
toire a  posé  en  principe  général  qu'il  convient  de  porter  contre 
le  duel  des  ptines  très-modérées  d'abord ,  mais  qu'on  aggra- 
vera dans  te  suite  à  mesure  que  l'opinion  se  prononcera  plus 
fortement  contre  les  eonhats  Mogullers.  — Celle  pensée  domine 
te  loi  toal  entière.  —  Ainsi  les  peines  applicables,  soit  au  duel 
lai-méme,  soit  aux  actes  qni  s'y  ratladient,  sont,  pour  tous  les 
cas,  l'amende  et  Femprlsonnementcorrreetloanel,  diversement 
gradués  suivant  la  gravité  des  faits.  —  A  cette  pMoe  prindpato 
«t  ttéeessaUeles  trUianau  peuvent,  dans  eertates  cas  détennl- 
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Bés  par  la  loi ,  et  I*on  comprend  que  ce  sont  tes  plo8  graves,  ajou- 
ter facultailTemeDl:  1*  la  privation  temporaire  de  tous  tes  em- 
plois civils  et  œllltalres,  et  do  droit  de  porter  des  décorations  j 
t»  rinterdlctlOD ,  également  temporaire ,  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  4Î  c.  pén.— La  dnrée  de  l'une  et  de 
f  antre  ne  peut  excéder  dix  années  j  ce  temps  ne  court  que  do 
Jour  où  te  coupable  a  subi  sa  peine.— La  cnUnle  d'encourir  cette 
peine  addUlonnelle  est  assurément  de  nature  k  retenir  beaucoup 
d^ommes  sur  la  pente ,  parfois  si  glissante ,  du  dnet  ;  toutefois  II 
cAt  été  dangereux  de  la  r^dre  obligatoire  poar  le  Juge.  Comme 
le  faisait  lustement  remarquer  M.  Lledls ,  dans  le  rapport  qu'il 
Ht  h  la  cbambre  des  représentants,  an  nom  de  la  seciloii  cen- 
trale, le  îî  ]aov.  1839  :  «  Un  emploi ,  une  décoration,  ont 
qaolqueloi- 1^'*  obtenus  à  titre  onéreux;  c'est  quelquefois  le  prix 
du  sang  vurîé  pmr  ta  pairie,  et  le  Juge,  quelque  Impassible 
qa'on  le  suppose  ,  pourrait  peut-être  absoudre  uo  coupable ,  qui 
fturait  des  circonstances  favorables  ï  Invoquer,  plut6t  que  de 
le  déponitter  d'un  bien  acquis  sur  le  champ  d'bonneur.  » 

•S.  Voyons  maintenant  quelles  sont  les  diverses  classes  de 
aélits  qui  peuvent  se  rattacher  au  duel,  et  quelles  sont  les  peines 
(jtrt  leur  sont  appliquées.  —  La  loi,  procédant  par  ordre ,  s'oc- 
eupe  d'abord  des  circonstances  qui  précèdent  le  combat.  Le  duel, 
«Q  effet ,  n'est  Jamais  uo  fait  Isolé ,  se  produisant  spontanément  ; 
toujours ,  au  contraire ,  il  est  la  conséquence  de  faits  antérieurs. 
Or  un  système  de  répression ,  sagement  combiné ,  ne  devait  pas 
mirréler  à  l'effet.  Il  devait,  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  produit , 
s'attaquer  à  la  cause  elle-même,  en  tant  qu'elle  pouvait  donner 
prise  à  nue  tncrlminatlon  légale.  La  cause  immédiate  du  duel 
tfest  ta  provocation,  le  défi;  mais  la  provocation  elle-même  n'est 
souvent  que  la  réponse  à  une  Injure  antérieure  :  cette  injure  est 
donc  la  cause  première  du  duel  ;  d'un  autre  cdté ,  II  peut  arriver 
que  des  excitations  étrangères  poussent  an  dnel  des  hommes  qui, 
peut-être,  abandonnés  ^  eux-mêmes,  n'auraient  point  eu  re- 
cours à  celte  terrible  extrémité.  Il  était  donc  convenable  d'enve- 
lopper, dans  la  répression  et  la  provocation  ,  et  Pinjure  et  l'ex- 
cilallon  étrangère.  C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  dont  nous  nous 
occupons ,  par  ses  trois  premiers  articles.  Ils  sont-alnsl  conçus  : 
«  Art.  1.  La  provocation  en  duel  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  on  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  tOO  à  SOO  fr.  — 
Art.  9.  Seront  punis  de  la  même  peine  cenx  qui  décrient  publi- 
quement ou  injurient  une  personne  pour  avoir  refusé  un  duel.  — 
Art.  3.  Celui  qui  a  excité  au  duel,  ou  qui,  par  une  injure  quel- 
conque ,  a  donné  lieu  à  la  provocaUon ,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  un  mois  fc  un  an ,  et  dnine  unende  de  100  à 
1,000  fr.  » 

Comme  on  le  voit ,  la  peine  de  nnjore  est  plus  forte  que  celle 
de  la  provocation  \  c'est  que ,  comme  nous  l'avons  dit ,  riojure 
est  la  cause  première ,  et  que  la  provocation  n'est  le  plus  soa- 
TCOt  que  la  réponse  &  l'Injure.  ■—  Hais  dans  quel  cas  peut-on 
dire  qu'il  y  ait  Injure  ayant  donné  lieu  &  la  provocation  î  Fera-I- 
on dépendre  la  peine  de  la  susceptibilité  plus  on  moins  grande  de 
etful  qol  se  tient  pour  offensé?  Une  discussion  s'est  élevée  sur  ce 
point ,  dans  la  chambre  des  représentants ,  dans  la  séance  du 
•  mars  1840  (V.  le  Honit.  belge);  divers  orateurs  proposaient 
de  modlQer  les  expressions  de  l'arllcle  ;  mais  11  fut  reconnu  qu'il 
y  aurait  des  Inconvénients  à  préciser  davantage  les  caractères  de 
1*lnjare  à  laquelle  s'appliquait  l'art.  3,  et  que  le  pouvoir  dtscré- 
flonnaire  do  Jnge  était  à  cet  égard  un  supplément  nécessaire 
nx  définitions  de  la  loi.— nous  ferons,  sor  les  articles  qui  pré- 
cèdent, une  autre  observation.  La  loi  punit  et  rexcitallon  au  duel 
el  le  fait  de  décrier  publiquement  on  d'Injurier  nne  personne 
poor  avoir  refusé  un  duel.  Ce  sont  là ,  en  effet ,  deux  modes  d'ac- 
tion impulsive  exercée  par  des  tiers.  elle  punit  le  premier 
fait  pins  sévèrement  que  le  second  *,  et  cela  nous  paraît  Juste. 
C'est  que  le  premier  a  an  effet  direct  et  Immédiat,  tandis  que 
le  second,  étant  postérieur  an  refus,  ne  pool  eiercer  qu'une 
iDlluence  générale  et  Indirecte  pour  Pavenlr. 

Noos  arrivons  matnteoaol  au  combat  lui-même.  —  Dans 
le  cas  ob  II  a  lieu ,  plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter. 
Il  peut  arriver  que  l'un  des  deux  adversidres  ne  fasse  pas  nsage 
de  ses  armes.  Lors  même  que  tous  deux  en  font  nsage ,  les  suites 
du  combat  peuvent  être  très-diverses,  n  peut  arriver  que  Vmt 
des  combattanU  toe  son  adversité  ;  11  peut  arriver  qo^l  le 


blesse }  enfin ,  U  peut  se  faire  qu'il  ne  résulte  do  combat  ni  bont- 
cide  ni  blessures.  La  pénalité  est  plus  ou  moins  sévère  s«ivM( 
qu'il  s'agit  de  l'ua  ou  de  Paulre  de  ces  cas,  aiasi  qv'oa  va  la 
voir  :  «  Art.  4.  Celui  qui ,  dans  un  duel,  aura  Ut  usage  de  ses 
armes  contre  son  adversaire  sans  qu'il  soit  résulté  du  cembstsl 
homicide  ni  blessures,  sera  puni  d'un  emprisonnement  da  dcn 
mois  h  dix-huit  mots,  et  d'une  amende  de  200  À  1,S00  (r.  — 
Celui  qui  n'aura  pas  (ait  usage  de  ses  armes  contre  son  adver- 
saire sera  puni  des  peines  commlnées  par  l'art.  1. — Art.  S.  Lors- 
que .  dans  un  duel ,  l'uo  des  combattants  aura  doané  la  BMrt  k 
son  adversaire ,  le  coupable  sera  puni  d'un  «mprfsoaMaMni  és 
six  mois  à  cinq  ans  et  d'ooe  amende  de  1,000  è  10,000  ft*.  — 
Lorsqu'il  sera  résulté  du  duel  des  blessures  qui  auront  cassé  œ 
maladie  ou  incapacité  de  travail  persoaael  pendant  pies  de  vtDgt 
Jours ,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trots  SMti 
à  trois  ans ,  et  d'une  amende  de  SOO  à  3,000  fr.  —  Art.  6.  SI 
les  blessures  résultant  du  duel  n'ont  occasionné  ancvoe  maladie 
ni  Incapacité  de  travail  personnel  de  l'espèce  mealiOBoée  e•i'a^ 
ticle  précédent ,  le  coupable  sera  puni  d'us  emprisonneaeat  de 
trois  mois  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  400  à  2,000  fr.  — 
Le  combattant  qui  a  été  blessé  sera  passil})<  des  peines  prise 
cées  par  le  $  1  ou  le  $  â  de  t'art.  4.  selon  qu'il  aura  fait  osacs  « 
n'aura  pas  fait  usage  de  ses  armes  contre  son  adversaire.  » 

Le  projet  primitif .  rédigé  par  la  comslssioa  de  sénat,  le  dl^ 
llnguait  pas ,  quant  à  la  peina ,  entre  le  doellisle  qui  a  faM  esasi 
(le  ses  armes  et  celui  qui  n'en  a  polut  fait  usage.  Hais,  dans  la 
discussion  qui  s'éleva  k  la  chambre  des  représentasts,  on  ptv 
posa  d'exempter  de  toute  peine  celui  qui  n'aurait  fait  auenn  usafs 
de  ses  armes,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  rentrât  pas  4aas  las 
termes  des  art.  l  et  3,  c'est-à-dire  qu'il  ne  fdt  l'aalear  ai  de  la 
provocation  ni  de  l'injure.  «  Eh  quoi  I  disait  à  l'appvi  de  eetb 
proposition  uo  membre  de  celle  chambre ,  H.  Ch.  Meli,  séaaee 
du  6  mars  18(0,  lorsqu'un  homme  a  été  provoqué,  injurié  pm 
un  autre ,  lorsqu'il  s'est  laissé  traîner  sur  le  terrain  par  la  Usa 
d'un  fatal  préjugé,  et  que  là,  se  trouvant  eo  face  de  soft  adver- 
saire ,  H  essuie  courageusement  le  feu  de  celui-ci ,  et ,  leaael 
peut-être  sa  vie  entre  ses  mains ,  la  lui  laisse  par  qb  seatimeet 
de  louable  générosité  .  n'y  aurait-U  pas  quelque  chose  décrue!  à 
le  punir?  Ne  serait-ce  pas  comprimer  en  quelqee  sorte  cet  ébis 
généreux  et  lui  dire  :  Venge-toi  ^  car,  quoi  qee  tu  fasses ,  la  se 
peux  plus  échapper  à  la  peine  qui  t'attead.  ■*  Un  autre  nemks 
de  la  mémo  assemblée,  H.  Van  Cutsem,  «Joutait,  dans  it  wtbm 
sens,  qu'en  droit  strict  la  tentative  de  crime  n'est  pnriSMMs 
qu'autant  qu'elle  a  manqué  sou  effet  par  des  <drcenstanc«s  tadi- 
pendanles  de  la  volonté  de  son  auteur,  et  que  le  eombatiaot  fri, 
après  avoir  essuyé  le  premier  feu,  tire  eo  l'air,  suspead  évi- 
demment, par  des  circonstances  dépendantes  de  sa  voloalé,li 
duel  qui.  Jusque-là,  était  encore  imparfait.  —  Cette  propo- 
sition ,  combattue  par  d'autres  membres ,  se  fut  peint  adoptés , 
du  moins  dans  toute  son  étendue.  Oo  cralguil  que  la  loi  ne  ifttta- 
conséquente  avec  elle-même  si ,  après  avoir  iocrimtaié  la  prsv»- 
cation ,  même  non  suivie  de  combat ,  elle  adm^tait  que  la  com- 
bat eOTeclif  pût  n'entraîner  aùcune  peine  pour  l'uu  de  ceux  qil 
y  auraient  pris  part.  Oo  souliot,  eu  outre,  qw  oeUe  tmpMUèas 
favoriserait  guère  les  réconciliations  sur  le  terrain ,  et  qa*afti 
pourrait  les  empêcher  à  un  moment  où  il  est  plus  faelle  de  les 
opérer,  c'est-à-dire  lorsque  les  choses  sost  encore  entières.'- 
U  tut  donc  admis  en  principe  que  celui  qui  n'aurait  pas  tait  i 
de  ses  armes  dans  le  comtiat  serait  puni  néanmoins,  saa 
ment  de  ta  peine  applicable  à  la  simple  provocation. 

70.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  $  I  de  l'art.  4,  rart.  i; 
et  le  $  1  de  l'art.  6,  lorsque  la  peine  de  remprlseuMmeat  est 
prononcée,  les  tribunaux  peuvent.  Indépendamment  de  la 
principale,  prononcer  la  peine  facultative  doal  nées  UToas  y 
plus  haut,  c'est-à-dire laprlvatioa  temporaire  deicapMe«(dé> 
coratlons,  et  l'interdiction  temporaire  des  droits  wealisaaés  m 
l'art.  42  0.  pén.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1 1.— Ce  sarerstt  * 
peine,  comme  on  le  volt,  n'est  point  appliqué  au  daellMe  fri  a 
été  blessé  dans  le  combat.  —  L'art.  13  porte  qu'en  «u  de  as»- 
veaux  délits  de  la  même  nature,  k8£0Upablesq«laureatdtè«s»> 
damnés  déjà,  en  vertu  de  la  présente  loi,  sereut  esadamaés  M 
maximum  de  U  peine,  laquelle  pourra  même  être  perlée  «a  dsa- 
ble.—  Du  reste,  U  récidive  est  U  seule  cireonslanee  que  la  M 
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déoUre  eipressément  aggravante;  il  en  est  d'aatres  qni  parals- 
4eot  présenter  te  même  caractère,  si,  par  eiemple,  le  dael  a  eu 
Uea  sans  témoins,  on  si  Ton  est  convenu  de  se  battre  li  outrance 
Jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive  ;  dans  ces  cas,  toutefois,  le  légls- 
bteur  n'a  rien  prescrit.  Il  s'en  est  rapporté  à  l'appréciation  des 
fnges  pour  appliquer,  lorsqu'il  y  aurait  lieu,  le  maximum  de;i 
peines.— Quant  aux  circonstances  atténuantes,  une  distinction  a 
été  (aile.  Lorsque  le  duel  a  eu  lieu,  et  que  les  combattants  ont 
lait  usage  de  leurs  armes,  le  législateur  a  pensé  que  l'Intervalle 
laissé  entre  le  minimum  et  le  maximum  de  la  peine  donnait  aux 
loges  une  latitude  suOSsanle  pour  leur  permettre  d'établir  entre 
le  délit  et  la  répression  une  équitable  proportion,  el  qu'abaisser 
•ncore  le  minimum  de  la  peine  pour  le  cas  où  il  existerait  des  clr- 
eonEtances  atténuantes,  ce  serait  enlever  i  la  loi  son  efficacité, 
et  rendre  la  pénalité  illusoire.  Elle  a  donc  restreint  l'admission 
possible  des  circonstances  atténuantes  à  la  provocation,  à  rio- 
iure,  à  l'excitation,  enfin  an  cas  où  l'un  des  combattants  n'a  pas 
tiil  usage  de  ses  ai  mes.  «  Dana  tous  les  cas  prévus  par  les  art. 
1,  3, 3,  et  le  S  3  de  l'arL  A  de  la  présente  loi,  porte  l'art.  14  et 
dernier,  si  des  circonstances  atténuantes  sont  reconnues,  les  tri- 
bunaux auront  la  faculté  d'abaisser  la  peine  Jusqu'à  six  jours  de 
prison  et  16  fr.  d'amende.  Ils  pourront  même  ne  prononcer  que 
l'one  on  l'autre  de  ces  deux  peines  dans  le  cas  prévu  par  la  se- 
conde disposition  de  l'art,  i.  » 

9 1 .  Complicité.  —  Les  principes  généraux  de  la  complicité 
sont  ainsi  éUblls  par  les  art.  an  el  60  c.  pén.  :  «  Art.  S9.  Les 
eompllces  d'un  crime  ou  d'un  délit  seront  punis  de  la  même  peine 
que  les  auteurs  même  de  ce  crime  ou  de  ce  délit ,  sauf  les  cas  où 
la  loi  en  aurait  disposé  autrement. — Art.  60.  Seront  punis  comme 
complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit  ceux  qui,  par  dons, 
promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  macbioations 
ov  artifices  coupables,  auront  provoqué  à  celle  action  ou  donné 
des  loslructloDS  pour  la  commettre  j  ceux  qui  auront  procuré  des 
armes,  des  inslrumenls  ou  tout  antre  moyen  qui  aura  senl  à 
l'action,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir;  ceux  qui  auront,  avec 
connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action, 
dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dan^  ceux  qui 
l'auront  consommée,  etc.  »  —  Si  ces  principes  étaient  rigoureu- 
sement appliqués  au  duel,  il  en  résulterait  que  les  témoins  qui 
procurent  les  armes^  sachant  qu'elles  doivent  servir  à  l'action, 
qol,  avec  connaissance,  assistent  les  combattants  dans  les  faits 
qui  préparent  et  consomment  le  duel,  devraient  être  considérés 
comme  complices,  et,  comme  tels,  punis  des  mêmes  peines  que 
les  combattants  eux-mêmes. 

La  loi  belge  du  8  Janv,  1841  a  dérogé  à  ces  principes.  Aux 
termes  de  l'art.  7  de  celle  loi,  sont  réputés  complices  des  délits 
eommis  en  duel  ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus 
d'autorité  ou  de  pouvoir,  macblnations  ou  artlQces  coupables, 
ont  provoqué  à  les  commettre.  Cet  article  ajoute  que  les  com- 
plices seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs.  —  Ainsi, 
comme  on  le  voit,  d'après  cette  loi,  les  témoins  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  complices,  par  cela  seul  qu'Us  sont  témoins.  Sans 
doute  Ils  pourraient  être  poursuivis  comme  complices,  s)  la  par- 
ticipation qu'ils  ont  prise  au  duel  présentait  les  caractères  dé- 
terminés par  l'art.  7  ;  mais  c'est  qu'alors  Us  ne  seraient  pas 
restés  dans  leur  rôle  de  témoins  et  qu'à  cette  qualité  viendraient 
s'a]onter  de  nouveaux  éléments  de  criminalité.— Une  grave  dis- 
cussion s'est  élevée  à  la  cfaambre  des  représentants,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  comment  11  devait  être  disposé  à  l'égard  des  té- 
moins, si,  lorsqu'il  n'eiiste  aucune  circonstance  aggravante  dans 
leur  conduite ,  lorsqu'Us  se  sont  conduits  loyalement  Jusqu'au 
bout,  leur  assistance  au  combal  doit  constituer  à  eUe  seule  un 
fait  punissable  par  la  lot.— Quelques  orateurs  eussent  voulu  que, 
quand  ils  ont  rempli  leurs  devoirs,  on  ne  leur  appliquât  aucune 
peine,  parre  qu'alors  leur  inlervenlion  ne  peut  produire  que 
d'benreux  effets,  el  que,  selon  l'expression  d'un  homme  dont  la 
parole  fait  autorllé,  M.  le  duc  Pasquier,  leur  présence  est  secou- 
rable  à  la  cause  de  la  raison  et  de  rbumauité.  En  effet,  avant 
que  le  combat  commence ,  Ils  renouvellent  leurs  lenlaUves  de 
conciliation,  et  souvent,  à  ce  moment  suprême,  leurs  efforts  sont 
•ouronnés  de  succès.  Lorsqu'ils  ne  peuvent  empécber  le  combat. 
Us  en  rendent  les  condlllons  plus  égales  el  moins  funestes  ;  ils 
réosilsseot  queiqiieloit  à  rinterremjtre,  et  même,  en  cas  de  lait»' 


sures,  leurs  soios  empressés  peuvent  sauver  la  vie  de  eelnl  qol 
succombe.— A  cela  on  répondait  que,  le  duel  étant  un  délit,  on  ne 
pourrait,  sans  inconséquence,  Innocenter  la  coopération  à  ce  fait; 
que,  d'ailleurs,  si  les  témoins  avalent  àcralndre  des  poursuites, 
lisse  borneraient  le  plus  souvent  au  râle  de  médiateurs,  et  se  re- 
tireraient quand  Ils  verraient  rinulilité  de  leurs  efforts,  ce  qui, 
presque  toujours,  rendrait  le  combat  Impossible  ^  que  même  la 
crainte  de  compromettre  ses  amis  serait,  pour  beaucoup  d'hommes 
d'honneur,  un  Juste  mollf  de  refliser  le  combat,  parce  que,  quand 
l'un  des  adversaires  succombe,  l'absence  de  témoins  place  le 
vainqueur  dans  l'impossibilité  de  prouver  sa  loyauté. — Hais  on 
répliquait,  en  faveur  de  la  première  opinion,  que  c'était  une  er> 
renr  de  croire  que  la  crainte  des  peines  arrêterait  les  témoins; 
que,  d'ailleurs,  à  défaut  de  témoins  choisis  dans  une  condition 
honorable,  les  duellistes  se  feraient  assister  par  des  gens  à  gages, 
qui  pussent  ensuite  attester  la  loyauté  du  combat^  qu'enfin,  si  on 
oe  trouvait  pas  de  témoins  oo  se  battrait  sans  témoins,  et  qu'ainsi 
le  seul  effet  de  la  loi  serait  de  supprimer  les  garanties  de  loyauté 
que  donne  la  présence  des  témoins.— -La  conclusion  de  ce  débat 
fut  une  transaction  entre  les  partisans  de  l'une  et  de  l'autre  opi- 
nion. On  convint  de  ne  punir  les  témoins  qu'aulant  que  le  duel 
aurait  été  suivi  d'bomiclde  ou  deblessures,  et,  dans  ce  cas  même, 
de  ne  leur  appllquerqo'unepeioe  iDférieureàcetleqQ'auralent  en- 
courue les  combattants.  ■  Dans  les  cas  prévus  par  les  arl.  S  et  Q, 
porte  l'art.  8,  les  témoins,  s'ils  ne  sont  pas  complices,  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende 
de  100  à  1,000  fr.  »  Lorsque  le  duel  a  eu  lieu,  mais  qu'il  n'a 
été  suivi  ni  de  mort  ni  de  blessures,  la  loi  ne  punit  pas  les  lé- 
moins,  parce  qu'elle  présume  que  c'est  à  la  sagesse  de  leurs  dis- 
positions qu'U  faut  faire  bonneorde  cet  heureux  résultat. 

Nous  devons  faire  observer,  en  terminant  ceci,  que  la  peins 
facultative  qui,  aux  termes  de  Tart.  1),  peut  être  ajoutée  par  les 
tribunaux  à  la  peine  principale ,  est  applicable  aux  complices 
aussi  bien  qu'aux  auteurs  du  délit. 

79.  Compétenn.  —  La  loi  du  8  janv.  1841  ne  contient  au- 
cunes dispositions  relatives  à  la  compétence;  il  suit  de  là  qas 
celle  loi  n'a  point  dérogé,  puur  le  cas  de  duel ,  aux  règles  do 
droit  commun ,  et  comme,  à  tous  les  délits  qu'elle  prévolt  et  punit 
elle  n'applique  que  des  peines  correctionnelles ,  la  conséquence 
c'est  que  les  tribunaux  correctionnels  sont  seuls  compétenis  pour 
connaître  des  divers  délits  qui  se  rattachent  an  duel.  Ce  n'est  pas 
que  la  question  n'ait  été  agitée  lors  de  la  discussion  de  cette  loi  ; 
un  membre  de  la  cbambre  des  députés ,  H.  Ch.  Uetz ,  proposa 
d'y  insérer  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  La  connaissance  des 
faits  prévus  par  la  présente  loi  est  attribuée  au  jury,  m  Et,  à  l'ap- 
pui de  cette  proposition,  il  invoquait  l'analogie  qui  existe  entre  la 
spécialité  du  duel  et  celle  des  délits  poilllques  ou  des  délits  de  la 
presse,  que  la  coostItuUon  belge,  comme  la  consUtutlon  fran- 
çaise ,  défère  à  la  connaissance  du  jury.  Mais  cette  proposllloa  ne 
prévalut  pas.  L'insUluUon  du  Jury  n'est  pas  aussi  populaire  en 
Belgique  que  chez  nous  ;  elle  n'a  point  pénétré  aussi  profondé- 
ment dans  les  mœurs  publiques.  Aussi  le  ministre  de  la  Justice 
a-t-U  pu  dire,  en  combattant  la  proposition  dont  i)  s'agit,  que, 
«  même  pour  les  matières  criminelles  ordinaires ,  ce  n'est  qu'à 
grand'peine  que  la  constitution  a  admis  la  oompétence  des  juréfc  » 
Nous  nous  bornons  ici  an  rôle  de  simples  narrateurs  ;  en  elle- 
même  la  question  de  savoir,  en  thèse  géoér{^le,  de  la  JuridicUott 
des  tribunaux  Ou  de  celle  du  jury,  laquelle  est  préférable,  laquells 
répond  le  mieux  aux  vues  du  législateur,  n'est  pas  sans  difficulté; 
elle  a  été  l'objet  de  vives  controverses.  Mais  ce  n'est  point  Ici  le 
lieu  de  nous  expliquer  nous-mêmes  sur  ce  point  :  nous  aurons  à 
examiner  cette  question  dans  la  suite  de  notre  travail.  Avant  de 
terminer  ce  qui  a  trait  à  la  compétence ,  nous  devons  mentionner 
uoedlspositlondeIaIoidel841  relative  aux  militaires.  L'art.  9, 
après  avoir  déclaré  qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui  règlent  iji 
compétence  des  tribunaux  militaires ,  porte  que  cependant  le  mi- 
litaire qui  se  sera  battu  en  duel  avec  un  individu  non  militaire, 
sera  soumis  à  la  Juridiction  ordinaire,  lors  même  que  ce  demisr 
ne  serait  pas  poursuivi. 

Quels  seront  les  effets  de  cette  loi  ?  Fera-t^le  disparaître  le 
mal  qu'elle  est  appelée  à  guérir?  Il  serait  téméraire  de  répondre 
maintenant:  l'avenir  seul  l'apprendra.  Tout  ce  qu'on  peut  dire 
dite  àpréseot ,  c'est  qu'eUe  est  sagement  conçue,  et  qu'elle  pe«t 
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Inrnlr  â*aUIes  lodiMUons  aux  léglslaleors  qui  tenteratent  d'ac- 
eomplir  une  œuvre  semblable. 

va.  4*  Hollande. — En  Hollande,  lalol  pénale  en  vigueur  est 
encore  le  code  de  1810,  qui,  comme  nous  te  savons,  ne  dit  pas 
QQ  mot  du  duel.  VLtis  tout  annonce  que  cette  lacune  se  tardera 
point  à  être  comblée*  Eo  effet,  les  chambres  sont ,  depuis  pla- 
sieafsannéea  d^à,  depuis  le  Si  octobre  1842,  saisies  d*an  pro- 
jet de  loi  anr  la  matière,  plus  sévère  en  géoéral  que  la  loi  belge 
da  8  JaoT.  1841,  mais  qui  cependant,  pour  la  classtllcatfoD  des 
telle,  présente  avee  cette  dernière  une  asset  grande  analogie. 
Nous  allons  en  donner  une  rapide  analyse.— La  provocation  au 
dael ,  ainsi  que  l'insulte  ou  l'offense  adressées  publiquement  à 
on  individu,  poor  avoir  refusé  une  provocation  sont  puola ,  par 
les  art.  2  et  3,  d'un  emprisoDoement  correctionnel  d'un  mois  à 
Six  mots,  et  d'une  amende  de  300  florins  au  plus.  L'art.  4  punit 
emprisonnement  d'nn  mois  k  six  mois ,  et  d'une  amende  de 
iOO  à  SCO  florlos  quiconque  aura  excité  d'autres  individus  à  se 
battre  en  duel  ou  les  aura  inlurlés  pour  que  le  dnel  eùi  Heu, 
Lorsque  le  duel  a  en  Heu ,  le  projet  ^t  de  nombreuses  disdoc- 
ttoDB  et  prononce  des  peines  plusoumoins  graves  suivant  lesclr- 
WHUtaBeei.—  Et  d'abord  quiconque,  dans  un  duel ,  porte  l'art.  S, 
un  fiUI  Dsage  de  ses  armes  contre  son  adversaire,  mais  sans  le 
taer  ou  le  blesser,  sera  puni  d'un  emprisonnement  correctloDoel, 
iTnn  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  100  à  700  florins.  Il 
parait  résulter  de  là  qoe  celui  des  combattants  qui  n'a  point  fait 
auge  de  ses  armes  n'est  passible  d'aucune  peine.  Lorsque  le 
eombat  a  en  des  suites  funestes  soit  pour  l'un  des  adversaires 
OQ  poor  tous  deax,  le  projet  de  loi  distingue  suivant  qu'il  en  est 
résulté,  soit  la  mort  de  l'un  des  combattants,  soit  des  blessures 
ayant  occasionné  la  perte  d'un  membre ,  une  maladie  ou  Inc^ia* 
cité  de  travail  ou  d'occupation  babituels  pendant  plus  de  vlQgt 
Joars ,  soit  des  blessures  ne  présentant  point  ce  caractère  de 
gravité.  En  outre ,  dans  les  deux  premiers  cas ,  le  projet  de  loi 
tait  encore  une  quadruple  distinction ,  sdoo  que  celui  qui  a  tué 
on  blessé  son  adversaire,  l' l'avait  offensé  et  provoqué;  2o  l'avait 
offensé  et  avait  été  provoqué  par  lui  ;  S*  avait  été  offensé  par  loi 
et  l'avait  provoqué;  4'  enOn  avait  été  offensé  et  provoqué  par  lui. 
Dans  le  eas  le  plus  grave ,  c'est-à-dire  lorsque  celui  qui  a  tué  son 
adversaire  l'avait  offensé  et  provoqué,  la  peine  applicable  est  la 
réclusion  pendant  sept  ans  au  moins  et  douze  ans  au  plus,  ou  le 
bannissement  pendant  dix  ans  au  moins  et  setxe  ans  au  plus, 
lorsque  la  blessure  n'a  occasionné  ni  la  perte  d'un  membre  ni 
une  maladie  ou  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  Jours ,  le 
projet  ( art.  il),  sans  faire  les  disiInctioDs  que  nous  avons  vues 
el-des8U8 ,  sans  chercher  quel  avait  été  l'offenseur  ou  le  provoca- 
teur, punit  le  coupable  d'un  emprisonnement  correctionnel  d'un 
mois  à  dix-huit  mois.  Lorsque  chacune  des  parties  a  été  blessée 
ou  que  l'une  d'elles  a  été  blessée  et  l'antre  tuée,  l'art.  12,  dans 
le  premier  cas ,  les  punit  toutes  deux ,  chacune  conformément 
aux  dispositions  de  celui  des  artides  précédents  auxquels  le  cas 
M  réfère,  et,  dans  le  dernier  cas ,  punit  le  survivant  blessé  de 
la  peine  prononcée  contre  rfaomicide  commis  en  duel.  Lorsque 
l'offense  a  été  réciproque,  chacune  des  deux  parties  est  consi- 
dérée comme  étant  l'agresseur  (art.  1 5).  Lorsqu'il  n'est  pas  établi 
laquelle  des  deux  parties  a  élé  l'offenseur  ou  l'offensé,  le  provo* 
«atenr  ou  la  partie  provoquée ,  cbacnoe  d'elles  est  considérée 
comme  ayant  été  offensée  et  provoquée  (art.  14  ). 

Nous  ferons,  sur  le  système  de  pénalités  que  nous  venons  d'ex- 
poser, une  observation.  Sans  doute,  le  fait  de  l'agression ,  celui 
de  la  provocation  doivent  être  pris  en  sérieuse  considération  lors- 
qu'il s'agit  de  détermloer  la  peine  à  appliquer  au  coupable;  mais, 
au  lieu  de  multiplier  ainsi  les  catégories,  au  Heu  d'introduire  dans 
la  loi  de  si  nombreuses  dlstinctloos,  peut-être  seralt-il  plus  sage 
de  laisser  aux  Juges  le  soin  de  combiner  ces  éléments  de  crlmlna- 
Ûté  avec  les  autres  circonstances  qui  Influent  snr  la  gravité  du 
crime  ou  délit. 

L'art.  IS  et  dernier  contient  une  disposition  par  laquelle  le 
pn^et  hollandais  se  distingue  de  la  loi  belge.  Aux  termes  de  cet 
article,  eeax  qui  n'ont  assisté  au  combat  qu'en  qualité  de  témoins 
ne  sont  pas  punissables  pour  ce  seul  fait,  sauf  l'appIlcalloD  des 
tireoDstances  relatives  à  la  complicité  d'nn  o-ime  ou  d'un  délit, 
al  le  cas  y  échet. 

94.  y  Autriche,  —  Le  code  pénal  autrichien  s'est  aval 


clalemeot  occupé  du  duel.  Les  dispositions  quMI  y  a  eonsacréea 
se  distinguent  par  une  grande  simplieilé  et  une  grande  concision. 
Le  législateur  ne  s'y  est  point  engagé  dans  cette  moltiplicité  de 
distloclioos  qui  peut- être  complique  un  peu  trop  le  syslèoie  ré> 
presslf  des  législations  que  nous  venons  de  faire  connaître.  El 
d'abord ,  nous  devons  expliquer  ceci  pour  l'intelligence  des  arti- 
cles qui  ont  trait  an  doel ,  la  loi  autrichienne ,  de  même  qee  la 
loi  française,  divise  en  trois  classes  les  diverses  infractions  anx- 
qnelles  elle  applique  des  peines.  Les  Infractioos  de  la  première 
classe,  c'est-à-dire  les  plus  graves ,  sont  appelés  délits  ;  ce  sont 
celles  qui,  dans  notre  droit,  portent  le  nom  de  crimes;  les  in- 
fractions de  la  seconde  classe ,  celles  qne  nous  désignons  soos  la 
dénomination  de  délits,  sont  appelées  gravninfraetiontdêpoUeej 
enfin  la  troisième  classe  comprend  les  simples  contraventions.' 
Quant  aux  peines,  les  seules  qui  soient  applicables  aux  délits, 
c'est-à-dire  aux  infractions  tes  plus  graves,  sont  la  mortel  la 
détention  du  coupable  dans  une  prison.  Hais  cette  dernière  a 
trois  degrés.  On  dIsUngue  en  effet  la  prison  simple,  la  prison 
dure  (carcere  duro)^  et  la  prison  très-dure  (carcere  duritsimo). 
C'est  l'isolement  plus  on  moins  sévère,  plus  ou  moins  complet, 
accompagné,  dans  les  deux  degrés  lesplusélevés,  de  lamlsenu 
fers, 

La  loi  range  le  duel  dans  la  iflasss  des  délits.  «  Cdul ,  porta 
l'art.  140  c.  pén.,  qui ,  ponr  quelque  cause  que  ce  soit,  déOe  es 
autre  à  se  battre  avec  des  armes  meurtrières,  et  celui  qui ,  après 
un  tel  déQ ,  se  présente  au  combat ,  commettent  le  délit  de  dod. 
Ce  délit ,  quand  même  il  n'entraînerait  aucune  conséquence ,  est 
puni  de  la  peine  de  la  prison  dure  d'un  à  cinq  ans  (art.  141  ). 
S'il  est  résulté  dn  duel  une  blessure ,  la  peine  est  la  prison  dure 
de  cinq  à  dix  ans  (art.  142).  Si  le  duel  est  suivi  de  la  mort  de 
l'un  des  deux  combattants,  le  meurtrier  est  puni  de  la  prisa 
dure  de  dix  à  vingt  ans.  Le  cadavre  du  mort ,  s'il  est  de- 
meuré sur  la  place,  est  transporté ,  sous  Tescorte  de  la  garde, 
dans  un  lieu  hors  dn  cimetière  commun,  pour  y  6tre  lahuDé  » 
(art.  145). 

Si  l'on  rapproche  ces  peines  de  celles  que  le  même  code  ap- 
plique au  meurtre  et  aax  blessures  do  droit  commun ,  il  semble, 
au  premier  abord,  qu'il  y  ait  dans  l'œuvre  du  législateur  uns 
sorte  de  contradiction.  En  effet,  lorsque  l'on  des  combattants  a 
tué  son  adversaire,  nous  voyons  qu'il  est  puni  moins  rtgonreo- 
sèment  qu'un  meurtrier  ordinaire;  et,  au  contraire,  lorsqu'il  Pi 
seulement  blessé ,  il  encourt  une  peine  plus  sévère  que  l'antenr 
de  blessures  ordinaires.  H.  Caucby,  Dn  Duel,  t.  2,  p.  2S8,  ex- 
plique Judicieusement  la  raison  de  cette  apparente  Inconséquence. 
«  Le  principal  attentat,  en  matière  de  duel,  dll-ll ,  est  l'Intrus!» 
de  la  Justice  privée  à  la  place  de  la  Justice  du  souveralu ,  et  eal 
attentat  se  trouve  consommé  dn  monuat  où  le  combat  s'engage: 
il  faut  donc  l'atteindre,  en  cas  de  simple  blessure  comme  eu  cas  de 
mort.  L'attentat  contre  les  personnes  ne  vient  qu'ensuite,  et  si 
cet  attentat  doit  aggraver  la  peine  due  au  premier,  c'est  tooteiDlf 
à  la  condition  que  la  somme  totale  du  cbàtiment  ne  dépassera 
pas  certaines  limites  qoe  fixent  l'opinion  et  les  mœurs,  lorsqu'à 
s'agit  d'un  crime  où  le  consentement  réciproque  des  combattants 
a  remplacé  le  guet-apens  et  la  fraude.  » 

La  loi  autrichienne  ne  fait  pas  de  la  provocation  an  délit  spé- 
cial, mais  seulement  une  circonstance  aggravante  du  duel.  «Dans 
tous  les  cas ,  porte  l'art.  144,  le  provocateur  est  puni  plus  sévè- 
rement qoe  le  provoqué,  et,  par  conséquent,  pour  un  temps  pins 
long  qu'il  ne  l'eût  été  s'il  eût  été  provoqué.  »  Quant  aux  tiers, 
qui  peuvent  prendre  au  duel  une  part  plus  on  moins  directe,  p[9$ 
on  moins  active,  la  loi  dont  11  s'agit  statue  à  leur  égard  dans  les 
art.  14S  et  146.  «  Ceux  qui,  d'une  manière  quelconque,  porte 
rart.  145,  contribuent  à  la  provocation  on  à  l'acceptation  d'an 
duel ,  ou  qui  font  des  menaces  ou  des  démonstrations  méprisantes 
à  celui  qui  était  disposé  à  se  dispenser  de  l'accepter,  sont  punis 
de  la  prison  ;  mais  s'ils  ont  particulièrement  Influé  sur  la  déter- 
mination, et  si  dans  le  duel  il  y  a  eu  blessure  on  mort ,  Us  sent 
punis  de  la  prison  dure  de  on  à  dnq  ans.  Ceux  qui  se  présenleat 
au  duel  comme  assistants  ou  comme  seconds ,  pour  l'un  des  com- 
battants, ajoute  l'art.  146,  sont  punis  de  la  prison  dure  d'nn  n«, 
et,  selon  rinfiuence  quMIs  ont  exercée  on  le  mal  advenu,  la  pri- 
son dure  peut  être  étendue  à  cinq  ans.  » 

La  poursuite  et  le  Jugement  de  ce  genre  de  délit  ne  sont  ^êSt- 
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lenrs  sonniis  à  aocane  règle  particalière.  Us  trlbanaax  crimioels 
ordinaires  sont  appelés  à  en  conaattre. 

96.  6*  PnuH.  —  Pour  procéder  avec  autanl  d'ordre  que 
posBible  dans  cette  partie  de  notre  travail,  nous  exposerons  suc- 
cessivement d'abord  les  dispositions  des  lois  prussiennes  qui  ont 
ponr  objet  de  prévenir  et  de  réprimer  le  duel  d'une  manière  gé- 
nérale, &  régard  des  cltorens  appartenant  à  Tordre  civil;  puis 
Doos  nous  occuperons  de  celles  qui  concernent  spécialement  les 
militaires.  Quant  aux  articles  de  règlement,  fort  peu  nombreux, 
dn  reste,  qal  statuent  sur  les  duels  entre  étudiants,  ils  n*ont  point 
assez  d'importance  pour  trouver  place  dans  cette  rapide  analyse. 

9S.  En  ce  qui  concerne  les  citoyens  appartenant  à  l'ordre 
civil,  la  loi  pénale  actuellement  en  vigueur  date  du  siècle  der- 
nier. Tout  annonce  qu'elle  touche  au  terme  de  sou  existence.  Une 
commission  nommée  par  le  roi  a  été  cbargée ,  depuis  plusieurs 
années  déjà,  de  préparer  un  projet  de  code  pénal  nouveau  pour 
les  États  prussiens,  et  des  délibérations  de  cette  commission  est 
lorll,  en  1843,  un  travail  qui  n'a  point  encore  été  converti  défl- 
Dltivement  en  toi,  mais  qni ,  après  avoir  reçu  des  modlBcations 
plus  ou  moins  profondes  ,  ne  tardera  iraint  sans  doute  à  prendre 
la  place  de  la  loi  ancienne.  Nous  passerons  donc  légèrement  sur 
les  dispositions  de  cette  dernière  qui  sont  relatives  au  duel,  pour 
arriver  à  celles  que  la  commission  propose  d'y  substituer.  Cette 
loi  ne  sépare  pas,  dans  ses  dispositions,  le  duel  de  l'injure  :  elle 
les  comprend  tous  deux  dans  une  même  section ,  Intitulée  :  Det 
atteintes  à  f  honneur.  (C'est  la  sect.  10,  Ut.  20,  2'  partie  du  code 
général  pour  les  États  prussiens,  traduit  par  les  membres  du  bu- 
reau de  législation  étrangère,  et  publié  par  ordre  du  ministre  de 
la  justice,  i  Paris,  en  l'an  10.)  11  existe,  en  effet,  entre  l'injure 
et  le  duel ,  une  liaison  étroite,  un  rapport  de  cause  à  effet  qu'il 
est  Impossible  de  méconnaître.  Quelle  est  presque  toujours  la 
«anse  du  duel ,  sinon  une  injure  antérieure  ?  Que  cbercbe-t  on 
dans  le  combat,  sinon  la  réparation  de  cette  injure?  Or  le  plus 
sûr  moyen  de  prévenir  le  duel,  c'est  évidemment  de  remonter  à 
sa  cause  et  d'arrêter  l'effet  avant  qu'il  se  produise  et  devienne 
DD  fait  accompli  :  en  d'autres  termes,  c'est  d'assurer  à  quiconque 
a  subi  une  injure  une  réparation  qui  rende  l'effusion  du  sang 
Inutile.  C'est  ce  que  le  législateur  prussien  parait  avoir  parfaile- 
luent  compris.  Aussi  s'est-il  avant  tout  efforcé,  dans  une  longue 
série  d'articles,  de  poursuivre  l'injure  sous  toutes  ses  formes 
possibles  et  de  procurer  à  l'offensé  toutes  les  salIsfacUons  pro- 
pres à  guérir  les  blessures  toujours  si  sensibles  faites  au  senti- 
ment de  l'honneur.  Ce  n'est  qu'après  avoir  traité  avec  le  pins 
grand  détail  des  mesures  prises  pour  arriver  à  ce  but  qu'il  passe 
par  une  transition  naturelle  et  simple,  à  l'énonciation  des  peines 
portées  contre  ceox  qui,  dédaignant  la  réparation  que  la  loi  leur 
offre,  osent  en  chercher  une  autre  dans  un  combat  singulier. 

Ces  peines  sont  emprelnlés  de  celte  sévérlié  outrée  que  par- 
tout aujourd'hui  l'opinion  repousse,  et  qui  tend  à  disparaître  peu 
à  peu  de  toutes  tes  législations  européennes.  Ainsi ,  lorsque  le 
duel  a  coûté  la  vie  à  l'un  des  combattants,  le  survivant  doit  su- 
bir ,  suivant  les  circonstances,  la  peine  du  meurtre  ou  celle  de 
l'assassinai  :  toutès  deux  sont  capilales.  Lorsqu'il  n'a  poioteu  ces 
suites  funestes,  les  deux  parties  eocourentia  perte  de  la  noblesse 
•l  celle  des  dignités  dont  elMs  sont  revêtues;  elles  doivent  en 
ontre  être  renfermées  dans  un  fort,  pour  une  durée  dont  te  mini- 
mum est  de  six  années,  etqulpeut  s'étendre  à  ta  vie  toutentlëre. 
Peu  importe,  d'ailleurs,  pour  l'application  de  ces  peines,  que  le 
duel  ait  eu  lieu  dans  l'Intérieur  du  royaume  ou  hors  du  royaume, 
lorsque  les  deux  combattants  sont  régnicoles.  La  provocation  au 
duel,  même  lorsque  le  combat  n'a  poiot  en  lieu,  entraîne  contre 
.  eelul  qui  l'a  adressée,  la  peine  de  la  réclusion  dans  un  fort  pen< 
^  dant  une  durée  qui  peut  s'étendre  de  trois  à  six  années,  et,  contre 
«elul  qui  l'a  acceptée,  la  même  peine  pendant  un  temps  qui  ne 
peut  excéder  Irols  ans.  La  loi  considère  comme  provocateur  et 
punit  comme  tel  celui  qui  adresse  des  reproches  aux  parties  sur 
une  affaire  d'honneur  terminée  soit  par  accommodement,  soit  eu 
Justice.  Enfln,  la  simple  meoaee  d'un  duel  est  puoie  d'une  4  deux 
Mnées  d'emprisonnement. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'à  la  no- 
blesse. Quant  aux  roturiers,  le  code  prussie» statue  à  leur  égard 
par  une  disposition  qui  répute  coupable  de  tentative  d'assassinat 
tOBt  individu  qui ,  D'appartenant  ni  à  l'ordre  de  la  noblesse  ni 
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aux  officiers  de  Tannée,  attaque  quelqu'un,  soit  avec  Tépée,  soit 
avec  des  armes  à  feu ,  on  l'appelle  en  duel ,  ou  accepte  la  pravo* 
cation. 

Dans  le  projet  de  1643,  comme  dans  la  loi  encore  en  vigueur, 
les  dispositions  sur  le  duel  viennent  Immédiatement  après  celtes 
qui  trallent  de  l'Injure;  seulement,  an  lien  d'être  confondues 
avec  ces  dernières  sous  une  même  rubrique ,  elles  forment  Tob- 
Jet  d'un  titre  distinct  (tit.  12),  ce  qui  nous  semble  plus  raltounel. 
—  Les  dispositions  relatives  à  Tlnjure  (§§  3ît8  à  286),  moins 
minutieuses,  il  est  vrai,  plus  concises  que  celtes  de  la  toi  dont 
nous  venons  de  nous  occuper,  entrent  cependant  encore  sur  ce 
point  dans  d'assez  grands  détails.  Elles  divisent  Tlnjure  en  tnHs 
classes ,  qui  sont  :  les  calomnies ,  les  médisances ,  les  affronts , 
et  punissent  chacune  de  ces  diverses  atteintes  à  l'honneur  de 
peines  diversement  graduées  suivant  la  nature  et  les  caractères 
accessoires  du  fait.  EnBn,  dans  la  fixation  de  la  peine  entre  le 
minimum  et  le  maximum ,  elles  veulent  que  le  Juge  prenne  en 
considération  :  1"  le  rang  et  la  condition  de  l'offensé;  2*  les  rap- 
ports de  l'offensé  avec  Toffenseur,  en  tant  que  ce  dernier  doit 
à  Tautre  des  égards  ou  un  respect  particulier^  3*  la  nature  de 
l'offense  eu  égard  au  temps  et  au  lieu  où  elle  a  été  commise.  — 
Quant  au  duel ,  voici  comment  11  serait  réprimé  d'après  les  dis- 
positions du  projet  (S§  287  à  297).  —  Et  d'abord,  la  provocation 
à  se  battre  en  duel  avec  des  armes  pouvant  donner  la  mort,  ainsi 
que  l'acceptation  d'un  tel  défi ,  est  punie  de  la  prison  depuis 
quatre  semaines  jusqu'il  six  mois. — La  peine  est  doublée  lorsque 
la  provocation  a  pour  but  un  de  ces  duels  dont  TIssue  Inévitable 
est  la  mort  de  Tune  des  deux  parties,  ou  bien  lorsqu'il  a  été  con- 
venu que  lé  duel  serait  continué  jusqu'à  la  mort  de  Tune  des 
parties.  —  La  peine  de  la  provocation  ou  de  Tacceptatloo  du 
déB  cesse  toutefois  d'être  applicable  lorsque  les  parties ,  de  leur 
propre  mouvement ,  ont  renoncé  au  dnel  avant  qu'il  y  ait  eu  on 
commencement  d'exécution. 

Le  duel  est  puni  de  la  prison  as  moins  pour  trois  mois,  ou  de 
Temprisonnement  dans  une  forteresse,  ou  bien  de  la  détention 
dans  une  forteresse,  au  plus  pour  dix  ans;  si,  toutefois,  Tooe 
des  deux  parties  a  été  tuée,  il  ne  sera  jamais  prononcé  une  peine 
moindre  que  la  privation  de  la  liberté  pendant  deux  ans.  — 
Lorsque  le  duel  était  à  mort,  si  Tune  des  deux  parties  a  été  tuée, 
la  peine  applicable  au  survivant  est  la  détention  dans  une  for- 
teresse de  cinq  i  vingt  ans;  et  si  la  mort  ne  s'en  est  point  sui- 
vie, ta  dorée  de  la  peine  sera  seulement  de  deux  à  dix  ans.  — 
La  peine  devra  être  appliquée  à  chacune  des  deux  parties  selon 
la  mesure  de  sa  culpabilité  et  eu  égard  aux  causes  et  à  l'issue 
plus  ou  moins  préjudiciable  du  duel.  Et,  dans  l'application  elle 
devra  être  élevée  surtout  :  1'  à  l'égard  de  celui  qui  a  été  te  pro- 
moteur du  duel  par  la  nature  de  l'offense  ou  par  tout  autre  pro- 
cédé méchant,  que  ce  soit  l'appelant  ou  l'appelé;  2*  dans  le  cas 
où  le  duel  a  eu  lieu  sans  témoins.  —  S'il  y  a  eu  mort  ou  bles- 
sures effectuées  au  moyen  d'une  transgression  préméditée  des 
conventions  du  duel,  celui  qui  les  a  transgressées  sera  puni  con- 
formément aux  prescriptions  jconcernant  le  crime  de  meurtre  ott 
de  blessures. 

Quant  aux  tiers,  le  projet  les  traite  avec  plus  ou  moins  de  ri- 
gueur, suivant  le  mode  de  participation  par  lequel  ils  se  sont 
associés  au  duel.— Ainsi  ceux  qui  ont  pris  sur  eux  et  exécuté  la 
commission  d'adresser  la  provocation  (les  porteurs  de  cartel) 
seront  punis  de  la  prison  jusqu'à  six  mois.  —  Ceux  qui  excitent 
à  dessein  quelqu'un  an  duel  avec  un  tiers,  particulièrement  en 
lui  témoignant  du  mépris  ou  en  l'en  menaçant;  doivent  être  pu- 
nis, si  le  duel  a  eu  lieu  en  effet,  de  la  prison  au  moins  pour  trois 
mois  ou  de  la  détention  au  plus  pour  trois  ans.  —  Enfin  les  se- 
conds (témoins)  ne  seront  pas  punis  de  moins  d'un  mois  de  pri- 
son ;  mais  Ils  demeurent  libérés  de  toute  peine  s'ils  se  sont  effor- 
cés sérieusement  d'empêcher  le  duel  ou  d'en  détourner  loule 
conséquence  préjudiciable.  —  Quant  aux  médecins  et  chirurgiens 
appelés  pour  assister  à  un  duel,  ils  sont  affranchis  de  toute  péna- 
lité, et  ne  sont  pas  non  plus  obligés  à  faire  de  déclaration  aux 
magistrats  toocbant  le  duel  prcijetéon  accompli,  si  ce  n'est  quand 
ils  en  sont  requis. 

7  7.  A  Tegard  des  duels  entre  militaires  ou  officiers,  le  grand 
moyen  préventif  se  trouve  dans  l'institution  des  cours  d'honucur. 
Ces  cours,  dont  Torganisation  et  les  attrlbutioas  ont  été  fixées» 
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en  deruler  lieu,  par  deux  ordoDoaDCes  du  20  Juill.  1845.  sODt 
chargées  de  veiiitir, d'une  manière  générale,  à  la  coeservalloD  de 
la  discipline  daD^rarmée  et  de  maistenir  intact  l'bonneur  Indi- 
viduel des  oiBcttirs ,  ainsi  que  t'hooneur  collectif  des  corps  anx- 
qoeiâ  ils  apparlieDDeot.  —  Elles  sont  composées  ^  pour  chaque 
régiment,  du  corps  des  ofBciers  de  ce  régtoMnt  qui,  dans  cha- 
que affaire,  doivent  siéger  au  Dombre  d'au  moins  treize.  —  Sous 
leur  autorité  sont  placés,  à  l'exception  des  officiers  généraux, 
tous  les  officiers  de  l'armée  permanente  et  de  la  landnelir;  tes 
officiers  de  la  gendarmerie,  les  officiers  qui  sont  à  ia  solde 
d'inactivité,  les  officiers  mis  en  disponibilité  avec  pension;  le» 
«Aciers  qui  ont  cessé  de  lalre  partie  4e  l'armée  permaneale , 
avec  réserve  de  t'obligaliou  au  service ,  les  officiers  retraités 
Auxquels  il  a  été  donné  permission  de  porter  runiforme  militaire. 

Elles  connaissent  :  l**  de  tous  les  actes  et  naanquements  qui 
ne  sont  pti  désignés  par  des  lois  particulières  comme  punis- 
sables, mais  qui ,  cependant,  sont  en  opposition  avec  les  Jusies 
sentiments  d'honneur  ou  les  convenances  de  la  classe  des  ofB- 
ciers (t'ordonnance  du  30  Julll.  184Ï  entre,  à  cet  égard,  dans  des 
détails  qu'il  est  inutile  de  reproduire  ici);  3"  des  allercatlOBS  et 
offenses  des  officiers  entre  eux,  ainsi  que  des  excitations  au  duel 
en  tant  qu'elles  ne  se  rattacbent  pas  immédiatement  &  un  acte 
du  service ,  et  conséquemment  ne  doivent  pas ,  en  même  temps , 
être  considérées  el  punies  comae  manquements  an  service.  — 
Ces  cours  peuvent,  outre  l'acquittement,  prononcer  :  1°  ne  ad- 
nonition  ;  3*  le  renvoi  du  service;  Z'*  l'élotgnemeot  de  la  classe 
des  officiers,  auquel  se  lie  la  perte  du  litre  de  la  charge  et  l'inca- 
pacUèd'élre  rétabli  comme  officier  ;  4»  la  perte  du  droilde  porter 
l'uniforme  mlUlaire,  comme  punition  pour  les  officiers  retraités; 

rétoignement  du  lieu  d'habitation  occupé  Jnsqie-là,  comme 
yeinr  pour  les  officiers  1>  la  soUe  é'iaaetlvité,  ci  pour  ceux  mis  en 
disponibilité  avec  panslM. 

A  chaque  cour  d'honneur  est  attachée  une  commissiok  qui 
porte  le  nom  de  conseil  d'hoaMur  et  qui  est  composée  de  trois 
membres,  de  grade  dtfféreal  et  déterminé  par  l'ordonnance.  Ces 
membres  sont  nommés  par  élection,  pour  une  anoée  chaque  Tois, 
et  rééligibles  à  l'expiration  de  cette  année.  — Nom  n'avons  point 
à  nous  occuper  Ici  de  t'entemble  des  attrihutlois  des  cours 
d'honneur,  mais  seulement  du  rôle  qui  leur  est  assigné  par  rap  ■ 
port  aux  attercaUoas  et  offenses  qui  peuvent  aboutir  à  un  duel. 
Nous  noua  bornerons doneàlDdiquersaccioclementcommentfoae- 
tlonucnl,  dans  ce  cas ,  les  cours  et  les  conseils  d'bonaeur. 

7  fi.  Lorsque  des  allcrcations  ou  des  offenses  à  l'honneur 
«datent  eiitre  officiers,  et  qu'elles  ssnt  de  nature  k  amener  un 
duel ,  les  parties  sont  tenues ,  avant  de  donner  snile  à  l'affaire , 
de  faire  au  conseil  d'honneur  une  déclaration  de  ce  qui  s'est 
passé.  —  Dès  que  te  conseil  d'honneor  est  Instruit  de  ces  alter- 
cations ou  offenses,  soit  par  les  parties,  soit  par  une  autre  voie, 
U  est  tenu  d'en  donner  connaissance  au  commandant,  pour  faire 
poursuivre  l'affaire.  —  La  conseil  d'honneur  commence  aussi  à 
recueillir  les  informations  nécessaires  sur  rincideat,  soit  en  qoes- 
tlonnant.  soit  en  faisant  prendre  des  renseigncmenls,  soit  même 
en  demandant  à  chacune  des  parties  la  remise  d'uae  relation 
écrite  des  faits.  Cette  enqaôle  doit  porter,  non-ieul«meot  sur  le 
lait  lui-mém«,  mais  encore  sur  les  causes  antérieures  qui  ont  pu 
le  provoquer.  Aux  termes  d'un  ordre  de  cabiaet,  du  18  Juill. 
1844,  toute  personne,  sans  dlsUnctlOD,  est  tenue  de  déposer  sous 
serment  dans  ces  enquêtes.  —  Si  le  conseil  d'honneur  reconnaît 
que  l'ensemble  des  circonstances,  exempt  d'offense  préméditée, 
n'est  que  l'effet  de  malentendus,  Il  doit  tenter,  par  des  représen- 
tations officieuses,  d'amener  une  réparation.  SI  les  parties  cob- 
•entent à  celte  réparation,  elle  doit  être  approuvée  par  le  com- 
mandant sous  la  direction  duquel  la  cour  d'honneur  est  placée, 
su  moyen  d'une  poignée  do  main  que  lui  donneront  les  deux  par- 
ues, ou  bien  autorisée  par  écrit.  Dans  le  dernier  cas,  l'autorlsa- 
UoD  d'arranger  l'affaire  à  l'amiable  doit  être  portée  à  la  connais- 
sance des  parties  par  le  conseil  d'honneur.  —  Si  les  parties  on 
l'une  d'elles  n'étalent  pas  disposées  à  une  conclllatloo  ;  si  l'Inci- 
dent une  fols  divulgué,  le  corps  des  officiers  exprimait  une  opi- 
nion autre,  ou  si  le  conseil  d'honneur  acquérait  la  conviction  que 
le  cas  ne  se  prête  pas  à  une  conciliation  amiable ,  l'affaire  doit 
être  soumise  au  jugement  de  la  cour  d*honneur,  qui  ouvre  alors 
une  «nquéie  sur  l'affaire.  —  Aprto  la  cMiure  de  cette  enquête , 


la  cour,  oa  bien  dédde  qnMT  n*;  a  pas  lleo  à  réprimande  et  fn 
l'honneur  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  n'a  reçu  aucune  atteinte, 
ou  bien  prononce  une  réprimande  contre  l'une  des  parités  on 
contre  I«uie8  deux ,  et  décide  qu'il  y  a  lieu  i  des  expUcatlosi 
réciproques  qui  doivent  élre  confirmées  par  une  poignée  de 
main,  ou  enQn  décide  qu'il  y  a  lleo  i  renvoi  du  service.  —  Dans 
les  deux  premiers  cas ,  la  décision  est  remise  au  chef  qui  a  or- 
donné la  procédure  de  la  cour  d'honneur  pour  être  conftfmée. 
Dans  le  dernier  cas,  le  Jugement  doit  être  soumis  à  la  conBrmallei 
royale. 

Telle  est  la  marche  qoe  sulveot  ordinairement  les  atTalres 
d'honneur  entre  officiers.  Mats  il  n'eu  est  pas  toujours  aiad.  n 
peut  arriver,  d'une  part,  que  la  gravité  des  cirronsiances  s'op- 
pose à  la  solution  pacifique  du  différend  par  la  cour  d'honuenr; 
d'autre  part,  qie  les  partres ,  au  lieu  de  sounellre  l'affaire  à 
l'arbilrage  de  la  cour  d'hqnneur,  en  viennent  direeiemest  aa 
moyen  extrême  du  duel;  il  peut  arriver  enfla  que  ,  tandis  que 
l'affaire  est  pendante  devant  le  conseil  d'honneur  ou  la  cstr 
d'honneur,  les  parties  procèdent  au  doel,  sans  attendre  la  décK 
slon  de  ce  conseil  ou  de  cette  cour.  L'ordensance  prévoit  toutes 
ces  diverses  b'vpothèses.  Nous  allons  voir  comsKul  elle  dispose 
pour  chacun  de  ces  cas. 

79.S1  l'altercation  ou  offense  B*«8t  pas  accsmmodable  parla 
coar  d'honneur,  et  que  les  parties  déctareat  qu'elles  ne  croiesl 
pas  pmvelr  s'en  remettre  ^  sa  décision  ponr  des  conshtératîMt 
particulières  à  la  classe  des  officiers,  alors  les  déttbératlODs  doi- 
vent être  closes,  il  est  vrai,  mais  en  même  tea»ps  les  parties  dei- 
vent  être  averties,  par  le  conseil  d'honneur,  des  peines  porléei 
contre  le  duel.  Dans  ce  cas,  si  le  conseil  d'honneor  apprend  qne 
les  parties  sont  dans  l'intention  de  procéder  ao  dnel,  1)  a  le  drM 
de  se  présenter  sur  le  lieu  du  combat  pour  tenter,  avec  l'aide  des 
seconds,  d'amener  un  accommodement,  el,  s'il  ne  peut  j  Ptrve- 
nlr,  il  a  le  droit  de  régler  la  marche  et  ta  fin  du  doel  comme  tri- 
bunal de  bataille.  Pendant  le  combat,  le  premier  niembre  do  tri- 
bunal de  bataille  peut  Interdire  l'abus  qui  serait  fait  des  armes; 
Il  peut  même  faire  cesser  le  combat  dès  qoe  cela  loi  semble  per- 
mis par  les  circonstances,  et  eu  égard  anx  convenances  de  l'u-dre 
des  officiers.  —  Quiconque  n'obéit  pas  à  ces  iDjonclions  doit  Ûre 
pnnl  comme  s'il  avait  agi  dans  to  service  coittrairenent  an 
ordres  de  son  supérieur.  Le  duel  terminé,  c'est  k  un  conseDde 
guerre  qti'il  appartient  d'en  connaître  et  d'appliquer  les  pelMC 
que  peuvent  avoir  encourues  et  les  combattants  et  les  tiers  qolf 
ont  pris  part.  Mais  11  y  a  lieu  d'examiner  préalablement  si  ne 
enquête  n'est  pas  nécessaire  k  l'effet  de  constater  les  fDddetfi 
parliculiers  qui  peuvent  influer  snr  l'appréciation  de  la  condnlle 
dechacua.  Dans  le  cas  ofi  elle  est  nécessaire,  il  doit  y  être  pro- 
cédé avec  toute  la  célérité  possible  par  le  chef  qu'elle  coucene. 
Investi  de  la  Juridiction  supérieure.  Le  conseil  de  guerre  Juge 
alors  tant  sur  les  délibérations  qat  ont  lieu  dans  la  cour  d'hon- 
neur que  sur  les  résultats  de  l'enquête,  s'il  y  en  a  eu  une. 

80.  Quant  aux  peines  applicables,  II  serait  Irop  long  d'en  dot- 
aer  Ici  la  Domendature  déialllêe.  Disons  seulement  qu'elles  sont 
plus  ou  moins  rigoureuses  suivant  :  1**  les  siffles  du  doel;  fia 
nature  des  causes  qui  l'ont  amené;  3°  le  caractère  des  oeotei' 
lions  qui  l'ont  précédé;  i'  enO#les  circonstances  partIeuiMni 
qui  l'ont  accompagné. — Ainsi  il  y  a  lien  d'examiner  si  le  dnd  a 
occasionné  la  mort  indianlanée  ou  médiale  de  l'un  des  comb^ 
tants  ;  si,  d'àprè:i  les  conventions,  la  mort  devait  en  être  la  suRa 
Inévitable;  si  le  survivant  a,  dans  le  duel,  contrevenu  Â  desssii 
aux  formes  traditionnelles  oa  aux  conventions  du  duel;  s'il  a  Iné 
son  adversaire  désarmé;  si  le  duel  a  eu  lieu  sans  téBsolosjsi 
l'auteur  dn  duel  l'a  amené  à  dessein  et  malldeusemeot,  on  si  le 
duel  n'a  eu  lleo  que  dans  l'emportement  de  la  passion;  Josqrt 
quel  degré  les  convenances  particulières  à  l'ordre  des  efflcieiST 
ont  contribué ,  eoQn,  si  les  suites  du  duel  n'ont  été  amenées  fds 
par  la  nécessité  de  la  défense. — Dana  aucun  des  cas  qu'elle  pc^ 
voit,  l'ordonnance  ne  prononce  ta  peine  capitale,  même  lonqpe 
te  duel  a  été  accompagné  de  défoyavté,  par  exemple,  lersfU 
l'un  des  combattants  a  volontairement  enfreint  les  usages  m  las 
conventioos  du  duel  ou  a  tué  son  adversaire  désarmé.  Dans  cer- 
tains cas  particuliers,  lorsque  le  duel  a  été  occasionné  purement 
par  les  convenances  parlicoltères  de  l'ordre  des  officiers,  sw 
iBlenUon  mtUcieiise,  et  qu'U  est  éemewA  mu  O0B<6tiettea(fér 
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Midablps;  que,  ât  plas,  lee  den  pwtles  K  ««ut  conduites  Ir- 
ré^clrablemeot  et  quMI  n'existe  pu  de  etrconsUiaees  aggra- 
nntee.  les  combatlanls  peavent  6tre  punis  dlsctpllnairement  des 
urèis  par  le  commandant  de  division  on  par  le  ebef  qui  en  rem- 
M  les  réactions.  Les  meoAres  du  tribunal  de  bataille,  les  se- 
•onda  et  témoins,  s'ils  n'ont  pas  donné  d'encouragement  au  duel, 
lonl exempts  de  tonte  peine,  à  moins  qnlls  n'aient  antorisé  la 
Sl^latlon  d*on  dnel  à  mort. 

0fl.  Voyons  malnlenanl  co— ent  rordonnsee  stafoe  poir 
toi  deux  astres  cas  qni  peuvent  se  présenter.  Et  d'abord  la  pro- 
voeatloa  aa  duel  et  l'aeeeptatlon  du  défi,  ainsi  que  le  port  do 
MHel,  sent  pools,  il  le  duel  a  dû  être  perpétré  sans  avoir  saisi 
^atablement  le  conseil  d'bonnenr  et  la  oour  d'honneur»  de 
^atre  à  six  seiuines  d'arrêts.  L'excitation  au  duel  est  passible 
des  arrêts  s'il  n'a  pas  été  procédé  à  la  perpétralion  du  duri  ; 
liais  si  le  duel  a  eu  Heu  réellement,  elle  est  punie  des  arrêts 
dans  one  forteresse  Insqu'à  deux  ans.  etmênM,  selon  la  nature 
des  circonslanees,  de  renvoi  du  service.  Lorsque  le  duel  a  été 
ferpéiré,  soll  sans  qu'il  y  ait  eu  déclaration  fdtte  au  conseil 
4%onnenr  de  l'allereatlon  ou  de  l'offense,  soU  tandis  que  l'st- 
faire  était  pendante  devant  le  conseil  d'honneur  on  la  e(mrd1ion< 
«Mf,  il  y  a  lien  ik  une  aggravation,  déterminée  par  rordonnanee, 
des  peines  ordinaires  du  duel.  Daas  ces  deux  cas,  les  porteors 
du  cartel,  seconds  et  témoins  do  duel,  encourent  les  ariÂs  dans 
UB  forteresse  depuis  un  mois  Jusqu'à  six  mois. 

99 .  7*  États  aitemtimdi. — Noue  ne  nous  livrerons  point  à  un 
•xamen  détaillé  des  dispositions  sur  le  duel  que  contiennent  les 
lois  des  Étals  secondaires  de  l'Allemagne,  tels  que  les  royaumes 
de  Saxe,  de  Wurtemberg,  de  Bavière,  de  Hanovre  et  le  grand- 
ducbé  de^Iesse.  Un  tel  eumen  nous  entraînerait  trop  loin,  et  ne 
présenterait  d'ailleurs  qu'un  assez  médiocre  intérêt.  Nous  nous 
eonlenlerois  d'Indiquer  ee  que  ces  disposlllons  prfaentent  de 
pins  saillant. 

Ces  dispositions  sont  généralenent  dassées.  dans  ces  Ms, 
parmi  celles  qui  ont  pour  objet  de  punir  les  atteintes  portées  à 
Perdre  et  à  la  ptix  publics.  Et,  en  effèt  j  si  le  dnei  est,  à  certains 
égards,  on  délit  contre  les  personnes,  il  est  également,  peut-être 
mène  peut-on  dire  qo'H  est  surtout  un  délit  contre  la  chose  pn- 
Mlqoe,  une  usurpation  commise  sur  les  attributions  delà  Justice 
régulière.  Aussi  Tune  des  législations  dont  nous  nous  occupons, 
le  nonvean  code  pénal  de  Saxe,  publié  en  1838,  place-t-H  les 
dispositions  sur  le  duel  dans  un  chapitre  consacré  à  réprimer  1rs 
diverses  manières  d«  s«  /taire  justict  à  toi'mémt.  Cette  elasstfl- 
eallOD  nous  semble  reposer  sur  une  Idée  non  moins  vraie  qo'in- 
féBieuse  :  qo'eet-ee,  en  effet,  que  le  duel,  sinon  une  manière  de 
M  faire  Justice  à  soi-même?  Il  est  donc  Juste  de  rapprocher  ce 
tatt  da  fait  qui  consiste  à  reprendre  par  violence  le  bien  qui  nous 
a  été  injustement  ravi,  —  Quant  an  peines  du  duel,  elles  sont, 
dans  tous  ees  États,  plus  on  moins  sévères,  suivant  la  gravité 
des  suites  du  cuàbtl  et  solvant  la  nature  des  conventions  qni 
font  précédé.  Ainsi,  lorsque  la  mort  de  l'an  des  comballanis 
i^B  «t  suivie,  la  peine  est  plus  sévère  que  lorMiu'li  n'y  d  eu 
tfo»  dw  blessures,  et,  dans  ce  dernier  cas,  elle  l'est  plus  qn« 
lorsque  personne  n'a  été  tué  ni  blessé.  Le  code  pénal  bavarois 
de  1851  place  snrlamêmel^neque  l'homicide  commis  en  duel 
les  blessures  qui  ont  causé  la  privation  d'un  membre  ou  d'an 
sens,  raliénOlen  mentale  oe  toute  autre  InBrmilé  Incurable.  La 
stipulation  d'un  duel  è  mort  est  partout  regardée  comme  rnne 
des  clrerastanees  les  plus  aggravantes.  Elle  est  généralement 
répétée  aussi  aggravante  que  la  circonstance  de  l'homicide  per- 
péiré  en  duel. 

Le  eode  péeiJ  de  Saxe  et  «M  de  Wurtemberg  posent  en  prin- 
cipe :  l'un,  que  celui  qui  a  provoqué  le  duel  par  une  insigne 
HatvelUanoe  ou  eue  eoopalMe  légèreté,  pourra  être  puni  plus  sé- 
vèrement que  l'antre  partie  ;  le  second,  que  l'appelant  doit  être 
pui  plus  rlgonreusuBent  que  l'appelé;  mais  ces  codes  ne  cban- 
sent  pas  pour  cela  le  degré  de  p^aUté,  Ils  laissent  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  )nge  le  setn  de  graduer  la  peine  entre  le  ml- 
BMuim  el  le  maxlmunk — La  lot  du  grand  duché  de  Hesse  va  plus 
loin  :  s'il  est  prouvé,  dispose- 1- elle,  que  l'un  des  adversaires,  par 
le  Bitnre  de  l'offense  h  lui  faite,  ou  tonte  autre  elrconstanre, 
■'a  pu  éviter  le  dnel  peur  faire  réparallon  à  son  bonneor  sans 
tfuitoaer  k  des  tneonvénlorts  graves,  que  ce  soll  rappelant  eu 


TsppHé,  les  tribunaux  pourront  abaisser  de  moitié,  à  son  égard, 
les  peines  qu'il  a  encourues.  —  Quant  à  Penvot  et  à  l*aeeaptatitm 
du  cartel,  plusieurs  des  législations  allemandes,  notamment  celles 
du  grand  duché  de  Hesse,  du  royaume  de  Wurtemberg,  ainsi 
que  le  nouveau  code  pénal  du  royaume  de  Saxe,  en  sont  venbes, 
par  une  Innovation  qui  ne  saqralt  qu'être  appronvée,  à  les  laisser 
impunis  lorsque  le  projet  de  duel  auquel  lis  se  raliachalent  a  été 
volontairement  abandonné.  Les  punir  dans  ce  cas,  ce  serait,  comme 
le  fait  très  Justement  observer  le  législateur  wortembergeois , 
dans  l'exposé  de  ses  motifs,  contrarier  le  retrait  de  la  provoca- 
tion, en  portant  le  provocateur,  par  le  sentiment  de  la  peine  en- 
courue, &  laisser  l'affaire  suivre  son  cours. 

En  ee  qni  concerne  les  (fers.  Il  n'y  a  point  onlfonulté  dans  ces 
législations.— Le  code  pénal  bavarois  de  tSSI  ne  contient  point 
k  leur  égard  de  dispositions  spéciales,  il  se  contente  de  renvoyer 
aux  règles  générales  de  la  complicité.  Ce  renvoi  a  éléjqstement 
critiqué.  Il  en  résulte,  en  effet,  que  les  témoins  doivent  être  as- 
similés aux  complices  ordlnairvs  et  punis  comme  ces  derniers. 
Or,  est-il  Jnsie  d'assimiler  les  témoins  à  des  complices  ordinaires, 
lersqn'avant  d'assister  les  combattants  dans  la  perpétration  du 
duel,  lorsqu'avant  de  leur  fournir  les  instruments  nécessaires  à 
cette  perpétration,  ils  ont  tait  tous  leurs  efforts  pour  les  en  dis- 
suader? —  Les  lois  do  Wurtemberg,  de  ta  Saxe  et  de  la  Hesse 
distinguent  deux  espèces  particulières  de  complices,  à  l'égard  des- 
quels elles  statuent  par  des  dispositions  spéciales  :  les  excita- 
teurs et  les  témoins.  — La  loi  vnrtembergeoise  met  sur  la  même- 
ligne,  quant  à  la  peine,  les  combattants  eux-mêmes  et  ceux  qui, 
par  des  excitations  faites  à  dessein,  ont  occasionné  le  duel  ou  la 
oootieuailon  du  dnel.— Le  nonvean  code  pénal  de  Saxe  applique 
aux  excitateurs  une  peine  de  quatre  semaines  &  un  an  de  prison. 
Quant  è  ceux  qui  témoignent  du  mépris  ft  Pane  des  parties,  pour 
abandon  d'un  cartel  envoyé,  pour  refus  de  ce  cartel,  ou  pour 
dénonciation  d'une  provocation,  le  même  code  les  punit  de  quinze 
Jours  à  trois  mois  de  prison.  —  Enfin,  la  loi  do  grand  duché  de 
Hesse  prononm  en  mois  de  prison  an  plus  contre  ceux  qui  té- 
moignent do  mépris  è  un  autre  pour  abandon  oo  non-acceptation 
d'une  provocation,  et  elle  fait  des  réserves  pour  le  cas  ofi  cette 
manière  d'agir  aurait  été  la  cansed'un  délit  encore  pins  punissa- 
ble.—Quant  aux  témoins,  les  lois  dont  noosnoos  occupons  leur 
assurent  le  bénéfice  de  l'impunité  lorsqu'ils  se  sont  eDorcés  d'em- 
pêeher  le  duel,  on  du  moins  d'en  rendre  les  suites  aussi  peu  gra- 
ves que  possible.  Au  contraire,  elles  aggravent  la  peine  dont  ils 
sont  passibles  lorsqu'il  y  a  en  conventton  de  dnel  à  mort  et  qu'ils 
l'ont  su. 

Il  existe  dans  le  nouveau  code  pénal  militaire  de  Hanovre,  pu- 
blié en  1841,  une  disposition  digne  de  remarque;  c'est  Part. 
SS3,  ainsi  conçu  :  «  Les  peines  portées  par  fe  code  criminel  ne 
seront  point  appliquées  aux  duets  entre  officiers,  mais  seulement 
dans  les  cas  où  TleJure  qui  a  donné  lien  an  dnel  est  de  celles  qui, 
d'aptès  l'opinion  régnante  parmi  les  militaires  snr  te  point  d'hon- 
neur, ne  peuvent  être  réparées  d'une  autre  manière,  et  lorsque, 
d'ailleurs,  le  duel  a  eu  Heu  conformément  aux  usages,  en  pré- 
sence de  deux  têmolos  et  d'un  chirurgien.  »  Par  là,  le  code  de 
Hanovre  est  allé  plus  loin  qu'aucune  des  législations  européennes 
dans  la  vole  des  concessions  faites 'an  préjugé;  llalégitimé  dans 
certains  cas  nn  acte  i^ne  partout  ailleurs  on  s'est  contenté  de  pu- 
nir avec  une  Indulgence  commandée  par  la  nature  des  choses; 
H  a  enfin  donné  une  sorte  de  consécration  ft  cette  loi  du  point 
d'honneur,  contre  laquelle  les  autres  législateurs  s'efforcent  da 
lutter  par  la  douceur  même  de  leurs  pénalités. — Hais,  si  ce  code 
innocente  ainsi  Poffieter  qui,  en  se  battant,  n'a  fait,  pour  ainsi 
dire,  que  subir  la  toi  de  la  nécessité.  Il  cherche  du  moins  à  pré- 
venir le  duel  en  punissant  sévèrement  la  faute  antérieure  qui  Pa 
rendu  nécessaire.  Ainsi  le  coupable  doit  être  puni  des  arrêts,  s'il 
y  a  seulement  précipitation  ou  imprudence,  et  de  ta  détention 
dans  une  forleresse,  ou  même  de  Ta  perte  de  son  emploi,  si  l'of- 
fense a  été  faite  à  maovtise  intention. 

8S.  8'  S»id8.  —  En  Suède,  te  dael  et  Plnjore  sont  encore 
régis,  ou  ptulAt  réprimés  par  des  ordonnances  remontant  au  (lix- 
septième  siècle .  D'après  ees  ordonnances ,  la  connaissance  ries 
injures  est  attribuée  à  des  cours  d'honneur,  qui  sont  chargées 
de  leur  appliquer  des  peines  proportionnées  fc  leur  gravité,  et 
qui  peuvent  obliger  Pagresseurè  se  rétracter  et  a  faire  à  Toffcnsé 
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ose  réparation  pnbliqae.  Lorsqu'nii  dael  a  ea  lleo  et  que  l'aa 
des  combiitUDls  a  saccombé,  le  survivant  est  ptinl  de  mort,  et 
la  mémoire  de  Tod  comme  de  Tautre  est  notée  d'infamie.  SI  au< 
cas  des  deux  antagooisles  n'a  péri,  ils  sont  condamnés  i  deux 
ans  de  prison,  au  pain  et  à  l'eau  età  une  amende  pécuniaire  (La- 
corobe,  Abrégé  chronot.  de  l'bist.  du  nord,  t.  S).  —  Cette  légis- 
lation est  sévère,  comme  on  le  voit,  surtout  pour  notre  temps, 
puisqu'eile  prononce  la  peine  de  mort  contre  l'tiomtcide  commis 
en  due).  Il  ^ot  le  dire,  toutefois,  cette  peine  n'est  Jamais  appli- 
quée. Ce  n'est  pas  que  les  tribunaux  manquent  de  se  conformer 
à  cet  égard  aux  prescriptions  légales;  mais  toujours,  à  moins 
que  des  circonstances  exorbitantes  ne  viennent  donner  au  dael 
le  caractère  de  l'assassinai,  la  prérogative  ro;ale  vient  commuer 
la  peine  capitale  et  lui  substituer,  soit  la  détention  dans  une  for- 
lerefse,  soit  la  privation  des  emplois  publics  ou  les  amendes  pé- 
eaniaires. 

Cette  intervention  de  la  clémence  royale  est  la  «ndamna- 
tlon  des  lois ,  puisqu'elle  a  pour  objet  de  corriger  ce  qu'il  y  a 
d'excessif  dans  la  sévérité  de  ces  dernières.  Elle  prouve  que 
la  législation  n'est  plus  en  rapport  avec  l'état  des  mœurs.  «  La 
Clémence,  dit  Beccarla,  Traité  des  délits  et  des  peines,  $  46,  de- 
vrait éire  bannie  d'une  législation  parfaite,  où  les  peines  seraient 
modérées,  où  les  Jugements  se  rendraient  promplement  et  selon 
les  règles;  vérité  dore,  en  apparence,  pour  ceux  qui  vivent  sons 
le  désordre  d'une  Jurisprudence  criminelle  où  l'absurdiié  des  lois 
et  la  rigueur  des  supplices  nécessitent  les  grâces  et  le  pardon. 
Le  droit  de  remettre  au  coupable  la  peine  qu'il  a  encourue  est, 
sans  doute,  la  plus  belle  prérogative  du  tr&ne  ;  c'est  l'attribut  le 
plus  désirable  de  la  souveraineté  ;  mais  11  est  en  même  temps  une 
Improbatlon  implicite  des  loto.  »  —  Do  reste,  l'institution  des 
Murs  d'honneur,  de  même  que  les  lois  sur  le  duel  sont,  en  Suède, 
exelnsivemeot  appileablesà  ta  noblesse  :  Il  existe,  dans  ee  pays, 
une  démarcation  profonde  entre  les  genlilsbommes  et  les  autres 
classes  de  la  société.  Les  duels  entre  bourgeois  y  seraient  donc 
passibles  des  peines  portées  contre  les  crimes  et  délits  ordinaires 
dans  la  classe  desquels  ils  paraîtraient  rentrer. 

9  A.  9*  Sardaigne. — Il  y  a  quelques  années  seulement,  les  Étals 
sardes  étaient  encore  régis,  quant  au  duel,  par  des  ordonnan- 
ces datant  du  dix-septième  siède  et  empreintes  de  cette  sévéritô 
excessive  qui ,  pendant  si  longtemps ,  rendit ,  en  France,  la  ré- 
pression illusoire.  Le  statut  do  17  oct.  1643,  qui  appliquait  la 
peine  de  mort,  ainsi  que  la  confiscation  des  biens,  à  quiconque  au- 
rait appelé  ou  fait  appeler  quelqu'un  en  duel  ou  se  serait  reodo, 
pour  se  battre ,  dans  un  lieu  convenu ,  lors  même  qu'aucun  des 
iMHBbattants  n'aurait  été  tué  ni  blessé ,  n'a  été  abrogé  qu'en 
1839,  lors  de  la  promulgation  du  nouveau  code  pénal  qui,  à  ces 
rigueurs  surannées,  a  substitué  des  dispositions  beaucoup  plus 
douces  f  beaucoup  mieux  proportionnées  à  la  gravité  des  faits , 
enfin  beaucoup  plus  en  hannonle  avec  l'état  des  mœurs. 

Onie  article  de  ce  code,  les  art.  632-643,  sont  consacrés  au 
duel;  Us  forment  la  section  8  du  Ut.  10  du  liv.  3.— Les  peines 
IH»pllqnées  par  ce  code  au  duel  sont  la  reUgation^  qui  consisie 
dans  une  détention  en  un  cbàteao  fort  ou  autre  Heu  semblable; 
—Vempritonnmontf — le  confinment,  qui  consiste  dans  l'obli- 
gation imposée  à  un  délinquant  d'habiter  dans  une  commune  dé* 
signée,  et  distante  d'an  myriamètre  et  demi  ao  moins,  soll  du 
lieu  du  délit,  soit  de  la  commune  où  le  délinquant  et  la  partie 
offensée  ou  lésée  ont  leur  domicile  respectif.  —  Le  code  sarde 
établit ,  pour  chaque  peine ,  une  gradation  de  dorée  proportion- 
nelle à  la  nature  de  celte  peine.— Pour  la  relégallon,  le  premier 
degré  est  de  trois  à  cinq  ans;  le  deuxième,  de  cinq  à  sept  ans; 
le  troisième  de  sept  ans  À  dix,  etc.  —  Pour  remprlsonnement, 
le  premier  degré  est  de  six  Jours  &  un  moU;  le  deuxième  de  un 
mois  à  trois;  le  troisième  de  trois  moto  à  six;  le  quatrième,  de 
six  mois  à  un  an,  etc.— Pour  le  eooflnement,  le  premier  degré 
est  de  trois  mois  à  six;  le  deuxième,  de  six  mois  à  un  an ,  ele. 
—  Le  duelliste  qui  a  encoora  la  peine  de  la  relégation  doit  être 
CD  outre  condamné  à  l'interdiction  des  fonctlou  publiques;  s'il 
a  encouru  la  peine  de  l'emprisouDeoient  on  celle  du  eonflne- 
okent ,  il  doit  être  suspendn  des  fonctions  publiques  dont  11  pour- 
rait être  revêtu.— En  outre,  dans  tous  les  cas  où  le  duel  a  eu 
Ueo,  et  quelle  qu'en  ait  été  l'Issue,  outre  les  peines cwperellos, 
lue  uwwto  d9  SOO  Uvrea  et  aiHleMw  doit  être  prononcée  coutre 


celui  qui  a  proposé  le  défi,  et  même  contre  celui  qui  l'a  re<M, 
s'il  a  été  le  provocateur  de  la  dispute. 

Nous  allons  entrer  maintenant  dans  te  détail  des  faits  prévus 
par  la  loi  et  des  peines  qui  peuvent  leur  être  appliquées.  — Et 
d'abord  celui  qui  a  proposé  un  défi  non  accepté  par  son  adver^ 
_  saire,  ceux  qui,  ayant  proposé  ou  accepté  on  défi ,  n'auraient  pn 
'  se  battre  par  des  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté, 
enSn  ceux  qui  se  sont  battus  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucune 
blessure  sont  passibles  du  conflnement. — Avant  d'aller  plus  lola, 
nous  devons  faire  une  observation.  L'assimilation  de  ces  troto 
faits  ne  nous  semble  pas  très-rallonnelie;  en  effet,  ceux  qui  sa 
sont  battus,  mais  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  blessure,  noat 
paraissent  plus  coopables  que  celui  qui  a  proposé  on  défi  non 
accepté  ;  ils  se  sont  avancés  plus  loin  dans  la  série  des  actes  ré- 
prouvés par  la  loi.  —  Lorsque  le  duel  a  eu  des  suites ,  la  loi  fait 
plusieurs  distinctions ,  d'abord  suivant  la  gravité  de  ces  snlles , 
puis  suivant  le  rèle  que  chacun  des  «mbattanto  a  Joué  dau  les 
causes  qui  l'ont  amené. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  a  tné  son  adversaire ,  11  est  puai 
de  la  relégation.  Hais  la  durée  de  cette  peine  varie  suivant  les 
circonstances.  —  SI  celui  ^nl  a  tué  est  celui  qui  avait  porié  le 
défl ,  et  si  en  même  temps  il  est  le  provocateur  de  la  dispute 
qui  a  donné  lieu  ao  duel  >  la  durée  de  la  relégatlou  sera  ds 
quinze  ans  au  moins.  — SI  l'on  ne  peut  proaver  qui  a  été  l'au- 
teur de  la  provocation,  la  peine  estdlmlnuée  d'un  degré.— EDo 
est  diminuée  de  deux  ou  trois  degrés ,  si  etàai  qui  a  reçu  le  défl 
a  provoqué  la  dispute  par  des  outrages  ou  tnjares  graves ,  et  sf 
le  duel  a  eu  lieu  moins  de  vingt-quatre  heures  après  le  défl  et  to 
provocation.  Si  celui  qui  a  tué  est  celui  qui  avait  reçu  le  défl, 
mats  s'il  avait  donné  lien  an  duel  en  provoquant  la  députe  par 
des  outrages  ou  injures  graves ,  la  durée  de  la  rdégation  est  ds 
cinq  à  dix  ans.  Dans  les  autres  cas ,  elle  n'est  que  de  troto  ans. 

Dans  le  cas  où  le  duel  a  eu  pour  résultat  dea  blessons 
constituant  on  crime ,  à  raison  de  leur  gravité ,  il  faut  distin- 
guer : — SI  celui  qui  tes  a  faites  avait  porté  le  défi  et  sll  était  eu 
même  temps  le  provocateur  de  la  querelle ,  11  est  puni  de  la  reM- 
gatlon,  dont  la  durée  pourra  s'étendre  à  s^tans;— SI  elles  oit 
été  faites  par  celui  qui  avait  reçu  le  défi ,  mais  qui  avait  provo- 
qué la  dispute,  la  peine  est  la  relégation,  dont  la  durée  peut  s'é- 
tendre à  cinq  ans.  —  Dans  les  autres  cas,  la  peine  est  diminuée, 
soit  à  l'égard  de  celui  qui  a  fait  le  défl,  soit  à  l'égard  de  oeM 
qui  l'a  reçu,  conformément  aux  règles  établies  cl-dessus;  et  Pou 
peut  même,  selon  les  clrconslanoes,  descendre  graduelleneat  dl 
la  peine  de  la  relégation  à  celle  de  l'emprisonnement. 

Dans  le  cas  où  le  duel  a  eu  pour  résulut  des  blessures  mi^ 
graves  que  celles  dont  nous  venons  de  parler,  eelnl  qui  les  a 
hltes  est  puni  d'un  emprisonnement  dont  la  durée  est  réglée 
d'après  les  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes  de  défl  ou 
de  provocation  déterminées  cl-dessus,  de  manière  toutefois  qas 
la  peine  d'emprisonnement  ne  soll  Jamais  prononcée  pouriMlu 
de  six  mois. 

86.  Jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  occupés  de  cetal  qui 
a  tué  ou  blessé  son  adversaire  v  voyons  maintenant  eonuaent  la 
loi  statue  à  l'égard  de  celui  qui  a  été  blessé.  —  Dans  le  cas  où  fl 
n'aoralt  pas  encouru  une  peine  plus  forte,  à  ratoou  des  blessures 
qu'il  aurait  lui-même  faites  à  son  adversaire,  II  est  puni  de  la 
manière  suivante  : — S'il  a  défié  et  provoqué.  Il  est  passible  ^uê 
emprisonnement  dont  la  durée  peut  s'étendre  i  trois  ans;  a 
déflé,  mato  a  été  provoqué ,  I*MBpri8(unemeBt  pourra  s'étendra  I 
un  ao.  —  S'il  a  été  déSé,  mais  a  provoqué ,  la  peine  sera  d'à 
emprlsouncment  qui  pourra  détendre  à  six  mois  ;  s'il  a  été  dédi 
et  provoqué,  la  peine  sera  celle  du  confluonent  pe«daut  le  mïm 
temps. 

Ce  système,  comme  on  le  volt ,  se  npprocbe  du  projet  de  M 
présente  aux  chambres  hollandaises ,  n  ee  qui  toudie  les  die- 
tlnctlons  et  catégories  de  déllto  établies  par  la  loi;  mato  11  sta 
éloigne  par  la  nature  des  peines  applIoaUÎBS.  Cdlesdu  eodessrda 
sont  généralement  irios  sévères  que  c^es  du  préfet  de  lot  hol- 
landais ,  qnl  elles-mêmes ,  boos  Pavons  v« ,  étalent  plus  wMrm 
que  celles  de  la  loi  belge. 

Il  est  certaines  circonstances  que  la  loi  répute  aggra- 
vantes, el  qol,  par  suite,  entraînent  une  augmentalloD  de  1» 
pelu.  —  Ainsi,  levt  mlUtaIret  on  autre  todivldn  apparleual  à  la 
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lorce  pDbllqn»,  qui  se  nneontre  par  htstrdaves  des  personnes 
disposées  à  se  bftUre,  on  d<dà  dans  TaoUon  da  combat,  doit  lenr 
iBllmer,  au  nom  du  roi,  l'ordre  de  déposer  les  armes  et  de  se 
séparer.  Ea  cas  de  disobéissance  à  cette  tnUmatloa,  ainsi  qu'à 
Mlle  qui  serait  faite ,  au  nom  du  roi ,  par  qnelqne  personne  que 
w  soft,  les  peines  eocoaroes  par  les  coupables  doivent  être  aug- 
mentées d*nn  desré,  sans  qu'on  puisse  toutefois  excéder  le  maxl- 
mmn  de  la  rcl^ation.—Les  peines  sont  aagmentées  de  la  mémo 
manière  si  le  doel  a  eu  lien  de  nuit,  ou  avec  des  armes  à  feu.— 
Du  reste,  les  doelllstes  ne  peuvent  afassnrer  le  bénéOee  de  Plm- 
pnnlté  en  francbissant  pour  se  battre  les  limites  du  territoire  des 
Btats  sardes.  En  effet,  le  code  dont  nous  présentons  en  ce  moment 
^analyse  dispose  que  les  peines  établies  contre  le  duel  recevroot 
leur  application,  lors  même  que  les  coupables  seraient  eonvenus 
de  se  baltre  en  pays  étranger,  al  d'ailleurs  le  ivA  a  été  proposé 
et  accepté  dans  les  États  sardes. 

■  A  l'égard  des  (isn,  qui  peuvent  prendre  an  duel  um  part  plus 
OB  moins  directe,  le  code  sarde  ne  contient  aucune  disposition 
partlcallère  relative  aux  témoins,  ilnelesnomme  même  pas;  mais 
11  porte  que  ceax  qui  auront  concouru,  de  quelque  manière  que 
•esoiti  k  la  proposition  on  àraeoeptation  d'unduei,oa  qui  auront 
Bwtré  du  mépris  envers  celui  qui  aurait  eberchéà  en  éviter  la 
proposition  ou  l'acceptation,  seront,  daas  le  cas  d'htmilcide  on  de 
Messures  emportant  condamnation  à  une  peine  criminelle,  punis 
de  la  relégalion  pour  on  t«np8  qui  pourra  éb-e  porté  à  dix  ans, 
et,  dans  les  antres  eas.d'onprisonnement  ou  de  conBoemeat,  buI- 
Taat  les  circonstances.  —  Eofln,  à  cété  des  disposlUons  qui  ré- 
priment le  due]  viennent  se  placer,  dans  le  code  pénal  de  1 839, 
«elles  qui  punissent  la  diffamation  et  l'injure,  les  causes  les  plus 
ordinaires  de  ces  luttes  sanglantes.  Cen'est  point  Ici  le  lieu  d'ex- 
poser cette  partie  de  la  légisIallOD.  Bornons-nous  à  dire  «  un 
mot  que,  par  leur  Juste  sévérité,  ces  dlsposlUons  formeit  comme 
le  rempart  de  la  paix  publique  et  de  l'honneur  des  familles. 

89.  10*  États  ponlificaMX,  —  Les  lois  répressives  du  duel 
Mlaellement  en  vigueur  dans  les  états  pontlfloaux,  bien  que  da- 
tant d*ane  époque  encore  toute  réceate{de  l'année  1853),  sont 
restées  emprelntea  de  cette  rigueur  que  la  marche  du  temps  et 
radoucissement  des  mœurs  ont  fait  disparaître  dé|à  de  la  plupart 
des  léBlslatiooseuropéennes.On  peut,  ce  nonssemble,  en  donner 
deux  raisons  principales.  Et  d'abord  les  traditions  ont  à  Rome 
vue  puissance,  une  ténacité  qui,  en  général,  rendent  les  Innova- 
tlona  dKBdles  et  lentes.  D'autre  part,  le  pouvoir  temporel  s'y 
trouvant  conlondn  avec  le  pouvoir  spirituel,  les  lois  de  la  société 
elvile  doivent  nécesstirement  subir  l'influence  de  l'énergique  ré* 
probatloD  dont  l'élise  a  de  tout  temps  frappé  le  duel.  Voici  com- 
nent  le  règlement  sur  les  délits  et  les  peines,  du  20  sept.  lâSS, 
Ut.  90,  dispose  èTégard  dé  ce  crime  et  des  faits  qui  s'y  rattachent. 
—  Nous  ne  parlons  pas  des  iojures  qui  peovoit  m  être  la  cause 
première.Ces  Injures,  soit  qu'îles  consistent  en  voles  de  lait,  en 
paroles  ou  en  écrits,  sont  punies  de  peines  sévères  et  Ibrment 
«a  titre  à  part  (le  titre  Si). 

89.  Le  simple  appel  en  duel  est  puni  d'âne  déteatioD  de  un  à 
trois  ans,  et  d'une  amendede  trois  cents  éeus  &  mille.  —  L'appel 
avlvt  de  combat,  même  sans  Uessures,  est  puni  de  la  détention, 
comme  le  simple  appel  resté  sans  effst,  avec  augmentation  d'un 
d^ré,  et  d'une  amende  de  mille  écus  à  deux  mUle.  —  Les  bles- 
sures làites  en  duel  sont  pnnles  de  la  peine  ordln^re  des  bles- 
aores,  aveo  augmentaUon  de  deux  de^és  lorsque  l'aoteur  des 
blessdVes  a  été  en  même  temps  appelant  en  duel  et  provocateur; 
dus  les  antre  cas,  la  peine  n'est  augmentée  que  d'un  degré.  — 
Lorsque  l*aa  des  combattante  a  péri  dans  le  combat,  la  loi  fait 
plusieurs  disUnetlous.  —  SI  edul  qui  a  donné  la  mort  était  en 
même  temps  l'auteur  de  l'appel  en  duel  et  le  provocateur  dans 
la  querelle,  il  doit  être  pnni  de  mort.  —  StI  est  ét^lique  le  meur- 
trier n'a  pas  été  le  provocateur  dans  la  querelle,  la  peine  n'est 
plus  que  celle  des  galères  à  perpétuité. — Lors  même  que  l'ho- 
nidde  a  été  commis  par  la  personne  appelée  et  provoquée,  s'U 
^éUt  écoulé  |dus  de  vingt-quatre  heurea  depuis  l'appel  en  duel 
•t  la  provoeaUOD,  11  est  puni  de  mort.  —  Hais,  si  l'bomlclde  a  été 
•ommis  dansie  premier  mouvement  de  la  colère,  on  après  un  in- 
tervalle moindre  de  vlngt-qualre  heures,  la  pdae  est  de  dix  è 
fnlue  ans  de  galères. 
Toute  Miorité  qneleoaque,  elTUa  on  mttUaln,  di  Un  de  fap* 


,pel,  qui,  après  avoir  en  connaissance,  de  quelque  manière  q«e 
ce  soit,  du  toit  de  cet  appel,  n'a  pas  fait  Immédii^ent  nsage  de 
la  force  dont  elle  dispose  pour  empêcher  l'exécation  du  duel,  est 
punie  de  la  suspension  de  son  emploi,  ainsi  que  des  profils  et 
honneurs  qui  y  sont  attachés,  pendant  un  mois  au  moins,  un  an 
au  plus.  —  Quant  anx  ûuistanu  an  duel  appelés  parrains,  à  ceux 
qui  ont  provoqué  au  duel,  et  à  ceux  qui  ont  Jeté  du  mépris  sur  la 
reftis  de  se  battre,  è  ceux  enfin  qui  oui  influé  sur  Texécuthm  di 
duel,  lis  sont  punis  comme  coiBpilces. 

11*  Roj/awm  dsi  Dmuo-SieUu.  —  Ce  qui  earactérise  U 
législallon  napolitaine  sur  le  duel,  ^est  d'abord  la  sévérité  des 
peines  qu'elle  établit;  c'est  ensuite  le  soin  avec  lequel,  dans  la 
définition  des  délits,  elle  cherche  à  saisir  les  nuances  qui  peuvent 
exister,  suivant  les  drcoostancu ,  dans  la  onlpabflité  soit  des 
duellistes  solides  tiers.  — Pour  JusUDer  là  rigueur  qu'elle  dé* 
ploie  contre  ce  genre  de  crime,  la  loi  du  30  Julll.  1858,  publiée  à  : 
Naples  le  1 1  août  snlvaDt,  s'exprime  ^nsi,  dans  le  préambule 
placé  en  tête  des  articles  :  «  Les  duels  ne  causent  pas  senlemeut 
on  dommage  par  les  blessures  et  les  homicides  qui  en  sont  là 
suite,  et  qui  tombent,  par  leur  nature,  sous  les  peines  du  droit 
commun;  mais,  ce  qui  est  plus  grave  encore,  lis  ont  pour  e8M 
d'accréditer  cette  erreur  qui  consiste  à  mettre  la  force  è  la  plaeo 
du  droit,  et  è  élever,  en  face  des  lois  et  de  l'autorité  ptAlique,  I« 
principe  de  la  vengeance  privée,  chacun  a'érlgeant  lui-même  en 
arbitre  des  causes  et  de  la  mesure  de  sa  vengeance,  Jusqu'à  dls- 
poserdesa  propre  vie  et  de  celle  Autrui;  ce  qui  tend  è  la  folsà 
supprimer  tout  moyen  de  gu'antle  et  de  sécurité  publiqne,'etdonne 
ouverture  à  toutes  les  sortes  d'embAcbes  et  de  fraudes.  »  —  Ces 
considérations  ne  manquent  pas  de  vérité  sans  doute;  mais  à 
oêté  de  ces  motifs  de  rigueur,  11  ne  faut  pas  méconnaître  ce  qu'il 
7  a  de  généreux,  et  partant  d'excusable,  daas  i'entraloemut  qui 
souvent  pousse  un  homese  de  cœur  à  exposer  sa  vie  pour  con- 
server son  honneur  ;  et,  tout  en  admettant  que  ce  soit  lè  mal 
comprendre  les  exigences  du  véritable  honneur,  on  peut  dlreoe- 
pendant  qu'une  telle  erreur  a  droit  k  des  méDagemenls  qui  ne 
sont  pas  dus  aux  erioMS  ordinaires  inspirés  par  des  passions  bas- 
ses ou  cupides. 

•O.  Qu<ri  qu'il  en  soit,  vold,  en  résumé,  comment  dispose 
cette  loi  :  —  La  simple  provocation  en  duel,  acceptée  ou  non, 
en  quelque  forme  qu'elle  ait  été  d'ailleurs  adressée,  est  punie  du 
trolstèmedegréde  pris»,  avec  interdiction  des  (onctions  publi- 
ques ^  perte  des  pensions  rémunératoirea  pendant  la  durée  de 
la  prison,  et.  en  outre,  pendant  deux  eu  cinq  uinées  an  delà 
de  cette  durée.  —  L'acceptation  du  duel  est  punie  de  la  même 
peine.  —  Les  injures,  les  menaces,  les  voies  de  fait,  les  blea- 
sures  contre  œlol  qui  a  refOsé  le  duel,  lorsqu'elles  ont  été  com- 
mises par  Fauteur  dndéfl,  directement  ou  par  personne  interposée, 
soll  au  moment  soit  è  roceasion  du  refus,  sont  punies  de  la  plus 
grave  des  peines  applicables  à  ces  délits  et  au  A&fi  lui*même,  en 
élevant  cette  peine  d'un  degré.  —  Les  coops  et  les  blessures  qU 
ont  causé  la  mort  dans  les  quarante  Jonra  sont  punis  de  mort.  — 
Lorsque  ceux  entre  lesquels  a  été  lancé  on  défl  oui  choisi  les  armée 
et  le  camp,  et  sont  en  présence,  encore  qu'il  n'yalt  pas  eu  com- 
bat corps  à  corps,  ils  encourent  la  peine  delà  relégation,  rinler- 
dlctiOD  patrimoniale  (c'est-fc-dlre  la  défense  d'administrer  soi 
propre  patrlmoiDc)  pendant  la  durée  de  ht  relégatloa,  et  la  perto 
despeoalOBS  rémunératoirea,  qui  se  protoage,  après  rexpiratiei 
de  la  peine  corporelle,  pendant  un  tempa  égal  à  eelul  qu^  doré 
la  relégatloB.  —  Si  iaceasatleu  du  duel  n'est  pas  arrivée  spo»- 
tanément,  m^  par  Pefliat  de  circonstances  fortuites  et  ind^ma- 
duites  de  la  voloaté  des  eoupables,  la  peine  eorporeUe  à  pronon- 
cer contre  eu  est  la  rédusioa,  accompagnée  de  la  perte  des 
pensions  rêmunératoires. 

Le  duel  accompli  qui  n'a  pas  été  suivi  d'homMde  on  de  ble»> 
sure  est  puni,  contre  ebaean  des  eombattanta,  do  la  perte  dea 
pensions  rémunératoirea  et  de  la  peine  des  fers  dans  le  préside,, 
au  premier  degré  (Cest-à-dire  pendant  une  durée  de  sept  è  douso 
ans).  —  Le  combattant  qui  a  été  blessé  et  qui  n'a  pas  lui-même 
fait  de  blessure  è  son  adversaire,  enoenri  les  peines  appliquée! 
par  la  disposition  qui  précède  an  duel  non  suivi  de  blessures.— 
L'auteur  de  blessures  qui  n'emportent  pas  mutilation  ou  ealro- 
piemeut  encourt  la  perte  des  peaaioas  rémunératoirea  et  la  pelN 
dea  fera,  aa  premier  o«  au  seooad  degré  (noua  avoaa  va  «oeil 
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Mail  la  daréê  de  eelte  pelie  poor  le  premier  degré  ;  posr  le  w- 
•oBd  elle  est  de  irelxe i  dlx-bull  «es).  —  Daee  le  ces  où  le  blessé 
eil  reste  auiHé  on  estropie,  1»  petne  des  fers  doit  être  appliquée 
an  second  degré.  —  SI  les  blessures  oat  prodolt  la  mort  après 
pexpIrallOD  dcsqurante  Jours*  et  ooa  par  leseul  effet  naturel  des 
dHcft  blessures*  mais  par  des  causes  qui  sont  veuues  s'y  Joindre, 
•D  doit  appliquer  le  irolstème  degré  des  ters  (de  dlx-ueuf  à  vingt* 
quatre  ans).  —  L'homicide  commts  en  dael  et  les  blessures  qui 
occasioDoeet  la  mort  par  lear  ualure  propre  sont  punis  comme 
rbomtotde  prémédité,  e'est-i-dlre  de  mort.  —  Cette  peloe  est 
•ppHquée  même  daes  le  cas  o6  l*auteer  de  rhemlcide  ou  des 
kleesuree  est  ua  de  ee«i  qui,  saas  avoir  été  primitivement  par- 
ties dawi  la  querelle,  se  sont  battus  en  dael  ou  parce  qu'ils  y  oti 
été  appelés  011  parée  qu'ils  s'y  sent  offerts  voloolalrement. 

Les  oorpB  de  eeux  qui  ont  été  tués  eu  duel  ou  qui  sont  morts 
par  suite  de  blessures  reçues  en  duel,  lorsque  «les  blessures  ont 
été  le  seule  cause  de  la  mort,  doivent  être  Iraesporlés,  sans  an- 
iMe  pompa  luuèbre  et  saus  aucun  signe  d'bonneor,  dans  un  heu 
BOD  béni  qui  doit  être  désigné  à  rhaqne  (Ois  par  les  agents  de  la 
poHce.  —  La  même  p^Io  doit  être  observée  peor  les  corps  de 
enx  qui  subissent  la  peine  de  mort  par  suite  de  condamnalloo 
peur  crime  de  du^.  —  Il  est  en  outre  leterdlt  de  placer  sur  le 
Meu  de  sépulture  aucune  Indication  penvant  conserver  la  mémoire 
du  fàll  ou  de  le  personne. 

Celui  qui  soiemmeat  se  bit  porteard*Bn  déB  verbal  eu  ptr  écrit 
aeread  passible  des  mêmes  peines  que  eelul  qui  Padresse  on  qui 
Faeoepte(V.  ti'dessus).  —  Ceux  qui  ont  poussé  ou  excité  au  duel, 
ainsi  que  les  parrains,  les  seconds  et  les  assistants  encourent  tes 
■èmes  peines  que  les  auteurs  prlnoipau. 

Les  condamnation»  à  la  relégation  et  &  la  réclusion,  ainsi  que 
les  eendamnallons  aux  fers,  quand  elles  sont  passées  en  force  de 
chose  Jugée,  emportent  de  droH,  peur  les  eondamnés,  déchéance 
des  ordres  do  cbevaierie  et  des  houneurs  de  la  oenr;  i  cet  effet 
le  dom  du  condamné  est  rayé  d'office  des  réies  oà  11  se  trouve 
Inserlt. 

•I.  1 3*  Eapa^êt  et  Poringal.  —  L'Espagne  est  encore  au- 
jourd'hui placée*  &  l'égard  du  duel ,  sous  l'empire  d^ine  loi  de 
MIHppe  V,  portant  ht  date  du  3  mai  f  716.  A  l'époque  même  où 
elle  lut  rendue,  cette  loi  parut  empreinte  d^ine  sévérité  outrée  j 
aussi  ropiniOB  se  souleva  et  des  remontrances  furent  adressées 
au  roi  par  les  tribunaux  eux-mêmes,  qui  lut  représentaient  que 
des  peliin  moins  sévères  seraient  plus  efficaces  et  mieux  appM- 
^Qéee.  Maisee  tut  en  vain  :  Philippe  V  persista }  et  depuis,  quel- 
que l'opiniOB  n'ait  pas  cessé  de  se  prononcer  contre  l'excessive 
rigueur  de  ses  pénalités,  celle  législation  a  été  sneeesslvement 
renouvelée  et  coDOrmée,  rn  1T57,  par  Ferdinand  VI;  en  l79Jf 
par  CbarieslV,  en  1819  même  par  Ferdinand  VII.  Mais  qu*est-H 
vésuHé  de  celle  inflexible  eptniAtreté  du  légtelateur?  Cest  que , 
les  Iribtteaax  n'osant  presque  Jamais  appliquer  la  loi,  les  duel- 
lletee  ont  Joui  et  Jouissest  encore,  dans  la  plupart  des  eas,  d'une 
impunité  qui  B*a  iait  que  favoriser  les  progrès  du  mal.  —  Cepen- 
daat,  depuu  longtemps  dé]k,  i«  besoin  de  renouveler  les  lois  pé- 
natee,  de  les  mettre  en  harmonie  avec  l'état  actuel  du  earaeiére 
«I  des  moeurs  de  la  nation,  se  felt  génératement  sentir  dans  la 
péninsule.  Celle  peesée  avait  sérieusement  préeecopé  les  certès 
de  191 9-,  mais*  ajournée  forcéroenl  par  l'eflM  des  événements  por 
lUiques  qui  s'aocompHrenI  alora,  elle  ne  reçut  qu'en  tSM  un 
commencement d^execution.  Un  projet  de  code  pénti,  élaberé  par 
ttw  commission  et  communiqué  è  tons  les  corps  Judiciaires  et 
même  littéraires  du  royaume,  fat,  è  la  Un  de  Pan  née  sou- 
mis è  la  disenssion  dans  le  sein  des  eortès  extraordlaaires  rénnis 
à  Hadrid.— -Ce  projet  n'ayant  point  abouti,  nous  ne  dirons  qu'un 
mol  de  celles  de  ses  dispoullions  qui  avalent  trait  an  duel.— I^r 
earactère  disttnotil  c'est  de  se  trouver  confondues  au  milieu  des 
dispositions  qni  stsloent  sur,niomieMe  et  les  blessures,  et  de 
décrire  le  duel  par  llndicatlèn  dee  circonstances  q«l  le  emuli- 
taenl  plutôt  que  de  le  désigner  par  son  nom.  Mous  en  donnerons 
M  exempte  en  citant  textuellement  les  articles  SIS  et  616  du 
projet  ea  que6tlon.Ces  articles,  placés  au  milieu  duchap.  1 ,  lit.l* 
t*  partie ,  intitulé  :  Ih  f'/hminde,  de  l^empoiiomtmmt,  eie., 
perleat  : 

*  Art .  6 1 B.  Celui  qtri ,  provoqué  par  quelque  effcnse,  agresstaB, 
léokaoe,  injure  ou  déshonneur  léger  autre  qae  ceux  qui  excluent 


la  prénéditstion,  appuie  roflinsenr  à  une  rixe  ou  bataille,  et 
daas  celte  rixe  ou  bataille,  sans  trahison  ni  perfidie*  lui  donne  la 
mort  vofonlairemenl  et  avec  intention  de  le  tuer,  subira  dix  an- 
nées de  Iravani  publics,  et  sera  ensuite  déporté.  —  Celui  qol 
commet  ce  délit  après  avoir  été  provoqué  par  quelque  ofRwse, 
agression,  déstionoecr,  outrage  ou  Injure  grave  du  nombre  da 
celles  qui  excluent  la  préméditation,  subira  les  peines  de  Fut. 
623  (e'est-i-dire  la  réclusion  pour  deux  ans  ao  moine ,  dix  ans 
au  pins*  et  Texll  pendant  quatre  ans  du  Heu  oh  le  délit  a  été  com- 
mis et  de  vingt  lieues  ft  la  ronde).  —  Ari.  616.  Celui  qui.  pro- 
voqué par  un  autre  à  une  rixe  ou  bataille*  racceple  volontaire- 
ment et  dans  cette  rixe  ou  batallte,  sans  trahison  ni  perfidie, 
doane  la  mort  au  provocateur  avec  intention  de  le  tner,  subira  I& 
peine  de  dix  à  douze  ans  de  travaux  publics  et  sera  banni  à  per- 
pétuité do  lien  dans  lequel  II  a  commis  le  délit  et  de  vingt  llenes 
k  la  ronde. — S'il  a  donné  la  mort  trattreosement  ou  perfidement, 
il  sera  puni  comme  assassin.  —  Il  y  a  perfidie  et  trahison  lors- 
que, en  acceptant  volontairement  une  rixe  ou  bataille,  bien  qu 
provoqué  par  son  adversaire*  le  coupable  s'y  esl  engagé  àvca 
quelque  avantage  connu  de  loi,  ou  quelqu'unedes  autres  clrcoe- 
stances  prévues  dans  le  $  3  de  l'art.  609.  »  —  Comme  on  le  volt* 
il  semble  que  le  législateur  mette  une  sorte  d'affectation  à  ne  pas 
reconnaître  le  duel  comme  un  crime  de  nature  partleoltère*  ayaat 
son  nom  propre  et  ses  caractères  dlstinctlb,  qu'il  ne  veuille  y 
voir  qu'une  variété ,  un  des  modes  du  meurireou  des  blessnro 
ordinaires.  Celte  Idée  ne  nous  semble  point  heureuse.  Le  légis- 
lateur ne  peut  se  bercer  de  l'esptir  de  faire  oubHer  la  chose  ea 
supprimant  le  met.  Cette  suppression  n'a  donc  d'autre  effet  que 
d'enlever  à  la  loi  sa  clarté  et  sa  précision,  d'en  rendra  la  rédae- 
Hou  confbse  et  embarrassée. 

•9.  Le  duel  a  été  de  tout  temi»  fort  rare  en  Portugal,  mêos 
parmi  la  noblesse.  Lee  poursuites  Judlcldres  tendant  à  la  répa» 
ration  des  offenses  qui  touchentè  l'honneur  n*y8onl  point*  comme 
en  France,  frappées  d'une  sorte  de  discrédit.  Et,  d^ln  autre  cAfé, 
un  duelliste  spratt  accueilli  avec  une  extrême  défaveur  duu  b 
société.  ■  Lorbqae  le  cas  ^est  présenté,  dit  U.  Poogeronz  de 
Campigneulleâ,  Histoire  desdnels,  t.  3,  p.  99,  et  que  les  d> 
con.«tanees  étalent  graves,  le  coupable  s'est  vu  fermer  toutes  léi 
portes;  ses  amis  même  l'abandonnaient  et  rompaient  tout  a» 
meroeaveelul.  «Aussi  ne  parait- il  pas  qu'on  songe*  dans  ce  pays, 
à  rajeunir  la  loi*  déjà  bieoanclenne  pourtant,  qui  siatue  ssr  la  ma* 
tière.Dureste,cettelol,quidalede  1668,  n'estpas d'une  sévérité 
excessive  pour  répoqne.  Elle  distingue  principalement,  dans  Taf- 
préclatlon  de  la  crimlnalllé ,  suivant  qu'il  s'est  écoulé  un  ioier- 
vatle  plus  ou  moins  long  entre  l'offense  et  te  combat.  Le  dael 
immédiat  esl  Jugé  excusable  comme  une  voie  de  fait  par  iaqueOe 
on  repousse  une  injure;  quant  au  duel  prémédité,  il  est  puai  de 
l  'exil  en  Afrique,  arbitrio  principii ,  de  la  eonfiseatlOB  des  biens  et 
de  la  dégradation  civique. 

ART.  3.  —  Du  duii  dtpuis  la  révolution  <t  datu  notre  droit 

actuel, 

•S.  Lorsque  la  révolution  éclata,  on  ne  songea  pas  dTibordà 

remplacer  par  des  lois  nouvelles,  appropriées  à  l'étal  des  Idées 
et  des  mœurs*  les  anciens  édits  rendus  pour  la  répression  da 
duel.  C'était  alors  une  opinion  assex  généralement  répandue  qoe 
le  préjugé  du  point  d'honneur,  né,  au  sein  de  la  noblesse,  da 
sentimenisel  d'habitudes  qui  hii  étalent  particulières,  longtemps 
même  enfermé  dans  les  limites  de  celle  caste  privilégiée,  dispar 
ratiralt  avec  elle,  et  ne  survivrait  point  à  la  régénération  soelala 
qui  tendait  è  confondre  toutes  Iks  classes  dans  la  grande  aaité 
nationale.  —  Cependant  les  luttes  d'opinion  produisirent  blenlÀt 
des  résultats  qui  changèrent  sur  ce  point  la  disposition  des  es- 
prits. Desprovocations  furent  adressées  par  quelques  nobles,  di 
parti  de  la  cour,  ides  membres  de  l'assemblée  nationale  connus 
pour  leur  attachement  aux  principes  libéraux;  plusieurs  dneb 
même  eurent  lieu.  Celui  qui  fil  le  phis  de  bruit  a  celte  époqne  fut 
celui  de  M.  de  Castries  avec  H.  Charies  de  Lamelb,  dans  lequel 
ce  dernier  fut  blessé.  Dès  tors  l'opinion  s'émut,  et  de  lous  cAlés 
on  vit  s'élever  des  réclamations  conire  l'Impunité  assurée  i  ces 
alieotaisj  de  lous  cêlés  on  deounda  que  la  loi  vint  enfin,  par  une 
répression  énergique,  apporter  on  terme  à  des  conflits  qui  me- 
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naçaleot  rindéfnadaoce  de  la  représeolaliOD  nationale  el  met-  ! 
talent  la  paix  publique  en  péril.  <■  | 

Pour  répondre  à  ces  vœux,  l'assemblée,  dans  la  séance  du  4  fé-  i 
Trier  1791,  enjoignit  à  ses  comités  de  lui  présenter,  dans  le  pins 
court  délai  possible,  un  projet  de  loi  sur  les  dueis.  Mais  cette  in- 
jonction resta  sans  aucun  effft.  Le  comité  de  législation  recula-t-il 
devant  les  difSiMiltûs  de  >a  lâche?  Pensa-t  11  qu'il  valait  mieux 
laisser  à  la  raison  publique  le  soin  d'accomplir  celte  réforme  dans 
]es  mœurs?TouJour3  est-il  quMI  ne  présenta  aucune  proposition, 
ne  fit  aucun  rapport  sur  la  question.  Il  y  a  plus,  pendant  cette 
même  année  1791,  un  projet  du  code  pénal  fut  soumis  aux  déli- 
bérations de  l'assemblée  ;  or  il  est  à  remarquer  que  le  duel  ne  se 
trouve  mentionné  ni  dans  ce  code,  qui  fut  promulgué  le  6  octo- 
bre, ni  dans  les  rapports  et  diseussions  à  la  suite  desquels  il  fut 
adopté.  Après  avoir  spécIBé  dans  quels  cas  l'homicide  doit  être 
regardé  comme  légitime.  Innocent,  ou  du  moins  excusable  ,  ce 
code  dispose  ainsi  (art:  7,  tit.  2,  secl.  1)  :  «  Hors  les  cas  déter- 
minés par  les  précédents  articles,  tout  bomlclde  commis  volon- 
tairement envers  quelques  personnes,  avec  quelques  arrot's  ou 
Inlruments  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  sera  qualifié  el 
pani  almsl  qu'il  soit,  selon  le  caractère  et  les  clrconBlances  du 
crime.  » 

•4.  Faot-it  conclure  de  la  généralité  des  termes  de  cet  arti- 
cle qu'il  ait  été  dans  l'Intention  du  législateur  d'y  comprendre 
même  le  duel,  el  que,  pour  l'élouffer  en  quelque  sorte  sous  le  poids 
du  dédain,  on  n'ait  pas  voulu  lui  faire  l'honneur  d'une  disposi- 
tion spéciale?  C'est  ce  qu'il  est  Impossible  de  dire,  les  docu- 
ments officiels  ne  Jetant  sur  ce  point  aucune  lumière.  —  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  parait  que,  dans  l'année  qui  suivit  la  promulga- 
tioD  de  ce  code ,  plusieurs  poursuites  criminelles  furent  intro- 
duites, notamment  contre  des  membres  de  l'assemblée  législative, 
sous  l'inculpation  de  provocations  en  duel.  L'assemblée,  sur  la 
proposition  d'un  de  ses  membres,  annula  ces  poursuites  par  un 
décret  d'amnlslie,  du  17  sept.  1793,  conçu  en  ces  termes  :  — 
«  L'assemblée,  considérant  que,  depuis  les  premiers  momenis  de 
la  révolution,  l'opposition  momentanée  des  opinions  a  déterminé 
des  citoyens  k  des  provocations  qu'ils  n'eussent  point  faites  s'ils 
eussent  eu  le  temps  de  réOécbir  et  de  ne  consulter  que  leurs  seu- 
llments  réels  \  —  Qu'il  en  est  résulté  des  instructions  criminelles 
qui  ODt  enlevé  à  la  société  des  bommes  qui  pourraient  loi  être 
utiles  et  que  l'indulgence  nationale  a  besoin  d'y  rappeler  ;  —  Dé- 
crète, par  urgence,  ce  qui  suit  :  —  Art.'  1.  Tous  procès  el  juge- 
ments contre  des  citoyens,  depuis  le  14  Juillet  1780,  sous  pré- 
texte de  provocation  au  duel,  sont  éteints  et  abolis.  —  Art.  2. 
Le  pouvoir  exécutif  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
citoyens  détenus  en  conséquence  .desdits  procès  et  Jugements 
soient  mis  sans  délai  en  liberté.  »  —  Deux  ans  après  la  publica- 
tiOD  de  ce  décret,  la  convention  nationale,  consultée  par  un  tri- 
bunal criminel  de  déparlement  sur  le  point  de  savoir  si  la  dis- 
position du  code  pénal  militaire  du  12  mal  1793  (art.  11,  sect.  4} 
qui  puDtssait  tout  militaire  convaincu  d'avoir  menacé  son  supé- 
rieur de  la  parole  ou  du  geste,  devait  s'appliquer  à  la  provoca- 
tion en  duel  adressée  par  on  inférieur  à  son  supérieur,  hors  le 
cas  4*  service,  décréta,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  légii^la- 
UoD,  que,  l'application  de  la  loi  devant  être  restreinte  À  ce  qu'elle 
avait  prévu ,  el  l'article  cité  ne  contenant  ni  sens  ni  expression 
qui  s'appliquât  à  la  provocation  au  duel,  Il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer^  et,  à  celte  occasion,  celle  assemblée  renvoya  à  la  com- 
mission do  recensement  el  de  la  rédaction  complète  des  lois 
■  IVxamen  et  la  proposition  des  moyens  à  prendre  pour  empê- 
cher les  duels,  et  de  la  peine  it  infliger  à  ceux  qui  s'en  rendraient 
coupables  ou  qui  les  provoqueraleut  »  (décr.  29  messid.  an  2 
[17  juin.  179*]). 

•ft.  L'état  de  la  légtsiatloa,  relativement  an  duel,  ne  (ut  point 
DOdlSé  par  la  pubtlcallOD  do  code  des  délits  et  des  peines  du 
S  brum.  ao  4,  qui  reproduisait  presque  entièrement  ie  code  pé- 
oal  de  1791.  —  Sous  l*empire  de  ce  code,  le  gouvernement  con- 
sulaire fut  appelé  à  exprimer  son  opinion  sur  ta  répression  légale 
applicable  au  duel.  Les  combat*  singuliers  étaient  alors  peu  fré- 
quents :  lescuerresextérieurcsabsofbaleotracil^ltâ  des  esprits  et 
PardeordcspaSïieosjcepeBdanton  en  voyaitde  temps  en  tentps 
quelques  exemples,  elles  magistrats,  embarrassés  par  le  silence  du 
NglsUleur ,  ae  savàtait  s'ils  devaieataglr,  on  s'ils  devaient,  au 
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contraire,  reslerspeclaleurs  Impassibles.  En  réponse  aux  doutes 
qui  lulétalent  soumis,  le  grand  Juge, dansplusieursieitres  et  circu- 
laires ministérielles  (V.  notamment  une  cire,  du  13  prair.  an  9, 
au  recueil  adminisi.  de  Pleurlgeon,  t.  K,  p.  290,  v*>  Duel),  posa 
en  principe  que,  d'après  les  lois  en  vigueur,  le  duci  en  lui-même 
ne  constituait  ni  crime  ni  délit,  et  que,  par  conséquent,  le  duel 
qui  n'avait  été  suivi  d'aucun  meurtre,  d'aucune  blessure  ou  con- 
tusion ne  pouvait  donner  lieu  à  aucunes  poursuites  Judlrialres; 
mais  qu'il  était  hors  de  doute  que,  les  blesaure.s  contusions  on 
meurtres  effectués,  étant  eux-mêmes  des  atteintes  portées  &  la 
sûreté  ou  à  la  vie  du  citoyen  qui  en  aurait  été  victime ,  ces  voles 
de  fait  rentraient  dans  la  classe  de  toutes  celles  de  même  nature 
qu'avalent  prévues  les  lois  pénales,  et  que  devaient  poursuivre 
les  tribunaux,  d*après  la  nature  des  clrconslaoces  et  la  gravité  dO 
fait  matériel. 

•S.  Quelques  années  après  fut  promnlgué  le  code  pénal  de 
1810,  qui,  de  même  que  les  codes  du  0  oci.  1701  et  du  3  brum. 
an  A,  ne  contient  aucune  disposition  spéciale  sur  iedue),  el  ne 
le  nomme  même  pas.  L'exposé  des  motlI<  présenté  par  l'orateur 
du  conseil  d'Ëiat  garde  le  même  silence.  Mais  11  n'en  est  pas  de 
même  du  rapport  fait  au  corps  législatif  par  M.  Mon^eignat,  or- 
gane de  la  commission  de  législation.  Volri  comment  ce  rapport 
s'exprime  sur  le  duel  dans  un  passage  qu'à  raison  de  son  impor- 
tance nous  croyons  devoir  reproduire  iniégralement  :  «  Vous  voni 
demandez  peut  être  pourquoi  les  auteurs  du  projet  de  loi  n'ont 
pas  déïigntï  parliculièrement  un  attentat  aux  personnes  trop  mal- 
beureusemeui  connu  sous  le  nom  de  duel.  CVsl  qu'il  se  trouve 
compris  dans  les  dispositions  générales  qui  vou>  sont  soumises. 
Nos  rois,  en  créant  des  Juges  d'exception  pour  ce  crime,  l'avalent 
presque  enoobli.  Ils  avaient  consacré  les  atteintes  au  poiot  d'hon- 
neur en  voulant  les  graduer  ou  les  prévenir;  en  otitrant  la  sévé- 
rité des  peines,  ils  avaient  m^oqué  le  but  qu'ils  voulaient  atteindre. 
Le  projet  n'a  pas  dû  particulariser  une  espèce  qui  est  comprise 
dans  un  genre  dont  il  donne  les  caractères.  —  Si  la  mort  est  le 
résultat  de  la  défense  è  une  Irruption  Inopinée,  à  une  provoca- 
tion soudaine  et  k  main  armée,  elle  peut,  suivant  les  circon- 
stances el  la  vivacité  de  l'agression,  être  classée  parmi  les  crimes 
lei^itlmes  ou  excusables.  —  Si  le  duel  a  suivi  Immédiatement  des 
menaces,  des  Jactances,  des  Inlt  res;  si  les  combattants  ont  pu 
être  entraînés  par  l'emportement  de  la  passion ,  s'ils  ont  agi  dans 
i'ébullition  de  la  colère,  ils  seront  classés  parmi  les  meurtriers.  — 
Hais  si  les  coupables  ont  médité,  projeté,  arrêté  à  l'avance  cet 
étrange  combat;  si  la  raison  a  pu  se  faire  entendre ,  ot  s'ils  ont 
méconnu  sa  voix,  et,  au  mépris  de  l'auiorilé,  cherché  dans 
une  arme  bomlclde  la  punition  qu'ils  ne  devaient  atte'idi  e  que  du 
glaive  de  la  loi.  Us  seront  des  assassins.  En  vain  Mjj  'uit  on 
Invoquer  une  convention  entre  les  duellistes  et  la  réciprocité  des 
chances  qu'ils  ont  voulu  courir  dans  une  action  qui ,  le  plus  sou- 
vent ,  n'offre  de  la  volonté  que  les  apparences;  et  comment  d'ail- 
leurs cbereber  un  usage  légitime  de  ta  liberté  dans  l'horrible  alter*^ 
native  de  se  taire  égorger  ou  de  donner  la  mort?  Sans  doute  une 
fausse  opinion  arme  et  protège  les  coupables  :  elle  les  égare  et 
les  excite  par  une  méprise  d'idées  sur  la  bravoure ,  l'honneur  et 
ia  vengeance;  et  cette  lausse  opinion  parvient  peut-être  à  leur 
persuader  qu'il  est  ignoble  d'attendre  de  la  marche  grave  et  lente 
de  la  justice  la  réparation  d'un  outrage,  el  qu'on  ne  doit  porter 
aux  tribunaux  que  les  contestations  qui  prennent  leur  source  duis 
des  intérêts  pécuniaires.  —  La  loi  ne  saurait  transiger  avec  ua 
aussi  absurde  préjugé,  et  cependant  l'extirpation  de  ce  préjugé 
a,  depuis  longtemps,  échappé  à  la  puissancedu  législateur.  Espé- 
rons que  le  moment  est  venu  de  faire  disparaître  de  nos  mœurs 
cette  rouille  de  la  barbarie  de  nos  ancêtres ,  de  sauver  nos  lois 
et  nos  usages  d'une  conti'adiction  aussi  choquaote  el  de  ne  pin 
placer  les  Individus  entre  la  boute  et  l'échafaud.  ■ 

Quel  est  ta  valeur  de  ce  coromentaire  de  la  toi  ?  Fant-tt  y  dier- 
cher  une  révélation  de  la  pensée  du  législateur?  N'y  devons-nous 
voir,  an  contraire,  que  l'expression  d'une  opinion  indlviduellet 
—  C'est  an  point  sur  lequel  de  graves  controverses  se  sont  éla- 
vées.  et  sur  lequel  noas-mémes  nous  atvoos  à  bous  pronoaoïr 
uliérleuremeat. 

91 .  Le  gouvememeat  impérial  a^ésUa  point,  dès  Perigfae, 
i  interpréter  ie  silence  du  code  pénal  dans  le  sens  Indiqué  parlé 
rapport  de  M.  Honselgaat.  Aussi  voyons-aoos,  dès  1811,  c*eal- 
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à-dire  l'aaDée  même  qui  suivit  la  promulgaUon  de  ce  code ,  des 
poursuites  crlmiselles  exercées  contre  ud  iodlvidu,  le  sieur  Marais, 
sons  l'inculpaliOD  d'bomtclde  commis  eo  duel.  L'accusé  fut  ac- 
quitté par  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine  du  t6  déc.  I81i 
(aff.  Min.  pub.  C.  Marais).  Et  le  grand  Juge»  par  une  lettre  du 
SS  mal  1819,  adressée  au  procureur  général  près  la  cour  impé- 
riale d'Amiens,  s'exprimait  ainsi  sur  la  nécessité  de  poursuivre 
toutes  les  fols  que  le  doel  avait  eu  des  suites  :  «  Le  duel  par  lui- 
même  D'est  pas  un  délit  dans  l'état  actuel  de  notre  législation  ; 
nuis  les  circonstances  qui  l'ont  accompagné,  tes  suites  qu'il  a 
eues  peuvent  donner  lieu  i  des  poursuites.  Dans  tous  les  cas 
d'bomiclde,  par  exemple,  oa  ne  saurait  se  dispenser  d'informer. 
C'est  ensuite  aux  magistrats  et  aux  Jurés,  si  l'affaire  est  portée 
devant  eux,  à  apprécier  cet  acte  et  i  le  quailSer  d'après  leurs 
lumières  et  leur  conscience ,  suivant  qu'ils  estiment  qu'il  a  été 
l'effet  ou  de  la  volonté,  ou  de  la  préméditation ,  ou  de  l'Impru- 
dence, ou  d'une  défense  légitime.  Tout  homicide  appartient  à 
runede  ces  classes.  »  Cependant,  l'année  même  où  le  grand  Juge 
émettait  cet  avis  dans  sa  correspondance  officielle,  l'illustre  Merlin, 
alors  procureur  général  à  la  cour  de  cassation,  adressait  un  avis 
tout  contraire  à  un  procureur  général  qui  l'avait  consulté  à  ce 
sujet.  C'est  ce  qu'il  nous  apprend  lui-même  dans  son  Recueil  de 
qoestiOM  de  droit,  v  Duel,  §  1.  En  effet,  après  avoir  cherché 
à  établir  que  le  silence  gardé  sur  le  duel  par  l'assemblée  consti- 
tuante, dans  ses  lois  pénales,  équipollalt  à  une  prohibition  ex- 
presse de  puDir  les  duellistes  qui  avaient  loyalement  observé,  dans 
le  combat,  les  règles  qu'ils  s'étalent  réciproquement  imposées  par 
leur  convention  préalable,  il  ajoute:  «  Le  code  pénal  de  tSlO  ne 
s'explique  pas  plus  à  cet  égard  que  ne  le  faisait  celui  de  1 79 1  ;  on 
doltdooc,  aujourd'hui,  appliquer  au  silence  de  l'un  ta  même  in- 
tenllon  que  l'on  avait  précédemment  induite  du  silence  de  l'autre. 
Et  c'est  ce  que  J'ai  répondu,  en  1812,  &  un  procureur  général  qui 
m'avait  consulté  au  sujet  d'un  duel  tout  récent,  dans  lequel  l'un 
des  deux  combattants  avait  perdu  la  vie.  » 

•8.  Ce  fut  dans  les  premières  années  de  la  Restauration  que 
la  cour  de  cassation  fut,  pour  la  première  fois,  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  la  question.  Les  événements  qui  venaient  de  replacer 
les  Bourbons  sur  le  trône  de  leurs  ancêtres  mettaient  en  pré-, 
seoce,  dais  la  société  civile  et  dans  l'armée,  tes  serviteurs  du 
gouvernement  déchu  et  les  partisans  du  régime  nouveau,  la  no- 
blesse créée  par  l'empire  et  la  noblesse  de  race.  De  plus,  les 
lattes  de  la  presse  et  de  la  tribune,  l'exercice  de  ce:>  libertés  nou- 
velles dont  la  France  faisait  alors  le  laborieux  appreulissage,  pro- 
voquaient à  chaque  iostaut,  entre  les  citoyens,  des  couflila  qu'on 
Jugeait  ne  pouvoir  se  terminer  honorablement  que  par  l'effusion 
du  sang.  Aussi  vit-on  alors  l'habitude  du  duel  se  ranimer  a\ec 
une  vivacité  qu'on  n'avait  pas  vue  depuis  longtemps.  Chose 
étrange  !  A  cette  époque  où  la  vigueur  de  la  répression  semblait 
si  nécessaire,  l'opinion  qui  prévalut  dans  te  sein  de  la  cour  de 
cassAliOQ  fut  celle  qui  assurait  au  duel  et  à  ses  suiles  ,  quelles 
qu'elles  fussent ,  le  bénéfice  de  l'impunité  légale.  Siiâle  du  cette 
grave  question  par  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  chambre 
des  mises  en  accusation  qui  avait  renvoyé  un  duelliste  devant  ta 
cour  d'assises ,  sous  la  prévention  d'homicide  volontaire .  mais 
sans  préméditation,  cette  cour  Jugea,  par  un  arrêt  longuement  et 
soigneusement  motivé,  que  ni  les  art.  295  et  304  c.  pén.,  ni 
aucun  autre  article  de  ce  code  sur  Tbomicide,  le  meurtre  et  l'as- 
sassiuat,  ne  peuvent  être  appliqués  i  celui  qui,  dans  les  chances 
réciproques  d'un  duel,  a  donné  la  mort  à  son  adversaire  sans 
déloyauté  ni  perfidie  (Crlm.  cass.  8  avr.  1819,  MM.  Barris,  pr., 
Otlivler,  rap.,  Mourre,  pr.  gén.,  c.  conf.,  aff.  Caxelles  C.  min. 
pub.).  —  Une  circonstance  qui  mérite  d'être  remarquée  ,  et  qui 
donne  à  cet  arrêt  une  grande  importance  doctrinale ,  c'est  que, 
bien  qu'il  n'ait  été  renda  que  par  la  section  criminelle,  H  avait 

(1)  (Liberté  C.  la  mlD.  pub.)  —  La  codb;  —  All«Ddu  que,  si  le 
duel  est  un  fait  qui  blesse  profondéoieDl  la  religion  et  la  morale,  et  porte 
une  atteinte  gfave  h  Torare  public,  Déaomoias  le  duel  n'est  qaaliGé 
erime  paraucnae  des  lois  eo  vigaenr}  —  Attendu  qu'il  est  HécUr^,  en 
fait ,  que  c'est  à  la  suite  d'un  rendes-vous  donné  par  Labert<>,  rt  dans  un 
d«el  qoi  H  a  été  le  résultat,  que  Laberte  a  porté  nn  coup  de  sabre  qui  a 
doDDé  la  mort  i  Maugin  ;  que  ce  fait,  ainsi  précisé,  sans  le  concours 
d'aucune  circoBstaoce  de  déloyavU  et  de  perfidie,  n'est  puni  par  aucnae 
lai  péaakî  —  Que,  dés  lors,  ea  ptenon$aat,  à  raison  de  cetut,coalte 


été  précédé  dfaoe  délibération  intérieure  et  confidentieTIe  de» 
sections  réunies  de  la  cour  de  cassation,  elque  la  solution  doit 
cet  arrêt  est  l'expression  y  avait  été  adoptée  k  la  presque  unani- 
mité. C'est  là  du  moins  ce  qui  nous  est  attesté  par  M.  Brillai- 
Savarin,  dans  son  Essai  sur  le  duel ,  Avertissement,  p.  8.  —  La 
cour  de  cassation,  du  reste,  comme  on  peut  le  voir  par  le  texte 
de  son  arrêt,  n'entreprend  nullement  de  Justifier  le  duel  en  prin- 
cipe; elle  ne  le  déclare  point  légitime  en  soi^  mais  elle  pense 
que  c'est  au  pouvoir  législatif  «  à  juger  s'il  convient  de  compléter 
notre  législation  par  une  lot  répressive  que  ta  religion ,  la  mo- 
rale ,  l'intérêt  de  la  société  et  celui  des  familles  paraissent  réclsr 
mer,  et  ft  régler  par  quelles  mesures  doivent  être  prévenus  on 
punis  des  faits  qui  ont  un  caractère  spécial  par  leur  nature ,  leiir 
principe  et  leur  On,  etc.  » 

99.  A  cêté  des  raisons  par  lesquelles  la  cour  de  cassation 
s'est  déterminée  et  qui  se  trouvent  développées  dans  les  considé- 
rants de  l'arrêt  du  8  avr.  1819,  Il  en  est  d'autres,  comme  le  fait 
Judicieusement  observer  M.  Cauchy  (Du  duel,  t.  l,p.  509), 
moins  directes,  il  est  vrai,  et  qui  toutefois,  on  peut  le  conjectu- 
rer, n'ont  pas  été  sans  Influence  sur  le  résultat  de  ses  délibéra- 
tions. —  Avant  la  réforme  du  code  pénal  opérée  par  la  lof  dt 
28  avr.  1832 ,  et  notamment  avant  que  la  faculté  de  modérer  la 
peine  suivant  qu'il  existe  des  circonstances  aiiénuantes ,  fût  In- 
troduite dans  notre  droit  criminel,  l'assassioat  entraînait  néces- 
sairement la  peine  de  mort,  le  simple  meurtre  celle  des  travail 
forcés  à  perpétuité.  Ces  peines  ne  pouvaient  être  abaissées  sou 
quelque  prétexte  que  ce  fût.  Or,  on  comprend  qu'il  devait  rêpa- 
gner  profondément  aux  magistrats  de  mettre  sur  la  même  ilgee, 
de  punir  de  la  même  peine  et  le  brigand  qui  tue  un  voyageur  an 
coin  d'un  bois  pour  lui  voler  sa  bourse,  et  l'honnête  homme  qui , 
ne  pouvant  obtenir  par  une  autre  voie  la  Juste  réparation  de  Tof- 
fense  qu'il  a  reçue,  se  croit  obligé  d'affronter  ta  mort  pour  con- 
server son  honneur;  et  Ton  s'explique  lacUement,  dès  lors,  que 
appelés  à  opter  entre  deux  systèmes,  il  se  soient  prononcés  sans 
hésiter  pour  celui  qui  leur  permettait  d'échapper  à  cette  terr^ 
conséquence. 

100.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  du  8  avr.  1819  fut  le  point 
de  départ  d'une  Jurisprudence  à  laquelle  laoour  de  cassation  re^ 
fidèle  jusqu'en  lti37.  Toutes  les  fois  qu'elle  fût  appelée  à  sepf»> 
noncer  sur  la  question,  elle  Jugea  constamment  que,  le  daeln'ê- 
tant  qualifié  crime  par  aucune  loi,  U  résulte  de  Jà  que  le  fait  d'a- 
voir, à  la  suite  d'un  rendez-vous  et  dans  un  duel ,  tué  ou  blessé 
son  adversaire,  sans  qu'il  y  ait  eu  déloyauté  ni  perfidie,  n'cA 
passible  d'aucune  peine,  et  qu'en  conséquence,  Pintivldn  qoia 
donné  la  mort  ou  fait  les  blessures  ne  pent  être,  |»oitr  ce  itfl, 
renvoyé  devant  les  tribunaux  criminels  (Ch.  réun.  eass.  Saott 
i828  (1);  Conr.CrIm.  cass.2l  mai  1819,  M.  Oltivier,  rap.,  tf. 
Harly  de  Pierrebonrg  C.  min.  pub.,  et  aff.  Fayau  C.  min.  pnb.; 
14  juin  1821,  MM.  Barris,  pr.,  Chaste,  rap.,  aff.  Brugh  de  Ca- 
macC.  min.  pub.^  23  août  1821,  Lesergent  de  Monoecove  C. 
min.  pub.  j  19  sept.  1623, aff.  Durré.  V.  n"  toi;  Seel.  céu* 
cass.  4  déc.  1824,  MH.  Peyronnet,  pr.,  Ballly,  rap.,  aff.  ëartf 
de  Plerrebourg  C. min. pub.;  du  même  Jour,  MH.  Peyronnet,  pr., 
Chanlereyne,  rap.,  aff.  BrugbdeCamacC.mtn.  pub.;  Crlm.  eaas. 

1 1  mai  1827,  MU.  Portails,  pr.,  Mangio,  rap.,  aff.  Laberte  C. 
min.  pub). 

tôt.  U  y  a  cependant,  dans  la  rédaction  de  ces  divers 
rêls,  une  chose  digne  de  remarque.  Tous  ceux  qui  furent  rendit . 
par  la  chambre  criminelle  en  1818  et  1821  sont  calqués  SKce^ 
lui  du  8  avr.  1819*,  ils  reproduisent  littéralement  l'argvmealt' 
tlon  développée  par  laquelle  cet  arrêt  établit  sa  doctrine.  Au  co»> 
traire,  tes  arrêts  rendus  en  1824  etlâ28  parles  secltons  réunies 
de  la  cour  de  cassation ,  laissant  de  cêté  les  arguments  de  i'arrft 
du  8  avr.  1819,  se  bornent,  sur  la  question  de  dreft,  &  dêeUrcx 
I  ■  ■  '    '  ■  I     .  ■»-. ..... .1        ,   ,  , 

I  Laberte  la  mise  eg  accusation  d'bonucide  voloolaire  el  le  renvei  à  la  eoir 
\  d'assises  de  U  Moselle,  Tarréi  attaqué  a  fait  une  fausse  apptttttiiHl  êes: 
,  aci.  394  et  304,  g  2  c  pda.,et  violé  l'art.  4  dn  mènecoée.  —  Par  «a 
molirt,  casse  l'arrM  de  la  CMir  royale  de  Mets,  chambre  d'acon^alieD,  dn. 

12  Juia  1827,  «t  renvoie  le  prévena,  eo  TéUt  oi  il  se  trene,  dnrantli- 
ceur  royale  d«  Colmar,  et  arrête,  an  surpins,  qn'il  en  sera  tHétt  an  . 
pour  Ure  oliérieireDMit  procédé  par  sh  erdret  «  llatocpséfalisB  de  la  Mst 

Da  ft  «oàL  1828.-C.  C.,ch.t«iUv-MM^finsiSi,*fBr4Uiiiar,i 
>  Hoorre,  pr*  gén.,  s.  umL 
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q«e  le  (ait  d'bomtelde  eominls  en  doel  sus  détoT«até  b1  perfidie 
n'est  pDDi  pir  uieaoe  loi  pénale^  et,  ^antntra  cAté^oesBiëmes 
arrêts  Uulslent  piM  tortemeot  qu*il  ii*av«lt  été  fait  par  les  arrèls 
aDlérieors  sur  eelte  eonddératton,  que  le  dnel  blesse  profondé- 
ment la  religion  et  la  morale,  et  porte  ue  atteinte  grave  à  l'ordre 
publie.  Et  pourtant  l'arrêt  da  8  avr.  I8t9,  eomme  nous  l'avons 
dit,  avait  été  rendu  à  la  suite  d'une  déltbéraUon  officieuse  de  tonte 
la  eonr  de  cassation  I  Ces  variations  de  rédaction  semblent  at- 
tester, d'une  part,  que,  sur  la  question  de  légalité,  les  convictions 
de  cette  cour,  si  fermes  en  iS19,  iSSOetlSSl,  ne  Pétaient  plus 
antanten  1894,  et,  d'autre  part,  qu'à  cette  dernière  époque,  les 
magistrats  qui  la  composent  étident  pins  gravement  préoccupés 
de  la  nécessité  d*one  r^ression  pour  le  lait  qu'elle  avait  à  ap- 
prêt. 

Hous  ferws  sur  ces  mêmes  arrêts  nne  autre  (Nervation  ;  c'est 
qu'ils  nous  révèlent  la  lutte  qui  s'était  établie,  sur  la  qnestlOD  dn 
duel,  entra  la  cour  de  cassation  et  les  cours  royales.  Tons,  eo 
•ffe^  cassent  des  arrêts  de  cbambres  des  mises  en  accusation  qui 
avtient  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  des  Individus  prévenus 
d^omtdde  commis  en  dnel.  A  cette  époqoe,  la  cour  de  cassa- 
tion n'avait  pas,  comme  auJounThnl,  le  pouvoir  d'Imposer  ses 
doctrines  au  cours  et  trlbuoaux.du  royaume  ;  aussi  voyons-nous 
une  cour  d'appel,  salde  de  la  question  dont  H  s'agit  sur  uo  ren- 
voi prononcé  après  deux  cassations  saccessives,  décider,  contrai- 
rement à  la  conr  de  cassation  et  conformément  aux  arrêts  cassés, 
qne,  la  législation  pénale  ayant  déclaré  que,  lorsque  Tbomiclde 
ou  les  bluenres  graves  ne  sont  pas  reconnus  par  la  loi  exempts 
de  crime  on  de  délit ,  aux  termes  dn  $  3.  liv.  S,  tlt.  2,  c.  pén., 
Os  sont  svscepUUes  d'être  l'oblet  de  la  vindicte  publique,  Il  suf- 
fit que  le  duel  n'ait  pas  été  rangé  dans  les  exceptions  pour  qu'alors 
le  prtndpe  général  lui  deviome  i^pllcable  (Colmar ,  SO  nov .  1 8  s  8 , 
•h.  réonies,  MM.  HlUet  de  Cbevers,  1"  pr.,  aff.  nln.  pub.  C. 
Laberfe). 

En  décidant  qne  le  dnti  est  aujourd'hui  passible  de  peines,  cet 
arrêt  da  moins  fait  une  application  ralsonnée  de  la  nouvelle  lé- 
gislation pénale  ;  les  dispositions  qu'il  invoqoe,  ce  sont  celles  do 
•ode  pénal  de  1810.  Précédemment,  une  autre  cour  d'appel,  la 
•our  d'Ali,  par  on  arrêt  de  la  cbambre  des  mises  en  accusation, 
avait  reovoyé  un  individu  devant  la  eour  d'assises,  comme  pré- 


(1)  (Min.  Mb.  C.  Dorré.)  —  La  coca;  — Va  Tart.  S99  e.  Inst. 
•rim. }  —  Td  Partide  find  do  code  pénal  de  179i  ;  —  Vu  uesi  le  dé- 
cret dn  SS  mess,  an  1  ;  —  Va  eofin  les  diBéreotes  dispositions  dodit  code 

t final  de  1791  et  celles  du  code  pénal  de  1810  sur  le  meurtre  el  les 
lessures  ;  —  Atlenda  qne  de  l'arlicle  fioal  da  code  pénal  de  1791 ,  qai 
Tient  d'être  cité,  il  réeoUe  qne  les  lois  antérieures  à  ce  code  qui  doo- 
naient  le  caractère  de  crime  à  des  faits  qu'il  n'a  pas  qualifiée  tels,  out 
été  abrogées  par  sa  publication  :  —  Que  celte  con.iéqueoee,  positire  dans 
sa  généralité,  est  encore  particultèremeAt  pronvée  pour  le  fait  du  duel  par 
k  décret  du  29  mess,  an  S;  qne  ce  décret  proove  anui  qu'ancune  des 
dispositiOBs  de  ce  code  de  1781  n'était  appueable  an  fait  de  doel  ;  que 
d'ailleoTB  cette  çrenve  msort  évidemment  de  ces  dispositions  mêmes;— 
Qqo  les  lois  anciennes  sur  le  doei,  abrogées  i^nsi  par  ledit  code  de  1791, 
n'ont  été  remises  en  Tigneor  par  aucnne  loi  intermédiaire  entre  ce  code  et 
oeloî  de  1810  ;  qu'elles  ne  peuvent  pas  élre  réputées  avoir  été  rétablies 

Îiar  Part.  484  de  ce  dernier  code,  qui  a  déclaré  seulement  maintenir  les 
ois  et  règlements  existants  lors  de  sa  publication  sur  des  maiières  qu'il 
u"»  pas  réglées;. —  Que  ce  code  pénal  de  1810  ne  renferma  non  plus  au- 
cune disposition  d'orée  laqadla  le  fait  do  dnel  proprement  dit  puisse 
être  pourroivi  et  puni  ;  —  Et  attendo  qne,  par  arrêt  dn  Si  aoAt  dernier, 
la  cbambre  d'accusation  de  la  conr  royale  d'Aix  a  renvoyé  Durré  fils  de- 
vant la  conr  d'assises  du  déparlement  des  Boacbes-da-RUae,  sur  l'accu- 
sation d'avoir  commis  le  enme  de  duel,  prévu  el  pnni  par  l'édit  dn  mois 
d'août  1669,  par  la  déclaration  da  14  novnabre  de  la  même  année,  par 
celle  do  S8  oct.l71t,  et  par  l'édit  da  mois  de  fév.  1723;  —  Qne  cette 
accusation  ainsi  caractérisée  porte  sor  des  lois  qnî  ayant  été  abrogées  ne 
peuvent  être  la  base  d'aocune  condamnation  ni  d'ancnne  ponranile;  qu'elle 
doit  donc  être  annulée;  —  Hais  attenda  qne,  par  le  même  arrM,  la 
«hambre  d'accusation  de  la  cotir  royale  d'Aix  a  considéré  anssi  les  faits 
dont  Dorré  fils  était  prévenu,  sons  le  rapport  des  art.  S95  et  304,  n*  S, 
«.  péD.  de  1810;  qu'elle  a  jugé  que,  d'après  les  circonstances  particn- 
ÛéTca  qui  l'avaient  accompagné,  le  fait  rentrait  dans  l'application  de  ces 
articles  et  devait  être  qualifie  meurtre;  qu'elle  a,  es  conséquence,  motivé 
8ur  leurs  diapositiooB  la  mise  m  aeensalion  et  le  renvoi  à  la  ooor  d'assises 
^'clle  a  prononcé  contre  ledit  Doiré  ;  —  Qne  ces  cbKonslances  qu'elle  a 
relevées  daas  sca  arrêt  et  qn'ell»  a  déclaré  résulter  de  llnstiiction  jnstl- 
ftast  suffliammant  cette  application  qu'elle  a  laite  dssdils  arL  195  et 304, 
Ton  XIX. 


venu  notammentdedod,  crime  qualifié  par  les  édlts  et  dédaraUoii 
(Faoul  1669,  lé  novembre  même  année,  98  octobre  1711  et  fé- 
vrier 179S.  Mais  cet  arrêt  a  été  Justement  cassé  par  un  arrêt  de 
la  cour  suprême  qui  a  Jugé  que  les  lois  antérieures  au  code  pénal 
de  1791  qui  donnaient  le  caractère  de  crime  ft  des  faits  qn'U  n'a 
pas  quaHflés  tels  ont  été  abn^ées  par  rartlcle  final  de  ce  code, 
et  qu'elles  n'ont  été  remises  en  vigueur  ni  par  aucnne  loi  inter- 
médiaire entre  ce  code  et  celui  de  18 10,  ni  par  aucune  disposition 
de  ce  dernier  (Crlm.  oass.  19  sept.  1899)  (1). 

.  En  Belgique,  Il  avait  été  Jugé  d'abord  que  les  blessnres 
fMtes  dans  un  duel,  volontairement  et  avec  préméditation,  ne 
présentent  ancune  exception  qui  puisse  en  soustraire  l'auteur  à 
l'application  des  dispositions  du  code  pénal  sor  les  coups  et  bles- 
sures volontaires  (C.  sup.  de  Bruxelles,  5  Jnill.  1817,  M.  Wau- 
telée,  l*'pr.,aff.  Desouter).  — Mais  depuis  11  fut  Jo^,  en  sens 
contraire,  que  le  duel  et  les  snltes  auxquelles  il  peut  donner  lien, 
loin  de  rentrer  dans  les  dispositions  générales  dn  code  pénal,  ne 
tombent  sons  l'appUcaUon  d'aucune  loi  en  vigueur  (C.  sup.  de 
Bruxelles,  7  mai  1831,  min.  pub.  C.  Jacques  0...  et  antres). 

Sons  l'empire  de  la  Jurisprudence  qu'elle  avait  consa- 
crée parles  arrêts  que  nous  avons  cités  ci-dessus  (D**88ets.),la 
cour  de  cassation  elie>méme  reconnaissait  querbomldde  commis, 
les  blessures  faites  en  duel  pouvaient,  i  raison  des  drconstanees, 
el  notamment  si  le  combat  avait  été  eatacbé  de  dttoyanté  on  de 
perfidie,  être  assimilés  à  rhomiclde  et  aux  blessures  ordinaires, 
et,  par  suite,  punis  des  peines  édictées  pu*  le  code  pénal.  Cela 
résulte,  par  argument  d  eonlrorto,  et  de  l'arrêt  du  8  avril  1819, 
et  de  tons  eeux  qui  ont  été,  depuis,  rendus  en  conformité.  Mais, 
de  plus,  cela  a  été  Jugé  expressément  par  deux  arrêts.  —  Ainsi, 
Il  a  été  Jugé  que  devait  être  réputé  coupable  de  meurtre  avec 
préméditation,  et  poovaitêtre  poursuivi  comme  assassin  eelnl  qui, 
dans  un  duel  au  pistolet  à  six  pas  de  distance,  ayant  obtenu  du 
sortravanlage  de  tirer  le  premier,  avait  persisté  à  vouloir  user 
de  son  avantage  et  avait  donné  la  mort  à  son  adversaire,  malgré 
tes  instances  des  témoins  pour  déterminer  les  eoodnttants  à  s'é- 
loigner davantage;  qu'il  était  coupable  sortent  sH  avait  été  le 
provocateur  du  doel;  et  qu'il  l'était  encore,  bien  qne  son  adver- 
saire, blessé  mortellement,  eAt  eu  la  force  de  décharger  son  pis- 
tolet et  lui  eût  fait  une  blessure  (Crlm.  rej.  31  sept.  1891)  (l).— 


o"  3,  c.  pén.  -,  que  cet  arrêt  doit  donc,  à  cet  égard,  être  maintenu  ;  — 
Casse  ;  —  Sur  ie  crime  de  duel  :  maintient  l'aTTêt  qui  prononce  la  misa 
en  aeensalion  de  Dorré  comme  prévenu  de  meurtre. 

Dn  19  sept.  18S2.-C.  C.,  sect.  crim.-UM.  Barris,  pr.-Loavot,  r»p. 

(3)  Etpice  !  —  (Treins  C.  min.  pub.)  —  S9  juin  1819,  Treins,  ex- 
lieotenanl,  provoque  en  doel  Damarzid,  receveur  de  l'enregistrement,  a 
la  snite  d'une  altercation  très-vive  qui  eut  tien  entre  eux  dans  le  bureai 
même  du  sieur  Damaniri.  Les  témoins  font  de  vains  eOorts  pour  empê- 
cher le  combat.  Treins  et  Uamariid  persistent  dans  la  volonté  de  se 
battre  an  pisiolet,  a  six  pas  de  dislance.  —  Le  swt  décide  que  Treins  ti- 
rera le  premier;  alors  tes  lémoins  s'elbrcent  encore  inatilement  d'eogar 
ger  les  deux  combattants  à  s'éloigner  davantage  :  Treins  s'y  refuse  ;  il 
tire  son  coup  de  pistolet  et  atteint  Damarxid,  qui,  quoique  blessé  mwM- 
lement,  a  encore  la  force  de  lirer  sur  Treios  et  ne  le  blessM'  au  bras. 
Damarzid  tombe  aussitôt,  el  meurt  dans  la  soirée  même  des  suites  de  sa 
blessure.  —  Treins  est  poursuivi  comme  coupable  d'assassinat  Le  tri- 
bunal de  Tulle  décide  que  le  fait  imputé  h  Treins  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit.  Mais  la  cour  de  Limoges,  cbambre  d'accusation,  infirme  cette 
décision  par  arrêt  dn  30  août  1819,  et  renvoie  Treins  devant  la  conr 
d'assises  de  la  Corrèie,  «  altendo  que  les  bUts  qui  lai  sont  imputés  con- 
stituent le  crime  de  meurtre  volontaire  et  avec  préméditation  sur  la  per' 
soDue  de  Damarxid,  delà  part  de  J.-B.  Treins:  volontaire,  puisque  ce 
dernier  a  été  le  provocateur,  qu'il  a  tiré  le  premier,  et,  malgré  les  in* 
stances  des  assistants,  a  une  dislance  tellement  rapprochée,  qu'il  avait  a 
peu  près  la  certitude  d'atteindre  celui  sur  lequel  son  arme  était  dirigée  ; 
avec  préméditaUoo,  dès  qu'il  s'est  reodn  sur  le  lieu  et  a  l'heure  qu'il 
avait  indiqués,  avec  des  armes  propres  à  remplir  son  istention ,  et  a  fait, 
eon-seolement  de  son  plein  gré,  mais  encore  malgré  les  représenuiions 
des  assMants,  nsag»  de  ses  armes  ;  —  Que  ce  cnao  est  prévu  et  qua- 
lifié par  les  art.  395. 396  et  397  c.  pén.  ;  —  Qo'à  ta  vérité,  il  a  été  la 
BOile  d'nn  doel  ;  qw  les  ^ioes  que  l'ancienne  législation  criminelle  pro- 
nonçait contre  le  dnel  lui-même ,  quelles  gn'en  eussent  été  tes  suites , 
contre  ceux  qui  le  provoquaient,  l'acceptaient  ou  y  paritcipaient ,  n'ont 
pas  été  rappelées  par  le  code  pénU  de  1791  et  celui  de  1810;  qu'on 
doit,  dès  lors,  les  considérer  comme  abrogées  ;  —  Mais  qne  tout  ce  qu'oa 
peut  conclure  de  cette  abrogation,  e'Mt  que  le  dnel  ea  Ini-méme,  et  in- 
d^endaounsnt  de  ses  résultats,  ns  ^tvial»  ni  cria»  ai  délit,  dès  q^l 
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II  a  été  jHfti  égalanent  qfi*U  «iM,  qu'un  arrAL  de  ohambce  d'acou  ' 
i^alloD  quLa  reavoyé  devant  lacour  d'aasises,  comme  provenu  de 
meurtre^  uu  indlvida  qaiavaitUié  son  adversaire  en  duel,  se  soit 
looàé  sur  des  ctrcoDstances  relevées  dan*  son  arrêt  et  coBsUta- 
lires  du  crime  de  qieartre  pour  que  l'appllcatloQ  qu'elle  a  faite 
des  art.  et  ZOi-i*  c.  péa.  doive  être  mairttenue  ;  et  que, 
par  suite,  cet  accusé  qui  avait  déchargé  son  arme  sur  son  adver- 
saire après  que  celui-ci  avait  tiré,  et  qui  ainsi  ne  se  trouvait  pas, 
\  vrai  dire,  dans  le  cas  d'une  légitime  défense,  prétendrait  en  vain 
que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  contient  une  fausse  quallfiatlon 
des  faits  iacrlmloés  (Crim.  rej.  19  sept.  1822,  aff.  Durré,  V. 
a*  101). 

lOA.  Lors  donc  qu'un  homicide  avait  été  commis,  toujours 
sous  celle  même  jurisprudence,  et  que  des  poursuites  étalent 
exercées,  il  apparten^t  aux  chambres  des  mises  eu  accusation 
d'àpprécier  si  cet  homicide  avait  été  la  suite  d'un  duel  loyalement 
accompli,  cette  circonstance  faisant  disparaître  U  criminalité  du 
^t,  ou  si,  au  eoDtralre,  à  raison  des  circonstances,  il  devait  Aire 

n'est  défendu  par  ancoBe  loi,  et  qne  celui  qui  le  provoque,  comme  celai 
qoi  l'accepte,  ne  pevvont  (Ira  considérés  comme  «iminels  ;  qu'il  en  est 
Mat  anlmuDl  loreqa'il  cit  ïnivi  d'an  menrlre  on  de  bleesores  graves  ; 
qme  cee  aetea  sont  ftim  et  qaalifiéi  crimes  dans  tontes  les  législalioos, 
etpurtieuIiftremeDt  par  iesarticlfs  du  code  pénal  ci-dessos  cités;  que  les 
ctrcanslânce»  qu'ils  ont  été  précédés  d'un  reodez-voui  auquel  les  deux 
parties  se  sont  trouvées  spontaDémeol  ne  sauraieot  les  atténuer;— Qu'on 
n«  peut,  en  effet,  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  constituer  cbaque 
citoien  juge  et  vengeur  de  sa  propre  querelle,  donner  à  chacun  droit  de 
Tië'et  de  mort  sur  Has  autres,  répandre  ainsi,  dans  l'ordre  social,  des 
sourees  de-haino'ct  de  vrogeance,  qui  seraient  d'autant  plus  intarissa- 
blet>  que  le  meortrlerrAtant  alors  presque  tnujonrs  impuni  sous  les  yeux 

prodias  pireets  d«'  sa  viotime ,  il  en  résulterait  dos  succession  con- 
liouelie  de  meurtres,  qui  n'aurait  de  terme  qaa  l'extinction  des  familles  ; 
—Qu'invoquer  le  consentement  mutuel  des  deux  parties,  la  loyauté  avec 
Laquelle  ils  s'attaquent ,  n'est  autre  chose  qua  de  justifier  le  duel  pnr  ia 
ntui  (iriocipa  qui  Ta  fait  sdmelire  dans  les  mœurs  des  peuples  barbares, 
celui  qn'nn  membre  de  l'ordre  social  peut  attenter  à  la  via  d'un  autre , 
pourvu  qu'il' expose  la  sienne;  système  qui,  si  l'on  en  pressait  les  consé- 
quancte,  paurrait  exeuser  Ions  les  crimes  ;  —  Qn'on  objecterait  en  vain 
que  Itart.  SKSc;  pén.  porte  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque  l'bomi- 
cide  a  été  commandé  par  la  nécessité  de  la  légitime  défense  de  soi-même, 
et  que  J.-B.Tr6ins  s'est  trouvé  dans  ce  cas  ; — Que  cet  article  n'est 
anllemenl  applicable  dans  la  circonstance  ;  qu'en  effet,  rien  n'imposait  an 
prévenu  iaaifcessiié  de  provoquer  Pierre  Damaraid,  de  se  rendre  avec 
dos  aruMS  «n-  lieu  par  lui  Indiqué,  da  tirer  an  eoon  de  pistolet  sur  celui 
m'U  mit  ainsi  provoqué,  k  une  distance  telle  qu'il  avait  la  presque  cer- 
titude de  l'atteindre  ;  —  Qu'on  dirait  anssi  inutilement  qu'il  ne  pouvait 
s*aa  absteair  qn'aulaat  que  sa  volonté,  à  cet  «'gard,  se  rat  trouvée  con- 
«vdante  av«e  celle  de  Damarzid,  et  qn'il  résnlle  de  l'instruction  que  ce- 
dernier  était  aussi  déterminé  qne  lui  à  consommer  le  projet  de  combat;— 
^e  tout  ce  qui  résulte  de  cette  circonstance,  c'est  que,  si  Damarsid  eût 
âé< l'homicide  pIntAt  que  la  victime,  il  devrait  être  poursuivi  et  puni  a 
raison  da  ce  cnote.  —  Pourvoi  par  le  procureur  général  près  la  conr  de 
bimogee.  —  Arrêt. 

La  con  ;  —  Atteidir  que,  par  cet  arrêt  (l'arrêt  attaqué),  11  a  été  dé- 
dwê  qu'il  résultait  de  l'instruction  que  ledit  Treins  et  le  sieur  Damar- 
lid  ■  avaleot  voulu  ta  battra  au  pistolet  à  six  pas  de  distance;  que  , 
iMsqaeleeoit  eut  décidé  qne  Treins  tirerait  le  premier,  les  assislanis 
tanltrent'  encore  A*  les  engager  à  s'éloigner  ;  mais  que  Treins  s'y  refusa 
fonnellement;  qn'il  lira  son  coup  de  pistolet  dont  la  balle  atteignit  Da- 
nmid,...  qui  rooornt  des  suites  de  celte  blessure  dans  la  soirée  du  même 
jour;  —  Qua  ledit  Tn'iai  a  été  la  provocateur  ;  qu'il  a  tiré  le  premier, 
et,  nurtgré  Im  iustancas  des  assistants,  i  une  dislance  tellement  rappro- 
obéei  qu'il  avait  k  peu  près  la  certitude  d'atteindre  celui  sur  lequel  son 
arma  était  dirigée;  —  Que  ces  circonstances  ainsi  reconnues  font  sortir 
le  combat  singulier  dans  lequel  ledit  Treins  a  donné  la  mort  audit  Da- 
isarzid  de  la  classa  ordinaire  des  duels  qni  n'ont  pas  été  compris  parmi 
les  laits  qoaliQés Crimée  et  pnnis  par  les  lois  actuellement  en  vigueur; — 
Aiirndu,  d'aillcare,  qua  l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  par  cinq  juges,  et 
qu'il  a  été'préeêdé  it»  oonelosioiM  du  ministère  public;  —  Rejetiez 

Dta  SI  seph  ini.-G.  G.,  lect.  crim.-HH.  Barris,  pr.-Bailly,  rap. 

(1)  Aptes.*— (Letoraiu,  aie.  C.  veuve  Garel.  )— La  fjanv.  18Î7, 
la  janue  Leloraiu ,  êgê  de  dlx-hoit  ans,  d'one  famille  tronuéte  et  aisée , 
<l«  SHières,  se  trouvant  dans  on  café  de  cette  ville,  se  prit  de  querelle 
.Lvecle  eieor'Gard,  peintre,  arrivé  depuis  pen  de  Paris,  ii  l'occasion  de 
propos  que  celai-ci  traait  sur  le  compte  des  jeunes  gens  de  Mfziéres.  — 
Om^  k  qui  Lelorain'  venait  de  donner  un  démenti,  leva  la  main  pour  le 
fnppor;'  mais  il  fat  aussilêl  préveuu  par  Lelorain ,  qui  lui  appliqua  on 
MUfflak — êrMêtuaelattadequdques  Instants,  on  parvintk  les  séparer; 
mKis.alonfiaid«ntAdtthUekmin':-o«la  ns  pmt  uffuieraimi,  tor- 


coasidéré  comme  «04min<tr9«vdlMln'(Crhit.  ci».  <  JtnT.  MIS, 
HH.  Barris,  pr.,  fioBwhep,  rap.,  aff.  Gualle';  Gkfm.  nj.  t9  srât. 
i»22,  aff.  Dttrr6,  V.  n"  101). 

tttft.  Tout  en  dédu-BDt  que  l'hooriolde  ou  tes  Measnres  qtit 
élatent  la  suite  d'un  duel  loyalement  locompll  ne  rendaient  leirr 
auteur  passible  d'aucune  peine,  la  cour  de  cassatlou  recoonaissatc 
cependant  qu'à  Ulrede  fait  préjudiciable,  il  pouTalt  devenir  le 
principe  d'une  action  en  dommages-Intérêts  an  profit  de  la  fa- 
mille de  la  victime. — Ainsi  elle  avait  jogé  qne,  i  supposer  qm 
le  consentement  d'tm  duelllsto  à  subir  les  chances  dn  duel  Ib  ren- 
dit non  racevable  à  r^damer  de»  dommages-Intérêts  pour  les 
blessures  (|u*il  pourrait  avoir  reçues,  ce  consentemeal  ne  saurait 
priver  sa  femme  ou  ses  enfiiDts  des  droits  que  la  nature  et  la  lof 
leur  assurent,  lorsqu'ils  les  réclament  directement  et  en  leur 
propre  n«n,  pour  le  préjudice  personnel  qu'ils  en  éprouvent,  et 
qu'en  leur  accordant  des  dommages- Intérêts,  même  après  qoe 
l'accusé  a  ét6  dédaré  non  coupable  par  le  jury,  la  cour  d'assises 
ne  viole  aueaM  loi  (Grim.  r«|.  2»  juin  18S7)  (1).    Bt  la  mémo 

loM.— Ce  dernier  y eonsHit.— Iles» roBdnt.aecoBDpagnés dweoD  d'à 
témoin  ,  et  munis  de  Oeirels,  sur  un  prt  :  le  combat  s'engage,  —  Gant 
tombe  frappé  d'un  coup  mortel.— Doux  employés,  qui  avaient  vu  da  loia 
le  combat ,  ayant  prétendu  qne  las  choses  m  s'étaient  pas  passées  daai 
les  régies,  Lelorain  a  été  mis  en  accusation  pour  homicide  volontaire.— 
La  veuve  Garel  s'est  portés  partie  civile,  tant  pour  elle  que  pour  son  ea- 
faol  en  bas  ftge.  —  Aux  débats,  il  est  établi,  soit  d'après  les  témoins  dn 
dnel,  soit  d'apito  les  dApoMtions  des  employés  eux-mêmes,  qoe  le  duel  a 
été  régulier.  —  La  jury  déclare  k  l'unanimité  Lelorain  non  coopable,  at 
son  acquittement  est  prononcé  |Mr  laeonn— Alors  s'âëve  la  qaeotiou  d> 
savoir  si,  malgré  cette  déelaraMoa,  des domm^H-îniéféts  paDveaiéin 
prononcés  contre  Lelorain  et  sa  mère,  sur  la  demande  de  la  veuve  Gard 
ui  en  réclame.  —  Le  29  avril  1827,  arrêt  de  la  conr  d'assises  qui  eo»- 
amne  Lelorain  et  sa mére comme  cirilementresponsableà  payer  2,00ûf[;. 
à  la  veuve  Garel,  et  4,000  fr.  k  son  âls. 

Pourvoi  de  Lelorain  et  de  sa  mére.— Oo  a  dit  pour  loi  :  Vous  avei  dé- 
cidé qua  lo  duel  ne  ponail  être  attohifr  par  dos  peines  ;  peat-il  danaer 
lien  k  des  répamtions  cbilMf— GoBnwtdcs  intérêts  privés  pouiraieat- 
ils  avoir  droit  k  des  ttoarations  civilas ,  lorsque  la  société  aile-même  est 
désarmée,  et  surtout  siors  qu'une  eoaventioi  libre,  loyale  et  vttloaiaira  a 
précédé  ce  combat  ?  Comment  concevoir  ce  droit  dans  celui  qui  a  été  par- 
tie dans  cette  conveoUou  ?  n'est-ce  pas  le  cas  de  dire  :  volmti  non  injvn^r 
Le  principe  écrit  dans  l'art.  13S3  n'est  point  applicable.  Au^^i  U  conr 
d'assises,  qui  d'ailleurs- était  incompétente  poor  adjuger  des  dommages- 
intérêts,  aurait  dft  les  refuser  k  la  partie  civile,  dès  qu'il  a  été  constaté 
par  la  déclaration  du  jury  qu'il  y  avait  duel,  et  non  meurtre;  elle  devatl 
respecter  la  chose  jugée.  Il  était  prouvé  qu'il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit 
et  dès  lors  il  ne  pouvait  y  wair  lion  k  aucune  réparaHon  civile.  — Ce  ans 
Garel  n'Mrait  pu.obteair,-  sa  vaove  et  ses  enfants  ne  peuvent  doo  ^us  y 
prétendre  ;  ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  qoe  son  suteor.  AuUtment 
la  veuve  et  les  enfants  d'un  homme  qui  aurait  dissipé  au  jeu  le  niiri- 
moine  de  sa  famille,  pourraient  donc  obtenir  des  réparations  civiles  da 
celui  qui  aurait  entraîné  lenr.époux,  leur  père  dans  celte  funeste  carrîénk 
—  Le  duel  ett  uo  des  fléaux  de  lajsooiélé;  mais  il  font  prendre  garde  de 
l'encourager,  on  laissant  au  duelliste-la  perspectlTe  do  réparaiios  pour  a 
famille,  s'il  vient  k  snecombcr.— Oo  répond  pour  les  défendeurs  qn'il  a'f 
a  pu  eu  coosentement  libra  da  la  part  de  Garel  ;  que  Lelorain,  par  s» 
attaques,  a  eurcé  earen  liû  ooe  cootrainle  norala.  —  Arrêt. 

La  cdub;  —  Atlenda  que  LoloraÏB  flia  a  été  mis  en  accusation  et  Ua- 
duitkla  conr  d'assises  pour  bomieide  volootaire;— Qdo  la  cour  d'assises 
était  compéUnle  ponr  stsAnar  sur  t'aotion  civile,  puisqiM  relia  acIïM 
était  la  suite  d'une  accuHtiw  sur  on  fait  répnlé  crirae  par  la  loi  ;  — (^'J 
ne  résultait  pas  da  la.déeUMtioa  du  jury  qua  le-fait  d'homicide  n'était  pu 
consluiti  —  Que,  dêiilori,  la  «ar  d'astises-pouvait  H  devait  en  apué- 
cier  les  eonséqnencea,  aoua  la-rapport  des  réparatioaaoivilM  demandées, 
lors  même  qu'elle  oo  jugeait  pa»  qu'il  fAi.  stscoptiUa  d^oe  dispositiot 
pénale;r-Ûue  si,  du  silenca  de  la  loi  péaida,  «■  doK  induire  que  ledod, 
tout  contraire  qu'il  soit  à  la  roltgion ,  k  la  morale  et  à  la  paix  pnbliqn, 
n'est  passible  d'anouna  peine^  on  oa  aaorait  en  conclure  qoe  rbomidda 
commis  k-son  occasioD,  cesse-  d'être  dommageable,  parce  qu'il  demeaie 
impuni,  elquo  celui  qui  «anse  k  usa  épousa  et  k  des  enfants  le  p)n«  grand 
des  dommages  en  les  privant  d'un  époux  efrd'un  père,  cesse  d'être  rtf- 
poosable  ciiilemaDt-d'au.  faitqni  B'osl>fas  saulemeat  arrivé  par  sa  n^li- 
genca  ou  par  soBim[nBdaaco>saais  par  sa-volontêprénrtdiiée;— Qoelês 
effets  d'une  cooveutioo,  par  laquella  des-citoye»',  outrageant  k  la  fois 
l'ordre  public  et  les  bonaes  mtenH,  dlsposeraieirt  de  leur  w,  ne  pcuTCiit 
être  invoqués  en  juUioapmic faire  preadrak  na  bamioide  volontaire  ju^ 
qu'au  caraclèta  do  qMaai.délit;—Qàe,.lorB  même  qoe  lo  prétendu  eonsec> 
lement  du  dueUislo,  aaxichaaces  défawrahUo  du-due),  pourrait  lui  être 
opposé ,  a'il.vsnait  duaaodar  des  daaimageo-hilérêts  pour-  les  blesnirts 
qiril  aurait  resoes>,,Ga  coaoHémMM  saaiail  priver  sa  fswao  on  ses 
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doclrloe  a  élé  depuis  consacrée,  au  profit  -de  la  femau  de  l'bo- 
mlcldé,  par  arrêt  do  la  cour  d'aastses  des  Baaan-Pyrénées ,  da 
IS  août  1837  (1).— La  cour  de  caawtlou  aivail  jufé,  de  même, 
en  rejetant  le  ponrvol  forné  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Bar- 
deaux, du  iS  avril  1835,  qui  s'était  proaoDfié  daas  le  ïnAne 
aeas,  qoa  le  fait  d'avoir  tué  son  adveriajre  eo  duel  pouvaK  don- 


allants  des  dreils  qne  laBâtore  et  la  loi  Imr  usareot,  et  qn'Hs  réclament 
directement,  et  en  ietr  propre  ion  ,  pour  le  préjndice  persosnel  qu'ils 
jproayeot}  ~  QD>n  adjogeant,  daoB  TespAee,  les  dommages  el  intérêts 
réclamés,  la  coor  d'assises  du  dâpartemeot  des  ArdeBues  a  fait  âge  jiste 
ippUcatlon  des  dispoiitioM  dei  art.  et  13SS  e.  tiv.i  et  n'a  violé 
aacane  loi  ; —  Rejette. 

Do  S9  jviB  18S7.-C.  C  ch.  crfm.*Sn.  Pwrtalfs,  pr.-OfliTier,  rap.- 
Laplagne,  l*'aT.|dD.,  c.  coof.-Barrot  et  Jotutdio,  av. 

(  1  )  (  Dogaerre  C.  Dandsrain.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  tout  fait 
de  l'homme  qni  cause  a  aulmi  qb  dommage,  oblige  celai  par  la  faute  du- 
quel il  est  orriTé  à  le  réparer  (  an.  1382  c  eir.  )  Que  la  culpabilité 
«e  composant  du  fait  et  de  lavoLooté,  oo  oe  peut  iadairedela  décla- 
ration du  jury  d'autres  conséquences ,  si  ce  o>8t  que  X^ais  Daadvrain 
n'ayaBt  commis  ai  crime  ni  délit,  n'est  iMstibled'aaeuae  peine  ni  infa- 
mante ai  eorrecUonnelle}— Hais  attendu  que  lliomicide  est  constant; 
qu'il  faut  alors  rechercher  s'il  a  eu  lieu  par  son  fait  et  par  sa  foute , 
et  s'il  en  eot  résulté  un  dommage  quelconque  ponr  la  dame  Limay,  veuve 
Daguerre;  —  Attendu  qu'il  a  été  établi,  aax  débats,  qn«  Daguerre  s'était 
rendu  k  Naverreux  le  7  juio  dernier,  pour  vider  no  différend  avec  le  sieur 
Devouls,  contrôleur  des  coalribatiauditoetes;  <^ae  des  diffirultés  s'élant 
flevées  sur  le  choix  des  armes,  les  témoius  avaient  déelard  que  l'affaire 
était  lenoinée;  mal*  que  Louis  Daoduiaii ,  un  des  témoins  de  Devonlt, 
•  adressant  a  Daguerre,  lui  dit  :  «  Ouï,  votre  affaire  avec  Devonls  est  ter- 
aiut'e,  maie  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  oOtre;  je  vous  demande,  & 
mon  tour,  réparation  des  ionliee  et  des  propos  injorrens  que  vous  avez 
tenus  contre  moi  et  contre  ma  Camille;  je  suis  mlHtaire,  vous  l'avez  été  : 
voulez-vous  battre  au  sabre;  eh  bieol  c'est  votre  arme  que  je  choi- 
sis ;  »  —  Que  le  duel  fut  accepté  par  Daguerre  ;  que  celai-ci,  après  avoir 
porl^  à  son  adversaire  trois  coups  de  sabre  qni  ae  l'atteignireot  point,  re- 
çut lut-méroe  deux  blessures  qui  causèrent  sa  mort  preaqae  instantané- 
ment ;  —  Qu'il  suit  de  Ib  que  c'est  par  le  fait  de  Louis  Dandnrain  que 
Pierre  Djiguerre  a  ^té  tué  ;  que  c'est  aussi  par  sa  hute,  puisque  rien ,  ou 
slooR  un  préjugé  aussi  absurde  que  barbare,  ne  l'aotori-ail  a  commettre 
une  irlle  action;  — Que,  vainement,  Louis  Dandurain  objeule  que  le  duel 
fat  le  ré.'  ultat  d'une  convention  librement  fermée  et  leyaknMot  exécutée  ; 
qne  5a  vie  courut  des  dangers;  qu'il  fnt  forcé  de  le  défendre,  «t  que  ce 
fut  moin  s  par  sa  faute  que  Daguerre  succomba ,  que  par  l'impradence  de 
ce  dernier,  de  s'ôtre  eipo«éaux  chancea  d'un  «ombatqa'il  pouvait  Ariter; 
—Mais  que  ces  objections  ne  peuvent  «tre  d'ancna  poida  dait  la  cause; 
—  Oue  Louis  Dandurain  ae  peut  invoquer,  comnw  excuM,  une  conven- 
tion qui  Liesse  la  morale  et  rbvmanité  ,  et  qui,  attribuant  tout  aux  pas- 
sions et  rien  aux  lois,  tead  a  coneacrer  celte  maxime  désastreuse  ponr 
I  orJrc  social;  que,  lorsqu'on  se-prétend  offensé,  oo  peut  fe  faire  justice 
il  soi-même,  el  disposer  de  sa  vie  et  de  celle  d'aotroi  ;  —  Que,  s'il  courut 
des  dangers,  il  ne  doit  l'imputer  qu'a  son  désir  de  venger  lui-même  sa 
propre  injure,  an  lien  de  porter  nonadioa  devant  les  tribunaux;— Que. 
s'il  lut  forcé  de  ce  défendre,  c'est  parce  qu'il  voutut  se  battre  ;  —  Que  si, 
eufi  D ,  Daguerre  succenba ,  c'est  moin  par  nn  imprudence  que  par  la 
proitosition  de  son  adversaire  qal  lui  demanda  raison  d'une  Cffense  per- 
soDoelle  ;  —  Attendu  que,  par  l'effet  de  ce  duel,  l.onts  DaurinraiD  a  privé 
la  dame  Dagneive  d'un  épeux,  son  appui ,  seo  soutien  ,  son  protecteur 
tvtëlaire,  et  qu'il  n  ainsi  occasionné  b  cette  âme  un  tort  cruel,  un  dom- 
ma^f  grave,  qu'il  doit  réparer  avx  termes  de  l'article  précité  ;  —  Par  ces 
motifs,  condamne  Louis  DaDdorain  h  payera  la  dame  veuve  Da^erre,  h 
tHre  de  dottmageB-intérMa,la  semae  de  S,O0ftfr.,  etc. 

Du  I  T>  aofU  1837.-C.  d'ase.  Bassee'Pyréa<es.-M.  Perrier,  pr. 

(S)  Bipicé  :  ~-  (De  Lnmartbonie  C.  veuve  Baudet.)  —  Le  sieur  Lille- 
Daudet,  ae  trouvant  avec  le  sieur  deLamarthonie  dans  une  maison  de  Bor- 
deaux ,  avaa  qunliûé  de  lAcbetii  la  cenduile  qne  ie  sieur  de  Lamarlhonie 
disait  vouloir  tenir  dans  tel  cas  domé.  Cette  qualification  donna  lieu,  entre 
les  deux  iolerloculeore,  à  une  discnssîoo  assex  vive,  par  suite  de  laquelle 
H)  eieur  de  Lamarthooie  déclara  qic ,  s'il  mit  cru  que  le  sienr  Baudet  eflt 
rioleolion  de  rinsnlier,  il  lui  anrait  donné  un  soufflet.  Le  sienr  Baudet  ré- 
pondit que  le  soeSlel,  il  le  leaahpenrtefa-eten  demandait  raison.— Le 
lendemain,  i7  nov.  1831,  on  se  ramUtsur  le  larrain;  le  dioix  des  armes 
fut  laissé  aa  sieur  Baudet,  quoiqu*il  lU  l'i^resseur.  Il  se  proBonja  ponr 
Tarme  du  pistolet.  —  Les  combattants  se  placèrent  à  trente  pas.  Le  sienr 
de  L.amartbonie ,  appelé  par  le  sort  à  tirer  le  premier,  déchargea  son  pis- 
tolet en  TÛT.  Le  sieur  Oaadet  imita  cet«sempte.  Mais  le  second  du  sieur 
Baudet  ne  fut  pas  satisfait  de  cette  conduite  qu'il  qualifia  iroDiquemeol 
de  JM.  Saivut  lui ,  Il  fallait  du  snag  versé.  —  Les  armes  furent  char- 
gées de  nouveau.  Le  sieur  4a  Lamumonie ,  «acei*  désigné  par  le  sort 

Ïoar  tirer  le  pnsaier,  déAargea  Ma  deaiièM  IMs  soa  arme  en  l'air, 
lait  nItoMs, le atearBaadst tiras»  aoB  adnnain.  —  Après  avoir 
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ner  lira  à  one  acthm  eu  dumDaagea-iBtérdts  au  profit  de  la  mère 
de  celui  qui  avait  succombé,  encore  bieo  que  le  cartel  eût  été 
envoyé  par  ce  dernier,  et  qne  le  cooibat  se  fût  passé  avec  loyauté 
(Req.  30}aln  1826)  (S). 

D'après  la  loi  du  30  Jalll.  1838,  nir  rinterprétatloa  des 
fois,  lorsque  après  une  première  cassation  la  cour  suprêù»,  saisie' 


essuyé  ce  coup  de  feu ,  le  sieur  de  Lamarthonie  tendit  la  main  au  sienr 
Baudet,  et  lui  dit  :  «  Que  tout  soit  fini,  je  suis  féché  de  ce  qui  est  ar- 
rivé. »  —  Cette  conduite  loyale  eét  dé  amener  nue  réconciliation.  Le  té- 
moin dn  sieur  Baudet  y  mit  encore  obstacle  :  il  eut  VimfprudeBce  d'exi- 
ger que  U  sieur  de  Lamarthonie  fit  des  exeonss.  Oeite  condition  panrt 
humiliante  au  sieur  de  Lamaribosie  :  il  crut  que  son  tunaenr  comme 
militaire  ne  lui  permettait  pas  de  souscrireb  une  telle exigenco.  Lh  armas 
furent  chargées  pour  la  troisième  fois,  et  le  témoÏD  du  sieur  Baudet  fit 
entendre  ces  funestes  paroles  :  r  Faites  attention,  et  ne  nous  mettez  pas 
dans  Tobli^atioD  d'aller  a  Bordeaux  chercher  des  balles.  »— Le  sienr  de 
Lamarlhonie  vit  abrs  que  la  réconciliation  était  devente  impossible  ;  il 
fit  feu ,  et  le  malheureux  Baudet  fut  frappé  d'une  balte  à  la  cuisse.  tlUi- 
gré  les  seins  les  plus  empressé» ,  auxquels  le  sieur  de  Ijunartbente  Ini- 
mème  ne  resta  pas  étranger,  le  sieur  Bandet  succomba  dix-acuf  jeats 
après.— Une  procédure  criminelle  dirigée  contre  le  sieur  de  Lamartnonto 
fut  suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu ,  dans  laquelle  on  Ut  lo.passi^ 
suivant  :  «  Attendu  .  relativement  au  premier  fait  (celui  d'avoir  porté  an 
coup  au  visage  dn  sieur  Baudet) ,  qu'aucun  témoin  n'a  déposé  que  le  coup 
ait  été  réellement  porté  ;  qu'il  paraît  que  la  menace  ou  le  simulacre  au* 
rait  été  considéré  comme  équivalent  an  fait  même  par  le  sieur  Baudiet  qui 
en  desMnda  la  réparation  au  sienr  dn  LamarUionie  ;  maie  que  l'absence 
matérielle  dn  coup  écarte  aécessairemeat  l'applicalioaderart.  9li  cp  éa.» 

A  la  snile  de  l'ordonnance  de  non-lien,  la  dame  Bandet /oraia,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Bordeaux ,  contre  le  lieur  de  JLamarthonie,  aie 
demande  en  dommages-intérêts  pour  réparation  du-lort  que  lui  cansait  la 
perte  d'un  Sis  ,  son  unique  soutien.  —  Le  15  mars  1833,  jugement  qii 
rejette  la  demande  de  la  dame  Baudet  ;  maïs  ce  jugement  a  été  inérmé 
sur  l'appel  par  on  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux  ,  du  1 5  avr.  1835, 
ainsi  conçu  :  «  Laconr  ;— Attendu  qne,  dans  toute  société  civilisée,  nul  m 
peut  se  faire  justice  li  soi-même  ;  qne  les  psreoaaw ,  leur  boonenr,  Itm 
vie  et  leurs  propriétés  sont  placées  sous  la  aaava-gasde  des  lois  ;  qM  ^ 
y  est  porté  tort  ou  dommage ,  il  n'y  a ,  pour  la  réparation ,  de  vote  au- 
torisée que  le  recours  aux  magistrats;  —  Que,  substituer  les  combats 
singuliers  h  ce  recours  l'gal,  c'est  mettre  la  violence  à  la  place  du  droit; 
c'est  violer  un  ées  priocipfs  fondamentaux  de  Tordre  civil  ;  que  ,  si  la  lot 
pénale,  qui  doit  toujours  être  expre»«e  dans  ses  dispositions,  peut  pa- 
raître ineertaioe  on  être  souvent  éludée  dans  son  appticalion  en  cette-ma^ 
tièn,îl  n'en  est  pas  moins  certain  que  si,  par  suite  d'unaassi  grave  attea- 
lai,  on  meurtre  a  été  commis,  il  so  résulte  an  d«s  plaspands  denatagsa 
qui  puissent  donner  ouverture  4  une  actina  civile  en  dommaim-iDtéi*is  ; 
—Que,  spécialement,  le  meurtre  d'un  fils  unique  est  le  tort  le  plus  crnet 
porté  ii  une  mère  dont  il  était  le  soutien  ;  que  c'est  le  cas  d'appliquer  la 
disposition  si  précise  de  la  loi ,  suivant  laqaelie  tout  fait  qualôonqve  de 
rbomme  qni  cause  à  autrui  nu  dommage ,  oblige  oelni  par  la  fauie  duquel 
il  est  arrivé  k  le  réparer,  et  qu'il  ne  peut  être  diapeosé  de  ceHe  répara- 
tion par  une  excuse  fondée  soit  sur  sa  oégligenoe,  soit  sur  son  impra- 
dence  ;  —  Que  si ,  d'après  des  usages  qni  tannent  a  sonmeUre  A  des  pré- 
jugés méthodiques  les  effets  d'un  pr^ngé  sanguinaire,  Tintisié  psntpir 
rattre  avoir  agi  sans  déloyauté ,  il  est  vrai  néanmoins  que  le  msartrs  par 
loi  commis  est  la  conséquence  de  son  mépris  pour  les  lois  et  de  aa  im- 
prudence;  —  Qu'indépendamment  des  circonstances  qui  «ataouWjMt 
événement,  il  y  a  nécessairement  improdcaca  lorsque,  dans  aa  duel.  M* 
combattants  s'eiposent,  soit  simultanément,  soit  snccessivement,  b  se 
priver  de  la  vie  ;  qu'ils  ne  peuvent  trouier  Bas  excaption  cuUn  l'aclioa 
en  dommages-intérêts  ni  dans  la  convention ,  parce  qo'eUe  est  cnatiaisa 
a»  bonnes  mœurs,  ni  dans  le  cas  de  légitime  oélèase,  puisqu'ils  août  li> 
bres  de  recourir  à  ta  protection  des  lois  de  leur  payas  ftimradsit.  coa- 
damne  J.-J.,  comte  de  Lamarthonie,  A  pajer  fclaveava  Bwdst.la  samM 
de  4,000  fr.  k  titre  de  dommagcs-iaiéréls.  » 

Pourvoi  du  sieur  de  Lamarthonie,  pour  fauiss  applk«tioBdesart.l36t 
et  1383  c.  civ.— M.  le  procureur  général  Dupin  s'ea  baraéA  établir  qne 
le  duel  était  un  fait  illicite,  blessant  proléadéBMBtlaaMnle.wt  il  acoa- 
elo  au  rejet.  —  Arrêt. 

la  coca ,  —  Attendu  qne  l'arrêt  attaqué ,  en  jugeant  qaa  mal  ae  peut 
se  faire  justice  h  soi  même  ;  que  lorsqu'on  meurtre  a  été  eownis  en  duel 
il  en  résulte  1s  phu  ^rand  préjudice  qui  puisse  donner  «avertore  à  une 
action  en  dommages-intérêts  ;  qne  le  comte  de  Laniarttianie ,  en  toast  «■ 
duel  le  fils  unique  de  la  veuve  Baudet,  s'est  incontestablement  rendu 
passible  de  dommages-intérêts  envers  celte  veuve ,  que,  par  ces  diverses 
décisions,  l'arrêt  attaqué ,  loin  d'avoir  mal  interprété  l'arL  138£,«na 
fait ,  au  contraire ,  une  sage  application ,  et  a ,  par  là,  readu  un  hoaa- 
mage  aussi  éclatant  qne  salutaire  aux  principes  do  la  morale;— Bojstle. 

Du  SO  Juin  1838.-G.  C  ,  cb.  req.-HH.  Zaï^iaresii ,  pr.-Hadier  éa 
llonQaB,iap.-Dnpin,pr.séa.,  c.  waL-^Maartiroai-VertMiy,  if. 
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de  rafbire  par  on  Don\eaa  pourvoi,  persistait  daos  la  jarispni- 
dmee  par  aoe  seconde  cassation  prononcée  en  assembiée  soien- 
seUe,  sa  décision  i^avalt  rien  d'obilgalolre  pour  la  cour  derant 
laqueUe  elle  renvoyait  FaffiUre  :  celte  conr  Jugeait  alors  d'une 
manlire  déSalUve,  sansâtreen  awnne  manl^  liée  par  l'opinion 
delà  cour  de  cassation;  m&Is  cette  dernièn,  en  même  temps 
qoMle  proDODçait  le  renvoi,  devait  «i  apptier  an  législateur, 
afin  qu'il  Ûx&t  loi-mAme  le  sens  de  ia  loi  dont  robscorité  se  trou- 
vât sofflsammwt  attestée  par  le  dlsscDlImeDt  qui  s*étalt  maoi- 
festé  entre  elle  et  les  cours  d'i^pel.— En  exécution  de  cette  lot, 
rarrét  dû  8  août  1838,  aff.  Laberle  (V.  mprày  n*  100},  eo 
itème  temps  qn'll  renvoyait  l'aflhire  devant  une  troisième  conr 
royale,  arrêtait  qn*ll  en  serait  réfëré  an  roi  pour  être  idtérleore- 
ment  procédé  par  ses  ordres  à  rinterprélalion  de  la  loi.  —  An 
lien  de  répondre  à  ee  réfëré  par  une  simple  loi  Interprétative,  le 
goovern«Denl,parrorgane  deH.Portalis.atorsgsrde  des  sceaux, 
présenta  aux  chambres,  le  U  lév.  1899,  un  projet  de  loi  nou- 
velle sur  le  doel.  —  Ce  D*était  pas,  du  reste,  le  premier  essai 
de  ce  genre  tenté  par  le  pouvoir  législaur.  Dé|à,  en  1810,  après 
l'arrêt  do  8  avril,  qui  semblait  convier  le  législateur  i  combler 
la  lacune  qui  existait  sur  ce  point  dans  le  code  pénal  de  18(0, 
UD  membre  de  la  chambre  des  députés,  H.  Clausel  de  Cousser- 
gues,  avait  tait  à  cette  chambre  une  proposiliou  par  laquelle  II 
demandât,  an  nom  de  la  r^giou  et  de  l'humanité,  pour  le  repos 
des  fiunllies  et  les  Intérêts  fondamentaux  de  la  société,  que  le  roi 
l&t  supplié  de  taire  présenter  aux  chambres  un  projet  de  loi  con  - 
tre  le  duel,  laissantà  la  ebambre  le  soind'lndlqDer,  si  elle  le  ju- 
geait convenable,  les  dlsposlUODS  &  insérer  dans  cette  loi.  Une 
eommissiOD  ayant  été  nommée  pour  examiner  cette  proposLliOD, 
M.  le  baron  Pasquler  avait  fait,  au  nom  de  celle  commission 
dont  il  était  membre,  an  rapport  remarquable  dans  lequel  il  éta- 
blissait les  bases  sur  lesquelles  devait  reposer  la  loi  dont  il  s'a- 
gissait ;  mais  la  proposition  n'avait  pas  eu  d'autre  suite.  —  Le 
projet  de  H.  Portails,  soumis  d^rd  aux  délibérallooa  de  la 
chambre  des  pairs,  fnt  discuté  et  amendé  par  cette  chambre,  puis 
adopté  dans  son  ensemble  le  1 4  mars  1 829  ;  mais  il  ne  fut  com- 
muniqué &  la  chambre  des  députés  que  quelques  mois  après, 
lorsque  la  session  touchait  i  son  terme.  Il  n'y  pnt  donc  être, 
cette  année,  Tobjet  d'aucun  rapport. 

L'année  suivante,  le  U  mars  1830,  on  nouveau  projet  de  loi 
sur  le  duel  fut  présenté  i  la  ebamdre  des  pidrs  par  H.  Gonrvof- 
lier,  devenu  garde  des  sceaux.  Ce  projet,  qui  reproduisait  avec 
d*Usex  graves  modifleatlons  le  projet  adopté  précédement  par  la 
Aambre  des  pairs,  ne  fut  pas  même  renvoyé  à  l'examen  d'une 


(1)  Etpèet  :  —  (Hia.  pub.  C.  Pesson.)  —  A  la  suite  d^uoe  altercalioa 

ÎDi  avait  éclati  eolre  eux ,  les  sieurs  Baron ,  avonâ  au  tribunal  civil  de 
otira ,  et  PessoD ,  agréé  au  tribanat  commerce  de  la  mémo  ville ,  s^fr- 
taieDi  battus  en  duel.  Le  premier  avait  Buccombé.— Une  informatiou  ju- 
diciaire eut  lieu;  mais  la  chambre  des  mises  eo  accusatioa  de  la  cour 
royale  d'Orléans  rendit ,  le  Î9  avril  1KÎ7,  un  arrêt  dans  lequel  les  faits 
se  trovvent  mentioanés  en  ces  termes  :  «  Pesson ,  comme  l'offisost ,  avait 
bit  dwix  de  l'épée  :  deux  avaient  été  apportées.  Sur  Tobservalion  qui 
7otfiùteqne  le  sienr  Baron  était  étranger  an  maniement  de  Tépéa,  on 
soDgea  a  se  procurer  des  pistolets  ;  mais  Baron  déclara  qu'il  prérérait  se 
battre  h  Tépée ,  parce  qravec  celte  arme  il  poavait  défendre  sa  vie.  Les 
épées  étaient  de  différentes  longueurs;  l'une  avait  quelques. lignes  de  plus 
que  Tantre.  On  les  tira  an  sort  :  la  plus  longue  échut  au  sieur  Pesson. 
Bientôt  les conbattanls  croisèrent  le  fer,  et,  aprôs  une  minute  de  com- 
bat ,  Baron  fut  atteint  d'an  coup  dans  la  poitrine ,  an  milieu  dn  sein  droit, 
et  ((aelqnes  inslanis  après  il  rendait  le  denier  soupir.  »  —  Puis ,  en 
droit ,  se  feadant  tm  le  prétendu  silence  du  code  sur  rhomicide  commis 
n  duel ,  la  cour  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  &  suivre. 

Pourvoi  en  cassation  du  procureur  général. — Après  le  rapport  de  H.  de 
Rausey,  H.  le  procnrenr  général  Dopio  a  pris  la  parole  en  ces  terme:!  : 
A  L'usage  des  nnels  dérive  de  l'ancienne  justice  du  cbamp  clos  :  Stptm- 
thortaltê  omit  ieeernen  lite»  «km  (oIiIu  fume,  icribU  Patercului,  dit 
DocaDge,  an  mot  Duellum.  Ouvrez  le  code  de  Lindeubroge,  consultez 
les  leis  des  Dauois,  des  Bonrgaignoos,  la  loi  saliqne ,  et  vous  y  trouverez 
l^wage  de  «s  sortes  de  combats.  —  C'était  un  us^  barbare,  mais  il 
avah  ses  lois  ;  il  s'exerçait  sons  la  garantie  de  la  puissance  publique  :  on 
l'appelait  U  combat  ptdieiaire,-  il  servait  nOD  h  venger  des  injures  légères 
et  qui  k  peine  souvent  méritent  ce  nom ,  mais  il  servait  à  jager  les  pro- 
cès, tiU$ ,  (fu  les  crimes ,  quand  on  croyait  n'avoir  pas  d'autre  moyen 
de  découvrir  le  vrai  coupable.— Ainsi ,  rnistoire  nous  apprend  que  l'em- 
pereur Othon,  surnommé  le  Graud ,  mort  eu  973 ,  ayant  vu  les  docteurs 
eiMurnssés  sur  la  question  de  savoir  al  la  représentation  devait  avoir  \ 


commission  spéciale  :  la  gravité  des  événements  q^i  se  prépa- 
raient alors  et  dont  le  pressentiment  était  dans  tous  les  esprits 
ne  laissait  aucune  place  à  des  préoccupations  d'un  ordre  secoa- 
dalre.  Uentêt  après  ta  révolution  de  1830  édala,  et  tous  le*  n»- 
Jets  forent  abaudoonés.  ; 

Cependant  plusieurs  années  s'écoulèrent  sans  qoe  la 
cour  de  cassation  fût  appelée  à  se  prononcer  sur  la  qo^ton  que 
Jusqu'en  18S8,elle  avait  résolue  dans  le  même  sens.  Hais,  en  1 857* 
elle  en  fut  saisie  de  nouveau.  «  Ce  fut,  dit  H.  Cauchy  (du  Duel* 
t.  l,p.  431), on  Jour  mémorable  dans  nos  fastes  Judiciaires  que 
celui  où,  après  dix  années  de  silence,  allait  se  discuter  de  doh- 
veau  devant  cette  cour,  agrandie  et  fortifiée  par  une  loi  nouvelle 
(la  toi  du  1*'  avril  1 837,  qui,  après  deux  cassaUons  successives 
prononcées  dans  la  même  affair  e^  oblige  la  coor  saisie  sur  le  se- 
cond renvoi  à  se  conformer  à  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation) 
une  quesUoB  qui,  tant  de  fois  résolue,  semblait  cependant  encore 
Indécise.  »  M.  le  procureur  générai  Dopin,  dans  on  réquisitoire 
empreint  de  la  plus  chaleureuse  conviction,  soutint  que  les  dis- 
positions do  code  pénal  qui  pi^nisseot  l'homicide  et  les  blessons 
ordinaires  étaient  applicables  aux  suites  du  duel,  et  U  tal  aaseï 
heureux  par  faire  partager  aux  magistrats  composant  la  bute 
cour  le  sentiment  dont  il  était  lui-même  animé.— En  coaséquence 
ilfutjugé,  conformément  aux  conclusions  de  ce  réquisitoire,  que* 
si  la  législation  spéciale  sur  les  duels,  antérieure  à  1780,  â 
été  abolie  par  les  lois  de  l'assemblée  coustitoante,  on  ne  saurait 
induire  de  celte  abolition  une  exception  tacite,  pour  le  cas  de 
due),  aux  dispositions  générales  qui  punissent  le  meurtre,  les 
blessures  et  les  coups  ^  que  ces  dispositions  sont  absolaee  M  m 
comportent  aucune  exception  j  qu'on  ne  saurait,  d'aifleors,  ad- 
mettre que  te  meurtre  commis,  les  blessures  faites  et  les  coups 
portés  dans  on  combat  singulier,  résultat  faneste  d'un  concert 
préalable  entre  deux  individus,  Ment  été  autorisés  par  la  néces- 
sité actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-mÔme,  puisqu'eu  ce 
cas  le  danger  a  été  entièrement  volontaire,  la  défense  sans  né- 
cessité, te  danger  pouvant  être  évité  sans  combat;  queletaitde 
la  convention  qui  a  précédé  le  duel  ne  peut  être  considéré  eamne 
une  excuse  légitime;  que,  dans  tous  les  cas,  c'est  au  Jury  sent  qn'd 
apparUent  de  l'apprécier  k  ce  point  de  vue  ;  et  qu'ainsi  toutes  la 
fols  qu'un  meurtre  a  été  commis,  que  des  blessures  ont  été  &ite.s 
que  des  coups  graves  out  été  portés  dans  on  duel,  les  Juges  ap- 
pelés prononcer  sur  la  prévention  ou  l'accusation  ne  panvent 
se  dispenser  de  renvoyer  l'inculpé  devant  la  cour  d'asalacs  obIi 
tribunal  correctionnel  (Crlm.  cass.  23  Juin  1837)  (l). 
fS.  fit  depuis,  tontei  le»  lotogue  laqnesUona  été  soumise, 

lieu  entre  les  petits-enfants  et  les  ondes ,  ordonna  un  dael ,  et  mt  Péré- 
nemenl  la  représentation  «ut  lieu.  ~  m  reste ,  ces  duels  avaMot  Im 
statuU,  leur  code  de  procédure.  Tels  sont  les  réglemente  de  mimte 
Bel  sur  Us  Gosm  dt  batailb»,  pubUés  en  1306;  il  y  avait  un  joge  dn 
camp  ;  U  vaincu  encooraii  des  peines  sévères ,  quelquefois  la  mort  ra  h 
confiscation,  toujours  l'amende.  —  De  ii  l'adage,  fart  juste  alen,  «• 
Um  bathu  paytnl  l'amende ,  comme  aujourd'hui  celai  qui  peid  son  smès 
paye  les  dépens.  ~  La  superstition  se  mêlait  k  ces  cmibate;  lee  sMiilf 
tiens  croyaient  y  voir  la  jugement  d$  Dim  comme  dans  les  éprnmjt^ 
ctavet  de  lam  et  du  feu/  on  se  coBtesiait,  on  priait  avaat  tfdler  u 
combat.—  Cependant  la  première  résiataBw  se  raanifeiia  da  cMé  deFfr 
ghse.  Avilus,  archevêque  de  Vienne,  Agobard,  archevêque  de  Lvon, 
iirent  des  représenUiions  aux  rois;  mais  ceux-ci  se  Uvnvaieni  liés  w 
leurs  codes  naiioDasi ,  et  Délaient  pas  en  état  de  dosner  d'autres  loisli 
leurs  peuples  ;  ils  résistèrent ,  et  malgré  le  concile  de  Vienne  en  855  le 
pape  Nicolas  l»  paya  le  tribut  ft  son  siècle,  en  recooDaissant  que  les  duek 
étaient  légitimes,  puisqu'ils  étaient  autorisés  par  la  toi  saliqneetlaM 
Gombeue.  La  sapersUUoa  reput  donc  le  dessus}  Im  ecelMastiqnes  mten 
provoquèrent  le  duel;  et,  chose  sari^enante,  nour  le  IMliamfc  leva 
yeux,  ils  en  cherchèrent  des  exemples  daas  l'EcriUre.  «Ib  Matintnl. 
dit  un  historien  des  duels,  qu'Abel  et  Cala  «yrtirtnt  am  ehamp»  mr 
se  battre  en  duel ,  et  décider,  par  un  combat  siognlier,  une  qnereOe  Bée 
dans  la  maison  paleraelle  sur  quelque  jalonsie  de  préférence  »  (Jm. 
Basnage ,  Histoire  des  duels ,  p.  i).  —  Maie  iU  auraient  dft  ae  pislïl 
biier  le  Jugement  que  Dieu  porta  su  ce  crime ,  «n  disant  h  Gtf a  •  «  La 
sang  de  ton  frère  s'est  élevé  Josqn'à  moi  et  ta  sens  mandiu  iVwv'nAkr 

malediclui  trie.  »  ' 

u  Plus  lard  cependant  les  rois ,  «'étant  mal  trouvés  de  cette  muière  dt 
guerroyer  répandue  autour  d'eux,  et  pratiquée  par  des  vassaux  mi  leur 
disputaient  le  pouvoir  a  l'aide  de  Udinsion  des  soiveraineiês  ;  ovi 
croyaient  avoir  le  droit  de  se  livrer  k  des  guerres  privées ,  dwt  le  duel 
était  la  deruièta  expression  iuiUmn,  guêtre  à  denxU  les  mis,  db-Je . 
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MHirla  dnnbra  crlnlDeHe,  aoit  aux  seeUons  réanles,  elle  y  a    eonstamment  reca  la  même  solution.  —  Ainsi,  d'abord,  dtni 

MonnencireDl  à  s'élever  contre  la  pratique  des  duels.  —  Saiai  Lonii.  Ii 
béru  de  son  siècle,  commença  le  premier  en  1260;  il  poblia  ses  Ëta- 
bliminents ,  dans  lesquels  on  lit  an  cbap.  S2  :  "  Nous  deffendons  à  tous 
tel hstaiUca partout  notre  donaigne;  et  en  lieu  des  batailles,  nous  met- 
tNU  itreuves  des  téarans  on  des  cbartes ,  seloa  droit  écrit.  »  —  Hais  ce 
tWe  iiiî-méme  prouve  que  saint  Louis  n'était  législateur  que  dans  ses 
domunes.  Beaumanoir  so  fait  aussi  la  remarque ,  eu  disant  :  <  Li  saint 
to;  Lojs  le?  esta  de  sa  court,  si  ne  les  oita  de  la  cour  de  ses  barons,  a 
—  Philippe  le  Bol  lui-même,  venu  plus  tard,  ne  put  encore  que  régle- 
BMnier  les  duels ,  qu*il  eoncentra  du  moins  inUr  imvru»  par  sou  mande- 
■nt  de  1307.  On  saH  du  resis  que  l'usage  des  âmes  u^éîait  pas  permis 
an  rolarim  on  vilains ,  même  quand ,  h  leur  dgard ,  il  ;  avut  lien  à 
snKHiser  le  «oobai  judieiain  pour  la  décision  d»  leur  procès ,  on  ne  leur 
pnmsltatt  de  se  senir  que  du  bâton, 

»  Quoi  qu'il  eu  sojs.  avec  le  temps ,  deux  prioeipes  hardiment  posés  et 
Mnslamment  soutenus  par  le  parlement  finirent  par  prévaloir  :  le  prc- 
nin,  que  toute  justice  émane  du  roi  ;  le  second ,  qu'au  roi  senl  appuwut 
d'ordonner  la  paix  ou  la  guerre.  —  Du  premier  de  ces  principes  il  lésul- 
lait  qu'il  fallait  s^adrssaer  aux  juges  du  roi  au  moins  sur  rappel ,  et  ne 

Ks»  faire  justien  ft  soi-même.  Du  second .  it  s'ensuivait  que  nul ,  en 
ae»v  ne  pouvait  recourir  aux  armes  sans  la  permission  expresse  do 
ni ,  qui  no  l'accordait  jamais  qu'aux  nobles.  Cet  état  de  cboee  est  attesté 
par  Etienne  Pasquier,  dans  ses  Chercha  ,  ■  liv.  4,  cb.  1,  dn  Gaga  d$ 
balailUt,  où  il  dit,  en  parlant  de  l'osage  de  son  temps  :  «  H  n'y  a  plus 


que  le  roi  qui  puisso  décerner  les  combats ,  et  encore  «ntr»  gmtiUhomma , 
kviuth  fontpnfeuim  eapnm  dt  l'honnevr,  car  il  n'est  plus  qneslioo  de 
trime ,  mats  seulement  d«  se  garantir  d'un  démenti  quand  il  est  donné.  » 

•On  trouve  plusieurs  exemples  de  ces  duels  ainsi  autorisés  par  Iw  rois. 
IiO  dernier  eut  lieu  le  10  joill.  1M7,  en  présence  de  Henri  11,  entre 
Jsrnac  et  la  Cb&laïgneraie.  Ce  derDitr,  favori  du  roi,  fut  tné,  et  c'est 
^t-étre  fc  cause  de  cela  qoe  depuis  ce  temps  les  rots  refusèrent  de  donner 
de  semhiabies  autorisations.  Il  m  résulla  que  les  nobles  s'en  passèrent; 
ils  supposaient  que ,  dans  la  cooSscalion  An  leurs  prérogatives  féodales, 
iear  epée  avait  été  oubliée,  et  qu'il  leur  était  toujours  loisible  de  la  tirer 
psnrvsager  leur  injure  et  soutenir  leurs  prétentions.  Oe  là,  la  nécessité 
d*nao  MgiriatiOB  spéciale  pour  vaincre  celte  résistance  personnelle  dn 
pnkbhommm  «t  dm  gm»  d'arme$  qui  persistaient  h  r^arder  les  duels 
COWM  leur  droit  propre.  C'est  an  pioint  de  vue  tout  nouveau ,  sur  lequel 
fappelle  parliculiètoflaent  voire  attention.  —  Les  premières  ordonnances 
sont  rédigées  dans  celte  pensée.  L'édit  de  Louis  XIII ,  de  1626,  charge 
le  connéluile  et  les  maréchaux  >  dn  pouvoir  de  décider  et  juger  absolument 
Ions  tes  différends  sur  le  point  d'honneur  et  réparation  d'offense  :  »  — 
et  il  ordonne  par  sa  dispositioa  finale ,  la  stricte  exécution  de  tout  son 
eoDteua ,  «  peur  termidfer  les  querelles  qui  naîtront  mtrt  notn  noblsm  «t 

rmfctùantfroftmhndeêarmei.»  Louis  XIV,  en  refondant  et renourelanl 
législation  antérieure,  par  mw  édit  de  1645,  agit  encore  comme  pro- 
Uelevr  dt  l'homuw  d$  lanoblem.  La  déelaratiou  de  1 653  ex  prime  le  même 
malit  >  et  Louis  XV,  en  coaSmant  par  l'erd.  de  17SS,  les  édits  de  fou 

firédéeasseur,  déclare  de  nouveau  qu'il  a  fait  usage  dn  pouvoir  qae  Dieu 
ui  a  donné  pour  arrêter  les  conséquences  des  injures  qui  peuvent  avoir 
]ien  «entre  gentilabemmes,  gens  do  gnerre  et  autres  ayant  droit  de  porter 
lée  armes  pour  Botrsservice.»  Aussi  las  pénalités  prononcées  par  ces  édits 
sont-elles  toutes  propres  aux  gentilsbommes  ;  outre  la  peine  de  mort  qui , 

rir  Us  aoUes,  cousistait  à  avoir  la  téle  tranchée,  les  autres  peines  sont 
bauDissement  do  la  cour,  la  dégradation  de  la  aoblesse,  la  coupe  de 
bois  de  baote  futaie  jusqu'à  une  certaine  hauteur,  l'exercice  des  droits  de 
Migoeurie  au  aum  du  roi,  le  bris  de  l'éen  et  les  armoiries  noircies  par  la 
isaUi  du  txKureau. — Il  n'est  question,  dans  cette  législation  du  duel , 
dea  persMines  qui  ne  jonissateat  pw  des  prérogatives  de  la  noblesse  que 
dans  nue  sent*  disposition ,  et  fc  raison  des  appels  qoo  des  gens  do  uais- 
SABce  tf  w»Ue  ssnient  asses  iniolsats  ponr  adnstsr  b  des  gentilshommes, 
f  t  ne  sera  pas  iuulile ,  pour  l'iittructlon  de  la  démocrabe,  de  rapporter 
cette  dispositioa  eu  entiw  :  elle  fomo  l'art.  15  de  l'édit  do  1651.  — 
—  «D'Mtant  qu'il  se  tnavs  dos  gens  do  notuan»  igntible,  et  qui  n'ont 

I'amais  potté  les  armes,  qui  sont  assex  intolmU  pour  appeler  les  gentili- 
lommes,  lesquels  refusant  de  lear  taire  raison  k  cause  de  la  différence  des 
eooditi<MtB,  ces  mlmrs  personnes  suscitent  et  opposent  contre  ceux  qu'ils 
ont  appelés  d'autres  gentilshommes ,  d'oft  s'en? uiveot  quelquefois  des 
meortrss  d'antaat  plus  détntablcs,  qu'ils  ptuvrounent  d'une  caum  sbjtcte  i 
nous  voulons  et  ordonnons  qu'ea  cas  d'spptla  on  de  combats ,  principa- 
lement s'ils aonl  suivis  de  quelque  blussuro  on  de  mort,  lesdits  iguobles 
ou  roturiers ,  qui  seront  dftfflont  atlomts  et  convaincus  d'avoir  causé  et 
promu  semblables  désordres,  soient  uns  rémission  pendus  et  étranglés.  » 

»  Celte  légistatioo  tonte  spéciale  pour  la  conservation  de  la  vie  et  de 
Plioaneur  des  gentilshommes ,  el  an  fond  pour  les  tenir  dans  l'oMissance 
•t  le  respMt  des  wdres  du  roi ,  était  fondée  sur  la  juridiction  dn  point 
dCiymtmirt  institué  par  l'édit  de  Louis  Xill  déjà  cité,  el  elle  ne  pouvait, 
comme  oo  l'a  pu  voir  par  les  termes  de  est  édil,  recevoir  d'application 
au'au  coaibats  dos  noues,  qui  ssnts  prétendaient,  comme  dit  Pasqnier, 
oUt  e  pro/eiston  «rprssM  dt  thmmtur. — QuM  aux  eombals  qu  i  n'avaient 


lieu  qu'entre  roturiers  et  vllmns ,  auxquels  l'usage  det  armes  réputées 
Bobles  était  interdit,  ils  roolraienl,  comme  les  luttes  à  coupe  de  pofog  ot 
à  coups  de  bàtoa  ,  dans  le  droit  commun  t  on  en  punissait  seulement  les 
conséquencea,  lorsqu'elles  étaient  passibles  d'une  peine  aux  termes  det  loia 
générales.  — -  Cette  séparation  du  droit  exceptionnel  des  nobles  d'avec  le 
droit  cummuo  du  reslodes  citoyens  est  surtout  oien  marquée  dans  la  formula 
d'enregistrement  de  l'édit  de  16S6,  laquelle  porte  :  «Lu,  publié  et  en- 
registré, pour  être  exécnié,  selon  aa  forme  et  teneur....  sans  que  les  ma- 
réchaux de  France  et  les  gouverneurs  des  provinces  puiment  prendre  con- 
nnissance  des  crimes ,  délilt  et  voiet  de  fait  non  eoneomonl  etqmm 
utimi  point  d'Aonneur  entrt  Ut  uigimiir»  «I  ysnlitiAoïmiiM  tt  utitm  faitant 
frofettioB  dei  armât.  » 

*  Quand  survint  la  révolution  de  1789,  et  après  !a  célèbre  nuit  du  4  aoOt, 
par  cela  seul  que  les  privilèges  de  la  noblesse  avaient  disparu ,  on  pot  dire 
que  la  législation  exceptionnelle  des  duels  avait  cessé  dVxister  dans  tout 
es  qui  la  distinguait  dn  droit  commun  ;  on  pot  le  dire  surtout  après  que  la 
loi  du  16  aott  IT90,  tit.  14,  art.  IS,  eutsupprimé  tous  les  anciens  tri- 
buoani  d'exception ,  et  noiaouneul  la  juridiction  de  la  conoétablie  et  des 
maréchaux.  Cela  enfin  oe  (ut  pas  douteux  après  que  la  constitution  ds 
1791  eut  proclamé  en  principe  et  comme  un  droit  naturel  et  civil,  qu'h 
l'avenir,  «les  mêmes  délils  seraient  punis  des  mêmes  peines,  sans  dis- 
tinction des  personnes.  —  La  toi  précitée  du  16  aoAtlTSÛ  avait  dit  (tit.  3, 
art.  11)  :  «  Le  code  pénal  sera  incessammeat  revisé.  »  —  Pour  cela,  et  sur 
le  point  qui  nous  occupe,  il  y  avait  deux  partis  à  prendre  :  ou  de  faire  de 
la  législation  exceptionnelle  la  règle  générale ,  si  on  croyait  celte  légis- 
lation booae;  ou  bien  de  laisser  les  anciens  privilèges  dans  te  droi' 
commun  :  mais  de  tonies  manières  il  ne  pouvait  plus  être  question  de  lé- 
gislation exceptionnelle  et  privilégiée.  —  Déjà,  le  27  avril  1791,  le  savant 
Lanjuinais  avait  proposé  quelques  articles  généraux  sur  les  duals;  mais 
ils  né  forent  pas  soumis  à  la  délibération  de  l'assemblée.  Le  résultat  d'une 
conférence  entre  les  comités  fut  qu'une  loi  spéciale  sur  le  duel  serait  inulilo 
et  dangereuse;  que  l'état  de  la  société  était  changé;  qne  ce  délit  eo  lui- 


même  et  séparé  de  ses  suites  u'aorait  plus  tes  mêmes  caractères  qu'autrefois  ; 
qu'eu  un  mot ,  te  droit  commun ,  m  qu'on  allait  l'établir  par  un  code 
général  et  uniforme,  soffiraitponrprot^srla  personne  etla  vie  des  ciioyenib 
»  C'est  en  cet  état  qu'intervint  le  code  pénal  do  35  sept.-6  oct.  1 791 . 
—  Dans  BPS  dispositions  sur  l'homicide,  il  pose  d'abord  en  exception  les 
seuls  cas  ob  l'homicide  soit  excusable  :  —  Tit.  3,  sect.  1,  art.  1.  «  Eu 


lien  à  prononcer  aucune  peine  ni  même  aocuno  condamnation  civile.  — 
ArL  2.  En  cas  d'bomicide  commis  iovolonlairomtnt,  mais  par  l'effet  de 
l'imprudence  ou  de  la  négligence  de  celui  qui  l'a  commis,  il  n'existe  point 
de  crime,  et  l'accusé  sera  acquitté,  mais  en  ce  ea«,  il  sera  statué  par  les 

juges  sar  les  dommages-intérêts,  et  même  sur  les  peines  correctiooaellîi, 
soivaDt  les  circonstances.  —  Arl.  3.  Dans  le  cas  i'homicidt  Ugal,  il 
n'i'xitle  point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  aucune  peine  ni  au- 
cune condamnation  civile —  Art.  4.  L'bomicide  est  commis  lég!demeot, 
lorsqu'il  est  ordonné  par  la  loi  et  commandé  par  une  autorité  légitime  — 
Art.  5.  En  cas  d'homicide  léf^time,  il  n'existe  point  de  crime, et  il  n'y  a 
lieu  à  prononcer  aucune  peine  ui  même  aucune  condanuatiou  civile.  — - 
Art.  6.  L'homicide  est  commis  légitimement,  lonqu'il  est  iadispensabla- 
roent  commandé  par  la  nécessité  actnsitede  la  wgiUme  défense  ds  soi- 
même  et  d'aulrni.u 

u  Après  ces  exceptions  établies,  voici  la  règle  générale:  «Art.  7.  Hors 
tes  cas  déterminés  par  les  précédents  articles,  tout  homicide  commis  vo- 
lontairement envert  qaelquit  perionnei,  avec  qwlqua  armai,  instruments, 
et  par  quelque  moym  que  ce  soit,  sera  qualifié  el  pani  ainsi  qu'il  suit , 
selon  le  caractère  et  les  circonstances  dn  crime.» — Ainsi  la  loi,  pour  pins 
d'énergie  ,  pour  plus  de  généralité,  procède  au  rebours  de  ce  qui  a  lie* 
ordinairement.  Elle  commence  par  préciser  formellement  les  eas  excep- 
tionnels où  l'bomicide  sera  excusable  ;  puis,  dans  lu  termes  les  plus  an- 
soins,  elle  déclare  que,  hor»  let  ca*  ditermnét,  il  sera  puni  comme  crime. 
—  Eh  bien  !  aucnae  de  ces  eiceplioos  ne  peut  s'appliousr  au  cas  de 
duel.  Ce  n'est  pas  celle  du  premier  et  du  deuxième  article,  où  il  s'agit 
d'homicide  involontaire,  car  le  duel  est  exclusif  iln  défaut  de  volonté  :  on 
se  bat  parce  qu'on  l'a  .voulu,  après  avoir  provoqué  ou  consenti,  tor  ren- 


pour  être  considéré  comme  tel,  il  faut  qu'il  ait  été  induptrua- 
blement  commandé  par  la  nécttiili  actueUt  de  la  légitime  défense.  Or  la 
défense  suppose  une  réaction  immédiate  et  inJispensaUe  ;  mais  le  duel 
comporte  l'agression  aniaol  que  la  défense  ;  on  ne  se  défend  plus  du  mo- 
ment qu'on  cesse  d'attaquer;  d'ailleurs,  où  est  la  nécessité  actuelle,  le 
besoto  de  défense  commandé  indispensablement,  dans  one  position  qn'oa 
s'est  faite  volentairemeot,  dans  an  péril  auquel  on  n'est  exptté  qu'après 
se  Tétre  créé  soi-même  et  &  l'avance?  L'objection  était  aiéme  {Héne  et  ré- 
solue par  on  ancien  jariscoasalle  :«Iwiionpr(VMnsfiMiiiiitdûertimiH 
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oetle  affaire  Peason,  la  cour  de  Boarges,  devant  laquelle  la  cause 

witœ  fume,  qui  mApU  cvlpâ  M  vUm  perieuh  mcpontit,  dil  Vo€t,  dans  son 
Irail6  Dt  dttellU.  »  —  Ainsi,  l*h*mîcide  par  saite  de  dael  ne  m  Ironre 
dans  aacnne  des  exceptions  précisées  par  le  code  péwl  ;  donc  il  est  com- 

fria  daos  la  règle  générale,  il  tombe  sons  sod  application,  et  l'on  ne  peut 
y  flonstraire,  par  deni  molib  de  droit  également  paissants  :  1«  parce 
qu'il  ï  a  des  eœceptiotu  qn'oe  B«  doit  pu  étendre }  S*  parce  qn'il  y  a  ana 
régU  qu'il  ne  faut  pas  restreindre  plos  qoe  la  loi  ne  Ta  Toala  at  le  s'en 
cet  expliquée  elle-même. 

»  La  différence  entre  raacieoDe  et  la  nonTelle  législation  est  donc 
bien  distincte  :  ranctenne  admelUit  le  droit  commun  de  répression  pour 
les  vilains, et  nne  légiilation  eœixptionnelU  pour  les  nobles;  la  nouTelle 
n'admet  plas  d'exception,  ^e  établit  un  droit  commun,  onilonne  ponr 
tons.  L'ancienne  législation  piuissait  le  dael  dw  gentiluommes  comme 
doel  iadépendamment  de  ses  résultats  ;  par  exenple,  la  simple  proroca- 
tioB,  les  témoins,  lté  domestiques,  laqaus  el  antres  porteurs  de  cartels 
étaient  punis  do  foaet  et  de  la  fleur  de  lis  pour  la  première  fois;  du  ban- 
nissement et  des  galères  perpétuelles  ponr  la  seconde  (édit  de  1651,  art. 
16).  Elle  punissait  le  combat  sans  blessure  :  «  Encore  qu'il  a'j  ait  aocuo 
de  blessé  on  taé,  porte  Tédit  de  1651 ,  art.  15,  il  t  aura  sans  rémission 
peine  de  moil  et  confiscation  des  biens.  »  —  En  effet,  le  duel  n'était  pas 
considéré  principalement  comme  délit  privé,  comme  attentat  k  la  sAreté 
et  k  la  Tte  des  ciloy eos  ;  c'était  un  dilii  foUtiqu,  considéré  comme  crime 
de  lèse-raaiesté,  comme  rébellion,  attentat  au  pouvoir  royal,  k  ta  josiice 
et  aox  droits  du  roi  comme  chef  de  la  noblesse.  La  oonvelle  législation  , 
ea  contraire,  ne  voit  que  les  résultats  matériels.  S'il  n'y  a  personne  de 
tué  ni  de  blessé,  elle  n'a  rien  à  poursuivre;  mais  s'il  y  a  meurtre  ou 
blessure,  elle  punit,  qiulltM  qvi  $oient  let  ptr$ontui,  c'est-à-dire  sans  dis- 


bat  prémédité  el  convenn.  —  Et  t*un  viendra  dire  qu*il  y  a  lacune  dans 
eetle  législation  !  oubli  de  statuer  sur  las  duels  1  comme  s'il  était  néces- 
saire que  la  loi  eftt  spécialement  dénommé  le  duel,  pour  que  le  meurire 
on  tes  blessures  qui  en  sont  la  suite  fussent  punissables  !  Déjk,  de  son 
temps,  bo  jurisconsulte  célèbre,  Barbeyrac,  énullait  le  principe  con- 
traire. —  H  II  D'est  pas  nécessaire,  k  mou  avis,  disait-il  dans  ses  notes 
sur  Pnffendorff  (liv.  1,  cbap,  5,  §  9),  que  les  bis  défendent  expreisé- 
nent  les  duels,  pour  qu'on  paiaso  les  regarder  comme  def  combats  ilU- 
cilrs,  ob  celui  qui  tae  son  bomne  est  toujours  on  Téritable  homkUê  t  cda 
soit  de  la  constitution  même  des  sociétés  civiles.  » 

»  Sw  les  duels  comme  duels,  avec  l'idée  que  la  provocation  seule  non 
suivie  d'effets,  et  comme  bravant  la  défense  du  mailre,  est  crime  de  lése- 
majesté,  il  est  trés-vraî,  un  tel  fait  n'est  plus  crime.  Haïs  que  les  suites 
d'une  telle  agression  contre  les  personnes,  s'il  y  a  en  meurtre  ou  bles- 
ftires,  ne  soient  pas  punissables,  le  contraire  est  évident.  Cela  serait 
vrai,  si  le  meurtre  ou  les  blessures  en  soi  n'avaient  été  érigées  en  aimes 
ou  délits  que  par  la  législation  exceptionielle  tm  Ica  ditels  :  alors,  calte- 
rl  cessant ,  la  criminalité  eftt  cessé.  Mais  U  meurtro  ot  lee  blessures 
euient  crimes  indépendamment  de  cette  législation,  d'abord  enlre  non 
nobles,  par  le  droit  commnn  ;  et,  quant  aux  gea(il8bomnH,la  loi  des 
duels  ne  leur  créait  pas  ce  caractère  de  crime,  elle  le  leur  rmmnouiatt, 
en  y  ajoutant  des  conditions  aggravantes  par  le  fait  même  du  doel,  quels 
que  fussent  ses  résultats.  Celles-ci  seules  ont  été  retranchées  en  1791  ; 
le  nouveau  code  pénal  a  puni  tout  bomicide,faors  les  cas  exceptionnelé 
qu'il  a  lai>méme  énomérés,  celui  commis  eu  duel  comme  lent  autre.  — 
lin  décret  du  7  sept.  1 792  vient  prêter  un  nouvel  a  la  thèse  que  je 
soutiens.  Ce  décret  porte  que  «  tous  procès  et  jogemente  eestn  des  ci- 
toyens, depuis  le  14  juill.  1789,  sous  prétexte  de  provocation  au  duel, 
fiunl  abolis.  «  Or  si  les  duels  étaient,  comme  oa  le  prétend,  abolis  depuis 
1791,  par  cela  seul  qu'ils  n'étaient  pas  réprimés  nominativement  par  ce 
cudf,  use  amnistie  était  snperQaei  car  ou  ne  peut  poursuivre  que  ce  qui 
est  crime,  et  puni  comme  tel  au  jour  oft  le  jugement  doU  avoir  lieu.  Ce- 
pendant ici  Tamoistie  était  nécessaire,  et  poarquoi?  par  deux  motib: 
le  premier,  parce  qu'on  la  faisait  remonter  jusqu'au  14  juiU.  1789,  épo- 
que ot  la  législation  exceptionnelle  était  encore  censée  en  vigueur;  le 
second,  parceque,  depuis  ta  loi  de  1791, si  l'on  n'avait  pas  pu  pour- 
suivre en  vertu  des  anciens  édita,  on  aurait  pu  poursuivre  on  vertu  du 
droit  commun,  si  le  duel  avait  entraîné  quelques  suites, 

»  On  a  beaucoup  argumenté  d'un  décret  de  la  convention,  du  29  mess, 
aa  9,  par  lequel  cette  assemblée,  disent  les  arrêts  où  se  trouve  cette  ob- 
Jfclion,  a  reconnu  et  déclaré  que  la  iégislaiion  do  1791  n'atteignait  pas 
les  duels.  C'est  là  un  argument  qui  est  devene  trivial  dans  U  question, 
qui  s*eet  'transmis  d'arrêt  en  arrêt,  nu  de  ces  nolits  qu'on  pourrait  appe- 
ler iralaiiiia  ;  mais  remarquons  d'abord  l'erreur  complète  où  sont  tombé* 
les  arrêts  qui  ont  fait  ceUe  objection,  eiqii  Tont  présentée  si  légèronent, 
qu'il  est  évident  qu'en  citant  le  décret  du  29  mess,  an  3,  on  n'en  avait 
Vai  le  texte  sous  les  jeux.  En  effet,  ce  décret  ne  s'applique  pas  an  code 
pénal  de  1791 ,  comme  le  dit  Tarrét  attaqué,  mais  au  code  pénal  mili- 
laire  du  12  mai  1793.  En  voici  le  texte  :  —  «  lia  cooveotion  nationale , 
après  avirir  entendu  le  rapport  de  soa  coaité  de  légidaiin  iw  le  Ji^e- 


avait  été  renvoTée  par  l'arrAt  da  33  Juin  1837,  ajuil  Jagé,  eoi- 


ment  de  référé  du  tribunal  criminel  da  département  du  Seiue-«t-Oise, 
présentant  ta  queetioa  :  si  les  dispositions  de  l'art.  H  de  ta  quatrième 
section  du  code  fi'Ml  militain  dnvent  n'appliquer  à  la  provocatiM  ce 
duel  par  lo  niUiaire  inférfew  enven  «oa  eapéneur,  hon  le  cai  de  i« 
vicef  —  Coneidérant  que  l'application  de  la  Loi  doit  èlre  reetrciale  an  cm 
qu'elle  a  prévu,  et  que  l'article  cité  ne  coniieui  ni  sens  ni  expression  qai 
s'applique  fc  la  provocation  en  duel  ;  —  Décrête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  ;  —  Renvoie  à  la  commission  du  recensement  et  de  la  rédacliaa 
complète  des  lois,  pour  examiner  et  proposer  les  moyens  d'cmpêder  las 
duels,  et  la  peine  h  infliger  h  ceux  qai  s'en  readraient  coupables,  «fai 
UtfTowxpmaunt. —  Le  prient  décret  ne  sira  |ioml  imfrimij  il  en  oan 
adressé  une  copie  maonscrîte  an  tribunal  criminel  du  départomat  de 
Seine-et-Oise,  »  —  La  question  se  présentait  a  U  coaocalien  ceame 
une  question  de  discipline  militaire  ;  il  s'agissait  de  maialenir  la  labev 
dination  ;  on  voulait  empêcher  les  provocations  da  l'iflférieor  au  supé- 
rieur :  el  il  est  évideol  que  le  texte  de  l'art.  11  de  Ta  sect.  4  de  ta  loi  do 
12  mai  1793,  qui  partait  seulement  de  menacée  par  parolee  et  par  geelet, 
ne  s'y  prêtait  pas.  On  fit  dooc  bien  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Oa  fit 
bien  encore  d'aviser  au  moyen  d'empêcher  h  l'avenir  ces  provocations.  I 
y  avait  ici  qnelqne  cboae  d'^natogue  h  cette  anciaoee  défoua  laite  aa 
roturier  d'appeler  en  duel  le  gentiuomnio,  avec  oelta  diféroaca  mm^ 
tietle  que,  cbet  le  gentilhomme,  il  ne  restait  plus  qae  le  titra  dépoaitlé 
de  fonctions,  tandis  que,  dans  la  hiérarchie  militaire,  il  y  a  ie  titra  aai 
au  commandement;  ce  qui  eonstitoe,  non  pas  une  biéraichie  de  pHtea- 
tion  et  de  vanité,  mais  nne  hiérarchie  l^ale  doat  las  degrée  doivert  itti 
respectés. 

»  Au  surplus,  cetta  question  de  discipline  a  été  résolue  camOM  elle  devait 
l'être ,  par  un  ordre  du  jour  donné  le  13  juin  1835  par  M.  le  mnécU 
Maison ,  et  due  lequel  on  remarque  les  paiîagM  suivaaU  :  «  An  aafpiii 
des  règles  de  la  subordination ,  un  lienlenant-coloael  a  oetf  provoveqaer  ea 
due)  son  supérieur.  Un  événement  aussi  (acbeux.  ijui  aurait  pa  porter ak- 
teinte  à  U  discipline  du  corps,  méritanl  nne  punition  prompte  et  sèvén, 
le  ministre  vient  d'ordonner  que  ce  lieutenant-colonel  soit  tradaït  devat 
un  conseil  de  guerre.  Quaat  au  supérieur,  qui ,  pouvant  se  servir  de  Taa- 
toritédont  l'armaient  ta  loi  eteoo  grade,  a  eu  taeosdescendaaee  de  répoadie 
^  cetta  provocation,  il  sera  puni  par  ta  perte  de  son  emploi  ;  et  les  temsiae, 
officiers  du  corps,  qui  ne  se  sont  pu  opposés  fc  celle  i«scoDlfe,garéeraaK 
les  arrêts  de  rignenr  pendant  qnin»  jours....  —  C'est  la  école  nose 
j  eftt  k  laire;  nais  il  résulta  loujeurs  de  cette  diseaseÏM  qne  le  cewi- 
dérant  qui  s'est  glissé  d'une  manière  traditionnelle  dans  l'anrtt  atlaqid, 
est  tant  a  fait  erroné,  et  porta  entièrement  a  fan. 

Le  code  des  délits  et  des  peines,  du  3  bnim.  an  4,  n'a  apporté  aacv 
changement  aux  dispositioas  du  oode  pénal  de  1791.  Sooa  l'un  oosame 
sous  l'autre,  let  blessures  et  l'bomicide  étaieit  punissables,  quelle  «efM 
U  cause  non  légalement  exoeçtée  qui  y  eftt  donnd  liea.—  £b  l'a»  1^ 
entendant,  on  doute  s'éleva  à  Toccasioa  u  dael  ;  jnis  HMrésola  aasaiUt 

Ea  na  avis  da  miaislre  do  la  justice,  xapfeitd  par  Flewtgaoa ,  deaissi 
ecueil  administratif ,  t.  8,  p.  490,  an  mot  Dueb.  Ea  voiei  le  texte  :  — 
«  Daes  l'état  actuel  de  ta  légitlatiea ,  le  duel  qiii  n'a  été  snivi  d'aaana 
blessure,  coatuaieo  eu  meurtre,  ne  peut  doaner  lien  a  dee  foanaiMeia- 
dieiaires  ;  mais  il  est  hors  do  doute  que  les  blesauves ,  eootaaioas  ea 
meurtres  effectués,  étant  par  e ux-atêmet  des  aiteinles  portée*  k  taaAnSé 
ou  a  ta  vie  do  ciloyen  qui  en  a  «té  victime ,  ces  voies  de  fait  reatreat  daas 
ta  clane  de  tantes  cWlos  de  ta  même  natue  qu'ont  prévue*  let  lois  p^ 
nales,  et  que  doiveot  poumuivre  les  tribunaux ,  d'^^ès  ta  natw*  deacif- 
constances  cl  la  gravité  da  fait  laatériel.»— Depàis  ce  temps  josfv'M 
1810,  ucane  diffleuUé  ne  e^cst  élevée  sur  la  qoestioB.  Les  dneudiaisM 
rares  alors;  les  circonslanoes  offraicat a  cbacuu  de  mnlteorce  oecuieaa 
de  montrer  son  courage  cutre  tescnaemisderËtai;  et  Biqvelfaeetesb 
passèreal  inaperçus,  du  nains  on  ne  vit  rendre  anonne  <Ûeiaion^« 
coubauat  l'aÀi|eaBle  iapoailé. 

itLe  coée  pénal  de  1810  a  pris  les  choses  dwM  l'état  oè  rites  as 
trouvaient;  il  a  voulu  aaiaieoir  le  droit  ooramun  :  c'est  ce  qai  résolu 
des  règles  qu'il  pose,  et  dans  lesquelles  l'ioteetiee  du  légisUteur  ee  trouve 
bien  nettement  reproduite.  L'art.  S9S  qaaliie  xHutn  tort  hosueiie 
commis  v^^aiairement;  l'art.  309punit  tout  indivlda  qui  aura  Mto 
blessures ,  et  l'art.  Zil  celui  qui  aura  porté  des  coups  ^  enfin  l'art.  SIt 
punit  l'honicide,  méaie  causé  inrolonUirement,  s'il  y  aeu  maladrossa, 
inattautioo,  négligence  ou  inobservation  dee  règlemeats.  —Ainsi, 
dans  les  cas  les  moins  graves ,  lorsqu'il  y  a  un  citoyen  frappé,  bie 
lorsqu'on  voit  une  atteinte  portée  «Dêmeiavuloniairemeat  k  catta  maxi 
«  Tu  ne  tueras  pas ,  tu  ne  blesseras  pas,  »  lo  légialatauc  aévit  :  «t  l'on 
voudrait  que  ce  même  législateur  eftt  permis  le  dad  !  Le  principe  sealnw 
il  est  vrai ,  quelques  exceptions  qui  se  trouvent  écriioe  dans  les  art.  318b 
295,  327  et  326  c.  pén.  Mais  ces  «xceptloss  eilos-mêmes  ne  (set  qaa 
confirmer  lar^lo,  surtout  en  présence  de  ta  saootion  qui  lui  «at  donné» 
par  l'art.  63,  qui  dispose  que  «  nul  crime  ou  délit  ae  pe«t  être  excisé  qM 
dans  les  cas  et  dans  les  circoDSlaocet  où  ta  loi  déclare  Je  fait  oxcnsaUe.» 
Or,  U  toi  ae  range  pas  le  duel  dans  ta  catégorie  des  causes  qai  peavasi 
eKiiser,saitlsw«rl»,  «ailiessim|do*JilMs8roa.Etqale»M«teràa 
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lrdr«aeB(àcetarrét,qQeIemwirtreeoiuoniBëMiudélo^l6,    dut  «n  doel dont teteondtttoiii  ont  été  réglées,  m  consUtaeiil 


pH  Bse  ebjMtîoB  dancsttirditonslucs  qoe  le  cotte  de  1810  oe  reproduit 
puces  mois  du  code  pénal  de  1791,  «Fss  n«uitm  et  tu  blewiirei  sont 
égalemaot  panissables  ^eoTers  qaetqa»  persoBiies,  qaelqim  smes 
(t  par  qaeiques  raoyens  qn'tlB  aient  été  cominis.  »  Ces  mots  nVat  disparu 

Îie  parce  qu'&  cette  époque,  on  était  toio  des  privilèges  abolis  en  1791  ! 
'slKilitioo  des  privilèges,  de  ta  distinction  entre  les  individni  et  les 
MMS ,  avait  pt<^nit  son  effet  ;  elle  était  acquise  h  la  législation  :  voilà 
nurqooi  le  noareau  eode  pénal  ne  s'en  est  plus  occupé.  De  mtmt,  dans 
le  eode  cifil,  il  n'ett  plue  question  de  doutira,  d'inslitnlions  comractuelles, 
de  carde-noble ,  tandis  qae,  dans  1»  loi  da  17  oît.  an  2,  et  dans  toutes 
k>  lois  iranaitoireg  qoî  oni  établi  1«  pung*  de  l'ancienne  à  la  nouvelle 
Ugislation ,  ces  dénominations  de  eboaes  qu'il  a'agianil  alors  réeemnent 
^abolir,  se  retrouvent  Tréqueroment. 

«Au  reste,  Tiotention  du  législateur  ressort  d'une  manière  bien  claire  de 
Pexposé  des  motifo ,  présenté,  ao  nom  de  la  commisBioD  de  législation , 
par  H.  de  Montseignat.,  à  la  séance  du  17  fér.  1810.  »  —  «  Vous  me 
demuideret  peut-être,  disait-il,  pourquoi  les  auteurs  du  projet  de  loi 
n*oat  pas  désigné  particnlièrement  on  attentat  aux  personnes}  trop  mal- 
beoKusement  oonnn  sont  le  nom  de  duel  :  c'est  qu'il  se  Iroove  compris 
dani  les  dispnsilioos  générales  du  projet  de  loi ,  qui  tou»  sont  soumises. 
Nos  roj!>,  en  créant  des  Juges  d'exception  pour  ce  crime,  l'avaient  presque 
aoebli.  Ils  avaient  consacré  tes  atteintes  au  point  rl'boooeur,  en  voulant 
les  graduar  ou  les  prévenir;  en  outrant  la  sévérité  des  peines,  ilsavaieol 
manqué  le  but  qu'il»  voulaient  atteindre.  Le  projet  n'a  pas  dA  parti- 
culariser une  espèce  qui  eat  comprise  dans  an  genre  dont  il  donne  les 
caractères.  » 

«On  a  objrcié  que  ces  paroles  de  H.  de  Monseignat  n'expriment  qae 
l'opinion  de  la  comniseion  du  corps  législatif ,  et  que  la  discussion  du 
conseil  il'Ëian  n'avait  rien  produit  de  semblable  sur  la  duel,  k  celte  ob- 
ipction ,  je  répondrai  d'abord  parle  mot  de  M.  Treîlbard;  conseiller  d'État, 
lui  qui  eut  l'iDOueDce  la  plus  directe  sur  la  rédaction  do  code  de  1810. 
On  lui  demandait  pourquoi  le  projet  n'avait  pas  oomiaativemeDt  parlé  du 
duel  :  Il  Nous  n'avons  pas  voulu ,  dit-il  avec  celte  brusque  éneigie  qui  le 
caraotérisait,  et  que  plusieurs  d'entre  vous  peut-être  IniontconBlie,  bous 
n'avons  pas  voulu  lui  faire  1  bonnear  de  le  nommer.  » 

»  Quantan  discours  de  M.  de  Montseignat,  il  faut  bien  disUeguer  en- 
tre un  discoure  de  cette  nature,  arrivé  au  corps  législatif  ave^Ia  loi  dont 
il  exposait  les  motifs,  et  un  discours  qui  aurait  été  simplement  improvisé, 
aD'  milieu  d'une  discussion  plus  ou  moinscontroversée;  et  dans  laquelle 
il  est  qoelquefoia  difficile  de  d^éter  le  véritable  motif  qui  entraîne  le 
rotede  l'assemblée.  Le  discours  de  H.  de  Montseignat  avait  un  autre  ca- 
ractère. L'orateur  ne  parlait  pas  en  son  nom  seul  ;  son  rapport  était  fait 
au  nom  du  comité  de  législation,  qui  n'étaient  pas  bornée  aux  ftmctiens 
de  nos  commissions  actuelles,  mais  qui  avait  un  au^re  caractère,  une 
mission  constitutionnelle  et  non  pas  seulement  réglementaire  ;  en  un  mot, 
le  rapport  était  la  vive  voix  du  corps  législaUf,  à  une  époque  oft  tonte 
discussion  orale  était  interdUed  ses  membres.— En  effet,  il  résulte  du  sé- 
nalos -consulte  du  19  août  1807',  que  la  commission  de  législation  du 
corps  tégidatif.était  un  corps  ooostitmionnel,  institué  en  remplacement  du 
tribunal,  et  investi  des  atiributions  de  cette  branche  do  pouvoir  législa- 
tif (art.  1  ],  dont  l'objet  était  de  coooonrir,  avec  le  conseil  d'État,  k  la  for- 
mation de  la  loi,  et  à  l'eiposé  du  sens  et  des  motifs  de  ses  dispositions, 
délibérant'  sépaténeot,  se  réunissent  en  conférence  sons  la  présidHice  de 
l*arehichancelier  de  l'empire  (art.  4),  en  cas  de  ditcordancr  d'opinion 
aveu  la  section  du  conseil  d'Étal,  qui  avait  rédigé  le  projet  de  lui,  faisant 
ses  rapports  en  présence  des  orateurs  de  ce  con.-eil  ;  avant' eux  s'il»  n'é- 
taient pas  du  même  avis,  et  aprts  cm  daos  le  cas  cooir.iire  (art.  5)  ; 
u'niDsî  ces  rapports  non  contredits  par  ces  orateurs  complètent  l'exposé 
^ait  par  rui,  et  sont  une  preuve  certaine  detVsprit  qui  a  présidé  h  la  ré- 
daction et  a  l'adoption  des  lois.  —  Une  seconde  considération  aclléve  de 
mcnlrer,  suivant  nous,  jusqu'il  l'évidencp,  que  ce  rapport  n'est  pas  ane 
simple  opinion;  qu'il  doit  être  considéré  comme  les  véritables  motifs  delà 
partie  du  code  pénal  à  laquelle  il  s'applique  :  c'est  la  date  du  rapport  et 
o^itc  du  décret  du  corps  législatif  qui  a  donné  force  de  loi  au  cbap.  1, 
lit.  S,  liv.  3,  du  code. — Le  17  fév.  1810,  H.  de  Montseignat  présente  au 
corps  législatif  son  rapport  sur  le  cbap.  1 ,  tit.  2,  liv.  3,  c.  pén.,  qoï  fut, 
daoe  la  même  séance  (Mot),  des  36  et  27  fév.  1810)  et  par  un  vole  qui 
SHivit  inimédiatPmeBt  le  rapport  de  M.  do  Montseignat,  converti  en  loi 
par  le  corps  législatif.— De  pins,  cette  partie  du  code  péaai'a  été  pramul- 


1,'itée  leS7fdr.  1810,  ^est-Mireau  bout  des  dix  jonrsprescritspar  l'art. 
:V7  de  la  coneiitntioD  de  l'an  8,  et,  dans  cet  intervalle,  elle  n'avait  subi 
»a(»ine  espèce  fie  modification.  De  sorte  que  le  vote  du  corps  législatif  et 
lo  décret  de  promulgation  qui  l'a  suivi  sont  légalement  censés  avoir  con- 
firmé 1rs  motifs  du  rapport  qui  se  rattachaient  au  projet  présenié.  Il  faut 
lionc  reconnaître  que  l'éiendue  desdîspesîlions  pénales  dncode,coDceriiaut 
lt*bleaviTet,U  meurtre  et  l'atiauinat,i'rKRiée  parles  motifsqui  vienoeal  ffiur 
ainsi  dire  surabondamment  élocidfr  des  teitrs  qui  n'offraient  déjà  aucone 
é^ivoque.— Ainsi,  pas  de  lacune  dans  le  coda  pénal  de  1810,  et  js  a'^ai 
pas  besoin  même  d'avoir  recoure  au  principe  abstrait  de  Barbejrae  :  le 
Uxte  du  code  comprend  tons  les  bodûeidw  et  blessnna  non  oueptés,  et 


l'on  n'a  pas  entendu  excepter  les  duels,  on  lea  ériger  en  crime  k  part,  en 
crime  noble,  en  leur  rendant  une  existence  diitincte.  Le  code  proiégo  ta 
personae  de  un  les  citoyens  indistinctement  centre  tonte  attaque  d'oà 
peut  résulter  la  mort  ou  des  blessures.  » 

M.  le  procureur  général  puise  une  Doavelle  raison  de  décider,  dans  lo 
rapprochement  qu'il  établit  entre  notre  législation  et  la  législation  an- 
glaise :  «  En  Angleterre,  les  lois  militaires  punissent  la  provocation  sans 
s'occuper  des  suites  du  combat  qui  peut  en  être  ou  en  avoir  été  la  suite, 
et  c'est  là  précisément  c«  qu'aurait  vonln  ta  convention  en  Tan  i.  Hais  les 
effets  et  les  suites  da  combat  sont  réglés  iur«  «immum,  selon  la  déclara- 
lion  du  jury.  Ce  fut  le  célèbre  Bacon,  alors  attorney  général,  qui  fit  pré- 
valoir celte  doctrine  peu  après  l'abolition  des  combats  judiciaires  en  Ad- 
gleterre:  et  Rlackslone  signale  le  duel  comme  une  înenlle  à  la  justice  dit 
pays  !  —  «  La  punition  pour  les  batieries  ordinaires,  dit-il  (affrays)  (liv. 
4,  cbap.  11 ,  intitulé  desofftmes  contre  la  paiœ  publique),  est  l'araende  et 
l'emprisonnement.  E  le  doil  se  régler  par  les  circonstaDces  de  l'affaire,  et 
croître  en  proportion  :>'il  en  est  de  véritablement  aggratantes.  Si,  par 
exemple,  deux  personnes  s'engagent  <ians  un  duel  avec  préniédilation  et 
de  sang  froid,  comme  il  s''ensuit  qu'il  y  a  intention  apparente  de  tuer, 
qu'on  en  peut  craindre  l'effet,  et  que  c'est  une  insulte  grave  k  la  justice 
nationale,  c'est  une  circonstance  très-aggravante  de  la  batterie,  même 
quand  il  n'en  résulterait  pas  un  mal  effectif.  »— Plus  loin,  es  traitant  de 
rhomicide  (ch.  14),  et  considérant  alors  te  duel,  non  plus  en  lui-même, 
mais  par  le  résultat  qu'il  a  pu  avoir  (ch.  14,  de  l'homicide)  :  »  II  est  des 
cas,  dit- il,  où  le  meurtre  accidentel  commis  prou  defendtndo,  rend  cou- 
pable du  crime  d'bomicidé,  comme,  par  exemple,  celui  qui  donne  la  mort 
ft  un  autre  en  combattant  régulièrement  avec  lui.  »  —  Et,  plus  loin  en- 
core :  m  La  préméditation  est  évidemment  expresse  dans  te  cas  d'un  duel 
convenu,  où  les  deux  adversaires  se  rencontrent  an  lieu  du  rendez-vous, 
avec  l'inlention  avouée  de  commettre  un  homicide,  dans  l'idée  qu'ils  agis- 
sent comme  le  doivent  des  gens  d'bonnear,  et  qu'ils  ont  le  droit  de  se 
jouer  de  leur  propre  vie  et  de  celle  de  leurs  semblables,  sans  y  être  auto- 
rises par  aucune  puissance  divine  ou  humaine,  en  offensant,  au  contraire, 
directement  les  droits  de  l'bomme  et  de  Dieu.  Aussi  la  loi  a  t-elle,  avec 
justice^  déclaré  les  duellistes  coupables  de  meurtre,  et  pooissables comme 
tels,  ainsi  que  leurs  seconde  »  (Havk,  p.  c.  8S). 

»  Pourquoi  faut-il  que  chez  nons  la  jurisprudence  des  arrête  ait  mé- 
conna  ces  principes,  et  que,  depuis  1818,  la  question  (qui  n'avait  pas  été 
soulevée  sous  l'empire)  ait  été  résolue  dans  le  sens  de  l'impunité  du  doel? 
Et  cependant  dix  cours  royales  se  sont  prononcées  dans  notre  sens  :  ce 
sont  celtes  de  Paris,  Montpellier,  Toulouse,  Limoges,  Douai,  Aii,  Amiens, 
Nancy,  Metz,  Colmar  ;  et  telle  est  aussi  l'opinion  qu'émettait,  devant  la 
cour  royale' de  Lyon,  If.  le  procureur  général  Gourvoisier  En  1818  seu- 
lement, un  anM  de  cassation  vientcbanger  le  seosde  cette  iurisprudence; 
il  est  suivi  de  plusieurs  antres,  et  enfin,  enlSiSt  un  dernier  arrêt  rendu 
en  chambres  réunies,  à  la  majorité  de  deux  voix  seulement,  s'il  faut  en 
croire  ce  qui  a  transpiré  de  la  délibération,  confirma  ces  premières  déci- 
sions et  renvoya  &  l'interprétation  de  la  loi.  —  M.  le  procureur  général 
rappelle  qu'à  la  suite  des  arrêls  delà  cour,  en  1819  et  en  1829,  des  pro- 
jets de  loi' furent  présentés  aux  chambres,  et  que,  dans  leurs  éloquents 
rapports,  MM.  Pasqnieret  Portails  flétrirent  le  duel  avec  énergie.  «  Heu- 
mr,  dit-il,  de  trouver  de  tels  auxiliaires  dans  la  iflcbe  que  je  pour- 
suis! Ces  projets  ne  contenaient  que  quelques  modifications  de  la  loi  ac- 
tuelle, c'est-A-dlre  do  la  loi  commune.  D'abord  on  introduisait  quelques 
peines  nouvelles,  telles  que  l'interdiction  des  droits  civiques;  et  ensuite, 
une  question  do  circonstances  atténuantes  qui  depuis  est  devenue  une 
règle  générale  de  ].i  législation  criminelle  ordinaire.  C'était  un  danger 
peut-être  que  la  présentation  de  ces  lois  spéciales,  car  elles  auraient  eu 
pour  effet  d'ériger  encore  le  dnel'en  délit  à  part,  et  de  contribuer  ainsi  à 
en  perpétuer  l'existence  en  lui  donnant  une  classification  et  une  pénalité 
distinctet. — Ces  projets  ne  passèrent  pas  en  lois,  et  on  resta  dans  lemême 
état:  C'était  le  moment  pour  la  jurisprudence  de  revenir  à  une  interpréta- 
tion meilleure  de  la  législation  existante;  car  alors  les  duels  se  multi- 
pliaient d'one  manière  effrayante  :  duels  entre  journalistes,  dnels  parle- 
mentaires, duels  de  magistrats  à  l'occasion  d'actes  de  leurs  fonctions» 
dtiels  d'avoués  et  d'agréés  ,  vous  en  avei  vu  un  de  celle  nature  dans  la 
cause  actuelle,  duels  d'écoliers  !  Enfin,  partout  un  esprit  général  de  vio- 
lence et  d'insubordtualiOD!  Comment  n'a-l-on  pas  vu  le  danger  qu'il  y 
avait  à  jeter  dans  une  société  ainsi  en  effervescence,  le  principe  que  le 
duel  est  une  cbose  en  dehors  de  toute  répression  publique?  En  présence 
de  tels  faits,  on  s'est  demandé  de  nouveau  s'il  était  vrai  qoe  le  législateur 
eût  laissé  la  société  complètement-  désarmée?...  Nous  serions  le  seul 
peuple  de  TEurope,  que  dis-je,  le  seul  paye  du  monde  que  ses  léf  isla'curs 
eusseoti  ce  point  délaissé!  La  France,«n  particulier,  o'ajamais  éié  ainsi 
désarmée  fc  aucune  époque  de  son  histoire.  Et,  près  de  nous,  ne  voyons- 
nous  pas  un  Élat  qui,  en  se  eéuaraat  de  notre  gouvernemeol  pniiiique,  a 
conservé  nos  lois  pénales,  la  Belgique,  dont  les  cours  ont  fondé  sur  cet; 
mêmes  lois  une  tout  autre  jurisprudence,, aoiappJaudisienMols  de  l'Eu- 
rope chrétienne  et  dvîlisée  ?  —  VoilA,  iDeisieure,.eeqni  fait>  aaltre  pour 
noue  la  oéceitité  d*iu  aoani  examen.  Deimii  vatra  dernier-  anêt  (  n 


Digitized  by 


£38  DUEL.  — Art.  3. 

crime  ni  AiXlt,  nu  arrêt,  en  d&teda  SI  ialll.  1837,  âontlesmo-   tib  ont  été  sueeessivement  repris  et  eombatlas  par  H.  le  pn- 


1S28]  na  long  temps  s^ut  écoulé  ;  U  cour  a  n  près  de  la  moitié  de  ses 
magistrats  se  reBonvrier  ;  noe  réTolntion  féconda  ea  eoseigoemeats  pa- 
blics  s'est  interpoeée  !  Ne  sool-ce  pas  là  de  paissants  motits  de  ne  pas  se . 
mire  lié  par  des  précédents? 

n  Les  ODjeclioDs  snr  lesqnelirs  les  arrêts  favorables  aat  duels  ont  basé 
leurs  motifs,  se  trooTpnt  reproduites  dans  Tarrét  alUqné  :  c'est  la  con- 
veatioD  des  parties,  la  simultanéité  d'attaque  et  de  défense,  l'eicée  de 
béTérilé  dn  code  pénal  ordinaire,  qna&d  on  vent  PappUqaer  aox  consé- 
quences des  dnels  ;  rargnment  tiré  du  décret  du  29  mësa.  an  1,  et  Im 
objections  contra  le  rapport  de  M.  de  Hontseignal.  —  Ces  dent  derniers 
motifs  ont  déjk  reçu  lenr  rétotalion,  je  n'y  reviendrai  pas;  quant  aux 
autres,  ils  ne  peuvent  soutenir  un  sérieux  examen.  —  La  convenlioD 
des  parties  en  pareille  matière!  Est-ce  donc  que  (ont  indistinctement  peut 
tomber  en  convention  ?  Oubtie-t-on  les  limius  que  la  loi  a,  dans  tous  les 
temps,  apportées  à  liberté  des  conventions?  Oublie-t-on  qn^elie  défend 
celles  qui  oot  pour  objet  des  causes  illiates,  et  qu'elle  répnte  telles  tonte 
convention  contraire  aux  bonnes  mœurs  on  à  Tordre  public  T  Or,  ces 
mêmes  arrêts  qui  refusent  la  répresaion  aux  duels,  avouent  (et  ces  termes 
sont  ceux  d'un  de  vos  arrêts)  «  que  la  duel  est  un  fait  qui  blesse  profon- 
dément la  religion  et  la  morale,  et  qui  porte  une  atteinte  grave  Tordre 
publie.  » — Comment  donc  légitimer  les  duels  par  la  prétendue  conrention 
dVssayer  à  se  tuer  réciproquement?  —  LeS  joueurs  aussi  joueni  par  con- 
vention i  cela  empéche-t-îl  les  Iribanaux  d'anonler  les  dettes  de  jeu?  — 
Oui,  pour  l'argent,  il  fautempécber  la  ruine  des  familles!  Mais,  si  l'on 
joue  la  paix  de  la  famille,  si  l^on  joue  sa  vie,  époux,  fils  ou  père,  la  con- 
vention sera  licite,  elle  absoudra  lescontraetantsf  —  El  voyez  où  cela 
conduit!  si  Ton  peut,  par  convention,  mMtre  sa  vie  et  celle  d'aulmi  en 
compromis,  à  fortiori,  on  pourra  compromettre  sa  vie  saule;  lliommedé- 
goAlé  de  la  vie,  qui  voudra  secouer  le  joug  que  lat  a  imposéla  Créateur, 

f triera  un  ami  de  le  délivrer  de  ce  fardeau  ;  celui-ci  pourra  lui  enfoncer 
roidemeot  un  poignard  dans  le  cœur,  et  il  lui  suffira  de  produire  au  com- 
missaire de  police  la  quittance  de  la  vie  destinée  à  attester  U  copventtoD. 
Ce  moyen  ne  comporte  pas  no  plus  long  examen.— La  simultanéité  d'at- 
taque et  de  défense  !  Maie  cette  simultanéité  fait  précisément  qu'il  n*y  a 
pu  défSnse  dus  la  sens  de  la  loi  !  11  n'y  a  pas  défense  nécessaire,  puis- 
qu'il y  a  on  même  temps  agression  ,  qu'on  cuercbe  bien  plus  à  donner  la 
mort  qu'à  s'en  garantir,  et  que  si  Tan  cessa  an  instant  de  chercher  à  tuer 
son  adversaire,  il  est  très-vrai  que  Ton  ne  se  défend  plus.  La  défense 
n'estpas  nécessaire,  E^urtont  en  ce  sens  que  c'est  de  son  plein  gré,  et  par 
snile  d'un  rendez-voos  préalablement  donné,  qu'on  eo  crée  le  péril  dont 
on  veut  ensuite  se  garantir  !  Que  dire,  d'ailleurs,  de  ces  doels  alternatifs 
oit  Kprés  le  premier  coup  da  pistolet  puti,  celui  qni  a  esauyéle  fan  tire 
à  son  tour  de  sang-froid,  et  avec  le  sentimant  que  son  adTarsaira  seul  est 
désormais  en  danger  de  succomber  f 

V  Qnanl&  Pexâs  de  sévérité  reproché  k  nos  lois,  sous  prétexte  qae  le 
duel  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  goet-apens  on  l'assassinat,  je  ré- 

tionds  que  si  cet  inconvénient  existait,  le  reproche  tomberait  snr  le  légis- 
ateur,  en  tant  qu'il  n'a  pas  voulu  faire  au  duel  l'honneur  de  le  nommer 
et  d'en  ftûre  un  délit  à  part;  mais  ce  do  serait  pas  an  motif  qui  dût  au- 
toriser le  juge  a  se  dispeueer  d'appliquer  la  loi  générale  telle  qu'elle  est, 
même  avec  sss  inconvénients,  s'il  ait  vrai  qu'il  y  an  atkt  dans  son  appli- 
calion.  En  «Bet,  tue  da  nos  maximes,  snrtoat  en  casution,  est  qu'il  ne 
faut  pas  juger  des  règles  par  le  prétenda  ineonvéaient  attaché  à  leur  ob- 
servation fnon  ab  irteonvenientibu*  meliri  régulât).  La  loi  est  générale, 
elle  dit  a  chacun  :  «  Ta  ne  tueras  point,  tu  ne  blesseras  point  autrui.  Elle 
a  fait  quelques  exceptions  ;  elle  n'en  admet  pas  d'autres,  le  duel  n'est  pas 
excusé  ;  en  cet  état,  le  juge  qni  refuserait  d'ajppliquer  la  loi  D'accuserait 
pas  seulement  son  îotelligeDCe,  mais  il  grèverait  sa  conscience  da  tons  les 
malheurs  qu'il  autoriserait  en  refusant  de  les  réprimer. 

»  Il  ne  faut  pas  étendra  ni  suppléer  U  loi  pénale;  c'est  un  priucipe 
vrai,  je  l'ai  procUuné  énergiquement  en  prenant  séance  pour  la  première 
fois  au  sein  de  cette  cour,  et  constamment  depuis.  Hais,  s'il  ne  faut  rien 
ajouter  à  la  loij  il  ue  faut  rien  lui  flter  non  plus  i  il  ne  faut  pas  étendre 
les  exceptions,  il  ne  faut  pas  affaiblir  Ih  règles  ;  on  ne  doit  pas  restrein- 
dre une  loi  absolue  par  des  distinctions  qu'elle  u'a  pas  voulu  faire  :  ti6t 
lex  non  dttiin^tl,  née  twt  âiitmgiuri  debemui,  autrement  le  juge  se  fait 
législateur  :  a  linquin  jvdm  pronAi  irtmnrtt  in  b^iotorm,  dit  Bacon  ; 
aussi  avez-voDS  constamment  qualifié  ce  mode  de  procéder  d'axcèa  de 

Îiouvoir,  et  vous  n'avez  Jamais  épwgné  les  cassations  aux  arrêts  qni  se 
es  sont  panais.— Les  saules  disUnctions  possibles  sont  celles  qui  peuvent 
résalier  des  circoostucas  atténuantes  ;  la  mort  appliquée  toujours  comme 
peine  invariable,  pourrait  être  un  prétexte  d'impunité.  La  possibilité  d'une 
atténuation  de  la  peine  par  les  circonstances  était  désirée  dans  le  projet 
de  18*9,  depuis  elle  a  été  introduite  par  la  loi  de  183).  Et  quand  on 
pente  que  cette  disposition  est  générale;  qu'elle  s'appliqae  à  toutes  les 
matières  prévues  par  notre  code  pénal,  et  que,  dans  las  cas  tas  plus  gra- 
ves, c'est  an  jury,  appelé  la  jvgment  du  fay,  qu'il  ast  donné  de  les  ap- 
précier, n'a-t-on  pas  tontes  les  conditions  d'un  jugement  attempéré  h  ce 
que  peuvent  compMtar  Topinion  la  plus  forte  comme  la  pins  indulgente? 
— Meseieus,  raràsl«-Toas  la  mdid  di  jury  anglais  :  vd  père  avait  Iné 


le  ravisseur  desa  jeune  Ûlle  ;  il  avouait  son  crime,  et  dans  sa  douleur  il 
exprimait  le  regret  de  n'avoir  pu  tuer  qu'une  seule  fois  le  détestable  Au- 
teur de  tous  ses  maux.  Cependant  il  fut  acquitté,  et  toute  rAng!el:rr- 
d'applaudir  à  cet  arrêt  ^i).  Messieurs,  la  conscience  do  jury  a  des  mjs- 
tères  que  nul  n'a  le  droit  de  sonder  ;  il  n'en  répond  qu'a  Dieu  et  au  pays. 
Il  en  sera  de  même  du  verdict  de  notre  jury,  composé  de  pères  de  famille 
et  d'honorables  citoyens ,  lorsqu'ils  aerooi  appelés  à  prononcer  sur  les 
soilaa  d'un  duel  :  chacnn  y  «ppmlera  une  sévérité  mêlée  de  discernement. 

»  Avec  ce  système  tout  rentre  dans  l'wdre  :  tout  fait  qui  a  troublé  la 
société  est  poursuivi ,  le  compte  rendu  d'un  duel  qui  a  entraîné  la  mort  m 
la  blessure  d'un  citoyen,  n'arrive  pas  au  publie  par  la  voix  des  journaux, 
toujours  élogieuie  pour  toute  espèce  de  duel,  mais  il  passe  par  la  voix  sé- 
vère du  ministère  public ,  par  l'examen  de  la  justice,  par  le  jugement 
du  pays,  et  même,  ea  cas  d'acquittement,  si  les  faits  le  comportent,  ai 
moins  on  aura  rendu  hommage  à  la  loi,  à  la  morale  et  a  la  justice  natio- 
nale. —  Au  lieu  de  cela,  peut-on  désintéresser  la  société  an  proclamanl 
avec  emphase  que,  «  si  la  duel  ast  un  fait  qui  blesse  profondfoieBt  la  re- 
ligion el  la  morale,  et  porte  une  atteinte  grave  à  Tordre  public,  DéanoMM 
le  duel,  sans  le  concours  d'aucune  circonstance  d«  déloyauté  et  de  peifr 
dia  (formule  empruntée  an  moyen  Age},  la  duel  n'est  qualifié  crime  pv 
aucune  loi  en  vigueur?  u  —  «  Ce  motif,  qui  se  trouve  notamment  dans 
Tsrrét  de  cassation  de  1888,  n'est  autre  chose  qu'une  pétition  de  prin- 
cipe; car  cette  assertion  est  précisément  ce  qui  est  en  question.— Le  duel, 
dit-on,  blesse  profondément  ia  religion  et  la  morale,  et  porte  une  atteinte 
grave  S  Tordre  public;  raison  de  plus,  par  conséquent,  raison  puissante 
pour  penser  qna  le  l^islatenr  n'a  pas  entaoda  lal^itimer,  an  proclamant 
l'impunité  da  ses  suites.  —  Il  faut ,  dit  le  célèbre  d'ArgeoM ,  il  faut 
éviur  toute  ioterprétatiou  qui  tendrait  à  rendre  le  législateur  inOaie  : 
Vitanda  est  inUrpretatio  qwB  mfamtt  faeertt  Ugùlatortt.  —  Non,  non,  3 
n'est  pas  vrai  qu'en  France,  k  aucune  époque,  le  législateur  ait  livré  la 
vie  des  citoyens  aux  hasards  d'une  agression  armée  ;  il  n'est  pas  vrai 
qu'en  France,  a  aucune  époque,  il  ait  été  permis,  avec  impunité,  de  tact 
OD  de  blessH  son  semblable  !  L'homicide  et  les  blessaresoDt  loojovi  été 
cottdunnés  et  réprimés  par  toutes  nos  lois  pénales. 

»  Avec  la  prétention  moderne  da  lacune  et  d'oubli,  voyez  oti  Poa  irait? 
Si  l'ancienne  l^islation,  dans  ce  4^'eUe  avait  de  spécial  pour  les  dncb, 
n'avait  pas  été  changée,  elle  aurait  conservé  son  aBSt,  mids  seulement 
pour  les  personnes  qu'elle  avait  en  vue  (c'est-a-dire  pour  tes  gentib- 
nommes  et  les  gens  d'armes],  s'élendant  a  la  fois  aux  provocations  même 
non  suivies  d'effet,  aux  combats  sans  que  personne  eât  été  tué  ni  blessé, 
aux  témoins  et  aux  valets  employés  au  service  des  duels.  Hais  dans  cette 
faypotbêsa  aussi,  et  ac&téde  cette  légialatioa  exceptionnelle,  serait  r^^lé 
l'anci»  droit  commun,  le  droit  général  du  royaume,  appliqué  à  too»  1» 
autres  citoyens ,  dont  on  na  bnsait  pas  Téen,  qn'on  n'excluait  pas  de 
la  cour,  dont  on  ne  coupait  pas  les  futaies  h  hauteur  d'appui,  ma» 
que  Ton  bannissait  du  royaume  et  que  l'on  pendait  sans  plus  de  fa- 
çon.—Or,  en  1791,  qu'y  a-t-il  eu  d'abrogé?  L'exception,  sans  doute, 
mais  non  pas  la  règle;  la  loi  concernant  les  privilégiés,  mais  non  lednùl 
commun.  Donc,  Tabrogation  n'a  pas  fait  lacune  dans  le  droit  comœu 
du  royaume,  qu'elle  a  seulement  rendu  plus  complet  en  retranchant  la 
dispositions  axceptionnellas. 

N  Si  les  conséquencea  des  duels,  maurfres  et  blessures,  étaieiU  irré- 
prochablas,  par  cela  seul  qu'on  n'a  pas  voulu  leur  Eaira  liionneor  de  les 
réprimer  nominativement,  sous  prétexte  encore  des  fausses  coulauis  sov 
lesquelles  on  les  excuse  (convention  des  combattants,  armes  légales,  at> 
taque  et  défense  réciproque,  loyauté  et  autres  grands  mots  employés  dans 
le  vocabulaire  immoral  des  duellistes),  quelles  limites  oserai^oo  assigner 
a  ce  genre  de  désordre  qui  blesse  profondément  la  morale  et  la  religion? 
— Après  le  duel  a  Tépée,  ancienne  arme  des  chevaliers,  est  venue  Vécok 
du  tir  et  le  duel  au  pistolet.  De  quel  dn^t  empêcherait-on  le  duel  au  poi- 
gnard ou  au  couteau  ?  S'il  suffit  que  les  duels  soient  égaux,  il  ne  sera  pas 
seulement  permis  de  se  battre  deux  a  deux ,  mais  quatre  contre  quatre, 
sinon  huit  contre  huit,  et  dods  retombons  dans  les  guerres  privées!  Os 
se  contentera  d'avouer,  dans  un  considéraot  dogmatique  et  dénué  d'appQ- 
cation,  que  les  duels  sont  une  grave  atteinte  a  l'ordre  public— Car  enfia, 
de  quel  droit,  je  ne  dirai  plus  les  magistrats,  mais  le«  juges  du  camp, 

Srétendront-ils  faire  des  exceplions  et  assigner  a  celte  fureur  un  temps 
'arrêt,  puisqu'aocuoe  loi  n'y  met  obstacle  et  que  la  loi  de  l'égalité  n'est 
pas  blessée?— De  quel  droit  défendra  de  viser  son  adversaire,  comme  I^ 
fait  nu  arrêt?  De  quel  droit  interdire  le  diois  par  la  sort  entre  deux  pis- 
tolets dont  un  seul  est  chargé,  moyen  unique  d'équilibre  et  da  chants 


{f  ) Qacl  eoseignerneBl  k  tirer  ds  li?  qu'il  wt  dei  «s  nnln» que  ceu  prêt* par  h 
loi  oA  l'on  ptat  m  faire  jankv  i  ui-rotiM?  doelrine  déplorable  »'il  tù  Fit  jaskii, 
ear  il  mi  bien  p«n  d'homme*  qni,  en  le  l«igi4iil  aller  t  r«mparte«Hnl  da  la«n 
pallions,  M  cToioBt  obdir  k  une  impnblon  trèt-légiUne.  Il  noni  smU»  dm  tm 
t\  une  p«ina  qwleonqi»  eAt  M  inflïKfe  au  père  dosl  U  oïl  parlé  ici,  f«i  aviii  bm  k 
mort  on  ullimbaoqa»,  au  povvoir  dnqntl  il  rnait  de  relrvover  m  jeeae  Blla.  w- 
le-ebamp  el  moi  exaBiaer  si  celni-ci  éttit  on  non  l'autenr  da  realiveiMU,  la  w 
dictéajarranglali  serait  bien  plot  digne  d'élogts.  Tel  qoal  il  ne  non  pvalt 
SMtsr  qa'aae  tause  iéplonUe  d^arreai. 
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emar  général,  avec  ta  vivadté  d'arganuotatloQ  qai  caractérise 
un  talent,  a  éi6  aonnlé  (Casa.  ch.  réun.  IS  déo.  1837)  (1). 


fjkbtDlre  Hiomme  q«i  4Ulitl  âne  bougie  arec  son  pistolet,  et  l'homme 
iHxpjrimenlé  qui  n^a  jamais  manié  d^armekfBO?  Ou  verra  des  arrêts 
conue  celai  déféré  à  la  cour  (quoique  je  le  dtKole  sous  le  rapport  des 
priocipes,  et  non  soDsIe  rapport  du  fait),  qui  auront  trouvé  un  duel  p&r- 
faittmeatégal  entre  un  homme  exercé  aux  armes  et  un  adversaire  reconnu 
étranger  au  maniement  de  l'épée. — Voilk  jusqu'où  va  Toubli  des  lois!  Et 
je  H  conclmii  pas  de  tontes  mes  forces  à  la  cassation  ! 

p  Hagistrats,]eToas  en  adjure,  rercBexsurune  jansprudence  erronée, 
fable  k  l'ordre  public,  h  ta  morale,  ao  sentiment  religieux  !  La  cour  en* 
tièr«,et  avec  elle  lot»  lee  gens  de  biens  applaudiront  à  votre  arrit!  La 
pijogé  ne  peut  agir  snrvons!  Au  sein  même  de  la  société,  nous  le  voyons 
t'uaiblir  chaque  jour.  Hais,  quelque  vivace  qu'on  le  suppose ,  s'il  est 
contraire  à  la  raison  et  a  la  loi,  s^il  blesse  profondément  les  règles  de  la 
morale  et  de  l'ordre  public,  sommes-nous  donc  magistrats  pour  ;  céder 
onpIolAl  pour  y  résister?— N'est-ce  point  pour  les  juges  qu^il  est  écrit  : 
ffon  uqueriê  birbam  ai  malum  /àcimium,  nec  jn  judieio  plurùiiorui»  oe- 
«priueei  imtentia,  ut  à  vtro  devùi?  Cbercberons-nouB  à  passer  pour 
braves  plutMque  pour  justes? El  n'y  a-t-il  pas  assez  de  courage,  le  seul 
qui  nous  soit  permis,  a  rési^tir  au  torrent  des  passions  humaines  !— S'il 
faut  faire  céder  la  toi  au  préjugé,  les  dettes  de  jeu,  je  l'ai  déjà  dit,  de- 
vraient entraîner  une  action  en  justice,  car  on  les  appelle  aussi  des  dettes 
d'hoDoeur  ! —La  vendelta,  en  Corse,esl  aussi  fondée  sur  le  point  d'honneur. 
i)ans  les  endroits  recales  de  Itle,  fous  la  chaumière  du  p&Ire  ou  du  bft- 
cheron  de  la  forêt,  c'est  un  devoir  de  venger  la  mort  de  son  parent.  Ils 
sont  en  cela  en  arrière  de  plusieurs  siècles  ;  ils  ont  encore  les  idées  des 
Brargnignoos  et  des  Danois,  comme  les  duelliste!  conservent  les  idées  du 
douzième  siècle  ;  caries  témoins  des  duels  représentent  l'ancienne  assistance 
que  se  prélaienl  jadis  les  membres  de  la  même  famille.  Eb  bien  !  faudra* 
t'il,  en  Corse,  céder  aussi  au  préjugé  de  la  vendetta,  et  dire  que  la  mort 
donnée  sous  un  tel  prétexte  est  innocente  comme  la  mort  donnée  dans  un 
duel?  Tant  il  est  vrai  qu'abandonner  la  loi  comme  on  l'a  fait  sur  un  point 
aussi  capital,  c'est  abandonner  la  morale,  c>st  renier  la  société  clvilo,  et 
mettre  sur  tous  les  points  du  territoire  la  brutalité  individuelle  au-dessus 
de  l'ordre  public  ! 

»  UelasI  messienrs.  failesattention surtout  au  temps  où  nous  vivons.  Au- 
cun ne  fut  plus  favorable  pour  rendre  aux  vrais  principes  du  droit  leur  légi- 
time action.  Le  gouvernement  conslilutiooncl  est  celui  de  la  loi,  et  le  ré- 
gime de  la  loi  exclut  tout  ^pel  à  la  violence  individuelle.  —  La  théorie 
des  duels,  je  l'affirme  hautement,  est  la  destruction  de  Tordre  légal;  c'est 
récuser  en  masse  la  société  civile,  ses  lois,  ses  tribunaux  :  c'est  se  faire 
justice  à  loi-roême  ;  s'instituer  Iteislatenr,  juge  et  bourreau  dans  sa  cause, 
en  altaebani,  de  un  autorité  pnvée,  la  peine  de  mort  aux  causes  souvent 
les  plus  futiles  el  les  plus  légères,  quand  ce  ne  sont  pas  les  plus  bonleuses 
et  les  plus  flétrissantes.  — •  Et,  chose  étonnante,  parmi  les  apologistes  du 
duel,  se  trouvent  des  écrivains,  des  orateurs  philanthropes,  qui  sollici- 
tent l'abolition  de  la  peine  de  mort,  qui  soutiennent  que  le  droit  de 
l'homme  sur  l'homme  ne  va  pas  jusque-U,  et  qui  pourtant,  à  l'insta&t 
même  où  ils  contestent  à  la  société  entière  l'exercice  ne  ce  droit,  te  reven- 
diquent pour  eux-mêmes,  et  l'accordent  au  premier  venu!— Il  y  a  des  lois, 
des  magistrats,  n'importe!  comme  les  anciens  rois,  ils  prétendent  ne  re- 
lever que  de  leur  épéel  je  n'ajoute  pas ,  el  de  Dieu  ,  car  de  Dieu  il  n'en 
est  pas  question  pour  les  modernes  duellistes  1  —  En  cela,  j''ose  le  dire,  les 
parlisans  des  duels  se  montrent  plus  barbares  que  les  anciens  peuples  qui 
portèrent  ce  nom.— Si,  parmi  ces  peuples  grossiers,  l'usage  des  combats 
prévalut,  c'est  à  défaut  ae  lois  meilleures  que  le  siècle  de  ténèbres  où  ils 
vivaient  ne  comportait  pas.— Hais,  de  nos  jours,  en  présence  des  lois  que 
Jfl  temps  a  peiiectionnées,  de  lois  qui  ont  réglé  tous  les  intérêtset  tous  les 
droits,  avec  des  magistrats,  des  tribunaux  institués  pour  rendre  la  justice 
à  chacuD  selon  son  droit,  faire  appel  h  la  force  et  retourner  au  duel,  c'est 
de  la  barbarie  qui,  cette  fois,  n'a  pas  d'excuse.— Est-ce  donc  U,  magis- 
trats, ce  que  nous  sommes  appelés  i,  préconiser  dans  le  sanctuaire  de  la 
justice'?  Et  puis  on  viendra  se  plaindre  que  l'esprit  de  révolte  et  d'insn- 
hordioalion  fait  des  progrès!  El  qu'est-ce  donc,  je  vous  prie,  que  ré- 
meule,  si  ce  n'est  un  grand  duel,  un  défi  armé  proposé  à  la  sociéti'? 

:>  Pour  moi,  ma  conviction  sur  celte  question  est  formée  au  plus  haut 
ilegré.  Si  mestfforts  étaient  impuissants  cette  fois,  je  les  renouvellerais. 
En  toute  occasion,  je  m'élèverai  conlrel'illégale  et  immorale  pratique  des 
daels  ;  j'éloignerai  de  ma  conscience  d'homme  public  et  de  magistrat  le 
filus  cuisant  des  remords,  celui  d'entretenir  au  sein  de  la  société  un  pré» 
jagé  homicide,  et  de  contracter  une  sorte  de  complicité  dans  tous  tes  duels 
dont  la  fréquence  et  l'impunité  se  trouveraient  encouragées  par  la  plus 
ftnieEte  de  toutes  les  erreurs  de  droit.  — Croyez-moi,  messifur?,  ce  qu'il 
fstut  dans  ces  circonstances,  ce  que  la  société  française  attend,  ce  n'est 
pas  u  ne  antre  loi.. .  c'est  un  autre  arrêt.- Dans  ces  ciramstances,  et  par  ces 
coDsid^atio&s»  bous  estimons  qu'il  7  a  lieo  de  CMm.  »  —  Arrêt  (apr. 
délîb.  en  ch.  dn  gob8.)> 

Xa  00»}  «Va  tes  art.  «95, 286,297, 303,309,  340etS28c.  p<n.; 
Atleada  que,  si  la  l^slalien  spéciale  sur  (es  duels  a  été  abolie  par 
iM  loin  ite  raisembUe  CMistitunte,  on  ne  «aarait  iadoire  it  cette  iboU- 

ToMB  xnc. 


La  controverse  oe  s*est  point  arrêtée  même  devantles 
décisions  soIeDoeltes  de  la  cour  suprême.  Btenlét,  et  aur  renvoi 


tion  une  exception  tacite  en  faveur  du  meurtre  commis,  des  blessarea 
faites  et  coupe  portés  par  suite  de  duel  ;  —  Que,  sous  le  code  des  délits  et 
des  peines  de  1791,  les  meurtres,  blessures  el  coups  étaient  restés  sous 
l'empire  du  droit  commun  ;  que  le  décret  d'ordre  du  jour,  du  29  mess, 
au  2,  ne  se  réfère  qu'au  code  militaire,  et  n'est  relatif  qu'à  de  simples 
provocations  de  la  part  de  militaires  d'ua  çrade  inférieur  envers  leurs  su- 
périeurs ;— Oue  le  code  de  l'an  4  a  été  réd^  dans  le  même  esprit  que  ce- 
lui de  1791 ,  et  ne  contient  aocuae  disposition  nouvelle  sur  cette  matière  ; 

Attendu  que  les  dispositions  des  art.  295  et  296  c.  pén.  sont  at»olues 
et  ne  comportent  aucune  exception  ;  que  les  prévenus  des  crimes  prévus 
par  ces  articles  doivent  être,  dans  tous  les  cas,  poursuivis;  —  Que  si, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  327,  328  et  329  même  code,  les  chambres 
du  conseil  et  les  chambres  d'accusation  peuvent  déclarer  que  î'bomicide, 
les  blessures  el  les  coups  ne  constituent  ni  crime  nî  délit,  parce  qu'ils 
étaient  autorisés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  ou  d'antrui,  on  ne  saurait  admettre  que  I'bomicide  commis,  les 
blessures  faîtes  et  les  coups  portés  dans  un  combat  singulier,  résultat 
funeste  d'un  concert  préalable  entre  deux  individus,  aient  élé  autorisés 
par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même,  puisqu'on  ce 
cas  le  danger  a  élé  entièrement  volontaire,  la  défense  sans  nécessité,  ce 
danger  pouvant  être  évité  sans  combat  ; 

Attendu  que  si  aucune  disposition  I^islalive  n'incrimine  le  doet  pro- 
prement dit,  et  les  circonstances  qui  préparent  ou  accompagnent  cet  acte 
homicide,  aucune  disposition  de  loi  ne  range  ces  cîrconstuices  au  nombre 
de  celles  qui  rendent  excusables  le  meurtre,  les  blessures  et  tes  coups; 
_  Que  c'est  une  maxime  inviolable  de  notre  droit  public,  que  nul  ne  peut 
se  faire  justice-  à  soi-même;  que  la  justice  est  la  dette  de  la  société  tout 
entière,  et  que  toute  justice  émane  du  roi  [art.  48  de  la  charte),  au  nom 
duquel  cette  dette  est  payée  ;  —  Que  c'est  une  maxime  non  moins  sacrée 
de  notre  droit  public,  que  toute  convention  contraire  aux  bonnes  mœurs 
et  a  l'ordre  public  est  nulle  de  plein  droit  (c  civ.,  art.  6  el  1133)  ;  que 
ce  qui  eslnul  ne  saurait  prodoired'elfet,  ni,  à  plos  forte  raison,  paralyser 
le  cours  de  la  justice,  sntpendre  l'aclioa  de  la  vindicte  publique  et  sup- 
pléer au  silence  de  la  toi  pour  excuser  une  action  qualifiée  crime  par  eue 
el  condamnée  par  la  morale  et  te  droit  naturel  ; 

Attendu  qu'une  convention  par  laquelle  deux  hommes  prétendent  trans- 
former, de  leur  autorité  priviie,  un  crime  qualifié,  en  action  indifférente 
ou  licite,  se  remettre  d'avance  les  peines  portées  par  la  loi  contre  ce  crime, 
.  s'atlribuer  le  droit  de  disposer  mutuellement  de  leur  rie,  et  usurper  ainsi 
doublement  les  droils  de  la  société,  rentre  évidemment  dans  la  classe  des 
conventions  contraires  au  bonnes  mœsrs  et  à  l'ordre  public  i  —  Que  ai 
Béanmoins,  malgré  te  silence  de  ta  loi  et  te  vice  radical  d'une  telle  con- 
vention, on  pouvait  l'assimiler  à  un  fait  d'excuse  légale,  elle  ne  saurait 
être  appréciée  qu'en  cour  d'assises,  puisque  les  faiu  d'excuse,  admis 
comme  tels  par  la  loi,  ne  doivent  point  être  pris  en  considération  par  les 
chambres  du  conseil  et  les  chambres  d'accusation,  et  ne  jMUvcot  être  dé- 
clarés que  [lar  le  jury  ;  —  Qu'il  suit  de  M  que  toutes  les  fois  qu'un  meurtre 
a  été  commis,  que  des  blessures  ont  été  laites,  que  des  coups  graves  ont 
élé  portés,  il  n'y  a  pas  lieu,  par  les  juges  appelés  k  prononcer  sur  U 
prévention  ou  sur  l'accusation,  au  cas  où  ce  meurtre,  ces  blessures  on  ces 
coups  ont  eu  lieu  dans  no  combat  singulier  dont  les  conditions  ont  été  con- 
venues entre  l'auteur  du  fait  el  sa  victime,  de  s'arrêter  à  cette  convealîoo; 
—  Qu'ils  ne  peuvent,  sans  excéder  leur  compétence  et  sans  usurper  les 
pouvoirs  des  jurés,  surtout  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  avr.  1832,  sta- 
tuer sur  cette  circonstance,  puisque,  lors  même  qu'elle  pourrait  constilocr 
une  circonstance  atténuante,  ce  serait  aux  jurés  qu'il  ^paitiendrait  de  la 
déclarer  ;  —  Que  si ,  aux  termes  de  la  loi  coostilutionnelte  de  l'Ëtat 
(charte,  art.  36),  aucun  changement  ne  peut  être  effectué  h  l'institu- 
tion des  jurés  que  par  une  loi ,  les  tribunaux  ne  sauraient ,  sans  porter 
alteinle  à  celte  disposition  el  k  cette  ioslitulion,  restreindre,  et  moins  en 
semblable  matière  qu'en  toute  autre ,  la  compétence  el  la  juridiction  des 
jurés; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué,  que,  le  29  janvier  dernier, 
Pesson  a,  dans  un  combat  singulier,  donné  la  mort  à  Baron  ;  que,  néan- 
moins, la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  royale  d'Orléans  a 
déclaré  n'y  avmr  lien  à  suivre  contre  ledit  Peseon,  par  le  motif  que  ce  fait 
DO  rentre  dans  rapplicalion  d'aucune  toi  pénale  en  vigueur,  et  ne  constiioe 
ni  crime  ni  délit:  qu'en  jugeant  ainsi,  Udite  cour  a  expressément  vùtld 
les  art.  295,  296,  297  et  502  c.  pén.,  et  faussement  appliqué  l'art.  328 
même  code;  —  Casse  et  annule...  renvoie  devant  la  cour  royale  de 
Bourges,  chambre  des  mises  en  accusation. 

Du  22  juin  1837.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  I*'  pr.-De  Haossy 
de  Bobéconrt,  rap.-Dupin,  pr.  gin.,  c  conL 

(1)  E^iet  ;  —  (min.  pub.  C.  Pesson.)  —  Sur  nouveau  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  ta  cour  de  Bourges,  chambres  réunies,  et  après  un  rap- 
port fort  remarquable  de  M.  te  conseiller  Bérenger,  H.  le  procureur  gé- 
néral Dupin,  dans  un  réquisitoire  qui  a  fait  une  vive  improssioa  elqai  a 
élé  suivi  de  l'arrêt  qu'on  va  recaeiUïr  (et  qu'on  adit  avoir  été  rendu  k  la 
presf  ne  uaoinM),  s'est  exprimé  en  ces  termei  : 
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iprès  cassaUOBi  la  eonr  de  Kasey  «  discolé  U  qoeetioa  avec  le 

«  Messienn,  dd  grand  auenUmeat  poblic  anît  tani  votra  arr«t  eoDlre 
1m  dnelt.  SolennelleiBeBl  discaté,  mArement  réBtehi,  profondiment  mo- 
liTé.  toos  ceux  fui  s'iDUrrsseDt  aa  maiotiea  d«  la  mrale  pvbliqw  y 
avaieDl  ap^ndi.  Lu  faoiUes  se  raunnùeat}  la  Motié  cvmeasati  k  «o 
nuaBtirUa  heareux  «fftla  i  das  duel»  aTaint  été  ninite ,  «au  qaa  la 
coiBtdéralioB  dei  peraoNMi  en  eftt  soalltrt  au  tch  dn  Bonde.  La  eban- 
bn  des  députés  avait  doané  sea  approbalien  à  rtn  de  ces  refos  ;  et  cenx- 
là  même  qu'on  avait  vus  naguère  chercher  une  satisfaction  dans  on  dne) 
à  mort»  donnant  on  m^eor  exemple»  avaient  recouru  à  ia  justice  pour 
■n  obtenir  la  réparation  des  injures  plos  récentes  dvot  ils  étaient  devenns 
Tobjel.  —  Déjà  la  jarisprudeDCe  des  cours  rejales  reprenait  son  ancienne 
direction ,  (t  la  conr  d^Aix ,  par  exempte,  avait  rendu  denx  arrêts  con- 
formée k  voln  derniéie  décision.  —  On  a  été  généralement  surpris  que  ia 
coor  saisie  par  ntn  renvoi  vi'ttt  pas  snivi  la  même  impolsion.  Et  pour- 
tant il  ne  lut  point  8*no  nfiligcr,  puisque  vous  ;  irenverez  l'occasion,  qu; 
uns  cela  e&t  pn  se  faire  attendre,  de  terminer  la  lutte  par  un  arrêt  solen- 
aet,  qui  cette  fois  sera  souverain.  —  Cet  arrêt,  rendu  par  toutes  les  cham- 
bres réunies,  s'il  est  tel  que  nous  l'espérons,  fera  cesser  i'anarcbie  des 
idées  sur  celte  grave  question  :  il  se  fortifiera  de  l'assentiment  de  tons  les 
amis  de  la  justice,  de  Tordre  social  et  des  lois;  et  vous  anrexmis  par  là, 
autant  qu'il  est  en  vous,  un  terme  cts  gwrrea  privées,  reste  grossier  de 
la  barbarie  dn  mojea  &ge,  indigact  d'un  siècle  qai  se  donne  avec  orgueil 
eomme  nne  dpoqnede  philanthropie,  de  civilisation  et  de  progrès.— Mon 
intentian  n'est  pas  dn  mntrw  dans  les  détails  historiques  qui  servaient 
dlnlndtetion  h  mon  premier  réquisitoire  devant  la  conr.  Je  suppose  qu'il 
«a  est  resté  qaelqncs  traces  dans  vos  souvenirs,  et,  d'ailleurs,  le  rapport 
lemvqoable  qoe  vous  venez  d'enieudre  a  beaoconp  simplifié  ma  l&cbe. 


qu'à  la  convictiM ,  et  il  importe  qu'elle  soit  complète  dans  un  qaestion 
oft  aoa  plus  redontable  adversaire  est  le  préjugé. 

>  Le  véritable  eonlradiclear  du  poarvoi  est  l'arrêt  qui  vous  est  déféré  : 
cet  arrêt  est  longuement  motivé  ;  il  reproduit  les  arguments ,  il  résume 
tout  le  système  favorable  h  l'impunité  des  duellistes.  Tous  ses  raisonoe- 
meals  peuvent  se  réduire ,  h  leur  tour,  h  trois  objeciions  principales 
1»  Il  y  a  lacune  dans  la  législation  sur  les  dncis.  Avant  1789,  Ils  étaient 
snnniis  h  nne  l^islation  spAciale}  l'assemUée  nationale  ayant  aboli  cette 
Iteislalioa  sans  y  rien  BObrtituer,  «  aboli  nécessairement  et  simoltané- 
nent  pour  Ions  la  pénalité  attachée  k  leurs  résultats,  si  exceptionnels  de 
lear  nalore.  —  9*  Celte  lacune  a  été  hautement  signalée  de  1791  joequ'l 
ce  jour  ;  elle  Ta  été  par  la  convenlioo  o^ionale,  dans  la  deuxième  partie 
de  son  décret  du  29  mess,  an  3  ;  par  la  chambre  des  pairs,  en  1817  ;  par 


oi.  _  3*  U  Mt  évident  qu'on  ne  peut  rattacher  le  duel  h  aacsne  des  cn- 
iégnies  d'homicide  punissable, ayant  chacane,daD8  le  code  pénal  de  1 810, 
leur  expresse  et  exclusive  qualification,  qualification  It^iqaement  incom- 
patible avec  la  notioo  du  duel,  c'esl-À-dire  d'un  bit  qui,  bien  qn'odieux 
•t  digne  de  toute  réprobation,  se  trouve  pourtant,  et  si  l'on  »nUe  sartont 
dans  les  méfaits  les  iateniioos  de  l'auteur,  k  une  distance  inflnin  des  in- 
tentions qui  caractériïenl  le  meurtre  et  l'assassinat. 

»  Reprenons  inccessivcnent  ces  trns  objnctiMs.  —  H  eal  vrai  qu'an- 
Uefois  la  législation  sur  le  dnel  était  exceptionnelle  :  eeln  tennit  h  la  ma- 
nière dont  le  duel  s^élaît  iatroduit  dans  notre  bisttiirs  et  dans  nos  mcenrs  ; 
car  il  a  tait  partie  de  notre  législation  dans  des  temps  d'ignorance  ;  do 
■otre  histoire ,  dans  les  temps  de  féodalité ,  et  de  nos  préjugés,  même 
après  qn'il  eut  été  proscrit.  —  La  législation  des  dneis  était  excepliou- 
nelle  par  la  qualité  du  délit  :  c'était  nn  fait  d'insabordioatton  au  premier 
cbef,  on  crime  de  lèse-majesté.  —  Elle  était  eitceptionoelle  par  la  qualité 
des  personnes ,  car  elle  atteignait  surtout  les  gens  que ,  par  privilège ,  on 
appelait  gentilshommes,  et  les  querelles  dont  ou  leur  réservait  pour  ainei 
dire  le  oianopole  en  les  qnalifiaot  de  point  d'honneur,  à  In  différence  des 
vilains ,  qui  n'étaient  pas  censés  taire  profession  de  l'honneur.  —  Par- 
lant de  cette  distinction,  les  édils  prononçaient  des  peioM  diferses,  k 
raison  de  laqnaliiédes  per?onoes,qnoiqu'il  n'y  eût  pas  Je  différence  dans 
le  délit.  Enfin  celte  législation  était  cscoro  exceptionnelle,  en  ce  point 
qn'elle  ne  faisait  pas  juger  le»  duellistes  par  les  iribunanx  ordinaires, 
mais  bien  par  le  tribunal  des  maréchaux.  —  MaU  lemarquex  de  suite  (  et 
)e  recommande  celle  obsertalion  a  vos  méditations)  que,  si  la  légi^Iatiun 
des  duels  était  exceptionnelle  aulr.  fois,  c'était  par  aggravation  et  non  par 
laveur.  Le  droit  commun  avait  para  trop  faible  :  on  voulut  une  législa- 
tion plus  ferme ,  plus  sévère;  on  fit  une  legi&latteu  draconienne  contre 
les  dueb.  ie  n'ai  pas  à  examiner  si  l'on  a  réusti.  Peu  importe  l'cfTet  qui 
a  été  produit;  mais  tells  avait  été  la  pensée  dn  législateur,  tandis  qo^an* 
jourd'hui  vous  n'entendes  que  doléaoccs  sur  ce  qu'on  prèteod  appliquer  an 
duel  le  droit  commun,  qu'on  trouve  trop  sévère.  On  accumule  les  argo- 
malfl  pMT  uciinc  b  •ansihiliU  in  Jige  chargé  d'appliqaer  la  toi  pénale , 


plus  grand  soin,  et,  s'élevut  contre  le  synltee  rtyresrtf  du 

à  ce  point  qu'il  se  trouve  des  gens  qai  se  fout  scrupule  de  cratre  qoe  If- 
code  pénal  ait  vooln  éteindre  des  hommes  aosei  estimables,  ansà  recnaa- 
mandables  qne  les  doellislu.  —  Toillt  la  dinetÎM  dan  leMiniiati  ^ 
j'ai  a  combattre. 

V  Cette  législation  exceptionnelle  Bi*a  été  ab^ia  pnr  nn*  lai  ffé- 
ciale.  Si  l'on  elkt  procédé  ainsi  par  nne  loi  séparée,  sans  rÎM  ■aura  h  la 
place,  on  pourrait  croire,  en  effet,  que  celle  abolitira  pave  et  siapla  ao- 
raitcréé  une  lacune.  —  Non,  messieurs,  on  n*a  point  procédé  aiaoi.  LV 
bolilion  de  la  législation  spéciale  est  résultée  de  ta  qn'en  a  refait  la  lé- 
gislation pénale  tout  enlière,  et  de  ce  qu'en  tète  de  cette  Mgiràalia ,  et 
pour  poser  d'abord  le  principe  (  non  pas  sealcmeat  an  priMêpa  da  toit 
criminel,  mais  un  principe  de  droit coasUtotioaMl  et  da  Mralilé), la 
Irgislateur  a  proclamé  que  les  mènes  ^nea  soraîeat  pnin  dna  mÊmm 
peines ,  sans  distinction  de  personnes.  Ainsi  oa  a  mtraacèd  Pneeflin 
en  ce  qn'elle  avait  de  contraire  k  la  différenca  des  InrididioBs,  baaén  nr 
la  qualité  privilégiée  des  personnes.  C'est  parce  qn'il  n'y  a  fin  m  qa'nn 
senl  code  pénal ,  un  code  unique ,  uniforme ,  applicable  k  taaiaa  les  per- 
sonnes, que  le  duel  a  disparu  de  la  législation.  C'est  le  coda  pénal  éa  17tl 
qui  a  produit  celle  abrogation,  en  proclamant  l'égalité  do  tow  dmal  ta 
loi.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  n'ait  rien  mis  k  la  place  :  Ttat  dn 
seulement  que,  dans  la  refonte  générale  de  la  légiflatkn,  ao  Uns  de  iïln 
du  dnel  l'objet  de  dispositions  spéciales ,  on  a  mfai  le  tmftmin  te 
les  dispositions  générales  relatives  k  l'homicide. 

»  IL  existe  k  cet  égard  des  preaves  qai  sont  saas  répUqne.  —  M.  Un- 
juinais  avait  eu  l'idée  de  reconstruire  une  législatioD  spéciale  mu  In 
duels  :  dans  ce  dessein,  il  présenta  un  projetas  loi  en  sept  articaet^qa^ 
voulait  faire  voter  séparément  Mais  ce  projet  fat  reavayé  è  la  i 
sion  du  code  pénal ,  et  après  une  conférence  entre  les  conHén,  oa  rsaonça 
k  faire  une  législation  spéciale  pour  les  duels;  on  préféra diaUir  H^wt 
commun,  mais  dans  des  teraws  si  géoénaK  qn'îb  m  eempectiMeat  an- 
cune  etcepiioo  favorable  au  dnela.  —  Ce  code  nni—eace  par  Mitoer 
tons  les  cas  oA  on  homicide  commis  sera  axcnsable  t  en  mm,  »*il  y  a  ce 
imprudence,  défaut  de  volonté  ;  si  le  meurtre  est  l^al,  s'il  eat  cesernsedé 
par  la  loi  ou  par  la  juste  défense  de  soi-même  on  des  aatre»,  s^  a  en  bei 
enfin  pour  repousser  un  danger  qu'on  ne  se  sera  pas  eréé  pw  eesmlisa, 
Enfin  f  après  tontes  ces  excepiions ,  qai  déjh  de  leor  naître  soat  Juiita- 
tives,  le  code  pose  la  règle  en  as  termes  «Art.  7.  Bomleseas  ddier- 
minés  par  les  précédents  articles ,  lont  homicide  eammin  votealairMirt 
envers  quelques  personnes,  avec  quelques  amea,  iastroBaala,  et  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  sera  qualifié  et  pnni,  ainsi  qa*il  sait,  sdna  b 
caractère  et  les  circonstances  du  crime.  »— Aineî  plus  da  distinctiea  ponr 
le  gentilhomme  qui  fdit  profession  de  l'honucar  ;  car  ddaenaais  leas  le* 
citoyens  sont  placés  sur  la  même  ligne,  et  le  législaleur  In  benereaaei 
pour  ne  pas  les  humilier  par  de  semblables  distinetions.  LaM  ettla 
même  pour  tous  ;  elle  n'a  qu'un  bnl,  c'est  d'atteindre  lois  eaux  fai  cmh 
baiieui  et  ^uent  avec  telle  arme  qne  ce  soit,  avec  le  poiag,|aim  oa  faHa, 
avec  le  pistolet  on  avec  l'épée.  Tv  ne  tueras  point. 

m  En  présence  de  ce  droit  commun  si  général,  bit  ea  telle  «Niéi- 
sance  de  cause  que  sept  arUcles  spéciaux  renvoyés  pour  flgarer  dns  b 
loi  n'y  ont  pas  été  insérés,  il  ne  suffirait  pas  que  le  code  a'eât  paa  aamaié 
le  duel,  il  faudrait  qu'il  en  lût  nominativement  excepté ,  et  il  a'aa  «si  pic 
ainsi.  —  La  loi  procède  de  celle  double  manière  t  elle  aoaaacre  d'abîré 
les  excepiions  ;  elle  pose  ensuite  la  règle  générale ,  dans  l^aalb  W  dae) 
se  trouve  ainsi  naturellement  compris.  —  Antre  preuve  de  la  vataoK  de 
législaleur  :  —  Le  décret  dn  17  sept.  1793  cal  remarqmUo  «•  ea  ^ 
est  postérieur  k  la  promulgation  dn  cède  da  17ftl ,  ot  ciipimdant  a  lit* 
fi'nne  une  amnistie  pour  les  provocatiou  sa  doel  :  er  eetta  aniMfs  eti 
été  superflue  s'il  eût  été  vrai  que,  depuis  la  pnnalgnlioa  de  ce  code,  les 
doels  avaient  cessé  d'être  des  délits. 

»  En  effet,  k  la  difEérence  des  matières  civiles  qn'il  tant  régir  par  le* 
lois  existantes  au  moment  où  les  intérêts  se  eut  foinaés,  les  B^ièrcscrv 
minellea  se  règlent  par  la  législation  en  vifniar,anBM>mnateA  l'aa  piv- 
suit  et  eù  l'on  prétend  sévir.  Si  donc  il  se  trenve  qu'k  natte  époque  k 
fait  a  cessé  d'être  mis  an  rang  des  acliona  paniss^s,  il  n'y  a  fltm  pm- 
sibf lilé  d'atteindre  ce  fait.  —  Par  conséqaent ,  s*il  était  vrai  que  riin 
n'eût  éié  substitué,  dans  la  loi  da  1791,  k  ce  qui  existait  auparavant 
contre  les  duels ,  si  le  nouveau  code  ne  s'appliquait  pas  aux  dne  ta ,  il  a';^ 
avait  pas  de  poursuites  possibles  contre  les  dnellislet.  —  C^eadaat  veid 
le  législateur  de  1792,  i  moins  d'une  année  de  distaace  da  cède  de  1791, 
qui  croit  nécessaire  de  rendre  une  loi  spéciale  d'ameistie,  aâu  d'OBfécbv 


qu'on  ne  donne  suite  aux  accusations  pour  eaase  de  dnel  :  la  di 
donc  encore  au  rang  des  criaMs  k  la  date  da  ce  décret. 

»  L'arrêt  de  la  cour  de  Bonites  essaye  eocere  de  sa  frdvaleir  d«  d^ 
cret  du  29  mess,  an  2.  Cela  porte  k  nae  réâeiioa  dialiMBUnn  ser  il  ■■• 
Dière  doQt  s'introduisent  certaines  jurisprudences.  Si  no  argameat  a  élf 
I  donné  par  un  premier  arrêt,  on  le  retrouve  successiTeMeat  dass  M  cou 
I  qui  adople&l  le  même  ajstëme,  et  l'erreur  se  propage  saaa  qn'ea  anaan 
!  désormais  la  pt- ine  de  rexamînrr.  Rien,  en  effet,  danal'eapéee  artaola,  as 
I  porte  pins  k  faux  que  les  censidéraata  tirés  da  décret  da  39  ams.  aa  S. 
r  i[acaUsahroccaaiMd*tuarlicledaceda|4Mlailitairedal1SSrriMi 
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DOEL.— 

dMl,  «B«  V*  ifliwé  jBsqfM  dm  s«s  argmrats  en  ippamee  les 


coMa:~«To»tBUild»coaninca4*aTolrBieBae<Mn«ipérieiirde  pa- 
nlM  M  de  (MlM  aeia  ml  ds  d«u  ans  de  prit» ,  dettiia^  et  dtelari 
iMipiMa  dt  nnlr  du*  M  mwén  de  U  Républiqae,  et ,  s'il  j  a  Toie  de 
bit,  H  sera  pni  de  mrt.  •  —  C'est  mr  eet  article  qne  la  cooTeotion  fat 
cemItAe  fVÊt  tnmt  s'il  pooratt  s'appliquer  anx  inférieurs  qui  appelaient 
Inus  Mpériewfl  en  dvel.  —  Voas  f  ojei  qa'il  s'agit  ici  d'une  question  de 
Hre  discipliBe  milHatre;  or  la  discipline  des  camps  et  des  casernes  est 
triletaeet  étraaKtae  à  la  qaeetioD»  que  Ton  voit  ae  soite  U  faiblesse  de 
l'anuaMBL  —  La  enTMtioa  décide  la  qMStim  Bégaiiremeat  ;  elle  pense 
OH  Taitida  «^élaad  pat  «i  ftut  de  prenettion  ao  diel  ;  mais  comme 
ce  bit  lient  la  dit^Hne  nilitafre,  et  qu'il  peot  être  imporUnt  de  la  ré  - 
gler,  la  eaiTenlioa  ramio  la  qaeotioB  an  comité  de  recensement  des  lois, 
pou  rexaaûaer  et  propoaer  ce  qiVIle  avisera  sur  les  dnels.  —  Eb  bien  ! 
de  ce  roBTOi  il  réiollera  ai  moios  ceci  :  c'est  que ,  dans  la  oonTelle  ré- 
dâeUoB  d'UB  code  péaal  qoi  se  prépare,  on  aura  à  examiner  s'il  faut  res- 
ter daae  leemlaeiterBesdelalei  de  1791,  on  bien  parler  dcsdaelsno- 
BuaaUTewat.  —  Or,  qvaad  oa  a  hit  le  code  de  brumaire  an  4 ,  on 
s'est  reafanaé  daas  les  ném»  lenaee  de  géeéralHé  qoe  lo  code  de  1791 , 
M  FoB  a  peasd  eaom  qae  cea  lerwa  MffisaieBt  —  Je  dois  même  ngna- 
1er  «a  (ait  plos  déciril.  Ua  doote  s'élera  en  Paa  9  :  on  se  demanda  si  la 
aimple  prerocation  aa  dnel ,  saas  qn'il  s'eB  fût  snrri  mort  on  blessores , 
BoiTaît  itre  ponrsnivie  en  Tortn  dn  noorean  code  pénal-  Le  ministre  de 
la  jofitice.  conselM  lar  Ce  poinl,  répondit  en  ces  termes,  le  15  prair.  an  9  : 
—  K  Daas  l'état  actoel  de  la  légistation ,  le  dnel  qai  n*a  été  sairi  d'aa- 
cone  Ueasare,  contasien  on  mewire,  ne  pcnt  donner  lien  k  dea  ponmites 
jadiriainn  ;  maie  il  est  kors  de  doata  qne  les  blessnres ,  eootasions  oa 
naaiUes  slsrtai^,  «tant  par  «H-mêmea  des  atteintes  portées  fc  la  sftreté 
«t  i  la  via  da  dto}oa  qai  en  a  éU  Ticiinw,  ces  toîcs  de  fait  rentrent  dans 
la  class*  de  tontes  celles  de  ta  mên»  natare  qn'oni  prérnes  les  lob  né* 
nalu  et  qaedoivoat  MvsBîrro  tes  tribanau*  d'apcÂa  la  natu-e  des  àr- 
coostances  et  la  graf  lté  dn  fait  maMrie).  » 

»  Ainsi ,  à  nesare  qa'on  marcka ,  les  faits  ^expliquent.  En  1 789,  en 
1791»  il  as  peai  phuy  afiir  de  Mgïsbiioa  exeeptioanelle  et  privilégiée. 
Le  drMt  cammoB  est  proclamé  par  te  code  de  1791  :  oa  aoiait  pn  insérer 
dans  la  In  des  articles  parlknliers  a*  dael  ;  nais  oa  ae  le  vent  pas.  Le 
dnit  coauBBB  i^gim  le  dael  eemmo  tes  antres  bomiddes;  on  en  est  bien 
avwti  par  la  te)M  dn  projet  spécial  présenté  en  sept  arlicles  et  destiné  à 
y  Mta  mité,  —  Ba  messidor  an  8,  on  élève  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  a  paa  liea  de  ftnvoTer  aa  comité  de  recensement  général  des  lois, 
pour  s'oeeapcr  de  la  question  de  provocation  an  dnel ,  et  à  dix-hnit  mois 
de  distance  on  décide  encore  qu'on  restera  dans  les  termes  du  droit  com- 
man.  Oa  se  lefasa  h  faire  nao  loi  d'exception  pour  la  provocation  ;  mais 
s'il  7  a  mort ,  s'il  7  a  atteMat  k  la  vie  d*aB  citoyen ,  mtaM  de  son  con- 
sente» est,  ce  fait ,  ce  crime ,  comm  Ions  tes  antres  crimes,  sera  atteint 
•t  paai  par  la  diepseitisa  générale  dn  code.  Telle  est  la  réponse  dn  mi- 
Dittre  detaiasIicaL— EaïaiO,  loTfqve,  powlaMisièiMlois,  on  va 
refaire  le  code  pénal,  aa  agit  oa  pleine  connusuBce  de  cause,  puisque 
la  question  avart  été  déjà  soalevés  ^Ineieurs  fois.  L'imaginalioo  en  a  été 
EuJBsaanuttt  frappée.  Oa  ne  pouvait  prendre  qne  trois  partis  :  on  de  pn- 
Dir  1»  iad,  cenaM  aatiofeis,  par  aggravation  ds  peine;  oa  de  lo  laisser 
daM  l'impaaité,  comme  le  prétend  l'arrêt  attaqaé  et  comme  le  voudraient 
les  partisans  de  ce  SfSttsM;  oa  eala  de  le  comprendre  dans  les  disposi- 
tioM  génâaica  de  U  loi  On  ss  décide  ponr  ce  dereier  parti  :  te  dnel 
restera  daas  le  droit  comaraa;  le  duel  n'est  qu'an  crime  vslgaire  qui  ne 
mérite  |ms  plos  da  colère  et  pas  phis  dlndnlgence  qoe  les  antres  crimes, 
et  HOi  par  aMMéqaeat  doK  être  pnnt  par  les  peines  du  droit  commun.  Le 
coda  de  IMO  est  coa^a  daas  cet  esprit  :  El  panit  rbomicide  volontaire  ;  il 
cowacfo  qaelqoM  exceptiOBs  qai  ne  s'apiAîquent  pas  au  duel.  Donc  le 
duel  est  compris  daas  ses  diipesitisBs  réprenives. 

»  Hais  il  existe  snr  ce  poinl  on  doeaisent  Mea  paissant,  dont  \t,  m'é- 
Umaa  qa'oi  aitatécowalaforM:  jsveax  parier  du  rapport  présenté  par 
Bf.  da Hoasoigaat.  —  Votobs  d'abord,  et  ne  craigeoo»  pas  ici  de  nous 
répéiMy  comment  il  s'exprime  sur  la  question.  Hais  avaot  de  citer  ses 
parotos,  j'ai  heseia  d'arrêter  votre  attention  sur  quelques  considérations 
préliminaires,  aio  da  éoMitr  nne  idée  juste  de  l'espèce  d'autorité  qui 
doit  s'attacbet  h  ce  rapport.  —  Les  formes  de  la  législation  étaient  fort 
diaérealcs  en  1810  do  ce  qn'elfee  soat  actucHemeal.  Anjourd'but  le  gou- 
veraoneat  présente  oa  j^jetdo  toi  accompagné  dNin  exposé  de  ses  mo- 
tifs ;  des  cnuissaires  sont  elmrgés  d'examinar  le  pr^et.  Leur  rapport 
expriaw  ta  pensée  do  la  comsuesioa ,  daoe  laquelle  existe  souvent  une 
naierité  d'an  c6lé,  nas  minorité  de  l'antre.  Cette  pensée  de  la  commission 
peat  souvent  ne  pas  s'adapter  k  l'idée  première  du  projet  el  s'écarter 
beaocoap  do  l'exposé  da  geavrroement  :  elle  en  diffère  nécessairement 
s'il  y  a  des  amendements,  des  cbangemente,  des  modifications  qni  réagis- 
sent souvent,  et  quelquefois  k  l'insa  même  de  ceux  qai  les  ont  proposés, 
sur  les  antres  dispositions  do  la  loi.  Qoo  dirai-je  eaïuite  de  ce  nouveau 
projet ,  livré  fc  la  discMsioB  de  l'antro  chambre ,  et  qui  vient  se  comptt' 
querde  noaveaax  diseoarstdeaoavean  amendemenb?  Saosdonte,  en 
denier  résdtat,  la  loi,  soomteo  k  ces  épreoves,  sera  mien  Texpression 
d«a  TflBU  dt  asaoBt  ai  das  bnoias  do  la  sociéié  ;  Mis  il  lora  dHBcilo 


Art.  3.  20f 
plus  solides.  Da  nomaai  poorrols  sTut  élé  lOrmés  tant  eoDbe 

de  trouver  toujours  nne  exacte  concordance  entre  ses  divers  exposés  et  la 
rédaction  finale  du  projet. 

'  m  Ces  formes  ont  élé  introdaites  dans  notre  constitution  aelnelle,  et  je 
n'ai  certes  pas  Tenvie  d'en  faire  la  critique;  mais  les  lots  ne  se  diicolaient 
pas  avec  autant  de  liberté  sons  l'empire. 

u  Le  code  civil  avait  été  rédigé  arec  grand  soin,  communiqué  à  tontes 
les  cours  du  rojaome,  afin  de  s'environner  de  leurs  lumières.  Il  avait  été 
discuté  dans  le  conseil  d'État,  et  cette  discasston  restcracommo  un  mona- 
ment  éternel  du  respect  dû  k  ses  rédacteurs,  kommes  de  sdeaos  et  de  ta- 
lent, k  celui  surtout  qui  sut  descendre  k  tontes  les  qaesUoas  du  droit  civil, 
k  des  discussions  qui  semblaient  au-dessous  de  son  génie,  et  qui  prouva 

Ffsr  Ik  qu'il  n'était  étranger  k  ancooe  des  idées  sar  lesquelles  se  fondent 
'état  de  la  famille,  celai  de  la  propriété  et  toutes  Xea  cooditioos  d'ordre 
public  et  de  sociabilité.  On  peut  le  dire  aujourd'hui  sans  flatterie.  Eh 
bien!  ce  code  m  savamment  élaboré  fut  rejeté  dans  ses  trois  premiers 
livres,  sur  les  critiques  de  membres  du  tribnn&t,  d'auteurs  dramatiques, 
de  littérateurs  dont  je  ne  veux  pas  citer  les  nonu,  quoique  l'histoire  les 
ait  conservés  :  hommes  de  beaucoup  d'esprit  sans  doale,  mais  dont  les 
critiques  n'étaient  pas  inspirées  de  cei  esprit  qui  bit  les  bonnes  lois.  Lea 
trois  premiers  Uvrrsdu  code  ainsi  rejelés,  il  devenait  impossible  de  continuer 
l'œavre,  si  l'on  sefAt  obstioék  le  soumettre  au  mémo  mode  de  délibération. 

»  Ici  Napoléon  n'hésita  pas  k  briser  la  constitution  que  luinnême  avait 
faite,  quoique  soumise  &  l'acceptation  du  peuple  français.  Ce  n'est  pas  que 
j'approuve  ce  changement  violent;  mais  le  fait  est  accompli,  il  est  désor- 
mais historique ,  et  je  ne  fais  qoe  raconter.  Le  tribunal  fut  supprimé ,  et 
remplacé  par  une  commission  prise  dans  lo  sein  du  corps  légixlatif.  Il  ré- 
sulte du  sénatus-consnite,  du  19  aoftt  1807,  que  celto  commission  insti- 
tuée en  remplacement  dn  tribunal ,  el  InvasUn  des  attribations  dn  cette 
branche  du  pouvoir  législatif,  était  un  corps  coastttutionBel  (art.  1}  dont 
l'iAjet  était  de  concourir,  avec  le  conseil  d'Ëtat ,  k  la  formatioa  de  la  loi 
et  &  l'exposé  du  sens  et  des  motifs  de  ses  dispositions,  délibérant  séparé- 
ment, se  réunissant  en  conférence  sons  la  présidence  de  l'arcbickancelier 
de  l'empire  (art  4),  en  cas  de  discordance  d'opinion  avec  la  section  dn 
conseil  d'Ëtnt  qni  avait  rédigé  le  projet  de  loi  ;fm^t  ses  riqiports  ea  pr^ 
sence  des  oratwis  de  ce  conseil;  avant  oax  s'ils  n'étaient  pu  du  atèsM 
avis,  el  après  eux  dans  le  cas  contraire  (art  5);  qu'ainsi  ces  rapports  non 
contredits  par  ces  orateurs  complètent  î'exposié  fait  par  eox,  et  sont  une 

tirenve  ecrlaine  de  l'esprit  qni  a  présidé  k  la  rédaction  et  k  l' adoption  dn 
ois.  ~  Cette  commission  parlait  devant  un  corps  lé^latif  maet,  dont  Ih 
membres  o'avaîeni  pas  le  droit  d'ataendemeot  ni  celui  de  prendre  la  pa- 
role. Ils  écoutaient,  ils  formaient  leur  conviction  sar  les  rapports  pronon- 
cés devant  eux ,  comme  une  cour  qui  rend  ua  arrêt  après  avoir  entend* 
les  plaidoiriss  :  leur  seul  droit  était  d'adopter  oa  de  rejeter  la  loi  propo- 
sée. —  Vous  comprenez  à  présent  quelle  était  la  puissance  ot  Faatofité  da 
rapport  hit  devant  le  corps  législatif,  par  sa  commissioa  da  l^islation. 
Or  c'est  comme  rappt^teur  de  celto  commissioa  qne  H.  do  llMiseigaat 
adressait  au  corps  législatif  les  paroles  suivantes  : 

M  Vous  me  demanderex  peut-être  (  et  encore  ueu  ;  ils  ne  pouvaient  pas 
le  lui  demander,  puisqu'il  leur  était  interdit  de  prendre  la  parole  ;  mais 
c'est  un  doute  au-devant  duquel  il  va),  vous  me  demanderex  pent-ètre 
pourquoi  les  autours  dn  projet  de  loi  n'uni  pas  désigné  particuUèresMat 
an  auentot  aux  penonaes,  trop  Dalhewensoment  coaaa  sons  le  nom  do 
duel  Y  C'est  qu'il  se  trouve  compris  dans  Iss  dispositioas  générales  in 
projet  de  loi  qui  vous  sont  soumises.  Nos  rois,  ea  créant  des  juges  d'ex- 
ceplion  pour  ce  crime,  l'avaient  presque  anobli.  Ils  avaient  consacré  les 
altointes  au  point  d'boaneur  en  voulant  les  graduer  oa  les  prévenir  ;  en 
outranl  la  sévérité  des  peines,  ils  avaient  manqué  lo  bot  qu'ils  ventaient 
atteindre.  Le  projet  n'a  pas  dA  particulariier  lau  ttpic*  fKï  m  eom- 
frùe  dam  un  genn  dont  it  dmtu  let  caraetèra.  »  —  ITe^t-ii  pas  UMintO' 
aant  de  tonte  évidence  que,  daas  le  toxto  du  code  pénal  de  1810,  on  a 
entendu  comprendre  U  duel  ?  Si  M.  de  Monseigaat  s'était  trompé,  s'il 
avait  exprimé  autre  chose  que  ce  qni  avait  élé  discuté,  arrêté  daas  le 
sein  do  conseil  d'Ëtat,  le  conseil  d'Éiat  avait  la  parole  peur  lui  répondre, 
n  j  eût  en  contradiction.  Hais  le  conseil  d'Ëtat,  dont  H.  de  Mosseigsat 
exprimait  aussi  la  pensée ,  n'apporta  aucuns  centrndiction ,  et  la  section 
du  code  dont  il  s'agit  fut  votée  immédiatement  dans  la  même  séance  (V.le 
Honitour  ).  —  Il  est  donc  bien  évident  qne  M.  de  Monscignal  a  exprimé 
\&  viritablt  ptfuiê  da  code  pénal  de  181 0>  Et  cette  opinion  ne  m'est  point 
particulière ,  c'est  aussi  celle  de  l'auteur  d'un  ouvrage  bien  remarquable 
que  je  recommande  k  vos  méditations:  l'Histoire  du  droit  français ,  par 
M.  Laferrière ,  lorsque  après  avoir  rendu  couple  de  la  manière  dont  se 
Breot  lea  codes  de  l'empire,  il  dit,t.  S,  p.  530  «  De  Ik  cetto  fliitéc'c 
pensées,  cetto  harmonie  des  exposés  et  des  rapports  avec  les  lois  propo- 
:  sées  et  votées,  qni  permettaient  de  chercher  dans  ces  travaux  ta  pmiée  du 
Ugitlatmr,  le  commtntaira  natunt  dt  la  loi.  n — Ainsi,  en  nous  résumant 
sur  ce  premier  motif  de  l'arrêt,  il  faut  dire  :  1*  que  le  code  pénal,  par  la 
seule  force  de  ta  logtqno,  comprend  le  duel,  parce  fu'il  ne  l  excepto  pas  ; 
V  il  tni  recofloaUie  qne  Ton  n'est  pas  réaait  k  une  simple  iaductioa  lo- 
glqua,  paisqu'OB  troan  dus  b  report  U  pooade  du  Utnlatattr  tcèi-ox- 
>  :  pueilsfflonteipciBaéo. 
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cet  arrêt  qae  contre  plusieurs  autres  dont  on  va  présenter  Ténu-    mëration  (V.  d>  1 10) ,  Ifc  coar  de  cassation  a  persévéré  dans^ 


»  Maiotcnaot  )p8  objections  tirera  du  second  motif  de  la  coar  de  Bour- 
ses devicniiL-rt  bien  lotiles  «(  biea  faciles  h  rëfuler.  —  On  s'appnie,  dans 
varrti  de  Bourges,  tai  l'arrèl  rendu  eo  1617,  par  la  cour  des  pairs,  dans 
i'Hffaire  Saint-Morris;  on  rappelle  que  des  arrêts  rendus  par  la  coar  de 
cassation  oot  décidé  la  question  dans  le  sens  du  silence  de  la  loi  pénale 
en  matière  de  duel.  —  Il  n'y  a  qu^une  chose  à  répondre  h  ces  rapproche- 
m«nls,  »  ces  citations:  c'est  que  ce  sont  là  des  erreurs  de  la  jurispru- 
dence; c'est  que,  comme  toutes  les  choses  humaines,  la  jurisprudence  est 
sujette  à  erreur.  Il  n'y  a  en  pareil  cas  qu'une  vertu  :  c'est  de  revenir  à 
la  vérité  quand  on  s'est  trompé ,  et  la  cour  n'a  jamais  manqué  &  ce  de- 
voir. —  La  jurispradeace  a  pa  varier,  c'est  m  malheor;  mais  au  milieu 
de  ces  variatioas,  la  loi  est  toujoara  restée  immuable.  La  jarispmdence 
a  pu  pivoter  autour  d'elle;  mais  ces  variations  ont  ce^sé  par  votre  arrêt 
lia  a  juin  dernier.  —  On  conçoit  qu'&  la  vue  des  arrêts  de  la  cour  su- 
prême, qui  menaçaient  de  nullité  toutes  les  poursuites,  le  ministère  pu- 
blic a  dû  cesser  d'af-ir  contre  les  duellistes  ;  on  conçoit  également  qu'on 
a  dft  recourir  aux  chambres  pour  essayer  d'en  obtenir  une  loi  nouvelle , 
puisque  l'action  des  tribananx  était  arrêtée  pac  la  déclaration  de  la  cour 
de  cassation  qu'il  7  avait  une  lacune  à  combler;  mais  ces  pertarbalioas 
«l  db  cesser  du  moment  qu'on  est  revenu  à  nne  meillenre  interpiétatîon 
dn  code. 

»  On  parlé  de  TopiDion  des  auteurs,  et  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges  va 
jusqu'à  citer  nominativement  M.  Merlin.  C'est  sans  doute  une  autorité  fort 
respectable  que  celle  de  ce  docte  jurisconsaUe;  mais  le  savoir,  même  le 
plus  étendu,  s'éclaire  par  l'eipérience  des  faits  et  par  la  réfleiion.  —  Le 
plus  grand  jurisconsulte  de  Rome,  Papinien,  s'était  trompé  sur  une  ques- 
tion ,  et  il  n'hésita  point  à  dire  :  «  J'étais  d'abord  dq  cet  avis  autrefois, 
mais  Sabinius  m'a  ramené  à  son  opinion.  >•  —  Sie  nobi*  aliquandà  pla- 
Mbat;  ted  in  anUrarimn  nw  voeot  SMni  lenttntia.  —  Eh  bien  !  messieurs, 
tel  a  été  le  langage  de  H.  Merlin.  Après  voire  arrêt,  ce  savant  magistrat, 
mon  prédécesseur,  modèle  que  je  ne  puis  certainement  atteindre  dans  le 
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doac  plus  parler,  sous  l'autorité  de  ce  grand  nom,  de  rfimir  eomtmaa. 
Cette  erreur  est  loin  d'avoir  été  aussi  générale  qu'on  le  prétend.  En  effet, 
dix  cour»  royales  n'avaient-elles  pas  jugé  en  sens  inverse  de  la  conr  de 
cassation?  et  d'ailleurs ,  ce  qui  répond  &  tout,  la  cour  de  cassation  elle- 
même  est  revenue  à  une  ini»prétatton  plus  exacte  de  la  loi.  —  Ajontei 
&ceia  les  arrêts  rendus  dans  un  pays  voisin,  régi  par  le  même  code  que 
nous.  Toutes  les  cours  de  Belgique  oot  jugé  que  le  code  de  1810  compre- 
nait le  duel,  et  que,  dans  tons  les  cas  de  mort  ou  blessures  survenues  par 
suite  d'un  duel,  il  ;  avait  lieu  à  l'application  de  ses  dispositions.  —  C'est, 
en  effet,  une  erreur  capitale  de  la  cour  de  Bourges  et  de  ceux  qui  partagent 
son  opinion,  de  dire  ^ue,  si  la  loi  n'a  pas  prononcé  le  mot  dutl,  c'est  qu  elle 
entendait  le  laifser  impuni;  il  semble  que  le  duel  soit  quelque  chose  de 
tellement  particulier,  qu'il  ne  puisse  rentrer  dans  aucune  définition  géné- 
rale, et  qu'il  ne  puisse  être  puDÏ  qu'autant  qu'il  aura  élé  appelé  par  son 
nom.  C'est  comme  si  on  disait  que  certains  crimes  qui  avaient  attiré  la 
colère  céleste  sur  deux  villes  de  l'Ancien  Testament  et  qui  se  irouraient 
punis  par  l'ancienne  législation  sons  des  dénominations  que  la  naïveté 
gauloise  de  nos  pères  ne  se  faisait  pas  taule  d'employer,  ne  peuvent  plus 
être  réprimés  aujourd'hui,  parce  que  te  code  de  1810  ne  rappelle  pas  leur 
ancienne  qualification,  et  se  contente  de  punir  d'une  manière  générale  les 
alteatats  aux  mœurs.  —  L'erreur  de  la  cour  de  Bourges  est  de  supposer 
toujours  qu'il  faut  que  le  législateur  punisse  le  duel  en  tant  que  duel  Hais 
cette  erreur  est  réfutée  d'avance  par  les  senUmenIs  des  publidstes  et  des 
moralistes  les  plus  célèbres. 

i>  Barbeyrac,  dans  ses  notes  sur  Poffendorf,  liv.  1,  chap.  5,  g  9,  dit  : 
K  11  n'est  pas  nécessaire,  à  mon  avis,  que  les  lois  défendent  expressément 
les  dnels^  pour  qu'on  puisse  les  regarder  comme  des  combats  illicites,  oà 
celui  qui  tue  son  homme  est  toujours  nu  véritable  homicide  :  cela  suit  de 
la  constitution  même  des  sociétés  civiles.  » 

»  Pascal,  qui ,  par  la  seule  puissance  de  sa  logique,  se  rencontre  si  sou- 
vent avec  les  jurisconsultes, dit,  dans  sa  quatorzième  lettre, sur  l'homicide  : 
K  Les  édits  du  roi,  si  sévères  sur  ce  sujet,  n'ont  pas  fait  que  le  duel  fût 
UQ  crime;  ils  n'ont  fait  que  punir  le  crime  qui  est  insép.irable  du  duel.  » 
—  Le  code  ne  procède  pas  par  catégoriel  d'homicide.  Tout  homicide  vo- 
lontaire, tout  meurtre  doit  être  puni,  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  les  cas 
d'exception  désignés  par  la  loi,  et,  fc  cet  égard,  les  deux  codes  de  1791  et 
delSIO  procèdent  par  deux  méthodes  inverses,  mais  qui  arrivent  au  même 
but.  Le  code  de  1791  consacre  toutes  les  exceptions,  et  it  ajoute  :  «  Hors 
les  cas  déterminés  par  les  précédentes  exceptions,  Phomicide  sera  puni  des 
peines  portées  par  la  loi.  » 

B  Le  de  1810,  au  contraire,  commence  par  consacrer  la  disposition  gé- 
nérale, et  ensuite  il  pose  les  exceptions.  Mais,  comme  il  ne  suËBsait  pas 
de  ce  principe  que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  il  contient  de  plus 
un  article  tout  à  fait  spécial,  l'art.  65,  qui  défend  au  jugedintroduire  des 
distinctions,  des  excnses  en  matière  pénale,  antres  que  celtes  que  la  loi  a 
expressément  coniacrées.—U  est  donc  bien  établi  que,  loia  d'avoir  voulu 


en  faire  la  matitoe  d'une  exception,  le  code  de  1810  a,  en  pMne  cm- 
naissanee  de  cause,  refoulé  le  duel  sous  l'appUcation  des  règles  générales 
applicables  à  l'homicide.  —  Sans  doute  rapplicatien  de  la  lei  dem  sabir 
dee  iDodifications  suivant  les  circonstances  accessoires,  suivait  l^lgeeib 
position  des  personnes.  S'il  s'agit  d'un  duel  d'écoliers,  d^n  dnel  d*«s- 
fants  (et  l'on  en  a  vu  le  triste  exemple),  le  coupable  pourra  être  eicvié 
par  son  défaut  de  discernement,  ilais  prenons  une  autre  hypothèse  biea 
autrement  puissante.  Si  on  fils  appelle  son  père  en  duel,  s'il  a  le  nalhesr 
de  le  tuer,  quel  est  le  tribunal  qui,  se  fondant  sur  ce  que  le  duel  n'est  pu 
explicitement  désigné  et  puni  par  le  code  pénal,  refusera  d'appliquer  la 
peine  du  parricide?  El  cependant  telle  serait  la  conséqneBce  loiî^  de  l'ar- 
rêt de  Bourges,  que  le  parriade,  en  ce  cas,  devrait  rester  impoursuivi,  H 
que  le  fils,  coupable  du  meurtre  de  son  père,  devrait  être  acquitté,  si  tout 
s'était  passé,  d'ailleurs,  sans  déloyauté  ni  perfidie,  et  à  armes  ^lis!!! 

»  Dans  mon  opinion,  la  préméditation  peut  ne  pas  résulter  toujounui- 
quemeat  du  fait  de  la  provocation  ;  et  si  elle  est  restée  sans  effet,  mène 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  parties,  je  ne  peaie 
pas  qu'on  doive  indistinctement  appliquer  l'article  dn  code  pénal  qui  veut 
que  l'on  poursuive  touj(mrs.  Hais  supposons  us  de  ces  duels  et  Ton  cot- 
vient  qu'il  n'y  aura  qu'un  pistolet  chai^  et  qu'on  tinra  à  bout  portaat; 
il  y  aura  W  uns  volonté  de  mort  bien  préméditée  :  ca  sent  une  circonstance 
aggravante,  mais  il  pourra  aussi  y  avoir  des  cirronsiaaees  ulénuaaics. 
celle,  par  exemple,  d'une  provocation  violente,  dans  l'espèce  de  l'art,  sfl. 
—  En  un  mol,  noire  législation  est  combinée  de  telle  manière  que  le  jury 
et  les  juges  peuvent  graduer  les  déclarations  et  les  peines,  depuis  la  peiie 
de  mort  jusqu'à  un  acquittement  complet;  ou  qu'il  peut  y  avoir,  orioa  ks 
cas,  peine  corporelle  ou  de  simples  dommages- iotéréts.  Ces  dommages- 
intérêts  eox'mèmes,  quoiqu'ils  ne  soient  qu'accessoires,  seront,  le  pks 
souvent,  un  mode  puissant  de  répression.  Il  (ut  qu'on  puisse  allw  jnsqa'à 
ruiner  cetni  qui  prive  un  père  de  ses  entants,  nne  tsiMne  de  sou  ^mx, 
une  famille  d'un  de  ses  membres  chéris.  Il  faut  que  nos  mœurs,  sur  ce 
point,  imitent  celles  des  Anglais.  Il  faut  qu'eu  sache  denudw  des  dom- 
mages-intérêts, sauf  ensuite  k  10  faire  un  emploi  de  générosité  ei  l'on  est 
riche,  et  à  en  profiter  si  l'on  n'est  pas  fortuné.  Il  faut  qu'on  saÂe  ea  de- 
mander ;  it  faut  aussi  que  les  tribunaux  sachent  en  accorder  :  car  souvent, 
par  un  manque  de  sévérité,  les  tribuoaax  eacouragenl  le  mal ,  et  se  readeni 
en  quelque  sorte  responsables  de  l'emportement  avec  lequel  00  demande 
aux  armes  une  satisfaction  qu'on  craint  de  ne  pas  obtenir  d'eus,  quand  il 
s'agit  de  calomnies  ou  d'injures.  En  Angleterre,  on  n'hésite  pas,  la  loi  est 
mieux  entendue;  la  vie  privée  est  murée,  et  les  dommages -intérêts  ac- 
cordés contre  les  libellistes  sont  considéraibleB.  Le  condamné  doit  sarén- 
prison  jusqu'à  parfait  payement  et  s^isfaction  donnée  fc  celui  qui  a  élé 
insulté  dans  son  bonseur  ou  attaqué  dans  sa  personne. 

i>  Ea  rvsumé,  le  code  n'admet  pas  d'autres  distiactions  que  celles  qu'il 
a  faites  Ini-méma;  il  défend  d*en  admettre  d'autres.  Or  que  fait  l'airH? 
Précisément  ce  que  le  code  défend.  Il  reMent  la  qualification  de  duel,  deat 
le  législateur  n'a  pas  voulu  se  servir.  Rappelex-vons  en  eCM ,  BesrienB. 
le  mot  de  Treilbard ,  fc  qui  l'on  disait  ;  «  Hais  vous  n'avex  pas  parlé  ds 
duel.  M  11  répondit  ;  «  Nous  n'avons  pas  voulu  lui  taire  l'honneur  dek 
nommer.  »  —  Autrefois,  c'était  on  privilégié;  de  nos  jours,  on  s'est n»- 
tenté  de  le  reléguer  dans  le  droit  commun.  —  La  loi  ne  s'attache  qu'ia 
fait  matériel  d'homicide  volontaire;  l'arrêt,  au  conlraire,  allêgae  la  fti- 
jugé  ;  il  a  égard,  pour  excuser  le  duelliste,  fc  une  préleodae  moralilé  d'in- 
tention qui  ne  permet  pas,  dit-il,  de  eonfoidia  le  duelliste  avec  le  nssf^ 
trier  !  —  Le  préjugé,  grand  Dieu  !  et  c'est  dans  un  arrêt  quVa  trouve  ne 
pareille  excase!  liais  fc  quelle  fin  sont  donc  institués  les  magistntsT  Bilce 
pour  céder  aux  préjugés  ou  pour  y  résister?  Prêtons-noussermenldeldé- 
iité  au  préjugé  ou  fc  la  loi?  Il  est  évident  que  c'est  là  la  pire  de  telles  tes 
allégations.  — A  la  vérité,  on  essaye  de  flétrir  le  duel.  On  dit  bien  qi*!!  est 
contraire  «  à  la  religion  et  fc  la  morale,  à  l'ordre  public  et  fc  la  sécirité 
des  familles.  »  Hais,  en  résultat,  on  ne  flétrit  que  le  législateur,  ei  l'ac- 
cusant d'avoir,  par  trois  fois,  oublié  de  punir  le  duel,  en  reuiaBiast  toete 
la  législation  criminelle  ea  1791,  en  l'an  4  et  en  1810.  —  C'est  n  fié- 
jogé,  et  on  le  choie,  on  le  caresse.  A  entendre  dans  le  monde  les  néasgs- 
ments  avec  le^queb  00  traite  ce  préjugé,  qu'on  a  soin  de  faire  remouMrfc 
des  temps  héroïques,  on  dirait  que  certaines  personnes  craignent  qu'on  se 
doute  de  leur  bravoure  et  de  leur  bonne  disposition  fc  se  battre  daas  l'oc- 
casion. C'est  dans  cette  sorte  d'illusion  qu'on  défend  le  duel,  et  pogrqiei? 
C'est  que  l'honnête  homme  qui  ralBonne  ainsi  suppose  qu'il  aurait  peirse 
battre  une  cause  grave,  celle  de  venger  l'enUage  fait  fc  sa  fille  oa  fcsa 
femme,  et  non  une  querelle  futile,  une  querelle  pareille  fc  celle  qai  bit 
l'objet  du  rapport  que  vous  avet  entendu.  En  effet,  on  s»  bit  toqouts  des 
hypothèses  favorables;  on  suppose  con^mment  que  Pdlensd sera nia- 
queur.  Unis,  le  plus  souvent,  n'esl-ce  pas  le  conUaire?  Ne  vest-M  pas 
coosidérér  aussi  que  le  Sis  de  famille,  espérance,  orgueil  de  son  pèie,  seia 
tué  par  on  spadassin  de  profession;  que  le  ravisseur  de  la  fille  taera  le 
frère,  que  le  séducteur  de  la  femme  tuera  le  mari?  et  veut-on  que  ce  der- 
nier succombe,  comme  dans  la  gnvure  anglaise  sur  le  duel,  avec  cette  1^ 
gende  ironique  pour  épitaphe  :  Ja  im»r<  tatufadf 

»  C'est  fc  travers  lo  prisme  des  illusions  qu'on  sa  bit  que  l'on  proclaa» 
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rtmnuiuediilaDce  qa'il  7  aoDtn  1«  daelliale  et  Tusassio  nlgaire  ;  l'an, 
iï\rOB,  Tcnl  taer  poor  voler  on  ponr  se  venger  ;  l'autre  ne  cherche  qn'k  ié- 
feadreMohaDDear!  Ainsi  tout  dépendra  d  unmotif  sopposéelde  ceqa'on 
peut  appeler  ooe  bomu  dir§ctim  d'inUnlim.  —  Ah  !  Pascal  !  illasire  êmi 
da  »ge  Oomal,  >i  semblable  à  lui  par  la  baatenr  de  ta  raison  et  la  pnretd 
de  ta  Boralfl.  viens  nons  dire  si  ce  n'est  pas  à  l'aide  de  tels  sophismes  qu 
certaiis  casuisles  de  ton  temps  «ictisaient  le  vol  commis  par  nécessité 
dans  un  pressant  betoio,  et  permeMaient  même  aux  domestiques  de  prendre 
la  bien  de  leurs  maîtres,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  avec  rioteation  de  voler, 
mais  leolement  d'élever  leurs  gages  k  la  somme  qu'ils  estimaient  légîii- 
nement  leur  tb'edue?  —  El,  pour  l'homicide,  ne  raisonnaieut-ils  pas  de 
la  même  maaitre?  Ou  peut  tuer  autroi  en  défendant  sa  vie;  et  comme 
l'honnenreat  plos  <.her  que  la  vie,  è  plus  forte  raison  peut-on  tuer  pour 
défendre  son  honneur.  Par  conséquent,  dit  un  de  ces  docteurs,  comme  nn 
homme  qui  a  reoi  un  loufllet  est  déshonoré  tant  qa*il  n'a  pas  iné  celui  qui 
le  loi  a  donné,  il  peut  donc  le  luer  (a).  —  A  merreille.  Hais  si  l'on  est 
senlemeot  menacé  de  recevoir  un  soufflet,  pourra-t-oo  tuer  encore?  Oui, 
8*il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  l'éviter.  —  Et  s'il  s'agit  feulement  d'un 
demenli?  ou  pourra  tuer  encore.  Jufqu'jk  ce  qa^en&n  Pascal,  excédé  de 
cette  énuméralion,  finit  par  dire  à  son  pieux  interlocuteur,  avec  une  amère 
ironie  :  «  Mais,  mon  père,  ne  serait-il  pas  permis  de  tuer  pour  un  peu 
moins?  »  Et  on  lui  prouve  que  oui,  avec  autant  de  facilité. 

»  On  peut  mettre  en  regard  de  ces  sophismes  desx  arguments  proposés 
en  faveur  des  duels,  par  un  magistrat  qui,  heureusement  pour  loi,  n'a  pas 
signé,  dans  deux  lettres  adresnies  à  la  Gazelto  des  tribunaux,  qui  les  a 
insérées  à  titre  d'impartialité,  tout  en  protestant  contre  la  docirine  qui  s'y 
trouve  professée. —  nL'iuimoralilé  de  la  convention  de  duel  est  constante, 
dit  l'écrivain,  mais  ce  n'est  pas  sur  la  convenlion  que  l'impunissabililé  se 
fonde,  c^est  sur  le  danger  de  mort  qui  établit  le  droit  de  donner  la  morl. 
El  ce  danger  de  mort,  quelque  imprudence,  quelque  illégalité  qu'il  y  ait 
n  h  s'y  exposer,  donne,  ièi  qu'il  existe,  ouverture  fc  la  Ugilime  défense. 
Le  voleur  qui  tnerait  celui  qui,  dans  le  flagrant  délit,  voudrait  la  tuer,  in- 
Toquerait  h  bon  droit  le  principe  de  la  légitime  défense  sur  le  chef  du 
meurtre.  Il  dirait  :  n  Punissez-moi  comme  vuleur,  mais  non  comme  meur- 
trier, car  je  n'ai  fait  que  défendre  ma  vi^.  —  De  même  le  combaltaot  dans 
on  duel,  elc...  »  —  N'est-il  pas  évident,  au  contraire,  que,  si  le  volé  peut 
tuer  te  voleur,  c'est  que  la  loi  l'y  autorise  dans  l'espèce  de  l'art.  3S9; 
mais  aucune  exception  de  ce  genre  n'existe  en  faveur  de  celui  qui  s'est 
en  danger  que  parce  qu'il  est  venu  pour  voler. 

»  La  seconde  lettre  renferme  l'argument  suivant  :  *  Le  dnel  est  une 
guerre  d'homme  h  homme.  On  convient  de  se  battre,  on  se  rencontre,  on 
s'attaque,  od  se  lue  si  l'on  peut;  on  fait  ses  efforts  enfin  pour  être  vain- 
queur et  n'être  pas  vaincu.  Le  duel  a  cet  avantage  sur  la  guerre,  que  tonte 
ruse  en  est  proscrite,  tandis  qu'à  la  guerre  la  ruse  peul-éire  employée.  Il 
a  cet  avantage  de  plus,  qu'on  se  bat  pour  soi,  èt  qu'à  la  guerre  on  se  bat 
pour  des  motifs  bien  souvent  ignorés  de  ceux  qui  vont  mourir  sur  les 
champs  de  bataille.  »  —  Ainsi  la  prédilection  pour  la  duel,  le  désir  do  le 
légitimer  ou  de  l'excuser,  vont  jusqu'à  lui  donner  la  préférence  sur  le  plos 
sublime  des  dévouements,  ieltii  d'exposer  sa  vie  pour  son  pays  en  le  dé- 
/endaul  contre  l'ennemi!  Voilà  où  conduisent  ces  distinctions  subtiles  ou 
aophistiques,  mises  à  la  place  du  langage  austère  et  de  la  logique  sévère 
do  la  loi. 

w  Mais,  dil'On,  celle  loi  est  trop  sévère.  Cela  serait  vrai  que  ce  ne  se- 
rait pas  ToISco  du  juge.  Le  juf;e  doit  appliquer  la  loi  :  si  la  loi  est  trop 
sévère,  trop  impérieuse,  le  législateur  est  là  :  cela  ne  regarde  pas  le  juge. 
Mais  cela  n'est  pas  vrai.  Notre  forme  actuelle  de  l^islalion  comporte  toutes 
les  appréciations  du  fait.  Je  ne  conseille  ni  indulgence  excessive  ni  sévé- 
rité outrée  pour  le  duel  ;  je  laisse  au  magistrat  le  soin  de  modifier  la  peine 
selon  les  circonstances.  Mais  il  ne  faut  pas  déclarer  la  loi  impuissante, 
alors  qu'au  contraire  elle  arme  le  pouvoir  judiciaire  du  moyen  de  mainte- 
□ir  l'ordre  dans  la  société.  Il  faut  que  le  magistral  poursuive,  et  que, 
cooame  en  Angleterre,  alors  qu'il  y  a  un  homme  mort  par  accident  ou  an- 
tremeal,  on  fosse  une  instruction.  I)  faut  qu'on  sache,  et  qu'on  sache  bien , 
si  cet  homme  mort  a  été  assassiné,  s'il  s'est  suicidé,  ou  si  simplement 
il  est  mort  par  accident,  aoquel  cas  le  magistrat  anglais  prononce,  d'après 
sa  formule,  qtt'il  ut  mort  par  !a  vintation  tU  DUu.  Il  faut  ample  et  légale 
salisfactioD  donnée  à  la  société  et  à  la  morale  publique.  Il  ne  faut  plus  que 
chez  nous  le  duel  reste  en  quelque  sorte  en  honneur.  Il  ne  faut  pas  qne  celui 
qui  lue  passe  pour  nn  héros,  et  se  présente  partout  la  téta  haute,  avec  la 
prétention  de  se  faire  applaudir. 

»  i>a  Iftche  des  «fficiers  du  ministère  public  vent  être  exercée  avec  in- 
telligence et  dextérité,  ie  pois  citer  comme  nn  beau  modèle  de  discussion 
eo  cettfi  matière  le  réquisitoire  récent  de  H.  Leionraeoi,  premier  avocat 
généra]  à  la  cour  de  Rennes.— J'ai  toujours  en  une  idée  sur  cette  matière; 
c'est  que  ddt-il  y  avoir  dix  acquittements  de  suite,  ce  qui,  je  l'espère, 
n'aura  pas  lieu,  La  publicité  donnée  aux  poursuites  aurait,  en  peu  de  temps, 
iea  plus  salutaires  effets.  Si,  an  lien  de  lire  dans  les  journaux,  au  récit  de 
tels  et  tels  duels  :  «  Les  deux  adversaires  se  sont  comportés  loyalement, 
l'an  des  deux  a  tué  l'autre  avec  honneur;  »  si,  dis-je,  on  lisait  dans  la 

0)  V.  iMiextsiéMsIaselkièawdMUllrHptevtatiales. 


ART.  3.  293 
général ,  don  t  ta  dlsciualon  a  triomphé  iw  argum  enta  de  la  eour  de 


Gazette  des  tribunaux  no  exposé  de  faits  comme  celui  qui  vient  de  vous 
être  présenté  avec  tant  d'émotion  par  H.  le  conseiller  rapporteur,  moins 
d'intérêt  et  de  sympathie  s'élèverait  en  faveur  des  duellistes  :  même  en  cas 
d'acquittement,  il  y  aurait  en  an  moins  soumission  à  justice,  jugement  du 
pays,  le{on  morale  pour  le  public.  Au  lien  de  se  prendre  uniqnement  d'in-  1 
térêt  pour  les  dnellùtH  heureux ,  ou  se  sentirait  aussi  ému  de  pitié  pour 
les  malbeoreux  qui  succombent,  pour  la  société  que  cesviolences  troublent 
et  sapent  par  sa  base.  En  effet,  le  but  de  l'association  est  de  mettrechacun 
à  l'abri  de  la  violence,  de  faire  prévaloir  le  droit  sur  la  force  brutale,  et 
d'assurer  le  règne  de  la  maxime  que  nul  ne  doit  m  fain  jmtict  à  loi-mémt, 
mais  qu'il  faut  la  demander  aux  tribunaux.  —  Je  sais  bien  qne  le  duel  a 
ses  défenseurs,  ses  preneurs,  ses  amis;  il  est  des  hommes  qui  veulent  nous 
ramener  an  brutal  emploi  de  la  force  matérielle  contre  la  force  morale  qui 
constitue  la  société  ;  ils  nient  que  le  droit  soit  fait  pour  eux  ;  il  n'et^t  rien 
qu'ils  ne  s'attribuent  par  les  armes  :  ils  ponant  défi  aux  personnes,  au 
gouvernement  et  aux  lois.  Suivant  eux,  il  est  permis  de  se  battre  un  à 
un,  deux  à  (leui,  vingt  contre  vingt,  ou  même  en  plus  grand  nombre,  afin 
de  subsiilner  la  puissance  de  fait  à  la  puissance  légale,  et  pour  arriver  de 
la  sorte  à  la  destruction  du  gouvernement  établi ,  en  le  destituant  de  ce 
pouvoir  moral  qui  fait  sa  force,  et  eo  fondant  à  leur  profit  l'impunité  sur 
la  violence:  c'est  à  vous,  messieurs,  qu'il  appartient  d'opposer  une  bar- 
rière  à  ces  prétentions.  —  Magistrats ,  la  mission  que  tous  avez  fc  remplir 
aujourd'hui  est  sublime!  Vous  êtes  appelés  fc  faire  cesser  le  désordre  in- 
troduit dans  les  esprits  par  les  funestes  vacillations  de  la  jurisprudence. 
Hàlez-vous  donc  de  les  fixer  par  un  arrêt  solennel.  Qu'une  exécnlion  ferme 
et  mesurée  s'ensuive;  et  ce  préjugé  d'un  autre  âge,  le  dernier  de  ceux 
que  nous  a  légués  la  brutalité  féodale,  aura  disparu  devant  l'ordre  légal 
et  constitutionnel!  —  Dans  ces  circonstances,  et  par  ces  considérations, 
nous  estimons  qu'l  y  a  lien  de  casser  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourg».  » 
—  Arrêt  (apr.  détib.  en  ch.  du  cons.). 

La  codu  }  —  Vu  les  art.  295,  996,  397,  309, 509  et  51 0  c.  pén. ;  — 
Attendu  que,  si  la  législation  spéciale  sur  les  duels  a  été  abolie  par  les  lois 
de  l'assemblée  constituante,  on  ne  saurait  induire  de  cette  abolition  une 
eiception  tacite  en  faveur  du  meurtre  commis  et  des  blessures  et  coups  vo- 
lontaires portés  par  suite  du  duel;  —  Que ,  sous  le  code  des  délits  et  des 
peines  de  i79l ,  ces  meurtres,  blessures  et  coups  étaient  restés  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  ;  —  Que  le  décret  d'ordre  du  jour  du  99  mess,  an  S 
ne  se  réfère  qu'an  code  militaire,  et  n'est  relatif  qu'à  de  simples  provoca- 
tions de  militaires  d'un  grade  inférieur  envers  lesupérieur  ;  — Quelecode 
de  l'an  4  a  été  rédigé  dans  le  même  esprit  queceludel791etne«Dntient 
aucune  disposition  nouTello  sur  cette  matièr»; 

Attendu  qne  les  dispositions  des  art.  99S  et  996  c.  pén.  soal  absotaes 
et  ne  comportent  aucune  exception  ;  —  Que  les  prérenns  des  crimes  prévus 
par  ces  articles  doivent  être,  dans  tous  les  cas,  poursuivis;  —  Que  si, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art,  327,  598  et  399  du  même  code,  les 
chambres  du  conseil  et  les  chambres  d'accnsation  peuvent  déclarer  que 
l'homicide ,  les  blessures  et  les  coups  ne  constituent  ni  crime  ni  délit, 
parce  qu'ils  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime 
défense  de  soi-même  on  d*antrni ,  on  ne  saurait  admettre  que  l'homicide 
commis,  les  blessures  faites  et  les  coups  portés  dans  un  combat  singulier, 
résultat  funeste  d'un  concert  préalable  entre  deux  individus,  aient  été 
commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même, 
puisqu'on  ce  cas  le  danger  a  été  entièrement  volontaire,  la  défense  sans 
nécessité,  et  qne  ce  danger  pouvait  être  évité  sans  combat; 

Attendu  que,  si  aucune  disposition  législative  n'incrimine  le  duel  pro- 
prementdit  et  les  circonstances  qui  préparentet  accompagnentcet  homicide, 
aucune  disposition  de  loi  ne  range  ces  circonstances  an  nombre  de  celles 
qui  rendent  excusables  le  meurtre,  les  coups  et  les  blessures;  —Que  c'est 
nue  maxime  inviolable  de  notre  droit  public,  que  nul  ne  peut  se  faire 
jusliceàsoi-mème;  — Que  la  justice  est  la  dette  de  la  société  tout  entière, 
et  que  toute  justice  émane  du  roi,  au  nom  duquel  cette  dette  est  payée 
(art.  48  de  la  charte);  —  ...Que  c'est  une  maxime  non  moins  sacrée  de 
notre  droit  public  que  tonte  convention ,  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
Tordre  public,  est  nulle  de  plein  droit  (art.  6  c.  civ.)  ;  —  Que  ce  qui  est 
nul  ne  saurait  produire  d'effet,  et  ne  saurait,  à  plus  forte  raison ,  paralyser 
le  cours  de  la  justice,  suspendre  Tactioa  de  la  vindicte  publique  et  suppléer 
au  silence  de  la  loi  ponr  excuser  une  action  qualifiée  crime  par  elle  et 
condamnée  par  la  morale  et  le  droit  naturel; 

Attendu  qu'une  convention  par  laquelle  deux  hommes  prétendent  trans- 
former, de  leur  aotorité  privée,  00  crime  qualifié  en  action  indifférente 
on  licite ,  se  remettre  d'avance  la  peine  portée  par  la  loi  contre  ce  crime, 
s'attribuer  le  droit  de  disposer  mntnellement  de  leur  vie  et  usurper  ainsi 
doublement  les  droits  de  la  société,  rentre  évidemment  dans  la  cUtse  des 
conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  k  Tordre  pnblie  ; 

Qne,  si,  néanmoins,  malgré  le  vice  radical  d'une  telle  coavention,  oa 
pouvait  l'assimiler  h  un  fait  d'excuse  l^le,  elle  ne  saurait  être  appréciée 
qu'en  cour  d'assises,  puisque  les  hits  d'excuse,  admis  comme  tels  par  la 
loi,  ne  doivent  point  être  prison  considération  par  les  chambres  du  conseil 
el  les  chambres  d'accnsation ,  et  ne  peuvent  être  déclarés  qne  par  le  jury  ; 
—Qu'il  soit  de  là  \m  toutes  les  lois  qu'un  mwiro  a  été  conmis,  (pu 
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DUEL.-— A«T.  3. 


iti  blmwM  OBt  M  hitM  oi  du  coope  botMs,  il  n'y  a  pit  Hm  ,  par  tes 
jagef  appelés  à  proDoicer  vu  la  pidrealioa  ra  raecusalioo ,  au  cas  où  ce 
meuicei  cet  Uunns  oa  «m  cwps  oBtaa  dsos  hq  combat  siogalier 
doit  les  eoB4itini  hI  été  mmiei  «Ira  riatanr  du  f^t  «t  sa  Tidine, 
de  t'anMer  k  eilto  CMfttlifi  préttidM;  — Qu'ils  ne  penTOOt,  sans 
eicMsr  leur  covpdUnee ,  et  sans  nsorper  les  ponvoirs  des  jurfa ,  surtont 
sons  l'empiie  de  la  Iti  du  S8  aTril  183t,  statuer  sar  les  circonslances , 
pniaqoe,  lors  même  qn'elle  poarrait  conslitaer  une  circooslance  atiénuante, 
ce  serait  ani  jwdt  qa'il  appaniendrail  de  la  déclarer;  —  Que ,  si ,  anx 
ternes  de  U  loi  MasIitilionRf  Ile  de  l'Ëlat  (cbarte,  art.  S6),  aocno  chan* 
gemant  na  pett  être  efftetoA  à  l'iMtititîoa  des  jnrés  qa«  par  une  loi ,  les 
tiibouiix  M  saaraiMt,  sus  porter  atteinte  k  cette  dispûition  et  k  eetlt 
instilDlMM ,  nslniadre,  «t  Moins  en  semblable  matître  qn'en  toute  autre, 
la  compétence  et  la  inndidim  des  jurés  ; 
Attendu qn'il  résulte  dersrrM  attaqué  que ,  le  39  janvier  dernier,  Pesson 


a,  dans  on  combat  lingolier,  donné  la  mort  k  Baron  ;  —  Qne,  néanmoins, 
laohambr*  d'accusation  de  la  cent  royale  de  Bourges  a  déclaré  n'y  avoir 


S9S,  386,  397  ot  503  c.  pén.,  ot  faasaemsnl  appliqué  Tari.  SSS  dn  méa» 
code;  —  Cassa  et  annule. 

DalSdée.  18S7.-G.  G.,  ch.  rénn.-HM.  Portatis,  pr.-Bérenger,  np. 

(l)l*'£ipie*'— (Wn.  pnb. C.Gilbert  et  antres.)— Une ordoonance  de 
laiteabro  du  conseil  avait  mis  en  préToniion  de  menrtre  le  sieur  Gil- 
bert, pour  avair  grièvement  blessé  en  duel  le  sienr  Champeau ,  et  tes 
sienrs  Detroy  et  Robin  en  prévention  de  complicité  pour  avoir  assisté  an 
duel  comme  témoins.— Hais  la  ebamtm  d'accnsalioa,  par  arrêt  du  15  avril 
1858,  a  déclaré  qu'il  n*y  avait  ni  délit  ni  conlraTORtion  dans  le  lait  im- 
puté k  Guilbert.— âjuill.  1858,  arrêt  delà  chambra  ciimiMlle  qui  cassa. 
— La eoardaPiiii,aaiaia  sari* fMTOi,iwdit,lt10ao<kl  1858,  sn  arrêt 
contsnM  k  celai  dt  1»  «our  d'Orléais.  —  Peumi  do  minislên  pablic 
— ArrêU 

U  oodk;  —  Vn  las  art.  3,  395,  396,  397,  503,  509,  5t0  et  538 
c.  pén.  Attendu  que  lecadedea  déliu  et  des  peines  de  1791,  de  l'an  4 
et  de  1810  eu  puissant  les  murlres,  blessures  et  coups  volontaires , 
n'oat  point  fait  d'nception  ponr  les  cas  où  ces  meurtres  aoruent  élé  com- 
mis, «••  blessures  faîlesatceaoMps  portés  par  suite  de  duel; — Attendu 
m»  l'abolilion  qui  a? ait  ulérisarement  été  faite  de  la  légistatioa  spéciale 
sar  1m  daoli  a*  pir  cala  même  replacé  sous  l'empire  du  droit  commun 
toos  les  actes  répréhensibles  anxqaeb  les  dools  penvent  doMsr  lieu  ;  — 
Atlenda  fsc  l'hoaucida,  les  blsssares  et  les  coups,  lorsqu'ils  sont  occa- 
sionnés par  ce  genre  de  combat,  ne  peuvent  être  considérée  comme  com- 
mandés par  la  nécessité  aduelle  de  1»  légitime  défeuse  de  soi-même  on 
d'uirni,  aax  leimes  deo  art  537,  538  «t  539  r.  pén.,  puisque,  dus  co 
cas,  U  doDfW  n'a  existé  qne  par  la  volonté  des  parties;— AUenda  d'aiU 
leura  qae  les  «icoastances  qai  acosmpagnent  le  dnel  ne  peuvent  rendre 
le  iBoartoo ,  les  blessares  e(  Isa  cups  excssaUes;  q«e  la  coaveaiim  par 
suite  de  laquello  le  duel  a  lion ,  étant  eontmîrt  ux  bunes  nuBors  ot  k 
Tordra  public,  est  nnlla  de  pliia  droit,  «t  «so,  dkt  Ion,  Mwaa  fait  d'oz- 
cuso  no  Mut  en  résoller; 

Altonda,  dans  toos  les  cas,  ot  oa  sapposant  l'admissibilité  de  tels  biu 
dVxeose,  que  ces  faite  no  poarraieat  être  légiUemeat  appréciés  que  par  la 
cour  d'assises  et  ■*  j"iT»  V^*'^  a'ap^tient  pas  anx  chambres  du 
conseil  et  d  aocusalioa  do  les  prondn  oa  considératiu  ;  qoo  cos  chambres 
ne  pourraient^  amiz  s'arrêloik  desciroonstanns  altéonutos,  puisque 
c'est  encore  lo  Jary  qai  a  ssal  lo  droit  de  les  apprécier  ;  —  AUendn  qu'il 
résulte  do  l'arrêt  titeqaé,  que  lo  39  mars  1858,  dans  an  combat  singu- 
lier qui  a  en  liea  volontairement  et  avec  prémédiution ,  une  teotetive 
d'homicide  a  été  commise  par  Laorent  Gilbert  Ôls ,  sur  la  personne  de 
Sylvain  Gbampcanx,  en  lai  tirut  un  coup  do  pistiriot  dont  ta  balle  lui  a 
lait  nue  biessuro  giavo  k  la  têie,  laquelle  lentetive,  muiftstée  par  nu 
commeaeomon  t  d'Mécatioa,  B*a  maaqié  swciet  qne  par  des  cireonsluces 
indépeadaaiosd*  la  Toluté  doooa  utear  ;  qat  dndit  arrêt  il  résolu  oacoro 
'  que  Uesroy  et  R«Un  ont  assisté  avec  couaissaace  ledit  Gilbert  dus  les 
faits  qui  ont  préparé  et  consommé  l'action,  et  que  néanmoins  l'arrêt  atta- 
qué a  déclaré  que  ces  faite  ayul  eu  lion  dus  un  dael,  ne  constituaient 
nicrimeni  délit,  ni  contravention  prévus  par  la  lei, et  ne  pouvaient  donner 
lieuà  suivrecontre  les  prévenus;— Qu'on  jugeul  aiasi,laco[irrayalede 
Paris  a  expressément  vioié  les  articles  du  code  pénal  suscités;  — Casse. 

Du  2  U\.  18».-C.  C,  ch.  iéu.-llil.  PorteJis,  l"pr.-Bércog«r,  rap.- 
Dupio,  pr.  géfl.  ' 

S*  £>pte«.-— (Mia.  pab.  C.  Lovy,  Hippmun  et  autres. )  —  Dnas  la 
journée  du  38  fév.  18^,  les  nommés  Lucien  Kngenot  et  Wchel  Lévy 
se  battirent  en  duel,  a  U  suite  d'une  altercation  qui  était  survenne  entre 
eux  U  vetlle  daas  ud  bal.  Dans  ce  combat ,  Pingenot  reçut  uns  blessure 
qui  loioccaoionaannc  incapacite  de  travail  de  moins  de  vingt  jours.  Lévy 
et  trois  autres  individus  qui  avaient  servi  de  témoins  dans  ce  duel  ayut 
été  traduite  ea  police  correclMoiieUe  par  le  ministre  public,  lo  tribunal 
de  StmOmiir  pai  iogemuê  da  M  «ai  1838,  ko  teanja  dai  peaisaitao 


1837,  MM.  BasUrd,  pr.,  VUesBi,  np.,  aff.  mia.  puh.  C.  Brwskl; 


dirigées  contre  eux.  —  Appel. — Le  13  juillet,  arrêt  conBrmalif  delà 
cour  de  Coimar.— Lo  tS  ochAra,  arrêt  de  U  cour  de  cassation  qui  cv^ 
et  annule  l'arrêt  do  la  cour  de  Colmar,  et  renvoie  l'aMre  devant  U  cou 
de  Nancy,  qui,  par  arrêt  da  37  fév.  1KI9,  statua  en  ces  termes: 

«  Considérant  que,  pour  siatoer  sur  le  sort  des  poarsnttei  i  Vtpji 
de  chacun  des  prévenus,  il  est  indispensable  d'examiner  si  les  actes ds 
violence  résultant  d'on  dnel  sont  incriminés  par  le  code  pénal  en  vi. 

Sueur  ;  —  Que  cette  question  doit  être  résolue,  non  d'après  les  préetptei 
e  la  morale  absolne  ou  religieuse ,  mais  d'après  ceux  de  la  loi  pémle; 
—Qne,  si  on  avait  k  la  considérer  sons  le  proaier  de  ces  rapports,  il  m> 
mit  trop  facile  de  démontrer  lo  dnrt  est  na  acte  condamnaMe,  dsa- 
gcrenx  même,  puisqu'il  constitue  u  appti  k  la  force  an  sein  de  ta  dviS- 
salion  ;  qn'il  porte  atteinte  u  respect  que  commande  la  vie  des  homaci, 
et  qu'il  viole  an  de  leors  devoirs  religieux,  le  pardon  des  Injures;— Mû 
que  rinfraction  aux  préceptes  de  la  religion  et  k  ceax  de  la  âoraU  it 
saurait  constituer  un  délit  répressible  parla  justice  humaine,  sans  lecoo» 
cours  de  la  loi  positive  ;—  Que  cette  vérité,  qui  ne  perd  rien  de  soi  tvi- 
dence,  pour  être  exprimée  en  termes  simples  et  précte,  impose  aax  tribu- 
naux t'oblieation  de  renlermor  l'eiamen  de  U  question  du  dnel  danitti 
limites  de»  stricte  légalité;  — Qae,  restreinte  k  ces  termes  rigoireux, 
elle  Goosislo  k  savoir  «l'agression  connue  sous  le  non  do  duel  est  réuti' 


qui  font  le  sujet  du  lit.  3,  ch.  1,  sect.  1  et  3,  du  liv.  3  du  code  pisil; 
—  Que  la  solution  n'en  pourrait  être  affirmative  qa^auteol  qu'il  senit 
établi  que  les  faite  résultent  do  dnel  se  confondent,  par  idenlilé  de  na- 
ture, avec  ceux  que  la  loin  textuellement  prévus,  ou  que,  malgré  Itir 
dissembluce,  U  volonté  expresse  du  lé|islateBr  a  6té  de  las  seuMitn 
indistinctement  k  naemême  et  «namane  disposition  ; — Que,  dus  PaxiM 
de  cette  importante  question,  le  juge  ne  doit  être  airréU  ni  gêoé  pirh 
crainte  de  voir  ses  intentions  tra.vesties  ou  mat  interprétées;  qiH,lOlt 
en  déplorant  de  funestes  atteintes  que  te  duel  porte  k  l'ordre  socitl,  si  m 
faisant  des  vanx  pour  qu'^elles  puissent  être  réprimées  par  la  loi,  soi  de- 
voir, lorsqu'il  est  appelé  à  juger  la  légalité  actuelle  de  cette  répreuioa, 
ne  l'oblige  pas  moins  k  respecter  les  règles  du  droit  et  k  observer  Tinpir- 
tlalilé  qui  est  de  l'essence  de  son  minuUre;— Que  te  sujet  du  litige éuit 
de  savoir,  non  pas  s'il  est  opportun'  de  proscrire  le  dnel  et  ses  rétsHili, 
Btais  si  la  législation  en  vignenr  les  proscrit  réellencnl,  la  questiMis 
réduit ,  pour  le  juge,  k  savoir  si  la  loi  contre  le  duel  est  faite  on  kfiire; 

»  Considérut  que  les  jurisconsultes  qui  enseignent  que  celte  lot  euiu 
prétendent  non-seulement  quVIle  est  renfermée  dans  le  code  pénal  pro- 
mulgué en  1810,  mais  qu'elle  se  tronvait  aussi  daas  le  code  de  1791  ; 

Iu'ils  vont  même  jusqa'k  dire  qu'elle  existait  déjk  dans  le  droit  cosunsi 
e  l'ueienne  muaRute  fruçaise,  d'eâ  elle  aurait  passé,  naurelleant 
et  sans  Innovation,  daos  notre  législation  BAdome;  —  Considérant  qit, 
pour  ne  négliger  ucun  des  éléments  de  ce  grave  déliât ,  Il  est  iadlipei- 
sable  de  les  suivre  aussi  loin  qu'ils  peuvent  remonter,  et  de  les  preodK 
au  point  de  départ  qui  leur  est  assigné;  —  Que ,  si  les  dévctoppementi 
qu'entraînera  cet  examen  dépassent  les  homes  ordinaires  d'on  acte  jodi- 
ciaire,  il  sulBt  qu'ils  ne  puissent  pas  excéder,  quell«  que  soit  leur  étes- 
due,  l'iœporteoce  delà  question  qui  en  est  l'objet;  — ConsidérsDtqM, 
si  on  consulte  l'ancien  droit  concernant  les  duels,  ou  trouve  que  leur  cos- 
ditioB  légale  a  subi  de  noUUos  modiflenUons  k  trois  époques  dilférfoiis 
de  leur  histoire  ;— Que,  depuis  le  coaawneeBMnt  do  la  monarchie  jasqn'a 
1 260,  sous  saint  Louis ,  ^s  ont  éte  nen-sf  nlemeot  permis  entre  païua- 
liers  pour  vider  leurs  querelles,  mais  encore  ordonnés  par  justice  Msr 
décider  les  procès,  quand  les  juges  n'en  trouvaient  pas  ta  solution  uu 
la  loi;  —  Que,  depuis  iseo  jusqu'en  1547,  sous  Henri  fl,  il  fat  ioltrdil 
aux  tribunaux  d'user  de  cette  absurde  et  sanglante  ressource  pour  1*  ji- 
gement  des  contestations  poriées  devant  eux,  mais  que  les  duels  eiln- 
judiciaires  furent  encore  permis ,  k  la  condition  d'être  aatorisés  par  te 
roi;— Qu'enfin,  depnii  15é7,jnfqv>  tn  promulgation  dn  code  péùldt 
6  ocL  1791,  le«  dncb  furebt  proscrite  d'une  manière  absolue,  mis  m 
rang  des  crimes  de  lèse-majesté  et  punis  des  peines  tes  plnsrigoorrD»!; 

»  Qne.  durant  celle  troisième  période,  les  duels  nnt  toujours  été  Tolyd 
d'une  législation  spéciale; — Que,  depuis  la  première  ordonnance  rendae 
contre  eux,  sons  le  règne  de  Charles  IX,  jusqu'à  l'édit  du  5  fév.  1751, 
quiclAt  la  nomenclature  des  nombreuses  mesures  l^slatives  dont  ceilema- 
lière  aélé  l'objet,  on  n'aperçoit  ucnn  intervalle  durant  lequel  le  duel  ait^ 
régi  par  le  droilcommun  k  regard  d'aucunedes  classes  de  la  société  d'aion; 
—Qu'an  aurptos,  il  est  aisé  de  concevoir  que,  plus  on  remonte  dans  l'bih 
toire  dn  duel,  moins  il  était  possible  de  le  confondre,  p;.r  ou  mode  coa- 
mun  d^ncriminalion ,  avec  les  meurtres  et  les  assassinats  ordinaires,  el 
que  cette  assimilation  aniail  rencontré  d'autent  plusd'obslncles,  qu'on  se 
trouvait  plus  rapproché  de  l'iastant  de  la  transition  da  fait  légal  el  pU' 
mis  au  fait  qualifié  crime  ;  —  Que,  toutefois,  en  regard  do  cette  exlrtsie 
rigueur  déployée  contre  le  duel,  à  titre  de  crime  de  léso-majeeU ,  le  lé- 
gislateur d'alors,  comme  par  une  sorte  de  compeusalioo  dqoUablo,  avaii 
ea  le  soin  de  déployer  nu  sdfirili  fotaêiyo  non  moias  grande  centre  ks 
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inni^iralm  qoi,  d'ordinaire,  devienDeot  la  cause  provoratrico  des 
nndnti  singnUcra; — Que  c>it  kinsi  qne,  pour  les  genlili^hommes  cl 
In  ftas  de  guerre ,  il  avait  inslitaé  le  triboDal  des  Marécb^ax ,  dont 
rorigiD»  est  contemporaive  da  premier  acte  législatif  portri  contre  les 
doel);qae  cette  jaridictin ,  Eimplemenl  préventive  ,  mais  inveitie  d'un 
pMveirsouTerain,  avait  le  droit  d'accorder  aux  parties  offeoBtes  les  «a- 
Cisfaetroos  oécesêairei  etciwTend>les(art.  S,  4,  8,  6  et  1,  éditdu  duel, 
d'aoftt  1679);  —  Qae  c>st  ainsi  encore  qne ,  par  l'édit  de  ITOt ,  tout 
officier  de  robe  ou  autre,  qui  «e  rendait  coupable  de  voies  de  fait  oa  d'ou- 
tragea  défendus  par  les  ordonnances,  devait  être  condamné  —à  vingt  ans 
de  prison  ,  pour  avoir  frappé  seul,  par  derrière  et  do  dessein  prémédité, 
aveccanne.bAton  ou  autres  instratoents  de  pareille  nature,— ^quinze  ans 
de  prison,  si  le  coup  avait  été  porté  par  devant,— à  deux  ans  de  prison, 
pour  avoir  frappé  d'un  coup  de  mnin  oa  autres  semblables ,  si  le  soufflet 
OB  coup  de  nuia  n'avait  pas  été  précédd  d'an  démenti,  et  h  an  an  de  pri> 
Ml,  si  nn  démenti  avait  précédé  le  coap,  avec  obligaUoD,  dans  «s  deux 
cas,  de  se  eoamettre  k  recevoir  dei  conpt  lenblablea  de  la  main  de  Tot- 
fensé,  et  k  lui  demander  pardon,— h  quatre  mois  de  prlnn,  et  kdeman- 
d«r  pardon  en  eortant,  poor  avoir  donné  un  démenti,  ou  menacé  d^on 
coup  do  main  on  de  b&loo, — a  deni  mots  de  prison,  et  à  faire  réparation 
en  Eorlant .  poor  avoir  proféré  sans  sujet  des  paroles  injnrienses,  telles 
qne  Ml,  làchêj  iraim,  ou  autres  semblables,  lorsque  ces  injures  n'avaient 
pas  été  repoustécs  par  d'antres  semblables  on  plus  graves  (art.  1, 2,  5, 
7 }  ;— Qu'en  faisant  marrber  de  front  ces  deux  législations  parallèles  et 
coirélaiiTes,  lel^islaiear  se  montrait  conséquent  avec  lui-mém»;— Que, 
toat  en  proscriTant  le  duel  par  d'énormes  pénalités,  il  sentait  combien  il 
était  joste  et  nécessaire  d^oSrir  de  fortes  garanties  contre  les  causes  qui 
le  proToqMnl  Qu'enfin,  loin  de  fermer  les  yeox  sor  la  gravité  relative 
de  certaines  insultes,  on  de  la  nier  contre  l'évidenco,  aiosi  qa^on  le  fait 
do  nos  jours,  il  témoignait  de  sa  sincérité  ft  la  raconiulira  et  do  m  efforts 
k  lui  opposer  une  répression  proportionnée  ; 

«  Considérant  que  cet  état  oe  choses  a  été  remplacé  par  la  loi  do  SS  Jiill. 
1791,  qoi  réglait  les  délits  correciionoels  et  les  contraveationa  ds  «impie 
police,  et  par  celle  du  6  ort.  de  la  même  année,  qoi,  sons  le  nom  de  code 
pénal,  poarral  k  la  répression  des  faits  qualifiés  crimes  ;  —  Que  la  pre- 
BÎéro  a  prononcé  contre  les  coups  et  blessnres  simplet  une  peine  d'em- 
prisonnement, dont  le  maximum  était  de  six  mois  ;  mais  que,  relativement 
aox  injares  verbales,  quelque  graves  qu'elles  fussent,  elle  n'a  institué  an- 
cuoe  peine  publique,  et  s'est  contentée  d'accorder  une  action  civile  en 
dommages-intérétsdevantlajnsticedepaix  (art.  18,  loldn  SiaoAl  1790, 
tit.  5,  art.  10,g3;  arrétdecaasationai  i»lav.  an  il,  et  SI  déc.  1813}; 

—  Que  la  seconde  n«  contenait  aacnne  disposition  particalière  an  duel, 
dont  le  nom  oe  s'y  trouve  même  pas  écrit  ; 

»  Considérant  que,  do  silence  gardé  par  tscode  pénal  do  1791  concernant 
U  duel,  et  de  l'abrogation  des  lois  anciennes  qui  avaient  pour  objet  de  le 
prév  enir  et  d'en  tarir  la  source,  en  accordant  aox  personnes  offensées  une 
,  réparation  judiciaire  proportionnée  à  la  gravité  relative  de  l'insulte,  on 
d«rait  oaturellement  conclure  que  l'assemblée  constitaaite  n'avait  voulu 
frapper  d'aocuoe  répresaion  lestiils  résultant  du  dnel;— Que, cependant, 
l'opinioa  contraire  prétend  faire  sortir  contre  eux,  de  ce  lilenco  tt  de  colle 
abrogaiioD,  une  incrimination  formelle,  et  que,  ponr  le  dénonlrer,  elle  se 
fonde  ;  —  1*  Sur  ce  qoe,  dans  l'ancien  droit  antérieur  à  1791 ,  les  fuis 
résoUant  do  duel  étaient  régis  par  le  droit  commun  k  l'égard  de  tons  les 
citoyens  qui  n'étaient  ni  genlilsbommes,  ni  gens  de  guerre,  et  que  les  pri- 
TiUges  dont  jouissaient  Ut  nobles  et  les  militaires  ayant  été  abolis  an 
début  do  la  révolution  de  17S9.  le  duel  est  retombé  dès  ce  moment  sons 
l'empiro  de  la  loi  générale  k  l'égard  de  loos  les  citoyens  iodisliadement  ; 

—  S"  Sur  ce  qo'eo  toat  cas,  la  législation  spéciale  relative  an  doel,  sons 
TaDcienne  mooarchie,  l'aDrait  été  qu'une  aggravation  dn  droit  commun, 
cl  que  cetie  aggravation  ayant  été  supprimée  par  le  code  de  1791,  les  actes 
rvi'ultani  du  duel  se  sont  trouvés,  de  plein  droit,  soumis  aux  dispositions 
fiéoérales  cooceroani  Tbomicide  et  les  blessures  ordinaires;  -~  S"  Enfin, 
iur  ce  que,  lors  de  la  discussion  préparatoire  du  code  pénal  de  1791,  un 
projet  de  loi  spéciale  em  le  dool  ayant  été  présenté  k  l'assemblée  consti- 
tuante, elle  l'aorait  rejeté  parle  noiifqn>lleToalait  soumettre  désormais 
le<  a<  te#  résultant  du  duel  aux  dispositiona  du  droit  eommon; 

9  Mais  qne,  eion  examine  attritiveiieat  chaeaae  do  ces  proposHioiis,  on 
B*»î:erqoh  bientôt  qu'aucune  d'elles  ne  peut  se  soutenir;  —  Que  la  pre- 
mier» est  uoo  erreur  impwtée  en  France,  en  183S,  par  la  juri<>prudeoce 
H*u  a  pays  voisin,  qui,  pour  avoir  fait  partie  de  Tempire  sons  le  règoe  de 
?sapoIeoD,  est  encore  régi  par  ootre  code  pénal  de  1810;  —  Qu'elle  n'a 
piit^  lardé  il  être  réfutée  par  les  eoars  royales  de  France,  notamment  par 
celle  de  Culmar;  ~  Qu'il  sofflt  do  Itre  les  ancicones  lois  sur  le  duel,  et 
partîcultéreneni  celle  de1679,  dans  son  préambule  et  dans  ses  art.  1  eti4, 
pour  «coivaiBcre que,  sî  elles  avaieet  été  readoes  principalement  en  vue 
d«  1»  noblesse,  elles  n'en  étaient  pas  moins  applicables  k  tons  les  sujets 
da  roi  sans  AisliacUei  ;  —  Qoe.  d'ailleurs,  fc  bieo  réfléchir  sur  le  genre 
d'^BBcriminatioa  doat  le  doel  était  frappé  dans  l'ancien  droit,  on  est  forcé 
ém  recoanidtre  qv'il  ea  devait  élr»  wnsi,  k  moins  d^iae  disposition  ex- 
fnasâuM  «nurairaqi^oB  Mrf»MBb«nU«  pw!;  — Q»  toduléiait 
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considéré  et  puni  alors,  non  commoun  crime  partlcalier,  nais  bien  eomme 
crime  de  lèse-majesté  i  —  Que  les  crimes  de  lèse-Majesté  pouvaient  être 
commis  par  les  roturiers  aussi  bieo  que  par  les  nobles;  —  Que,  ai  le 
législateur  avait  eolendu  que  le  duel  n'aurait  ce  caractère  eiorbitant  qu'k 
l'égard  do  la  noblesse,  tandis  qu'il  resterait  crime  ordinaire  k  l'égard  de 
la  roture,  il  n'aurait  pu  se  dispenser  de  s'en  expliquer;  et  qu'en  tout  cas, 
uup  disparité  aussi  singulière,  ou  plutAl  une  biiarrerle  aussi  remarquable 
et  aussi  Insolite,  n'aurait  pai  manqué  d'être  signalée  par  les  crïminiUistes 
de  l'époque  ;  —  Que,  cependant,  aucon  des  ancians  auteurs  n'en  apttlé, 
ni  Jousse  (Commeot.  sur  l'ord.  crim.],  ni  Huyartde  Voogluis(losltt.  et 
inst.  crim.i,  ni  Ferrières  (Introd.  k  la  pratique),  ni  d'Agiesseau  (t.  8, 
et  Corr.  off.),  ni  Guyot  (Kép.  de  jurisp.),  ni  Domat  (Supp.  au  drott  pu- 
blic) ;  —  Qu'il  y  a  même  cela  de  remarquable,  en  ce  qui  concente  ce 
dernier  jarisconsolle,  qu'il  traite  soos  la  même  rubrique  des  assassinats, 
des  emitoisonnemenis,  des  expositioas  d'oofaols  et  des  duels,  et  qne,  pour 
ce  dernier  crime,  pas  plus  que  pour  . les  autres,  il  ae  fait  ancuae  distinc- 
tion entre  les  genlilsbommes  et  les  roturiers  ;  —  D^oA  la  conséquence  que 
les  pénalités  qu'il  soirainail  s'appliquaient  indistinctment  k  toutes  les 
classes  d'individus,  sauf  quelques  accessoires  particuliers  k  la  noblesse, 
et  dont  quelques-nos  préseataieot  de  raoalogie  avec  oe  qui  se  pratique 
aujourd'hui,  en  justice  criminelle,  pour  la  dégradation  des  membres  de 
la  Légion  d'bonneur  ;  —  Qu'au  surplus,  la  méprise  est  venue  de  ce  qu'on 
a  cru  voir  dans  le  tribanal  des  marécbaux,  institué  pour  la  noblesse  et 
les  gens  do  guerre,  une  juridiction  répressive,  tandis  qu'elle  était  pure- 
ment préventive  ;  —  Qu'il  est  constant  que  le  jngoœant  drs  faits  de  duel, 
actes  préliminaires  et  résultais  compris,  appartenait  aux  prévMs  des  ma- 
réchaux et  aux  lieutenants  criminels  de  robe  courlo,  concorremment  avae 
les  juges  ordinaires,  et  k  charge  d'appel  aux  parlements;  —  Que  loi  est 
te  sentiment  de  M.  do  Vouglans  (Instit.),  qui  parle  de  ce  point  do  com- 
pétence, non  comme  d'une  opinion  s^jatte  b  conlnvarso,  nais  «nune- 
d'uoe  règle  qui  ne  faisait  pas  doute  ; 

•  Que  la  seconde  proposition,  dont  le  but  est  de  revsBir  par  me  autre  voie 
fc  la  conséquence  de  ta  première ,  ootre  qu'été  repose  nr  une  hypotliése 
gratuite,  ne  fait ,  k  vrai  dire ,  qne  décider  iaqoestioa  parla  question; — 
Que,  pour  être  autorisé  à  prétendre  que  l'ancienne  pénalité  du  doel  n'é- 
tait qu'une  aggtavaiion  des  lois  ordioaires  contre  rbomieldo ,  et  qne ,  par 
soD  abolilioo ,  le  doel  a  fait  retour  au  droit  commua ,  il  faudrait  d'abord 
que  la  réalité  de  cette  aggravation  fAI certaine ,  et,  ensuite,  qo'antériou- 
remenl  k  cette  législation  spéciale  et  aggravante,  ou  durant  quelque  in- 
termittenco  qu'elle  aurait  subie,  la  doel  eûlété,  ne  fktceqn'na  seul  jour 
on  uoe  seule  fois ,  assimilé  k  l'homicide  par  sa  qnalÏBcation,  et ,  comme 
tel ,  puni  par  application  drs  lois  natives  k  l'bomicido  Simple,  ou  au 
meurtre,  ou  kla  tentative  de  ces  deux  crimes; — Hais  que,  d'une  pari,  on 
no  conçoit  guère,  k  l'égard  des  duels  consommés  ou  conmoncés  avec  on 
sans  résultais  matériels,  en  quoi  aorail  consisté  celle  aggravation ,  ni 
quel  en  aurait  été  le  but,  puisque  la  peine  capitale  était  attachée  k  l'ho- 
micide simple  comme  an  meurtre;  —  Qoe  coini-ci  était  mémo  déclaré  non- 
graciable  et  puni  de  la  roue ,  poor  les  nobles  comme  pour  les  roturirrs  ; 
Que  les  mêmes  pénalités  frappaient  les  tentatives  et  tous  ceax  qui  avaient 
aidé  au  crime ,  catégorie  asseï  large  et  asses  flexAla  poor  mpreadra  et 
atteindre  toute  espèce  de  participalioa  ;  —  Qoe  la  loi  allait  mène  Josqo^k 
voir  un  acte  de  complicité  dans  le  refuge  donné  au  coopahle...  ;-~Qu'aînsi, 
supplice  pour  supplice,  le  droit  commua  épuisaot  la  sévérité  des  prims 
contre  les  homicides  et  les  meurtriers,  n'avait  pas  besoin  d'élre  aggravd 
elne  pouvait  pas  l'être;  —  Que,  si  la  peine  du  duel  entraînait  quelques 
accessoires  particuliers  au  crime  de  lêse-m^eslé,  comme  ^  par  exemple, 
rimpre^criptibilitc  do  l'action  publique  et  de  la  peine,  il  n'est  pas  rai- 
soDoable  de  peoser  qu'ils  aient  été  le  motif  plutM  que  la  ceaséqoenco  de 
rincriminalioa  spéciale  aiiacbée  an  duel  ;  —  Que ,  d'autre  part,  de  m  ni 
a  déjk  été  dit  précédemment,  il  résulte  la  prcnvs  qne  le  duel  t'avait  Ji^ 
mais  appartenu  an  droit  commun ,  puisque ,  avaat  do  reeovoir  la  quali- 
fication de  crime  de  lèse-majesté  qu'il  a  tonjeirs  conservée  dépôts ,  il 
était  un  fait  qui,  pour  être  licite ,  n'avait  beseio  qua  de  l'anlorisalion  da 
roi  Que ,  si  les  édits ,  erdoonanoes  el  déclaratioss  parlicilicrs  au  diel 
l'avaient  saisi  déjk  rangé  dans  ta  classe  des  homieideo ,  pour  lui  imprhner 
une  qualification  encore  plus  grava,  il  serait  juste  de  dire  qoe  leur  abro- 
gation a  dik  l'y  replacer  de  plein  droit;  nais  qae,  par  une  réciprocité 
rigoureusement  logique,  de  ce  qu'ils  l'oatprie  libre  de  tonte  incrimiaft- 
lion  pareille ,  il  est  nécessaire  de  conclure  qne  leur  sbrogsAlw  l^a  rendu 
k  son  premier  état;  —  Qoe  la  raison  tait  ds  vains  efforts  peur  cempraodre 
comment  la  condition  du  duel  aorail  pu  rHtnmtr  ce  qu'elle  n'avait  ja- 
mais été  ;  comment  l'bomicide  commis  en  duel  aurait  pu  être  refiaci  sous 
l'empire  du  droit  commun ,  auquel  il  n'avait  jamais  été  soumis;  comment, 
cnflo,  il  aurait  rfpm,  an  nombre  des  meurtres  et  des  assassinats,  on  rang 
qu'a  aucune  époque  il  n'y  avait  occupé  ;  — -  Qu'il  ne  faut  pas  oublier  qne 
le  droit  commun  punissait  déjà  toutes  les  sortes  d'homioides  ordinaires  ; 
que  l'homicide  commis  eo  duel  éuil  oocwre  on  fait  légal  an  anierité;  et 
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ne  loi  spéciale)  poiaque,  avant  celte  époque ,  il  ;  avait  on  droit 
mn  préexÎEtaat  qui  régissait  les  homicides  ordinaires,  et  qu'à  leur 
il  n'y  a  jamais  eu  ni  lacone  ni  intérim  dans  la  législation  d'aucun 


,  et  de  deai  années  de  détention  dans  une  naiseii  d'iB*rMés  mj' 
conqne  u  serait  Ultu  en  combat  singulier,  ponr  le  cas  ob  mm  det  w. 
battants  n'imrait  ncrdn  la  jit  ;  et  de  don»  années  de  cacboi  LonuiiUD 
serait  résulld  un  bomicidei  —  Qu^&  U  suite  de  ce  projet,  le  nppcniu 
des  comités  de  coosiitulion  el  de  législation  criminelle  avait  cousigBiltii 
adhésion  dans  une  ooie  ainsi  conçue  :  a  L^usage  des  duels  a  ssnétqt 
rinslilntioD  antique  et  aui  vertas  de  la  chevalerie.  LL  en  était  l'abiu.di 
même  que  la  chevalerie  errante  en  était  le  ridicule.  EmpraoUr  ce  à- 
dicule  pour  en  faire  U  punition  de  t'abuE ,  eit  ud  moyea  plos  lé^tsit 
que  ces  peines  capitales  i^onoocées  vainement  contre  ce  crime  par  ginj 
tout-puissant,  peines  atroces  et  inefficaces  tootensembleiqai,  patmaiiili 
(ois  t  B*ont  empêché  de  le  commettre ,  et  qui  si  raremuit  ont  été 
quées  contre  ceux  qui  s*en  étaient  reodos  coupablei;  »  —  Quriond 
et  le  sort  qu'obtint  cette  proposition  sont  indiqués  dans  ks  (enKi:i|it 
suivent  :  <c  Le  projet  de  code  pénal  présenté  par  les  uunitéG  centiiuL 
plusieurs  articles  sur  le  duel  :  on  ne  crut  pas  devoir  les  Boumetlni  Ii 
délibération  ;  le  résultat  d'une  coolerence  tenue  daos  les  comitéi  où  $'«• 
taieot  rendus  un  grand  nombre  de  membres  de  rassemblée,  lit  fH  || 
caractère  friuisais  rendait  inutile,  dangureuse et  impniicablBaulùaF 
le  duel.  » 

i>  Qu'à  bien  réfléchir  sur  les  termes  de  cette  relation ,  quelque  mcciidi 
qu'ils  soient,  il  est  bien  difficile  de  n'y  pas  voir  la  preuve  d'OisiDKoliM 
en  tons  points  contraire  à  celle  qui  a  été  attribuée  au  législaltur  dt  ITM; 
—Qu'évidemment  un  ne  peut  pas  dire  que  c'est  d'une  Toi  spé^e  nrli 
duel  que  n'a  pas  voulu  rassemblée  consliUiante ,  puisque  c'est  qk  In^ 
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usurpation  da  droit  de  justice  et  du  droit  de  guene  qui  n'appartenaient 
qu'aux  rois  ;  —  Qu'ainsi ,  en  perdant  cette  incrimination  temporaire ,  la 
seule  dont  il  «ït  été  marqué  dorant  deux  eièdes  el  demi  *  sans  qu'aucune 
autre  y  fOt  sobstitnée ,  il  est  évident  qu'il  est  redevenu  un  fait  aSrauchi 
de  répression,  tout  comme  il  le  serait  redevenu  soos  l'ancienne  monar- 
chie ,  s'il  eût  convenu  à  Louis  XIV  on  à  Louis  XV  d'abroger  purement  el 
simplement  les  édils  et  ordonnances  qui  l'avaient  précédemment  érigé  en 
crime*,  —  Qu'enân  il  importe  peu  que  l'abolition  de  la  législation  parti- 
culière au  duel  ait  été  prononcée  en  1791  par  une  ioi  générale  ,  el  non 
par  une 
commun 

égard  il  n'T  a  jamais 

peuple  civiliié  ;  —  Qu'on  peut  même  aller  plus  loin ,  et  dire  que  les  faits 
résultant  do  duel  ne  pouvaient,  avant  le  code  de  1791,  être  régis  par  le 
droit  commun; —  Que  les  principes  de  l'ancienne  législation,  concer- 
nant les  caractères  coostiltilifs  des  diverses  espèces  d'homicide,  étaient 
les  mêmes  qu'aujourd'hui,  sao(  quelques  variétés  dans  les  dénominations; 
—Que,  par  l'homicide  simple,  appelé  meurtre  dans  nos  codes  modernes, 
on  entendait  celui  qui  était  cwmù  daiu  un  premin-  mounement,  comnu 
dans  la  chalsw  d*uM  ria»  ,  ou  danf  tepawtonde  ta  eoUnt,  de  Vivrme, 
de  Vamaur,  ou  mSm  daiu  b  âommilf — Que  rbomicide  résultant  du  duel, 
c'est-à-dire  commis  après  une  convention  préalable  et  de  propos  délibéré, 
ne  poovut  donc  pas  revêtir  la  qualification  d'homicide  simple ,  puisqu'il 
manquait  de  la  condition  essentielle  à  celui-ci  d'avoir  été  commis  sans 
réflexion  ;  —  Que  par  le  meurtre,  appelé  aujourd'hui  assassinat,  on  en- 
tendait l'homicide  commis  après  délibération ,  ou  de  goet-apens  ;  —  Que 
les  anciens  criminalisles  s'accordaient  à  reconnaître  qa'ii  était  de  la  na- 
ture de  ce  crime  d'être  fait  avw  avantage^  dol  «t  malietj  et  que  la  trqhUon 
en  formait  t»  principal  earaelèrê;  —  Qoe  la  nature  spéciale  de  ce  crime 
«e  refusait  donc  aussi  à  toute  assimilation  avec  l'homicide  commis  en  duel  ; 
puisque  le  caractère  distinctif  de  celui-ci  était  précisément  d'exclure  tout 
acte  de  dol ,  malice  ou  trabigoo  ,  et  tout  avantage  d'un  des  agresseurs 
vis-à-vis  de  l'autre  ;  —  Que  le  crime  autrefois  qualiSé  assassinat,  et  qui 
consistait  principalement  dans  l'homicide  commis  par  mains  tierces  et 
gagnées  &  prix  d'argent ,  s'éloignait  encore  davantage  de  la  nature  do 
dueU  —  Qu'ainsi,  dans  l'ancien  droit  criminel  de  la  France,  aucune  des 
espèces  d^homicide  ordinaire  ne  pnovait  s'aisimiler  l'homicide  commis  en 
daeU  —  Que,  dès  lors,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  législateur,  impuis- 
sant h  le  bin  entrer  dans  aucune  de  ces  catégories  sans  frueser  son  ca- 
ractère propre ,  sans  effacer  ses  traits  dislinctifs  et  sans  mutiler,  en  quel- 
que sorte ,  sa  coo^titutiun  particulière,  en  ait  fait  un  crime  d'une  espèce 
il  part;  —  Que ,  si  on  prétendait  que  les  actes  résultant  du  duel ,  lors  <ie 
l'fUtrogatioo  de  la  législation  spéciale  à  laquelle  il;  étaient  soumis,  ont  Ait 
tomber  daos  la  classe  des  homicides  ordinaires,  par  le  seul  eSel  de  la  si- 
militude de  naton  existant  entre  eux,  on  s'engageait,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  dans  ono  véritable  pétition  de  principes,  puisque  cette  pré- 
tendue similitude  forme  préc'isément  le  point  litigieux;— Que,  si  elle  eût 
existé  réellement ,  on  serait  en  droit  de  s'étonner  que  la  Toi  ne  l'efll  pas 
reconnoe ,  avant  de  porter  contre  le  duel  des  dispositions  spéciales,  puis  ■ 
que ,  de  tout  temps ,  il  a  eu  la  mémo  constitution  élémentaire ,  el  que,  de 
tout  temps  aussi ,  l'homicide  ordinaire ,  dans  toutes  ses  variétés ,  a  été 
l'objet  d'incriminaiions  lormelles;  —  Mais  que,  si  cette  similitude  n'a 
jamais  existé  sous  l'ancienne  législalion ,  elle  n'a  pas  pu  naître  tout  à 
coup,  lors  de  l'émission  do  code  pénal  de  1791,  par  la  raison  péremp-^ 
toire  que  la  législation  nouvelle ,  bien  qu'elle  ait  changé  quelques  déno- 
minations dans  les  spécialités  de  l'bomicîde ,  n'a  rien  innové  aux  anciens 
principes  concernant  les  caractères  propres  à  chacune  d'elles;  —  Que  les 
crimes  qu'elle  a  qualiBés  meurtres  et  assassinais  ont  continué  à  «e  com- 
poser des  mêmes  éléments  et  des  mêmes  conditions  que  l'bomicide  simple 
el  le  meurtre  d'autrefois;  —  Que,  ^urco  point,  il  ne  s'esljusqu'aujour- 
d'hui  élevé  aucune  controverse ,  et  qu'il  ne  par^t  pas  possible  qu'il  donne 
jamais  lieu  !i  aucune  divergence  d'opinions;  —  Qu'ainsi,  ce  qui  vient 
d'ùire  dit  de  l'ancien  droit  criminel  s'appliqoant  aussi  ao  nooveau ,  dé- 
moRlre  suffisamment  qu'eo  1791 ,  pas  plus  qo'aotérieorement ,  l'homicide 
ordinaire  n'a  paabsorber  de  plein  droil  l'homicide  commis  en  duel; 

11  Considérant  qu'il  reste  à  eiamiuer  si,  comme  on  l'a  dit,  le  législateur 
de  1791,  en  rejetant  un  projet  de  dispositions  particulières  ao  duel,  a 
manifesté  l'intention  de  soumettre  celui-ci  aux  prohibitions  du  droit  com- 
mun ;  —  Que  cette  assertion  ,  reproduite  &  plusieurs  reprises,  sous  des 
formes  successivement  m<Hna  affirmatives,  n'a  jamais  pu  s'autoriser  d'au- 
cun renseignement  d'un  caractère  officiel;— Qu'ainsi  elle  parait  dépourvue 
de  ce  qui  pourrait  lui  donner  la  valeor  d'un  argument  juridique.  Mnis 
qu'elle  est  de  plus  eu  contradiction  avec  un  document  historique  dent  la 
vérité  semble  d'autant  moins  suspecte  que  l'auteur  du  livre  oii  il  est  con- 
signé atteste  que  ses  matériaux  ont  été  puisés  à  des  sources  plus  s&res  et 
plus  abondantes  que  le  Moniteur  lui-même  [V.  Choix  de  rapports,  opi- 
nions et  discours  prononcés  à  la  tribune  nationale ,  1. 1 ,  préface ,  ilerolère 
page ,  et  t.  6,  p.  416)  ;  —  Que  les  dispositions  proposées  contre  le  duel, 
lurmnlées  en  sept  articles,  avaient  poor  objet  de  punir  d'une  exposition, 
eu  place  publique,  durant  detii  heorM,  dut  sa  costume  d'araore  con- 


français  (qui ,  de  l'aveu  de  sês  comilés ,  avait  bravé  les  peints apldo 
sous*  l'ancien  régime)  rendait  ioulile  une  loi  sur  cette  matière,  tlqn, 
par  cette  loi  elle  ne  pouvait  entendre  qu'une  loi  répressive;  —  Ni^dh 
s'est  décidée  au  rejet  du  projet,  par  la  raison  que  le  duel  en  Im^atmit 
isolé  de  ses  suites  n'uirail  plus  le  même  caractère  qu'autrefois, c'eil-l- 
dire  celui  de  lèse-majesté ,  ce  qui  ferait  supposer  que  ce  projet  at  ^lUtl 
que  sur  la  provocation  au  duel,  l'abstraction  laite  de  searésobiU,  im- 
que ,  au  contraire ,  il  avait  en  vue  le  doel  coasommi,  telleiieatfB'iJ  tj 
était  pas  question  du  simple  cartel  non  suivi  de  combat;  —  ffi,«BB, 
qu'au  lien  de  régir  le  duel  par  la  loi  proposée ,  elle  a  mienx  aioi  \t  un- 
mettre  aux  dispositions  générales  du  droit  commun,  brsqne  du  dtoiUta- 
mun  il  n'a  pas  été  dit  un  seul  mot;  lorsque  ce  (L'oit  commun snnit et 
pour  effet  logique  de  transformer  en  assassinats  ou  lentalives  i'mm.- 
nat  tous  les  actes  du  duel  consommé ,  avoc  ou  sans  résoltau  atlénilt) 
acies  pourtant  que  la  loi  proposée  n'avait  qualifiés  ni  crimes  ni  4i^:- 
Que  les  comités ,  par  l'orgaoe  de  leur  rapporteur,  avaient  appaUs  atm, 
et  dont  la  répression ,  par  l'expcsiiion  publique  et  une  simple  iléMWi 
temporaire  venait  d'être  jugée  impraticable  et  dangereuse,  eo<rguJii 
caractère  français;  —  Lorsque  ce  droit  commun  devait  rsnwsecl'i^Kt 
cation  des  peines  capitales  des  anciens  édits,  peines  que  les  coinlis^ 
l'assemblée  constituante  avaient  quiUifiées  d'atroces  à  l'égard  die  énttil 
qu'ils  avaient  accusées  de  n'en  avoir  pas  empêché  un  seul,  et  lis  itks 
avoir  presque  jamais  réprimés;  —  Lorsque  ce  droit  connran.  pjwit- 
Qeiible  daos  sas  prescriptions  qu'aucun  de  ceux  qui  l'ont  précédé tlstifi) 
n'accordait  aux  juges  chargés  de  son  application  aucuns  latitaétpwti 
modération  des  peines ,  aux  jorés  aucon  ponvoir  pour  alténnei  ^  ^i"** 
mioalioos,  et  se  trouvait  ainsi  hors  d'élat  de  fairn.au  carutèrt  pntii*- 
lier  do  duel  les  concessions  dont  l  équilé,  aujourd'iiui  même,  nViiw- 
testée  par  personne.  —Lorsque  ,  enfin ,  pour  rassimilalioa  da  didlRf 
l'assassinat,  et  on  conlinnaot  à  le  frapper  du  dernier  supplice,  a^pi 
lui-même  avait  aboli  les  anciennes  juridictions  préventives;  apf»4i''>' 
avait  abrogé  les  lois  si  fortement  répressives  de  celte  nature  d'itm» 
qui  poussent  aux  combats  singuliers;  après  qo'il  avait  ft>rD»  tw  ^ 
seoles  voies  ooveries,  si  peu  fréquentées  qu'elles  fussent,  aniisiiel^ 
lions  légales  graduées  sur  l'offense,  le  légisUUar  de  i79t  auaitniil*' 
bleroeni  dépassé  la  rigueur  des  anciens  édite,  et  se  serait  mis  es  toft» 
diction  flagrante  avec  le  bl&me  énerglqoe  dont  il  venait  de  iHV^tt 
lui-môme  ;  —  Que.,  s'il  y  a  quelque  chose  d'inconciliahle  M«c  l»iiit»- 
lions  manifestées  en  celle  circonstance  par  l'assemblée  ceatiitasfixi 
avec  l'esprit  général  dn  rapport  qui  a  précédé  rémission  du  codepéw'i 
1791,  c'esl,  sans  contredit,  la  pensée  de  régir  las  actns  du  duel  |K 
droit  commun ,  et  d'adopter  ainsi.on  S|sléniequi ,  h  otUe  époqn  pW* 
core  qu'aujourd'hui ,  et  faule  d'aucun  moyen  d'atléenaUen, devait  «w 

four  conséquence  inévitable  le  retour  aux  expédients  4ataacleatégivd 
ses  pénalités  qu'elle  accusait  tout  h  la  fois  d'airociléet  d'iaipai«p>) 


par  la  circonstance  que.  Le  rejet,  lueu  que  réeohi  daw  ua  cemiiés^  Mi 
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qn  ranerobtée  avait  déji  repoBsiév  «B  coiniK  secret ,  cAt  été  mi  aeie  peq 
Ti^ioiiDable  qoi  o>&l  abouti  qu'à  on  secood  rote  négatif  ;  —  Qae ,  d  ail- 
Iflon,  en  aucun  cas  ,  le  siieace  de  la  proposittoo  ne  pourrait  s'interpréter 
dàM  un  sens  favorable  k  l'appltcatioD  du  droit  comman  aux  actes  résul- 
tant du  dueli  —  Que  le  bol  de  la  loi  qu'il  proposait,  l'esprit  dont  il  l'a- 
Tsit  Fmpreinle  ,  le  point  de  vue  soob  lequel  il  envisageait  le  duel ,  la  na- 
lore,  la  dorée  et  IVUet  moral  des  peines  qu'il  lui  destinait,  sont  d'asset 
lArs  garants  que  «es  vœux  n'auraient  point  appelé,  ni  son  vote  sancttonné 
la  saMlitntion  de  la  peine  de  mort  a  celle  de  la  détenlion  temporaire  qu^tl 
avait  proposée  ;  --  Que ,  d'après  ce  qoi  Tient  d'être  dît ,  on  est  DOn-sen- 
lement  fondé,  mais  encore  forcé  k  conclure  que  le  législalenr  de  179t  a 
touId  laisser  en  detiorg  du  droit  commun  1rs  actes  résultant  du  duel  ; 

»  Considérant  que  le  déirct  d'amnistie,  du  17  SppL  179S,  ne  peut  ré- 
pandre aucun  doute  sur  cette  vérité,  soit  qu'on  veuille  y  voir  une  raesure 
qoi  n'était  relative  qu'à  un  fait  particulier  de  simple  provocation,  soit 
que,  lui  donnant  une  portée  plus  grande,  on  le  considère  comme  une 
mesure  générale;  —  Que,  dans  celte  seconde  bypolbèsn ,  Ix  seule  qui  de- 
mande à  être  examinée,  on  reconnaîtra  aisément,  si  l'on  prend  garde  à 
l'époque  jusqu'oA  remontait  Tamnistie ,  qu'elle  ne  pouvait  pins  être  sup- 

Slééc  par  le  code  pénal  de  1791 ,  biea  qu'il  eût  aboli  l'incriminât  ion  du 
«I  ;  —Qae  les  «fTets  de  l'amnistie  se  reportant  an  M  joill.  1789,  cou- 
vraient no  espace  de  temps  antérieur  au  nouveau  code  de  plus  de  deux 
années  ,  qui  avait  continué  à  être  régi  par  l'ancienne  législation,  sinon 
quant  aux  juridictions  qui  avaient  été  supprimées  par  l'an.  13  de  la  loi 
dull  sept.  1790,  du  moins  quant  an  droit  pénal;  —  Que  les  condamna- 
tions prononcées  dans  cet  intervalle,  pour  cause  de  provocation  au  duel, 
aaraient  dù ,  sans  l'amnistie ,  recevoir  leur  exécution ,  même  sons  le  code 
de  1791 ,  par  la  raison  qu'en  matière  criminelle ,  comme  en  matière  ci- 
vile ,  la  cbose  jugée  doit  avoir  sou  cours ,  nonobstant  tes  changements 
altériears  de  la  législation;  — Qu'ainsi,  l'amnistie  était  nécessaire  pour 
arrêter  l'effet  de  ces  condamnations,  dans  le  cas  oà  il  en  aurait  été  pro- 
noncé ;  —  Qu'à  la  vérité ,  on  objecte  que,  d'après  la  formule  littérale  de 
l'art.  1  de  celle  loi,  l'amnistie  semblait  s'appliquer  aussi  bien  anx  pour- 
soîlos  commencéFs  qu'à  la  cbose  jugée  elle-même ,  paisqne  le  leste  portait 
tou$  proeiltl  jugemmU,  et  qu'il  était  innlite  d'amnistier  de  simples  pro- 
cédures que  le  code  de  1791  aurait  annnlées  de  plein  droit,  en  cessant 
d'incriminer  le  duel;  d'où  l'on  tire  la  conséquence  que  si  l'amnistie  a  é  é 
nécessaire  poor  anéantir  les  procès  non  jngés  ,  c'est  que  le  code  pénal 
s^appliquail  aux  actes  résultant  du  duel.  Mais  qu'à  cette  argumentation  , 
dont  la  base  est  assez  fragile,  puisqu'elle  repose  sur  l'arrangement  de 
deux  mots,  on  répond  que  la  conclusion  qu'on  veut  en  tirer  n'aurailquel- 
qoe  apparence  de  raison ,  qu'autant  que  l'ordre  de  ces  mots  serait  au  con- 
traire interrerli,  et  qu'au  lien  de  totn  pnwét  ai  jujmunii  la  toi  ebt  dit 
tout  jugnamt»  «t  proeé*;  —  Que,  dans  Tordre  oà  ils  sont ,  ils  signifient 
toas  procès  suivis  dejugements;  —  Qne,  si  celte  locution  présente  l'in- 
convénient d'un  pléonasme,  c'est  une  défectuosité  qoi  est  fort  commune 
dans  le  langage  législatif  des  premiers  temps  de  la  révolnlion,  et  même 
des  temps  postérieurs;  —  Qu'on  penl  en  trouver  des  exemples  bien  plus 
frappants  dans  des  lois  analogues  à  celle-ci,  et  qui  lui  sont  contempo- 
raines ,  notamment  dans  le  décret  do  15  sept.  1791,  et  dans  les  arrêtés 
des  35  pluT.  an  6  et  25  tberm.  an  8,  portant  amnistie ,  le  premier  pour 
1«B  faiu  relatifs  h  la  révolution ,  le  second  pour  les  habitants  de  la  Corse 
après  rexpolsion  des  Anglais,  et  la  troisifene  en  faveur  des  déparlements 
qui  avaient  été  mis  bors  de  la  constitution  ;  —  Qu'enfin,  ce  qui  tranche 
toute  dif&enllé  sur  ce  point,  c'est  que  l'amnistie  du  17  sept.  1792  ne  por- 
tait littéralement  que  sur  le^  procès  et  jugements  qui  avaient  eu  pourpré- 
texte  la  provocation  au  dnel ,  et  non  sur  les  procès  et  jugements  qui 
auraient  eu  pour  objet  les  homicides  on  blessures  résultant  de  dnels  con- 
sommés, dont  «Ik  ne  parlait  en  aocune  b$on  ;  —  Que  si,  dans  une  dis- 
pDiÊ  de  mots,  les  mots  sont  tout ,  celui  de  provocation,  le  seul  dont  la  loi 
MB  soit  serrÎB ,  doit  être  considéré  comme  indiquant  la  véritable  portée  de 
Tamnislie;  —  Que  cette  interprétation  se  trouve  encore  confirmée  par  les 
mots  Moutpriteatty  locution  qui  emporte  ordinairement  l'idée  d'un  fait  sans 
gravité  réelle,  lorsque  du  reste  il  est  constaté;— Que,  de  l'aveu  même  de 
ceax  qui  pensent  que  le  code  de  1791  était  applicable  au  duel ,  ce  code 
B Vn  punissait  pas  la  simple  provocation ,  et  que  ce  fait  accetsoire  n'était 
réprimé  que  par  les  anciennes  ordonnances;  que  de  là  il  résulte  néces- 
«airament  que  l'amnistie  de  179S  avait  uniquement  pour  objet  des  faits 
accomplis  sons  l'empire  du  droit  antérieur,  et  qu'.elle  ne  peut  fournir  au- 
caDfl  induction  contre  la  volonté  manifestée  par  l'assemblée  constituante 
de  oe  point  soumettre  les  actes  résultant  du  duel  aux  dispositions  du 
code  pénal  de  1791  ;  — Considérant  que  s'il  fallait  une  nouvelle  prenve 
de  cette  intention ,  on  la  trouverait  dans  le  décret  du  29  mess,  an  2  ;  — 
Qae  l'objet  priocipd  de  cet  acte  législatif  a  été  de  résoudre  la  question  de 
savoir  si  l'art.  li,  sect.  *  c.  pén.  milit.  du  13  mai  1793,  qui  punissait 
koate  menace,  par  paroles  on  gestes,  d'un  militaire  envers  son  supérieur, 
éwt  appliu^le  h  la  provocation  dn  duel  ;  —  Qu'à  cette  questlM  la  coa- 
TenboB  nationale  a  répondu  par  la  négative ,  en  se  fondant  >ar  ce  qve 
Paj^pUtatim  iiUttoi  tbnt  itn  ntlrtittt»  m  eu  fii'«IIs  a  prévu ,  ef  que  Tor- 
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Itelf  cité  fu  «mUftwt  ttî  M»,  ni  taprttdom  fui  iapplitptauau  à  la  proto- 
cation  au  éuelf—  Que,  dans  la  seconde  partie  de  ce  décret,  elle  a  pro- 
noncé U  rmmt  à  la  eommMon  da  recensement  et  de  la  rédaction  eom- 
plitt  da  loù  K  ponr  examiner  et  proposer  les  moyens  d'empêcher  lei  dueU 
et  la  peine  à  infligerà  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables,  on  qmletpro- 
voqueraient  a;~Qat,Aes  termes  decedécrel,  il  résulte  formellement  que 
le  législateur  de  l'an  2  oe  voyait, dans  lecode  pénalde  1791  aucunedispo- 
sitionapplicahleanxactesrésultaotdn duel;  — Qu'on  tenterait  en  vain  d'é- 
chapper a  cette  conséquence  rigoureuse,  en  disant  que  l'objet  unique  du 
décret  de  Pan  S  n'était  aulrechosequ'unequestion  de  discipline  militaire, 
et  qu'il  ne  s'y  est  agi  qne  de  la  simple  proeocation  an  duel  ; — Qu'en  tons 
cas,  les  duels  dont  il  parle  étaient  seulement  les  dnels  entre  gens  de 
guerre  étrangers  an  droit  commun ,  et  qu'ainsi  la  convention  n'avait  en- 
tendu s'expliquer  que  sur  le  code  militaire  de  179S,  et  nnllement  sor  le 
code  pénal  ordinaire  de  1791  ; 

»Majs  qne  le  décret  de  l'an  2  ne  peut  s'interpréter  ainsi, sans  qu'on  mé- 
conoaiss^le  sens  évident  et  la  portée  directe  de  ses  termes  les  plus  for^ 
mels;  —  Qne,  loin  d'être  un  acte  insignifiant  et  dont  une  aveugle  routine 
puisse  seule  se  prévaloir,  il  forme ,  an  contraire ,  on  document  tout  è  la 
fois  législatif  et  historique  ,  dont  l'importance  iorontrslable  en  fera  toa- 
jonrs  on  argument  nécessaire  dans  la  question  qu'il  s'agit  de  résoudre; — 
Que  le  duel,  considéré  en  lui-même  et  abstractivemeot,  constitue,  à  pro- 
prement parler,  on  acte  de  violence  ;— Que.provoquer  quelqu'un  au  duel, 
c'est  le  menacer  d'une  voie  de  fait,  menace  qoi  prend  encore  un  carac- 
tère plus  prononcé,  quand  elle  a  lieu  d'un  subordonné  à  son  supérieur; — 
Que,  cooséquemment,  loin  de  violer  la  saine  entente  de  l'art.  11,  sect.  4, 
dn  code  pénal  militaire,  en  la  déclarant  applicable  anx  provocations  en 
duel ,  c'eût  été,  au  contraire,  en  faire  une  Jnsie  interprétation ,  si  le  dnel 
e(tt  été  on  fait  légalement  punissable  ;  —  Que  la  convention  nationale , 
en  décidant  que  la  menace  d'une  pareille  voie  de  fait  ne  rentrait  pas  dans 
l'application  du  code  militaire,  qui  réprimait  tonte  menace  par  paroles,  a 
Vonc  reconnu  que  le  duel  n'était  pas  un  acte  défendu  par  la  loi;  —  Que 
la  maoirestatioo  de  cette  opinion  ressort  bien  mieux  eocore  de  la  seconde 
partie  dn  décret  de  l'an  2,  ot  elle  se  produit,  non  plus  par  voie  de  con- 
séquence, maif  d'une  manière  générale,  directe,  explicite;  qu'à  moins 
d'en  mutiler  le  texte,  on  est  forcé  de  reconnaître  qo'il  y  signale  la  lacane 
d'une  loi  pénale ,  tout  à  la  fois  préventive  et  répressive,  non  plus  seule- 
ment quant  anx  simples  provocations,  mais  bien  quant  au  duelcoosommé; 
non  pas  seulement  quant  aux  dnels  entre  milititires,  mais  bien  quant  aux 
dnele  en  général  ;  ~-  Que  ,  d'ailleurs  ,  la  distinction  des  duels  militaires 
et  des  duels  boui^eois  serait  tont  à  fait  irréfléchie  et  ne  supporterait  pas 
i'examen  ;  —  Qu'en  Tan  2  ,  comme  aujourd'hui ,  les  militaires  étaient 
soumis  aux  lois  générales,  tout  anssi  bien  que  les  particuliers  étrangers  k 
l'armée  ;  —  Que  les  dispositions  du  code  pénal  de  1791  étaient  applica- 
bles anx  nns  et  aux  autres  indistinctement  ;— Que  la  loi  dn  29  oct.  1790, 
sur  la  compétence  des  tribunaux  militaires  ,  avait  surabondamment  con- 
sacré ce  principe  par  son  art.  2,  ainsi  conçu  :  «  Les  délits  civi  s  sont  cenx 
commis  en  contravention  aux  lois  générales  du  royaome  qui  obligent  in- 
distinctement tons  les  fa'ibilants  de  l'empire.  Ces  délits  sont  du  ressort  de 
la  justice  ordinaire,  quand  même  ils  auraient  été  commis  par  un  odicier 
ou  on  soldat.  »  Qu'ainsi,  les  peines  prononcées  poor  assassinat,  meurtre 
ou  hlessnres,  s'appliquaient  anx  soldats  comme  aux  antres  citoyens  ;  — 
Que,  si,  sous  l'empire  du  code  pénal  de  1791 ,  l'homicide  et  les  blesf>ures 
résultant  do  duel  avaient  été  assimilés  au  meurtre  et  aux  blessures  ordi- 
naires, la  même  assimilation  aorait  existé  aussi  à  l'égard  des  militaires, 
et  entraîné  contre  eux  les  peines  que  la  loi  y  attachait  ;  et  qu'alors  le  lé- 
gislateur de  l'an  2,  n'aurait  pas  eu  Le5oin  de  réclamer  une  loi  pour  em- 
pêcher les  duels  et  punir  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables,  pui-que  cette 
loi  se  f6t  trouvée  tonte  faite  dans  les  disgosilions  du  code  pénal  relatives 
à  l'homicide  et  aux  blessures  Qu'ainsi,  on  doit  voir  daos  le  décret  de 
l'an  S  une  interprétation  dn  code  pénal  de  1791,  plus  encore  qtie  do  code 
pénal  militaire; 

V  Considérant  que  le  code  pénal  dn  S  bmm.  an  4  n'a  rien  changé  à  celui 
de  1791,  et  qne  son  principal  objet  a  été  d'approprier  celui-ci  à  ta  consti- 
tution de  Tan  3  qui  allait  être  mise  en  vigueur;  —  Qne  l'avis  donné  en 
l'an  9,  par  le  ministre  de  la  justice  ,  concernant  la  question  du  dnel ,  ne 
pouvait  se  fonder  que  sur  les  priocipes  consacrés  par  l'as^^emblée  consti- 
tuante; masque,  de  ce  qui  a  été  dit  précédemment,  il  résultequ'il  les  a 
méconnus;  —  Que ,  d'ailleurs,  Popioion  manifestée  dans  cet  avis  se  dé- 
truit elle-même  par  sa  contradiction  avec  les  règles  du  droit  comman 
qu'elle  invoque  ;  —  Qu'en  subordonnant  ta  répression  du  duel  i  la  rondi- 
tion  qu'il  aura  produit  un  homicide  ou  des  blessures,  elle  anéantit  l'assi- 
mllation  que  pourtant  elle  voulait  faire  de  Tbomicide  cummis  en  duel  et 
du  meurtre  ou  de  l'assassinat  ordinaires  ;  —  Que  ta  loi  punissant  la  ten- 
tative de  ceux-ci  de  la  même  peine  que  le  crime  consommé,  il  y  avait  in- 
conséquence à  vouloir  que  1*  tentative  de  l'autre  rest&t  impunie;  —  Que 
l'opinion  exprimée  daos  cet  avis  a  donc  été  irréfléchie;  —  Qn  elle  n'est 
pas  juridique,  et  qu'au  surplus  il  est  fadie  de  lut  opposer,  ainsi  qo'il  sera 
dit  plis  lard,  fanion  eontraln  d'ai  aulremiaislre  delà  justice,  parUil 
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«ficwIleinêDt,  au  nom  du  gouTerneaieat,  dans  Teiocice  ia  rioUîatiTe 
partemeoiaire; 

sGoDsidtrantqaoleoodspéoildfl  1810  a  pris  \n  chons  daM^Aatob 
«llM  élaient  soul»  législaltoss  de  1791  et  de  Tas  4;  —  Qu'il  a  consa- 
etè  les  mtmes  prioeipn»  adoplé  les  memei  classiticatioDa  eoDceroant  l'bo- 
nicide  et  les  biessarei,  et,  sarloul,  imité  leur  silence  quant  au  dael,  quM 
D'à  désigné  Dominalemeut  nulle  part;  qu'en  de  telles  circonstances ,  les 
Mémeots  de  laqueslioodu  duel  auraient  été,  en  1810,  absolument  les 
mêmes  que  soos  l'empire  du  code  de  l'assemblée  coDStiluante ,  sans  un 
docsmeBt  puisé  dans  les  travaui  préparaloires  du  code  impérial;  —  Que 
le  rapperteur  de  la  commiasioo  dn  corps  législatif,  en  présentant  le  van 
de  ceue  comaiiaiion,  à  h  séance  du  17  fér.  1810*  lor  le  chap.  1 ,  lit.  2, 
Ut.  s  de  ce  code,  a  positivemèot  exprimé  l'opinion  qae  l'attrntat  aux  per- 
sonars  connu  sous  le  nom  de  duel  était  compris  dans  les  dispositions  gé- 
nérales du  projet  de  loi,  et  que,  s'il  n';  était  pas  désigné  particoJièremeol, 
c'était  parce  qu'on  n'avait  pas  dû  particulariser  an«  espèce  qui  était  com- 
prise dans  un  gfure  dont  la  loi  donnait  les  caractères;  —  Qu'après  avoir 
dÏTÏsé  le  duel  en  plusieurs  catégories  ,  indiqué  l'incrimination  propre  à 
chacane  d'elles,  t'étre  livré  à  TapprécialiDO  de  qoelques-uos  des  carac- 
tères particaliera  k  cet  acte ,  et  avoir  dit  que  la  loi  ne  saurait  transiger 
avee  on  ansai  abaorde  préjugé ,  il  a  terminé  en  exprimant  l'espérance  de 
sa  prochaine  exiirpalion ,  et  en  conviant  Popinion  publique ,  et  rartout  la 
bravoure  militaire ,  à  concoarir  h  cette  œuvre  méritoire  ;  —  Que  ces  pa- 
roles sont,  sans  contredit,  aussi  explicites  quMI  est  possible,  qu'on  ne  sau- 
rai! douter  de  leur  caractère  officiel,  et  que,  si  le  corps,  au  nom  duquel  s 
parlé  le  rapporteur  qui  les  a  fait  entendre,  avait  absorbé  dans  ses  atlri- 
bulioDS  le  pouvoir  législatif  tout  entier  et  sans  partage,  elles  seraient  une 
autorité  décisive  quant  à  TincriminatiOD  da  duel.  Mais  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi,  poisqua,  en  1810,  la  loi  ne  pouvait  se  faire  qu'avec  le  concours  de 
trais  pouvoirs  différeaia  :  le  ponvoir  exécutif,  qui  avait  l'initiative  el 
Teierçait  par  l'intermédiaire  du  conseil  d'Ëlat  :  une  des  trois  commis- 
sions âu  corps  législatif  instituées  en  remplacement  do  tribunat  ;  enfin,  le 
corps  législatif  turmème;  —  Que  la  part  de  cbacuue  de  ces  autorités  ji 
la  confection  de  la  loi  était  loin  d'être  égale  alurs,  comme  elle  Test  aujour- 
d'hui entre  le  gouvemement  et  les  chambres;  —  Que  le  conseil  d'Ëlat 
était  cbatfd  de  préparer,  délibérer  et  de  rédiger  les  projets  da  lois,  de  les 
préseniBraa  corps  législatif  dans  des  rapports  imprimés,  distribuée,  con- 
DOs  longtemps  a  l'avance,  et  qui  seuls  étaient  appelée  txpatii  da  mod/i; 
—  D'entendre,  dans  dra  conférences  officielles  ou  officieuses,  les  observa- 
tions que  ces  projets  avaient  suggérées  à  la  commission  du  curps  législa- 
tif; d*y  avoir  on  non  égard,  et  de  soutenir  la  discussion  coolre  les  mem- 
bres de  cette  commission ,  en  présence  du  corps  législatif  lui-même  ;  — 
Que  la  commission  dite  du  corps  légL-ilatif,  et  improprement  appelée  de  ce 
nom  f  puisqu'elle  formait  on  corps  a  part ,  différent  du  «  orpa  li^gisiatif , 
•laas  le  seia  dnquel  elle  était  prise,  avait  éU  iDstituée  par  le  Béaatns-con- 
suite ,  da  19  août  1807,  poor  tenir  lien  du  tribunat  supprimé;  qae  ces 
attributions  consistaient  h  délibérer  sur  les  projets  da  lois  qui  lai  éliient 
communiqués,  et  à  les  adopter  on  rejeter  par  uo  vote  nnique  sur  l'en- 
semble ;  qu'en  cas  d'adoption,  elle  faisait  connaître  les  motifs  de  son  vole 
par  l'organe  de  son  président  qui  les  exposait  devant  le  corpâ  législatif, 
exposé  qn*on  appelait  rapport;  —  Qu'en  cas  de  rejet,  chacun  de  ces 
membres  avait  le  droit  d'exprimer  son  opinion,  en  prenant  la  paroU 
avant  les  orateurs  du  gonveroemeotî  —  Qu'elle  pouvait  aussi  soumettre 
SCI  observations  h  ta  eection  compétente  du  conseil  d'État,  et,  en  cas  de 
divergence  d'opinions,  avait  avec  elle  des  conférences  présidées  par  l'archt' 
chancelier  on  l'architrésorier  de  l'empire,  suivant  la  nature  ries  objets  à 
examiner  (art.  4,  5,6,  7  du  sénalns-consulte,  du  19  août  ISOI);  — Que, 
cependant,  cette  commission ,  composée  seolemeai  de  sept  membres  pris 
dans  une  assemblée  qui  en  comptiHI  trois  cents,  n'était  appelée  à  eiprimer 
que  son. opinion  propre,  et      ,  comme  on  Ta  supposé  par  erreur,  celle 
<ln  corps  législatif  lui-même;  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'opposer  son 
projet  h  celui  du  conseil  d^Élat  ;  qu'elle  ne  pouvait  rien  amender,  rien  mo- 
difier de  son  autorité  propre;  que  tout  ce  qu'elle  pouvait  faire,  quant  aux 
•iéiails  de  la  loi ,  était  de  soumettre  ses  observations  au  conseil  d'État 
qui  en  faisait  tel  cas  qu'il  jugeait  convenable  ;  —  Que  la  composition  nu- 
mérique de  cette  commission,  et  le  faible  chiffre  auquel  descendait  sa  ma- 
jorité simple  ,  comparée  aux  deux  grands  corps  entre  lesquels  elle  de- 
meurait presque  inaperçue ,  l'ont  toujours  fait  considérer  comme  une  re- 
/résentatioD  illusoire  du  tribunat  auquel  elle  asuçcédé  sans  le  remplaceri 
— Qa*il  est  même  douteux  qun  sa  coopération  effective  fiU  nécessaire  k  ta 
formation  de  la  loi,  pnisi^ue  erile  dn  tribunal,  qu'elle  était  censée  rem- 
placer ,  el  dont  elle  n'avait  paa  obtenu  lonlea^les  attributions ,  n'était  pas 
elle-même  nécessaire  depuis  la  loi  du  18  nif.aa  8,  art.  11 ,  qui  poriait  : 
K  Si  le  tribunal  ne  fait  pas  connaître  son  vote  sur  le  projet  de  loi ,  il  est 
censé  en  consentir  la  proposition.  »—  Que  soàopinion  n'avait  plus,  pour 
s'édairer,  la  discussion  qui  avait  lieu  auparavant  dans  l'assemblée  géné- 
rale du  tribunal,  et  qui,  supprimée  avec1ui,na  fut  suppléée  par  rien  ;  — 
Que  sa*  T«a  n'était  pu  néme  présenté  par  dis  orateurs  da  son  cboia^  et 


liO.  Parmi  les  cours  d'appel  qui,  depuis  1857,  ont  en  i  se 
prononcer  sur  ta  question,  les  txaes  se  sont  conformées  jl  )a  noor 
velle  jurispriHieBoe  de  ta  conr  de  cassation,  et  ont  jugé,  en  ce^ 


que  son  président ,  dont  elle  n'avait  pu  la  nomination,  était  devena  set 
organe  unique  et  nécessaire,  et  le  seul  contradicteur  des  orateurs  di|a^ 
vernemesl  (Loaé,  Législ.  civ.,etc.,l.  l,p.6S)i  — Que  ses  rapperti , 
TU  leur  peu  d'importance,  n'étaient  communiqués  d'avance  à  personu, 
pas  même  aux  oraieurs  da  conseil  d'État  ;  —  Que  ceini  de  ses  menbns 
qui  en  était  chargé  avait  à  leur  égard  la  plus  grande  latitude  ,  et  qu'Os 
étaient  immédiatement  suivis  du  vole  de  la  loi ,  sans  contradiction  de  la 
part  du  gouvernement  ;  —  Que  le  corps  législatif,  composé  de  trois  culs 
membres,  adoptait  ou  rejetait  la  loi,  après  avoir  entendu  les  oratevs  da 
conseil  d'État  et  le  rapport  de  la  commissioa  instituée  an  lien  cl  pUce  da 
tribunat  ;  qu'il  lui  était  inlerdit  de  proposer  aucon  araendemeol ,  de  fain 
aucune  observation  el  de  prendre  aucune  part  k  la  discussion ,  et  qge  son 
droit  était  borné  è  un  vote  général  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  (art. 34 
de  la  consUtution  du  S2  frim.  an  8)  ;  —  Que,  dans  cet  état  de  choses,  il 
est  évident  que  l'opinion  manifestée  dans  le  rapport  de  la  commissioa 
dite  du  corps  li'gislatif ,  en  ce  qoi  touche  l'incrimination  du  duel ,  si  «Ue 
lui  était  propre,  si  elle  n'a  pu  été  également  exprimée  par  le  conseil  d'É- 
tat, organe  du  gouTernement,  ne  pouTait  pas  revêtir  le  caractère  de  la  ii^ 
ni  s'inveslir  de  l'autorité  d'une  interprétation  législative  ; 

»  Mais  qu'il  est  certain  que  celte  opinion  n^a  point  été  maïufestée  dais 
l'exposé  des  motifs  présenUS  au  corps  législatif,  k  la  séance  du  17  février 
1 81 0  ;  —  Que  si  le  contraire  a  é(é  indiqué  par  l'auteur  de  la  LégisIaiÎM 
civile,  commerciale  et  criminelle  (t.  30,  p.  347),  c'est  une  errear  suffi- 
samment réfutée  par  les  textes  ;  —  Qu'il  est  certain  aussi  que  les  pioeès- 
verbaux  du  conseil  d'État  ne  font  aucune  mention  de  sa  volonté  k  éleodie 
aux  actes  résultant  du  duel  les  dispositions  générales  relativu  aux  U» 
soies  et  aux  homicides  ordinaires  ;  —  Que  la  coaclurion  k  tiret  de  ce 
lenco  du  principal  oi^ane  du  pouvoir  législatif,  est  qu'il  n'a  pasveilB 
s'occuper  dadnel,  et  qu'il  n'a  pas  entendu  le  régir  par  le  code  pénal;  — 
Qae  cette  inleation  a  été  attestée  par  un  membre  du  conseil  d'Ëlat  q«  a 
pris  une  part  active  k  la  confection  de  ce  code  (Merlin,  Qoestiois  de  droit, 
t.  6,  p.  189),  qui  a  assisté  k  toutes  les  conférences  entre  le  comité  légîo- 
latil  de  ce  conseil  el  la  commissioa  de  législation  du  corps  légi^lalif,  «t 
qui  affirmait  que  dans  aucune  il  n'avait  été  question  du  duel  ;  —  Qu'eDlce 
les  membres  du  comité  du  conseil  d'État .  il  avait  été  arrêté  Tei^Ianeak 
qu'il  n'en  serait  pu  parlé,  et  qu'on  imiterait  k  cet  égard  te  sSeaca  de 
Passemldée  r  onslituanle  ;  —  Que  cette  attestation  donnée  deox  aas  k 
peine  après  In  promulgation  do  code  pénal,  etrendue  publique  depuis  1810, 
n'a  pss  encore  trouvé  on  seul  cootradicleuren  fait;  -~  Que  ce  qui  preuve 
surabondamment  que  ce  n'est  pas  dans  ses  conférences  avec  te  ctwaei 
d'Ëlat  que  la  commission  du  corps  législatif  a  puisé  Topinioa  que  aoa 
rapporteor  a  exprimée  sur  le  duel,  c'est  qu'elle-même  n'en  avait  pu  pacU 
dBDs  les  observations  qu'elle  a  soumises  k  ce  conseil ,  le  29  déc.  1809 . 
;  précisément  sur  le  chapitre  relatif  aax  attentats  contre  les  personnel  ;  — 
Qu'en  liianl  son  travail  on  Toit  qu'elle  y  examine  les  divers  ctai^fiea- 
lions  de  l'homicide  et  des  blessures  ,  el  qu'elle  ;  propose  plusïears  medi- 
ficalions  relatives  k  la  peine  du  meurtre  ordinaire  ,  de  rbomicide  arrivé 
dans  les  quarante  jours  qui  suivent  les  actes  de  violeace,  de  l'emprifs*- 
nement,  du  parricide,  de  la  tentative  d'assusioat,  des  coups  et  bleasuns 
suivis  de  maladie,  des  blessures  faites  avec  des  armes,  des  blessures  pr^ 
méditées,  etc.; — Que  cependant,  malgré  l'analogie  apparente  dieu 
matières  avec  le  duel  et  ses  conséquences,  elle  n'en  dit  pas  un  mot; 

Que  s'il  est  démontré  que  l'avis  de  la  commissioa  dite  du  corps 
latif  n'a  point  été  partagé  par  le  conseil  d'État,  on  ne  peut  pas  non  plw 
usurer  qu'il  t'ait  été  par  le  corps  législatif  tlii-méme;—  Que  lacowni»» 
sion  substituée  au  tribunal,  quoique  prise  dans  le  corps  tégislalif,  ueMc 
qu'elle  était  formée ,  constituait ,  ainsi  qu'il  vient  d  être  dit ,  no  cifpe  k 
part  ;  que  les  opinions  qu'elle  adoptait,  loin  d'être  la  vive  voix  di  copt 
législatif ,  c'est-à-dire  d'une  assemblée  composée  de  trois  cents  menbEU, 
n'étaient  que  de  la  vive  voix  d'une  réunion  de  sept  individus;  —  Que  la 
corps  législatif,  plus  enchaîné  encore  que  le  conseil  des  anciens  dont  il 
était  le  successeur,  mais  qui ,  s'il  ne  pouvait  amender,  pouvait  au  moiu 
discoicr  les  projets  de  lois  (art.  91  et  95  de  la  consiiiatioo  de  Pu  3^ 
avait  été  rendu  muet  par  ta  constitution  de  l'an  8;  que  sa  coopéralisB 
dans  la  confection  de  la  loi  se  bornait  k  suivre  la  formule  qui  lui  était 
tracée  k  l'avance ,  et  qui  consistait  k  dire  décrète  ,  quand  il  adoptait,  et 
déclare  qu'il  ne  peut  adopter,  quand  il  rejetait  les  projets  qui  lui  étaient 
présentés  ;  —  Que  de  l'interdiction  qui  lui  était  faite  de  discuter  la  loi  et 
d'y  proposer  des  amendements ,  résultait  pour  lui  l'impossibilité  demaai- 
fesler  son  opinion  ssr  tel  ou  tel  article  pas  on  moins  éqoivoqae ,  plus 
ou  moins  susceptible  d'exlension ,  et  nussi  la  nécessiié  d'adopter  ooelot 
dont  il  approuvait  Teosemble,  malgré  son  dissentiment  sorane  question 
particalière  qni  n'avait  pas  une  asset  grande  importance  poor  loi  soehfiec 
le  projet  tout  entier;  —  Que,  sans  doute ,  sur  les  points  k  l'égard  des- 
quels les  orateurs  du  goDvernement  el  ceux  du  tribunat  oa  de  la  commia- 
sioa  légii'Ialive  étaient  d'accord  ,  son  silence  forcé  pouvait  bien^  officiet- 
lement  pariant,  équivaloir  k  une  adhésion  ;  mais  que,  reUtiremeatJt 
une  dimcuUé  de  droit ,  quand  elle  n'était  traitée  que  par  roratear  4m 
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léqnrnee,  qae  l'bomicide  eomnis  et  les  btesmires  faites  eo  daet 
iBBbeDt  50(18  rappHealion  des  tflsposlHem  do  code  pénal  (Ais, 


tnlaa&t  H  de  la  commission  l^gislaltre,  et  que  les  walMn  lU  cfluteil 
s'ttaiflBt  abeleoos  tle  m  prousncer,  il  étwl  bien  impossible  de  dis- 
«VKr,  dMB  le  Tole  nniet  dn  corps  Irgisialtf ,  ce  qn'il  approoTail,  oo  de 
U  rtftm  de  govrenenintt,  on  dePopiaim  nuiffstér  par  Terganedu 
IribiMl  M  de  t&  commission  qui  le  rrmpliRait;  ~  Qo^il  taH  de  là  qae , 
MT  la  qgerlîon  da  dnel.  l'&vis  de  la  commifltion  q«i  rem|)laçail  le  Iri- 
kiMt ,  non-stnlement  n'a  pas  ca  l'adh^sioa  du  coasf  H  d'Éiat ,  mais  qa^l 
•*Mt  mène  pas  prasTé  qi*il  ait  ru  cHl«  do  corps  i^gi^latif  ; 

•Qu'à  )a  vérité,  on  faitdeix  obirctioir<  :  la  prearière,  >  ue  les  orateurs 
de  conseil  d'État  qui  ont  it  asfielerau  rapport  de  la  egmmission  du  coq» 
Mgislatir,  a^ayant  pas  prolesté  contre  pjntrrprétation  que  ceHe-cl  donaait 
i  ta  loi ,  y  «nt  par  cela  même  doand  lenr  assentiment  ;  h  aecende ,  qe'a- 

rs  le  vole  par  le  corps  législalir,  jusqn'k  la  promnlgalioa ,  le  délai  faUl 
dit  joers  aVIant  éeonlé  sans  qu'on  art  fait  subir  ancnne  modiGcatioa 
k  la  loi ,  elle  est  consiilitroonFlIemeot  reosée  avoir  rénni  l'adhésion  des 
troll  branches  du  poevoir  U^islalif:— Mais  que,  de  ces  dent  objections, 
llfdut  d'abord  écarter  la  dernière  comme  irrtBéchie;—Ooe,  si  les  lois  dé- 
crétées par  la  corps  législatif  pooTaient  être  déférées  au  eénal ,  dans  les  dix 
jonrsde  IcerTote,  ce  droit,  aox  termes  des  art.  39  et  ^  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8.  n'appartenait  qu'an  triboml,  et  ne  ponvait  être  exercé 
fne pour  causa  d'incoDStilntioanalilé ;  ~  Que  ,  d^ooe  part,  il  peut  pa- 
vatbe  deeteax  qn'nn  simple  malenlendu  sur  le  sens  d'nn  article  de  la  loi 
pM  constilner  ce  qu'on  appelait  alors  ineonslitutioealité;  que,  d'antre 
part,  le  Inbwnat  n'existait  pins  au  17  fév.  1810;  —  Qu'en  supposant 
que,  malgré  le  silence  dn  Béaatus-censnile  dn  19  aotlit  1807,  qui  atait 
remplacé  le  iribunat  par  des  commissions  prises  dans  le  sein  da  corpt  lé- 
{islalif ,  cette  attribolioN  lenr  eAt  été  dévolue  de  plein  droit,  ce  o'étail 
pas  à  elles  à  l'exercer  contre  levrs  propres  actea;  qu'ainsi,  cette  objec- 
tion n'est  fondée  swa  aucun  rappert;  — Qne,  relalÏTeneet  k  l'antre, 
elle  suppose  ce  qui  était  alors  inadmissible  constitution  nettement  ;—  Que 
de  toM  H»  geaveritmenls  qui ,  depats  an  demi-siécle ,  ont  passé  sur  la 
Fre&re ,  celui  qui  s'est  montré  le  pins  jaloux  de  l'iaitiatiTe  des  lots  ,  et  le 
plee  rveeh!  é  eoDrenlrer  dans  ses  maios  toute  la  réalité  di  pouvoir  légis- 
latif,  i^t ,  sans  coniredit,  le  gonvernpmeot  impérial  ;  — Qne  c'e*l  dans 
«e  bat  qu'il  s'est  ré^rvé  eiclnsivemeat  l'iattialive  de  la  loi ,  et  qu'il  est 
aUd  jusqu'il  interdire  le  t^it d'amendement  aalribunat,  aux  coninissionB 
^  l'o«t  remi^acd  et  u  corps  législatif  lui  méme,  interdiMlon  qui  ne 
luMh  i  ces  Iroie  corps  consiHués  qu'une  participation  {linsoire  dans  la 
«oniectim  des  lois  ,  et  transportait  te  véritable  pidssauce  législative  au 
seio  da  conseil  d'Étal;  —  Que  le  fait  de  ce  déplacement  était  devenu  si 
jwleet  y  qne  celui  qui  t'avait  consommé  le  Bt  consacrer  par  me  loi ,  et  en 
témoigna  pultliquemeot  lui-même;  —  Que,  dans  les  motifs  de  la  loi  do  16 
tept.  1  807,  on  lit  qne  le  droit  d'mlerprétation  (qu'elle  conférait  an  cou- 
eeti  d'État)  ne  pouvait  appartenir  qu'à  l'autorité  qui  avait  l'inittaltve  de 
la  loi ,  et  qui ,  chargée  da  e«  rédacliou  et  proposition  ,  connaissait  par- 
ïaileineni  resprit  dans  lequel  tonte  loi  était  conçae  ;  —  Que ,  dans  le  mé- 
merable  artieto  «fficiet  inséré  dans  le  Moniteur  do  15  déc.  1808.  Napo- 
léon a  dHn  toulse  lettres  que  le  corps  législatif  était  impropremeni 
appelé  de  ce  nom;  qu'il  devrait  être  appelé  conseil  législatif,  puisqu'il 
D^aratt  pas  la  facilté  de  hire  les  lois  ,  n'en  ajaut  pas  la  propotitian  ,  et 
que  le  conseil  d'Étal  était  le  corps  qui  avait  de  véritables  attributions  lé- 
^Matires;  ~  Que  la  vérité  de  ce  fait  a  passé  dus  rbietoire,  et  vient 
•neore  d'être  aUeelée  lent  récenment  k  la  tribune  nationale  par  n  ora- 
uar  jurisconeulteqni  adit  :«Maifl,  tous  l*tmpira,les  lois  M  sehisaient 
pa»  dame  le  eorps  législatif  ;  et  mot  était  un  mensonge  constitetionnel. 
Elii^s  ee  Itusaiest  ati  conseil  d'État.  Le  corps  législatif  ne  faisait  que 
ilnr>nct  en  qmiqiw  eorle  homologatiott  k  une  loi  déjà  faite  et  qui  avait 
S«bi  toutes  les  épreuves; 

w  Que,  dans  cet  état  de  choses ,  H  n'est  pas  possible  de  supposer  qae  le 
drtiit  iramrndeesenl ,  si  soigneussmeot  interdit  à  la  commission  do  corps 
légWlalift  ait  pu  être  exercé^par  elle-méma  d'une  naaière  iadirecto;  — 
Que  c'est  cependant  ce  ^  serait  arrivé ,  si  du  silence  gardé  par  ieo  ora- 
teur* du  conseil  d'ÉtaAnr  Hoterprétation  donnée  h  ce  co  'e ,  par  le  rap- 
porteur de  cette  commiestOD ,  concernant  h  duel ,  il  étaKpemis  d'indotre 
qu'ils  y  ont  adbéré ,  et  que ,  par  cek  seal ,  elle  est  devenue  partie  iaté- 
grante  de  la  ki  ;  —  Que,  sous  l'empire  de  la  constitution  de  l'an  8  el 
An  sénatos-coosulte  du  I9aoâtt807,  leïortde  tant  projet  de  loi  présenté 
«nici^llement  au  corps  législatif  était ,  ou  d'être  rejeté  ,  ou  d'être  adopté, 
tel  qu'il  était  sorti  dn  conseil  d'État:  qu'il  ne  pouvait  y  être  apporté  au- 
eoD*  modification ,  eoil  extensive ,  soil  restrictive ,  ni  par  la  commission 
nbstHuée  an  tribanat,  ni  par  le  corps  législatif;  —  Que  tout  relranehe- 
-iBent,  comme  toute  addUion,  dan«  le  texte  comme  dans  l'interprétation  , 
«lae  la  ceaimtssion  du  corps  législatif  annit  eetendu  lui  f  lire  subir,  ne 
pouvait  produire  aucun  elTc-l ,  qu'il  y  avait  en  ei  non  ceotradictioD  de  la 
IHtrtdef  orateors  do  conseil  d'État; —  Qu'à  la  différence  dn  tribunal, 
dont  le  silence,  ainsi  qu'on  fa  n ,  était  censé  équivaloir  à  une  appro- 
l9stioa ,  le  goaTornemeot,  investi  non-seulement  de  l'ioittative  de  la  loi, 
snais  aussi  dn  droit  exclusif  d'en  arrêter  le  texte ,  d'en  détenniner  l'es- 
prit et  d'ea  Uaiier  la  portée  d'une  naaitra  irrévocaUe ,  sa  troawt  aiasi 
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cbargéd'une  nmnen  qui  ae  peuvaït  s'accomplir  que  par  m«  déelamiieo 
expresse ,  par  an  fait  actif ,  et  aea  par  le  siknce  oa  l'iuclion  ;  que,  dans 
les  condition  qn'U  s'était  faites  fuant  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif 
floa  abslenUea  ou  son  inaction  ne  pouvait  produire  ^'m  eftl  purenea't 
négatif,  et  n'aboutir  qu'an  néant; 

»  Que,  dès  qu'il  est  fl^ibli  qu'au  momett  où  le  code  pénal  est  «oMf  4a 
conseil  d'État  pour  étrs  pre&enté  officiellement  au  corps  législatif,  ses 
dispoeilraos,  dans  re^firH  qui  avait  présidé  à  leur  rédaction,  devaieit 
resUr  étrangère»  a«x  faits  résultant  du  dnel ,  il  est  ceoBliloifonBeNement 
impoBsiM<>  qu'elles  j  awni  été  rendMs  applicables  par  snle  de  l'spiaioii 
de  la  coimni^sioa  du  corps  législatif ,  aoa  coatrediie  par  les  orateurs  du 
conseil  d'Etat  ;  —  Qu'on  peut  allw  pîos  loin ,  et  dire  qne  l'impossibilité 
aurait  encore  été  la  mên»  daaa  le  cas  od  les  orateurs  du  censeil  d'^al, 
an  lieu  de  s'abslenir  de  toute  contradiction  ,  anrateat  donné  lenr  asteat^ 
ment  6  l'opinion  de  la  commission  ,  et  cela  par  deux  raisoas  principaifla; 
—  Que ,  d'une  part ,  celle  opinion  ,  en  changeant  la  portée  primitive  el 
irrévocable  de  la  lui  pénale ,  en  éuit  noe  modillcatieo  et  ceastiluait  oc 
véritable  amendement ,  ee  qui  excédait  les  pouvoirs  législatih  de  k  eem- 
mission  ;  que ,  d'antre  part ,  en  ancon  cas ,  et  même  ea  supposaat  k  la 
commission  ce  pouvoir  que  bien  certainement  elle  n'avait  pas ,  an  tel 
amendement  a'anrail  pu  être  consenti  par  les  orateurs  do  conseil  d'État, 
de  lenr  autorité  privée ,  parce  que ,  simples  commiesairea  da  efael  de  Vtr. 
tat ,  pour  soutenir  la  discnision  de  ta  loi  telle  que  le  conseil  d'État  l'avait 
votée  ,  leur  mission  n'allait  pas  au  delà;  * 

»  Que,  d'après  le  mode  suivant  lequel  s'exerçait  alors  te  pouvoir  légis- 
latif,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étanner  du  lilaiice  que  les  orateurs  du  cousoil 
d'Élat  ont  gardé  après  le  rapport  de  la  eomaussion  dn  eorpa  législatif;— 
Qo^il  s'explique  sufflsaonent  par  l'io^issanco  eoaslitHtiMoelle  de  csite 
commisBion  k  rien  cfannger  an  texte  oa  k  l'esprit  de  la  loi  proposée  ;  — 
Qu'il  eu  résultait  que  ses  rapports ,  en  tant  qu  ils  n'étaient  pas  coafonaes 
k  t'expose  des  motifs ,  étaient  sans  valeur  et  sans  autorité ,  lean  ernars 
saus  danger,  et  que  l'innocuité  de  «elles-ci  ponriit  dispenser  d'en  &ire 
la  réfotatren;  —  Qu'aossi,  avant  la  conftctiee  da  code  pén^  et  du  code 
d'inetruclioo  criminelle,  o'tst-il  pas  arrivé  uoe  setile  foia^pie  le  rapper-  ■ 
teur  de  la  commissioD  da  corps  législatif  ait  vu  l'erateor  du  conseil  d'Étdt 
prendre  la  parole  pour  te  oaatrvdire ,  et  Isa  precés-eerhan  de  séaDce  Su 
lerminaieni-ils  tous  par  la  fomnle  iarariable  :  «  Aaana  aralaur  n'ayaal 
demande  la  parole ,  l'assemblée  a  passé  an  scrutin  aar  la  lai  propesés  ; 

«Que,  si  on  examine  au  fond  le  mérite  de  l'opinion  énian  daas  le  rap- 
port de  la  commission  du  corps  législatif  sur  la  ^aesiion  dn  duel ,  en 
trouve ,  dans  son  début  de  maturité  et  de  réserva ,  aae  preuve  nouvelle 
M  soraboadante  qu'elle  était  dn  fait  personnel  de  eeite  oommissien ,  qne 
sa  poBilioii  )«olée  et  sa  composition  numérique  privaient  des  lanières  qui 
jaillissent  toujours  de  la  discnstion  daas  une  assemblée  nombreuse  et  sa- 
vante ;  —  Qu'en  relisant  ee  rapport ,  on  voit  qu'on  ne  s'y  borne  pas  à 
exurinwr  qne  les  réstriiais  dn  duel  sffont  régis  par  la  loi  coamaae,  mis 
qu'on  s'y  hasarde  àsjBtématiMr  la  matière,  es  créant  une  énanénlion 
des  vsnétée  du  doel ,  et  en  appliquaut  k  cfaacnna  d*eUH  an  mode 
particulier  d'incriminalion  ;  qn'ainsi ,  oo  les  divisa  en  Isois  wpèew  :  les 
rsnconliea  imprévues,  les  duels iostanlanés  et  lté  daels  conrenas;  qn*en 
range  la  première  daas  la  classe  des  btmicides  légitimes  en  excusables  , 
la  secoade  dans  celle  des  meurtres  et  la  troisième  dans  celte  des  assassi  - 
aals  :  dassificalioa  qui ,  k  cause  des  nombreuses  etrirares  qu'elle  pouvait 
susciter  dans  la  pratique ,  et  doet  il  est  soperfiu  de  parler  ici ,  aurait 
exigé  an  langage  moins  absolu  daos  la  boache  d*aa  législatear  ;  —  Qne. 
voulant  ensuite  j|U£tHier  l'ioeriminalioa  da  dacl  par  sa  mmililé ,  et  dé- 
truire les  objeciioes  qmt  cetle-ci  a  toujours  oppeaéee  k  celle-là,  le  ttf- 
porteor  prend  le  change  et  s'égare  an  \mal  que  la  doctrine  qu'il  élabHt 
va  direetemeat  centre  le  but  qu'il  se  propoNail  d'atteindre; — Qae,psr 
exemple ,  pour  écarter  l'influence  de  la  conveation  qui  prMde  le  duel , 
et  la  réciprocité  des  chances  qu'il  bit  courir  aux  deux  agressears ,  il  Die 
que  cette  eovreatiDa  soit  eériiablement  voleatairaet  libre.  «En  vaia, 
dit-it,  voudrait-on  iDroqarrum  cnTealion  «atie  les  daelttstes,  et  k 
réciprocité  des  chantes  qu'ils  ont  Toala  courir  daas  aae  action  qui ,  le 
plus  souvent ,  n'oOre  de  la  voloelé  que  l'appareace  :  et  eouMneut ,  d'ail- 
leure ,  chercher  un  usage  légitiuM  de  la  liberté  daas  l'borrible  alternative 
de  se  faire  égorger  ou  de  donner  la  mort!  »  —  Qu'à  la  vérité,  les  parti- 
sans de  rincrimieation  du  duel  ont  tenjosra  senti  le  besoin  de  réfuter  le 
raisonnement  tiré  de  la  convention  qui  précéda  le  due);  —  Que,  pew  y 
parvenir,  ils  argumentent  de  la  Dullité  de  celle  ceeveniioa  comme  illi- 
cite et  immorale;  mais  qu'ils  n  sont  toujours  bina  gardés,  et  se  gardoat 
encore  d'aaionrd'hni ,  d'a^nmentor  du  début  de  volonté,  dn  défaut  de 
de  liberté  des  combattante;  car  si,  daas  k  duel,  la  volonté  n'est  pas 
libre,  si  elle  est  eneèalnée  par  Tberribk  alternative  de  se  faire  égergnr 
ou  de  donner  la  mort,  la  conséqoenM  iaévitabte  de  celle  proposition 
devrait  être  l'impeaité  de  l'bomtcids  commis  en  dnel ,  puisqu'il  aa- 
rait  été  involontaire  ou  autorisé  par  le  besoin  d'une  défeaot  lé^utiae  ; 
^  Qa'il  seittbie  fort  douUnx  qu'une  teUe  doctrine  ait  sabi  rsprauve 
d'aM  discmsioa  fietcoafiioî  Miaffa'aa  taaacu,  ilastotttaia  qu'eUn 
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»jr.  Loroia  et  de  Sivry,  infrà-,  a?  ISl).  —  Vautres,  an  oofr- 
traire,  soul  restées  adàles  à  l'aBdeune  iurlspradeoM  (Golmar, 

it*a  poiot  M  poifâe  daas  les  diaowiou  ai  dani  les  confère* mb  do  wDseil 
d'État  ;  car  la  contradiction  qu'elle  nnleme  n'aurait  pas  manqué  d'j 
ttre  signalée ,  sartoat  par  ka  jvrisennltei  éaunenis  qui  (onaaient  le  co- 
taM  de  ligialalioB  ;  ~  Qu'aH  inooii^ueace  de  cetu  nature  ne  peut 
8>spliqaer  qee  1>  préoccupation  d'un  boMUM  iseU  et  réduit  à  les 
propies  lomiètea;  '  ,      ,  , 

M  Considérant  qneleUgisUMnrdelSIO,  en  sapposant  qu'il  voulût  ré- 
primer le  duel ,  éiait  obligé  d'avoir  une  opinion  arrttée  sur  la  question  de 
saioir  s'il  avait  été  compris  dans  les  dispesitioas  générales  de  ta  législa- 
lion  précédente ;  — Que ,  dés  tore,  il  devait  arriver  de  deu  cboses 
Tune  :  ou  il  pensait  que  les  actes  résultant  du  duel  avaient  été  aseimilés 
aoi  blessures  et  k  rhouicîde  ordinaires*  par  les  codes  de  1791  et  de 
l'an  4,  on  bien  que  les  actes  n'avaient  pas  étd  iacriminés  par  ces  deni 
codes  ;  —  Que ,  dans  le  premier  cas ,  il  devait ,  sans  doute ,  expliquer  son 
intfDiion  quaat  an  duel  ;  mais  que ,  s'agiseant  de  maintenir  une  inerimi- 
natioa  préexistante  à  ses  jeux,  il  lui  suffisait  de  déclarer  dans  ses  pro- 
cès-verbaux, exposéi  de  molifa  ou  rapports,  qu'il  s'en  tenait,  k  cet  égard, 
à  ce  qui  existait  déjà;  —Que ,  dans  cette  hypothèse,  on  ne  comprend  pas 
les  efforts  qu'a  taiu  la  commission  du  corps  législatif  par  soi  rappwteur, 
ni  Us  développements  dans  lesquels  elle  est  entrée ,  pour  molivw  la  con- 
senraiion  de  ce  qui  était,  le  maintien  du  iiotu  qua  se  justifiant  de  Ini- 
in^ej — Qa'oD  ne  comprend  pas  non  plue  pourquoi  elle  considère  comme 
nue  objection  k  faire  à  la  loi  nouvelle  le  silence  qu'elle  garde  sur  le  duel , 
tout  en  vw'ant  le  réprimer,  puisque ,  depuis  vingt  ans  t  la  loi  existaole  , 
bien  qu'applicablie  au  duel,  s'était  aussiabslenudele  nommer  ;  qu'enfin,  on 
comprend  encore  moins  qu'au  nombre  des  raisons  qu'elle  s'efforce  à 
trouver  pour  motiver  la  rt-pressien  du  duel ,  elle  oublie  précisément  celle 
qui  devait  être  prépondérante,  l'antorilé  et  l'exemple  de  l'assemblée  cou - 
stiioante  dont  elle  s'est  nrévalne  maintes  fois  snr  des  pointe  moins  impor- 
tants ;  —  Qu'en&o ,  au  lieu  de  raisonner  constamment  comme  s'il  s'agis- 
sait défaire  entrer  le  duel  dans  le  droit  commun,  elle  ne  sesoit  pas  bornée 
à  prouver  qu'il  n'en  devait  pas  sortir;— Que,  dans  le  cas  contraire, 
c'était  pour  lui  une  innovation  législative  de  la  pins  haute  importuee ,  en- 
tourée des  difficultés  les  plus  ardues ,  qui  devait  susciter  de  nombreoses 
objections ,  provoquer  un  choc  d'opinions  contradictoires  ,  et  qvi ,  pour 
cela  seul,  demandait  kétremitri  par  de  lengaes  et  graves  méditations 
Que,  rempresubiUneBtaveeBB  passé  qui  comptait  vieglaud'eiistenee; 
atandenner  les  voies  d«  l'assemblée  constituaale,  jusque  là  suivies  avec 
tant  de  confiance  ;  ouvrir  tout  k  coup  la  lutte  avec  me  opinion  publique 

Îui  devait  se  croire  d'autant  plus  forte  ,  qu'elle  avait  pour  elle  lès  eedes 
e  91  et  de  l'an  4  ;  enfin ,  ériger  le  duel  en  meurtre  et  en  aseassioal ,  en 
face  de  l'ascendant  militaire  du  régime  impérial,  c'était  ane  entreprise 
qui  valait  bien  qu'on  en  délibjr&t,  qui  méritait  bien  qu'on  en  dit  quelque 
chose,  et  demandait,  au  moins,  à  être  expliquée  par  qtielquea  motifs; 
qu'alors,  oa  neconsoit  pas  qu'une  telle  résolution  ait  été  proposée,  déli* 
bérée,  arrêtée  et  convertie  en  loi,  sans  qu'il  en  soit  resté  la  moindre  trace 
dans  les  procAs-verbaax  du  conseil,  saaa  qu'il  en  ait  été  dit  on  seul  met 
dans  l'exposé  de  ses  orateurs,  et  que  le  pouvoir  législatif  ait  délaissé  ce 
60)0  à  une  commission  compOMe  de  sept  membres ,  et  qui  n'était  point  son 
véritable  et  principal  organe;  —  Qui ,  de  son  autorité  propre,  ne  pou- 
vait rien  introduire  dans  la  loi  qui  n'j  tiA  déjà;  qui  n'en  connaissait  que 
Uatlilionnellemeot,  en  quelque  sorte,  l'espcitel  la  portée;  qui,  enfin, 
constitution oellement  parlant,  ne  pouvait  en  dire  et  en  penser  que  ce 
qu'avant  elle  ea  avait  déjk  dit  et  pensé  k  conseil  d'Etat  toi-ntme  ; 

»  Que  c'est  inutileout  qu'on  voudrait  suppléer  au  silence  do  conseil 
d'Ëlat  par  un  mot  attribué  a  un  de  «es  membres,  qui,  interrogé  pourquoi 
le  code  pénal  n'avait  pas  parlé  du  duel,  aurait  répondu  qu'on  n'avait  pas 
voulu  lui  faire  l'honneur  deleaonuner; —  Quecettoparole,  empreinte  de 
plus  d'impatience  que  de  réflexion  et  dépourvue  de  tout  caractère  officiel, 
ne  peut  sous  aucun  rapport  fonder  un  ai^nmeot  juridique;  —  Que  t'io- 
dnction  qu'on  voudrait  en  tirer  s'évanouirait  devant  celte  véritdineootee- 
table  que  les  lois ,  et  surtout  les  lois  féaàka ,  ae  eauraient  eoasieter  en 
graves  abstractions,  et  qu'elles  doivent  se  formlei  en  déclarations  expli- 
cites, vérité  qu'en  la  singularisent,  un  récent  arttt  deeour  rovale  a  et- 
primée  avec  justesse,  en  disant  que  le  législateur  ne  punit  pu  les  crmts 
par  un  dédaigneux  silence;  —  Que  Le  législateur  manquerait  à  n  propre 
diguilé  et  à  la  justice  tout  à  la  fois ,  si ,  se  jouant  de  la  fiction  légale  qui 
réputé  les  lois  connues  de  tous  les  ciloyeni ,  il  prt  tendait  l'étendre  h  de 
mf  Bléri«utee  réticences  eu  k  des  peosées  iaiimes  qu'aucune  forme  eité- 
rieuro  no  rendrait  apparentes  et  vulgaires;  —  Que ,  pris  ao  sérieux,  œ 
mot  n'aurait  pas  de  sens  aux  jeux  de  la  raiaea  ;  —  Qu'en  ne  peut  oem- 
pi^ndre  qu'après  avoir  épuisé  la  triste  Mmenolature  des  fwrfaits  dont  est 
^pable  la  perversité  humaine,  la  loi  ait  répugné  k  iasorire  le  mot  Anl 
tsr  le»  mtmw  bibles  ok  elle  avait  déjk  écrit  les  mots  wol,  omihmmi, 
parnotdê;  —  Que  celte  répugnance  serait  surtout  incomprebeasible  chez 
une  Bdtion  où,  loin  d'avoir  été  universelle  et  absolue,  CMame  ceUs  de 
l'homicide  ordinaire,  la  moralité  du  duel  a  varié  d'vpoque  a  autre  et  a 
subi  de  brusques  et  complètrs  transformations  ;  uii  L'autorité  de  la  loi  qui 
a  vv^ltt  le  prflseiire  s'est  vas  ^aljaée  par  la  fwee  dw  Buvtrs ,  et  «il  la 


ebtcorrwit.  It  i899,  If.  Attdré,  pr.,  aff.  L^ey ï  Bttirrgès, 
31  JolU.  m?,  ftffi  PMMD ,  V.  Pirrét  d«  ISdic.  lftS7,  u*  Ulff; 


question  de  sou  iocrimiBatiou ,  aux  jours  même  oâ  nous  vivons ,  épronvi , 
plus  de  résistance  t-i  plus  d'ebslsttes  qu'en  nulle  autre  contrée  —  Qne  ' 
celte  divergence  de  eentiaaents  snr  le  caractère  da  duel  considérd  eoaUH 
(ait  répressible  était,  au  contraire,  en  motif  de  plus  de  le  nommer  ea  mia 
lettres,  si  le  légishtettr  avait  voulu  riDeiimioer  par  le  Code  de  1810;  car 
alors,  dans  cette  hypotfaèse,  il  j  avait  erreur  coitimane  sur  son  inerimi- 
nation  :  le  fait  paient  de  son  impunité  avait  produit  la  croyance  de  soi 
impunité  en  droit;  l'opiDion  publique  s'égarait  en  consacrant  une  cooluma  - 
meurtrière  et  barbare  :  les  citoveos  les  plus  honorables,  ceox-là  mêmes 
qui,  par  état ,  doivent  l'exemple  do  recpei  t  aux  lois ,  se  laissaient  sobjii- 
gaer  eux-mêmes  par  Tempire  t^raonique  de  cette  coutume,  sans  se  douter 
qu'ils  les  violanenl;  —  Que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  c'était  poor 
le  législateur  on  devoir  de  justice  et  d*hamanité  d'éclairer  Topinian  pn- 
bltque  et  de  détruire  l'erreur  commune,  en  proclamant  bien  haut  qne  te 
duel  seraK  dêsomais  considéré  et  puni  comme  un  crime  ; 

u  Que,  de  toutes  cm  considérations  de  droit  et  de  fait,  il  sort  la  preuve 
évidente  que  l'avis  exprimé  dans  le  rapport  de  la  commission  du  corps 
législatif ,  quant  k  rincrimioalion  du  duel ,  n'a  pas  été  ta  pensée  collec- 
tive du  pouvoir  législatif  de  cette  «  poque ,  et  qu'il  n'était  qne  ropinîoB 
Isolée  d'une  des  trois  branches  dece  pouvoir,  qui  n'avait  aucune  mission 
pour  déterminer  l'esprit  et  la  portée  de  la  loi  ;  —  Qu'ainsi  s'expliquent  ta 
discrédit  et  le  défaut  d'autorité  de  cette  opinion,  même  k  l'époque  la  plis 
voisine  de  son  émission;— Qu'aucun  des  jnriscoDsultesqni  ont  écrit  sur  le 
nounan  droit  criminel  n'en  a  tenu  le  moindre  compte.pas  plus  l'auteur  di 
Réprrtoire  de  jurisprodenee  que  l'auteur  du  nouveau  Répertoire,  bien  que 
tous  deox  aient  fait  partie,  l'un  du  conseil  d'Ëtat,  l'autre  du  corps  légis- 
latif, lors  de  la  discussion  du  code  pénal  de  1810;  —  Que,  choee  plai 
remarquable  encere,  la  cour  de  cassation,  qui  maintes  fois  sur  des  qies- 
lions  donlevees  a  cité  cemme  autorité  les  documents  puisés  dans  la  dis- 
cussion des  neuveaux  codes,  a  toujours  gardé  le  silence  le  plus  absolu  nir 
cet  avis  de  la  commission  du  corps  législatif,  chaque  fois  qu'elle  a  été 
appelée  k  se  proaoocer  sur  la  question  du  duel  ;  —  Que,  durant  tonte  ta 
période  de  sa  première  juris{Hrn4ence,  l'autorité  de  cet  avis  a  été  plusieurs 
fois  disculée  devant  e)le,  même  en  seclions  réunies,  et  par  son  procurror 
général  en  personne  ;  —  Que,  depuis  que  ea  JuHspru^eoce  a  changé  snr 
cette  question,  le  même  avis  a  encore  été  soumis  plusieurs  fois  k  son  ap- 
préciation et  dans  des  circonstances  non  moins  solennelles,  et  que  cepen- 
dant jamais ,  soit  qu'an  le  lui  dénooekt  comme  une  opinion  sans  valeur 
et  ne  méritant  pas  qu'on  s'j  UTél4l,  soit  qu'on  le  lui  présenl&t  comme  le 
commentaire  officiel  de  la  loi  et  formant  un  arfmmrnt  sans  réplique,  ele 
n'a  voulu  en  faire  aocune  mention  dans  les  motifs  de  ses  arrêts,  ni  pour 
le  repousser  ni  peur  l'admettre  :  silence  d'autant  plo^  significatif  que  la 
plupart  des  arrêts  de  cours  rejales,  sur  le  pourvoi  desquels  elle  a  eu  k 
statuer  depuis  vingt  ans  en  matière  de  duel ,  étaient  fondés  en  partie  sur 
l'effet  qu'ils  lui  avaient  ou  refusé  ou  accordé;  —  Que  cette  constante  ft 
unanime  periéviranee  k  n'j  voir  n!  une  ohjeciion  assez  sérieuse  pour  aroir 
bsBoii  d'être  réfutée  ni  une  autorité  assex  grave  pour  qu'on  pAt  s'en  ptt- 
vaMr,  révêle  assex  clairement  la  pensée  de  la  cour  de  cassation  Hfr- 
mêmesur  le  valeur  de  ce  document  législatif;  —  Qne,  poftérieurFmeotk 
la  promulgation  du  code  pénal  de  1810,  le  législateur  a  plusieurs  fois 
prouvé,  par  ses  aeles  ou  ses  paroles,  que  ce  code  n'avait  point  înerlsiaé 
les  faite  résultant  du  duel;  —  Qu'en  1S24,  voulatt  apporter  un  premier 
adoueisseneot  aux  vigueurs  de  ce  code,  il  a  choisi,  dans  ses  diverses  ca- 
tégories, les  faits  qui  par  leur  nature  appelaient  Its  premiers  une  atléaua- 
tien  dans  les  peines  dont  ils  étaient  frappés;  —  Qu*aa  nombre  de  ces 
faits,  k  l'égard  desqmis  il  a  permis  une  déclaration  deoirconstancesaflf- 
nuantes ,  se  trouvaient  une  variété  de  l'homicide  et  les  blessures  graves  ; 
-^Que,  si  l'hoiBieide  résultant  do  duel  avait  été  compris  alors  danslacaté^ 
gorîe  des  meurtres  et  des  assassinatr,  il  n'est  pas  douteux  qu*k  raisos  de  sos 
caractère  particulier,  il  ekt  été  rangé  aussi  parmi  les  faits  k  Tégard  des- 
quels les  tribunaux  avaient  la  faculté  de  déclarer  des  circonftaoc^''  atU- 
noantes  ;  —  Qne  eela  |»ntl  d'autant  moins  douteux  qu'aujourd'bni  ménw 
tes  parritftne  de  l'incrimlnaAion  du  duel  rec«nnais<«al  qu'il  porte  ea  M 
des  motifs  d^atténuatiea  da  dreit  commun  ;  —  Qu'il  j  a  même  cela  4e 
remarquable,  qn'k  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  23  juin  18M, 
le  confit  de  jurisprudence  entre  la  cour  de  cassation  et  les  cours  roy^M, 
s«r  la  question  du  duel,  était  précisément  au  pins  fort  de  sa  crise,  et  qa'n 
devait  nécessah^ment  fixer  Tattentloo  du  législateur;  —  Que  d'ailleor*, 
ea  appelant  les  actes  résultant  du  duel  k  participer  aux  modiflcatioas  ts- 
iroduiies  en  faveur  de  certains  crimes,  il  aurait  oèlenu  le  double  avas- 
tage  de  faire  un  acte  de  justice  et  de  mettre  na  terme  h  la  coatrariélé  des 
arrêts;  —'-Que  si  acaumolns  il  a  gardé  le  silence  sur  le  duel,  la  ceasd- 
qeenrn  qu'en  doit  en  tirer,  c''est  qu'il  ne  pensait  pas  qa'^  flkl  tàan  r<-' 
pressible  d'après  le  droit  commun. 

»  Que,  dtt  reste .  il  fa  déclaré  lui-même  qaeltfues  années  plus  tard  n 
Unnes  assez  explicites  ponr  lever  tons  les  doutes;  qu'en  18S9,  ilfutprïc- 
^nté  k  la  ehanhre  des  pairs  un  projri  de  loi  tm  le  duel ,  dont  les  princi- 
pales  dispositions  avaient  ponr  objet:  l' d'attribuer  aux  chambres  d*ac- 
cttsatiOD,  k  l'exclusion  des  chambres  du  conseil,  la  canoaissann  de  têmim 
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Diocédon  iBSiroite  poor  euiM  4«  duel,  nais  de  leur  iolerdire  1«  dreil 
(i^âsprécitr  eUes-iP«nies  les  circoDSiaBces  qui,  de  droil  cemmao,  6(eat 
«ut  bii»  Iiut  cùmiaaUi^;  S*  d'adnuUre  ceauM  cause  d'eteose  la  pro< 
ToalioD  paroulrages  ou  iDjur»  graves;  3*  d'atiribaer  au  jorr  le  jugr< 
sient  de  tous  les  faits  r^sultaol  du  duel^  quelque  miaïBM  que  fût  la  gra- 
illé da  leurs  résuliau  ;  f  de  rendre  obligatoire,  daas  chaque  abire,  U 
positioa  d'une  question  relative  aux  faits  d'excuse  i  5°  de  rendre,  mojen- 
paot  ces  modifications,  lu  code  pénal  applicable  à  (eus  les  faïU  de  duel 
déclarés  conitaots  par  le  jur;  i— Que  te  miaistre  de  la  joslice,  bien  que, 
Uns  Texpoié  des  notils  de  ce  projet,  il  a^ail  pas  fait  coonatire  ropioion 
rfu  gouTernemeat  sor  U  qoesUoD  alors  si  TÎTeuent  déballée  entre  la  covr 
^  bissation  et  les  cours  royales,  u'a  cependant  pas  lardé  à  Texprimer 
dans  U  cours  de  la  discussion  i—Qu'A  laséance  du  ISmacs,  ayant  a  jus- 
UGer  le  projet  du  reproche  d'eolever  aux  chambres  d^acciisaliou  le  juge- 
ment (les  faits  constitutifs  de  la  crïiunalité,  et  aux  chambres  du  cooseil 
la  conduite  de  la  procédure  primitive^  droits  qui  leur  appartiennent  daos 
les  matières  ordinaires,  il  s'est  exprimé  en  cea  termes:—*  On  a  supposé 
qa'QD  enlevait  aux  chambres  d!accnsaiion  des  court  royal  es  une  de  lenrs 
atlriliutions.  On  n'a  pas  fait  allenlioD  que  les  faits  résolunt  du  duel,  dons 
Tétat  ai'tuel,  ne  sont  point  incriminés  |«r  le  code  pé^oal  ;  que  la  loi  que  nous 
proposons  a  pour  but  de  les  atteindre  ;  qu^oD  établit  4  leur  ^gard  un  mode 
spécial  et  particulier  de  procéder.  On  n'Ate  donc  rien  aax  chambres  d'ac- 
cusalion  ;  on  se  contente  de  déterminer  le  râle  quelles  aoront  à  jtiuer  dans 
celte  proi.âduro  nouvelle.— On  s'étonne,  dit-on,  que  le  projet  de  loi  qui 
investit  Us  chambres d*accoBation  d'une  confiance  spéciale,  en  les  subnti' 
tuant  par  privilège  anx  chtabrcs  du  conseil ,  leur  refuse  cependant  le 
droit  qu'elles  ont,  daits  les  circonstances  ordinaires,  d'apprécier  les  excep- 
tions qui  effacen^  la  criminalité  du  fait,  mais  on  ne  réfl>chit  pas  que  ces 
exceptions,  inscrites  dans  un  code  qui  n'a  pas  préiu  les  faits  ràultaot 
du  duel,  ne  lui  sont  pas  oainrellemeot  applicables,  etc.,  etc.  —  Si  l'on 
considère  les  faits  qui  résultent  du  duel  comme  pouvant  fitre  assimilés  aux 
d^liis  ou  aux  crimes  communs  définis  par  le  code  pénal  ;  fi  l'on  pense  que 
rien  ne  les  distioguo  d'un  vol  simple  ou  d'un  vol  qualifié,  d'un  faux  es 
écriture  publique  ou  d'un  assassinat,  oa  a  raison  de  dire  qu'il  ne  fallait 
rien  cbangi-r  a  la  marche  ordinaire  de  la  procédore.  Mais  si  Ton  pense, 
tTCc  nous,  que  les  faits  résultant  dn  dnel  ont  nn  Caracitre  particulier  ; 
qo^ils  se  cumplii}uent  des  moturs,  des  préjugés,  des  habitudes  ;  que,  dans 
celte  noble  enceinte  même,  tant  de  bons  esprits,  tant  d'hommes  supérieurs 
sont  divisés  sur  leur  apprécialioo,on  sera  porté  it  croire, avecDous,  qu'il  ;a 

?<ieiqiie  chose  à  changer  a  la  procédure,  et  que  la  conduite  n'en  doit  pas 
Ire  abandonnée  à  un  simple  juge  d'instruction  et  à  un  tribunal  peut  nom- 
breux ;  M  —  Que,  dans  ce  projet  de  b>i,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  de  suite 
après  le  vote  de  la  chambre  des  pairs,  il  y  a  deux  choses  à  considérer  : 
d'abord  ses  dispositions  en  elles-mêmes,  notamment  celle  qui  érigeait  en 
fait  d'excuse  l^ale  la  provocation  par  outrages  oa  injures  grares,  dispo- 
sitions qui,  par  l'importance  de  leur  résultat,  quant  à  la  nature  de  la 
peine  applicable,  s'éi'artaient  si  loin  du  droit  commun,  qu'elles  témoi- 
goaieul  dairemeat  de  t'imi>oMibiliié,  en  fait  et  en  droit ,  de  l'appliquer, 
d'une  maoiÉre  absolue  a<ix  actes  résultant  du  duel,  surtout  dans  des  lé- 
gislations qui,  comme  celle  del79l,de  l'an  4  et  delSlO,  ne  compor- 
taient aucune  atténuation  dis^étionnaire  dans  l'application  de  la  peine; 
eni^uite,  le  caractère  officiel  des  paroles  du  minittro  de  la  justice,  qui, 
âat.3  cette  circonstance,  était  l'organe  du  gouvernement  exergaot  son  droit 
le'giâUlif  pour  l'initiatire  de  U  loi  ; 

M  Qu'en  1853,  une  nouvelle  occasion  s'est  présentée  au  législateur  de 
mwtirester  son  opinion  sur  la  question  dn  doel;— Que  la  loi  du  â8  avril 
a  eu  pour  objet,  non-seulement  de  proportionner  toutes  lea  prioes  a  la 
cravîlfi  des  délits,  mais  encore  de  leier  les  doutes  qoe  la  rédaction  du 
code  (le  1810  avait  fait  naître  à  l'égard  decertaies  crimes  et  de  la  peine 
qu'ils  encouraient  i  —  Que,  notamment  en  matière  d'bomicide,  elles  créé 
uoe  nouvelle  spécialité  pour  faire  cesser  la  divergence  d'opinions  qui  exis- 
tait (juanta  la  peine  applicable  à  l'homicide  résullant  de  blessures  (ailes 
8(iDS  ialeotion  de  donner  la  mort  ;  qu'à  l'époque  oâ  celte  loi  était  discutée, 
oa  était  encore  sous  l'empire  de  la  première  jurisprudence  de  ta  cour  de 
cassation,  et  sous  l'impression  de  la  lutte  qui  se  continuait  entre  elle  et 
plurieurs  cours  rojalef,  quant  à  l'incrimination  du  duel  ;  que  les  esprits 
étaient  d'autant  plus  préoccupés  de  la  divergence  des  opinions  a  ceti'gBrtl, 
«luVlio  ^vait  déjà  donne  lieu  a  on  réléié  trois  années  auparavant  ;  qu'ainsi 
le  pouvoir  légielaiifélailsuffiaamment  averti;  que  même  il  avait  été  mis 
(ifljciellement  en  denenre  de  se  prononcer  sur  l'interpréution  de  la  loi  ; 
— ,Que,  s'il  avait  pensé  que  l'opinion  de  la  cour  de  cassation  n'était  pas 
co'nfvrme  a  l'esprit  du  code  1810,  et  que  les  faits  résultant  du  duel  étaient 
soumis  au  droit  tommun ,  il  se  fût  d'aulaot  moins  abstenu  de  le  décla- 
rer, que  le  sjstème  atténuant  qu'il  proparait  d'établir  levait  «a  des  obsla* 
clei>  qui,  sous  les  (irécédeotes  législations,  s'étaient  oppo«ées  a  l'assimi- 
iatton  entre  rhomîcjde  commis  en  duel  et  l'homicide  urdïoaire  ; —  Que 
cependant  il  s'eht  tu,  tt,  chose  remarquable,  dans  une  coB]Onclare  oA  son 
approbalùm  de  Ton  ou  de  l'antre  des  deux  systèmes  opposé»  offrait  cette 
différen»  qu'elle  ne  pouTaU  s'etpriner  )i*  par  le  eileo»  a  l'égard  da  ca- 
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lui  de  la  con  da  caasattaa,  et,  ^n'à  Pégard  de  railre,  elle  avait  besoit 
d'net  déclaration  positive  ;  —  Qu'ainsi,  mm  tilesee,  ea  I8SS,  n'eat  pu 
moins  significatif  que  les  paroles  du  goovernemeit,  en  I8t9  ; 

Considéraal  que ,  si  le  législateur  de  1791  n'a  pas  voulu  Incriminer  les 
actes  résullant  du  dnel,  et  si,  en  1810,  celai  des  oi^anes  du  pouvoir  lé- 
gtslatifqni  était  en  possession  du  droil  exclusif  et  non  conlesié  de  déter- 
miner la  portée  des  lois  et  d'eu  Uire  cennattre  les  motifs ,  n'a  témoigné 
nulle  oart  qu^il  vonlét  hasarder  un»  pareille  innovation  législative ,  on  ne 
peut  cnercher  a  l'induire  de  la  généralité  des  disposKions  du  rode  actuel- 
lement m  vigueur,  sans  encourir  le  reproche  de  donner  à  la  portée  de  n 
code  une  extension  que  sa  pensé»  désavoue ,  et  de  rentntner  de  vive 
force  au  delà  des  limites  qu'il  s'est  posées  k  lui-même  ;  —  Que ,  s'il  se 
pouvait  que  le  sens  indéfini  des  eipreseions  dont  il  s'est  servi  se  prAtît  k 
colorer  littéralement  cette  interprétation  excessive,  celle-ci  n'en  serait  ni 
plus  vraie  ni  moins  illégale.  Mais  que  les  termes  combinés  de  la  loi  de 
I8t0,  abatractiMi  faite  de  son  esprit,  ne  peuvent  pas  même  autoriser  le- 
sens  cxnbérut  qa^il  faudrait  lear  donner  pour  atteindre  Ua  actes  résul- 
tant dn  duri; 

»  CossidéranI  qu'afin  d'établir  finerininttion  de  cei  aelee ,  on  s»  pré- 
vaut des  art.  395  et  S96  c.  pén.,  pour  le  cas  où  le  résultat  du  dnel  a 
été  un  bomicii!e  ,  et  des  art.  509  et  310,  pour  le  cas  oA  le  duel  n'a  oc- 
casionné que  des  coups  ou  des  blessores; — Que  cette  application  dn  droit 
commun  aux  résultats  du  dnel  a  pour  première  conséquence  une  contra- 
diction avec  les  piincipes  du  droit  commun  lui-même  ;  —  Qu'on  ne  com- 
prend pas  d'abord  qu'un  homicide  commis  en  duel ,  et  dès  lors  précédé 
d'une  convention  intnvenne  entre  les  deix  adverufrei,  convention  qni 
présente  loojoors  les  caractères  d^ne  volonté  arrêtée  a  ravance,  puisse 
constituer  un  simple  meurtre ,  c'est-à-dire  un  crime  exclusif  de  la  prémé- 
ditation; —  Que,  dans  l'hypothèse  d'une  attaque  par  surprise  et  dépour- 
vue des  garanties  deelinéts  a  préserver  de  tonte  perfidie  ou  déloyauté ,  le 
fait,  sortant  de  la  catégorie  des  agressions  appelées  duels,  deviendrait 
étranger  à  la  question  en  litige  ;— Qu'on  n'aperçoit  donc  pas  en  quel  cas 
l'art.  Î95  pourrait  recevoir  application  ^  l'homicide  commis  en  duel;  — 
Qu'en  vain  on  vent  tirer  avantage  de  ce  que  la  disposition  de  cet  article 
est  absolue,  et  qu'elle  ae  comporte  aucune  exception;  —  Qae  tout  pé- 
remptoire  qu'il  paraisse  au  premier  coup  d'œil.  le  laisounlnMttt  rencontn 
bientdt  nn  obEtacle  &  la  portée  indéfinie  qu'on  vent  lui  donner  ;  —  Que, 
pour  peu  qu'on  y  réfléchisse ,  on  est  forcé  de  reconnaître  que  la  déflniîion 
donnée  par  l'art.  an  meurtre  considéré  sous  le  rapport  de  l'incrimi- 
nation pénale ,  ne  peut  ee  suffire  à  ello-mème ,  et  qu'elle  demande ,  sons 
ce  rapport ,  une  précision  plus  spécifique  ;  que  cette  précision ,  qui  la  res- 
treint ,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'elle  l'accepte  et  U  mbiese';  car  eHe 
réf  alto  forcément  de  la  oonférenc»  de  l'ut.  296  avec  l'art.  296  ;  —  Qn» 
de  la  comparaison  da  cea  deux  lextH  sort  la  coaséquenee  inévitable  qu'il 
n'y  a  crime  deuenrlre  qu'autant  qu'il  u*y  a  pas  de  préméditation,  et  qjie, 
dès  lors,  le  meurtre  ne  peut  être  antre  chose  que  l'homicide  voloo^ire 
commis  dans  un  premier  mouvement,  et  sans  dessein  fbrmé  avant  rac- 
lion  ;  —  Que  tel  est  d'ailleurs ,  le  caractère  qni  toi  a  été  explicitement  et 
«fficieUement  assigné  par  le  législateur  de  1791,  dans  l'instruction  dé- 
crétée par  l'assemblée  constituante ,  les  S9  sept,  et  11  ocl.  1791 ,  et  par 
celui  de  1810,  dans  l'exposé  dra  motifs  du  7  fév.  Mme  année;  qae  lelle 
est  encore ,  ainsi  qu'on  l'a  vu ,  la  défloilion  qu'en  ent  donnée  les  ancîena 
criminalistes,  sons  le  nom  d'homicide  simple  qu'il  portait  alurs;  qu'on 
peut  nier  la  nécessité  et  la  légalité  de  cette  définition  ,  mais  qu'on  ne  In 
réfutera  point ,  parce  qu'elle  est  dans  la  nature  des  choses ,  pnrce  qu'elle 
reesort  du  parallèle  des  textes  de  la  loi  tam  ostensiblement  que  si  elle 
y  était  écrite  en  toutes  lettres ,  et  parce  que ,  isoler  des  textes  essfjntielle- 
meat  corrélatifs,  pour  éviter  la  lumière  qni  jaillirait  de  leur  eoniacl,  se- 
rut  une  méthode  qni  n'a  jamais  été  et  ne  sera  ^mais  juridique } 

u  Que  vouloir  s'attacher  exelnsivemeot  à  la  formule  granmslicaln  da 
l'aru  295,  se  reiraacber  daas  le  vague  qui  l'embarnsso ,  s'obstiner  a 
n'en  pas  sortir,  repousser  comne  étranger  a  celte  disposition  tout  ce  qui 
ne  s'y  tranve  pas  littéralement  énoncé ,  et  de  ce  qu'elle  déclare  meurtre 
tout  homicide  commis  voloolaireroeot ,  conclure  que  l'homicide  résultant 
di  duel  étant  volontaire  constitue  nécessairement  un  meurtre ,  ce  serait 
étreiftdre  la  lettre  de  la  lot,  pour  en  combattre  l'esprit,  et  se  servir  du  so- 
piusme  pour  élouffor  le  raisonnement  ;  —  Qu'un  tel  système  d'argnmentS'^ 
lion  ne  conduirait  à  rien  moins  qu'à  faire  revivre  d'anciennes  récrimina- 
tioDsquijde  l'avis  unanime  des  trisninalietes,  aoil  aujourd'hui  abolies, 
«  a  en  créer  qui  n'ont  jamais  exisié  Qu'ainsi,  a  Pudede  ee  sophisme, 
on  arriverait  a  ériger  en  crime  le  fait  de  loot  iodivtdo  qui  aurait  en  vain 
leolè  do  se  détruire  lol-méme,  ou  qni,  par  une  coopération  indirecte,  au- 
rait faeitité  soit  le  soicide  consommé,  soit  senlement  sa  tentative,  puisque 
le  suicide  étant  un  homicide  volontaire ,  sa  tentative,  comme  sa  compli- 
cité ,  devraient  constituer  celles  dn  meurtre  ;  que ,  |wr  une  conséquence 
ultérieure ,  mais  nécessaire,  on  poorratt  aussi  punir  comme  crimes  on 
délits  ,  suivant  les  circonstances ,  les  blessures  ou  nulflMîous  qu'il  plai- 
rait a  chacun  de  (aire  ou  d'exercer  volontairement  sur  sa  propre  personne; 
~  Qu'il  n'est  pw,  »  eOMf  u  aetl  daa  ramaeoMaU  empla;da  foor  aa- 
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mais  elle  ne  r&  pas  rësolae  d'une  manière  «Blfoiue.  Alasi, 
^ea  Jag6  qœ  Fhôniclde,  les  blessures  ou  coups  réeuHant  du 

iojatf  r  U  duel  aa  droit  conimu  qai  h  pniBH  également  serrir  à  y  son- 
aellH  les  hks  descrierde  soneonsoniiaé;— Qu^iasi,  fteopposer  qu'arec 
les  seuk  moyen  qoe  fearnil  le  cod«  pénal  atiuel ,  et  poar  écbapper  aux 
«nbairas  d'au  loi  spéciale ,  on  prit  la  résolutloo  d'arréier,  par  aoe  ré- 
•reseiM  eirtre,  U  <Uplorai)le  Iradaace  qui,  de  nos  juurs  et  dans  tontes 
MS  claesps  de  Ja  société,  eniraloe  tant  d'individus  &  mettre  eni-ménies 
nn  terme  &  leur  eutteace ,  il  t'y  avait  qu'un  nom  à  substituer  h  un  autre , 
•t  aussitAt  tous  les  raKoanements  puisée  dans  le  teste  des  art.  295,  S96, 
309  et  310  se  troareraient  applicables  à  Tbomme  qui  tente  de  se  suici- 
der, 00  qui  «e  blem  «a  sa  mutila  Tolonuiremeut  ;  —  Qu'il  n^f  a  pas  jus- 
qa'aai  ooHidératiods  puisées  dans  U  Mffale ,  la  religioii  et  l'ordre  pu- 
Mie  j  qui  n«  pouiraieot  aussi  Tenir  en  aide  h  ce  mode  d'interprétation 
da  code  pénal  ; 

»  Qu'en  vain  oo  opposerait  que  da  principe  que  la  mort  éteint  l'action 
publique,  et  de  l'alxriitioD  des  peines  de  la  ciate  et  do  refne  de  sépulture, 
infligées  autrefois  aux  cadarres  des  suicidés  ,  résulte  la  preoTe  que  la  loi 
alais3«  les  faits  de  aaicidesanarépresBiosi— Qu'h  cela  en  répondrait  que 
le  suicide  est  un  homicide  volontaire,  et  que  celui-ci  est  qa&lîfié  meurtre 
fax  l'art.  S9S  c.  pén.  ; — Qaa,  si  la  fait  de  suicide  consommé  échappe  &  la 
répression,  ce  nW  pas  que  la  loi  n'ait  pas  voulu  le  pantr,  mais  parce 


duel  MDsUtamt  des  eriaies  ou  délits  répresslbles  par  U  lédtli. 
«on  ordloiire  (Paris,  8  lér.  1859,  ch.  d'aoc.,  H.  SilmtreTpT, 


Qu'il  n'y  a  d*eiceptious  aa  droit  cortimun  qne  celles  qui  résultent  de  la 
foru  des  cboees  ou  d'une  disposition  expresse,  et  que  son  empire  s'étend 
vu  tout  le  reste  ;  —  Que  le  cède  pusit  la  tentative  d'bomrcide  Tolootaire , 
ainsi  qu«  les  faits  de  complicité' indirecte  qui  se  rapportent,  soit  a  la  ten- 
latiH,  soit  aa  crinw  consommé  ;  —  Qn«,  par  conféqaent ,  la  complicité 
indireele  et  la  lenlatiTO  de  suicide  Funt  régies  par  le  drait  commun ,  par 
cela  saul  qu'ils  constttieat  des  at^es  d*bomicidrB  volontaire  Que,  si  on 
^eetail  que  les  codes  de  ilH  el  de  ISIO  n'ont  pas  nommé  les  actes  du 
auieide,  on  répondrait,  comme  pour  le  duel,  que  le  snicide  étant  une  va- 
riété de  l'homicide,  les  actea  qui  s'y  rapporteal  ■ae  troutent  de  plein  droit 
compris  daos  l'homicide  volonlarre  qui  est  le  genre  ; — Que,  si  on  voulail 
se  prévaloir  de  c«  que,  par  heaaicide  voloataire,  le  code  pén-il  n'a  évidem- 
ment voula  parler  que  da  Phomicide  d'antmi  ;  ~  Que,  si  on  ajoutait  que 
«site  déGoitioa.bianqn'elio  ne  soit  pas  écrite  IHtéraIrmentdans  l'art,  S9$, 
ae  résttltfl  pas  moins,  au  plus  haut  degré  de  certitude,  <)u  rappro  bornent 
de  cet  article  avec  plaeiears  antres  qui  vnt  avec  hri  des  rapport:)  intimes 
al  nécessaires,  on  r^adraitoacore,  comme  pour  le  duel,  ([ue  la  disposi- 
tion de  l'art.  S05  est  abaolae,  ot  ^«lle  ne  comporte  aucune  e xceptnin; — 
Que,  si,  «afin,  insistant  sur  les  régies  particulitree  à  l'interprétation  det 
loi»  criminelles,  on  faisait  observer  qu'il  «st  de  principe  incontestable 
iju  aucuno  actioa  na  peut  être  paaaiUa  d'un*  peino  qaeh»nque  ,  si  elle 
n'a  pas  été  Ibrmellamnt  déclaréa  aim,  délit  oa  eoBtraventton  par  ta  loi, 
00  répondrait  toujours,  eome  pour  1»  duel,  qne  las  hits  relatife  an  sni- 
i-iSi  n'ont  pas  été  raigés  par  la  ni  an  Donbro  de  cent  qu'elle  déclan  lé- 
giliaea  ou  cxcasablas; 

H  Cofuidérant  qn«  si  la  qoalïBcation  do  meurt»  ne  peut  appartenir  h 
Tbomicide  conunis  es  duel,  celle  d'assassinat  ne  lui  convient  pas  davan- 
tage ;  —  Que  la  saractére  propre  de  l'assassinat  n'a  jamais  été  sujet  h  la 
coDirovarse,  ai  dans  l'ancien  ai  dans  le  nouveau  droit  ;  —  Que  ce  crimt 
comporta  avec  loi,  suivant  le  langage  des  anciens  jurisconsnltea,  l'idée 
d'un  avantage,  d'an  dA,  d'une  aarprile  «a  d^sne  trahison  Qu'il  con- 
siste essentiellement  dans  une  agression  préméditée  contre  un  tiers,  mais 
non  concertée  d'avance  aveclui,  et  iors  de  laquelle,  s'il  y  a  eu  résistance, 
la  défense  a  été  précédée  et  provoquée  par  l'attaque  ;  -  Qu'à  cette  doc- 
trine, professée  pendant  un  grand  nombre  d'années  par  la  conr  de  cas- 
sation elle-même,  ou  n'a  jamais  pu  rien  opposer,  si  ce  n'est  l'objection 
prise  de  co  que  les  termes  de  l'art.  S96  c.  pén.  sont  absolus  et  ne  com- 
portent aocone  exception  ;  mais  que,  si  cette  objection  a  été  détruite  en 
caqui  eoncarne  l'art.  elle  l'est  aussi,  et  par  les  mémos  raisons,  quant 
h  l'art.  S9e,  puisque,  pour  l'an  comme  pour  l'autre,  elle  aurait  tes  mêmes 
conséqnencas;  — Qu'il  est  de  tonte  évidence  qu'en  substituant  a  la  tbèse 
du  duel  celle  du  suicide,  elle  conduirait  en  droite  ligne  à  l'incriminalioD 
de  celui-ci,  à  titn  d'assassinat,  tout  aussi  facilement  qu'a  titre  de  meur- 
tre, par  la  raison  que  tes  actes  de  suicide  comportent  aussi  la  prémédita- 
tion ,  et  que  même,  et  éoéral,  rile  en  est  une  des  circonstances  habi- 
tuelles ;  —  Qu'ainsi ,  k  moiea  d'admettre  que ,  dans  le  lysltnto  ^  code 
pénal,  la  taotativeou  laoHBplicilé  ladireetedo  suicide  constitue  un  crime 
capital,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  les  termes  des  art.  S9S  elSS6 
reçoivent  au  moine  une  exception  ;  —  Qne .  par  conséquent ,  le  prestige 
a  liaché  a  leur  généralité  «st  détruit  Que  rargnmentation  qu'on  en  tirait 
était  fausse  ; —  Qu'il  n'est  pas  plus  vrai  de  prétendre  que  tout  homicide 
volontaire,  accompafoé  de  préméditation ,  constitue  le  meurtre  dans  tous 
tes  cas  ;  el  qu'enfin  s'autoriser  da  vague  de  ces  deux  dispositions  pour 
atteindra  les  actes  du  duel,  ce  serait  prendre  pour  la  vertu  de  la  loi  ce 
«ni  préciséaseat  esnslitw  ViBperfaetiitn  de  sou  texla  ; — Que,  d'ailleurs , 
ca  ■ede.d'iatarprdmisBj  la  pws  Ticieai  de  loai,     eaoMta  i  combattre 


le  Beaa  doctriad  et  aaiversel  fane  loi  par  la  matérialité  de  ub  lau 
rencentrerait  eooore  an  obstacle  iasnrmonlable  dans  une  autre  de  m 
conséquences,  et  que  si,  d'an  cdié,  il  fournit  le  moyen  d'établir  l'igm. 
minalion  du  duel,  de  l'autre,  il  donne  ceux  de  paralyser  conipiéieiMt 
cette  incrimination     Que,  s'il  était  une  fais  admis  qu'il  as  laid  voir  éa^ 
la  loi  pénale  que  sa  lettre  exclusivement,  ce  principe,  qui,  sans  imm 
n'aurait  pas  été  établi  uniquement  en  vue  des  art.  S95  et  396,  inuîx 
s'appliquer  aussi  à  l'art.  328,  portant  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  dâil 
que  rhomicide,  les  btessureaet  les-coups  étaient  cominMdés  parlm. 
sité  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  oa  d'aotf  ai    Qm,  Um 
le  duel,  cette  nécessité  existant  pour  les  denz  adverswes  da  nowti  il 
le  combat,  une  fois  commencé,  les  met,  suivant  lu  eipressionsdeUai» 
mission  do  corps  législatif,,  dans  l'horrible  alternative  desefaireéguni 
on  de  donner  la  mort,  ÎI  faudrait  en  conclure  qœ  l'homicide  et  les  Un- 
sures  résultant  du  duel  sont  en  eux-mêmes  l(^itimes; 

»  Que,  si  on  voulait  contester  cette  conséquence,  en  BoaleoaolqiM,dw 
le  doel,  le  danger  ayant  été  volontaire,  fait  par  cela  même  dispariUrtli 
nécessité  el  la  légitimité  de  la  défense,  oa  répondrait  qne  l'ut,  m\ 
absolu  dans  aea  termw,  et  qu'il  ne  hit  point  ces  disiinelions  ;  —  Qi% 
se  servant  des  mots  tWnwifd  actaetit,  il  témoigne  auffisammeal  qn'â 
tend  s'occuper  que  de  la  réalité  du  danger  an  nomeat  oft  il  cmmb, 
sans  distinguer  entre  les  causes  plus  on  moins  luialaines,  {^de  h  am 
volontaires  qui  ont  pu  lui  donner  naissance;  —  Qu'il  ne  dit  oalleparlf* 
la  légitimité  de  la  défense  devra  disparaître  là  où  le  danger  aura  jtébcd- 
tatif  dans  son  principe,  bien  qu'il  ail  cess^  de  l'être  dans  son  tcii^, 
ni  que  la  participation  quelconque  de  la  volonté  k  la  cause  primitire  tt 
bit  qui  met  la  vie  en  péril  privera  celui  qae  ce  péril  menace  di  drnii 
s'en  défendra,  il  lui  imposera  t'obligaliea  t^ale  de  se  luBserBcttoifs- 
Fivement  h  mort;  Que  la  disposition  de  IVt.  388  est  géa^;  - 
Qu'elle  M  comporte  aucune  exception,  et  qua  lit  où  le  légiïlaleBrislii- 
lingue  pas,  le  juge  ne  doit  pas  distinguer;  —  Qik  si,  néannuoi, 
établir  qne  l'exception  de  la  légitime  défense  a'est  pas  applicable uiMi» 
résultant  do  duel,  on  ne  se  fuit  pas  gcrupule  de  sortir  du  telle  di  rut. 
328,  afin  de  s'éclairer  de  son  commentaire,  il  n'y  a  pas  de  EiiMi  fm 
qu'il  n'en  soit  pas  de  même  a  l'égard  des  art.  39S  et  296  ;  -  Qd'm  m 
comprend  pas  pourquoi  il  serait  permis  de  dissiper  le  vague dePiiUSU. 
en  ce  qui  concerne  les  caractères  de  la  légitime  défense,  et  d'iupHU  t  b 
généralité  de  ses  termes  des  restrictions  prises  en  dehors  de  sh  Itik  « 
empruntées  h  U  doctrine,  tandis  qu'il  serait  îolerdit  d'agir  deUite 
fa£00  et  de  puiser  à  la  même  source,  pour  éclairer  la  lettre  trtf  iiMw 
des  art.  S95  et  296,  en  ce  qui  concerne  les  caractères  excInsiTeatctf  é» 
lioclifs  du  meurtre  et  de  l'assassioat;  pourquoi,  lorsqu'il  serait  q«fti« 
d'incriminer  le  doel,  il  y  aurait  latitnda  discrélionaaira  de  coiMllerin 
lumières  de  la  science,  on  da  leur  résister,  d*éecnter  la  voù  îù  joritM- 
soUes  ou  de  loi  imposer  silence,  de  voir  dans  les  termes  de  la  W  nioir 
sacramentel,  on  une  formule  flexible  et  sujette  à  controverse,  tuditfa. 
lorfiqu'on  voudrait  réfuter  cette  iocriminalioD,  il  faudrait  resteras^tnii 
la  lettre  morte  du  texte,  quelque  défectueux  qu^il  pourrait  être-,  pauiH> 
enfin,  dans  celte  matière  plui4t  qn'en  tonleaBlra,latoiaBraitd(ulM 
deux  poids  et  deux  mesures; 

>'  Qu'une  fois  les  caractères  de  l'aseassioat  déterminés  d'uM  nui» 
spécifique  et  exclusive,  U  devient  certain  qne  l'homicide  résultant  da  M 
ne  pent  pas  les  revêtir,  puisqu'il  est  de  l'asaeoce  de  ce  genre  d'atrtuH 
que  l'attaque  et  la  d^enia  noient  aimnltanées  et  réciproques;  fB'tU» 
aient  lien  du  consentemeot  des  parties,  et  qn'ellies  aient  été  «alK  <■ 
Tobjet  d'une  convention  antérieure;  —  Qu'a  la  vérité,  onopponqiih 
convention  qui  précède  le  duel  étant  contraire  anx  bonnes  BUtmtt* 
Tordre  public,  est  nulle  de  plein  droit  et  ne  pent  produire  ascm  ^ 
Hais  qne,  raisonner  ainsi,  c'est  confondre  des  idées  fort  distincte!  A» 
connaître  le  rapport  sous  lequel  cette  convention  demande  àèttenn' 
gagée  ;  —  Que,  s'il  s'agissait  de  la  considérer  comme  nn  contrat  eiml> 
duquel  deux  hommes  prétendraient  se  donner  l'on  sur  l'antre  dnitdin 
ou  de  mort  ;  transfwmer,  de  leur  aniorité  privée,  oo  crime  qualifié  «■ 
action  licite  on  indifférente,  et  se  laire  remise  à  Pavanes  de  la  ptistf 
la  loi  attache  &  ce  crime,  il  faudrait,  sans  nul  doute,  ae  pronoDcer  f** 
la  nullité  d'un  pacte  aussi  déraisonnable  qu'odieux.  Mais  qa'il 
jamais  venu  à  l'esprit  de  personne  d'attribuer  de  pareils  effet*  à  U  ctf- 
ventioo  du  duel;  —  Que  jamais  on  ne  s'en  est  prévalu  comme  d'Bi  co** 
Irai  capable  de  former  un  tien  de  droit  entra  les  deux  agre«ean,H 
d'enchaîner  l'aclion  pnblit|ue  contre  nu  crime  qualifié,  et  encore  moi»  j 
métamorphoser  an  fait  crimioel  en  nn  fait  licita,  licite  en  ce  seu  w^^  ' 
que,  par  sa  légitimité  ahi^olue,  il  dùl  édiapper  à  tonte  incrimia^i*"'' 
rieure  ;  —  Qu'il  faut  simplement  voir  dans  cette  convention  uoedrcA- 
stance  inhérente  au  duel,  el  qui  en  forme  ne  de  ses  éléments  oblifé»; 
fait  matériel  dont  il  est  bien  impossible  de  prononcer  la  oullilékaM<* 
titre;  un  fait  appréciable  comme  tontes  les  autres  actions  bumaitei,  *• 
fait  enfin  dont  l'influence  réelle  et  morale  s  pour  résultat,  aoa 
rendre  le  duel  Itoitime  ca  soi  ni  d'empêcher  qa*ana  lai  nkéfieare  ^ 
l'atleiadre  avec  jnstice,  ataii  Molemênt  de  diléreader  tàUwMtittn' 
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toltats  da  meurtn,  de  l'amuisat  al  in  bUasurcB  ordinatrH.  k 

ÎuiUÙM'm  de  ces  crimes  oa  délits  n«  puisse  pis  lui  être  appliquée,  «t 
*ea  faire,  par  sa  conslituliou  propre,  ud  acte  spécial  qui,  poar  Ucuver 
placB  dans  la  catégorie  des  lois  pénales,  a  besoia  d^oae  disposition  ex- 
prr>?»  et  particulière  ;  ~  Que  l'iofluence  de  cette  coBTHtioD,  eeosldértffl 
Miame  fait  et  dod  comme  contrat,  sur  te  caractère  des  actes  résultant  do 
dHl,  eit  leUement  indrltidile,  quMte  est  admise  mtme  par  les  joriscon- 
•olleB  qui  BoatieniiMit  applicables  au  dnel  les  lois  pénales  aeiaelles  ;  — 

Jioe,  seulement,  au  lien  de  lai  laisser  sa  portée  toal  eniièrt,  ils  la  modl- 
ént,  la  restreignent  et  ne  l'acceptrot  que  partieUeDwnt;  —  Qu'ainsi , 
pour  déterminer  le  degré  d'iacnuiïualion  applicable  a  de  simples  blessures 
faites  en  duel,  on  s'est  autorisé  de  la  cunveQtton  qui  a\ait  précédé  le  com- 
bat, et  on  a  décidé  qu'elles  ne  constituaient  qu'un  simple  délit,  parce  que, 
sTant  l'agression ,  il  avait  ét<  coBTena  qu'rile  cesserait  au  premier  sasg  ; 
que,  cependant,  la  eonventioD  de  ne  se  faire  qo»  de  simples  blessures 
D'est  pas  plus  Tilable,  bobs  le  rapport  de  la  légsiUtè,  qae  celle  de  se  faire 
des  blessures  mortelles; 

»  Qu'ainsi  encore  on  a  concédé,  bien  qa'aTec  «nt  sorte  deréserTe,iite 
l'effet  de  la  conveutioD  pourra  constituer,  seit  nos  excuse  légale,  soit  une 
eîrconsIaocealténuaDtOj  — Mais  que  cette  restriction  des  effets  de  lacon- 
Tention  est  éviiemment  inadmissible,  parce  qu'elle  est  tout  ï  la  fois  arbi- 
traire, illégale  et  irrationnelle:  —  Arbitraire,  parce  que  la  loi,  dans  au- 
ame  de  ses  diiposilisos,  b*cd  a  filé  ni  le  degré  ni  les  limites;— Illégale, 

r-ee  qne  les  faits  d'excuse  oit  été  spécifiés  d*ane  manière  ezehistve  par 
législateur,  et  que  la  conrentiou  préalable  du  duel  n'ayant  pat  été  com- 
prise dans  leur  nombre,  ne  saurait  y  trouver  place  Irrationnelle  enân, 
parce  que  le  pouvoir  atténuant  étant  une  cré.ttioD  noiTalle  et  de  lon^ 
temps  postérieure  à  la  promulgatiou  du  code  péoal.  ou  ne  s'explique  pas 
comment  juges  ou  jurés  auraient  pu  faire  droit  it  TaltOnuation  résultant  de 
ia  convention,  durant  toute  la  période  de  temps  qui  a  précédé  la  promul- 
gation de  la  loi  du  ^8  avr.  1832  ;  —  Mais  que  ce  système  encourt  on 
antre  reproche,  d'illégalité  bien  pini  grave  encore,  en  ee  qo^il  aurait  pour 
résultat  de  créer  ane  catégorie  do  criaw»  et  de  déHiv  fscoanas  dans  la 
législation  franjaiBe,  c'est-à-dire  des  crimes  et  des  délits  attdnoables  de 
pleia  droit  et  !><ir  leur  propre  nature }  —  Qn*  la  coarentioD  étant  on  él4- 
mcDt  inséparable  du  duel,  si,  par  sa  propre  verte,  elle  devait  eoestitaer 
une  circonstance  alténuanic,  il  s'ensuivrait  que  tous  les  actes  lésollaat 
du  duel  porteraient  en  eui-mëmes,  toujours  et  dans  tons  les  cas,  one 
cause  nécess'ùre  d'atténuation,  et  que  les  petors  que  la  loi  y  attache  no- 
BtiDaleme nt  seraient  aussi  touioors  comminatoires,  puisqu'elles  devraient 
ehaqae  fois  iln  remplacées  |^  aaa  peine  d'un  «a  de  plusieirs  degrés 
iorérieurs  ; 

Il  Qm  cependant  il  est  dans  la  nature  des  casses  d'atténuation  d^e  a»- 
cideotelles,  du  Lire  l'eiceptioa  et  non  la  régie,  d'avoir  loit  prinetjie  d«M 
des  rirconstances  variables  et  placées  en  dèbors  des  éléments  coastitotifs 
df?  faits  incriminés;  —  Que  notre  sy^itéme  pénal  n'en  rsconnalt  pas  qui 
soient  arquises  de  plein  droit,  d'une  manière  permanente  et  irrévocable,  à 
tels  crim  «s  ou  délits  ;  —  One  le  législateur,  lorsqn'il  décerne  des  pénalités, 
iM  proportionne  i  la  gnvilé  des  bits  qu'il  inct inûM,  considérés  dans  leur 
atst  nonnal;  —  Que,  si  ces  faits  portent  avec  eui,  et  dans  leur  propre  na> 
tore,  des  causes  d'atténaatien,  «'asL  loi-méoM  qui  en  tient  oompte,  en  mo- 
difiant proportionnellement  ta  peine  ou  laqnaliticatios;qa'iUemaaqHrttt 
&  lui-mfime  et  cesserait  d'être  juste  ai,  pour  fdire  droit  à  ose  atténuation 
dont  le  priDcipeest  invariable  et  certain,  il  s'vn  remettait  aux  bai'ardsdn 
jugemont  des  nommas —  Que,  du  reste,  l'effet  de  ces  concessions,  ptulAt 
iDdiquécs  qu'offertes ,  ne  pouvait  servir  qu'a  pallier,  et  non  a  surmonter 
les  obstacles  que  la  nature  do  <biel  oppose  h  l'applieatieo  du  droit  eon- 
nan  ;  mai?  que  leur  illégalité  devait,  Ùît  on  lard,  ea  esttvlMr  la  rétracta- 
tion ;  —  Que  la  nécessité  s'en  est  fait  sentir  pnmptement,  tH  qoe  tont 
réccmtiient  elles  viennent  d'être  relirees;  —  Que  déjà  il  en  avait  été  de 
in&mo  (t'uoe  autre  moiification  qu'en  espérait  aussi  apporter  ani  rigueurs 
da  droit  comn)UD  en  ce  qui  concerne  les  dueU  non  suivis  d'homicide,  da 
eoiips  ni  dn  hics«ureB  ;  —  Qu'à  leur  égard  et  à  l'exemple  du  ministre  de  la 
iu?f  îce  de  l'an  9,  l'organe  du  ministère  public  avait  déclaré,  devant  la  cour 
de  cassation,  qu'ils  ne  donneraient  iieu  a  aa>:unes  poursuites,  ni,  pareon- 
■éqiMDt,  a  rappUcalioad'auGUM  peine,  pan»  qns  U  iMrelle  législation 
Ha  Tualaits'attidier  qu'au  résnUal  inaiéridt  —  4}aempendant  ait  «ois 
plus  tard,  et  jour  pour  jour,  la  cour  de  cassation  jugeait  dejh  qa'ua  dael 
où  personne  n'avait  été  tué  ni  blessé  n'en  censliuiait  pas  n^ns  w  crime 
entratD.ml  ta  peine  capitale; —  Que  ces  contradictions  ptonvent  mieux 
que  tout  ce  qu'on  pourrait  ilire  combien,  en  matière  criminelle,  il  est  dan- 
gerenx  de  soumettre  au  droit  commun  des  matières  qoi  n'y  sont  pas  na- 
torellemest  appropriées;  car  le  droit  commun  pui»  dans  l'inOexibilité  de 
ses  principes  et  dans  l'iaeiorabilité  de  leurs  conséquences  une  force  d'en- 
intnement  irrésistible  qui  us  comporte  aMsa  néuagenip»i,iitqnenul  n'a 
la  poavoir  de  modérer  ai  gré  des  cinoutMMs;  —  Qo'eDio  les  mécomptes 
auxqoels  on  s'expose,  quand,  forcé  de  reconnaître  l'inAutaoe  iipésistible 
de  la  ccinvontioD  sur  le  caractère  des  actes,  résultant  du  dueU  veut  lui 
mmsigtiu  des  limites  et  lui  imposeï;  da»  mlriGtioas  arhLlraûeB,déBoalHM 


— La  anéoM  soliitlon  réralle  impUeltement  d'ui  arrêt  de  la  miuM 
eoDr,  du  1"  itiln  184S,  ait  Grauier  da  Caasaguae  (V.  infré 


suffisamment  qu'à  son  égard  il  n'y  a  qte  deux  partis  à  prendre,  ou  la  nier 
et  refuser  d^en  tenir  aucun  compte ,  ce  qui  est  moi^emeat  et  jeridique- 
ment  impossible,  ou  kien  lai  laisser  toute  sa  portée  et  reconnaître  qu'au 
lien  d'une  simple  atténuation  elle  imprime  aux  faits  aaïquels  elle  s'ap- 
plique des  modiflcatioHS  tellement  assenti41ei  qu'elles  axigwt  une  ineii^ 
mination  spéciale  ; 

»  Considi'raot  que  c*eit  malhpropos  qu'on  voudrait  se  prévaloir  de  es 
que  les  faits  résultant  da  duel  n*ODt  pas  été  rangés  par  la  loi  au  uninbre 
de  ceux  qu'elle  déclare  légitimes  on  excusables  :  —  Que  Pexcuse  et  là  dé- 
claration de  légitimité  ne  sont  que  des  correctifs  de  l'incrimination  ;  

Qu'un  fait  n'a  donc  besoin  d'être  qualité  excusable  ou  légitime  qD*a'itant 
qu'il  a  été  préalablement  rangé  dans  la  classe  des  crimes  ou  des  délits; 
—  Qu'ainsi  l'objectiou  rejiose  sur  une  pétition  de  principes;  —  Considé- 
rant que,  8*il  est  de  maxime  en  droit  publie  que  nul  ne  doit  se  faire  jae- 
(ice  à  soi-même,  il  faut  reconnaître  aussi  que  l'infraction  de  cette  maxime 
nepeot,  en  aucun  cas,  se  transformer  d'elle-même  en  crimeou  délit,  sass 
te  secours  d'une  loi  positive  qoi  loi  imprime  cette  qualification  ;  —  Qo'noe 
telle  iofraclioa  peut  être  incriminable  en  droit,  mais  qu'elle  ne  peut  être 
incriminée  de  faitque  par  one  déclaration  expresse  du  Législateur;  — Que 
l'aptiiode  à  l'incrimination  et  l'incrimioalion  rff«etive  sont  deux  choses 
fort  différentes  qui  demandent  à  n'être  pas  confondues  ;  —  Que,  retative- 
mentan  duel,  pas  plus  qne  relativement  à  loutautrs  fait,  on  ne  saurut 
induire  celle-ci  de  celle-là,  parce  qu'on  ne  peut  rieu  conclure  de  la  faculté 
à  l'action;  —  Considérant  que  les  principes  ci-dessus  exposés  sont  appli- 
cables aux  blessures,  mat  comme  à  l'bomicide  résultant  du  duel:  — Cott- 
dérant,  enfin,  que  U  vérité  de  ces  principes  est  si  peu  contestable, qu'elle 
vient  d'être  sanctionnée  tout  récemment  dans  une  autre  matière,  par  un 
arrêt  solennel  de  la  cour  de  cassation,  dont  le  dispositif  est  fondé  sir  ce 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  étendre  les  dispositions  pénales  des  lois,  des 
cas  qu'elle»  expriment  à  d'autres  cas  qu'elles  o'exprimeAt  pas,  et  sur  ce 
qn'il  n'appartient  qu'au  législateur  d'ajouter  à  ces  dîspositiiMi  oA  d'ea  com- 
bler les  lactines;  —  Par  ces  motifs,  rejette  l'appel  interjeté  par  ]»  proea- 
reur  du  roi  de  Strasbourg,  du  jugement  rendn  par  le  tribanu  correctioB- 
net  de  faidite  ville,  le  10  mai  1838.  n—Poorvou  — Arrêt. 

Là.  cOQi;— Vu  les  art.  3,i95,  30»,  309,  310  et  311  c.  pén.;  — 
Va  aussi  les  art.  59  et  60  du  mémo  codej —  Attendu  ,  en  droit,  que,  si 
les  lois  de  l'assemblée  constituante  ont  aboli  la  législation  spéciale  sur  tes 
duels ,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  meurtre  commis  et  les  blessures 
hites  par  suite  d'un  dnel  ne  sont  prévus  par  aucune  loi  pénale  ;  —  Qu'il 
faut,  an  contraire,  en  tirer  la  conséquence  que  ces  fa  ts  sont  tombés  sous 
l'empire  du  droit  commua;  —  Qu'en  effet,  les  dispesiliens  dn  code  des 
délits  et  des  peines  de  17B1  et  celles  du  code  du  3  brun,  an  4  sur  l'bo- 
micide et  les  blessures  volootaires  étaient  générales  et  absolues ,  et  que 
celles  des  art.  295  et  suiv.,  309  et  sniv.  c.  pén.,  sur  la  même  malière, 
ne  le  sont  pas  moins;  —  Qn*il  n'y  a  d^exe^Mion  légale  k  ces  deux  dispo- 
sitions  qne  dans  deox  cas,  celui  ob  Pbomicide  et  les  blessures  sont  or- 
données par  la  toi  on  par  l'autorité  légitime ,  et  celui  où  ils  sont  com- 
mwdés  par  la  nécessité  setuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-même  oi 
d'autrui;  —  Qn'on  ne  saurait  établir  aucune  assimilation  entre  ces  df  ui 
cas,  prévus  par  les  art.  3S7  et  338  c  pén.,  et  celui  d'nne  convention  par 
laquelle  les  parties  s'arrogent  le  dnit  de  ee  foire,  par  les  armes,  justice  à 
elles-mêmes.  —  Que,  li  la  législalioa  actuelle  ne  punît  pas  une  telle  con  - 
veoiion ,  elle  n'enlève  pas  aux  faits  ^ni  en  sont  la  suite  le  caractère  cri- 
minel que  peut  leur  imprimer  U  l^islation  générale ,  et  que  ces  faits , 
étant  soamis  aux  dtspcàitions  dn  droK  commun ,  doivent  être  appréciés 
noa-seoiement  relativemest  aux  articles  da  e»de  pénal  ci-dessus  cités, 
maie  encore  relaimmest  aux  antres  dispositiMe  de  ce  «ode  ; 

Attendu ,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  coMtate  qne  le  97  fév.  1838,  dans 
UB  balqui  se  donnait  à  Strasbourg,  U  est  survenu  entre  Pîegeootet  Micbel 
Levy  une  allereatiaD  à  la  suite  da  laquelle  le  premier  a  provoqué  l'autre 
en  duel; — Que  le  lendemain  Piagenot  et  Levy  se  sont  rendus  sur  le 
glacis  de  la  ville  avec  leurs  témoins  Guillaume  Bernède ,  Henri  Matbera 
et  Abraham  Ltpptnaoo ,  en  -présence  desquels  ils  si>  sont  battus  au  sabre, 
arme  choisie  par  Piograot;  — Qne,  daasce combat,  ce  demierareçu  daof 
U  peitrina  nae  blessure  qai  lui  a  été  laite  par  Levy,  et  qui  a  occasionné 
une  incapacité  de  travail  de  moias  de  viagt  jours; 

AiteoJu  que  os  faits  pté^esleat  non-seuleniait  à  l'égard  de  Levy  la 
prévention  du  délitils  blessures  volontaires  prévu  par  l'art.  5i1  c.  \i(-n., 
mais  encore,  àl'i'gard  de  Guillaume  Bernède,  Henri  Matbern  et  ALr  liau 
Lipproann  ,  la  prévention  de  complicité  du  même  délit;  —  Que  cependant 
la  cour  royal?  de  Rsncy.  par  l'airél  attaqué,  a  rejeté  l'appel  interjeté  par 
le  preeurenr  du  rei  de  Strasbourg  da  jugement  rendu  par  ce  Irrbunat  In 
10  mai  1838.  par  le  motif  que  tes  blessures  faites  dans  un  duel  ne 
l'ouvaieot  tomber  sens  l'apfrilcatiao  d'aucune  loi  féuit ,  en  qwi  lodif 
arrétaformdlciwnt  violé  les  artieWt  ci-denus  cités;  —  Caiw  ai  amols 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Maniy,  le  S7  liv.  1839. 

Du  11  déc.  1839.-C.  G.,  ch.  r<un.-MM.  Portails,  i"  pr.-Bcrvd,  rs<*.. 
Uupia ,  fr.  gén.,  c  ooaf. 
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J^«  120),  —  Hafs  elle  a  Jugé,  en  sens  contraire,  d'abord  par  un 
«rrèt  do  tO  août  1838,  aff.  Gilbert,  cassé  par  arrêt  du  3  fév. 
1 839,  puis  par  deux  autres  arrêts  (tff.  Servlenl ,  D.  P.  45.  i .  60, 
aiï.  BeaovallOD,  eod,,  4:  169). 

1 1 1 .  Malgré  ces  dissidences ,  on  peut  regarder  la  Jarisprn- 
dence  française  comme  déQnitivement  et  irrévocablement  fixée, 
sur  cette  queellon ,  dans  le  sens  des  derniers  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  puisque  la  loi  da  l-'avr.  1837  donne  à  cette  cour 
le  pouvoir  d'Imposer  ses  doctrines  aux  jurldlctlonâ  placées  ao- 
dessou?  d'elle  dans  la  bférarchfe  Judiciaire. 

lis.  Du  reste ,  elle  avait  été  devancée  dans  cette  voie  par 
la  Jurisprudence  belge.  Un  premier  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  5*  cb.,  du  20  fév.  1834,  afiT.  Kœimann,  avait  Jugé  que 
les  blessures,  quoique  faites  dans  an  duel ,  constituent  le  délit 
prévu  par  les  art.  309  et  311  c.  pén.  —  Bientôt  après,  la  cour 
de  cassation  belge ,  par  un  arrêt  longuement  et  soigneusement 
motivé ,  confirma  cette  Jurisprudence  et  jugea  que  l'homicide  ou 
les  blessures  qui  sont  la  suite  d'un  duel  ne  tombent  sous  au- 
cune des  exceptions  apportées  par  te  code  pénal  à  la  règle  géné- 
rale qui  qualifie  crime  ou  délit  ces  divers  actes;  et  que,  par  cela 
même,  ils  rentrent  sous  l'application  de  cette  règle  générale 
(C.  cass.  belge  12  fév.  1835,  MM.  de  Sauvage,  pr.,  Plaisant, 
av.  gén.,  e.  conr.,aff.  min.  pub.  C.  Paz...).  Depuis,  11  est  vrai, 
quelques  cours  d'appel  ont  Jugé ,  en  sens  contraire,  que  l'bo- 
miclde  commis  et  les  blessures  faites  en  duel  ne  constituent  ni 
crime  ni  délit  punissable  d'après  le  code  pénal  (Gand,  13  déc. 
1836,  aff.  Micbaels).—  Cette  question  ne  peut  plus  anjourd'bul 
représenter  eo  Belgique ,  le  duel  y  étant  régi,  comme  nous 
Pavons  vu,  par  une  loi  sftéclale,  la  loi  do  8  Janv.  1841. 

IflS.  Revenons  è  la  dernière  Jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation;  voici  quelques  corollaires  qui  résultent  de  ses  arrêts  : 
1"  Dans  les  colonies  comme  en  France,  l'homicide  et  les  bles- 
Bores  qai  sont  la  sotte  d'un  duel,  doivent  être  poursuivis  comme 
rentrant  dans  le  cas  de  l'homicide  et  des  blessures  volontaires 
pré\aes  par  le  code  pénal  (Grtm.  cass.  4  Janv.  1839,  MM.  Bas- 
tard,  pr.,  Vincens,  rap.,  Int.  de  la  lot ,  air.  Loulsy-Lefrère) 
3"  L'homicide  et  les  blessures  qui  sont  la  suite  d'un  duel  doivent 
être  punis  comme  l'homicide  commis  et  les  blessures  laites  dans 
toute  autre  circonstance  (Crim.  cass.  6  juin  1839,  HM.  Bastard, 
pr.,  Dehaussy,  rap.,  int.  delà  loi,  aff.  Lafage);— 3»  L'bomicide 
est  les  blessures  qui  sont  le  résultat  d'un  duel  constituent  les 
crimes  d'homicide  et  de  blessures  volontaires  prévus  par  les  art. 
295,  296,  207,  302  et  304  c.  pén.  (Crim.  cass.  2  août  1839, 
MM.  BasUrd,pr.,  Uupin,  pr.  gén.,  c.  conf.,  int.  delà  loi,  aff.  Denys; 
Ch.  réun.  cass.  11  déc.  1839,  aff.  Levy,  V.  n»  109;  Crim.  cass., 
10  sept.  1840,  M.  Debaussy,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Cbamp- 
glen,  etc.;  12  nov.  1840,  M.  Debaussy,  rap.,  aff.  min.  pub. 
C.  Dunoday,  etc.  ;  4  Janv.  1845  aff.  Servient.D.  P.  43.  1.60; 
Ch.  réun.  cass.  25  mars  184S,  même  aff.,D.P.  45. 1.  135;  14 
août  184S,  aff.  Talbouarn  et  aff.  Beauvalion,  D.  P.  45. 4.  168); 
— 4*  Les  coups  ou  blessures  ou  le  meurtre  résultant  d'un  duel  ne 
peuvent  être  excusés  comme  commandés  par  la  nécessité  actuelle 
de  la  défense  de  sol-même  (Crim.  cass.  4  Janv.  1845,  aff.  Ser- 
vient,  D.  P.  45.  1.  60;  ch.  réun.  cass.  25  mars  1845,  même 
aff.,  D.P.  43.  1. 13S); — 5»  Le  duel  ne  peut  perdre  le  caractère 
de  délit,  ni  être  soustrait  à  la  vindicte  publique,  sous  prétexte 
que  les  coups,  blessures  ou  le  meurtre  qui  en  résultent,  sont 
l'effet  de  l'accord  mutuel  des  combattants  et  de  leur  renonciailon 
réciproque  à  recourir  è  l'action  répressive  de  la  loi  (Crim.  cass, 
4  Janv.  184S,  aff.  Servtent,  D.  P.  45.  1.  60). 

i  14.  Enfin  fa  cour  de  cassation  a  depuis  Jugé  par  plusieurs 
arrêts ,  et  conformément  à  sa  Jurisprudence ,  que  les  blessures 
ou  l'homicide  commis  en  duel  constituent  on  crime  ou  un  délit 
tombant  sous  la  répression  de  la  loi  pénale  ;  que  ces  blessures  ou 
cet  bomtcide  ne  peuvent  éire  excusés  comme  commandés  par  la 
nécessité  d'une  légitime  défense ,  ni  perdre  leur  caractère  de 
oriminaitté  k  raison  de  l'accord  mutuel  des  combattants  (Crim. 
eut.  iSavr.  1850,  aff.  Valleln  et  cens.,  H.  Quénanllf  rap.;  19 
avr.  1830,  aff.  Antbolneet  cens.,  H.  Barennes,  rap.;  11  Joili. 
1850,  aff.  Chabrol,  H.  de  Clos,  rap.;  20  déc.  1850,  aff.  Crouzat 
et  eona.,  H.  Grandet,  rap.;  20  déc.  1850,  aff.  Léonardon, 
M.  Grandet,  rap.). 

il».  Parmi  les  Joriscoosolles  qai  se  «ont  oceapét  de  celle 


question,  quelques-uns  se  sont  prononcés  pour  la  doctrine  àlt. 
quelle  la  cour  de  cassation  s'est  raillée  depuis  1837.— Ce  sont 
notamment  HH.  Rauter,  Traité  de  dr.  crim., t.  2,  p.  15, 
Bourguignon,  Jurisp.  des  c.  crim.,  sous  l'art.  295  e.  pén.,  n"  4 
et  5 ,  auxquels  11  faut  ajouter  trois  magistrats  éminents  :  Mï.Hfi. 
lart,  Courvoisler  et  Dupin,  qui  se  sont  exprimés  en  ce  sens,  )e 
premier  dans  un  réquisitoire  prononcé  devant  la  cour  des  pJrs 
dans  l'affaire  de  Saint-Morys.  Jugée  par  arrêt  du  15  mal  I8ig')é 
second  dans  un  réquisitoire  du  1 8  mai  1 824;  le  dernier,  enOn,  dans 
plusieurs  réquisitoires,  et  notamment  dans  ceint  da  22lQin'i83i 
sur  lequel  fut  rendu  l'arrêt  qoi  a  en  quelque  sorte  inauguré  la 
nouvelle  Jorisprudence  de  la  cour  de  cassation.  —  D'antres,  an 
contraire,  se  sont  prononcés  danslesensde  la  première  Jarispra- 
dence  de  cette  cour,  suivant  laquelle  le  doet  ni  ses  suites  ne  mt 
prévus  ni  punis  par  le  code  pénal  :  ce  sont  notamment  MM.  lier- 
Un,  Rép.  et  Quest.,  v**  Doel  ;  Carnot,  code  pén.,  sons  Tart.  39S, 
n*  26;  Cbauvean  et  Hélie,  Théor.  do  code  pén.,  2*  édit.,  lî, 
p.505et8uiv. ,  et  même  M.  Dupin,  dans  un  écrit  publié  niSlt, 
sous  ce  titre  :  Observations  sur  plusieurs  points  importants  de 
notre  législation  criminelle,  p.  204.  A  ces  autorités  11  lantjQli- 
dre  celle  de  H.  le  procureur  général  Mourre,  sur  les  conclushn 
conformes  duquel  avait  été  rendu  l'arrêt  do  8  avril  1819.  Ihli 
il  paraît  que,  dans  ses  derniers  Jours,  Merlin  a  rétracté  l'oplDin 
qu'il  avait  soutenue  dans  ses  ouvrages.  En  effet,  H.  le  procnreor 
général  Dupin,  dans  le  réquisitoire  à  la  suite  duquel  fut  mds 
l'arrêt  dnlSdéc.  1857, aff.  Pesson  (V.  xuprd.  n*- 1 08),  anooifi 
avoir  reçu  de  l'illustré  Jurisconsulte  une  lettre  dans  iaquellea 
disait  :  «  Votre  réquisitoire  du  22  Juin  m'a  convaincu,  J'adh^ 
à  la  doctrine  de  l'arrêt.  »  —  Quant  &  H.  Caucby,  II  ne  s'expllqu 
pas  d'une  manière  bien  catégorique  sur  la  question  ;  il  s'ittuhe 
plutôt  à  montrer  comment  et  sous  l'iofluence  de  quelles  clrconstai- 
ces  la  cour  de  cassation  a  dû  être  amenée  à  changer  sa  Jorispra- 
dence;  quant  &  la  question  en  elle-même,  on  peut  induire  des 
termes  dans  lesquels  11  s*exprime  snr  ce  sujet,  que  riDlerpréla- 
tion  consacrée  par  les  arrêts  de  1857  et  sulv.  loi  piritt  tort 
douteuse. 

1  fltt.  Jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  bornés  an  rôle  d« 
simples  rapporteurs;  nous  avons  exposé  les  solutions  qu'are^ 
la  grave  question  qui  sous  occupe,  exposé  la  marche  qa'asuiTie 
lajarisprudence.etfalt  connaître  lesautorités  qui  peuvent  tire  le- 
voquées  de  part  et  d'autre.  Nous  devons  maintenant  examlnrrli 
question  en  elle-même,  peser  la  force  des  arguments  qui  ootéK 
produits  dans  t'unou  l'antre  sens,  dire,  eoBn,  quelle  est,eein 
l'ancienne  et  la  nouvelle  Jurisprudence  de  la  cour  de  cafsili'v. 
celle  qui  nous  parait  contenir  l'iolerprêtatton  la  plus  salue  eiti 
plus  exacte  de  la  loi  pénale.  — C'est  surtout  dans  les  réquisi- 
toires de  M.  Dupin,  et  notamment  dans  celui  du  22  Juin  185',qn 
nous  chercherons  les  arguments  par  lesquels  peut  être  défendait 
système  qu'il  a  fait  prévaloir  devant  la  cour  de  cassation. 

Et  d'abord  que  faut-Il  conclure  do  silence  gardé  sur  le  duel  pv 
le  code  de  179t?  On  pourrait  presque  dire  que  toute  la  quesfin 
est  là,  puisque,  te  même  silence  ayant  été  continué  par  )esrod« 
qui  lui  ont  succédé,  et  notamment  par  les  codes  du  3  bnnnuit 
an  4  et  de  1810,  on  est  autorisé  à  penser  que  ce  qu'a  tob>d,  ^ 
cet  égard,  le  législateur  de  1791,  les  législateurs  de  l'an  4  ei^c 
1810  l'ont  voulu  également.  — Suivant  H.  Dupto  et  suivant  IV- 
rêt  du  22  Juin  1857,  les  anciens  édits  sur  les  duels  constlluai^ 
une  législation  exceptionnelle,  privilégiée,  applicable  aai aobW 
seuls-,  quant  aux  duels  entre  roturiers,  ils  étaient  soumis  aux  rf 
gles  du  droit  commun  sur  rhomlclde,  les  blessures  et  les  coupï- 
Or  te  code  de  1 79 1 ,  en  abolissant  les  anciens  édits  et  dèriin- 
tlons,  n'a  point  entendu  conférer  au  duel  le  bénéffce  de  i'l°>F>- 
ntté  :  il  a  seulement  détroit  t'exceptlOD ,  et  par  là  replacé  le 
doels  des  nobles,  comme  ceux  des  roturiers  s'y  troovaieDi  déji, 
sous  l'empire  du  droit  commun.  Le  doet  a  doue  cessé  d'être  pv 
loi-même  on  fait  punissable,  et  ses  suites  sont  devenues  passiUts 
des  peines  ordinaires  applicables  au  meurtre,  anx  blessure}  et 
aux  coups.  —  Pour  répondre  à  cet  argument,  on  ajusteseot  W 
observer  que  te  fait  sur  lequel  11  repose,  à  savoir  :  qne  \ts3M- 
ciens  édits  sur  les  duels  auraient  été  apptteabtes  aux  nobles  sta^^ 
se  IroQve  contredit  par  les  termes  mêmes  de  ces  édits.  Bn  e1I«l, 
si  noos  ooDS  reportons  ao  premier  act«  législatif  qot  ait  prolifM 
etpunilesdael8|àl*ordoiiuaeercndue  àMoaUnsen IsesC-*'' 
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pré,  B*  S8),  DODs  y  lisons  :  «  U  NT-**  pr«bUt0  «t  iâtmà  Irto- 
upresw^menl  i  tous  gentUshoiDDUs  0t  mtrn  qu»  »  sous  eouleur 
d'iujnres  eL  lorU  qu'ils  pourraient  prAteodru  leur  être  ou  avoir 
élé  faits,  ilsayeulà  ùAn  aucune assemblie  ds  persouoes  «l ports 
d'armes»  ne  parelllemeut  essayer  de  vuidor  loora  ditos  querelles 
par  arm»  ou  combats  :  lesquelles  voyea  de  fati  lodtl  «algneor 
défend  à  (oul«ip«rsoimMt  d«  guiigiH  ^uêlUé  ou  etmâHio»  qu^êlUi 
umt ,  sur  peloe  de  la  vie.  »  De  môme  l'arrôl  de  règlement  du 
16  jufa  1399  (V.  $upràf  n*  31)  porte  :  «  La  cour  a  bit  et  fali 
lablbilion  et  dtfenses  à  toussuletsdu  roy,  da  guelguê  gualM  «( 
condition  qu'ils  soiênt^  de  prendre,  de  leur  autorité  priv4e,  par 
duels,  la  réparation  des  lolures  et  outrages,  etc.  *  sur  peine  de 
lèse  msjealé...»  L'éditde  1609  (V.  styrA,  n*  S3).dawl*4nu- 
méralloD  qu'il  fait  des  peines  appUoal>les  k  ceu  qui  so  teroul 
battus  sans  y  élre  autorisés,  porte,  h  Tégard  de  celui  qui  «ur« 
soceombe  duus  la  lutte,  que  ses  biens,  s'il  eu  a,  seront  confis* 
qnés  Jusqu'à  concurrence  du  tiers;  que,  s'il  n'en  a  pas,  ses  en- 
lants.  seront  talllables  pour  dix  ansj  qu'enSn,  l'ibiont  déjà  9» 
roture,  tl*  «eront  rt^nléa  indignei  dê  dtvtnir  jamais  nobUa  <(  d« 
tenir  aucune  charge  ou  oj}lc«  royal.  Noua  pourrions  multiplier 
les  citations  :  celles  qui  précédent  suffisent  pour  montrer  que  la 
l^latiim  répressive  des  duels  ne  faisait  «oeuae  dtstlncUiOD  en- 
tre les  nobles  et  les  roturiers.  A  la  vérité,  11  est  beaucoup  plus 
qnesUoo,  dan»  ces  édits,  des  gentilsbommes  que  de  ceux  qui  ne 
le  sont  pas  ;  mais  c'est  que  les  dotis  étalent  plus  fréquents  parmi 
les  premiers;  il  n'eofkut  pas  tirer  d'autres coaclusions.  Ce  qui 
était  spécial  aux  gntUsbommes,  c'était  la  juridiction  des  tribu- 
naux d'bonneur  Institués  pour  prévenir  les  duels  ;  mafa  dès  que 
le  combat  avait  eu  lien,  quelle  que  fût  la  qualité  des  personnes, 
les  peines  encourues,  ainsi  que  les  Juges  cbargés  de  les  appli- 
quer, étaient  les  mimies.  Il  n'est  doue  pas  exact  de  prétendre  que, 
dans  l'andeo  droit,  les  dnels  des  roturiers  fussent  passibles  des 
peines  applicables  aux  meurtres  et  aux  blessuras  ordinaires,  «t 
qu'ainsi  les  édita  et  déclarations coostilnassent  nnelétfslatloa  ex- 
ceptionnelle seulement  quant  aux  personnes,  et  pw  «ggiavatlon 
des  pénalités  ordinaires.  Ce  qui  est  vrai,  ce  qui  résulte  deTétude 
attentive  et  comparée  des  documents  blslorlques,  c'est  que,  de* 
puis  l'époque  où  le  duel  a  commencé  à  être  prohibé  Jusqu'à  la 
cbule  de  l'anden  régime,  il  a  toujours  ébé  constdéFé  eomme  un 
crime  spécial,  distinct  par  sa  nature  de  rbomldde  et  des  Ues- 
sures  ordloalres,  et  régi  par  des  lois  particulières.  Or  ces  lois,  ab- 
rogées par  lecodedel79l,  n'ont  poi&tété  remplacées  par  d'autres 
disposllioDs spéciales;  et, d'un  autre  cèté,  rien  ^indique  «noie 
léglsia-teur  ait  alors  en  la  volonté  de  faire  rentrer  le  duel  «t  ses 
sottes  sous  Tenuilre  du  droit  commun.  Il  semble  qu'on  pidsse 
cooclure  de  là,  avec  une  certaine  apparence  de  vérité,  que  le 
duel  est  resté  en  debors  de  toute  disposition  répressive.  Et  cette 
coni^uslon  serait  encore  corroborée  par  l'idée  asses  généralement 
répandue  k  celte  époque,  que  c'était  à  la  raiaeu  et  à  la  pbUeso- 
phJe,  bien  plos  qu'à  la  rigueur  des  lois,  qu'il  appartenait  de  taire 
disparaître  de  nos  mœurs  le  barbare  pr^ugé  du  point  d'bonaenr. 
—  Hais  ne  nous  b&tons  pu  de  couelure  :  cbercbou  dans  les 
actes  postérieurs  an  code  de  1791  ai  nens  n'y  trouverons  pas 
quelque  indice  de  la  pensée  du  législateur. 

Le  premier  que  nous  reDOontrloos,  e'estle  âto-eldn  17  sept. 
1793,  par  lequel  l'assemblée  nationale  abolit  tons  procès  et  Ju- 
gements contre  des  citoyens,  depuis  le  14Juillet  i7S9,  sous  pré- 
lex.te  de  provocation  en  duel,  décret  dont  nous  avons  donné  le 
telle  ci-dessus ,  n*  94 .  «  Or,  dit  H.  Dupio ,  ai  les.  duels  étaleot, 
comme  on  le  prétend,  abolis  depuis  1791,  par  cela  ^ul  ^'iis 
n'étaient  pas  réprimés  Domioalivement  par  ce  code,  OMamnistie 
était  superflue,  car  ou  ne  peut  poursuivre  que  ce  qui  est  crime, 
et  Boni  comme  tel  au  Jour  où  le  Jugement  doit  avoir  lieu.  Cepen- 
dant tel  l'amnistie  était  nécessaire^  et  pourquoi  ?  Pour  deux  me- 
iUa  :  le  premier  parce  qu'on  la  taisait  remonter  Jusqu'au  U 
Juillet  t789,  époque  où  la  législation  exceptionnelle  était  encore 
csensée eu  vigueur;  le  second  parce  que,  depuis  lalol de  1791,  si 
'l*OB  n'avait  pas  pu  poursuivre  en  vertu  des  aoclras  édite,  on  an- 
rail  pu  poursuivre  en  vqrln  du  droit  commua,  si  la  duel  avait 
entruaé  quelques  suites.  »  —  Si  telle  cAt  été  la  pensée  de  ras- 
semblée nationale^  U  y  aurait  lieu  de  s'étonner  qu'elle  se  fût 
eaprimée ainsi :«  ...sousprétextede  provocation  en  duel,  «puis- 
que, en  admettant  comme  vnleriBterprélaUoado&Bée  par  M.  Du- 
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pin  an  «ode  de  1391,  m  n'étalent  pas  les  prevocations,  mais 
seuteneal  les  suites  du  duel  eoosommé  qui  pouvaient  donner  Ifei 
à  des  poursuites  criminelles.  Si  donc  ce  décret  prouvait  qudqae 
cbose  en  faveur  du  système  qui  a  prévalu,  U  prouverait  trop. 
Mais  de  plus  U  suffit  d'examiner  dans  quelles  clrewstaocesia  étéi 
rendu  ce  décret  ponr  se  convalnere  qu'on  n'eu  peut  rien  eoaelnre 
quant  à  la  question  de  deelrlse.  Uoe  querelle  avait  éclaté-enire 
deux  membres  de  l'assemblée,  les  citoyens Grangeoeuvs et  Jon- 
uean  ;  ee  dernier,  injurié  par  son  adversaire,  l'avait  provoqué  en 
duel,  et  s'était  même  porté  contre  loi  à  des  voies  de  (ait.  L'as» 
semblée,  saisie  de  cette  alTaLre,  avait,  par  une  sorte  de  mesun  de 
discipline,  lofligé  à  Jouneau  quelques  Jours  d'emprisounement, 
sans  préjudice  du  droit  qui  pouvait  appartenir  à  Grangeaeave  de 
le  poursuivre  devant  les  tribunaux  ordinaires.  En  conséquenes^ 
eelul-d  intenta  des  poursuites  eomme  s'il  eAt  été  Pobfet  d'une 
tentative  d'assassinat,  «t  «ne  procédure  (ut  commencée;  mais 
lorsque  l'assemblée  (ut  ^peléeà  prononcer  sur  l'antorisatloo  qei 
lui  avait  été  demandée  de  (aire  comparaître  Jouneau  devant  le 
Jury  pour  mettre  On  à  oet  aflllgeant  dtiiat,  elle  rendit,  sur  la  pr»- 
poslUon  d'un  de  ses  membres,  et  sans  a'occuper  en  rien  de  la 
quealion  de  savoir  al  le  duel  était  ou  non  penlatable  d'après  te 
code  de  1791,  le  dén-et  d'amnistie  dont  nous  avons  donné  la  te- 
neur (V.  $upTà,  0*  94).  Ce  décret,  ivoTSquë  par  des  elrccu- 
stances  particulières,  ne  peut  donc,  en  auoune  asanïère,  être 
invoqué  à  l'appui  do  la  ttatee  «ooleoue  par  H.  Dnplu. 

Un  autre  acte  dont  nous  devais  apprécier  la  valeur,  c'est  le 
décret  du  29  messidor  an  3.  relaté  el^dossns  (n*  94).  —  Sui- 
vant M.  Dupin,  ce  décret,  dans  lequel  il  ne  s'agissait  que  d'ui 
point  de  dUdpline  militaire,  est  tontà  fait  étranger  à  la  questiOB 
qui  nous  occupe.  Il  est  bien  vrai  que  ce  décret  avidt  pour  objet 
principal  de  répondreaut  dMtw  qui  s'étalent  élevés  sur  l'inter- 
prétation d'un  artlds  do  code  pénal  militaire;  mais  ^rèa  avoir 
résolu  cette  difficulté,  U  CenvenUon  ironie  :  «  Henvole  à  la  cois- 
mlsslon  du  reeensemenl  etde  la  rédaeUen  complète  des  lois,  pour 
examiner  et  proposv  les  saoyens  d'enpéeber  les  duels ,  et  les 
peines  à  Infliger  àeeux  qui  ^en  reudralent  coupables  ou  qui  les 
provoqueraient.  »  Il  est  bien  évident  qu'il  an  s'agit  plus,  dans 
cette  disposition,  de  la  dIscipUne  militaire,  mais  bien  des  duiris 
en  général,  soU  entre  les  militaires,  sottesAro  les  eitoyeas.Or 
quelle  est  la  portée  de  ce  renvoi  f  Faut-Il  y  voir  l'aveu  d'une  1»- 
cune  dans  la  loi  pénale?  Ou  bien  la  Convention  a^FoUe  «ntendo 
seulement  prodaner  flneuffisauM  de  droitnMUMui  peur  «n  ré- 
pression efficaoedn  duel?  C^est  ce  qu'il  est  Impossible  de  déeléer 
avec  certitude  ;  nous  devons  dire  cependant  qoov  quoiquo  l'une 
et  l'autre  de  oes  bypotfaëses  conduisent  également  à  la  négaUon 
d'une  loi  péoaJe  appUoable,  la  première  nous  parait  cependant  ia 
plus  vralsMtfilablo,  et  1*  pies  conforme  à  l'inlerprétalloa  uta- 
relle  du  décret. 

U  semble  donc  que  lent  Moowre  à  établir  qw  l'assemblée 
consUtaanle  n'avait  point  eu  la  pensée  d'appliquer  an  duel  oaà 
seasnltASles  peines  portées  eonirel'bofflielde  et  les  blesenres  vo- 
lontaires. Et,  eomme  le  sUenee  gardé  par  le  eede  de  1791  a  été 
imité  par  les  codes  qui  ToM  snooesslvement  rea^placé,  la  cesoii- 
slon  serait  qne  ni  les  art.  WHetsuiv.,  ni  les  art.  309  et  suiv.  e. 
pén.  de  1810  ne  pourraient  être  invoqués  contre  les  duellIstQs. 
La  question,  toutelols,  se  trouve  Ici  compliquée  de  quelques  élé- 
ments nouveaux  dwt  nous  devops  apprécier  la  valeur,  -r»  Ces 
éléments  oouveanx  sont  d'abord  les  lettres  et  eiroulnines  mlnls- 
lérielles  doat  noua  avons  parlé  cl-dessus  (n*  97),  puis  le  pas- 
sage du  rapport  de  M.  Monseignat  que  noua  avons  paiement  fait 
coDUtltre  («vrd,  n*  00).  —  Quût  aux  lellres  et  circulaires, 
le  grand  Jugeqiri  les  adressait  n'avait  point  (ait  la  loi;  Il  indiquait 
à  ses  subordonnés  comoHut,  à  son  avis,  elle  devait  être  eoleodne 
et  appliquée  ;  on  ne  doit  doncviMr  daasoes  actes  que  l'expression 
d'une  aplnlOB  iodivldoelle,  nais  nulieauDt  une  révélation  de  la 
pensée  mtlme  d«  législateur.  —  Le  rapport  de  H.  Honeelgnat  « 
plus  d'importuM,  puisque,  préeeoté  au  nom  de  la  eomnUsslon 
de  légialaUoo  du  oorps  législatif,  Il  (ut  immédiatement  suivi  du 
vote  par  lequel  leprolel  fut  adopté.  H  est  nécessaire  Ici  de  rap- 
peler en  peu  de  mots  comment,  à  cette  époque,  les  Ms  étslenl 
élaborées.  Lorsque  les  projets  avaient  été  préparés  an  «mmsU 
d'Éiat,  ils  étalent  communiqués  à  la  commission  de  législation  du 
conseil  d'&tat,qnl  les  exaalBaU.Sl  les  tnes  docstle  eoamtsilta 
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tfétaleal  pu  en  parftite  harmonie  avec  le  telle  du  projet,  die 
deralt  se  riunlr  avecla  sectIOD  du  conseil  d'ËUt  qui  ravalt  rédigé 
poor  procéder  à  an  Doavel  examen.  SI  elle  adoplalt  le  projet,  le 
corps  législatif,  après  avoir  eotenda  saceesslvement  Texposé  des 
nwtirs  présenté  par  l'orateur  do  conBcll  d'État,  puis  le  rapport 
du  président  de  la  commission  de  législation,  votait  sllenclense- 
ment  radppUon  on  le  rejet  de  la  loi.  Il  résulte  de  là  que,  pour 
qu'aoe  proposition  pAt  être  eonverile  en  loi,  la  première  condition 
c'était  qu'elle  émanât  do  conseil  d*Ëtat.  Si  la  commission  de  lé- 
gislation trouvait  dans  le  projet  des  lacunes  à  combler,  des  modi- 
fications h  fAire,  elle  devait  s'entendre  à  ce  sujet  avec  le  conseil 
d'État,  mais  elle  ne  pouvait,  de  sa  propre  autorité,  combler  ces 
lacunes,  faire  ces  modifleallons;  leur  adoption  même  par  le  con- 
seil d'État  n'eût  pas  en  la  puissance  de  leur  donner  force  de  loi, 
parce  qu'il  leur  eût  mtnfiné  la  première  condition  de  vie.  Or,  sur 
le  point  qui  nous  occupé,  l'exposé  des  motifs  présenté  par  l'ora- 
teur du  conseil  d'État  garde  comme  la  loi  elle-même  un  silence 
absolu.  Ce  silence  ne  serait-Il  pasblenétrange  slle  conseil  d'État 
avait  eu  la  pensée  d'appliquer  au  duel  les  dispositions  relatives 
è  l'bomidde  et  aux  blessures  votontriresT  k  Tout  ce  qu'on  peut 
oonelure  du  rapport,  écrivait  Merlin,  en  1812,  an  magistrat  qui 
l'avait  consulté  sur  cette  question  (V.  Quest.  de  droit,  v"  Duel, 
S  1),  c'est  que  la  commission  dont  H.  Uonseignat  élalt  l'organe 
pensait  comme  lui.  Hais  de  ce  qu'ils  ont  cru  trouver  dans  ia  loi 
des  dispositions  qu'elle  ne  renferme  pas,  11  ne  s'ensuit  nullement 
qu'ils  aient,  parleur  opinion  offlelellement  manifestée,  rempli  les 
lacunes  que  la  loi  offre  réellement.  11  y  a  eu,  après  la  présenta- 
tion dn  projet  du  code  pénal  an  corps  législatif,  plusieurs  confé- 
rences entre  )e  comité  de  législation  du  conseil  d'Étal  et  la  com- 
mission da  corps  législailf ,  et  Je  pois  assurer,  pour  avoir  assisté 
i  toutes,  qu'il  n'a  été  question  de  duel  dans  aucune.  Ce  que  lacom- 
mission  du  corps  législatif  a  dit  dn  dnel,  elle  l'a  donc  dit  d'elle- 
même;  et  ce  qu'elle  en  a  dit  est  précisément  le  contraire  de  ce 
qui  avait  été  arrêté  verbAlement  entre  les  membres  du  comité  de 
législation  do  conseil  d'État,  car  ils  avalent  bien,  comme  elle, 
pensé  an  duel,  mais  en  y  pensant  Ils  avalent  cru  devoir  Imiter  ft 
cet  égard  le  aliénée  de  l'assemblée  constituante.  »  Ajoutons, 
avee  les  auteurs  de  la  Théorie  du  code  pénal,  que  la  rétractation 
de  H.  Herltn  sar  la  question  de  droit  n'inQrme  en  rien  la  valeur 
de  son  témoignage  sur  des  faits  auxquels  il  a  pris  part  et  dont, 
par  conséquent,  Il  a  eu  one  connaissance  personnelle.  En  admet; 
tant  dono  que  le  corps  législatif  ait  entendu  adopter,  avec  les 
arUctes  dn  projet,  le  commentaire  qui  leur  était  donné  au  nom  do 
la  commission  de  législation,  ce  qui  peut  être  contesté,  on  n'en 
pourrait  pas  moins  prétendre  que  ce  vote  n'a  pu  donner  force  de 
loi  b  ne  pensée  qui  n'était  point  émanée  do  conseil  d'État  et  qne, 
par  coBséqneot,  11  n'avait  pas  qualité  pour  adopter  on  r^eter.  — 
Hais,  dit-on,  le  rapport  de  H.  Honseignat  a  été  luau  corpslégls- 
latlf  en  présence  de  l'orateur  du  conseil  d'Étal,  qui  n'a  pas  con- 
trallt  ;  dono  ce  rapport  exprimait  fidèlement,  non  pas  seulement 
les  raisons  qui  avalent  déterminé  la  commission  de  législation  i 
adopter  le  projet,  mais  encore  l'esprit,  les  motifs,  la  pensée  In- 
time qui  avalent  dirigé  le  conseil  d'Etat  dans  la  préparation  de  ce 
'  projet.  Nous  ne  nloua  pas  que  le  silence  gardé  par  Torateor  du 
gouvernement  n'ait  l'apparence  d'une  adhésion.  Il  ne  hul  pas, 
Umtetois,  en  exagérerla  perlée.  «Comment  aurait-Il  protesté, 
disent  HH.  Chanveau  et  Hélle  (2*  édlt.,  1. 3,  p.  KS9),  puisque  le 
vole  de  cette  partie  dn  code  suivit  immédiatemedt  le  rapport?  Et 
pals  quel  eût  été  l'hitérêl  d'une  telle  protestation?  L'opinion  du 
Tftpporteur  avait-elle  assex  de  poids  pour  qu'il  fût  néceesaire  de 
la  combattre?  Et  qu'importait  au  gouvernement  impérial  qu'il 
si'élevàt  qnelqaes  doutes  sur  le  sens  de  la  loi  pénale,  lorsque 
eea  doutes  n'avalent  pas  pour  objet  d'en  restreindre  la  portée? 
L'Interprétation  proposée  n'était  point  dans  la  pensée  de  la  loi; 
mats  quand  la  discussion  la  fit  surgir,  le  gouvernement  ne  dut 
point  s'en  préoccuper,  parce  qu'elle  ne  lui  apportait  ancno  péril, 
et  sortont  parce  que  le  texte  de  la  loi  ne  lui  parut  autoriser  aucun 
dOBte  sérieux.  « 

tf  9.  Après  avoir  «Aercbédane  Phfslolre  de  nos  lois  crimN 
ndtes  quelques  indices  révélateurs  de  la  pensée  du  législateur, 
examinons  le  duel  en  lul-mtaie,  dans  sa  nature,  dans  ses  carac- 
tères distlBoHIs,  et  voyons  s'il  rentre  dans  quelqu'une  des  caté- 
fferles  d'kemieMeov  do  bleHoree  qee  le  eode  pénal  a  spécHIées. 


Et  d'abord  II  est  évident  qu'il  ne  rentre  pas  dans  rbomicide  ou 
les  blessures  commis  par  maladr«8e.  Imprudence,  InaUeniioQ 
etc.,  prévus  et  punis  par  les  art.  319  et  320  c.  pén.  Il  ne  tombé 
pas  non  plus  sons  rappllcation  de  l'art.  311,  qal  suppose 
l'homicide  on  les  blessures,  provoqués  par  des  coups  od  violen- 
ces graves,  ont  été  commis  sans  une  entière  liberté  d'esprit  dans 
le  premier  mouvement  de  la  colère.  Nous  ne  pensons  mfime  pu 
qn'II  puisse  être  assimilé  è  l'homicide  et  aux  blessures  «moiti 


dans  le  cas  de  légitime  défense,  comme  Pont  décidé  qnelqiiei. 
uns  des  arrêts  qne  uoa8avonscltés;car,sl,le  combat  unetoUea. 
gagé,  l'auteur  de  l'homicide  ou  des  blessures  s'était  trouve  placé, 
pour  conserver  sa  vie,  dans  ta  nécessité  de  se  défendre,  il  s'y 
était  volontairement  exposé  par  le  consentement  préalable  ([B*a 
avait  donné  au  duel.  EnBn,  Il  ne  constitue  pas  un  meurtre  simple 
déterminé  par  une  circonstance  fortuite,  pu  l'explosion  sond^ 
d'une  [Mssion.  Si  donc  il  fallait  nécessairement  y  voir  db  da 
crimes  quallBés  par  le  code  pénal,  ce  ne  pourrait  être  qu'on  ai- 
sasslnat  ou  des  blessures  faites  avec  prémédilatlon,  crimes  pii> 
vos  et  punis  par  les  art.  296  et  510  c.  pén.;  en  effet,  la  connn- 
tlon  qui  le  précède  donne  évidemment  au  fait  utlérleoreDesl 
consommé  le  caractère  de  la  préméditation. 

Hais  seralt-ll  vrai  quele  duelliste  qui  a  tué  son  adversalredtt 
élre  assimilé  &  no  assassin  ordinaire?  Il  nous  est  Impossible  di 
le  penser  :  Jamais,  quoi  qu'on  fasse,  la  conscience  publiquoe 
mettra  sur  la  même  ligne  celui  qui,  dominé  par  la  balne,  laa- 
pidlté,  ou  par  toute  autre  passion  mauvaise,  attend  palsiblesnl 
sa  victime  et  la  tue,  sans  courir  lui-mêmeancun  danger,  etriin* 
nêtehomme  qui, pour  conserver  son  honneur,  bien  ou  nul  ces- 
pris,  s'expose  aux  périls  d'une  lutte  loyale  dont  les  chinées  oot 
été  préalablement  égalisées,  autant  que  possible,  par  la  cqbvu- 
tlon.  Ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  les  deux  espèces,  c'est  d'a- 
bord la  matérialité  du  fait,  puis  la  prémédl  talion  ;  mais  le  moMte, 
le  mode  d'accomplissement  diffèrentprofondément.  AJontODS^K 
le  péril  social  n'est  pas  le  même  à  beaucoup  près;  on  elbl,  dus 
l'assassinat,  la  victime  est  surprise  par  une  attaque  qu'elle  n't^ 
prévoir  niprévenlr;  dans  le  duel,  au  contraire,  celui  quUncconlie 
avait  d'avance  prévu  et  accepté  ta  possibilité  de  cet  évéoeoteBl; 
en  sorte  qu'on  peut.  Jusqu'à  un  certain  point,  regarder  sa  BHitt 
comme  volontaire.  La  courde  cassation,  dans  son  arrêt  da  8  an. 
1819,  avait  fort  bien  saisi  les  différences  caractéristiques  du  dsil 
et  de  l'assassinat.  «  Ce  que  le  code  qualifie  assassinat,  porte  cd 
arrêt,  suppose  une  agression  préméditée  ,  non  concertée  topi- 
ravanl  avec  celui  sur  lequel  elle  a  été  exercée,  accompagnée  di 
dessein  de  donner  la  mort,  et  dans  laquelle,  s'il  y  a  en  résIslaDcc, 
la  défense  n'est  née  que  de  l'attaque  ;  dans  le  duel,  au  contré, 
il  y  a  eu  toujours  convention  antérieure,  IntenUon  commune,  rt- 
dprocité  et  simultanéité  d'attaque  et  de  défense.  » 

A  cela  lia  été  répondu  par  M.  Dupin,  dans  son  réquisitoire  A 
22  Juin  i837,par  H.Bérenger,  dans  le  rapport  à  la  suite  dnqsil 
aété  rendu  l'arrêtdu  IS^éc.  1837,  enfin  par  la  cour  de  cassalM, 
que  la  convention  qui  précède  le  duel,  étant  contraireauxboufi 
mœurs  et  à  l'ordre  public,  est  nulle,  et  que.  parcooséquest,  elfe 
ne  peut  produira  aucun  effet,  conformément  à  l'art.  6  c.  dr.— 
Ce  raisonnement  serait  Juste  si,  cette  convenllon  étant  pute 
comme  on  contrat  susceptible  de  produire  des  effets  civils,  En- 
gendrer des  obligations  réciproques,  il  s'agissait  d'apprMer 
quelle  peut  être,  aux  yeux  de  la  loi,  la  force  de  ces  oblIgiUnii 
et  notamment  SI  les  parties  ont  pn  valablement  se  faire  récipn- 
qnemdttt  remise  de  la  peine  qu'elles  allaient  encourir  en  atla- 
tant  i  la  vie  rune  de  Tautre.  Hais  il  n'en  est  point  ainsi,  cice 
n'est  pas  à  ce  point  de  vue  que  nous  nous  plaçons.  La  conveiGH 
dontll  s'agit,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  valeur  légale,  estn 
fait,  une  circonstance  accessoire  de  l'homicide  ou  des  hlessare 
incriminées;  dès  lors  nous  soutenons,  et  cela  ne  nous  parait p» 
susceptible  de  contestation  sérieuse,  qu'elle  doit  être  prise  ea 
considération  lorsqu'il  s'agit  de  caractériser  le  tait  principal  » 
quel  elle  se  rattache.  Or,  celle  circonstance  nous  paraît  étaWr 
entre  le  dnel  loyalement  accompli  et  l'assassinat  nne  dURroH 
essentitile.  Est-il  possible  de  nommer  da  même  nom,  dopait 
de  la  même  peine,  de  ranger  enSn  dans  la  même  catégorie 
qui,  dans  un  duel  régulier,  dont  les  chances  étalent  égales,  dosm 
la  mort  è  son  adversaire,  et  celui,  par  exemple,  qui  pendant <|s> 
cet  adversaire  se  rend  sans  méflance  au  Ilea  ooovenn  poerh 
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combat  sejelleratt  sur  lai  el  le  toeri4t  à  Tlmproviste?  P«ut-on 
npposer  que  le  législatenr  ait  voulu  conrondre  deux  bits  si  pro* 
Itndèmeiildlâtlacls  7  Eto*est-ce  pas  lecas  d'appliquer  cette  maxime 
enpranlée  à  d*Argentrée,  que  M.Dupfofnvoquaitdans  sod  réqul- 
BlUrire  du  33  Juin  1837  :  vitanda  «t  intwpretatio  quw  infamet 
futnt  legùlatoreM? — En  vain,  oo  répondrait  que  le  sjstàoie  des 
dreonslances  atténuantes  permet  d'établir  une  différence,  une 
éqnilràle  Inégalité  dans  la  peine  applicable  &  ces  deux  faits.  Nous 
répondrons  d'abord  qu'une  simple  déclaration  de  circonstances 
atténuâmes»  qui,  dn  reste,  aoztermesde  l'art. 463  cpén., n'est 
que  EicaltaUTe  pour  le  Jurr*  ne  nous  parait  pas  suffisante  pour 
narqoer  la  différence  profonde  qui  sépare  le  duel  loyalement 
accompli  de  l'assassinat,  que  cette  différence  nécessite,  &  notre 
«lis,  une  Incrtmlnatloa  dlsilncle,  une  disposition  spéciale.  Nous 
•Jouterons  que  celle  raison  est  sans  valeur  lorsqu'il  s'agit  d'exa- 
miner quelle  a  été  la  volonté  dn  léglstatenr  de  iSIO,  puisque  le 
système  des  direonstanees  atténuantes  n*a  été  Introduit  danft  notre 
législation  criminelle  que  lors  de  la  réforme  do  code  pénal  ac- 
complie en  1S3S. 

Toutes  ces  raisons  nous  déterminent  à  penser,  non  pas  que  le 
dael,  considéra  en  lol-méme,  soft  un  fait  innocent  et  Irréprében- 
ribleaux  yeux  de  tamorale,  ceci  est  une  autre  question,  maisqu'il 
•Btomlw  sous  rapplieatlon  d'aucune  des  dispositions  de  nos  lois 
erbnlnelles,  qu'il  ne  rentre  dans  aucune  des  catégories  dans  les- 
quelles le  eode  pinM  de  1810  a  rangé  les  crimes  ou  délits  qui 
peuvent  être  commis  contre  les  personnes.  Nouscroyops  doue  que 
lapremtèrejurisprudeucedelacour  deeusallonélaitplus  conforme 
que  cellequiaprévaluen  1837  au  véritable  sens  de  la  loi,  qu'elle 
contenait  une  interprétation  plus  vraie  de  la  pensée  du  législateur. 
—Quoi  qu'il  en  soit,  l'abandon  de  cette  première  Jurisprudence 
parait  être  maintenant  un  fait  définitif  et  irrévocable.  Aussi,  toutes 
les  lois  qu'une  chambre  des  mises  en  accusation  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  suivre  contre  le  prévenu  d'un  bomidde  commis  en 
daet,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  notre  législation,  le  duel 
»e  constitue  ni  crime  ni  délit,  son  arrêt  est  immanquablement 
«■nulé  parlaeour  de  cassation,  et.eomme  la  loi  dn  l«'avr.l837 
donne  à  celte  cour  le  pouvoir  de  faire  prévaloir  ses  décisions,  il 
«B  résulte  que  toujours,  en  définitive,  les  auteurs  d'bomicides 
ownmis  en  duel  sont  renvoyés  devant  le  Jury;  mais  là  «pire  le 
pouvoir  de  la  cour  suprême  :  sa  nouvelle  Jurisprudence  y  a  ren- 
oontré  une  résistance  dont  Jusqu'à  cejour  l'autorité  morale  de  ses 
«rréts  n*apn  triompher;  toujours,  en  effet,  lorsqu'il  était  établi 
que  les  cboses  s'étalent  passées  légalement,  le  Jury  a  protesté, 
par  Taequlltement  des  accusés,  contre  l'assimilation  qu'on  pré- 
tendait élidillr  entre  le  duel  et  l'assassinat.  Et  il  n'en  pouvait 
guère  être  autrement.  Aux  yeux  d'hommes  sensés  qui  ne  sont 
pas  lé  gistes,  les  varlaUons  de  la  Jurisprudence,  la  lutte  qui  au- 
lonrd*  hui  même  existe  encore  sur  ce  point  entre  la  cour  de  cassa- 
HOD  e  tun  certain  nombre  de  cours  d'appel,  font  de  la  questloa  du 
duel  Tune  des  ^ns  douteuses,  l'une  des  pins  difficiles  que  pulss« 
a«lter  la  scieaoe  do  l'interprétation  des  lois  ;  comment  donc  n'taé- 
«ilenleni-lls  point  à  la  trancher  dans  le  sens  le  plus  rigoureux  ? 
Conanoenl  ne  reculenient-lls  pas,  eox  les  Interprètes  dn  sentiment 
pnMlc,  devant  un  système  qui  établit,  entre  deux  faits  profoodé- 
menl  distincts,  une  confusion  que  repousse  le  sentiment  public  ? 


(1)  (Min.  pub.  C.  Lorois  el  d«  Sivry.)  —  La  cooa;  ~  Va  l'art.  7  d» 
la  loi  do  iO  «rr.  1810,  les  art.  4S8,  «39  el  131  c  inst.  crin.;  —  At- 
tendu qne,  lorsque  les  faits  résollanl  d'une  inslractioa  sont  éneacés,  soit 
4ans  aoe  ordeanaoce  de  la  chatDàrq  du  conseil ,  soit ,  comme  dans  Tes- 
pèc»»  an  cas  dVvoralion,  dani  le  réquisitoire  do  ministère  pabtic,  et  pré- 
MDt^s  comme  coDMiluaot  ud  crime  ou  un  délit,  il  esi  du  devoir  des 
etiuabres  d^accusalioa  de  s^eipliqaer  clairement,  d'une  part  snr  l'exis- 
tooce  on  la  noa-exitteBM  des  faits,  de  l'antre  sur  la  qualificalioo  qui  leur 
•st  altribiia  ;  —  Atleadi  qoe  le  precarcur  général  prée  la  conr  royale  de 
JUoaes,  à  la  saile  de  U  procédure  instruite  ta  vertu  de  l'arrêt  d'évocatloo 
nmàn  par  cette  oonr,  le  S  septembre  dernier,  avait,  dans  son  réquisiutire 
devant  lacbamt>re  d'aensaiioa  réunie  à  la  cbambre  deaaiipels  de  police 
oarrectiouelie,  articalé  conire  Ëdoaard-Lauis  Lorois,  préfet  du  Uor- 
bihu,  et  Aipbonse-iMepb-C«nmnt  Boarelle  de  Sivry,  membre  de  la 
Cambre  des  déliés  et  du  euseil  général  du  même  déjjartemeDt,  le  fait 
de  s'être  récifroquement  porté  des  coups  et  fait  des  bilessures  dans  un 
combat  à  Vifitf  par  eux  coorenu  et  concerté  ï  Tavanee,  ce  qui  consti- 
taail,aaivaalc«  magistral,  le  délit  prévu  par  le  g  S  de  l'art.  SI  le.  péo., 
et  qu'il  avait  icqnis  le  renvoi  des  deux  inci^s  devant  la  prtaùère 


—  Combien  de  temps  se  prolongera  cette  lutte  ?  Le  Jury  Ûnira-t- 
il  par  céder?  C'est  ce  qu'il  est  iiaposaible  de  prévoir ^  ce  qui  est 
certain  c'est  qge,  dans  les  nombreuse:}  affdlres  de  ce  genre  qui 
lui  ont  été  soumises  depuis  que  la  cour  de  cassation  a  changé  sa 
jurisprudence,  11  a  cohstamment  acquitté  les  prévenus.  —  Ac- 
quitté! qu*est-ceàdire?C'eslque  le  fait  est  trouvé,  par  les  Jurys 
français,  innocent  des  incrlmlnatlonadout  ilestl*oi>]ei;  et  s'ildolt 
érliajiper  nécessairement  à  toute  répression,  de  quel  droit  ponr- 
suivez-vous  le  duel  loyal,  régulier,  celui  qui  a  eu  lieu  dans  les 
conditions  que  la  coutume  ou  la  conscience  publiiiue  a  réglées? 
Pourquoi  tout  cet  appareil  Judiciaire  qui  ne  peut  qu'aboutir  à  un 
acquittement,  c'est-à-dire  audlscréditdesorganesde la  poursuite 
et  de  la  répression  judiciaire,  à  la  constatation  de  l'imprévoyance, 
de  l'inertie  ou  de  l'impuissance  du  législateur? 

118.  Au  reste,  et  dans  le  système  qui  punit  le  duel,  il  estné- 
cessaire,  pour  que  la  cour  de  cassation  puisse  exercer  le  contrèle 
qui  lui  appartient  sur  la  qualification  légale  des  faits  de  duel  qui 
ont  donné  lieu  à  des  poursuites  criminelles,  que  les  chambres 
d'accusation,  dans  leurs  arrêts,  distinguent  avec  soin  la  question 
de  fait  de  la  question  de  droit. —  Ainsi,  lorsque,  sur  des  pour- 
suites dirigées  contre  deux  duellistes  comme  prévenus  de  s'èb« 
porté  réciproquement  des  coups  d'épée  et  fait  volontairement  des 
ble.-sures  avec  préméditation,  la  cbambre  d'accusation,  sans  ad- 
mettre ni  méconnaître  les  faits  énoncés  dans  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  ou,  es  cas  d'évocation,  dans  la  réquisition 
du  ministère  public,  se  borne  à  dire  dans  son  arrêt  «  qu'il  ne 
résulte  pas  de  la  procédure  des  charges  on  Indices  sufilsauls  pour 
accuser  ou  pour  mettre  en  prévenllon  les  inculpés,  pour  les  crimes 
;  on  délits  qui  leur  sont  Imputés,  »  son  arrêt  doit  être  cassé  comme 
insuffisamment  motivé,  attendu  qu'une  telle  déclaration  est  vague 
et  équivoque;  qu'elle  laisse  incertain  si  la  cour  d'appel  a  entendu 
nier  le  fait  même  du  duel  et  des  blessures  qui  en  ont  été  la  suite, 
ou  voulu  dénier  à  ce  fait  le  caractère  d'un  délit  prévu  par  la  loi; 
qu'elle  éluderait  ainsi  le  droit  qui  appartient  à  la  cour  de  caesa- 
tlon  d'^précier  si  les  faits  ont  été  bien  on  mal  qualifiés  (Crlm. 
cass.tO  oct.  1838}  (t). 

fil9.  Il  a  été  jugé  que,  dans  nue  accusation  d'homicide  vo- 
lontaire commis  en  duel,  là  question  ainsi  posée  :  «  Est-il  constant 
que  l'accusé  ait,  dans  un  duel  où  tout  s'est  passé  avec  loyauté 
et  conformément  aux  conventions  des  parties,  tiré  volontairement 
avec  préméditation  un  coop  de  fusil  sur  son  adversaire,  lequel 
coup  de  fusil  a  donné  la  mort  à  eetul-el?  »  est  irrégnlière  et 
nulle. D'un cèté,  eneflbt,  an  moyen  de  l'addition  des  mots:  «Duis 
un  duel  où  tout  s'est  passé  avec  loyauté,  et  conformément  aux 
conventions  des  parties,  »  leduel  se  trouve  présenté  dans  la  ques- 
tion comme  excuse  du  meurtre,  bleu  que  nul  article  de  la  lot  ne 
lui  ait  conféré  ce  caractère.  D'un  antre  célé,  la  quesUou  n'est  pas 
posée  conformément  à  la  formule  prescrite  par  l'art.  357  c.  inst. 
crlm.  ;  «  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meur- 
tre, etc.  ?»  On  n'y  retrouve  pas  notamment  le  mot  ecupablt^  ex- 
pression complexe,  qui  exprime  tout  à  la  fols  le  fàlt  matériel  et 
l'intention  qui  le  rend  criminel,  et  qui.  par  conséquent,  est  en 
quelque  sorte  sacramentelle  dans  la  position  des  questions  et  dans 
la  réponse(Crim.  cass.  4  Janv.  1839,  HH.  Bastard,  pr.,  Vincens, 
rap.,  Dupin,  pr.gén.,c.  coQf.,int.delaioi,aff.  Louisy-Lefrère. 


chambre  civile  de  ta  ccar  royale  de  Rennes,  comme  prévenns  de  s'élra 
l'un  a  l'autre  porté  des  eoapi  d'épée  et  fait  volontairemeBt  des  blessures 
avec  préméditation;  — Attendu  que ee>  faits,  qui, suivant  le  n quisitoire 
dn  ministère  public ,  étaient  établis  par  les  déclarations  unanimrs  des  lé- 
moioB,  par  la  TériQcalioa  nédico- légale  opérée  sur  la  perionoe  des  in- 
culpés, par  l'aveu  formel  de  c«ix-ci,  n'ont  éU  précisémeol  ni  admis  oi 
méconnus  par  i'arrét  attaqué,  lequel  se  borne  h  dire  ■  qu'il  ne  résulle  pas 
de  la  procédure  des  charges  ou  indices  suffisants  pour  accuser  ou  pour 
mettre  en  préveniion  les  sieurs  Lorois  et  de  Sivr  j,  pour  les  crimes  ou  dé- 
lits  qui  leur  sont  impatési»  — Attendu  qu'nae telle  déclaralion  est  vague 
et  équivoque;  qa'elle  laiwe  incertain  si  la  conr  royale  a  entendu  nier  le 
fait  mém»  da  dnel  et  des  blessures  qai  en  ont  été  la  Boite,  «u  voulu  dénier 
à  ce  fait  le  caractère  d'un  délit  prévu  par  la  loi  ;  —  Qu'elle  éluderait  ainsi 
le  droit  qsi  appartient  à  la  cour  de  eassatien,  de  juger  si  la  qualiflcatioa 
donnée  on  refu«e  aui  faits  l'a  été  conformément  à  la  loi  ;  qa'rUe  confond 
le  fait  et  le  droit,  et  ne  peut  conséquemmrnt  être  allribuée  oi  a  l'un  ni  i 
Pantre;— D'ob  il  sait  que  l'arrétdelacour  de  Rennes  est  sanK  molifs,  qu'il 
esl  nul  et  doit  être  cassé  d'après  ran.7de  la  toi  duSOavr.  1810;— Cassa. 
DaSOoct.  1838.-U.C.,ch.ciini.-lUl.deBaMard,pr.-Gartempe,rap. 
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—  Nota.  Cette  solotion  résulte  desmolirsda  réquisitoire  que  la 
cour  s'estboroée  àadopler).— lia  été  jugé  également  que  laques- 
Uoa  ainsi  posée  :  «  Ce  fait  (le  fait  éooncé  dans  la  première  ques- 
tion que  nous  venons  de  faire  connaître)  coasiflue-t-ll  le  crime 
d'assassinat?  »  était  une  question  de  droit  qui  ne  pouvait  être 
foumise  au  Jury  (ti^me  arrêt  et  même  observatiOD). 

flSO.  Dans  le  système  consacré  depuis  1837  par  la  cour  de 
cassation,  Il  s*élève  une  question  doDt  la  solution  n*est  pas  sans 
difficulté.  —  Les  duels  n'ont  pas  toujours  une  Issue  fatale  ;  ils  ne 
coûtent  pas  toujours  la  vleà  l'un  des  combattants  :  quelquefois  ils  se 
terminent  par  desimpies  blessures.  Dansce  cas,  leurauleur  doil- 
U  être  considéré  simplement  comme  coupable  de  blessures  volon- 
taires, ou  comme  coiipable  de  tentative  de  meurtre  avec  prémé- 
ditation?— Cette  question  est  importante  sous  un  double  rapport. 
D*abord,  on  comprend  que  la  peine  est  bien  différente  suivant  que 
le  fait  est  envisagé  sous  l'un  ou  l'autre  point  de  vue  ;  en  second 
lieu,  lajuridiction  chargée  de  prononcer  peut  n'être  plus  la  même. 
Ainsi,  si  l'auteur  du  délit  est  considéré  comme  coupable  de  sim- 
ples blessures,  et  que  ces  blessures  n'aient  pas  occasionné  une 
maladie  oa  Incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  Jours,  ce  n'est 
plus  de  la  cour  d'assises,  mais  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
qu'il  est  Justiciable,  car  le  fait  se  réduit  alors  aux  proportions 
d'un  simple  délit.  —  Sous  le  premier  rapport,  l'inculpé  est  inté- 
ressé k  prétendre  qu'il  n'y  a  point  eu  de  sa  part  tentative  de 
meurtre;  mats  il  en  est  autrement  sous  le  second  rapport,  dans 
le  cas  où  les  blessures  n'ont  pas  occasionné  une  maladie  ou  in- 
capacité de  travail  de  plus  de  vingt  Jours,  la  condamnation  étant 
beaucoup  plus  certaine  devant  les  tribunaux  correctionnels  que 
devant  le  Jury.  Aussi  a-t-on  vu  quelquefois,  dans  les  débats  en- 
gagés sur  une  prévention  de  ce  genre,  le  ministère  public  soute- 
nir que  le  fait  poursuivi  ne  constituait  qu'un  simple  délit  de  bles- 
sures volontaires  Justiciable  des  tribunaux  correctionnels;  et  te 
prévenu,  au  contraire,  prétendre  qu'il  y  avait  eu  tentative  de 
meurtre.  C'est  ce  qui  est  arrivé  notamment  devant  la  cour  de 
Paris  dans  l'affaire  Granier  de  Cassagnac  ci-dessous  citée. 

Avant  de  nous  prononcer  nous-mêmes  sur  cette  question , 
voyons  commeot  elle  a  été  résolue  par  la  Jurisprudence,  —  Il  a 


(1)  (Min.  (jub.  C.  Gaiimua  et  Biael.)  —  La  coua;  —  Allcndu  que  la 
législalioD  spéciale  sur  leà  duels  a  abolie  par  les  lois  de  rassemblée 
consliluaote  ;  mais  que,  loin  qu^il  en  réfult?  que  le  mcurlre  commis  et  les 
blessures  faites  par  luite  da  duel  ne  sont  prévus  par  wicnne  loi  pjnale ,  il 
faut ,  an  eonlraire ,  en  tirer  la  conséquence  qu'ils  sont  tombés  sons  l'em- 
pire du  droit  commua;  —  Qu'en  effet  les  dispositions  du  code  des  délits 
et  des  peines  de  1791  et  celles  du  coJedu  Sbrum.  an  4,  surrbomicide  et 
les  blessures  volontaires ,  étaient  générales  et  absolues  ;  que  celles  des 
art.  S93  et  suiv.  et  309  et  suiv.  code  p^nal  acluel,  sur  ta  même  matière, 
le  sont  également  ;  —  Qu'il  n'y  a  d'exception  légalement  admise  à  ces 
disposilions  que  dans  deux  cas ,  celui  où  l'bomicide  et  les  blessures  sont 
ordonacB  par  la  loi  on  l'antorllé  légitime ,  et  celui  oà  ils  sont  commandés 
par  la  nécêssiti  actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi-mtme  ou  d'aulruï  ; 
—  Qu'on  ne  saurait  assimiler  à  ces  deux  cas,  prévus  par  les  art.  S27  ei 
StSc.  péD.,  celui  d'une  convention  par  laquelle  les  parties  s'arrc^ent,  au 
mépris  de  toutes  les  lois  ,  le  droit  de  se  faire  justice  à  elles-méiues  et  de 
disposer  mutuellement  de  leur  vie;  —  Que ,  si  la  li'gislalioo  acluello  ne 

Îunil  point  une  telle  convention  en  elle-même ,  il  ne  peut  être  permis  d'eu 
nduire  qu'elle  été  aux  faits  qui  en  sont  la  suite  le  caractère  criminel  qui 
peut  lear  appartenir  ;  —  Attesdn  qne  ces  faits ,  étant  soumis  aux  dispo- 
sitions  du  droit  «munna ,  doivent  étro  appréciés,  noa>seulemeot  par  rap- 
port aux  &rt.  S95  et  suiv.  ou  309  et  sulv.  c.  pén.,  ci-dessus  cités  ,  mais 
aussi  par  rapport  aux  antres  dispositions  de  ce  code  ;— Qu'ainsi,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  eu  homicide  consommé ,  si  les  circonstances  établies  par  l'in- 
Blrucliuu  présentent  les  caractères  légaux  d'une  tentative  de  meurtre ,  tels 
qu'il  sont  déterminés  par  l'art.  2  c.  pén.,  il  doit  y  avoir  lieu  a  Tapplica- 
tion  combinée  de  cet  article  et  des  art.  295  et  suiv.  du  même  code; 

Et  attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  qu'un  doel 
aa  pistolet  dont  une  convention  avait  réçlA  rbeure,  le  lien  et  les  armes, 
a  eu  lieu  entre  Badimon  et  Binet ,  en  présence  de  témoins  choisis  par  eux; 
que  Binel  ayant  fait  feu  le  premier,  a  percé  d'une  balle  le  chapeau  de  son 
adversaire  i  quelques  pouces  au-dessus  du  crâne;  que  Badimon  ayant  tiré 
ensuite  ,  a  alteiiit  Binel  d'uoe  balle  an  bras  droit,  et  lui  a  occasionné  une 
blessure  dont  la  guérisoo  n'a  été  complète  qu'au  bout  de  deux  mois;  — 
Que  ces  circonstances  présentent  noo-smlement ,  de  la  part  de  Badimon, 
la  prévention  du  crime  de  bleïsures  volontaires,  prévu  par  l'art.  309  c. 
pén.,  Biais  aussi,  taai  de  la  part  de  Badimou  que  de  celle  de  Bioet,  la 
préveitioB  d'une  tenlalivfl  de  meurtre  commise  avec  préméditation ,  ma- 
■ifeilée  par  on  commence  ment  d'exécution ,  et  qui  n'aurait  manqué  son 


été  Jugé  que,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  meurtre  eonBomnié 
si  les  circonstances  présentent  le  caractère  d'uoe  tentiUvedt 
meurtre,  il  doit  y  avoir  lieu  ï  l'application  combinée  de  l'an.  2el 
des  art.  â95  et  sulv.  c.  pén.  (Crlm.  cass.  îî  déc.  1837}  ^ 
Et  qu'on  doit  considérer  comme  tentative  de  meurtre  avecpri. 
méditation  réunissant  les  caractères  exigés  par  l'art.  2  c.  pén. 
un  duel  avec  des  pistolets  chargés  à  pondre  et  à  balles,  puisqu'oa 
semblable  combat  offre  dans  ses  chances  hasardeuses  celles  d'at- 
tenter à  la  vie  de  son  adversaire  ;  que  la  circonstance  que  I'dd 
des  combattants  a  été  seulement  blessé  Importe  peu  pour  laqu. 
liflcation  légale  du  fait,  puisque  la  tentative  de  crime  eslune- 
lérlsée,  non  par  le  fait  consommé,  mais  par  le  fait  même  reilj 
incomplet  que  l'Instruction  révèle  à  la  charge  du  prévenu  (Parte  ' 
1*'  juin  18i3]  (2). —  Conformément  à  cette  doctrine,  plusleorï 
arrêts  ont,  de  même,  qualifié  tentative  d'homicide  avec  jH-éinUi- 
tatlon  les  blessures  faites  dans  un  duel  (Crim.  cass.  ejuilt.1838, 
UM.  Basiard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  Gilbert;  Ch.  réUD.  can. 
2  fév.  1839,  même  affaire,  n*  109;  Crim.  ca&s.  6  Juin  1839, 
HM.  Bastard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  Lafage;  2  août  1839, 
UM.Bastard,  pr.,  Isamhert,  rap.,  aff.  Denys,  etc.).— Il  améat 
été  Jugé  que  celui  qui ,  après  avoir  tiré  un  coup  de  plsloltt  ur 
son  adversaire  sans  l'atteindre ,  a  été  ensuite  blessé  par  lul.pnrt 
être  aussi  bien  que  ledit  adversaire,  poursuivi  pourteniaUn 
de  meurtre  (Crim.  cass.  32  déc.  1837,  aff.  Badimoo,  préciii). 

ISI.  D'autres  arrêts,  an  contraire,  ont  fait  aux  blessara 
résultant  d'un  duel ,  application  pure  et  simple  des  art.  303  tt 
suiv.  du  c.  pén.  (cb.  réun.  cass.  1 1  déc.  1839,  aff.  Lévy,n*t09; 
Paris,  21  mal  1840,  r...  '  urr.,  H.  Silvestre,  pr.,  aff.  Andrei; 
27  mai  1810,  cb.  corr.,  H.  Silvestre,  pr.,  aff.  Rovlgo). - 
Deux  autres  cours  d'appel  ont  également  jugé  que  des  blessant 
faites  en  duel  ne  cooslituaient  pas  une  tentative  de  meurlrt, 
mais  parce  que  des  faits  et  circonstances  de  l'affaire  il  pa- 
raissait résulter,  en  fait,  que  les  combattants,  ou  n'avaienl 
point  eu  l'intention  de  se  donner  réciproquement  la  mort,  ooo'a- 
valent  point  persisté  dans  celte  intentloa  (Rouen,  26  noT.lS38; 
Angers,  16  déc.  1839)  (3). 

ISS.  Ce  qu'il  faut  reconnaître  d'abord,  ce  qui  nesannltttn 

effet  que  par  des  cïrcoDSIances  indépendantes  de  la  volonté  de  »b  » 
leur,  crime  prévu  par  les  art.  i,  S9S,  i^S  et  302  c.  pén.;  —  Qu,  tffu- 
dani,  la  cour  rojale  de  Rennes  a,  par  l'arrêt  attaqué ,  déclaré  qu'il  t'y 
avait  lieu  à  suivre  contre  lesdils  Badimon  et  Binet ,  par  le'noitl  qw  la 
faits  à  eux  imputés  ne  rentraient  dans  l'application  d'aucune  lui  péulea 
vigueur;  —  En  quoi  elle  a  foimellemeot  violé  lesdils  art.  3,  S95,196a 
302  c.  pén.;  —  Casse. 

Du  22  déc.  1857.-C.  G.,cb.crlm.-HH.  d«  Bastard,  pr.-ViBCiM,i4 

JVolo.  Mémo  jour,  deox  arrêts  semblables. 

(3)  (Gracier  de  Cafsagnac  C,  min.  pub.)  —  La  rotra  ;  —  Considénit 
.ju'il  résulte  de  l'iostroction  et  des  débats  que,  le  19  mars  derDitr.Cnp 
oier  de  Casïagaac  et  Lacrosse ,  accompagnés  de  témoins ,  se  soot  ntim 
à  la  pièce  d'eau  des  Suisse»,  a  Versailles  ,  pour  se  battre  ra  docl-.fii 
^e  combat  avait  été  concerté  a  l'avance;  —  Que  Granier  et  Lacmm 
étaient  armés  chacun  d'un  pistolet  chai^d  ft  poudre  et  à  balle; -(?•• 
Granier  a  fait  une  blessure  h  Lacrosse;  —  Considérant  que  la  loiqulii* 
crime  toute  teolalive  d'homicide  volontaire  avec  prémédilalioo,  lonfi'dti 
1  manqué  son  effet  seulement  par  des  cireonslances  iodépndailnérla 
volonté  de  son  aulenr  ;— Qu'on  doit  considérer  comme  telle  an  dnel  vtt 
des  pistolets  chargés  à  poudre  et  a  balle,  puisqu'un  semblable  coaW 
offre  dans  ses  chances  h  isardeuses  celles  d'atlenler  à  la  vie  de  m  tivi- 
saire  ;  —  Que  la  circonstance  que  Lacrosse  n'a  été  que  blessé  iinpsitefS 
pour  la  qualiBcation  légale  du  fait,  puisque  la  tentative  de  et'mt't^* 
raclérisée ,  non  par  le  fait  consommé,  mais  par  le  fait  même  resté iicM' 
pletque  l'instrucion  révêle  &  la  charge  du  prévenu  ;  —  Qu'es  de  it)i> 
rircoDfUDcei ,  l'bomicide  dont  aurait  pn  as  rendre  ceapaldeGnsirréi 
Cas8  >gnac  n'aurait  pu  élé  qualifie  d'bomicide  iavaloataîre  prévu  et  ^ 
par  Tan.  519  c.  pén.;  qu'il  aurait  eu  les  caractères  d'un  bonieide  v^ 
taire  commis  avec  préméd  ilalioD  ;  et  que  toute  tentative  do  crioe  an*»- 
pagnéfl  des  caractères  indiqut's  en  l'art.  S  c.  pén.  est  assimilée  aacriM 
lui-même  ;  —  Qu'en  cet  état  la  cour  d'assises  est  seule  eompéteilepM 
apprécier  le  fait  criminel  imputé  a  Granier  de  Cassagiae,  ainsi  qw^ 
circonstances  qnl  l'ont  nnicédé ,  accompagod  et  suivi  ;  —  Met  l'an*- 
lion  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ;  émeodant ,  décharge  Graairr  C**" 
tagnae  des  condamnations  contre  lui  proQoncéea; — An  prladpil,**'^ 
clare  incompéicaU 

Du  1»  juin  184a.-C.Paris,d.corr.-UM.Sflv«slre,pr.-DelikiT^i(f 

(S)!**  CipéN  .*  —  (Ujn.  pub.  C.  Lonls  et  de  Sivr;.)— Lai  lîMn  ^ 
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eonteslé,  c>at  que  la  question  de  savoir  si  les  blessures  falles  en 
doel  coDstlIuent  une  tentative  d'assassinat,  ou  s*ll  D'y  faut  voir, 
sous  le  rapport  juridique,  que  ce  qui  s'y  trouve  matériellement, 
c'est-à-dire  de  simples  blessures,  est  une  question  de  fait  et  d'Iu- 
(enllon  dont  la  solution  doit  être  subordonnée  aux  circonstances. 
Qnelle  était  l'Intention  de  l'auttar  des  blessures?  Vonlalt-ll  tuer 
loo  adversaire?  Et  peat-on  dire  que,  l'ayant  seulement  blessé, 
11  a  fait  moins  qu'il  ne  voulait  faire?  Telle  est  la  question  que , 
dans  cbaqne  cas,  les  tribunaux  out  à  examiner.  S'il  est  Impossible 
delà  résoudre,  en  thèse  générale,  d'une  manière  absolue,  nous  es- 
sayerons du  moins  de  déterminer  les  Indactlons  qu'on  peut  tirer, 
à  cet  égard,  des  circouslances  qui  se  présentent  habUnellement 
dans  ces  sortes  d'affaires. 

Et  d'abord  si,  romme  11  arrive  quelquefois,  11  a  été  convenu 
qn'on  se  battrait  Jusqu'à  la  mort,  mais  que  le  combat  ait  été  for- 
cément arrêté  par  des  blessures  qui  ont  mis  les  combattants  ou 
Von  d'eux  bors  d'état  de  se  défendre,  II  ne  peut  s'élever  aucun 
doute  sur  la  portée  de  riotentlon }  U  est  éTldent  qve  chacun  des 


mis ,  préfet  du  Horbibao ,  et  de  Sirry ,     pnU  du  même  département , 

ÎDorsuivii  comme  coupables  d'aoe  lenlative  de  menrlre,  par  tuile  d'an 
uel ,  avaient  élé  absone.  Renvoyas  devant  la  cour  de  Rennes,  comme  coo- 
pablei  de  coaps  et  bleieures,  il  fut  déclaré  qu'il  n'y  a?ait  lien  à  suivre, 
pour  défaut  de  charges  suISsaiiles  et  d'indices  certains.  —  Pourvoi  du  pro- 
cureur général  de  Rennes,  et  arrêt,  en  date  du  SO  oct.  1838,  de  la  eour 
suprême (V.  u*  118),  qui  casse  pour  défaut  de  motifs,  et  renvoie  devant 
la  cour  de  Rouen.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendo  qu'il  résulte  des  déclarations  des  témoins ,  des 
interrogatoires  des  prévenus  et  des  constatations  médico-légales,  que  Lo- 
rots  et  de  Sivry,  par  suite  d'un  concert  arrêlé  à  l'avance  ,  se  sont  rencon- 
trés à  Pont-Sol ,  et  que  U ,  en  présence  de  leurs  témoins ,  ils  ont  engagé 
un  combat  h  l'épée  ;  —  Qu'il  est  certain  qu'ils  se  sont  mutuellement  porté 
des  coupsd'épée  qui  ont  occasionné  à  l'un  «tài'autre  des  btassares  dent  les 
cicatrices  ont  été  coislatées  ;  —  Que  s'il  est  mi  que,  dans  Pespéce,  Lo- 
rois  «t  de  Sivry,  en  se  portant  muiaellement  des  coups  d'épée,  ontmani- 
festéf  par  un  commencement  d'exécution,  l'iolentioo  de  se  donner  la 
mort,  il  est  également  vrai  qu'ils  ont,  d'an  commun  accord  et  par  le 
résultai  libre  et  spontané  de  leur  volonté ,  cessé  de  commettre  l'un  ris-à- 
t!s  de  l'anire  les  actes  d'agression  armée  qui  constitoaient  tont  à  la  fois 
le  combat  et  le  péril  ;  —  Qu'ainsi .  la  lentative  de  meurtre  manque  ici  de 
I'bo  des  caractères  «ssentiels  exigés  par  Tari.  S  e.  péa.,  et  ne  saurait , 
sons  u  rapport,  rentrer  daas  la  classe  des  crimes  et  des  délits  punissables  ; 
—  Que  ces  coups  «nt  éié  volontairement  portés  et  ces  blessures  votoniai- 
rement  faites  avec  la  circonstance  aggravante  de  la  préméditation ,  et 
qn*aucuBe  convention  de  la  part  des  iocolpés  ce  peut  être  considérée 
comme  ane  excase  légale  ;  —  Qae  Lorois ,  préfet  du  Morbihan,  est  jnsti* 
ciable ,  pour  le  délit  susqnaiiDé ,  de  la  première  cbambre  de  la  cour  rojate, 
•t  qu'il  y  a  lieu  d'y  renvoyer  les  prévenus ,  conformément  aux  art.  227 
et  930  c.  inst.  crim.  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lien  à  saivre  sur  la  tentative  d'ho- 
micide Tolofitaire  «t  prémédité,  mais  déclare  tes  inculpés  satBsammeat 
pnévenns  de  s'être  voloniaireneot  et  avec  prénédilation  porté  des  coups 
d'épée  et  Mt  des  blessures,  etc. 

l)uS6nov.  1858. -C.  deRouea,cb.  d'acc.  et  correct.  réua.-M.  Potier, pr. 
S"  Etpitt !—{ma.  pttb.  C.  BiroB  et Quesoot-Merciw.  )— En  1838, 
vn  duel  eut  lien  entre  Burou  et  Quesnot-Hercier;  le  résultat  en  fut  des 
btesiurcs  légères ,  dont  la  guérisoo  eut  lien  en  quelques  jours.  Le  procn- 
reor  du  roi  requit  le  renvoi  des  prévenus  devant  la  juridiction  correctioo- 
Dfllle.  Ordonnance  de  non-lien  rendue  par  la  cbambre  du  coaseil ,  conflr- 
mée  le  16  nov.  1858  par  arrêt  de  ta  cbambre  d'accusation  de  la  cour 
d^Oriéans.  —  SI  lér.  1839,  la  cour  de  cassaiion  casse  et  renvoie  devaat 
Ift  cliambre  d'accusation  de  U  cour  d'Angers. — 16  avril  1839,  arrêt  de 
cette  cour  renvoyant  les  prévenus  devant  le  tribunal  correctionnel  d'An- 

Sers ,  par  le  motif  que  les  bleuures  légères  faites  en  duel  constituent  un 
Mit  prévu  par  les  art.  309,  311  c.  pén.  — 17  août  1839,  jugement  par 
lequel  le  Iribnnal  se  déclara  incompétent  par  les  motib  suivants  : 

•t  Atlendn  qu'il  résulte  de  rinstrodion  et  des  débats  qneles  nommés  Jo- 
jepb  Boron  et  Engène  Qiesaot-Heider,  kla  suite  d'une  allercatioe  qui  eut 
lie*  le  5  oct.  1838  dans  une  ne  de  la  ville  de  Tours ,  s'adressèrent  réci- 
proquement des  paroles  oBensaotas;  que  Qnesnot-Mercier,  cédant  à  nn 
■loovcmcnt  de  col^,  porta  même  à  sen  antagoniste  deux  stafllets;  que, 
-par  suite,  une  rencontre  fat  convenue  pour  le  lendemain  ,  à  felfet  d'ob- 
tenir une  réparation  parla  voie  des  armes;— Attendu  que,  le  6  octobre,  les 
susdits  Baron  et  Quesnot- Mercier  se  rendirent,  vers  neuf  beures  du  ma- 
lin f  dans  une  prairie  de  la  commune  dePont-Cher,  présTours^qoe  leurs 
qwairs  témoins  n'ayant  pu ,  malgré  les  plus  honorables  efforts ,  les  con- 
cilier, les  coéditions  du  combat  durent  être  réglées;  qu'il  fut  arrêté  d'an 
eonamun  accord  que  le  duel  aurait  lieu  au  pistolet  et  a  vingt-cinq  pas  de 
distance;  que  ces  conveniioBs  eurent  leur  pleine  eiéculion;  qu'ainsi. 
Baron  a^ant  obtenu  du  sort  le  droit  de  tirer  le  premier,  fit  feu  sur  Ques- 
Bdt-Mercicr,  placé  à  Tlagï^nq  pu,  et  le  frappa  d'aat  balle  au  bas-vca- 


Art.  3.  309 

eombatiaots  n  toqIu  donner  la  mort  à  son  adversaire,  que  cette 
volonté  a  reçu  nn  commencement  d'exécution,  enfin  qu'elle  n*a 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
leur  volonté;  ou  doit  donc  voir  dans  les  faits  accomplis  une  ten- 
tative de  meurtre  bien  caractérisée.  —  Si,  au  contraire,  il  a  été 
convenu  qu'on  s'arrêterait  au  premier  sang,  cette  condiiton  doit, 
à  notre  avis,  être  considérée  comme  Indiquant  que  rbomlclde 
n'était  pas  le  but  pottrsulvt  par  les  combattants.  A  la  vérité,  si 
ce  malheur  se  réalise,  si  l'un  des  deux  adversaires  succombe 
dans  la  lutte,  le  survivant  (nous  raisonnons  toujours  dans  te  sens 
de  la  dernière  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation)  n'en  pourra 
décliner  la  responsabitilé  légale,  parce  que,  si  la  mort  de  son 
adversaire  n'était  pas  son  but  direct,  elle  élaildu  moins  une  des 
conséquences  possibles  du  combat,  une  des  éventualités  qu'il  a 
dà  prévoir;  mais,  si  la  lulle  se  termine  par  de  simples  blessures, 
nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  y  voir  une  tentative  de  meur- 
tre qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  son  auteur. 


tre;  que,  malgré  sa  blessure,  celui-ci  ajnsta  son  adversaire  ,  déchargea 
sur  lui  son  ptsloltt ,  l'atteignit  d'abord  au  bras  droit ,  puis  fc  la  poitrine } 
—Attendu  que  le  droit  et  le  devoir  de  tout  tribunal  e»t  de  juger  avaol  loot 
sa  propre  compétence:  que  les  arréls  de  renvoi  rendus  par  les  chambres 
d'accusation  sont  seulement  indicatifs  et  non  cooslilulirs  de  la  juridiction  ; 
que  la  compttence  des  tribunaux  correctionnels  se  borne  à  la  connaissaoee 
des  délits  correciionnels  ou  n'emportant  qu'une  peine  correciionnrlle; 
que,  conséq nomment,  lorsque  le  fait  k  raison  duquel  les  prévenus  oni  été 
traduits  devant  eux  con«lilue  un  crime  et  (t  trouve  par  là  hors  du  ceiclo 
de  leurs  atlribolions,  ils  doivent  se  déclarer  iscompéienls;  —  Attend! 
qoe  d'après  le  nouvel  état  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
le  duel  accompli  même  avec  loyauté ,  conitiloerait  un  crime  tombant  sous 
l'application  des  art.  S95  et  196  c.  pén.  ;  qae  cette  même  coor  a  égale- 
ment décidé  par  arrêt  du  n  déc  1857  que,  bien  qu'un  homicide  n'eAt 
pas  été  consommé ,  si  les  dreonslances  judiciairement  constatées  présen- 
tent les  caractères  légaux  d'une  leolaliva  de  meurtre,  tels  qu'ils  sont  dé- 
terminés par  l'art.  2  c.  pén.,  il  y  a  lieu  k  l'applicatioa  combinée  de  cal 
article  et  des  art.  S95  et  suiv.  du  même  code  ;  —  Ailendu  que  les  tails 
qui  ont  été  établis  par  l'instruction  et  les  débals,  et  qui  «ont  ci-dessus 
menlionnés,  olTrcnl  tous  les  caractères  coastiliitifs  d'une  lenlative  de 
meurtre  avec  prémédilalion  ;  qu'es  effet  il  y  avait ,  de  la  part  des  com- 
ballanls,  dessein  formé  k  l'avance  d'attenter  k  la  personne  l'un  de  l'autre; 
qu'il  y  a  eu  d'antre  pari  eommeneemml  d*e«éeiiti«s,  puisqu'il  a  été  fait 
usage  par  les  nommés  Buron  et  Quesooir-Hercier  d'une  arme  meurtrière, 
d'un  pistolet  chargé  k  balle;  que,  sichacund'enxaélé atteint  de  blessures 
peu  graves ,  celte  circonstance  a  été  indépendante  de  leur  volonté  et  ne 
saurait  dès  lors  enlever  à  la  tentative  d'homicide  son  caractère  de  crimi- 
nalité. »  — Appel  du  minisière  public.  —  Arrêt. 

La  coi;a; —  Atleoda  que  les  faits  qui  donnent  lieu  k  la  poursuite, 
ainsi  que  toutes  les  circonstances  qvi  s'y  rattachent ,  ont  été  vérifiés 
d'une  manière  très-concordanie  dans  rinstruclion  écrite  et  k  l'audienco 
du  tribunal  comciionnel  ;  —  Qu'il  résulte  de  cette  vérification  que  les 
deux  prévenus  se  sont  f^it  réciproquement, es  tirant  l'an  sur  Tauire  le 
pistolet,  des  blessures  Irès-tégèrea  et  qui  ont  été  guéries  en  moins  d'une 
semaine  ;  —  Que,  de  plus,  oo  y  trouve  la  preuve  que  les  résultais  ne  pou- 
vaient pas  tire  plus  graves,  d'après  les  précautions  prises  par  les  témoins 
en  chargeant  les  armes  et  en  mesurant  la  dislance  k  laquelle  se  sont  placés 
les  combattaots  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  étal  de  la  cause,  il  ae  peut  y 
avoir  lieu  de  rechercher  péniblement  et  d'une  manière  conjecturale  si  des 
intentions  plus  criminelles  n'ont  pas  animé  les  adversaires;  —  Qu'il  «it 
d'ailleurs  appris  qu'ils  ne  se  sont  portés  k  cet  acte,  loujonra  condamnable, 
que  dans  la  vne  de  satisfaire  aux  exigeâtes  d'un  funeale  préjugé,  sans 
qu'aucun  d'eux  désir&t  réellement èler  la  vie  fcson  adversaire;  —  Quels 
principe  posé  par  les  premiers  juges  d'une  manière  absolue  est  tout  à  fait 
erroné  et  ne  pourrait  qu'être  désastreux  dans  son  application  ;  —  Donne 
défaut  de  Quesoot  et  Buron,  qui  n'ont  comparu,  quoique  régulièrement 
assignés  par  exploit  du  30  novembre  dernier  ;  —  El  faisaat  dr«il  m 
l'appel  du  procnrenr  du  roi,  net  au  néant  le  jugement  dent  est  appel  ;  — 
Statuant  par  décision  lonvelle,  dit  que  la  jundictian  correctionnelle  est 
compétente  ;  —  Au  fond  :  déclare  que  les  deux  prévenus  sont  coupables 
de  s  être,  le  6  oct.  1858.  en  tirant  l'un  sur  l'autre  ua  coup  de  pistolet  en 
combat  singulier,  fait  réciproquement  des  blessures  qui  n'ont  occasionné  fc 
aucun  d'eux  de  maladie,  ni  d'iocapacilé  de  travail  personnel  de  plus  de 
vingt  joDTS  ;  —  Coosidéraot  qoe  Qaesnot  est  celui  qui  a  principalement 
donné  lieu  aux  faits  poursuivis,  par  le  coup  qu'il  avait  porték  Buron  le  8 
octobre  ;  —  Ayant  égard  aux  eirconsiances  atténuantes  qui  existent  dues 
ralïaire,«t  faisant  application  des  art.  511  et  463  c.  péB.,condaaim 
QufSDot  k  cinq  jours  4  emprifonoemeot;  —  Condamne  Qucsnol  et  Boïet 
cbacun  eu  16  fr.  d'amende,  solidairement  eilre  eux  ;  —  Les  condaasM 
solidairement  aux  dépens. 

Du  16  déc  1839.-C  d'Alors,  ch.  coir. 
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310  DUEL.  — 

Il  peut  se  faire  qo'oo  ne  soit  eonvenQ  ol  daponuer  le  dael 
jDdqu'atix  dernières  eitrémilés  ni  de  s'arrAler  au  premier  sang. 
A  délant  de  cet  indice,  c'est  aux  autres  circonstances  qui  ont 
préeed6  ou  accompagné  le  duel  qu*on  doit  s*attv:lier  pour  con- 
jitttre  quelle  aété  l'inlentlon  des  parties.  Parmi  les  clrcoDStaoces 
qui,  à  notre  avis,  doivent  être  prises  en  considération,  nous 
dterons  notamment  le  cboix  des  armes,  la  distance  laissée  entre 
les  combattants.  En  général,  les  armes  jt  feu  sont  beaucoup  plus 
dangereuses,  beaucoup  plus  meurtrières  que  les  armes  blancht's , 
leur  atteinte  est  beaucoup  plus  souvent  mortelle  ;  par  conséquent, 
lorsqu'elles  sont  adoptées  pour  un  doel ,  les  adversaires  doivent 
considérer  la  mort  comme  plus  probable,  plus  imminente  que  dc 
slmples  blessures.  Lors  donc  que  c'est  cette  dernière  bypotbëse 
qui  se  réalise,  le  prévenu  doit,  en  l'absence  de  toute  autre  indi- 
cation ,  être  réputé  coupable  plulèt  de  tentative  de  meurtre  que 
de  blessures  volontaires.  Lors  au  contraire  que  le  duel  a  eu  lieu 
à  l'arme  blanche  et  qu'il  n'en  est  résulté  que  des  blessures,  comme 
rlea  n'oblige  à  supposer  que  l'auteur  de  ces  blessures  avait  l'in- 
tention d'arracber  la  vie  à  son  adversaire ,  Il  est  Juste  de  s'alla- 
eber,  pour  la  déterminatiou  légale  du  délit,  au  résultat  matériel. 
aU)S  l'aggraver  en  admettant  comme  constante  une  intention  dont 
rien  n'établit  la  réalité.  A  l'appui  de  cette  opinion,  nous  ferons 
observer  que,  dans  tes  arrêts  des  Si  déc.  1837,  6  ]uill.  1838, 
Slëv.  1839,  6  Juin  1839,  2  août  1839  et  1"  Juin  1842,  ci-dessus 
cités,  qui  ont  considéré  les  blessures  comme  tentative  de  meur- 
tre ,  il  s'agissait  de  duelâ  soit  au  fusil ,  soit  au  pistolet  ;  et  qu'au 
contraire,  dans  les  espèces  sur  lesquelles  il  a  élé  statué  par  les  ar- 
rêts des  11  déc.  1839,  31  mal  1840,  27  mal  1840  et  26  nov. 
1838  également  cités  ci-dessus,  le  duel  avait  en  lieu  soit  au 
sabre,  soit  à  l'épée.  A  la  vérité,  dans  l'arrêt  d'Angers,  16  déc. 
1839,  aff.  Buron,  qui  exclut  l'bypothèse  d'une  tentative  de  meur- 
tre, il  s'agissait  d'un  duel  au  pistolet;  mais  II  y  avait  dans  l'affaire 
d'autres  circonstancea  qui,  aux  yeux  delà  coar,  détruisaient 
Plnduction  qu'on  eût  pu  tirer  de  la  nature  des  armes.  Cet  arrêt 
eODState  en  effet  que  le  duel  (qui  n'avait  occasionné  que  des  bles- 
sures très-légères)  ne  pouvait  avoir  des  résultats  plus  graves , 
«  d*après  tes  précautions  prises  par  les  témoins  en  chargeant  les 
armes  et  en  mesurant  la  distance  &  laquelle  se  sont  placés  les 
combatlaQtg;»et  lijuge  en  conséquence  «  que,  dans  cet  état  de 
la  cause,  H  nepeut  y  avoir  lieu  de  recbercber  péniblement  et  d'une 
manière  conjecturale  si  des  Intentions  plus  criminelles  n'ont  pas 
animé  les  adversaires;  qu'il  est  d'ailleurs  appris  qu'Us  ne  se 
«ont  portés  à  cet  acte,  toujours  condamnable,  que  dans  la  vue  de 
satisfaire  aux  exigences  d'un  funeste  préjugé,  sans  qu'aucun  d'eux 
désir&t  réellement  èter  la  vie  à  son  adversaire.» — Quantà  l'arrêt 
de  Rouen,  20  nov.  1838,  aff.  Lorois  et  de  Sivry,  cité  ci  dessus, 
les  circonstances  sur  lesquelles  il  se  fonde  pour  décider  qu'il  n'y 
a  pas  tentative  de  meurtre,  mais  seulement  blessures  faites  vo- 
lontairement et  avec  préméditation  ,  c'est  que  les  combattants , 
après  s'être  fait  ces  blessures ,  ont  d'un  commun  accord  et  spon- 
tanément cessé  le  combat. 
1 1  S.  Les  chambres  de  mise  enaccusatlon  ont ,  d'après  on  arrêt, 


(1)  Eipèeê  t  —  (Min.  pub.  C  Rfiybaud.)  —  Reybaud  et  Brotel  se  ren- 
dirent sur  le  terrain  poar  vider  aae  querelle  de  cabaret;  ils  prirent  pour 
armes  dent  fleurets  d^Smonchelés  et  convinrent  que  le  combat  cesserait  au 

£ rentier  aang.  —  Les  sieurs  Gaillard  et  Denier  servireDl  de  lémoios.  — 
irolel  re {ul  nae  légère  blessure  a  l'œil ,  et  aussilAl  le  combat  cessa.  —  Une 
frocédure criminelle  fut  inslruile  contre  les  auteurs  et  les  témoins  de  cette 
rencontre.  —  Par  ordonnance  de  la  cbambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Grenoble,  confirmée  par  arrêt  de  la  cbambre  des  mises  en  accasation ,  il 
tal  décidé  qa  il  n'y  STail  lien  k  suivre  contre  Brotel,  Gaillard  et  Denier,  et 
Beybaud  lut  renvoyé  en  police  correclionnelle  sous  la  pr^Tenlioo  de  coups 
•t  blessures  volontaires;  —Aitendu.ea  sabslance,qne  Reyband  et  Brotel 
l'oDt  point  eu,  en  se  battant,  l'inleolioD  de  se  tuer,  et  que  les  témoins,  en 
les  accompagnant,  n'avaient  pas  d'autre  projet  qoe  celui  d'empfcher  le 
dael,  et  que,  s'ils  ont  coascali  &  en  rester  |«i  témoins,  ils  l'ont  fait  cesser 
t  la  première  bletwira  ;  —  Qu'en  droit,  an  duel  exécuté  sans  l'intention 
da  donner  la  mort  no  peut  constitiw  la  tentatire  d«  crime  d'assassinat  ou 
de  menrlre;  —  Qm  les  blessures  faites,  si  elles  n'ont  occuionoé  aucune 
Mdadie  on  incapacité  de  travail  da  plus  de  vingt  jonra,  rendent  lear  an- 
twr  passible  seulement  de  peines  correctionnelles,  et  que  celai  qui  n'a  pas 
frapi^  n'a  commis  qa'aoe  tentative  de  simple  délit  qui  écbappe  à  la  rë- 
ftè^ont  ani  termes  de  l'art.  3  c  pén.  —  Appel.  —  Pourvoi  par  le  ml- 
■btèn  public,  qni  a  soutenu  q«  les  cous  royales  m  pouTaient  pas  décider 
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le  pouvoir  discrétionnaire  de  décider,  en  fait,  que  deux  lottrl. 
dus  qui  se  sont  battus  en  duel  s'ont  pas  eu  l'intention  de  aedmiar 
la  mort ,  et  de  ne  voir  dans  ce  fait  qu'un  délit  de  la  oompéteBM 
des  tribunaux  correctionnels,  lorsqu'en  réalité  il  n'y  acaqn'nsg 
légère  blessure  (Crlm.  rej.  5  avr.  1838)  (1). 

194.  Au  reste ,  il  a  été  Jugé  également  qn'en  matière  fe 
duel,  c'est  l'auteur  de  l'offense  qui  est  te  véritable  provocateur 
et  qu'il  résulte  de  là  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  ét 
l'offensé  si  ce  dernier  est  ensuite  poursuivi  à  raison  des  solltB 
du  duel  (Paris,  21  mal  1840,  cb.  corr.,  H.  Sylvestre,  pr.,  il, 
Andrey). 

ISA.  Anx  termes  de  l'art.  1,  L.  17  mai  1819  :  «Qnlniiqiie, 

soit  par  des  discours,  des  cris  ou  menaces  proférés  daudei 
lieux  ou  endroits  publics,  soit  par  des  écrits,  des  Imprimés... 
aura  provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action  qualilléé 
crime  ou  délit  &  la  commettre,  sera  répulé  complice  et  pati 
comme  tel.  »  Aux  termes  de  l'arl.  3,  si  la  provocation  n'a  éti 
suivie  d'aucun  effet,  son  auteur  doit  être  puni  des  peines  déter- 
minées par  ledit  artitie.  —  Or  la  question  s'est  élevée  de  savoir 
si  le  premier  de  ces  deux  articles  était  applicable  àeeloi  qui,  pv 
des  discours,  cris  ou  menaces  proférés  daos  un  lieu  publie,  avili 
provoqué  un  autre  Individu  à  un  combat  singulier  dans  leqsel 
lui-même  avait  été  blessé ,  et  si ,  par  conséquent ,  il  poovittéln 
puni  comme  complice,  par  provocation,  de  la  blessure  à  lui  bllB. 
— Cette  question  a  élé  résolue  négativement  par  la  cour  de  cis- 
satlon,  qui  a  jugé  que  la  provocation  dont  11  s'agit  ne  rentre  pu 
dans  l'espèce  de  provocation  prévue  par  Fart,  i  de  la  loi  da  17 
mai  18t9,  puisque  la  provocation  eu  duel ,  lorsqu'elle  n'ertni- 
vie  d'aucun  effet,  ne  constitue  point  par  elle-même  no  déTit  prén 
par  la  iol;  et  que  d'ailleurs  on  ne  peut  considérer  conuns  cob- 
pllce  de  la  blessure  à  lui  faite  celui  qui  i*a  reçue  daos  no  dael, 
alors  même  qu'il  aurait  été  le  provocateur  de  ce  duel,  par» 
qu'on  ne  saurait  admettre  que  sa  volonté  ail  été  que  soaadvff- 
salre  lui  (Il  cette  blessure  (Crlm.  ni.  iS  oct.  1844,  afi.  de  ViK 
leveau,  D.  P.  AU.  1.  â9). 

ISO.  L'une  des  conséquences  nécessaires  du  cbasgenent 
de  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  en  ce  qui  concemele 
duel ,  c'est  l'application  aux  témoins  des  règles  de  la  complicité. 
Il  est  évident,  en  effet,  que  les  témoins  aident  et  assistent itk 
connaissance  les  autenrs  dn  doel  dans  les  faits  qui  le  préparent  ti 
qui  le  faciliteul,  ainsi  que  dans  ceux  qui  le  consomment  ;  le  plu 
souvent  même  ce  sont  eux  qui  procurent  les  armes  qui  dolvealy 
servir^  par  conséquent, du  monaent  qu'on  appliquait  auxcombat- 
tants  les  règles  du  droit  commun  sur  l'bomiclde  et  les  blessure!,  m 
nepouvalt  se  dispenser  d'appliquer  aux  témoins  les  règles  du  drtit 
commun  sur  la  complicité. — C'est  donc  très-logiquement  et^ 
une  sppllcalion  Incontestable  desprinctpes généraux denotredndi 
criminel,  que  les  témoins  ont  été  qualifiés  complices, par liM 
et  assistance,  ou  pour  avoir  procuré  les  armes ,  soit  de  Tboal- 
cide,  soit  de  la  tentative  d'bomicide,  soit  enfla  des  blessiret 
volontaires  formant  l'objet  de  l'accusation  ou  de  la  préveilM 
dirigées  contre  ceux  qui  s'étalent  battus  eu  duel  (Crin.  es».  SI 


qoe  deai  duelligles  n'ont  pas  en  l'InteDlion  de  se  donner  la  atort,  kn^ 
he  siint  battus  avec  des  armes  qni  pouvaient  amener  ce  résultat,  ai  faste 
témoins  qui  sont  présents  h  un  duel  et  ne  l'empêchent  pas,  ne  mtfS 
complices  de  ce  crime,  eo  se  fondant  sur  leur  intention  pniauaiés  d'ima- 
ger  l'affaire.  —  Arrôt. 

La  codr  ;  —  Vu  les  art,  309,  510,  311  c.  pén.; —  Attends  qneFs- 
rét  attaqué  a  posé,  en  fait,  que  dans  le  duel  dont  il  s'agit  Reybaud  et  Bnul 
n'avaient  pas  eu  l'intenlioa  respective  da  se  donner  la  iDorl,elqBelr(94 
porté  par  Reyband  b  Brotel  ne  lui  a  ai  causé  la  mort  ni  occuioBaiin 
incapacité  de  travail  de  plus  de  vinfl  jours;  —  D'où  il  suit  qu'ea  ttorajt* 
ledit  Reyband  devant  le  iriboDal  de  police  correct  ion  Dette,  comme  prtMS 
do  délit  préva  ptr  ParL  311  c.  p^n.,  ledit  arrêt  s'est  confonni  Ils  M* 
—  Attendu  qoe  ledit  arrêt,  en  statuant  sur  Denier  et  Gaillard,  qni  iTsiist 
servi  de  lémoios  k  la  rencontre  de  Reybaud  el  Brotel,  a  déclaré,  tn  bit, 
qu'ils  ne  se  sont  rendus  sur  tn  terrain  qu'avec  l'intention  d'empfcbab 
duel;  —  Que,  du  reste,  ledit  arrêt  n'articale  contre  eux  an  sajeldt^ 
blessure  Uitt  à  Brotel  aucun  des  faits  de  complicité  délciminéfparl  irLtl 
c.  pén.;  — 'Attendu  que,  dés  lors,  la  situation  de  Dénier  et  Gaillu'  ■ 
pouvant  être  fiiée  que  d'après  les  règles  du  droit  commun,  ledit  arrlt,ia 
roofirmant  rordoanance  de  la  chambre  du  conseil  qui  avait  déclaria'} 
avoir  lien  b  suivre  fc  leur  égard,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  5  an.  1838.-C.  G.,  cb.  crim.-lUI.  dsBasIard,  pr.-IUrilkaa,iif 
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dée.1837.  HU.Bactard,pr.,  ViDceDS,  rap.,  &or>  Breantky;  Gjuill. 

1838,  HM.  Basiard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  Gilbert  ;  Cb.  réun. 
eass.  3  lév.  1839,  mime  affaire^  n*  109;  Crim.  cass.  6  Juin 

1839,  HH.  Bastard,  pr,,  Debaussy,  rap.,  aff.  Lalage;  S  août 

1839,  MU.  Baâlard,  pr.,  Dehaussy,  rap.,  aff.  Denys;  Cli.  réaa. 
cass.,  M  déc.  1839,  aff,  Lévy,  nM09;  Crim.  cass.  10  p*pt. 

1840,  H. Dehaussy,  rap., aff.  Champglen;  li  oov.  1 84U, MM. Bas- 
lard,  pr.,  Debausi^y,  rap.,  aff.  Dunoday  ;  Paris ,  8  fév.  1830, 
H.  Sylvestre,  aff.  Biisctaei  S7  mal  1840,  ch.  corr.,H.  Sylvestre, 
pr.,  aff.  Rovigo). 

Et  cependant  II  est  impossible  de  méconnattre  )a  difrérence  ca- 
pitale qui  sépare  les  témoins  d'un  duel,  des  complices  ordinaires. 
S'ils  aident  et  assistent  tes  auteurs  principaux  dans  la  prépara- 
tion et  la  consommation  du  fait,  ce  n'est  ordinairement  (qu'après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliaiion ,  qu'après  avoir 
vainement  fait  tous  leurs  efforts  pour  dissuader  les  parties  de  ve- 
nir à  cette  cruelle  extrémité.  Il  est  donc  contraire  et  à  la  iuslice 
elàla  nature  des  choses  de  les  traiter  comme  s'ils  étalent  les  Insti- 
gateurs ou  les  excitateurs  du  Tait  auquel  Ils  ont  concouru.  — Pé- 
nétrée dusenlimentdecetlediffërence  profonde,  la  cour  suprême 
a  ]ugé  que  la  cbambre  d'accusation ,  lorsqu'elle  déclare,  en  fait, 
que  les  témoins  ne  se  sont  rendus  sar  te  terrain  que  pour  empê- 
cher le  duel,  et  que,  du  reste,  elle  n'articule  contre  eux,  au  sujet 
de  la  blessure  faite  à  l'un  des  combattants,  aucun  des  laits  de 
complicité  déterminés  par  l'art.  60  c.  pén.,  peut  les  renvoyer  de 
Paclion  iDleotée  contre  eux  par  le  ministère  public,  sans  que  son 
arrêt  encoure  la  censure  de  la  cour  de  cassation  (Crim.  cass.  5 
avr.  183B,  aff.  Re^baud,  luprd,    123).— Elle  a  ]ugé  également, 
et  dans  le  même  sens ,  que  les  témoins  d'un  duel  qui  ont  été  re- 
connus avoir  fait ,  Jusqu'au  dernier  moment,  tous  leurs  efforts 
pour  l'empêcher,  ont  pu  ,  par  appréciation  sou\eraine.de  ce  fait, 
et  bien  qu'ils  aient  assisté  au  combat,  être  soustraits  ^  lapréveu- 
liOD  de  complicité  du  délit ,  sans  que  i'arrét  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  qui  le  décide  ainsi  encoure  la  casiraiion  (Crim. 
cass.,  4  Janv.  1845. aff.  Servient,  D.  P.  43.  1.60).— Sans  doute 
nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  l'équilé  de  ces  décisions.  Nous 
sommes  obligé  Ae  reconnaître  cepanOant  qu'elles  ne  sont  pas 
parfaitement  conformes  à  ta  lettre  de  l'art.  60  c.  peu.  Eu  etli^i. 
quelque  conciliantes  qu'aient  pu  être  les  internions  Aen  témoins , 
quelques  efforts  qu'ils  aient  pu  faire  pour  éviter  le  combat,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  ont  assisté  les  combattants  dans  la 
perpétration  du  fait  qui ,  aux  yeux  de  la  cour  de  cassation,  con- 
stitue un  délit;  et  il  nous  semble  qu'il  y  a  quelque  contradiction 
^  décider,  comme  l'a  fait  te  premier  des  deux  arrêts  qui  vieiment 
il*6tre  cUés ,  que  1»  cbambre  d'accusation ,  n'ayant  articulé  contre 


les  témoins  aucun  fait  de  complicité ,  a  pu  déclarer  n*y  avoir  llev 
à  suivre  contre  eux.  En  effet,  reconnaître  qu'ils  ont  servi  de  té- 
moins au  duel  dans  lequel  des  blessures  ont  été  faites,  n'est-ce 
pas  reconnaître  virtuellement  qu'ils  ont  prêté  aux  auteurs  princi- 
paux cette  aide,  cette  assistance  qui  constitue  précisément  la 
complicité? —  Ce  qu'il  faut  conclure  de  là,  c'est  que  le  duel  est 
un  fait  tout  spécial  pour  lequel  des  règles  particulières  étaient  né-  - 
cessaires,  et  qu'en  voulant,  par  une  sorte  de  violence  faite  à  la  ; 
nature  des  choses,  faire  rentrer  sous  l'application  du  droit  com- 
mun des  situations  dont  évidemment  le  législateur  ne  s'est  nulle- 
ment préoccupé,  la  cour  de  cassation  s'est  engagée  dans  une  vole 
où  elle  est  exposée  k  se  heurter  à  chaque  Instant  contre  des  ano- 
malies et  des  Inconséquences. 

199.  On  le  voit,  la  sévérité  qui  a  été  déployée  contre  le  dacl 
a  é(boué.  On  est  bien  d'accord  sur  ce  point,  que  c'est  par  l'édu- 
cation, par  tes  mœurs,  par  une  voie  intelligt  nte  et  insensible 
qu'il  faut  agir  sur  les  esprits.  —  Mais  toujours  est  il  qu'il  faut 
une  action.  Or  qui  en  aura  l'exercice?  On  a  vu  que  le  Jury,  bon 
peut-être  pour  qualifier  le  fait  social,  est  impropre  &  agir  dans 
le  sens  d'une  réforme  véritable  et  à  poser  des  règles  qui  aient 
quelque  uniformité  :  la  motiilité  de  sa  composition  s'y  oppose- 
rait d'ailleurs.  Il  faut,  pour  une  œuvre  pareille,  un  corps  qui  ait 
de  l'unité  et  qui  ait  mission  spéciale  de  travailler  dans  une 
Idée  d'avenir.  D'un  autre  côté,  c'est  par  les  effortsde  ses  hommes 
sages  qu'une  nation  perfectionne  ses  mœurs  et  non  par  la  pré- 
coiiisation  des  mêmes  abus.  —  Dans  cet  état,  plusieurs  choses 
nous  semblent  propres  à  préparer  une  réforme  :  l"  classer  soit 
la  provocation  au  duel,  soit  le  fait  du  duel  lui-même,  au  nombre 
des  délits  j  — 3'  Établir  pour  ces  délits  particuliers  des  peines 
modérées,  et  plulét  civiles  ou  disciplinaires  qu'afllictives  et  infa- 
mantes, qu'on  étendrait,  mais  avec  discrétion,  aux  témoins; 
—  3°  Laisser  aux  ofDciers  de  police,  aux  magistrats  et  aux  tri- 
bunaux ordinaires  le  pouvoir  de  constater  et  de  punir  les  délits 
de  duel  et  de  provocation  ;  —  4<*  Rendre  celle  Juridiction,  comme 
cela  a  lieu  en  matière  de  discipline  ou  de  postulation,  indé- 
pendante de  celle  qui,  lorsque  les  cas  paraftront  l'exiger,  devra 
connaître  préjudlciellement  de  la  poursuite  criminelle,  c'esl-à- 
dire  des  cours  d'assises.  Nous  croyons  que  c'est  dans  des  idées 
pareilles  que  devra  agir  tout  législateur  qui  aspirera  à  une  véri- 
table réforme  dans  celte  partie  de  la  législation, — On  auraà  recher- 
cher, toutefois,  si  l'organisation  d'un  tribunal  de  famille,  ou  dis- 
ciplinaire ,  composé  des  délégués  des  diverses  professions  ott 
industries  de  la  société,  ne  devrait  point  être  créée  pour  lejuge- 
gement  des  faits  de  duel  (délit  ou  crime)  et  surtout  pour  la  ré- 
pression des  actes  de  jurovocatio»  à  ce  délit. 
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EAUX.  —  Chip. 


DUNES.  —  V.  Défricbemeotel  ladastrte  agricole. 

DUNETTE.  —  C'est  le  haat  de  la  ponppe  i*m  Dtvlre.  —V. 
Droit  maritime,  n*  396. 

DUPLICA.TA.  —  Double  d'une  qulltance ,  d'une  minute,  d*uo 
acte  quelconque.  —  V.  Brevet  d'IuvenUon,  d*  149,  Effets  de 
oommerce,  n«*llt  s.,  etObllg.  (preuve  lltl.). 

DUPLIQUE.— Nom  qui  éledoaoéàla  réponse  dadérendear  : 
ford.  de  1667  a  abrogé  l'usage  des  dupliques,  tripllqoes,  etc.  — 
V.  Action,  n«*  31,  38,  et  lusiruct.  civile. 

DURÉE.  —  Temps  pendant  lequel  une  cbose  s'accomplit. 
— V.  Délai;  V.  aussi  v>*  Absence,  311;  Appel  civil,  1331.  Brevet 
d'invention,  10  s.,  103  s.,  10»  s.,  306,  S37,  311  ;  Contrainte 
par  corps  (dorée);  Défense,  115;  Domicile,  3,  39;  Domtcileéla, 
8;  Obllff.  (payement) -,  Terme. 

EAUX.  —  1 .  On  désigne ,  sons  ce  mot,  la  masse  liquide  qui 
nvironne  la  terre,  soit  qu'elle  y  adbère  par  sa  propre  naiore, 
Mil  que  des  parties  de  ce  liquide  s'élevant  en  vapeurs  dans  l'at- 
nospbère,  se  résolvent  en  pluies  qui  alimentent  les  sources ,  et 
donnent  ainsi  naissance  aax  torrents,  aux  fleuves ,  aux  rivières, 
et  à  celte  multitude  de  petits  cours  d'ean,  dont  les  sinuosités 
providentielles  se  partagent  la  terre  et  la  fécondent  en  l'arrosant. 

9.  L'eau,  quant  à  sa  substance,  rentre  dans  la  classe  des 
etaoses  désignées  dans  le  droit  romain  sous  te  nom  de  cboses  com- 
munes, re$  commune*  (  Insllt.  Derer.  divis.  $$1  et2)  (c.  cir. 
714).  Hais  si  les  parties  de  cette  substance,  en  se  réunissant, 
forment  des  rivières,  des  fleuves,  des  ports,  des  bavres,  des 
rades,  alors  l'agrégation  de  ces  molécotes  constitue  des  portions 
essentielles  du  territoire  et  devient  une  dépendance  du  domaine 
public,  si  le  cours  d'eau  est  navigable  ou  flottable,  et  dans  le  cas 
eoDiraIre  il  conserve  son  caractère  de  cboses  dont  l'usage,  par 
nne  sorte  de  communauté  fraternelle,  appartient  à  tons  et  n'est 
la  propriété  de  personne  (rei  nutîius).  L'on  a  établi  beaucoup  de 
divisions  par  rapport  aux  eaux  :  on  a  distingué  les  eaux  vives  ou  de 
source  des  eaux  pluviales;  les  eaux  courantes  des  eaux  stagnantes  ; 
les  eaux  publiques  des  eaux  privées.  —  Ces  diverses  eaux  sont 
en  effet  soumises  à  des  principes  différents.  —  Hais  la  classIRca- 
tlOD  la  plus  Importante,  qui  résulte  d'ailleurs  des  termes  de  la  loi, 
est  celle  qui  divise  les  cours  d'eau  en  rivières  navigables  et  non 
D&vlgables,  flottables  et  non  flottables ,  c'est-à-dire  en  deux  classes, 
car  le  flottage  n'est  qa'nn  mode  de  navigation  moins  considérable. 

S.  Nous  détachons  de  ce  travail  tout  ce  qui  a  trait,  1«  à 
l'iua^e  des  eaux  entre  riv»raini  (e.  clv.  644, 64S},  en  debors  des 
actes  administratifs,  et  &  la  servltnde  d'aqueduc  ou  d'appui  pour 
Virrigation  (V.  Servitude); — 3*  Aux  tourcet,  aux  eaux  pluvialet 
(c.  civ.  640  à  64S)  et  i  la  pécbe  (V.  Pèche,  Propriété  et  Servi- 
tudes);—  3*  Aux  puits,  citernes,  abreuvoirs,  bacs  et  bateaux, 
dessèchements  et  travaux  à  exécuter  daus  les  eaux ,  aux  marais, 
matières  qui  se  rapportent  plus  spécialement  aux  servitudes, 
ou  qui  sont  régies  par  des  lois  spéciales  (V.  Abreuvoir,  Marais. 
Péage,  Propriété,  Servitude,  Travaux  publics);  — 4"  Aux  lies, 
tlots,  alluvions  et  atterrissements ,  réglés  par  les  art.  960  et 
561  e.  clv.  (V.  Propriété)  ;  —  5"  Aux  droits  et  à  la  police  de  la 
navigation  Intérieure  ,  des  ports,  rades,  etc.  (V.  Navigation). — 
Ce  qui  concerne  la  mer  se  liant  essentiellement  au  droit  maritime 
et  h  la  propriété,  nous  n'en  dirons  Ici  que  quelques  mots  (n**  4 
et  8.),  renvoyant  pour  le  surplus  v'*  Domaine  pub.,  n**  37  et  s., 
Douanes,  n**  168  et  suiv.,  663,  Droit  naturel,  n"  74  et  s., 
Organ.  marit.,  Propriété,  Prise  marit..  Voirie). —  Et  cependant 
la  carrière  que  nous  avons  à  parcourir  est  encore  très-étendue , 
car  elle  embrasse  les  fleuves,  les  rivières  navigables  et  non 
navigables,  flottables  et  non  flottables,  le  curage,  les  canaux,  les 
étangs,  les  aqueducs,  les  usines  et  les  moulins ,  et  enfin  les  rè- 
gles d'attributions  et  de  compétence  sur  toutes  ces  parties  du 
droit  qui  présentent  d'autant  pins  de  difflooltés  qu'elles  sont  tout 
à  la  fois  adniiDistralives  et  Judiciaires. 

Bivitioa. 

1.  —  HiSTOlIQin  ET  LftGISLATlOir  (d"  4). 
S.  —  Du  EAUX  NATIGABUS  BT  FLOTTiBLSS  (tt*  S4). 

1.  —  Des  riTiCres  narigablH  (o«  35). 
3.  —  DflsrivièrtsflottablMeDliaiDioukbùcbesperdaM(n*58). 
S.  ~  Des  coostrociMBs  et  réparaiioai  dtfeBdues  on  antoriîées. 
—  Travail  défcesib,  Ioims  de  la  dénuda  d'antoci- 
Htioa  (a*  7i;. 


CHAP. 
CHAP. 
SCCT. 

Snir. 
8kt. 


Sbct.  4.  — 

SiCT.  5.  — 

Sta.  6.  — 

CHAP.  5.  — 

Sbct.  1.  — 

Sbct.  a.  — 

Sbct,  3.  — 

CBAP.  4.  — 

CHAP.  5.  — 

CHAP.  6.  — 

CHAP.  7.  — 

CHAP.  8.  — 

Sbci.  1.  — 

Sbct.  S.  — 

Sbct.  S.  — 

SacT.  4. 

Sbct.  9.  — 

Sbct.  6.  — 

Sict.  7.  — 

Sbct.  8.  — 

Sicr.  9.  — 

CHAP.  9.  — 

Sbct.  1.  — 


Des  endignemeots  et  travaux  d'art  (q*  n). 
Du  curage  des  rivièm  navigables  «I  lotttbief  (g*  ijm 
Des  cheoiin»  de  balan  en  narehepiad  (n*  111), 
DSS  CAMAOX  (a*  136). 

Des  caoaui  de  navigation  proprenuot  dili  (n*  157), 

Des  rivières  canalisées  {n"  198). 
Des  canaui  d'arroTement  on  d^rrigation  (a*  SOI). 

Des  CODIS   D'tkV  nos  navigables  KI  FLOniBUI.  — 

PBOPKIËTfi  ,  OSAGE  DES  EAOX  ,  CCKACK  (a*  S08}. 
De»  tTANGS  ET  LACS  (&'  244). 

Des  sodm»  et  des  baux  pldtuui  (b«  376). 
Des  aqubodcs  (o*  377). 

Des  DsiKES  et  modluib.  —  OBSBEVATims  ntumiuiH 

(n'  884). 

De  la  langue  des  nsineg  (n°  294). 
Dm  nsioes  dans  leurs  rapports  avec  'les  co&cetiMS 

féodales.  —  Banalités  (d«  334). 
AolorisalioD  nieessaire  pour  élever  des  nsioes  on  opfm 
des  prises  d'eau.  —  Conditions.  — Formce(n*S35). 
Des  bieietdeacaDaaxaliauolairesdesauneietmiliH 
(d*  355). 

Du  mode  d^xploilatiOD  des  naines.  —  Usage  des  eiu 

(n'  366). 

Changements  et  modifications  opérés  anx  ntlaes  aato* 

risées  (n*  592). 
Dn  chAmage  des  asioH  et  oiodIIm  (n*  397). 
Des  IndemnHdf  réclamées  peur  soppressiou  d*osiBeiéta- 
blïN  sur  les  cours  d'ean  navigulM  ou  non  (i*  401). 
Des  droits  des  tiers  opposants  (n*  414). 
AmiBOnORS  ET  COaPÊTBHCB  DE  l'aotout*  annsBiiA- 
nvB  EH  hatiUb  d'bac.  —  Ponvoia  aiGLumiTAiu, 

KEC0UK8(a"  427). 

Attributions  et  compélence  dn  chef  de  TËtat ,  et  im 
ageoli  de  l'autorité  administrative  sur  les  Goon  d>ll 
navigables  et  Sollables  (  o*  430  ). 
Aar.  1.  — ^  Goars  d'ean  navigablas et 0otla.bln  (ii*430). 
AIT.  S.  —  Cours  d'ean  non  navigables  ai  flottables  (n°  4U). 
Sbct.   t.  —  Compétence  administrative  et  pénale  des  eoBiuU  k 
préfecture  en  matière  de  co«iB  d'eu  uvigaUv  M 
non  navigables  (o*  483). 
Aet.  4.  —  Compétence  admiaisirative  des  codb^  de  piéitcli» 
(d»484). 

Aet.   I.  —  Compétence  des  conseils  de  préfecture  qoant  au  CM- 
traveatioDS  sur  les  grands  cours  d'ean,  les  cheaiu  ë 
halage  et  lu  caaaox  (a*  SIS). 
CHAP.  10.  —  CoMPtmtoiiHU  TawmAnzcmUBiiuTitnnBOiNii 

d'baD  { a"  539). 
Sbct.   l.  —  Compétence  des  juges  de  paix  (o**  539  ]. 
Sect.   2.  —  Compétence  des  tribunaux  k  l'égard  des  cours  d'eai  vt 

vigab!esou  non  navigablps  (  n"  548). 
Aet.   1.  —  Cours  d'eau  navigablps  et  Dollabtes  (n*  548). 
Aet.   s.  —  Cours  d'eau  non  navigables  dÎ  flottablos  (  n*  556). 
CHAP.  11.  —  De  la  atpaEssioit  des  coKTEAVBnrions ,  dbe  oiun  b 

DBS  CaïUS  EN  MATI&aE  DE  CODEE  d'eAU  (  B»  575). 
CIIAP.  I.  —  HiSTORIQOB  BT  UGISLATIOH. 

4.  Là  où  l'homme  ae  peut  Imprbner  la  marqDe  de  sa  voloitt 
et  laisser  l'empreinte  de  sa  force  on  de  son  génie.  Ik  s'arrête  w 
droit  de  propriété ,  car  Ut  cesse  «nssl  sn  polasanee.  —  D 
cherche  en  vain  son  action  snr  la  mer  dont  la  va«  eenle  leMi* 
fond,  sur  l'air  qu'il  respire,  snr  l'eau  des  fleaves  et  des  Ik* 
reats  qnl  se  renonvelle  sans  cesse  sons  ses  yeaz,  eana  qu'iLpiim 
un  seul  laslaal  en  suspeadre  le  cours.  —  Sa  acleBoe  oepesdasl 
peut  comprimer  l'air,  décomposer  l'ean  delà  mer,  retenir mtoc 
quelques  parcelles  d'eau  captives,  mais  cette  occupation  restreWi 
et  fugitive,  en  révélant  le  génie  de  l'homme,  atteste  par  là  nêM 
son  impuissance  à  eserowsnrces  choses  un  véritable  droit  di 
propriété.  —  Qoand  on  contemple  la  mer  el  le  ciel ,  on  n'ealn- 
voit  que  Dien  qui  paisse  dire,  tont  ceci  est  à  mol ,  ftiOMoai  ^àm 
nt  mare ,  si  ipu  feàt  Ulud  (Psaume  94). 

La  mer  dont  l'action  est  si  puissante  sur  notre  globe  pent  étn 
considérée  comme  le  principe  et  la  An  de  tout  ce  Iqul  m  raUatM 
an  système  général  des  eaux.  Les  fleuves  absorbent  les  rivièni 
et  les  ruisseaux ,  la  mer  absorbe  tous  les  fleuves  ;  ^le  enlreUest 
et  vivifle  leur  source ,  soit  par  l'effet  de  ces  ènaauatUms  que  as* 
vofou  sortir  de  son  sein ,  s'élever  en  nuages ,  et  retomba  « 
pluies  btenfalsantes ,  soit  par  ses  affinités  evec  des  grottes  son- 
lerraines,  dont  l'homnw  ne  pourra  Jamais  pénétrerles  mystères.' 
Bt  rindnstrie,  quelles  ressources  prAdeoses  ak*est-elle  pat  sa  vsH 
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EAUX.  — Chak  f. 


d«  trouver  dans  lesélémcnU  dont  lès  eaux  de  la  mer  floot  composés  ! 

La  mer  o'élaot  pas  sasceptible  d^occapalloo  a  été  rangée  par 
le  droit  romain ,  parmi  les  cbosea  communes,  maris  communem 
usum  hominibtu  ut  turit  {L.  3.  D.  Ne  quid  m  foc.  pub.;  InsUI. 
De  rer.  div.  $  1).  «  On  possède  ies  choses  qnl  ont  une  borne,  une 
(imite  déterminéo ,  a  dit  Grollas,  mais  celles  qui  scot  iosalsissa- 
bles  et  iDdéflDies,  résistent  à  l'appropriation,  c'est-à-dire  à  la 
puissance  de l*homme. ..oecupatio  non  proeedit  nui  in ro  tmninatd 
(Grot.  De  jure  pacit  et  beUi,  iib.  2.  eap.  S,  o*  3).  Qq'ub  lac, 
qu'un  étang,  on  rntsseau,  bd  coarsd'eaudevlenaent  la  propriété 
d'un  bomme  ou  de  plusieurs ,  cela  se  conçoit  ;  ces  objets  ont  une 
borne;  la  terre  qnl  les  enserre  ou  leur  sert  de  rivage  marque 
leur  commencement  et  leur  On,  et  donne  à  Poccnpation  quelque 
chose  de  Qxe  et  de  certain.  Hais  la  mer  qui  est  plus  grande  que 
la  terre ,  la  mer  dont  l'étendue  dépasse  le  cercle  de  nos  connais- 
sances y  et  confond  la  curiosité  de  nos  recherches ,  ne  peut  que 
mler  dans  un  étemel  étal  d'étemelle  inappropriation.  »  Ces  pen- 
sées de  Grotins  sont  d'une  vérité  saisissante  :  en  effet  la  terre  est 
travaillée  par  l'homme,  les  montagnes  sont  conpées  par  les  routes, 
les  rivières  se  resserrent  en  canaux  pour  porter  les  marchandises 
•t  les  trésors  de  l'Industrie  ;  mais  si  les  vaisseaux  sillonnent  un 
moment  les  ondes,  la  vague  vient  effacer  aussitôt  cette  légère 
marque  de  servitude ,  et  la  mer  reparaît  telle  qu'elle  fut  au  Jour 
de  sa  création  (Corinne,  ch. 4).  C'est  cette  belle  idée  de  Madame 
de  Staei  qui  sans  doute  a  inspiré  H.  Troploog ,  Traité  des  prese., 
t.  1 ,  p.  181 ,  lorsqu'il  a  dit  :  <  Quand  II  s'agit  de  la  mer,  l'ocen- 
pation  ne  peut  être  qu'actuelle,  el  il  ne  lui  est  pas  donné  de  se 
revêtir  des  qualités  qui  la  font  passer  k  l'état  de  propriété.  L'oc- 
cupation en  effet  doit  laisser  des  traces.  Il  faut  qu'elle  s'exerce 
sur  une  matière  susceptible  d'être  façonnée  et  subjuguée  par  le 
travail  de  l'homme,  de  sorte  que  le  travail  s'ajoute  à  la  matière, 
la  transforme  et  grave  dans  son  sein  la  main  de  ce  nouveau  créa- 
teur. Tout  cela  est  impossible ,  lorsque  l'Industrie  humaine  agit 
sur  la  mer.  Le  navire  vogue  et  fend  l'onde,  mais  l'onde  reste 
toujours  la  même,  elle  ne  s'assimile  pas,  et  le  vaisseau  après  avoir 
fui ,  ignore  pour  ainsi  dire,  où  11  a  passé.  On  occupe  donc  la  mer, 
mais  on  ne  la  possède  pas;  oo  la  parcourt,  mais  c'est  comme 
l'oiseau  qui  voltige  dans  les  airs ,  sans  que  l'art  de  l'homme,  si 
puissant  à  modifier  tout  le  reste,  puisse  parvenir  à  marquer  la 
place  qu'il  a  eue  et  la  route  qu'il  a  tenue.  »  —  Tout  cela  est  aussi 
bien  dit  qne  bien  pensé.  Toutefois,  M.  Troplong  est  peut-être 
ullf)  un  peu  loin ,  lorsqu'il  remarque  qu'oa  occupe  la  mer, ,  à 
D-'OiDS  qu'il  n'ail  entendu  parler  d'une  occupation  Irès-restreinte 
rt  momentanée  près  des  cêtes.  Quelques  nations  ont  eu  cepen- 
dant la  singulière  prétention  de  s'attribuer  le  domaine  de  cer- 
taines mers;  c'était  la  pensée  des  Alhénlens,  des  Carthaginois  et 
ensuite  des  Romains.  Les  hommes  qui  se  trouvent  accldentelle- 
naenl  matires  du  monde,  gonflés  de  leur  paissance,  sont  toujours 
disposés  à  croire  qu'ils  possèdent  l'univers  à  titre  de  propriété; 
maïs  les  poissants  de  la  terre  passent  vite ,  et  l'univers  reste  de- 
t>out,  affranchi  de  lout  joug  humain,  éternel  comme  Dieu,  et 
soumis  uniquement  &  la  main  de  son  créateur.  Dans  les  temps 
modernes ,  Venise  soutenait  qu'elle  avait  sur  l'Adriatique  une 
propriété  eiclusive,  et  cette  prétention  était  portée  si  loin,  que 
tous  les  ans  elle  célébrait  des  épousailles  formelles  entre  le  doge 
et  ia  mer  Adriatique  ;  le  doge,  eo  signe  d'alliance,  Jetait  dans  les 
flots  les  tfagues  de  l'byméoée!  Singulier  byméuée!!!  Le  Dane- 
m&rrk  revendiquait  la  Baltique  ;  les  rois  d'Espagne  et  de  Portugal, 
moins  réservés  dans  leur  ambitieuse  prétention,  se  déclaraient 
propriétaires  de  l'Océan.  L'Angleterre  à  son  tour,  malgré  la  ré- 
ponse de  Grotins  è  Seiden,  se  considérait  comme  propriétaire  de 
loiites  les  mers  qui  environnent  la  Grande-Bretagne,  et  soutenait 
que  cette  propriété  s'étendait  Jusqu'aux  côtes  des  puissances  voi- 
sines. C'est  même  par  suite  de  cette  prétention  que  les  enfants 
nés  sur  les  mers  dépendantes  de  l'Angleterre  sont  réputés  Anglais 
romme  s'ils  étalent  nés  dans  cette  lie  même.  L'empereur  Alexan- 
dre de  Bussle,  à  son  tour,  a  voulu  s'attribuer  l'empire  de  la  mer 
dans  les  parages  des  Iles  Aleotlennes ,  Jusqu'à  100  lieues  des 
<-6tes  (V.  Domaine  publie,  n*  S6;  Droit  naturel .  n"'  7i  et  s.). 
Nous  ne  voyons  guère  que  le  peuple  français  qui  ait  eu  assez  de 
bon  sens  pour  répéter  &  tous  et  partout  :  la  mer  n'est  à  personne. 
Et  certes,  tant  que  des  villes  flottantes  et  formant  avec  te  secours 
pulssaaldela  vapeur,  unesorte  de  réseau  on  de  cbemlos  continus, 
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s'auront  point,  par  leurs  masses  immenses ,  valnen  et  enehatoé 
les  Qots  de  la  mer,  le  principe  de  Grotins  touchant  la  liberté 
des  mers  sera  d'une  incontestable  vérité. — Ët,  dans  ce  cas  même, 
le  soufle  d'une  tempête  suffirait  k  l'Océan  pour  briser  les  chaînes 
factices  que  la  génie  de  l'homme  serait  parvenu  à  lui  Imposer. 

A.  Toutefois,  si  aucun  individu,  peuple  ou  roi,  ne  peut  exercer 
sur  la  mer  un  véritable  droit  de  propriété ,  la  nécessité  pour  une 
nation  de  faire  respecter  les  limites  de  son  territoire  et  l'intérêt 
de  sa  sûreté ,  par  rapport  aux  nations  voisines ,  ont  fait  décider 
que  chaque  peuple  était  maître  et  propriétaire  exclusif  des  rivages 
de  la  mer  et  même  de  la  partie  de  la  mer  qui  baigne  ses  c^tes. 
Cette  partie  de  la  mer  est  censée  comprise  dans  le  territoire  de 
la  nation,  qui  exerce  à  cet  égard  une  souveraineté  de  Juridiction 
et  une  propriété  non  contestée  (  c.  civ.  art.  338 }.  Ainsi  comme 
des  vaisseaux  étrangers ,  en  naviguant  le  long  des  côtes  d'un 
pays,  pourraient  menacer  sa  sûreté  et  violer  des  lois  de  police 
sanitaire  ou  commerciale;  comme  la  pèche  dans  ses  parages  est 
une  source  de  richesses ,  comme  en  outre  les  rivages,  les  golfes, 
les  rades  peuvent  être  mis  en  état  de  défense,  à  l'aide  de  forte- 
resses, ou  de  batteries  élevées  sur  le  rivage  et  que  l'approche 
peut  en  être  détendue  Jusqu'à  une  certaine  distance,  Il  y  a  par 
là  même  droit  légitime  de  possession ,  car  il  y  a  intérêt  et  pouvoir 
de  garder  ces  parages  (Uerlio,  Rép.,  v*  Prises  marlt.,  p.  54; 
H.  Daviel,  t.  1,  n**4et  s.). 

De  là  dérive  le  droit  d'interdire  aux  vaisseaux  étrangers  la  na* 
vtgation  Jusqu'à  une  certaine  distance  des  côtes  ;  de  soumettre  à 
des  mesures  spéciales  de  police  et  de  garantie  tous  ceux  qui  se 
présentent  dans  le  rayon  déterminé;  d'Imposer  certaines  taxes  à 
ceux  qui  stationnent  dans  les  baies  et  dans  les  rades,  eo  retour 
de  la  sûreté  et  de  la  protection  qui  leur  est  assurée;  de  là  encore 
la  réserve  de  la  pêche  le  long  des  côtes  au  profit  des  nationaux , 
et  le  droit  de  soumettre  cette  pêche  à  certains  règlements  pour 
la  conservation  des  espèces.  De  là  enBn  ce  principe  du  droit  des 
gens  qui  ne  permet  ni  de  poursuivre  ni  de  prendre  un  b&timent 
ennemi,  soit  dans  les  ports  et  baies  fermées  d'une  puissance  nea- 
ire ,  soit  dans  l'espace  de  mer  sur  lequel  s'étend  la  juridiction  de 
-cettepulssance  (MU.  Heriio,  Daviel,  eod.  Garnler). — V.  Douanes, 
n"'  tes  el  s.,  663;  Droit  naturel  et  des  gens,  n"  8t;  Prlsesmarlt. 

Hais  quelle  sera  la  limite  de  la  souveraineté  et  de  la  Juri- 
diction. Loccenins  {de  jure  marititno)  a  prétendu  que  ledooulne 
du  prince  s'étendait  à  deux  Journées  de  chemin,  à  partir  du  rl> 
vage.  Pourquoi  deux  plutôt  que  trois  et  quatre?  Ce  n'était  pas 
une  base  sérieuse.  Bartbole,  Bodin  (Do  republkd,  cap,  lO) 
ont  Qxé  cette  distance  à  90  milles.  —  Vasiin  proposait  que  le 
domaine  du  prince  cessât  au  point  de  la  côte  où  la  sonde  ne 
prendrait  plus  fond.  —  Hais  cette  mesure ,  en  apparence  plus 
logique,  renversait  toutes  les  idées  qu'on  pouvaltavotr  sur  l'éten- 
due de  la  souveraineté ,  car  11  y  a  des  côtes  où  l'on  ne  trouve 
plus  le  fond,  presque  à  partir  du  bord.  —  La  règle  adoptée,  ds 
consentement  de  toutes  les  nations ,  pour  l'étendue  de  la  souve- 
raineté ,  et  qui  a  paru  la  plus  rationnelle ,  est  celle  qui  décide 
que  le  droit  de  Juridiction  s'étend  depuis  les  côtes  Jusqu'à  la 
ligne  où  le  canon  cesse  d'exercer  son  action  (Barbeyrac  sur  Pof- 
fendorf,  Droit  de  la  nature  ,  llv.4,  ch.  S,  §  7;  Vatel ,  $  389;, 
Azuni,  Droit  maritime,  t.  2,  p.  283;  Règlement  de  la  République 
de  Gênes ,  du  1"  juilt.  1 779 ,  art.  9 ,  de  Venise ,  du  mois  de 
décembre  même  année,  de  l'empereur  de  Russie  ,  du  31  dé- 
cembre  1787,  art.  3).  En  effet,  pomme  te  dit  très-bien  Vatel , 
le  souverain  se  saisit  de  cet  espace  par  une  sorte  d'ocenpa- 
lion  réelle,  et  peut  faire  ainsi  respecter  sa  propriété.  H.  Dft* 
viel  (V.  t.  1,  p.  9}  qui  rend  compte  de  ces  autorités,  va  un 
peu  loin ,  au  moins  dans  l'expression  de  sa  pensée ,  lorsqu'il 
tjoute  :  «  Ce  qui  peut  être  gardé  par  les  armes,  voilà  le  domaine 
de  la  souveraineté ,  tel  qu'il  est  reconnu  sur  la  mer  par  le  droit 
public  international...  »  Suivant  nous,  l'occupation  n'est  pas  né- 
cessaire, ni  même  la  garde  par  les  armes.  Sans  cela,  l'Ait> 
gleterre  qui  a  une  puissante  marine,  ne  manquerait  pas  de  pré- 
tendre que  sa  souveraineté  s'étend  Jusqu'aux  côtes  de  France  ;  à 
l'aide  de  ses  nombreux  vaisseaux  de  guerre  qui  pourraient  sil- 
lonner continuellement  la  mer  entre  les  rivages  des  deux  peuples. 
Quand  on  dit  que  la  portée  du  canon  est  la  limite  de  la  soaTe* 
raineté,  on  entend  que  te  droit  finit  làoù  le  bouletperd  son  aclton. 
—V.  Douanes,  n«  tOBj  Droit  naturel,  n'  75. 
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V.  I«  SmuuB  navige^tvs  et  flottables,  —  Si  la  mer,  dans  sod 
lamoDsMé,  si  («s 'Ools  dans  l«tir  foreur,  ont  Jelé  rieffroi  dans  le 
Cflnr  des  pranriers  boinmes  qui  se  sont  hasardés  sar  le  lerrible 
éKneot  (rar  h  pensM  dHorace ,  illi  robur  et  œs  triplex ,  circa 
fwefw  «rat,  n'est  qne  le  reflet  des  impressions  qu'ont  dû  éprou- 
ver ceux  qal,  les  premiers,  ont  affronté  ies  tempéles  de  l'Océan), 
les  avaDtaigxs  qaedes  eaux  plus  calmes  ont  procurés  aux  popula- 
ttODS  riveraines  des  fleuves,  la  tranquillité  dont  elles  jouissaient 
sur  leurs  bords,  les  plaisirs  et  les  produlls  de  ta  pèche,  la  ferti- 
lité extraordinaire  des  terres  augmentée  par  les  inondations  pé- 
riodiques de  certains  fleuves,  comme  celles  du  Ml,  par  exemple, 
ont  disposé  les  hommes  des  temps  anciens  à  avoir  une  grande 
TénénUon  pour  les  rivières.  —  Les  traditions  bibliques  {liber 
Mptmlia,  c.  13,  1,  2)  S'accordent,  à  cet  égard,  avec  les  témoi- 
gnages de  l'histoire.  Les  Égyptiens  adoraient  le  Nil,  et,  chose 
' bteo remarquable ,  les  Égyptiens,  même  dans  notre  siècle  d'in- 
orédulilé,  ont  pour  leur  fleuve  un  respect  religieux  qui  va  jusqu'à 
la  Boperslltton ;  Ils  rappellent  béni,  sacré-,  Ils  supposent  à  ses 
«aux  une  vertu  qui  purlSe  l'homme  et  un  principe  qui  le  sancti- 
fie (VolDey,  1.  1,  ch.  3,  p.  17).  —  Les  Égyptiens  rendaient  des 
hommages  à  Feau  considérée  comme  élémenl,  sous  le  nom  d'O- 
strls  ;  les  PhéDictens ,  sous  le  nom  de  Dagon ,  moitié  homme  et 
moitié  poisson.  —  Les  Indiens  révéraient  te  grand  et  le  petit 
Gange }  les  Scythes,  le  Danube;  les  Hassagètes,  le  TanaTs,  et  les 
Athéniens,  l'Illssus  (V.  vol.  13  de  l'académie  des  Inscriptions 
et  belles-lettres,  p.  27  et  sulv.  (histoire),  un  mémoire  sur  le 
mile  des  divinités  des  eaux;  Rives,  p.  S3).  L'impie  qui  tra- 
verse UD  fteave,  sans  purlder  ses  mains ,  dit  Hésiode ,  provoque 
la  colère  des  dieux  et  s'attire  des  malheurs  dans  l'avenir  {opéra 
et  dfe>,ll,lraduct.  de  Bignan,  p.  78,  éd.  Lefebyre^  1841).  Jules- 
César  voue  au  RubicoQ,  avant  de  le  traverser  pour  marcher 
contre  Rome ,  un  grand  nombre  de  chevaux  qu'il  abandonne  à 
eax-mémes  dans  les  prairies  qui  le  bordent  (V.  l'histoire  de  l'a- 
cadémie des  inscriptions  et  belles*lellres).  Les  Romains,  appre- 
nant que  Néron  s'était  baigné  dans  la  tonlalne  de  l'Aqua-Martia, 
lui  en  font  on  crime  et  sa  vie  même  est  en  danger  (Tacite,  Annal. 
Jlb.  14).  —  La  puissance  de  l'Océan,  d'après  Homère,  n'était 
pas  resserrée  dans  les  seules  bornes  des  mers;  Orphée  et  Virgile, 
rapportent  it  l'Océan  l'origine  de  toutes  choses,  oeeanumqw, 
patrm  rer«m(Georg.,  lib.  3,  8,  23].— Hésiode,  dans  sa  théogo- 
nie, assure  (heureux  privilège  des  anciens  de  pouvoir  affirmer  et 
croire)  qoe  l*Oeéao  eut  de  Thétls,  prise  pour  la  Terre,  tons  les 
fleuves  dispersés  dans  le  monde. 

Du  reste,  cette  adorailon  qne  les  peuples  de  l'antiquité  avalent 
pour  les  rivières  et  les  sources ,  peut  s'expliquer  par  la  nature 
même  de  l'élément;  l'effet  si  salutaire  des  pluies  et  même  des 
iBondattons  périodiques  de  cerlaiDs  fleuves  sur  les  productions 
ne  la  terre ,  et  en  outre ,  la  perpétuité  de  leurs  cours ,  devaient 
-produb'e,  dans  les  premiers  siècles  de  la  vie  des  hommes,  un 
effet  Immense  sur  leur  Imagination.  —  Celte  eau  limpide  et  vive 
qui  s'échappe  du  sein  de  la  terre  et  se  succède  sans  cesse,  est  une 
image  saisissante  de  l'inconnu  et  de  l'éternité;  qui  peut  produire 
cette  rosée  qui  rafraîchit  nos  prairies?  D'où  vient  ce  fleuve? 
D'où  sort  cette  source  si  bienfaisante  pour  tout  ce  qui  respire  et 

qui  coule  toujours,  toujours?  —  C'en  était  assez  pour  qne 

Fanion  harmonieuse  qui  règne  entre  la  terre  et  l'eau  frapp&t  les 
premiers  hommes,  et  que  le  souvenir  des  avantages  qu'ils  en  re- 
Uralent  développ&t  en  eux  l'Idée  et  le  soaveair  du  bienfait.  La 
superstition  prise  dans  son  origine  n'est  peut-être  qu'un  ext;  ' 
dans  la  reconnaissance. 

Les  Gaulois  et  les  Germains  partagèrent  eetle  espèce  d'IdolÂ- 
trle  des  peuples  de  l'antiquité  pour  les  eaux  ,  Idolâtrie  que 
leur  avaH  Inspirée  sans  doute  leurs  rapports  avec  les  Ro- 
«Mdns.  —  Gr^olre  de  Tours  [Hlst.  il,  278)  dit  que  les  peuples 
du  Gévaudan,  rendaient  des  honneurs  religieux  à  un  lac  de  ce 
^ys;  les  Sénonals  avalent  divinisé  l'Yonne  sous  le  nom  de  la 
déesse  loaune(V.  rabbé  Lebœuf ,  t.  2,  p.  186).  Ausone  salue  la 
loatatae  Dlvona  (dlvloe)  comme  le  génie  de  la  cité  de  Bordeaux , 
oalve,  mrbiB  gennu  (de  Clarib.  vrb.  V.  156).  Les  Gaulois  atlri- 
tmlent  »ix  divhfltâ  des  eaux  le  pouvoir  d'exciter  les  tempêtes. 
Oetie  superstition  populaire  subsistait  encore  à  Toulouse  en  1 337 
(V.  Bedln,  Hv.  9,  p.  221,  222,  démonomanle  des  sorciers).  — 
Ces  préjugés  de  l'anUqntté  ne  s*effaeèrent  que  deTani  la  religion 


chrétienne.  Ainsi,  les  fêtes  qui  avfdent  lieu  chaque  anaéepn. 
dant  trois  Jours  au  bord  d'un  lac  du  Gévaudan ,  ne  cessèrent  q«i 
lorsqu'on  eut  b&tl,  non  loin  de  là,  une  égUse  placée  sons  l'iovoca- 
lion  de  saint  Hilaire  de  Polhler  {De glorid  confesior.,  cap. 
Saint  Éloi,  au  sepuèuïe  siècle,  suppliait  en  quelque  uriela 
peuple  d'at)jurer  ces  égarements  (Hist.  eccl.  de  Fleury,  i.  % 
p.  S6i),  et  le  roi  Canut  le  Grand,  dirigé  par  les  mêmes  aeatû 
meols  que  saint  Ëloi ,  ne  j)ut  les  faire  cesser  que  beaucoup  plu 
tard  en  Angleterre  (Llndembrog,  m  glossar,^  ,p.  1473). 

S.  Les  fleuves,  i  l'instar  des  temples  consacrés  aux  dim, 
étaient  considérés  comme.le  domaine  de  toutes  les  .nations,  fj». 
mina  omnia  pubHca  <unt  (Inslit.).  —  Les  Aofflaios,  vainquean 
des  différents  peuples  qui  les  environuBienL,£e  faisaient  C0Dci> 
der  les  terres,  les  temples  et  même  leâ  rivières.  Y  a-t-il  uo  sipe 
plus  caractéristique  de  la  soumission  d'un  peuple  oodesadéUUt 
que  l'abandon  des  choses  qui  ^ppartieoDent  en  commua  à  ton 
les  citoyens  et  composent  sa  vie,  sa  religion ,  et  pouraloal  din 
son  existence  entière.  — C'est  ainsi  que  les  habitante  deCtdlatle. 
après  s'être  rendus  &  Tarquin  l'Ancien,  contre  lequel  ils  veaaliat 
de  se  révolter,  donnèrent  à  ce  roi  .et  au  peuple  romain,  euit 
leur  ville,  leurs  terres,  eaux,  temples.,  biens  et  généraleocil 
toutes  choses  tant  divines  qu'humaines  (Plutuqoe  d'Amyot.Vii 
de  Tarquin  l'Anclea,  118).  Il  en  était  ainài  de  tons  les  penpiii 
qui  subissaient  lejoug  des  Romains  (Polybe,  Excei^i.Ugat.Uî). 

O.  La  Gaule  subit  la  même  loi  que  les  suUres  -peuples.  L^i^ 
pire  romain  flt  ainsi  entrer  dans  son  domaine  tous  les  fleuves  et 
rivières  des  nations  vaincues.  C'est  à  ce  titre  que  le  Ose  en  aviU 
les  revenus,  la  police  et  l'administration  générale.  —  L'éditéi 
préteur  étendait  sa  puissance  sur  les  rivières  navigables  comw 
sur  celles  qui  ne  l'étaient  pas.  Pertinet  autem  {interdicivm)  ti 
flumina  publicatwe  naoigabilia,  sivsnonsint  (D.  lib.  43,  Ul.13, 
1. 1,$2). Ce  qui  constituait  le  caractère  public  d'un  ooun 
d'eau,  ce  n'était  pas  sa  navigabilité,  c'était  son  cours  iacessut, 
continu,  Publicum  guodperenne  sit  (V.  eod.).  —  Les  Itouiu 
disposaient  donc  des  rivières  de  la  Gaule  comme  de  leur  propre 
chose.  —  Strabon  prétend  que  les  Romains  vendirent  aa.  pnA 
du  domaine  Impérial  les  lacs  situés  près  de  Toulouse  qui  ^enle^ 
matent  les  trésors  des  Tectosages,  et  que  plusieurs  des  acbeleui 
retirèrent  de  ces  lacs  des  quantités  énormes  d'argent  (lii>.  i, 
p.  181  add.;  V.  Dureau  de  la  Halle,  Économie  polit,  des  Bo- 
mains,  1840,  t.  2,  p.  443).  —  L'histoire  rapporte  que  Ctotlsu- 
qult  la  propriété  de  toutes  les  rivières  et  recueillit  ainsi  loostH 
trésors  jetés  dans  ces  lacs  célèbres.  Si  l'histoire,  qui  se  trompe, 
ou  nous  trompe  si  souvent,  même  de  nos  jours,  dit  vrai  es  e« 
qui  concerne  l'acquisition  faite  par  Glovis,  c'est  un  bel  exeople 
donné  par  un  conquérant  barbare;  beaucoup  de  conquéraals  dut 
.  notre  siècle,  se  sont  dispensés  d'acquérir.  —  Ce  qutlaite^plNMr 
avec  quelque  fondement  que  Clovis  fut  à  un  titre  eériêoz  âi3m 
et  propriétaire  de  toutes  les  rivières,  c'est  que  nous  voyou  agirèi 
lui,  les  rois  disposer  souverainement  de  la  pécbe  dans  les  ri- 
vières et  faire  don  des  rivières  elles-mêmes.  —  V,  le  prédsde 
notre  honorable  ami  U.  Rives,  p.  26, 27  et  soiv.,  où  il  éai»e 
un  grand  nombre  de  donations  faites  par  les  tola  de  Ftwe  ipi 
ont  succédé  à  Clovis  ;  V.  aussi  ci-après  dans  otf  .hlsloriqie  t* 
qui  concerne  les  rivières  non  navigables). 
lO.  Les  rois  donnaient  le  domaine  utile  ft  perpéinité,  hrt 

perpétua  (iscam  eum  piscationibus  «t  jporte  namim,  mûsii 

conservaient  le  domaine  direct  ou  émlnent  (Aom  Boaqoet,  S, 
697).  —  D'après  les  Gapltulalres  de  Cbarlem^ne,  les^gnnds che- 
mins et  les  rivières  étaient  placés  sous  la  JuridicUonitlee  eooiei 
et  de  leurs  lieutenants  ou  vicaires,  qui  étaient  tout  à  la  fais  okar- 
gés  de  les  administrer  et  de  punir  les  délits  qui  pouwiJeot  ;  éiiv 
commis  (Capl t.  11,  col.  538,  ch.  32,  Lextaj.,(it.  IS,  De  furtà 
divertis,  art.  31,  32).  Ainsi,  les  CaplUiIaires  fioumetiaieBt  i  U 
même  léglslallon  les  chemins  et  les  rivières.  Il  devait,  du  rtifi 
en  être  ainsi,  puisque,  comme  l'a  dit  Pascal,  «lesrlvIèresMitéK 
chemins  qui  marchent  et  qui  portent  où  l'on  veut  aller.  A>* 
qu'à  Hugues-Capet,  les  bénéflces  de  di|p^  et  les  bteMees  1^ 
eaux  étaient  viagers,  de  sorte  que  les  posseeaeurs  n'avaleat^ 
le  produit  utile;  Ils  n'étalent,  en  quelque  sorte  qn'usntrallWfc 
Mais  Hugues-Capet  rendit  tous  les  bénéfleee  patrimoalaox  el 
réditaires;  de  btoéflces,  ils  devinrent  Aefs;  U  doum  per  m» 
mesure  aa  régime  féodal  une  base  Ma  qu'il  faitaU  Urato  PteffI» 
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de  I&  révoIatloB  française  pour  la  détruire.  Le  royaume,  sous  Hu- 
(aei-Capet,  était  partagé  en  ciDqoaiite-cioq  duchés,  comtés  et 
vleomtés,  et  chacune  de  ces  fractions  du  royanme  avait  son  exis- 
tence indépendante,  c'est-à-dire  ses  souverains,  ses  lois  el  ses 
imges  parllcaliers(H.Galzot,Coursd'bist.,  t.  3,  p.  436.  437  et 
t.  4, 381).  Mats  pour  pouTOtr  apprécier  cet  état  de  choses  et  son  In- 
'■-  flnence  sur  la  propriété  des  cours  d'eau ,  quelques  observations 
,  snr  le  mode  de  coBstituitou  du  régime  féodal  sont  Indispensables. 

11.  A  la  chute  de  Rome,  l'unité  de  puissance  et  de  nation  dut 
disparaître,  et  la  poussière  de  Tempire,  en  se  répandant  sur  le 
■onde,  fit  germer  en  tous  lieux,  et  surtout  dans  la  France,  voi- 
sine de  ritalte,  db  petits  États,  dé  petites  dominations,  de  petits 
,  princes,  Imitateurs  serrtles  des  grands  qui  venaient  de  tomber 
'  avec  ta  ville  des  Césars,  et  qui  furent  d'autant  plus  despotes  que 
'  leur  puissance  s'exerçait  dans  des  limites  plus  étroites.  Ce  (ut  le 
moDde  féodal  qui,  dans  l'origine,  n*élalt  qu'une  décentralisation 
de  l'empire  romain.  —  Au  milieu  des  princes  de  la  féodalité,  s'é- 
levait le  rot  de  France,  selgneor  féodal,  au  même  tilre  que  les 
autres  selgneura,  et  seulement  un  peu  plus  puissant  ;  mais  tous, 
rois,  ducs,  marquis,  comtes,  vicomtes,  n'élevèrent  leur  autorité 
que  sur  tes  débris  db  l'unité  impériale;  et  comme  la  Justice  était 
dans  Romefun  des  plus  bauts  attributs  de  la  puissance  souve- 
ralbe,  la  féodalité  s'arrogea  tout  d'abord  les  droits  de  haute  ]os- 
Ifee  dans  toute  ta  circonscription  de  ses  flefs.  Ces  droits  de  haute 
Justice  avalent  ponr  accessoires  Indispensables  ta  police  el  tacou- 
aervallon  des  choses  publiques  et  communes.  C'est  ainsi  que  toutes 
les  rivières,  grandes  et  petites,  navigables  ou  non,  (Urenl,  sui- 
mit  plusieurs  auteurs  et  pubUcIstes,  soumises  k  la  lurldiclion 
fléedaJe.  —  Usurpatrice  dans  son  principe,  ta  féodalité  poursuivit 
avec  fermeté  la  réalisation  complète  du  système  d'usurpation  au- 
quel elle  devait  son  existence  politique  et  sa  fortune.  Les  peuples, 
•omnoe  tous  les  puissants  de  la  terre,  ne  peuvent  échapper  aux 
•unséqaeaces  des  principes  qui  les  ont  créés.  Tantôt  par  ses 
Ivttes  avec  ta  royauté,  tantàt  par  la  faveur  ou  la.  faiblesse  des 
fois,  elle  transforma  insensiblement  tes  droits  de  Justice  et  de  sur- 
intendance qu'elle  avait  sur  les  rivières,  en  droit  de  propriété. 

—  Nous  avons  dit  que  Télévatlon  de  Hugues-Capet  rendit  les  bé- 
néBces patrimoniaux  et  hérédllalres.  Ce  ne  fut  qu'à  ce  titre  qu'il  fut 
proclamé  roi  par  ses  compétiteurs  et  ses  égaux  (H.  Guizot,  ood.), 
et  c'est  de  là,  comme  le  remarque  H.  Rives  (toc.  cil.),  que  date 
la  maxime  en  vertu  de  laquelle  le  seigneur  féodal,  avait,  soit  en 
domaine  utile,  soit  en  directe,  la  propriété  universelle  et  privée 
de  sa  circonscription  ceosuetle,  d'une  manière  aussi  absolue  que  le 
tent  Justicier  possédait  là  seigneurie  publique  de  chaque  uron- 
dissemeot  de  Justice. 

Toutes  les  collections  historiques  sont  remplies  de  chartes  d'a- 
UéaaUon  ou  d'infëodation  des  eaux  et  des  cours  d'eau  ;  cum  aquit, 
aquarumvo  dtcurtibuty  mit  ot  inviis  (V.  notamment  celles  que 
Doublet  rapporte,  et  Maximes  du  gouvernement  monarchique, 
t.  S,  p.  9?7,  par  le  comte  Dubuat).  —  La  propriété  des  eaux  dé- 
pendait à  tel  point  de  la  puissance  publique  qui  régissait  le  terri- 
toire, qu'un  gentilhomme  ayant  eau  courante  dans  sa  terre,  ne 
pouvait  y  défendre  la  pèche,  sans  le  consentement  du  baron  en 
la  cbàteHenfe  duquel  II  se  trouvait,  et  sans  celui  du  vavasseur 
•tt  bas  Justicier  (Établissements  de  saint  Lonls,  llv.  i ,  ch.  72). 

—  Hais  à  mesure  que  la  puissance,  et  avec  elle,  l'action  centra- 
Bsatrice  des  rois  augmentait,  on  reconnaissait  ta  nécessité,  dans 
rinlérét  général  du  pays,  de  faire  cesser  le  système  de  domina- 
tion et  de  despotisme  Intolérables  que  les  seigneurs  exerçaient 
sur  les  eaux. 

49.  C'est  à  partir  de  François  sortout  que  l'histoire  si- 
gnale ta  tendance  prononcée  des  souverains  à  faire  rentrer  sous 
leur  empiré  et  sous  leur  action  de  police  et  de  surveillance  tous 
les  Oeuves  et  rivières  de  France.  —  Par  une  ordonnance  de  1543, 
François  l**  attribua  au  grand-mattre  des  eaux  et  forêts  pouvoir 
de  juridiction  sortes  eaux  el  rivières  des  prélats,  princes,  com- 
munautés, gentilbommes  el  autres  sujets  ;  leur  garde  et  entretien 
étant,  dit  t'ordonnance,  t'one  des  choses  plus  commode,  requise 
•t  nécessaire  tant  à  nous  qu'à  nos  dits  sujets  (Rec.  de  Rousseau, 
p.  i62).  —  Neuf  ans  après,  Benri  2,  par  ordonnance  de  1358, 
plaçait  ioua  ta  juridiction  du  grand-mallre  des  eaux  et  (oréls,  le 
sol  même  de  toutes  les  rivières  du  royaume.  — «  Ordonnons,  dit 
rédil,  que  tous  et  cbacun  des  procès  coucecoaDt  direclemeoi  le 


fond  et  propriété  de  nos  dites  eaux  el  forêts,  lies  et  rivières,  et 
entreprises  sur  icelles  soient  dorénavant  instruitj>,  Jugés,  décLdéft 
et  terminés  en  première  instance,  etc.  *  Et  le  préambule  del'édit 
porte  :  <>  Les  eaux  et  forêts,  tant  de  nous  que  de  nos  sujets.  »  — 
En  1S64,  nouvel  édit  par  lequel  II  ordonne  l'arpentage  de  toutei 
les  eaux  et  forêts,  non-seulement  deeon  domaine,  mais  aussi  du 
I  domaine  des  princes,  prélats,  communautés,  seigneurs  et  autres, 
I  nos  sujets  du  royaume.  —  Du  reste,  nous  ne  devons  pas  omettre 
I  que,  dès  te  règne  de  Cbaries  VI,  BouleilUr,  dans  la  Somme  ru- 
rale, avait  dit  :  —  a  SI  est  à  savoir  que  toutes  les  grandes  riviè- 
;  res  courantes  parmi  le  royaume  sont  au  roi  notre  sire,  et  tout  le 

:  cours  de  l'eau,  et  les  tient-on  coumie  chemins  royuix  et  lea 

plus  petites  rivières  q/i\  ne  portent  point  de  navires  sont  aux  sei- 
gneurs parmi  qui,  terres  et  seigneuries  elles  passent.  »  —  Ces 
principes,  émis  par  Bouteiiter.  doivent  êlre  reaarqués,  car  nous 
verrons  blentêt  les  plus  grandes  divergences  d'opinions  se  mani- 
fester entre  les  Jjirisconsultea  aur  la  queetloD  de  savoir  à  qui 
appartiennent  aujourd'taal  les  rJvlèra&qul  ne  sont  m  navIgaUee 
Di  flottables. 

15.  L'ordonnance  de  1669,  promulguée  par  Louis  XIV,  estla 
première  loi  qui  ait  constitué  notre  droit  ptkbUc  en  ce  qui  con- 
cerne les  grands  cours  d'eau.  Elle  déclare  que  toutes  les  rivièrei 

^  navigables  font  partie  du  domaine  de  la  courooae,  mnobslani 
tous  titres  et  possessions  coatralres.  —  Mais  celte  dlspesUlea 
même  prouve  qp'avanl  l'ordonnance,  les  seigneurs  se  prèle»* 
datent  propriétaires  des  fleuves  et  rivières..  Celle  propriété  a 
même  été  contestée  longtemps  i^irèa  rordonnanqe.  Noae  en  avow 
la  preuve  dans  la  loL  de  179 1  appelée  code  rural,  eL  qui  oonlieal 
dans  son  arL  6  cette  disposUlon  :  —  «  Nul  ne  peut  se  prétendre 
propriétaire  exclusif  des  eaux  d'une  rivièra  navigable  on  flot* 
table,  etc.  »  —  Ainsi,  Jusqu'au  momeotoù  la  révolution  française 
a  édalé,  la  féodalité  était  si  pea  disposée  à  renoncer  à  ses  pré- 
tentions, que  te  législateur,  même  en  1791,  Jugeait  néoessaire  dl 
'  rappeler  le  principe  que  les  fleuves  el  rlvûrea  D'appartouleol 

qu'à,  la  nation.  —  V.  Domaine  public. 
:  14.  L'ord.  de  1668  eut  le  mérile  trèi-gr«id,  pow  l'époque 
I  où  elle  fut  promulguée,  de  tracer  une  ligne  de  démareaiion  trèa- 
I  arrêtée  entre  les  choses  qui  appartiennent  au  roi  en  toute  pro- 
priété et  celles  dont  11  n'est  maître  que  par  te  litre  seul  de  la  sou- 
veraineté, tels  que  les  chemins,  les  rivières,  les  porte,  les-plaoes 
publiques,  etc.  —  Que,  daas  la  pensée  secrète  de  l'ordonnance, 
te  prince  ait  voulu  mettre  hors  de  loote  conteatatlon,  par  une  di»> 
position  formelle,  son  droit  absolu  sur  toutes  les  rivières  de 
France,  faire  sentir  sa  supériorité  aux  seigoeora  et  fouler  aut 
pieds  leurs  prétentions  ambitieoses,  cela,  est  possible,  mais  le 
principe  gravé  et  acquis  par  la  toi  restait.  Ce  principe,  c'est  que 
la  souveraineté  cessant,  le  droit  au  domaine  disparaissait ,  car  la 
propriété  du  prince  ne  reposait  plus  que  sur  le  litre  seul  de  ta  sou- 
veraioelé.  —  Dès  ce  moment,  le  chef  de  l'État  n'avait  plus  sur  le 
domaine  public,  sur  les  choses  communes,  qu'un  droit  de  police 
générale,  de  surveillance  légale,  d'intendance  honorifique;  sa 
propriété  ne  consistait  plus  que  dans  ce  que  les  Juriseonsuitei 
sont  convenus  d'appeler  le  domaine  émioent.  11  avait  la  jouis- 
sance, les  produits,  tels  que  la  pêche,  mais  ce  n'était  qu'une 
compensation  des  charges.  Le  droit,  d'user  lui  restait,  mais  U 
étolt  dépouillé  du  droit  d'abuser,  qui  seul  constitue  ta  propriété 
pleine  et  entière.  —  Le  principe  de  rioaliénabililé  et,  comme  con- 
séquence, celui  de  rimprescriptibitlté,  reslaieal  inséparables  de 
ce  domaine  public  et  commun. —  Comment  prescrire  une  chose 
qui  appartient  à  tous,  et  à  la  Jouissance  de  laquelle  chaque  mem- 
bre de  la  grande  famille  participe  tous  les  jours?  Comment  le 
prince  lui-même  auralL-il  pu  aliéner  vatablement  une  chose  sur 
laqueitell  n'avait  d'autre  droit  qu'un  tilre  passager  et  périssable,  et 
en  enlever  la  propriété  au  pays  qui  ne  passe  ul  ne  périt  jamais? 

16.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'àla  révolution  française. — 
L'assemblée  consUluante  consacra  de'nouveau,  par  plusieurs  lois, 
i'ord.de  1669;  mais  elte  lui  dounadeux  étais  impérissables,  ta  li- 
berté eti'égalllé.— Avant  1789,  des  entrave»  el  des  droits  de  loue 
genres  entravalent  la  navigation  des  fleuves  et  dès  rivières.  — 
Dans  la  nuit  célèbre  du  4  août  1 788,  l'assemblée  abolit  tous  les 
droits  féodaux,  et  les  lois  du  22  nov.  t790el28  sept.-6oct.  1781 
complétèrent  le  système  de  tlbre  parcours,  en  abolissant  toute 
espèce  de  redevance  selgueuriate  sur  les  fleuves  et  rivières;  et 
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11  ne  poavaft  en  élre  aatrement.  —  Les  cours  d'eau  ne  sont-ils 
pas,  comme  les  grands  chemins,  destinés  à  établir  ooe  commu- 
nication perpétuelle  entre  les  hommes?  La  civilisation  conle  et 
B*épaDd  avec  leurs  Qols.  C'est  par  la  liberté  de  leurs  parcours 
qu'ils  deviennent  l'élément  essentiel  du  commerce,  les  moteurs 
de  rindostrie^  et  qu'ils  font  germer  dans  toutes  les  provinces 
qu'ils  arrosent  les  semences  de  vie  et  de  progrès  du  genre  humain. 

t9.  Les  principes  sur  lesquels  repose  le  domaine  public  étant 
consacrés  par  les  lots  de  1790  et  1791  et  par  tes  dispositions  de 
l'art.  SS8  c.  civ.,  Il  ne  s'agit  plus  que  d'en  déterminer  l'étendue. 
—  Dans  les  Oeuves  et  rivières,  le  domfUne  public  Qnlt-ll  là  où 
le  rivage  commence?  Compread-ll  le  rivage?  et  surtout  com- 
prend-il le  sol  sur  lequel  l'eau  coule?  —  Hais  d'abord  l'eau  ne 
peut  pas  constituer  une  propriété  distincte  du  Ut  qui  la  contient  ; 
le  Ht  et  Teau  ne  Tonnent  qu'un  tont  Indlvlsfbie.  —  Oies  le  lit,  Il 
n'y  a  plus  de  fleuve^  Alex  l'eau,  il  n'y  a  plus  de  lit;  Il  n'y  a  pins 
qu'une  terre  qui,  de  libre  qu'elle  était,  devient  à  l'Instant  l'es- 
clave de  l'homme-,  aussi  la  loi  romaine  ne  séparant  pas  le  lit  de 
l'eau  qai  le  couvre,  dit-elle  :  Impossibite  est  «t  alv«ui  fiuminis 
publiai  non  sit  pub/tcus  (L.  1,  $  7,  D.  De  fiuminibus,  liv.  43, 
Ut.  12).  —  L'indivisibilité,  dans  ce  cas,  a  son  principe  dans  la 
nature  même  des  choses. 

IT.  Hais  il  Importe  de  bien  se  Bxer  sur  l'étendue  du  lit,  de 
savoir  où  la  propriété  publique  finit,  où  la  propriété  privée  com- 
mence. —  Si  vous  parcoures  les  grands  fleuves  de  France  el sur- 
tout la  Loire,  vous  remarquez  et  là  de  vastes  portions  de  ter- 
rains sablonneux,  qne  les  eaux  laissent  à  découvert  pendant  l'été, 
et  qu'elles  recouvrent  ensuite  entièrement  dans  les  grandes 
crues  d'automne.  —  Alors  la  rivière  conle  à  pleins  bords.  —  Ces 
terrains  étant  chaque  année  occupés  par  le  fleuve,  doivent  être 
considérés  comme  faisant  partie  de  son  lit.  —  Le  rivage  n'est 
réputé  commencer  qu'à  partir  du  point  ou  de  ta  ligne  que  le 
fleuve  n'atteint  pas  dans  ses  grandes  crues  habituelles.  C'est  le 
principe  du  droit  romain  :  Ripa  ea  putatur  gua  plenissimum  /lu* 
msn  coHttnel  (L.  3,  $  1,  D.  i>0  (luminibus,  L.  1,  $  5,  ibid.).  — 
On  voit  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  inondation.  —  Ainsi  tout  ce 
qui  est  en  dehors  du  fleuve  coulant  à  pleins  bords,  est  propriété 
privée. 

Il  résulte  de  tà  que  le  rivage  doit  être  divisé  en  deux  parties 
bien  distinctes;  d'abord  la  partie  intérieure  du  rivage,  baignée 
par  les  flots,  ou  rivage  proprement  dit,  qui  sert  d'encaissement 
au  fleuve  et  en  fait  partie  intégrante  comme  le  lit,  et  le  rivage 
extérieur,  où  se  trouve  pratiqué  le  chemin  de  balage  et  où  com- 
mence la  propriété  privée.  —  Le  tréfonds  du  chemin  de  balage, 
appartient  en  effet  aux  riverains. —  V.  n«  lie. 

±9.  2*  Canauir.— Nous  ne  pouvons  omettre  de  parler  des 
canaux  parmi  les  cours  d'eau  navigables;  car,  depuis  deux  siè- 
cles, ils  ont  acquis  une  haute  Importance  et  ajouté  beaucoup  à 
la  fortune  publique.  —  Les  fleuves  et  rivières,  indépendamment 
de  la  richesse  naturelle  qu'ils  procurent  aux  campagnes  en  tes 
arrosant,  sont  en  outre  pour  elles  la  source  féconde  d'une  rl- 
cbesse  artiflcielle  qui  naît  du  transport  des  marchandises,  à 
l'aide  des  canaux  presque  toujours  entretenus  par  leurs  eaux.— ■ 
Plus  le  génie  de  l'homme  et  ta  puissance  de  l'Industrie  parvien- 
nent à  relier  ensemble  les  contrées  d'une  même  nation  à  l'aide 
des  communications  établies  entre  elles,  plus  toutes  les  parties 
de  l'État,  soudées  en  quelque  sorte  tes  unes  aux  autres,  s'enri- 
chissent par  on  lien  de  fraternité  et  un  travail  qui  double  de 
force  en  raison  de  l'abréviation  des  distances.  —  On  pent  dire, 
en  effet,  que  la  fortune  d'une  nation  est  en  proportion  des  rap- 
ports qui  existent  entre  les  provinces  dont  elle  se  compose. 

Cette  vérité  a  été  appréciée  de  tout  temps.  Les  premiers  peu- 
ples civilisés  ont  travaillé  à  rompre  tes  isthmes  et  à  ouvrir  les 
terres,  pour  établir  entre  diverses  contrées  des  communications 
par  eau.  Plusieurs  rois  d'Ëgypte  ont  tenté  de  Joindre  la  mer 
Kouge  à  la  Méditerranée.  Cléopàtre  eut  le  même  dessein;  Soli- 
man 1 1 ,  empereur  des  Turs,  y  employa  cinquante  mille  hommes 
qui  y  Iravalllècent  longtemps,  mais  sans  aucun  résultat  utile.  Les 
Grecs  et  les  Romains  projetèrent  un  canal  à  travers  l'istbme  de 
Corinthe  qui  Joint  la  Horée  et  i'Achale,  afin  de  passer  de  la  mer 
Ionienne  dans  l'Archipel.  Démétrius,  Jules  César,  Callgula  et 
Kéron  tentèrent  en  vain  cette  grande  entreprise.  —  Sous  te  règne 
de  Néron,  Luclos  Vériu,  un  des  généraux  de  l'armée  romaioe 


dans  les  Gaules,  entreprit  de  Joindre  la  Saène  à  la  Hosetle  pu 
un  canal,  et  de  foire  eommuolquer  la  Méditerranée  et  it  mer 
d'Allemagne  parle  BbAne,  la  Saône,  ta  Moselle  et  te  Rhin,  ce  qtfu 
ne  put  exécuter.  —  Cbarlemagne  forma  le  dessein  de  Joindre  le 
RbiD  et  le  BaDQbe,  afin  d'établir  une  communication  enlrei'Oeéuk 
et  la  mer  Noire,  à  l'aide  de  différents  fleuves  et  canaux;  maiidet 
obstacles  imprévus  lui  firent  abandonner  son  projet,  --  Proba. 
btement  les  anciens  manquaient  des  connaissances  matbëmiu- 
qoes  et  hydrauliques  suffisantes  pour  mener  à  On  de  pareilles 
entreprises,  ou,  ce  qui  est  probable,  ils  étalent  privés  d'homme* 
pratiques  et  d'Ingénieurs  capables  d'exécuter  ces  graodei  m- 
ceptions.  Toujours  est-it  qu'ils  ne  sont  arrivés  en  Europe  à  ai- 
cun  grand  résultat,  elquenous-mémenousne  pouvons  dater  que 
de  Henri  IV,  et  même  de  Louis  XIV,  l'époque  de  nos  premières 
constructions  en  faitde  canaux. — Aucun  pays,  plusquelaFraoce, 
n'est  appelé  à  retirer  d'immenses  avantages  d'un  système  géDé- 
ral  de  navigation,  s'il  est  habilement  combiné.  Son  climat  teai- 
péré  subit  très-rarement  l'influence  fâcheuse  de  ces  hivers  toest 
et  rigoureux,  qui,  dans  d'autres  contrées,  tiennent  les  caoau 
et  même  tes  rivières  eelés  pendant  une  grande  partie  de  t'anoée. 
Avec  les  fleuves  que  possède  la  France  et  qui  la  traversent  de 
l'Orient  à  l'Occident,  avec  les  canaux  qui  relient  ces  flenves  utn 
eux,  avec  tes  bateaux  à  vapeur  qui  servent  de  remorqueurs  à  lontei 
les  marchandises  et  objets  de  poids,  avec  les  chemins  de  fer,  et* 
fin,  qui  touchent  à  tous  les  cours  d'eau,  ta  France  doit  être  ap- 
pelée sous  peu  de  temps  à  on  développement  d'industrie  el  de 
fortune  agricole  et  commerciale  ioconnus  Jusqu'à  ce  Jour  d'u- 
cun  peuple,  si  ce  n'est  de  l'Angleterre  qui  nous  a  beuuoi|  <»• 
vtincés  sous  ce  rapport. 

10.  Les  avantages  de  la  navigation  artlQctette  fixèrent  ratto- 
lion  de  plusieurs  de  nos  rois.  Sous  François  l*%  l'on 
d'ouvrir  les  canaux  de  Bourgogne,  du  Centre,  du  Midi  et  de 
Brlare.  Cependant  le  canal  de  Brlare  ne  fut  commencé  que  sou 
te  règne  de  Henri  IV,  et  sous  l'administration  et  la  dlreclloi  de 
Sullyi  et  achevé  sous  Richelieu;  Il  unit  la  Loire  à  la  Seine  par 
la  petite  rivière  appelée  le  Lolng.  Son  étendue  est  de  44  kiioni- 
très  (environ  1 1  lieues),  depuis  Brlare  Jusqu'à  Hontargis,  «1  Ceit 
au  village  de  Gépoy,  près  de  cette  Jolie  ville,  que  se  trooie  m 
embouchure.  ~  Le  canal  d'Orléans  fut  entrepris  en  167S,  sou 
Philippe  d'Orléans,  régent,  pour  servir  d'une  seconde  comoiini- 
catlon  entre  la  Loire  et  la  Seine.  11  porte  le  nom  d'Orléans,  quoi- 
qu'il ne  commence  qu'au  bourg  de  Combteux,  à  une  lieue  de  cetit 
ville.  —  Ces  canaux,  Irès-utiles  pour  la  coaunerce,  n'oat  rici 
de  remarquable  sous  le  rapport  de  l'art. 

XO.Mais  un  merveilleux  ouvrage  deca  genre,  c'est  te  canal  di 
Languedoc,  appelé  aussi  canal  du  Midi  ou  des  Deux-Mers,  pane 
qu'il  Joint  l'Océan  à  ta  Méditerranée.  —  Proposé  sous  FrangoisI' 
et  sous  Henri  IV,  Il  fut  entrepris  et  achevé  sous  Louis  XtV,  d'a- 
près tes  plans  el  sous  les  ordres  du  célèbre  Paul  Riquet.  il  on- 
mence  par  un  réservoir  de  4,000  pas  de  circonférence ,  et  de  80 
pieds  de  profondeur,  qui  reçoit  tes  eaux  de  la  montagne  Noire.- 
Le  canat  a  64  tleues  de  longueur,  el  forme,  près  de  Béliers,  w 
admirable  chute  d'eau  de  156  toises  detougsur  11  toises  de peile. 
—En  ptusieurs  endroits,  ce  canal  est  conduit  sur  des  aquedoact 
des  ponts  d'une  bauleur  incroyable  qui  donnent  passage  ealn 
leurs  arches  à  d'autres  rivières.  —  Ailleurs,  il  est  coupé  dau  It 
roc,  lanlêt  à  découvert,  tantôt  en  voûte.' —  It  s'étend  d^lsl* 
Garonne  à  Toutouse  Jusqu'à  Agde,  à  i'Ëtang  de  Thace  etaapnt 
de  Cette,  et  communique  ainsi  de  l'Océan  à  la  Méditerranée,  ei 
passant  par  Toulouse.  Castetnaudary,  Tarbes,  Carcassosne,  IK- 
Hères,  et  Agde.  —  Les  rigoles  de  dérivation  de  la  Monla«M- 
Nolre  et  de  la  plaine  qui  servent  à  amener  les  eaux  dans  plosiewi 
réservoirs,  et,  entre  autres,  dans  le  grand  réservoir  de  Saiat- 
Féréot,  contenant  120,000  toises  cubes  d'eau,  sont  le  cbct' 
d'œuvrede  i'art  ainsi  que  les  écluses  et  aqueducs.  Ce  monsant 
est  comparable  à  ce  que  les  Romains  ont  fait  de  plus  graad. 
Commencé  en  1666,  Il  fut  terminé  en  1678.  —  Le  âer,IabarM- 
nie  que  reçut  Riquet  en  récompense  de  ses  travaux,  ont  dlspu* 
avec  la  royauté,  mais  les  œuvres  immortelles  de  l'homme  de'gé- 
nie  ont  survécu  à  de  vains  honneurs,  et  Riquet,  aprèi  deux  ^ 
des  écoulés,  est  encore  l'un  des  ingénieurs  les  plus  célèbres  éi 
monde  civilisé. 

•  1 .  Le  canal  de  Bonivogne  fat  OQTerteD  1 7  75,  etroBConoéM^ 
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lOQa  Unfs  xn>  «B  1784.  les  nnm  da  Centre  et  du  Nivenials. 
—  NapoléoB  fil  terminer  les  etunz  «onuneDeés;  tl  entr^rit  et 
BATTUit  è  Mheverle  canal  de  Salot-Qoeotln  qui,  par  roise,  rânnit 
rsseaut  à  la  Seine.  Il  déoréU  eelnl  du  Bb6oe  et  du  Haut-Rbfn 
parleDoDbs.  ainsi qoeoehil  deNantudont  11  appréciait rimpor- 
lanee  stratégique.  Sons  les  règnes  de  Louis  XVIII  et  de  CharlesX 
de  Bonveau  cananz  ftirent  commencés  et  achevés  (V.  à  la  note  la 
nemenelainre  de  tons  les  canaux  exlstasl  ea  France).  Hais  pour 
être  Juste,  nous  devons  dire  que  l'œuvre  de  la  canalisation  artl- 
flelelle  en  France  a  élé  presque  complétée  pendant  les  dli-hoit 
.années  de  paix  qui  ont  signalé  rezistence  de  la  monardilé  de  inil- 
M  (V.  n»  168). 

•9.  ^•Bawtumnavigabta  miflottabUa. — Ces  cours  d'eau 
ont  donné  lien  à  tant  de  difficultés  et  de  systèmes  divers,  et  en 
ontre  les  anciens  docteurs  comme  les  nouveaux,  et  les  tribu* 
nwix  eux-mêmes,  sont  tellemeot  divisés  dans  leurs  opinions,  que 
nous  croyons,  pour  ne  pas  retomber  dans  des  redites  fastt- 
diensea,  devoir  reporter  tout  ce  qne  nous  avons  à  dire  sur  celte 
Importante  matière  au  ch.  é  (n**  t08  etsBiv.),  ob  nous  traltoBS 
des  petits  cours  d'eau. 

SS.  Ugiilation  comparée,  —  La  législation  anglai$9y  en  ce 
qui  concerne  les  cours  d'eau ,  a  des  principes  qui  s'harmonisent 
peu  avec  les  nètres.  —  Ainsi  nons  avons,  en  France,  étaUl  une 
division  grande  et  simple  tout  à  la  fois.  —  Nous  distinguons  les 
fleuves  et  riflèresnavigablesdes  rivières  ot  cours  d'eau  non  navi- 
gables. Et  ce  fait  reconnu, nous  classons  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables dans  le  domaine  publie,  et  les  peUts  tours  d'eau,  à  moins 
de  titre  spéciaux,  sont  choses  communes  à  tous  les  citoyens. 

En  Angletwre,  les  cours  d'eau  sont  aussi  divisés  en  deux 
dusses  :  1"  la  mer  et  ses  bras  i  et  par  bras  la  législation  anglaise 
eomprend  les  fleuves,'  depuis  leur  embouchure  dans  la  mer.  Jus- 
qu'au  point  où  les  effets  du  flux  et  reflux  cessent  de  se  faire  sen- 
tir ;  2«  les  rivières  d'eau  douce,  qu'elles  soient  navigables  ou  non, 
peu  importe.  —  On  reconnaît  dans  cette  dlvlâon  la  vieille  pen- 
sée de  rAnglelerre ,  qui  longtemps  a  soutenu  qu'elle  ét^t  pro- 
priétaire d'une  partie  de  la  mer,  et  qui  s'est  effbroéede  l'encbfts- 
aer,  comme  un  Joyau,  dans  le  domaine  de  la  couronne  royale; 
aussi  a-t-elle  décidé  que  la  mer,  dans  les  parties  qui  baignent  les 
cAles  et  les  fleuves  formant  bras  de  mer ,  serait,  de  droit  com- 
mun, irproprlété  du  souverain.  —  La  loi  cependant,  eontradle- 
UoB  Singulière,  ne  reconnaît  pas  à  cet  égard  d'innllénablllté  et 
d'ImprescrIpUbilIté,  et  de  simples  particuliers  peuvent  aequérir 
la  propriété  des  parties  de  la  mer  voisinedes  ë&les,  ou  des  fleuves, 
par  prescription  aussi  bleu  que  par  charte  royale.  —  Ces  prln- 
etpcus  sont  en  opposition  complète  avec  ceux  de  notre  andenne 
comme  de  notre  nouvelle  légMatlon.  —  Mais  la  législation  an- 
glaise se  rapproche  cependant  de  nous  sur  quelques  points.  — 
Ainsi,  comme  en  France,  le  roi  exerce,  lors  même  qu'il  n'est  pas 
propriétaire,  un  droit  de  haute  police  et  do  surveillance,  qui 
prend  sa  sourcedans  la  sûreté  du  royaume  et  daus  la  percepUoB 
des  droits  de  donuie,  administration  dont  les  produits  sont  im- 
menses dans  la  Grande-Bretagne.  —  Et  Plodivldu,  propriétaire 
de  tout  ou  partie  du  bras  (f  un  fleuve,  est,  en  conséquence, 
obligé  de  souffrir  la  servitude  du  passage  des  vaisseaux,  des  mar- 
chandises, et  de  n'entraver  en  rien  la  navigation.  —  2*  Quant 
mat  rivitees  d'eau  douce,  elles  appartiennent  de  droit  commun 
ans  particuliers,  lors  -même  qu'elles  sont  navigables,  le  roi  n'en 
est  propriétaire  qu'exceptionnellement.  —  Il  est  stipulé,  dans 
deux  artioles  de  la  grande  charte,  «  que  la  pèche d'aurane  ri- 
vière ne  pourra  être  mis  en  défend,  pour  les  menus  plaisirs  du 
Moveraln,  et  que  toutes  les  pêcheries  établies  k  demeare  dans 
les  rivières  &  son  profit  seront  supprimées  ;  »  oa  excepte  seule- 
ment celles  formées  le  long  des  cétes  de  la  mer.  —  On  recon- 
aatt  Ici  l'Influence  du  régime  Modal,  ainsi  que  l'ambition  Jalouse 
6l  inquiète  des  premiers  barons,  au  regard  de  la  royauté.  —  On 
appelle  néanmoins  les  rivl^s,  fleuves  royaux;  de  même  que 
Dous  appelions,  II  n'y  a  pas  longtemps  encore,  roules  royales  les 
grands  chemins;  non  par  ce  qu'Us  sont  la  propriété  du  souve- 
nin,  mais  parce  que  les  grandes  routes,  comme  les  fleuves,  se 
trouvent  sous  la  survelllanee  et  la  protection  éminente  du  chef  de 
rÉtat.  —  Cesl  par  salle  de  celte  survelllanee  que,  comme  en 
France,  11  est  ei^ressément  défendu  d'entravnrle  cours  des  eaux 
et  la  elrcnlatloB  des  navire*,  d'établir  des  barrages,  de  détério- 


rer les  digues  et  d'opérer  des  dérivations  sur  les  cours  d'eau.— 
Au  cas  d'Inondation,  lorsque  le  terrain  réclamé  porte  des  marques 
qui  pulssenten  tairect^stater  fldentlté,  ou  même  si  tons  vestiges 
de  construeUons  et  de  plantations  ayant  disparu,  il  est  possible 
de  reconnaître  le  terrain  par  la  mesure  et  les  bornes  des  terres 
limitrophes,  l'anolen  propriétaire  en  est  remis  en  possession. — 
Haie  (Ôe  jW9  morû,  cap.  4)  rapporte  i  cet  égard  plusieurs  pié- 
eédenls.  Il  elfe,  entre  autres,  une  décision  du  parlement,  rendue 
en  faveur  de  Philippe  Bamet,  évêque  de  BaUi,  dont  la  Tamise 
avtit  Inondé  le  domaine,  près  de  Greenvich.  Dans  ces  cas,  l'an- 
cien propriétaire  est  remis  en  possession,  lors  même  que  l'Inon- 
dation aurait  duré  quarante  ans;  nous  croyons  que  cette  Juris- 
prudence ne  serait  pas  teidlement  admise  en  France.  —  V. 
v"  Prescription. 

•4.  Pour  ce  qui  concerne  Pétendue  du  domaine  du  roi  sur 
les  bords  et  rivagra  de  la  mer,  les  publlclstes  uglals  établissent  ' 
trois  sones  soumises  à  des  principes  différents  :  1°  les  terrains 
envahis  par  les  hautes  marées  des  équinozes  ne  font  pas  partie, 
de  droit  commun,  des  domaines  de  la  couronne  ;  car  les  marées 
très-fortes  inondent  des  prairies  et  des  mar^s  saluits,  qui  con- 
stituent des  propriétés  privées,  è  l'égard  desquelles  l'adminis- 
tration de  la  couronne  n'a  Jamais  élevé  de  réclamation  ;  9"  Iw 
terrains  inondés  diaque  mois  aux  deux  hautes  marées  de  la  pleine 
lune  et  de  la  nouvelle  lune;  c'est  une  question  controversée  ei 
Angleterre  de  savoir  si  ces  terrains  appartiennent  de  droit  com- 
mun è  la  couronne.  Haie  soutient  qu'on  doit,  de  droit  commun, 
les  considérer  comme  des  propriétés  privéra,  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  babituellanent  couverts  par  les  eaux,  et  sont  dès  lors 
présumés  faire  partie  des  domaines  limitrophes.  —  Il  rapporte 
plusieurs  contestations  où  11  fut  Jugé  que,  lorsque  le  roi  réelaïue 
une  terre  comme  constituant  le  rivage  de  la  mer,  la  preuve  que 
ce  tmaln  est  eouveri  par  les  hantes  marées  de  la  nouvelle  lune 
et  de  la  pleine  lune  a  été  considérée  comme  insuffisante;  8"  on 
range  dans  la  troisième  xone  l'espace  de  terrain  couvert  par  les 
marées  ordinaires  de  la  pleine  à  la  nouvelle  lune;  c'est  ce  qui 
couMItne  le  vériUble  rivage  de  la  mer.  —  Haie  dit  que  ce  terrain 
ftdt  partie  des  domaines  de  la  couronne,  primdfacie  et  de  droit 
commun,  et  que  ce  domaine  s'étend  même  sur  les  fleuves  dans 
toute  l'étendue  du  flux  et  reflux,  dans  la  partie  appelée,  eu  An- 
l^eterre,  bras  de  mer.^Mals,  comme  en  Angleterre  les  do- 
maines de  la  couronne  ne  sont  pas  Inaliénables,  les  sujets  du  roi 
peuvent  acquérir  la  propriété  du  rivage  par  Charles  on  pres- 
erlplion. 

•ft.  Une  remarque  très-lmporlaole  i  faire,  et  qui  peint  bien 
la  différence  de  génie  du  peuple  français  et  du  peuple  anglais, 
Ceat  que  la  navigation  fluviale  est  affranchie  de  tout  droit  de  na- 
vigation, taudis  que  les  droits  de  barrière  sur  les  routes  sont  très- 
élevés,  et  même  la  loi  interdit  absolument  tout  transport  de 
charbon  par  terre.  —  Nons  avons  fait  tout  le  contraire,  nous 
avons  supprimé  la  taxe  des  barrières,  et  nous  avons  établi  dei 
tues  de  navigation  considérables  ;  pû  ce  moyen,  tout  le  com- 
merce de  roulage  s'est  porté  sur  les  grandes  voles  de  communi- 
cation par  terre;  au  Heu  de  bonnes  routes,  nous  avons  constam- 
ment des  chemins  en  très-mauvais  état,  qui  exigent  d'immenses 
réparations  et  épuisent  le  trésor  public;  au  lieu  d'avoir  des  ma- 
rins, nous  avons  des  rouliers  ;  au  lieu,  enfin,  de  favoriser  le 
commerce,  nous  Tentravons  par  l'élévation  du  prix  des  transports. 
Les  voles  ferrées  peuvent  seules  remédier  k  ce  grave  préjudice. 

La  législation  A*ÀU«magMt  en  ce  qui  eoncerne  les  coun 
d'eau,  se  rapproche  beaucoup  irius  de  la  nôtre  que  cdle  d'An- 
gleterre. Les  fleuv»  et  rivières  ne  rentrent  pas,  comme  en 
France  Jadis,  dans  le  domaine  de  la  couronne.— L'Etat  n'eierce 
sur  les  grands  cours  d'eau  qu'un  droit  de  police  et  de  surinten- 
dance. Les  fleuves  et  rivières  navigables,  de  même  que  les  grands 
chemins,  sont  classés  parmi  les  choses  publiques,  r«i  pitbliem. 
Il  est  défendu  aux  riveralas  de  mettre  des  entraves  à  la  naviga- 
tion, et  de  porter  attdnte  par  des  dérivations  au  Cours  des  eaui. 
Le  gouvernement,  de  même  qu'en  France,  a  la  faculté  de  rendra 
navigable  ou  flotlable  une  rivière  qui  ne  l'était  pu,  sauf  lnd«i- 
nilé;  aucun  riverain  ne  peut  éti^lir  des  burages  ou  des  écluses 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  &  moins  d'une  conces- 
sion accordée  par  TËtat  ou  de  l'acqursltlon  par  prescription.  — 
Les  frais  des  ouvrages,  qui  deviennent  nécessaires  pour  la.coa- 
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tOÙdtôondestomdiis  Tlverfiosetla  sécurité  des  rives,  sont  à  la 
diwge  des  propriétaires  de  ces  terrains  ;  les  frais  des  ouvrages 
k  exécuter  dans  le  Ht  même  de  la  rivière  publique ,  dans  un  but 
#alUlté  générale,  sont  acquittés  par  l'État,  h  moins  que  le  sou- 
vsnln  en  les  riveralDS  ne  soient  propriétaires  du  cours  d'eau, 
riers  les  travanz  sont  à  leur  charge.  Cette  obligation  s'étend 
ntae  aux  propriétaires  non  riverains,  lorsqu'il  est  constaté  qu'ils 
delvenl  retirer  vn  avantage  des  constructiODS  quelconques  à  éle- 
tn,  Notre  M  de  1807  ades  dispositions  qui ,  sous  certains  rap> 
fvitt,  s*bamonisent  avec  la  législation  de  l'Allemagne  (V.  plus 
bMetT''Marais,  Trav.  pnbl.]> — L'exercice  du  flottage,  même 
dan  les  rivières  pnblques,  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'auiorisatioo 
do  gouvernement, 

97.  Les  cours  d^n  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables, 
alari  que  les  mtsseanz,  sont  la  propriété  des  riverains;, mai»  le>^ 
M»  MDl  néanmotns  soumises  It  Pactlon  de  la  police  et  de  la  sur- 
valHwea  générale  de  radmlnistrallon.  Aucun  riverain  ne  peut 
•pérer  des  d^vatlons  sur  la  rivière  qnt  baigna  on  qui  traverse 
SQD  hériûcge,  d'une  manière  nuisible  &  ses  voisilis.  Tout  individu 
qvt  S0  sert  des  eaux ,  doit  lés  rendre  à  leur  cours  ordinaire  k  la 
Mrtie  de  ses  domaines.  Cest  ^application  exacte  de  notre  art. 
•M.  nus  les  Allemands  n'oot  pas,  comme  nous,  donné  aux  tri- 
ivnau  le^poDVoIr  arbitraire,  mais  si  préeleux,de  eonelUerr  dans 
hors  arrêts,  leslntérAts  delà  propriété  avec  ceux  non  moins  sacrés 
de  ^rtcolture.  ils  ne  connaissent  pas  la  disposition  de  l'art.  64s 
Ar  notre  eode.  Cbei  eux  la  possession,  et  par  conséquent  la  près- 
cMpllOtt,  coBsUttae  la  mesure  et  la  règle  de  l'usage  des  eaux  ei 
dts  Irrigations.  —  n  résulte  de  là  cet  inconvénient  grave  que 
ha  riverains  les  pfbs  éloignés  de  la  source  peuvent  être  sacri- 
Wb^  dans  la  disiribnfion  des  eaux  aux  riverains  supérieurs. 
Notre  prlBclpe  de  réfl»nté  dans  la  Jouissance  est  bien  préférable. 

On  ne-  peut  construire,  en  Allemagne,  des  moulins  sur 
m  rivières  navigables  ou  flottables  sans  une  concession  du 
goniramement.  SI  la  rivière  appartient  à  plusieurs  riverains,  11 
exige ,  avant  de  conférer  Tantorisalion ,  le  consentement  de  tous 
les  Intéressés^  Vais  si  une  seule  personne  est  propriétaire  d'un 
cours  d'eau,  elle  est  libre  d'établir  telle  usine  qfiï  lui  convient, 
sans  s'adresser  ii  l'administration.  Les  règles  que  l'on  suit  pour 
I»  enrage,  la  retenue  des  eaux ,  les  signes  Indloatib  de  la  bauteur 
à  bqaelle  le  mennier  peut  les  élever,  sont  à  peu  près  les  mêmes 
qu'en  France.  La  durée  et  les  Jours  des  Irrigations  sont  déterminés 
par  des  rëgtonenls  locaux.  En  générât ,  les  Irrigations  ne  peuvent 
«voir  Heu  que  les  jours  des  dimanches  et  fêtes,  ^nsi'  que  la  veille 
de  ces  Jours.  Les  Allemands  unissent  ainsi  le  plaisir,  le  travail 
ei  >a  prière-. 

99.  Il  eztsteen  £5pa^e,  etpirtteullèremeoten  Castllle,  une 
disposition  Irès-sage  pour  les  irrigations.  Les  règlements  pour 
Parrosage  détendent  à  chaque  usager  d'édianger  son  tour  ou  de 
eéder  i  son  voisin  le  volume  d'eau  dont  11  a  l'usage.  Cette  disposition 
rempHC  parfUtement  (dit  Jaubert  de  Passa,  Voyage  en  Espagne, 
î.  1 ,  p .  3 1 0  ]  le  but  de  l'aulorisation  donnée  par  le  gouvernemenL 
wEb  offet,  un  cours  d'eau  publie  n'est  aliéné,  même  en  partie, 
qoe  pour  des  besoins  réels  et  bien  reconnus.  Telle  est  la  cradltlon 
essentielle  de  la  concession.  Où  les  besoins  cessent ,  la  puissance 
fnUlqve  reprend  ses  droits,,  car  l'arrosant  n'est  qu'usager  et  non 
propriétaire  ;  Il  ne  peut  donc  en  disposer ,  moins  encore  vendre 
cette  concession  à  son  béoMce.  L'intérêt  général  veut  que  cette 
eni  rentre  dans  son  canal  ou  retourne  à  la  rivière.  » 

fin  JIiMsjs,  les  fleuves  et  rivières  navigablesappartieonent 
I  Pfilat ,  mais  les  antres  cours  d'eau  font  partie,  comme  en  Angle 
terre,  de  la  propriété  privée  (Digeste,  10,  248  et  263).  U  en  est 
de  même  en  Espagne  (Fuero,  S6,  mèri.  d«  lervif.  ),  on  Italie 
'(T.Traitèd«fl0  aquede  Aomojrnosi),  en  Pologne  (V.  Revue  de  lé- 
gislation de  Wotovrski],  ainsi  qu'en  Prusse  (code  général,  part.  2, 
m.  l»,  SSSSetsulv.). 

Le  code  pnutùn  contient  une  disposition  spécMe  en  ce 
qnl  concerne  la  navigabilité.  «  SI  l'État,  dit  la  loi ,  croit  utile  au 
bien  généré  de  rendre  navigable  ane  rivière  qnl  ne  l'était  pas , 
B  doll  Indemniser  les  propriétaires  riverains  pour  tontes  les  pertes 
qu'ils  pourront  essuyer  et  toutes  les  eharges  qu'ils  auront  à  sup- 
porter. »  Cette  doctrine,  en  France,  est  trèê-controversée,  en 
ndsou  du  silence  qne  le  législateur  a  gjrdè  sur  cette  grave  ques- 
tton,  qnl  appelle  une  solntlon  déflnlUTe. 


SI .  A  l'exception  de  l'AncMeiTe,  onvett  qira'y  a  bsidei» 
de  similitude  entre  la  législation  fnmçais&et  leeMgWaHsMM» 
gères ,  et  que  même  les  lols.de  tees.  les  pays  s'aocordeM  ï  mat. 
naître  et  consacrer  le  di  oiL  de  polio»  générale  et  snpériean  Iv 
gouvernements  sar  tous  les  cours  <featt.  Cette  muBitf lé  ^u. 
plique  natureUemenVpar  leprlocipeeQnmun  qulftdeanéaaissiBsg 
à  toutes  les  législatioas  de  fEnaepft}  bOMte  d'ordre, de JaMEs 
et  de  protection  peur  lecemoeroe,  nécessités  impéiîeane.dnt 
aucun  État,  soitmonarchlqM,  aoH  répuMleabi,  nepeatjuita 
s'affraiwhir. 

S9.  La  léglsiaUon  relaUve  an  régime  des<  easx  a  sbM  in 
pbasesdiverses.Lapremlèreordonnancesnrlesffeavssetririlm 
date  du  mois  d'août  l  iBl  ;  eUe  a  été  snivAedes-eideaniReesde 
juin  1326  et  1346,  de  mars  1^88,  desept.  t402.— EMoHestit 
veaus  :     l'édU  de  fév.  1415  celaUf  è  la  nanigelion  delà  Sdsi 
eLde  ses  affluente,  dans  l'intérêt  du  commerce  et  des  approfMoi- 
osments  de  Paris;— L'édlt  de  mal  1920,  qui  contmetw. 
difle  l'édit  précédent ,  et  qui  eenUeN  notamment  la  détan  ft 
faire  aucune  eonstrucUoa  dans  les  rlvièree,  k' ptee  d'asmêi 
arbitraire  et  de  démolition ,  l'obllgaUcn  de  seu0Mr  le  bilsi», 
et  irobllgation  de  tenir  les  arcbes  des  pont»  libres  dans  ose  te- 
geur  déterminée  ;  —  3»  Les«rdon..de  Mfv.  18(10  et  de  mal  iOT7j- 
A"L'ord.del669,  dite  des  em»«f  ^snfis,  qnl  eonttsnflnalB^n 
tUres,  dont  rix  aenluDoenè  conoemMt  le*  eanx  (V.  v*  PorÂ, 
p.  lK);cesont:tetilr»l,.8erlaJurMMIon  dee eaux  et torto; 
le  titre  27,  sur  la  police  et  oonsemtieB  des  lorêto,  em  « 
rivières  ï  10  Utre  38,.Hnles  rouftM  et  ebemlns  royaux,  èi  II- 
rêls  et  marebepieds  ilea  BMèns;  le-lUbv-  S»,  snr  les  dnlb* 
péage  ^  le  litre  31,  asr  la<  pêche;  enfin  le  titre  59,  surfespefaxi, 
amendes,  reaUtatlons^ — Ht  L'onK  de  f  672,  appelée  code  fur- 
chandy  et  rdatiffe  an.  cemmarce  de  la  oaplWe,  en  ce  qri  loidt 
les  bateaux  et  train»  de  boss^  les  anin  des  ponts ,  gares , 
Uns  eonstralu  sur  le»  idvMie»,  les-  dHroes,  ete.;— <■  L'tii 
de  la  marine,  d'aofttioai  (V.BrottmnrttL,  p.SSOetOrgiiiM. 
marlt.  );  — 7*  L'ord.  da  8  fév.  1«88,  àn  hnraan  de  lavHItè 
Paris,  qui  détermlM  la  bnotanr  que  leapilas  de  belelotlés  Mn» 
avoir;  —  8"  Us  Mite  d'avril  I68S  otdéc.  1683}  les-artéti* 
conseil  des  10  août  et  0  nev.  I684>  reMIfs  &  la  piepiféttén 
fleuves»  rivière^  monlina,  lie»  et  antiW  aeeessoiros; — 9*  Mk 
daeoBsell  du  4  avr.  1703,  coeeeraaal les  prises  d'eau;— !«•  ta 
déclaration  du  roi,  de  24  awr.  1 709,  servent  de  règlemest  por  fe 
navigauon  de  la  Loire  et  autres  fleuves  y  affluant»;  —  ll'L'Hril 
du  conseil  dn  17  Juin  1704  et  lettres  patentes  pour  la  pem^ 
tten  de»  droite  attribuée  aux  garda  des  porto;  —  IfLssinÀ 
du  oenseU  des  98  sept.  1706,  96.JbUI.  1 707,  96  Jefai  IT14,  H 
déc.  1739  relaUIS  smx  rivières  navigables;  —  IS*  U  déHrn- 
Uon  du  roi,  da  30  mat  1 731 ,  sur  la  néeolto  dn  varech  ;  —  1 4*  Lfr 
rét  du  eonsell  dn  90  fév.  1 739,  eontenant  règlement  génénl 
la  police  et  eooservatim  des  eaoa  de  U  Blèvreet  eoersd^T 
affluante;— 13*  L'arrêt  du  conseil  d'Etat  dn  roi  du5  nov.  1791. 
GOBsemantie  flottage  des  bolsde  marine  sur  le  Donbs; — lt*Ui 
arrdia  du  conseil  d'État  Ai  34  lu  In  1777,  portant  règ^eMstpc 
la  navigation  de  la  Marne  et  autre»  rivières  et  canmx  navigaMtr, 
du  17  Jnill.  1782  pour  le  navigation  de>  la  Garonne;  do  îSJiiB- 
1783,  pour  la.  navigation  de  la  Lolnsetsesaffloento. 

M.  Depuis  la  r«volnttonde  1789,  llaéte  publié  sorles  csn 
intérieures  on  grand  nombre  d'actes  législatifs  et  dtnsIraiiDni 
qnl  vont  être  indiqués  ou  raïqiortés  dans  leur  ordre  ehronologiip>i 
et  l'on  renvoi»  v**  Droit  marlt^  Organis.  marti.  et  Pro^ttlt.» 
tableau  de  la  législalton  relative  soit  au  commeroe  maritiae,  »« 
à  te  marine  proprement  dite ,  aux  marins ,  aux  rivages,  porU  * 
nue,,  phare» ,  eto. 

TàBLIAU  des  lois,  DfiCaiTS,  OKDONRànCKS,  BTC.,  SOI  LXS  UCt 

Aofts  IttM.  —  Ëdit  portant  tèglemeat  sur  les  eaox  et  forte.  ' 
V.  ForSts,  p.  15. 

Avril  IttSa.— Ëdit  concenant  les  droite  de  propriété  nr  ht  IK 
atierrissemenis,  passagu,  baca,  ponts,  moulins  et  auMi  diuu  ht  h 
rivières  Davigables. 

Louis  ,  elc,  —  Comme  les  grands  fleuves  et  les  rin'ëres  nav^ables 
partieoaenl  en  piwne  propriété  aus  rois  et  aoi  soQTeraiosjpar  lescalWf 
de  l«ar  lonnraiBeié,  tout  ce  qui  se  trouve  nnfenné  dan»  leurs  Itu,  eww 
les  lias  qu'elles  fonneat  en  divews  suuùtcss,  les  aeeroiiMasstf  eiew 
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rimments,  Im  Téage»,  pungei,  ponti,  bacs,  Wma,  pêches,  moulion 
rt&atre8dtosM0iidrailsiiaVtle8pro(lDiM0tD0ttsap[»artjeaDent,etper8oane 
D'TMBtpfAewlivaneaD  droH  sane  m  Htre  eiprfcs  «t  ane  possession  l^gi- 
UBteV— Aussi  DOS  officiers  ont  pris  an  s«ia  parttcalierdan«  tous  les  temps 
de  Iw  coDSerrer  comme  des  porlione  pTneipalee  de  noire  domaine,  auquel 
les  Diis  nos  prMicessears  ont  ordonné  q»e  la  réunion  en  aenUl  faite.  Entre 
astres  le  ni  François  1*%  par  HS  lettres  paleolrB  de  l'année  1539,  Toulot 

ÎaM  fût  proeé<lé  a  la  recberehe  de  telles  du  RUne  :  et  Oiirles  IX,  en 
anoée  i&72,  établit  des  eonroimires  pour  iaformer  des  entreprises  faites 
nr  celles  des  mitres  de  Seine,  Loire,  Garonne,  Maroe,  Dordogne  et 
autm,  avec  ordre  de  les  réunir  aa  domaine,  s'il  n'y  avait  titre  au  con- 
traire, et  ensDlte  les  donner  à  ferme,  on  eo  faire  des  ban  à  cens  et  rentes, 
«omuit  qa'H  serait  irooTé  phis  utile. -Cestsurces  motifs  et  sur  ces  exemples 

Jae  nous  aoos  sommes  proposé  de  reDouvelcr  ces  ordonnances,  et  à  cette 
B  noua  Burioni  lait  «spédier  -notre  déclaration  da  mois  de  mars  -1664, 
en  conséquence  de  laaaolle  ,at  des  arrêts  de  oalre  ewseil  rendus  en  exé- 
oiuios,  Ifs  ddteoleurs  des  lies,  aacroiBsmmrtB,  péages,  moulins  ei  autres 
choses  ci-ileâsus,ODtété  poursuivis.  Mais  comme  sa  suite  des  remontiunees 
qui  nous  en  auratrat  élé  faites,  doub  «iriona  Nen  Tooln  reMebw  qaekpie 
chose  des  drvii»que  nans  y  aviofw  par  la  titre  da  aoln  coiroone.  «n  taveor 
deceuiqaieDjooisfaieDt  paisiblement  p'us  de  eent  années  auparavant,  et 
se  sans  aotno  réserve,  chargeai  condition  qae  d'une  modique  redevanoe 
TonciÈre  que  nous  aurions  vonla  être  pajée  à  Tamnir  par  forme  de  recon- 
naissance, il  la  recelte  de  noire  doioaine,  sur  le  pied  de  la  valeur  da 
vingtième  -denier  du  revenu,  ainsi  ^tï  est  porté  par  aolre  édit  du  mois 
d'avril  4668,  lequel  nous  étant  bit  représenter  avec  les  arrêts  de  notre 
coDseil  du  aoAt  et  autres  donnée  ea  coaséqaence,  et  voulant  Miter 
(aTorablemeoL  DOS  sujets,  et  leur  donner  en  celle  occasion,  comme  eu  toutes 
autres,  des  marques  de  notre  bonté. 

A  ces  causes,  etc.,  confirmons  eu  la  propriété,  possession  et  joaiseanoe 
des  lies.  Ilots,  atlerrissemeols,  accroissemests,  droits  de  pèche,  péages, 
pa£!=ages,  bacs,  bateaux,  ponts,  moalias  etautres  édi6>eB  et  droits  sur  les 
rivières  navigables  dans  l'étendue  de  notre  royaume,  paye,  terres  et  sei- 
gneuries de  notre  obéis'ance,  tous  les  propriétaires  qui  rapporteront  des 
titres  de  propriété  auiheniiifues,  faite  avec  Les  rois  nos  preaéeessears,  en 
bonne  forme,  auparavant  l'aonée  1566,  c'est  A  savoir  infeodaiioBS,  contrats 
d'aliénations  et  engagements,  aveux  et  dénombrements  qni  nous  anront 
été  rendus,  et  qui  auront  été  rtcus  sans  bl&me. 

Nous  avons  pareillemeat  confirmé  et  coofinDons  en  la  propriété  et  jouis- 
sance desdilB  droits,  même  en  ceux  de  justice  et  de  propriété  desditee 
rivières,  les  églises  et  mooaslères  de  fondation  royale,  auiqnels  lesdils 
droits  auront  été  donnés  par  les  rois  dos  prédécesseurs  pour  canse  de  fon- 
dation et  dotation  desdites  églises,  mentionnée  dans  leurs  Utres  ou  dans  les 
déclarations  des  biens  et  reraons  desdites  églises  qni  w  tronvemi  ca  nos 
chambres  des  comptes. 

Et  quant  auit  possessenrs  desdiles  Iles,  Ilots,  fends,  édifices  et  droits 
snsdils  sur  lesdites  rivières  depuis  lee  lieux  ou  rites  sont  navigables  sans 
éeluM  ni  artifice,  qui  rapporteront  seulement  des  actes  authentiques  de 
possession  commencée  sans  viee  avant  le  1"  avr.  1686,  et  ceniinuée  sans 
trouble,  voulons  et  noua  plall,  qu'eux,  leurs  héritiers,  euceesseurs  et  ayants 
cause,  demeurent  confirmés,  comme  nous  les  confirmons  en  leur  posses- 
sion, sans  qu'à  Taventr  ils  puissent  être  troublée,  à  condition  néanmoins 
de  nous  payer  Mnnellencent,  à  cemmenoer  du  1*'  Janvier  de  la  présente 
année,  entre  les  mains  et  snr  les  qaitUnees  du  fermier  de  notre  domaine, 
par  forme  de  red««anoe  Cooeière,  le  vingtième  du  revenu  annuel  desdites 
lies.  Ilots,  et  autres  droits  et  eboees  susdites,  sntvuit  la  liquidation  qui  en 
sera  faite  sur  le  pied  des  baox  pass^  sans  fraude,  eu  sur  l'estimation  du 
revenu  des  choses  et  fonds  de  pareille  qnalitéi;  et  m  outre  les  droits  sei- 
KMurianx,  rentes  et  redevances  dont  ils  se  trouvèrent  chargés,  tant  envers 
DOQs  OU  ks  engagisles  de  notre  domaiM,  qu'evwn  les  seigneurs  pàrtieu- 
tiers,  auxquels  nous  n'entendons  préjudteier. 

Et.  à  l'égard  desdits  droits  dont  les  déteotenre  ne  rapporteront  litres 
valables  de  propriété  ou  de  possession  avant  l'année  1566,  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessos,  nous  voulons  que  les  droits  et  choses  susdites  soient  réunis 
A  notre  domaine,  cooine  vons  lee  réunissons  par  ces  présente*  ;  dérogeons 
pour  cet  effet,  eo  Uni  que  de  bewMB,  A  lentes  Mit  onkrananws  et  eoatomee 
contraires.  Si  donnons,  etc. 

imtm  1797^ArT«t  du  conseil  portant  r^eroeot  pour  la  navt- 
gatioD  de  la  rivière  de  la  Marne  et  autres  rivières  et  canaux  navigables. 

Le  roi  étant  informé  que  les  diffieultée  qu'éprouve  la  navigation  dn  la 
rivière  de  M:ime,  sont  très-préjudicîables  au  commerce  des  provinces  dont 
cetip  rivière  forme  tes  débouchés .  «nsi  qu'à  la  sûreté  de  l'approvi^ionne- 
meol  «le  Paris,  et  que  la  plus  grande  partie  des  obslaclrs  qui  troublent  la 
navigation  sur  ladite  rivière  de  Marne,  et  sur  les  autres  rivières  et  canaux 
navigables  du  royaume,  provenait  des  entreprises  illégitimes  formées  par 
les  riverainset  les  navigateurs  et  de  l'ÎDexéculioo  des  ordonoanrei  rendues 
sur  celte  partie  ;  sa  majeclé  aurait  reconnu  la  nécessité  de  réprimer  les 
abus  quA  l'iotoléranee  et  l'impanité  ne  font  qu'accroître  et  multiplier  cba- 

3ue  jour,  eu  rappelant  les  dispositions  des  ordonnances  rendues  sur  le  fait 
e  la  navigation,  et  en  eipliquant  ses  intentions  sor  la  protection  qu'elle 
veut  acoordor  au  commerde  etA  l'exploitation  des  voitures  publiques,  dont 
•lie  a  auiorisé  PéUblissenent  sur  les  rivières  et  eatau  navigables.  A  quoi 
Tootaot  pourvoir  :  oui  le  rapport ,  etc. 

4.  Les  ordonnances  renoues  sur  le  fait  de  la  navigation,  notamment 
eetlea  deseaos  et  forêts  de  1669,  et  du  bureau  de  la  ville  de  Paris  de  1672, 
et  tons  autres  réglemente  sur  cette  partie,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
e:  teneur  :  sa  os^Mié  fait  en  «rnséquenee  défenses  A  toutes  personnes,  de 


quelque  qualité  et  condition  quVnes  soient,  de  bfre  aucuns  nmilias,  per- 
tuis.  vannes,  éclnses,  arches,  boucfais,  gors  en  pêcheries,  ni  autres  coD- 
siructions,  ou  autres  empêchements  quelconques,  snr  ou  au  long  des  rivièrat 

et  canaux  navigables,  h  peine  de  1,0(K)  Uv.  d'amende  et  de  démolition 
desdits  ouvrages  ;  et  où  îl  se  trouverait  sur  la  rivière  de  Marne  et  aoues 
rivières ,  aucuns  desdite  ouvrages  nuisibles  à  la  navigation ,  ordonne  saF' 
majesté  aux  propriétaires  de  les  enlever  et  de  les  détruire  dans  le  délai  des 
deux  mois,  du  jour  de  la  signification  du  prêtent  arrêt,  qui  leur  sera  faite  A^ 
cet  effet;  sauf  auxdiu propri#lair<^s  qui  auraient  faitlesdîts  établissemeide  ' 
en  vertu  de  titres  ou  concessions  valiibles  et  légitimes,  prévus  par  l'ordon- 
nance de  1669.  à  remettre  dans  lesdils  deux  mois  pour  tout  délai,  ès  maioi 
du  sieur  contrôleur  général  des  finances,  les  litres  et  .renseignements  rela- 
tifs à  leur  jouissance,  pour,  sur  le  vu  d'iceux,  et  le  rapport  qui  en  sera  fait 
à  sa  majesté,  être  par  elle  sUUué  ce  qu'il  appartiendra  et  pourvu  A  leur 
indemnité  s'il  y  échoit. 

S.  Enjoint  sa  majesté  A  tous  propriétaires  riverains  de  livrer  vingt-qoaln 
pieds  de  largfur  pour  le  hallage  des  bateaux  et  traits  des  chevaux,  le  long 
des  bords  de  laaîte  rivière  du  Marne  et  autres  Oeuves  et  rivières  naviga- 
bles, ainsi  que  sur  les  Iles  où  il  en  serait  besoin,  sans  pouvoir  planter 
arbres  ni  haie,  tirer  fossé  ni  c\(>\an  plus  près  desdits  boru  que  de  trente 

f lieds;  et  où  il  se  trouverait  aucuns  D&limenls,  arbres,  baies,  clAtures  on 
ossés  dans  ladite  largeur  prescrite  pour  tous  les  chemins  de  halage,  d'un 
ou  d'autre  bord,  ordonne  sa  majesté  que  Icsdits  b&timents,  arbres,  haÎM 
et  clôtures  seront  abattus,  démolis  et  enlevés,  et  les  foEsés  comblés  par  Im 
propriétaires,  dans  le  terme  d'un  mois,  A  compter  de  la  publication  dn  pré- 
sent arrêt,  à  peine  par  tesdits  riverains  de  demeurer  garante  el  responsi^ 
bles  des  événements  et  retards,  de  500  liv.  d'amende,  et  d'être  conirainU 
k  leurs  dépens  auxdites  démolitions.  Autorise  sa  majesté  Imub  voïturien 
par  eau  el  mariniers  frétiuentant  lesdiles  rivières ,  ledit  délai  expiré,  dV 
battre  et  enlever  lesdits  obstacles,  sur  la  permisaioa  des  juges  qui  en  doi-  % 
vent  connaître,  auxquels  lesdits  voituriers  et  mariniers  seront  tenus  de  dé- 
noncer les  ouvrages  nuisibles  A  la  navigation  ;  et  pour  dédeauDager  lesdits 
voituriers  el  mariniers  de  leurs  peines  et  leurs  dépenses,  les  objets  qu'iU 
auront  démolis  ou  abattus  leur  appartieodcool  pMr  eadisposer  comme  hoB 
leur  semblera. 

3.  Ordonne  pareillement  6a  majesté  A  tous  riverains,  mariniers  on  aa* 
très,  de  faire  enlever  les  pierres,  Urres,  bots,  pieux,  débris  de  bateau  et 
autres  empêchements  étant  de  leur  fait  ou  non  A  leur  chai^  dans  le  lit 
desdites  rivières  ou  sur  leurs  bords,  A  peine  de  500  liv.  d'amende,  confis- 
cation desdits  matériaux  et  débris,  el  d'Être  en  outre  conlrainL<  au  paye- 
ment des  ouvriers  qui  seront  employés auxdiU  enlèvements  et  nettoiements, 
lesquels  après  ledit  délai  passé,  pourroatêtre  faite  en  vertu  du  [uréseiUairtt, 
par  Ions  voituriers  par  eau  et  mariniers. 

4.  Défend  sa  majesté,  sous  les  mêmes  punet,  A  Ions  riverains  etantrei, 
de  jeter  dans  le  lit  desdites  rivières  el  canaux ,  ni  sur  leurs  bords ,  aucuns 
immondices,  pierres,  graviers,  bois,  paille  ou  fumiers,  ni  rien  qui  puisse 
eu  embarrasser  et  atterrir  le  Ut,  ni  d'en  affaiblir  et  changer  le  cours  par 
aucunes  tranchées  ou  autrement,  ainsi  que  d'y  planter  aucuns  pieux ,  met- 
tre rouir  les  chanvres,  comme  aussi  d'y  tirer  aucunes  pierres,  terres,  sables 
et  autres  matériaux,  plus  près  des  bords  que  de  6  toises. 

K.  Ëiijoiiil  sa  majesté  A  tous  propriétaires  el  fermiers  de  bacs  établis  sur 
lesdiles  rivières,  de  rendre  les  abords  el  chaussées  desdits  bacs,  fociles  el 
praticables  pour  la  navigatioD  et  (es  passagers,  d'enirelenirleurs  bacs  el  na- 
celles en  bon  état,  de  les  pourvoir  de  ^ens  habiles  A  la  manouvre,  et  d'a- 
voir toujours  an  tarif  de  leurs  droits  affiché  sur  une  plaque  exposée  A  la 
vue  du  public ,  el  où  le  service  desdite  bacs  se  ferait  A  corde  tendue,  sa 
majesté  entend  que  ceux  qui  les  esploiteal  livrent  le  passage  aux  coches , 
diligences  et  bateaux,  sans  leur  faire  éprouver  le  moindre  retard  ou  en- 
pècbement,  &  peine  d'en  demeurer  garants  el  responsables. 

6.  Veut  sa  majesté  que  le  fermier  du  canal  de  Cornillon-les-Ueaux  soit 
tenu,  aussitôt  que  la  hauteur  des  eaux  sera  suffisamment  diminuée ,  de 
faire  curer  les  sas  et  les  fossés  dudit  caAl  A  profondeur  soffisaute,  M  d'a- 
chever toutes  les  réparations  dont  il  est  tenu  par  son  bail,  A  peine  de  de- 
meurer gannl  et  Teepontable  des  accidente  et  des  retards  que  les  dégra- 
dations et  attenisnements  dudit  oaaal  pourraient  oecasionner.  Entend 

Eareillement  sa  majesté,  que  ledit  fèrmier,  ses  reervenrs  on  préposés, 
isseot  la  manœuvre  du  passage  des  bateaux  dans  ledit  canal ,  de  manière 
qu'il  soit  fait  alternativement  une  chambrée  des  bateaux  d'aval  el  de  ceux  d'a- 
monl,  suivant  la  disposition  de  l'écluse  el  l'ordred'arrivée desdits  bateaux, 
lur  lesquelsil  sera  donné  toute  préférence  aux  caches  et  diligences  :  fait  en 
conséquence  sa  majesté  très-expresses  défenses  A  tons  voituriers  par  eau 
et  conducteurs  debrelles  elbaleaux,  défaire  entrer  leurs  bateanx  ou  brelles. 
ni  de  garer  ou  fermer  dans  les  fossés  dudit  canal  de  Cornillon ,  ainsi  que 
les  y  emboucher,  que  lorsque  leur  tour  sera  venu  pour  passer  dans  Pé- 
ctuse,  et  pour  vider  de  suite  et  eur-l«-champ  les  fossés  dudit  canal,  sans  pou- 
voir s'y  arrêter,  A  peine  de  300  liv.  d'amende,  dont  les  maîtres  seront  ci- 
vilement responsables,  et  de  punition  .cnrponlle  contn  les  préposés  et 
mariniers. 

7.  Sa  majesté  enjoint  A  tous  maîtres  el  diableurs  de  ponte ,  permis  et  ^ 
écluses,  leurs  aides  et  préposés,  d'être  munis  de  tous  les  équipages  et 
agrès  nécessaires  ponr  taire  leur  service  en  pennnnM,  sans  risques  ù 
reisrds,  de  passer  les  bateaux  suivant  l'ordre  m  leur  anivde,  et  les  code* 
et  les  diligences  par  préférence  A  lous&utrcn. 

8.  Fait  sa  majesté  irês-eipresses  inhibitions  et  défenses  h  tous  voilurien 
par  eau,  mariniers,  meuniers  et  compagnons  de  rivièra,  de  troubler  (tre- 
laraer  le  service  desdiu  coches  el  diligences,  d'embarrasser  les  abords  dci 

Corte  et  gares  qui  leur  sont  affectes,  de  laisser  vaguer  les  sous-penles  de 
inrstnilsde  bateaux,  de  garer  leursdite  bateaux  dacdlédn  halage,  «t 
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ane  les  mftls,  fonr^ltet  on  n>aT«naiix  drMs^s,  de  mmler  oa  desMadre 
iBHlits  bataatK  flt  truns  conplM  «n  double  daos  les  ponte,  partais,  ^onletles, 
et  aatres  passages  éirelts,  ni  de  les  y  emboacher  arant  qne  d'avoir  été  re- 
eonnallras*iI  n'y  a  point  de  coches  on  auUvs  bateanz  présentis  poury  passer, 
ainsi  qoe  de  fermer  leursdtts  bateani  h  l'entrée  on  dans  lesdits  passages 
dtroits,  de  mmière  &  intercepter  oa  gêner  la  navigation,  à  peine  de  demeurer 
responsables  de  toates  pertes,  dépens,  dommages  et  retards,  même  de  pn- 
tiiioB  corporelle,  si  le  cas  y  échml. 

g.  Défend  très-expressément  sa  majesté  aux  propriétaires  on  meuniers 
d'exiger  ou  recevoir  des  mariniers  ou  marchands  qni  auront  causé  te  chA- 
mage  des  moulins,  aatres  et  plus  forts  droits  que  ceux  fixés  par  les  ordoo- 
'  aancts,  et  de  retarder  en  aocuoe  façon  la  navigation  et  le  flottage  :  leur 
'  ordoane  sa  majesté  de  tpoir  lu  passages  dn  leurs  pertnie  et  bouchis  ouverts 
eo  tout  temps ,  quand  il  y  aura  deux  pieds  d'eau  en  ri^re;  et  lorsque , 
les  eaux  étant  plus  basses,  lesdits  passages  seront  boncbés,  de  les  onvrir 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  tes  laisser  ourerts  pendant  un 
temps  suffisant  pour  qae  les  bateaux  oa  trains  de  bois  paissent  profiter  du 
flnt  pour  arriver  i  no  autre  bouchis,  sans  poavofr  pour  ce  exiger  aucuns 
deaien  on  marchandiias,  k  peine  de  1,000  liv.  d'amende,  même  de  pa- 
ailMn  exemplaire, 

10.  Sa  majesté  détend  à  tous  soldats,  cavaliers  et  dragons  de  ses  troupes, 
M  autres  de  ses  sujets,  de  causer  aucun  trouble  ni  scandale  dans  les  coches 
et  dil^eoces ,  d'y  entrer  sans  payer  le  prix  fixé  par  le  tarif  deedites  voi- 
tures, et  enjoint  a  tous  voyageurs  de  s'y  comporter  avec  décence  et  trau- 
qnillilé,  et  k  tous  pilotes,  mariniers,  et  antres  employés  sar  lesdits  cocbes 
et  diligences,  d'observer  la  discipline  et  l'exactitude  dans  le  service  et  la 
subordination  envers  leurs  supérieurs ,  &  peine  de  punition  exemplaire. 
Autorise,  sa  majesté,  les  contre-maîtres  commiskla  conduite  deidils  coches 
«t  diligences,  leêqnels  seront  tenus  de  prêter  serment  en  justice,  à  l'effet  de 
posTeir  dresserdes  procAt-verbaux  des  contraTentions,  pour  lesdiis  procès- 
Tffbaax  être  remis  aux  oiBcien  oa  justiciers  royaox  sur  les  lieux ,  afin  d'y 
Mre  pourvu  sommairement 

11.  Sa  majesté  déclare  tous  les  ponts,  chaussées,  pertois,  dignes,  hollao- 
dages,  pieux,  balises,  et  autres  ouvrages  publics  qui  sont  ou  seront  par  la 
suite  construits  pour  la  sûreté  et  facilité  de  la  navigation  et  du  balage , 
•UT  et  le  long  des  rivières  et  canaux  navigables  on  fluttables,  faire  partie 
ém  onnaces  royaax ,  et  les  prend  en  conséquence  sous  sa  protection  et 
Muregarde  royale  :  enjoint  sa  Bajeslé  aux  maires ,  syndics ,  et  antres  of- 
ficiers municipaux  des  communautés  riveraines^  de  veiller  et  empêcher 
que  lesdits  ouvrages  ne  soient  dégradés,  détruits  m  enlevés  ;  et  ordonne  que 
tous  ceux  qui  feraient  ou  occasionneraient  lesdites  dégradations  ou  des- 
truelions,  seront  poursuivis  extraordinairement,  condamnés  en  une  amende 
arbitraire,  et  tenus  de  réparer  des  choses  endommagées. 

12.  Enjoint  sa  majesté,  tant  aa  sieur  prévôt  des  marchands  et  écbevins 
de  la  ville  de  Paris,  qu'aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  pour 
l'exécutioo  des  ordres  de  sa  majesté  dans  les  provinces  et  généralliés  du 
nyaome,  de  tenir  chacun  ea  cvoîl  soi  la  main  à  l'exdcnlîou  da  présent 
arrêt,  etc. 

M  iéc.  «VSO^jMv.  tVMw— Décret  portent  que  les  adminis- 
trations de  département  sont  chargées  de  la  conservation  des  rivières,  de 
ladireciioo  et  de  la  confection  des  travaux  pour  les  canaux  (sect.  3,  arl.2). 

W  rév.-4  m«ra  t900.—  Décret  portant  que  l'administration  de 
la  rivière  qui  sépare  deux  départements  ou  deux  arrondissements  appar- 
tient aux  deux  directions.— V.  Orgao.  admlo. 

IS-SS  mrs  «  990. — Décret  qui  dispose  que  les  droits  de  balage 
MMt  supprimés  sans  indemnité,  et  que  les  droits  dis  péage  concédés  pour 
dédommagement  de  trais  de  coastraction  da  canaux  sont  exceptés  de  la 
suppression  prononcée  contra  les  droits  féodaux.— V.  Propriété  féodale. 

f        mmAt  — InsiructioD  sur  les  fonctions  des  assemblées 

admi  riistralives  qui  charge  les  administrations  de  département  de  rechercher 
et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  et  d'empêcher  que 
les  prairies  ne  soient  submergées  (chap.  6).  —  V.  Organ.  admio. 

«oût  t990. — Décret  portant  que  les  juges  de  paix  conoals- 
sent  des  entreprises  sur  tes  cours  d'eau  servaut  &  rarrosement  des  prés, 
commises  dans  Tannée.  —  V.  Organ.  jud. 

ï-fll  ««M.  t9O0.— Décret  qui  supprime  la  jnridielion  des  eaux  et 
forêts  (art.  7  et  10),  et  qui  attribue  la  punition  et  la  réparation  des  délite 
aux  juges  da  district  (art.  7}. 

99  «ée.  199#.— Décret  dont  les  art.  I,  S  et  3,  quidéter- 

Dineni  r^tendoe  du  domaine  public,  sont  invoqués  comme  ayant  attribué 
ao  domaine  la  propriété  des  cours  d'eau.  —  V.  Oonutine  de  1  Ëlat,  p.  88. 

9i-9S  tév.  1991.  —  Décret  qui  assujettit  k  la  contribation  fon- 
cière les  revenus  des  canaux.— V.  Impdis  directs. 

99  aept.^  «el.  1991.  —  Code  rural  qvi  dispose  :  1*  que  nul 
ne  peut  se  préleniire  propriétaire  exclusif  d'un  Oeove  on  d'une  rivière 
navigable  ou  floiiable,  et  que  tout  propriétaire  riverain  peut  y  faire  des 
prises  d'eau,  pourvu  qu'il  n'en  détourne  ni  embarrasse  le  cours  (tit.  1, 
art.  4);— 3"  Que  personne  ne  pourra  inonder  l'héritage  de  son  voisin,  ni 
lui  transmettre  volontairement  les  «aux  d'une  manièn  nuisible,  sous  peine 
de  payer  le  dommage  et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  du 
dMommagemeot  (  tit.  2,  art,  15)  ;  —3<>  Que  les  propriétaires  ou  fermiers 
des  moulios  et  usines  sont  garants  des  dommages  qae  les  eaux  peuvent 
«auser  aux  chemins  on  anx  propriétés  voisines  (  lit.  fi ,  art.  16  »  V.  Droit 
niai,  p.  SOS). 

It  «IV.  mm  9  (sa  M«.  tVM).-Décr«  t«UlU  au  conces-  | 


sions  de  temiu  ^oraiant  des  lais  et  niais  de  la  mtr.  ~J^,  Dw^h  i. 
I  Etat,  p.  91 .  SI 

99  T«Bd.  mn  4  (1«  «S.  19M).  —  Décret  relatif  au 
uons  du  canal  des  Deux-Mers,  et  au  droite  k  percevoir  sur  ce  eui?^ 
Art.  i.  La  commission  des  revenus  nationaux  est  autorisée  à  ibS»SLi. 
nir  successivement,  sur  les  fonds  mis  k  sa  disposition ,  et  im^^^ 
ronce  seulement  de  4  millions,  les  sommes  nécessaires  pouîTomdr^ 
réjMiajiwis  orgenles  do  canal  des  Deux-Mers,  par  aupKeni  wi 
diuu  dudit  caaal  ;  à  l'effet  de  quoi,  la  section  dVla  t^SSiS  iT  J^i 
des  finances  fera  prendre  les  mesures  les  plus  hciles  d'exéentfon. 

2.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décnt  les  di nti  i  ' 
percevoir  sur  les  voyageurs  «t  sur  les  marchandises  traosnortési  nr 
canal  seront  provisoinaent  e^és  à  dix  fois  U  valeur  deceix  bÀiZ 
le  tant  de  1684. 

3.  Le  comité  fera  très-incessamment  un  rapport  sar  la  révomiios  bi> 
çoncMsion  dudit  canal,  faite  par  Riquet,  ainsique  sur  les  nwvmde  m! 
dro  radminislrauon  de  cette  importante  propriété  utile  et  arantafienîTl 
la  Républiqne.  •^«»»  • 

•1  Temd.  mmjt  (It  «et.  19»*).-Loi  qui  antorise  lapercentlei 
d'un  drou  de  navigation  sur  le  canal  du  Midi  (  résolution  du  sTi^n 
Art.  1.  Il  sera  perju ,  sur  le  canal  du  Midi,  un  droit  de  navicaiiit 
disunct  et  indépendant  de  la  founituro  et  conduite  des  bateau.  vaa\Z 
quelles  les  conventions  enin  les  cbaigenrs  et  propriétajteset  Mbuadi 
bateau  demeurent  libres.  '  r»™»« 

2.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article  précédent,  les  hateenide 
poste  des  voyeurs,  qui  seront  fournis,  comme  ci-devant,  par  l'adwiii. 
traiion  da  canal,  et  pour  lesquels  le  prix  de  ToitatecoBtinotta  d'être  réiM 
an  droit  de  navi^tton. 

3.  Il  sera  payé,  k  l'avenir,  par  route  personne  voyageant  sur  loCk 
bateaux  de  poste,  15  cent,  pour»  kilomètres  [3  aous  8  deniersputÏMi 
ae  3,061  toises).— Le  mémedroit  sera  perça  pour  toute  personne  lovatceut 
sur  d'autres  bateau,  excepté  les  patrons  et  gpna  de  réquioace.— Il  m 
sera  payé  que  moitié  dudit  droit  pour  les  militaires  et  maielou  en  actinie 
de  service. 

4.  Le  droit  de  navigation  sera ,  pour  une  étendue  de  5  kilomètm 
(2,566  toises,  ancienne  mesure),  de 2  cent,  pour  5  myriurannts di 
toute  marchandise  non  ci  après  spécifiée  (4  deniers  605/1,000  par  mnUl. 
et  par  lieue  de  5,061  toises  ).  '  »     i™  h—h 

5.  Il  ne  sera  pergu  que  les  deux  tiers  dudit  droit  pour  les  tuiles,  briaoN 
ardoises,  chaux  et  autres  matériaux,  boiskbrùler,  cbarbons,  roinet  paille. 

6.  Le  droit  ne  sera  que  des  trois  quarts,  pour  le  bois  &  brûler  coninii 
par  radeaux. 

7.  Le  mètre  cube  de  pierre  et  de  marbre  payera ,  aussi  pour  S  ïilmi- 
1res,  65  cent.  (6  deniers  358/1 ,000  par  pied  cube,  par  lieue  de  3,061  ttisci). 

8.  Les  bois  à  bétir  voilures  sur  bateaux  payeront^le  droit  portée»  l'art*. 
—Les  bois  allant  par  radeaux  flottants  payeront,  pour  la  même  «iiewltt 
de  5  kilomètres;  savoir:-  Les  poutres,  dites  pitrouM,  de  14  k  tSmilre 
de  longueur  (de  7  kS  cannes,  ancienne  mesure),  5  cent  (14  deoim 
374/1,000)  par  lieue  de  3,061  teises;  celles  de  8  &  10  mètres  de  loi- 
gueur,  les  deux  tiers  ;  et  les  plus  longues  vu  plus  courtes  bproportin- 
les  pièces  de  bois  dites  rtuaU  ou  baiardi»  ,  de  13  à  14  mètres  de  ios- 
guear,  les  deux  tiers  du  même  droit  de  5  cent.  ;  celles  de  8  k  10  aéus, 
la  moitié  ;  celles  de  7  mètres,  le  tiers  ;  les  pièces  dites  pMj'alt,  de  1S  i 
14  mètres  de  longueur,  la  moitié  dudit  droit  ;  les  plus  courte»,  k  pmtt- 
tiOQ  ;  les  chevrons  de  8  à  10  mètres  de  longueur,  le  sixième  ■  le  eeil  <b 
planches  de  sapin  ou  fau,  prises  à  Toulouse.  8  cent.  (2  deniers  7*8/l,0»i 
la  douzaine,  par  lieue  de  3,061  toises  ;  le  cent  de  planches  de  sapa  de 
Quiilan,  4  cent.;  le  cent  de  planches  de  chêne  oo  da  Dorer,16ceoL 

9.  Les  barques  servant  aux  riverains  pour  te  transport  de  leundet- 
rées,  d'un  bord  à  rautre,.dans  l'étendue  d'une  même  commune,  nesoMl 
sujettes  k  aucun  droit  ;  k  la  charge,  par  les  propriétaires,  de  tenir  la  mm 
à  ce  que  lesdites  barques  n'embarrasseut  pas  la  voie  d*eaa  et  de  se  w 
former  aux  règlements  de  police  de  la  navigation. 

10.  Le  tarif  des  droite  ci-dessus  fixés  sera  imprimé  et  affiché  daet  1* 
lieu  le  plus  apparentdee  bureaux  établis  pour  la  perceptioB.  etlesdiitauti 
marquées  par  des  bornes  indicatives  numérotées. 

11.  LesdiU  droits  srnmt  acquittés  en  numéraire. 

12.  Le  directoire  exécutif  pourra  affermer  la  perception  desdits  droits, 
ensemble  les  moulins ,  usines ,  baiiments ,  fonds  ruraux  et  autres  iio» 
dances.  en  chaigeanl  le  fermier  de  mettre  et  tenir  le  canal  en  bon  étu,*» 
faire  faire  annuellement  les  ouvrages  d'enlrelieo  et  réparation ,  tant  di 
canal  que  des  usines,  chenios  ei  bàiimente,  conformément  au  devis qoia 
senidrrssé  par  Pingéniear  chargé  de  l'inspectioa  g^odrale  dudit  csHTïéi 
prendn  h  son  compte  les  frais  de  r^ie,  garde ,  recette  service  des  e»- 
ployés,  etc.;  de  recevoir,  par  inventaire,  leselTets.  ustensiles  et  matériiai 
qui  s'y  trouveront  ;  enfin,  de  tenir,  comme  par  le  passé,  les  bateasx  dt 
poste  pour  les  voyageurs. 

13.  Le  directoire  exécutif  se  fera  rondra  compte  de  l'état  des  iravau 
commencés  près  de  Carcasaonne,  en  1787,  pour  prévenir  les  ensablrBHK 
de  la  rivière  de  Fresqnel  ;  et .  dans  le  cas  où  leur  achèvement  serait  te- 
connu  utile  et  urgent,  il  fera  nartie  des  «inditions  du  bail. 

14.  Le  directoire  exécutif  lerapareillemeDt  examiner  s'il  convient  ff 
comprendre  la  petite  branche  de  canal  k  l'ouest  de  Toulouse,  et  le  eaoala 
Narbonne.  qui  reçoit  du  canal  principal  la  fouroitut^  d'eau  oécestaire  ï 
sa  navigation.  — Il  se  fera  rendre  compte  de  l'eut  de  ce  dernier:  et  daM 
le  cas  oà  les  travaux  ordonni>8  par  les  ci-devant  États  de  LaMuedoc  se* 

I  raientnconnus  utiles  et  argents,  Ilsseront^alemMitcoBprisdasslebsiL 

15.  Le  directoire  exéciUif  donnera  do  même  les  ordns  poor  la  v^în* 
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iot  ddoltin  du  projet  de  lîm  1m  m»  danvtù  ippalé  VÊtmu  «b  Mar- 
iitll(t(f,4l  d«  U  mklièn  d'CD  «pérer  )«  d'as^dirmFnt  paar  te  plus  grand 
tranUge  de  la  MTigatioo;  à  Teffet  de  r^lfr-en  conséquence  let  condi 
fioUiH(tderalldiiMM,Milde  raBodiïlHKtpar  rCunion  aai  autres  [ovds  ' 
nnox  dtfMdant  da  ^nal. 

1$.  Lee  abrearoirt  «xistaat  ft  k  proxiniid  dt  canal ,  covatniits  par  Irs  , 
rommoBet  rÏTRainea  pour  leur  usage,  continueront  d'Aire  h  leur  dispo^i- 
lioo,  et  reau^ien  à  fear  cha^e,  sans  néanmoins  qu'il  puitise  y  être  but 
■ncea  cbangemest,  qa'aprte  <ia'U  aura  éle  coosiati  qa'il  ae  peut  tntéres- 
HrlaoaTigaiioD. 

17.  La  uflitoicmaat  des  aqueduca  destinés  k  Pécontemenl  dea  mîsseaai 
qui  iraTerecai  le  tarrltoire  dcsdiies  commaaea  restera  parMllemaatk  laar 
cha^e/ii  ce  n^est  daos  le  cat  ot  les  engorgemeala  proTiendraleot  da  l.i 
dégradaiion  desdiie  aqueduc  .—Le  natloiemeoi  des  rigoles,  oonlre-caoaui 
ru  contre- foesés  qui  traversent  le  territoire  dasdites  coDunuaes,  ainsi  que 
les  ponts  et  ponieaax  sur  les  eootre-caBaax,  resteront  de  même  k  leur 
cbam  cemne  par  la  ftMé, 

18.  La  bail  ponm  Atre  fait  pour  Tingt-nenf  ans  et  non  an  delà  ;  il  coq- 
lieadra  U  réserve,  aa  proBt  de  la  Répobliqae,  d'aoe  part  dans  tes  béné- 
licfs  excédant  une  somma  fixe. 

19.  lit  lermier  safa  teoQ  de  donner  an  canitoiinement  suffisant  en  im- 
Aeablei. — Il  versera  le  prii  da  bail  dinctnaent  k  la  trésorerie  nationale. 

90.  Le  fermior  M  set  préposés  se'coaformovnl  an  règlement  qoi  sera 
fait  pour  la  police  de  ta  oavi^on. 

St.  Il }  aura  an  conservateur  da  canal>  faisant  en  même  temps  fonc- 
tions d'archiviste,  qai  résidera  dans  te  lien  le  plus  ceotral.'désigné  par  le 
directoire  exécatif  ;->Un  iDgénieoren  chef  chargé  de  ta  surveillance  des  tra- 
vaux pour  tous  las  départements  qu'il  traverse  ou  dans  lesq^nelfi  il  se 
trouva  dea  ouvn^  d'art  paur  y  rassembler  les  eaux:  —  Septingéaieura 
ordinaire»  soas  le  aom  d«  dirteuttrij  —  Et  des  çaraes  en  nombre  suffi 
sant  pour  le  maintien  de  la  police  de  la  navigation  et  la  rApresaian  des 
délits  el  roireprlses.  —  Le  conservateur  et  ringéDiror  en  cbef  awtnt  les 
■euU  dunt  le  iraiiement  sera  à  la  ebarce  de  la  Répabliqae. 

S3>  Le  conservateur  etl*iogénieur  ou  caa&l  correspondront  avee  les  mi- 
nisues  des  finances  et  de  riotériaor;  ils  leor  adresseront,  au  moins  tons 
les  trois  mois,  nn  état  de  situation,  el  recevront  direelament  leurs  ordres. 
—  Le  contervatenr  tiendra  le  dépM  des  titres,  mémoires,  plans,  registres 
«t  antres  papiers  concemaui  le  canal  ;  il  vaillera  k  la  répressioa  des  délits, 
à  la  poursuite  de  toutes  les  affaires  qri  iiMnsseront  sa  conservation  et 
les  propriétés  qni  en  dépeodeuL  Les  gardes  smnt  lenns  da  toi  donner 
avis  drs  rapports  qu'ils  auront  déposés. 

S5.  Lesgudee  du  canal  prêteront  serment  dcTanlle  tribunal  civil  du  dépar- 
leaieiit  ou  devMit  le  juge  de  pais  de  rarroodissement  ob  ils  exerceront  lean 
foDCttoos;  dans  te  oemier  cas,  ils  envrrroat,  uns  délai,  exlnit  de  Tacte 
dresVé  par  le  Juge  de  paix,  au  greffe  du  tribunal  civil  du  département,  poor 
y  Atra  coregislré,  conformément  k  la  toi  du  16  de  ce  mois.  Ilsportemnt 
uno  plaque  ou  médaille  sur  laquelle  seront  écrits  ces  mots  :  Gard»  dv, 
«anal.  —  Les  procès-verbaux  qrils  dresseront  feront  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  ils  les  déposeront,  dans  lesviogt-qnatre  heures  entre  tes  mains 
du  commissure  du  directoire  exécptif  près  l'adininisinition  municipale  du 
Jien  du  délit,  qui  sera  tenu  d'en  faire  la  renvoi  k  l'officier  de  jusiice  qni 
devra  en  conoalire. 

24.  11  sera  fait  tous  loi  ann,  immédiatement  après  ta  confection  des 
ouvrages  d'entretien  et  réparation,  par  un  ingénieur  ou  iospecleor  ayant 
missîuo  apéciate,  une  toninée  dans  toute  l'étendue  du  canal,  lequel  dres- 
sera procH-veri»!  da  visita  et  reconouissaace  des  ouvrages  ordonnés»  de 
H  manière  dont  ils  anroni  été  exécutés ,  et  de  ceux  qu'il  jugaraU  avoir 
été  omis  ou  négligés  dans  les  devis  de  l'ingénienr  résidant. 

55.  Les  contesuiions  qui  pourront  survenir,  soit  sur  l'exécution  do  r^ 
glement  de  police  da  ■avigatioo,  soit  relativement  aux  entr^rises  des  ri- 
▼enïo»  du  caul,  seront  portées  devant  les  Jugai  de  paix  et  triboaau  de 
rarroodisseMent. 

56.  Ceox  qui  seront  convaincus  d*u8Drpaiion  et  env^isiement  de  quel- 
ques parties  dudit  canal  seront  condamnés  k  une  amende  qui  ne  ponm 
s'élever  au-dessus  du  double  de  la  valtar  de  l'objet  usurpé,  el  Atre  moia- 
dre  que  la  meilié.  —  Dans  les  cas  de  violence  ou  d'enlèvement  furtif,  la 
procédure  sera  instmiie  et  jugée  suivant  les  dispositions  dn  code  pénal, 
sur  Ift  déoonciaUon  des  préposies  &  la  garde  du  canal. 

ST.  Les  admiaistraiions  déuanrmentales  el  municipales,  et  les  com- 
missaires  du  directoire  eiécutif  pris  le»dites  administrations,  sont  tenus, 
sons  leur  resprnst^ititë,  d'informer  te  ministre  de  l'inlérieur  des  entre- 
prises, abus  et  malversations  qui  poonaient  venir  k  leur  connaissance. 

SA  knin.      4  flVM).  —  Loi  qui  fixe  Im  droite  de 

bac  et  de  passage  sir  la  rivière  de  Seine,  dans  les  communes  da  Paris  et 
de  Passy. 

flS  MiT.  M  «  (•  Jamv.  tWty  —  ArréU  du  directoire  exécutif 
sur  ia  navwation  et  les  chemhis  de  liauige  inr  les  rivières  d'Yonne,  Seine 
et  autres  affloents. 

L,e  directoire  exécnllf,  informé  que  plusieurs  propriétaires  riveraine,  au 
mépris  des  anciennes  lots  et  règlements  de  fH>lice  qui  astreignent  k  laisser 
librement  passer  sur  leurs  héritages,  les  chevaux  emiiloyés  k  la  remoute 
des  bateaux  sur  les  rivières  d'Yonne,  de  Seine,  Aubcet  antres  y  affincale<, 
foDt  des  planulions,  coostruisenl  des  murs  et  ouvrent  des  (ussés  jusque 
sur  le  bout  de  la  berge,  de  manière  qu'ils  interceptent  le  chemin  de  pa."- 
•age,  ce  qii  nlcotitla  marche  des  bateaux,  exposé  les  chevaux  k  p.  rir  ; 
que  ptusienre  ont  déjà  été  nojés,  ainsi  que  leurs  conducteurs,  et  voulant 
faire  cesser  les  abos,  en  Appelant  k  ces  propriétaires  les  obligatioas  qui 
Itw  •oatImposéH,  arrête  ce  qui  soit  : 
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Art.  1.  Les  l(ds  et  règlemeau  de  police  sur  te  U\i  de  la  navigatio  et 
cheroio  dehalage.  eeront  exécutés  velon  leurs  forme  et  teneur. 

t.  Sont  tous  {irupriétaireA  d'b'ntaRe«  abonii»!ants  aui  rivières  naviga- 
bles, tenus  de  lai«iirr  le  long  des  burds  tè  pieds  pour  le  Irait  des  chevaux, 
sans  pouvoir  planter  arbres,  tirer  clMures  ni  ouvrir  fossés  plus  près  que 
Je  30  pieds  ;  en  eaa  de  coniraventiona  stnni  \f*  forses  ombles,  les  arbres 
arraches  et  les  murs  désisolés  ani  frais  des  contrevenants,  sans  pr^udice 
des  réparations  et  dommages  qu^ils  peuvent  avoitMcasiunnéspar  unrs  ev- 
treprises. 

S.  Seront  également  lenns  tous  nnpriétajres  d'héritages  abootissant  aux 
rivières  et  ruisseaux  floitablrs  k  bftcbes  perdues,  de  laisser,  le  long  des 
bords,  qualre  pieds  pour  le  t>as>age  des  employés  à  U  conduite  des  uols, 
aOus  le-i  peiner  portées  par  1  art.  2. 

4.  Toutes  les  rivières  navigables  el  flottables  cl  les  ruisseaux  serrani 
au  flottage  des  bois  destinés  a  l'approvifionnemeot  de  Paris,  étant  pro- 

Îiriétés  nationales,  nul  ne  peut  en  détourner  l'eau  ni  en  altérer  te  cours  pxr 
nssés,  tranchées,  canaux  ou  ant^meni  ;  en  cas  de  contravuiion ,  seruut 
les  ouvrages  détruits  réellement  et  de  fait,  et  les  localités  réparées  aux 
frais  des  contrevenants,  sans  préjudice  Oes  dommages  résultant  des  perud 
occasionnées  par  leurs  entreprises. 

5.  Ne  sera  loisible  de  tirer  ou  lain  tirer  sables  ou  autres  maiériaax  k 
six  toises  près  du  rivage  des  rivières  navigables. 

6.  Le  ministre  de  l'in  érieur  est  chargé  de  l'exécution  dn  présent  ar- 
rêté, qni  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  ofi  besoin  sera,  et  envoyé 
k  toutes  les  admiuistraiioiis  cenlrales  des  départemenls  se  trouvant  daa^ 
le  rayon  de  l'appruvisionne'menl,  pour  le  fiùre  coonattn  el  exécuter  d»nt 
leur  ressort,  chacune  respectivement,  et  aux  inspecteurs  de  la  narigaiiou 
sur  les  rivières  et  canaux  affluanta  k  1  appravisiODaenient  de  Paris. 

S9  ■!¥.  am  S  (<•  Jamv.  tV99f).  —  Loi  qui  fixe  les  droits  dn 
navigation  sur  Us  eanau  d'Orléans  et  Lweg  (résolution  du  Sivenii- 
miaire). 

Art.  1.  Le  droit  de  aavigailoa  sortes  canaux  d'Orléans  et  Loîng  con- 
tinuera d'être  distinct  et  »éparé  du  pris  de  voiture  ou  de  fourniture  el  v>." 
duita  des  bateaux,  pour  lesqui  lies  les  convemions  eniro  les  cbargenrs  et 
les  propriétaires  et  patrons  de  bateaux  deuieurcni  libres. 

S.  Sont  eiceplés  de  la  disuosition  de  t'atiicte  précédent  1rs  bnleaut 
pour  les  voyageurs  ou  coches  d'ean,  qui  seront  tourais,  comme  ci-devau> . 
par  l'administration  desdiu  canaux,  et  pour  lesquels  le  prix  de  voiture 
sera  réuni  au  droit  de  navigation. 

3.  Il  sera  payé,  par  louM  personne  voyageant  sur  lesdils  eoGhes,  15  c. 
pour  5  kilom.  (1,566  toises,  ancienne  mesure).— Le  même  droit  eera  perjn 
pour  toute  personne  voyageant  sur  d'autres  bateaux,  excepté  les  pa'roi'-> 
el  gens  de  l'équipage.—ll  ne  sera  payé  que  noiiié  dudit  droii  pour  les  mi 
litaires  et  matelou  en  activité  de  aerrice.— Les  nourrices  Jouiront,  conuu^ 
par  le  passé,  de  la  même  diminution. 

4.  Les  droits  de  navigation  sur  lee  matières  et  marchandises .  qui  se 

[lerçoivuit  actuellement,  et  anciennement  éiabtis  par  le  laril  de  1612  p»ur 
e  caaal  de  Briare,  rendus  communs  aux  canaux  d'Orléans  et  Loing  p»r 
lettres  patentes  des  mois  de  mars  1679  el  oov.  1719,  seront  perçu*  à  Va-  ■ 
venir  eonforménent  aux  tarlb  annexés  kla  présente,  pour  coacuo  dosJi  i 
canaux  d'Orléans  et  Loiog. 

5.  Les  barques  servant  aux  riverains  pour  le  transport  de  leurs  den- 
rées, d'un  burd  k  l'autre,  dans  l'étendue  d'une  même  commune,  ne  reroul 
sujettes  k  aucun  droit,  k  la  t-barge,  par  les  prupnétaires,  de  lenir  la  main 
kce  qoe  lesdites  baraues  n'embarrassent  la  voie  d'ean,  et  de  se  confir- 
mer a»  règlements  «  police  de  la  Bavigaiion. 

6.  Lesdits  tarifs  seront  imprimés  et  affichés  dans  le  lieu  le  plus  appa- 
nnt  des  bureaux  établis  pour  la  perception,  et  Isa  distanees  narquées  par 
desboraes  indicatives  numéniées. 

7.  Les  droits  seront  acquittés  en  numéraire. 

8.  Le  directoire  eiécnin  pourra  affermer  la  perception  des  dnt's  portée 
aoxdiis  tarib,  ensemble  les  Donlins.  usines,  étangs,  rigoles,  Miim'nts. 
fonds  ruraux ,  pépinières  et  autres  dépendances  dei<  eanaui  d'Orléans  et 
Loing,  en  réglant  la  durée  et  les  conditions  du  bail,  conformément  ket 
qui  est  prescrit,  pour  le  canal  du  Midi,  par  les  art.  1â,  18, 19  et  SO  de  U 
loi  du  n  de  ce  mois. 

9.  Les  dispositions  des  art.  SI,  S3,  SS,  34,  S5. 26  et  S7  de  U  même  loi. 
concernant  la  conservation  du  caaal  et  de  ses  dépendances,  ta  surveillance 
des  ouvrages  d'art,  le  aainlien  de  la  police  et  la  réprossion  des  délits  et 
entreprises,  sont  rendues  communes  aux  anaux  d'Orléans  et  Loisg. 

10.  11  n'y  aura  néanmoins,  pour  les  deux  canaux,  qu'un  seul  cons^r- 
vatenr,  bisant  fonctions -d'arcbivisie,  et  qu^un  seul  ii^énieur  en  chef, 
charge  de  la  stirveillance  des  ouvrageii  d'art;  et  le  fermier  ne  sera  (Aliga 
qu'k  entretenir  deux  ingénieurs  ordinaires  pour  la  direction  des  travaux, 
au  lieu  du  aombn  fixé  par  l'art.  31  de  ladite  loi  pour  le  canal  du  Midi. 

11.  Le  nettoiemenl  des  rigoles,  contre-fossés  et  aqueducs,  ainsi  quel'eo- 
trrticn  des  ràreuvoirs  k  l'usage  des  comnauneo  riveraines,  coniianerunt 
d'etro  k  la  cbarae  de  l'a-lmioistratiou  deadits  canaux,  et  fcreot,  en  consé- 
quence, partie  des  conditions  du  bail. 

Nota.~V.  BulleU  des  lois,  n-  977.  le  tarif  des  droits  de  navigation. 
IS  veal.  an  A  (M  «tara  1 —  Arrêté  du  directoiro  exécutif, 
concernant  les  (-bi->a<ii  babiiu«lloiueui  t-mployés  au  halageetk  la  naviga- 
tion sur  les  rivièr  s  d'approvifionnemeot. 

Le  directoire  eiëcutX  coosidénBl  que  le  service  des  chevaux  mployés 
habituellement  an  ha<age  et  k  la  naTipi'ioD,  sor  les  riviêrvs  d'approvi^ion- 
1    aemenl,  est  d*uae  nécesHté  indisneHabIr,  et  que  les  approvisionnemenu 
i    des  grandes  eomsaunes  pourrwnt  être  CMuprvous,  ai  ces  dicvaux  en  étaient 
divertis  peur  d^autrrs  servid-s  ;  —  Anélo  : 
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Lescbrifadt  piitrelcno8<(Unt  le<4épdUoacbe»leBimtieiilieri,  le  lotie 
on  k  por'^  de*  ririè^  BATfg^lM  esrvsBt  l'aj^fto* IfiMnemeDi  de  Paru 
et  aoiri'»  u»aie9«pmmvamf**mfhjéi  kaUiMlInMiit an tnnu  m 
balnte  ei  tle  U  Mvigation  «or  le*  mièna,  sett  et  Aneomt  eulvircnant 
en  TéquJaîiiou  potir  et  Mrriw,  snr  l'i  lieu  de  (nr  AtMcsement. 

•  vent.  •  (S V  Mv*  t Arr«t6  4a  directoire  exécoti^ 
cnoccrBaot  ooe  >ûie  établie  lur  na;  »m  <]oe  l*sai«rf»ation  doonde  par 
TadiniAistntieB  cealralc  ait  reen  t'bomHogaAioD  dn  minittre  de  rintérieur. 

Le  directoire  eiéctiiif .  eonstd^rant  que ,  coaform'mevt  aux  lois  et  rè- 
KlemeMa  iiu  la  faiid*ia  Bangaliaa.lecitefeB  Bonillenrt&^pa  Atraan- 
luriaA  fc  conriniire  «te  nem  i  baUre  tes  écerws  «or  le  raisuan  DoUable 
d'Aix,  d'«M nai>i6r« Dalsibte  ao  floilage  qui  se  fait  aor  ee  rnisseatii  pe 
l'antorvwtioD  k  ht  doonde  par  Ndmiaialrallon  centrale  de  l'Aube,  le 
1i  vent.  aB  5,  eil  aabordonaée  à  rexamen  de  TacIministralioD  gtaérate 
cliAiyée  detaMnerratioa  des  rivtèrM,  cSDani,  flesTe»  et  rameaax  de  la 
lUuuUîi|M  i  ■—  Arrtie  u  qui  Mil  : 

Art.  i-  L^rréié  de  l'adminbiratim centrale  do  dAtarfement  de  TAnbe, 
du  14  vent,  an  S.portaot  aniorisation  au  dtoTea  Boaillerol  de  coitstniire  nn 
mooUi  k  kaKrew^cema  Mir  lenriswan  flottable  dUix-eft-OttH-,  d«  re- 
cevra ion  «lécoliM  i|a*MX  eoiidiiionf  aoiraMfs  : 

3.  La  dtojn  BoaHenA  «n  tenir,  dane  ta  qninialin  d«  la  aotilettlon 
qDî  toi  ter*  bit*  du  préseM  arréid  par  te  connniBsaire  do  direeloire  exécu- 
tif (irèt  Vadwnistrabsa  centrale  dn  défHnteoMat  di  l'Aobe ,  d  e  faire  ou- 
vrir sur  son  pré*  aa  coacbint  de  Tasiue  nouTeitement  coniiroite,  on  fbisé 
de  dddiaige  de  60  piada  de  UngneDr  aar  4  de  largeur  et  3  de  probodeur. 

3.  Il  Im  également  consiraire .  en  I4te  de  ee  fœf  é ,  oo  arrêt  pour  em- 
ptidkMTlebeUdese  porteriur  l'unne.Le  fo»é«it*arrti  seront  par  lui  rn- 
trcleou  Ml  iHie  net,  et  deos  aucun  lemris  il  ne  pourra,  som  quelque  pré- 
texte que  ce  foilt  prétendre  <i''iode«nitd  pour  cUmsge  de  son  usine  on 
dégradalioos  qui  t  seraient  faites  par  le  floUaKe. 

4.  Faute  par  le  citoyen  Bouîllerot  de  fe  roDformer  aux  présentes  dls^- 
sitions  dans  le  ddiat  prmrit,  lu  lirox  sproot  rétablis  oans  lear  ancien 
étal,  de  la  Dtanière  pmcht*  par  l'instroctioD  du  24  pleT.ao  9  aor  l'arrêté 
du  13  nir.  précédenl.  L'admioiatration  ceuUale  de  l'Aube  est  au  lorplus 
invitée,  conformément aui  lois  exieiailee,  à  rarréié  et  ioitmciion  préciiés, 
k  ne  wimrttre  l'exdcaiioa  d'aucoo  de  eee  arrêtée  portant  autorisation 
d'établissement  d^winae  tar  In  rivlênai  rananx  et  niispeaax  flenables  et 
nat  igabtn  de  sm  ressert ,  (mêlant  que  «es  actes  seront  reTUus  de  lliiK 
mi'lnfiaiion  du  minielre  de  nntériear. 

lO  veB«.  (9  nmrstVM).  —  Arrêté  du  directoire  exécu- 
tif, contenaot  des  m^euri-^  pour  assurer  n  libre  eours  dea  riTiétes  et  ca- 
naux navJgahlfs  et  flottables. 

Le  directoire  exéeatif,Tn  :  t'ien  art.  4t,43ei44dfl  Vordonnavce  des 
pauxetforéUdo  mois  a'aoAt  1669  (V.  Forêt,  p.»^;  —«"L'art.  9  de  la 
loi  des  SS  nov.-l«r  déc.  1790,  relettre  aux  dowairn  nationaux  (V.  Do- 
maine de  l'Etat,  p.  89)  :  —  5"  Le  cbap.  6  de  la  toi  en  forme  dinstructton, 
des  13-30  août  1790  (V.  Org.  aitm.)  ;  —  4"  L'art.  10  du  lit.  3  de  la  lot 
des  16*34  aoAt  1790  (  V.  Orsan.  Jnd.  )  ;  —  B"  L'art.  4  de  la  sret.  I  do 
tit.  1  de  la  loi  deaS8  sept^e  wt  1191,  snr  la  peliee  nir^  (V.  DndI  raral, 
p.  305)  ;  »  6*  Lee  art.  15  et  IS  do  tit.  1  de  la  même  loi  ;  —  V^ht  loi 
du  Si  sept.  1793,  portant  que  «  jusqu'à  ce  j|u')l  en  sit  été  autrement  or- 
donné, les  lois  non  abrogées  srroat  pronsoiremnit  exécutées;  » 

Considérant  qu'ai  mépris  des  lois  ci-dessus,  les  rivières  navifrables  et 
flniiablea,  les  euaax  d'irrifcaiion  ^1  de  deasdelieiarnt,  tant  publics  que 
pnTéa,  sont,  dans  ta  plupart  drs  départeOMats  de  la  Répnbli(|iip,  obstrués 
par  des  batvde&ux,  éclu^n,  ftords.  pertuis.  murs,  cban»si'ei>,  plants  d'ar- 
bres, faseines,  pilotis,  filets  donriaatii  et  k  niaillcs  ferrér»,  réffrvotr?,  en- 
gios  permanents,  etc.;  fue  de  Ik  résultent  non-  seulemf  nt  l'inondation  des 
terres  rireraioes  et  l'interruption  de  la  narigatioo,  mais  t'alterrissement 
même  des  rivières  et  canaux  navigables,  dont  le  fund,  ensablé  on  snnaé, 
s'étère  dans  une  proportion  pffraTanle;  qu'une  pina  longue  tolérance  de 
cet  abus  ferait  bieatdt  disparaître  le  système  entier  de  la  uaTication  idlé- 
rieure  de  la  République,  qui,  torsqn'ii  aura  reçu  tous  ses  déreimpemenis 
par  des  ouvrages  d'art,  dort  portn-  l'iodOEtrie  et  l'agriculture  de  la  France 
a  on  point  auquel  nidleaaire  na  îon  ne  pourtaii  a  teindre;— Considérant 
que,  pour  assurer  k  la  République  les  avantages  qu'elle  tient  de  U  nature 
et  de  sapotilioB  oaire  l'Océae,  la  MéditerraBée  et  les  grandes  cbatnes  de 
noniagoes  d'ok  partent  une  foale  de  fleuTei  et  de  rivières  secondaires,  il 
no  s'agit  que  de  rappeler  aux  autoriiés  eonsiHuées  et  aux  citoyens  les  lois 
existante*  sur  celte  matière  ;  —  Ën  vertu  de  l'art.  144  de  la  consiitution, 
ordonne  qae  les  lois  d-desaus  iraaseriies  seront  exécotées,  selon  lear  forme 
et  teneur,  et  en  cenBéi|uence  arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Dans  le  mus  de  la  publication  du  présent  arrêté,  cbKque  admi- 
oislratlon  déparlnnentate  nommera  un  ou  plurieurs  ingénipurs  el  un  ou 
plusieurs  propriétaires  pour,  dans  1rs  deux  mois  suivants,  procéder,  ilans 
toute  t*élendue  de  son  anondfsFeBent,  k  la  vieite  de  toutes  Ire  litières  na- 
vigables et  Ootiables,  de  tous  1rs  anuut  d'irrigation  et  de  de^sé.  hemrnis 
géoèraux.  et  eo  dresser  procèe;verbal,  k  IVffet  dr  coniutrr  :  !■  tes  ponts, 
cbaassées,  digues,  éclu^rs.  usines,  muolins,  plantations,  utiles  k  la  navi- 
gation, k  l'industrie ,  au  dessécbrtnent  ou  k  l'irrigation  des  terres; 
3°  Les  établiesrneots  de  ce  genre,  les  batardeanx.  tea  pilotis,  gorda,  prr- 
(utSf  mm.  amas  de  pierres,  terres,  fafcinrs,  pérbrrirs,  fileta  dormants  et 
k  mailles  ferrées,  rétervoira,  engins  permanents,  et  tous  autres  empèrtie- 
meou  nuisibles  au  coure  de  l'eau. 

5.  Copie  do  ce  procès-verbal  sera  envoyée  au  ministre  de  l'intérieur. 

d 

propiicié. 


ciaiffdn  admiiiislrkUonsmiuiieipaIaa,4uikibaBuieUieitiniteB^ 

traiioDs.départem^lales.  .  '    '  . 
•  4.  Lé»  adminisfraOons  dépaMementalei.  dmsaroM  on  état  tte  b 
tootes  les  asines, monlios,  cnaussdes,  et«-,  reeonaus  daagtmKtaHil 
Mes  k  la  navigation,  au  libre  cours  des  ekax*  aux dssiéehMMiii, iKni! 
gallon  des  terres,  mais  dont  U  propriété  sera  fondée  en  ttbnT^ 

5.  Elles  ordooneroDi  la  destruction,  dans  le  ni",  tlsioiiciiii 
établissementa  qui  ne  se  trouveront  pas  fondés  oo  litm^ea  «Itfhna 
d'autres  titres  que  des  concesaions  féodales  abolirs- 

e.  Le  délai  prcfcrlt  par  l'article  précédent  Mum  êtreptstigéhiMii 
compris  les  drux  mots  puiraiils,  passd  leeqtwls.  bon  ie  cas  d'skiWMV 
connus  invtaci|>tes  par  les  admuustrationa  centrales,  la  destniaioM'ktti 
pas  opérée  par  le  propriétaire,  ^ra  faite  k  see  frais  M  k  Uiilàmit, 
commissaire  du  directoire  exécutif  pris  chaque  admiaistruioaecBmh. 

7.  Ne  pourront  uéaamoina  les  administrations  fintraèNeidsoMrli  In- 
tmciion  des  cfaaussérs,  gords,  moulins,  usines,  etc.,  ^laW  anM  tMifi 
avoir  averti  les  adminisiiattons  centrales  des  déMitnHetsiiMine 
aitpérioars  situés  sur  le  cours  des  fleotes  ou  dn&tMy  ila  «ratfiHi 
«usent  leun  dispositions  en  conséquence. 

8.  Les  adminislntioni  centmlei  des  dduaitcMeati  inftnm  st 
rieurs  qui  auront  sujet  de  craindra  les  rteeltate  da  cette  desMiMn 

fréviendront  sur-le-champ  le  minisire  de  l'intérieur^  qwtMtrh^u 
ieu,  suspendre  l'exécution  d*  l'arrêté  par  lequel  elle  aura  été  vtiMik 

9.  U  est  eidoiot  aux  administrations  ototrales  et  manicipaln.aMi 
commissaires  au  directoire  exécutif  établis  pris  d'elles,  d»  veilIcT  twk 
plus  sévère  exactitude  k  ce  qu'il  MSoi{i4ta))Upar  U  suite  euon  pool,  si- 
eune  cbaossée  permanente  ou  mobile,  aucune  édesoM  asiee,amito- 
fardeau ,  moulin ,  digue  ou  autre  obstacle  ai^conque  aa  libté  «anki 
eaux  dans  tes  riwères  navigables  et  aoUables,  dans  les  nMml>inip- 
tion  ou  de  dessèchements  geoérauL,  sans  en  avuir  préalabl«Mot  ikna 
la  permission  de  l'adminisiralion  oentrale,  qui  ae  pourra  l'aMidaiia 
de  l'autorisation  expresse  du  directoire  exécutif. 

10.  I|s  veilleront  pareillement  k  ceqiuenal  Deddtaoraeleceafidann 

des  ririArM  al  pjinani    navicrnMM  ab  flAiiaUu  B>ir  fMAA  ÂtM  -  '  • 


par   

tftè  ■létermind. 

1 1 .  Us  prolétaires  do  eaaan  des  deesdAenants  particnlien  oiriN 
ngat  ion  ayant  k  cet  égard  W  mêmes  droits  que  la  nation,  il  lear  M  tt- 
serve  de  se  pourvoir  on  jostice  réglée  pour  obtenir  U  démelilien  dt  tMa 
usines,  éeloses,  batardoaux,pêcberieB,  gords,  chaussées,  pUnltiitMAh 
bres,  Ble's  domumts  ou  k  mailles  ternes,  réservoir*,  engiai,  Uvéi, 
abrruvotra,  prises  d'eau,  et  généralement  de  touta  ooastroctioa  asifiUiii 
Kbrr  cours  des  eaux  et  non  fondée  en  droit. 

13.  Il  rst  défendu  aux  administri^tions  muaicipalas  de  eeaMtiriii* 
cuo  établi^srment  de  ce  genre  dans  les  canaux  da  deasddwmca^d'M» 
lion  ou  de  navigation  appartenant  aax  commune»»  aait  PaaMiHÉiV- 


miniatrations  cealralcs. 
13-  Il  n'est  rien  innové  k  ce  qui  s'est  pnOifiié  J«qB*fcpidimdwkl 
canaux  artificiels  qui  sont  ouverts  directement  k  umer,  A4aH(ai|i 
servent  k  la  fabrication  des  sets. 

14.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois,  etpndmi 
dans  tes  communes  où  les  administrations  oentnlca  ioeenat  ctii 
sure  oéceseaire  ou  utile.  Le  ministre  de  l'iatéEiwr  est  shaigé  di  m 
exécuiloii. 

8  M^SM  9  (Maw.tVM).-Loid*flMMetqBit«iW 
des  disposiiiona  r^abves  au  roTeon  oet  îiBposabl*  descaaan^^M 
rt  104)  { les  rivières  ae  sont  point  cotisairtet  (art.  108j.  —  T.  bsilB 
directs. 

•  rrhai.  «m  T  (M       ITM).  —  Loi  relailveau  régiBei 
police  etk  l'admiaisirstion  des  bacs  et  bateaux  sur  Im  ■eaveititaliti 
et  canaux  nav^aUes  (résolution  du  1"  Mm.). 


_  _  _  ^  pswmi 
sur  les  bacs ,  balean,  passe-cheval,  établis  eu  fc,  établir  anx  tnma 
des  fleuves,  rivitees  et  canaux  navi^let ,  soient  promptroeit  it^. 
afin  de  détmtre  l*arbitndre  et  les  vexations  auxquels  le  début  de  ssid* 
lance  nettreetpmiWKitodoBnolieu,  approuve  Pacte  d*nnua«ii* 
fotnionninntot 

g  1.  —  Da  ban  ««ùfaMt. 

Art.  1.  Les  disposittens  des  lois  dn  35  aoAt  ITM,  nr  les  bues  «W- 
leaux  établis  pour  la  traverse  des  fleuves,  rivièrtsoacaiMMtrig^ 
et  du  35  thrrm.  au  3,  sur  les  droiis  k  percevoir  aaadiis  puMgss,  ii« 
que  toutes  autres  lois,  tous  usages ,  coacerdais.eiisaKeiMni*,  drsittaa- 
muna,  franchises,  qui  ponrraieat y  «Ira  talatils,  m  cb  dtfpraÉt,iMi 
abrogées. 

3.  AnsailAt  la  publication  de  la  présente  loi,  les  pcoviMinirtf, da- 
teurs, conducteurs  de  baca,  bateaux,  pafse-cberal ,  h  amrea  pssMt 
snr  les  fleuves  ,  rivièrea  et  canaux  Davigableg^  scraut  imds  de  lue  w 
nxftre  leurs  titres  k  l'admini» traiion  de  leur  canton ,  qui  reasvn  \mH 
claraiton  en  présence  du  préporé  dr  la  régis  de  l*eBrestairemeat  :  9i  j«- 
(ifleronl  k  quel  titre  ils  ]onias>nl  deidils  bacs,  bateaux  rt  Mrts,*ad 
que  dra  lop>-menta,  magasins,  bureaux  et  antres  objets  y  rdai»;^" 
on  acquitté  tavkteor,  soit  au  irdvor  publie,  soit  à  daa  nenfsiMDiC 
data  te  den  Irr  cas,  ceax  qui  «utont  re^u  jasilIeroBt  «•  leofs  pearsind 
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âa  eompte  qu'ils  luraot  nidn.  A  «bot  dt  prMVw  éGril»«  {1 J  tcfft  ^ 
|iir  ■»  tM|tCi«. 

5.  Dani  l<  cas  où  IwJiis  propriéttinpi .  déteatenrt  et  oondUtenn .  ■« 
Imieiit  fa»  tsidhw  dédinuinm  ft  Jaftificatioos  dtni  1«  mois  qai  sniwft 
U  putdicatiM  d«  U  loi .  et  ledit  mob  put>é,  ils  seroai  coD»idéréi  coawe 
rétPtttùMairM  d'^ett  aptMtrttoaot  à  la  RtfpubUii«e,  et  Hy^t^aédi»  miu 
ioAtmaHé. 

4.  AaeâtlÂ  que  les  &(lmintftrsiii>M  s«  nermt  aisarées  da  nonbrf  d«5 
utMecftClisUnlset  du  )ieud«  lenr  Aftblimineol,  ellwreroDt  coDsiater 
rélàl  de*  bacs ,  bateaux,  afrrès,  logMBeots^  bureaux,  magasÎDS  et  autres 
«bjeti  r^auCiA  lear  smice. 

IL  H  i«ra  procédé  de  suite  h  Icnr  eitîmatioD,  par  deux  experts ,  dooi 
t'oB  aeia  àtoui  par  l«  d^trntPtir  uu  propriétairr;  rauiro  par  le  proposé  de 
la  régie,  et,  en  cas  de  partage  par  oo  Uers  qui  sera  nonuné  par  radini- 
niBliaUoD  du  MfvimNiL 

6.  Caua  estiinaiiou  6ipm  la  valeur  des  objets  dont  le  rmboarsciaeat 
•er&  M  aa  déteeiMir  «d  pro[viétaire;  elle  sera  acquittée  dans  le  moit  de 
i'adjwdïcaiioB  défiottive. 

7.  InmdéiaUiieoi  après  ta  èUttaro  da  pr«cts-mbat  d'asiimatioB,  1m 
préposés  de  la  régla  prendront  poisession ,  au  nom  de  la  aaiion  »  du  ob* 
)«Uy  déMgMw 

8.  Ne  eovt  point  compris  dans  tes  diiposlUons  des  articles  précédents , 
les  baciattûeaax  non  employés  k  un  passage  comuiun,  mais  établis 
pour  la  seul  Bsage  d'un  partieulier,  ou  pour Véxploitatioa  d'une  propriété 
ciicoBscriteparlneanx.ilsoepoarTODttoatefoiri^ireinainte&iu.ilDC  pourra 
ntaieeo  élre  établi  do  noxveaux,  qu'aprèp  avoir  hil  vérifier  leur  desti- 
oatioa,  «t  Uii  constater  qu'ils  ae  peurent  niiirt!  à  la  navigation .  et.  &  cet 
effet,  les  propriétaires  ou  deleiteurt  detdits  bacs  et  baieaux  établis  «u  à 
établir,  B*adr«>seront  aut  aluiDÎatratioot  eeatrates,  qui,  sur  Taviade 
Tadmi^ratioa  municipale,  ponrronl  en  antorisfr  provisoirement  U  cot- 
aerraiion  oo  l'élablissempei,  qnl,  toutefois,  devra  être  conbrmé  parla 
diireuiife  exéeatif»  sur  la  demande  qui  lui  en  tera  faite  par  l'adminis- 
tration centrale. 

9.  Ne  Mal  point  non  plus  compris  dans  les  précédents  articloa ,  les  har- 
qm.  bairIrU  et  bacbois  serrant  à  Tasue  oe  la  pèche  et  de  la  marine 
maidnode  moatanio  et  detceadanle  ;  mai*  tes  propriétaires  et  condoo  euis 
derditai  barqBH,  baleletoatbachMStHpennBtpoiatétabUr  de  passage 
à  beun  ni  lies  fixes. 

$  *,  —  Dgla  régiê  prowUom. 

10.  Les  b«c«,  bateaux,  agrès,  h^nBonU,  bureatix,  msgasins,  et  an- 
trea  objets  dont  l«8  préposés  de  la  régie  auront  pris  poéseseiou  au  dvib  de 
la  notim),  seront  provisoirement,  et  Jusqu'aux  nouvelles  adjudicatioiu  * 
coafiéa,  MUS  bonne  et  solvable  caution,  et  à  titre  de  séqueeue,  k  des 
abonnalairfS  qui  seront  acceptés  par  les  administrations  maBicipales.  — 
11»  peurrMt  louielbis  élre  laissés  aa  mtee  titre ,  et  sons  les  mèiaes  condi 
lioBt,  aux  détenteurs  actuels. 

11.  Ltprix  de  raboaaenMnlBeraflxiparlesadmiDistiailonsceDirale*, 
mr  l'aviBoes  admiaistratiani  at  aconitté  ao  bureau  du  recevear  de  IVar^ 
gitfiFeBmt  daus  rarroadis^emeat  «quel  le  passage  est  situé. 

1S.  L'abennataire  sera  chargé ,  autant  qu'il  sera  possible ,  de«  entr»* 
tiens  nsnfriiîtiers ,  et  des  réparations  loeatives,  ainsi  que  du  balayagn  des 
ports  et  cales  daas  les  eraesd'eaa  on  marées  périodiiiue^ — banale  cas 
•lù  il  na  omit  pas  possible  d'en  charger  l'^naataire,  ces  (rais  d^eatr-- 
tiea .  4e  réparations  etdehalayage,  seroot  prélevés  anr  le  prixds  rubon- 
nemeat,  jusqu'aux  a^jadications  draoiiires. 

15.  Immédiatement  après  l'arriréa  de  laloi  en  cbaqne  dief-lieu  de  d<''- 
partemeot ,  «t  avant  la  axaiicA  de  l'abonnrmrat ,  l'admiaisMtien  centrale 
se  fera  représenter  les  tarifs  perçut  avant  la  Ui  des  mars  i79U,  et 
ceux  en  usage  au  moment  de  la  présente  loi ,  celui  des  deux  dont  les  lax<'8 
eero&t  l^s  swios  fortes  sera  le  seul  maintenu  jasqu'à  la  paUicatioo  du 
tarif  k  fixer  par  le  corps  législatif;  icet  effet,  ilsenaSidié  det*nn  et  M 
Tautre  cdté  de  la  rivière ,  sur  «i  poteau  placé  en  lien  apparent. 

14.  Dans  le  cas  d'infidélité ,  de  percepiiun  arbiltairo,  de  vexatioB'  en 
d'insaite.  quel  que  soit  le  séquestre,  il  pourra  être  destitué  et  remplacé 
par  les  admiaistiaiions,  sans  préjudice  des  autres  p»in*a  qu'il  aorait  eo* 
Mantes  en  raison  du  délit  pour  lequel  il  aurait  été  desmaé, 

13.  Si  les  détenteurs  actuels  sont  séquestrés,  les  augnenlations  «gui 
ponrruent  avoir  lieu  pendant  leur  aboaurment ,  et  dont  xU  aurunt  fait  t4>B 
avances,  accroîtront  d'autant  la  somme  qui  lear  sera  due  par  au.ted« 
re»timatioo  ordoutés  par  Paru  6  ;  de  même  sUe  déersitrj  en  raison  des 
dégradations  qui  seraleat  surrennes  pendait  Mit  temps. 

16.  Si  le*  détenteurs  actuels  ne  sont  pas  séquestrre,  l«>  prix  total  de 
Testimation  ordonnée  par  l'i<rt.  6  leur  sera  également  fmboursé  paris 
I  ouvel  adjndiraiaire,  dans  le  mois  do  l'adjudication  :  ^nuf  à  faire  tenir 
rompie  par  le -séquestre  iotermédiairOf  kceaouveladjudicatairc.  des  dé- 
gradations }  et  au  séquestre ,  par  Tadjadicatalre ,  des  augnentalioos  qnl 
trourraient  avoir  en  lieu  pendant  le  temps  de  l'abonnement. 

17.  Pour  rexécaUoa  des  deux  artides  précédents,  il  sera  hit  un  réco- 
Icment  des  objets  mcotiODo^s  au  procès- verbal;  s'il  y  a  d>  s  diS^rt-noes, 
il  sera  procédé  à  une  nouvelle  esiimaiion  par  experts,  dont  l'un  sera  choisi 

«t* 

du  déparlawnt. 

|5.  —  Oj>^attonf  préliatinairu     la  mite  tn  f§mt. 

scmalunéiMnt  pres- 
adiMnisiraiieM  muni* 
« 


ar  le  préposé  de  la  régie ,  les  autres  par  cbacuse  des  pariies  intéresséi-s, 
I ,  CB  cas  de  parisge,  par  nn  tiers  Aobi  par  radmfnisUnaiiun  ceatnde 


16.  Sans  prétedieo  des  opératMWs  précddsasMal  et 
crilss,  lesadMtaiMsationscmtmks,  sarfavis  des  ai 


ripaltv,  tirmsrpnt  li»  taldeau  des  taiifs  qu'iilee  erofronl  pouvoir  être  per. 

Î 11^ sur, les  lfaet,-ba(t-avi.  pa8s»«haval,  établis-poar  la  traverse  des 
euv«)L,  ririères.H  canaax  sarigab  «de  lem  atfoordisMmeDis. 
,   la.  Ilajuwdsaat  Jtttaproj^Ies  laiibaniérietmb  1V90;  ceux  faits, 
si  aucun  l'oat  dtd«  en  exeemion  de  la      du  9(t  août  1792;  ceox  enfin 
qui     tiouveraient  en  usage  au  moBMnlde  k  ^bliration  de  la  loi. 

90.  Ri  joindront  encore  a  ces  projeu  les  mutifs  qni  les  auroul  déter- 
minés^ en  cooséqneDCe  :  1°  Ils  iadiqueron  la  lafsoar  des  Oenves  et  ri- 
vières, leur  niveau  lors  des  hautes,  mofenntsal  basses  eaux;  —  t*  lie 
proposeront,  s'il  est  nécessaire ,  nn  supplément  de  taxe  proportionnel  aux 
uavaus  lure  des  débordemeau  ;  à  l't  ffet  do  quai  ils  désigneront  le  niveau 
oû  le  snp(.lémeat  pourrait  être  cxigiblB;— S"  Ils  comprendront  dahsia 
fiommefcpercerdr,  UsIraiad^SBlite  etdesKtiedrt  vsstarsa  cl  marchan- 
dises. 

SI.  Ils  ajontwoat  aasu  ^  cas  rcaorignemeatt  na  nerfo  divisé  par  na- 
tures de  dépenses  relatives  aux  bacs,  baieauK,  agres,  bureaux,  maga- 
sins, etc.,  l"  de  premier  éiabUsKneot;  9*  d'entretien  ;  V  de  dépen^es 
imnréTues. 

zS.  n  sera  aussi  faU  un  aperçu  séparé,  et  divisé  dans  le  même  ordre 
que  te  pri^cédent,  desdépansu  relaiiref  aux  paru,  abordages,  cbemins 
pour  y  airiver,  quais ,  fmncs-btvds  et  bagages ,  ainsi  que  de  cel^  qui  se- 
ront nécessitées  par  le  curage  «t  le  b»lisage  éca  rivières;  balayMes  des 
cales ,  reitraction-  des  roches,  ét  lee  avaries  ooeasiHndes  par  les  inonda* 
lions,  claceiet  gros  temps. 

93.  Dans  le  cas  où  les  terrains  etbilimeots  serrant  k  l'exploîiatloo  des 
passs^es  et  an  logement  des  passeurs,  aaraieai  été  aliénés  en  vertu  et  con- 
fémeot  au  lois  sur  la  rente  des  dennùies  nationaux ,  il  sera  pourm  h 
leur  remplacement,  soit  par  des  marchés  bits  de  gré  ii  gré.  soit  par  des 
construciioos  nouvelles;  et  si  ces  deux  moyrus  ne  peuvent  éire  miiloyé*, 
il  y  sera  pourvu  cooforméaienl  k  l'art.  3.>W  de  la  Citnslim-ion ,  iprès  que 
la  Déccssiié  en  awa  été  caastatée;  le  retdMHuwment  s'en  opérera  comme 
celui  des  objeu  compris  en  l'art.  0.  A  cet  effet ,  les  admiaistraUoas  cen- 
trales auront  stria  de  joindre  l-sdaris,  marchés,  pn>oès>reriMn  reiaii's 
h  cette  circoQ'^uoGe  particulière. 

94.  Tous  les  proj-ts,  états  et  aperçus  prescrits  par  les  anides  pn^ 
oents,  seront  en  con-^i|tieitre,  dans  le  pins  bref  délai,  adressés  au  dinc- 
teire  esdcBlit,  qui  les  trausmeitra  aa  corps  législatif. 

94.  —  Du  adjudicaliotu  tt  ftrvm. 

55.  AussilAt  que  les  tarifs  déi^rmioFS  par  le  corps  lé)fiiilaiif  seront  per- 
venns Boxadminislraiioni  ceniralis,  il  sera  procédé,  siiiva'it  les  formes 
prescrites  pour  la  loraiion  d  s  domaines  nationaux,  k  rudjudicaiion  d-s 
droits  de  passages ,  bacs .  bateaux ,  pa»se-cbeval ,  établis  sur  tes  fleures  , 
rivières  et  canaux  navigables,  pour  trois,  fix  on  neuf  années. 

56.  Le  procèft-verbal  d'a<lju(ticatioa  coniirnilra-les  Clwues,  charges  et 
conditions  qui ,  conformément  k  la  présente  loi ,  auront  par  le  directoire 
été  jugées  les  plus  convenables  k  llnl^rèl  public,  les  plus  utiles  k  la  na- 
tion et  aux  localités  ;  il  fixera  éeilement  le  nombre  des  mariniers  oécets- 
saif*  kchune  bateau, celui  des  uteamatUes  an  scrrice  de  cliaque  pas- 
sage, leur  (orme,  teurdimensbo,  leur  consirneiieB ,  ainsi  que  la  quantité 
et  la  nature  des  agrès  dont  ils  devront  être  pourvus. 

97.  Les  dispositions  des  arliclej  précédents  n'auront  cependant  lieu  , 
pair  1rs  baux  existanu  et  hits  par  les  administrtiions  dans  les  formes 
BrsBçrites  pour  la  location  des  demaisesaationaBX,  que  dans  le  cas  où  tes 
lermiers  aduellemeni  en  jouissance  reriscrtient  de  se  soumettre ,  pour 
le  temps  qui  reliera  k  expirer  de  leur  bail ,  aux  nouveaux  tarifs  et  aux 
coadiiioos  exprimées  aans  la  loi^  sans  diminution  de  prix;  mais  s*ils 
souscrivent  auidites  rondilioas,  ils  seront  maioteaus }  dans  le  tm  cou' 
traire ,  les  baux  demeursnl  résutts ,  iml  Ilademnité  qui  pourra  être  duc 
k  dire  d'experts. 

S8.  Les  remboarsemenls  et  indemnités  résultant  des  ditposittonti  des  art. 
6, 15, 16, 17, 95  et  97,  serout  acquittés  par  l'adjudicataire  dans  le  mois 
de  son  adjudication ,  soit  ruiie  les  mains  des  détenteurs  qni  auraient  jus- 
tifié de  leurs  droits,  soit  an  trésor  public  dans  le  cas  de  noo-justiScaiioa. 

99.  Au  moyen  de  cet  acquit,  les  nouveaux  adjudicataires  seront  pru- 

Jriélatres  desoits  objets,  tenus  de  les  entretenir  et  Iransmetir*»  en  bon  état, 
^expiration  de  leur  bail ,  au  ooureau  fermier,  qui  leur  en  payera  le  prix 
suirant  l'estimation  oui  en  sera  faite  lors  de  ladite  expiration. 

SO.  Aussildt  l'enlree  eo  jouissance  des  adju<!icaln)res  Iab  tarifs  provi- 
soires établis  conformément  k  l'art.  13  cesseront,  et  le  fermier  sera  tenu 
da  foire  placer  les  nooreau  sur  ua  poteau,  en  lieu  apparent ,  de  l'un  et 
de  l'autre  edlé^e  la  rhrtère,  fletre  on  caaal  sur  lequel  sera  aussi  tracé  le 
nirean  d'eau  aa  date  doqwf  le  supplément  de  laie  sent  exigible. 

|B.  — De  bpobGf. 

M.  Les  opérations  relaiires  k  l'administrai  ion ,  la  police  et  la  percep- 
tion des  droits  de  passages  sur  les  fleuves ,  riMér>-3  et  cuiiaux  nancnNes, 
appartiendront  aux  administrations  centrales  de  dépariemeot  dans  l'éien- 
dne  desquelles  so  trouvera  situé  le  passage ,  sans  préju'lice  do  la  surveil- 
lance de  l'administration  municipale  île  rhaqu  lieu  :  la  poursuite  des  de- 
lits  criminels  et  de  police  oontioiiera,  co^'lormémunt  au  code  des  délits  it 
des  peines,  k  être  de  la  compétence  des  tribunaux. 


laqoel 

la  commune  ta  plus  prodtaine  du  passage  ;  en  cas  d'égalité  de  distance , 
la  pt^atation  la  pl«s  forte  déteminen* en conséqMuce; taure,  te  loge< 
uient  et  le  domteile  de  droit  dn  passager  sergat  lenjours  établis  de  ce  o6té. 
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EAtX  — Chap.  i  —Lois. —6  prim.  ar  7  (26  mot.  1798). 


35.  L*«UribnUoii  doBD<a  pu  l*irucle  précédnl  >»  admiitUtniioM 
cmtrates  dau  rwraiidiinBWot  detqiuillei  h  tronve  tiinée  Ja  commuoe  It 
p'u<  prochaine  dn  p«sfaj»,  ditcfaiBcn  ^alMBWi  eella  des  tribaoïut 
civil».  crimUeU,  de  pofîce.  et  de  jiutice  de  paii,  cbana  eoirwit  leur 
compéli'nce.  .... 

St.  Vans  le  cours  de  TeDdéiAîura  et  de  ^nninal^e chaque  ueée^eau 
préjudice  des  aotirs  Tisiles  qui  pourrais  étr«>  Jugées  néceualres.  lesad* 
ininistraUoos  ceuirates  prescrimnlaut  ingéaicu»  des  poDU  et  chauiBéee, 
itr  foire',  ta  présence  dei  admÎDiMraliuDs  municipalrs  ou  d'un  commî»- 
tmiro  nommé  par  «lies ,  la  vieite  des  bac#,  bâiraut  el  aotres  objets  dépeo- 
danl  de  leur  service,  aRo  de  juger  **ti9  loul  ri^gutièremeat  enlrHeons. 

35«  S*il  se  trouve  des  ré|)arations  ou  des  recoostritclions  à  faire  aoi- 
autlles  lè»  adjndicaiaires  soient  assujetti*,  i't  y  Mront  cootraials  par  les 
a  Iministrations  c«oiralea,  ainsi  el  par  lee  mêmes  Twee  que  posr  lee  autm 
•'ntrrpri^es  natiopales.  —  Dans  le  cas  contraire,  il  y  sera  pourra,  et  le 
lavemeDt  s'en  fera  ainsi  (^uil  sera  ci-après  expliqué. 

56.  Les  ingénieurs  cooslatrront  paiement  la  siiuatioa  des  travaux 
Ritastroild  dau  le  Ul  des  rivières ,  lur  les  cales ,  ports ,  abordages  et  che- 
mias  néa»sa^  pour  y  arriver.  Ils  observeront  Ifs  chang  même  qui  ponr- 
ramt  Mre  sanrenw  «ans  leur  cours,  soit  ï  raison  des  déborilements, 
'  b'tuliS',  ^aeoB^  «nrablfmeni ,  mil  h  raison  de  toute  autre  cause.  —  Ils 
it,di<)ueroul  easuiu.  les  Uavaax  k  f  ire;  et  si,  pour  leur  conteclion ,  il 
e%  i  utitc  de  ctuagrar  1«  cours  de  P««a,  le  concours  de  l'steaw  des  eaux 
et  ruietssera  nécessaire,  et  son  avisannexdan  procès- vernil. 

57.  Si  aticuD  des  éténem^nls  prévus  par  l'article  précédent,  oo  tous 
auirrs ,  <>urTeoaieot  dans  l'iutervalle  d'une  visite  à  l'autre ,  et  qu^il  lût  io- 
•>sBpn^able  d'T  pourvoir  sans  délai,  t'administralion  manicipale,  sur 
l  ari*  ((uc  lui  m  donnera  radjvdicatain,  ler*  (aire  provisoiremeBi  tout 
CI!  i|ui  n'^k  utile  au  service. 

L'adntiustraiioe  manichulfl  en  infvmeraie  sotte  l'^dmioMlraiion 
F  irrale .  qui  ordonnera  aoe  visile  extraordinaire,  h  iMoelle  il  sera  pro- 
ct''lr  aioii  qu'il  est  dit  art.  56. 

Vj.  Si ,  par  l'effet  des  événements  prévus  par  les  art.  36, 37,  les  coan* 
];<'menis  k  faire  aux  cales ,  ports,  abordages  et  chemins,  il  fallait  ^n  ou- 
VI  îr  de  nonvraux  snr  des  propriétds  particulières ,  la  nécessité  en  sera 
ronsiatée  par  procès-verbal  dressé  en  présence  des  parties  intéressées , 
imi  pourront  y  (aire  inférer  leurs  dires  et  réquisitions  :  l'indemnité  sera 
lUée  conformément  i  l'art.  558  de  l'acte  consUtulionnel. 

40.  Si  cependant  le  cfaaojganent  de  chemin ,  port  et  abordage*  n'était 
qu'accidentel  et  momentané  h  cause  da  gonflement  des  riviArw,  fleuves 
et  canaux,  les  adminlj^trations  centrales,  sar  Parte  des  adfflinisiratiooB 
municipales ,  et  &  dire  d'experts,  pourvoiront  aux  indemnitiSj  qui  seront 
acq  jit<  es  sur  les  droits  de  bu,  après  l'approbation  du  directoire  executif. 

41.  Le  'iirrcicire  exécutif  se  fera  rendre  compte  de  la  eilu^oa  des  pas- 
Fages,  et  prononcera  sur  la  nécessité  d'établir  des  baçi  et  baieanx  aller. 
liant  siir  les  deux  rives ,  lorsque  la  cwnmunicaiion  exigera  cette  nssnre» 
'  42.  Il  dé^igneia  aussi  les  passages  dont  la  communication  devra  être 
tin<rpcnijae  drpuis  le  coucher  da  801611  jnequ'A  son  lever;  et  peadanicetle 
Fiiippns i<-n  4 1^  bacs,  bateaux ,  et  agrès  devront  être  fermés  awç  chaînes 
et  cadenas  solides. 

43.  Aoi  passages  oh  le  service  public,  les  iot^ts  da  eonuBeree.  et  les 
usages  {lariiculiers  résultant  de  la  nature  du  climat  et  de  la  baatenr  des 
miirée^ ,  exigi-ront  une  commanicalton  non  int»rompae ,  le  dirrctinre  foM 
régler  par  les  administrateurs  (en  égard  aux  temps  et  aux  lieux],  le  ser- 
\ice  d<'8  veilleurs  ou  quarts  qui  devront  «ire  établis  pour  ces  passages. 

4t..  Le  directoire  déiermiuera  également  le*  mesaresde  police  et  de  sû- 
reté relatives  icbaqne  pusage  :  eaconséquace,  il  désignera  les  lieux  et 
les  circyistanees  dans  lesquels  le  bac  oa  batenn  devra  avoir  attaché  à  sa 
i>uile  un  bMetet  on  caoot,  et  ceux  dans  lesquels  les  bateleis  ou  canots 
demot  fiire  disposés  k  ta  rire,  il'effft  de  porter  secours  il  ceux  despas- 
««g^rs  auxqa4'lsun  aaiJeot  impri-vn  ferait  courir  quelques  risques  —  Il 
pntscrira  le  mode  le  plus  convenable  d'amarrer  tes  bacs  et  bateaux  lors  de 
l'embarquement  «  d>i  débarquement,  afli  d^dviter  les  daagers  que  le  re- 
cul do  bateau  pourrait  occasiotner.  —  Il  fixera  tossi  I*  nombre  des  pas- 
sagers «t  la  quantité  de  cbargemeat  qot  chaque  bac  on  htteu  devrt  cou* 
tenir  en  raison  de  sa  graodeur. 

45.  Le>  adjudicataires  el  nautoniers  matatiendront  le  bon  ordre  dans 
toars  biàtoi  et  baieaux  pendant  (e  passage ,  et  seront  tenus  de  désigner 
aux  (Aciws  de  police  ceux  qui  s'y  comporieraienl  mal ,  oo  qui,  par  leur 
imprudence,  CMUDromettruent  la  sAreié  des  passagers. 

M.  Dans  les  lieux  oii  les  passages  de  nuit  sont  autorisés,  les  veilleurs 
ou  quarts  exigeront  des  voyageurs  antres  que  les  domiciliés,  U  représen- 
tation de  leurs  passe-ports ,  qui  devront  être  visés  par  l'administration 
Munlcipate  on  l'officipr  de  police  des  lieax. — Les  condociMrsde  voilures 
pablbines,  oourrlers  des  malles  et  porteurs  d'ordre  do  goorememeiii, 
roai  tÛspi^nsésde  cette  derarère  formalité. 

47.  Les  adjudicataires  ne  pourront  se  servir  que  de  gens  de  rivière  ou 
mariniers  reeenios  capables  de  conduire  sur  les  fleuves,  rivières  etca- 
canx  :  •  cet  eflet,  les  employés  devront,  avaat  d'entrer  n  exorùee,  être 
mtrals  de  certificats  des  cunmissatres  t^vits  de  li  marine,  dans  les  lieux 
oa  ces  sortrs  <i'i  mpluis  sont  établis ,  ou  de  raliestaiion  de  quatre  tnciens 
mariniers  conducteurs,  donoée  devaat  l'administration  muaicipale  do  lior 
résideace ,  daas  les  antres  lieux. 

* 

f.  6*  —     r«f«<(  dtt  iniu  de  bae$,  el  il»  eveipffoiu  y  nfolfon . 

48.  Tons  iodiridos  nfigenrs,  oonductenrt  de  vùteres,  âevaux, 
btnls  on  antres  animaux  et  marchandises  passant  dans  les  bacs,  ba- 
temx,  pasH-cheval,  seront  Icaos  d'aGqaiiierlcs  sommes  portées  an  larili. 


49.  Ne  soat  point  dispnsés  du  paysoMt  desdtls  droits ,  In  (Uhr. 
neurs  d'onvragM  et  foomiinres  faits  panr  le  Coo^^  de  li  RépgMhiri 
ceux  des  chariots  à  la  suites  des  troupes. 

50.  Ne  seront  point  tonlefois  assujiuis  an  paiement  des  droits  «Mnâ 
aaxdits  tarifs .  tes  luge» ,  tes  juges  de  paix ,  administiatesn ,  ma^i- 
res  du  direcUtre,  ingénienrs  des  penis  et  du»siées>  lorsfiMsjRinii. 
porteront  pour  ra-son  de  leurs  foociiou  respectives:  les  eanlim  et  ig. 
cierstk  ceadanterie,  les  miUiatras  «  OMrehe,  les^Bdmlinéib 
duréo  al  daaa  pHaadM  de  Isnr  «Mamasdement. 

$  7.  —  DîiponiMiu  fénaJêê, 

51.  Il  est  «njoiait  aux  edjodieaiMrss ,  mariniers  et  aotretpcrtiméliB. 
pinyéeo  an  «arrica  des  bacs ,  de  se  conformer  ant  dispositionS^Epdittkt- 
mioistralivo  ot  de-streié  contenues  dans  la  présente  loi ,  on  qui  ^véraSta 
leur  être  imposées-pat  1»  directoire  et  les  aaminislraboag  ponrioa  eiic|. 
lioB,  à  peine  d'être  responsràlei,  eo  leur  propre  el  privé  nom,  étilsuii» 
d»  leur  négligence,  et^  «a  totre,  être  condamnés  po4r  ehaqtiecÏDtmtri- 
liouj  ea  uno  amende  de  la  valenr  da  trois  journées  de  tiavut,  le  tMib 
rftligenoe  des  oaaiilssalm  M  direcMn  néeaAt  près  la  adnMtiAâHi 
centraks-et -manicipales.  ■•  ■  ■ 

6i.  Il  est exBpéssénentdélBBd&aax  adjutietttrireS.'mriiilM'ft'^ 
personiestnpioyéus  an  Mirîce  des  bacs  rt  bai»ni,  d>kiger,'dilir»- 
con  temps,  aalroS!atplai(erU96ommei^aeeelletportéesantBTUi,t  ] 
peine  d'être  condamnés  par  le  juge  de  pah  du  canton ,  soit  sur  la  làii-  | 
sitiou  des  parties  plalgûotH .  «oK  sur  celle  des  coannîmires  éi  nie- 
toire,  fc  la  restiiutfaa  des  BomiBH  indûment  perçues,  et,  ca  oati«,fH 
forme  de  simple  police,  à  une  ameade  qui  ne  itoarra  être  motadrt idi 
raleor  d'une  journée  de  travail  et  d^nn  jour  d'emprisonnement,  oi  tué- 
der  la  valenr  de  trois  journées  de  travail  et  trois  joun  d'emprisotit. 
ment  :  le  jognneat  de  condamnation  sera  Imprimé  et  sfBcbé  aai  (nii 
da  contrevenant.  —En  cas  dfe'réetdire,  la  coadamnaiiou  sera  prooDOcée  pu 
le  tribunal  do  p<riice  ooireotionnetlo,  oonformérafut  à  l'art.  607  da  mi 
des  déliu  st  dos  peines. 

83.  SI  l'exaction  est  accompagnée  tf^ejnres,  menaces,  violncati 
voies  de  fait,  les  prétenus  seront iradaiu  devant  le  tribunal  de  poliu  w- 
recttonaelle ,  et .  en  cas  de  «onvictiOB,  condamnés ,  outre  les  rtonHim 
civiles  et  domm^es-istérêti,  h  une  amende  qui  poèrra  être  d«  liXI  b.,  et 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

54.  Les  adjudicataires  seront,  dans  tous  les  cas,  civitenieainspow- 
btes  des  restitutions,  doiamages-iotéréts,  amendes  et  eondiaaaailwf^ 
.cuniaifeB,  pronoaoés  eealroléDrs  préposes  et  nariniai*. 

65.  Ile  poarrMt  même ,  daa»teoMde  récidive  tégalementfteioKjt 
par  Hai(weaHat,4treideMitBés  paries adndiiistradiaiieceniralestiirrt- 
vis  des  àamiuistralioa•:JnBftic^wes-,  etaloTs  taon  bMX'demeUKMiit- 
siliés  IMS  indemaiié* 

56.  TffMe.parsQBae  qoijia  smisteaimiian  payoowM des  bobah r»- 
téesaimdits  tarife  sera  coadamaée  par  le  juge  dep^daaaaM.eetRli 
resiitution  deadraiiSi  àuna  aancDde  qui  ae  poona  4tra  mutas  de  Un- 
leur  d'une  joantie  de  travail,  ni  excéda  trws  jixtra*  — Sn  cas  de  réd^, 
tfl  Juge  de  paix  proaencera  •  outre  l'amende,  on  ampriionnstnSiitqBu 
pourra  èire  mnodia  d'un  jour  ai.être  du  ^  de  trote  ;  etraUdHsaji- 
gement  sersaux  <raii  du  coanmenaai. 

57.  fii  Ureto  da  payer  dtaitaeoampagBdd'iiiJaTta,  menaces,  viib- 
ces  eu  vaiesdefail,  les  conpablss  seront  traduits  devant  le  tiftesillt 
peliee  eorrectioanele  et  condamnés ,  outre  les  réparations  civiles  tlé«- 
mages-intfcMs ,  èo  une  amende  qui  poorra  être  da  100  Gr.,  «I  aa  min»- 
nemeat  qui  as  poarra  oxeêdar  tcotsnuHs. 

58.  Tonte  personne  q«i  ania  afd<  oa  hmu4  U  fraada,  on  casnai 
A  des  contraventioDs  aux  lois  sur  la  police  des  bacs ,  son  ooadams^  m 
mêmes  peiaes  que  les  auteurs  des  fraudes  oa  contraventions. 

59.  Tome  sersonne  qui  aurait  eocoora  quelques-unes  des  eeedu»- 
ti«u  prenoBOMS  par  les  articles  précédents  soi»  tenue  d'en  coasigHrli 
montant  au  greflis  du  juge  de  paix  du  can'on,  on  de  donner  cauliosiilfr 
U«,  laquelle  sera  re$aaparle  jogede  paix  ou  l'on  de  ses  asscssetn-- 
Siaoa,  serontses  voiures  et  chevaux  mis  en  fourrière,  et  1rs  surctesB- 
ses  déposées  à  ses  trais  jusqu'au  payement,  josq«*h  ta  c(»stgBiliM,H 
jusqu'à  la  réeepiioo  de  la  caution. 

60.  Toute  consignation  ou  dépAt  sera  restitnd  immédiatemist  irt 
l'exécution  du  jagemeot  qui  aura  proaoncd  sar  le  tldlit  pou  tusM*' 
quel  les  consigoaiions  ou  dépôts  auront  été  faits. 

61.  lies  délits  plus  graves  et  non  prévus  par  la  présente,  m  ^i* 
compliqueraient  avec  ceux  qui  y  sont  énoncés ,  continucroat  d'iin  ji^ 
suivant  les  dispositions  des  lois  pénales  existantes,  anqueUss  il  s» 
point  ddragi. 

5  8.  —  Comptabilité  et  déttimatim  d*9  frodmitt, 

6S.  Le  produit  des  droits  de  bacs  est  spdrialeaeDt  aiîectd  à  la  eiàt- 
lion  et  k  Peatrelien  des  bacs,  bateaux,  puse-cbeval ,  agrès,  bansn, 
magasins, ports, cales. alwrdages.  ch<>mins  pour  t  arriver,  quaiSfltM*- 
bons ,  halages  et  autres  objets  et  travaux  odlea  a  leur  explotialifla. 

63.  Seront  aas«i  aeqniUes ,  sur  ces  produits .  lea  frais  dVxpeitîtt  il* 
visile,  et  ceux  relaiifi  h  l'admiaUtr^tion ,  régie,  sarreillance  H 

des  droits  de  bacs,  autres  que  eaux  résultant  dea  opèitttioat«  acM* 
visites falu  parle*  ingénieurs  des  ponts Hchawséas,  «i  aa)nii|B> 
salaries  de  la  République. 

64.  Ces  produiu  seront  cacare  affectés  snbsidi^ranntautnvn»^ 
cessiiés  par  le  congé  et  balisaga  des  rivi^,  astnetioa  de  rachm, )*■ 
pantion  et  coofoction  des  ponii  al  ponoeaaxdtaMia  nrlw  ilrihsiais»' 
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ut  ft  <|Di  tm^m  lH4fco(diCM&  1«tcknriiv4i  'n^iviiMi'  «t  antres 
tr»us,â:»nar«lMif»  H  liWo  fleM:ftt'aim>^ri«ièn»«tuiH«s  m- 

ligkblsii-  "  .  .    .  ■'-  -■ 

gwUenMwwl  |iï6«Uïég».«i  J^inwbiniii»  4u  Aiilir 

lM«r4oinnm4nnniBii«J«  khnMcMUi!sarUpnMt4n4roai 
df  tw-i«rntiUi»oif«ifMi-dÉbnéM  wtJm  wK»*Bmp»Mmi^mMp»f 
tmwlt,  et  par  en  MqvUdniauialHiidiïlMAad»  pnmaatdi-la- 

dilaftraw.  .  - 

67.  Lei  ordoDDaoer»**  tKHrmmt  tenfrftri>w«  acquits  par  \n  rece- 

mcift  a>(i  tàié4,prfatatAtm9tmlM»im  l«>«MiMftMmdl*-bT-(ré- 

t  nvcmeiit.  RaD«'r«iArd.  lor  19UIM  W  qiiImiiiham.^wm  pfmr  «objoL  l«s. 
r.'fsnfw  ènûor^F»  «d  U  frr'wpu  >l;  •«»  W"-!»  rf^tfwioni.^  towlf! 

tiilVa.JifwnSf j,  ■  <   ■:  ■     •  -j-  -i  •  -.  >       »  ■.•"'Ij  1 

TS,  jc£^ii^uaâii,,(|a^6Uc(Niraot<««»i«.di  tanuirfriUflMMiH.. 

Tnif  receveurs  géo'raul  remettroot  respeclïTeinentJliaiirdMm»  lUKMle 
\m  qTOp^*^atolJéltap^*Q^»j^wU8»^^««.^fa  rewtui  «1  des  dép^n^ea 
rtl^'iTis  &  k  (HFrceBMoB  <>«  4roit  Aa  ha^b'-Gw  owqrtMHmt  ▼éoAte  pt 
(trrtFiéi  par  lei  «wmijuirM.da.la.kr^Mffem  jutfMM^  «nvuta  da  t*«ru 
ïiïAd^UcoDVtitutioq.  -  ,    .  ' 

6&.  ccMuUîS  aiiuian«Ut««t<9apH<inK  Iw  tent ,  CDHtMe- 
nat  rncMui  4a  pr^doit,  «ai  w»       «1  tiMor  ptUib 

5  9.  —  UuporiHiMt  générale». 

'  Ta  ta  direcioire  ex^oUf  itT^  puaer  a«x  adwioUtraiiMf  eniralai 
lounui  tes  iDSini«'ioB8  conveubles  p*itf  l«iaaintien  daiwa  mit  atoe  la 
puliœ  &  exercer  envç»  Us  adjudicttùira  4tes  haca  etbalaau«wii  $ne 
p«.ir  lont  «  mû  Géra  relatit  k  l'vxécu<ioB  de  la  préeeatc  loi. 
71.  Les  dispoïitioDB  de  la  présente  loi  ne  lont  poiat  appfici^ea  aa  dd- 

EneoMt  de  U  Scioa.  daafllegwt  la  loid«  i6  bram.  «•  %  nt  lesbacs, 
mut  et  tAteteU,  roaUoneffi  d'Mre  exkaUe.  Cepeodaat  soat abroges 
W  dispositioBi  pénales  pcoDoncées  par  ladite  loi:c«ltf8  énoncé»  en  la 
pré^nlc  seront  applifoéeB  avx  cqntrevenaDts  dans  réieodae  du  départe* 
uent  de  la  Seine ,  eonune  lUas  Unie  réteadi^e  de  la  B^pabliqne. 

Sft  *«nd.  «a  e  <<9  ••••  tMO).^  ArréU  relaiifb  la  police  de 
la.riTi6re  <le  Bièrrei.- 

Arl.  1.  A  contatimcr de n  %nr,  la  Mliee-tfata  rnièra  de  Biivre  fera 
psrtie  ét$mi'A\Av)0»  *BkméM»éu  dépaiteiDonteéelftSeiae,  ée  Sdne- 
«t  H  in  .préfet  de  pelice  da  Paris,  cbaaaa  ninat  bt  can^ace  q«i 
iui  est  r4fit4e  par  Im  leù  et  uwHM  ia  fMreraemein. 

1.  Ils  TrilleroDt,  chacun  en  ce  qoi  le  coocarne.  an  DMiatien  4ee  disp<H 
KlioDe  4«  l'arrti  H  coaseil  da  3â  ttr.  lTSS.  relaUm  It  la  coDScrraiion 
ai>t-  t^vi  4<  MitBrintre.-4SB  catofémMBvfH  daMMront  des  ordres  wwr 
<iQ'ii  soit  (ait  OD  cwafia  géadialet  aanrf4»  Udiu  ritlére,  sawirt  mot 
U  partie  «ottéHeare.  dMis  le  coamat  d»  messidor  ;  et,  pour  la  partie  ïatt- 
tieure.  dm»  le  «onnat  de  truotidor.  —  Us  forant  leair  libre  le  eoars  des 
paux  de- la  ririère,  depo'm  la.(ontaiae  Benrière  jnsqu^  Isirclnle  dans  la 
Seine,  ensemble  celui  des  sources  tt  rwefeaox  y  ilDuant,  Wêm  daa»  les 
canaux  oO  «llrs  passcat;  à  l'eflM  de  qB«i  les  «aicaées  et  OonHammi 
ffin  été  (ailes  mm  tlUe  légal  asx  berges  de  ladite  rivitre,  sovrtes  et  mis- 
s>  MX  terent  anpprbKs,  «l  tetu  antres  eaplcbemeats  qaeleenanes.  Béne 
arbres  qni  se  inaienmt  plantés  dans  leur  lit  et  le  long  de  ladiu  ri- 
Wièrf,  dans  la  disUnce  de  i  m«L  4  d<eim.  da  b•rg^  aux  frais  et  dépens 
de  eeu  K  agi  auioat  cansé  leidiu  eapécbeMeau  et  planté  lesdits  artoM  ;  et 
c«,  quioiaine  après  la  aeuutinaqnlaarea  aura  été  faite  an  demiale  de 
leur»  (ermiirffv  SMoaiers  1  m  aarta  que  dea  csnanx  éi^lis  par  titres,  il 
CD  sorte  autant  d'ean  qu'il  en  aaia  entré  i  w  q«i  sera  Justiflé  par  les  pr»- 

Îiiîéiairesdesdiis  canaux  00 pasngn]  sinoailsfradoiné  des  erdrespoiir 
a  suppression  desdils  canaux  et  passages.— D»  (smat  eatreleaù  et  forti- 
Ber  les  berges  de  U  lÎTitm  par  lei  Mwnlm*  chwm  dans  Ma  éteadne, 
M  rvmontaot  d'un  omliB  b  rattre,  de  Manière  q9a  lea  eux  ne  naissent 
•ortir  de  leur  Ht  ni  passeras  travers  desdites  berges  pour  se  répandra  dans 
ttê  pré»  oi  ailleurs.~lls  rrnoaTelleront  les  délrnses  faites  à  tous  les  pro- 
priétaires riverains  de  la  IHèvre,  d'oarrir  de  nonfeanx  canaux,  de  faire 
sacDoc  saignée  ou  b&iardeaa,  son  an  lit  d«  ladite  tMtn,  soit  ansonr- 
ecs  ou  canaux  jaOluaoï.  et  d'établirm  blascftisserie  dans  les  prairies 
ai4jaccDies,  coBforn>énent  aux  lUfpositions  da  l'arrêt  dn  16  Ht.  iTSt.  — 
Enfin,  ils  Bainii#ndront  l'exécaiioa  dndil  «rréi,  «n  totl  «•  qui  B*eil  pas 
oooiraire  aux  dispositions  da  présent  arrêté. 

3.  La  dé|iense  da  curage  de  la  rivière,  de  l'entretioa  et  de  la  consem- 
lÎMD  des  eaux,  continuera  d'être,  comme  par  le  passé,  k  la  ebarge  des  ha* 
bitaota  do  faubourg  Marceaa  occupant  les  maisons  sises  le  ioaç:  de  ladiu 
rivière,  et  des  meuniers  des  mouims  d^fignés  dans  les  arrêts  du  conseil 
soas  la  dénomination  commune  des  inl4re-f  é*  k  ta  conservation  des  eaux. 

4.  Le  r&le  de  répartilion  sera  fait  par  trois  commissaires  pria  parmi  les 
iotérefiés,  et  nommés,  an  par  le  prëiet  du  département  de  la  Seine,  un  par 
celai  du  dépar|enwntdeSeaw>et^)ise^«l  nn  parle  préfet  de  p<riice  de  I>aiis. 
La  maniei^liltfdi  doniiéaw  arrondissement  celles  des  communes  oA 
pasM  U  rivière,  rrmetironi,  k  cet  cftt,  an  état  des  intéressés  qni  résident 
daoa  leur  étendue-— Ce  rêle  ne  sera  eiéeuioire  av'sprès  Pappn^tion  des 
préfeU,  diaciB  pour  le  territoire  iiépendant  du  nrpartement  dont  l'adni- 
■ïstntlaa  lui  est  cooftée. 

8.  C«  trois  coolmissaires  détemberoat  la  eoalinfeat  de  chaque  pr»- 
priélaire»  d^ês  I»  coosonuli»  des  eut  qu  b  praStHioo  qa^l  exerça 


«•tialae,  le  nombre -d^nvrf ers  qu'il  emploie,  l'éleadoa  des  Umins  qi*B 
butpei  eta^ffedomées  de  m£me  natnre. 

-  C  {jaooDtiDgeBtflèdmtiBéprepriétairè  on  manufacturier  serapayédans 
le'  délai  de  sM  mois,  k  compter  du  1**  nivtae  de  Tan  9,  et  ainsi  de  loile 
ponr  chaque  année,  eavur:  —  Un  tiers,  deux  mois  SMès  la  mi»  dn 
rêle  en  reeouvremeal;  —  Va  tiers,  dinx  moto  après  l'édiéan«>  du 
fTcniM'  paremeM  ^Lo  dentier  lietv,  deux  mois  après  l'échéance  du 
cMld  patTrinent;—  De  maoiïré  que  la  toiatité  do  reconvrement  soit  op-  rrâ 
•vaai  le  1**  mess,  de  tbaque  annéi',  pfCmlére  époque  du  enrage  aonuel. 

f*'  Le  préfet  du  Sépartenent  de  la  Seine  nommera,  parmi  le»  inirres- 
sé^  aa  p'M^plPur  qoi  sera  chargé  du  recouvrement  du  râle. 

-  8.  Ln  t'ro|)riéiés  nftliotialcs  reroni  soumises  k  la  répaniliooï  la  cote 
trni-leDy««'B«Tipli<;uée  v»t  la  régie  de  l'enr^istrement  sera  acqmliêe  sur 
U  pAtduil  desHiies  propriétés. 

'  9..  Lea  (onde  pruteeaot  de  la  éotisMïon  mainteane  par  le  préKent  ar- 
rêté seront  aninuefliwi  employés  i  racqqil  des  dépensea  quVnlralne  !e 
■  poUee^et  la  eoiwervaiion  a<;9eaux:  en  aucun  c«aj  11  ne  pourra  être  levé 
-nbeiBomme  plue  cotistdér^le  que  ttelte'que  tiécessile  cet  otjet. 

;  lA  ller.  aâftO  tt  M«l  ft«M).  —  Leideènaaces  qni^blii 
nnecootribuliiin  |>our  l'cntr^tieR  de  tons  |fB  perla  de  France  (arufi,  7,8) 
et  qpi  ceatient  des  disposiiions  sur  les  bacs,  les  ponts,  etc. 

-  M'Oar.  M  !•  (A  mmt  tSOt).  -  Loi  relative  k  la  déhrailon  du 
cours  do  ta  rivière  de  Goue^OM ,  et  k  la  reconstruction  du  pont  de  Pon- 

lOfSOD.  ■ 

99  BoF.  an  10  (19  mal  ISOS).  —  Loi  qui  diipoie  quelee 
détériorations  cummises  s  ir  les  canaux  ou  rivièrex  navicahles  sontr^ri- 
-mérs  et  poiirsoivieg  pvr  vote  admiaietrative  (art.  1).— V.  Voirie. 

99  aar.  an  10  (IS  mal  1S09).  —  Loi  qui  autorise  l'otner» 
ton  d'un  canal  de  «lérivalton  de  la  rivière  4'Ourcq. 

SO  Mar.  mm  10  j(tO  mal  ISOt).— Loi  relative  k  l'établissement 
d'an  droit  de  navigaiton  iot^rieure. 

Art.  ].  Il  sera  perça,  dans  tonte  l'étendue  de  la  République,  sur  les 
fleuves  et  rivién  s  navigtUes,  ua  droit  do  navteation  intérieure,  dont  les 
pruduits  seront  spérialemrnt  etlimilativement  anèeiés  an  balisage,  k  l'en- 
tretiea  des  chemins  et  ponts  de  bairge,  k  celui  des  perluis,  écluses,  bar- 
rages, et  antres  ouvrases  d'art  établis  poor  l'avantagie  de  la  navigaiion.— 
Ce  droit  seraanssi  établi  sur  tes  canaux  navigables  qui  n'y  ont  poiot  rn- 
eere  été  aasujettis,  et  sur  taux  où  U  perception  des  aàeienMB  taxes  serait 
actnellment  suspendue. 

9.  Les  prodoits  des  droits  formeront  des  lAaises  distinctes,  et  remploi 
en  sera  fait  limra'iTement  sorchaque  canal,  fleuTO  et  rivière  sur  lesquels 
la  perception  aura  été  faite. 

S.  n  sera  arrêté  par  le  goovernemeni,  dans  la  forme  des  réglementa 
d'admmistr&tion  publique,  on  tarif  des  droits  de  navigation  pour  chaque 
fieuve,  rivière  ou  canal,  après  avoir  consulté  les  principaux  néaocian!?, 
BHchaods  et  mariniers  qui  les  fréqueotrnl.— A  cet  effet,  les  négociants 
marchands  on  mariniers  siéront  appelés  au  nombre  de  douie  pour  cbsiiue 
fleuve,  rivière  on  canal  ;  ils  feront  rétiDÎR  en  conseil  auprès  du  préfet  qui 
aera  désigné  par  le  gouvernement  :  ils  donneront  leur  avis  sur  la  réforina- 
loa  ou  le  maïalien  oes  tarifs  existants,  ponr  les  fieuves,  rivières  ou  ra- 
iHux  ot  il  T  et  a,  et  snr  leur  formation,  pour  les  fleavu,  rivières  ou  ca- 
naux oA  il  07  en  a  pas> 

é.  Les  conteslaiions  qui  pourront  s'élever  sur  la  perception  de.<  droits 
de  navigation  seront  décidé  adminisiraiivement  par  les  conseils  de  pré* 
fectura. 

rt,u4,  ast  11  (9  ac*.  180S).  —  Arrêté  du  ministre  de  TiO' 
térienr  snr  le  flottage  des  petites  rivi^vs  et  tirage  des  bois. 

Le  ministre  de  l'intérioer,  informé  des  inconvénients  résultant  du  mode 
d'après  lequel  s'exécutent  les  flots  sur  lei^  rivières  de  Beuvroo  et  de  Sosay, 
aoil  de  communauté,  soit  en  flot  particulier,  pour  amener  les  bois  sur  les 

Erta  floiiablea  en  trains  ;  in^trait  de  la  conduite  des  ouvriers  employés  au 
cage  deadits  Bots  :  vwuant  (aire  casser,  k  ce  sujet,  tout  abos.  prévenir 
toute  confusion,  et  établir  nnordrecontonne  au  intérêts  respeclils  et  aux 
règlements  d'admieisiratioo  gént^e    Arrête  ce  qui  suit  : 

Alt.  i.  Il  est  expressément  défendu  aux  onvriers  de  s'immiscer,  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  dans  le  placement  des  bois  sur  les  poru  de  la 
forêt;  ils  ne  pourront  les  tirer  ailleurs  que  dans  les  endroit»  qui  leur  se- 
ront spécialement  indiqués.  Celte  indication  sera  faite  par  l'inspecteur  de 
la  navigaiion ,  les  commis  g<<n^ranx  du  commerce  et  les  jurés  compteurs. 

2.  L^ineiécotion  de  l'ariicie  d-dessas  sot  constatée  par  les  procès- 
verbaux,  lesquels  seront  adn-SFés  an  ministre,  pour,  par  fui,  être  statué 
sur  l'exclusion  des  individus  du  travail  des  ports,  soit  nmitativement,  soit 
définitivement}  sans  pr^ndice  de;:  poursuites  judiciaires,  sous  les  rapports 
d'iasabordiBatioa  et  ne  sfkreié  publique. 

S.  Les  marchands  qui  feront  couler  leurs  bois  en  flot  patticuUer,  ne 
pourront  les  embarquer  avant  d'avoir  prévenu  le  commis  priadpal,  qui 
leur  indiquera  la  place  oA  lis  devront  les  faire  lirer  ;  Ils  ne  pourront  us 
placer  que  dans  les  lieux  qui  leur  auront  été  ainsi  désignés. 

4.  Les  flou  parttcnlieran'auontlleo  qu'avant  on  aprêsles  Bob  de  com- 
munaalé  -,  en  sorte  que  si,  an  nomeiM  da  rembarquement  d*n  lot  parti- 
culier, il  H  trouvait  un  But  do  ttmraaraaté  «n  eonrs  de  fticage.  et  mb 
en  état,  le  flot  panicDlierserasiiifCBdiJiiiqa%  ce  queUSntM  commu- 
nauté ait  été  fixé  et  rrcu. 

5.  L'inspecteur  de  fa  navigaiion,  les  connb  généraux  du  comnerer.  et 
les  jurés  fomptrars  assuroront,  chacun  en  ce  qui  les  coacene,  l'exécution 
do  présent  arrêté,  çni  sera  imprimé  et  aSchê  partMl  oA  besoio  sera. 


Digitized  by 


Em.-'Cwp.J.  — Loi».  — ^.-»«  I8«8. 


tSTCBl.  •mil.  —  Avi* conseil d^Êiu.— T.  ^Tcnt. an  IL 
lJ-«4  A«r.  on  t  1  iâimtÂ  t8«»>.—  toi relâliw a«oinge 
«Mrcmnx  et  lÎTiecel  non  nnfigkUu*  H  à  lianUielieB  4m  àigm  <|ii  j 

comijwtulfai; 

Âru  1.  n  sera  pourTo  an  caT»g«  des  «umt  cl  rîTi^  loo  mvigt- 
des ,  M  à  VentrrlKn  des  digues  «l  anvrige»  d^art  qai  ;  cerrapondeot,  de 
la  mantt»  prcEcnie  par  le»  anoeu  riglenenU,  ou  i'apttB  les  ttsagcs 

kicaus- 

S.  Lor<qq«  Vappllcation  dcB  rèKlemenu  on  Pnéeatiw  da  aode  coa- 
Mcré  par  l'OEage  eprouvara  dn  diiBoaliét»  on  lottqoe  dts  dtangemoats 
inmnus  eiigeronl  de»  di»p<uiliiHi» noaTeUw,nssera poirru  parle  gon- 
veraerneot  dan!  un  règlemeut  d'adnùnialcatîoB  pnliliqae ,  renda  tur  la 
proposilion  do  préfet  du  département,  de  autei^re  que  la  qnoiiié  de  la 
coniribolion  da  chaque  impm  soit  iMijoun  rtiatire  an  d^é  d'ïntdrtt 
qa*il  avra  aux  traTaox  qui  devroat  »*aBi»Mer. 

3.  lies  riles  de  répartition  des  sonnes  nénsaaim  aa  payenrnt  des 
lavaux  d^eainUen ,  réparation  on  ceconsVucUoB ,  senut  dieités  mus  ta 
surteiTlaoce  du  préfet,  reudus  «xéeuiciiree  pu  lui,  et  le  recouvrement 
s'en  opérera  de  U  n^me  roaaiëre  que  cetoi  «s  ooaliSmlioos  paMiqnes. 

4.  ToHies  tes  cooiesiaiioas  relatives  aa  rsoMTresMat  de  ces  lélea,  anx 
réclamations  des  individus  imposia  «ta  la  «onfeoûot  des  timax  eevert 
pnrti^es  deraat  le  cods^ il  de  préfeciore ,  saut  le  leooan  an  gent eraioieiit, 
(lat  décideraen  conseil  d'Ëtau 

04he*m.  mn  il  (M  Jallt.l«a3).— AttW  portant  que  le  Rbin, 
la  Ueuae  at  l'Ewaai  seront  joial»  par  «n  eanal  de  grande  commaBicatioB. 

ttft  «kann.  «Mil  tlS  août  1808).  —  Anélé  portant  qu'O 
sera  oarert  n  canal  d«  Reins  h  la  mer. 

M  vent,  an  tH  (19  marm  1801).  —  Avis  da  caBseil  d*£tat 
sur  ta  qneslion  de  savoir  fi  la  loi  du  j9  Sur.  an  10  est  apiilicable  k  la 
police  OTS  rivières  non  naTigables. 

Le  eoBseîl  d'Etat,  est  d'avis  qne  la  loi  proposée  oe  peut  être  adoptée, 
et  que  les  contraventions  au  réftieneots  de  police  snr  les  riviént  iwm 
lunx'çro&tft ,  canaux  et  autres  petits  cours  d'eaa,  doivent,  selon  Us  dis- 
positions du  code  civil  et  lesloi»  exietaBles,  être  portées,  snÎTant  leor  na- 
tnre,  dévant  Ut  iribunava»  di  polici  municipale  ou  «orr«iiltMHMU« ,  «l  lu 
cmitUotiotu  qui  inUreutnt  lu  fropriHairUf  dwanl  Ut  tribunoMi  eieiif. 

18  frue*.  «B  18  (80  «oAC  IfiOS).  —  Décret  qui  règle  laeon- 
pétTDCe  des  aiioirires  de  l'inièrirur,  de  la  gaorre  et  da  la  nariM,  tefa- 
tiiemeot  aai  travaut  b  faire  aia  canaax  de  naiigatiM ,  fleuras,  nvitres 
navtgablea,  elc.  —  V.  Minislére. 

flO-f  O  sept.  1809.  —  Loi  dont  1rs  art.  96  et  soi?,  portent  que  tes 
départenenif,  te*  arron<lisfemehts,  Us  proprié<iiires  qni  recemat  «te 
améliemiion  par  l'ouverture  d*un  eanal ,  le  perfeetionnement  de  la  BtTi- 
aatiM  d'ane  rivière ,  etc^  devrooi  eenlnbaf r  k  la  dépense  et  détenBiaant 
le  node  de  fitation  de  celle  indemnilé.— V.  Marais  ;  v.  aos^i  TntTaaz  pot). 

M  SMBT.  1808.  —  Décret  qai  déclara  l'art.  7,  tit.  2$  de  rordoit> 
nance  de  16râ,  applicable  k  louies  les  rivières  navigables  de  l'enpire. 

Art.  1.  Les  di^sitiood  de  l'art.  7,  tit.  tt8,  de  l'ordoonaDoe  de  1669 
sont  aiipllea^lps  4  lootps  les  rivièrv^s  navigable*  de  l*enpirei  soit  que  U 
nafigaïun  j  fût  éiahlia  k  oeile  époque ,  soit  me  le  gonTemeneat  se  sait 
détenainé  depuis,  on  se  détermine  aijoard'nai  et  à  t'anoir  k  les  nadca 
nnvifntbles. 

2.  En  conséqnencp ,  les  prawiéiaires  riverains,  en  qaelqoe  temps  qne 
la  navintioa  ait  étë  ou  soit  élawie,  soat  tenu  de  laisser  te  pafsafpe  peur 
In  ^eâtt  de  balaifs. 

3.  n  seta  payé  aux  rirenioi  des  leares  on  ririères  ok  la  naTigstion 
nVttifliit  pas  et  où  elle  s'établira ,  nne  indiraoïté  praportionnée  aa  dom- 
mage qn^ils  éprouveront  :  et  celte  iaderonité  sera  énloée  eonfonnéneBt 
BBX  disposHIous  de  la  loi  Al  16  sept,  dernier. 

4.  L'adrafoistraiioa  pourra ,  lorsque  le  service  n*ea  sonffrira  pas ,  res- 
treindre ta  loicenr  des  dtemins  de  halage,  notamnent  quand  il  j  aura  an- 
lérieorenent  d»s  clMures  en  hues  Tites,  marulles  ou  trannx  d^ait,  ou 
des  maJsOBB  k  détruire. 

80  m«i  1808.  —  Décret  inpérialGOBcecnantla  police  géaéiale  de 
Ia  riiière  de  Sèvre, 

NaKoloH  ;— Snr  le  rapport  de  notre  mlaislre  derintérieir.-'^ïolrecon- 
leil  d*EMl  entendu  ;  —  Noos  avons,  etc.  ■ 

Art  1.  La  police  générale  de  la  Sène.  rfrlères,  nisseanxet  cananx  y 
afOnaat,  teste  f  oas  la  surveillance  des  préfets  des  Deui-Sèvres,  de  la  Gba- 
reole-lnférieure  et  da  la  Vendée,  chacun  dans  son  département  respectif. 
Le  préfet  des  Deux-Sèvres  est  seul  chargé  de  la  direction  des  tcanux  re- 
latin  k  Prairetien  et  k  ramélioratloo  delà  Bavigjaioo,  aa  flottage  de  cette 
rivitre  et  afDaents.  et  au  curage  de  ladite  rivière. 

3.  Le  COUT*  de  la  Sèvre  sera  libre,  et  entretenu  contiaueltemeBt  dégagé 
de  Ions  obstacles  quelconques  depols  la  ville  de  Niort  jusqu'k  la  mer  ;  Ta 
largeur  de  celte  riVière  est  fixée  a  24  mètres,  k  la  banteur  de  l'étiage  des 
eaux  ;  partout  ou  elle  n'aura  pas  cette  largeur,  elle  lui  sera  donnée. 

3.  Il  sera  pratiqué,  snr  chacane  de  ses  rives,  un  chemin  de  halage  de 
6  mètres  de  largeur,  non  cornons  le  talos  des  bennes  de  la  rivière  ;  les- 
dlis  i^emins  scroni  tracés  par Vingénienr  snr  tons  tes  terrains  nécessaires 

Kor  leur  donner  cette  largeur,  sans  que  les  propriétaires  jiaÎEseot  préten- 
B  b  aucooA  indemnité,  a  raison  delà  peru  deedits  terrains,  aux  leraes 
de  Part.  7,  titre  28,  de  rordonDaDCe  de  1689  et  de  Tari.  650da  code  Na- 
paléoa  i  lou  les  arbres,  buissons  et  souches  sertnt  en  conséqiHnca  aita- 
diés  sur  cette  largeur,  pour  faciliier  le  halage  des  bateaux  et  déconâner 
les  bords  da  cette  rivière  des  branches  qni  gênent  »  Davigalioi  :  les  che- 


nÏM  de  halage  ««IrtmèoidffBe  potnmstMraUbBtrfieiphiAu 
aieoB  temps,  ei  ttaversés  par  des  fossés,  si  ce  nVsi  es  eu  4i  a^tuy 
d^dcotdenmtdes  eaui,  vreo  autorhuioD  de  Padnfustnilan.et  ik  tïu» 
dfwastruirean  pont'pourlê  halage.  ^ 

A.  H  sera  hit  chaqôe  ana^,  vws  la  £n  de  la  belle  saim,  ue  lis^e 

Îfnéralepar  l'iagéoieurm  chef,  et  iteiix  aaires  visites  puriuftinr 
^arrondieeenent,  dont  il  sera  drefsé  dpt  procès-vetbaui,  pour  »n  imt 
aux  préfets  chacun  en  c  qui  te  concerne. 

B.  L'ii^éeioar  «a  chef  wa  ne  rapport  au  préTet,  poDr  éftendia  k 
cours  pnnctpal  de  la  striere  de  £èvre  le  plas  lavor^le  eu  unin  U  ^ 
aavigatioa.  Le  préfet  ordoaoera  rexécuiiou  des  projets  qui  asrant  fif  rt- 
connus,  par  le  directear  ^aéral  des  ponts  et  chaussées,  être  Iti  pImu% 
an  redreseenieat  de  son  oan  «t  nolanmoit  aadessAdumeatMauui 
qui  boDdeai  Ici  rire*, 

6.  il  dresserat  laasIeB-au,  nn  dial  de  dépense  pour  le  baliditithh 
dans  ia  Sèvre  et  nineanadIaceDts,  poarMre  remlsan  ntfotfini 
reatceiveBrBr,  q«t  frétera  deBMteaax  et  éonipagea,  rassembltatan^ 
rinicit  pour  ris  1er  jM  k  pied  1*  rivière  «as  tonte  sa  lariear,  nimi 
rindicaiieo  de  l*ii^éBtenr,  k  l**tït  de  dégager  laiirière  de  ion  ilutidn 
qoi  pourraient  nuire  kUBa«intioa.n  nt  eBBtaseteapsleirsnil^ 
cessnire  un  ccselage  on  ooupe  des  heriwe,  T^age  dt  congé  de  la  liiïta, 
etklapûretéde  la  narigatioa. 

7.  Toutes  les  nurdiaBdifes  eolevées  eeroat  rendues  k  leon  pN|tf- 
laires,  d'après  l'eihitiitioa  de  Inrrs  tlires  eo  bonne  forme, en  ptyiDi lut 
frais  do  tirsge  de  l*eaa  desdfles  nutnâundi^f  s  et  de  leur  iranspoit  «  ta 
de  skteié ,  entre  les  naina  du  prépoed  ou  de  l'enirepreoenr  de  li  uTip- 
tiua,  qui  en  rendra  eonpio*  —  Lm  «b^s  qui  n'auront  pu  été  rédiiw, 
oa  dont  la  propriété  n^iara  pas  été  légalemeat  ooBStalée,  seront  vtsdst 
iM  ordres  du  pré&t,etle  mentant  en  sera  versé  k  la  caisse  des  dnlaria- 
nis.  comme  produits  acemsoires  k  Poetroi  de  la  aarigation. 

8.  Pendant  la  datée  do  bMisage.  ledit  prépesé  on  raireptensn  finte 
no  livre  eotd  et  parafé  par  l'ingénieur,  sur  leqael  seront  inscrit*  )ov  pu 
jour  les  Bons  et  prénoms  des  ouvriers  employés ,  aimt  qne  le  Itto  ft  ^ 
oaiure  des  travaux  faits,  U  d^ose  qtf'ils  aarant  occasieanée,  di  it 
nnuToir  répéter  contre  les  panicolim,  commuies  et  soôéiéi,  «ffil 
echenadoButtrek  leorobi^ 

9.  Les  ingéuevs  et  condacienrs  de  U  naf^^atlonjreilleToat,  de  1k 
cAlé,  k  la  police  desdites  rivitoes  et  ouThtges  ea  dépendant,  ei  iim- 
tout,  ceafonnémeaC  k  la  loi  da  0  Ow.  an  10,  procès-verbass  des  cmtft- 
Tentions. 

10.  Lee  nains  et  learsadfmnta  mislns  desdites  rivières  oo  ntem 
seront  tenus  de  prêter  nain-lorta  et  assistance  aux  iogénicon.  eesdr 
lenrs  et  entiepreaeen  des  travaax  de  la  naTigation .  ainn  qu'aux  é^tlMS 
du  tkklis^e  de  la  rivière,  torsqa'ils  ob  seroot  par  eux  requis. 

11.  Il  est  défendukious  riverains,  mariniers,  chefs  d'éqaipntB an- 
trta,  d*am^r  lea  pieat  et  balises  qai  iadiqueraîeni  le  mi-illmt  on 
d'eaa  de  la  kavigaiiM,  de  }ttn  dans  le  lit  de  ta  rivière,  canADt  Mt» 
sMax  T  affloaat,  dsaobjUsqai  poarnint  les  encombrer,  d'ioatiffK 
afbitiiir  te  oours  de  la  rivière  de  quelque  manière  que  ce  toit  ;  (Tj  a^ 
rooir  des  chanvres^  d'eBlever  aacBBe  espèce  de  mawriaax.  boiioniidM 
peoveaant  éso  oonages  pabtica,  en  qnelqae  lieu  qu'ils  soient. 

IL  II  fit  dgaleneal  délnda  de  dteoser  des  matériaux,  mw- 
disM,  etc»  iw  les  bords  dea  dmnhs  »  haine  plus  près  d»  10  atH 
des  bords  oesdita  dMmin*,  et  ailienrs  qae  sur  les  poru  et  lieux  dcsiiks^ 
les  recevoir. 

13.  Toutes  les  Mes,  tlots,  itvaftee,  grèves  actarlI^mentplanifssBVt 
bords  et  dans  le  lit  de  U  rivière  de  Sèvre  et  ses  affluents,  seront  tîs» 
par  In  ingénieurs,  lesquels  dresseront  procès-verbaux  de  ceoi  qni  urui 
«tiéreceanas  Duifiblps  fc  la  navigation,  d<inl  ils  rendront  compte, pou, ta 
lesditt  Ke<:è»^erl)aux,  être  sUlné  ce  qu'il  nnpartieoilra. 

14.  Dans  le  cas  où  il  serait  jugé  necessan  e  d'arracher  partie  os  i**^ 
lilé  desditea  plantations,  lee  propriéiairei  particuliers  on  sociélaim  Kt*^' 
tenus  d'y  procéder  dans  le  détai  de  deux  mois,  du  jour  qu'ils  ei  una 
reçuPoidro,  paasé  leqael driat  les  destruciintis  seront  fcileskleBii&>^ 
sanf  im  réclainatioBs  devant  le  conseil  de  prérecinre  et  k  rccean  i  ^ 
oommiaaioD  da  conlentient  if  notre  conf efl  d'État. 

15.  Quant  aux  llfs ,  rivafiee  et  grèvei>  qui  ne  sunt  point  ptafliér.3 

Kurra  être  lait  aticnae  planiati'in  qu'avec  l'autorisation  du  préfd.t" 
vis  do  llngéiiienr  en  chef;  celUs  qui  seraient  faites  saas  hditeiM- 
risaiioB  asnmt  arrachdes  k  la  Aligenee  des  iagénieurs  et  aai  fisif 
planteors. 

16. 11  est  fait  dérease  de  planter  des  arbres  on  arbostea,  et  de  fai'* 
constracUoos  plus  près  de  10  mètres  des  rivages  et  dee  bords  etient» 
des  chemins  de  halage ,  sans  avoir  demandé  préalablemaot  l'aligvwil 
et  Paulortsalioo  da  préfet.  Les  contrevenants  seroat  coitdanuiéi  a 
tage  deedits  arbres  etk  la  démolition  desdiies  eonstniciions. 

17.  n  est  enjoint  aassi  anx  propriétaires  des  tarres  rîveiùM  èt  » 
laisser  paîtra  aocoas  bestiaux  u  de  les  laisser  erranta  snr  les  chcnisi  ■ 
hala^  a  peina  de  tons  dépoBs  et  dommages,  ponr  le  paTemoi  éaf» 
lesdils  bestiaux  seront  saieu  et  vendu. 

18.  Il  n'est  permis  d'MAUr  BMnn  moolin  ou  asino.  gwd,  pftntt 
bondes  qui  pourraient  noire  k  la  navigation,  an  flottue  et  mtaie  m  1>I" 
écoulement  des  eaux,  ou  autres  constmetions  snr  lea  nves  tA  dans  k  lit  p 
la  rivière  de  Sèvre ,  canaux  et  rivières  v  affinant,  sans  7  avoir  iié  ssa- 
risé  par  notre  décret  rendu  en  conseil  d'Ëiat,  sur  Tavis  dnprpMteseO- 
uni  oue  les  éuhlissenenis  proposés  ne  penvent  nuire  aa  fin  grtctsiv 
aura  lieo  Donr  ta  uTlgatinetladeiSMbeiaenldesnanjB. 

19.  b^f<  Mes  soat  taiiee  de  gèeer  le  conn  de  cette  rivière  par  dn  ti^ 
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rajts  pieuK,  pi^aflt.',  trrrw,  bseua  ntroidis^foitiioar  plttwvsefl 
uitif  aiitrvcau» .  '     '    ,        .  ' 

20.  Défonsf  s  R(H>t  ^?nwnt  l^iiin  k  *i)u>  baittiui,  ptl«Ht  fc  Aaiinlcrs 
i«  placer  des  aacres  ou  piquets  inr  In  IHTéet,  lar  lee  rire»,  \»\m  «•  Cla- 
ris des  «DTcaitei,  BidQSVserTîrdM arbres,  pitoud*  cbarp«<iia  vi^"t%fi 
picrr»,  défiines  sur  ks  chaoUers,  pour  y  aaurEerlcHn  baleaat*  nùtoatit, 
«aiiou  ou  navirrs*  et  d«  gèatr  ei  ancai»  maiidra  la  uarigatioa,  i&dI  de 
rinitrienr  dd  ports  qae  daos  les  riTiiref. 

SI.  Lra  inf;énieurs  dfs  ponts  M  cJiaa«éei  weil  cbara^  d*«xamiD»r, 
dtD9  osa  Ti'iie  g<D<ral*  q«i  aura  lie«  chaque  aanér,  l«i  diftaes  et  cattauz 
de  dessâ< braient  des  marais,  (es  boadcs  d'éautlniwtit  de  piise  dW 
dans  la  rivirrf.  pour  s'assurer  si  leurs  cMts  soat  ttrts,  bien  tmét  ;  s'ils 
De  reiipnn^Bt  pas  trop  d'i-au  ptadaat  PéK  •  Vaar  rafraKbtr  )»s  lems  tu 
préjudice  de  la  navigatron  ;  de  déterminer  riKonreusanent  la  prtw  d'eao 
à  taire  daas  o^s  circansl&aeps.  Il  tt\  HjAtnl  «ax  dirpctaors  de  ces  marais 
do  ne  p»s  outre  passer  eetie  quauliit^.  —  La  largear  dtf  bondes  eef*  Biée 
et  eotrei'  aue  iàfit  les  disBensioDs  coaveDdilu  poar  fenrair  la  qoaalild 
ifeaa  nfcessaire  an  raTralchtsBemfat  des  nanis  dims  le  tempe  deséche- 
r^nse  :  le  tout  f aor  le  rrconrs  cânme  il  eA  dU  ait.  14,  Bonfonoteeiri  k  la 
If.)  '•uSSflor.an  10,  rt  faiif  res^cutioo  prorisoire. 

■ti.  Il  est  «acore  onjoiat  aut  te^éiieiirs  de  Tieiter,  pendant  lear*  losr- 
nin,  les  fossés,  terres  m  ranaax  situas  le  toag  des  rives  de  la  Sévr^  peur 
indiquer  eeax  qu*  I  arrait  iocisprnsabledecooserTerpotu- PteuDlemrnl  des 
eaux  :  ceux  qui  ne  sTvîroal  qa'h  la  dtf  ïf  iao  été  propriétés  seronl  9aj>- 
prfmc's  dans  tout"  la  Ur^enr  dn  chemin  de  Wage  et  combUs  à  Iwur  ni- 
T(«a.  Les  particuliers  tt  soriétés  propriétaires  des  c«iaux  et  foMée  «lo- 
tenis  seront  teouH  d*^  mettre  et  «atrelenir  en  loot  umps  des  ponts  ft 
pMtoos,  et  eoGn  de  œaiutraîr  en  toat  temps  its  MSMges  solides  poir 
ne  point  ratarder  la  marche  des  baleors,  sous  pawa  d*ï  èue  poum  4  Iwrs 
d^peu  par  les  ing^niears. 

•a.  Les  chemioe  de  halag^,  flx^s  i  6  mètres  do  la^ar,  sont  rMaits  b 
4  le  long  des  murs  de  cIAture  et  des  maiEona  dans  la  Uavetse  des  villes, 
booi^  et  villages.  Si  lcs<>iis  miram  maîtwu  Tienneata  étre4émoJis, 
ils  ne  pourront  ('re  rcconstruiia  qtt*b  la  diUasM  de  <  nèifa»»  à  peias4« 
démolit  Ion. 

94.  ToDi  les  rerm(cr<i  dp  bacs  seront  tenu"  de  bire  affioher,  sor  H  po- 
tetu  placé  dans  no  lieu  aiipareat,  le  larïf  da  péage: ils  «itrelindroat, 
pour  le  f  OTtce  des  bacs  «-t  batfant,  des  hommes  capaUrs  de  les  conduire. 
Les  fermiers  (i'  ndront  leurs  bacs  et  bateaux  et  leurs  abords  bon  élat  ; 
\U  Urreront  paf^age  aui  haleaui.  bàiim-nts  de  commerce,  sans  leor  foire 
■•proarer  le  moindre  reurd,  eir>p«cbeaient  on  atarie.  —  Lts  lagenieurs  et 
rondnctettrs  sont  encore  cbsfgéf,  lora  de  kars  loaméesf  de  visiter  les  bacs 
f  t  bmeaux  arec  Ir ara  agrès,  H  de  rendre  compte  au  préfet,  par  des  pro- 
cift-Tf rbaat  m  forme,  des  oég-igeaees  qui  pMirrairitsSiilRidlirsdnswir 
terrice,  poorv  ôtresta-ué. 

i&.  Les  préfet!,  sous  nrélels  maires  et  adiulols,  lÙDsi'qoalfS  offlcieri 
de  police  des  vtMcs  et  villages  voisins  de  la  Sèvre  et  de  ses  affluents,  sont 
cbaû^  de  veiller  à  la  conservalioji  des  ponts,  éclosas,  chaussées  et  che- 
mins de  balage.  G^ux  qui  y  occasiontirrent  des  dégradations  seront  ponis 
et  ooBdamoée  b  telle  indemnité  quM  appaniradrart  aux  itpantioM  d*i- 
«Iles,  conformément  ans  lois  et  rèelera^nts  retattfs  à  la  nnitaiina  des 
rivières,  et  notamment  b  c<4le  da  S9  Bur.  an  10> 

Vi  Les  bâtimests  qui  aairigueront  sur  la  Sèvre  m  poarraat  jeter 
(tans  m  ftrove  leur  le»t;  il  leur  sers  indiqaé  an  cB^aenflunt  psû  le 
déposer, 

•îJ.  Conformément  avx  art-  S  et  3  de  la  loi  da  99  flor.  aa  40,  relaUve 
aa\  contraventions  en  Biatièsa  degruile  voirie,  toutes  Ira  eontravanttens 
an  présent  r^çlomeni  seront  ainf^taiées  ovncurrenment  par  les  maires  et 
a'tjoints ,  les  ingi'n'eors  drs  ponts  et  chaussées ,  leurs  conducteurs ,  les 
agents  delà  navigation, le*  commir  aires  de  police,  et  par  la  gendarmerie  ; 
les  proeèe- verbaux  en  seront  adressas  au  sons-préfet .  qui  onlooDora  par 

Kovtsion.  et  sauf  le  recours  au  prifei,  ce  que  de  droit  pour  faire  cesser 
\  dommages.  —Tontes  les  contraventions  anxdisporiiwnsciHleesa* se- 
ront panier,  suiTant  Pesigence  des  eu.  des  peines  portées  dans  les  lois  et 
r^lements- —  En  cas  de  recours,  il  sera  deflnitirement  sUtué  en  conseil 
de  préfecture,  ronformément  à  la  l"!  du  S9  Sor.  an  <0. 

9S  dée.  iSOO.— LojquiaatortselaTrBiedescanantd^ABset 
de  Li'ing,  du  Ontre,  de  Saiot-Qucolio,  do  Napcdéon ,  de  BotlE|OgBe,  dl 
Nord,  appartenant  b  TEtat. 

flO  Basiv  «SIO.— Déerel  eoBcersaat  la  propriété  etPaiInlBlsttailoB 
da  canal  dn  Midi,  cédé  aa  donuiae  eilraordinaire.— V.  ce  net,  a*  15. 

Itt  sammf8f9.~Décre(relitiranxcaiuwxd'OrUaMetd»Loing 
c#<ks  âa  doiaaim  airaerdiBiirr.— V.  toi, 

MT.  1810.  —  Décret  relatif  b  roi^enni'atîon  de  Tentretien  des 
digOM  at  dn  scrvire  des  ponis  et  cba«*gées  en  Hollande. 

€9  ««T.  flSti.  —  Décret  qui,  en  autorisant  les  dérivations  d'un 
cours  d'eao ,  ci  l'établissement  d'un  moulin  eonsirait  sur  ce  cocrs  dVan , 
par  le  eieor  Loison»  ordonne  que  ledit  Loisos  sera  psarsoivi  pour  raison 
lie  eoninvniions  par  lui  commises ,  tant  en  aliéraat  les  pises  d*ra«, 
tfti'ea  taisant  ronstmira  ses  usïdh  sans  autorisation  légale. 

Art*  1.  L'établissementdumnuliacnnstraitdanslacemnBMdeHon- 
la  crre,  déparlemmt  de  l'Oise,  |<ar  lesienr  Loisea  (aa peint  H  dn  plan), 
sur  («cours  d*eau  traversant  ses  propriétés,  al  alimeataiwr  la  prise  faite 
daas  la  rivière  du  Thérain.  au  pdat  aiasi  qtw  let  difrlranoBt  dwtit 
cours  d'eaa  par  Us  poiats  1)0.  sont  aalarisés  et  nainteaiip. 

S.  Néanmoins,  et  attendu  les  cooirarcnlioas  cammisrs  fc  dinrscs  r- 
prisM  par  le  sieur  Leiioo,  'ant  ea  altérant  les  pr'ses  d^ean,  q«'ea  fUsaot 


3.  Le  sieur  Loison  sera  tenu  de  rendre  l'eau  b  la  sortie  dé  sa  ptopriflé, 
daa»  son.aaoien  cours  d'eaa  -vers  Hontaterre,  sa^s  qa*il  lui  soft'  tfennis 
d'ouvrir  d'aaHrca  prises  v»  «elles  actuelles. 

4.  LeeenoessioanaJrvaefa'teBa  de  ranstnrire  kses'Ms,  b  remplace- 
ment actuel  de  son  ancienne  prise,  un  periuis  solide ,  en  maçonnerie  ou 
>n  eharpente,  qai  aara  i  mAtm  9S  ern(tfnétr<'s  de  largeur  «Dire  ses  ba- 
jovere,  sar  an  radier  dont  la  flai^-forme  sera  établie  fc  2  mètres  51  ceo- 
timéires  aa  oontr»-bas  du  repère  ci.apres  di'sigoé. 

5.  Il  snamarqué  et  gravé,  aux  frais  du  fi^ur  LoiioD,  d^aprèblVndla- 
■ien  de  l^énienr.  denx  repères,  l*nn  b  Pangie  de  ta  cage  du  moalin  à 
bnkn  du  sraav  Da^t^er,  mètre  9S  r«n((mèir«s  en  enntre-bas  du  dévec- 
Foir  du  sieur  Uasiii^r;  l'autre  repère  sera  au  Tn<ime  niveau  que  te  (trécé' 
deat,  et  sera  placé  b  l'angle  du  moulin  du  sieur  Loison. 

0.  Les  vanaes  de  dprharge  du  sienr  Loisoe,  et  o-llsn  movloirfs  de  sou 
monlin  seront  réglées  b  leur  somme),  de  manif  re  qu'i  lant  eniitrrmeut  fer- 
mées.  elles  im  juiiss>>nt  f-xot^Ier  la  hauteur  du  déversoir  da»ieur  Dastîer. 
—Le  sit-ur  L-  is'>n  ne  pourra  faire  éeonler  IVau  par  tes  vannes  de  dé- 
charge on  par  l'un»  d'enes  seulement,  que  lorsque  les  vaines  uouloircs 
d»  son  aioutio  »erijDtentléren)«-nt  fermées. 

7.  Le  concession  naira  ne  pourra,  en  aunra  temps,  ni  sous  aucun  pré- 
texte, réclamer  indemnité  poat  cMmage  da  eoa  unu  ,  eniM  le  sieur 
Dastîer  ou  ses  ayants  caute.  atlendfl  que  les  reiemws  do  mau'io  Dastîer, 
»na  lesquelles  le  nenr  Loi^iOB  ne  petu  avoir^e  sbpi«t  exiataiaiCcLrori. 
linneroot  dViisier  indépendammeni  de  celle  du  sieur  Leiftw,  ^  m  in  nv» 
dépendre  absolument  de  la  rcli-nue  du  sieur  Dastier;-ceiuj-ct  cuaJiansrA 
d'avoir  la  fkeuUé  de  ta  détruire  ou  d'en  baliser  la  hauteur  b  sa  volenir. 

8.  Cependant,  s*il  arrivait  que  c-  tte  chute  fftt  supprimée  par  k  sieiir 
Dastier  ou  ses  successeurs  ,  le  sieur  Loi'on  ou  ses  ayants  Gau«e  pourroi.t 
alora  oonstrolre,  b  leurs  fra^s ,  un  barrage  avec  vannes  de  décharge,  lis- 
fci-ns  de  ieors  propriétés,  ponr  maintenir  l'eau  b  la  hauteur  ci-devuit 
pifseriie. 

0.  BaBo,  potirretéeulicn  entlfereelparlïitedQpertntsordonDéjlesieur 
Dastier  sem  tenu,  s'il  est  besoin,  de  mettre  ses  moulins  en  chômage,  sauî 
oaejisleindeTnniiériui  l-iTsera  payée,  b  dire  d'eiperis.  par  le  sieur  Loï- 
fon  ;  oe  iiernier  '-c  {iourra,  au  surplus,  nt-ttre  son  monlin  en  aciîtitér  que 
lorsque  les  travaux  ci  dcHue  prescrits  auront  éié  reçus  par  les  ingéoieurF. 

10.  Le  fiaiir  Uasiier  sera  lenn,  en  outre,  d*eelev<  r  les  atlenissemenis 
qur  ïes  constrociicns  auraient  amoncelées  dans  le-tanal,  aa-dessous  des 
ponolets,  lorsqu'elles  auront  été  dfcneot  conslaiées. 

11.  Pour  pouvoir  maintenir  en  intégrité  la  largeur  et  ks  borde  de  la 
rlfière  dn  Thérain ,  et  les  vérifier  au  besoiA,  les  itenra  Dasiier  et  Le*Eon 
T  feront  planter  et  sceller,  b  leurs  frais,  obaeaa  de  kur  «été;  cinq  bornes 
en  pierres  de  taille,  conformément  au  plan  annoté. 

12.  n  n"!  a  b'en  a  BUtuer  sut  les  eoir«-pri»8  faites  par  lesiearLDlsoB, 
relativement  aux  ponceleis  L  M,  dont  lapropriéiéa  éié  é<ablie  par  ï'arrét 
de  notre  conr  d'appel  d'Amiens.— Le  sieur  Dastiet  est  moioieau  dans  toos 


serré  b  la  commune  de  Hontaterre  de  taire  valeir  également  ke  dru  ils 
qu'elle  pourrait  avoir  b  la  plciae  anscnauon  da  rabcwmir  sitné  entre 
les  deux  ponceleis. 

13.  Ausfiiél  la  confection  des  ouvrages,  il  en  sera  dressé  procès-varbaJ, 
aux  frais  du  conces3ionDaire,par  L'iogroicur  d'arrendiseemiat  :  aa  double 
en  sera  remis  au  secrétariat  oe  la  préfeciure,  et  copia  aux  archives  de  la 
muniripalité  du  lieu,  pour  y  avoir  recour»  au  besoin. 

14.  Dans  aucun  ras ,  ni  bous  ancan  prëleiie,  il  ne  pourra  èlra  prAenda 
indemnité,  cbéioage,  ni  dédommagemeat  par  le  com-e#^ioanake  on  ses 
ayants  cause,  par  suite  des  dispositions  que  le  gouvernement  jngara  can- 
venabte  de  nire  pour  Panniage  de  b  navigation,  du  commerça  eu  de 
l'industrie,  sur  le  court  d'eau  ou  se  trouve  situé  ledit  moulin,  uklae  eu 
eu  de  démolition.  ' 

13.  Les  plan  et  nivetkment  dre»sés  par  les  ingénieurs  des  peata  st 
haussées,  le  10  ocL  1808,  seroat  annexés  an  présent  décret. 

i#  avril  1619.  —  Décret  qui  déclare  applicable  anx  canaux,  ri- 
vières Bavigables,  ports  maritùaes  de  commerce  et  trayaai  b  la  mer,  le 
tit.9da  décret  dn  16  dée.  1811,  contenant  règlemeui  sur  la  consiructiun, 
la  réparation  ctrentrelien  des  roules. 

NapoLtoif;— Surterapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;'— Vu  la  loi 
dnS9  flor.  an  10,  relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande  voirie; 
—Vu  le  tit.  9  de  notre  décret  dn  16  déo.  1811,  prescrivant  des  mesures 
répressives  des  délits  de  grande  voirie,  et  complétant  la  loi  du  S9  floréal  ; 
—Notre  conseil  d^tat  entendu  ;  —Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Le  tit.  9  de  noire  décret  précité  est  applicable  aux  canaux,  ri< 
vières  navigables,  ports  maritimes  de  commerce  et  travaux  b  la  mer,  sans 
prrittdice  de  tous  les  autres  moyens  de  sarvetlUoce  ordonnés  par  1rs  lois 
et  décrets,  et  des  fondions  des        qu'ils  instituent. 

M  té^*  181S.  —  Décret  coBUaant  règlement  pour  la  police  et  la 
conservation  des  canaux  de  Loing  et  d'Orléans. 

NaPOLfcOK;  —  Vul'édil  du  roi,  doaaéb  Saiat-Germaio  au  mois  da 
mar$1679,  enregistré  au  pariemenl  U  W  mars  1680  :  les  lettres  patentes 
du  mois  de  novembre  1719,  enregistrées  Is  13  avril  ITtO  ;  les  ordooMo- 
ces  de  la  juridiction  descanaaxds  Leiig  et  d'Orléans,  sur  hi  pohcf  et 
discipline  des  canaux,  des  19  mars  17KL  i"  oM,  1739;  so  dcc.  1750, 
11  sept.  1776, 13  fév.  17BI;  1h  arré'éT  du  directoire  exécutif,  d"  âS  fun. 
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ta  S;iieri4mifli«intiaociDiraV  da4ép«rt4mefttdaLMr»t,  do  ISrnd. 

w  7;  du  profi  t  dti  même  departtneDt.  dH  li  frim.  u  9;  do  miniaire  de 
'»'^<^r>  do  troisième  jour  romplémeaiaîre  m  10,  da  otéttt  du  Loiret, 
dfBSO  frttn.  anil  ri  5  mtssii.  an  «3; -- Va  1&  loidn  Sd  OorMan  10, 
.hjaliw  BUT  coniraTpniiOM  en  m^i^e  da  grude  voirie;  oeire  dfcr»t  du 
Hanat  1807,  portant  r^glrment  relatif  an  caaat  4u  Dfui-Mers,  et  noire 
dpcrel  du  16  mars  1810,  cvouroaiit  la  propriété  et  radminislratitto  dii* 
r3naux  d^OrlésDS  et  de  Lciog  ;  —  Va  enfio  no<  d^ts  dos  VS  déc  181 1 
«■t  10  aTril  ISlï ,  prnfrrivwit  dos  mesDnsrAtrosHTeodesdéliUdemadB 
voirie;  —  Notre  cohwil  d*£lat  ODUada  ;  —  Noos  avoii ,  ne  : 

TIT.  1.  —  PouŒ. 
PofiM  ton*  le  rt^i^tofi  de  la  momtfiMjM  ^  «on*. 

An,  1.  Tontes  les  eam  qoi  tonbeot  Btivrelleneiil,  oo  par  Teffet  de« 

niivragos  d'art,  soit  dans  tes  caoaox,  toit  daos  lenrs  rigolos  oonnieière», 
iKiit  eiinD  dans  leurs  r^voin  on  éungs ,  eeroDi  eo  entier  fc  la  disposi- 


1)05  ,  il  sera  procddé  confMiDémeiit  à  ta  toi  do  8  mars  18tO. 

i.  M  est  eiprees^it  défenda  de  détourner  les  eaui  des  canaat ,  do< 
riimles  et  des  étuigs,  non  Blasqne  de  la  rivière  de  Loing,  aux  endnihs  où 
ellx  sert  de  canal ,  sdt  en  wTant  les  vannes  on  lenlelles  oo  bondes  soii 
o!>  pratiquant  des  eoupnroa  dans  les  levées  de  cbaosBées. 

5.  Il  ne  pourra  dire  foit  aucnne  eonression  d'ean  à  des  particnliers  qat- 
liAT  décision  de  noire  ministre  de  l'iniérieur  sar  le  rapport  da  directeur 
K  'néral  des  pools  et  chaossées,  prii^e  rar  Tavis  de  Pincénienrdes  canauv 
et  la  proposition  de  radmiaiatrateur  général. 

4.  Toute  concession  d'ewi  sen  fonjours  révocable  ;  et  Tu* as»  qu'An  en 
pourra  faire  sera,  dans  tous  les  lenps,  snbordonné  an  besoin  da  canal. 

5.  tia\  ne  pourra,  sans  nne  eonression  rendne  ea  la  forme  prc«criie 
ri-dessu9,  praiiouer  aucune  prise  d'ean  m  les  canaux  ou  leurs  dèpen- 
tlanees,  peine  de  la  démolition  des  travaux,  du  rétablissement  deslieui 
aux  f(%iB  des  délioqnanlB , et  de  tous  dépens,  doromara-lniéréts,  ttelés 
sur  te*  itommaKes  et  ironbles  qn'anra  éprouvés  la  nan^tion. 

6.  L'u'age  des  montins  sor  ou  attenantla  tigoe  navigable  serartelé 
par  des  repères  apparents ,  et,  au  besoin,  par  les  ordres  exprès  do  l'in- 
ft4<nieur,  qui  sera  auUjrisé  provisoirement ,  et  sauf  le  recours  k  l'autorité 
Kop^rienra,  à  modifier  on  à  étendre  cet  a*age,  aaivanl  1m  benuM  du 
".'rvire,  il  peine  de  dépens ,  dommages-intérêts. 

7.  Toute  prise  d'eau  pour  moulin  ou  autre  usiof  sera  coostruito  en 
pi»rre»  de  taille  :  il  n'y  sera  adapté  que  des  petits.  Tannes  ou  bondes  fer- 
niiint  à  douille  clef:  une  restera  entre  les  mains  dn  propriétaire,  et  Tantre 
^i>nt  déposée  ehei  ni^iOBr,  on  chex  Ton  des  préposés  des  canux  délé- 
gué par  lui. 

8.  Toute  prifed'eaa  existant  en  vertu  d'anciennes  coacesiians  sera, 
aux  frais  des  propri>^iaire9,  établie  de  manière  qu*il  n'y  ait  aucune  déper- 
dition d'eau  qui  puisse  nmre  au  canal. 


les  ordres  des  ingénienrsnes'y  opposeront  pas. 

10.  Aneno  marinier  ou  autre  ne  pourra  manoenvrer  les  vannes  on  les 
P'tnes  des  écluses ,  fi  ce  n'est  du  eonsenlemeni  de  i'eclusier  ou  sur  saré- 
>|iiHitioa,  i  peine  de  dommages,  et  d'être  poursuivi  en  police  correction- 
iKlIe.  ' 

■  Polict  MU  U  rapport  d»  la  libtrU  de  la  navigation,  êt  d$  Fordrv  à  y 
mamtmir. 

11.  Aoenn  bateau  cliarpé ,  ou  susceptible  de  Pétre,  ne  sera  admis  dans 
lus  canaux ,  s'il  ne  porte  écrits ,  eo  caractères  bii-n  lisibles,  le  nom  et  le 
lieu  dn  domicile  du  pnipiiétaire  ;  il  en  sera  tenu  r^itistre  par  les  contrô- 
leurs a»  cmbonrbuf  i>s ,  suivant  leur  ordre  d'admission. 

15.  Toat  Gondiicb-ur  de  trains  et  baieau  cbu^  devr»  éire  norinr 
d'une  lettre  de  vonure  en  bonne  forme:  h  délaat  de  guoi  le  oassâM  des 
éclufes  pouna  lui  élre  refusé.  r— -s 

13.  Les  bateaux  entrant  dans  les  cananx  ne  pourront  traîner  après  evx 
des  oacetles  on  baielels.  ' 
•  f*.  La  tenue  ou  le  tirant  d'eau  ponr  Ks  baieanx  n&Tignant  sur  les  ca- 
naux reste  fixé ,  poor  l'établissement  da  dro.t  de  naviiaiion ,  à  659  milli- 
mètres on  i4  poucFS,  fond  compris,  de  manière  que  la  charge  sera  eom- 
plfiie  et  passible  do  droit  fixe,  dès  que  le  tirant  dVau  serA  de  658  «lillini. 

15  Suivant  le  volume  d'eau  qui  se  trouvera  dans  (es  réservoirs  des  ca- 
naux ,  la  tenue  ou  le  tirant  d'eau  pour  la  navigation  sen  fixé,  cbi-iue 
mois  ,  pnr  l'iagénii^ur,  et  aOlcbé,  an  mcrfns  buit  jours  k  ravance ,  aux  cm- 
b'iucbures  et  aux  pniicîpaux  lieux  dVmbarcalion.  Tout  bateau  uui  excé- 
di'ra  II-  tirant  d'eau  ou  ta  lenu«  5iH  par  l'alBcfae  sera  tenu  de  5'alli»c  r 

16.  Les  conductfurs  dès  bateaui,  4  Uur  arrivée  k  remboucliure  en 
Loire,  s'amarreroDlsuivantl'ordre  de  leuram'r^e, de  manière  k  laisser 
libre  l'cDiréi-  du  cbonal .  dont  le  bassin  est  fndjjuê,  des  doua  idiéi.  uar 
des  poteaux  placés  kc>tetlet.  . 

1".  Les  conducteurs  de  es  bairanx  se  feront  i  iscrir-  au  buvto  du 
ci^DirAlcur,  à  Comblent,  qui  b  ur  délivn-ia  on  numéro  d'uidre  d^rrivép 
et  d'entrée  dans  le  canal ,  s^m^  loquet  ils  ne  scMnt  pas  admis  dans  l'é- 
ctuse.  El  eu  d'infi^dion  an  disp<>«it.on5  ci-d:;BSQ3,  les  eon  luctears  de 


b^«x  urdront  leur  nns  d'entM»  ;  th  ne  le  repradreot  «Wif». 
tréedanslecaoaldelouIesbateanxioseHM.  * 

18.  Tous  les  bateaax  et  trains  iront  de  file  nr  les  caaan,  «■  tùm 
rordre  de  leur  entrée,  et  U  marinier  qui  le  freaiirmmajiH^ 
grande  écluse  du  canal  de  Loing  ne  pourra  s'impMarànqHiMirfM 
entrent  jusqu'à  ce  que  l'écluse  soit  complète. 

19.  Le  ImIm»  des  btteanx  on  tmlns  se  fort  avec  des  biUM  km 
«vw  des  bètt^s  de  trait,  Chaque  bateau  ou  train  sera  conduit  HMinw 
deux  nommes ,  dont  le  pins  jeone  aura  plus  de  quinse  au,  tl  Tuinu 
moins  vingt-cinq. 

SO.  Tout  mannier  sei»  tenu ,  aux  av-nnes  des  éclufes ,  de  ntwir  li 
■'"▼««l't  de  soa  bateau ,  pour  prévenir  tout  efaoc  aux  pti(nlletfcl»^ 

n.  On  ne  pourra  tirer  ou  attacher  deux  trains  ou  baimi  «tenlb 
ou  tes  halerà  la  suite  l'un  de  l'antre.  ^  ' 

22.  Les  bascules  k  poisson ,  les  bateaux  diargéi  defnits,  les  ifii,le> 
liquides  et  autres  denrées  soKeptiblM  d'avaries ,  anront  looieon  U  n. 
nté  de  passage  sur  les  bois ,  chariwos  et  autres  marchandise*  m  vuit- 
bles ,  sauf  les  exceptions  momealanées  qui  penrront  être  pretciisi  ta 
notre  ministre  de  l'intérieur,  à  raison  du  service  public  ou  dti  bntÏMit 
la  capitale.  Les  ordres  donnés  à  cet  égard  seront  transsts  à  la  tonu^- 
pro|)riétaira  des  anaux ,  en  ta  persoane  de  l'adminisiraleor  gfsMTW 
sera  tenu  de  Teiller  k  leur  exécution ,  et  de  tes  faire  afficher  dau  Isb- 
reaux  de  contrôle  et  aox  principanx  lieux  d'embanatio». 

S3.  Lorsque,  par  ordre  du  gouvernement  on  de  l'admtaisii^H»)- 
neure,  pour  des  maniiioas  de  guerre,  ou  pour  un  cas  forcé  pvanrie, 
un  pénl  imminent  exigeant  le  transport  prompt  des  malériiii  K  t# 
pour  le  service  des  canaux ,  te  passage  des  coch»  ou  voitores  poUin», 
celui  de  la  cabane  en  tournée  administrative,  l'ontre  de  la  narthiln 
bateaux  annoncée  par  des  affiche»  pourra  être  inienerti,  lestik»», 
cocbes,  fleties,  bateaux  ea  tnio*  k  ce  destiné»  prendront  lepwwbi 
autres;  flani  ee  cas,  ils  seront  accompagnés  d'un  ganle  du  csail,  i» 
tani  sa  baodonlièr»,  oa  d'an  gendarme;  l'un  et  l'antre  sntat  imm 
"ordre*. 

M.  Tout  bateau  devant  céder  le  passage  h  un  matte,  ainsi  que  M  h- 
tenu  en  udange  eo  marche  vis-à-vis  d'un  baUau  chané  bisitfa  Unit 
cAté  de  hatage  en  se  rangeant  du  cdté  opposé. 

25.  Tout  bateau  ou  iraia  qui ,  à  cause  d'or^ret  tOAH,  oa  I  «a 
d  un  ordre  particulier  do  gouvernemeol  ou  d'administratioa  snaérieinM 
des  ingénieurs ,  k  cause  d^varies  ou  de  périlu  imminents ,  sera  oÛftfi 
Céder  le  pas  reculera,  au  besoin,  k  l'«ppio.  b«  d»  eduseï  et  dn 
an»  d  en  laisser  IVmrée  libre,  bon  le  eus  o«  il  lenii  eoiiitteito 
écluses ,  les  portrt  étant  ouvertes. 

26.  La  iiavigaiioD  des  canaux,  depuis  l'époque  de  son  oavertsnjw^ 
celle  desa  fi-ruieture,  aura  lieu  tous  les  Jours  depuis  le  soLit  l(i*(i- 
qu  au  soleil  concbé,  k  l'exceplon  des  dimaiicht-s  ei  des  quautttwtW- 
méee  rapitetées  au  concordat;  pendant  lesquels  i<mrs  férié*,  il  mm 
us  livré  fA9t>igt>  aux  écluses,  depuis  neuf  heures  dn  matin  ioHrt  nià 
Le  passage  des  écluses  est  expressément  défeoda  la  nuiu 

27.  Oo  aluchora,  dans  tous  les  bureau  de  recette,  la  liste  nomum 
des  patrons  qui  aurdient  éLé  trouvés  en  fraude  des  Hroils  de  siii^> 
ou  qui  auraient  été  convaincos  juridiquement  d'infidélité  envenlniSf»- 
ciBDis,  ou,  enfin,  qui  auraient  commis  des  voies  de  faîtei  desacufr 
subordinaUon  contre  U  police  de  la  uvigalion.  Il  sera  fait  miiliN,* 
cette  liste ,  des  amendes  qui  auront  été  prononcées  contre  lesdilt  psiiw. 

28.  Les  bateaax  et  trains  nos  en  marche  seroai  de  de,  ei  »«• 
double  ;  ils  laisseront,  en  tout  temps  ,  'ibreie  lôte  du  hal.ge,  etwW 
attachés ,  au  côté  opposé .  par  deux  amarres ,  une  à  diaque  extié«ifc 

29.  Tout  bateau  en  vidange  dus  les  cananx  «ara,  ponr  Jiltf  ff*' 
nn  gardien ,  une  le  proprifUire  indiquera  k  l'éclufier  ou  aucMlrékck 
plus  voisin;  hutede  lefaire.il  en  s>-ra  établi  unà  ses  frai-el  é^,»' 
le  procès-verbal  qui  en  seradressi'.  Le  bateau  sera  retenu  poorsw*»- 

30.  Tout  bateau  coulé  k  fond  ou  naufragé  sera  rdevé  ou  tiré  le 

Îsr  le  propriétaire  ou  coodaelenr,  daos  les  viogt-qoaire  heures; 
éLiut,  Il  le  seia,  k  ses  frais  et  dépens,  h  la  diligeuce  de  l'tdwHlt 
plus  voisin,  qui  en  n-ndra  compte  au  cootrù  eur,  ou  par  les  «dra  te 
ingénieurs  ou  conducieurt  des  travaux.  LVclusier  ou  le  condocKii  « 
dressera  procèl-verbal,  itans  lequel  il  cons  alcra  ta  cause  do  ni^- 
je  retard  qai  en  sen  réimtt*  pour  la  naviga  ion  au  delà  des  viati  (»« 
heures ,  la  natore  dn  churgement,  les  ma.tbaiidisc;  qui  auront  éi*  R»- 
rées  de  tcaa.ettes  fraiit  auxquels  aura  d-itU'- lieu  le  travail  oiaUf" 
retirer  le  bateau.  Ces  frais  seront  payé»  san»  déplacement,  OB  kl 
chandises  seront  gardées  en  caulionoemem. 

M.  Aucun  bateau  on  vidange  ou  autre  ne  pourra  séjournerdaoïl*** 
naax  qu  a  40  mèt.  de  distance  au-dessus  et  au-dessoosdes^clutfi  cm 
h  mettre  en  gare,  léseront  dans  les  lieux  désigodspar  la  iu(aiHn>'' 
indiqués  par  l'éciusier  le  plus  voisin. 

32.  Les  propriénires  de  bateaux,  les  (acteurs  oo  maîtres  mariiim.^ 
ront  tenus  de  faire  connaître  et  de  déclarer,  h  l'éclusier  le  plus  pioàf,  I» 
nom  et  tademenre  du  gardien  de  son  ou  de  ses  bateaax  «o  care,iâi''T 
avoir  reçonrs  au  besoin. 

33.  Les  condocleiirs  d'équipages  ne  pourront  sllégeron  déestst«,a 
aucune  manière,  1.  s  chargements  contenus  eu  leurs  bai<'anx,etii*<n 
dans  leurs  lellrrs  de  voiture  et  pasi^avaois  qu'après  en  avoir  prtw»  m 
contrôleur,  qui  sera  tenu  de  hire  mebiion  de  ce  cbargrmeat  sorMi'») 
""res  de  voilure  oa  passavanls  dont  les  marini<-r8  eoni  porteurs. 

oi.  Fauie  par  les  maîtres  mariniers  ou  propriétaires  de  baieiu  de 
dtire  an  delà  de  40  mèt.  an-dessus  ou  aa-desmas  des  éclosos  l«  hdwt 
vidaagcjnon  tn  marcbe ,  ainsi  qne  d'igdKiaerlrs  gardiens  de  ses  bitt*> 
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Il  »  feniHom  do  aalto ,  et  à  leura  fraU ,  pw  les  éelosun ,  qoi  in  drei- 
«Fo^rtcÉs-Yerbal,  pour  lesdils  baicâix  ntler  en  wimm  josqt'M 

S!k  AaGaii,lwieH  oa  ir«iD  m  ponnai'airMv  on  «wamr  à  lemce 
dHifSiH.oa  Aau  1m édwM 7  cbug»    déafeugw  éei  Mekn- 

dùei  ou aoires effets. 

aa,  Ue^4ëIendD  dabaltndes  ^qwts  d*«m*mftfl  pour  UMtMr  lelM^ 
ttaaxplwpcteta'àtmit.deUcr&uontMadataAu.      '  - 

St.  U  aslaosH  dékMia  d'amamr  1h  IMunt  wimm  kdw  aAm  m 
BUoûiioni  le  long  des  canaui,  ou  de  tenir  ranum  tuMe  i»4tmt  « 
UumLdeinaBi4rejieinpeeberle|iaflBagsaDrtaS'l««é«f.4>  '  ■■ 

^  Il  Ht  défenda  de  jetor  des  eaai  ée  vidaDgs  ded  bateau  l*»*»- 
IwdM  Ufé^a  •«  coaue  les  na(Oiinefiet  4es  éiehiie«v  eumsM  de-jewr 
dans  les  canaux  ei  les  écloses  des  terne^  ^uatm  et  aaiieiUnaeMttcce.  • 

39.  Les  bois  ,ei  anlres  mliimtdBlMni  dee  ta|eam  flottaM-«ir-rean 
OBnulaul  H  lond  «root  rtfirés  par  l».»wpii«aiwi  dam»  li  «taeimi 
délâiiikute^  enxde  le  laire  surU  procès-TeiMiiaii» km  oresB»,  n 
T  uta  pourvu  à  leara  fiaia  et  dépan  matière»  mr*«  «root  mp- 
aéM  pour  eo  répondre,  iwidyetiluuneiit  da  MtoponnoMa  lUMior»^ 
domnagai-întjrtis.  '    .    l    •  j  v 

40.  La  voie  d'can  du  eAU  dn  balap,  aoit  ^n»  <p»  »  eheami  d*  Ha- 
Un.  n»  aèrent  Jaaais  embarrziwés ,  &ae  nèOM  oetopés,  al  pow  tmi<mmr 
nipour  aucun  radoub  on  Iratail  ondconqqe.  ni  .po«  aacan  déjk»  a»«»- 
tériaBX  oa  de  marchaudiscB .  aaui  le  cas  de  danger  iwvineai ,  d'avartes . 
M  d'iiD  reversement  aniorisé  d'an  balcaa  danstn  antre,  penr  le  temps 
•eolemant  néeaaaaire  à  reSeelarr»  nu  la  sumtllaaee  dN  «oluners .  qui 
Teilleront  b  w  qne  lea  n»rchandiiea  aiiei  ddpMdei  eaKeM  enuMes  « 
remiiarqnécs  sans  délai.  ... 

41. 1)  est  défendu  d'établir  des  chantieTS  poar  radoober  et  reparer  m 
bateaux  ailteors  qg^ani  Uaux  anï  senHHiadiqnésjiar  les  Inginiein; 


narigaiioD  ne  puissent  éprouver  ancnn  obstacle. 

4â.  Il  est  défendu  de  faire  dee  chugemeoU  de  bateaox,  oa  foraer  des 
trains,  ailleurs  que  dacs  les  porta  et  ueu  d'etfuratioa  indiqnée,  àcei 
effet,  comme  tels  par  les  aOlcbes. 
45.  Tonl  dépftt  de  marcbandiies  on  antrei  eObtl  est  exprrsinDeDt  dé- 
.       _«    -L — i-.j.   1  francs-bords 

requise  par 


44.  Tout  dépAt  de  marchandises  on  antres  effets  qui  se  trouveront  a 
30  nèl.  dndistaace  des  bajoyers  dee  écloses  sem  enlevé  snr-le-ebamp.  k 
b  diligence  des  tfclnsiers,  après  en  avoir  dreasd  procAe^erb^  ;  les  f^te 
qni  en  résulteront  seront  &  la  charge  du  propnétwre,  et  les  effiets  on 
gaarchandises  retenus  en  garantie. 

45.  Loisqu'an  batean  dans  un  port  aura  compléti  son  largement  »  u 
laissera  la  place  vide  en  sereiiraotdaosan  large. 

46.  Les  bateanx-Tidaogea feront  place  dansles  ports  h  ceux  en  Charge- 
ment. L'emplacement  du  port  sera  partagé ,  [voportioDnellement  an  aom- 
bre  des  bateaux ,  eolre  chaque  maître  marinier  on  facteur. 


poser,  pv  VIUICDGC  vu  \mi  uicuatc  ,  a  i  c 

d^Ure  ponrsuiTi  conformément  aux  lois. 

48.  Tontes  les  conlraveniions  aux  dispositions  ci-dessos  seront  constatées 
par  des  procis-verbaox  des  gardes  do  canal ,  lesquels  seront  affirmés  de- 
Tant  le  joge  de  paix  ou  les  maires  et  adjoints  de  la  cemroune  ou  le  délit 
«nra  été  commis  ;  elles  seront  punies  par  les  tribunaux  cooformtoeotanx 
aacienfl  rMements  concernant  la  police  et  la  discipline  dee  canaux ,  et  no- 
tamment rarrAt  dn  conseil,  dn  Iti  mars  Vtiii  les  ordonnances  de  la  Juri- 
diction des  canaux,  des  SO  sept.  1T04, 19  mars  1735. 1"  ocl.  173S;  10 
dée.  1739,  11  sept.  1776.  15  f«v.  1781  ;  les  arrêtés  du  direcloiro  exécutif, 
dn  93  fnm.  an  5  ;  de  Tadministration  centrale  du  département  du  Loiret , 
dn  13  vend,  an  7  ;  du  préfet  do  même  déparlonenl,  on  SI  frim.  an  9  ;  du 
iDÏniatre  de  l'intérieur,  du  troisième  jonr  complémentaire  an  10  ;  du  préfet 
dn  Loiret,  dee  30  frim.  an  11  et  3  mess,  an  15. 

Polie*  lOM  U  rapfort  de  la  propriété  dêt  eanaum. 

49.  Toute  nsurpalion  on  anticipaiioD  du  domaine  des  canaux  d'Orléans 
et  de  Loing  sera  poursuivie  en  dommages-intérêts ,  sans  préjndice  de  la 
restitution  do  fonds  on  des  fruits  perdus  sar  icelni;  et,  si  Vusurpation  a 
eu  lieu  avec  déplacement  de  bornes,  ce  délit  sera  poursuivi  devant  les 
trihanauz  de  police  correctionnelle. 

50.  Quieonqne  sera  convaincu  d'avoir  détérioré,  soit  tes  ouvrages  d'art 
des  canaux,  leurs  levées  endigues;  d'avoir  enlevé,  même  à  titre  d'em- 
prunt ,  Ips  terres ,  pierres,  bois  et  autres  approvisionnements  ;  d'avoir  ea- 
dommagé  les  plantations,  coupé ,  déraciné  ou  déterré  les  troncs  on  racines 
des  vieux  arbres  morts  on  coupés,  sera  ^nrsuivi  en  dommages-intérêts. 

51.  Lafoeulté  deoéposersor  lu  fonds  nverams  les  terres,  vases,  lasses, 
graviers  et  sables  provenant  des  enrages  et  autres  déblais  quelconques  du 
canal,  e«t  expressément  conservée ,  sauf  Indemnité  s'il  ;alieu. 

53.  U  est  défendu  Qc  faire  palire  les  bestiaux  sur  les  chemins  de  balage, 
les  levées  et  ehaoMées  des  étangs  elautrca  d^ndaoces,  en  qoelqne  temps 
que  ce  soil;  r-  De  pareoanr  avec  des  voilures,  charrettes  ou  bêles  de 
somme  les  cbaussées  ou  levées  des  canaux  et  rigioles,  dans  les  parties  qui 
ne  sont  pas  chemins  publice  ;— D'abreuver  les  bestiaux  où  les  abreuvoirs 
ne  sont  pas  du,  u«  pratiquer  dei  lavoirs,  oa  de  tiaverMr  h  gné  ks  e»< 
Ton  XIX. 


naox  el  les  rigoles  ;— De  faire  rouir  du  chanvre  dan?  Tes  c^mAP^  '  Ttgolia 
élaage,  fossés  en  contre-fossés  en  dépendiint  ;  —  De  ^çâiér  b^rbef, 
labourer  ou  piocher  sur  les  levées  et  leurs  franca-bordé';  —  De  jeter  dûs 
les  canaux  ou  sur  les  levées  aucune  ïmmoodice,  d'y  f^e  aucun  dépA^  ni 
diriger  aucun  égont;  —  Dtf  faire  aucune  onvertare  sur  les  binu-bords  du 
oaaal ,  MUS  quelque  prétexte  une  ce  puttse  être. 

55.  Il  est  également  délann  4e-  pécher  dans  tes  cao'àut  j  rigoles  et 
étangs.  àTexeepiMt  de  œuxquien  sont  fermiers,  et  aiut  l^rwers  ^  te 
servir  d'engins  prohibés ,  pnisiMes  à  la  navigation, 

M.  Il  est  détenda  à  tout  inariaier  cooducleor  de  batean  ou  de  train,  â*a- 
voir  dans  son  t>atean  des  éperviera  ou  antres  engins  de  pêche-,  ceux  qui 
s';  trouveront  seront  saisis  par  les  gardes  édusien ,  qui  en  feront  dépAC 
chez  les  cootrAlenra  les  plas  voisins,  et  eo.dressweat  pntils-verbal  dans 
les  formes  voulou ,  ponr  la  coafisealioa  en  être  prononcée. 

55.  Il  est  défendu  d'aveir  iw  leS'CanM,  étangs  ou  rleolts  en  dépen- 
dant, deabateUU  ou  naoettes,  sans  une  T>ermi<<9iO[i  de  radmloistraleur 
général,  sur  le  tapport  de  l'ingésipur  ;  i!t  il  (  .4  «^d joint  k  ceux  qoi  oot  per- 
mission d'avoir  de»  batelets  on  nacelles,  d'y  inscrire  bieilisîMement  leur 
nom^  et  U  numéro  qu'ils  recevreoi  de  l'iHBeaienrviMtr  x  av«{r  reeoui's  an 
besoin;  ils  las  enchâtnwooteifenseront  rar  aamnaa,  Mut  le  temps  où 
ils  ne  sW  serviront  paa ,  dans  le  lieu  qui  leur  !iera  indiqiiCpMr-l'rngéniear. 

56.  Il  est  défoadaa  tous  oavners  charpentiers  ,  cbalton»;  Stieufif  'de 
long,  cordiers  et  antres,  de  ttanuller  sur  lea  levées  ou  tomes  bords  dea 
caaaox,  ou  de  las  enhamiterdadipÉlsmadaMBnaé.  ' 

57.  Toutes  lea  oooMmTaatioiB«siliapiaWdbB  iasrMm('para$rapbe, 
autres  que  l'usurpation  de  lemiB-avee  déptMtaent'oe  bonm,  mention- 
née en  l'art.  49,  seront  coostalAes.  poersuviea  et  jugées  conformément  h 
la  loi  du  3»  Qor.  an  la.  «tà  nos  désretr des  48  été.  mtl  «t  10  avr. 
relaiils  auxoonliaventieas  «a  matière  de  grande  voirie,  MpnUet  des  p^nes 
portées  dans  les  règlements  meatinnnée  «n  l^ul.  48. 

m*  t,  —  GuRtumiux  R  conptmcK. 

se.  hn  procési-^U^nnf  ponr  loas  tes  délits  prévus  au  litre  précédentfe. 
roM  ffti  ja^qu'fi  insrriplion  rie  fjux  ,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  rédigée, 
pMr  les  Cj^  el  ilaiis  Us  formrr  prescrits ,  par  riidrainialration  forestière. 

59.  Si  fies  délits  commis  par  des  manoiers  élaiem  de  nature  à  entrai aer 
des  pertes  on  déM0Se9,coi)»idérables  pour  les  canaux ,  le  consenateur 
ou  le  controtenr  te  plus  voisin  est  alors  avtonaé  k  exiger  uoe  caution  suf- 

être  arrêtées. 

60.  Dans  ce  cas  «enlement ,  le  conservateur  fera  stivrv  le  bataaa  jai- 
qu'an  lieu  de  sa  destination ,  aux  frais  des  propriétaires ,  afin  de  fûre,  re- 
lativement audit  bateau  et  à  eea  agréi ,  tous  Us  actes néoeteaires  pourga- 
raotir  le  payement  des  dommages-intérêts  résultant  des  délits. 

61.  Dans  le  cas  de  tout  délit  commis  contre  la  sûrelftet  la  traïqnillité 
publique ,  contre  le  maintien  de  l'ordre  et  U  liberté  de  la  navication .  et 
dont  la  répression  sera  urgente,  ainsi  que  dans  le  cas  de  désenéiesanee 
aux  ordres  des  agents  dn  canal-,  tout  emploTé  sera  aaiemtf  h  Mquéiîr 
main-forte ,  pour  ensuite»  el  sur  le  procis-veriiu,  le  déliaqnant  être  pour> 
8aivi,dans  les  formes,  devant  le  juge  compéteat,  et  condamné  a«x  peines 
de  droit. 

62.  En  cas  d'abus  de  la  part  de  tout  garde,  contrUev  eu  agent  des  ca- 
naux dans  l'autorisation  donnée  par  t'artide  précédent,  il  en  sera  person- 
nellement responsable ,  et  la  compagnie  garante  vis-h-vis  la  partie  lésée. 

63.  Les  aliaires  des  canaux  dont  la  connaissance  pourra  appartenir  h 
l'autorité  judiciaire  seront  portées  devant  elle  sans  conciliation  préalabls, 
comme  le  sont  toutes  criles  dans  lesquelles  l'Ëiat  est  partie. 

64.  Les  coolestàlions  cÎvÏIm  qni  pourront  s'élever,  soit  pour  droit  de 
propriété ,  soit  sur  l'application  dn  tarif,  soit  sur  la  ifuotite  des  droits  de 
navigation  ;  seront  portées  devant  lea  tribunaux  do  l'arrondissement  dans 
lequel  sera  située  la  propriété  en  litige ,  eu  le  bureau  de  recelte  où  les 
droits  devront  être  payés ,  ponr  y  être  jugées  en  dernier  ressort ,  ou  à  la 
charge  de  l'appel  on  du  recours  en  cassation ,  suivant  la  nature  de  la  con- 
testation ou  la  quotité  du  droite  et  séanmoios  le  droit  exigé  devra  Aire 
provisoirement  acquitté. 

65.  Les  conliavcnlions  qui  devroal  être  poniei  en  vertu  des  andens 
règlements  rappriés  en  l'art.  48,  et  qui  pourront  entraîner  la  peine  de  con- 
fiscation, amende  ou  triple  droit,  seront  poursuivies  devant  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  de  la  situation  du  bureau  de  recette  ob  le  délit 
aura  été  coostaté. 

66.  La  connaissance  des  autres  délits  el  contestations  7  relatives,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant,  appartiendra,  en  première  instance,  au 
sons-préfet  de  l'arrondissement,  et,  par  recours,  au  préfet  du  départe- 
ment oti  les  lieux  sont  situés,  pour  y  être  statué  définitivement,  eo  con- 
formité des  dispositions  de  la  loi  du  S9  flor.  an  10,  et  de  nos  décrets  des 
16  déc.  1811  el  10  avr.  i81S,  sur  les  contraventions  h  la  grande  vAirie  ; 
sans  préjndice  du  renvoi  au  tritranal  compétent,  dans  le  cas  oà  il  ;  aurait 
lien,  d'ailleurs,  k  qn^ue  peine  aBlictive  on  infamante. 

67.  Toute  affaire  conlentiense  sera  poursuivie  et  défendue  par  l'admi- 
nistrateur général  ;  en  son  nom,  sous  ses  ordres  et  direction ,  par  le  con- 
aervaleur  des  canaux,  ou  les  receveurs  particuliers  dans  chacun  de  leurs 
amiidissemeats.  —  Les  àWiMs  et  les  significations  des  Jugemeats  oa 
arrêtés  prononcés  eo  tavenv  des  caoïnx  pourront ,  lorsqo'R  en  aura  été 
ainsi  ordonné,  être  faites jiar  les  gardes  des  canaux,  qui  exerceront,  dans 
ce  cas  .les  fondions  d'huissiers. 

88.  Tonljogenent,  tonlandtd  deiwAfMiani  mda  m  aatiAn  de df- 
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Ib  eooudi  rni  les  tMwax  nm  im^M  et  aScU,  i  )•  iWifM  M  «m» 
semlenr,  «ai  frais  du  déUnqaaiil. 

TIT.  S.  —  Service  des  gahdks  dxs  ëclueu  ,  des  iiAnos  >  ujoui 

ET  ACTIES  PII0PBI6T&«.  « 

69. 1*8  gardes  des  éelnaes,  ce«  des  éUngs  et  rigoles  et  des  antres  par- 
ties des  «aoaiiKd'Ortéu»4t  da  Loinf  sort  ep^alemcnt  cbarcëe  de  Teilîer 
àte  conaertatiM  4w  cumui,  rigotaa  et  fraacs-bordB  des  «Unes,  cbaosséee 


EAUX.  — CBàF,  I.— Lois; HE  «ut  iBiX 


doulièr»  aox  ames  de  l'n^re.— Ils  eeroot  s«ns  les  ordres  immédiats  des 
lagéBieors  al  des  oeoéMiaars  pineipavx  des  travaux,  dans  tontes  les  par- 
ties de  lenr  serTice, lelatïTemeat  au  trafau-et  &  laoomemlion  desu- 

70.  Ils  recevreat  égaleneot  les  ordns  des  sgetns  de  la  naTfntion  et  de 
rappraTisioDoeuent  de  Paris ,  pour  le  serrlc»  du  moirreimat  de  la  navi- 
gatioo,  eo  Mat  ce  q«i  n'est  çae  coalraire  anx  diftpMitions  do  présent  dé- 
cret; ils  exéotteront  anssi  les  ordres  dn  wnservatenr  des  cananx  et  des 
coBtiAleors,  quant  ^  la^reepUon  des  droits,  4  la  police  et  k  la  oonsena- 
tioD  des  propriété. 

71.  Ils  ne  powHHa,  soie  ancnapréteite,  rendra  Tia  «a  en^e^'e.  ni 
Iftire  le  comneroe  de  Jmhs  et  de  charkao. 

7«.  Ils  D*exigerenL  4aM«an cas,  ni  ne reeemnt  areent  on  ttarchan- 
dliM  des  TOituMS,  lain  iaetcvt  «a  Mariniers ,  même  k  titre  de  pave- 
meat,  sous  peine  d'ttre  pawsuns  tmm  eMcnssioBnidres.  coofonué- 
nwnt  aux  lois. 

,  73.  La  néclinaOBdes  gaidea  m  Mukn  dans  \m  serrlee ,  l'insabor- 
dinaiiOQ  on  déeaUiseanee  au  «rdiao  fti  im  aèrent  dtviiés ,  riiiiempé- 
raoce  ou  le  détanl  de  BoffetUaAu,  saront  f«i»  de  b  snspensuin  on  de  ta 
destitation,  snirant-rexigeDce  dn  cas. 

74.  La  compagaifl  ewrce  wr  leaanfli^^mMetQflftaB  tovia  l'anto- 
nié  nécessaire  pow le  bien  de  bod  service. 

75.  Tons  les  anciens  arrdis ,  ordonnances  et  rËglnnMatft  ainsi  on»  les 

arrli^des  diverses  administrations  dtparteneniales  dont  te  naalirafersa 

Isierriioire,  seront  annulés  an  toat  ce  qa*Us  contisuant  de  ooiliaiK  au 
disposMong  dn  présent  décret. 

tMS.— Béant  nlaur  h  te  aMtenalloB  des  âtannéea  dn 

lUiuoe. 

ArU  1.  Lea|vorriétaipasrnminade»4l)tttssée8dainiAi»fntéresséB& 
lour  conserïaiuMi,  mm  qoi  m  lent  eanie-d'avenne  awoclailtfB.  feront 
réunis  en  association,  on  incorporés  &  Tassociaiion  la  pins  voisine  par  le 
préfet,  sncl'avisdeh  «MmÙBioironilKtle;  dam  ce  dernier  tas,  iU  con- 
tribueront, 60  ptoporttaa  de  tenriaiMt,>aux  charers  de  l'associadon.  ex- 
cepté aux  dettw  caatractée*  avant  leuvineorporaiiln. 

2.  Les  propiiétaires  «Miriwaha  dra  efaamsées,  irai  profitent  de  leor 
étaUusemeat.  el  oui  «e  oootrlbnent  point  à  lenr  entretien,  seront  éitale- 
BMOt  incorporés  à  l'asaoeialion  la  pbs  voisiM,  «  aux  mêmes  cotditions. 
_  3.  Les  pr<t]su  et  devH  de  reBMvtMeiwnl,  d'«taMis)>emeot  et  d'enire- 
tien  des  cbaussées  dn  Bbtae,  -sarani  faits  par  l'un  dts  ingénieurs  des 
ponis  et  •"P}^y«*<>Mt«  *ftane«eatî  il  fera,  chaque  année, 

la  TisUe  et  U  vérifioatloD  des  «keMSlH,'«n  préseaee  dts  comnUsaires 
DOmmtt  par  la  comni^ion  centrale,  conformément  à  l'art.  56  dit  décret 


a  Wi^J^'^A  «  î»»^»  téoeesalrea  à  l'entretien,  k  la  réparation  et 
AlaeenfficliondeseluDSsées,  seront  pri»,  morennaotune  indemnité,  sur 

les  DrOOncteS  T0I«IBM.  «n  Jwl>n<  nn  ait  .„;„..^  I  , 


communiqués  à  la  commission  cMitrale,  .qai  les  enverra  an  préffel,  avec 
son  avis,  pour  Atr»approt»é8.  F  « »vei, 

mSih*„'^!l"?'T  isy»*!*»  *  etaqoe  association  la 

paille  du  deia^eslimatif  des  travaux  qni  seranlà  sa  cVarge;  les  syndics 
en  «ont  imaiédiaiemeni  M^dieitieBreHe  sm  wnmise  I  l'approLtîon 
de  la  cummwsjon  centrale. 

7.  Les  syndics  coDvequeront,  en.mtae  temps,  l'associatton  pour  fléli- 

renlM  «l  antres  ehaigea,  coiAormément  à  l'art.  Sl.dn  décret  dnTÏ  prdr. 

^^^f*"  surveilleront  o«  fernrt  saTveîller  par  les  bavles  ou 
ard«-cha.i8*éf8,^i'eïéc«iMn.de8  leavauxv  ils  ne  sernntenlierement  sol- 

i  été  fait?  dans  nne  visite  générale, 
prescril  par  l'an.  3. 
.        — j->«— ■— -j-—» -J'fiBi»  Irt  adjudiertions  et  convocaiions 
ÎSlt?*'"  "Ir^  .  ou,  par  li«  asBociaiKHW,  de  délivrer  Ie?S 

,h''h''  vn  i^tmmim  ceelfilt».  qui  pouita  faire 

ksdiu^  adjudicatioM,  «cavoeniiou  et  laipwtiiirM,  et  i^me  délivrer  I« 
naudals  de  payement,  avec  Happrohniwnd7p,ef«. 

*i  *ï»^"»."<8*'i«»«.*»>"îwwier  onertipftre  sorvenoo  aux 
cbaussées,  Ja5um«iiss»A  «intnl«-y  feia  faire  les  iravanx  nécc8«aireB 
oo^tormémenl  h  l'arM«jv>Mi.t,i  ta  «bargn  fenS  «mpS^ta 

H.  Nul  ne  pourra  <tn  nommé  syndic,     ne  idiMn  ^ua  l'une  deacon». 


mones^Artes.  ^^maorn  on  SainW-Marie.  On  ne  poirra  «tré  kUfch  _ 
dicon  baylededeuxassoctalioM.  •""'•'«"lâl^in. 

i  2.  Dans  les  assodatioos  où  il  y  a  trois  syndics,  nn  d'mtn,  a 
èire  hab.tant^dtB8  la  vîlte  de  laq«4t«  dépend'l'asso;iriûn      ^  ^ 

iS.  iMTsne  le  plan  oadwtraf  de  lacUhmone  d'Aries  WfatMwW  i 
associations  des  diaussécs  poorronl  éire  réduites  a  troh.  moK, 'J!' 

i'":^f^."'"Çî5*  4*"»«''««p«'f  («camaC^Trtïïr 

iJ^A^^j^"*^]^  "  permeffiraieni  de  faire  des  fonillw  «  j« 
ima  dans  lacom  d'une  chaossce.  seront  pnnis  d'une  amend7d?«f, 
l'amende  sera  double,  si  ces  dégradations  ont  en  lien  la  nnitTns  eifiaL 
des  dommages  «»tér*te.--lte,Mr«f,  en  omre.  pnnis  d'unefiS 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  }enrs  ni  de  nhis  d'nn  mois  m  «2 
des  déeradauons  commises.  * 

U.  Il  ne  pourra  y  avoir  de  liate«,  bwssnns  et  bmassaillei  un  1m 
chans;*e8.  Ite.eewnt  arradrfs.  ainsi  «ne  les  artm  q^l«  deM 
annuelle  seraienl  jugées  nuisibles  à  la  wlidîlé  des  chaussées.- Il 
lors  de  la  pnnitre  visite,  «t»  accordé  nn  délai  aux  propriét«irfi 

T^^f  ur.^^  semblable.  En  cas  WetanTÛJî 

misMM  centrale  le  fera  arrachw  «ex  f-als  des  propfiéuires  oo 
OUI  tareront  UMaBtnde  équinleele  au  double  dés  frab  de  cette 
d'owvre,  d«rt  l'élat  sera  réglé  el  mnla  exéeoloire  par  le  préfet. 

Tonte  plantation  ullérieure  d'arbres,  baies  et  bronssaîlKdonnm 
te.LT  1  .fr-, PW  «bre  on  par  métré  courant  de WS 

SwM»!     '  d'arracbemeni  et  ceux  de  réparation  dupaiiS 

«.iiifSi^T"'  •iî*'^*  «m  cbjwiéei  M  pnorront  Mre  cnltfvé»  ini\ 

la  néme  di^nc»,  et  le  tatas  des  fossés  sera  conforme  &  cetoi  de  la  cbau- 
sée.-Les  abords  des  abmvoirs  éUblis  au  Bhdne,  k  l'fxtrtmilé  dwdtt- 
mins  publics,  seront  entrelenns  parles  associations.— On  ne  pourra  MihUr 


frais  de  réparation. 

iS  Le  préfrt  dtiemiwra,  d'après l#rapport  de  la  coimoission  centttlt 

et  I  avis  des  tncéamirs  dn  panl»  et  ekaussées,  qaelles  sont  les  cbantiilii 

suriesqnelles  In  besoins  des  oemmmicatioDs  exigeront  le  nuan  4s 

"IS^  «.ehenau  ;  elles  seront  appropriées  k  cet  nsage. 

*J^.'  A  le  pafQ«ge  de  Toftarw .  dievanx  et  bes- 

kiî.^'ifî      *  *  «  fr-  pow  M»  Toitmo,  de  S  fr.  piar 

un  cbetal  et  de  1  fr.  peur  «ne  béle  à  wraes. 

20.  Les  propriélaires  de  terrains  dits  >^omiu<8,  sitvés  entra  le  Bblai 
eues  obansséesdesamociaiioDS,  ncponrront,  à  l'avenir,  «ablir  des  dIm- 
laiions.  des  chaussées,  levadons  ou  autres  onvrages.  qu'avec  l^tmt- 
;  ion  du  préfct,  wr  le  rapport  de  Wngénienr  ilea  ponts  et  dtansséM,  « 
l'avis  do  la  commission  centrale.  » 

21.  Nul  ne  pnnrra  faire  des  pri>es  d*e«B  m  lUUm.  ni  duunr  «lin 
eiKtantes,  san  la  «Isb  aulonsatÎM.  •™«'.  ■«  ««H" 

■M.  Les  bnvn^s  mentionnés  aox  articles  précédents  ne  poaiTaoi,ài( 
anenn  cas,  uteroepier  la  bergn  du  fleuve  ni  le  chemin  de  halage. 

23.  Toutes  les  chaussées,  levadons  ou  autres  oavra&es  existanls iiil 
l^égmanx  seront  vérifiés  et  inspectés  par  riogénieur  des  ponbsi  ebi» 
■sees  et  la  commission  eenlrale  dans  leurs  tournées  :  ceux  dwdiu  wmm 
«il  seront  jugés  offAsifs  pour  les  chaussées  des  associations  on  disbw 
tira  de  la  berge  du  fleuve  et  du  chemin  du  halage,  seront  déUails  <mm 
tiS^  par  les  pmwiétnttes.  après,  toutefois,  aie  les  prooès-verbHX  4a 
ingénieurs  auroit  été  commnmqnés  aiixproprîéUire8,doni  les  deteami»' 
root  pareillemwit  produites  denat  h  «oinmiasHHi  «itoler*  wISliî 
ïïî  d'*ÉteL'"*'      Pf***"""»     «»»««»r  aaaf  le  wcm»  an  nalie» 

i  tw  ''^M!i?.''i'^P*"'*?  """""         aasociatiMi.  onfaméHi 

lilt.t.^ïî  des  travaux,  seront  en  nuire,  gardee-chaossées;  leur  w 
minatioB  sera  confiimée  par  le  préfet.  Ils  «enâa  aMoinl^meBtdiareéï  ik 
constater,  par  procès  verfcanx,  les  empiéiement^epîèvenSriîîw 
sJîr'ÏÏiràil.''**^'*     ^*        «if  poSKecoMi» 

25.  Un  conducteur  des  travaux,  on  inspecteur  dea  chauséet.  leti,  n 
outre, chargé  de  fam. les  visites,  vériBcwioos  et  rappwrulraiîniiSeii 
prescrits  par  la  commisMon  centrale,  de  surveiller  te«bavl«.etdec«- 
Btater  aussi  les  déliisr  énoncés  dans  l'article  précédent  ;  »  MmuMMéH 
le  préfet,  sur  la  présentation  de  la  commission  cenSiie. 
!i.?«™!  B'J^"-<^''a»ssée8  et  inspecteurs  seront  assenneMéa  en  Mini 
us  alhrmemnt  lenrs  procès- verbaux  devant  les  jwes  de  paix.  «t  «l^ 
meitronlcopi»  à  la  commission  centrale. 

27.  L'inspecteur  et  les  gardei-cbamséea  sennt  ma  les  ordKsden»- 
geniecr  des  ponts  et  cbaussées,  pour  ce  qui  aoncwnp-  le  awka  des  datf 
!ees.  uuire  leur  traitement ,  ila  rcot-vroat  «ne  4itaia»  swlet  wsidi» 
proMpcëes  par  suite  de  lenrâ  procte-varbau.  rsilhJiiMiiniMi  tidsi  b 
moitié  pour  les  amendes  de  SO  fr.et  aurdesMM  MfciAfr  ta 
amendes  au-dessus  de  20  frT  «i-*»»»,  et    10  fr.  poaf  M 

I8>  En  naa  d^issolvabiLité  des  iMliaewrilD  comdiuMK.fiL  VMWÊiui^iMat 
iMchatisstode  la4»U»a«^éi«'SE^MSr^ 


Digitized  by 


EAUX.— Ghap.  1,^Lo!S.  — î3  B4C.  1916.-1S  MUT.  1817. 


tée  qù  Taon  4Mqf*M  Vé^ànimi  4»  te  part  de  ru9«i»to  >faeU»  H 
au»  droit. 

tS.  Il  ut  aUené*  k  la  oemnissiM  OMtral» ,  p>ar  frais  de  bpna^,  v  i 
coinprî*  le  traitement  de  Tiaspecteur  des  chaussées.  ooDfermtmenl  k' 
l'an.  M  du  démt  da  4  praûr.  an  IS,  U  somae  de  2,000 fr.,  bquelleeeta 
répanieentre  lM'U«ocia«jaBB>etiiBpMte  addiUiiwi«Uea»M  aux  iMel  », 

leurs  colii^atioos  annuelles. 
SO.  Les  indemnités  que  pourrait  réclamer  rioKénîenr  des  ponts  etdiau* 


SI.  Lw  diaasséea  senvt  dirisfes  vu  arrondissFinents.de  sumiÛaffce, 

Kr  leur  eosMmiion   ndani  les  crnes  du  Maoe.— Il  y  atu»  OP  vmeil- 
t  pour  une  tontcneur  de  4,100  métros  de  chaussée. 
St.  Lee  «Krallants  seront  nommé»,  par  cliat|ue  associalioi),  parmi  les 
proprMaina,  m,  k  leur  défkot,  parmi  les  ferinieis  qui  la  composeoij  ïIb 
smti  en  fenttim  pendut  ^re  au  ;  Ils  »  i/mai  nnouvelM  q^e  par 
Boiiié,  ei  pouTtBtMre  réélus. 

35.  Nul  ne  poorra  refuser  les  Arattions  de  snrreinaot  sans  excuses  14- 
glAMMê  ;  «lies  êérODl  jagées  par  rassociation,  sauf  le  recours  &  la  commis- 
sion centrale.  Les  surreillanls  qui  auront  été  réélus  deux  fois  poarroaL 
nfaser  dVn  «vreer  ensuite  tes  fbneësTis. 

34b  En  cas  d'absence  et  dVmpéchement  d'un  sorreillant ,  les  syndics 
DOBmenmt  aa  sumiltanl  provisoire,  qui  ne  pourra  refuser  d'en  remplir 
lee fonctions;  et.  jneqa'aa  remplacement  d^un  sarTeillaDt  absent  ou  em- 
pêché, les  surveiiranls  des  deux  arrondissemenls  lesplus  Toisins  sorreille- 
nmt  l'arrondisaemeot  TaoaaL 

St.  Les  BnrfejllaDts  seront  sans  les  ortLres  des  STiidîc*,  et  1m  nnfiaa- 
nnt  CB  cas  d'absence.  Lee  fonctions  des  sonraillaMi  «■«««■(  an*  le 
daojtw. 

36.  n  sera  établi,  ponr  chaque  Brrondisseneot.  et  aox  frais  dea  anso- 
tiatioos,  un  magasin  oti  dépOt  de  secours,  leqoel  coatieadra  oa  apiwen- 
liennement  en  oaiils  et  objets  nécessaires  au  travau  dea  chausaéea. 

37.  LorsqD'noe  cme  da  RhAM  iMMcer»  Utduwnéea  dMoa  n^ianaa 
d'an  débordement,  tous  les  habitants  des  cobumms  d'Arles,  Tnraaemi  «t 
Sainte-Marie,  depuis  seize  ans  jusqu'i  soixante,  seront  leua  da  se  rendre, 
à  la  réquisition  des  maires,  sur  les  pointa  des  chaussées  qui  leur  «eMOt 
indiqués,  pour  y  tsavailler,  pendant  tout  le  lempsqui  sen|a{é  nécesaaire, 
aoDB  la  direction  dea  syndics  ou  des  snrreillanlB  de  l'anoadjawment. 

38.  Le  refus  d'obéir  k  la  réquisition  d«  maire,  fiùie  par  Toie  d'avertii- 
sement,  pablicalion,  on  aasonda  lMain,Hr«  paud'oMiiuadedialaina 

frix  de  trois  jonméee  de  Iramx,  et  dt  tnii  Jours  da  fûm  ao  aoi  de 
amende. 

39.  Les  maires  classeront,  en  outre,  en  compagalM  oa  sacHons  les  «a* 
riUB,  iraTailleurs  de  terre,  maçons,  charpentiers  et  autres  oanisra  dont  le 
secours  sera  néoniaire  aax  «iansséea  dau  lai  eraes  du  Bhâaa. 

40.  Un  oanier  ou  travailleur  oui  refosera  d'obéir  k  la  vfqoisilfaHi  dnf 
naire  encourra  une  amende  de  6  ir.  et  de  quatre  joua  de  wiMa,  il  sara« 
«D  outre,  puni  conformément  aux  art.  41A  et  sut.  o.  des  dÎL  st  ds  pwa. 
dans  les  cas  prévus  par  ledit  code. 

41.  Les  maires  requermit  les  Toitnns  et  baleaax  njjrssnhsi  pov  M 
traoBiiorts  de  matériaux,  saconcs,  hommes  et  bestiaux. 

42-  Chaque  heure  de  retard ,  pour  fournir  un  bateau  oa  une  ToUnn, 
donnera  lieu  hansamendede&fr.  pw-Teilare.  et  de  li  fr.  par  bateaa. 

43-  La  peine  de  l'amende  de  trois  journées  de  travaux  et  de  trois  jears 
de  prison  sera  encourue  par  le  sorveillaot,  le  bajle  oa  soas-b^le  q/ù  re- 
fusera de  servir,  ou  f^i  abandonnera  son  poste. 

44.  Chaque  association  acquittera  les  dépenses  faites  pour  elle  pendant 
le  danger;  b  cet  effet,  les  associations  s'imposeront  annuellement  le 
dtliftme  de  leur  cote  ordinaire.  Ce  fonds  sera  spét-ialement  et  uniquement 
affecté  an^payement  de  ces  dépenses;  et,  en  cas  d'insuffisance,  rexcédant 
Bora  imposé  pu  l'association.  —  Les  dépenses  générales  faites  pendiot  le 
danger  seront  snpporlAes  par  tontes  les  associaiions,  et  acquittées  sur  les 
mandats  do  laconmisriontenlrale}  le  moataat  on  seraioeouné  par  le 
percepteur  général  sur  un  état  de  répariiiion  dressé  par  la  commission 
coDtralei  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet.- 

45.  Le  vol  des  matériaux  et  des  autil»,  dans  mb  moneats,  sera  puni 
comme  le  vid  d'insirumenU  f  sgEicalian,  ainsi  qa'U  est  dtt  4  Vaiu  388 
o.  des  dél.  et  des  peia. 

46.  Tout  individu  qui,  dans  tes  crues  duBhAne,  percera.les  chaussées 
par  une  tranchée  ou  autrement,  seia  traduit  devant  la  cour  d'assises,  poor 
lai  être,  s'il  y  a  lieu,  fait  l'application  des  peines  portées  4  l'art.  437  du 
niAme  code. 

47.  Le  mode  d'organinlion  des  ouvriers,  de  leur  emploi,  de  survn'I- 
laoce  des  travaux,  de  fliatloo  de  leurs  salairef,  dans  le  cas  où  il  y  aura 
lieu  de  les  payer,  et  les  rapports  h  établir  entre  les  svadics,  surveillants 
et  bayles  des  associations,  et  les  maires  et  la  conmission  centrale,  seront 
dt^terminés  par  des  r(gl«neots  locaux  ^ipnwvés  par  notre  isïnuu»  de 
rîDtërieur. 

48.  Dana  Ions  les  cas  prévus  par  le  présentriglemaat,!»  parents  se- 
ront civilement  responsables  pourtours  enbats,  et  les  maîtres  poar  leurs 
dompfliqnes. 

49.  Les  délits  prévDs  par  le  présent  règlement  seront  constatés,  et  les 
délinquants  arrêtes ,  s'il  y  a  tien ,  par  les  gardes  chao^lres,  concurrem- 
mentavec  les  bayles  et  gardes-cbaueséeB,  ainsi  que  par  toasofBders  de 
police  judiciain  et  administrative  t  et  celui  qui  aura  constaté  ua  délit  aura 
droit  k  la  part  d'amende  accordée  aux  gardes-ebaussées. 

Mi  Les  déUts  de  vidrie  seront  porw  devant  le  cooseÙ  ds  prétactwo. 


ooofeménsBtfcla  loi  in  »  Bar.  an  10,  et  les  aoitres  ddUto  dManklis 

tribunaux. 

51.  Tontes  les  dispositions  du  décret  du  4  prair.  aa  15,  UMosUni) 
A  pas  été  dér^é  par  le  présont ,  sont  maintenues. 

8S.  Notre  présent  décret,  et  celai  du  4  prair.  an  13.  sont  dédatés  oom- 
arans  aux  asstciationE  des  chaussées  et  vidanges  de  Tarascontqni  amoat, 
en  conséquence,  un  représeoiaot  oiembrs  de  ia,commiuii>n  ceotiale* 

S3.  n  n'est  point  statué  par  Is  présent  règlement  relativement  «u  m- 
r^B  d'Arles,  lesquels  denveurent  exceptés  des  dispositions  pr^uaspar  Irx 
articles  précédents ,  et  ne  pourront  £ti«  wsu|ettis  4  us  régti^  pariioalier 
que  par  des  règlements  ultérieurs. 

•  Jam.  tSfta.  —  Décret  portant  rtelsmaa»  sac  l^adsMisIraiisa  des 
cours  d'eau  nos  navigables,  ai  BottabUs  dans  la  déaastisuat  de  la  MM- 
temaée  (V.  BulU,  n*  &4ao). 

M  ■•T.-IS  «é«.  «814.  —  Ordonnance  da  roi  qui  anajettit  I^- 
saiaiftraiifa  dMcsMMxdt  Midi,  d'Oriéaasel  de  Lohtg,  à  la  anrveiltance 
et  k  l'actÏM  du.  miaintra  de  Tnlérieur. 

LoiHS ,  ele.;  ~  Sur  le  rapport  rte  notre  ntaistre  secrétaire  d'Etat  de 
l'iatemaïf  «oasidéraat  qa^l  est  contraire  à  l'intérêt  général ,  et  qu'il  peut 
4tM  nnisdtleià  beaaoaw  d^nténéM  pnvéa,  qie  l'admiaisuaHofl  pariicuRére 
des  canaux  du  Midi,  d^Orléans  et  le  Loing,  ne  soit  pas  assajettie,  comme 
celle  de  tons  las  aaim  «aaate  da  AMoe,  b  la  somfllmDe  et  fc  l'action 
de  l'adausislratioa  puUiqne;  —  Neos  avouf  ,ele. 

Art.  1.  Notre  ministre  de  l'intérieur  exercera  sur  radmlnistration  du 
canau  da  Hîéi ,  d'Oriéaas  et  de  Loing,  la  mime  surreillaBce  et  la  même 
actten  qae  cette  qa^îL  eurce  taaisar  les  canaoi  que  sor  tooto  la  naviga- 
tioB  du  royaume. 

S.  Toute»  disposilioBs  de  ddcnti  et  d'ordoanaaoss  eontrairei  k  la  pi6- 
ssate  sont  rapportes  en  laal  que  de  beso'». 
M  *ée.  l8M.-t5  janv.  18*7.  —  Ordonnance  du  roi  portant 

formatMm  d'une  commission  svndreale  ponr  la  direction  des  Iraraux  dos 
diffiws  de  Sniat-Vaast  et  Réville ,  déparlement  de  la  Manche. 

Loou,ele4— Vonffrét  du  conseil  da  11  mai  1779.  la  loi  do  Idflor. 
aailstlaloil«sept.l80T. 

TiT.  1.  — .Fonwtien  di  ia  snurfiiio*  lyncftMiêi, 

Art.  1 .  La  direction  des  travnux  nécees^s  pour  l'entretien  des  digues 
de  Saint- Vaast  et  Réville,  département  de  la  Manche,  est  confiée  h  un 
syndical  composé  de  sept  memores  neomiés  par  le  préfet  et  pris  dans  le? 
propriétaire*  assnjeltis  h  cette  dépense,  et,  auunl  qoe  possible ,  parmi  les 
fdos  imposée. 

t.  Lm  syndics  Tvstenat  sept  ans  en  place ,  et  seront  renoavelés  par 
septième  tevs  les  ans;  le  sert  déterminera,  pendut  les  sla  pmnûms 
années ,  les  membres  sortants  :  ils  sont  rééligt'bles. 

3  L'on  des  syodirs  sera,  par  te  préfet,  nommé  diredeor;  et  aura ,  on 
cette  qualité .  la  surveillance  générale  des  intérêts  ds  cette  adaUoistration 
et  dn  dépOt  des  plans,  registres  et  autres  papiers. 

4.  Le  directeur  convoquera  et  présidera  le  syndicat;  ses  fonctions  dn- 
mntqaatfo  ans,  il  powra  Mre  ooMiaaé.  11  ama  oa  adjoint,  élément 
booibM  par  le  piéfM  et  pris  parmi  les  syodici;  ses  loHiioas  seront  ds 
doox  ans  :  il  rcmplacom  le  directtw  sa  «as  d'empéchea»!  oi  d'abscaoe, 
et  pourra -également  Hre  continué. 

5.  La  commission  syndicale  est  spécialement  dHtrrée  :  I'  de  détervfmr 
le  moniani  des  Uxes  ;  2*  d'examiaer,  modiBo-  on  adopMr  ks  projets  df s 
taavaax  d'entretien  ;  3°  da  propow  le  mode  d'exécotHM,  soit  par  Téfeîfe, 
soit  par  adJudiiMion  ;  4*  de  doaacr  soa  avis  sur  teos  les  clijêls  relatifs  au 
servioe-^i  lui  est  confié  ;  ft'  de  présenter  an  préfet  une  liste  sar  laqaeHe 
sera  nommé  le  oendactenr  spécial  des  trnvaiu .  lorsquii  y  aum  lieav  Elle 
ne  pourra  délibérer  qu'étant  an  moins  an  immbre  de  quatre  membrn,  y 
coBopris  le  directeur,  qui,  en  cas  départage,  aum  voix  pr^ndéradle. 
Ses  délibéiatioss  seront  soumises  à  l'approbatje*  da  prént  par  Itwer- 
wntioa  da8ou8-|tfélsi,q«î4oMMn  soaavisi. 

Tn.  %  — Du  traiMua  d'mtruim^  df  tnur  tadoutiomtt i$  intr  wailt 
dtpajfeutnt, 

6.  La  commission  syndicato  dressera  ou  fera  dresser  les  projet}  in  tta- 
■xd'oitniin,  etfnpoMimteaododolewexéea^. 

7.  Cette  oxécatioa  «an  lioa  wai  la  samftfaitoeda  dirMeur;  1e-stt>di- 
«at  lui  adjoindra  ua  commissaim  spéoial  pew  l'aider  dans  cette  sorrHl- 
lance.  La  commission  syadicale  pourra  aassi,  lorst|nMle  l«  jugera  vétxs- 
saire ,  praposor  an  préfet  la  nemioaliaa  d*n  coodacinir  des  tnivaàx 
d'entretien. 

S.  Les  travaux  dtirgence  pourront  filre  exécutés  sur-le-champ  par 
l'ordre  dn  direeteur.  fui  sera  teao  d  es  rendre  compte  ttuntédiateneni  au 
préfet  et  à  lacommisBunsyndicalo.  l«ejpréfetpo«raeuspenclK  l'siécutton 
des  travaux,  s'il  le  joge  aeeesssàre ,  a^rès  avoir  pris  l^i»  de  Itngénienr 
en  chef  et  celii  de  la  comnnnioa  syadtcale.  Les  travaux  d'urgence  «xé- 
cutéo  ooolermément  aax  diepesiiieas  préedéertes  Seront  myés  sor  les 
mandata  du  directeur,  atfaqneU  devront  «IfSjoiatss Ho  featHcB  d'attache- 
ment ceasiataot  l'état  ds  la  dépense. 

9.  Les  paynaents  dVcom{rief ,  psar  les  travaux  d'eatretien,  raront 
faits  en  vertu  des  aiandats  du  dirroieur,  4élfvvd»sM-loc«rtificai  on  com- 
missaire adjoint.  Les  payements  d^înïiifs  •'cffe etdwMt  imt  les  mandat 
du  directeur,  délivrés  sur  au  «oftiisat  da  nrtmoeommisialro  et  1«  procM- 
verbBl  do  La  réesplioa  dso-lrme^,  laqaefte  srra  Mie  par  oa  honMO  do 
l^tM.ea  préseacodndirsetoarotdaaomafssairêadjsm. 

10.  IM dépaBSBt aéMMains  poor l'smisa si NtWHmiiM'to  «- 
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gtus  de  SiUnt-Vsast  et  de  BMtle  conlianeront  à  être  rérartiet  d*aprèa  la 
f  nqrartioD  tlaUie  par  Tarrèté  du  («réCét  de  U  MaaclM  dn  S  reaU  &b  i% 
uprooTâ  par  décret  lUi  3S  mm.  sbïmbI. 

11.  On  se  WDfoiiMra  «gaiement  à  Tart.  8  dn  méat  arrêté,  lemi 
porte  :  ■  La  réputilion  aura  liea  au  ceniime  le  franc  dp  principal  de  la , 
coolribalioD  foodère  ;  B<aDiBot«B  *  dans  les  commones  de  première  classe 
•t  daofi  celles  de  lasecoode  où  il  y  a  des  fonds  qoi  seraient  sojeis  à  l'inon- 
daiion  an  cas  où  la  mer  h-aoebirait  les  digues ,  la  réparlilion  seaait  laite 
4e  nanîAre  que  lesdîts  foods  payenl  le  doubla  de  ceux  de  nAme  valear  qii . 
par  leur  silnation ,  sont  &  l'abri  de  loole  inondation.  » 

18.  Le  direelenr,  assisté  du  coDdoclenr,ou,à8on  déraal,d*nnboniine  de 
l'art  désigné  à  cet  effet  par  le  syndicat,  aura  soin  de  faire,  dans  le  courant 
des  mots  d'wtobre ,  notembre  et  décembre ,  Tachai  des  matériaux  nécee- 
Mkires  à  reatreiiea  des  dIgVH  peidant  t'aiDée  sniraaleî  il  en  justîGn-a  à 
UcomnissiondaBi  u  pnnièreaéaMa  de  laditeainda,  et  loi  présentera 
lea  comptas. 

13.  Le  cooductew  TÎiilera  fréquemment  les  digues ,  et  aamoras  de» 
lais  par  mois,  immédiatement  après  tes  grandes  marées  des  nonvellH  et 

SleiDCB  luus;  il  pourra  faire  exécuter  de  suite  les  réparations  d'entreUen 
ont  l*urgeBce  ne  permeitrait  pas  d'attendre  les  ordres  du  syndicat  ou  du 
directeur;  il  tiendra  registre  des  joaraéee  des  difèrenU  onrrages  et  de 
leur  prix. 

14.  Son  traitement  sera  fixé  chaque  année  par  une  délMratïon  dn  syn- 
dimt ,  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet  ;  il  sera  payé  sur  Us  fonds  des 
tranax  et  sur  le»  mandats  dn  directeur. 

15.  Lorsque,  par  des  drcoasiances  extraordinaires ,  comme  celles  pro- 
Tesaut  d'une  t'empOts,  les  aTariessurrenses  se  trouveront  de  natnroàsw- 
passer  la  somme  répartie  annuellement  et  les  sommes  réserréet  en  caisse 
pour  les  rtoaretions  aeeideBtellea.U  sera  dressé  par  le  directeur  et  le  com- 
missaire adjoint  un  procès-rerbal  qui  contiendra ,  pu-  aperçu ,  la  quantité 
d'ouvrages  à  faire  et  ta  somme  i  repartir  extraordinairmenl.  he  syndicat 
dressera  ou  fera  dresser  immédiatement  les  daris  et  détail  eUimatifs  de  ws 
travaux,  et  l'adjacation  en  sera  passée  an  rabais  derut  ta  directeur.  Cette 
ad|udjcatioB,  ainsi  que  le  devis,  devrout  être  approuvées  par  le  préfet  sur 
l'avis  du  sous-préfet.  L-es  rèles  extraordinaires  pour  couvrir  cette  dépense 
seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet  ;  et  mis  de  suite  en  recouvrement. 

16.  Le  local  dit  la  bijmtë  sna  mis  à  la  disposition  du  coodueteur  spé- 
cial, pour  y  déposer  les  matériaux  nécessaires  aux  réparations.  Si  l'en- 
Irepreoeur actuel  jusliAequecemagaiinluiappariient, leloyerluïen  aara 
payé  k  dire  d'experts,  ou,  s'il  le  préfère,  l'acquisition  en  sera  faite  de  la 
même  manière,  e(  acquittée  au  moyen  d'nn  fonds  eslraordioaire. 

17.  Le  préfet  se  fera  rendre  compte,  tons  tes  ans,  de  l'état  d'enUetien 
de  ces  dignes.  U  fera  faire  les  vérincations  et  reconnaiEsances  nécessaires 
par  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  aux  frais  des  intéressés,  il  punira 
ordonner  tes  dispositions  qui  lui  paraîtront  indispensables  pour  la  eonau'- 
Tation  des  travaux,  après  avoir  entendu  la  commission  syndicale. 

Tn.  5.  —  Dit  troeaius  twtraordinaint,  dt  Uw  moiê  ^tmécutim 
tt  dt  Itur  fiaymrol. 

18.  Les  projets  detravaux  extraordinaires  seront  rédigés  par  des  hommes 
de  Tart  cboisM  par  la  conmisuen  et  agréés  par  le  préfet,  w  l'avis  de 
l'ingénieur  es  chef.  Ces  travaux  seront  soumis  &  t'appn^on  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  neufs, 
autres  que  ceux  de  simple  entreticD  et  de  conservauon. 

19.  L'exécaiiof  des  travaux  extraordinaires  aura  lien  sous  la  survell- 
lucedudirectenr  et  dneommiisaira  adjoint  ;rlUseradirteé«parnn  conduc- 
teur spécial,  nommé  conforménient  ans  dispositions  de  l'art.  5  de  la  pré- 
sente ordonnance.  Lorsqu'il  aura  été  nomme  du  condueuur  pour  tes  travaux 
d'enirelîen ,  il  sera  aussi  charge  de  la  conduite  des  travaux  eitraordioaires. 
Ces  travaux  seront,  autant  que  possiWe,  adjugés  devant  le  sous-préfet,  et 
en  présence  du  directeur,  d'aptis  1«  mode  adopté  pour  ceux  des  ponts  et 
chaussées.  Ils  pourront  cependant  ètfe  exécutés  de  toute  antre  manière, 
•u  adjugés  an  rabats  public,  sur  l'avis  d«  la  commission  et  celui  de  Tin- 
génieor  eu  chef,  approuvés  par  le  préfet. 

ao.  Lea  payemeau  d'à^compte  seront  faita  en  verta  des  mandats  du 
lUrectMir  de  la  commission,  sur  les  eertiBcats  dn  conducteur  visés  par  le 
commissair*  adjoint. 

SI.  Les  payements  déflnitiEs  auront  lieu  sur  un  pareil  mandat,  auquel 
serMt  joints  :  l«  on  piocès-rerbal  de  réception  dressé  par  un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  constatant  que  tes  travaux  ont  été  exécutés  d'après  les 
règles  de  l'art  et  coofomément  aux  projets  approuvée;  2*  le  certificat  du 
condoctanr,  visé  par  le  commissaire  sorreilbatet  par  le  directeur. 

Trr. 4.  —  As (arMMfjon itt  rUit  UdêUwt  reconarwiem. 

'  M.  Le  reeoBvrenent  des  taxes  délibéKss  par  le  syndicat  et  api^oarées 
par  le  préfet  sera  fait  par  tes  percepteun  des  communes  ;  ils  en  verseront 
le  montant  entre  les  ssains.  du  caissier  nemmé  par  la  commission  :ce  cais- 
sier fournira  un  cautionnement  enimmeablesproportîonnéà  sarecette;il 
,  lui  sera  alloué  une  remise  qui,  làan  que  fa  quotité  de  son  cautionnement, 
.sera  déterminée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  dn  syndicat.  Lee  jpercni- 
'  teurs  auront  droit  à  fa  même  remise  que  pour  U  eootribuiioa  foncière  ;  ils 
seront  soumis  aux  mêmes  conditions  et  à  ta  même  responsabilité.  Il  ne  leur 
sera  point  demandé  de  cautwnnement  pour  cette  recette  spéciale. 

33.  Les  rfties,  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  seront  recouvrables  de 
la  maBÎtre  et  avec  Isa  privilèges  étaUis  pour  lu  ooirtribotions  directes. 

S4.  Le  caisder  sera  tno  racquitler  les  nandau,  conforméateH  aux 
dispositions  di  j^dscBl  rMsnent.  11  rendra  osmpte  annuellement,  avant  le 
l*'aniljdss  recettes  M  «psussqBH  tus  fdtes  pendant  l'année  prdcé- 


dente  t  il  ne  lui  sera  pas  ten  «  compte  des  payements  inénllèremtai  bh 

itairttésjiïV^ 


uw)  I  11  lie  lui  Bflni  uiu)  leu  0  cvmiHc  qb*  payements  uTogl 

3S.  Le  syndicat  vérifiera  les  comptes  du  caissier,  les  arrêtera  hwÛ' 
remeDt,elles  soumettra  an  préfet  pour  être  déffaitiveiiieBt  1""*^* 


sur  l'avis  du  sous-préfet. 

58.  Le  directeur  vériflen,  lorsqu'il  lejuga-aaéctssaire,  latiituiionj, 
fa  caisse  du  caissier,  qui  sera  tena  de  lui  oommaaiqiiertoUaleitiiiR!' 
de  sa  comptabilité. 

TiT.  5.  —  Ditjporitiont  gMfàUt, 

S7.  Les  coniestationsrefatires  h  U  confeolion  des  rUes,  à  leur  tnm 
vrement,  aux  réclamations  des  intérsssées,  seront  portées  denm  le  en! 
seil  de  préfecture,  conformément  aux  dinoBittoas  des  lois  dea  sa  rin 
anSetlSBor.  ao  11. 

38.  Les  d^its  et  les  contraventions  seront  constatés  psr  dH  rocéi. 
verbaux  dressés,  soit  par  le  conducteur  spécial,  soit  par  tous  aMttk 
police,  en  conformité  des  lois,  et  seront  jugés  par  les  cours  et  iriMwi. 
—Le  conducteur  spécial  prêtera^  à  cet  effet,  le  serment  prescrit  par  li  bi, 
devant  le  tribunal  de  première  metanee. 

59.  La  moitié  des  amendes  ^parliendra  fe  cdul  qui  ania  coMUf  b 
GontraventioB  on  le  délit. 

30.  Les  honoraires,  frais  de  voyage  et  autres  dépenses  qui  tmai  im 
aux  ingénieurs  et  aux  hommes  de  Vart  employés  en  exécution  de  U  irt- 
sente  ordonnance,  seront  payés  sur  les  fonds  des  travaux,  d'après  le  [»■ 
clément  qui  en  sera  fait,  coilbnnémeat  aux  dispositions  ds  l'an.  H  h 
décret  dn  7  truct.  an  IS. 

9-14  avril  181 V.  —  Ordonnance  du  roi  contenant  r^lemenl  ym 
la  conservation  et  la  police  dn  can^  de  Neuf-Brisach,  connu  sous  le  m 
de  canal  de  Vauban. 

Louis,  etc.;  —  Sur  le  rapport  concerté  de  nos  ministres  sserétun 
d'État  aux  départem«its  de  l'iul^rieur  et  de  la  guerre,  par  soite  Ah  m 
donnés  tant  par  le  diredenr  général  et  le  conseil  des  ponts  et  dtati»» 
que  par  le  comité  des  fntiflcations  et  la  commission  mixte  des  tnnu 
puMus  i  -~-  Mons  avons  recoena  qu'il  iaanrtait  d'assurer  par  unvè|l«M 
fa  eoBSMTvatioa  et  fa  poUw  dn  canal  de  Nenf-Brisaeb,  connu  sens  ii  m 
de  canal  de  Vauban ,  et  nous  avons ,  fc  cette  Sa ,  ordonné  et  ordeanon  te 
qui  suit  : 

Art.  1.  Le  canal  de  Ne«r-Bi;isaeh,  dit  de  Vauban,  depuis  sa  prise  fm 
dans  la  rivière  d'IH,  sous  Mulbansen ,  jnsqa'b  la  dislance  d'un  kiloMi 
des  glacis  de  fa  plaoe,  dont  l'administration  a  été  remise  aai  ingtoieiii 
des  ponts  et  chaussées  par  le  département  de  la  guerre,  conforméneattn 
art  1  et  S  dn  décret  dn  13  frnct.  an  13,  sera  considéré  tout  à  la  Ibis  oaai 
dépendance  dn  grand  canal  de  jonction  dn  Bhdne  M  Rliîn,  etMUia- 
nal  défensif.  suseeptitdè,  parses  méUorations,  de  couvrir  dm  posHisa  alti 
les  Vosges  et  le  Rhin. 

1.  Les  limifas  de  cette  propriété  seront  fixées  eonfiDrmteskthnitih 
Dément  aothentiaue  fait  en  1766,  d'après  l'aneten  arpenta^  des  tatiiB 
primitivemènt  acnetés  pour  la  confection  de  ce  canal.  Des  co|Hes  jHéim 
dn  plan  d'arpentage  seront  adressées  à  nos  ministres  secréuires  ftuit 
l'intérieur  et  de  fa  guerre  nar  l'inspecteur  général  du  canal  de  josetioi  à 
RhAne  au  RMn  etptf  ledirecfanroesfortiBMtiDDS  deBdort,  qsidàiw- 
ront  des  ingénieurs  des  dmx  services  pour  suivre  de  concert  tes  D|éniMS 
de  l'abomement. 

3.  Les  communes  ou  les  particuliers  qui  auraient  pu  former  des  oifif- 
tements  sur  aucune  des  {«rties  dépendant  de  ce  canal,  délenuinéts  jjjuli 
susdit  abomemeot,  seront  tenns  de  les  abandonner  ou  de  les  rsOMi 
quelles  que  soient  les  époques  aniquelles  ils  auront  en  lieu. 

4.  Les  propriéiùres  des  moulins  construits  £ur  eo  canal  en  Tetts  €tt 
torisation ,  qui  auront  élevé  leurs  radiers  au-dessus  des  repères  qsi  ht 
ont  été  fixés,  seront  tenus  de  les  abaisser  pour  réparer  les  pentee  prisi- 
tives.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  reconstruire  ces  radiers  ne  pwmtf 
le  faire  qu'après  en  avoir  obtenu  fa  permission  r^nlière,  coafsnM 
aux  lois. 

5.  Les  propriétaires  des  édases  et  prises  d*eaa  existant  en  verfa  fM^ 
risaiion  ne  pourront  à  l'avenir  prendre  des  eant  dans  le  canal  que  In- 

Îu'elles  ne  seront  pas  nécessaires  au  service  de  la  navigation  et  ao  heM 
e  la  place  deNeni-Brisachi  dans  le  cas  oQ  ils  perdraient  partit  ox  bu- 
teitté  de  leurs  droiUf  ils  devront  être  indemnisés. 

6.  Il  est  expressément  défendu  de  former  de  nouvelles  prises  dVu,  éi 
construire  des  rampes,  ponts,  abreuvoirs  on  autres  ouvrages,  sons  (jacltH 
prétexte  que  ce  soit ,  sans  une  autorisation  spéciale,  dont  il  sera  doué 
préalablement  communication  &  notre  ministre  secrétaire  d'£ut  é*  b 
guerre  i  l'effet  d'empêcher  qu'il  ne  se  forme  aucan  établis^mcot  qii 
par  la  suite  devenir  contraire  aux  dispositions  ddfeni&Tes  qn'on  scmtdiii 
le  CBS  d^ppliqueran  canal. 

7.  Nul  patvcnller  nu  pourra  snirre  arsc  voitares  et  devanx  dMii 
parties  de  dignes  que  celles  expressément  réservées  coman  moyen  de  OB' 
munleatioo,  et  qui  seront  fixées  de  concert  avec  les  agents  do  déparuacsl 
de  fa  guerre,  pour  concilier  les  vuu  d'utilité  publique  avec  les  inlérils  l> 
la  défense  du  territoire. 

8.  Il  est  défendu  h  tons  rtvarafai  on  antres  pftrtieolicn  de  csidrin  si 
de  faire  p&turer  leurs  hestuux  sur  les  levéss,  talus,  b«nca>b«dB  et  islK* 
dépendances,  d*eH  faucher  et  récoller  les  hràwa«  in  om^er  ou  délftiN* 
les  arbres  ou  autres  plantations. 

9.11  est  défendu  de  fkire  aucun  dépdt  queleoiM|iM  m  les  dlguesrtlM* 
dépendancH,  de  jeter  des  pierres,  terres  on  imnoadices  dans  la  csaslit 
les  ooBtre-fssiés,  de  dégrader  «i  aucune  manière  les  édues^  penii^i|si' 
dues  et  antres  «nirages  d'ait. 
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10.1lBli  pirtfcaHm.  utru  qa»  les  fermiers  d«  U  ptebe^  m  poorroat 
tùbst  dans  ce  cuil  et  ses  wntre-foMét.  ;  tendre  ni  UeU  m  eopos. 

Lt  police  de  It  partie  da  canal  costpriia  entre  son  origine  et  le  rayon 
kibnMriqne  de  Ja  place  de  NeB(>BrisMn  sera  nercéa  par  deux  sardei 
«•Bmratears,  t*aD  placé  k  EnsisbeNn,  Paaira  k  Oberbergeim,  et  celle  de 

partie  comprise  dans  le  rayon  kiiomeirique  de  la  place  de  neuf-Brisacè 
tm  exercée  par  on  garde  da  génie  militaire.  —  Les  gardes  conserrateurs 
nml  sons  tes  entres  immédiats  des  ingénieurs  dvils  chargés  de  la  di- 
leetim  des  uamax  da  canal  de  iontiion  du  Rhéne  au  Rhin,  et  le  garde  dn 
géaie  militaire^  soas  les  ordres  au  chel  du  génie  de  la  place  de  Meaf-Bri- 
■aek.  Cet  deax  prenieit  seront  payés  nrles  londs  faits  poar  le  serrico 
4i  easal  de  Joioiea  da  RMne  au  Runt  «t  leur  traitement  sera  de  SOO  fr. 

12.  Les  délits  seront  contial^s  et  ponrsaiTÎa  dans  lea  formes  prescrites 
par  tes  lois  ei  les  arrêtés  da  geonmemeat.  —  Un  tien  des  ameodes  pnn 

Ï actes  contre  les  délinqaanta  appartiendim  k  V^ent  qoi  vm  dénoncé 
dflit>  '  ' 

•  Tons  lea  trawK  à  «ié«Bier  M«r  la  coaaemlloa  et  Pentntiei  de  la 
partie  du  csDal  remise  à  radministration  des  ponts  et  diaassées  seront 
MBS  la  sarrwllanca  des  ingéDieors  d^s  ponts  et  chaussées,  et  impalés  sur 
tes  fonds  (ails  pour  «e  serrice;  mais  aatune  conatnietioB  oa  démolition 
wmTelle  ne  powra  arotr  lien  qu'elle  a*ait  été  commaniqaéo  à  notre  ministre 
aecrétair»  d*foat  da  la  gQerr^  qui  jugera  ai  eHo  a*eat  pas  noliible  aa  i41« 
défeosif  dont  le  canal  peut  doTooir  susceptible. 

lé.  L'administration  des  eam  de  ce  canal  sera  sons  la  >arTeiUanc«  des 
ii^niears  civils  chargés  de  la  direction  des  travaux  da  canal  de  jonclioa 
da  Rbéoe  au  Rhin  ;  mais  ils  concerteront  avec  le  directeur  des  fortifications 
lai  moyeaa  d'assirerea  tout  temps  le  volums  d'eau  ■éeessaire  aa  service 
la  It  ptaeo  êB  Neol-Briaaeb ,  aoit  poar  alimenter  ses  fontaines,  toit  ponr 
AwDerdes  ekassas  daM  tel  canettes  de  ses  fossés,  soit  pour  tooia  antre 
uaitémiHiaire. 

-9f  dée.  1817*  —  Ordonnance  qui  établit  des  droits  de  navigation 
mr  la  partie  neuve  du  canal  de  Saint-Qaentin.— V.  fini).»  n'  3371 . 

9S  Jviii.  —  Loi  ponant  (art.     qoe  la  loi  di  tt  flor.  an  11 

ponr  U  cootributton  foncière  des  canaix  navigables  son  déaottaais  appli- 
cable à  tons  les  canaux  de  navigatioa  exittania  cuams  à  cmu  qui  teraionl 
construiu  par  la  suite. — V.  in^ls  directs. 

»>lt  Mâs  f  Loi  relative  &  l'établissement  de  1»  naiigalion 

mir  la  rivière  d'hte,  depuis  Pérignenx  jusqu'ft  Libonme. 

Art.  1.  L'i^e  bite  par  le  sieur  Froidefond  de  Bellisie  et  antres  proprié- 
Inirea  da  département  de  la  Dordoene,  de  fournir  S,S0O,000  h.  pour  Té- 
ttbbiissemfot  de  la  navigation  sur  la  rivière  dlsle,  depuis  Périgueux  jus- 
fa*h.  Llboaree,  est  acceptée. 

S.  Tontes  les  clauses  et  conditions,  aoit  k  la  chaive  de  TElat,  aoll  k  la 
diane  des  sonmissiannalrva,  stipaldea  dans  Pacte  da  10  janv.  1811,  re- 
amook  leor  pMiw  et  eatière  enimtîoa.  LedilaaM  demeueraauiestàla 
frdâeatc  loi  (suit  la  soumission). 

S9  oc«.-lS  IMi.  —  Ordonnance  do  ni  portant  règlcBeat 
•nr  rot^nisation  des  portefaix  du  canal  de  Givon. 

LooiSt  Ole.  ;  —  Sur  le  rappwt  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  ao 
département  de  l'intérieur;  sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  qu'il  était 
aarrcBa  dea  dîflcaltés  eatn  le  commerce  et  les  autorités  montcipales  des 
commaDes  de  Rive-de>Gter  et  de  Givors,  dans  les  départemeau  de  la  Loire 


faix  oa  crodieteors  employés  snr  le  canal  de  Gtvor*  et  sur  les  deux  porta 
de  RiTe-de-Gier  et  de  Givors,  au  cbanement  et  au  décha^ement  des 
eharboQB  et  autres  marchandises,  et  qu'ilélait  nécessaire  d'augmenter  les 
salaires  attribués  aax  portefaix  par  ledit  règltmenl  ;— Vu  le  règlement  du  13 
féT.  1782  soséDoncé,  et  la  loi  du  IS  joia  1791  concernant  le  canal  de  Gi- 
rore  ;  les  délibérations  des  deux  conseils  muniapaui  de  Rive-de-Gier  et 
de  GiTors,  dea  5  mars  1816  et  8  sept.  1819  ;  Its  oDservalions  fournies  pat 
les  diretienrs  et  syndics  da  canal  de  Givors;  les  avis  et  projets  d'arrélét 
doanéB  en  1817, 18i0  et  18SI,  par  les  préfets  du  RhAne  et  de  la  Loire;— 
Considérant  que  des  motifs  d'utilité  poolique.  et  pris  de  l'intérêt  commua 
da  commerce  et  des  ptopriélaïres  du  canal,  ont  déterminé  rorgaoisalion 
•t  le  rteime donnés  aux  portefaix  dacaoal  de  Givors  parle  règlement  pré> 
cité  ;  que  les  mènes  motifs  paraissent  devoir  le  faire  maiotenir  aussi  long- 
temps qu'il  n'en  serait  pas  résulté  des  abus  graves,  maniîesles  Considé- 
rant, AH  --  '  ^  ■- 
sopéTieu: 
pariieahèi 

snrTeîlianca  et  statuer  sur  d'antres  dilBi 
du  r^lement  do  1782;  aolie  conseil  d'Etat  enieodo,  nous  avou  ordonné  et 
ordonnons  ce  qni  suit  : 

Art.  1.  Le  mode  d'organisation  et  de  nomination  établi,  pour  les  porte- 
faix employés  an  service  du  canal  de  Givors,  par  le  rÊglement  du  13  fèv. 
4783,  est  maintenu. 

3.  Nul  portefaix  ne  pourra  être  admis  qu'il  ne  soit  porteur  d'an  certîncat 
de  bonnes  vies  et  moeurs  du  maire  de  la  commune,  visé  par  U  sons-pr^t 
de  l'arrondissement. 

S.  L'autorité  municipale  continnera  d'exercer,  tant  snr  les  porta  da  ca- 
nal que  sur  les  portefaix  et  anbesoBTrion  y  employé!^  la  pouM  qui  lai  est 
auribaAe  par  lea  lois. 

4.  Li'inspecteor  préposé  k  la  suneillaoce  du  mesurage  des  diarbons, 
nommé  par  le  maire,  vrillera  k  ce  que  les  portebix,  eo  mettant  le  char- 
iM»  dana  la  meiarr,  exéeateat  cMe  opéra'ioa  d'âne  manière  loyale  al 


marcbanda,  et  qui  ae  donne  liM  k  anane  plaintk.  Toot  porlefdx  qài  oc- 
casionnerait babituellement  des  plaintes  fondées  b  cet  égard,  sera,  snr  la 
demande  da  maire  da  iwrt  où  y  sera  employé,  renvoyé  du  serrice. 

5.  Lm  propriétoireBoaexploilanta  d'asines  situées  dans  tes  communes  des 
piHts  coatiataroot  de  pouvoir  foire  dédiarger  par  qai  ils  jugeront  i  pro- 
pos les  cbarbons  et  antres  narebandisM  destinés  k  leurs  usines,  ainsi  que 
les  nrodoits  desdttes  usines  ;  la  même  liberté  appartiendra  aoi  habilanta 
dNl>ords  da  canal,  pour  les  objets  destinés  b  leur  approvisionnemenL 

6.  Les  règlements  de  police  lulérieare  qo^il  y  aurait  lieu  de  faire  pour 
le  service  des  portefaix  des  doux  ports  eeroat  dressés  par  les  maires  res- 
pectivement, aalorisét  par  les  proMs  dn  Rh6ae  el  de  la  Lt^,  chacun  en 
droit  soi,  a^  avoir  été  ^prooréa  par  notre  ministre  leerélaire  d'Etat  de 
l'intérieur. 

7.  11  en  sera  de  même  des  tarifs  k  établir  ponr  les  salures  des  portefaix  : 
ces  tarifo  loutefois  ne  seront  autorisés  par  les  préfets  qu'après  avoir  en- 
tenda  les  eooseila  monieipaas  des  dnx  eomimnes,  ainsi  qoe  l«  pronrié- 
tsfresdocanaL 

t9  •el.-lS  mev.  1S)M.  —  Ordonnance  du  ml  portant  aalorlMlioa 
de  la  aodèté  aaonymo  formée  soas  la  tille  de  Conpagaie  du  canal  de 

Honsienr. 

LoDis,  etc.;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se«élaire  d'Ëlat  au  dé> 
partement  de  l'intérieur; — Vu  la  loi  du  5  août  1821,  qui  a  accepté  la  son- 
missîoa  présentée,  le  S5  avril  précédent,  par  le  sieur  Hnmann  et  antres 
capitalistes,  et,  par  laquelle  ils  offrent  de  fournir  10  milliou  de  francs  pour 
concourir  fcracoèvement  du  canal  de  Monsieur  Vu  la  soumissioa  annexée 
k  la  BUidite  loi,  portant  qu'il  sera  permis  aux  soumissioDnajre  de  se  con- 
stiloer  en  société  anonyme  sous  te  litre  de  compagnie  da  canal  de  Hou- 
•iear,  après  avoir  obtenu  aotre  approbation;— Vu  l'acte  social  passé,  le  15 
oct.  18tl,  par-devant  Chaudron  et  son  eollëgue,  notaires  royaux  k  Paris, 
contenant  les  statuts  de  la  société  anonyme  que  les  sigoalaîres  de  la  soumis- 
sioa dutSavril  18Î1  ootétablie  par  ledilade;— Vu  leBart.39  k37,éOel 
45  c.  com.  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  noua  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qni  suit  : 

ArU  1.  La  société  anonyme  formée  sous  le  titre  de  Compayniê  ca- 
nal ds  JfoMimr  est  et  demeure  autorisée  cooform^Hnt  à  l'acte  aooial  cw- 
tenant  les  slatais  de  ladite  asioctation,  paué  devant  Chaodioa  et  aon  oïd* 
lègue,  Botairea  k  Paris,  le  13  oct.  1821,  lequel  acte  denuorera  anaexd  k  la 
présente  ordonnsMa,  et  sera  affleU  arae  «lie»  conlDotéBeat  k  V«U  iS 
c.  com. 

2.  Noire  présenta  aotorisationvaadta  pour  lonle  ta  dorée  da  la  loeiél^ 
ainsi  qu'elle  est  fixée  k  l'art.  I  de  l'acte  social,  à  la  cha^  d'exéeator  fidè- 
lement tes  statuts,  nons  réservant  de  révoquer  notredita  antorisatioa  en 
cas  do  oon-exéculion  ou  violation  des  susdits  statuts,  par  nous  approuvés  ; 
le  tout  sanf  le  droit  des  tiers,  et  sans  préjudice  des  domnages  et  inléréla 
qni  seraient  prononcés  par  les  IribaBans  cent»  les  Mlews  des  eoiitot> 
TCBtioBs. 

3.  Notre  idaiitre  secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur  est  cba^é  de  l'exéea- 
ttoa  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  ;  ea 
outre,  les  statuts  de  la  société  seront  insérés  dans  le  Moniteur  et  dans  le 
Journal  destiaé  fc  recevoir  les  actes  judiciaires  da  dépailemeat  ifai  Bas-Wbin. 

SutitU  anmmit  d  fordonnones,  du  rot  du  19  oct.  1881,  perlant  mter»* 
««tcm  (b  la  iociiti  ononynu  formé»  low  U  titn  iê  eoMMMÎs  du  ranal 
A  JfoMMor,  ituérie  am  BttiMin  489,  n*  11639. 

par-devant  M*  Claude-François  Cbodren  et  son  collègue,  notaires 
royaot  à  Paris,  soaasigBés,  sont  comparas,  etc.;— Leeqoels  ont  dit  qu'ils 
ont  sonauit  nae  soamission.  datée  du^savrlIdanUer,  par  laquelle  its  ont 
oisrt  aa  goaremement  de  lai  avancer  10  miUioaa  de  francs  pour  l'achève- 
ment des  travaux  du  canal  dit  de  JfomtMir,  faisant  jonction  du  RbAne  au 
RhÎDj  laquelle  soumisejoa  a  obtenu  la  saactioo  législative.  —  Désirant  se 
constituer  en  société  a&onyme  poar  l'exploitation  da  i'eaireprise  ani  fut 
Tobjei  de  ladita  soumissioa,  Ha  ont  anétS  eati»  eu  loi  «aadiiiOH  ù  eetta 
association  par  les  articles  ci-après. 

Art.  1.  U  sera  établi,  avec  l'antorisatioa  du  gwmraonmt,  une  sodélé 
aaonyaM  sous  le  titre  de  ComfagnU  du  eanat  dê  JfofMJmir.  Le  domicile  de 
U  soâété  est  fixé  k  Strasbourg.  Elle  commencera  le  jour  ou  le  présent 
traité  aura  (rtrtaou  la  sanction  royale,  et  sabaistera  pendant  la  durée  des 
travaux  du  canal ,  et  pendant  quatre-vingt-dix-neof  années  au  delk ,  à 
compter  du  jonr  de  leor  achèvement. 

t.  La  Compagnie  da  canal  do  Monsienr  exploitera  l'entreprise  qui  bit 
t'olget  do  ladita  soumission ,  aux  clausaB  et  conditions  qui  y  sont  stipu- 
lées; elle  ne  pourra  se  livrer  à  aucune  autre  opération  quelconque. 

3.  Le  fonds  capital  de  la  compagnie  est  fixe  ii  la  eomase  de  10  millions 
datraBCB.]!  aeranpréseatd  par  dix  mille  actions  de  1,000 lï.  cbacaae,  lesp 
qadleaseroBtintitnléesactteiude  rMiw;«fU,  eldonoront  droit  aarem- 
boorsement  du  eapii^  et  aux  iniérèu.  Dix  milite  antres  aetions,  iautaUes 
ociiofu  i*  jouiuwne*,  raprésenleront  la  moitié  du  revenu  net  et  anaoel  da 
canal,  alloué  à  la  compagnie  à  titre  de  prime  par  l'art.  7  de  la  soumis- 
sion.— La  jonissanee  de  celte  moitié  du  revena  net  da  caaal  «ommencera 
après  ramorlisssnent  en  principal  et  inlérèU  dn  ^ét  de  10  millions  bit 
an  gouvernement  par  la  compagnie. 

4.  Les  actions,  tant  oelles  de  l'emprunt  que  oellM  de  la  jeaissaace,  s^ 
ront  émises  aux  noms  respectifs  des  eonscriptaon  de  la  soumission  dn 
25  avril  dernier,  et  leur  seront  délivrées  dans  la  proportion  du  moetaai 
de  la  sousariplioa  de  chacaa  d'eax ,  savùr  :  k  M.  Ploreat  Saglio.  qninie 
oenu  actiws;  k  K.  Renoonrdde  Bassièr^  hait  eeaU;  k  H.  Hinaan,  trois 
mille  deux  oenis  ;  k  MM.  Thnrst  et  comp^  qolnie  ceau  ;  k  HM.  frères 
BeUuMBi,  nilli  ;  «(  k  MM.  Panvoj  «t  conpi,  dsai  lailU.— Lm  adioas 
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MTOBt  tranunisnblea  fàr.  Bjm^e  enSossameat  ;  ei  ch  .cudoiiements ,  qui 
céderont  paraa«t  et  Biraplemenl  les  droiû  résaltant  d^noe  loi  spéciafs , 
m  àtoatioai  Un  àaoeuo  recoara  qnelcenqae  contre  les.eadoueoMQts  de 
la  part  de  leurs  ceniODiuiKe*  Les  actiene  de  l'un»  et  de  l'autre  espèces 
aaraoi  op  talu,  eervit  mmérotées  et  insccitaft  ior  4ei.ngiitiee  h  ce 
iestioés. 

Let  Bonsci^eiura  de  la  s^nmusEoD  au  25  aTrO  detuier  coutnia»- 
nn^  cbwwn  duu û  portioB  du  nonl^nt  d&jia  ïv>uscripiiaQ,.aax  preniers 
mements  h  ethcluer,  jusqu'à  coocatieDu  de  2  mUlious  de  traocs*  -r  A 
mesure  qu'ils  eflectuerout  es  payements  a.la  caisie  de  la  sociéié,  U  leur 
sera  délirré  uçe  acii(^  de  t'ei^ruat  ei  une  actioa  de  jouisBance  par  cba^ 
que  somme  de  300  fr.  tas  ju:MOA>  t'empruai  indiqueroïkt  le  jour  6xe 
anqael  devront  être  versés  à  la  caisse  de  la  soeicté  les  800  fr.  restant  k, 
aconitter  pour  eon^éier  les  1,000  b.,  laontiuit  de  chaque  aciiou.— Le 
Tsrsenent  des  SOOiTt  sera  constaté  par  quîtlaoce  sur  les  actions  mAnits. 
— LeSBOumissloneaires  qui  céderontaes  actions  avsAtque  les  SOO  fr.  aient 
été  acqiiitiés  resteront  garants  envers  la  société  pour  ces  pavenenta,  ets»- 
ront  tenus  de  les  effectuer  k  jour  Sie  au  lieu  et  place  oe  leurs  cession- 
■nree^ei  oeiarvi  reetiient'en  reurd. 

•6.  Teut  acUeiadrfr  qui'  peeeédera  dit  aciioos  de  l'emprunt  et  antant 
d'actions  de  jouissance,  sera  membre  de  l'assemblée  générale  de  la  com- 
MfMe.— A  meswe  qoelesaâions  de  l'emprunt  seront  remMursées,  celles 
delà  jonÏHuee  uni  rapportent  représenteront  les  actions  des  deux 
MpèeeSf  et  diix  de  ces  aciiona  de  jouissance  donneront  au  propri<^laire 
droit  d'assister  Mn  assemblées  générales.  —  Les  délibératiuns  de  rassem- 
blée ffénénle  seront  prises  à  la  majorité  des  Toii  ;  chaque  voit  se  comptera 
par  dix  actioas.  Toutefois,  an  aclioi^naire  qui  posséderait  pins  de  cinq 
Mslfl  aeii«Bf,  et  quel  que  seii  le  nombre  excédant,  ne  comptera  que  pour 
daquiale  toh^  BHXimon  qui  ne  sera  pas  dépassé.  —  Les  actioanaires 
ayalt  droit  iPassIsler  aal  •seenMéM  générales  pourront  b't  taire  repré- 
senter  par  un  fondé  de  pouvoirs,  qui  devra  être  porteur  de  procsration  in- 
diqaaBl  le  oemkre  et  les  numéros  des  actions  de  l'une  et  de  l'antre  espèces 
q«e  pessMe  'eeni  oe  oeui  qu'il  reprtgentera.— Le  fondé  de  pouvoirs  aura 
autant  de  voix  qne  chacune  des  ptocurations  dont  il  sera  chargé  de  repré- 
sealer  de  diwines  d'actions  des  deux  espèces;  loutefdii,  le  noobre  de 
reta  «et  égalemeal  Imité  nnr  le  fondé  de  pouvoîcs  an  maximum  de  cin- 
quante, cenCemémeat  fc  la  disposilioD  nstdc^  énoncée  an  tiolsiéina 
alinéa  de  oet  article. 

7.  L'adioiweiratioB  ee  cemposera  de  xinq  administrateors  et  de  deux 
censeurs,  nommés  au  semtb  secret  et  à  la  majorité  des  yoix  par  l'assem- 
Wée  générale.  Lee  IfiMtiaBs  des  administrateurs  et  des  censeurs  seront 
giataiies;  il  j  aaia  seulement  des  jetons  de  présence.  La  réunion  des 
■dmiaittmtears  et  oensears  composera  le  eoosetl  d'administration.— 11  y 
aura  an  c^sieruomné  parl'admintstralion,  et  qui  fbnrnira  on  cautionne- 
mni  éoùi  la  MM*  et  n  quotité  seront  ultérieurement  détermrnéra. 

«aa»  la  «BMdl ,  les  adntaisiralaart  saids  ont  tdx  déUbérctfip  ;  ki 
•anseurs  ont  voix  eonsnliative. 

9^  Les  admii^irateure,  lesquels  géreront  k  ta  forme  de  l'art  31  c.  com.» 
AavroBt  être  propriétaires  d'an  moins  vingt-cinq  actions  de  l'emprunt  et 
d'on  aiéme  oombn  d'aoUons  de  jonissance,  sant  ce  qni  a  été  dit  k  l'égard 
dce  actions  de  jenissanoe  dont  celles  correspondantes  de  l'emprunt  auront 
M  rembQAraées.-J,rt|i  wnsevrs  4«uoat  eue  prqpriéuuresd»  vingt  ackoas 
d^s  4w  espèces  jet,  sa^s  les  mAneaféurvea  aue  Gjii>daiMis.-i-Ce8  tua  et 
les  antres  feront  le  dépAi.-f^  aouib»  d'aottoai  .daatÀle  ont  k  juliAsr  i«s- 
peclivemeet.  Le  mode  et  le  lieu  de  c^  dépôt  serpnt  dé^ermiAéspar  deci^n 
ia  la  pfeBrièptfassenIJtlée  générale. 

M.  lin  admlniaMteoriei  m-censear  senni  rentovnflft  Ions  iM  trois  aïs. 
Les  «onaMa  sereat  désignés  par  le  sort  pendant  las  neuf  pramitres  aa- 
Bées,  ensuiia  par  rang  d'anà^nuCéda  wnumafion.— Las  memlra  Bortaots 
poorreal  être  réélus. 

11.  Sont  nommés  ponr  exemries  fonctions  d*admini8trateor»  pendant 
trois  ais,  monditvieur-Florenl'SaglIo.  moB<iit  rieur  Jean -George  Humano, 
et  Bonidit  «i»*r  Aene^rd  dé^enièra;  If .  le  préfet  da  dépanemeat  du 
Baa-Rbin ,  président  de  la  chambre  de  «asmeree  «  sera  prie  de  nommer 
den  eeauun  cbbisti  parmi  ne  sbei^taires  possédant  vingt  actions  et  qui 
exerceront  ces  fonctions  provisoiremeDLjiKqo'&la  première,  assemblée  gé- 
■érale,  dans  laquelle  il  sera  précédé,  eooltrmiément  k  l'art.. T  ci-dessos, 
k  k  nomination  déAailîre  de  deux  oenssu^  pour  les  premières  trois  an- 
nées,— Lee  adatoistraleun  et'WDSeors.  ainsi  nommt^s  se  réuniront  ponr 
Bommer,  k  ta  majorité  des  voix,  les  deux  autres  «Iministratears.— Les  dé- 
UMiaUens  aarmt  tei^enrs  prises  à  la  majotiié  des  voix  dw  admiojstrar 
lears;  auenne  délibération  ne  sera  prise  eaos  la  présence  de  trois  admi- 
nistrateurs an  moms. — Le  oonseit  d'administration,  étant  complété,  nom- 
neia  les  employés  nécessaires  k  la  KMtion  de  la  société,  et  fixera  leur 
tcailomeal,  sans' pouvoir  dépasser  les  limites -fixées  parl!«rt.  ii  ci-après. 
—Il  est  autorisé  k  faire,  de  caBcefC«vM  legouveraerneni  et  sons  l'appro- 
bation de  l'assemblée  géniale',  le  rit^enent  et  antres  actes  d'administra- 
tion prévas  par  l^eft.  10  de  la  «oumisstea  énoncée  en  tète  des  présentes. 

la.  besdeax'oeooeunfonrroit,  kqnelque  époque  que  ce  soit,  convo- 
goer  l'aswmbléo  géaénile-  des  actionnaires. 

IS.-  l/asaemklé*  gé«éf*le-se' réunit  de  droit  dans  tme  des  satles  de 
l'hôtel  du  commerce  de  I9  ville  de  Sirastqwrg,  le  SO  jaov.  de  chaque  an- 
née, pour  eMenéro  el  aiMIer  te  compte  oui  lui  sera  rendu  par  les  adpi- 
nistralears  ,  de lasitaatiM  des  affaires  delà  compagnie.  Les  censeurs  se- 
ront présents  k  eettaasseUbléo,  etlni  feront  un  rapport  sur  la  gestion 
poadast  l'aoaée.  Après  le  rapport  fait,  il  sera  procédé,  fil  y  a  neo,att 
TeaoavellsMt  daskdmierietoalaurs  eieensears. 

U.  Bi  cas  toMnito  n  déeto  d'uoafU|sinniUljp&M>lM»o« 


oensenra,  '  rri'  f^'""'r'nin1r'tinnirniirTftit)  jriiitMliiiaisÉLlm  

placement  jusqu'à  la  prochaine  assemotée  générais ,  laqMll»  B,^jT 


ble  00  semwire  en  semeetre.  1  p.  100,  uispU»  de  l'ioléi*  alïôaiTk 
compaenie  par  le  gouvarnemeat,  seta  employé  k  l'aota^toMaM  i'iZ 

tifime  de  2^  fr.,  qui  sera. pavée  à  chacune  de aeaAOtioHyBaaumiJZ 
cor  remboursement,  comme  li  sera  dit  ci-après^  et  U  «win  itnm> 
tera  le  fonds  d'amociîBsemeat,  '  " 

16.  Le  31  déc.  1822.  et  ensnita  da  semeatre  en  aanastra,  il  mtm^ 
boursé,  avec  addition  da  la  prime  de  250fr.,  mjB0«hn  d'adieasdtl^ 

Îrunt  propbrtiiHiDel  k  la  somnw  d'amortiaeesseat  doat  la  oompissii  un 
disposer.  Un  tirage  au  sort,  qui  sa  fera  annielleauitt  «t  pdiLirbm 
dans  l'une  des  salles  de  l'bAtef  da  commerce  de  la  ville  de  Straibom 
déterminera  par  les  numéros  sortants  les  actions  qui  devront  être  rert» 
Bées.  Le  reaattaarsemeat'de  la  totalité  daa  >sti»sa.da  Femiransem— 
piété  au  plus  tard  dans  l'année  ISttt. 

17.  La  dépense  pour  fcais  d'admiiûsIratiOB  da  la  cea^iagaie  Mpon 


25  avril  dernier. 

18.  La  somms  pronnaat  d'éeoooaiu  «i  paamoat  élrefailMsitl^ 
location  des  15,000  fr.  BMBlionnés  dan»  Varticla  qui  précède,  ésaia 
qne  la  somme  des  dédommagements  une  le  gouvernement  serait  tan  it 
payer  k  la  compagnie  ea  conformité  de  l'art.  2  do  la  eonmisuon ,  si 
travaux  do  canal  n'étaient  pas  adtaré  dans  la  délai  ttt,  snautjaiatM  « 
faads  d'a^orUnement  ai  amnioyéoa  an  fsaaboasaeaaeat  des  aetieet.  I4 
remboursement  des  actions  de  Femprnni  coapUtoment  efliotBé,  1-eu^ 
dant  de  fonds ,  s'il  y  en  a ,  sera  réparti  par  «0  diTidanAe  aitx  acUnM  à 
jouissance. 

19.  Les  cooieetatlons  qni  oalttaienl  entre  aucuns  des  actionniiret  tt 
l*adeMDitlffatioa  stipalant  pour  lasociéSé,  oa-entre  UaooiétéetlesaU- 
atstrateun  ^ar  raisen  de  la  gestion  de  ces  derniers,  eeroal  jugés «ea» 
■snsaaot  ea  peeiaior  et  dernier  rosaoït  par  dea  arbiUm  «oamés  k  Pen* 
ble  ou  d'office,  lesquels,  en  cas  de  partage  d'avis,  cboieiroatin  soruMt, 
saaspouvoirfur  les  pariiw  recourir «nawai  niae  pourvoir  aaeis Win. 
—  Les  cumparants,  d'accord  sur  le  coniena  du  -bêM  dei  société  aMSfai 
ci  dessus  et  des  autres  parte,  promettant  et  e'obURantjde  i'oxAcalerasaatit 
qu'a  aura  été  autorisé  et  approuvé  par  sanajesM,  couXonaémaBéssxéo- 
positions  do  Part.  37  c.  corn. 

20.  Au  moyen  des  présentes,  le  précédent  traité  do  sedétiaaoaymttU 
pour  le  même  objet  entre  lesdits  sieurs  comparaols  ,  W  2i  et  24  jailL  da»- 
niv,  earegistré ,  est  etd«neare  résiUé ,  aal  et  saita  oSot. — War  l'eu» 
tm  dai  présanlBa,  laa  partiea  iiwl  Mi»  da  4awGitB«lMMènsM 
susdites. 

F^l  pais«  k  Baril»  an  L'éMa  »i9 13  «al.  l»SV»t  oal  ai|aé«iilH 

MV^**«n«l  <SM.-^OrdoiMsuaaqai  mlorisolosiearSirt*- 
ris«t  sa  cosapagoiak  énatti»  des  actioas  pour  1m  einprui*  dae  oiMl 
daa  ArdeBMB«t4adaed'AageuMaM.-^¥.  Nl^  n-OWN^  ■>!. 

95  •Trll-fl*>  ipal  —  OrdoQnajice  du  roicoadeaaatdsiH^ 

diflcatloos  aux.  règlements  reUiIff  &  l'adiBinislration-des  canaux. 
Louis,  etc.;  —  Nous  ^nt  fait  roodre  compte  de  l'état  dan*  lafadN 


nécessaire  de  modifier  les  règlements  des  10  et  16  mars  1610;— VhIoI 
donner  aux  compagnies  propriétaires  t«  plein  et  entier  exercice  éeltin 
droits,  et  fEaraatir  a  ions  les  acUoonairss  la  cooeerTation  leais  tsl^ 
rils  respectif  ;  notre  conseil  d'Étal  entendu  i  sur  le  rapjrart  de  satts  ■)• 
nistre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  nous  avona  ordoiu^-^aidBBaMsai 
qui  suit  : 

Art.  1.  Les  assemblées  générales  représentut  la  «-.TOpagatt  da  mhI 

dn  Midi  et  cefle  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  contjnueiMOtiètnwa* 
posées  de  trente  membres,  sous  la  présidence  du  jgraod  fbpiff'^V  ds  )> 
Légion  d'honneur,  qui,  en  cas  d'empêchement,  désuneca,  pooi  le  re^t»' 
cor,  un  des  membres  de  l'ordre.  ~  Les  délibér&tiona  seront  uiset  fc  ii 
majorité  des  voix  des  membres  présents  ;  su  cqs  de  partage,  caUs  dapiii^ 
dent  sera  prépondérante. 

2.  Dans  les  deux  compagnies,  le  droit  de  faire  partie  de  l'assemblés  fi- 
nérale  appartiendra  pour  moitié  aux  donataires,  et  pour  moitié ais|Â> 
niétairas  k  tout  antre  titre  définitif  ou  nrôvisoire.  — 11  sera  déunuatt* 
le  nombre  d'actions  do  même  origine  oont  les  propriétaires  ou  les  Imà 


qui  réuBiraienl  l'une  el  ra4iljrB  qualité. 

3.  Les  fondés  de  pouvoir  ne  seront  convoqués  aua  asfieihliW  léséala 
qo'anuni  qu'ils  se  seront  fait  coonaltre  k  radminisiration  par  U  di^'i 
leur  procttraiioD.daq  jours  au  moins aTkAt.calui,aiu,anA  ét6  iadiqat  pMî 
la  tenue  de  chaque  assemblée  générale. 

4.  Les  héritiers  Riquet  de  Bonrepoe  feront  désormais  partie  ds  la  M** 
pagnie  du  canal  du  Hidi.  A  cet  effet,  il  sera  créié  deux  cent  qaaUviÏKl 
douze  nouvelles  aeUons  ppur  représenter  les  six  vinel-JiaitièBes  oa  um 
qn*its  possédant  dant  le  capal  ptiocipat,  ifiti)  u^a^oll  soit  ariaitf 
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Mtre  ebingciiietit  aux  disposUiont  spéciiles  qui  1m  concertenl  dans  Is 
lénet  da  M  man  IftW.  —  C«i«cli#a«  Mrtnt  inscrites  *  la  iulte  de  mOle 
acUoDB  ctMm  par  le  mAma  détreU 

5.  La  plâM  d'adnintalraMr  général  deBeanirax  dn  Mfdî,  d*Ort<fain  «t 
ée  Loing  e<t  supprimée.  —  L'afsemblée  générais  d«  cfeaque  ccuopagaie 
MMBsnwtt  plaMfl  dtadmlnHlfUeura ,  finra-toa»  ttvitemmt,  aiD»i  sue 
Isiir  MBiitiMnasal,  «l  eseicar»  par  allntaM>  cw  pw  ses  Még^é^  tout  In 
droits  rtÊêrrét  par  les  art.  U  *»  détiMs  daa  19  «Me  MA  k  l'ia- 
tiadanl  généra)  du  doraaine  eiltnorditiaiM. 

6.  hn  déonts  das  10  et  16  anrs  Mnrtiuenrat  &  Un  exécatés  en  toot  ce 
onf  n'est  paa  cniraira  &  1*  psiaeale  «rdMaaMe.  —  Les  aanoibMes  gé- 
nérales sent  «QtoMes  A  nana  pnpéaw  faaawdiflcatioas  ■Itérinrai  doat 
ils  pourraisDt  Mn  soiosptiblss. 

W9  BoT.-S  tié«.  ISM.  —  OrdoDB.  qitàfixe  Iw  droite  anqHtoaa- 
ront  soumises  les  marcbandiseï  aot  tariléas  ttaatporléea  par  Ua  eaim 

d*Orl«anB  et  du  Loing.  —  V.  Bnll.,  a*  15970. 

f  4é«.  18M>— Ordona.  qui  autori»  le  duc  d'Orléans  k  ^der 
raacien  canal  de  POurcq  a  la  tiHe  de  Paris.  —  V.  Domaine  ap&n.,  n*  S8. 

Wfr  Mv.-9  •▼kU  1AS4.  —  OrdoBB.  qui  aottrlse  le  elnr  Ssrtorts  et 
•a  Compagnie  il  faire  des  modifications  aax  art.  3  des  adea  relalitfe  à  l'é- 
aisiion  des  actions  pour  lefcananx  des  Ardeaneset  dndae  d'Aogonl^e,  etc. 
_  V.  Bull.,  661  Mr,  a*  S. 

M  i«ti^»  tmUiU  tSM.  —  Ordona.  do  roi  portant  approbation 
dViic  les  additionnels  aix  itatato  de  la  conpatoie  des  Quatra-Canaax.— 
V.  BniU  678  bit,  n*  8. 

M  J11III.-A  Mttt  ISM.  —  Loi  ralalka  un  dnrilaà  pairer  po«r  la 
chAmace  de»  moulins  eirenplattiMBt  daabma  (T.  Boia  ti  «harbcBs, 
n»  ièO). 

ftS  w*.  ISM.  —  Ordonnance  do  roi  portant  rè^anctt 

de  Bolaee  pour  l'édnse  de  Rodignies  sur  le  Bas-Escaut. 

Charles,  etc.,  bw  le  rapport  de  noire  minielre  spcn^laire  d'Etat  au  dé- 
BBrtameot  de  t'iatérieur:  —  Vg  le  décret  du  S6  juin  1810,  portant,  f  »  que 
iH  iraiiBpoita  do  ^ailwi  d«  terre  et  de  mardiandisrs  de  toute  esptee  sur 
la  Haisoe  aoronl  lien  en  conséquence  de  oonrentions  libres  et  conclues  de 
grd  à  gré  eMM  les  chainears  et  les  bateliers,  pour  le  fret  desdits  trans- 
porta ,  com»  sur  toutes  les  autres  rtTfères  et  canaux  navigabif  <  ;  3*  que 
fa  corperatioD  des  bateliers  de  Coodé  est  et  demear*  supprimée  «  en  lui 
fÙMJit  défense  d'avoir  dw  syndics,  ni  caisse  commane;  tu  celui  du  21  féT. 
ISIt,  prascrivant  les  n» (rares  de  police  que  tVlatdes  lieux  rendait  nd- 
eeesaire  alors;  —  Gonsiddrant  qu'an  moyen  de  ToUTerture  du  canal  de 
MeAs  fcCondé,  et  des  diverses  améliorations  faîtes  sur  l'Escaut,  aua  abords 
de  Goodé,  et  notamment  de  l'écluse  de  Rodignies,  ta  marche  des  baieanx 
smr  l'EseaM  et  sur  le  canal  de  la  Haisne  va  se  trouver  débarrassée  des 
•Btraves  auiqnelUs  elle  était  assujeitie ,  puisque  les  bateaux  pourront 
fruiAir  les  éelwes  aassltOt  qu'ils  s'y  présenteront;  noire  conseil  d'Eut 
0BlMi4n ,  Bans  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Ûsqn  l'écluse  de  Rodwnies  sur  te  Bas-Escàut  sera  livrée  kla 
imigAtioB,  la  grande  éelise  de  Gondi  cesséra  d'être  maoœuvrée  et  de- 
Bwurera  constamment  ouverte.  En  conséquence,  l'ingénieur  en  chef  des 

ClB  et  ebMsaées  »  aebcwttnt  «vee  te  (Hrceleur  des  forlffleations  pour 
lisr  «itamal  Um  pnerettet  «t  bur  dépdt  dans  lés  magasins  mili- 
taires. Les  Tannes  de  décharge  de  celte  éclate  resteront  également  on- 
iwrtes.  Lndispasf tiens  du  décret  du  27  fér.  I8t1,  et  les  arrêtés  du  préfet 
da  Nord  fris  en  eoneéqieBce ,  cesseront  d'être  exécutés.  Tout  batelier  pas- 
sera Mirenent  à  mesure  qu'il  se  prdsetotera  anx  écluses  de  Rodignies, 
Fnme ,  GmalaiB ,  Thivencelles ,  cte.,  pour  prendre  telle  direction  qui  lui 
coBTÎottdra  La  navigation  se  ffera  tons  les  jours  et  ft  tonte  heure  à  ces 
éelasea ,  depuis  le  lever  jae((u*au  coucher  du  soleil. 

3.  AwoB  ïaMM Tilt»  «nehargii  ne  poorm  Stationner  dus  Ions,  ni  i 
one  distance  mondra  de  1M  mètres  des  detosas  et  des  ponts,  aoit  en  uuBi 
•oit  OD  aval. 

S.  Las  bateatxea  stnrton  aarnehr»  point  que  ce  soit  de  la  Scarpe,  de 
ITEscaul  ou  du  canal  de  Hoas,  devront  être  rangés  sur  une  seule  fl^e ,  et 
sarderoot  entra  eux  on*  disUnos  réglée  par  l'administration ,  de  manière 
qae  la  marche  des  bateaux  en  roule  ne  soit  Jamais  entravée .  et  que  les 
rivages  soient  toujours  aeee^sibles  aux  hateaux  que  les  propriétaires  de 
ces  Tirages  voudraient  y  plaaer  pOBr  f  Aargep  m  défibarger  des  marehaiH 
dites.  Ces  propriétaires  ne  pourront  m-Mam  aroir  plus  d*nn  beMw  de 
front  en  lace  de  leur  rivage. 

4.  Toate  cootravenlioD  aux  diiperilîons  qui  préoèdent,  toMs  tentatÏTe 
qai  aoraH  pour  but  de  retarder  ou  entraver  la  marche  des  baloaax  semt 
poarsnîTies  conformément  aux  di^poiilions  de  l'arL  8  da  décret  du  27  fér. 
i8f  11  indépendinimeot  des  dommages.  Les  mèntes  poursuites  seront  exer- 
cées contre  touyiatelier  en  stalion  pu  en  marche  »  et  contie  tons  individus 
qoi  se  rendraiein  coupables  de  résistance  oa  qui  provoqueraient  des  oppo- 
sitions à  rexécotton  de  la  présente  ordonnaace  ob  à  l'exercice  des  foac- 
tions  des  agents  de  l'aulorilé  ;  ils  pourront,  ob  outre,  étn  mis  à  la  dispo- 
sition de  no9  procnreurs  près  les  cours  et  tribunaux,  aui  provoqueront 
contre  eux  l'application  des  peines  portées  lect.  4,  Ut.  1.  Iir.  3,  c  pda.;— 
Ces  eontraTentfnOs  seront  constatées  et  poursuivies  oonformémrnt  h  la  loi 
du  99  Oor.  an  10  (19  mai  18021  par  les  fonoiionnaires  et  agents  désigafs 
par  cette  I«i ,  «t  nOMmUent  par  Ifs  édasiers,  Tes  gardes  canaux  et  les  cot- 
ducteurs  des  ponts  et  chaussées ,  qui  seront  Spécialement  chargés  de  rail- 
ler à  la  MiM  df  la  ndvigalton  stir  In  Searpe,  rEscaot  et  le  canal  de 
Mkva     n  twwmiié  Mir  tat  pmèr-mhiinx  ds  cootiaTHitioa  par.le  co»- 


seil  de  prétectnie,  {tour  l'agipUcalioA  des  peinas  9^«ai)^).«t|ar  la  «(^ 

banal ,  pour  l'application  des  peines  corporelles. 

IS-tAJmUi.  tSM.  —  OntDMtaoot  da  luTuai  admet  laoMnpngnia 

Sarturis  à  verser  S  millions  au  tréaOr  royal  ponr  l'oBécMian  des  IrarsR 
d'amélioration  de  la  riviéra  d'Oise ,  depuis  Hanieamp  jnsqu'i  la  sëise,  et 
contient  on  nonreau  tarif  des  droits  à  psneve#  sur  le  «anal  litMMl  de 
cette  rivière. 

Cbakles,  ete.;  -  Sur  le  rapport  da  notre  ministre  de  nniMewt-i^ 
Vu  ta  lei  du  5  aoU  1821  qui  appMNiTiB  la  eonrentioD  praffeoirè  «Mft  k 
ministre  de  l'intérieur  et  le  sieur  Saitoris }— Vg  Uart  tt  de  la  convention 
susdatée;— Vn  Tart.  28  deladiMea«neBtea,  Battant  qaata  tarif  des  draits 
à  percevoir  sur  les  ouvrages  qui  pourroot  être  constrnits  sur  la  riviftre 


projets 

Ûonoemênt  à  exécâler  sur  la-nvière  d'Oiae  «  aawmblo  l>aTis'da  eenseil  des 

Sonls  et  chaussées  sur  lesdits  travaux ,  -eV  l'apprebatiou  qui  leur  a  M 
onuée  par  notre  direelenr  génaldespontaetchBosséos;  —  Va  la  lettre  en 
date  du  3  mai  dernier,  par  laquelle  le  sieatSartorio,  en  aosepiBBl  le  taMT 
projeté  par  aoire  dinelciir  général  des  psnta  et  cnussées,  adhère  en 
même  temps  aux  antres  proportions  qui  lui  sont  fmies,  pour  rtgîer  % 
quotité  et  l'époque  de«es  veresBieatsau  Icdaor-, 

Codsidérant  que  la  navigation  de  la  rivière  d*Oiss ,  déjà  si  ImportasA 
à  casse  de  ses  communteations  avec  les  difltrenles  lignes  nafigables  exis- 
tant au  nord  da  rojcnam,  eil  dtstîBéfe  àveeeroir  on  accroissement  eoa- 
sidérable  par  suite  des  travaux  de  la  grande  ligne  de  Paris  à  DuntcerqM 
et  de  l'ouverture  prochaine  des  canaux  d'Angouléine  et  des  Ardernes  ;  — 
Que ,  par  conséquent ,  la  dépense  de  5  miltions  à  taïqmdlB  sent  estimés  les 
travaux  à  faire  pour  l'amélioratioa  et  le  perfedioBMmeBt  de  cette  riviëra 
sera  oompensée  el  au  delà  par  ko  avantagea  qui  on  résnlleront  ;  —  Notre 
conseil  d'Ëlal  entendu  j  — Mous  avona,  elo. 

Art.  1.  La  codipagoie  Sartorm  estadmieaè  verset ao  trésor  royal  la 
somme  de  5  millions  de  franc*  dans  l'espaee  de  cinq  aoe,  ponr  fture  face  h 
l'exécution  des  travaux  d'amélioraliou  de  la  rivière  d'Oise ,  depuis  Mani- 
camp  jusqu'à  la  Seine.  Le  premier  versement  anra  lien  le  tO  Janv.  d8t9. 
Le  second  ,  le  18  avril,  el  aiosi  de  suite  de  traie  OMrts  en  trois  OMIS. 

2.  L'administration  s'engage  a  terminer  les  (ravaax  en  lolahld  dans  Is 
délai  de  cinq  ans  et  trois  moie ,  à  dater  do  10  janv.  iMS,  ou  plas  lAt,  si 
faire  se  peut. 

S.  La  pereepiion  des  deoila  de  péàgs  twe  la  ligas  d»  aarignilM  MB- 
trise  entra  jAaaioamp  et  l'embeBchsiè  de  l>Oiss  ssiadHMIs  ceafoiadmsal 

an  tarif  annexé  à  lapréseoM  ordoSBUaSs. 

d.  Sont  lupiirimis,  à  partir  de  la  mise  h  exéeutien  dn  nooveaa  tarif, 
tous  les  droits  de  navifiation  qai  se  perçoiveet  sur  la  rivière  d'Oise  en 
vertu  de  la  Loi  du  30  Oor.  an  10  (20  mai  1802)  et  de  l'arrêté  du  gooTem»* 
ment  du  1*'  mese.  aa  11  (20  juin  180S).  —Continueront  néanmoins  d'ac- 
quitter le  dreit  de  navigation  qui  se  perijoit- aujourd'hui  an  pont  de  Cent- 
piègne,  pour  la  oawigaiion  supérieure  de  l'Oisn,  les  bateaux  qui ,  au  lien 
d'emprunler  le  canal  latéral  entre  Hanieamp  et  le  Parl-a-PinIreiles ,  con- 
tinueraientà  suivre,  comme  par  le  paesé,  le  lit  de  la  rfvHre  dans  la  partie 
parallèle  au  casal. 

S.  Nos  ministres  seeriMireé  d'Bial  au  départesamte  de  llmérienr  et 
des  finances  sont  dkangéadsPsxémtisadBlapidseBlsardoBiiaMefaiBen 
Insérés  an  Bullelia  des  lois. 

Navigation  it  P(H$i. 

Tarif  des  dreiu  àpereevois  sar  le  saaal  lalémidola  rirftre  d^ise,  de- 
puis Manicanap  itvfak  Psrt-àrlNBtrelles .  et  sar  la  rètière  d'Oho  perfée* 
lionnée,  depuis  Purt-h-Motrelles  jusqu'à  GonBans>Sainië-4oaorine. 

Aru  1.  Le  droit  sera  perfB  h  raisea  de  chargement  des  tateaux^érahié 
en  tonoeaui  da  mer  du  vnids.de  l,OQft  hilsg^  et  sa  ayant  égard  h  ce  qni 
est  prescrit  daoal'arlïclt  ai-apiès  : 

Les  bateaui  naviguant  sar    oaaBk  Itérai  et  sar  POIse  serout  jau|fe  t 

i'  En  tupposantque  le  tirant  d'eau  autorisé  soit  de  1  BéL  Se; 

S*  En  aappseaat  qu'il  soit  do  1  mèt.  lOc; 

V  En  supposant  qu'il  soit  de  1  mèt.  18  e.; 

40  Eo  supposant  qu'il  soit  de  1  mèL  Wc.; 

El  ainsi  de  suite ,  en  opérant  par  gradation  de  5  es  5  ccM.  JssqtA 
1  mèt4  SOceot,  maaimuB  domeUs^  OiafttdVaa. 

Tbatbateaa  chargé  en  tout  on  es  partie,  et  aspreaaalpas  on  tirant 
d^eau  de  plas  ds  1  mèt.  S  c,  psysia  le  drohponr  teoi  le  chargement  pos- 
sible. daBslass|ipoeitioBd'BabranédWaadt  1  mM.  Se. 

Si  le  tirant  d'eau  pris  parle  bateau  est  de  plus  if  1  mét.  9  e.,  et  n'ex- 
cède pas  1  mit.  fO  a.,  1*  droit  sna  pefçn  four  tout  Udtargnmnt  possible 
dansIasappoeitioB  d'un ticaal d'anode  1  mèt.  Wc. 

Si  le  tirant  d'eau  est  de  pks  de  1  méL  10  c-  et  oVitéde  pis  1  mèt. 
ISc.yle  droit  ssrapeifB  pour  tant  le  obarMoat  possible  d«ns  lasnppo- 
sitioD  d'an  tiraat  d'eaa  ds  I  laèi.  16  s. 

Le  droit  serapercafsariSHUs  autres  cas  diaprés  les  Bed%s  bases, 
c'est-àrdire  par  gradalioa  ds  5  sa  «  c.  jwfB*aa  ijraU  d'saa  Ib  plas  éleri 
fixé^lB^aOc. 

3.  Les  disDosHioas  d«  lit.  S  da  déerat  da  18  mèss.  aa  13  (1*7  juflt. 
1805),  rriatifà  la  navigatisB  dePBissal,  seront  snivies  pour  le  jaogeags 
des  bateaux  de  l'Oise. 

4.  Pour  tout  le  ira|rt  deptis  ManfenBp  «■•qn'k  Port-MHntreries ,  et 
vicê  vtr$à,  de  quelque  natun  que  soit  le  chargemest,  il  sera  payé  par 
chaqos  tonnsa«37 1/1  c. 

MMs.  CsttsaasHnsssndiTisés  saaatasids parties  ^nlesqu^ll  y  atta 
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EAUX.— Chap.  1.  — Lois.— 29  maI-I"  jdiw  1845. 


i*éûamiaa»  cet  iBtemUe,Bt  ta  traction  lendaetnpusantkcteqM 

Pmu  toat  le  Injet  depuis  PorUà-I^otrelIes  jiuqa'&  la  Seine,  et  vie» 
•mA,  de  qoetqge  oaiure  que  Mit  le  elwrgemeat,  il  sera  paj^  pu*  tonneaa 
35  e. 

ffeio.  Oa  dÎTiam  ladite  bowm  en  autant  de  partiw  «gales  qa^il  y  tara 
de  banaget  M  d^éctiaei  à  paiaer,  et  la  fraclioB  sera  dae  à  chaque  barrage 
ou  éeloiet 

Pour  teot  bateaa  ride  panant  h  chaque  écluse ,  ou  à  cAtI  de  chaque 
Adise ,  il  sera  pajé  par  tonneaa  S  i/S  c. 

Nota.  Si  le  Saleaa  est  Jaugé  pour  plosieiirs  tirants  d'eau ,  il  payera  pour 
le  awiodre. 

Pour  les  trains  de  bois  de  charpente,  sciage  oo  cbarronnage ,  passaut 
h  chaque  édnee^  on  à  cMé  de  chaque  éolnie,  il  sera  payé  par  métré  de 

*^ourloa8  les  trains  de  btis  kbrftler,  on  payera  dans  les  mêmes  drcon- 
atancee  et  par  mètre  de  longueur  19  c. 

5.  Cinq  aas  après  PachéraBent  dea  travaux,  le  tarif  pourra  être  rerisé, 
et  eosuiio  de  dii  aanées  en  dix  années. 

6.  Seront  aseapla  de  loua  droite  lea  bateaux  envoyée  pour  la  aemce 
des  travaux  da  caûL  . 

féTrier  tSSV.^  LA  qfà  aotorÏM  Paxécotltm  du  canal  des 
Pyrénées  (Bail.,  14»). 

•1-M  Avr.  tSSS.  —  Loi  ralatiT»  h  U  navigatioa  du  Shiu. 

TiT.  1.  —  Dêtjvgêi  tt  dt  taprociiuTê, 

Art.  1.  Les  juges  des  droits  de  Mvigaliott  du  Rhin  connaîtront  :  — 
1*  De  lontee  les  coniraTentions  au  règlement  sur  la  naTication  du  Rhin  ; 
—  3*  De  luuies  les  conteeutions  au  sujet  du  payement  de  la  quotité  des 
droils  de  oaTisaiion,  décrue,  de  balance,  de  ponts  ei  de  quais  sur  le  même 
0euve  ;  —  3"  De  toutes  tes  entraves  que  des  parlicnliers  auraient  mises  k 
Vusage  des  chemins  de  halage  établis  sur  le  m«me  QeuTO  ; — 4°  Des  plaintes 
portées  coaire  les  propriétaires  de  chevaux  de  trail  employés  k  la  remonte 
des  bateaux  sur  te  cours  dudit  fleuve,  pour  dommages  causés  aux  pro- 

Sriéiaires,  et  généralement  toute  autre  plainte  pour  dommages  causés  par 
i  n^ligence  des  oondocteurs  des  bateaux  et  des  trtins  pendant  leur 
voyage  ou  en  a)>ordant.— Ils  prononceront  les  peines  encoiunes  conformé- 
ment aux  articles  14  et  15  ci-après. 

S.  Les  fonctions  de  juges  des  droits  do  navigation  sur  U  Rbin  seront 
remnlieo  «n  pmnière  insunce,  dans  les  cantons  dont  le  territoire  se  trouve 
coniigu  à  ce  fleuve,  par  les  juges  de  paix  desdits  cantons. 

5.  Les  jogemeals  rendus  par  les  juges  des  droils  de  navigation  en  pre- 
mière instance  seront  définitifs  dans  toutes  les  causes  ayant  pour  objet  une 
valeur  qui  n'excédera  pas  SO  fr.— Lee  appels  des  causes  ayant  pour  objet 
une  valeur  supérieure  seront  portés  devant  le  tribunal  de  l^ainmdissement 
de  Strasbourg,  lequel  rempli»,  k  cet  cOet^  leelooetions  de  tribunal  d'ap- 
pel des  droits  de  navigation»  et  jugera  civilement  ou  correclionnellemeot, 
suivant  les  cas. 

4.  L'appetant  pourra  cependant  porter  son  appel  devant  la  commission 
centrale  instituée  k  Mayence  en  vertu  des  traités.— L'appel  sera,  daos  les 
dix  jours  4e  la  sigoificatiou  .du  jugement,  signifié  aox  juges  des  droits  de 
BavH^ion  qui  aura  prononcé  ce  jugemeol,  et  ce^  dans  la  personne  de  son 
nem«-,  et  a  la  partie  intimée,  au  domicile  élu  en  première  instance  dans 
fa  commune  où  réside  le  jn|e,  ou,  k  défaut  d'élection  de  domicile,  au 
greffe. — Daos  ce  cas,  la  pftrlie  qai  aura  oblenn  gain  de  caose  pourra  de- 
mander i'exéeulioB  nroiisoire  du  jugement  au  juge  des  droiu  de  naviga- 
tion, lequel  aura  la  ucnllé  de  l'accofder,  avae  oa  sans  eaatioa,  suivant  la 
règle  du  droit  ooomun. 

5.  Les  jugements  prononcés  par  les  joges  des  droits  de  navigation  du 
Rbin  résidant  sur  an  territoire  étranger  seront  exécutoires  sur  le  territoire 
français,  tans  nouvelle  iostmciion,  dès  qu'ils  seront  passés  en  force  de 
chose  jugée,  et,kQeteflet,ibaecoBtttaduox<eal(dcesparletiaHui^  ci- 
vil de  Sirosbonig. 

6.  Les  juges  des  droits  de  navigatioa  prêteront  serment  de  rendre  justice 
avM  célérité  et  impartialité  k  tous,  sans  acception  de  personnes,  et  de  se 
conformer  exactement  an  règlement  de  la  navigation  du  Rhin  dans  tes  cas 
qui  y  sont  prévus. 

7.  Aucun  recours  en  cassatioa  o^est  ouvert  contre  les  jngemeois  des  Jnges 
des  droits  de  uavigation  du  Rhin. 

8.  Les  étrangers,  demaadeurs  principaux  ou  intervenants,  ne  seront  te- 
nus eu  aucun  cas  de  fournir  la  caution  exigée  par  l'art.  16  c.  civ.  et  les 
art.  166  et  167  c.  pr.  civ. 

.  9.  Seront  observées  :  —  Eu  matières  dviles,  pour  les  citatioas,  les  au- 
diences* les  jugements  par  défait,  les  ji^auMa  qai  ne  sont  pas  défini- 
tif,Ja  mise  eacanse  desganats,  les  enquêtes ,  les  viriles  de  lieux,  les 
appréciations  et  la  récusation,  les  dispositions  des  titres  1,2,3,  4,  5,  6, 7, 
8  et  9  du  liv.  t.  c.  pr.  civ.;  —  En  matière  de  centraventlons,  les  règles  et 
les  formes  établies  par  lee  art.  144  k  465  e.  inst.  crim.  —  Les  appels,  por- 
tés devant  te  tribunal  eivil  de  Stiasbonig,  seront  instruits,  comme  matières 
sommaires ,  daas  les  formes  prescrites  par  les  art.  405  k  415  c  pr.  civ., 
sans  qu'il  eoit  nécessaire  de  recourir  au  ministère  des  avoués. 

10.  Le  patron  conducteur  oa  flottcor  ne  pourra,  ea  aucun  cas,  être  em- 
pêché de  continuer  son  voyage  h  nuioa  d'une  nrooEdure  engagée,  dès  qa'il 
aura  fourni  le  canlionneaeat  flxt  |W  la  des  droSs  de  navigatioa  pour 
l'objet  de  la  procédure. 

11.  Seront  exempts  de  la  (wmalilé  et  des  droits  d»  timbre  les  actes  da 
pmcidun  et  les  pgemeau  rendus  dans  tMtas  In  causa  poitéas  devait  les 


juges  des  droits  de  navigatioa  du  Rhin.  —  Les  Miles  de  mtH<fn-rfU 
jugemenu  seront  enrMislrés  gratis  et  sur  papier  shaple.  —  Les  tMtaZ 
supporteront  d'aatree  frais  qae  eeax  partéâ  anx  art.  tl,  SL  tt.ll  Z  m 
du  décret  du  16  fév.  1811.  •-»w.»«ïï 
12.  L'inspecteur  de  la  aavintion  du  Rhin,  les  employés  on  prépoifiu 
service  de  la  surveillance  du  Ithia  ou  k  la  pwceptnn  des  dnAu^eg^ 


gation  de  ce  fleuve ,  les  oxparU  dmrgés  de  visiter  les  embneatiotit  m 
termes  des  règlements ,  et  les  ■umbns  des  eommlsaioas  de  sDtveiliuu 
cbargjés  de  la  police  des  ports  d'embarquement,  seront  assenDtnttt  it 
premisr  par-devant  le  tribanal  civil  de  Strasbourg;  les  aatns  urdtTui 
le  jug^  dea  droiu  de  navi^atiui  daas  la  ressort  duquel  sera  placée  leat  té- 
eidence.  —  Tous  les  délits  et  tontes  les  coatravmjons  uni  sont  de  wm 
à  être  jngés  d'après  la  présente  loi  seront  constatéa  :  —  Par  lesdilt  inec- 
teors  et  agents,  par  tes  maires  et  autres  fonctionnaires,  agenia  et  primà 
de  la  (brce  publique  désignés  dans  la  toi  du  29  flor.  an  10  :  leors  proéto- 
verbaux  feront  foi  jusqu^à  inscription  de  faux;  ~  Par  les  emploT^jdn 
cooiritiotioos  indirectes  M  des  douanes,  parlée  agents  forestiers  et'itrki 
champêtres  :  leurs  procès-verbaux  feront  foi  seloa  les  r^lee  ipémlttk 
chacune  de  ces  classes  delbfletioanaires. — Dans  tons  les  cas,  la  pooniiti 
à  la  requête  du  minialtoo  poMiodovn  être  latentéé  dans  le  mois,  kpinit 
du  proce^verfaal. 

1^.  n.  —  2>i  la  reipomoMilé  tt  des  pefMs. 

IS.  Tout  patron  qtd,  dans  un  lieu  où  il  existe  on  bonaa  des  dniiidi 
navigation,  aonilehargé  ou  décha^é  avait  d'avoir  obteaa  le  peraiieiiii 
par  tes  règlements,  sera  tenu  de  payer  le  double  droit  des  matdsate 
qa'il  aurait  ainsi  chargées  ou  déchargées^  sais  préjadice  des  antres  ptwt 
qu'il  aurait  eawarnw  d'après  les  lois. 

14.  Sénat  paaies  d*nna  aneade  de  100  k  300  fr.  les  Gonlraventtouui 
règlements  d'admiaislntion  publique  qui  iilordiraient,  en  certain  eu,  u 

Ktron  condocteOT  qui  conduit  kla  fois  plusieurs  bateaux,  de  lesaUithtT 
n  kTaulre,  de  charger  des  marchandises  sur  le  tillacdes  oarireiMde 
les  transborder  d'un  bord  k  l'autre,  et  qui  prescriraient  les  piécaatiouif- 
ceesaires  au  transport  des  poudres  à  canon  :  le  tout  eans  préjudia  dtb 
responsabilité  du  patron  ou  conducteur  pour  tout  autre  dommage  astt|D 
la  non-exécution  desditea  dispotîlions. 

15.  Sera  punie  d'une  amende  dn  quadruple  des  droits  f  ranéés,  noana. 

6 ris  le  montent  du  droit,  toute  fraude  en  matière  de  navigatàaoHffli 
ihin.  —  La  même  amende  sera  prononcée  Contre  tout  patron  oa  tot- 
ducteur  qui  passerait  devant  uu  l>urrau  de  perception  sais  s'y  ptéHitB 
pour  le  ^yement  des  droils  avec  exhibiiion  da  son  nanifMie,«iqiiii 
partirait  avant  d'avoir  effectué  ce  payement,  bon  les  cas  de  wea  Mtn 
dlïment  constatés  ;  —  Contre  tout  patres  ou  conducteur  dans  le  nuifea 
duquel  il  y  aurait  omission  totale  de  quelques  colis  ou  autres  artidei  de  n 
chaigement,  mais  seulement  k  raison  des  droits  auxquels  lee  (riqeu  m- 
tndis  anrùent  été  soumis. 

10.  Dans  le  cas  où  le  manifeste  désignerait  une  marchandise  losml 
on  droit  moins  élevé  que  celle  qui  lui  aurait  été  substituée  k  berd  ii  m- 
vire,  l'amende  encourue  en  vertu  de  l'article  précédent  sera  régltaf^ 
le  montant  réel  des  droils  sur  les  articles  qui  n'auraient  pas  été  Mstf 
déclarés. 

17.  Le  patron  on  condueionr  sera,  daos  tons  les  eas,  reepoM&b^  éa 
amendes  eocourues,  sauf  son  recours  coaire  cent  qui  l'anraïentiaWa 
erreur  par  des  déclarations  inexactes. 

18-  Dans  tous  les  cas  qui  ne  seraient  pas  prévus  par  les  lois  edituM 
ou  par  |b  présente  loi,  les  contraventions  aux  règlements  d'adraînistnliit 
publique  et  aux  règlements  de  police  ajani  pour  objet  la  visite  des  e■ll^ 
calions,  les  devoirs  des  jiatrons ,  conducteurs  et  flotteurs,  les  foraaliltf.i 
suivre  pour  les  embarquementf,  les  débarquemente,  l'atterrage,  le  mtia 
des  pilotes  et  laroaneurs,  la  police  des  porte,  les  expé'lilions,  I'  mùtM 
du  bon  ordre  sur  les  fleuves  et  les  rivages,  la  conservation  des  dmuu 
de  batage,  la  sûreté  des  marchandises  et  la  conservulion  des  objets  A»- 
donné*,  seront  punies  des  peines  portées  dans  les  art.  464  k  470  e-  pn- 

•t-#S  «vrii  tSSS.  —  Loi  de  finaieea  portant  que  U  crftiioB  te 
canaux  ne  peut  avoir  lien  qu'eu  vertu  d'une  loi  (art.  10). 

M  mrr^  aasi  188  V.— Loi  qui  autorise  rexéeution  d'un  obiI  h- 
téral  k  la  Garonne  (Bull.,  n*  18S). 

V-9  tmlli*  18S8.—  Loi  portant  que  les  canaux,  la  canalifatinte 
rivières ,  etc.,  ne  peuvent  être  entrepris  qu'en  rertu  d'une  loi  (V.  aos»  L 
3mai  1841,  v°  Ktpropr.  publ.,  p,  519] 

SO  Jain-tt  lalll.  flSSA.— Loi  nlalive  an  perreclionuenHnt  ée  It 
navigation  des  fleuves  y  indiquées,  dont  les  art.  las  ouvrent  des  tsm 
spéciaux  pour  les  travaux  k  (aire  k  certaios  fleoTes  et  rivières.— L'uLl 
de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  A  l'appui  de  la  toi  dea  comptes,  ot  poar  ckift 
exercice ,  il  sera  présenté  aux  chambres ,  un  taJ>leau  sprdal  des  tnnu 
exécutés  en  vertu  de  U  présente  loi,  ainsi  qae  da  montât  des  seaa<* 
fournies  par  le  trésor  pnblic  et  par  les  propriétaires  riverains.  » 

Nota.  Un  article  du  projet  de  loi  contenant  des  dispositions  relaliits  » 
mode  de  participation  de  ces  pnj^iélains  aux  frais  d*exécidion  a  étt  itjE^t. 
—V.  Travaux  publics. 

S-Cmsi  t$4f .  — Loiqui  reproduit  textuellement  l'arUSdebiti 
du  7  juin.  1833  (V.  Expropr.  pub.,  p.  512). 

W  aTrli-f  ■'  KiKl  -  Loi  sur  lea  inûations  (D.  P- 15-3- 

115)  —V.  Servilnde. 

aiai-l*' Jmim  1848.  -  Loi  relatin  an  nabal  im  attisai  {■ 
jeidsMnce  des  canaux  eiécutés  par  vido  d*smwaiit,  w  mlB  4ss  M* 
IStl  et  da  18Sa  (0.  P.  4S.  3.  ISS}. 
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JaUl*  tSAT.  —  Loi  nr  iM  irrigUioDS  (D.  P.  47.  3.  iSOV 
— T.Sflrrilod*. 

murm  ISM.  — Ment  nr  la  dtcfDlraltntioD  «dminislra- 
tifa  aui  su£ineD(e  d'uns  manière  notable  les  altribations  dei  préfets  relali- 
mautaaxcom d'eMi(V.  tabU A,  M«;labl.  D,  l*  à  T,y.  D. P.5S.4. 90). 

CHAP.  3.  —  Dis  BAOXNATieiSLU  BT  VLOtTiUBS. 

54.  Od  s  vu  d*  4  que  la  mer  D'6taU  &  personne,  et  oa  a 
cberché  à  todlquer  les  limiles  de  la  souveraineté  de  chaque  peuple 
(V.  aussi  Domaiae  public,  d"  26).  —  Quant  aux  rivages,  et 
m  droits  de  propriété  dont  ils  peuveut  être  l'objet,  quelques 
arréls  s'en  sont  occupés.  Ce  sont  notamment  :  Req.  23  Jain 
1830,  aff.  Rlon,  T.  Propriété;  4  mal  1836,  alT.  préf.  de  la  Cha- 
rente-Inlérleure,  V.  eod.f  23  Julll.  1841 ,  aff.  préf.  de  l'Eure, 
V.  eod.  V.  aussi  sur  ce  point  Domaine  public,  n"  26  et  sulv., 
où  l'on  Indique  la  limite  des  rivages  de  la  mer.— Enfin,  relative- 
ment aux  lait  et  relait,  il  en  est  parlé  avec  éleodue  v"  Domaine, 
n"'  160  et  suiv.,  V.  aussi  v«  Propriété.  —  On  parlera  plus  parti- 
culièrement Ici  des  cours  d'eau  Intérieurs. 

SBCT.  1.  —  DnrivurMnamgabtn* 

55.  Les  rivières  navigables  soDteenesqut  portentdes  bateaux, 
trUDS  ou  radeaux,  soit  de  leurs  fonds ,  soit  à  l'aide  d'ouvrages 
d'art;  Il  n'en  était  pas  ainsi  sous  l'ordonn.  de  1669  (V.  celte 
ordonnance,  v*  Forêts,  p.  15  et  suiv.).  L'art.  41,  Ut.  37  de 
l'ordonnance  porte  :  ■  Déclarons  la  propriété  de  tons  les  fleuves 
et  rivières  portant  tnteaos  de  leurs  fonds,  «wu  arU/itm  et  ou' 
vrago  de  mam,  dans  notre  royaume  et  terres  de  notre  obéissance, 
faire  pairie  du  domaine  de  notre  couronne ,  nonobslant  tous 
llU«s  et  possessions  contraires,  sauf  les  droits  de  péebe,  moulins, 
bacs  et  autres  usages ,  que  les  partlenllers  peaveut  y  avoir  par 
litres  et  possessions  valables  auxquels  Ils  seront  maintenus  •  (V. 
n*  71,  les  conséquences  de  ces  dispositions  dans  les  art.  4S  et 
suiv.  de  la  dite  ordonn.).  —  Ainsi,  dans  le  slède  de  Louis  XIV, 
la  science  n'avait  pas  le  pouvoir  de  conférer  à  one  rivière  le 
earaetère  navigable,  comme  si  la  navigabilité  était  un  bit  qu'on 
ptt  impunémenl  méconnatU'e  lorsqu'il  était  le  r^ultat  des  tra- 
vaux de  l'bomme. 

Les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  ont  de  tous 
temps  fait  partie  du  domaine  dn  souverain,  mais  Itone  font  réel- 
lement une  partie  Inbérenla  dn  domaine  publie  que  depuis  le 
seizième  siècle. — V.  Dom.  pnb.,  n*  34;  V.  aussi  v*  Concession, 
n*"  41  et  suiv. 

S  9 .  Nous  avonsf  ai  t  ressortir  dans  l'historique  le  changement  ra- 
dical introduit  dans  la  législation  par  les  ord.  de  1669  et  1685,  nous 
avons  dit  qu'avant  cette  époque,  les  souverains  étaient  proprié- 
taires des  fleuves,  comme  d'une  forêt,  comme  d'un  ebàteau  royal  ; 
depuis  ces  ordonnances.  Ils  n'ont  pins  en  sur  les  fleuves  qu'un 
droit  résultait  dn  titre  de  la  souveraineté,  ce  qui  est  fort  diffé- 
rent. La  souveraineté  cessant,  la  propriété  s'efhçalt.  Le  souve- 
rain peut  disparaître;  le  fleuve  coule  toujours.  Dans  la  pensée  po- 
litique de  l'ordonnance,  le  roi  ne  voulait  prob^lement  qu'écarter 
les  prétentions  des  seigneurs  à  la  propriété  des  rivières,  en  décla- 
rant que  cette  propriété  lui  éttit  dévolue  par  le  titre  seul  de  la 
souveraineté.  Mais  ce  principe  av^t  pour  conséquence  d'altérer 
le  caractère  de  la  propriété  et  de  transformer  le  sonveraln  en 
simple  dépositaire  et  adminlslrateur  d'une  chose  commune.  Ce 
système  s'encbatnalt  parfaitement  d'ailleurs  avec  l'ordonnance  de 
1K66  qui  déclarait  le  domaine  delà  couroone  Intilénable  etim- 
prescr^Uble;  ordonnance  prêteuse,  puisque  sa  disposition  fon- 
damentale sanvegardalt  à  toojoars  le  domaine  de  la  nation  des 
folles  prodigalités  des  rois.  Hais,  à  cette  époque  de  1866,  on 
D*avaU  pas  encore  imaginé  de  distinction  entre  les  dominées  qui 
appartenaient  à  la  couronne  è  titre  de  propriété ,  et  ceux  qui , 
comme  les  grands  chemins,  les  fleuves,  les  ports,  la  rades, 
dérivent  seulement  de  la  souveraineté.  Ce  principe  ne  date  qoe  des 
ordonn. de1669,1683, 1693  et  1710  (V.  Domaine  public,  n*  4). 
Du  reste.  Il  s'est  écoulé  beaucoup  de  temps  avant  que  ce  prin* 
cipe  ait  pris  racine  en  France.  Les  agents  du  roi  et  le  Bsc  tendaient 
toujoars  à  consld^r  le  roi  comme  ayut  la  propriété  pleine  et 
entière  de  tons  les  biens  sans  distinction ,  et  ce  qui  prouve  la 
difficulté  que  la  règle  nouvelle  avait  à  s'établir,  ce  sent  tes  remon- 
trances de  quelques  pariements ,  et  partlcalièrement  de  celui  de 
Bordeaux  du  30  juin  1 766,  vingt-trois  ans  seuhment  avant  notre 
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grands  révohrtiea. — <  Il  y  a,  dit  ee  pariemenl ,  des  bleiis  appar-. 
tenant  en  commun  à  la  nation,  tais  que  les  rivières,  les  rivages' 
de  la  mer  et  dont  la  garde  et  la  conservation  sont  PaUrUnit  de  ta 
souveraineté.  Il  n'était  pas  besoin  de  lois  pour  déclarer  oes  biens 
inaliénables,  parce  quMIs  le  seat  par  leur  aatarv...  Ce  n'est  pas 
une  véritable  propriété  dans  la  main  dn  souverain,  oialS  i^ulftt 
un  dépôt  qui  lui  a  été  confié  de  la  chose  publique  on  commune, 
pour  la  conserver,  la  protéger,  pour  la  rendra  plus  nUte  I  tws 
ses  sujets.  > 

C'est  l'assemblée  eonslltoute  ou  plutèt  ^est  la  révolution 
française  qui  a  lait  entrer  ce  principe  conservateur  dans  l'esprit 
génial  de  la  nation  comme  ime  vérité  populaire.  Par  la  loi  du  32 
novembra  1790,  die  rangea  les  rivières  dans  les  dépendances 
du  domaine  public ,  et  par  celle  dn  S8  sept.  1791 ,  elle  déclara 
(art.  4,  sect.  1  dn  Ut.  1  )  que  nul  ne  pouvait  se  prétendre  pro- 
priétaire exclusif  d'une  rivière  navigable  et  flottable  (V.  Droit  ru- 
ral, p.  203),  principe  qui  a  été  appliqué  aux  canaux  navigables. 

S  S,  En  droit  romain ,  on  regardait  comme  navigables  même 
les  rivières  qui  ne  portaient  que  des  ruleaax,  rattt;  on  com- 
prenait les  radeaux  sous  le  nom  de  navires.  Navigii  ajtpelta- 
tione  efioffl  ratet  continentur,  quia  plenmque  e(  ratium  utue 
necetiariue  ett  (L.  43,  D.,  et  L.  1,  $  4,  i)«  fium.), — Lapolx  de 
Fréminvllle  (t.  4,  p.  436)  dit  quil  n'est  pas  nécessaire  qu'une 
rivière  porte  bateau  pour  être  routée  navlg^le  et  pour  faire 
partie  dès  lore  dn  domine  public.  —  Il  dte  l'exemple  de  la  Ga- 
ronne, qui  ne  porte  bateau  qne  dans  une  partie  de  son  cours , 
en  raison  des  rochers  qui  l'entravent  et  de  la  rapidité  de  ses 
eaux  (arr.  do  cens.  9  nov.  1694).  Ce  qui  rait,dlt-ll,  qoe  Fou  se 
sert  de  radeaux  qui  transportent  les  marchandises;  aujourd'hui 
les  bateaux  &  vapeur  ont  remplacé  presque  partout  les  radeaux 
d'autrefois.  Du  reste  la  meilleure  diatlon  à  produire  à  cet  égard 
e^est  la  loi  mtete,  c'est  l'ordonnance  de  1669  qui,  dans  plusieurs 
de  ses  dispositions,  range  sur  la  mtaie  ligne  les  rivières  navl- 
gabtos  et  flottables,  et  se  sert  de  ces  deux  «pressons  comme 
constituant  le  caradère  essentiel  des  eaux  fusant  partie  dn  do- 
maine pnblic. 

99.  Hais  pour  qu'nne  rivière  puisse  acquérir  le  caractère 
de  navigabilité.  Il  ne  suffirait  pas  qoe  les  bateaux  on  radeaux 
efltoctuassmt  des  transports  en  traversant  d'une  rive  à  l'autre; 
il  fïmt  qne  ces  bateaux  ou  radeaux  se  rendent  d'un  port  à  un 
autre,  soit  en  solvant,  soit  en  remontant  le  Bl  de  l'eau  ;  Il  fimt 
enfin  qne  les  transports  eflèctués  par  les  bateaux  on  radeaux  né- 
cessitent l'établissement  d'un  hdage,  d^in  port  on  quai,  ou  de 
tous  autres  accessdres  d'une  navigation  véritable.  Ainsi  réta- 
blissement d'un  baesur  un  cours  d'eau,  et  qui  traverserait  d'une 
rive  à  l'antre,  ne  saurait,  par  lui  seul,  faire  considérer  ce  coora 
d'eau  comme  navigable.  C'est  Foplnloa  de  tous  les  auteurs.  Il  ne 
suffit  mèm  pas  qu'une  rivière  porte  des  balelets  ou  bacs  pour 
le  passage  des  personutt  ou  voitures ,  Il  faut  qu'elle  paisse  être 
parcourue  dans  un  espace  asseï  considérable  pour  foire  l'office 
de  chemin,  et  servir  de  moy«  de  transport.  —  V,  MM,  Garnler, 
t,  1,  p.  42,  et  Davlel,  1. 1,  p.  30. 

A9,  L'adminisb'aUon  tend  à  (aire  rentrer,  ai^t  que  la  chose 
est  possible,  toutes  les  rivières  dans  les  dépendances  du  do- 
maine publie,  et  la  Jurisprudence  administrative  suit  aussi  cette 
dlractlon.  Mais  cette  prétratlon  est  en  opposlUon  avec  la  législa- 
tion dont  nous  avons  rapporté  les  textes,  et  avec  les  discussions 
qui  ont  eu  lien  dans  les  chambres  lors  de  la  présentation  de  la 
loi  sur  la  pêche  fluviale.  Le  rapporteur  a  dit  :  «  Il  résulte  évi- 
demment de  la  disposition  qui  se  trouve  dans  l'art.  1 ,  qu'il  ne 
suffit  pas,  pour  qu'une  rivière  soit  déclarée  navigable  ou  flottable, 
et  que  le  droit  de  pêche  en  soit  dévolu  à  l'État,  qu'elle  ne  poisse 
ê^  traversée  qu'en  bateau;  il  faut,  en  entre,  qu'on  puisse  y 
naviguer  librement,  y  cireuler  en  bateaux,  trUns  ou  radeaux,  an 
moins  pendut  une  partie  de  l'année,  depuis  le  point  où  elle  aura 
été  déclarée  navigable  Jusqu'à  son  enUiouchure.  »  Le  rapporteur 
cependant  a  peut-être  été  un  peu  loin  en  disant /wfti'd  son  em- 
bonehure.  Ainsi  la  Loire  pourrait  être  navigable  de  Mevers  à  Or- 
léans, et  ne  pas  l'être  du  tout  d'Orléans  à  Nantes,  par  suite  d'un 
événement  quelconque }  pendant  les  grandes  dialeun  11  arrive 
sonvrat  qu'elle  n'est  pss  navigable,  et  cette  InnavigabUltê  dure 
quelquefois  quatre  ft  cinq  mois  ;  or  ce  serait  lomoure  une  rivière 
navigable ,  puisqu'elle  porterait  bateaux  et  radeaux  servant  an 
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flMuwre»  cnifê  «wd««x  TlUei.--tUîaHnBe  n'es  «st  pu  aolas 
mw  rtviîre  n&vlgable^  quoique  des  roobars  et  la  rapidité  de  soa 
eonrs  eoipéobent  d'y  naviguer  llbreneal  dens  quelques  pprties. 

Al.  Les  fleuves  sont  loaliénables  et  par  suite  Impreierlp- 
Ubles.  SI  les  eaux  d'un-fleuve,  soit  par  cbangeneut  de  lit,  soit 
par  d'autres  causes,  ont  Inoodé  des  lerres,  snffit-ll  que  IMaon- 
datloD  ait  duré  peedant  trente  ans,  pour  que  les  propriétaires  de 
terres  ne  soient  pas  fondés  à  les  réclamer  contre  l'État?  —  V. 
Prescription. 

4S.  Nous  avons  posé  en  principe  que  le  terrain  que  les  eaux 
couvrent  sus  débordement,  est  considéré  comme  faisant  partie 
dnllt  de  la  riylén{L.Zj1>.,D9flutn,tV,  a«  16).  La  Jurisprudence 
a  toujours  décidé  la  questltm  dans  ce  sens.— iklnsl  itaété  Jugé  que 
lallmite  dulitd'uoflouve,  c'est-à-dire lepolatoùSnlt  lapropriélé 
du  domaine  public,  se  détermine  par  la  hauteur  des  plus  grandes 
eaux  du  fleuve  au  moment  où,  'coulant  i.  pleins  bords,  il  ne  pour- 
rait monter  davantsge  sans  commencer  à  déborder,  et  non  par 


[1}  Eipie*  ;  —  (CoiriMiot  C.  l  Éiai.)  — •  En  18«6,  rÉfat  ayant  fait 
construira  sar  la  rive  gaecba  da  BbAne,  dans  la  travenée  de  Lyon,  une 
digue  submenible,  le  sieor  Conbalot,  nnpriélnir»  riverala,  prétendit  que 
remplacement  occupé  par  cette  digne  faisait  antretois  partie  de  son  ter- 
rain, et  réclama  une  indemnité  pour  la  valeur  de  la  porlioa  dont  il  se 
troQTait  ainsi  privé  :  il  se  fondait  sor  ce  que  les  plas  hantes  eaux  du 
flenre,  dans  son  iiaX  normal,  n^atteigoaient  pas  l'emplacement  dont  il 
sHwit,  qni  n'était  inondé  qu'en  cas  de  débordements  et  d'inondations. 
L*Etal  répondu  que  la  limite  da  fleoTe,  formant  la  ligae  séparatin  dea 
prapriélés  prÏTdes,  devait  «Ire  détermiaée  par  la  flv»  grande  hanlenr  des 
eaoi  navigables  pour  le  faalage,  et  il  arlicnlait,  ea  fait,  que  cette  naviga- 
tion était  encore  possible  à  3  mètres  an-deesas  de  l'étiage,  et  qu'&  cette 
bantenr  le  fleuve  inoodail  le  terrain  que  le  siear  Combalot  considérait 
connue  dépendance  de  sa  propriété.  —  1"  fév.  1840,  jugement  du  (ri- 
Inn^  de  Lyon  qui  rejette  la  demande  du  sieur  Combalot,  en  ces  termes  : 

—  n  Attendu  que  PËtat  soutient  que,  tant  qu'une  rivière  est  navigable  en 
reouite,  oa  a»  petit  la  connddrer  oemme  débordée  ;  que  cela  est  sertont 
vrai  paeriiB  fi««v«  aasii  rapide  qw  le'RbAne,  sur  lequel  cette  oavi^tion 
fBtplas  Idiinétéa;  qu'ainsi,  ca  fleuve  ^tant  régulièrement  navigable 
poar  le  bal^e  k  3  mètres  au-dessus  de  l'étiage,  l'L-?pacn  couvert  alors 
par  les  eaux  censlitoo  le  lit  du  fleuve  et  la  propriété  de  l  Etal  ;  que  Com- 
balot, sang  présenter  sur  ce  point  de  règle  précise,  se  prévaut  de  deux 
avis  d'ingénieors  des  ponts  et  cbanssées,  qui  lui  attribuent,  l'un  tout  ce 
que  ne  couvrent  pas  les  eaex  arrivées  k  60  cfutimètres  au-dessus  de 
Ntiage  ;  l'autre,  tout  ce  qu'elles  ne  couvrent  pas  élevées  k  1  mèt. 
SA  ceatim.;  —  Que  la  prétentioa  de  Combalot  ne  peut  être  accoHlIie  ; 
qu'alla  ne  repose  sut  rie*  de  fixe;  que  rien  n'empêcherait  qu'on  troisième 
ingénieur  adopttt  uae  troisième  base;  qae  la  propriété,  soit  de  l'Blat, 
soit  des  riverains,  serait  ainsi  livrée  k  un  complet  arbitraire;  qu'il  est 
indispensable  de  reconnaître  en  ce  point  une  règle  fixe  et  d'une  applica- 
tion'générale  ;  —  Que  deux  systèmes  seulement  peuvent  être  pré.4enté«, 
celui  sonlenu  par'  l  État,  qui  donne  pour  régulateur  les  eaux  navigables 
ea  remonte,  et  celai  qui  donnerait  pour  règle  la  bautearmoyennedeseini; 

—  Que  ces  deux  système*  auraient  daai  la  cause  k  peu  près  les  mèmrs 
caaséqaeaces,  les  plu  hautes  eaux  da  Ahftoe,  aUant  k  5  nèl.  23  ceatim.^ 
ca  qui  daanerait  une  moyeau  de  S  mèt.  62  centim.  ;  mais  que,  dans 
r^iplicatioa  générale,  uaa  telle  règle  aurait  pour  rdiultat  dans  ceruios 
cas  l'envahrisement  de  la  propriété  riveraine  par  celle  de  l'Etat,  et  réci- 
proquement dass  l'autre,  la  restriction  injuste  de  cette  dernière  ;  —  Qu'il 
Gérait  d'ailleurs  difficile  de  considérer  l'expression  mute  moymne*  comme 
l'équivalent  do  flumm  p{«ni»rtmm  que  la  loi  romaine  a  adopté  et  dont 
t««t  les  uimn  «nt  fait  la  point  de  déftart  de  leurs  opinions;  —  Altendi 
que  iM  flenvea  élaal  ahaadonnét  à  l'Ëtat  ponries  besoias  de  la  aaviga- 
tioa,  il  est  raisaouaMo  de  placer  la  limita  da  ••■  droit  Ik'Oé  finit  l'usage 
ménuquilui  a  donné  naissance;  —  AUeoda  que^  si  l'on  admettait  que  la 
propriété  publique  ne  va  pas  jusqu^u  balage,  et  si  l'on  reconnaissait  au 
prapriélaire  riverain  le  droit  d'établir  des  ouvragée  Gies  entre  le  halage 
et  la  rivière,  on  arriverait  k  empêcher  Teiercico  de  la  servitude  légale  de 
bah^e  et  de  marchepied,  et  arrêter  ainsi  la  navigalion;  que  si,  au  con- 
traire, on  refusait  ce  droit  an  riverain,  on  loi  attribuerait  une  propriété 
inntiie,  car  lelerraio  placd  entre  le  balagtet  la  rivière  ne  peut  évidero- 
n»Bt  Mn  employé  k-aicno  usage,  tant  qae  s'exerce  la  servitude;  — 
Atlaada  qu'il  suOit  da  se  trusportw  sur  la  rive  do  Rbdoe  pour  reeaa- 
natlre  que  «es  eaux  étant  k  3  mèt.  au-dessus  de  l'étiage,  il  n'y  a  pas  inon- 
dation...;  —  Par  cee  motifs,  etc.  »  —  Appel.  —  ArréU 

La  cona; — En  droit:  —  Attendu  que  les  Qeuves  et  rivières  navigables 
•t  flottabifs  n'étant  pas  suscrplibles  d'une  propriété  privée,  sont  considé- 
ria  comme  des  dépciHlances  du  domaine  public;  que,  par  conséquent,  il 
e>.eit  de  mèma  de<lear  lit;  —  Attendu  i\m9  tout  cours  d'eau  a  one  nre* 
sure  wraMle  de  cmissauca  «n.  da  décroissaaee  qui  règle  oaturellnneat 
fétaadaa  da  lit  qui  le  raaféraa  et  le  eaalient;  qu'aiisi  aea  lit  ae  &m~ 
iwd  pu  laulaaaal  la  sol  cwmt'^ipr-  laB>aawb.^^eaa  aanière'pfCHWF 


la  tamlenr  moyenne  des  eaux,  ni  par  odle  ob  le  fflenve  cBt  enem 
navigaUe  par  le  faalaKe(Lron,  SS  fév.  1845)  (1}.--Et  e'est 
beaucoop  de  raison  que  la  cow  adtt  «  que  tout  c<mnâ*eu  a  tue 
mesure  normale  de  croissattce  on  île  décrolsBance,  qui  gert  de 
régulateur  naturd  &  l'élendne  du  Ht  qui  le  renferme.  U  coui 
d'eau,  ra  eflét,  embrasse,  comme  une  dépendance  nécèsalre,  te 
parties  du  sol  alternativement  couvertes  ou  déconverles,  ni. 
vaut  la  crue  on  l'abaissement  du  eaux,  stut  le  cas  de  déborda- 
ment  qui  constitue  une  exception  bors  règle.  Ces  parUes  du  ai, 
ainsi  soumises  à  l'babltode  du  retour  des  eaux,  sont  en  géntrti 
frappées  d'une  stérilité  absolue,  caractère  essentiel  de  lenr  sajt- 
tlon  ;  et  leurs  limites  se  manifestent  au  contraire  par  unrerititi. 
sèment  de  végétation  auquel  on  reconnaît  que  làfinUladomtai> 
lion  babltnelle  du  fleuve.  v^IIest  impossible  de  mleoxdélento 
la  limite  véritable  du  Ht  des  fleuves. 

4S.  Dans  le  même  sens,  il  aétédécldé  qtu  ladfllmUaUoidi 
Ht  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  c^eslpà-dlrelepotatil 


Dente,  ce  qni  en  restreindrait  les  limites  aux  lignes  baignées  par  les 
basses  eaux  ;  qu'il  embrasse,  comme  uae  dépendance  nécessaire,  l«pu. 
lies  du  sol  alternativement  courcrtec  el  déûinveries,  suivant  la  cm  « 
l'abaissement  des  eaux,  sauf  toutefois  les  cas  de  débordement;  qae  eu 
parties  du  sol,  ainsi  soumises  k  l'habilude  du  retour  des  eaui.soDtft 
général  frappées  d'une  stérilité  absolue,  caractère  essentiel  de  lenrsij(- 
lioo  ;  que  leurs  limites  se  manifestent  an  contraire  presque  toujoiinpii 
un  revètissement  de  végétation,  auquel  oa  reconnaît  que  U  finit  la  doni- 
nattoB  babituolle-et'normale  du  fleuve;  qu'en  un  mot,  le  lit  d'an  Qnn 
on  d'une  rivière  comprend  toute  la  partie  du  ad  sur  leqnd  te  répaad  m 
cours,  lorsque  le  fleuve  ou  la  rivière  conle  k  pleins  bords,  c'etl-k-Ân 
lorsque  les  eaux  s'élèvent  au  point  au-dessus  duquel  elles  ne  ptaveit 
monter  sans  commencer  k  déborder;  —  Attendu  que  c'est  cette  ligu 
extrême  qui  marque  l'élévation  normale  des  eaux,  et  qu'elle  doit  ttii 
considérée,  par  conséquent,  comme  la  ligne  st^paraiive  du  domaine  pililic 
et  des  propriétés  rrveraines  ;  —  Attendu  qu'en  cas  de  contestatii»!  ntn 
l'Éiat  et  les  propriétaires  sur  les  limites  du  domaine  public  et  du  dsoùi 
privé,  oa  doit  prendra  pour  r^e  celte  ligne  des  plasbaotes  caatiw 
débordement,  puisque  c^t  jueqa'k  cetia  ligne  extrême  que  le  Amn  v»* 
la  rigoureuse  action  de  eeu  empire  ;  qu'on,  ne  aaurail  adopter  es  etdli 
ligue  marquée  par  la  hauteur  moyenne  des  eaux,  car  ce  serait  snbililiet 
une  ligoe  de  démarcation  toute  fictive,  et  dès  lors  arbitraire,  k  c«lli  ^ 
la  nature  elle-nnême  a  tracée  ;  —  Attendu  que  la  règle  des  plus  hlûi 
eaux  sans  d(<hordement  est  d'une  application  facile  sur  les  terrains  fnt 
configuration  plane,  au  travers  desquels  un  flènre  a  marqué  son  mn 
régulier  et  ses  rives  ;  qu'elle  présente  seulement  quelques  difScoll^  dut 
son  application,  soit  aux  lieux  où  réiévalion  naturelle  des  bergn  doaiii 
et  contient  le  caars  du  fleuve,  soit  au  lieux     des  changcmaitscfèrii 
par  des  travaux  d'art  motivent  de  la  part  des  propriétaires  riveraiu  w 
action  en  indemnité  contre  l'État,  auteur  de  ces  travaux,  et  ok  ilVifii 
de  rechercher  la  liftne  antérieure  de  séparation  entre  tes  propriété  ^ 
véesetla  propriété  domaniale;  — Attendu  que,  dans  ces  deux  hypotUiec. 
on  ne  saurait  étendre  la  limite  da  domaine  public  k  la  ligne  oit  inim 
en  de  pareils  lieux  les  plus  hautes  eaux  possibles,  car  «e  serait  adwlln, 
contrairement  aux  lots  mêmes  de  la  oatare,  qu'il  y  a>deux  priDcipei*f 
peaés  qui  règlent  les  limites  des  dépeadaoecs  du  Oenei  qas  ci  fiMi 
coBsiddrd  comaie  crue  accidentelle  «xtraordin^re  an  un  point,  demtBt 
réputé  être  une  crue  ordinaire  et  régulière  sur  un  autre  point,  doi  p 
suivant  les  babitudes  du  fleure,  mais  suivant  la  configuration  tiriée  dt 
ses  rives;  — Qu'il  faut  donc,  en  de  tels  lieux,  marquer  seulement  l'tléR- 
tion  Donnais  des  plus  hantes  eaux  par  la  ligue  extrême  qu'elles  atlttgiN!- 
lorsque  ses  rives  bornant  un  terrain  k  surface  plane,  soit  en  amoal,  f* 
ea  aval,  le  fleuve  conle  k  pleïns  bords  et  ne  peal  croître  encore  sau  (*•' 
neocerk  déborder;  que  si  c'est  Ik  en  effet  le  type  régulatrsr des  ri" 
grandes  craes  aormales,  oa  ne  peut  comprendre  dans  les  dépeadascn  à 
fleuve  que  les  parties  dusolqui  soot  dans  cette  naeanre  soonusMkractiB 
rigoureuse  des  eaux,  sujettes  k  rhahîlode  de  leur  retoar  ve.'s  la  liEneà 
commence  la  végétation;  —  Qus  rien  n'établit,  qaanl  k  préséot,  ti  ^ 
eaut  duRhOne,  dans  la  traversée  du  RhAae,  en  aval  du  pont  delà CaiQ*- 
'ière,  sont  débordées  lorsqu'elles  arrivent  k  5  métrés  an-dessus  de  fétiq» 
marqué  sur  l'échelle  qui  est  gravée  sur  l'une  des  arcbea  du  peat  1>  b 
GuiUotièra;  >—  Par  ces  motib;  rétormant,  en  ce  que  le  tribaaal 
admisoomme  oa  fait  dès  k  préseai  certain  qa*à  3  Bétmaan^dMisiéi 
l  edage  il  n'y  a  pas  iaoadatioa^  ai  débardenaent,  dit  qu'il  a  étémaliipi 
rendant  droit  sur  les  conctusioos  des  parties,  ordenne,  avant  de  Û* 
(troitaui  parties,  qu'il  sera  par  experts  vérifié  quel  était  en  l8S6,wlt 
terrain  litigieux,  le  point  auquel  s'élèvent  les  eaux  lorsque,  soiteaann^ 
soit  en  aval ,  des  travaux  exécutés  dans  la  traversée  de  Lyon,  le  RM" 
(»(ili>  k  pleins  bords  el  ne  peot  croître  davantage  sans  qu'il  y  ait  dékif'*' 
meot  ;  pour  «près  te  rapport  étra  statué  ce  qni  appartiendm,  «le. 

Du  S5ii*.  ISéS^  da  Lifo^H.  Acber,  pr 
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flilt  IffrtmMinftfhHCyBe "ttieipar  la  >kntflBr'dwiptas.8fwi4cs 
MU  du  Qeove^  au«ua«itQÙ,cotilaBt-àpMns^rd8,flflep(mr- 
nlt  grossir  encore  sans  déborder  ;  qu'il  D'y  a  pas  llau  de  disllu- 
taet  si  celle  banteor  des  eaux  est  doe^à  l'Iofluence  des  marées 
ordinaires  ou  des  plaks  (Roucd,  31  Juill.  1844  (l)>  et  mrle 
pourvoi,  Req.  9)a]ll..l846,  D.  P. .46.  1.  .270.— Coftf.  Lyon, 
lOJaDV.  1849,  air.  Combalot,  D.  P.  49.  2. 148). 

4<A .  A  quelle  autorité  Judiciaire  ou  admlulstrattre,  appartlent-U 
de  déterminer  les  limites  des  fleuves  et  rivières  navl^bles  on 
flottables?  Évidemment  à  celle-ci. — On  conçoit,  en  effet,  que  s'il 
en  était  autrement  le  domaine  pablic,  en  ce  qui  toncbe  au  tit  des 
fleuves,  serait,  quoique  Imprescriptible,  continuellement  incer- 
tain, chaque  riverain  s'efforcerait  d'usttrper,  s'il  pouvait  espérer 

(1)  Etpia  '  —  (Vaochel  C.  TÉUt.)  —  Cela  a  4lé  décidé  à  rooeasion 
ds  débai  élevé  aaire  on  riverain  de  la  hanta  Seiia  et  TÉlat  rar  la  pro- 

Elétéd'on  (erre-plein  «listapt  entre  le  cbwnÎD  de  balage  el  la  Seine.— 
t  eonr,  par  an  premierarrét  intrrlMatoîre  do  16  Me.  1843,  ordcmnaat 
avant  faire  droit  Texainea  par.expcriadas  iieax  litigieux,  avait  jugé  qie 
l'aDcienne  limite  do  Aenvedoilélre  déterwaée  par  laligiAqa'aUciitaeDt 
aeseaox  moyeanes.— Apito  cxpeitite,  ett  intemaa  l'anêt  délaitif 
înÎTBDt.  — Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu  que,  par  les  motits  de  son  arrêt  ioteclocntoire  dn 
16  déc.  1842,  la  cour  décide  ta  priocipe  qoe  le  lit  d'un  fleuve  eit , 
comme  la  fleuve  lai  méne,  inaliénable  et  bnpreicrjplibio ,  et  qoe,  par 
aoiir,  les  titres  et  lapoeseasion  de  Vandul  leraieot  impoitsanis  poor  lui 
atlribaer  ta  propriété  du  terre-plein  1iUgiem,si  ce  terre-plein  conetiluait 
nne  anticipation  sur  le  lit  de  la  Seine  ;  —  AUenda  que  la  caar,  ne  tron- 
vant  pas  alors  dans  les  docnmeals  du  procès  les  éléments  propres  k  for- 
mer sa  conviction  snr  ce  dernier  point ,  confia  à  des  experts  la  miasieo 
de  faire  les  recherches  et  les  coostatalions  nécessaires  poor  éclairer  sa 
religion  ;  qu'en  admettant  donc  en  principe,  et  d'une  manière  définitive, 
rimprescriptibilité  du  lit  du  fleuve,  l'application  de  ce  principe  étant  seb- 
ordonnée  au  point  de  fait  soumis  4  la  vérificatien  des  experts»  la  coor 
n'avait  poiai  à  s'en  occuper  d'une  manière  explicite  dans  le  dispositif  de 
£0n  arrêt  interlocutoire  ;  —  Altenda  qu'il  importe,  dès  lors,  de  rechercher 
si  le  terre-plein  revendiqué  par  Yancbel  a  ou  n'a  pas  les  caradéres  d'nne 
anticipation  sur  le  lit  de  ta  Seine;  —  Attendu,  toolefus,  qu'«vant  de 
confier  anx  experts  la  mission  de  donner  leur  avis  sur  le  fail.de  l^aatici- 
palion  alléguée,  la  cour  s'exprime  aar  la  limite  dn  flenve  dans  les  termes 
suivants  :  «  Jugé  qne  l'ancienne  limite  du  flenve  doit  être  déterminée  par 
la  ligne  qu'atteignent  les  eau  moyennes  ;  »  —  Attendu  que  les  parties 
étant  en  désaccord  sur  ce  qoe  l'on  doit  entendre  pat  la  limite  du  flenve, 
il  importe  de  fixer  d'abord,  d'après  tes  principes,  de  la  matière,  le  véri- 
table sens  de  cette  disposition  de  l'arrêt  ioterlocntoiro  ;  —  Attendu  qoe , 
s^agistant  de  recbercher  si  le  terrc-pleia  litigieux C(msti1ne  noeanticipa- 
tion  sur  le  lit  de  la  Seue,  il  n'est  pas  donteux  que  la  cour  n'a  pn  avoir  la 
pensée  d'assigner  anx  eaux  noe  limite  qui  ne  rapectarait  pas,  dans 
tontes  «es  parties,  le  lit.de  ce  fleuve,  et  qne,  par  les  sipressioas  am» 
mopenntt,  eUe  a  voulu  senlement  éviter  les  points  axIréSMO  d'éliage  en 
d^inondation  ;  qo'il  lant  donc  examiner  en  principe  ce  qnVm  doit  entendre 
par  Je  lit  d'un  fleuve;  —  .Attendu .qu'aucune  disposition  des  lois  fraa- 
jaiscs  nes'étant  proDoooée  snr  ce  point,  les  antemv  reconnaissent  ansni- 
memeot  qne  c'est  à  ia  loi  romaine,  comme  raison  écrite,  qu'il  convient 
d'emprunter  des  règles  de  décision  ;  qu'en  l'abeance  dn  tonte  espèce  de 
.disposition  des  lois  frangaisas,  ces  légles  doivent  éUe  en  etet  suivies; 

Attenda  que  la  loi  romama  considère  coisme  rive  ca  qui  coolieot  la  ri- 
vière coulant  i  pleins  bords  :  Aipa  ta  putotar  «m,  fus  plMwmwm  /Iw 
OUI»  eontHut  {h.  Zj  ff.  Dt  fimn.)  ;  —  Aueadn  que  b  lit  d'nne  rivièie  étant 
Ijonilé  par  la  rive,  il  est  dnae  évident  qne  ce  bl  se  compose  de  toute  cette 
partie  un  sol  qni  contient  les  eaux  contant  i  pleins  bords;  qne  In  Ugae  in- 
diqnant  laUmited'nn  fleure  qui  saraiLaulre  qne  larive  eUe-mésse,  ne 
poDrrait,  en  effet,  se  concevoir,  pnisquiaaoaoe  partie  dn  lit  du  fleave  tù 
l'aclion  des  eanx  se  fait  sentir  sans  débordesaent,  ne  peot.«re  etilemenl 
conquise  an  pr^odics  dn  fleuve,  aansana  iniartenlion  violenlede  l'henné 
.qui  t'ohUge  k  poaer  aiUears  l'action  de  ses  eanx  ;  —  AUendn  que  ces 
prioctpes sont  .générant  ettfappUqoent  ii.iaales  les  riiièras  naitgidiles 
m»OB  distinction,  qne  la  marée  s'y  fasse  on  non  eealir}  qaeies  eanx  ne 
francbtssent  la  limite  de  leur  lit  qae  brsqn'elles  eommeacent  k  déborder  ; 
que,  sur  ee  point  encore,  la  loi  romaine  ne  laisee.aQoaodenle;qo*<on  lit 
en  effet  ce  qui  suit  dans  la  loi  premièra.g  5,  B,IhfiMiL  .*■«  A^w- 
tsm  rtcU  dtfimtturf  ii  guod  fitmen  eontifut  notaroln»  rigorm  cunùi  tui 
tenons.  Caterum  si  quando  «I  imhribu$,  wl  mort,  e«l  qud.alià  nlitnu  ad 
trnmfoa  «ocreeif ,  ripai  «ton  vmitU  !  Ntmo , .  dfWfpiw  dimil  Nilim  qui  ttuM- 
«tenio  n»  ^gjfptim  opnftf,  ripa*  muom  mmlan  m1  amptiar$f  n  —  Qu'ainsi 
les  rivea  ne  varient  pas,  qneiqne,  par  l'eflet  des  pleiss,  de  ta  rnsEée^u 
de  .qnalqne  autre  cause  passagère,  la  rivièr»  déborde  ;  — Attendu  que  la 
limite  se  Axe  dès  lorsao  pareil  ca»,  abstraction  laite  des  eaax  débordées, 
mais  de  eelles-la  senlement;  qoe,  si  le  débordesHat  n'a  pas  liea,*laloi 
ne  fait  pas  plus  abstraction  de  la  marée  que  des  ploies  et  autres  causes 
SLCctdeatelles  qui  alimentent  Infidame  des  eanx  i  ^Altenda  vu* 


de  rétrécir  te  Ht  è  l*aUe  d'nne  possessIeD  (pie  le  tnsps  ou  la  n6- 

0)igeneedas'  svrvelHaDte  et  de  Paulorilé  finirait  par  légitimer.  

Il  rétulle  de  là  que  le  riverain  ne  peut  faire  valoir  la  question  de 
propriété,  devant  lee.  tribonasx  ordinalr«s,  à  ^encontre  de  l'ad- 
mlBlslntlen,  qal  «  déclaré  qn^n  terrain  (ait  partie  du  lit  du 
flenve,  —  Cette  eieepUon  an  droit  conmiuD  est  Jnstiflée  par  U 
nécessité  de  conserver  le  domaine  public  inaltérable  au  moyen 
de  son  double  caractère  d'inalléDabllité  et  d'ImprescrlptiblUtd 
(CoDf.  vo Domaine  pub,,o<'  79  et  s.).— C'est  en  application  de  ces 
principes  qu'il  a  été  }ugé  qu'il  n'appartient  qn'i  l^adminlstration 
de  proBoneer  sur  l'étendue  et  la  limite  du  lit  des  fleuves  et  rivières 
navigables  <con8.  d'Ét.  4  mars  1845;  6  Join  1844  (2);S1  mars 
i«47,  aff.  Ballas,  D.  P.  48.  5.  4;  Lyon,  Î6  mal  1847,  D.  P.  47. 

lonne  d'exemple,  et  ce  qui  pronve  d'autant  plus  qne  l'on  ne  doit  (aire  ab- 
Blractien  qne  des  eanx  débordées  ponr  limiter  le  lit  d'une  rivière  ou  d'an 
flenve,  U  loi  cile  le  Nil,  dont  personne  n'a  jamais  prétendu  qae  les  rives 
dussent  changer,  quoique  les  eaux  croieseot  en  certain  temps  josqtfà 
convrir  nne  partie  de  l'Ëgyple;  —  Attenda  qne  le  langage  de  la  loi, k 
l'égard  de  la  marée  et  des  plaies ,  est  le  mémo,  et  qu'elle  ne  s'en  occupe 
que  dans  rbypotbèee  de  débonkaieot;  qu'il  est  impossible,  en  effet,  de 
faire  abstcactioo  des  plaies  lorsqu'il  n'y  a  pas  débordement,  et  que  l'on 
ne  doit  pas  davantage,  puisque  la  loi  ne  distingue  pas,  faire  abstraction 
de  la  matée  eu  de  toute  autre  casse  accidentelle  ayant  ^ur  résultat  l'aug- 
mentation do  volusie  des  eau;  —  Attendn  qne  l'on  doit  tenir  ponr  con- 
stant qae  le  lit  d'nn  fleuve  embrasse  tente  la  pmtie  de  sol  dmoiné  par  les 
eaax ,  y  compris  les  bords  qni  les  eonliennent  lorsqn'eUes  sont  k  leur 
Doiot  le  plus  élevé  sans  débordement,  et  qu'il  n'importe  pas  qne  le  vo- 
lume en  soit  augntenté  par  la  marée ,  par  les  ploies,  ou  par  tonte  antre 
cause  accidealelk; 

Attendu  en  fait  qae,  d'apvès  la  ligne  ass^ée  par  les  experts  anx  eanx 
eonlaoL  k  pleins  bords,  l^ne  qui,  anx  termes  des  principes  précédemment 
rappelés,  doit  être  considérée  comme  étant  la  limite  du  lit  de  la  Seiae , 
le  lerre-plein  litigieux  constitue  «ne  anticipation  snr  le  lit  de  ce  fleuve 
Attendu  qae  le  rapport  des  experts  est  régulier,  et  mérite  la  conflance  de 
laeonr;  —  Par  ces  motifs,  ham»lo|ae  (erapport  des  experts;  dit  qne  le 
terre-plein  litigieux  contlitae  une  anticipation  sur  le  lit  de  la  Seine  ;  juge 
que  le  principe  de  Ttaprescriptibilité  du  lit  de  ee  fleure,  admis  par  l'arrêt 
interlocnloive,  reçoit  dès  lors  son  application  ;  déclare  Vaucbel  non  rece- 
vable  et  mal  fondé  dans  son  notion,  l'en  déboute,  et  le  condamae  &  l'a- 
monde  et  aux  dépens  des  canses  principale  et  d'appel. 

Du  31  jnill.  1«44.*C.  de  Rouen,  S*  cb.-ll.  Renard,  pr. 

(2)  i-Etpieê.-  —  (AIibert.>  —  Des  emrepreneurs  deiravanx  publics  n- 
vaienlétéantorisésàextrairedes  graviers  dn  lit  deUGarenne,  en  on  point 
voisin  de  la  propriété  du  sienr  Alibert,  et  contigu  au  fonds- ferme  appar- 
tenant  a  ee  dernier.  Le  sieur  AUbert  actionna  l'admiaiilratioa  en  dom- 
mages-intérêts, prétendant  qne  ,  si  les  graviers  n'étaient  pas  définitive- 
méat  incorporés  k  sa  propriété  par  allnvion,  il  croyait  avoir  i  leur  égard 
un  droit  de  domaine  utile ,  suffisant  pour  faire  accueillir  sa  demande.  Le 
préfet  répondit  que  ee  lorrain  dépendait  du  lit  de  la  rivière,  etopposau 
décliaaioire  fondé  snr  ce  qne  les  eonteslations  rcintives  anx  fleuves  et 
ri vièif  s  navigables  élaisat  de  la  compétence  exclusive  de  l'autorité  admi- 
aistralive. 

Ce  déclinaloire  fut  rejeté  par  fogemenl  du  tribunal  de  Uarmaode  du 
31  fév.  1843,  ainsi  eoolivé  :  — «  Attendu  que  ,  pour  bien  apprécier  le 
mérite  dn  décliaatoire  proposé ,  il  est  indispensable  de  reconoaltre  el.  de 
ptéeiserd'abotd  la  nature  de  la'demande  du  sienr  Alibert  ;  que  si  cette 
demaade  ne  se  réfère  qu'au  droil  du  propriité  ssr  le  gravier  formant  le 
bordage  du  lerrain-ferase  en  de  raaoïeaae  propriété  dndit  Aribert,  le  dé- 
cliaateire  proposé  par  M.  le  préfet  devim  être  écarté  ;  qne  si ,  au  eoniratm, 
il  ne  se  réfère  qu'a  des  servitudes  en  à  des  droits  d'usage  dans  l'iotéBU 
de  la  navigation  snr  ce  même  bordage ,  ce  déclinatoire  devra  êue  ac- 
cneilli ,  par  la  raiion  qoe  la  loi  confère  k  radmioistration  le  droit  d'user 
dece,  terrain  dans  l'intérêt  de  la  navigation ,  et  qne ,  d'antre  part ,  l'exer- 
càooide  ce.  droit  doit  être  cxelnsivcmeot  réglé  par  Tantorité  adroioislra- 
lifeet  aen  par  raniorhé  judiciaire  ;— Attendu  qu'il  est  reconnu  parle 
sitOT  Alibert  et  par  M.  le  préfet,  qu'il  est  même  éubli  parles  documents 
produits  au  procès ,  qae  le  bordage  on  gravier  dont  il  s'agit ,  et  qui  donne 
lieu  k  la  conleslalion ,  se  tmve  couvert  par  les  -  eanx  dn  flenve ,  toutes 
■les  foie  qu'il  oouleépleîn  bordel  pendant  certaines  saisons  de  l'année, 
mêOM  avant  loat  débordement,  ee  qui  fait  que  ce  terrain  on  gravier  ne 
.  peut  être  considéré  comme  «ne  allnvion  déGeiiirement  acquise  an  sienr 
Alibert,  et  qne,  par  conséquent,  l'administration  conserve  le  droit  de 
faire  enr  ce  lerrain  tons  les  travaux  et  disparitions  qu'elle  Juge  cenve- 
aaUcs  au  Ueu-être  de  la>nangation ,  sans  néanmoins. qu'elle-ménu  on 
l'Etat  puissent,  en  aneaae  maaiére,  s^a  attribner  le  domaine  utile,  le 
prtqiriétairedu  (oad»>ferm» étant  toujours,  et  dans  tous  les  insunts,.  pro- 
priétaire  de  tout  le  lorrain  jupqa^u  flot,  sauf  les  drotU  de  srrrilode  et 
d'usage  dans  l'iatérél  esdnsif  de  la  navigation  qui  demenrent  réservés  k 
radm:Bistntion  Uut  qne  l'allavieo  n^est  pas  arrivée  au  dernier  duré 
d'oxhaesesMMet  de  porfseUsaqni  PiacMrpeco'déflaiUvemeat  m  lerrA- 
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A,  90  ;  Orléans ,  38  «rrler  18S0 ,  aff.  Povlaln ,  D.  P.  50.  3. 

63.  —  Coof.  tribuDal  des  cooflils,  5  avril  18S0,  aff.  Des- 

fermc.  —  Or  attenda  qae  par  soa  mémoire  à  H.  le  préfet,  da  5  mat 
le  aUar  Alibert  s'est  ezciiuiTemeDt  borné  à  rMamer  U  prejmiti 
utile  da  gravier  oa  bordige  d«Dt  il  s'agit  et  fc  être  admis ,  eo  qualïK  de 


marquât,  D.  P.  90.  S.  49);  •— Qa'eo  eotséqoeaee,  ta  Mban 

sont  iDoompétenla  pour  décider  bI  des  graviers  ooavtrts  pe  la 


Tienne  M  défendre,  en  disant  que  le  terrain  qo^il  a  pris  lai  appuUni  « 
qoe  la  canse  se  présente  sons  an  tel  aspect  qïiMl  loit  besoin,  annt  tint 


sur  ce  terrrain  toas  les  droits  do  serritnde  el  d'nsage  recooaiu  néces- 
saires an  bien  de  la  navigation ,  de  faire  procéder  à  no  curage,  k  l'enlé- 
vement  dn  gravier,  s'il  s'agit  de  procurer  une  meilleure  assiette  au  lit  du 
fienre ,  mais  lui  contestant  formellement  le  droit  de  faire  enlever  le  gra- 
vier ramme  propriété  utile  destinée  b  la  confection  des  routes  on  d'autres 
travaux  d'utilité  publique,  entendant ,  dans  ce  dénier  cas ,  receroù  l*in- 
demnilé  qu'il  croit  lui  être  due  comme  propriétaire  exclusif  du  domaine 
utile  de  ce  même  gravier;  que  tel  cgI  l'objet,  le  but  véritable  du  mémoire 
adressé  h  M.  le  préfet,  el  qui  a  précédé  l'action  portée  devant  le  tribu- 
nal; qu'ainsi ,  il  s'agit  bien  de  savoir  si  le  sieur  Alibert  est  fondé  à  se 
prétendre  propriétaire  du  gravier  ou  bornage  dont  il  s'agit,  et  de  profiter 
du  domaine  utile  de  ce  terrain,  sanf  les  droits  de  l'admiDisIration  dans 
le  seul  intérêt  de  la  Davigation  ;  —  Attendu  que ,  par  soo  déclioatoire  du 
SI  décembre  dernier,  H.  le  préfet  conteste biea  formellement,  dénie  même 
an  lieur  AlÛiert  u  droit  de  propriété  réel  et  utile  sur  le  gravier  ou  allu- 
vion  naissante  dont  il  s'agit ,  lui  reprochant  d'élever ,  par  une  fausse 
interprétation  des  art.  538  et  S56  c.  cïv. ,  la  prétention  de  se  faire  recon- 
naître et  déclarer  propriétaire  de  la  partie  do  Ut  de  U  Garonne  qui  con- 
fronte à  sa  propriété  jusqu'à  l'étiage;  qu'il  demeure  bien  évident  par  tout 
ce  qui  précède  que,  dans  l'opinion  du  sieur  Alibert  comme  dans  l'opi- 
nion de  H.  le  préfet  lui-même ,  U  question  qui  s'agite  est  une  question  de 
propriété  ,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  qui,  de  l'État  ou  du  sieur  Alibert, 
doit  être  déclaré  propnélainr  du  gravier  q«i  s'est  formé  ao  devant  de  la 
propriété  de  ce  deraier; — Atteadoquesi,  d'uncAlé,  le  sieur  Alibert  de- 
mande à  être  déclaré  propriétaire  du  gravier  formant  allnvioo  (non  encore 
parfaile)au  devant  de  sa  propriété  et  jusqu'au  flot;  et  si,  d'un  autre  cAlé, 
n.  le  préfet  demande  que  le  même  terrain  reste  dans  le  domaine  public 
pour  user  même  du  domaine  utile,  pensant  que  les  dispositions  de  l'art. 
938  c.  civ.  sont  applicakdes  aux  rivages  des  fleuves  comme  aui  rivages 
de  la  mer,  il  est  évident  qu'il  ne  s^agit  que  d'une  question  de  propriété  ; 
—  Attendu ,  eoân ,  que  I&  cause  rédâte  b  ces  termes  par  la  demande  du 
sieur  Alibert  el  par  la  défense  de  H.  le  préfet  sainement  comprises  et  en- 
tendues ,  il  demeure  certain  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  question  de  propriété 
qui  rentre  exclusivement  dans  la  compétence  des  tribunaux  ;  qu'en  effet , 
il  s'agit  de  décider  si  ta  propriété  utile  d'un  terrain  couvert  par  les  eaux 
d'un  fleuve ,  au  moment  où  il  coule  à  pleins  bords ,  au  moment  des  plus 
bautes  eaux ,  avant  le  débordement ,  doit  être  attribuée  a  l'État  comme 
domainede  l'utile,  comme  les  rivages  de  la  mer,  ou  bien  au  propriétaire 
du  louds ,  auquel  il  se  trouve  rattaché ,  eonme  une  alluvion  qui  n'est  pas 
encwe  arrivée  au  dernier  degré  d'accroissement  ;  qu'envisageant  ainsi  la 
cause ,  le  tribun^  ne  saurait  s'empécber  de  la  retenir,  en  écartant  te  dé- 
dinaloire  proposé.  —  Conflit. 

Locis-PfliuppB,etc.;— Vu  les  lois  des  32  nov.-l"  déc.  1790,  IS- 
20aoAt  1790,  28  8ept.-6  oct.  1791  ;  — Vu  les  lois  des  Sd  flor.  an  10  et 
S6  sept.  1807,  le  décret  du  22  janv.  1808;— Vu  les  art.  537,  538,  556, 
S57  cl  558  c.  civ.  ;  —  Vu  les  lois  des  14-22  déc.  1789,  sect.  3,  art.  7  ; 
16-2i  août  1790,  lit.  3,  art.  3^  16  fiact.  an  3;  — Vu  les  ordonnances 
royales  desl*' jnînl8S8eti3Banl8Sl  Considérant  que  l'action  in- 
troduite par  te  elenr  Alibert  devist  le  Uibunal  civil  de  Marmande  a  poar 
objet  une  réclamation  d'indemnité  pour  enlèvement  et  eitractlon  de  sable 
de  la  part  de  radministratien  des  trayaux  publics  sur  un  terrain  qu'il  pré< 
tend  être  sa  propriété ,  mus  que  l'administration  soutient  faire  partie  du 
lit  de  la  Garonne;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  déterminer  quelle  est  la 
limite  du  lit  de  ce  fleuve  dans  le  lieu  qui  borde  la  propriété  du  sieur  Ali- 
Iwrt  et  à  l'endroit  ott  s^est  opéré  l'enlèvement  du  sable  et  du  gravier;  — 
Qu'au  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
administralive  de  prononcer  sur  Télendae  et  la  limite  du  lit  des  fleaves 
et  rivières  navigables;— Art.  1.  L'arrêté  deconflilpris  parle  préfet  dudé- 
partementde Lot-et-Garonne,  lo  9mars  1843,  eslconfirmé.— Art. S.  Sont 
considérés  comme  non  avenus  :  !<■  l'exploit  iniroductif  d'instance  du  18 
juill.l8é2;  2°  lejugementdo  tribunal  civil  de  Marmande,  du2l  fév.  1843. 
Du  4  mars  1843.-Ord.  cens.  d'Ét.-H.  Germain  rap. 
3*  Eipia —  (Moatsarrat  et  de  Gères.)  —  Sur  le  recours  des  sieurs 
Mcntsarrat  et  de  Gères  U  a  éttf  dit  :  —  ■  Svailril  vr»!  quMl  n^apparlienl 

S'a  l^torité  administrative  de  prononcer  sur  la  limite  des  fleaves  ? 
rail-ce  Ib  une  question  préjndictelle?  —  QnNiBjpaTticnlier  iradoit  de- 
vant un  tribunal  de  police  correctionnelle  ponr  délit  de  pacage  vienne  se 
défendre,  en  disant  :  «  Oui,  j'ai  (ut  pacager  mon  troupeau  sur  le  ter- 
rain où  l'on  m'a  surpris  ;  maiscequej'u  fait,  j'avais  le  droit  de  le  (aire, 
car  ce  terrain  est  ma  propriété  ;  »  et  qu'a  l'appui  de  son  exception,  il  in- 
voque les  clauses  d'un  titre  administratif,  a'nne  vente  nationale,  par 


préjudicielle  se  présente  tont  b  fait  distincte,  tout  à  fait  séparés  it  û 
question  principale,  appartenant  à  une  autre  nature,  k  une  antre  spbdi 
d'idées  et  de  lois,  et  par  cela  même  dévolue  à  une  juridictioD  diSftests- 
c'est  qu'ensuite,  dans  tous  ces  cas,  il  j  a  des  textes  de  lois  prfcii  et  In' 
mets,  qui  ne  permettent  pas  aux  tribunaux  civils  de  s'immiscer  dasj  li 
eonntîisuee  de  ces  snrtes  de  gnssUons ,  el  qui  les  albibaent  i  tajnri- 
dictiim  administrative.  —  Mais,  dans  noirs  espèce,  rien  de  t«t  ctla. 
Loin  que  la  question  qu'il  a  convenu  a  H.  le  préfet  d'appeler  préjadieieUt 
soit  distincte  de  la  question  de  propriété  qui  a  été  portée  pu  le  m 
MoDsarrat  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Bonem;Mi 
qu'elle  appartienne  k  une  autre  nature,  à  une  autre  spbère  d'idies  et  dï 
lois,  il  est  vrai  de  dire,  au  contraire,  que  les  deux  questioas  se  Htst  ii- 
timement,  selon  l'expression  de  H.  le  préfet  ;  et  nous  ajoiloDS,  un, 
pour  parler  avec  plus  d'exactitude,  que  la  liaison  est  tellement  intime,  qit 
lee  deux  questions  n'en  (ont  qu'one.  Cenunsnt,  en  effet,  cescavi^fA 
soit  possine  de  déterminer  U  limite  du  deave  sans  déterminer,  es  Mus 
temps  et  par  cela  même,  la  limite  de  la  propriété  riveniae,8usiiipt, 
en  même  temps  et  par  cela  mémo,  la  question  de  propriété  en  uiiin 
d'alluvion?  —  Évidemment,  il  n'y  a  pu  ici  de  question  préjinlieidk,Ce 
D'esi  là  qu'on  prétexte  pour  enlever  à  l'autorité  judiciaire  le  jifwil 
d'une  question  de  propriété  qui  lui  appartient. 

M.  le  préretde  la  Tiironde  parait  croire  que  le  lit  des  fleuves  et  dci  ri- 
vières navigables  est  la  propriété  de  l'État,  la  propriété  dans  le  sesi  pn- 
pre  de  ce  mot,  et  que,  dès  lors,  ^est  a  lui  qu'il  appartient  de  dicidnà 
el  quud  celte  propriété  doit  cesser,  pour  faire  place  à  la  prepriélé  pri- 
vée. IMais  il  commet,  en  cela,  nae  grave  erreur  de  droit.  Les  lirièm  u- 
vigables  et  flottables  n'ont  été  déclarées  par  la  loi  dépendasees  di 
domaine  public  que  pour  qu'elles  soienlbors  du  commerce,  el  ne  psioa 
recevoir  l'empreinte  d'aucune  propriété;  et  c'est  uniquemeal  connKpt- 
dien  et  eonservaleur  des  intérêts  de  ta  société,  comme  admiaistnlnt 
des  choses  dont  l'osage  est  commun  à  tons,  que  l'État  en  a  refa  kéf^a 
et  la  surintsadance ,  non  point  &  titre  de  propriété,  mais  de  son* eniHié; 
d'où  il  suit  que,  lorsque  le  lit  d'une  rivière  navigable  on  QotuUet'td 
élevé  peu  b  peu,  que  l'ean  s'en  est  retirée,  aqua  ftumi,  et  qae  te  lesre  s 
cessé  d'être  navigable  en  cet  endroit,  le  terrain,  ainsi  laissé  adtasTOt, 
ainsi  incorporé  b  la  rive,  ne  doit  plos  rester  dans  les  dépendu»  di 
domaine  public,  rentre  dans  le  commerce,  et  devient  une  propiiéld 
—  Puisque  le  lit  du  fleuve  n'est  autre  diose  que  le  terrain  ocaft 
l'eau  courante  et  navigable,  il  est  évident  que  ce  lit  dût  se  rétrécir  h  0- 
tendre  an  hasard  et  sans  règle,  suivant  le  c^trice  da  flot  et  rinceriilidi 
des  courants.  11  est  évident  que  les  commodités  et  les  exigsDces,  aHlt 
l'administration  des  ponts  el  chaussées,  suit  de  l'administraliosdadt- 
maines,  doivent  être  ici  sans  influence,  et  que  la  seule  choy  qa'3 1 A 
alors  a  vérifier,  c'est  de  savoir  comment  l'eau  s'est  retirée,  «niMltc 
terrains  nouveaux  se  sont  formée,  et  jusqu'à  quel  point  ils  sontpurenl 
s'élever  au-dessus  des  eaux  navigables;  car  Ib  où  il  est  împossitilt  k 
naviguer,  U  il  n'y  a  plus  de  fleuve,  pins  de  lit  de  fleuve, plos  de  ièf^ 
dances  du  domaine  public;  Ib  commence  la  propriété  privée,  el,  drnils 
droit  d'une  telle  propriété,  tonte  antre  considération  doit  fléchir. -;-Ai 
reste,  il  ne  peut  y  avoir  en  tent  cela  que  des  questions  de  proKttIt-  B 
certes,  ce  n'est  point  avec  des  r^iports  d'ingénieurs  que  de  l^ff 
lions  peuvent  être  jngées,  mais  seulement  au  moyen  d'enqsêlM,  ni' 
periises,  do  discussions  et  d'appfécfatiens  judiciaires.  U  faetdseerwj- 
nattre  que  l'autorité  judidaire  est  seule  conpéteale  ponr  le  JagcM'*' 
.  notre  cause.  » 

LoDis  Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  22  déc,  1789,  8  juv.l1»t 
13-30  août  1790.  29  flor.  an  10;  le  décret  du  SSjanv.l808;lH«^ 
537,  838,  556,  557  et  358  C.  civ.  ;  —  Vu  les  ordonn.  des  1"  jtii  <^ 
et  13  mars  1831  ;  —  En  ce  qui  toucbe  les  demiudea  fermées  p.» 
sieurs  Uonsarrat  et  de  Gères,  a  l'effet  de  se  (aire  déclarer  pn^non* 
d'atterrissemenis  formés  dans  le  lit  de  la  Garonne,  par  suilede  tnn^ 
exécutés  aux  frais  de  l'État:  —  Considérant  que,  pour  l'appréciatiN*' 
ces  demandes,  il  y  a  lieu  de  déterminer  quelle  est  la  limile  da  If  ■< 
fleuve  vis-à-vis  les  propriétés  des  sieurs  Honlsarrat  et  de  Gère!,  ctii^ 
aux  lermH  des  lois  susvisées,  il  n'appartient  qu'a  l'aotoriléadsiiBiiU- 
live  de  fixer  celle  limite  ;  —  Art.  1 .  L'arrêté  de  conflit  wti,  le  9 
1844,  par  le  pré(et  de  la  Gironde  est  confirmé  en  tant  an^l  n***^ 
ponr  ranlorité  administrative  le  dnrit  de  déterttiuer  queue  est 
du  lit  de  la  Garonne  vis-à-vis  la  propriété  des  sieurs  Monsarral  et  di  tit- 
res :  il  est  annulé  pour  le  surplus. —  Art.  3.  SonI  considérés  cosat 
avenus  les  exploits  inlroduclifs  d'instance  des  S  sept,  et  Ifiod.  iMli^ 
jugement  du  6  mars  18i3,  les  actes  d'appel  du  32  mai  1843,  Vutti  « 
notre  cour  de  Bordeaux  du  30  janv.  1844,  en  c«  qu'ils  ont  de  cottwx* 
U  présente  ornonnance. 
Du  6  juin  1844.-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  Boulatigni-r,  ttif. 
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eux  d'oD  fleave  au  moment  où  cuâ  eaux  sont  fortes,  mais  tTant 
débordement,  (ont  partie  du  lit  de  ce  fleuve ,  oa  si  ces  graviers 
font  partie  da  fonds  limitrophe  à  tilre  d'alluvioo,  et  si,  par  suite, 
radmiaistratioQ  a  droit  d'en  autoriser  l'extraction  pour  autre 
eaase  que  le  service  de  la  navigation,  ou  si,  au  contraire,  te  pro- 
priétaire a  droit  d'exiger  pour  celle  extraction  noe  indemnité 
préalable,  comme  ayant  sur  les  graviers  un  droit  utile  (même  dé- 
dslon  i  mars  1843). 

Cependant  H  a  été  Jngé  que  nonobstant  la  fixation  par 
l'Étal  des  limites  d'un  fleuve,  les  riverains  peuvent  prétendre  à 
la  propriété  des  terraloscomprlsdans  ces  limites,  non  dans  le  but 
de  se  faire  malDlenlrdansla  propriété  de  ces  terrains,  mais  dans 
celui  de  s'en  faire  payer  la  valeur  à  titre  d'Indemnité  ;  dans  ce 
cas  les  tribunaux  sont  compétents  pour,  en  Qxant  l'éteadue  de 
randenne  propriété  des  riverains,  déterminer  le  cbifl're  de  l'in- 
demnité (Lyon,  iO  jaov.  1819,  aff.  Combatot,  D.  P.  49.  2. 148). 
— C'est  ainsi  que  la  question  nous  a  paru  devoir  élre  résolue  dans 
celte  espèce.  Sans  doute,  on  peut  objecter  qu'il  y  a  Ici  confusion  ; 
que  les  tribunaux  ont  bien  le  droit  de  fixer  l'indemnité,  si  l'ad- 
mlnistratloD  croit  devoir  élargir  lelltd*un  fleuve,  mais  que  lorsque 
radmlofstration  dit  que  le  Qeave  existe  ainsi  depuis  un  lemps 
Immémorial ,  le  conseil  d'État  doit  être  seul  Juge  de  la  queslion 
d'indemnité;  que,  sans  cela,  la  question  d'iDallénablllté  et  d'im- 
prescriptibillté  domaniale  ne  serait  qu'un  vain  mot;  qu'enfin  la 
largeur  du  lit  des  fleuves  est  fixée  par  des  actes  administratifs  que 
les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  discuter. — Au  surplus,  l'admi- 
nistration se  refuse  constamment  à  accorder  des  indemnités,  lors- 
qu'elle rend  une  rivière  navigable  :  elle  se  fonde  sur  ce  que  l'écou- 
lement dereaucoostituenneservitode  naturelle,  que  tout  riverain 
est  obligé  de  supporter;  surceqneledécretdu  33  jaov.  1808  (V. 
p.  320)  n'accorde  de  dédommagement  aux  propriétaires  riverains 
que  pour  les  terrains  consacrés  anxcbemins  de  halage;  qu'il  n'étend 
pafl cette  dlspositlonau  lit  des  rivières;  enfinque  la  loi  du  IK  avr. 
1829,  art.  3,  prévoyant  le  cas  où  des  rivières  sont  rendues  ou 
déclarées  navigables,  n'accoide  d'Indemnité  que  pour  la  privation 
de  la  pôche  ;  établissant  ainsi  une  compensation  avec  les  avanti' 
ges  que  procure  toujours  aux  propriétaires  une  rivière  navigable 
sur  tous  les  bords  qu'elle  arrose.  Enfin  M.  Merlin  (v*  Rivière) 
étend  naéme  le  principe  que  nous  émettons  Ici  aux  petits  cours 
d'eau  :  «  te  gouvernement  peut,  dll-ll,  rendre  navigable  une 
rivière  qui  ne  l*est  pas,  et  à  ce  moyen  la  faire  entrer  dans  le  do- 
maine foncier  de  l'État,  sans  être  tenu  d'en  payer  le  prix  aux  pro- 
priétaires riverains.  »  M.  Merlin  se  fonde  sur  ce  que  les  eaux  non 
navigables  ni  flottables  n'appartiennent  pas  aux  riverains.  — 
Ce  dernier  système  va  trop  loin  en  ce  qu'il  permet  à  l'antorilé 
administrative  de  confisquer,  sous  prétexte  qu'il  ne  s'agit  que  de 
déclaration  de  navigabilité,  les  propriétés  riveraines  des  fleuves 
00  de  la  mer,  sans  qu'aucune  Indemnité  paisse  être  demandée 
devant  les  tribunaux.  Or  c'est  là  une  prétention  contre  laquelle 
la  tendance  des  esprits  se  déclare  depuis  longtemps,  et  avec  rai- 
soD,  suivant  nous, car  le  droltcomma&dolt,aaUnt  que  possible, 
exister  pour  tout  lemonde^V.  Compél.tdmlB.,K"'147flt  snlv. 
etDom.pnbl.,  d°  81. 

Aft.  On  consUère  comme  dépendances  des  rivières  navigables 

(1)  (LemeDuet  et  consorts  C.  l'État.) —  L«s  sienrs  Ltmeonet  Bt  con- 
■orla,  propriétaires  riveraioi  de  la  Vire,fonnèrflDt  devuttle  triba&id  ct?il 
de  Saint-LA,  à  roccasiOD  de  rordooDance  royale  do  10  juillet  1855,  dé- 
clarai^t  la  rÏTlère  de  Vire  navigable ,  une  demande  leodaDt  k  faire  juger 
que  la  Vire,  entre  les  moulina  de  Saint-L6  et  les  claies  de  Vire  n'tftaot 
pas  ancifanement  navigable ,  l'ordonnance  citée  cooalitoe  envers  Im  de- 
mandeors  nne  véritable  expropriatioo  putielle ,  ayant  pour  effet  de  les 
priver  da  lenrs  droits  aiiacbte  h  la  propriété  du  droit  de  pécbe  dont  ils 
ont  joui  josiioe-ià  ;  qu'ils  avaient  droit  par  snite  k  une  indemnité  contre 
V  Etat.  Le  préfet,  considéiant  que  la  demande  d'indemnité  exigeait  la  so- 
lation  de  la  question  préjodicielle  de  navigabil  ité,  a  décliné  la  compétence 
da  tribunal,  qoi ,  par  jugement  do  lOjnill.  1839,  s'est  déclaré  incom- 
pétent. 

Appel  par  les  propriétaires.— Nouveau  déclinatoire  du  préfet  :  17  (év. 
1841 ,  arrtt  par  lequel  la  çonr  de  Caen  réforme  le  jugement  du  tribnnd 
de  SaïDt-LA  et  se  déclare  compétente.  Cet  arrêt  cet  ainsi  motivé  :  «  Con- 
f  idérant  qae ,  pont  être  k  portée  de  prononcer  snr  le  mérite  de  Taction 
en  indemnité  intentée  par  Lrmenaet  et  joints,  il  est  indispensable  de 
commencer  par  résoudre  la  question  préjadicielle  de  savoir  si  la  portion 
de  riviAre  dt  la  Vire  comprise  entre  la  "iUe  de  Saint-LA  et  les  claies  de 
Vire  était  oa  non  navigable  avant  l'ordoo.  da  10  jaill.  1835;^  Qn'il  «st 


les  ports,  gares,  abreuvoirs,  et  en  général  tout  ce  qui  est  acoes- 
solreà  ces  rivières.  — V.  Dom.  publ.,  n**  17  et  24. 

49.  Nous  avons  dit  (n*  42)  que  la  navigabilité  8n|H>ose  tté- 
cessalrement  l'établissement  d'un  lialage,  d'un  port,  d'an  qui 
et  de  tous  autres  accessoires  d'une  navigation  véritable;  et  en  ef- 
fet, le  caractère  de  domaine  public  ne  reposant  que  sur  la  navi- 
gabilité de  la  rivière,  11  s'ensuit  que  là  où  celte  qualité  manque, 
il  n'y  a  plus  de  domaine  public. —  Ainsi  Jugé,  avant  comme 
depuis  la  révolution  (arr.  du  pari,  de  Paris,  9  déc.  1681;  édit 
d'avril  1683,  arr.  cens.  10  août  et  9  nov.  1694;déclar.  13  août 
1709;  Cont.  HH.  Garnler,  t.  1,  p.  Si  et  sulv.;  Daranton,  t.  S, 
n*  205  ;  Favard,  Rép.,  v  Servitude,  sect.  i  ;  Merlin,  Rép.,  v*  Ri- 
vière, §  1,-  n*  3;  Proudbon,  du  Dom.  pub-,  n*  733).  Il  faut  ob- 
server, dit  Jonsse,  sur  l'art.  4,  tit.  17,  de  l'ordonnance  de  1669, 
que  les  rivières  navigables  ne  sont  du  domaine  du  •rot,  que  de- 
puis le  point  où  elles  sont  navigables.  Ainsi  Jugé  par  arrêt  dn 
9  déc.  1631  (rapp.  par  Henrys,  t.  3,  liv.  3,  quest.  49),  qui  a 
décidé  que  la  Loire  au-dessus  de  Roanne,  où  elle  ne  porte  pas 
bateau,  était  seigneuriale  et  non  royale.  L'édlt  du  mois  d'avril 
1683  confirme  cette  décision. — Cependant  Daguesseau,  dans  un 
de  ses  plaidoyers  (t.  7,  p.  179),  avait  soutenu  qu'on  devait 
étendre  le  domaine  public  à  la  partie  supérieure  de  la  rivière, 
quoique  cette  partie  ne  fût  pas  navigable;  mais  ses  conclusions 
neforent  point  adoptées  (Nouv.  répert.,  y"  Servit.,  sect.  l;Hea- 
rys,  t.  3,  liv.  3,  quest.  S,  p.  229).— Enfin  la  cour  de  cassation  a 
également  consacré  ces  principes  en  décidant  que  la  partie  non 
navigable  d'une  rivière  n'est  pas  soumise  à  la  législation  qui  régit 
les  cours  d'eau  navigables,  soit  quantaux  contraventions  commises 
sur  la  partie  non  navigable  de  la  rivière  (Rej.  29  Juin  1813,  alT. 

H  V.  Voirie),  soltqaant  à  laccMupétence  (Bei).93 août  1819, 

air.  Brousse,  V.  eod.), 

AS.  Hais  à  quelle  circonstance  de  fait  peorra-t-on  s'attacber 
pour  fixer  le  lieu  Juste  où  commence  la  navigabilité. —  Il  a  été 
Jugé  qu'une  rivière  commence  à  être  navigable  et  flottable  au  point 
où  11  existe  despassalis  (ord.  cons.  d'Ét.  19  janv.  1852,  aff.  Cayla, 
V.  Voirie). 

Pour  conserver  la  navigabilité  de  la  rivière,  l'administration 
publique  peut,  toutes  les  fols  qu'elle  le  Juge  nécessaire,  dé- 
fendre de  pratiquer  dans  sa  partie  supérieure ,  mime  dans  les 
ruisseaux  y  affluant,  les  prises  d'eau  que  la  loi  permet,  pour  l'Irri- 
gation des  fonds  riverains  (644  c.  clv.),  dans  les  ruisseaux  ou 
rivières  ni  navigables  ni  flottables  (Conf.  H.  Proudbon,  n*  753). 
— La  loi  10,  $  3,  D.  De  aqvàpluv.  arc«Md,  Interdit  tonte  dériva- 
tion qua  fhmen  miniu  navigabile  e$ciat,  V.  en  entre  Farrdlé 
du  19  vent,  an  6,  et  l'art.  714  c.  civ. 

49.  La  question  de  savoir  si  une  rivière  déclarée  navigable 
par  ordonnance  royale,  l'était  antérieurement,  est  de  la  compé- 
tence de  l'aotorlté  administrative,  alors  même  qu'elle  est  soule- 
vée préjudlclellement  à  une  demande  d'indemnité  formée  par  les 
propriétaires  riverains,  qui  se  prétendent  dépouillés,  par  l'efTelde 
la  nouvelle  déclaration  de  navigabilité  de  la  rivière,  du  droit  de 
pécbe  dont  ils  Jouissaient  auparavant  dans  cette  rivière(ord.  cons. 
d'Ét.  23  Juin  1841  (l);arg.  L.22  déc.  1789;  8JaBv.et20  août 
1 790;  1 4  flor.  an  1 0  i  arr.  2  nlv.  an  4  ;  ord.  1 5  avr.  1829,  art.  5). 

maintenant  de  jarispradenco  que  la  connaissance  d'nne  question  de  celle 
natare  doit  appartenir  à  l'antorilé  judiciaire;  —  Considérant ,  en  effet , 
qu'il  est  bien  vrai  qne  l'antorilé  administrative  seule  a  le  droit  de  décla- 
rer si  une  rivière  est  ou  non  acinellement  navigable,  on  bien  si  elle  doit 
être  classée  comsae  telle  à  l'avenir,  parce  qu'il  s'agit  dans  ces  deux  cas 
de  régler  an  point  d'administration  publiqoe;  —  Hais  considérant  qa'il 
en  est  aatrement  quand  il  ne  s'agit  plus  que  de  recberdier  si  une  rivière 
était  autrefois  navigable,  afin  de  reconnaître  si  ceux  qat  invoquent  le  titre 
d'anciens  propriétaires  dans  le  bat  d'obtenir  une  indemnité,  pour  prix  de 
la  propriété  dont  ib  disent  avoir  été  dépouillés ,  ont  véritablement  droit  k 
cette  indemnité  ;  —  Qu'alors  il  faut  reconnaître  que  la  question  de  navi- 
gabilité ou  de  non -navigabilité  ■«  se  présente  plus  comme  an  point  d'in- 
térêt public ,  devant  on  pouvant  être  l'objet  d'une  décision  réglementaire 
k  rendre  oa  même  k  ioterprèler  de  la  part  de  raolorité  administrative  ; 
nuis  seolement  comme  ane  dépendance  des  éléments  de  solution  d'une 

(lare  question  de  propriété  privée ,  qui  doit ,  dès  lors ,  être  appréciée  par 
'autorité  judiciaire  saisie  de  la  con^stalion.  » 

ConOlL  —  H'  Boolalignier  a  soatena  le  conflit,  fur  les  considérations 
suivantes  :  «  La  coar  de  Caen  prétend  que  la  connaissance  da  la  question 
de  savoir  ei  la  portion  de  la  rivière  entre  la  ville  de  Saint-Lé  cl  les  claies 
de  Vire  était  on  non  navigable  avant  iVion.  dn  10  joiU.  1835 ,  appar- 
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>M.Ttiit0fol8;lla  étt}iigé  que  laïqneatlOD  de  >moir'8i  iiBe 
rlTtère  était  DETlgable  svant  l'ordoDiiaDoe  qnl  l'a  etassée  comme 
tclle,'48t  de  la  compétCBce  des  trUnnaas  elvili,  et  noD  de  l'auto- 
iMâ  adKtnistntlTe,  alors  qaaceUe  qaesUon  s^t  présentée  tnei- 
deaunent  &  une  question  principale  soulevée  devant  eux  (Caen, 
le  mel  1840,  aff.  d'Anvers,  V.  n*5S»). 

*fl.  D*après  U.  Garnler,  t.  l.p.  96,  «  pour  qa'nne  rivière  soit 
«oosldérée  comme  navigable  ou  floKable,  11  n'est  pas  absolument 
■éoessatre  qu'une  décision  particulière  de  Taotorlté  compétente 
Kalt. déclaré  telle.  La  navigablltté  est  on  lait  ;  «Ile  peut  être  évi- 
•deDt«i  l'.adniinl8traticHi:peat  avoir  pris  dlfféreoles  mesures  ou 
porté'des  décisionsnqal  la  sapposent,  et  don t  on  m  serait  pas  Toadé 
i  demander  la  notlUé  par  cela  «eal  qu'il  n'existe  aucnne  déclara- 
tion spéciale.  Toot  ee  que  l'on  pourrait  prétendre,  Cest  que  du 
moment  oùta  «vlgablltlé  est  contestée,  il  devient  nécessaire  de 
la  falie  recoanaltre.  Mais  II  n>D  serait  pas  moins  vrai  de  dire  que 
oeUe déclaration  anrait  an  effet  rétroactif.»  »  Cette  doctrine  est 
(sauf  ce  que  l'auteur  dit  de  la  rétroactivité  de  la  déclaration) 
trè8*exaote;  la  navigabilité  est  m  fait,  11  n'est  pas  besoin  qu'il 
soit  proclaiBéloreqallt  a  toujours  existé  ou  qu'en  tout  cas  la  pra- 
Uqae  Journalière,  Ja 'Surveillance  exercée  par  l'administration, 
les  règlemeots'de  police  ne  laisseat  aucune  incertitude  dans  les 
esprits  sur  ce  point.  En  Vabeence  d'une  déclaration, 11  peut  par- 
fois'exieterquelqie  méprise,  carlI'S'aglt  ici  moins  du  domaine 
pQblle.que>d'uBe  c(^p«mÂuic«  de  ce  domaine*,  mais  elle  sera  de 
peu  de  durée,  et  l'administration  qui  poursuivrait,  avant  toute 
déclaratloir  sambIsMe,  la  répression  d'on  faltde  pécbe  ou  de  toute 
autre  coolraventien  oommlse  dans  une  partie  de  rivière  Jnsque- 
ià'affrancble  de  la  navigation,  s'exposerait  à  être  déclarée  mal 
fondée  ou  aoimotns  non  recevaMe  dans  lon-aclion.  U.  Foncart, 
t.  2 ,  p.  iSi  ,  dit  «  qu'en  l'absence  d'une  ordonnance  royale ,  le 
préfet  pourrait  déterminer  proviieirmiunt  le  point  où  oommence 

Umii  à  l'aulonlé  jadkiaire  ,  parce  que ,  si  l'autorili  admiDÎsIrative  a  Is 
droit' de  déclarer' qa'uoe  rivière  est  actnetlentftit  navigaMe  on  le  sera  k 
l'avenir,  «Ut  ne vent  iMser  mt  le  passé,  tartont  lorsque  la  qneBlîoo  de 
aavigabilité  se  lie  à  nne  question  de  propriété  privée  etd'indenDÎlé  pour 
dépwiSsaiM'— 'fiar  quoi  fepose-  twtie  distiDCtien?  —JKa  priioife ,  on 
Misidèie  génémleneDi  qu'il  a^rlient- an.  pouvoir  eiéculif  de  régler  tout 
ce.qai  se  rapporte  aux  grandes  voies  do  conunuDicatioa ^  parce  qoo  ce 
Bonl  des  moyens  do  gouvernemeat  inlérienr.  On  tecoonalt  an»!  qu'il  lui 
appartient  de  déclarer  que  df  g  actes  adminislratUs  ou  de  la  matérialité  des 
faits  il  rémHe  qne  telle  rivière  est  on  n'est  pas  navigable  actoellemeot. 
Gomaieni  loi  nfoser  le  '  droit  de  déclarer ,  d''après  hs  mêmes  acies  on 
(aits, Recette  viviéra était ou< non* aavigaUe  avaat.1835?  L'spérttion 
■'est-elle  paa  idont^na,  ne  wpese-t.aHe  pas  wr>l«s  ■émes.basuf  N'y 
S't-il  pas  toujours  l'intérêt  d'un  servie*  publie «sgBgé)daaala>qBeittonT 
—Xa-dlsiinctioii  dont  iLs'agit  no  repose ,  d'aitlturs  ,>«urucan  laie  de 
loi.  —  La  législation  ancienne  attribuait  expressément  1  L'admiaistratioo 
sopérlMre  on  aux  jeridictions  spéciales  en  dépendant  la  coonaissanca  des 
centeslatlons  où  il  s'aginait  de  savoir  si  une  rivière  était  on  non  navi- 
gable; on  pentconsalier  a  ee  sujet  l'ordonnance  du  mois  d'aoftt  1669,  sur 
tes  eaux  «i  (oréts,  tit.  1.  art.  5. 

11  est  vrai  qefrles  jaridictiens  «pédates ,  telles  que  Ira  msitriivs  des 
«anxot  ferAts,iircBta«ppriDéM  à.la.révalutMn!d«  1TW;imaisloptiii- 
clpe  delà  compétence  dBigoaveraeMBtsuriiesniatièresMputdisiMraHre, 
dans  une  organisalioO'poUtiqoe.qni  avoit  ponr  .maxime  foodamenlale  la 
séparation  des  fonctions  Judiciaires  et  administratives  ;  c«  principe , -au 
conlrairo,  seboista  oomaM'Mie  de  ces  règles  esseutislles  qui  résultent  de 
la  Mtore  mémedts  elieses.  Et  il  a  été  appliqué  sassMIffloofté,  tontes  les 
(eisque  l'aeoaeian  sVn  est  préseulé*  ;  par'ex«sple,'par  laloi  dal4flor. 
MlO,iart/U;  var4«id«oiMduttiawr.  1808,  et  par  Ut  loi  du  t9  avril 
1IK9  ; — Qaa»t.àila>BrtBpnide«c»«u  -etaseil  d'État,  eHe  fournit  de  uom- 
fcreur  précédents  a  llappni  de  l^arMlé  de  osilHt.  Ilverait  trep  long  de  rap- 
peler les  oardsos-lesquela,  a  l'occasion'd'ne  contraffeotHm'de'grande 
voirie,  is  conseil  aeu'à  extonn»  si  lelle  rivMffr  ou  partie  de  rivière  était 
tav%ab1e  .«u  flouabievafln-d*  ûxerlaowBipéteBce'admintsliaHvo  qui  était 
coatcstée.  — CescilalisQittiaiMtt.d^^hurs,  sans  utilité,  car  la  cour  de 
Catn,  poardédarer  qt*  Icquestioade  aavigabilllé'de  la  Vire  appartenait 
à  h'aatortlé  jBdiinatraiS*«tfudéepriocipBleaMnt4arceque  celte  qBeslion 
était  préjudfcieUe  èoue  mittoB  de  prepriété  privée.— Il  vaut  dsBe  mieux 
rappeler  ^  !•  coMeil  d'Ëlat'»  eu  à  Juger  Iw  réelauntioBs  do  panicu- 
lîsrsqni  deroandaieBidesindfnDilés  poarrélBi>limment  d'an  themin'dtf 
kriage  sur  teurapropriélés  j'en  soulenanl  qaela  rivière  n'était  pas  ancien- 
nement navigable ,  et  qa'alors  le  osuscil  B'vpas  fnt  dHBeullé  d'examiner 
Mdo résoudre  laïquMtie&ide'soivnr'àqafMe  époque  revoMait  Pélàbttsse- 
auat  de  la  BBvigeiiBa;  OieftailBsiiqOTont  été  rejotées  les'  réctamaiions  d^o 
sitar  ds'HiiuiMj'^i  oMMfSiait  la  aavtgaMltté  de  la  Vetère ,  et  d'on 
siau  Piane^  qu  aiaUcsAede  la  XaMm  aviml  les  (twrni  de  canalisa- 


'  la  Bavigltbllité.  u  Touféfols,  une  déelaralton  expresse  panlt tes 
exigéeparKH.  Pardessus, des  Servit.,  n<>77,elCarou  a*  11] 

Lorsqu'une  rivière  est  reconnne  ou  déclarée  oavie^ 
depuis  on  point  quelconque,  tonte  sa  partie  Inférieure  renlre  dm 
la  propriété  de  t*Ëtat,  soit  parce  qoeles  ordonnances  citées  plu 
haut  mettent  formellemeol  les  rivières  dans  le  domaine  du  roi 
depuis  le  lieu  où  ellet  sont  navigablet,  soit  parce  que  l'interpi^ 
tatloD  contraire  favoriserait  les  tranchées  ou  antlcipaUoiu  qgl 
compromettraient  l'Intérêt  public  en  rendant  peut-être  la  uvia. 
tlon  Impossible  (HM.  Garnler,  p.  18  et  sniv.;  Merlin,  v*Hivlèrt 
$1,  ii«  3  ;  Duraoton,  t.  S,  n'  t03;Favard,Bépert.,v«SBrvlittde' 
seel.  1).  — Ainsi,  les  bras  des  rivières  navigables,  qnoiqifiû 
n'aient  pas  toujours  ee  caractère ,  font  partie  du  domaine  pahUc 
(V.  ci-après  31M.  Garnler,  p.  8  ;  Daviel ,  p.  33  et  lu  ;  Pn». 
dbon,  a"  758).  ~  Ce  principe  a  été  appliqué  par  le  conseil  dus 
beaucoup  de  eas.— Ainsi ,  11  a  été  décidé  :  1<*  que  les  lois  inr  u 
police  des  rivières  navigables  s'appUquant  aux  bras  non  utI- 
gablesdeees  rivières,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent pov 
conoattredeacontraveDllonscommlsessorces  derniers  (ont.  CMi. 
d'Ët. a  Jauv.  1834,  aff.  Hache , \.infirà{ 31  Juin  t82«,  tBAm- 
daln,V. n"  1(33-2*-,  >8janv.  1835,  aff. Descbamps,n* 533-1*];- 
2*  Que  lorsque  le  «anal  d'amenéequi  met  en  mouvement  [esrostt 
d'un  moulin  estune  dérivation  d'un  autre  canal  navigable,  llestm- 
mis  aux  mêmes  règles  que  les  rivières  navigables  et  flottables  rdi- 
tivementàlapollee  des  eaux(eons.  d'Ét.  A  avril  l837,aEr.Dgtfl' 
leul-Parent,V.n<*533^'',V.ausEtno  33S-2«)  3'Quelebrud'w 
rivière  navigable  et  flollable  n'est  pas  susceptible  de  cqosWmt 
une  propriété  privée  (c.  d'Ët.  30  mal  1821,  aff.  Caumia-BtiUtn, 
V.Pêcbe). — Le  domaine  public,  en  fait  de  Qeuveetrivlère,nedtil, 
en  effet,  sen  existence  qu'à  la  navigabilité;  et  si 'l'on  cooserretn 
bras  non  navigables  la  quanté  et  te  caractère  qui  s'attacbeot  m 
dépendances  du  domaine  public ,  cela  ne  tient  qu'à  un  moQf* 

tion  ordonnés  par  l'ÉtaU — It  est  vrai  qu'on  préleod  qn'il  en  doit  ïtn» 
tremeot  quand  la  question  de  navigabilité  est  liée  h  une  action  «a  iidn- 
nité  pour  dépossesaioa  d'un  droit  de  pécbe  ;  attendu  que ,  diBi  «  tt!, 
c'est  à  l'aoterité  judiciaire  qn'il  appartient ,  d'après  ta  loi  de  15  mil 
18S9,  de  statuer  sur  l'action  «n  indemnité,  tandis  que  c'est  t'aaliritfit- 
minislrative  qni  statue  sur  les  actions  en  indemnité  pour  rétaÛiiMNt 
de  la  servitude,  du  chemin  dehalage.  Deaxordonaaaces,feDdBMnrm- 
ait,  Tone  k  la  date  du  S  sept.  1836  ,  TaulrB  k  la  date  du  20  m6I  iUO, 
auraient,  dit-on,  consacré  cette  doctrine.  —  Que  résuKe-t-il  ds  cts 
ordonnances?  Celle  maxime  incoolealable  que,  lorsque  des  putictbsi 
se  prétendent  propriétaires  d'un  cours  d'ein  navigable  et  DeUibli.u 
vertu  de  litres  anciens  ou  mémo  des  règles  du  droit  commua, c'ait 
lorité  judiciaire  qu'il  apparUeat  d'appreder  le  mérite  de  lesrs  préMiiK 
HaÏB  ces  erdoauanees  ne  reavaieat  fu  à  l'autorité  judiciaire  la  «w» 
■ance  da  litige  qui  porterait  sur  la  navigabilité  ancienoe  on  tctiellili 
cours  d'eau;  loin  delA,  elles  réeervent  cxpreBiéaaent  peureeculine- 
pétence  de  l^aulorité  administrative.  Or  tout  ce  qui  précède  a  déoiiSi 
que  la  réclamation  des  sieurs  Lemeouet  et  coAsorts  repose  aniqtBHll 
sur  ce  que,  d'après  eux,  la  Vire  n'aurait  été  comprise  parmi  Its  finW 
navigables  que  depuis  l'ord.  de  1835.  Mais  on  insiste,  et  on  dil^U» 
lotion  d>ane  question  de  propriété  se  trouve  ainsi  dépendre  plu  h  bÏm 
direetsmiut- d'une  décieien- préalable  de  l'autorité  admintstnltvt.&(» 
gnment  n'est  pas  conciDant ,  car  il  est  certain  que  ee  que  l'en  vwrtiùt 
regarder  comme  eee  choie  eiorlislaat«-est  ue  cfaeseusucH*}  sa  mjf»t 
l'antoiilé  administrative  à  son  tour  est  coBtinoeilemeut  ebUgéaduv 
donner  ses  décisions  k  des  décisions  de  l'autorité  judiciaire. 

LoDi8-1>HaipPE,etc.;— Vu  les  lois  des  46  flor.  anlOetlSniillM) 
te-décret  du-S2  jaov.  1808  tt  notre  ordon.  du  10  juill.  iSÎS;— Tsl> 
loi'du  30  avril  1833  et  cellrs  des  16  sept.  l«07eL28plttv.  aat,BUi 
-^Tu  VarU  S  de  ta  loi  des  tS  nov.-i"  déc  1790,  l!aru.é  dais  t■^ad• 
du  tit.  1  de  la  loi  des  28  Bept.-6  ocL  liai .  t'arU  038  c  di;.;  -T*^ 
lois  des  f6-24aofit  n90,lit.2,art.  13,  et  16  frucL  an<3t— Vtrid» 
royale  du  1*'  juin  1828  et  notre  ordono.  du  12  nurs  1S31;  —  Cssv' 
rant  que  la  demai)de  d'iodemnKé  portée  par  lessienrs  LMenaddU*' 
sorts  devant  le  tdbuoatde  Saint-Lé  et  notre  cour  da  Caen  est  s«tal* 
née  k  la  question  de  savoir  si  )a  partie  de  rivière  doot  .il  >'*!>' 
anciennenmt  navigable ,  et  qu'one  telle  questron  est,  aux  (emM  M  ^ 
d-doBSus  visées desl4  flor.  an  10  et  m  avril. 1839, -du  rrisertierie- 
torilé  administrative;— Considérant qus  le  préfetidsIaiHasche  s'ifa^ 
élevé  le  conflit  contre  TacUon  principale, auisJiiea.sBr  laquisi)*^* 
vigabilité,  en  tant  que  préjudicielle -seutemcnt; — Ati.  1. L'artf* 
conflit  ci-dessns  viié  est  maintenu.  —  Jtrt.  2..ll'asstgBalio»HluiéeiV 
les  demaDd^nrs  k  l'État  et  l'airét  de  notre  cour  ide  Casa ,  en  i^* 
ITfév.  1841,  sont  coasidérés  comme  non. avenus  aa.ce.  qi'ilesst* 
contraire  k  la  disposition  qui  précède, 
Dtt^Sjuiu  1841.-0rd.  .ons.  d'fil.-H.  Bcsdiea^LelBr,  np. 
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prudence  et  de  coosen ation  du  fleave,  dootles  bras  ne  son!  qae  les 
mubmi'DoafrfS'iAr'le  ffetive  oéne,  Ils  doivent  participer  de 
M  Daiere,  sobb  peine  de  voir  des  intérêts  opposés  s'efforcer  de 
éélnilre  iaseDettrienrent  la  Hvtère  «tte-méme,  on,  an  moins,  de 
l^moiodrtr  à  un  tei  point  qu'elle  perdrait  bienlM  son  caractère. 
TOBtefois,  si  le  bras  non  navigable  ni flottatile  d'une  rivière  por- 
bitses  eaix  dans  une  autre  région,  et  ne  se  réunissait  plus  au 
corps-de  la  rivlire,  il  cesserait,  d^s  son  point  de  séparation,  de 
faire  partie  de-la  grande  rivière,  et  n'appartiendrait  plus  à  la  classe 
de  ceUes  qui  sont  navigables  et  flottables  (Proudbon,  n*  7Ô0).— 
Alors  la  rivière  n'aurait  plus  de  bras.—  Du  moment  où  les  eaux 
du  bras  ne  retournent  pas  au  fleuve  ou  au  cours  d'eau  navigable, 
Ml  eaux  deviennent  indépeodantès  et  constituent  une  rivière  non 
navigable  qut  est  privée  des  caractères  du  domaine  pablic. 

M.  Lors  de  la  dlscassion  de  la  loi  de  1829,  sur  la  pécbefla- 
Tiale,  le  gouvernement  avait  proposé  de  soumettre  &  la  doma- 
nialllé  les  fossés  où  l*on  peut  pénétrer  en  bateaux  dans  les 
moyennes  eaux  ;  mais  le  projet  a  été  amendé  par  la  cbaœbre  des 
pairs,  etladomanialité  restreinte  aux  fossés  où  il  est  possible  de 
pénétrer  en  tous  temps  en  bateaux  de  pécheur  (L.  1839,  art.  1). 

—  Ces  fossés,  par  conséquent,  sent  soumis  aux  mêmes  régime? 
que- les  fleuves.  —  On  ne  peot  y  pratiquer  des  dérivations  ni  ) 
faire  aacofl  barrage,  et  les  riverains  n'ont  pas  droit  à  ta  pèche. 

—  Ilaété]ugé  en  ce  sens:  l*que  tes  noues  ou  boires  commu- 
nffuant  avec  une  rivière  navigable  ou  flottable  par  un  chenal  qui, 
aa  moment  même  des  plus  basses  eaox,  ne  s'est  jamais  trouvé  à 
aec,  font  partie  do  domaine  public,  alors  même  qu'elles  ne  se- 
raient pas  en  tout  temps  navigables-,  et,  par  suite,  les  terres  que 
les  eaux  couvrent  ne  peuvent  être  considérées  comme  apparle- 
naot,  à  litre  d'allovlon,  aux  riverains  (Bourges,  3^  Juin  184S, 
Bfl.  Deeray,  0.  P.  49.  S.  68]  ;  —  S"  Que  les  noues  ou  boires  ali- 
mentées par  les  eaux  d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  et  qui 
aoDt  en  Ions  temps  accessibles  en  bateau  pêcheur,  sont  censées 
dépendre  du  domaine  public,  même  dans  les  parties  de  ces  noues 

où  le  bateau  n'arriverait  pas  en  lont  temps  Et  par  suite, 

c'est  au  proflt  de  i'Ëtat  que  levdrolt  de  pêcbe  doit  être  exercé 
(Bordeaax,  16  lotn  1649,  alT.  Espltalier,  D.  P.  SO.  2. 119). 

ftA^.  Le'gouvernementa,saos  doute,  en  lal-méme,  te  droit  de 
constater  et  de  recoonatlre  qu'une  rivière  est  navigable.  — Hais 
11  ne  pourrait  créer,  de  sa  propre  autorité,  une  rivière  navi- 
gable qui  n'existait  jusqu'alors  que  comme  ruisseau  ou  petit 
cours  d'eau,  lors  même  que  ce  serait  i  l'aide  de  travaux  d'art 
qu'il  serait  parvenu  à  la  rendre  navigable.  —  En  etTel,  dans  )e 
premier  cas,  il  déclare  qu'une  rivière  déjà  existante  a  acquis  la 
navigabilité  ;  il  ne  fait  que  constatér  nn  fait  préexistant.  — Mais 
lorsqu'il  n'y  avaK  qae  des  pettts  cours  d'eau,  des  ruisseaux  insi- 
gntflanis,  dont  11  parvient  à  constlloer  une  rivière  navigable  par 
cfbablles  travaux,  il  ne  peut  pas  faire  cette  rivière  sans  une  loi. 
— En  effet,  l'administration  se  trouve  alors  placée  dans  le  cas 
prévu  par  la  lot  de  1855;  il  y  a  nécessité  d'expropriation  pour 
casse  d'utilité  publique,  et  l'art.  5  dit  formellement  que  tous 
grands  travaw  pubHes' ne  penvent  être  exécutés  qu'en  verlu 
«fane  loi. — Cont.  H.  Cormenin,  Droit  admin. 

AS.  D'après  l'art.  44,  tit.  27,  de  l'Ord.  de  1669,  on  ne  peut 
3»  permettre  dedétourner  l'eau  des  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles. Uals  comme  l'ean  est  une  chose  commune,  cette  défense  ne 
fait  pas  obstacle  à  re  qae  toute  personne  pnise  de  l'eau  dans  la 
rivière,  y  abrenve  les  besttanx,  etc.  Toutefois  ces  facultés  ne 
poorralenl  pas  s'étendre  Jusqu'à  pouvoir  passer  sur  rttéritage 
d*witrui,  à  notas  d'ane  permlssion  da  riverain. 

MOQS  avons  dit  que'  pour  la  Jouissance  des  eaux  ,  le  pu 
privatum  était  toujours  subordonné  au  jus  publicum^  mais  le 
gottvernemeflt  est  le  seul  Jnge,  le- seul  arbitre  de  l'Intérêt  pu- 
blic. —  De  sorte  que  lorsqu'il  n'y  voit  aucnn  inconvénient,  il 


(1)  Etpiœt  ~{  D'HarvUle  C.  oomp.  des  cananx ,  ete. }  —  Le  pourvoi 
emtre  aa  arcèt  de  la  cour  d« Paris,  da  IT'mars  1818}  était  fondâ  snr 
la  /aufse  a(i|)liotiioa.d«  lalti  da  30  juilL  et  for  la  violKien  de 
l'ord.  de  it>69  qui,  suivant  lesdeaaadmrSyn'a  paecen^denoas  régir. 
LÀ  raison  f tnle  prouve,  oot-îls  dit,  que  cell*  ordonoanee  est  escore  ap- 
plicable, puisqu'il  résultciait  de  s«d  ioapplicabilil4  que  la  pAcli«  appar- 
tiendrait aa  gouverDMDent  daus  tout  canal,  tous  les  canaux  élaal  oavi- 
gahlM^  Enfiu  on  ai^omentait  de  ce  "qoe  t'arrét  fecooDaissaoi  qae  la  ville' 
deiAuia  antt-  la  pn|riéi«  da  eaatl ,  il  n*étaii  pat  donuoiaL  —  Anét.  | 


peut  lever  la  prohibition  de  dêtouroar  les  eau^d'une  rivière 
pour  le  service  des  usines  ou  l'arrosement  des  prairies;  mais 
l'autorisation  qu'il  donne,  même  lorsqu'il  ne  s'en  expllqaeuit 
pas  formellement,  suppose  que  la  navigation  n'aura  pas  à  souf- 
frir de  la  concession,  autrement.  Il  aurait  le  droit  de  retirer  Im- 
médiatement son  autorisation.  —  Henrys,.  t.  2,  liv.  3,  quest.  40, 
rapporte  plusieurs  décisions  qui  ont  attribué  aux  seigneurs,  à  titre 
de  fermage,  la  Jouissance  de  quelques  rivières;  il  pourrait  en 
être  de  même  aujourd'hui  envers  les  particuliers,  si,  par  exem- 
ple, la  navigation  et  la  pêche  n'indemnisaient  pas  l'État  des  frais 
que  l'entretien  de  ces  cours  d'eau  nécessite.  M»  Garnier  dit  que 
ce  fait  s'est  rencontré  plusieurs  fois.  Nous  n'en  ooDonaissons  pas 
d'exemple. 

&%.  L'ordonnance  de  1669,  qui  ne  plaçait  dans  le  domaine 
public  que  les  rivières  navigables  de  leur  fond ,  et  non  celles 
qui  n'étalent  devenues  navigables  qçe  par  l'ouvrage  de  l'homme, 
ayant  été  abrogée  par  l'art.  538  c.  civ.,  qui  ne  fait  aucune  dis- 
llnclloo  entre  ces  deux  espèces  de  rivières,  le  propriétaire  rive- 
rain d'un  canal,  autrefois  rivière  non  navigable,  mais  qui  depuis 
a  été  déclaré  navigable,  ne  peut  aujourd'hui  réciamar  le  droit  de 
pêche  sur  ce  canal  (Req.  29juill.l828](I). 

S'V.  Les  rivières  navigables  et  flottables  faisant  partie  do  do- 
maine public,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  permis  à  personne,  sans  l'au- 
torisation  du  gouvernement,  de  fouiller  dans  le  lit  de  ces  rivières 
pour  eu  tirer  du  sable  el  des  pierres  (  Deolsart,  v"  Rivière 
Loys,  Tr.  des  seigneuries,  ch.  12,  n"  120;  Chardin,  n*  48). — 
H.  Cotelle  pense  au  contraire^  t.  3,  p.  544,  que  l'on  peut  lilwé- 
ment  extraire  du  lit  des  rivières  navigables  des  sables,  graviws 
et  autres  matériaux,  pourvu  qu'on  se  conforme  à  l'arrêt  du  con- 
seil du  27  Juin  1777,  qui  inlerdltda  faire  ceaexlractiona  près 
des  bords. 

Sbct;  s.  ~  D4*-rvB%èm  pottabUt  m  iratH  ou  d  h^las  perduet, 

&8.  Les  rivières  flottablet  sont  celles  sur  lesquelles  le  bois, 
sans  être  chargé  sur  des  bateaux,  dérive  d'un  lieu  vers  na  au- 
tre, par  la  seule  impulsioo  du  courant.  —  Le  flottage  des  bois  re- 
monta à  une  éppque  peu  reculée.  C'est  un  nommé  Rouvet,  bov- 
geois  de  Paris,  qui,  en  1549,  Imagina  ce  précieux  moyen  de- 
transport  (EncycL,  t.  2^  p.  305.  édit.  1751).  —  On  distingue 
,  deux  sortes  de  flottage,  l'un  à  bols  réonis  eo  trains  ou  radeaax, 
l'autre  k  pièce  de  bois,  isolées  ou  è  bûches  perdues.  De  là  deax 
espèces  bien  distinctes  de  rivières  flottables.  Le  flottage  par  trains 
ou  radeaux  s'exerce  lorsque  des  groupes  de  bois  coupés  en  ImmIs 
de  diverse  grandeur  sont  assujettis  les  uns  aux  autres  par  des 
perches  el  des  liens,  et  sont  lancés  i  flot  dans  la  rivière  conuae 
ne  formant  qu'un  seul  corps  (Proudbon,  n*  8B7).  — flottage 
s'exerce  à  bûches  perdues,  lorsqu'on  lance  en  rivière,  hùcbeà 
bûche,  des  morceaux  de  bois  destinés  au  chauffage,  pour  les  faire 
descendre  jusqu'aux  ports  où  l'on  a  construit  des  arrêts  pour  re- 
tenir la  flolle,  tandis  qu'on  la  retire  de  l'eau. — On  donne  ieaem 
de  flot  k  la  réunion  des  bois  Jetés  ainsi  sur  tes  rivières  ou  rais- 
seaux. —  Lorsque. le  bols  aaiasl  franchi  l'iatervalle  qui  sépara 
la  forêt  en  exploitation  des  ports  navigable»,  Il  est  quelquefois 
assemblé  en  train  el  conQé  aux  cours  dteaax  da  domaine  public 
qui  en  achèvent  le  transport.  Nous  disons  quelqiiefou  atsemblé 
en  train,  car  arrivé  à  un  port  navigable,  le  bois  peut  aussi  être 
vendu  sur  les  lieux  ou  transporté  en  bateaox  ;  ces  trois  cas  doi- 
vent nécessairement  se  présenter  suivant  les  beeoin&de.  la  ioca*- 
lilé  et  de  l'industrie.— V.  Bols  et  charbons.,  n*  8, 

60.  Les  rivières  flottables,  en  trains  ou  radeaux  sent  comme 
les  fleuves,  et  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  une  dépendance  da 
domaine  public.  —  Cependant  il  a  été  soutenu  devant  le  con- 
seil d'État  que  les  rivières  flottables  n'avaient  Jamais  fait  partie 
du  domaine  public.  —  On  se  fondait  sur  ce  que  l'art.  41  de  l'or- 


Là  coob;  —  Attendu  qu«  l'art.  538  c.  civ.  ne  fait  aaeQM  distiacti*» 
entre  les  rivières  navigables  de  leur  propre  foad  et  eeUas  qui  le  devienneal 
par  des  aovrn  dv  l'homme,  qne  les  une*  et  les  antres  soptcoondér^ 
comnn  in  d^p«idaa»e  do  domaine  pablic;  qne,  s^il  en  était  autrement, 
l'État  ne  deviendrait  pas  propriétaire -des  rivières  qu'il  rendrait  naviga- 
l)ieji,  ce  qui  pr^odicrerail  à  la  patïgMiM;  —  Atteada  qae  la  ville  de 
Pari»  élaot  »ib>lituée  temporaiieDWDt  aa  -danaiaa  ds-l'Élal>  letméBKt 
principe»  loi  saai  applicahica;  —  Aej«lt*4 

Da  aa  jvilL  lasSw^ CyCh.  req.<«lk Jravaal, pa^aUanUla»  lafw 
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donnaoee  da4669ne  parle qae  des  rivtërfls  nsTlgables,  ainsi  que 
t'édlt  de  1883,  et  même  la  loi  de  1790;  mais  on  opposait: 
1"  l'art.  S,  tit.  1,  de  l'ordon.  de  1669,  qui  attrlbae  aux  maîtrises 
JorldlctioD  sur  les  rlTiëres  narlgables  et  flotlables;  2*  l'art.  23 , 
tit.  3,  où  se  troQTeDt  les  mots  :  k  nos  rivières  navigables  et 
flottables;  »  3" les  art.  42,  43  et  44  du  tit.  27,  qui  déteDdenl, 
à  fégard  des  unes  et  des  autres,  d'eo  délourner  ou  altérer  le 
cours,  et  d'y  fsire  aucune  entreprise  sans  autorisation;  i"  Tar- 
rèlé  du  19  venlÂse  an  6,  qui  ordonne  aux  administrations  dé- 
partementales de  démolir  toutes  les  constructions  sur  les  rivières 
navigables  et  flottables.  —  Et  c'est  en  ce  dernier  sens  que 
le  conseil  d'Ëtat  s'est  prononcé  (ord.  o.  d'Ét.  30  mai  1831,  aff. 
Caamia-Baillenx,  V.  Pécbe). 

•0.  Il  est  Inutile  aussi  de  rappeler  ce  qui  a  étédltsurletitdes 
rivières  flottables  et  sur  les  questions  de  navigabilité  relativement 
aux  bras  des  fleuves  ou  rivières  qui  sont  au-dessus  ou  ao-des- 
80US  du  point  où  la  navigabilité  commence,  les  mêmes  règles 
existent  à  cet  égard  pour  les  rivières  flottables  comme  pour  les 
rivières  navigables  ;  aucune  difficulté  ne  s'élève  sur  cette  doc- 
trine.—V.  Merlin,  v«  Rivières,  $  1 ,  n*  3  ;  Favard,  v"  Servitude, 
sect.  IjUH.  Duranton,  t.  3,  n<*203;  Gamier,  1. 1,  p^.  14  et  18; 
Daviel,  t.  1,  p.  28. 

«1 .  Les  rivières  simplement  flottables  ft  bùcbes  perdues  ne 
sont  pas  considérées  comme  faisant  partie  du  domaine  public; 
Cest  ropioton  de  tous  les  auteurs  (  HM.  Cormenln ,  p.  38  ;  Fa- 
vard ,  vo  Vicinalité ,  $  S  ;  Gamier,  t  1 ,  p.  22  ;  Daviel ,  p.  1 44  ; 
Chardon,  p.  78),  et  cela  est  conforme  aux  décisions  du  conseil 
d'État  et  de  la  cour  de  cassation  (avis  cons.  d'Ët.  21  fév.  1822 
ci-après;  Crlm.  rej.  22  août  1823,  aff.  Gombert,  V.  Pèche). 
—  Et  la  loi  du  13  avr.  1829  sur  la  pècbe  fluviale  conflrme  ces 
décisions  en  n'établissant  le  droit  de  péebe  au  profltde  l'État  que 
dans  les  cours  d'eau  navigables  on  flottables  «veo  bateaux,  tnUna  ou 
radeaux. — II  est  vrai  que  le  code  elvUn'aétabllaaeam  disUne- 
Uon  entre  les  deux  sortes  de  flottage  ;  11  a  même  ^rdé  on  silence 
absolu  &  cet  égard ,  mate  la  dtetlnction  se  retrouve  dans  toutes 
les  anciennes  lois,  comme  dans  tous  les  monuments  de  la  Juris- 
prudence (arr.  du  cons.  9  nov  1694,  relatif  à  la  Garonne;  H.  Du- 
breuil.p.  130). 

Cependant  radminlstration  du  domaine  publie,  toqloors  dispo- 
sée à  étendre  les  droits  de  l'État,  avait  obtenu,  le  6  oov.  1 820, 
une  ordoonanee  qui  assimilait  les  deux  modes  de  flottage,  et,  en 
conséquence,  interdisait  la  pèche,  même  dans  les  peUtes  rivières 
(circ.  min.  20  sept.  18S0  dans  le  même  sois);  mais  le  conseil 
d^lal  8'est  chargé  de  réfuter  le  système  du  gouvernement  par 
un  avis  dont  voici  les  termes  : 

«  Considérant,  dit  le  conseil  d'État,  que,  dans  faecepUon  eom- 
mane,  on  confond,  sous  Ift  dénomination  de  rivières  flottables, 
deux  espèces  de  cours  d^ean  trte-distincts,  savoir:  l*  les  ri- 
vières flottables  sur  trains  et  radeaux ,  an  bord  desquelles  les 
propriélaires  riverains  sont  tenus  de  livrer  le  marchepied  déter- 
miné par  l'art.  630  e.  clv.,  et  dont  l'entreUen  et  le  curage  sont 
à  la  charge  de  PÉtat;  V  les  rivières  et  ruisseaux  flottables  à 
bùcbes  perdues,  sur  le  bord  desquels  les  propriétaires  riverains 
ne  sont  assiiletlis  qu'à  livrer  passage,  dans  le  temps  du  flot,  aux 
ouvriers  du  commerce  des  bois,  chargés  de  diriger  les  bûches 
flottantes  et  de  repêcher  les  bûches  submergées;  —  Consldéraol 
qw  les  rivières  flottables  sur  trains  et  radeaux  sont,  de  leur  na- 
ture, navigables  pour  toute  embarcation  do  même  tirant  d'eau 
que  le  train  ou  radeau  flottant  ;  —  Que  les  rivières  flottables  de 
cette  espèce  ont  été  considérées  comme  rivières  navigables,  soit 
par  rordonnance  de  1669,  soit  par  les  premières  Instructions  don- 
nées pour  rexèeuUon  de  la  loi  du  14  Sor.  an  10;  —  Que,  dès 
lors,  les  rivières  flottables  sur  trains  et  radeaux,  dont  l'entre- 
Uen est  4  TÉtat,  se  trouvent  comprises  parmi  les  rivières  navi- 
gables dont  la  pêche  peut,  aoi  termes  de  ladite  loi,  être  affermée 
au  profit  de  l'État  ;  —  Qu'il  est  impossible,  au  contraire,  d'ap- 
pliquer les  dispositions  de  ladite  loi  aux  cours  d'eau  qui  ne  sont 
flottables  qu'à  bùcbes  perdues,  etc.»  (avis  c.  d'Ét.  91  fêv.  1822). 

Suivant  M.Dubrenii,  t.  2,  p.  1S4,  «  les  rivières  sont  sou- 
mises è  tel  on  tel  domaiae,  selon  la  nature  des  besoins  qu'elles 
peuvent  satlsIUre.  Lenr  caractère  dévoies  de  eomroanloatioD  les 
a  fait  asslmUer  aox  routes  sur  terre.  Elles  peuvent  donc  se  diviser 
eenme  eelles-cl  en  trois  catégories  :  grûds  cours  d'eux  navi- 


gables ou  flottables  destinés  à  de  longs  transports;  oovgfeui 
qui  ne  servent  qu'à  des  communications  de  commune  à  o». 
mune,  ouè  une  utilité  communale  j  enfin,  cours  d'eaoxqnin'oBt 
aucun  caractère  d'intérêt  public.  Les  premiers  font  partie  dodo* 
mtJne  public;  les  seconds  appartiennent  aux  communes:  tegder- 
nlers  enfin  sont  exeloslvement  dans  le  domaine  privé.  — 
conséquences  de  cette  classiflcalion  sont  Importantes ,  qaut  4 
tontce  qui  eoncemeles  servitudes  Imposées  aux  rïvenlni,pir]e 
chemin  de  halage  on  le  marchepied  ;  parlesconditlons  uxqmutg 
ils  sont  assujettis  pour  la  pèche  ;  par  la  nécessité  d'obtenir  m  m 
fautorisation  du  gouvernement  pour  faire  des  ouvrages  qui* 
conques  sor  les  rivières.» — Il  y  a  là  des  erreurs  :  les  coure  d'au 
mêmene  servant  de  communications  que  de  commune  àcoiuin 
ne  sont  pas  lenr  propriété;  ils  ne  sontà  personne  (V.n*  2t3),etl( 
m^re  n'exerce  sur  eux  une  surveillance  que  comme  représentui 
de  l'État  et  non  de  la  commune. 

e*.  Suivant  H,  Prondbon  (n"*  1198  et  sulv.),  la  facolté  de 
flotter  è  bûches  perdues  existe  de  plein  droit  sur  tOQtes  lu 
rivières  oû  il  y  a  possibilité  de  l'exercer  :  il  n'est  besoin  ni  dt 
consécration  spéciale  préalablement  faite  par  l'admiDisir&tiOB, 
ni  d'Indemnitéao  profit  des  riverains,  ni  de  s'Inquiéter  si  leDoi^ 
tage  a  été  déjà  pratiqué  snr  un  cours  d'eau,  à  moins  qu'il  l'f 
eût  prohibition  formelle  antérieurement  faite  par  l'admlDisin- 
lion.  H.  Prondbon  fonde  cette  opinion  sur  ce  principe,  «que 
l'eau  courante  est  un  bien  commun  à  tous,  une  voie  ouverte  u- 
lurellement  au  commerce,  à  lindustrie,  à  tous  les  besoiniJ 
s'appuie  encore  sur  l'art.  32,  tit.  13,  de  l'ord.  de  1669,  einr 
Tord,  de  1672.  — En  effet,  d'après  l'ord.  de  1672,  leaotUgti 
bûches  perdues  n'appartient  pas  seulement  aux  adjodieiUire 
de  coupes  de  forêts  domaniales,  il  appartient  aussi  i  ceoi  qe 
exploitent  des  bois  particuliers.  Cette  faculté  n'a  pas  été  crétt, 
par  conséquent,  dans  l'Intérêt  spécial  du  domaine,  ponrpirre- 
nir  à  élever  le  prix  des  adjudications  par  les  facilités  procorto 
à  l'exploitation  des  bois  de  l'État,  mais  dans  rintérét  gèiéril 
des  consommateurs,  les  prix  devant  néceseairementdimlniKru 
raison  de  la  diminution  du  prix  dans  les  transports.— N.  DiTlel 
ne  partage  pas  cette  opinion.  «  L'ordonnance  de  1669  <ttl  m- 
lement  que  les  seigneurs  ne  peuvent  porter  obstacle  u  HoiUfs 
des  bois ,  sous  prétexte  de  droits  de  barrage ,  poDloonp 
ou  autres  droits  féodaux  partout  où  le  flottage  est  légilemctt 
établi.  —  Cette  défense  faite  aux  seigneurs  devra  snbsisKr, 
mais  ce  n'est  pas  dire  que  le  flottage  peut  être  établi  pirtMi 
L'ordonnance  de  1672  ne  s'applique  qu'à  l'approvisionanuit 
de  Paris,  elle  ne  s'applique  qu'aux  affluents  de  la  haute  SeiK;i 
et  11  a  ùiltu,  ajoute  H.  Daviel,  un  acte  spécial  (ord.  U  Kt- 
1724)  pour  qu'elle  ait  po  être  mise  à  exécution  danalsbm 
Seine  et  dans  le  ressort  du  parlement  de  Rouen.  —  Ensuite It 
Qoitage  à  bùcbes  perdues  aggrave  la  position  des  riveraias,5v- 
tout  pour  l'établlssnnent  des  marchepieds  nécessaires  piwlt 
service  des  flotteurs.  Partout  où  il  n'existe  pas  de  règlemeBija^ 
minUtratlfs  ob  de  eoaventions  particulières  qui  l'établisseai,  k 
flottage  ne  peut  donc  être  pratiqué  qu'en  vertu  d'une  dédartfn 
d'utilité  publique  etmoyennantlndemnilë  préiUable.  Enfin  M.  Bi- 
vlel  objecte  contre  la  liberté  Illimitée  du  flottage,  que  si 
courante  est  un  bien  offert  à  tous,  c'est  pour  satisfaire  ant»- 
soins  naturels,  «  et  nous  établirons  ailleurs,  dit-il,  qoe,hon  « 
besoins  wttunls,  l'emploi  des  eaux  courantes  o'apparUeoiqaW 
riverains.  Les  petits  cours  d'eau  ne  peuvent  donc  êtrecusdi* 
rés  comme  des  voies  ouvertes  à  la  circulation  des  denrées  et■l^ 
chandises.  Cette  destination  ne  peut  leur  être  donnée  qù 
exception.  » 

Sor  cette  controverse,  dont  l'issue  dépend  beaucoup  de  U  «- 
lotion  qui  sera  donnée  à  la  question  relative  à  la  proprt^'''' 
petites  rivières,  que  H.  Daviel  décide  en  faveur  des  riveni«< 
nous  sommes  disposés  à  nons  rangeràladoctrinede  M.  Prondlm- 
En  effet,  sans  Insteter  autrement  sur  cette  proposition  ta  M*» 
trop  absolue  de  H.  lïavlel,  que  «  les  petits  cours  d'ean  m  po- 
venl  être  considérés  comme  des  voles  ouvertes  à  la  eirenliliiii 
d»  denrées  et  marchandises,  »  nous  ne  saurions  regarder  vit 
lui  comme  une  vole  exceptionnelle  le  flottage  à  bùcbes  pff- 
dues,  lequel  fournit  aux  trois  quarts  de  la  France,  et  svM' 
à  la  capitale,  le  bois,  o'est-à-dlre  on  objet  de  pmiiA  >^ 
eesslté. 
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M.  Davtel  s*est  attaché  aassf  à  réfuter  les  arguments  que 
ir.  proudhon  a  puisés  dans  les  ordoD.  de  1669eti672j  mais, 
en  ailmettaot  ta  Justesse  des  observations  de  M.  Daviel  à  cet 
égard,  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  quedesordonoaQ- 
ces  qui  datent  de  1669  et  de  1673,  et  qui,  à  celte  époque  dé)à, 
consacraient  comme  une  nécessité  le  flottage  à  bûches  perdues 
pour  la  haute  et  basse  Seine,  prêtent  une  grande  force  au  sys- 
tème de  ceux  qui  viennent  aujourd'hui  soutenir  qne  la  liberté 
des  eaux  est  un  principe  Incontestable  aussi  bien  que  l'égalité 
des  droits  et  l'uniformité  de  législation  pour  tous  les  Français, 
et  que  ce  ser^t  singulièrement  rétrograder  que  de  soutenir  et  de 
faire  admettre  que  le  flottage  k  bûcbes  perdues  sera  légal  sur 
la  haute  et  la  basse  Seine,  à  Paris  et  à  Rouen,  et  ne  le  sera  pas 
lor  la  hante  et  la  basse  Loire,  à  Nevers  et  à  Orléans.  La  lot , 
objecte  H.  Daviel,  le  veut  ainsi;  mais  n'a-t-il  pas  oublié  la  loi 
des  33-28  aoi't  1793,  art.  9,  qui  après  avoir  supprimé  tous  les 
droits  exclusifs  sur  les  eaux,  ajoute  ces  mots  :  de  manière  qu'il 
$«ra  libre  à  tout  citoyen  de  tenir  lur  les  rivières  et  canaux  des 
bacs,  eoches  ou  voitures  d*eau,  etc.? —  Ainsi  le  législateur  pro- 
clame la  liberté  des  eaux  en  1793,  comme  en  1791  il  avait  pro- 
clamé la  liberté  du  sol  et  de  l'agriculture,  et  II  étend  cette  liberté 
même  aux  canaux  -,  à  plus  forte  raison  doit-on  l'étendre,  par  ana- 
logie et  dans  le  silence  de  la  loi ,  aux  eaux  qui  ont  un  cours 
naturel.  D'ailleurs  les  termes  qu'emploie  le  législateur  ne  suffl- 
lent-ils  pas  pour  apprécier  quelle  a  été  sa  pensée  de  liberté  pour 
le  sol  comme  pour  rioduatrle?  Voitures  di'eau ,  dit  l'art.  9.  Or  le 
flottage  à  bûches  perdaes  est  eertaloenentuii  voltorage  par  eaa, 

(1)  tniee  ;  — •  (  Mvehal  et  consorts  C,  Michel  Champy  et  venve 
Chanpy.)  —  Un  co«n  d'eau  appelé  la  Schirgonte  prend  sa  lonree  dans 
la  propriété  de  la  veuve  Gbampj.  Ce  ruisseau ,  depais  ant  époqoe  bien 
antérieure  i  1616 ,  a  servi  an  iloUage  à  bûches  perdues  des  boîa  coopés 
dans  les  fortis  voisines.  La  famille  Cbampy  ,  propriétaire  depais  1816 
d'une  grande  partie  de  ces  forêts,  faisait  flotter  ses  bois  snr  la  Schirgoute. 
Pour  faciliter  l'opération  da  flottage ,  ta  veeve  Champy,  qui  avait  rénni 
tu  sa  tête  les  biens  de  U  famille,  bit  CMStmire  u  banage  sur  le  ni>- 
tean  de  la  Sibii^oote,  dans  an  endroit  de  son  court  oA  les  deax  rivu  lai 
B^artiennent ,  et ,  en  amoot  de  ce  barrage ,  elle  fait  creuaw  an  bassin 
destiné  àeonteniruD  volume  d'eau coasidérable.  An  moment  da  fiotlige, 
les  eaux  releones  dans  ce  batsio  s'échappaient  avec  violence  an  mojen 
d'écluses  levées ,  et  le  bois  se  trouvait  ainït  entraîné  sur  le  cours  de  la 
Schirgonte.  Le  flottage  ainsi  exercé  par  la  dame  Champy  cansait  annuel- 
lement des  dommages  aux  propriétés  riveraines ,  et  l'indemnité  dne  en 
raison  de  ces  dommages  était  réglée  de  gré  à  gré  entre  ki  parties. 

En  18S7,  le  sienr  Mariai  et  d'autres  propriétaires  riverains ,  voulant 
bire  cesser  les  dégradaliou  annaelles  de  leurs  propriétés  ,  actionnèrent 
le  sieur  Cbampy,  qu'ils  croyaient  propriétaire  de  la  forêt,  pour  qu'il  ait 
h  cesser  d'exercer  sur  le  cours  de  la  Schinonte  le  Botlage  de  fti  bois,  et 
t  détraire  le  barrage  établi  sur  ce  cours  d'eau.  —  Le  22  sept.  1S37,  le 
sieur  Cbampy  déclare  aux  demandeurs  que  la  propriété  de  la  forêt  ap< 
pattient  à  la  dame  veuve  Cbampy,  sa  mére.  Sur  cette  notification,  Mar- 
ché et  autres,  forment  leur  demande  contre  la  venve  Cbampy,  et  persis- 
tenk  uéanntoins  dans  celle  qu'ils  ont  formée  contre  Cbampy. 

S8  aoAt  1858.  jugement  da  tribunal  de  Scbtestadt  qui  déclare  les  de- 
niandears  aon  recevablts  a  l'égard  de  Cbampy,  et  les  déboute  de  leur 
demande  envers  la  dame  veuve  Cbampy.— Le  jugement  est  ainsi  motivé: 
«  Considérant  qu'il  ne  s'agit  point  dans.la  cause  de  la  qoestion  de  savoir 
h  qui  appartient  le  lit  du  ruisseau  non  navigable  ni  flottable  appelé  Scbir- 
goute;  ^ne  la  discussion  qni  s'est  élevée  sur  cette  question  et  les  doctrines 
contradictoires  des  auteurs  poor  d^rminer  k  qui ,  des  riverains  ou  de 
rËlat ,  appartient  cette  propriété ,  est  entièrement  étrangère  au  procès  ; 
qne  Ui  véritable  question  est  de  savoir  si  la  dame  Cbampy,  propriétaire 
du  sol  qui  donne  naissance  à  ce  cours  d'eau ,  et  riveraine  de  ses  bords 
■or  une  partie  de  son  cours ,  a  le  droit  de  se  servir  de  cette  voie  pour  y 
flotter  à  bêches  perdues  le  bois  provenant  da  resploitation  de  ses  forêts, 
el  le  transporter  même  au  delà  des  limites  de  sa  propriété  ;  —  Que  l'eau 
afllnant  dans  un  coorant  ou  canal  naturel  est  indépendant  du  fonds  de  ce 
eaoal,  et,  par  sa  nature  et  sa  mobilité  même,  échappe  à  toute  espèce  de 
mainmise  et  de  propriété  qui  en  résulte  ;  que,  de  même  que  l'air,  elle  se 
soustrait  k  tonte  idée  de  possession  et  d'occupation  actuelle ,  et  doit  être 
rangée  au  nombre  de  ces  choses  qui  n'appartiennent  k  personne ,  m  nul- 
fttM;  qne  le  législateur,  pénétré  lui-même  de  l'incompatibilité  d'un  droit 
de  propriété  arec  une  pareille  nature  d'objets ,  s'est  borné  h  en  régler 
l'usage  dans  l'intérêt  gjnéral;  que  les  arL  6é2,  643,  6éé,  645  et  sniv. 
c.  civ.  n'ont  point  d'autre  bat  que  cet  usage,  et  se  refusent  même  k  loote 
idée  d'une  propriété  reconnue  aux  riverains ,  puisque,  s'ils  étaient  pro- 
priélairee ,  il  eftt  été  inutile  de  les  autoriser  à  se  servir  de  leur  propre 
rhose,  ce  droit  étant  inséparable  de  celui  de  propriétaire  ;  que  ces  cnoses, 
cuasidérées  comme  agents  de  l'iadnstrief  petTeatéln  appliquées  aa  besoin 
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et  le  plus  simple  qu'on  puisse  Imaginer.  Enfln,  H.  Daviel  re- 
marque que  le  flottage  à  bûches  perdues  aggrave  âinguiièrtmeiit 
la  condition  des  riverains,  en  raison  des  marchepieds  néces- 
saires pour  le  service  des  flotteurs.  Mais  II  a  oublié  que  les  ri- 
verains Jouissent  dans  ces  rivières  du  droit  de  pèche,  et  que 
c'est  en  raison  de  cet  avantage  que  la  loi  du  15  avril  1839  leur 
a  Imposé  l'entretien  des  petits  cours  d'eaux,  c'est-à-dire  le  cu- 
rage; donc,  s'ils  ont  les  avantages  de  la  pèche,  c'est-à-dire  le 
produit  d'une  chose  dont  cependant  ils  ne  sont  pas  propriétaires, 
il  est  Juste  qu'ils  en  supportent  les  charges ,  et  une  de  ces 
charges  consiste  k  se  soumettre  aux  Inconvénients  du  flottage. 

En  résumé,  pour  qu'on  puisse  exercer  le  flottage  à  bûches 
perdues  sur  une  rivière  ou  un  ruisseau,  11  n'est  pas  nécessaire 
que  le  cours  d'eau  ait  èlé  reconnu  ou  déclaré  par  l'autorité  (il* 
bllque  asservi  à  ce  genre  de  flottahilité.  L'eau  courante,  en  ef- 
fet, Q'est  dans  le  domaine  de  personne  :  d'où  11  résulte  que  l'u- 
sage doit  en  appartenir  à  lous.  Or,  c'est  cette  qualité  d'ean 
courante  qui  constitue  précisément  le  moyen  de  transport. 

•8.  Cependant  nous  devons  dire  que  la  Jurisprudence  tend  à 
adopter  l'opinion  de  M.  Davtel. — C'est  ainsi  qu'il  aété  Jugé  :  1°  qne 
la  faculté  du  flottage  à  bûches  perdues  ne  peut  s'exercer  sur  les 
cours  d'eau  non  dépendant  du  domaine  public,  qu'autant  que 
l'autorité  administrative  a  concédé  le  droit  et  en  a  réglé  les  con- 
ditions :  le  flottage  n'est  pas  de  droit  commun,  et  ne  peut  être 
exercé  sur  un  ruisseau,  par  cela  seul  que  ce  cours  d'eau  est  sus- 
ceptible d'y  être  assujetti  (Colmar,  6  fév.  1839)  (I)  ;  —  S*  Que 
la  faculté  de  flottage  à  bûches  perdaes  os  peut  s'aoquérlr  par 

de  tons  ceux  aoiqnels  elles  peuvent  être  utiles,  et  sous  la  résni  c  et  pro- 
hibition eipresse  de  la  loi  et  des  droits  des  tiers  ;  —  Considérant  que  le 
droit  d'appliquer  k  son  usage  et  è  son  utilité  les  choses  de  celle  nature  ne 
saurait  surtout  être  contesté  k  celui  dans  la  propriété  dnquel  elles  pren- 
nent leur  origine  -,  —  Considérant  que  c'est  dans  ce  sens  que  l'art.  538 
déclare  dépendance  du  domaine  public  les  Beuves  et  rivières  navigables 
on  flottables,  les  ports ,  les  havres ,  les  radea,  et  généralement  toutes  les 
portions  de  territoire  non  loscepiibles  d'une  propriété  privée  ;  que  ces 
objets ,  quoique  réonk  au  domaine  public ,  n'en  peuvent  pas  moins  éti« 
appliqués  au  besoin  de  tous  et  chacun,  sous  la  seule  modificatiou  de  l'eb- 
servatton  des  lois  de  police  et  de  sarreillance  indispensables  k  l'intérêt 
général  ; 

»  Considérant  qu'il  n'est  point  contesté  qne  le  ruisseau  de  la  Scbir- 
goote  est  un  conrs  d'eau  continu  et  non  parement  accidentel;  qne,  dès 
lors,  el  d'après  ce  qui  précède,  les  riverains  Cbampy  ont  pu  avec  droit  se 
servir  de  cet  agent  pour  la  vidange  de  leurs  coupes ,  comme  les  deman- 
deurs riverains  pourraient  le  faire  eas-mêoMa  ;  —  Que  les  demandeurs 
se  plugnent  de  ce  que,  par  le  procédé  mis  en  usage  par  la  dame  Cbampy, 
(Mor  favoriser  le  flottage ,  ils  épronvent  un  dommage  par  les  détériora- 
tions que  l'emploi  de  ce  procédé  entraîne  pour  leurs  propriétés  riveraines  ; 

»  Considérant  qne  le  principe  du  droit  étaut  reconnu  ,  il  tant  nécessai- 
rement admettre  que  la  défenderesse  a  pu  ,  au  mojen  d'appareils  méca- 
niques os  de  constructions  d'art,  commaoiqner  k  l'agent  qu'elle  avaitsous 
sa  main  une  plus  grande  énergie;  que  les  buains  on  relenoes  d'ean  sont 
au  nombre  des  combinaisons  les  plus  usantes  pour  obtenir  soit  tu  vo- 
lume, soit  une  force  motrice  plus  considérable  ;  que  l'emploi  d'un  pareil 
procédé,  loin  de  dénaturer  le  droit,  ne  fait  au  contraire  que  l'exercer  dans 
tout  son  développement  ;  —  Qu'aucune  loi  ne  prohibe  le  flottage  k  bûcbea 
perdues,  ni  ue  le  soumet  k  nne  auloriîation  préalable  de  la  part  de  l'ad- 
ministration ;  —  Considérant,  néanmoins,  que  les  droits  des  tiers  doivent 
toujours  être  saufs,  dans  l'exercice  même  du  droit  le  plue  incontestable; 
qu'au  cas  particulier,  le  droit  de  flotter  k  bûcbes  perdaes  snr  la  Schir- 

rte  ne  peut  at  ne  pourra  jamais  eagendrer  ponr  la  dame  Cbampy  le  droit 
Auser  du  dommage  aux  propriétés  riveraines ,  soit  que  ce  dommage 
provienne  de  l'emploi  du  mode  ordinaire  de  flottage,  soit  qu'il  découle  de 
l'emploi  des  procédés  d'art  pour  augmenter  le  volume  de  l'eau  on  la  force 
du  courant  ;  —  Que  la  dame  Cbampy  sera  toujours  et  nécessairement 
tenne  de  le  réparer,  en  vertu  de  l'obligation  que  l'art.  1832  impose  k  l'au- 
teur de  lont  fait  dommageable;  qne  la  dame  Cbampy,  loin  de  décliner 
cette  obligation,  la  reconnaît  en  fait  et  en  droit,  puisque  les  demandeurs 
ont  formellement  avoué  avoir  chacun  individuellement  re{a  et  accepté 
pour  les  derniers  flottages  une  indemnité  réglée  de  gré  k  gré  avec  elle  ; 
—  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte ,  d'une  part ,  que  les  demandeurs  ne 
peuvent  contester  k  la  défenderesse  le  fond  du  droit  de  flottage  k  bikcbes 

ferdues  sur  la  Schirgonte  ;  que ,  d'une  antre  part .  ils  sont  payés  4e 
indemnité  k  eux  due  de  lous  les  préjudices  qu'a  entraînés  pour  eux  jus- 
qu'à ce  jour  l'exercice  de  ce  droit.  » 

Appel  par  Marchai  et  antres.  Plusieurs  autres  propriétaires  riverains 
iotervienoent  et  adhèrent  k  leurs  conclusions.—  Les  appelants  oBTent  de 
prouver  le  fait  qu'ils  ont  articulé  en  première  instance,  savoir  ;  les  dégra- 
dations aninelles  que  causent  k  leurs  propriétés  l'irraption  des  eaux  du 
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preserlpUOQt  qael  que  soit  le  laps  de  temps  pendant  lequel  on 
l'ait  exercé,  et  lors  mime  que,  depuis  un  temps  très-long,  des 


bftEsÎD  elles  incoDvéDienU  du  HutUge  «tdn  rot»écliBg«  dee boia.— Delenr 
cAlé,  les  inliiDés  demaodaieDt  &  pri^uver  :  1°  <]ue,  depuis  plus  de  Ireole 
années  avant  la  demande,  les  anciens  propri  taires  des  forètg  dont  s^agit 
avaient  D<itti^  leur  bois  à  bûches  perdues  sur  la  Sibirgoute,  et  qu'il  existe 
encore  des  vestiges  d'anciens  étangs  dans  lesquels  on  amassait  Tean  pour 
faciliter  le  flottage  ;  2"  que  le  sieur  Champy  avait  fait  établir,  il  y  a  en- 
viron vingt  ans,  sur  une  prairie  à  lui  apiiarlenant,  un  réservoir  nouveau 

!|ni  servait  depuis  an  même  usage  que  les  ancji'us  étangs;  3°  qne,  depuis, 
a  UmiUe  Champy  avait  fait  flotter  du  bois  toutes  les  années,  et  que  cha- 
que fois  rindetnniié  pour  lo  dommage  que  le  flottage  avait  pu  occasionner 
avait  été  ri'gtée  de  gré  à  gré  avec  les  propriélaires  riverains...;  4*  que  le 
floltaf;e  à  fauches  perdues  était  pos^ble  sur  la  Schirgoule  naturellemeot  et 
sans  l'emploi  d'aucun  moyen  dV(  ;  5°  que  les  étangs  et  bassias  de  retenue 
v'araieol  éié  établis  qne  dans  le  douille  intérêt  des  riverains  et  dn  Dot- 
4ear,  pont  aeliver  la  cbatse  des  eaux,  empêcher  ainsi  les  arrêts  de  bois  et 
MB  amenceUement  dans  ta  rivière,  el  rendre  moine  longue  la  dutée  dn 
Boltage.— Arr«t. 

La  couB  ;  —  Attendu  que,  par  leurs  conclusions  principales,  les  appe- 
lants et  les  inlrrveDanls ,  parties  de  Pennaruo  et  d'Ernsl ,  demandent ,  à 
rencor.tro  des  intimés  représentés  par  Comersnu,  qu'il.'Oit  déclaré  par  la 
cour  qu'il  ne  leur  compëte  pas  le  droit  de  flotter  à  bùcbes  perdues  dans 
le  Tui^sean  dit  Srhirgoote  ,  en  tant  qu'il  borde  les  propriétés  desdils  ap- 
priants  el  intervenants ,  et  an  moyen  d'un  barrage  créd  par  enx  ;  qo*eD 
conséquence ,  ce  barrage  soit  supprimé  et  leadits  intinïM  condamnés  à 
SfOOO  fr.  dédommages-intérêts-, —  Qn«  ,  pour  justifier  ces  conclusions, 
ils  ont  présenté  et  discuté  deux  propositions  principales  :  par  la  première, 
ils  ont  cbercbé  à  établir  que  le  flottage  sur  un  cours  d'eau  oalarel  qui  ne 
lait  pas  partie  du  domaine  public,  emportant  avec  lui  des,conséquence8 
attentatoires  aui  droits  de  propriété  des  riverains,  ceux-ci  ne  peuvent 
être  contraints  &  en  faire  le  sacrifice,  k  moins  que,  dans  un  but  et  par  des 
motifs  d'utilité  publique,  l'autorité  compétente  ne  l'ait  ordonné,  en  anto- 
ritant  et  n  régularisant  l'exercice  de  ce  BolUge  ;  —  La  aeconde  propo- 
sition tend  &  démonuer  qu'étant ,  eux  appelants  et  intervenants ,  propri^ 
taires,  cbacun  en  droit  soi,  du  Ut  de  la  petite  rivière  on  rois&eaQ  dit 
Scbirgoute,  pour  autant  qu'il  longe,  dans  une  partie  de  son  cours  ,  lears 
bérilagps  respectifs,  les  intimés  ne  peuvent  aucunement,  même  en  admet- 
tant qu'il  y  ait  en  leur  faveur  parité  de  position,  donner  k  oe  cours  d'ean, 
au  moyen  de  travaux  artificiels ,  une  destination  incumpatible  avec  le 
Aiaiolien  et  l'exercice  des  droits  de  propriété  qui  leur  appartiennent  sur 
icelui;—  Attendu  qu'avant  de  se  livrer  a  l'examen  et  à  l'appréciation  de 
ces  dcnx  propositions,  ainsi  qne  des  antres  moyens  qni  oat  été  présentés, 
il  importa  de  déterminer  d'une  miuiière  précise  la  position  dea  parties  en 
caase,  contre  lesquelles  elles  sont  dirigées;  —  Attendu  qn'ii  rérulle  des 
pîècca  produites  au  procès  que  le  sieur  Bernard-Micbel  Cbampy,  l'un  des 
intimés,  a  transmis,  dès  le  mois  de  sepL  1839,. à  la  dame  sa  mdre.  aussi 
iDlimée,  tous  les  droits  de  propriété  qui  lui  appartiennent  dans  la  forêl 
dont  l'exploitation  par  la  voie  du  flottage  a  donné  lien  au  litige  actuel; 
d^oA  la  conséquence  qu'il  est  sans  intérêt  et  sans  droit  dans  la  contestation  ; 

Attendu  ,  néanmoins  ,  que  ce  n'est  qu'à  ladate  da  6  fév.  4858,  et  seu- 
lement après  que  l'instance  se  trouvait  liée  devant  les  premiers  jnges , 
qne  le  sieur  Champy  a  fait  connaître  régulièrement  sa  position  aux  appe- 
lants; —Qu'il  o'a  pas  non  plus  offert  de  payer  tes  dépens  faits  à  son  en- 
contre jns(iue-U  ,  lesquels ,  au  contraire ,  ont  été  mis  ft  leur  charge  ; — Que 
«es  derniers  ,  dès  lors,  ont  éié  fondés  à  émettre  un  appel  vis-à-vis  de  lut; 
—  Attendu  que,  si  le  flottage  k  bàcbes  perdues,  considéré  sous  le  rap- 
port de  l'utilité  et  des  avantages  qu'il  peut  présenter,  mérite  de  fixer  l'at- 
lention  et  la  sollicilnde  de  l'autoriié ,  il  faut  reconnaître  aussi  qne  ce  mode 
de  transport  da  bois ,  imposant  aux  personnes  qui  possèdent  des  proprié- 
tés rivecatnes  des  cours  d'eau  siu*  lesquels  il  doit  s'exercer  le  sacrifice  de 
droits  qni  leur  aiipartieoneni ,  on  ne  saurait  admettre  qu'il  puisse  avoir 
lieu  dejilMto  et  pour  la  convenance  et  le  profit  du  premier  venn; — Que, 
ces  personnes  se  trouvant  en  effet  astreintes  à  laisser  aox  ouvriers  char- 
gés de  la  direction  et  de  la  conduite  de  la  flotte  un  passage  libre  d'une 
Urgeur  plus  ou  moins  grande  sur  leurs  terrains,  il  en  résulte  d'aboid  pour 
«lies  nne  sorte  d'interdiction  du  droit  de  se  clore,  indépendamment  des 
aatres  préjudices  que  leur  occasionnent  ces  passages  réitérés,  toojoun 
précédés,  accompagnés  on  snivis  de  circonstances  plus  ou  moins  domma- 
geables ,  telles  que  la  dégradation  ou  la  destruction  des  bords  de  leurs 
propriétés ,  la  perte  on  reulévemeol  des  arbres  qui  y  sont  plantés ,  le  gi- 
sement elle  séjoursur  les  rives  des  bois  repêchés  ou  déposés  par  les  eaux, 
sans  parler  des  avaries  que  peuvent  éprouver  les  établissements  existant 
sur  ce  cours  d'eau  ;  —  Attendu  que  consacrer  en  faveur  de  tout  proprié- 
taire de  forêts  avoisinaot  un  ruisseau  ou  sue  petite  rivière  non  dépendant 
da  domaine  public,  le  droit  de  l'employer  pour  le  flottage  de  sesboissans 
coatrAle  ni  surveillance ,  ce  serait  donaer  naissance  fc  des  conflits  d'inté- 
rêts ,  à  des  collisions  qui  ponrraieni  amener  les  conséqoesccs  les  plus  fâ- 
cheuses pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  l'harmonie  sociale;  —  Que  ces 
considérations  reçoivent  une  nouvelle  force  du  lait ,  acquis  an  procès  et 
au  contesté,  qw,  depais  1815  on  i&l«,  rialimée,  soit  pour  rendre  le 


barrages  et  d'autres  ouvrages  auraleal  été  établis  sor  les  «m 
d'eau,  pour  faciliter  l'exercice  da  flottage  (mène  arrît);  — 


flottage  possible,  soit  seulement  pour  le  faciliter,  a  établi  sorlcraiMMi 
<til  Scbirgoute ,  à  une  assex  grande  distance  de  l'endroit  oft  il  ^ttod  m 
source  ,  un  barrage  qui  en  occupe  toute  la  largeur ,  et  dont  l'effetcstéa 
retenir  les  eaux  en  les  réunissant  en  un  volume  assex  considérable  danu 
vaste  bassin  creoié  en  amont  dadit  barrage  ;  —  Qne  ces  eaux,  saxqHUH 
au  moment  du  flot ,  on  donne  issue  par  une  vanne  pratiquée  ad  hoe  j'é! 
chappenl  alors  avec  violence ,  en  entraînant ,  avec  une  force  irrésiilW 
les  bois  amoncelés  dans  le  bassin ,  inondent  à  une  asseï  grande  ditliM 
les  propriétés,  et  occasionnent,  dans  leur  cours  prolongé,  les  MtrtiU. 
g&ts  dont  se  p'aignent  tes  parties  de  Pennarn  et  d'Ernsl; 

Attendu  que  ces  conséquraces ,  inséparables  dn  flottage  tel  qo^H  m 
exercé  sur  le  ruisseau  dit  Scbirgoute,  constituent  autant  d'attaques  direda 
contre  les  droits  des  tiers ,  faites  par  celui  qui ,  de  sa  seule  autorité ,  s'n 
attribue  l'exercice,  el  ne  peuvent  être  tolérées  sans  mèconnatlre  et  Isaler 
aux  pieds  le  principe  de  notre  pacte  conslilulionoel ,  qui  proclame  J'éa- 
lité  de  tons  les  Français  devant  la  loi  ;  —  Que  ce  principe  nesuniin. 
ce  voir  d'atteinte  que  dans  les  seols  cas  où  l'autorité  sopérienre,  recoi> 
naissant  que  des  motifs  graves  ,  puissante ,  fondés  sur  l'intérêt  el  VtSSU 
publics,  l'exigent,  le  prescrit  pour  l'avantage  du  plus  grand  mmbn-, 

Attendu  que,  d  après  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  est  imposable  d'adaet- 
tre  celle  proposition  articulée  par  la  dame  intimée,  k  savoir  :  qna  lait 
collé  de  flotter  k  bitcbes  perdues  est  de  droit  commua  et  peut  s'etaor 
sur  loutes  les  petites  rivières  ou  ruisseaux  qui  en  sont  snscepliUes;  — 
Qu'il'faut,  au  contraire,  retonnaltre  et  tenir  ponr  certain,  et  c'eM  ee^ 
de  nombreux  documents  légi>:|atifs  attestent,  qa'a  l'exception  des  fleorv 
ou  des  grandes  rivières  dont  les  propriétaires  riverains  de  leurs  coonteil 
assujettis  par  la  loi  à  subir  la  servitude  qn'entralDe  l'exercice  du  flonigt, 
ce  droit  ne  peut  appartenir  qu'a  ceux-là  seuls  en  faveur  desqnels  Vint» 
rilé  compétente  ,  après  vérification  préalable,  l'a  autorisé,  k  cfaargt  l«t> 
tefois  de  se  conformer  strictement  aux  clauses  et  oondilîons  qn'eUejap 
convenable  de  leur  imposer  ;  —  Attendu  que  l'intimée ,  qui  ne  peit  fn> 
duire  aacane  antorisaiion  de  ce  genre,  essaye  Taioement,  ponr  y  i» 
pléer ,  de  se  prévaloir  de  divers  moyens  de  droit  dont  elle  iadoit  w 
conséqoences  erronées-,  c'est  ainsi  qu'en  argumentant  de  ce  principe  b- 
contettableqnfl  l'ean  des  rivières,  aqmfropuau,  étant  commune, mwf- 
îim,  on  ret  communié ,  comme  le  dit  la  loi  romaine,  n'apparieoaittéb 
lorsprivalivement  k  personue,  chacun  a  le  droit  d'en  jouir;  —  QneleM- 
lage  n'étant  qn'unmodede  jouir  de  cette  cboH  commune,  il  est  peraiit 
chacun  de  l'employer  ;  —  Qu'il  m  facile  de  reconnaître  qne  G«  priatip, 
que  notre  code  civil  a  rappe.é  d'une  manière  général  par  son  ait  71t, 
ne  comporte  pu,dans  son  application ,  l'extension  que  l'intimée  hri  pM; 
mais  est ,  au  contraire ,  inséparable  de  certaines  lestiktions  ceamiito 
par  les  notions  les  plus  élémentaires  du  droit  et  de  la  raison  :  ùnsi,  !V 
sage  d'une  cbose  laissée  dans  le  domaine  de  tons,  on,  poarparier|la 
énergiquemeat,  dans  la  communauté  négative  de  la  grande  asMÔilbai 
bamaine,  ne  peut  avoir  lieu  qu'a  la  conditiooiaipéntife  doBOpotoss* 
cune  atli'inte  au  droit  d'autrui; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  conrs  d'eaa  natvels,  paftimHnMl 
ceux  qui  no  font  pas  partie  dn  domaine  publie  on  D^appirlieniwnt  paipi- 
vativenient  à  quelques  individus,  qu'il  est  certain  qu^  texcrptioBài 
droits  d'usage  concédés  aux  riverains  par  les  articUs  dn  code  civil,* 
titre  des  Servitudet*,  personne  n'a  le  pouvoir  de  s'en  srrc^er  ladi^ 
lion,  l'eau  cnuraole  étant  essentiellemeot  nne  de  ces  choses  commuai 
tODS,  desquelles  l'art.  71é  précité  dit  que  les  lois  de  police  réglentUH' 
niêre  d'en  jouir  ;  or  ces  lois  existent  depuis  loDgieiops  ;  l'applicatiti  rs 
fait  journellement  ;  elles  étaient  nécessaires  pour  arrêter  les  préteatiwJl 
queiques-nns  et  régler  les  droits  de  tous;  les  princ^les  ssrt,<al> 
autres,  celle  sons  forme  d'instmctioa  dn  Sé  août  1710,  celle  dit Mt 
179t  et  celle  du  lé  flor.  an  1 1  ;  tontes  ont  mis  k  la  charge  de  radùù- 
tralioD  l'obligation  de  rechercher  et  d'indiquer  les  moyens  de  procomb 
libre  cours  des  eaux,  d'empêcher  qne  les  prairies  ne  soient  nbatr^ 
par  la  trop  grande  élévation  des  écluses  des  moulins  et  par  les  «na 
ouvrages  élsl)lis  sur  les  rivières,  de  diriger  enfin,  autant  qu'il  est  pif- 
sible,  toutes  les  eaux  de  chaque  territoire  vennn  bat  d'utilité  gésrait 
d'après  les  principes  de  l'irrigation;  de  déterraioer  en  conséqseocels 
hanicnr  des  déversoirs  des  moulins  et  anlrea  eeoablalilce  établisseiMi^ 
de  manière  qne  les  eaux  ne  nuisent  k  penonue  ;  «o  «a  mol,  de  pradK 
tontes  les  mesures  réglemeniaires  pour  que  l'exercice  de  la  libellés*' 
relie,  quanta  l'usage  de  l'eau,  ne  s'étende  pas  jusqn'a  l'abas,  mff* 
droit  de  caoser  on  dommage  réel  à  aulrai  ;  —  Attendu  que  n  vH" 
Cbampy  n'est  pas  mieux  fondée  &  prétendre  qao  te  ruisseau  dootl'i^ 
ayant  sa  source  dans  ses  forêts,  c'est  k  eHe  q>a^3  doit  appstenir  «dM- 
vemeot,  si  la  propriélé  en  peut  être  aUrrbtée  à  quelqu'un,  et  aisMi 
appelants  et  aux  iolervenaiite,  qn  tnrevoDdiqaeBt  nais  nncuee  «pèn^ 
titre  ni  de  droit  ;  —  Que  wtte  itrétesrtiaa  ne  Mnrail  Are  aocieiUîe  ss  » 
gard  d'aoeane  des  ,pariies  piaidnaiee-,  retativetnettt  à  riatiméa,  le  Ut  ^ 
ia  source  du  ruisseau  dk  Scbi^oute  surgit  aniqoeiiieirt  dans  soa  f»'^ 
?n  en  admettant  l'^xactitade,  ne  petit  arvoir  d*antres  oooeéquences  l^ihi 
pour  elle  qas  de  ^'«iftuiiasr  4  eeleair  Iw  eaua.  de  œlla  eeiite  dsas  a 
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y      ta  dnil  de  détcmlDer,  par  u>  bamg» ,  ta  bulem*  «• 

r«u  wr  OM  rivière  nttvigable  et  flollable  ou  noD,  est  placé  par 
la  loi  dans  les  atlrlbutiou  de  l'admlBlBlratlon,  et  ne  peut  dès 
Ion  ^acquérir  par  lue  posMSBkm,  quelque  longue  qu'elle  puisse 
être  (BiéDie  aridt). 

M.  Polie»  du  flotiûg:  —  Diverses  oItlIgaUous  sout  Impe- 
sées au  narcbaods  qui  veuleul  livrer  leur  bois  au  flottage.  La 
pmlère  est  d'aaiwnecr  aux  propriétaires  intéressés  l'épeffoe  où 
laAet  doit  partir,  ai  moyeM  des  piiUicatiOBsqnc  PautorltA  nant- 
sipale  avertie  par  eas  doit  bire  dix  Jours  au  dwIds  avant  le  Jour 
ffewrerture.  C'est  la  disposition  de  i'arU  6,  cbap.  a  de  l'on),  de 
— Conme  la  réunion  considérable  de  morceaux  de  bois  qui 
dûcendent  le  courut  eu  toute  liberté,  pourrait  occasionner  des 
aieidCDts ,  l'ord.  de  1673  poiv  les  prévenir,  autant  que  possibie, 
a  exigé  des  marchands  qu'avant  de  Jeter  leur  flot  ils  fissent  dres- 
fV  contradleiolreneBl  avee  les  propriétaires  d'usines  et  d'éclu- 
seSy  eu  eux  dùmeni  appelés,  prorës^verbal  de  l*élat  extérieur 
de  ces  usines  et  écluse»,  et  après  le  flot  passé,  d'en  faire  faire  le 


propriété,  9i  boD  loi  semble,  et  si  des  tiers  n^oot  pas  acquis,  &  titre  dtt 
pTsaiplioR  ou  aulrement,  le  droit  dViiger  que  le  cours  qu'elles  ont  soit 
■ainleBi  ;  mais  il  csl  iacoaUtUble  que  du  moment  qns  ces  eiox  lorlent 
it  ceUe  prvpriété  et  conVtit  «w  oa  sol  ilrsager,  «Iles  crSH-nt  de  lai  ap. 
parleoir.si  ii$  lor*  ladil«  iatiaée  o*;  peut  pu  plus  préuudre  que  toute 
intre  peisosne  à  laquelle  elles  pourraient  devenir  uliles  :  de  tout  quoi  il 
lalt  que  le  moyea  iovoqué  par  \i  dame  Cbampy  oe  peut  Un  accaeilii  ; 

Attendu  que  les  parties  de  Penoaran  et  d'Erust,  en  l'absence  d'aocDs 
leite  (le  loi  qui  allr^ue  la  propriété  du  lit  des  petites  rivières  aui  rive- 
rains, ont  inulilement  recours  à  l^iolerprélatioD  de  quelques  articles  do 
code  pour  faire  résoudre  celte  question  en  leur  faveur;  —  Que  ceux  in- 
voqués par  eux,  saineroeot  entendus,  ne  permettent  pas  d'en  tirer  ooe 
(elle conclusion;  —  Qu'tn  effet,  d<  ce  qos  l'art.  538  ne  comprend  ai 
nombre  des  propriétés  qui  compMcnt  le  domaine  publie,  en  fait  de  cours 
d*eau,  que  les  fleuves,  rivières  navigables  ou  flollables,  et  en  esclut,  par 
conséquent,  les  petites  rivières  ou  ruisseaux,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ceux-ci 
appartiennent  k  la  prepriéli  privée,  et  rargument  fondé  sur  ce  qtie  ce 
mime  article  dit  que  tout  ce  qui  o'esl  pas  eusceplible  d'une  propriété 
privée  fait  partie  da  domaine  public  D*est  pas  concluant  :  car  il  ne  peut 
«re  révoqué  en  doute  qu'il  est  des  espèces  de  biens  qui  ne  sauraient  éire 
classées  ni  dans  l'ooe  ni  dans  Taiitre  de  ces  dent  raté^ories  ;  Tari.  714 
du  même  code  le  prouve  jnsqa^a  révidrnee,  et  il  est  manifeste  qtie  c'est 
dans  le  nombre  de  ces  derniers  biens  qe'ii  faut  ranger  les  petites  rivières 
OD  conrs  d'can  naturels,  puifque,  d'une  part,  l'État  se  les  est  attribués, 
et  que,  de  l'autre,  rien  ne  prouve  qu'il  ait  voulu  en  gratilier  les  proprié- 
taires de  leurs  rives  ;  —  Attendu  que  si,  par  Tart.  561 .  le  code  décide 
qoe  la  propriété  des  fies  qui  se  forment  dans  le  lit  des  petiirs  rivières  ad- 
vienlaux  propriétaires  riverains,  les  discussions  qui  ooleu  lieu  dans  le  sein 
da  coftf  eil  d  Ëtal  sur  celle  partie  do  code,  et  les  diironrs  des  orateurs  du 
geuvernemenl  enseignent  que  le  seul  et  unique  motif  qui  a  déterminé  cette 
dttpositioB  a  été  que  cet  «bjet  présentait  trop  pen  d'imporlance  pour  que 
l'Eut  le  dispote  aux  parliculicrsi  —  Qu'il  est  très-remarquable  que,  lors 
de  ces  discoisions,  pas  nn  mot  n^a  été  prononcé  duquel  on  puisse  ton- 
«lare  que  celte  attribution  en  faveur  des  riverains  avait  son  origine  et 
trouvait  sa  justification  dans  le  droit  de  propriéié  des  bords  du  lit  de  ces 
rivières  on  ruî^srani,  ce  qui  prouve  soŒ^'Bmmeot  que  les  coosi'quences 
que  les  appelants  et  intervenants  veulent  indaire  de  cet  art.  571  sont 
juridiquement  inadmissibles; 

Attendu  que,  s'il  était  vrai  qae  ce  droit  de  propriété  du  lit  des  petites 
rivières  a  été  rccooao,  coitacré  en  faveur  des  propriétaires  de  leurs  bords, 
on  ne  taorait  ceoprendie  comment  le  légîslaieor,  après  nne  telle  recoa- 
naiasaace»  aurait  pu  disposer  de  cette  même  propriété,  ainsi  qn^il  Ta  fait 
par  l'art.  Ii63,  en  décidant  que  si  un  fleuve,  une  rivière  navigable,  flot- 
table oa  non,  se  forme  nn  nouveau  cours,  les  propriétaires  des  fonds  nou- 
TellemeDt  occupés  prenoenl,  h  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné, 
d'autant  moins  qu'il  venait  de  consacrer,  par  son  art.  !)45,  le  principe 
sacramentel  que  nul  ne  peot  être  contraint  de  faire  le  sacrifice  de  sa  pro- 
priété, si  ce  n'est  ponr  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  jnsle 
îademsild}  —  Qu'il  est  donc  raliooael  de  conclure  de  ces  observations 
que  la  propriété  du  lit  des  petites  rivières,  si  I^Éiat  ae  se  Test  pas  ré- 
servée, n'a  pas  non  plus  été  départie  aux  riverains,  mats  qu'elle  est  de- 
meurée dans  la  communauté  négative,  sauf  le  droit  apparlenaDt  toujours 
au  gouvernement  d'en  disposer,  le  cas  échéant,  pour  le  bien  et  l'avantage 
do  public,  comme,  par  exemple,  alors  qu'il  juge  utile  de  con^arTer  ces 
«ours  d'eau  à  la  navigation,  an  flottage  on  a  tout  autre  emploi  profitable 
è  la  navigatios;  —  Qu'il  se  faut  d'ailleurs  pas  oublier  que  les  aulenn 
du  code  civil,  en  s'occupani  de  celle  partie  de  notre  législalioa  moderne, 
ont  apporté  de  aotable»  cbaogements  aox  règles  établies  par  le  droit  ro- 
aaain  :  ainsi,  an  lien  d^attribuer  aux  riverains  des  Beoves,  rifières  navi- 
gablei  on  Qoiiablea,  ou  non,  car  tous  appartenaient  aa  domain»  public^ 


réfolemeut  également  contradictoire.  Lorsqu'au  moment  de  la 
visite  il  apparaît  qu'il  existe  des  réparaliona  k  faire  aui  periuis. 
ou  doit  y  procéder  immédiatement,  sinon  les  agents  du  comr 
meree  des  bots,  après  mise  en  demeure  des  propriétaires,  peu- 
vent y  faire  procéder  aux  frais  de  ceux-ci  (ord.  1673,  cbap.  17, 
art.  Il  et  12].— SI  les  marchands  de  bols  ne  remplisse ot  pas 
ces  formalités  préalables ,  les  propriétaires  peuvent  refuser  le 
pas»ge,  ou  bien  s'ils  croient  devoir  laisser  passer  le  flot  pour  ne 
pM  entraver  les  opérations  du  commerce,  les  marctunds  sont 
^ors  tenus  de  payer  toutes  les  réparations,  et  ne  sont  point 
admis  à  soutenir  que  les  dégradations  existaient  avant  te  passage 
du  flot  (lettre  du  directeur  général  des  pools  et  chaussées  au  préfet 
de  la  Nièvre,  du  S9  oct.  1807). — V.  H.  Dupln^  Code  des  bois 
et  barbons,  p.  758. 

•A.  Il  n*est  dû  aucune  indemnité  anx  propriéttires  rlveraloi 
d'un  cours  d'eau  pour  le  fait  du  flottage,  considéré  en  lol-méme, 
c'est  une  charge  qulls  doivent  supporter,  comme  celle  des  che- 
mins de  halage,  servitudes  qui  trouvent  leur  compensation  dans 


alors  la  propriété  des  lies  qui  naissent  dans  Iciia  lits,  comme  le  Mci- 
daieot  ks  lois  7  et  S9  au  U^este  Dt  acqwrenda  nrym  dominio,  ces  aa- 
teurs  se  sont  bornés  a  leur  concéder,  a  raison  de  leur  peu  u'ioipertaMa, 
celtes  qui  se  forment  dans  le  lit  des  petites  riviècKS  seuK'meat;  ainsi  en- 
core,  eoalrairemenl  à  ce  qnc  prescrivait  le  %  25  aux  lostitutes,  au  même 
litre  £)«  acquirmdo  rerum  dominio,  te  lit  délaissé  par  uo  fleuve  ou  une 
rivière  navigable,  fliiltaltle  ou  née,  qui,  s'il  se  crée  un  nouieau  cours, 
devaii  advenir  aux  propriélaires  riverains  de  ce  lit  abandonné,  a  fié  attri- 
bué par  le  législateur  noderie,  à  litre  d'indemnité,  a  ceux-là  dont  la 
propriété  a  éft  envabie  par  le  fleuve  ;  —  Qa'it  faiU  induire  de  la  que, 
sous  l'empire  de  l'ancien  comme  dn  nouveau  droit,  cea  répartitions  ont 
été  faites  arbitrairement  et  par  des  motîfii  que  Téqnité,  dont  les  règles  sa 
modifient  et  changeot  même  quelquefois  selon  les  temps  et  les  lieux,  peut 
sanctionner  sans  doute,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  entièrement  étran- 
gers et  ne  se  rattachent  aucunement  à  des  droits  de  propriété  préeii<-lant8, 
que  l'on  voudrait  faire  réeuller  dn  fait  unique  de  la  détention,  a  titre  de 
propriétaire,  des  trardsdes  petites  rivières,  el  comme  conséquences  légales 
et  nécessaires  de  ces  méises  droits  ; 

En  ce  qui  loucbe  l'exception  de  pretcription  invoqnéa  pat  la  dame  in- 
timée: —  Attendu  ^'il  est  confiant,  en  fait,  que  ladite  dame  intimée  a 
fait  établir  sur  le  missean  dit  Scbirgoute,  sans  en  avwr  obtenu  l'autorisar- 
lion  de  qui  de  droit,  te  barrage  dont  la  suppression  est  demandée,  et  quo 
ce  barrage,  dont  l'effet  est  de  retenir  et  d'élever  les  eaux  à  une  certaine 
baotrur,  détermine  aux  époques  de  flottage  dea  inondations  dommageables 
anx  propriétés  des  appelants  el  inlervenanls  ;  —  Attendu  que  l'on  ne  peut 
acqui  rir  par  la  prescription  qae  les  cbosos  qii  sont  dans  le  commerce  ; — 
Que  le  droit  de  déterminer  la  hauteur  de  l'eao  sar  on  fleuve,  rivière  navi- 
gable et  flottable  ou  non,  est  placé  par  la  lot  exclushemenl  daas  les  attri- 
bulions  de  Taiiministralion,  et  ne  peut  dès  lors  s'acquérir  par  nne  posses- 
sion quelque  longue  qu'elle  puisse  être  Attendu  qu'on  ne  peut  également 
prescrire  contre  les  lois  répressives  le  droit  de  commettre  des  délits  on  du 
Gonlraveotions  ; 

En  ce  qui  louche  Ih  donmages-tnlérèts  :  —  Attendu  qa'U  est  reconnu 
par  les  demandeurs  que  ceux  de  ces  dommages- intérêts  qui  pouvaient  être 
dus  a  raison  du  préjudice  occasionné  par  les  flottages  antérieurs  au  mois 
de  novembre  183S,  ont  été  réglés  a  l'amiable  entre  les  parties;— Attecda 
qu'il  est  suffisamment  justifie  par  les  i^ocès-verbanx  dressés  par  les  ailo- 
rités  compétentes  que,  lois  du  dernier  flollaRe,  opéré  en  novembre  18S8> 
les  demandeurs  ont  essujé  des  préjudices  dans  leurs  propriétés  par  l'e^t 
d'icelui  ;  maï^  que  la  cour  manque  de  renseignemeots  suIEs  luts  pour  dé- 
lermioer  dés  h  pré<«nt  l'imporlance  el  le  taux  des  indemnités  qui  doivent 
âire  allouées  à  titre  de  réparalione  civiles  ;  —  Attendu  enfin  que,  d'après 
tout  ca  qui  précède,  il  serait  superflu  de  s'occuper  de  l'appréciation  de 
faits  articulés  et  offerts  en  preuve  de  la  part  de  chacune  des  parties  plai- 
danles; 

Par  ces  motifs,  reçoit  les  parties  d'Enisl  intervenantes  dans  la  canse; 
ayant  égard  b  leur  instance,  «t  j  disant  droit,  leur  donne  acte  de  ce 
qu'elles  déclarent  adhérer  anx  coocl'isioos  des  appelants,  parties  de  Pen- 
narun;  ce  faisant,  et  sans  s'arrêter  aux  faits  passés  parlesdiles  parties 
d'Ernstel  de  Pennarun  cl  celles  de  Commerson,  non  plus  qu'aux  offres 
d'en  faire  la  preuve,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  entre  les 
parties  au  Iribinal  de  première  instance  de  Schetestadt,  le  33  anûi  1 838  ; 
—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ;  —  Émendant.  dit 
qu'il  ne  compète  pas  b  la  dame  Cliampy  le  droit  de  flotter  à  bâches  per- 
dues sur  le  ruisseau  dit  Scbirgonte,  et  ce  au  moyen  d'en  barrage  créé 
sans  en  avoir  obtenu  l'aniorisatioo  ;  —  Qu'en  conséquence  ledit  barrage 
sera  supprimé  par  elle  ou  k  ses  frais  dans  le  mois  à  partir  de  la  eignitica- 
tion  du  présent  arrêt;  — Condamne  ladite  intimée  aux  dommages-iotertls 
a  donner  par  déclaration,  ele. 

Ou  e  lév.  1839.-C.  de  Calmar,  1"  cb-MM.  Rosiée,  i"  pr. 
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les  avsDlages  que  le  coars  d*eaa  procure.  —  Hais  Jnsqu'où  de- 
vront s'étendre  les  dommages-Intérêts,  lorsque  le  flot  ocoasionoe 
des  dommages?  H.  Proadbon,  n*^  1221  et  aolv.,  soutient  que  les 
marchands  de  bois  ne  doivent  que  rindemotté  des  dommages 
provenant  de  la  faute  des  flotteurs ,  et  non  l'Indemnité  des 
dommages  causés  par  le  choc  des  bols;  que  ces  dommages  sont 
le  résultat  d'une  force  majeure  j  que  l'on  n*en  doit  pas  plus  la  ré- 
paration que  de  ceux  qui  sont  causés  par  la  seule  force  des  eaux  ; 
que  le  flottage  est  le  résultat  d'un  droit;  que  la  nature  n'a  pas 
construit  les  usines,  et  que  les  propriétaires  peuvent  être  consi- 
dérés comme  les  «  auteurs  du  mal  dont  Us  se  plaignent.  »  —  Ces 
raisons,  et  d'autres  que  H.  Proudbon  ajoute,  nous  paraissent  le 
résultat  d'une  distraction  du  célèbre  professeur. — Tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  canse  à  autrui  un  préjudice  oblige  à  le 
réparer  (c.  civ.  art.  1382).  Or  si  le  bols  que  le  marchand  Jette 
dans  un  cours  d'eau  brise  mon  moulin,  le  marchand  doit  réparer 
le  tort  qu'il  m'occasionne;  et  cela  est  si  vrai  que  la  loi  accorde 
une  indemnité  de  chômage  aux  propriétaires  d'usines  (V.  arr.  dtt 
oons.  7  sept.  169i,  H.Daviel,  p.  274).  — V.  au  surplus  v»  Bois 
«t  charbons,  n*"  151  et  sutv. 

•G.  Lorsqu*une  crue  subite  enlratne  les  Iraios,  les  proprié- 
taires peuvent  reprendre  leur  bois  partout  où  il  se  trouve,  sans 
payer  d'indemnité  pour  les  dommages  occasionnés  par  cet  évé- 
nement de  force  majeure.  C'est  la  disposition  de  l'arrêté  des  con- 
suls, du  7  flor.  an  9,  qui  porte  que  les  bois  entratnés  par  une 
crue  subite  des  eaux  sur  les  rivières  d'Yonne  et  affluents  pour- 
ront être  enlevés  et  repris  par  les  marchands  et  propriétaires, 
commis  ou  préposés  sur  les  lies,  terres,  prés.  Jardins,  fossés  el 
autres  héritages,  moulins,  écluses ,  ponts ,  vannages,  pertuts  et 
lieux  circonvoislns,  francs  et  quittes  de  tous  dommagea-intéréts 
ou  indemnités  que  pourraient  prétendre  les  propriétaires,  sous 
prétexte  de  dégâts,  dommages  el  ruptures  que  pourraient  avoir 
soufferts  leurs  possessions  en  raison  de  l'événement  de  force  ma- 
jeure. L'art.  S  de  cet  arrêté  déclare  quMl  sera  applicable  aux 
cas  semblables  par  forme  de  règlements.  —  Beaucoup  d'anciens 
édita,  rapportés  par  H.  Dupio,  Code  des  bols  et  charbons, 
avaient  décidé  la  question  dans  le  même  sens  (V.  la  sentence  du 
18  mars  1760,  tf.  Dupin,  p.  S3S).  Comment  et  par  qui  se  fait 
le  repêchage  des  bois  ?  — V.  Bois  et  charbons,  n«*  01,  111  et 
soiv.,  118. 

«9.  Mais  lorsque  c'est  sans  nécessité  ou  sans  y  être  forcé 
par  un  événement  de  force  majeure,  que  des  bois  ont  été  débar- 
dés sur  des  terrains  particuliers,  il  est  dû  une  indemnité,  et  Tar- 
rèté  des  consuls,  du  7  flor.  an  0,  n'est  pas  alors  applicable; 
c'est  la  disposition  d'un  décret  du  29  dée.  1810  (V.  «od.,  o**74, 
159  et  sniv.,  150  et  snlv.).  —  Il  a  été  jugé  que  les  marchands 
de  hois  ne  sont  pas  seulement  responsables  des  dommages  cau- 
sés aux  usines,  et  que  s'il  résulte  quelque  inondation  pour  les 
propriétés  riveraines  de  l'encombrement  du  fiot  contre  un  bar- 
rage par  l'effet  de  la  négligence  des  agents  du  flottage.  Ils  en 
doivenila  réparation  (Paris,  5  mars  1829,  cité  parH.  Davlel,  1. 1, 
p.  277).— Enfin,  lorsque  pour  favoriser  le  passage  du  flot  on  est 
obligé  d'arrêter  le  mouvement  d'une  usine ,  le  propriétaire  est  en 
droit  d'exiger  une  indemnité  de  cbAmage.  Hais  quel  est  le  chiffre 
de  cette  indemnité?  V.  Bois  et  charbons,  151. — Il  n'est  pasdû 
non  plus  d'indemnités  aux  riverains  par  les  marchands  qui,  du- 
rant les  quarante  Jonrs  après  le  passage  du  flot ,  lonl  pécher  les 
boiscanardi  (ord.  1672,  ch.  17,  art,  9).— V.  eod„  n"  111  ets. 

•8.  On  sait  qu'une  indemnité  est  due  aux  riverains  sur  le 
terrain  desquels  les  bols  sont  déposés  (V.  Bois  et  charbons,  n"*  1 20 
etsuiv.).—  Il  a  été  décidé:  1*  que  ces  riverains  n'avalent,  pour 
leur  Indemnité  sur  les  bols  de  chauffage  et  autres,  qu'un  droit  de 
rétention,  lequel  disparaît  par  l'enlèvement  des  bois  et  non  un 
privilège  (Beq.  9mal  1848,  aff.  Bonneau,  D.  P.  48.  1.150);— 
2*  Que  les  propriétaires  du  canal  de  Fouchy  qui,  en  vertu  des 
lettres  patentes  de  1676  et  de  la  sentence  du  bureau  de  la  ville 
de  Paris,  de  1735,  avaient  droit  à  une  rétribution  pour  le  flottage 
des  bois  sur  leur  canal,  ne  peuvent  aujourd'hui,  à  cause  des 
cbangements  survenus  dans  l'état  des  canaux,  en  réclamer  l'exé- 
cution littérale;  que,  néanmoins,  ils  ont  droit  à  une  indemnité 
qui  doit  être  flxée  par  le  ministre  de  l'Intérieur  (ord.  o.  d'Ét. 
23  on.  1816,  aff.  Aviat  C.  Lafaulotte). 

OO.  Les  trais  de  réparation  des  pertuis  doivent  être  suppor- 


tés par  les  flotteurs  et  les  usiniers,  dans  une  preportiOD  txit 
soit  par  des  règlements  de  l'autorité,  soit  pu-  des  cwvenUoBi 
intervenues  entre  les  agents  du  commerce  de  bois  et  les  proprié- 
taires (Rej.  18  nov.  1823,  aff.  Constantin,  V.  Action,  d*  37e). 
II  ne  s'agit  ici  que  des  réparations  occasionnées  par  le  putrn 
du  flot. —  Il  a  été  décidé  que  lorsque,  par  application  de  décreti 
encore  en  vigueur,  qui  mettent  tes  frais  d'entretien  des  pertoii 
à  la  charge  do  commerce  de  bols  flotté  et  des  propriétaires  rii»> 
ralDS,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  flxé  au  quart  la  put 
du  propriétaire ,  celui-ci  ne  peut  demander  i  être  affranchi  te 
tout  payement,  sous  prétexte  que  la  dépense  n'est  (aile  qne  dai 
l'intérêt  du  commerce  du  bois  flotté  (ord.  cens.  d'Ét.  2aoftt  1916, 
H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bernard,  aff.  CûuIod  et  aff.  Bazin), 

90.  La  réparation  ou  l'entretien  des  berges  naturdles  on 
liflcielles  du  cours  de  l'iton,  canalisé  pour  le  flottage,  est-Il  à  h 
charge  des  riverains?  0ui(Ca8s.  25  nov.  1845, aff.  Bohan,D,P, 
48.  1.  72).  — Non;  elle  est  à  la  charge  des  concessionnaires 4i 
flottage  (ReJ.  ch.  réan.,  20  mars  1848,  même  aflhire,««I.). 

Enfln  ,11  a  été  décidé  que  l'obligation  Imposée  par  Tut.  7, 
tit.  17.  de  l'ord.  de  1672  etl'art.S  de  l'arrêté  du  13  nlv.  h  5, 
aux  propriétaires  riverains  des  canaux  de  flottage,  de  loarnlr  n 
marchepied  pour  le  service  do  flottage,  s'applique  aussi  bien  au 
canaux  artiflciels  qu'aux  canaux  naturels;  et  que,  dans  le  casai 
le  marchepied  primitivement  fourni  a  disparu  par  défaat  d'enln- 
tien  ou  abus  dans  le  flottage ,  les  propriétaires  riverains  smI 
tenus  d'en  fournir  un  nouveau,  sans  indemnité...,  sauf  le  dnH 
de  réclamer  une  indemnité  contre  les  auteurs  des  dégradUbw 
commises  aux  berges  da  canal  (ord.  cons.  d'Ét.  SO  Juin  18U, 
aff.  Chezelles,  D.  P.  46.  5.  161). 

Sbct.  5.  — Dm  conttruoUon»  et  réparationt  défendu»  ou  «b- 
risées.  —  Tranoux  défaut^,  forme  de  la  demande  (TMioii 
sattoK. 

9t.  Les  riverains  ne  peuvent  établir  sur  les  rivières  UTh 
gables  ou  flottables  aucun  barrage,  aucune  digue  avancée,  sou 
quelque  dénomination  que  ce  soif,  sans  l'expresse  autorlsatioi 
du  gouvernement.  Telle  est  la  prescription  de  l'ordonnaKela 
1660,  tit.  37,  art.  42,  ainsi  conçu  :  «  Nul,  soit  propriétaire,  6aK 
eogagiste,  ne  pourra  faire  moulins,  batardeaux,  usines,  gordi, 
portais,  murs,  planta  d'arbres,  amas  de  pierre,  de  terres,  de(u- 
dnes,  ni  autres  édifices  ou  empêchements  oulslbles  an  cours  da 
l'eau  dans  les  fleuves  navigables  et  flottables ,  ni  mtaie  y  ^ 
aucunes  ordures.  Immondices,  ou  les  amasser  sur  les  quitd 
rivage,  à  peine  d'amende  arbitraire.  Et  s)  aucuns  se  trwTal 
subsister,  11  est  enjoint  qu'ils  soient  incessamment  6té8  el  leits 
aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui  les  auront  faits  ou  causés,  m 
peine  de  500  livres  d'amende,  tant  contre  les  particuliers  q* 
contre  les  fonctionnaires  qui  auront  négligé  de  le  faire. 
L'article  suivant  ajoute  :  —  ■  Ceux  qui  ont  fait  bAllr  des  boi- 
Itns,  écluses,  vannes,  gords  et  autres  édiflces  dans  rétendBcdti 
fleuves  et  rivières  navigables  el  flottables  sans  en  avoir  oblatiii 
permission,  seront  tenus  de  les  démolir,  slpoo  le  seront  à  M* 
frais,  a— L'arrêté  du  directoire,  du  19  ventdse  an6  (V.  p.SN). 
dispose,  conformément  à  l'ord.  de  1669,  à  la  loi  du  12-20 
1790  etaucoderuraldel791,«qu*ilnedoit6treétabUancBopoil, 
aucune  chaussée  permanente  on  mobile,  ancaoe  éetaseonnslMt 
aucun  batardeau ,  moulin ,  digue  on  autre  obstacle  quelamqu 
au  libre  cours  des  eaux  dans  les  rivières  navigables  et  flottaUei. 
dans  les  canaux  d'Irrigation  ou  de  dessèchement  généraux,  an 
permission  préalable  du  préfet,  lequel  ne  peut  accorder  cette 
mission  que  de  l'antorisation  expresse  du  gouvememesL  ■-* 
Ainsi,  on  ne  peut  faire  sur  les  rivières  navigables  aoninétablK* 
sèment,  même  compatible  avec  leur  destination  pnbllqoe,  sW 
l'autorisation  du  gouvernement,  autorisation  esseuUelIeneDtSBlK 
ordonoée  à  l'intérêt  public. 

9*.  L'art.  44  du  lltre27derord.del669  dispose  en  outre  qtV 
est  défendu  à  toutes  personnes  de  détourner  l'eaa  desrivltoeu- 
vlgables  et  flottables,  ou  d'en  affaiblir  le  cours  par  tnnehéei, 
sés  ou  canaux,  à  peine,  contre  les  contrevenants,  d'être  puH 
comme  usurpateurs  et  les  choses  réparées  à  leurs  dépns.  > 
L'administration  doit  veiller  à  ce  que  nul  ne  détourne  le  cous 
des  eaux  sans  y  être  autorisé  par  i'itdiaiQl8traUo&  oeitnie,  ^ 
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lau  pouvoir  excéder  le  niveaa  déterminé  (arrêtés  da  direct. 
15  n\v.  ut  S  et  9  vent,  aa  6,  V.  n^H-d,  p.  32 1  et  332  ;  Garnler, 
1. 1,  a"'  i8  et  19;  Favard,  v«  Canaux  d'irrigation). 

99.  Les  autorisations  on  concessions  du  gouvernement,  quel- 
qie  géDérauz  que  puissent  être  les  termes  dans  lesquels  elles 
aOQt^nçieSf  que  les  cours  d'eau  soient  ou  non  dans  le  domaine 
pnbltc,  ne  comportent  ni  cession  de  propriété  ni  consUtutioD  de 
servitude  et  ne  doivent  être  réputées  faites  que  condtlionnelle- 
ment  (V.  Concession,  a"  46  et  Motif,  ord.  cons.  d'Ël.  23  oct. 
1833,  aff.  Delorme,  «od.,  n*  16). —  Les  cours  d'eau  dont  U  s'a- 
git étant  hors  du  commerce ,  ce  sont  des  dispositions  purement 
gracieuses  et  essealiellement  révocables  ou  modifiables  (Vasiin , 
sur  l*arl.  11,  tll.  3,  liv.  1,  de  l'ordonnance  de  16S1  ;  Pecquet, 
Lois  forest.,  sar  l'art.  22,  ti(.  27,  de  l'ord.  de  1669;  Pardes- 
sus, n'  77;  Daviel,  1. 1,  p.  297.  —  V.  anr  ce  point  v*»  Conces- 
sion, n«*  41  et  s.-,  Domaine  de  l'État,  u"  143  et  s.)<— Les  règles 
générales  que  nous  exposons  ici  ont  été  reconnues  de  tons 
temps  et  sont  même  consacrées  par  foutes  les  législations.  C'est, 
en  effet,  on  principe  qui  lient  essentiellement  à  la  constitution  de 
la  société,  que  tout  particulier  a  droil  à  l'usage  des  choses  pu- 
bliques dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  leur  desliDalion  gé- 
nérale.—Delà  il  résulte  II"  que  nul  n'a  droit  de  faire,  dans  les  ri- 
vières navigables  et  flottables,  des  travaux  qui  porteraient  obsta- 
cle au  service  public  (V.  lois  citées)  ;  —  3"  Que  l'administration 
doit  réprimer  avec  soin  tout  ce  qui  peut  nuire  àladestlDatlondes 
rivières,  quand  même  les  riverains  invoqueraient  le  droit  de  veil- 
lei  ji  la  conservation  de  ieors  héritages  par  des  digues  ou  autre- 
ment (ord.  1669,  tu.  27,  art.  43;  arrêté  19  vent,  an  6,  art.  9; 
L.  te  sept.  1807,  art.  33;  ord.  cons.  d'Ét.  23  Janv.  1820,  aff. 
Gendarme,  V.  n<*  533-11"). 

VA.  L'antorisatiOD  du  gouvernement  est  pareillement  néces- 
saire pour  toute  plantation  ou  construction  à  faire  sur  les  rives 
des  cours  d'eau  navigables,  dans  l'étendue  nécessaire  pour  le 
marchepied. 

VA.  An  reste,  Il  est  de  bonne  administration  que  le  goaver- 
Mment  légalise  l'existence  d'un  établissement  construit  sans  au- 
torisation ,  sur  une  rivière ,  si  cet  établissement  n'apporte  nul 
eutrave  à  la  navigation  (circduâl  germ.  an  6). 

V9.  Toutefois,  la  prudence  veut  qu'avant  de  bire,  dans  un 
cours  d'eau  savigable,  un  ouvrage  tant  soit  peu  Important,  on  en 
obtienne  l'autorlsailon.  L'administration,  dansce  cas,  en  prescrit  la 
forme,  les  dlmenaions  et  les  conditions.  Cette  autorisation  est  même 
indispensable  (HM.  Daviel,  p.  140,  et  Proudbon,  n*  770,V.  n<*  535 
et  8.)' — l^»^ instruction  ministérielle  du  1 9  therm.  an  6, et  une  cir- 
culaire du  16  nov.  1834,  ont  déterminé  les  formalités  nécessaires 
pour  obtenir  ces  permissiODS  (V.  n"  91).  L'accomplissement  de 
ces  formalités  n'est  rigoureusement  exigé  que  lorsqu'il  s'agit  des 
demandes  en  eoncesaion  de  prises  d'eaux  soit  dans  Plniérét  de 


(1)  fPetot.]—  LODiB-Pmuppi,  etc.;— Vu  Tord,  de  1669,  art.  42  et  i 
45,  la  toi  do  29  flor.  an  10,  celle  du  28  plav.  an  8  ;  —  Snr  la  coropé-  ! 
lence  :  —  ConsidA'aat  que  la  rïTière  de  Doobs  est  otTigable  à  U  baotear  ' 
du  moolia  de  Crisse;  ;  que  le  bras  de  rivière  dit  la  Raye  de  HoDlelles  est 
une  dépendance  de  la  susdite  rÏTière,  et  que,  dès  lors,  le  conseil  de  pré- 
fectare  était  compétent  pour  connaître  des  conIraventioDi  qai  ont  pu  être 
comBiiei  snr  son  eonrs  ;  —  An  fond  :  —  Considérant  qall  résulte  de  l'in- 
atroclion  qoe  le  barrage  constmit  par  le  sieur  Pelol  à  l'origine  du  bras  de 
la  rinire  do  Doobs,  dit  la  Ra^e  de  Hontelles,  aea  pour  effet  de  modifierle 
régime  des  esuxde  ladite  rivière;  qne  iesîear  Petotn'a  pu  justifié  d'une 
autorisation  préalable  et  régolière  émanée  de  raulorilé  compétente,  et  que  ta 
longue  possession  dont  il  se  prévaut  ne  saurait  en  tenir  lieu  ;  qu'ainsi  c'est 
arec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  suppression  dndit 
barrage  ;  —  La  requête  du  rieur  Petot  eil  r^etée. 

Du  11  fév.  1836.-0rd.  cons.  d'État.-H.  de  Ln^ar,  rap. 

(3)  (RaouBset-BoulbonCd'Aramon.) —  Louis-Pbiuppb  ,  etc.  ;  — Va 
l'ordonnance  des  eanx  et  forèls  du  mois  d'aoOt  1669,  et  notamment  les 
art.  41, 43  et  44  ;  —  Vu  rarrét  da  conseil  d'Etat  du  24  juin  1777  ;  — 
Vulaloide8ll-20aoAtl790(cbap.  6)  et  celle  des  19-22  jnill.  1791; 
—  Vu  l'arrêté  da  goaremement  du  1 9  vent,  an  6  ;  —Vu  la  loi  du  29  flor. 
an  10  ;  —  Es  ce  qui  concerne  la  démolition  des  deux  épis  conslralts  par 
le  sieur  de  Raonsset-Boalbon  :— Considérant  que  le  procès-verbal  dressé 
te  10  fév.  1834,  ci-desSDS  visé,  constate  que  lesdits  épis  ont  été  établis 
«B  saillie  sur  un  bras  du  RhAne ,  sans  aatorisattoo ,  et  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture,  par  des  considérations  d'intérêt  pu- 
blie f  en  a  ordonné  la  d^-œolition  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que  le  con- 


l'agriculture.  soit  dans  celui  de  l'industrie.  Dans  ee  eas,  en  effet, 
les  barrages  destinés  à  élever  les  eaux  peuvent  devenir  une 
cause  de  préjudice  pour  les  voisins,  et  il  importe  de  mettre  ceux- 
ci  en  demeure  de  s'opposer  à  leur  établissement;  mais  les  digues, 
lorsqu'elles  ne  sont  destinées  qu'à  protéger  les  rives,  n'offrent  pas 
les  mêmes  inconvénients  ;  aussi,  dans  la  pratique,  on  simpliOe 
beaucoup  rinstroction  de  ces  sortes  de  demandes. 

99.  La  permission  doit  être  demandée  par  ceux  qui  se  pro- 
posent d'établir  des  digues  contre  les  bras  des  fleuves  et  rivières 
qui  dépendent  du  domaine  public,  bien  que  ses  bras  ne  soient 
eux-mêmes  ni  navigables  ni  flottables,  de  même  que  e'il  s'agis- 
sait  de  faire  des  travaux  dans  la  rivière  même.  — V.  n*  533. 

9S.  Hais  l'autorisation  serait-elle  nécessaire  s'il  ne  s'agis- 
sait  qne  de  simples  réparations?  —  Il  a  été  jugé  que  les  proprié- 
taires riverains  d'un  cours  d'eau  dépendant  du  domaine  publie 
ne  sont  pas  réputés  commettre  une  entreprise  sur  ce  cours  d'ean, 
lorsque  les  travaux  qu'ils  ont  fait  aux  berges  sans  autorisation 
préalable  ne  consistent  que  dans  des  réparations  urgentes, 
telles  que  le  claronnage  des  berges,  en  un  point  creusé  par 
des  excavations,  et  déchiré  par  des  crevasses,  et  qne  ces  ou- 
vrages n'ont  porté  aucun  préjudice  l  l'Étal  (ord.  e.  d'Ét.  26 
juin.  1844,  afr.  Dauvet,  D.  P.  45. 3.  3).  —  L'urgence  Justifle  à 
nos  yeux  celte  décision ,  car  la  répression  peut  empêcher  des 
dommages  plus  grands  et  des  pertes  déplorables;  mais  si  l'ur- 
gence n'existe  pas,  la  doctrine,  émise  dans  l'espèce  par  le  mi- 
nistre, qu'une  autorisation  est  nécessaire  même  pour  de  simples 
réparations,  doit  être  suivie;  c'est  à  l'aotorllé  administrative, 
et  non  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'accorder  l'antorisation  de 
réparer  (ord.  cons.  d'Ét.  16  mars  1836,  aff.  Gablllon,);  c'est  là 
éminemment  un  acte  d'admlnlstraUon.— V.  ord.  1669,  tit.  17, 
art.  43;  arr.  9  vent,  an  6. 

99.  L'omission  de  se  conformer  à  une  telle  prescription  peut 
entraîner  la  suppression  des  travaux  de  construction  ou  de  répa- 
ration et  l'amende. —  lia  été  décidé,  en  effet  :  1*  que  la  destruo* 
tion  d'un  barrage  construit  sur  le  bras  d'une  rivière  navigable, 
et  qui  a  pour  effet  de  modlûer  le  régime  des  eaux  de  cette  ri- 
vière, a  pu  être  ordonnée ,  quelle  que  fût  la  longue  possession 
invoquée  par  le  propriétaire  de  ce  barrage,  alors  que  celui-ci  ne 
justifiait  pas  d'une  autorisation  préalable  et  régulière  émanée  de 
l'autorité  compétente  (ord.  cons.  d'Ët.  u  février  1836)  (1); 
—  2*  Que  lorsque  deux  épis  ont  été  établis  en  saillie,  sans  au- 
torisation, sur  le  bras  d'un  fleuve,  leur  démolition  peut  être  or- 
donnée parles  conseils  de  préfecture  (ord.  cons.  d'Ét.  SOjulll. 
1836)  (2);  — 3*  Qu'il  suffit  que  des  travaux  exécutés  sans 
autorisation  au  pertois  de  la  digue  d'une  usine  nuisent  à  la  navi- 
gation, pour  que  la  suppression  en  doive  être  ordonnée  et  l'a- 
mende prononcée  (ord.  e.  d'Ét.  26  mai  1837}  (S);  — 4* Qne  les 
pUntaUona  faites,  sans  aolorlsatlon,  le  long  d'une  rlvt^  navl- 


seil  de  préfecture  s'est  abstenu  d«  statuer  sur  la  qoestioa  des  dommages 
que  lesdits  épis  auraient  pu  causer  aux  propriétaires  de  la  rive  apposée  ; — 
En  ce  qui  concerne  l'amende  :  —  Considérant  qae  Vart.  29  de  la  loi  des 
19-22  juill.  1791  a  maintenu  les  anciens  règlements  relatifs  k  la  grande 
voirie  ;  —  Considérant  que  l'amende  arbitraire  prononcée  par  le  premier 
paragnphe  de  l'art.  42,  tll.  17,  de  l'ordonnance  du  mois  d^aoOt  1669, 
pour  les  travaux  faits  sans  autorisation  sur  et  au  long  des  rivières  et  ca- 
naux navigables,  a  été  fixée  è  la  somme  de  1,000  fr.  par  l'arrêt  da  eou- 
seil  du  24  juin  1777,  qui  maintient  les  mêmes  probibitions;  —  Considé- 
rant néanmoins  qu'il  résalle  des  circonslances  de  l'affaire  qu'il  y  a  lieu 
poar  nous  de  modérer  cette  amende;  —  En  ce  qui  concerne  la  condamna- 
tion aux  dépens  envers  le  marquis  d'Aramon  :  —  Considérant  que  la  con- 
travention a  été  réprimée  par  suite  de  la  plainte  dudit  sieur  d'Aramon, 
qui  s'est  constitué  parUe  en  llustanea; 

Art.  1.  L'arréK  du  conseil  de  prfleeture  du  département  des  Bonches- 
da-Rhése  du  31  mai  1834  atlaqvé  est  annulé  dans  la  disposition  qui  con- 
damne U  sieur  de  Raousset-Bou  Ibon  à  une  amende  de  800  fr.  ;  —  L'amendo 
de  1,000  fr.  encourne  par  ledit  sieur  de  Raousset-Boalbon  est  rédnite  k 
la  somme  de  100  fr.  ;  —  Le  sorplos  des  eouclosions  des  requérants  est 
rejeté.  —  Art.  2.  Les  sieurs  et  dame  de  Raousset-Boulboo  soatcondam- 
ai»  aasdépeas. 
Du  20  juill.  i836.-Ord.  cons.  d'Et.-H.  Brière ,  r^. 

(3)  Btpie»  !  —  (Nocuéi.)  —  Le  22  aoét  1835.  un  procte-veriMl  wn- 
1  slata  que  le  sienr  Nogun  avait  exécuté  an  pertais  oe  la  digne  de  son  mou- 
lin ,  sans  autorisation ,  des  travaux  qni  entravaient  le  cours  de  la  navi- 
j  gatioD.  —  En  vrrtu  de  ee  procès-verbal,  le  conseil  de  préfecture  da  la 
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gtbie,  qui  dâpattnt  b  laisse  des  ptas  hantes  marées,  coneti- 
toent  aoe  eontraventloD  passible  d'amende  et  de  desirucllon  des 
lraTauz(ord.  c.  d'Ét.  ?  fév.  1837)  (1);— S*  Que  les  dispostlioos 
de  farrétdu  coDseU  dn  34  luin  1777,  prononçaat  une  amende 
de  1,000  livres,  sont  applicables  aux  aateurs  de  eonstruclfons 
nouvelles  faites  saas  autorlsatloa  dans  nne  rtvière  navigable  : 
c'est  aux  simples  réparallons  falles  sans  autorisation  aux  con- 
straetionsaoldrieures  à  Tord,  de  1660,  qu'est  applicablel'am^nde 
de  800  livres  (tlt.  97, art.  4Î,  S  4;  ord.  c.  d'Él.  26  nov.  1 839) (2); 
—  6*  Que  lorsque  des  travaux  artlHciels  desiioés  à  protéger  les 
propriétés  des  riverains  ont  été  bits  par  eux  sans  autorisation 
dans  une  rivière  qu'ils  soutiennent  n'être  ni  navigable  ni  flot- 
table, le  conseil  de  préfecture  peut  en  ordonner  la  destruction , 
si  cette  rivière  &  toujours  été  considérée  comme  une  dépendance 
4i  domaine  publie  et  si  elle  figure  comme  telle  dans  les  tableaux 
publiés  parl'admloIslralioD ,  alors  d'ailleurs  que  ces  travaux  an- 
tldpeitt  sur  la  rivière  et  rejettent  les  eaux  sur  ia  rWe  opposée 
qu'elles  attaquent  et  corrodent  :  «  Considérant,  porte  la  décision, 
91e  la  Henrtbe  est  navigable  et  flottable  au-dessus  du  point  lill- 
Steojc;  qne  les  Iravaax  artificiels  faits  dans  le  lit  de  cette  rivière 
ft*onl  pi  avoir  pour  effet  de  lui  enlever  ce  caractère  sur  ce  point, 
«l  qu'en  tout  cas,  l'admlnlsl ration  a  toujours  le  droit  de  faire 
disparaître  les  obstacles  au  flottage  qui  pourraient  avoir  été  créés 
par  suite  de  ces  travaux;  la  requête  est  rejelée  >  (ord.  c.  d'Ét. 
Itt  sept.  1851,  M.  Hamann,  rap.,  alT.  Bertrand,  etc.);—  1*  Que 


Hasts  Garonnf  coadanna  le  liearNogués  k  d^imire  ces  travaux  et  i  une 
«mnde  de  SO  (r.  an  liea  de  SOO  fr.  prescril  par  la  toi.  —  K«coars  de 

Louis-Philippe,  «te;  —  Va  Tord,  de  1669,  l'an+té  du  directoire  exé- 
euiitda  19  vent,  an  6,  Ips  lois  des  2d  pluv.  an  g  et  29  flor.  an  10,  les 
décrets  réelemeotatres  dfs  6  déc.  1811  el  10  avr.  1813;—  Conùdéraol 
qu'il  résulte  de  riosiruclion  que  les  travaux  effeclués  par  le  sieur  Nognés 
au  perlais  de  la  digue  de  son  moulin,  apportaient  des  obstacles  à  ia  na- 
vigation de  la  rivière  da  Salât;  que ,  dèt  lors ,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfeclara  a  déçidé  que  la  snpprmioD  desilils  travaux  serait 
maintenue,  et  ea  outre  a  condamoi  le  sieur  Nogués  i  l'amende,  pour  les 
•TOir  enlreprit  sans  autorisation  préalable;  ■—  Sur  l'amende  :  —  Consi- 
dérant qu'il  D'apparlient  qu'a  nous,  en  notre  conseil  d'État,  de  modérer 
les  amendes  portées  par  les  lois  et  les  règlements;  d'où  il  suit  que  le  con- 
seil de  préfecture  de  la  Hauie-Garonoe  a  excédé  ses  pouvoirs  en  réduisant 
a  50  fr.  l'amende  de  SOO  fr.  encourue  par  le  sieur  Nt^ués  aux  ternes  de 
l'ord.  de  1669;  —  Considérant  toutefois  qu'il  y  a  lien,  k  riuson  des  cir- 
eoastanees  de  l'affaire,  de  modérer  ladite  amende; 

Art.  1 .  La  requête  du  sieur  Nogués  est  rejelée.  —  Art.  2.  L'arrSté  du 
conseil  de  préfecture  ni  annulé  dans  la  dispositioa  qui  a  modéré  4  50  fr. 
l'aBseode  encourue  par  te  sieur  Nogués.  —  Art.  3*  Ladite  amende  est  mo- 
dérée a  KO  fr. 

Du  26  mai  1837.-0rd.  cods.  d*Etat.-H.  Bumano,  rap. 

(1)  Eipicê  :  —  (Min.  des  Irar.  pob.  C.  Allard.)  —  Des  différents  tra- 
vaux exécutés  sur  les  rives  est  et  ouest  de  l'Ile  Verte,  le  ministre  ne  de- 
mandait la  destruction  que  des  planlatione  elTecluéeg  à  la  rive  ouest.  Il 
aUéguail  qu'i  Iles  avaient  pour  but  d'empiéter  sur  le  domaine  public,  at- 
tendu que  les  allavions  se  manifestaient  déjà,  et  que  la  disposition  des 
lEenx  était  favarab:e  a  lenr  augmentation. 

Loms-PmLiPPB,  etc.;  —  Considérant  qn'anx  tenues  de  Varrttdn  24 
Jido  1777  sujvisé,  défense  est  faite  k  toutes  personnes  de  faire  construc- 
tions on  empécbements  quelconques  sur  ou  au  long  des  rivières  navigables, 
k  peine  de  1,000  liv.  d'amende  et  dûmclilion  desdits  ouvrages;  qu'il  ré- 
Biule  de  l'instruction  que  les  ouvrages  exécutés  par  le  sieur  Allard,  sur  la 
rive  ouest  de  l'ila  Verte,  sont  nuisibles  à  la  navigation,  maie  que  les  eo- 
tocbemenls  exécutés  sur  la  rive  e^t  de  ladite  lie  peuvent  être  conservés 
sans  inconvénient;  —  Considérant,  en  outre,  que  le  conseil  de  préfecture, 
en  modérant  l'amende  de  1 ,000  liv.  prononcée  par  ledit  arrêté,  a  excédé 
lei  pouvoirs,  mais  qu'fc  raison  des  circonstances  de  l'affaire,  il  j  a  lieu  de 
réduire  cette  amende  :  —  Art.  I.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Gironde  est  annulé.  En  conséquence  les  ouvrages  exécutés  par  le  sieur 
Allard  sur  la  rive  ouest  de  Tile  Vetle  seront  démolis.  ~  Art.  2.  L«  sieur 
Allard  esl  condamné  h  une  amende  de  500  fr. 

Du  7  lév.  1857.-Ord.  cons.  d'Ëtat.-M.  de  Caffarelli,  rap. 

(I)  (Fort.) -^Loms-PHiLippE,  etc.;— Va  rordoonaoce  de  1669, 
l'arrêt  du  conseil  du  »  juin  1777,  celui  du  17  jnill.  1782,  l'arrêté  du 
19  vent,  an  6  et  la  toi  du  29  flor.  an  10  ;  —  En  ce  qui  toucbe  la  contra- 
vention reprochée  au  s^ur  Fort  :  —  Considérant  que  c'est  sans  autort- 
ution  que  le  f'ifur  Fort  a  fait  construire  dans  le  lit  de  la  Garonne  la  di- 
gne dont  il  s'agit  ;  qu'il  a,  dès  lors ,  commis  nne  contravention  de  grande 
voirie ,  qu^aux  termes  des  lois  de  la  mabère,  le  conseil  d«  préfecturs  a 
M  réprimer  ea  prononçant  la  dettruetioa  dn  nouvel  œuvre  et  lacoadam- 


lorsqne  des  épfs  ont  été  coostrolts  sans  tutoristUon  par  un  él*. 
blissement  public  sur  le  bord  d'one  rivière  navigable,  c'est  »m 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  eu  a  ordonné  la'dtootliioB 
(ord.  cous.  d'Ét.  16  Jaùv.  1828,  aff.  bosp.  de  Trofes,  V.  n*8iL 

80.  Et  pour  tous  ces  cas,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  qd 
seront  rapportés  an  chapitre  8 ,  Il  a  été  jugé  que  les  cooseilsdi 
préfecture  doivent  prononcer  l'amende  de  1,000  fr.  ,flste  pu 
l'arrêt  du  conseil  du  24  juin  1777,  pour  les  travaux  hits  sut 
autorisation  le  long  des  rivières  navigables  (ord.  e.  d'fit.  20  jaui, 
1856  ,  aff.  Raousset,  V.  n"  70-2«).— Toutefois,  celt&amtnéc 
peut  être  modérée  par  le  conseil  d'Ëtat  (même  ord.  et  26  uni 
1837,  n"  79-4*).— Les  mêmes  principes  ontétéappUqnéstes 
les  ordonnances  ci-dessos  citées. 

St.  L'administration  étant  chargée  de  la  pon»  des  rlvlèm 
navigables  et  flottables,  a  le  droit  et  fe  devoir  de  veiller  snrtov 
les  empiétements  et  de  tes  réprimer,  et  elle  porte  si  loin  ce  dr«H 
desurvelllance  et  de  répression,  qu'il  a  étéiugéqueIorBque,pir 
■ulle  du  refus  du  fermier  d'un  domaine,  d'exécuter  un  vrilèdi 
conseil  de  préfecture  qui  le  condamnait  i  la  destruction  detn- 
vaux  défensifs  exécutés  sur  le  tlt  d'une  rivière  navigable,  11  y  1 
été  procédé  d'office  par  l'administration,  le  nu-propriété  et 
l'usurruttler  de  ce  domaine  sont  tenus,  en  cas  d'insolvabilité  di 
fermier,  du  remboursement  des  frais ,  bien  qu'ils  n'aient  pu  été 
appelés  à  riostauce  (ord.  cons.d'Êt.  16  mai  1837]  (3).— Cette  iv- 
doonauee  prouve  l'omulpolence  dn  conseil  d*Élat  enpardlle» 


nation  dn  sienr  Fort  k  l'amende  ;  —  En  ce  qui  touche  Taneade  cmn- 

rue  par  le  sieur  Fort  :  —  Considérant  qu'en  condamnant  le  sienr  Pm 
k  500  fr.  d'amende,  le  conseil  de  préfecture  lui  a  fait  appIicaiioE  di 
g  2  de  l'art.  42,  tit.  27,  de  l'ord.  de  1669;  que  ledit  g  2  n'tu  tp- 
pticable  qu'an  tas  de  non-enlèvement  dans  Ips  détais  fixés  des  mcnliii, 
batardeaus ,  écluses ,  etc.,  illégalement  ronslrails  sur  les  rivières  dit^ 
bles  i  l'époque  de  la  publication  de  ladite  ordonnance ,  et  qae  l«  ui  ^ 
construcitoa  de  semblables  établissements  postérieurement  k  celte  ^ 
cation  a  été  prévu  par  le  g  1  dndit  article,  lequel  prononça  contre  les  ch- 
trevenaots  nne  amende  arbitraire,  qui  a  été  depuis  fixée  k  1.000  liv.pi 
Tarrêl  dn  conseildu24juinl777;  qu'aiuEic'esi  celte  dernière  aaitode  fi 
aurait  dO  être  appliquée  au  sieur  Fort  par  le  conseil  de  préfecture ,  etipt, 
dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  lien  par  nous  de  réduire  ladite  aoeode-,- 
Art.  1.  La  requête  dn  sienr  tort  est  rejelée.  —  Art.  2.  L'arrêté  dncH- 
seil  de  prélectare  est  annulé  dans  la  disposition  qni  fixe  4600  (r-Ti- 
mande  encourue  par  le  sieur  Fort.— Art.  3.  Lasiaor  Fert  tstestdmsi 
k  une  amende  de  1 ,000  fr. 

Du  26  nov.  1839. -Ord.  cons.  d'Ët.-H.  de  Jonveocel,  rap. 
(3)  fipj»:  —  (Min.  des  trav.  pub.  C.  Dunoguès.)  — Ls  13  Ih 
1833,  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  conduit  li 
sieur  Dunoguès  à  une  amende  de  SOOfr.  et  à  la  destruction  d'ouinpi 
entrepris  sans  autorisation  dans  le  lit  de  la  Gironde,  dans  l'iDlérttd'n 
domaine  qu'il  eiiiloilalt  poor  le  compte  de  son  épouse,  et  dont  iludinil 
propriétaire.  —  L'amende  fut  par  lui  payée,  mais  l'administratioifii 
obligée  de  faire  détruire  les  travaux.  —  Dans  l'iolervalle,  lesietrlMt- 
gués  mourut.  Le  préfet  poursuivit  le  recouvremeat  des  frais  coatn»! 
Sis  et  son  épouse,  qui  étalent,  l'on  no-propriélaire  et  l'antre  usutraiiiiR 
du  domaine  en  faveur  dnqnel  les  travaux  avaient  été  eaUepris.  -  S> 
leur  refus,  poursuite  en  payement  devant  l'autorité  admiDistraliTe.-i' 
l*'  avr.  1835,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  qui  rejeUik 
demande  du  préfet,  par  le  motif  qu'on  ne  pouvait  les  rendre  respoosiU* 
des  conséquences  d'un  arrêté  qui  ne  leur  avait  pas  été  dénoncé  a  un» 
ils  n'avaient  pas  pris  part;  enfin,  que  rien  ue  prouvait  qa'iU  uws< 
refosé  de  détruire  les  travaux,  si  la  sommation  leur  en  avait  été bili- 
Recours  de  H.  le  ministre  des  travaux  publics  qui  s'exprime  siiM  :  ~ 
K  Le  conseil  de  préfecture  semble  admettre  que  la  dama  Danegaèi  et» 
fils  pouvaient  être  contraints  k  détruire  les  travaux  illicitemeal  nMo 
dans  l'intérêt  de  leur  propriété,  mais  il  refuse  de  mettre  à  learclurtib 
destruction  opérée  d'olGce,  sous  le  prétexte  qu'aucune  sommatiood'tlM- 
tuer  cette  destruction  ne  lenr  ayant  été  faite,  il  n'est  pas  prouvé  t)" 
n'auraient  pas  détruit  volontairement  les  travaux  condamnés.  Or  cei  e^ 
tifs  ne  sont  pas  concluants,  car  si  la  dame  Donoguês  et  soa  fils  p«anitt< 
être  contraints  k  détruire  ces  travaux  k  leurs  frais,  le  déAwt  d'SKMli- 
fication  dont  rien  n'iodiqnait  d'ailleurs  la  nécessité,  n'a  po  tes  s*'***' 
de  cette  obligation.  Ainsi  les  motifs  invoqués  par  le  conseil  dewéttAi' 
se  trouvent  réfutés  par  les  conséquences  mêmes  qu'il  est  permis  fn  f^f- 
—  Je  ne  me  bornerai  pas  toutefois  k  réfuter  te«  motifs  ;  je  vais  eiaa»'' 
d'une  manière  générale,  en  ramenant  ta  question  k  ses  véritablei  Irroeii 
SI  le  propriétaire  d'un  domaine  peut  être  possible  des  coadanDiiioSi^ 
courues  pour  des  travaux  illicitement  construits  dans  l'inlértt  de  ttj^ 
m»ine,  sans  qu'il  soit  prouvé  qne  ces  travaux  aient  en  lien  pUNsen"!- 
"Ainsi  posée,  cette  question  présente  un  intérêt  réel,  paisfaSiUt!'* 
était  résolue  négativement,  il  arriverait  qne  des  propriétaires  pMmi*°t 
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libre  :  on  eomfHvnd  la  condamnaïUoD  dn  ■O'propriéUIre  et  d« 
l'usufrailler  daoa  le  cas  dont  il  B*agU;  mais  on  ne  s*eipiique 
pas  qo'on  exécute  contre  eux  une  ordonnance  et  qa'oa  les  cob- 
traigoe  à  payer  les  frais  d'une  loatanee  à  laqu^le  Ils  n'oot  pas  été 
iKWléa.  La  condamnation  devait  an  moins  être  précédée  d'une 
mlu  en  demeure. 

S».  Il  est  arrivé  que  lorsqw  les  traTaui  exécutés  sans  an- 
lorisation  étalent  reconnus  inofTensifs  à  la  naTlgatlon.  le  conseil 
d'Ëlat,  tout  en  déclarant  le  riverain  passible  d'amende,  n'a  pas 
cm  devoir  en  pronoacer  la  destruction.  ~~  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que,  biea  que  le  conseil  de  préfecture  ait  ordonné  la  dé- 
oolitlon  d'é^s  construits  sans  antorisatiOD  sur  une  rivière  navi- 
gable ,  s'il  résulte  des  renseigneounis  transmis  par  le  directeur 
général  des  pools  et  dianssées  que,  d'après  les  diangements  sur- 
nans  dans  le  eonri  des  eaux  postérienrement  à  la  oouinuUon 
d^  ancienne  de  ces  épis,  quelques>uns  swiement  sont  nuisi- 
bles à  la  navigation,  la  démollUu  ne  doit  être  ordonnée  qu'il 
l'égard  de  ces  derniers  («rd.  c«is.d'£t.ie  Janv.i818)(l}.— Cela 
va  de  s<ri  :  la  gooveroeoient  doit  s'abstenir  de  toui  excès  de  ri- 
gueur qui  ne  serait  point  motivé.  Haise^esl  lui,  endMailive,  qui 
est  inge  de  l'opporlnnltè  qu'il  peut  y  avoir  d'user  d'Indu^ence  «l 
du  caractère  d'ianocuilé  des  travaux-,  il  peut,  «n  effet,  quoiqu'il 
en  ait  pas  d'exemple,  tenir  la  dédslOB  du  conseil  d'Ëtat  pour 
non  avttue. 

SS.  Il  appartient  an  goaverBenwnt  d'ordonner,  dans  l'Inté- 
rêt ^néral  des  riverons,  des  travaux  combinés  de  conservation 
auxquels  Ils  seront  tous  tenus  de  contribuer.  —  Il  pnlse  son 
droit,  à  cet  égard,  et  dans  l'intérêt  public  et  dans  les  diverses 
lois  déjà  citées,  et  parUeuUèrenent  dans  la  loi  du  16  sept.  1807 
(V.  n**  95  et  suiv.). 

84.  It  sentie,  au  preuder  aperçu,  que  tontes  les  contes la- 
Uons,  en  pareUle  matière,  poerralenl  être  ramenées  à  une  idée 
simple  :  On  a  toujours  le  droit  de  défendre  sa  propriété  contre 
les  ravages  suceessib  ou  llrrupUon  des  eaux,  mais  en  n'a  Jamais  le 
droit  d'élever  des  constructions  qui  puliseot  nul»  aax  vcrisins. 
Les  travaux  dtiensits  sont  toujours  permis  ;  les  travaux  oflton- 
sifs.  Jamais.  —  Hais  ces  principes  quoique  palsés  dans  le  drott 
naturel,  présentent  des  difficultés  sérieuses  dans  l'applle^km , 
et  ne  sont  pas  même  entièrement  admis  par  lesiurisconsulles. 

Consultons  d'Jbord  les  lois  romaines. —  I*  Leseans  ayant  une 
acUon  très-pntssante  sur  les  terres  qui  les  bordent,  les  riverains 
avident  le  doit  de  défendre  eus  et  le  sol  qu'Us  habitaient,  «outre 
l'envabisaemeni  lent,  mais  coniina ,  des  «aux ,  ou  contre  leur 
débordement  Inattendu  :  Ripas  fluminum  re/lcére ,  m«iiii«  uti- 
liinmumêtt{p.yD9  ripa  mumicndAy  Uv.  43,  Ut.  15;  De  el- 
Uwion^mtttpaludUms).  Hais,  l<*oes  travaux  ne  devaient  pas 
mire  k  la  navigation  (D.  L.  unie.  De  rifd  mwùtmdà)}  2*  les 
travaux  exécntés  m  devaient  pas  être  établis  de  manière  è  por- 
ter mé^amment  préjndlee  aux  voisins.  — SI  le  riverain  con- 
atracteur  ne  Msalt  que  fortlAer  sa  rive,  les  autres  riverains  a'é- 


fure  exécaler  des  travaux  pn^ns  à  provoquer  des  «iierriss«meots,  et  se 
souBlraire  eoiaite  aax  peioespar  eux  encourues  eo  rejptaot  la  respoasa- 
aîlité  sur  des  gens  inF-olvablee  qu'ils  auraient  employés  comme  inlermé- 
diaires  dans  TexicuttOD  de  ces  Iravanx.  —  Les  oavrages  construits  dass 
le  lil  de  la  GaroDoe,  au  devant  da  domaine  de  Gironde,  n^ont  poiat  été 
faits  par  le  sieur  IHnoguès  persooDellmeBt,  mais  par  des  ouTriers  qui 
auront  proitablMMSt  déclaré  qu'ils  avaient  agi  par  seo  ordre.  Mais,  dés 
qn'U  tu  racoBDti  que  le  sieur  Duaognès  n'était  pas  ^opriéiaire  du  do- 
maiae  dont  s'agit,  ou  doit  croire  que  eos  ouvriers  IravatllaieDt  par  les  or- 
dres et  pour  le  compte  dn  véritable  propriétaire,  dont  le  sieur  Duneguès 
n'était  que  l'intermédiaire  ou  l'ageol.  La  déclaration  erronée  on  menson- 
gère des  ouvriers  ne  prat  avotr  pour  effet  de  mettre  h  Tabri  des  «radam- 
natiOM  que  la  contravention  devait  enlrataer,  le  véritable  propriétaire. — 
Do  reste,  si,  alera  que  le  proeès-Terbat  a  éû  communiqué  as  conseil  de 
préfecture,  les  vérilaUes  propriétaires  dn  domaine  de  Gironde  eussent  été 
eonnns,  le  eenseil  de  préfecture  n'eét  pas  hésité  â>  les  condamner,  alors 
même  qu'ils  auraient  déclaré  que  le  sieor  Duoognts  avait  tw\  prescrit  et 
dirigé  les  tmvaui.  —  La  dame  Duoognts  oppose  que  le  conseil  de  pré- 
fecture n'est  pas  compétent  poor  appliquer  la  responsabitilé  civile  établie 
par  l'art.  1S8f  c.  civ.  Haïs  it  ne  <agit  pas  u'appliquercet  article;  il  s'a- 
gît de  f  avoir  si  les  sieur  et  daow  DanegoAs  us  «ont  pas  las  véritidiles  au- 
leure  de  la  centraTeatiOD.  » 

Locis-Paium,  etc.  ;  —  CoDstdénnt  qu'il  résulte  de  l'insiniction ,  et 
qu'il  n'a  point  étécontesléqne  le  domaine  de  GirondCt  k  l'époque  des 
oonlraventiuni  qii  eat  dénué  Usa  à  l'anét*  da  U  léf*  iSôS,  avfvt^ 
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talent  pas  en  droit  de  se  plaindre,  lors  même  que  Taellon  des 
eaux  se  trauvait  modifiée  de  manière  que  les  eaux  vinssent  à  re- 
Uuer  sur  leur  propriété  et  à  leur  porter  ainsi  préjudice.  —  La 
ralI^on  qu'en  donne  le  droit  romain  et  les  commentateurs,  se  puise 
d'abord  dans  le  droit  naturel  de  la  défense,  et  ensuite  parce  qu'il 
dépend  des  riverains,  Tietlmes  de  ce^  travaux  du  voisin ,  d'agir 
de  même  que  loi  et  de  se  mettre  éjialement  en  défense  :  Allers 
non  infert  tnjuriam  qui  se  luetur;  untcuifusstbtprofpicerstftai*. 
Horem  conditionm  tuam  (aetre  Ueet,  tiiam  in  prœjuiicium  atté- 
nue; dùm  tanun  id  non  fiât  prmàpalitar  animo  noeendi  guis 
faotn  point  quod  tibi  prodest,  etiam  ti  vicino  noeeat  ineidgnttr 
(L.  1 ,  D.  M  qmd  m  fiumine  pub.  ripOvt;  L.  1 ,  D.,  Da  ripd  mis- 
nitndd,  L.  1,  C.  ile offue.)- —  MU. Chardon,  n«  Sûl,  etOavIel, 
1. 1 ,  p.  3i0 ,  approuvent  ces  principes  du  drttt  romain,  qui  sont 
peu  contestables. — Ce  u'esi  pas,  ajoute  M.  Daviel,  p.  140,  parle 
motif  que  les  autres  riverains  peuvent  souffrir  de  l'élablibaement 
de  la  digue,  que  la  question  doit  être  décidée,  mais  par  l'examen 
de  la  question  de  savoir  si  les  ouvrages  sont  faits  peur  l'utlilié  et 
défense  des  propriétés  de  celui  qui  les  a  tait  élablir,  et  non  dans 
des  vues  gratuiiement  bostiles  à  ses  riverains.  —  A  l'appui  de 
ces  principes,  on  die  Uenrys,  liv.  4,  Ut.  3,  quest.  75  ;  Basnage, 
tit.  des  Servitudes;  Tronçon,  sur  l'art.  SIS  de  la  coutume  de 
Paris,  et  les  lois  romaines  ci-dessus  rappelées  (Adda  L.  Pratn, 
C.  Da  xerott.,  et  Hornac  m  hAc  lege). 

11  eât  sensible  que  les  faits  doivent  avoir  tue  grande  luBuenee 
en  pareille  mallère  sur  l'esprit  des  magistrats,  et  qtu  l'on  ne  dtrit 
appliquer  ces  principes,  vrais  en  théorie  pure,  qu'avec  une  ex- 
trême réserve.  Nous  croyons  que  les  Juges  devraient  s'étayer  de 
la  disposition  dei'art.  645  c.  dv.  pour  concilier  tous  les  Intérêts, 
de  manière  à  ne  pas  sacrlOer,  sous  le  prétexte  de  travaux  Oéfen- 
sifs,  la  rive  droite  à  la  rive  ganche,  et  rédproqnemenl.  —  Le 
code  civil  a  posé  dans  Part.  640  des  principes  qui  ne  se  rappor- 
tent pas,  il  est  vrai,  aux  fleuves  et  rivières,  mis  seulemeul  axa 
eaux  pluviales,  on  i  ces  petits  ruisseaux  dont  le  cours  provient 
de  la  situation  des  lieux;  mais  ces  principes  peuvent  cependant 
être  Invoqués  comme  autorité  de  raison.  — V.  Servitude. 

Ces  principes  combinés  avec  l'art.  645  doivent,  suivant  nous, 
servir  de  boussole  aux  maglstrnls  dans  ces  questions  délicates. 
Un  reste,  les  lois  roouUnes  parlaient  d'une  entra  base  que  les 
oêtres.  Elles  admettaient  bien  que  les  fleuves  étaient  cboses  pu- 
bliques, mais  elles  admettaient  aussi  que  de  simples  partlcuHers 
étalent  proprlétalrts  des  fleuves  et  surtout  des  rivières  et  court 
d'eau  ordinaires  utqua  «d  fUum  aqurni  de  lè  la  conséquence  qnn 
le  proprtôtaire  d'une  des  rives  disposait  de  l'eau  comme  il  l'en- 
tendait, sauf  au  voisin  à  se  défendre  comme  il  le  Jugeait  conve- 
nable. Mras  n'admettons  pas  ces  principes  en  droit  français.  Bu 
effet,  ou  les  eaux  sontdu  domaine  publie  et  alors  elles  sont  choses 
appartenant  à  l'fitat ,  ou  ellea  sont ,  quant  aux  peUts  cours  d'MU, 
ret  nuitUa ,  «t  dans  les  deux  hypothèses ,  personne  n'a  le  droit 
d'en  disposer  de  manière  è  nuire  à  son  voisin  d'une  maaién 


nait,  pour  la  nue  propriété,  au  sieur  Dunoguès  fils,  et  pour  l'usofriit,  ji 
sa  mère;  qu'il  était  eiploité  pour  leur  compte  parle  feu  sieur  Uunogute; 
qu''ils  ont  laissé  procéder  eo  leur  lieu  et  place,  sur  les  contraventions  par 
lui  commises  dans  ladite  exploitation,  et  qu'ainsi  ils  sont  responsables 
desdites  contraventions  et  des  sniles  du  refus  fait  par  ce  dernier  d'exécu- 
ter l'arrêté  susdaté  du  15fév.1833;  — Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfwturedelaGiroode,  dtil"avr.  1835,  est  annulé.— Art. 3.  La  dams 
DuDOguès,  née  Dnpuis  Lj«auze,  et  le  sieur  Jeaa  Duneguès  saa  fils,  sont 
ooodaffloéa  k  remboarser  à  TÉlat  la  somme  de  1 ,848  fr.  88  c.  noar  prix 
des  travaux  eSectoés  en  eiécotioa  de  IWrèlé  du  13  fév.  1833  «a  coaseil 
de  préfecture  de  la  Giroade. 

Du  1 6  mai  1837. -Ord.  cons.  d'Ët.-H.  Vivien,  rap. 

(1)  (Hosf.  deTreyee.)~CHABL£s,etc-,— Considéraatquelaririin 
de  Seioe  est  navigable  et  Oottable  dans  cette  partie  de  son  cours, «t  que, 
les  épis  dent  il  s'agit  ayaat  été  constraHs  suas  antartsatim,  le  coaseil  de 
préfecture  adâ  eo  ordonner  la  destruction  ; — Censidénaut  qu'il  résulte  des 
reMeignemeols  transmis  par  le  directeur  général  des  peals  et  chaussées 
q«e,  d'après  les  changements  survenus  dans  le  caws  des  eaax  postérieur»- 
ment  à  la  constradiM  ii-jà  aaeieufio  desdits  épis,  les  seals  é^Ms  B  P  eoot 
demeurés  «fleaaifs  au  prepnétés  opposées,  et  nuisibles  au  fiiUage  et  à  la 
navigation;  —  Art.  1.  La  nqaéte  des  admiaistraieurs  des  hospices  de 
Trojes  est  rejetée  ;  néanmoins  les  dispeattions  preecril^s  i>ar  t'«rréle  di 
OMseli  dapréfKtnra  du  départeunntdeCAube.daS::  juill.  1818,  uese* 
roil  exécutés  qu'en  ce  qui  ceaccnM  répi  E  et  les  lignes  de  ntsux  S,  F. 

Au  iê  janr.  lâSft.-Oid.  «eus.  d'Étal.-^  Tarhé,  rap. 
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MseDtielle.  Cojas  l'a  très-bien  dit  :  Sapùntis  patrUfamiliœ  est 
tuum  agrum  tnuiit'r«  advortiu  vim  torrentium  8t  fluminum...;  id 
non  facit  hoe  a»ifno  ut  aquam  immittat  in  airain  vietni,  ted  ut  non 
recipiat  tntuo  (t.  3,  $9,  De  aq.etaq.  pluv.  arc;  Cujas,  inhOe 
hg.  récitât.  soI«m.).  Daos  ce  cas,  le  riverain  a  le  droit  de  se  pré- 
server, aiDSl  qae  de  saaver  sa  famille  et  sa  propriété  adveraiu 
vim  torrentium  «(  /Ittmiflitai.  C'est  la  mise  en  action  du  droit 
natarel. 

Stt.  Hais  si  la  propriété  n'est  pas  eiposée  à  l'irruption  sou- 
daine du  Qeave,  alors  le  riverain  peut  sans  ^oate  élever  des 
constructions  qni  préservent  sa  propriété  de  l'effet  dangereux  des 
eaux  ;  par  exemple ,  si  elles  teudalent  à  la  miner,  il  a  le  droit  de 
se  défendre  contre  l'Invasion  du  mal  ;  il  a  été  très-bien  Jugé  que 
le  propriétaire  inférlenr  a  le  droit  de  construire  des  digues  pour 
se  préserver  des  Inondations  d'un  fieuve  dont  il  est  riverain , 
malgré  le  préjudice  que  les  voisins  éprouvent  de  cette  construc- 
tion (Alx,  19  Dkal  1815,  aff.  Baousset,  V.  Servitude). 

8À.  Il  existe  un  cas  oCi  des  travaux  même  offensifs  pourraient 
ilre  pratiqués  :  Cest  lorsque  le  gouvernement,  dans  la  pensée  de 
nmdre  le  cours  de  l'eau  plus  rapide ,  et  de  favoriser  ainsi  la  na- 
vigation ,  autorise  un  propriétaire  riverain  soit  à  supprimer  un 
bras  d'eau  qui  s'est  formé  au  préjudice  de  la  vole  navigable ,  et 
è  étendre  ses  constructions  ou  ses  plantations  Jusqu'à  cette  voie , 
soit  à  renfermer  dans  l'enceinte  de  sa  propriété  une  alluvion  qui 
s'est  formée  depuis  quelque  temps  dans  le  Ut  du  fleuve  et  à  ajouter 
ainsi  è  la  puissance  du  cours  d'eau  par  le  resserrement  de  son 
lit.  Ces  travaux  pourront ,  dans  beaucoup  de  cas,  occasionner  nu 
préjudice  notable  aux  riverains  opposés.  Hais  l'autorisation,  dans 
cette  prévision ,  ne  doit  être  accordée  qu'è  la  cbarge  par  le  rive- 
rain d'indemniser  ses  voisins  s'il  retire  un  avantage  appréciable 
du  resserrement  du  lit  ou  des  constructions  qu'il  a  établies. 

89.  Le  riverain  qui  a  construit  une  digue  pour  préserver  sa 
propriété  contre  l'inondation ,  a-l*li  i'^ctttm  negotmnm  gettorwn 
cott^e  ses  voisins  qui  proflteil  de  ces  travaux?  —  V.  ObUg.  et 
Handat. 

88.  Un  arrêt  du  conseil,  du  10  mars  1739,  défend  aux  pro- 
priétaires d'Iles  dans  les  rivières  navigables  d'en  fortiBer  les 
bords  par  des  plantations  quelconques.  Celte  probibllion  n'est 
pas  relative  aux  travaux  qui  ne  seraient  que  purement  défenslfs 
(H.  Davlel,  I.  1,  n*  3S9).  Hais  la  question  de  savoir,  dans  ce  cas 
surtout ,  si  des  travaux  sont  offensib  ou  purement  défensifs,  est 
bien  difficile  à  trancher,  et  demande  une  grande  expérience  de  la 
part  des  bommes  de  l'art  qui  seront  chargés,  comme  experts,  de 
l'examen  et  appréciation  des  travaux . 

88.  Il  arrive  quelquefois  qu'à  cause  de  la  violence  des  eaux , 
une  digue  ne  peut  être  solidement  établie  sur  un  héritage  qu'au- 
tant qu'elle  est  continuée  sur  le  fonds  adjacent.  Il  est  certain 
que  le  propriétaire  de  ce  dernier  fonds  ne  peut  être  contraint 
à  fortlâer  ses  propres  rives  dans  rintérêt  de  l'héritage  voisin  : 
ooe  pareille  obligation  constituerait  une  sorte  de  solidarité  qui, 
entre  les  riverains  des  fleuves,  n'est  établie  par  aucune  loi. 
Ainsi  Jugé  par  an  arrêt  du  parlement  d'Aix  de  1767.  U  y  a ,  tou- 
tefois ,  un  arrêt  en  sens  contraire  du  parlement  de  Rouen ,  du 
16  mars  1660;  mais  H.  Davlel,  qui  ledte  (t.  1,  n*  393),  con- 
vient que  ce  n'est  pas  nn  arrêt  de  principe;  la  solidarité,  en  pa- 
reil casy  serait  tout  k  la  fols  eontralre  à  la  liberté  du  sol  et  ft  celle 


(1)  Eipéce:  —  (Boarjol.)  —  BoQijot  est  propriétair«  d'un  domaine  si- 
taé  sor  les  bords  de  U  rivière  da  Doubs,  dans  la  commune  de  Voroes 
(Jara).  En  1850,  il  et  plaigttit  an  préfet  des  liavanx  faits  par  les  pro- 
ptiilaires  de  Pantre  ri?e,  et  qni,  faisant  refluer  tes  eaux  spr  ses  terres, 
tendaient  k  les  envaliir.  Les  lieox  forent  vérifiés,  et  on  reconoat  que  le 
sienr  Bonijot  avail  fait  Ini-méme  des  travaux  défensifs.  comme  les  autres 
rireraini.  Le  préfet  du  Jura  prit  an  arrilé  dans  le  bat  de  fixer  le  Ut  de 
la  rivière,  par  la  consolidation  des  bords;  tl  détermina  la  largeur  et  la 
direction  du  lit,  en  permeltant  aax  propriétaires  d'établir  des  oavrages  de 
défense  jusqu'à  ane  limite  tracée  par  une  ligne  de  chaque  cAte.  Le  ministre 
avant  autrmvé  Tartété  du  préfet,  le  sieor  Boarjot  a  recoara  au  conseil 
d'Élau  11  prétaidail  n'«  n'aviit  pn  le  Mllre  dans  Paltwnative  de  se 
laifser  envahir  par  le  Doubs  en  d«  ftdre  les  bavanx  défonsils  prescrits  par 
le  préfet;  que  (TaiUeus,  an  nombre  de  cm  travaux,  était  le  enrage  de  U 
rivière,  qni  devait  être  k  la  charge  de  l'Btat,  puisque  celle  rivière  «lait 
BSTigable  et  flottable.  Le  minisire  de  Tinlérienr  f&isail  observer  que  L'ar- 
rèié  n'était  pas  impératif,  qu'il  renfermait  seulement  des  conditions  à  rem- 
p  ir,  dans  le  cas  ot  le*  propriétaires  rivaraias  vondraiMl  faire  des  travaux 


du  propriétaire.  Personne  n*a  le  droit  de  m'imposer  des  oblin. 
tioDs  de  réparaUOD  et  d'entretien  et  des  constrnctlOBS  que  la 
modicité  de  ma  fortune  ne  me  permettrait  pas  d'entreprenilre. 

—  Hais  si  le  riverain  n'a  pas  d'action  au  regard  de  son  corlv»- 
raln,  le  gouvernement,  comme  surveillant  général  et  surinlendiat 
des  cours  d'eau ,  a  le  droit  de  prescrire ,  d'office  on  sur  U  pro- 
vocation des  intéressés,  des  travaux  de  conservation  snrtesriTo 
d'un  fleuve,  à  la  dépense  desquels  Ions  les  pro^rtélUresdermi' 
concourir. 

•0.  La  décision  ministérielle  qui  Impose  mx  riverains  h 
alignement  à  suivre  dans  le  cas  où  ils  voudraient  •xéeoler  da 
ouvrages  défensifs  sur  le  bord  d'une  rivière  ne  les  <ri)lige  pas  i 
s'avancer  sur  les  llmlles  Indiquées;  mais,  en  leur  laissant  U  It> 
culté  d'exécuter  ou  non  lesdtts  ouvrages,  elle  doit,  dans  l'iilértt 
de  la  navigation,  tes  assujettir  i  des  conditions  pour  le  tu  oft  ili 
voudraient  en  user  (ord.  cons.  d'Ét.  U  oct.  1834)  (1).  —A  Fé- 
gard  de  la  question  des  alignements,  V.  Voirie. 

81.  Formel  de  la  demande  d'autoritation, — QneinstracUoi 
ministérielle  du  1 9  therm.  an  6,  et  une  cire,  du  1 6  nov.  1854,  dm- 
neot  le  détail  des  formalités  nécessaires  pour  obtenir  de  l'autOTlIè 
supérieure  une  ordonnance  qui  autorise  la  dérivation  de  Tcas 
d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable. — La  demudt 
motivée  et  circonstanciée  est  adreesée  au  préfet  sons  tonne  ét 
pétition.  —  Ce  magistrat  la  transmet  au  maire  de  la  «HBonst 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  dérivation  doit  être  établie.— U 
maire  fait  afficher  la  demande  pendant  vingt  Jours  eonsécaursi 
la  porte  principale  de  la  maison  commune,  afin  que  tons  les  loti- 
ressés  soient  mis  à  même  d?  produire  leurs  observatlou. — 
Aprè»  l'expiration  du  vingt-troisième  Jour,  è  dater  de  l'appositin 
des  affiches,  le  maire  dresse  procès-verbal  ;  il  y  relate  et  y  t^iit 
tes  oppositions  qui  ont  été  déposées  à  la  mairie-,  11  y  menUoise 
également  les  observations  verbales  fournies  par  les  propriéulra 
riverains  ou  autres  intéressés.  —  SI  aucunes  oppositions  a'ui 
été  fourules,  il  constate  qu'il  ne  lut  en  est  pas  parvenu  daagH 
délai  d'afflcbes. — 11  Insère  dans  le  même  procès- verb^  son  iti 
personnel,  et,  s'il  y  a  lieu,  celui  du  conseil  rooniclpal.— CessA 
divers  ne  doivent  Jamais  être  donnés  sans  que  le  maire,  aecM- 
pagné  du  pétitionnaire  et  des  autres  intéressés ,  se  soit  tnai- 
porté  sur  les  lieux  pour  y  reeneilllr  les  opinions  de  cbacun  d'en. 

—  Ce  procès-verbal  de  la  première  enquête  est  adressé  au  sou- 
préfet,  qui  le  vise  et  le  renvoie  au  préfet  avec  ses  observaUoii 
s'il  juge  convenable  d'en  faire.  —  Le  dossier  de  l'affaire  est  ilon 
transmis,  par  l'intermédiaire  de  l'ingénieur  en  chef,  è  l'IngéiMr 
des  ponts  et  cbaassées  de  l'arrondissement,  qui  est  chargéiM 
tour  de  procéder  à  la  visite  des  lieux  et  à  rinstruction  de  la  dt- 
mande. —  L'ingénieur  ordinaire  prévient  administrativenealk 
maire  du  jour  et  de  l'heure  de  cette  visite;  ses  InvesligtUw 
doivent,  dans  l'intérêt  public,  avoir  surtout  pour  objet  rinfiM» 
des  changements  qu'apportera  rélabllssement  de  la  prise 
projetée.  —  Dans  tons  les  cas,  il  dresse  nn  procès-verbal  dm 
lequel  sont  mentionnées  les  observations  des  parties,  si  aacti» 
ont  été  faites.  — Cette  seconde  enquête  étant  terminée,  FiV^ 
nlenr  vise  le  plan  annexé  à  sa  demande;  si  aucun  n'a  été  prodill. 
il  en  fait  dresser  un  ;  puis  11  procède  à  son  rapport,  dans  lèqMl 
11  doit  faire  connaître  non-seulement  i'êUt  exact  et  détaUt6  du 
lieux ,  mais  toutes  les  etrconsUnees  de  l*^ialre ,  ainsi  qns  f*- 


défensib,  en  s'emparant  da  tous  les  terrains  compris  entre  la  rive  etl'ili- 
gnement;  qu'alors  seulement  ils  seraient  obligés  d'exécuter  las  Innn 
prescrits  pour  faciliter  la  navigation. 

LociS'Pbiuppb,  etc.;  —  Considérant  qae  radioinistraU'on,  en  déM» 
oani  les  limites  qne  les  propriétaires  riverains  ne  pourraient  dépi*r, 
lorsqu'ils  voudraient  construire  des  ouvrages  sur  le  bord  de  la  ritiin. 
pour  la  défense  de  leurs  propriétés,  ne  leur  a  paa  imposé  l'obligatiM  f** 
vancer  en  rivière  josqu^auxdiles  limites,  et  qu'en  leur  laissant  U^iit 
exercice  de  cette  facnllé,  elle  a  ^  et  dft  les  assnjeUir  à  des  CHdil)t«> 
telles,  que  le  Uoltage  et  la  navicatton  ne  fussent  pas  compromis  pvd^ 
ouvrages  qui  seraient  disposés  de  manière  k  redoire  la  largeor  doul^'' 
rivière  ;  —  Considérant  que ,  le  sieur  Boarjot  deoMorant  libre  de  it 
user  de  la  faculté  qui  lui  a  été  accordée  par  les  arrêtés  attaqués,  il 
pas  lien  de  statuer  sur  sa  réclamation,  sauf  k  lui  à  demander  kVtiûU- 
tration  l'autorisation  de  faire  des  ouvrages  parement  défensifti 

Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  Sé  oct.  1854.-0(4.  coas.  d'&tat.-M.  Tarbé,  rap. 
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Nnblc  des  coDdIllons  fcénfrifes  et  partlenllires  à  insérer  dans 
le  rèelemeDt  k  Intervenir}  11  l'envoie  à  l'ingénieur  en  cbet,  qui 
tili  lui-même  un  rapport  ur  Iw  proposhiou  de  l'Ingtoleur  d*ar< 
mdlssfmeDt. 

Les  choses  en  cet  état ,  le  dossier  est  de  noavesn  envoyé  à  la 
natrle,  où  II  reste  déposé  pendant  quinxe  jours,  aBn  qu'une  nou- 
velle enquête  soit  ouverte  sur  les  propositions  des  ingénieurs,  et 
que  tous  les  intéressés  soient  mis  à  même  de  s'expliquer.  —  Il 
peut  arriver  que  les  oppositions  des  tiers  soient  fondées  sur  des 
questions  de  propriété  et  d'usatie-,  dans  ce  cas,  le  préfet  doit  ren- 
voyer les  parties  devant  les  tribunaux  et  surseoir  à  statuer  Jus- 
qu'après leur  dérision.  —  Si  les  oppositions  ne  reposent  que  sur 
des  motits  Étrangers  aux  droits  de  propriété  ou  d'usage,  le  préfet 
prend  un  arrêté  porlant  admission  ou  rejet  de  lademamle;  après 
notlflcatlon  à  toutes  les  parties  intéressées,  cet  arrêté,  ainsi  que 
loules  les  pièces  du  dossier,  sont  transmis  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics,  qui,  après  un  nouvel  examen  de  Taffaire,  fait  ' 
procéder  &  la  rédaction  déflniUve  du  règlement  demandé.  — 
L'arrêté  du  préfet  n'élani  qu'un  acte  préparatoire  de  la  décision 
déflnitive  ne  devrait  pas  recevoir  d'exécution  même  provisoire; 
mais  dans  la  pratique  II  en  est  autrement.  —  L'obtention  de  l'or- 
doDoance  exigeant  de  nombreuses  formalités  dont  l'accompllsse- 
nent  entraîne  beaucoup  de  longueurs  inévitables,  il  est  admis  que 
le  pétitionnaire  commence  ses  travaux  si  l'arrêté  du  préfet  lui  est 
favorable;  toutefois,  cette  exécution  a  lieu  à  ses  risques  et  périls. 

Entre  autres  clauses  et  coudltloas,  l'ordonnance  du  cbef  de 
l'État  doit  toujours  contenir  les  suivantes  :  1*  que  les  Ingé- 
nieurs surveilleront  l'exéculion  des  travaux  indiqués  aux  plans  et 
devis;  —  )"  Que  les  concessionnaires,  après  les  travaux  achevés, 
en  feront  constater  l'état  à  leurs  frais  par  no  rapport  de  l'Iogé- 
Dleur;  —  3*  Que ,  dans  aucun  temps,  ni  sous  aucun  prétexte,  Il 
ne  pourra  être  prélendu  Indemnité  par  suite  des  dispositions  que 
le  gouvernement  Jugerait  convenable  de  faire  pour  l'avantage 
de  la  navigation; — Que  faute  par  le  concessionnaire  de  se  con- 
former exactement  aux  dispositions  du  règlement,  l'autorisation 
Mra  révoquée  et  les  lieux  remis  au  même  état  où  Ils  étalent  aupa- 
ravant. —  L'ordonnance  est  inattaquable  de  la  part  du  pétlliou- 
nalre  dont  la  demande  est  rejetée. — Mais  si  elle  lui  est  favorable, 
•Ile  M  peot,  dans  tous  les  cas,  préjudlder  aux  droits  des  tiers. 

Sbct.  4*  —  Dm  «ndiguenmti  el  travawB  â^art. 

•9.  En  principe,  et  d'après  un  arrêt,  les  loto  tant  aneiemies 
que  modernes,  qui  ont  déclaré  les  flenvea  oa  rlvldras  navigables 
ou  flottables  propriétés  de  l'Ëlat.  ne  (ont  pas  obstacle  à  ce  que 
des  particuliers  aient  pa  être  déclarés  propriétaires  d'one  digue 
coDStruiie  dans  le  lit  de  la  Garonne,  si  cette  consb'uetlon  est  le 
résultat  d'une  concession  anlérieore  ft  l'ord.  de  1669  et  à  l'édit 
du  moto  d'avril  1693 ,  si,  depuis,  les  travau  de  réparation  ont 
été  constamment  tolto  par  les  eoocessionaalres  ou  leurs  leprê- 
faeDtanU ,  si  d'allleors  il  est  Jugé  que  le  droit  i  la  Jouissance  de 
cette  digne  ne  pourra  s'exercer  qu'autant  quil  ue  nuirait  pas  à 
riotérêt  général  (Req.  16  Julo  1835)  (1).  —  V.  du  reste  nos  ob- 
servations, n*'401  etsulv. 

•S.  Le  premier  acte  qnl  se  soit  oceupé ,  depuis  to  révolution 


(1)  (Préfet  de  la  Garonne  C,  lespariende  Batacle.)  —  La  coot;  — 
Atieoilu  que  l'ord.de  1669  et  Vii'A  de  1683,  en  dMaraattoos  les  fleuves 
et  rivières  aavigablet  et  flottables  propriétés  domaniales,  ont  néanmoins 
■leintCM  In  putiealiers  dans  les  droits  de  péebe,  rnoolins,  bacs  et  autres 
nsages  qu'ils  pouvaient  avoir  par  titres  et  possession  ;  qae  ces  disposîiloos 
ont  t\i  naiatenuM  par  la  l^gislailoo  nouvelle ,  et  notamment  par  l'arrêté 
du  directoire  eiécolif,  da  19  vent,  au  6,  qui  a  enjoint  aux  propriétaires 
d'o»ioF8 ,  moulins ,  thansMcs ,  etc. ,  de  f«ire  connaître  leon  titres ,  et  n'a 
ordonné  la  dtsirnciion  que  de  ceox  de  ces  établissemeats  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  fondée  eo  titres  on  seraient  nuisibles  k  la  navigation;  —  At- 
'  tendu,  en  fait,  qa,'ll  eft  constali  par  Parrét  allaqai  ^ne  la  ctaaassée  des 
naoolins  de  Batacle  a  été  établie  en  vertu  de  eoneessioas  bites  aux  pre- 

tirietaires  dcuditi  noolins,  aolérieoreBent  à  l'ordoMance  de  1665,  et  que, 
orsqu'a  diverges  reprises,  tant  ou  partie  de  cette  chaussée  a  été  emporte 
par  des  iDt.n  (talions ,  la  réparation  en  a  été  faite  par  les  propriétaires  des 
nootilina  tie  Oazacle; 

Attendu  qo'ii  n'a  pu  été  porté  atteinte  an  droits  desdits  proprié- 
taires )>ar  1rs  diverses  prises  o'ean  accordées  aux  sirnrs  Base  et  Boyer- 
Foofrèïte  ;  qu'en  eOet  le  décret  dn  19  juin  1813  porte  qu'il  sera  pourvu 
t  l'entrelieD  annuel  de  la  d%«e  an  ■iojsfi  d'iBo  eoairibniioB  ^por- 
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de  1789,  des  digues  te  des  ouvrages  dVtdansles  rivières,  est 
un  arrêté  du  directoire,  du  19  vent,  an  6  (V.  p.  319),  qui,  con- 
formément à  l'ordonnance  de  1669,  proscrit  l'établissement  de 
toute  digue  ou  autre  obstacle  quelconque  an  libre  cours  des  eaux 
dans  les  rivières  navigables  et  flottables,  dans  les  canaux  d'Ir- 
rigation  et  de  desséchemeoto  généraux ,  à  moins  qu'on  n'en  ait 
préalablement  obtenu  l'aulorlsation  deradmlnislration  centrale; 
l'administration  ne  peut  l'accorder  que  de  l'autorisation  expresse 
du  pouvoir  exécutif.  —  Cet  arrêté  a  été  suivi  de  celui  du  14 
flor.  an  M  (V.  p.  326),  qui  S'occupe  également  des  digues, 
quant  à  leur  entrelien.  Hais  ce  dernier  arrêté,  d'après  son  titre 
même  et  son  texte  formel ,  ne  concernant  que  les  rivières  non 
navigables,  ne  pouvait  avoir  d'influence  et  un  effet  utile  sur  les 
travaux  faits  ou  è  faire  dans  les  fleuves  et  ^rivières  navigables  et 
flottables.  —  D'ailleurs  cette  loi  de  l'an  11  ne  s'oscupait  pas  du 
mode  d'exécution.  Le  gouvernement  reconnut  bienlêt  la  nécessité 
d'une  loi  nouvelle  qui  réglementât  d'une  manière  plus  générale 
lous  les  travaux  d'endlguement  sur  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables. La  loi  du  16  sept.  1807,  quoique  considérée  comme  très- 
imparfaite,  vint  remplir  en  partie  les  lacunes  des  lots  précédentes. 

Cette  loi  du  16  sept.  1807  se  divise  en  denx  parties.  Dans 
la  première,  elle  s'occupe  des  dessèchements  des  marais  (V.  v* 
Marais  où  elle  est  rapportée);  dans  la  deuxième,  elle  trace  les 
règles  concernant  les  travaux  de  navigation,  les  routes,  les  pooto, 
les  digues,  et  les  travaux  de  salubrité  qui  doivent  être  exécutés  dans 
l'intérêt  des  communes  (V.  Trav,  pub.).  —  La  loi  prévoit  plu- 
sieurs  hypothèses  :  1"  s*agit-ll  de  travaux  à  entreprendre  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  l'Ëlat  les  exécute  à  ses  frais  ;  mais  les 
particuliers,  les  arrondissements,  les  départemenU  même  qui 
profitent  de  ces  travaux ,  soit  qu'ils  aient  pour  effet  de  rendre 
plus  faciles  les  communications,  soit  qu'ils  ajoutent  aux  débou- 
chés du  pays,  sont  obligés  de  contribuer  aux  dépenses  en  raison 
de  la  plus-value  qui  eu  résulte  pour  les  propriétés  ;  —  2*  S'agtt- 
II  de  constructions  de  digues  pour  la  défense  des  rives  contre 
l'action  des  fleuves  on  rivières,  ou  contre  la  mer;  comme  alors 
nue  protection  spéciale  est  accordée  &  des  propriétés  déterminées , 
qui  retirent  seules  les  avantages  de  la  confection  des  travaux , 
la  dépense  doit  être  supportée  par  les  propriétaires.  Le  gouver- 
nement a  le  droit  de  contraindre  ces  derniers  à  l'exécution, 
mats  il  accorde  des  secours  et  tl  leur  vient  en  aide  lorsqu'il  le 
Juge  convenable;— 3*  Ou  enfln  le  but  des  travaux  est  mixte,  en 
ce  qu'ils  doivent  tout  i  la  fols  proléger  les  propriétés  et  amélio- 
rer le  système  général  de  la  navigation;  et  alors  si  l'Iolérét  gé- 
néral de  la  navigation  prédomine  dans  les  eoustructioos  proje- 
tées, l'État  entreprend  les  travaux  &son  compte,  et  il  réclame 
ensuite  des  riverains  une  plus-value ,  basée  sur  l'augmentation 
de  valeur  des  propriétés.  SI ,  au  contraire ,  les  travaux  doivent 
avoir  principalement  pour  résultat  de  protéger  tes  rives,  le  gou- 
vernement use  du  droit  de  contrainte  dont  nous  venons  de  parler, 
et  donne  aux  riverains  une  subvention  proportiooselleaux  avan- 
tages que  la  navlgatieo  géiérale  peut  retirer  des  travaux.  — V. 
Travaux  publics. 

•A.  Il  aéléjugé  par  application  de  la  loi  de  1807  :  l«  que  les 
propriétés  protégées  par  la  construction  de  travaux  publics  doi- 


tionnelte  qui  sera  supportée  par  les  propriétaires  des  mouliDs  de  B*> 
suie,  par  les  usines  on  sienr  Boyer-Fonfréde  et  toutes  aaires  usines 
qui  profiteraient  de  l'élévation  des  eaux ,  et  ce,  est-il  dit,  sans  rien  préjn- 

Ksur  la  question  de  propriéts  do  la  cbaussée  de  Basade;  —  Atteodu  que 
Tél  du  SSJnill.  1806  a  déclaré  qne  le  casai  fonuit  un  bras  de  la  G» 
roone,  et  que  les  ouvrages  qui  y  avaient  été  faits  n'avaieat  pas  pu  lai  faire 
perdre  son  caractère  ni  ta  changer  la  nature  ;  qu'ainsi  on  ne  lanraii  trou- 
ver aucune  analogie  entre  la  question  jng#e  par  cet  arrêt  et  celle  rHatire 
a  la  propriélé  de  la  chaoEgfe  ira  moulins  de  Baiacle,  sur  laquelle  il  a  été 
statué  par  Tarrét  attaqué  ;  —  Attendu,  enfin,  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu 
que  le  droit  de  propriété  d'nne  cbaussée  sur  on  fleuve  navig^le  et  flot- 
table était  placé  dans  une  eal^orie  particulière  et  qu'il  ne  pouvait  s'eier- 
cer  que  tout  autant  qu'il  ne  nuirait  pas  à  l'intérêt  général }  que,  par  ce 
motif,  il  n'a  attribué  la  propriété  de  celle  dont  il  s'i^t  aux  pariera  de  Ba- 
ucle,  que  sauf  l'eiéculion  des  lois  et  règlements  sur  cette  matière  et  las 
droits  des  tirrs,  disposition  qui  concilie  l'intérêt  public  avec  l'exerci'-e  des 
droits  dont  ce  genre  de  propriété  est  Eusceptible;  —  Recette  le  pourvoi 
contre  Parrét  de  la  cour  de  Toulouse,  du  19avr.  1834. 

Do  16  juin  1833.'C.  C,  cb.  req.-HN.  Lasagni,  f.  f.  de  pr.-Horeau  , 
rap.-Viger,  av.  gén.,  c.  conL-Tesie-Lebean,  av. 

4S 


Digitized  by 


334 


EAUX.— CHiiP.  2,  Sect.  4. 


vent  supporter  les  frais  de  leur  construction,  sauf  le  cas  où  le 
goovernement  croit  Juste  et  utile  de  ooDCOurtr  &  la  dépense  (ord. 
coDs.  d'Ét.  7  avril  1819)  (t). 

9*  Qu'une  commission  établie  pour  foire  la  répartition, 
eatre  les  propriétaires  Intéressés,  des  frais  de  travaux  exécutés 
pour  les  préserver  de  l'envahissement  des  eaux  d'un  fleuve»  doit 
prendre  pour  base  de  ses  opérations,  non-seulonent  le  revenu 
net  des  propriétés  Intéressées,  mais  encore  leur  valeur,  leur  po- 
sition, le  degré  de  danger  ou  de  préjudice  auquel  elles  sont  ex* 
posé«  k  raison  de  l'élévation  du  sol  ou  de  leur  distance  du  fleuve 
et  des  travaux  (ord.  eons.d'Ét.  8Janv.  1836)  (S). 

5*  Qu'à  défaut  de  règlement  d'administration  publliiae 
sur  an  cours  d'eau ,  et  de  commission  syndicale  régulièrement 
fautitnée  en  exécution  de  la  loi  du  16  sept.  1 807,  le  préfet  peut 
faire  procéder  è  la  nomination  de  syndics  à  l'effet  de  discuter  un 
projet  des  travaux  de  réparation  les  plus  urgents,  et  dresser  en- 

(1)  Etpice  :  —  (G&Uien  C.  préf.de  laSeîDe.)—  L«s  travaux  exécBt<t 

JirotégfaicDl  eD  première  ligne  le  chemiB  de  bvags  de  la  Seine,  enenile 
as  propriétés  d«  GallieD ,  qui  préteodail  qa^il  ne  devait  pas  être  obligé  ï 
des  dépenses  de  travaax  qn^H  Bravait  pas  solliciUs,  et  dont  ramétioration 
du  chemia  de  lialage  avait  été  la  seule  cause. 

LODis,  etc.  ;  —  Vo  l'ordonnance  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  de 
Injustice,  en  date  da  26  janr.  1819,  par  laquelle  le  sieur  Bérard,  maître 
des  requêtes ,  est  délégué  pour,  en  prés^ence  du  préfet  de  la  Seine  ou  de 
tels  commissaires  qu'il  désignera  à  cet  effet,  et  des  sieurs  Romers  et  Gallien, 
dAmf  Dt  appelés,  vérifier  sor  les  lieux  si  ces  rcquéraots  oat  un  intérêt  rvA 
et  direct  aux  iravaui  contra  lesquels  ils  rédamenl,  et  dans  quelle  pro- 
portion ils  doivent,  en  raison  de  cet  intérêt,  concourir  II  la  dépense  desdils 
travaux;— Vu  le  procês-verbal  d'enquête  rédigé  par  ledit  fieur  Bérard, 
le  9  mars  1819,  en  exécution  de  l'ordonnance  ci-de;?us,  auquel  se  trouvo 
anneié  le  dire  des  sieurs  Gallien  et  Romers,  qui  y  concluent  comme  ils 
«nt  fait  dans  leurs  précédentes  requêtes,  et  qui  contient,  en  outre,  le  dire 
des  commissaires  délégués  par  te  préfet  de  la  Seine,  lesquels  prenant  en 
considération  la  situation  des  propriétés  des  requérauls,  le  peu  de  valeur 
de  ces  propriétés,  la  possibilité  de  les  défendre  de  la  corrosion  des  eaux 
et  de  soutenir  le  chemin  de  balage  Ii  moindres  frais  que  cela  u'a  été  fait, 
«t  enfin  la  disposition  dn  courant  de  la  rivière  qui  règne  àa  cAté  opposé, 
ont  pensé  que  la  somme  à  laquelle  ces  requérants  devaient  être  imposés 
pour  la  totalité  des  travaux  était  réductible  à  la  somme  de  1,500  fr., 
savoir,  1,000  fr.  pour  le  sieur  Romers,  et  SOO  fr.  pour  le  sieur  Gallien; 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  précitée  du  16  sept.  1S07,  les 
propriétés  amélioriées  par  des  travaux  publics  sont  susceptibles  d'être 
chargées  du  payement  d'une  indemnité  proporlionnelle  i  l'avanuge  qui 
résulte  pour  elles  de  ces  travaux;  —  Qae,  d'après  les  arU  33  et  3é  de  la 
■éme  loi ,  les  propriétés  ftrotégées  par  la  coasiruetion  de  oravanx  publics 
doivent  supporter  les  frais  de  ces  constmetioBs,  sauf  les  cas  où  le  gou- 
vernement croit  juste  et  utile  d'y  concourir  et  d'en  payer  une  partie,  ce 
qu'il  détermine  au  moyeu  de  natervention  d'une  commission; — Que 
Tari.  22  de  ladite  loi  permet  au  contribuable  de  s'acquitter  do  montant 
de  fa  contribution ,  en  constituant  «ne  rente  sur  le  pied  de  4  p.  100  sans 
retenue  et  toujours  remboursable;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  ré- 
sulte de  l'enquête  susrelatée  que  les  sieurt  Gallien  et  Romers  ont  un  intérêt 
réel  et  direct  aux  travaux  construits  en  avant  de  leurs  propriétés ,  mais 

rcetintérêt  existe  dans  une  proportion  moindre  que  celle  dans  laquelle 
)Bt  été  imposés;— En  adoptant,  h  cet  égard,  les  considérations  ex- 
posées dans  le  susdit  procès-verbal  d'enqnéte  :  —  Art.  1.  La  requête  des 
sieurs  Gallien  et  Romers  est  rejetée;  néanmoins,  la  somme  pour  laquelle 
ils  sont  appelés  à  concourir  aux  travaux ,  tant  principaux  que  supplémen- 
taires, exécutés  au  chemin  de  halage  de  la  maison  de  Seine,  est  réduite 
à  1 ,500  fr. ,  savoir,  1 ,000  fr.  à  acquitter  par  le  sieur  Robmts,  et  500  f r. 
par  le  sieur  Gallien. 

Du  7  avril  1819.-0rd.  cous.  d'Ét. 

(9)  Etpice:  —  (Oziol  et  coas.)  —  Pour  protéger  contre  les  iaonda- 
lions  du  RhAne  différentes  communes  dn  Gard^  an  moyen  de  digues, une 
commission  fut  établie.  —  Elle  devait  en  surveiller  les  travaux  et  répartir 
la  dépense  entre  les  propriétaires  intéreisés.  —  Les  15  mai  et  19  déc. 
1852,  celte  commission  fit  la  répartition  de  la  contribution,  en  prenant 
pour  base  les  revenus  des  propriétés  intérrssées  aux  travaux.  —  Les  sieur 
Oziol  et  consorts  ont  demandé  au  conseil  d'Étal  la  nullité  de  ces  déci- 
sions, par  le  motif  qu'elles  anrwent  dé  avoir  égard  :  1"  a  l'avantage  que 
les  propriétés  retiraient  de  ces  travaux  ;  2°  qu'elles  aaraient  dé  tenir 
compte  pour  les  propriétés  d'agrément,  n'ayant  aucun  revenu,  de  la  po- 
sition des  propriétaires,  tandis  que  d'après  tes  bases  adoptées,  leur  part 
contributive  dans  les  travaux,  quel  que  fét  l'intérêt  qu'elles  yteussenl, 
était  trèsHDiDime  ;  3"  enfin  que  la  présence  k  ses  délibérations  d'un  mem- 
bre intéressé  devait  les  faire  annuler. 

Lodis-Phiuppb  ,  etc.  ; — Vu  la  loi  du  16  sept.  1807,  notamment 
l'art.  $3  ;  —  Au  fond,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  grief, 
tiré  de  la  participation  dn  sieur  Jouffret,  l'an  des  propriétaires  Intéressés  : 
a  la  classification  des  propriétés  et  à  la  pnmière  des  décisions  attaquées , 


suite  un  r6le  pour  le  payement  de  ees  trnvau  ux  Inis  éesiti». 
ralDs,  d'après  leur  degré  d'intérêt  (ord.  em.  ^Éi.  Mim 
1839)  (5).  ' 

•V....  4*  Que  les  dépenses  d'entretien  des  dlgM  et  étliMi 
construites  par  des  propriétaires  d'usines  pour  rendre  une  rM^ 
navigable ,  qui  est  entrée  depuis  dans  le  domine  pukic,  doivent 
être  réparUes  entre  le  gouvernement  et  les  proprMtalrw  {nt 
cons.  d'Ét.  23  avril  1833)  (4). 

OS....  5*  Que  les  propriétaires  de  moulins  on  uslnes,tiliti 
sur  une  rivière  navigable,  qui  profilent  de  la  retenue  des  «m 
au  moyen  d'une  digue ,  doivent  oonUlbaer  nu  réperaUns  di 
cette  digue  mise  àla  charge  des  proprtét^res  rivwalu  pv  iftt- 
clens  usages  et  règlements  (  ord.  cona.  d'Ét.  10  Jin,  isil, 
H.  Tarbé ,  rap.,  aff.  Delard-Buseou). 

99.  Conformément  aux  mêmes  principes,  11  a  été  détUé 
1°  que  lorsqu'un  déversoir  est  nécessaire  tout  à  lafMsà  Va- 

—  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  division  des  terrains  parelui^ett 
la  répartition  qui  s'en  est  suivie  n'ont  pas  été  faites  proporliODoelleiueit 
aux  intérêts  des  propriétaires  des  quartiers  respectifs,  d'après  la  censidé- 
ratioa  non-Holencnt  de  la  valeur  des  propriétét,  mais  eBcore  4»  ht 
position  et  du  degré  de  danger  on  de  préjudice  auqwl  elles  seoi  raptdi* 
vement  exposées,  à  raison  de  l'élévation  du  toi  et  de  leur  distaia  à 
Ocure  et  des  digues;— Art.  1.  Les  décisioos  de  la  commission  spéciïlepMt 
les  travaux  de-  digues  de  Bourbon,  Bas-Fonds  et  Menargues,  en  dUtfa 
15  mai  et  19  déc.  1832,  sont  annulées.  — Art.  2.  Il  sera  procédé  luit 
une  nouvelle  délimitation  des  classes  de  propriétés,  qu'à  une  nooTelleri- 
partitiOB  :  1°  de  la  dépense  taiie;  2«  de  la  dépense  à  Elire,  d'ans  put, 
pour  la  réparation,  et  de  l'autre  part,  pour  I*exhau8senent  desehianéci 
dont  il  s'agit,  le  tout  dans  la  proportion  de  l'intérêt  que  peuvent  awt 
l'un  ou  l'autre  de  ces  travaux  les  différentes  classes  de  propriétés, d'ifrii 
les  bases  ci-dessus  indiquées.  —  Art.  3.  Les  rAles  déjà  dressés  pvb 
commission,  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet  du  Gard,  sont  couriM 
comme  provigoires,  sauf  régularisation  définitive,  par  suite  et  ta  thu 
des  deux  rêles  à  dresser,  aux  termes  de  l'article  précédent,  rnnptuki 
travaux  de  réparation,  l'autre  ponr  les  travaux  d'exhaussement. 
Du  8  janv.  1 836.-0rd.  coas.  d'Ét.-M.  BouAené-Lefer,  rsp. 
(3)  Etpèce  :  —  (Vcuvc  Maux  et  cons.)  —  Les  requérants  préteodunt, 
dans  l'espèce,  que  le  préfet  des  Pyrénées-Orientalee  avait  vielé  l'ut.  H 
de  la  loi  du  16  sept.  1S07,  en  ne  faisant  pas  la  répartilieu  des  dépMU 
entre  les  riverains,  eu  égard  à  leur  véritable  intérêt  dans  les  trann; 
qu'on  ne  pouvait  les  renvoyer  à  l'époque  oà  le  règlement  aonit  M 
rendu,  à  cause  des  frais  et  des  lenteurs  que  cela  occasionnerait.-!!,  li 
minisire  des  travaux  publics  a  combattu  le  pourvoi  et)  disant  ()tif  Uif 
partition  des  charges  avait  été  faite  eu  égard  à  l'intérêt  des  riieniu. 

Louis-PBiuppB,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  14  flar.  an  11  el  16 
1807;  —  Va  le  règlement  daSSi  jniH.  1806;  —  Goendénot  que.  t  H* 
I  poque  où  les  travaux  ont  été  exécutés  et  le  rdle  dressé,  il  n'exislati  ^ 
:  encore  de  règlement  d'administration  publique  ni  de  commissioa  liidi- 
:  cale  régulièrement  instituée  en  exécution  de  la  loi  du  16  sept.  1801;- 
i  Que,  dès  lors,  te  préfet  a  dû  procéder,  d'après  les  dispositions  da  li  la 
du  14  flor.  an  11,  qui  autorisaient  le  préfet  à  pourvoir  au  curage  déni- 
vières,  à  l'entretien  et  aux  réparations  de  leurs  francs-bords,aigMH 
ouvrages  de  défense,  et  à  rendre  exécutoires  les  lAles  poar  le  paTWit 
des  travaux  reconnus  aéeessaiies  ;  —  Que  le  réie  contre  lequel  rtcUiMi 
les  requérants  a  été  dressé  suivant  les  bases  déterminées  par  ladili  M  a 
d'uirës  le  degré  d'intérêt  des  travaux  ponr  cbaque  propriété  ;— Bqrife 
Du  29  janv.  1839.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  FumerOB  d'Ardeoil.iif 
(4)  Ei^ice  :  —  (  Rabeau,  etc.  ) — La  rivière  de  la  Mayenne,  qu^*- 
vaitété  rendue  navigable  qu'au  moyeu  de  travaux  d'art,  était,  tàml 
l'ordon.  de  1669,  la  propriété  des  riverains,  qui  étaient  chargés  pu  frit 
de  l'entretien  de  ces  travaux.  Les  lois  nouvelles  ayant  raagé  dans  h  é»- 
maine  public  toutes  les  rivières  navigables  indielinelemeBt,  les  f^f^ 
taires  demandèrent  à  être  déeha^s  des  frais  d'euttciien  des  difiu. 
pertnis,  etc.;  ils  invoquaient  en  outre  la  ki  du  30  fier,  sa  10,  art.  1. 

Loois.etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  30  Qor.  aa  10  et  16  sept.  ISOT;- 
Considérant  qu'il  est  établi  dans  les  pièces  et  reconau  par  1»  perti«# 
les  ouvrages  construits  dans  la  rivière  de  l.i  Mayenne ,  peur  eatraiwrb 
mouvement  des  usines,  profilent  en  même  temps  à  la  navigalioa;— CM" 
sidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  34  L.  16  sept.  1807 ,  lorsqu'il  T 
lieu  de  pourvoir  aux  dépenses  d'eatreUen  des  levées,  pwiuif,  barnpfe 
écluses,  auxquels  les  propriétaires  d'annes  seraient  intéressés ,  il  wnM 
des  règlements  d'administration  publique,  qui  fixeront  la  partcetU*^ 
tive  du  gouvernement  et ''des  propriétaires; — Art.  1.  L'arrêté  da  eesi* 
de  p^réfecture  de  la  Mayenne,  du  23  oel.  1821,  est  annulé,  tuf  k^W* 
ministre  de  l'intérieur  à  faire  procéder,  par  an  régleneot  d'adnwMt» 
tion  publique ,  h  la  fixation  de  la  part  contributive  de 
des  propriétaires  réclanaals,  dans  la  répartition  de*  d^eaieirwnM 
aux  ouvrages  ea  rivière  qui  intéressent  à  la  fois  la  navigatieo  et  ksW 
do  cette  pvtie  de  la  Mayenne»  etc. 
DuSS  avril  18S3.-0>d.  cous.  d'ËI.-H.  Tarbé,  lap. 
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ghitadon  d'un  rnoolln  et  à  la  naTigatlon ,  Te  goDvernemenl  et  le 
propriétaire  do  moalio  doivent  supporter  les  frais  de  réparation 
de  ce  dérersoir,  dans  la  proportion  de  leur  Intérêt  (cons.  d'Ët. 
18  nov.  1831,  H.  Héchlo,  rap.,  aff.  min.  de  Tiot.  C.  Bore)); 
—  S*  Qae  les  avances  biles  on  à  (aire  sur  les  fonds  de  la  navi- 
gatloa  pour  les  travaux  &  exécoter  d'urgence  ne  préjudicie  pas 
m  recoars  da  gonvememeot  contre  ces  propriétaires  (même 
MdsiOQ);— 5*  Enfin  que  s'ils  croient  avoir  àse  plaindre  des  ao- 
r  tiens  usages  et  règlements,  ils  ne  peuvent  eu  demander  la  réfor- 
i:  matlon  que  par  un  règlement  d^adminislration  publique  coofor- 
mément  aux  art.  35  et  34,  L.  16  sept.  1807  (même  décislou). 

En  ce  qni  conceroe  les  droits  des  rlveralos  entre  eux, 
par  rapport  «nx  coostractlons  et  réparations  des  digues ,  on  dé- 
cide que  si  une  digne  qui  retenait  tes  eaux  vient  à  se  rompre, 
le  propriétaire  inférieur  pent  la  faire  reconstruire,  &  moins  que 
le  propriétaire  supérieur  no  prouve  qu'elle  lut  est  préjudiciable. 
Mais  les  frais  ne  sont  point  à  la  charge  de  ce  dernier  (L.  13,  $  23, 
elL.2,  §  5,  (T.,  De  aq.  vtpluv.  are.;  M.  Doranton,  t.  3,  n*  161). 
— Cepeudantil  aétéjngéqnele  propriétaire  d'une  digue  peut,  sur 
la  demande  des  voisins  Intéressés,  être  condamné  à  Tentreteoir 
on  à  la  révaret,  ^hU»  411e  sell  la  cause  qnl  l'a  détruite,  et  en- 
core bien  que  la  destruction  ait  étécansée^ar  des  pluies  abon- 
dantes; ou  bien,  sli  n'en  veut  plus  faire  usage,  il  peut  être  obligé 
d'en  enlever  à  ses  frais  les  débris,  et  de  rendre  Ubre  le  cours 
d*eaux  (c.  clv.  699;  Req.  39  nov.  1827)  (1). 

101.  Il  appartient  à  l'État  de  faire  effectuer  sur  les  rivières 
navigables  les  cbangements  et  travaux  qu'il  juge  utiles,  sans  être 
passible  d'aucune  Indemnité  k  raison  du  préjndice  qu'en  éprou- 
TCDt  les  riverains,  si  ce  préjudice  ne  résulte  que  du  légitime  usage 
qo'll  fait  de  son  droit;  comme,  par  exemple,  du  détournement  d« 
l'eau  de  l'un  des  bras  d'une  rivière»  fait  en  vue  d'améllorerlanavi- 
gatlon  en  accroissant  le  volume  des  eaux  du  bras  principal  (H.  Co- 
t^e,  I.  3,  p.  491). — Haissl  les  travaux  en  rivière,  élevant  l'eau 
i  rédage  à  an  niveau  constant ,  produisaient ,  à  l'époque  des 
crues,  des  inood&tlons  qui  rendissent  le  sol  infertile,  l'admlnls- 
irallon  pourrait  être  contrainte  à  la  réparation  du  tort  causé  aux 
leiratns  Inondés  (même  auteur).  —  Aucune  Indemnité  ne  se- 
rtit due  par  l'administration  qui,  sans  déplacer  l'axe  du  tbalweg 
de  la  rivière,  aurait  fait  élever,  sur  l'nne  des  rives,  des  travaux 
défensifs  qui  repousseraient  le  courant  contre  la  rive  Opposée  et 
fa  dégraderaient,  sauf  aux  propriétaires  de  celle-ci  i  faire  aussi 
des  travaux  pour  la  protéger  (td.).  —  Mais  si  les  travaux  effec- 
tués par  l'État  consistaient  dans  des  digues,  épis,  barrages,  faits 
dans  le  lit  de  la  rivière,  on  au  delà  de  ses  rives  anciennes,  dans 
rétat  naturel  de  sou  cours,  11  serait  dû  iDdemuilé  h  celui  dont 
les  rives,  atterrissements  et  tlots  auraient  été  enlevtepar  la  vio- 
lence des  courants  (H.  Colelle,  t.  3,  p.  492). 

M  99.  Le  maintien  et  la  conservation  des  digues  et  des  tra- 
rmox  de  dessèchement  ont  nécessité  des  réglementa  particuliers, 

(1)l  Stféu  :  —  (Fflfrièrg  C.  Rochanl.)— Ferritr»,  propriétaire  d'ane 
digue  doDt  les  deux  cAtëB  reposent  sur  des  fonds  appartenaot  à  Ro- 
chard  ,  fut  assigDé ,  en  ,  par  celai-c> ,  à  l'effet  de  se  voir  coo dam- 
ner à  réparer  la  dïgae,  qae  des  pluies  extraordinaires  avaient  coosidé- 
rablenirnl  dégradée  a  Pane  des  exlrémilés ,  on  bien  &  déblayer  le  lit  de 
la  nvière,  et  eo  oolre  à  payer  une  somme  de  i,'iOO  fr.  ii  titre  de  dom- 
mages-inléréts.  —  28  avril  18S4 ,  Bur  no  n^port  d'experts  constatant 
Pétai  des  lieni ,  jugement  qui  ordonna  que  le  eieur  RocbanI  serait  leon 
de  prouver  qne  e'éiail  par  le  tait  du  sïeor  Farriire  qoe  son  pré  avait  été 
eadommagé. 

Le  16  mars  183S,  second  jDçemeDt  du  même  tribunal,  qni,  saoe  qne 
la  preuve  demandée  ait  été  faite  :  «  Considérant  que  si  lo  sieur  Fer- 
rtère  veut  conserver  la  digue ,  il  ne  peut  se  refuser  à  la  réparer, 
pniaqae  les  dégradutioos  qae  les  eaux  7  ont  failes  nuisenl  à  Rocban), 
qui  ne  peut  être  assajetti  qn'à  souffrir  l'appui  de  celte  digue  et  les  iocoo- 
Ttfnienls  de  cet  apiini  ;  que ,  pour  se  loustraire  aux  frais  du  procès ,  le 
«eor  Perrière  devait  rtparor  on  détruire  sa  digue,  parce  qu'il  était  en 
demeure  de  le  laîre;  qu'an  snrplna  il  est  passible  de  ce»  frais  à  litre  de 
donomages,  parce  que,  depuis  la  demande,  les  dégradations  odI  dA  né- 
cvssairement  coniinaer  ;  ordonne  qne  le  sieur  Fenière  sera  tenu  de  faire 
it>  ses  frais  les  réparations  et  rendre  libre  le  conrs  des  eaax  -,  et,  à  défaut 
par  loi  de  le  faire  dans  le  délai  prescrit,  le  Jogemeni  autorise  le  sieur 
Rocfaard  h  détruire  la  digue  et  enlever  les  matériau  aot  frais  du  sieur 
FerriAre,  qu'il  condamne  pow  tous  dommages  an  dépens.  »  —  Appel. 
14  avril  1SS6,arrétG0ttBrmatir de  la courde  Lyon. 

Pourvoi  de  Ferrièra,  ptar  dation  des  art  637.  699, 1135  et  1148 
cl  rausfle  application  d«rarU138t.  —  Une  servitude,  a-t-il  dit,  estnaa 


suivant  l'exigence  des  localités.  On  conçoit,  en  effet,  que  l'on 
prenne  contre  l'Impétuosité  du  Rbône  des  garanties  et  des  ine> 
sures  de  sûreté  que  l'on  peut  négliger  à  Pégard  d'une  rivière 
dont  les  eaux  s'écoulent  toujours  paisiblement.  Ces  règlements 
déterminent  la  composition  d'un  syndicat  choisi  parmi  les  pro- 
priétaires intéressés  à  l'administration  des  terrains,  la  polfct  k 
y  observer,  la  contribution  aux  dépenses  (V.  iettrespatvntes  de 
25  fév.  1716,  art.  3;  22  avr.  1719  ;arr.  cons.  4  mars  1730} 
arr.  du  direct.  13  nlv.  an  6;  décrets  des  13  août,  9  oct.  1810, 
11  Janv.  1811;  Si  fév.,  S  mars  1814;  ord.  23  déc  1816;  15 
janv.  1817;  13  julU.  1819,  8  mal  1819,  IS  sept.  18l9,M.Isam- 
bert,  Rec.  des  lois  1819,  app.,  p.  433).  V.  eu  outre  v**  Marais, 
les  détails  sur  les  pouvoirs  et  fonctions  des  syndicats ,  et  ist 
formes  et  délais  du  pourvoi  contre  leurs  décisions. 

19S.  Pour  faciliter  les  travaux  d'endiguage  et  de  faselnaca 
nécessaires  pour  contenir,  autant  que  possible,  le  Bhin  dans 
son  lit,  une  servitude  spéciale  a  été  établie  sur  les  héritages  ri- 
verains plantés  en  bols.  Dans  les  cas  d'urgence,  le  préfet  peut 
requérir  la  délivrance  des  bols  et  oseraies  Indispensables,  dV 
bord  dans  les  bols  de  l'État,  ensuite  dans  ceux  des  communes  et 
des  établissements  publics,  et  enfln  dans  ceux  des  particuliers* 
le  tout  à  la  distance  de  S  kilomètres  des  bords  du  fleuve  (V.  e. 
for., art.  136  à  143,  ord.  1"août  1827,  art.  679 et  suiv.;  con- 
vention du  30  janv.  1837  entre  le  duché  de  Bade  et  la  France. 
V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard,  v"  Forêts,  n**  1971  et  suiv.).  — 
Les  propriétaires  riverains  du  Rhéue  sont  soumis  à  des  travaex 
personnels  en  cas  de  danger  (décr.  13  mal  1813,  V.  p.  330);  de 
même  dans  le  département  de  la  Méditerranée  qui  aujourd'hui  ne 
fait  plus  partie  de  laFrance(décr.  6Juill.  1813,  bull.,  n»9420). 

104.  A  notre  avis  une  digue  ou  cbausséenon  autorisée  ne  peot 
être  protégée  par  la  prescription;  le  défaut  d'autorisation  constitue 
une  contravention  pernunente ,  qui  peut  toujours,  même  après  un 
laps  de  trois  ans,  être  poursuivie  et  réprimée  (c.  Inst.  crin.  638).— 
Ilaétéjugé:  1*  Que  les  digues  artlflcielles  d'une  rivière  navigable 
sont  unedépendance  du  domaine  public,  qu'en  conséquence,  ces  di- 
gues sont  imprescriptibles  et  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action 
possessoire  (Cass.  26  nov.  1849,  aff.  préfetde  l'Aube,  D.  P.  30. 
1.39); — 2"  Que  le  riverain  d'un  conrsd'eau,  navigable  sur  l'héri- 
tage duquel  l'État  a  fait  construire  une  digue  destinée  à  prévenir 
les  inondations,  conserve  la  propriété  du  terrain  de  celle  dtgue, 
et  a  le  droit  d'eu  recueillir  les  produits,  à  la  charge  de  souffrir 
l'exercice  de  la  servitude  nécessaire  au  maintien  de  l'endigu» 
ment  (  Req.  28  mars  1848, aff.  préf.  de  Ja  Meurlbe,  D.  P.  48, 
1.  146);  —  3"  Que  les  dispositions  de  laloida  16  sept.  1807, 
relatives  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  digues,  ne  sont  pas 
applicables  aux  digues  d'une  usine  k  laquelle  des  conditions  spé- 
ciales ont  été  imposées  par  les  titres  de  concessions  ou  perdes 
règlements  parUcuhers  (ord.  c.  d'Ël.  21  déc.  1837)  (2). 

106.  L'ordonnance  qui,  dans  l'intérêt  d'un  particulier,  autorise 

(barge  pour  le  fends  servaDt.  Ctini  qni  en  est  grevé  doit  en  sup:  orler 
toutes  les  conséquences.  Ainsi,  de  ce  que  l'évéDement  qui  a  été  nuisAla 

à  Rocbard  e»t  une  conséquence  de  la  servitude  à  laquelle  il  est  seoBis; 
que  te  sieur  Ferrière  n'y  a  nullement  contribué,  aucune  condamnation 
ne  pouvait  Ëlre  prononcée  contre  celui-ci ,  sans  porter  Bileinle  à  la  loi 
des  parties  et  violer  les  art.  1134  et  1155.  On  ne  peut  punir  quelqu'un 
d'un  fait  qo'il  ne  pouvait  ni  prévoir  ni  empêcher.  Pour  être  obligé  à  une 
réparalioa  quelconque ,  d'aprts  l'art.  tZSi,  il  faut  que  le  fait  dont  on  se 
plaint  soit  le  résultat  de  la  faute  :  oA  il  n'y  a  pas  faute ,  il  n'y  a  pas  dé- 
lit.—Arrêt. 

La  couk;— Attendu  que  le  demandeur  était  tena  d'entretenir  sa  digne, 
quelle  que  fût  la  cause  qui  l'avait  dt-truite ,  ou ,  s^il  n'en  voûtait  plus  faire 
uîage ,  d'en  enlever  les  débris  et  de  rendre  libre  le  cours  des  eaui  ;  que 
l'arrêt  iléDoocé  n'a  rien  jugé  que  ce  seul  point  ;  qu'une  telle  décision,  non- 
eenUment  ne  contient  aucune  violation  des  lois,  mais  est  une  juste  ap- 
plication des  principes  snr  les  fervitudes ,  puisque  le  demandeur  ne  justi- 
fiait point  qne  l'entretien  de  la  digue  edt  été  mis,  par  une  conventioo ,  à 
la  charge  de  son  adversaire;  —  Rejette. 

Du  S9  nov.  1827.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Henrlon,  pr.-Pirde8raB,  rap.- 
Mourre ,  pr.  gén.,  c.  conf.-Valton,  av. 

(9)  (Pelit-Clerc  et  Jacqnol.)  —  Lodis-Phtlippe  ,  etc.;  —  Vu  l'arrêt 
dit  conseil  du  5  nov.  1737  et  l'ordunnance  royale  du  10  nov.  1819;  — 
Vu  les  lois  des  âOaoût  1790,  6  oct.  1791,  Tarréié  du  19  vent,  an  6,  la 
loi  dn  léflor.  an  11  elles  art.  53,  34 et 3S de  la  loi  du  16  seçt.  1807; 
—Considérant  qne  les  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  invoquées 
par  les  reqnéranis ,  ne  sont  pas  applicables  aux  usines  auxquelles  des 
dispositions  spéciales  ont  été  imposées  par  leur  titre  de  concession,  on 
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l*éreclloD  d'une  digne  dont  I*eiret  eel  de  cbinger  la  direelioD 
des  eaux,  peat  être  atuqnée  par  tierce  opposition,  par  ceux 
dont  cette  InnoTation  blease  ies  intérftta  (ord.  rons.  d'Ét.  38 
Jalll.  1820,  M.  de  Villefosse,  rap.,  air.  Ternaiiz  C.  Lenialtrf, 
Il  en  serai!  aalrement  si  Tordonnance  avait  été  exécutée  sans  op- 
pofttton,  et  par  exemple  II  été  décidé  que  le  pourvoi  au  conseil 
d'Êiat  contre  ud  arrdt  du  conseil  de  préfecture  qui  ordonne  l'a- 
baissement d'une  digue  servant  à  conduire  en  plus  grande  quan- 
tité les  eaux  d'une  rivière  sous  les  roues  d'une  usine,  n'est  pas 
recevable,  s'il  a  reçu  publiquement  son  exécution,  bien  que,  lors 
de  sa  signiflcation,  on  ait  déclaré  qu'on  se  pourvoirait,  et  si  on 
ne  le  fait  que  plus  de  bult  mois  après  l'exécution  et  après  les  dé- 
lais (ord.  cons.  d'Ét.  23  |uiD  1819,  H.  de  Vlllefosse,  rap.,  aff. 
Habon.  etc..  C.  Lolgnou). 

1 06.  Parmi  les  règlements  les  plus  récents  et  les  plus  complets 
sar  cette  matière,  on  peot  consulter  celol  qui  est  intervenu  a  la  date 
da  9  fév.  I84i,  pour  l'organisation  en  {syndicat  de.-*  propriétaires 
Intéressés  à  l'établissement  du  canal  d'irrigation  de  Sïinl-Pons 
(Basses- Alpes).  Il  est  divisé  en  cinq  titres:  le  premier  traite  dtt 
la  formation  da  syndicat;  le  second,  du  Diode  d'exécution  des 
travaux  et  de  lear  payement;  le  troisième,  de  la  rédaction  des 
rAlesetde  leur  recouvrement;  le  quatrième,  de  rétablissement 
d'une  commission  spéciale;  et  le  cinquième  contient  quelques 
dispositions  générales  relatives  aux  conteslalions  que  peut  faire 
nahrela  confection  des  r6les  et  an  mode  de -constatai  Ion  des  délits 
et  contraventions.  Le  syndicat  est  composé  de  cinq  membres 
nommés  par  le  préfet  et  choisis  parmi  les  propriétaires  ies  plus 
Imposés.  L'un  de  ces  membres  est  désigné  par  ce  magistrat  pour 
exercer  les  fonctions  de  directeur.  Ce  dernier  est,  en  cette  qua- 
lité, chargé  de  la  surveillance  des  intérêts  de  Tassoclatlon,  du 
dépÂt  des  plans,  registres  et  autres  papiers;  il  convoque  et  pré- 
side les  syndics. 

Au-dessus  du  syndicat  est  nne  commission  spéciale  composée 
de  sept  membres  nommés  par  le  chef  de  l'État,  dont  le  plus  &g6 
remplit  les  fonctions  de  président,  et  le  plus  Jeune  celles  de  se- 
orélaire.  Ces  commissaires  sont  cboisls  parmi  les  propriétaires 
et  autres  personnes  qui  n'ont  aucun  intérêt  à  l'eiécutioo  des  tra- 
vaux. Ils  s'assemblent  lorsqu'ils  le  Jugent  convenable,  et  le  préfet 
a  la  faculté  de  les  réunir  lorsqu'il  le  croit  néces!>atre.  Dans  tons 
les  cas,  les  convocations  sont  faites  à  la  diligence  do  président, 
et  la  réunion  a  lieu  à  la  sous-préfecture.  Leurs  décisions  ne 
sont  valables  qu'autant  que  cinq  d'entre  eux  ont  pris  part  à  la 
délibération  ;  elles  sont  inscrites  sur  un  registre  coté  et  parafé  par 
le  président,  et  elles  peuvent  être  déférées  au  conseil  d'État 

Le  premier  soin  du  syndicat  doit  être  de  blre  rédiger  le  projet 
des  travaux  par  des  bommes  de  l'art,  cboisls  par  lui,  mais  agréés 
par  le  préfet,  sur  l'avis  dei'iDgénieurencbef.  Ce  projet,  disculè 
par  le  syndicat,  ne  peut  être  mis  i  exécution  qu'après  avoir  été 
soumis  ï  la  vérification  de  l'ingénieur  en  chef  et  à  l'approbation 
du  prt* fvt.  En  second  lien ,  le  syndicat  fait  dresser  par  uo  expert 
le  plan  cadastral  des  terrains  compris  dans  le  périmètre,  et  le 
projet  de  classement  des  terrains.  Hais  c'est  à  la  commission 
spéciatequ'il  appartient  de  déterminer  déBoitlvement,  sauf  recours 
au  conseil  d'État,  le  pérlmétrq  et  le  classement  des  propriétés. 

Lorsque  le  projet  a  été  dressé,  qu'il  a  été  vérifié  par  l'in- 
génieur en  chef  et  approuvé  par  le  préfet,  lorsque  enfin  la 
commission  spéciale  a  déterminé  le  périmètre  et  le  classement 
des  propriétés  Intéressées,  le  syndicat  procède  à  l'adjudication 
des  travaux.  Ces  adjudications  ont  lieu ,  autant  que  possible, 
d'après  le  mode  adopté  pour  ceux  des  ponts  et  chaussées,  et  en 
présence  do  directeur  du  syndicat.  Dans  le  cas  où  les  syndics 
croiraient  devoir  adopter  on  antre  mode  d'exécution,  lis  devraient 
préalablement  en  demander  l'antorisailon  au  préfet.  Les  travaux 
dirigés  par  un  conducteur  spécial  nommé  par  le  préfet  sont  exé- 
cutés sous  la  sorvelllanee  du  directeur  et  d'un  membre  du  syndicat. 
La  commission  spéciale  établit  les  bases  de  la  répartition  des 

par  des  règlements  particnlim  ;  —  ConiM^raot  qoe  Ips  coodiliAos  ér 
l'existence  aamonlin  de  Dampierre  ont  éié  déterminéeit  par  un  h'tHi  dn 
conseil  du  5  dot.  1837,  qui  a  imposé  aux  propriétaire!  de  toutes  les 
usines  situées  sar  te  Doobs,  depuis  et  y  compris  le  lito  de  Dampierre 
Jiuqo'k  U  ville  de  Dftle,  l'obligation  de  nainienir  cooftiamni>«i  aa  même 
niveaD  la  eréla  des  dignes  andeanement  établies  sur  celte  riviére,et  qae 
ledit  arrêt  n'a  pu  cessé  d'être  applicable  M  nonlia  da  Dan; ierre  ;  — 


dépenses  entre  les  propriétés  comprises  dans  le  périmfclre,  et  lu 
sjndics  font  dresser  un  tableau  de  cette  répartition  d'ap'ri«  lu 
bases  arrêtées.  Les  rdies,  après  avoir  été  affichés  ï  la  mairie  pu- 
dant  un  délai  de  huit  Jours ,  sont  visés  par  le  directeur  et  rendu 
exécutoires  par  le  préfet.  Leur  recouvrement,  qui  estautlmilih 
celui  des  contributions  publiques,  se  fait  au  choix  do  syndletl 
par  le  receveur  municipal  de  la  commune,  ou  par  un  recevetr 
spécial  dont  la  nomination  est  soumise  &  l'approbation  du  prtid. 

Les  contestations  relatives  à  la  confection  de  ces  rôles,  klev 
rerouvrfment ,  aux  réclamations  des  intéressés,  sont  porttu 
devant  le  conseil  de  préfecture,  conformément  aux  dispoiliiou 
des  lois  des  28  pluv,  an  8  et  14  flor.  an  1 1.  Les  payemrnlsd% 
romple,  pour  les  travaux  exécutés,  sont  f^tsen  vertu  demindtli 
du  directeur,  délivrés  sur  des  certiOcats  du  conducteur  spctiil 
et  pajables  par  le  receveur.  Quant  an  solde  de  Tentreprise,! 
nVgi  payé  que  sur  la  production  d'un  procès-verbal  de  récepitM 
définitive,  drwsépar  un  ingénieur,  en  présence  de  deux  mealmi 
du  syndicat.  Ce  procès-  verbal ,  qui  est  soumis  d'ailleuri  au  vi» 
de  l'ingénieur  en  chef,  doit  constater  que  les  travaux  ont  éU 
exécutes  conformément  anx  règles  de  l'art. 

Sbct.  8*  —  Du  curag$  du  riviim  novigabUt  «f  /loUsMai. 

i  Le  euragt  des  rivières  eonslUoe  un  acte  d'eatretlu 
qui  doit  être  nécessairement  à  la  charge  de  l'État  sur  les  rlvlèru 
navigables  et  flottables,  d'abord  parce  qu'il  en  a  la  police,  ItHr* 
intendanre,  enAUiteparcequ'il  en  retire  les  fruits  ;U  profitait  II 
pêche;  il  impose  souvent  des  péages  pour  les  bacseiponUiCIi 
est  «*no/wmeiiit*m,  ibi  e$t  onw.  —  D'ailleurs  l'entretien  d^nt 
chose  publique  doit  toujours  être  à  la  i  bitrge  de  r*dmloislnllH, 
plus  Intéressée  qu'aucun  autre  isaconservatlun.  Le  curage 
fliruve  est,  avec  raison,  assimilé  &  l'entretien  d'une  grande  roite, 

—  Cbo^e  asseï  remarquable  cependant,  11  n'existe  aucune  dli- 
posliion  spéciale  sur  le  curage  des  rivières  ou  canaux  oavIgaMH 
ou  flottables.  —  La  loi  du  1 4  flor.  an  1 1  n*est  relative  qi'iu 
rivières  et  canaux  non  navigables  ni  flottables.  On  conçoit  ce- 
pendant le  silence  du  législateur  :  le  curage  des  petits  tm 
d'eaux  pouvait  seul  donner  lieu  à  des  dlflQruités  ;  comme  lew«* 
tretlen  est  à  la  charge  des  riverains,  en  raison  des  proDU  qitt 
retirent  de  ces  eaux,  on  pouvait  douter  que  l'admintstratltsttt 
le  pouvoir  de  prescrire  le  mode  de  curage,  et  de  détenMocrb 
part  pour  laquelle  chacun  devait  y  contribuer.  —  One  lot  MA 
donc  nécessaire  &  cet  égard;  mais  quant  aux  rivières  n«<ipUei 
et  flottables ,  comme  la  propriété  de  ces  rivières  appenieili 
l'Éiat,  celui-ci  devait,  par  \olede  conséquence,  faire  prooMir 
au  curage  à  ses  frais.— V.  Merlin,  v>  Curage,  «i  V*\*ri,  tdin. 

il  appartient  aux  préfets  de  prendre  toutes  les  mesvrt*  il 
surveillance  et  de  conservation  concernant  le  curage,  et  9^ 
claicment  d'ordonner  l'enlèvement  des  atterrlsfcmenu  et  d«l>- 
mondices;  lis  ont  même  le  pouvoir  de  prûpot>er  les  règiewrii 
généraux  et  permanents  qu'ils  croient  utiles  k  la  navigaUoi(V. 
n**  4S6-3*  et  4HT  ft  s.).  It  n'y  a  aucune  dtstlncitoo  k  faire  «M 
les  rivières  navigables  et  celles  qui  ne  FOnt  que  flottables. 

108.  Cependant  H.  Proudbon  (n«'86i,  86i]  a  soutenu 
les  frais  derurageet  d'entretien  des  nvtère^  qui  ne  soal  4* 
flottables  n'étalent  p»s  i  la  charge  de  l'Éiat,  si  co  n'eot  du) 
quelques  cas  excepiionneln  (ju'li  indique,  li  >e  tonde  prtoclH''' 
ment  sur  ce  que  la  loi  de  flor.  an  7  ne  met  à  la  charge  dertW 
que  l'entretien  des  rhièrrs  navigables  et  sur  ce  que  celle  di  14 
flor.  an  H  met  à  la  charge  des  riverains  le  curage  des  csos 
d'eau  non  navigables  ;  mais  celle  opinion  ne  peut  se  souteslr  » 
pré^enre  du  principe  admis  par  tous  les  Jut  Isroitsultes  etpvM 
lois,  que  toute  rivière flotiHbie  en  trams  et  radeaux  estiscri* 
vlère  navigable  et  une  dépendance  du  domaine  pul)llc. 

La  régie  générale  qui  met  ^v»  dépensas  de  oarags 
d'entretien  des  rivières  navigables  et  flottables  à  ta  eltaiv*  " 
rÉtat,  comporte  cependant  quelques  exceptions  pxtsées  daM ■* 

Que  l'arrêté  lu  préfet  du  iioulis,  du  9  mai  iK54,  «'est  bome  a  fntc" 
la  str  cle  exécunon  de  l'urret  ca  cenieil  du  5  dhv.  t7ô7,  et  q»»*" 
l<ir«,  c'est  atec  raison  que  notre  oiirislre  de  l'ioKrieur,  «■  appfoim' 
ledit  arrête,  a  décide  que  ies  déiieoFes  u'entretieo  de  la  digue  dao*ile 
demeHreraieoi  comme  par  le  passé  à  la  charge  des  neuniei*  de  Daapicn** 

—  R  J-lle. 

Du  ïl  déc.  183T.>0rd.  coas.  d'Ét.-!!.  Huuwn , 
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prinelpe  d'tqollé.  —  Ainsi  le  curage  tmii  tovt  entier  aui  (rais 
tfnn  propriétaire ,  al  c'était  son  mine  qui,  ou  par  ea  construc- 
ttOB,  ou  par  le  remoa  causé  par  la  retenue  d'eau  qu'elle  ocra* 
siODue,  rendaltle  curage  plus  fréquent  [arrêts  du  cons.  27  sept. 
1735).  —  )1  a  été  décidé  en  effet  que ,  par  appllcaiion  du  prin- 
cipe que  celui  dont  les  travaux  oui  produit  uo  obstacle  dans  un 
cours  d'eau  est  tenu  de  le  faire  disparatire,  le  propriétaire  d'une 
usine  est  tenu  d'enlever  les  graviers  amoncelés  par  l'effet  de  son 
barrage  (ord.  c.  d'Él.  26  août  1S24)(1}.  Il  enseraitde  même  si 
la  nécessité  du  curage  provenait  du  bit  direct  des  proprieialres, 
lorsque,  par  exemple,  des  travaux  de  reconstruction  ou  réparation, 
ont  été  occasionnés  par  quelque  entreprise  d'un  riverain  (cons. 
d'Ët.  16 sept.  1808, aff.proprlél.  rlver.de laroutedeSai(ices,V. 
Voirie),  ou  si  TÉtat  lui  avait  abandonné  laiowwaMe,  ou  si  le 
eonrs  d*eau  non  navigable  par  lui  même,  mais  dépendant  d'une 
rivière  navigable  D*avalt  en  réalité  d'autre  destination  que  d'ali- 
menter les  usines  j  élablies  (arg.  L.  16  sept.  1807,  art.  33 
et  34). 

Noua  disons:  ■  SI  l'Élat  avait  abandonné  la  Jouissance 
au  propriétaire,  allais  de  quelle  Jouissance  peut-ll  s'agir,  pulsqtie 
une  rivière  navigable  ou  flottable  constllue  une  partie  du  domaine 
publie  que  l'administration  n'a  pas  le  droit  d'aliéner?  —  Oo  con- 
çoit que  l'État,  sans  aliéner  le  domaine,  poisse  abandonner  les 
fruits,  pour  un  temps  donné,  &  la  charge  par  les  riverains  d^ 
pourvoir  aux  frais  de  curage  et  d'entretien;  ainsi  il  pourrait 
abandonner  le  droit  de  pécbe  aux  riverains  dans  des  limites  dé- 
termiuées,  &  cette  condition  de  procéder  au  curage  cba<]ue  (ois 
qu'ils  en  seraient  requis  :  ce  serait  très-légal. 

1 1  fl .  D'après  l'art.  33,  les  frais  des  digues  nécessaires  pour 
protéger  les  propriétés  privées  contre  les  irruptions  des  eaux  de 
la  mer,  des  fleuves,  rivières  et  torrents,  dolveut  être  supportés 
par  les  propriétaires,  dans  la  proportion  de  leurs  Intérêts  res- 
pectifs aux  travaux;  et  d'après  l'art.  34,  lorsqu'il  s'agil  de  pour- 
voir au  enrage  des  canaux,  qui  sont  en  même  temps  de  naviga- 
tion et  de  dessèchement,  Il  est  fait  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  qui  Qxentia  part  contributive  du  gouvernement 
etdespropriétaires.Or,dltavecraisonH.  Garnier(t.  3, p.  Ui), 
ce  que  la  loi  de  1807  a  dit  des  canaux,  s'applique  certaine- 
ment aux  rivières  naturellement  et  arUfloiellement  navigables. 

fis.  11  résulte  clairement  de  l'art.  54  qne,  lorsqu'une  ri- 
vière est  navigable,  mais  en  même  temps  consacrée  i  un  usage 
privé,  i  un  desséchiement,  à  l'exploitation  d'usines,  ou  à  l'Irriga- 
UoD  des  terres,  les  propriétaires  qui  tirent  ainsi  avantage  de  ses 
eaux,  doivent  eontrlbner  au  curage  dans  l'étendue  de  leurs  londs, 
à  proportion  de  cette  étendue  et  de  l'utilité  dont  elles  soni  pour 
eux;  ils  devraient  même  supporter  seuls  tontes  les  cbargfs  du 
curage,  si  seuls  lia  riraient  les  bénéflœs  de  la  rivière  (H.  Gar- 
nier,  t.  3,  p.  113). 

1 1  S.  Lorsque  des  travaux  d'art  favorisent  la  navigation  et 
sont  en  même  temps  ailles  &  des  propriétaires,  en  ajoutant  à  la 
puissance  d'action  de  leurs  usines,  ou  lorsque  destravauxservent 
an  dessèchement  d'une  certaine  étendue  de  terrain  en  même 
temps  qu'à  la  navigalioo ,  il  est  de  toute  Justice  encore  que  les 
propriétaires  qui  profitent  de  ces  travaux  concourent  propor- 
tionnellement à  supporter  les  frais  d'entretien.  Dans  ce  cas,  c'est 
l'autorité  administrative  qui  règle  la  contribution  des  dépenses. 
—  V.  à  cet  égard  la  loi  du  16  sept.  1807,  arU  7,  19,50,  33,34, 
43,  44  et  46. 

fltd.  Quelques  Juriseoosoltes  se  sont  demandé  si,  lorsque 
l'admintstiatloo  néglige  d'entretenir  une  rivière  navigable,  les 
riverains  n'auraient  pas  contre  l'administration  une  action  pour 
la  contraindre  è  faire  procéder  au  curage.  —  «  Si  l'admitils- 
Iralion,  a-t-oo  dit,  a  le  droit  d'obliger  les  propriétaires  d'une 
rivière  non  navigable  à  en  faire  le  curage  à  leura  dépens , 
parce  qu'Us  sont  réputés  propriétaires  de  la  rivière  non  navl- 

(I)  (DebotqacC.  ville  de  Linoux,  etc.)— Louis, etc.  ; —  Sur  la)itr- 
lle  d»  l'arrCU  qui  ordoaie  an  sicnr  IMMHqao  d'enlever,  k  ses  fr^is, 
graTifri  amoocrUs  entre  le  barrage  appartenant  an  sleor  Canderalt-l 
eeini  dn  siear  Debosqne,  depuis  les  cooalrncUoDS  de  eelni-el  ï—  Coosi- 
dtraalqae  celle  disposition  n'impose  an  réclanuat  qne  la  charge  de  laire 
enlevrr  la  portion  des  graviers  dont  l'anioDceUeioeDt  sera  reconnu  avoir 
en  pnur  uuh  l'tlabliMemcDt  du  turrage  dn  sieur  Debosqne ,  et  qu'en 
principe,  c'est  h       dont  les  travaux  ont  produit  ui  obslacta  h  le  laire 
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gable,  pourquoi  les  propriétaires  des  bords  d'nne  rivière  navi- 
gable qui  est  répulée  propriété  domaniab  ne  peuvent-ils  pai 
obliger  l'adminialralion  k  en  feire  le  curage,  ou  du  moins  à  faire 
les  travaux  nécessaires  pour  prévenir  les  dommages  iuimlnenls 
pour  des  particuliers  ou  pour  une  contrée?  Ëst  ce  qne  l'admi- 
nistration, qui  est  une  simple  gestion  de  propriétés  domaniales, 
n'est  point  passible d'aclioo  eu  dommages  intérêts  comme  de  toute 
aulrt»?  Est-ce  qu'elle  doit  êire  oontondue  avec  l'autorité  qui  or- 
donni)  l'exécuiiun  des  lois  et  les  mesures  d'utilité  publique  ?  Faut- 
il  donc  que  l'admiulstraiion  puisse  impunément  favoriser  la  for* 
mdtion  d'tflterrli'^f  menis  d'Iles  ou  d'Ilots  qui  deviennent  sa  pro- 
prieté  au  détrim^-ni  des  fonds  riverains,  envahis  par  la  rivière  à 
défaut  de  rurage?  Faut-il  qu'après  avoir  fourni  une  fols  de  leur 
propre  fonds  des  chemins  de  tialage,  les  propriétaires  riverains 
soient  exposés,  par  le  fait  de  l'administration,  i  voir  ces  che- 
mins de  hallage  dl-paratire  Insensiblement,  Jusqu'à  ce  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  fournir  de  nouveaux  ?  «  —  Ces  observations  de' 
H.  Sirey  ont  été  critiquées  par  H.  Daviel,  t.  1,  p.  949,  et  nous 
croyons  rclte  criil  lUe  fondée.  Eu  elTel,  s'agll-il  d'une  propriété 
esscntiellemeni  domaniale,  comme  une  tie  située  au  milieu  d'une 
rivière  na^igablf  ?  Dansée  ras,  si,  par  des  travaux  entrepris  par 
l'Étal  ou  par  des  éboul^meols  de  terrains,  lile  se  trouve  être  le 
cause  de  l'encouibrrmeot  de  la  rivière,  les  rlverelea  ODl  alors  une 
action  contre  l'administration,  car  Ils  agissent  de  propriétaire  à 
profirléiaire.  S'agll-il  au  contraire  d'un  envasement  successif  et 
auquel  oo  ne  pvut  asf>igner  d'autre  cause  que  le  temps  ou  pfut- 
êire  la  hégllgetice  de  l'admioUiralion?  Alors,  comme  le  chef  de 
l'Élat  o'eftl  i^as  propriélaire  des  fleuves,  qu'il  n'en  a  que  la  police 
générale  et  la  suriiileodance,  les  riveralna  ne  peuvent  procéder 
que  par  voie  de  pétition. 

11*.  Pour  ce  qui  concerne  les  frais  d'entretien  des  rivières 
flottables  à  bols  réunis,  Proudhon  fait  une  disllnctton  :  ■  SI  le 
curage  de  le  rivière,  dit-Il,  ne  doit  être  fait  que  pour  enlever 
quelques  obulacles  d'atlerrlssemeals formés  dans  l'intérieur,  sur 
le  passage  des  trains  et  radeaux,  qui  ne  peuvent  plus  fraoehlr  les 
lieuk  obstrués,  alors  la  dépense  doit  être  supportée  par  l'Élat, 
comme  n'ayant  pour  objet  nut  le  maintien  de  l'ekerrlredu  service 
public.  Si,  au  contraire,  le  curage  de  la  rivière  n'est  devenu  néeea* 
saire  que  pour  délivrer  la  contrée  des  inondations  et  marécages 
dont  elle  se  trouve  affligée  par  le  défaut  d'une  libre  évacuation 
des  eaux,  c'est  aux  (rais  dvs  propriétaires  du  voisinage  que  To- 
pf  ration  devra  avoir  lieu,  ronformémenl  aux  règles  tracées  par  la 
loi  du  14  Qur.  au  11.  —  Si,  enfin,  le  curage  de  la  rivière  doit 
avoir  lieu  tout  à  Is  fois,  soii  dans  l'iniétêt  du  service  publie  de  la 
flottablllté,  soit  dans  rtnierêt  des  propriéialies  du  voisinage,  les 
frais  devront  en  être  supportés  en  partie  par  l'Élat  et  en  partie 
par  les  fonds  de  la  contrée.  »  —  Cm  distinctions  ne  sont  pas  ad- 
mires  par  11.  Uaviel.  1. 1 ,  n*  378. 11  met  avec  raison  les  travaux 
de  conservation  ,  de  curage  par  conséquent  des  rivières  flolta- 
b  es,  à  la  charge  de  l'Ëiat  comme  ceux  des  rivières  navlg»hles. — 
M .  Proudhon  inv  oque,  à  tort,  suivant  bous  ,  la  loi  du  1 4  flor.  an  1 1 
(V.p.  396), non -seulement  parcequ'elle  ne  statue  que  sur  les  ri- 
vières non  navigable»,  mai;*  parce  que  l'Élat  proBlant  de  la  pêche 
dans  les  ri  v  tè^e^  floiiable»  commedans  les  rlvlt^es  navigables.  Il  est 
Ju!«te  qu'il  supporte  les  rtiarges;  et  la  charge  essentielle,  c'est  le 
curage,  car  ntw  ce  travail  de  conservation  II  n'y  aurait  plus  de 
navigation  possible.  —  Nous  admettrions,  cependant,  une  ei- 
cepliiin  au  principe  peut-être  trop  exclusif  de  H.  David  :  c'est  le 
cas  où  la  rivière  serait  encombrée  par  le  tait  des  riveraine;  mais 
si  l'État  ne  peut  Justifier  d'un  acte  blâmable  des  riverains,  Il  doit 
seul  supporter  tous  les  frais deeorage. 

H.  Proudhon  fait  une  observation  vraiment  extraordinaire  :  Il 
dit  que  si  le  curage  a  pour  but  de  délivrer  la  contrée  des  Inonda- 
tions et  marerages  dont  elle  se  trouve  affligée  par  le  défaut  d'é- 
vacuation des  eaux,  il  doit  y  être  procédé  aux  frais  des  proprié- 

divparaltrr  ;  que ,  d'arrêt  le  nooTel  avis  du  conseil  des  ponte  et  chanuées, 
en  date  du  4  lëv.  im,  appnmïé  par  poire  mioiilre  de  riotéheur,  TaiH 
plicaiioD  de  ce  principe  Hr«  (aile,  dans  l'crpècr,  avec  équité,  pDipqu'il 
sera  précédé  à  nae  enquête  qui  coosUIrra  qielle  est  la  partioo  de  graviers 
dont  l'ameocelleinent  pravlent  de  l'établissemeot  du  barrage  dn  sieur 
Uf  bo^que  el  dont  l'eûlèvement  sera  k  sa  charge  Les  reqeMss  leet  rc- 
ietées. 

De  36  esét  18i4.-0Td.  cens.  d'£t.-H.  Maillard,  rap. 
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EAUX  —  Chap.  2,  Sect.  6, 


lidr«8.  Noos  disons,  »  coitratn.  que  si  le  carage  est  nécessaire 
peor  délivrer  noe  conlrée  marécagease  des  maladies  qaVlles  oc- 
eulOBDmtt  et  parveoir  an  libre  cours  des  eau,  c'est  une  raison 
de  ptoe  pour  soU  k  la  ebarge  de  l'État;  car  r£lat  ne  peut 
pae  percevoir  des  Impôts,  et  n'a  pas  te  produit  des  péages  et  de 
ta  ptelM,  sans  ebarge,  sans  obllgalion  de  sa  part.  Or  l'obUgallon 
Ut  plus  sacrée  pour  lui,  c'est  d'administrer  de  manière  que  les 
«Mirées  rWevaines  desienves  soient  assainies. 

Les  rivières  simplemeul  flottables  à  bûches  perdues  ne 
(wt  pas  parUe  du  dMMlne  pubHc,  elles  appartiennent  aux  rive> 
pains,  (MsenIHM.  Garnier,t.l,  n«  68^  Favard,  vYlcinalilé;  Da- 
vid» p.  144;  Chardon,  p.  7S,  et,  en  conséquence,  le  curage  se 
trouve  àtoarebarge.  Noos  pensons  également  qoe  le  curage  est 
aux  Ir^  desilTerai>e,  maisc'e8tpar  un  autre  motif.  Les  riverains 
M  softt  pas  propriétaires  dn  cours  d'eau,  car  de  deux  cboses 
rune  :  on  il  cstrépnté  flottable,  et  alors  H  faH  partie  dn  domaine 
pul>Ue  ;  on  OB  ne  le  constdèf e  pas  comme  taisant  partie  de  ce 
domaine,  et  alocs  il  n'appartient  à  personne  (V.  n'  21 3)  -,  ft  est 
ru  nuUiui.  Mais,  comme  tel,  les  riverains  ayant  le  droit  de 
piebe  (loi  du  ISawr.  i8t9),  doivent  procéder  au  curage  à  leurs 
traia.  ubi  «molMiMiiliini,  etc.— Il  aêtéiugè  que  bien  que  le  riverain 
d*»  Benvt  n»vlgal>le,  par  solte  de  la  suppression  des  droits  de 
Iktege,  «il  étédispensé,  par  arrêté  d'un  directoire  de  département, 
des  trai»  dfentreUm  et  de  réparation  des  chaussées,  auxquels 
étaient  tenus  ses  uteurs,  comme  concessionnaires  du  droit  de 
péage  ^uTUs  percevaient  à  la  porte  marinière  de  ses  cbaussées, 
«tta  esempttM  ne  tait  pas  obstacle  à  ceqo'une  ordonnance  royale 
rappelle  à  contrlboer  i  ces  frais  en  proportion  de  son  Intérêt 
<«rd.  eQns.d'At.»  mal  1838)  (1). 

SICT.  6.— Des  ehemiiM  d§  hatage  om  marelufied^ 

tlV.La  vapear,  qui  a  produit  déjà  tant  de  miracles,  on  tout 
anUe  agent,  délivrera  peut-être,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  les 
propriétaires  de  )&  servitude  de  balage,  an  moins  dans  les  cours 
4'eaa  od  tea  bateaux  remorqueurs  pourront  manœuvrer  avec  fa- 
cilité (V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  v*  Machine  à  vapeur.  —  T. 
aussi  V"  Voirie  par  terre  [chemin  de  fer}). — Mais  Jusque-là  il  se 
passera  encore  bien  des  années ,  et  11  est  dès  lors  Indispensable 
de  se  fixer  sur  ce  qu'on  entend  par  cbemin  de  balage,  sur  son 
étendue,  et  sur  les  droits  qu'il  engendre  ou  qu'il  force  à  subir. 

flflS.  On  désigne  par  cfcemm  de  halagâ  )e  terrain  réservé 
par  la  M  wr  les  bords  des  rivières  navigables  et  flottables ,  pour 
^iter  le  service  de  la  navigation.  —  L'ord.  de  1069 ,  tit.  28, 
arU  7,  porte  :  «  Les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  aux 
rivières  navigables  laisseront  le  long  des  bords  34  pieds  au  moins 


(1)  (Min.  deslrev.  pnb.  C.  Horeau-Maugars.)  — Lodis-Phiuppb  ,  elc; 
Ta  l'ordoaaanee  réglementaire  dn  26  jaill.  1826  ;  —  Vu  l'arrêté  du  di- 
BHtoireda  d^tartsment  de  Maiae-et-Lojre,du  22  mars  1792,  relatif  au 
règlement  de  rindeainilé  due  an  Bîesr  Deteplanche ,  propriéuire  de  la 
terre  da  Plesus-Boui ,  a  taisoe  île  la  sap^resaion  in  droit  de  péage  que 
ses  anlears  avatealété  aviorisés  à  percevoir  à  la  porte  mariniérede  Cfapffes, 
a  la  ebarge  d'entreleoir  et  réjjarer  les  écluses  de  la  digue ,  constraileg  à 
ladile  porte  pour  le  service  de  la  navigation  ;  —  Va  les  décrets  du  15 
■ara  1790  el  du  SS  août  179^,  les  lois  da  30  Qor.  aa  10  et  du  16sepL 
1807  ;  — Coesidérant  que  l'arrêté  rendu  par  le  directoire  du  départemeal 
(U  MaiDe-et-Lsir* ,  le  S2  mars  17»!i,  en  affranchissant  les  bi-ritiers  ou 

Santt  droit  des  anciens  sei^ears  de  la  terre  de  Plessis-Bonré  des  frais 
intrelien  et  de  réparation  auxqwls  leurs  aulenrs  étaient  tenus  en  qua- 
lité de  concessionnaires  du  droit  de  péage  qu'ils  percevaient  a  la  porte 
marinière  des  chaussées  de  CbeOe s,  ne  faisait  point  obsiaclo  k  co  qoe  les- 
dits  héritiers  on  ajanis  droit  fussent  appelés  à  contribuer  aux  dépenses 
dVntretien  et  de  réparation  dcT'dites  cliaussées  ,  en  qualité  de  proprit- 
taires  riverains  de  la  Sartbe,  rt  dans  la  proportion  de  leur  int^ét  aux 
iravan;  —  Coasidérant  que  l'art.  3  de  notre  ordonnance  du  26  juill. 
1826  a  réglé ,  cooltrménient  à  l'art.  34  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  la  part 
contribulivo  do  l'Ëlat  et  des  propriétaires  des  moulins  de  Cheffes  dans  les 
dépenses  dont  il  s  agit  ;  —  El  que,  dés  lors ,  c'est  k  tort  que  le  eoeseil  de 

itréfectnre  de  Maine-et-Loire  a  décidé  que,  par  saite  des  dispositions  de 
'arrêté  précité,  dn  22  mar»  179!i,  aucune  portion  desdites  dépenses  n'a- 
vait pu  éire  mise  à  la  charge  des  propriétaires  des  monlins  d«  Cheffes  ; 

Art.  1.  L'arrétédn  conseil  de  pràictare  de  Maine-et-Loire,  dn  15  juin 
1835,  est  annulé. 

Do  9  niai  i838.-Ord.cons.  d'Ét.-M.  Honam,  rap. 
{%)  (,Grossous  C-  Bonafons.)  —  La  coca  ^ —  Attendu  que  si  Tord,  de 
1 669  qualifie  de  chemin  royal  l'espace  qui  doit  être  laissé  au  bord  des  ri- 
vières navigabi»  »eUe  n'èilévc  pas  aax  rircraiaela  prapriéM  de  cet  es- 


de  place  en  largeur  pour  chemin  royal  et  trait  de  cbevanx,  sans 
qu'ils  puissent  planter  arbres  ni  tenir  clôture  ou  haie  pin 
que  30  pieds  du  c6lé  que  les  bateau  se  tirent,  et  10  pMsét 
l'autre,  à  peine  de  500  llv.  d'amende ,  conOscatlon  des  arbns 
et  d'être,  les  contrevenants,  contraints  i.  réparw  et  remettra  in 
chemins  en  l'état  k  leurs  frais.  »  —  On  voit  par  les  temn  it 
cet  article,  qu'on  doit  distinguer  deux  sortes  de  chemlas  de  ba- 
lage. —  Le  cbemin  de  balage  proprement  dit,  qttvingt-qoatrt  pkdi 
de  largeur,  et  sert  au  trait  des  ctievaux,  et  sur  la  rive  oppeiCe  n 
trouve  le  cbemin  qu'on  appeUe  marchepied ,  qni  n'aquedIxpieÀ 
de  largeur,  et  sert  aax  ouulnlers ,  obligés  qudqnetols  de  mmt 
pied  h  terre  pour  les  nécessités  du  sarvlce,  M  procédernx» 
nœuvres. 

tt9.  Le  cbemin  de  balage C(nstllne>t-U  une  propriété n 
profit  de  l'État,  ou  bien  n'est-ce  qu'nne  sarviiude  imposée  lu 
riverains  sur  leur  proprlélê?  —  Le  chemin  de  balage  n'appar- 
tient pas  à  r£iat  ;  c'est  seulement  une  servitude  légale  ertét 
dans  un  intérêt  d'ordce  publk. — Cependant  l'ordenaanee  de 
1669  désignait  les  cbemlus  de  cette  espèce  sens  le  nom  de  dl^ 
mms  royaiMc/mais  celte  désignation  n'a  Jamais  été  ceosidMe 
comme  pouvant  enlever  aux  riverains  la  propriété  de  l'eapuedr 
terrain  qui  doit  être  laissé  aa  bord  des  rivières  navigaMet  a 
Itotlables  pour  le  service  de  la  navigation. — Les  termes  nêwi 
de  l'ordonnance  ne  permettent  aucun  doute,  enr  elle  porte  «qH 
les  propriétaires  d'héritages  abovliatant  tMxnvièn$*ongMti 
laisseront  un  espace  de  vlngl-quatre  pied»,  ete.^ — L'ordotneei 
de  François  I*%  de  mal  Iâ39,  dispose  égidement  qoe  «  ehaem 
sur  son  héritage  souffre,  fasae  ou  madutleune  cenvcoablcBeil 
ledit  cbemin  de  balage  de  vingt-quatre  pieds.»— L'ordsonaan de 
1669  ne  donne  donc  aux  clumins  de  balage  la  titre  de  oleniii 
royaux  que  pour  les  classer  en  raison  de  leur  modo  d'taireliet, 
de  même  que  l'on  classait  les  grandes  rentes  en  ehemies  njm 
et  en  chemins  vicinaux.  —  En  droit  romain,  les  prapriétains  r(- 
veraios  étaient  également  propriétaires  de»  etamine  de  kilip, 
proprietas  illarum  {riparum)  iltonm  est  fmorwm  prmim  kertri 
(Instit.,  $  4,  Do  rer.  divis.).  Notre  e«dc  civil  a  coaflimé  ce5^ 
clpes  (art.  649  et  650).— Et  il  a  été  jugé  :  1*  que  la  serfiMi 
dont  il  s'agit  ne  fait  point  du  chemin  une  propriété  pilriiqH; 
qu'il  continue  d'appartenir  au  mettre  du  fonds  riveraii  (Th- 
louse,  26  nov.  1812  ,  aff.  Marqnet,  V.  Propriété);  —  S* Qi^ 
conséquence ,  le  fonds  qui  n'a  d'issue  que  sur  un  ebemlu  éeto- 
lage,  doit  être  considéré  comme  enclavé,  ol  que  le  prepiMtdn 
a  le  droit  de  réclamer  un  passage  sur  les  lonAi  de  ses  voiM 
pour  l'exploltalion  du  sien  (Toulouse,  19  jaav.  1825}  (2). 
La  question  de  savoir  si  le  chemin  dé  balage  ne  coiitiitM 


pace;  ce  qui  le  démontre,  ce  sont  les  lerm»8  de  cette  même  ordossuce, 
portant  que  les  propriétaires  des  héritages  aboutissant  ani  rinèm  un- 
g.ililes,  laisseront  un  espace  de  ,  etc.  ;  d'oA  suit  qoe  ce  a'M  pHTEItt, 
mais  bien  le.apropriélairesdes  champs  voiaiDequiabo«li>ieatanrin<Rf| 
ce  qu'ils  ne  pourraient  faire,  si  le  cbemin  qui  les  botae  as  kor  ^firie- 
nait  pas  ;  que  l'ordonnance  non  rapportée  de  François  1",  de  ■lilSI'' 
dispose  fonDFltpmeoiquecfaacnn  sur  son  héritage,  souffre,  bsm  te  Mi>- 
lienmi  convenablement  ledit  chemin  de  balage  de  24  pieds;  —  Qb'ù>|- 
dans  t'anciea  droit,  les  chemins  de  balage  n'enlevaient  pas  la  propri^ 
et  n'établissaient  qu'une  servitude  au  profit  d«  la  naTigation  ,  ebuffu) 
on  cessant  arec  elle,  gonvemée ,  quant  an  particnliers ,  par  I»  j*^ 
ordinaires  applicables  aux  serviiedes; —  Atleadn  qn'aax  terwséiMt 
qui  régit  l'espèce,  les  marchepieds,  le  long  des  rivières  savigsUrti* 
flottables,  sont  expressément  qualifiés  de  servitude  (art.  650); 
et  la  raison  défendent  d'user  des  servitudes,  aulremtnt  el  pew  ctea 
différentes  qnece  pourquoi  elles  ont  été  établies;  qu'inconleslabliattli 
ce  n'eM  qu'en  faveur  de  la  navigation,  et  excla^ivemeDt  pour  ellt,iim 
profit  de  tous,  la  loi  a  cm  devoir  imposer  un  lacriBco  k  qaelqaa-DBi>^ 
déroger,  par  la,  an  droit  sacré  de  propriété,  en  imposant  aux  foodi  «e 
riverains  une  servitude  légale ,  servitude,  d'ailleors,  qui,  n  f* 
lilé,  peut  cesseï-  d'un  instant  k  l'autre,  parle  changamont  de  ta 
dn  cours  des  rivières  ,  et ,  par  là,  rendre  le»  propriétés  greréfs  •  1* 
franchise  naturelle;  qu'enfin,  l'intérêt  de  la  navigation  exige  fie  fcit»- 
mios  de  halape  ne  soient  consacrés  qu'à  son  usage  partiailitr.  st)> 
le  trait  des  clievaux  ,  soit  pour  le  dépét  mome^ané  dés  '**''^*'*''^ 
qi;e  ;i  on  en  faisait  des  routes  publiques ,  les  deux  tervKee  M  luïfV^ 
fréquemment  l'un  l'autre;  —  Attendu  qoe  l«  service  do  balage  o'epw^ 
une  expropriation  dn  fonds  sur  lequel  il  esiivis;  qn«  ce  pwst  ctw*''' 
est  irrévocablement  fixé ,  d'abord  par  l'ord.  dn  26  aoèt  1818,  «AmK 
entre  autres  dispositions  i  «  Considéraat  que  l'obl^ioa  "^^^l^^ 
roidoanancede  1669  et  le  code  civil,  dehiiseer  sur  le  bord  dtinnerr» 
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qn'one  simple  servitude,  fut  examiDéedenoHveaD,lors  de  laoon- 
fwllon  de  la  loi  sur  la  pécbe  fluviale,  et  )a  discussioa  qui  eut 
lien  sur  ce  point  de  doctrine  vint  encore  conflroier  tes  anciens 
principes.  —  L'art.  36  du  projet  auloi-lsait  les  pécheurs  & 
user  du  chemin  de  balage  ou  marchepied  pour  Vexareice  de  la 
péelu  sans  resIricltoD.  Mais  on  objecta  que  cette  disposition  ajou- 
terait à  la  servitude  à  iaqaelle  sont  soumis  les  riverains,  puisque 
ceox-cl  peuvent  s'opposer  à  ce  que  les  pécheurs  se  servent  du 
chemin  de  batage  autrement  que  pour  tirer leursbateaux;  —  Que 
celte  disposition  donnerait  aux  pécheurs  le  droit  de  descendre 
BUT  toutes  les  rives  du  côté  où  le  balage  n'est  pas  établi.  L'arti- 
cle fut  renvoyé  à  la  commission  A  la  séance  du  S  mai,  H.  de 

Malevllle.  au  nom  de  ia  commission,  a  présenté  l'art.  33,  tel 
qatl  est  rédigé  dans  la  loi.  —  L'examen  nouveau  auquel  ta  com- 
mission s'est  livrée,  a-t-il  dit,  l'a  convaincue  de  plus  en  plus  de 
la  vérité  du  principe  que  le  chemin  de  balage  n'est  qu'une 
servitude,  et  que,  dés  lors,  son  objet  doit  être  restreint  à  l'objet 
déterminé  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie,  sans  qu'elle 
puisse  être  aucunement  aggravée  au  préjudice  des  riveraine. — 
Or  la  destination  première  du  chemin  de  balage  étant  unique- 
ment le  tirage  des  bateaux  dans  Tean,  c'est  à  cela  aussi  que 
doivent  la  restreindre  les  pécheurs  ;  niais  ils  ne  peuvent  en  user 
poor  tirer  lenrs  SIets  hors  de  l'ean  et  les  sécher,  ce  qui  entraîne- 
rait une  aggravation  de  la  servitude.  Pour  ces  opérations.  Ils 
doivent  traiter  avec  tes  riverains  de  la  Jouissance  des  terrains 
dont  Us  ont  besoin.  La  loi  (art.  SS)  fui  adoptâedaos  le  sens  ex- 
pliqué par  H.  de  Haleville. 

Les  décisions  du  conseil  d'État  sont  en  harmonie  avec  la  juris- 
prudence des  tribunaux  sur  la  question  de  propriété,  et  elles 
établissent  que  l'obligation  pour  les  riverains  de  laisser  sur  le 
bord  des  rivières  navigables  un  chemin  pour  le  balage  des  ba- 
teaux, constitue  une  servitude  et  non  une  expropriation  (ordon. 
36  août  1818,  air.  Pérler  C.  Leclere;  4  Juill.  1827.  M.  Feu- 
tffer,  rap.,  alT.  Bonneval;  2  Janv.  1838,  aff.  Lerebours,  V. 
D*  151;  6  mal  1836,  H.  Bouchené,  rap.,  aff.  Pain;  35  août 
1841,  M.  Jouvencel ,  rap.,  aff.  de  Brigode.  —  Conf.  M.  Cor- 
me ni  «i,  V»  Cours  d'ean)  :  —  «  Considérant,  dit  l'ord.  du  26  août 
1818  (insérée  au  Bulletin  des  lois  à  la  date  du  22  septembre 
1818),  que  l'obligation  résultant  de  l'ordonnance  de  1669  et  des 
dispositions  du  code  civil,  de  laisser  sur  le  bord  des  rivières 
navigables  un  chemin  pour  le  balage  des  bateaux,  impose  une 
servitude  et  ne  caractérise  pas  une  expropriation.  »  —  Pour  bien 

navigables  un  cbemiD  fmr  le  balaie  des  bateaux ,  itnjMse  une  servitude 
et  ne  caractérise  pas  une  expropriatioo;»  et  par  celle  du  SSftv.  1833,  où 
s'agiesanl  d'ua  airétéqui  accueillait  lee  réclaraatioof  des  communuflur 
00  cbemiD,  en  tant  que  chemin  de  balage  et  de  pasaage  à  pied ,  «  coasi- 
dcraot  que  les  quesii«ns  de  servitude  et  de  propriété  sont  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires ,  le  roi  mainticot  l'arrêté  en  ce  qui  concerne  le  ba- 
lage ,  t'annule  eo  c«  qui  concerne  !«  passage  à  pied,  et  renvoie,  pour  ce 
dernier  pviot,  les  conmones  i  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ;  »  enfin, 
le  décret  du  tt  janv.  1808,  qui  parle  d'indemnité  à  accorder  aux  rire- 
raios  des  rivières  oA  la  navigation  n'existait  pas,  ne  dit  pas  qnW  i>ay«ra 
la  vattur  du  Urrain,  comme  quand  on  esproprie ,  mais  çu'tl  lera  alloui 
uni  indemniU  praportioaaia  au  dommag»  f«'tli  ipnwmont  :  ce  qai  établit 
que  les  riverains  restent  prophétairea  des  cbemins  de  haiuge,  chemins  qui 
sont,  d'ailleurs,  tant  qu'ils  existent,  k  la  charge  de  l'État,  et  du  conten- 
tieux administratif  quant  a  leur  deslinaiioB; 

Attendu  que,  d'après  tout  ce  que  dessus,  les  chemins  de  balage  le  ces- 
sant d'être  uoe  propriété  privée,  gravée  d'nne  servitude  spéciale,  les  par- 
lïculiers  ne  penvenl  avmr  sur  tu  d*aotras  droits  qn  ceux  acquit  par  eux 
en  vertu  des  r^les  ordinaires  ;  —  Atleodo ,  néanmoins  ,  que  le  droit  de 
passage  ne  peut  être  accordé  qu'en  se  conformant  aux  arU  685,  684  et 
685  c.  civ.  ;  qu'aux  termes  de  ce  dernier  article ,  une  indemnité  est  due 
aa  sieur  Bonafous,  à  moins  que  le  sieur  Grossoni  ne  fournisse  la  preuve 
de  la  prescription  ;  —  Par  cea  motifs ,  Amendant ,  relaxe  Bonafous  de  la 
demandeen  copropriété  du  chemin  dntil  s'agit;  néanmoins  ,  déclare  la 
vigne  de  Grossous,  enclavée  ;  l'autoriso,  en  eouséqneace,  passer  sur  les 
propriétés  de  Bonafous,  conformémeDl  aux  art.  683  et  684  c.  cir. ,  k  la 
charge  par  ledit  Grossous  de  payer  une  jute  iadenaité  pour  ledit  pu- 
sage,  et  ce  au  dira  et  eslimalioo  de  trois  experts,  etc.;  oendaMS  Bo- 
nafone  aux  frais  de  t'arrèl  ;  et  sera  l'amende  restituée. 

Du  19  jaov.  18S5.-G.  de  Toulouse,  l"  ch.-U.  de  Feydel,  pr. 

^1  )  Voici  cet  avis  :  —  La  cohsxil  n'ËTAT  ;  —  Considéraot  que  Tebli- 
gatwn  de  laisser  on  espace  libre  sur  le  cours  des  rivières  aavigables  est 
une  aerviiude  imposée  par  la  loi  sur  les  héritaees  rivenius  («ru  649  et 
S50  c.  clr.)ï  que,  si  les  propriétaim  de  ces  iériiafss  ne  pumtt  rien 


saisir  ce  que  vent  dire  l'ordonnance  par  ces  mots  :  «  que  l'obliga- 
tion Imposée  aux  propriétaires  ne  caractérise  pas  une  expropria- 
tion, >  11  faut  se  reporter  à  la  contestation  qui  a  motivé  l'ordon- 
nance. —  Un  sieur  de  Perrier,  propriétaire  %.  Rouen,  demandaH 
qu'il  plût  au  roi  annuler  poor  vice  de  compétence  un  arrêté  du  T 
conseil  de  préfecture  qui  autorisait  le  sieur  Lecierc  à  attacher 
son  bateau  sur  le  bord  de  la  Seine  li  une  portion  de  rive  dont  lai, 
sieur  de  Perrier,  est  propriétaire,  et  pour  le  cas  où  l'anttrité  ad- 
ministrative serait  reconnue  compétente,  il  concluait  i  Tanvul^ 
tlon  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  comnoe  ayant  violé  l'art. 
7  du  lit.  28  de  l'ord.  de  1669  et  les  dispositions  du  code  civil, 
et  à  ce  qu'il  fût  enjoint  au  sieur  Lecierc  d'enlever  les  pieux  qu'il 
avait  fixés  sur  le  terrain  du  sieur  de  Perrier,  elc. — On  oomprend 
que,  si  lecbemia  de  batage  appartient  au  domaine  public,  le  steur 
de  Perrier  n'en  a  Jamais  été  propriétaire,  et  alors  11  est  sans  qua- 
lité pour  demander  l'enlèvement  des  ptoux;  si,  au  contraire,  la 
chemin  de  balage  ne  coostitue  qu'une  servitude,  il  est  resté  pro- 
priétaire du  tréfonds,  et  alors  il  faut  pour  le  déposséder  uoe  ei- 
propriation  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  que  ruliiité  publique 
a  été  constatée  et  après  Indemutlé  préalable,  et  alors  cette  ex- 
propriation n'ayant  pas  eu  lieu,  il  aura  qualité  pour  exiger  i>D- 
lèvement  des  pieux-  — C'est  ce  que  décide  l'ordonnance  :  l'exer- 
cice de  balage  n'entratne  pas  et  ne  constitue  pas,  dit-elle,  une 
expropriation.  —  Le  riverain  n'est  soumis  qu'à  uue  servitude; 
donc,  si  les  bateliers  peuvent  s'arrêter  partout  oii  le  besoin  de  ta 
navigation  l'exige,  lis  ne  peuvent  ee  permettre  d'établir  des  ports 
d'abordage  sur  les  cbemins  de  balage,  à  moins  d'une  expro- 
priation pour  cause  d'utUlté  publique  (Gonf.  Proudhon,  Doomlue 
public,  n*  772;  Garnier,  p.  56  et  suiv.;  Davtel,  t.  1,  ch.  3; 
V.  Cormenin,  Droit  administratif,  append.,  v*  Cours  d'eau, 
p.  76}. — 11  a  été  Jugé,  conformément  &  ces  principes,  1*  que  !• 
chemin  établi  te  long  d'une  rivière  doit  être  réputé  de  balage  «t 
appartenir  aux  riverains,  plutût  que  vicinal  et  propriété  commu- 
nale (Montpellier,  3  Juill.  1833,  aff,  Quittard,  V.  Propriété)-,— 
2«  Que  le  balage  ne  constitue  qu'une  servitude  légale,  laquelle 
n'a  point  poureffet  de  cbangerla  nature  de  la  propriété  qui  en  est 
affectée  (ord.  c.  d*Ët.  38  août  1844.aff.  Jourdain,  D.  P.  4ï(.  3. 71). 
—Enfin,  un  avis  do  conseil  d'État,  des  8-16  mess,  an  13  (l)re- 
conualt  que  le  chemin  de  balage  est  une  servitude  imposée  par 
la  loi  aux  héritages  riverains,  et  dét^mine  les  caractères  de 
cette  servitude  à  l'égard  soit  des  besoins  de  la  navigatloOf  soit 
des  intérêts  particuliers. 


faire  qui  tende  à  diminuer  l'usage  de  cette  servitude,  m  à  la  rendre  plus 
incommode,  les  individus  qui  font  partie  do  public  qui  ace  droit  de  ser- 
vitude, ne  peuvent  en  user  que  suivant  leurs  titres,  sans  pouvoir  faire, 
dans  le  fonds  qui  doit  la  serrilude,  de  changement  qui  eo  aggrave  la  con- 
dition (art.  701  et  702  c.  civ.);que  le  liiredeceite  servitude  est  l'art.  7, 
tit.  38,  ord.  1669  ;  qu'il  suit  de  cet  article;  1*  que  le  propriétaire  est 
leon  de  souffrir  le  passée,  soit  des  gens  de  pied ,  soit  des  chevaux ,  daui 
l'espace  déterminé,  mais  non  aucun  établissement  à  demeure,  fAI-ll  res- 
treint dans  ce  même  espace  ;  S*  que  l'espace  dent  il  s'agit  doit  étre'laiaA 
par  tous  les  propriétaires  d'héritages  aboutissant  aux  rivi^  DavigabteSf 
quel  que  soit  te  mode  de  la  navigation ,  parce  qoe  Ifc  oà  il  n'y  a  point  de 
trait  de  chevaux ,  il  y  a  au  moins  chemin ,  ce  que  l'ordouDaoce  dans  le 
sommaire  du  titre,  et  le  code  civil,  art.  849,  appellent  mucbepled; 
5°  que  l'ordonnance  elle-même  détermine  la  largeur  de  ce  marchepied, 
par  la  disposition  qui  eiigelO  pieds  de  libres  du  cAté  que  les  bateaux  ne 
se  tirent  pas,  ce  qui  rend  cette  taigeor  conmoue  aux  deux  bords,  loi*' 
qu'il  n'y  a  tirage  sur  aucun  des  deuxi  que  la  loi  do  18  d«r.  an  10 
disposé  que  de  ceqii  appartenait  au  domaine  puUic;  qse,  suivant  lee 
art.  538  et  SS6  c  civ.,  ia  propriété  nationale  se  rantHme  dans  te  lit  des 
fleuves  et  rivières  navigables,  et  celle  du  riverains  s'étend  jusqu'au  boid 
dea  mfimes  fleuves  et  rivières ,  sauf  la  servitude  du  marchepied  ;  que  les 
pécheurs  n'ont  drait  d'exiger  ce  marchepied  et  do  s'en  servir  que  comme 
tous  les  autres  navigateurs  ;  —  Qu'il  suit  de  ces  motifs  :  1°  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  7,  tiU  38,  ord.  des  eaux  et  forêts  de  1669,  confirmée  par 
le  code  civil,  s'»ppliqne  à  toutes  les  rivières  et  fleuves  navigables ,  soS 

Sue  la  navigatioa  s'y  fasse  à  trait  de  chevaux  en  d'hommes,  on  k  l'aida 
n  Box  ou  reflux,  ou  par  l'impulsion  du  vent ,  mais  que  l'espace  de  3i  ou 
ou  30  pieds,  spécifié  dans  cet  article ,  ne  peut  étn  exigé  que  sur  le  bord 
ducétéqoe  le  tirage  a  lien,  et  se  trouve  restnint  à  10  pieds  pour  chacun 
des  deux  bords,  laut  qu'il  n'y  a  pas  de  tirage  à  chevaux  d'établi  ;  3*  que 
la  loi  du  13  dor.  an  10  n'ayant  rien  innové  ai  ajouté  à  cette  disposition, 
le  droit  de  servitude  des  péchenrs  à  terra  se  boni  k  l'usage  du  marche- 
pied,  tel  que  l'eut  la  autres  navigaienn. 
J)es  6-i«  Ms.  aa  i3^T.  esus.  d'Étal. 
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t90.  Le  cbemln  de  batage  est  appelé  IndfMremnteol  cA«- 
miit  rff  hatage  ou  marehepitd,  ce  qut  établit  une  sorte  de  coo- 
foslon  danslVsprlt.  Le  code  civil  lui  mène,  art.  6S0,  se  sert  du 
■Ml  marchepied,  et,  suivant  dods,  c'est  à  tort.  Eo  effet,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  chemlo  de  halage,  proprement  dit,  est  fixé 
par  l'ordonnance  à  ii  pieds  (ou  8  mètres),  et  sert  au  tirage  d«^& 
baleaui  à  l'aide  des  bAtes  de  Irait,  tandis  que  le  marchepied  a*esi 
qu'un  cbemln  de  contre-balage  placé  sur  la  rive  oppofée  et  n>et 
que  de  10  pieds  :  «  Le  lez  de  34  pieds,  poar  le  trait  des  che- 
vaux, doit  lonjoQrs  6tre  malnteno,  dit  l*arl.  3  de  l*ord.  de  mal 
ISIO,  en  quelque  état  que  les  eaux  soient,  hautes,  moyeanes  ou 
bisses.  »  C'est  l'application  de  la  lot  du  Digeste  ,  ripa  «t  quœ 
plmûnmiim  flitmen  confinât  (L.  3,  5  1 .  D.  Flum.). 

i  S I .  Il  résulte  de  là  que  le  cbemlo  est  dû  par  les  riverains 
daus  l'état  où  se  trouve  le  Qeuve,  lorsqu'il  coule  à  pleins  bords, 
Bals  sans  iooDdatfon.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  rive- 
rons doivent  ce  cbemln  dans  les  dimeosioDS  Osées  par  Tord,  de 
1669,  et  dans  l'éUt  aetuet  da  fleuve  ou  de  la  rivière  navigable, 
mU  qu'ils  aient  profllé  d'une  alluvion,  soit  que  l'aciion  des  eaux 
ait  enlevé  une  portion  de  la  rive  (eoos.  d'Ët.  4  juill.  18?7)  (l); 
—  Eu  conséquence,  si  les  riverains  peuvent  béoéflcier  par  suite 
des  alluvIODS,  ils  sont  obligés  de  supporter  la  perte  qut  peut 
résulter  pour  eux  des  emplélemeuls  du  fleuve  qui  eolive  qoet- 
qoefOls  une  partie  de  la  rive.  —  La  règle  générale  eu  cette 
matière  fst  que  le  cbemln  de  halage  est  établi  pour  les  besoins 
de  la  Davigatlon,  c'est  là  son  caractère  essentiel  ;  dès  lors  II  doit 
suivre  les  variations  de  la  rivière,  de  telle  sorte  que  si  les  flots 
Tiennent  à  l'emporter,  ies  riverains  sont  tenus  d'en  fournir  on 
nouveau  sur  les  terres  qui  léor  restent,  et  de  souffrir  le  recule- 
■eut  nécessaire;  mais  si  la  rivière  se  porte  sur  la  rive  oppo- 
sée, ou  s'il  fe  forme  un  atterrissement,  te  cbemln  avance  et  la 
propriété  s'arcrolt  en  proportion  (c.  886  et  KS7;  HH.  Garnier, 
n*  34;  ProudhoD,  774).  —  Pareillement,  il  a  été  décidé  : 
1*  qu'aucune  construetton  ne  peut  être  élevée  sur  l'emplacement 
du  chemin  de  balage,  sans  avoir  obtenu  préalablement  l'autori- 
sation et  l'alignement,  alors  même  qu'une  alluvion  appartenant 
au  domaine,  et  destinée  à  l'élabllssement  d'un  quai  et  d'une  place 
publique,  se  serait  formée  entre  le  chemin  et  la  rivière  (cons. 
d'Ët.  8  Juin.  1829,  H.  Cormenin,  rap..  aff.  mlo.  de  l'intérieur 
C.  Dupérfer)  ;  —  i*  Que  lors  même  que  la  nature  du  terrain 
(des  sables)  qui  borde  une  rivière  navigable  s'opposerait  à  ce 
qu'il  serve  de  cbemlo  de  halage,  le  propriétaire  riverain  qui  a 
obtenu  du  préfet  l'autorisation  de  planter  des  pièces  sur  le  bord 
de  terrain ,  ne  pourrait  l'entourer  d'une  clêture  :  11  doit,  aux 
termes  de  i'ord.  de  1669,  laisser  toujours  libre  une  largeur  de 
34  pit^ds  (cons.  d'ËI.  23  Janv.  1813]  (S). 

IS*.  D'après  la  distinction  consacrée  entre  le  chemin  de  ha- 
lage et  le  marchepied  qui  est  sur  la  rive  opposée,  on  volt  qu'une 
seule  rive  est  destinée  au  halage  proprement  dit.  Toutefois,  si  la 
navigation  trés-active  exigeait  que  le  tirage  se  ftt  snr  tes  deux 
rives,  la  servitude  serait  de  34  pieds  sur  chacune  des  rives  (ord. 
de  déo.  1673  ;  arr.  eons.  34  Juin  1777  ;  décr.  16  mess,  an  15). 


(1)  Eifice  .•  —  (Dfl  Doonsvai.)  —  Le  chemin  de  balage  snr  la  rive 
droite  da  la  Seine  le  long  da  la  propriété  du  onrqnts  de  bonneral,  com- 
iinae  de  Sabnra  (SriDe-loférieure),  n'avait  que  13  à  15  pieds.  L'admi- 
aiilratiun  des  pools  et  chaussées  prescrivit  que,  coofomément  à  l'ordoa. 
de  1669.  la  largrur  de  g«  chemiD  de  halege  fQI  portée  h  S4  ou  30  pieds. 
Le  miDislrf  approuva  cette  nesure  ;  le  marquis  de  BoDoeval  se  pourvut 
devant  le  codmiI  d'Etal  par  le  motif  qne  ses  ancêtres  avaient  abaDdonné 
30  pieds  pour  la  largeor  du  chemin,  et  qu'aioiï  on  ne  pouvait  pas  lui 
enlever  une  DOuvclle  partie  de  sa  propriété. 

Chailes,  etc.  ;  —  Va  l'art.  650  c  cir.,  qui  classe  parmi  les  servitudes 
établies  par  la  loi,  le  marchepied  le  loog  des  rivières  navigables  ou  floita- 
bles,  et  ajoute  que  tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  serTÎtiide  est  dé- 
lenntBé  par  des  lois  on  riglrmeols  panicoliers;—  Va  l'art.  556  dudil  c. 
cir.,  en  venu  duquel  l'allavtoD  d'an  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  oo 
floltaUe  ptofile  au  propriétaire  riverain  k  la  cbarge  de  laisser  lo  marche- 
pied ou  chemin  de  balage,  coafdrmément an  règlemeits;— Va  l'édii 
in  mots  d'aottt  1669.  ei  spicialesHut  Part.  7  da  til.  38  Considérant 
q«e  l'obligatioD  imposée  aux  riveraios  par  la  toi  de  fournir  le  diemii  de 
liiilaee  ne  cnotlitue  pas  une  expropriation,  mais  une  servitnde;  —  Qu'ils 
doiveet  ledit  chemin  dans  les  dimensions  fixées  par  l'édil  de  1669,  et 
daas  l'étal  actuel  du  Beuve  ou  de  la  rivière  aav^able,  soit  qu'ib  aient 
proSU  d'nae  aUovkn ,  seii  foe  raetioB  des  tau  ait  eniavé  ans  porlien 


—  Noos  n'avons  pas  besoin  de  dire  qo'll  n'apparllent  qa'à  f^. 
lorité  administrative  de  déterminer  si  le  chemin  de  halagede 
24  pieds  sen  prallqtié  sur  les  deux  rives  d'un  fleure  eud'ane 
rivière.  L'autorité  Judiciaire  ne  peot  avoir,  eo  effet ,  auom 
action  directe  sur  l'administration  des  fleuves  et  rivières  la. 
vlttables. 

iSS.  On  vient  de  dire  que  te  chemin  de  balage  est  de  11 
pieds  (art.  7,  lit.  28);  l'ordonnance  ajoute  que  les  rlvertlDin 
peuvent  planter  dgt  arbrex  ou  même  des  baies  qu'à  une  dfstanee 
de  6  pieds  du  bord  intérieur  de  ce  cbemln  ;  ce  qui  constltoeu 
espace  de  30  pieds  (ou  1 0  mètres]  qui  doit  être  laissé  llbrepir 
les  riverains.  Ponrralt-on  soutenir  dès  lors  que  le  chemin  de  lu. 
tage  est  véritablement  de  30  pieds,  puisque  le  proprléltfre  m 
peut  élever  aucune  construction,  ni  même  planter  dans  cet  es- 
pace supplémentaire  ?  Ce  serait  une  erreur  grave  de  principe. 

—  il  y  a,  en  effet,  une  différence  très-grande  entre  les  21  pfedi 
et  les  6  pieds;  ainsi  le  propriétaire  pourrait  labourer  les  6  pieds, 
car  ils  sont  légalement  Indépendants  du  chemin  de  halage,  nili 
il  ne  pourrait  pas  labourer  te  cbemln  de  halage.  —  Le  léglslfr- 
leur,  en  défendant  de  planter  sur  ces  6  pieds,  a  voulu  qoe  Im 
24  pieds  ne  fussent  Jamais  obsimés;  voilà  la  seule  obligation  fm* 
posée  aupropriétaireàl'égarddesSpteds.  Les  auteurs  sont 
cord  à  cet  égard. 

D'après  la  loi  du29flor.  an  10,  qui  défend  les  antMpi- 
tlons.  dépêls  de  fumier  on  d'autres  objets,  et  toutes  détérioraOois 
sur  les  chemins  de  halage,  la  prohibition, adttH.GarDier,D*fQ, 
ne  s'étend  qu'à  24  pieds  ;  les  6  autres  qu'on  doit  laisser  peiHeK 
être  utilisés  par  le  propriétaire,  mais  à  charge  de  n'y  tain  il 
plantation,  ni  mur,  ni  fossé.  Ainsi  ces  6  pieds  sont  encore,  ms 
certains  rapports  ,  grev^  d'une  sorte  de  servitude,  qutiqinis 
soient  Indépendants  du  chemin  de  hatage. 

ISft.  le  chemin  de  halage  doit-il  être  de  34  pieds  snrla 
rivières  qui ,  sans  être  navigables ,  sont  flottables  en  tralu! 
Comme  l'ordonnance  de  1669  concerne  les  rivières  flollaltla 
comme  les  rivières  navigables,  et  que  les  mêmes  peines  teuruBt 
applicables,  Il  est  évident  qu'en  droit  strict  le  chemin  de  H  pieds 
est  dù,  mais  comme  la  conduite  des  trains  ne  se  fait  pas  à  i'Hit 
des  chevaux ,  l'administration  est  dans  l'usage  de  restreindre  i 
10  pieds  la  servitude  légale  (V.  arr.  du  préfet  de  l'Yonne 
18  déc.  1809}  M.  Dupln,  Commerce  des  bols,  p.  768;  V.iaai 
l'avis  du  cons.  d'Ët.  des  8-16  mess,  an  13,  n"  119). 

liVS.  Slle  terrain  aboutissant  à  une  rivière  navigable  esin 
chemin  vicinal  ou  une  propriété  moins  large  que  24  pledi,le 
propriétaire  conligu  ne  peut  se  refuser  à  foorolr  le  surplus,  sam 
prétextequeson  hérltagen'est  pasaboutissantà  la  rivière (H.Gir- 
nier,  t.  2,  n*3S). — Les  propriétaires  d'héritage  aboutissant  à  d» 
bras  en  dérivation  de  rivières  navigables  ou  flottables^  sont  loo- 
mis  aussi  à  ta  charge  du  halage.  —  Néanmoins ,  si  ces  bras  n'é- 
talent pas  navigables ,  Il  ne  serait  point  dû  de  chemin  de  bali|t, 
puisque  ce  cbemln  est  établi  pour  l'usage  senlemeot  de  la  aft^l- 
gatlon,  sauf  néanmoins  les  cas  de  oêeesslté  qui  pourraient  (ontr 
les  bateliers  de  s'y  ouvrir  au  passage  ^rondhon ,  n*  783).  — 


de  la  rive;  —  Considérant  que  la  décision  attaquée  n'a  point  lu^, 
dans  la  fixation  du  chemin  de  halage,  la  largeor  déterminée  ptt  Ftiil 
del669;  —  Art.  1.  La  reqnèle...  est  rejelée. 

Du  4  juill.  1827.-0rd.  cons.  d'ËI.-M.  Feutrier,  rap. 

(3)  (Huard.)  —  Napoléor,  etc.  ;— Va  la  requête  qui  nous  tMf^ 
seotée  par  le  sicnr  Huard,  marchand  de  bois  à  Poal-Roosscaa,  pi^^ 
NanlBï,  pour  qu'il  nous  pl^eanailM'  un  arrêté  du  conseil  de  préftdon 
•ia  déparlement  de  la  Loire-laféricare,  qui  lui  enjoint  de  foire  cilne 
une  barrière  qn'il  avait  établie  entre  la  cale  publique  et  celle  ^acétnai 
la  rivière  de  Sèvres  et  ses  magasins  ;  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  de  iif 
tement  de  la  Loire-lcférieure,  eo  date  du  31  mars  1807,  appronré  fu 
notre  conseiller  d'Ëtat,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  poitu(< 
art.  9,  qu'il  sera  établi  sor  les  deux  rives  de  la  Loire  et  des  rivièraif- 
flurnies,  navigables  et  flottables,  des  chemins  de  halage  qoi  seml*** 
veiu  à  travers  loatcs  sortes  de  terrains  indistinctement  et  de  la  Ivpu 
de  7  métrés  79  centimètres,  à  compter  des  bords  supérieurs  des  kifii; 
—  Considérant  qae  te  rivière  de  Sèvres  étant  navigable,  la  barritn  ât- 
btie  par  le  sieur  Bnard  n'a  pu  l'être  qu'en  contravention  à  l'Mdos.  di 
1669,  qui  veat,  art.  7  do  tit.  S9,  que  les  propriétaires  des  ittiUffi 
aboaiissant  aux  rivières  navigables  laissent  le  long  des  bords  24  fM> 
aa  moins  de  place  en  largeor.  —  Art.  1.  La  req;a4te  est  nUU»> 
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EAUX.  —  CBàP. 

Ch  bru  de  rivlèrfls  toat,  n  Mt  ml ,  loamls  à  la  doiuBlalllé, 
nuls  ^esl  ùomm  teoeiBOlrw  InatopenMbles  du  eoan  d*eau  prio* 
Mpal.  H  nniDl  par  aox*méme8  i  aueua  usaga  paMle;  oa  i>e 
psQl  pas  évidemment  établir  un  marcbepied  pour  le  passage  des 
^nni  de  hidage,  de  narlalers  oa  de  Ootteurs,  là  ob  n'existe  al 
UTlgation,  Dl  flotiage. 

199.  QnaDt  aux  rlTftevs  qol  ne  sont  flottables  qa*à  bAehes 
perdues»  rordooaanee  de  1671  (tlt.  17,  art.  7)  oblige  qu'on 
sentier  de  4  pieds  pour  le  passage  des  flolteors.  La  loi  sur  la 
pèche  (art.  35)  doone  à  ce  seaUer  le  nom  de  marcbepied,  et  11  «i 
a,  ca  effet,  tons  les  caractères.  —  L*arl.  6  de  Pordonnaoee  s'ex< 
prime  ainsi  :  <  Les  marchands  de  bols  flotté  pourront  faire  Jeter 
leur  bols  à  bois  perdu,  sur  les  rivières  et  roisseaux,  en  avertis- 
aiBt  les  seigneurs.  •  Et  l*art.  7  ajoute  :  «  ASn  que  le  flottage 
desdits  bots  poisse  être  commodément  fait,  seront  tenus  les  pro- 
priétaires des  bérllages  étant  des  deux  cèlés  desdils  ruisseaux, 
de  laisser  on  cbemio  de  4  pieds  pour  te  passage  des  ouvriers 
préposés  paries  marchands  pour  pousser,  aval  l'eau,  lesdits 
bois.  »  —  L'ord.  de  1671 ,  en  ce  qui  concerne  le  flottage,  a  été 
rappelée  par  l'arrêté  du  dlrecloireextoutif,  du  13  niv.  an  3,  qui 
porte,  Art.  3  :  «  Seront  tenus  tous  propriétaires  d'héritages  ahoa< 
Uasaot  aux  rivières  et  roisseaux  flottables  à  bét-bes  perdues,  de 
laisser  le  long  des  bords  4  pieds  pour  le  passage  des  employés  k 
la  conduite  des  flots.  »  —  Ces  4  pieds  doivent  rester  entièrement 
et  toujours  libres.— Hais  comme  11  n'y  a  pas,  poor  les  riverains, 
robllgatlon  de  ne  pas  planter  ni  construire  comme  au  cas  de  la 
servitude  de  balage  qaaiiflée  chemin  royal,  11  en  résulte  qu'on 
peut  élever  un  mur  à  la  dUiance  de  4  pieds  do  liord  intérieur; 
mais  quant  aux  arbres,  le  propriétaire  doit,  si  ce  e*est  d'après 
les  termes  de  Tordonnance,  au  moins  d'après  son  esprit,  tes  plan- 
ter de  masière  que  les  4  pieds  tolenl  encore  libres ,  lors  même 
que  l*arbre,  en  croissant,  atteindra  sa  plus  grande  grosseur 
présumée.  Le  propriétaire  ne  peut  dose  établir  ses  plantations 
qu'en  drçè  des  4  pieds. 

A  ce  sujet,  H.  Garnier  dit  (des  Chemins,  n*  S3)  que  lorsque 
le  riverain  veut  planter  à  cette  dislance  des  arbres  de  haute  tige 
ou  des  baies  vives,  il  doit  se  conformer  è  l'art.  671  c.  civ. 
M.  Daviel,  1. 1,  p.  97,  pense  au  contraire  quei'art.  671  n'ayant 
rapport  qu'aux  plaotatims  faites  sur  la  ligne  séparative  de  deux 
bérllages  contigus ,  on  ne  pourrait  en  taire  l'application  au  cas 
do  marcbepied  de  quatre  pieds  établi  par  la  lot  sur  les  rivière» 
flottables  &  bâches  perdues,  puisque  alors  il  n'y  a  pas  deux  hé- 
ritages contigus ,  mais  un  seul ,  puisque  même  te  sol  sur  lequel 
repose  le  marchepied  appartient  au  propriétaire  riverain. 

Noos  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  a  roplnlon  de  M.  Daviel. 
Évidemment  l'art.  671  n'est  pas  applicable;  comment  sapposer, 
ifalllears,  que  pour  un  marchepied  de  quatre  pieds,  le  législateur 
eût  exigé  en  outre  un  retrait  de  six  pieds  pour  les  planuiloos?  | 
11  est  évident  qu'aucone  disposition  n'existe  à  cet  égard.  Mais  nous 
pensons  que  les  chemlnsde  balage,  comme  les  marchepieds,  étant 
de  droit  public,  le  gouvernement ,  qui  a  la  surintendance  des  ri- 
vières comme  des  grandes  routes,  a  le  droit,  par  mesure  de  police, 
de  faire  arracher  les  arbres  et  couper  les  branches  qui  gêneraient 
la  circulation  sur  le  terrain  rormant  le  marcbepied.  Ce  qui  vient 
eooBrmer  notre  opinion,  c'est  un  arrêté  du  directoire,  du  tS  vend, 
an  9,  relatif  à  la  police  dé  ta  rivière  defiièvre,  qui  ordonne  d'ar- 
racber  tes  arbres  plantés  dans  le  ht  et  le  long  de  ladite  rivière , 
mais  seulement  dans  la  distance  de  1  mètre  4  décimètres  de  la 
berge.— V.  p.  323,  et  Daviel,  t.  1,  p.  07. 

L'administration  a-t-etleledroitde  supprimer  entièrement 
les  marchepieds?  Nous  ne  parlons  pas,  qu'on  y  prenne  garde,  deo 
cbemtns  de  balage  de  34  pieds ,  mais  des  10  pieds  ou  des  4  pieds 
<|ul  formeot  le  conire-balage,  suivant  la  nature  du  chemin. 
M.  Daviel  se  prononce  pour  l'affirmative.  Suivant  lui,  ta  police 
de  la  navigation  appartient  au  préfet ,  et  il  rentre  dès  tors  dans 
ses  attributions  de  délermlaer  le  mode  d'exercice  du  balage. 

.  (1)  (AiitliD.)  —  Louis,  etc.  CoBSidéraot qa'au  termt  d«  l'ait.  7 
4a  lit.  18  de  l'ord.  de  1669,  il  est  dû  lo  loDg  do  caial  oppdsé  au  cbemia 
àm  balaga  an  espace  libre  de  10  pieds  d«  largesr  ;  —  Coasidiraat  qa'an 
tennea  de  TarLI,  lit.  7,  liv.  4,  del'srd.  de  1681,  sont  réputés  bords  fi 
rivages  de  la  mtr  tout  ce  (|n>lle  couvre  rt  découvre  prortaot  let  aouvelles 
•I  pieiaei  Ivaes,  et  Jnsqn'oa  le  grand  Bot  de  mars  psni  s'éieadre  snr  la 
fcdre; —  Coosiddraat  que  les  nuréesse  font  KBlir  daas  cette  parûe  d»  la 
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«  Si  donc,  ajoute  cet  aalear,  U  était  ecnstant  qoe  dans  lalle' 

lorallié  il  suffit,  en  raison,  par  exemple,  du  peu  de  profondeur 
du  cours  d'eau ,  de  s'aider  d'une  seule  rive ,  Il  serait  équitable 
de  décider  qoe  nul  ne  pourra  pratiquer  l'autre  rlvei  cela  est 
conforme  è  l'esprit  qui  a  dicté  la  disposition  de  rarl.  4  du  dé- 
cret de  1808.  s  —  Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  eette  opi- 
nion ,  et  nous  pensons,  comme  M.  Isarobert  (de  la  Voirie,  147  ], 
que  les  prérets  sont  sans  pouvoir,  pour  détruire  une  servitude 
légale,  surtout  lorsque  celle  servitude  se  lie  à  l'ordre  public 
(art.  630  c.  cIv.).— Il  est  vrai  qu'il  a  été  Jugé  qu'un  arrêté  du 
préfet  du  Rnftne  qui  avait  Interdit  aux  mariniers  d'exercer  le 
baiage  sur  l'Ile  des  Roquets  ne  pouvait  être  annulé  par  les  U1- 
huaaux  (Crim.  cass.  22  Juill.  1824,  alT.  Salnt-Céran.  V.  n*  138). 
Cet  arrêt  n'afTaiblit  pas  notre  coiulctloo;  il  règle  plutôt  la  com- 
pétence qu'il  ne  fixe  le  principe  en  lui-même. 

Hais  s)  l'administration  ne  peut  supprimer  le  ebemln  de  eontre- 
halatfe ,  elle  peut  au  moins  le  réduire  :  cela  résulte  d'un  avis  du 
coos.d'Ëtal.du  8-16  mess,  an  13,  qui  porte  que,  lorsque  le  baiage 
se  fati,  sans  traits  de  cbeiaox  (par  exempte,  vers  l'embouchure 
des  grands  fleuves  que  les  navires  leoiontent  &  l'aide  des  vents, 
et  du  reflux  ),  le  marchepied  de  baiage  doit  être  réduit  à  10  pieds 
sur  chaque  bord.— V.  n°  1 10,  et  H.  D&vlel,  t.  1,  p.  99. 

1 S9.  Si  l'administration  croit  qu'il  y  a  lieu  d'établir  le  cbe- 
mlu  de  24  pieds  sur  les  deux  rives,  une  Indemnité  sera-t-elle  due 
pour  cette  aggravation  de  servitude?  Les  annotateurs  de  l'ou- 
vrage de  M.  Dubreuil  (LégIslaUon  sur  les  eaux,  t.  2,  p.  184) 
pensent  qu'aucune  indemnité  n'est  due  dans  ce  cas;  ils  se 
fondent  sur  ce  que  cette  aggravation  de  servitude  est  dans  la 
nature  des  choses.  C'est  une  chance  résultant  des  variations 
des  besoins  publics,  chance  à  laquelle  lou«  les  rlveralos  d'une 
rivière  navigable  sont  soumis.  Peu  importe  l'inslanl  où  celle  né- 
cesslté  se  révèle,  c'est  pour  eux  une  obligaiinn  légale  de  la  soulh-lr. 
Jamais  l'accomplissemeut  d'un  devoir  ne  peut  donner  lieu  è  une 
indemnité. — Il  est  douteuxque  la  difficulté  se  préi:eiite,en  raison 
des  vapeurs  remorqueurs  qui  s'établls!»ent  sur  toutes  les  rivières 
navigables.  Toutefois  la  question  ne  nous  parait  pas  aussi  facile 
à  résoudre  qu'elle  le  semble  aux  annotateurs  de  H.  Dubreoll.  La 
loi,  en  effet,  n'a  créé  qu'une  servilude  qui  se  compose  d'un 
chemin  de  balage  de  34  pieds  sor  une  rive,  de  10  pieds  sur 
l'autre  rive.  Exiger  plus,  c'est  créer  une  obligation,  une  servi- 
tude qol  n'existait  pas  pour  les  propriétaires  et  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  le  droit  d'établir  admlolstratlvement,  si  ee  n'est 
lorsque  l'utilité  publique  a  été  consistée  et  après  préalable  iodem- 
nlté  (Conf.  M.  Daviel,  o*  87). 

tSO.  SI  une  rivière  flottable  où  l'on  aurait  réduit  la  lar- 
geur du  chemin  était  ensuite  rendue  navigable  pour  les  ba- 
teaux par  DO  événement  inattendu,  par  exemple,  par  l'effet 
d'un  cours  d'eau  qui  viendrait  s'y  Joindre  par  suite  d'un  orage  ou 
d'une  trombe,  il  n'est  pas  besoin  de  démontrer  qu'aucune  indem- 
nité ne  serait  due  aux  propriétaires  pour  l'établissement  do  che- 
min de  balage  de  24  pieds.  L'exercice  de  cette  servitude  peut 
être  suspendu  par  radmloislralion ,  mais  elle  subsiste  toujours, 
car  elle  est  d'utilité  et  d'ordre  publics.  Dès  que  la  navigabilité 
eil  établie  par  un  évéoemenl  quelconque,  le  propriéttdre  est 
obligé  de  laisser  libre  les  24  pieds. —  Ainsi  les  riverains  des 
rivières  navigables  et  flottables  ont ,  en  principe ,  leur  propriété 
grevée  sur  la  rive  d'une  servitude  de  34  pieds ,  lors  même  que 
l'administration  aurait  réduit  la  largeur,  ou  que  la  rive  ne  serait 
pas  pratiquée.  —  lia  été  Jugé  que  si  la  rivière  com|torle  des  ac- 
croissements habituels  par  les  marées ,  la  servilude  doit  être  ré- 
glée en  prenant  on  terme  moyen  entre  les  eaux  basses  et  l'éléva- 
tion des  hautes  marées,  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  déterminé  tes 
bords  de  la  rivière,  aux  termes  de  l'art.  1,  tit.  7,  liv.  4,  ord. 
de  1681,  qoe  l'on  doit  tracer  l'espace  libre  de  10  pieds  de  lar- 
geur dû  sur  le  côté  opposé  au  chemin  de  balage,  d'après  l'art.7» 
lit.  38,  de  l'ord.  de  1660  (ord.  cens.  d'Ët.  34  dée.  1818)  (1). — 

Spine,  et  que  les  cbemias  et  conire-chemiM  de  halagedoiveat  être  prati- 
cables à  toutes  les  époques  do  marées  oè  La  navigatiOD  «et  poesibls  ;  — 
Considéiani  qoe  le  cooseil  do  préfecture,  poer  alléger  la  servitude  ni 
pesé  sur  l'héritage  du  sieur  Aiselia,  a  choisi  un  lerne  moyen  entre  les 
raoi  basses  et  l'élévation  des  bsates  matées,  et  qn'aiaii  il  a  au  concilier 
les  inléréu  de  la  aavigsUoa  avec  Is  re^act  dft  a  U  propriété;  —  Ait.  1« 
La  requête  dasIeurAsuUaestccltlée^— Art.  S.  L'arrêté  du  eoMoil  d» 
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qfauoe  [D<lemqiU^tlpj:sgufiJÇ$,Kpif: 

.1 4Me  r:éiai>iir  il  ^^i^»^çd^.•^■i^n^ 

sofM'AQ^ep.Mtiï  d»^  Qnlefl  vives» 
(tp  balaie*  le.  conseil  <|q  préfec|'tire  df)^ 

Jft^y^f,  i^y^  autorise  «n.  çer'ialos  cas  l^dfiilniaT 


re  la  rédtiaroii 


tiVr^MT^h  çoDsetl.de,iM:èrec{are.,  ^iu 
[gr  jtjlérlwriïinéni  S  VaiiloriW  ^nUçJia- 


Mas^'v  de  qoD^'ûivUo^s  et  ; 
ja^i^f^tf^n  1  quelque  aoll  le  temps  éppu^i, 


Lp  ritréclsumi 


^i^inin,/éd4ll  serait  xe^tô^daôs  C0t 

■îMà,  ■ .    . 

I  4u<  cfiemfn  de  bttwe  coDcâdé  pftr 
^rf^dmiiiiatraiiop  ials?«  nitAmoins  les  rlvjeraios.  soumis  i  l'obiiga- 
,  tiOQ  de.,â*é|ever  aDcuAaeoiistnictloit.d^a«  no  espace  dfl,0,pleds>' 
pvlir  dQ.l^brd  .luMifr  dé.e«  QbemfD^  Cel^  servltudf)  est.dej 
dfïii^KimtBuiy— Enj  observante^  limlt.fti,  Icpropr^mire  o*j»,l»f- 


,fTr,Coii9^|l^at,qu'il,t4«ulU  liv-i  pilKW  ti  i9Xi^^T\tt\i<ui,dtV^»if%qWf 
dans  ctile  coniiiiune,  la  linre  circùlaliuD  sur  lé  chemio  de  bàtage  et  la 
'  iaiircliepted'~de  la  rivière  sà'al  ÏDterceplis  par  des  baïes  vires  èVulaoTa' 
par      tnan'  d«  oWtarf,  mérm  par  qiMiqQM  (SonstinAléns  d^ili- 
•cM;  fiantétaii  de'«bMeea<H  VeConua  pàrtecowfl  d»  pT«(Mliirv4l« 
f|»IIMite;  'i&ais  qm,  m$  prflekte'  dt  l'aiicleiiBflté'dei  «BVhigMiMit 
imM  à  déclaré  ^  fMt.  4  ét  éttm  dn  »  jàiif.  1808  ««arteé'Mait 
aqpj^caUf ,  M  i|W'4èB  ton  U  pa»  lUu  il»  dMoer  wila  as  preoèf 

wrtMlilalOnsi  IMT  ;— CvmM^mbI  qa>  st  l^rt  «-di  décret  dnstjaBT, 
1868  anlorite  en  certains  cas  Tadniaîstralîon'k  réduire  les'dlmeMions 
en  large«r  prescrites  par  l^ordonoance  d«  1669,  Iw  diipositkiitg  dfl  tux.  7 
da  Ut.  M  d«  ladite  ordMittete  nVii  demedrent  ^s  meies' applicables 
quwl ffcdraiuisiràtfoii  a'a  fU  vté  dé  h  henité  tpilloi  At  niconléfl  par 
ladil  aru  4;  qu'ainsi ,  te  cansieil  4e  prétKtafe  nVirait  fM  dO  s'abstenir 
deslÉtuer  avr  tes  ftiiitiei))Mi4«a  M  MatiawatïM»  rclaiire^  a  t'iwcoiMloD 
èackaaift^  btfiageet  tfo  wartbrpird  -dt  la  MnuedaDS^seaainnade 
VHMae*  i Art.  I.  L^arrMédtt  «nsailda  préfeatura  dadéparlewal  de 
U  Haw^  dt  m  jtîtiet  f  BS7,  «et  aKanté  ;  —  Art.  t.  Il  wra  daaaé  silila 
par  ta  eoaseil  de  prérecture  su  procès-verbat  coDcernaDt  (es  aalfciiiMiaDs 
Conmitsea  daas  la  eAmmune'tfe  ViMsoM  tartes  emplaeements-da  ckemia 
dehalageel  dasMH-i-MpMd  dft  ia  MeaM.  eaiif  «nt  proprïétaMvtisere- 
'HwrtfiifrienreeMiit  dévaoti^dMiaistraiien  pttuf  deaiBaderM  ebtealr,  s'il 
falie«,  DM  tMacii»B  d«  lamar  caBfmDamen^a'rart.  4'dv  détfelda 
»jaBT*4808.' 
im  eUf.  é8S6.-(M.«aai.  d1i(.-ll.  TaiM,  npi 

.  (9)  (Pierre.)  —  LoDB-PHiLiPn.  etc.  ;  —  Sor  rexcepUoa  itrée  dé  ce 
fi^ii  ne  poorrait  |  avoir  lira  a  cantraTeolioB  de  la  pan  da  aiaar  Pierre, 
•i  fc  p<ws«ilM  eaati»  lui,  yi^aprèa  soiotioit  par  raatorité  compélaate  de 
U  ^aefiiao .  da  aawir  s»  «oa  tadem^li  était  d w  aar  (>£ut  à  ce  proprié- 
taire, eiqu'aprts  paiement  de  «èue  indemnité,  dans  U  cas  d'uaa  décî- 
eioB  alBroialive  :  —  CoBsidéranl  que  la  navigatioa  est  établie  sar  la  Vi- 
UioaM  droit  da  1»  pnfriélé  d».  sieor  Pierre  dapaia  plas  d'oa  aiècla , 
«t'a»  lecBM  d*  Tan.  7,  lit  tS,  da  l'ordoa.  da  1669,  tes  pn^ttoires 


"  .■ïfio  /Hfl  ahp»l 


àbis  sojit  recu^nis  par  l'EÏjLt^'ou.^sHi^tee  i 
eoDcesAtô&iiatr«9.  — «.''bai'jëf  dOveï^'râ)!^ 
caiia]  élanl  l'otivrage  deÀ'  homU^ll 


|80q.,,4aidécj,(je>i  , 
^p.la;^r^e'qu8  d()iV 
(Wi  9^  être  ains  ,  j  ' 
jjerpeqdlci^iaire  kveç  (e  çt.- 
ojslra^ve  geulq'ftù'IT  {(pbarfienî  dË  rii(ef"i 
nalaf-      '  •  '•^■■'"^ 

:p  roprr^|i'  '  dès  '  riYÎpjraiVvTr  j^an*  ïés  a^titsléffiKs ''dî^^ 
■qx^i  wupwt  ji'^nfëcjiott  q*Qb  canar.'ob  Vàqi^rnil  To^OL.;,.^ 
ifim\a  flui.'est  Nécessaire  pour  léç'  tii^rtihe^lèâs'é'f;^^  l^iâ^.'iM 
.'devieoauvt 'ainsi  Vd«  propriété  indé^ap^iâme  du''èjl|M''. 

;;çaBaI,,.  nar  ses 

X^-  iOiff  quV  Ça<ial  ë.laàl  rotivrage  i»».  ^y.^.^^^. .. 
exister  sifr  [es  bérllagtjs  qui    bOrdeof  ife^  BèiVifôdés^j^ 

,dp  Uisituïaiop  .Murène  des  iléut:-s!îitJW'l|è^^fi'ïl  eàèkw 
auireinent..  Le  Q£Ùve  «Mkfi  à  lut'la  ri^ii,  n  'là'ilomiâb  Vahu 
;puissAi>ce, /r^mini «S^bj^^V; i.ijf  '\  '''''  '^^ 

p  À&.  Lorsque  )^  fpjuvèrniéiilebi  éftôhatgB  tfo  12  - 
halage  la  rlVé  ^uû' fleuve,  (es  bateltérà  ii%  |ieWel 

même  au.çaa  d'événement  de"n)fè^ 
elôjli^^^^ïïflSJs^^^^ 

'PI  'Il  y  muii  »\i        M'uiMi'i  H"  ^?  il)     Hi'jjjii.  j 
datibétitaféi  aboaMsai]É-*stiria*ni^Md«a»}asaoatiaein)c.4<il«lks«^ 
>lQM[dU  lmÉt'WMtead«^((i$4eiaiia«0,pe|ii;fflianiitntl«J  ak.tr^-da]#- 

,,irau^4.T~.jQa9i«84iyi^><iyu  \  du  dj«pt<t.dq.9S,i^y^  ^«08^  kf^^mm- 

&uia<>'>ti>  uiu.»  BB  avit  ustin  p  urfiuii)  a  ICB  ICUUIB  US*  lUaDIOC,  ^ 

^dtaaant  les  6i«r  otf  If  e^t  «fre'in^tiinAj(6''aai  riV«r*roff  fc'^rUsitii 
MrVilMeiàAttbltrkar  Ibns  {#apttéiéa,l«d(t  décret  n%  (nu  Ul.'4i|a^ 
"stn!  ^tt!f  indtainité  naff  fftaiiilmn  ipi  iUU.-|irà:édcr.UlabliaMHt 
da  oettflBatTititdef  ())•,  dès  lor«,  laq«eatifffl-deBaTair.«i.^«tw^4m« 
.avait droit  inaa  m^empUé .n'était,  pas.p^adideltevet  a«  ptmi^b^ 
.obs^clD  a  ce  qaa  I»  ,c99spi}4ft  ptffect^  4ali|4t  /nt.lu'ffii^tixtmitm 
reprochées  a  ce  propriétaire  ■ . 

,  Sar  le  oioyen  tiré  de  ca  qaa  tea  laits' conslitaeraîeai  teadteaslM- 
traVentlons  seraient  couverts  par  la  prescription  éiablie  par  tVt-  8fA  c 
iast.  crim.:  —  Couaidérant  qu'aux  termes  dudît  arï.  640,ractâM  |a- 
bliqw  réaoltaat  d'une  coatravendun  prescrite  après  une  ana^  ifn- 
loa,  b«ompier  do  joar  oti  la  coou-ave&tion  à  été  «tmniisa.BUil  fm 
l'eaisteaca  de  coastriv^tioBs  ouplanlatiou  prohibées  par  leaWiaBit- 


.gupr  i^lLB  i^iKB, 


gatiOB  ;  —  Ad  fond  :  —  Çonsidérant  quB,  par  arrêté  priM,  «ft  ftM 
da  10  oct.  182S,  rendn  en  conrormilé  de  l'ordoBoaDce  el  du  d4ctBk'|t^ 
cités,  la  largeur  dn  chemin  de  halage  de  la  Vilaine,  an-deestta  de  Haaaif. 
avait  été  Aléa  à  4  métrés,  avec  injoncUoi  aai  prnpriétaîtaa  rirar^ 
.d'aalsfer.  towa  aspèc«  d'entravatu  passua.  Kbra  dans  ladite  lànm; 
«o^aux  lanMadaTart.?  du  tiu  SS^da  FoEdoonaaca  da  lesa^JI  dtei 
oéievda  en  ontta  aaxdits  propriétairêa  dalaire  aacuae  plastaijw  fulm 
oa  de  teoir  dea  cUlares  ou  haies,  à.noioi  da  aix  piedi  da  r^mûa  jii  fc»- 
lage;  qae,  dès  lors,  a'en!eT»i|t  paa  lea  piaotalioas  et  caoatractlJb  ^ 
bit«s  daoa  leab'mites  précitées,  en  y  ellectaant  même  de  BMmÂm 
latioDs  at  coasUnctions^  et  des  déblais  *v  le  bord  dé .  la  iijîin  ^pv  y 
établir  de»  lavoirs,  le  sleôr  Pierre  s'est  mis  eo  contravisidûw  itx  «r- 
donnancei,  décret  et  arrêté  précités;  —  Eo  ca  q«i  lônclia  jm  anBdB 
eaconruet...  — Art.  1.  {a  »qMéle...e»t  rejette.  .  . 

S.  Les  artèiés  do  conseil  de  préfecture  dlile^-TilaÎBa.  u  te 
S9Boy.  l83«  atl7oct.d834)Woi  anaolés,  pou  «céaOaMfrtfPt 
daas  cfues:  oa  leara  dispasitioas  ralatiMs  aax  ameadea.  ' 
D«  15  mai  18;&6.-Urd.  coas.  d'Ét.-ll.  aè7nn.lxl,np."'*'*  ^  ' 
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l  les  conlre- 


Sf^C^,  BU! 


Bp'drolt  fràiioals  (V,  arrêl 
j-...  Iv^T;  arrêt  du  10  mars 
S^J  1739,  V.  Recueil  de  Girard, 
:  èûKnifit  do  ces  arrêts ,  pour  la  so- 

rivière  de  Marne , 
livrer  21  pieds  de 
;  de  chevaux,  le  loni^ 
M.,M«  IL.,  -->es  fleuves  el  rivières 
B>mttà''bùri^«iPit^  Les  au- 

'tras'a^rfiÈ'nep'MÊn^^^  IS  ûécéssïrà  dTarràclier  sar  'lès  ties 
'  des  «rbre*  qur  Sulirt^  ifi  baVlgatlop.  il  semblerait  »-Ésulter  des 
'termes  de  l'arrèt  de  iÎT^r^l'iÉ^^P^fi^i-*^*  sur  les  Iles 

^'^S!  &^''ÙMM-ihês^l9n,  n'a  dit-Il  pas  hésilé 
■à¥écia3^!MOT^'ÎM'«  entre  autres  choses, 
^or  l'arUCle  V,  IIU  88.  dB  TortonTratice  rte  1669  (V.  ti'  118). 
.-„,C«l»  (»lBtott'»4t*««8rinte  par  deux  lettres  du  directeur 
iréDtfrat  des  pooW  (il  èhausaées,  délibérées  en  conseil,  l'une  le 


m  fOe  S»int  «ràn  fc-  VftlèWààçJrt  cWfi.)  ^  U  cou»  ;  - 
rt.  405  el  413  c.  iosl.  cri*.';  -  Va  l'art.  7  du  l.i.  28  de  l'ord 


Vu  les 

Ml.  40S  el  413  c.  losi-  crim.  :  —  .»u  i       '  "-^  l'ordonn.  lie 

4669.  portant  que  les  nropHéUtirl(g^«  héritage?  aboulissant  aux  rivières 
naTigable*  laifSfront,  le  loDg  dfs  bords,  le  t.  rrain  oécessaire  potirle  ha- 
-lase  «trait  des  chevani;  -  Vu  les  décrets  des  8  Tcnd.  an  14  etSlJMT, 
4808.  desquels  il  résnita  qne  les  contraTentions  en  celle  matiWe'Smwt 
înefes  aaminisiraiivemrttj  WeonséiinescB  desfisîfflrttrittidrlt  Paï-flo 
49  flor  an  10  et  «me  l*admh>irtr*Uùa,  aot«ri««  à  rMtreuiwre/wwf» 
service  aVq  «nirre  I»  largenr  des  chemins  de  haisge ,  en  r^gle  eon- 
«éauemme&t  l'uuwffeOa  difeciion,  comme  elle  en  détermine  l'étendue; 
—Va  égalrmcnt  fart.  13,  tit  9,  de  la  loidn  2*  anùt  1890,  portant  que 

■  les  toDCliuns  iudiciairfs  sont  essentiellement  distinctes  et  séparées  des 
Tobctîoos  alminislratives,  et  que  les  jtjg^s  ne  peurenl  tronb.er  enqnoltiue 
manièrt  que  ce  soit  les  opérations  des  admmislrateiim-*V; 
du  l&frmt.  an  S,  qui  fait  défenses  iiératives  anitrllwWiailB-e«o«M-« 
des  actes  d'admmisiration.  i«,m«Hn*wp*ee  qo'd*  «««MM™  »«; 
ctun»u  à  ?e  pourvoir  par  ï«  ii6liBS'l<KV^<  poar  leor  6trt  Ititérori,  «  a 
■w  &lieu,:en  «énrtion  des  lois;  —Et  attendu,  en  fait,  que,  sur  nne  pé- 
tîti»  dosieiftâeSaint-Céran.provrîétafre  >'■>■  nir-de-  Iioqtiets,  el  d  a 

'    nréfi  un  rapport  de  l'iiigénirur  en  rtief  de»  punis  et  ciiuu-?érs,  le  préfet 
"   da  Rhône  prit,  le  '1  (év.  18:2^,  un  inr*  é  pirlanl  qne  ,  le  halage  étant 
'  él^hl't  sur  iH  riv(>  t;aiiche  de  la  Saône-  ûn>m*  Neuville  jusqu'à  Lyon,  il 
èlait  dé(.  [.  lu       l  aielien  de  le  «rvir,  pour  le  tirage, de  la  rive  droite, 
'  et  MniculieremenideslmrdS  dèPHe-dçi-Uoqoela;— Ûoe,9ur  la  tierce 
otiMsiliOD  à,  Wt  airtti  fchii**  par  tel  njuri  Faiconnet  et  VHlofraocbe, 
■▼DÎttWitttfèâ?-Baa.W  ifttofrp-réfel.'iiar  *  second  arrêté,  en  date  du  18 
iuv.  182*  déclara  qu'il  n''y  avait  lion  'ie  l.x-n-  '\vn\  a  ladite  opposition, 

■  -iToràontiaQae  le  précédent  arrHé  ^on      t  --n  [i  . ■  t  t.nrr  effet;  que, 

«alcn  fl«kue«  T  port^w.  lesdils  Villelranctie  el  aotras,  motiert  1 
pïr  •tt,»:^ij«wÇl«  «  »!  1*      fSS,  ds  ctfùdolresarni^  ^ 


été  ij]|gu'&  présent ,  comme  Ils  le  pri^iertilcui ,  ^^^">pt9|j99.^*jv 
rrflÀWlîiflitM'^  né  sont  pas  pour  ccia  Jir^pt;iiïc's  de'  cèn5''|Pi^^ 
lliii^Jï^wnè  pOLt  (lulkint'itl  foniléi  i  iirélfinlre  à  <\es  tnlomni- 
lés]b«<f?  iy'(tirr^^^  qu'ils  doivent  fournir.  Le  droit  de  l'Étal  (•onscr\é 
pàifflpS'Ûii  sdr  la  navigation  n'ayant  pas  cessé  d'eiister,  c'est  à. 
tû/r, '((11*113  inVoHÙent,  à  l'appui  de  I.  ors  prêt  ntions ,  l'art.  3  du 
déferetau 'î!î  jàhv.  1808,  qui  ne  s*apptliiue  qu'aux  rivières  où  la 
liavlRatfrin  DV*lfte  pas.  Lps  propriétaires  triant  df-J'i  ««snjt'ltl!? 
iû!  marctirpled  (3  tnol.  2j  ceut.).  Us  oui  dû  laisser  rel  ispace 
libre,  el  ils  n'ont  pa^  droit  à  indemnité  pour  ta  destruction  des 
arbres  el  autres  piantalions  existant  illégalement  dans  cette  lar- 
geur. "  Il  résulte  de  là,  ajoute  M.  Garnler,  que  le  chemin  est  iio 
de  plein  droit  sur  les  lies,  el  tjue  les  propriétaires  riverains  sont 
obligés  de  le  supporter  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  de  l'admî- 
M^ralion  une  déi'lsion  qui  les  en  rtispen??  en  loialité  oti  en  partie. 
'io^Mi^S  M.  Daviel,  p.  91  ,  cHc  1°  un  drrtH  liiédit  de  la  Cour  de 
îftJilé^,'du2(lec,  1833, atr.  i:  emunlu'r,  i|ui  aurait  iu[ré,  contrà''(i 
'cbii^lihalion  du  M.  (îarnier,  que  le  marcliei>it'it  n'est  pas  rtù  stir 
les  lies,  s'il  n'est  étalili  par  aucun  acte  admlnlsiraiif-,  —  2°  fin 
arrêt  de  la  cour  suprême,  du  11  juin  .t^^ij^ul  eur^^clttôU 
question  dans  le  mt%e  sens;  mais  nouâ^SSraTOjj|inn^ 
arrêt  an  greffe  de  la  coor  de  cassation.  "     •'"'I^^'i^t  S' 

i  S7.  Quant  à  nous,  la  question  nous  parait  (ort  simple  il  ré- 
soudre. De  quoi  s'agit-il?...  De  savriir  stif  cliefntn  de  tialaga  existe 
dedroil  et  iiecessalremt'nt  .^ur  les  Iles.  — Notis  examinons  la  ques- 
tion d'abord  par  rapport  au  chemin  de  2*  pieds.  Qui  dit  tfe,  sup- 
pose jiar  cela  niCine  qu'il  y  a  une  ri\e  tlu  fleure  a  droile  et  une 
rive  du  fleuve  à  gaiicht'. Tonte  île  divisant  le  fleuve  en  deux  bran- 
ches est  néces.-^aireoient  entre  deux  n\e*.  Le  chemin  de  halage 
de  24  pieds  exi,-le  donc,  aux  termes  dti  la  loi,  soil  sur  la  rive  à 
droite  du  fleuve ,  soit  sur  la  rive  a  gauche ,  suivant  la  désigna- 
tioQ  qui  en  aura  6té  faite  par  l'administration.  On  ne  peut  doue 
pas  concevoir  le  chemin  de  halage  reporté  sur  Tlle.  Il  eifste  de 
droit  sur  l'un  des  bords  du  fleuve  ;  sur  les  deux,  si  lès  Déceisités 
de  la  navigation  l'exigent  j  mais,  môme  dans  ce  d6t-if)*r  cas,  l'Ile 
ne  sera  pas  encore  soumise  au  véritable  chemin  dé  baiaèe.  Kt  en 
effet ,  quand  sur  une  He  les  chevaux  auront  tiré  1,2  ou  5  kilo- 
mètres,  piu^  ou  moins,  et  qu'ils  seront  parvenus  à  la  pointe, 
qu'en  ferez-vous  donc?  Vous  serez  donc  obligés  de  les  embar- 
quer pour  les  transporter  sur  un  autre  bord,  c'e-,t-à-ilirfl  sur  le 
véritable  chemin  rte  halage.  Il  esl  clair  qUB  telle  n'a  pu  être  U 
pensée  du  législateur.  Évidemm-'nt  le  chemin  de  halage  doit  se 
composer  d'une  ris  e  continue,  soil  ii  droite,  soit  à  gauche  de  la 
rivière,  et  ce  ne  serait  qu'au  cas  de  tempête  ou  d'une  avarie 
4ft«rd^i^6  <{[ae  le  cheifilu  de  ftalaStt  poui'i'ali  ki^^Ut^H^fan^ 

des-Roqtiets  trui^  équipages  de  bateaux,  il  en  résulta  quH  ^ur  plusieurs 
points  de  passapi:  riieili.^  fut  foulée  par  le-  cbevaui  ou  cuupée  par  de  pe- 
sante ror.lafips,  et  plusieurs  nrlir-'S  rompus  OU  écorcé^;  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Villefrancbe,  saisi  de  la  connaissance  de  la  plainte  pQCtév 
■«r4»'pr9^i6Uife)  e«  raiioa  de  CW  d^Ata,  uait  oondamiié  l'a»  jlnSM 
balriiers  &  va  aa  da  prieos,  et  idnigé  auiîear  defiaiot-Céra*  d«9.-8M- 
ma^eg-inléreiB  «onlre  tous,  poar  i»  préjudice  qu'il  avait  souffert:  cpie  , 
sar  l'apiiel  de  ce  ju^emenl,  la  cour  royale  de  Lyon .  qui  avait  d'al>iir<l  été 
panagée  sur  la  question  du  sursis  a  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autonte  ad- 
ministrative eût  prononcé  sur  la  tierce  np|ni-iitiim  (urmee  à  l'arrètù  du  i 
fév.  1822,  devait,  sur  la  pri  senUtion  du  deuxième  arri^té,  contirmatil  du 
premier,  s'abstenir  de  toute  dispuilioa  «BBUaire  a  des  actes  émané»)  du 
préfet  dans  la  mesure  légale  de  sel;  aluUtHiinss  ;  et  qa'éi  aiipp«s«F  qt^la 
îuseat  sHscapïiUH  4a  (tforM,.ik  mtwtm^  Mrsnltfitffufifflatfar 
VautHM  MaiafBtnttif •  sepémarf,  évfém^tfif^lémtfUutmfiir 
lear  exécution  ;  -'i'i>j  m  i  no  xi  i  'i  i>t  Iï^sbiki  ' 

,(^ce^Ddant  la  cour  royale 4» ljWt(Saafrap>W  llUSàdes  actei 
d'administration  auxquels  ii  lui  était  défendu  de  porler  aocvoe  atteinta 
direcle  ou  indirecte,  et  sur  fallepaiiyr)  d'une  |ir.tvndue  furce  majeure, 
u  tru  pouvoir  altuelire  les  i-révenus  a  une  preuve  rejeLé»  p»r  le  der- 
nier de  ces  actes;  que'l'adoption  d'une  pureille  mesure 
fier  l'abandon  illicite  du  chemin  de  baiâge  déHgié  par.  raaisHlé  com- 
pétente ,  et  l'irrupliuii  faite  par  les  prévenus  KUr  l'Ile-rtes-Roquet»;  — 
Que  t'arrèt  attaqué  lendatl  lHu^Oln!S  des  prubibiduns  et  décisio.rs  admi- 
nistratives dont  la  cour  royale  de  Lynn  ne  pouvait  connaître  sous  aucua 
prétexte;  que,  yar  Cf  t  exués  de  pouvoir,  elle  a  violé  tant  les  rés'es  des! 
compétence  que  l'atl.  15,  tit.  2  ,  de  la  loi  dn  24  ao6t  1790,  et  lasasdiia 

toi  du  lefruci.  an  3 ; -Par«wi»Uft,'iW**ftn*l delacour  Wfalada 

LjoB  du  80  mai  1824.      '  "  "  "  '    '  '  

'Dtt  MJatlLlStlM:.  G.,nrt.ttiA.-IHi.011ivier4pr.-dttalmTM, 


Digitized  by 


Goog 


EAÙX.  — Chat.  2,  Sm.  8. 


364 

m  tro«ver  eor  rile  pir  la  voIonlA  des  marlotna  to  péril.  —  A 
qosl  servira  doDC  lllet  Elle  oe  pcat  MrTlr  qoe  de  urcfeepled 
pour  tes  mariniers.  LaqueaUOD  se  riaout  par  le  boa  sesa  (Coef. 
H.Davlel,p.8ï). 

ISS.  Mais  le  marchepied  ou  cbemlD  de  coatre-halage  est- 
Il  d(k  de  droil^  Cela  ne  noua  parait  pas  douteux.  Lorsqu'un  ba- 
teau se  trouve  eogagé  dans  un  bras  de  rivière  ayant  à  sa  droite, 
par  eiemple,  la  rive  do  fleuve  où  est  le  cbemln  de  halage,  et  à 
sa  gaecbe  uoe  l)e,  cette  lie  représente  pour  lui  la  rive  du  contre- 
halage,  ou  ce  qu'on  appelle  plus  spéçlalement  le  marchepied. 
Or  nous  ne  mettons  pas  en  doute  que  les  propriétaires  des  lies 
doivent  de  droit  le  marcbepied.  Il  suffit  de  lire  avec  aileotloQ 
l'art.  7,  Ul.  38,  de  l'ord.  de  1669  pour  en  être  convaincu.  Or, 
lorsqu'il  existe  une  lie,  elle  consltlue  l'autre  bord  dont  parle 
l'ordonnance.  L'opinloo  que  nous  émeltoos  ici  esi  partagée  par 
M.  Daviei,  t.  1,  p.  92  et  93,  qui  dit  ;  «  Lorsqu'un  bateau  se 
trouve  engagé  dans  on  bras  de  rivière  formé  par  une  Ile  souvent 
uses  étendue»  cette  lie  représente  nécessalrnaeot  pour  lut  la 
rive  du  contre-balage.  ■  —  Mous  ne  pensons  donc  pas  que  tes 
propriétaires  d'Iles  soient  assujettis  à  fournir  nu  chemin  de  ha- 
lage ;  mais  nous  croyons  qu'ils  sont  soumis  au  marchepied  de 
coDtre-halage. 

1S9.  M.  Garolcr,  après  avoir  dit  que  la  servitude  de  halage 
est  de  droit  pour  ies  propriétaires  d'une  lie,  ajoute  que  si  ces 
proiviétaires  contestent  la  servitude  de  marcbepied,  il  y  a  lieu 
i  se  pourvoir  administrai Ivement  pour  la  faire  reconnaître.  — 
liais  puisque,  suivant  lut,  cette  servitude  est  de  droit,  c'est 
aux  propriétaires  à  se  pourvoir  devant  radmlnistrattoo  pour  s'en 
faire  relever.  Les  mariniers,  ou  les  propriétaires  des  marchan- 
dises, ne  peuvent  pas  s'enquérir  sur  une  lie  pour  savoir  s'il  sont 
ou  Doo  le  droit  d'y  descendre.  La  servitude  de  marcbepied  étant 
de  droit  public,  ils  ont  le  droU  d'eo  user  tant  que  la  prohibition 
s'arrive  pas  à  leur  connaissance. 

140.  Constatons  les  droits  des  riverains  sur  le  chemin  de 
halage  :  1"  Ils  profitent  des  produits  des  chemins  de  halage,  par 
exemple,  des  herbages.  Ces  fruits,  du  reste,  sont  d'une  faible 
Importance,  puisque  le  propriétaire  oe  pourrait  labourer  le  ter- 
rain, ce  qoi  rendrait  le  tirage  des  chevaujt  impraticable.  En  par- 
lant des  produits,  nous  oe  voulons  donc  que  constater  le  droit. 
Du  reste,  dans  certaines  localités,  le  produit  des  herbages  a  une 
valeur  assez  considérable. 

3«  SI  le  cours  d'eau  cesse  d'être  navigable ,  ou  si  le  lit  de  la 
rivière,  par  suite  de  travaux  d'utilité  publique,  se  trouve  modifié 
de  manière  que  la  navigation  n'existe  plus  U  où  elle  était,  la  ser- 
vitude disparaît,  et  le  propriétaire  rentre  dans  la  Jouissance  du 
terrain  occupé  par  le  chemin  de  balage. 

5»  Toute  servitude  consistant  à  souffrir  qu'un  fait  ait  Heu,  et 
non  à  coopérer  à  ce  fait  (car  alors  la  servitude  dégénérerait  en 
servitude  personnelle) ,  Il  s'ensuit  que  le  riverain  n'est  pas  tenu 
d'entretenir  et  de  réparer  le  chemin  de  halage  (art.  698  c.  clv.], 
à  moins  que  la  dégradation  oe  provienne  de  son  fait.  Ces  dépenses 
d'entretien  sont  mises  à  la  charge  de  l'État.  La  loi  du  30  floréal 
an  10  (V.  p.  325)  y  pourvoyait  au  moyen  de  droits  de  navigation 
perçus  sur  ies  rivières;  aujourd'hui,  ces  frais  figurent  au  budget 
de  chaque  année,  parmi  les  fonds  votés  pour  les  ponts  et  chaus- 
sées. Hais,  comme  nous  venoos  de  le  faire  observer,  lorsque  les 
riverains  sont  les  auteurs  même  involontaires  de  la  dégradation, 
alors  lis  sont  tenus  d'une  contribution  aux  dépenses.  Le  recou> 
vremenl  de  la  laie  que  le  préfet  Sxe  pour  cet  objet  est  opéré  de 
la  même  manière  que  les  contributions  publiques. 

i"  Le  riverain  est  obligé  de  supporter  tous  les  Inconvé- 


(I)  Eipéce  :  —  (Langloi'.)  —  Le  réclamant  soaleA&il  que  le  balage 
l'opérait  par  le  braa  droit,  et  que,  dte  lors,  les  riverains  du  bras  gauche 
no  devaU-ot  fournir  qoe  le  conire-cbemta  de  10  pieds. 

Loi)»-l>niUPPS,  «c.;  —  Va  l'an.  7  du  lit.  28  de  l'ord.  ia  mois  d'aoA, 
1669.  iVI.Sduchap.  1  de  Tord.  de167Set  If  décret  du  iSjanv.  1808  . 
— .  CoDSidéraDt  qu'il  est  aulBsamment  établi  que,  de  temps  immémorial,' 
le  haisge  s'o,  ère  par  le  bras  de  la  rivière  de  la  Seiae  au  bameao  du  Gou- 
let, commuoe  deSatDt-Picrre-d'ADtili,  et  que  notre  mioîMre  do  commerce 
et  des  tfB\aui  public!  a,  var  ta  déci^ioD  du  38  janvv  1837,  fait  uoe  juste 
application  des  lois  et  oriionnaDCce  sur  le  senice  de  la  oaTigattOB}  — 
Ati.  1.  La  requête  du  fitur  Langtoii  est  rejclée. 

Db  t&  janv.  l853.-Ord.  coos.  d'Ëta'.-M.  Mi  ntaud.  rap. 


nteblB  rAsoltsnt  pour  lui  des  réparatlooi.  Uni,  fl  letM 
empêcher  la  eircnlatli»  de  toutes  les  voitures  qui  pnmit^ 
employées,  Mt  peur  amener  dus  les  dépAls  dé  reil^  in 
cbandises  et  efféls  à  charger  sur  les  bateaux,  soit  pour  nmr 
aux  déchargements  et  enlever  les  efféts  Jusque  làtraatporttsfit 
eau;  soit  enfin  pour  le  transport  par  terre  de  tout  ce  qvipnthrt 
nécessaire  au  radoobage  des  bateaux,  ainsi  qoe  pour  vaqoer  m 
le  terrain  à  toutes  les  opérations  concemaDt  ces  réparatlOM  tit 
l'enlèvement  de  tous  les  matériaux  provenant  des  bateasi  m- 
fragés  ou  brisés  (Proudboo,  n*  783).  Bn  effd,  celui  à  ^aw 
servitude  est  due  a  le  drolt.de  faire  tous  les  ouvrages  qui  peimi 
en  assurer  la  conservaiton ,  et  par  oonséqueot  tout  es  qui  cit  i«- 
cessaire  pour  l'usage  et  le  service  de  la  navigation  doK  àn 
souffert  par  le  riverain  (Proudhon,  Dom.  pob.,  n*  779). 

5*  Par  réciprocité,  ceux  qui  usent  de  la  servitude  as  pmii 
rien  faire  qui  a^ravs  la  condition  di  fonds  servant  (art.  7ti; 
V.  l'avis  du  eoDS.  d'Ét.  du  8  mess,  an  15,  n«  119). 

De  son  càté,  le  propriétaire  du  fonds  servant  i«  peal  rta 
faire  qui  tende  i  en  dlmioner  l'usage,  ou  à  le  rendre plasii- 
commode  (ari.  70t).  Il  résulte  de  li  qu'il  oe  peut  y  plaaterta 
arbres  on  des  baies ,  si  ce  n'est  è  la  distance  voulue  pv  l'srt» 
nance.  Il  ne  peut  non  plus  faire  aucune  espèce  de  plantiUNW 
leii  rivages  et  berges  qui  sont  entre  lecbemin  de  balage  et  leem 
d'eau,  car  ces  plantations  pourraient  entraver  et  gêner  le  tort» 
public  (ord.  de  1669,  tlL  37,  art.  At;  lit.  38,  ari.  7). 

lit.  Il  a  été  Jugé  conformément  h  ces  principes:  l'qule 
plantations  faites  dans  la  largeur  légale  d'un  cbenln  de  ht- 
lage ,  et  spécialement  dans  la  largeur  qu'il  a  eue  de  tesipi  in 
mémorial,  constituent  des  contraventions  aux  lois  et  ordoiwiw 
sur  le  service  de  la  navigation,  et  doivent,  dto  lors,  être 41- 
troiles  (ord.  cons.d'Ël.  2S  Janv.  1 833  (1)  i  1 0  Juin  1829,M.BniR. 
rap.,  aff.  Wioter);  —  2"  Que  le  riverain  oe  peut  inlercf [Aer li 
cbemln,  sur  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  été  préalablement iuka- 
Dlsé.  sans  se  rendre  passible  de  l'amende  de  300  fr.  (ord.  cm. 
d'Ët.  18  mal  1837  (2);  13  mal  1836  ,  aff.  Pierre,  n*  131}}- 
30  Que  lorsque  radmlnistraUou  a  réduit  à  moins  de  vingt  fuh 
pieds,  suivant  la  faculté  que  lui  en  donne  le  décret  dulSJin. 
1 808,  la  largeur  de  l'espace  réservé  pour  le  chemin  de  faaiige,  ta 
riverains  ne  peuvent,  à  peine  de  démollllon  des  iravtai,» 
struire  en  deç&  des  limites  alniil  réduites  (ord.  cons.  d'il,  isaii 
1838,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Hoynal);  —  4*  El  que  ktt- 
mande  de  conserver  ces  constructions  sous  l'obllgatloo,  ptf  lepn- 
prtétaire  riverain,  de  les  détruire  à  ses  frais,  si  l'on  vieill'»' 
blir  un  cbemln  de  balage,  ne  peut  être  présentée  au  conseM 
par  la  vole  coatentieuse,  n  Considérant,  porte  la  décision, 
telle  demande  ne  peut  être  préîeotée  devant  nous  ptrlti* 
contenlieuse  et  qu'il  n'appartient  qu'à  l'admlnislratlOB  iTi  Si- 
tuer »  (ord.  cons.  d'Ët.  6  mai  1838,  M.  Bouchené-Lefer,  nfn 
aff. Pain); — 5° Qu'une  barrière,  un  fossé,  une  palissade  eo  bet, 
sur  le  terrain  nécessaire  au  halage,  sont  des  contravestiouV' 
le  conseil  de  préfecture  doit  réprimer  (ord.  coos.  d'Ët.  U^h*- 
1813,  aff.  Uuard,  V.  n*  121;  H  août  1837,  M.  Tarbé,  ïtft'^- 
Convreui  C.  com.  de  Saint-Hlialre);  —  6*  Qoe  la  dttlr«>>*' 
des  ouvrages  élevés  sur  les  bords  d'une  rivière  ou  i'waÊii 
navigable  ,  dans  la  limite  d'un  chemin  de  balage ,  peut  tlretr- 
donoée  sans  Indemnité,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  («i.  W* 
d'Ét.  23  déc.  I84é,  aff.  Association  des  Wetertngies,  T-B-'- 

43.3.  73). 

f  A*.  Quelques  auteurs  ont  dit  que  si  lanavigatioaetleK*- 
tage  éUlent  rares,  le  préfet  pourrait  autoriser  àbirs» 
chemin  de  halage. dans  ies  inlervslle»,  dea  dépôts  deMlUM 


(3)  (De  Cavaignac.)  —  Lodis-Pbiuppb  ,  etc.;  —  Vu  l'ord.  i»  l**- 
l'arrêt  du  conseil  do  10  août  1694,  Tarrét  du  conseil  du  S4  1^' 
l'arrêté  dulSniv.  an  5,  le  décret  du  32  jaov.  1808  i  —  CoDsidéw>11<i 
est  constaté  par  les  procès-verbaux  et  rapporta  que  le  vicoml«  de  Ct^à- 
goac  a  fait  intercepter  le  chemin  de  balage  des  bru  de  Cn^j;-(l"< 
dés  lors,  quelles  que  puissent  Mrs  ses  pn'-teations  k  gieladevai^t'*''''' 
do  décret  do  22  janv.  18U8,  aurune  disposition  Ir-gislalive  oi  réglç*^ 
taire  n'ayaot  prescrit  que  cette  indrmnilé  serait  pr-alable  k  l'tKTtK*'' 
la  servitude  de  balagr,  il  a  encouru  l'ameode  de  SÔo  fr.  porléf  par !'>'*• 
(il.  28,  de  l'ord.  de  1669,  et  par  l'art.  2  de  l'arrêt  d 0  conseil  F* 
1777;  —  Art.  1.  Les  requèies  do  vicomte  de  Cavaignac  soai  rejtUA 

Dtt  18  niai  1837.-Ord.  coos.  d'ÉtaL-illl.  de  Caff««lli,  !#• 


Digitized  by 


BAUX.— Cnip. 

dttiUMlssMtoU  moUlM.  ToatetoU.  eelle-adtûrlsati«n,  DéM- 
salre  pour  qu'iU'y  altpasdecoatrtvenlton,  «e  peut  éiredooDéfl  k 
09  étranger  mm  le  coBseBlemenl  da  propriétaire  (MU.  Garoler, 
a*  84 }  Daviel,  b**  74, 75).  parce  que  le  dépôt  d'objeta,  l'aiBarrage 
aux  arbres  sur  rbérilage  partleuller  volsio  d*uB  cours  d>au ,  ne 
peaveol  être  tolérés  qu'eu  cas  de  Décessllé.  eteaeore  taillndeo- 
Bité  pour  le  riverain^  si  ces  faits  se  proloDgeat. 

i  AS.  Eo  ce  qui  concerne  les  droits  des  bateliers ,  Ils  ne  pour- 
raient  BOD-senlement,  eonme  nous  f avons  dit  ci-dessus .  Oxer 
des  pieux  sur  le  cbemtn ,  mats  même  amarrer  leurs  bateaux  aux 
arbres  ni  déposer  rien  séries  berges,  si  ce  n'est  en  cas  de  péril 
Imminent  (dëor.  98  mal  1808,  art.  «2,  V.  p.  526).  M.  Daviel, 
B*  7K,  dte  un  arrêt  de  J-«)et  du  1 1  Juin  ISiS  qui  raurail  ainsi 
décidé,  maU  nos  recbercbes  an  greffe  de  la  cour  de  caesalion 
■'OBt  pu  nous  le  faire  dëcouTrlr.— Les  marchands  et  les  bateliers  ne 
pourraient  certainement  empiler  sir  les  chemins  des  marchan- 
dises et  objets  de  transport  pour  opérer  un  chargement  00  déchar- 
gement; Il  faut  qu'ils  se  rendent  avx  lieux  d'embarquement,  et  le 
cbemin  de  halageo'a  pas  ce  caratèra;  il  B*y  aurait  que  lecasde 
péril  imtnloeot  qui  pourrait  ueiiHrdBpareUs  dépôts. — V.leaai- 
lorUés  ci-dessus  citées. 

t  €4.  Enfla ,  de  ce  que  l'on  ne  peut  se  servir  da  chemin  de 
bftlage  que  pour  le  service  de  la  navigation,  on  en  s  tiré  la  consé- 
quence que  les  propriétaires  d'une  eomibone,  voisins  du  fonds 
asservi ,  mais  dont  les  propriétés  ne  bordent  pafi  ce  cbemtn ,  ne 
peoTent  pour  rexploltalion  de  leur  fonds,  et  quoique  la  sitoa- 
tloo  de  leur  propriété  t*eiige,  pratiquer  l'espace  réservé  pour 
le  chemin  de  balage.  Étendre  an  profll  des  propriétaires  habi- 
tants d'une  commune  une  servitude  consacrée  spécialement  à  la 
navigation ,  serait  aggraver  la  condition  du  fonds  asservi ,  ce  qui 
est  déTendn  par  la  loi.  L'intérêt  d«  la  navigation ,  en  outre,  exige 
que  le  cbemin  de  balage  soit  réservé  à  un  usage  exclusif  ^  si  le 
marcbepled  était  tout  à  la  fols  on  cbemin  de  balage  et  un  cbemin 
commun^ ,  les  deux  services  se  nuiraient  mutuellement.  Cœ- 
polfa  (part.  3,  cap.  36,  a*' 3, 11)  a  exprimé  en  peu  de  mots,  et 
d'une  manière  remarquable ,  ce  qnl  constitue  essenllellement  le 
chemin  de  balage  et  sa  destination  précise;  il  a  dit  :  Ftumen , 
guod  Ml  prfnctpafe  ,  non  tnMt  ad  m  ripam ,  niai  qwad  w*m 
neceêsaritm  flwninù ,  non  autem  quoad  unm  txtranmtm. 

Aft. Hais  une  difficulté  nous  parait  exlsteràl'égard  du  proprié- 
taire dont  le  domaine  aboutit  àla  rivière,  et  qui  par  coosêquenta 
le  tréfonds  du  chemin. Ne  pourrait-il  pas  faire  passerses  voitures  de 
réoolie,ses  ouvriers,  ses  chevanx  de  labour,  surle  chemin  de  ha- 
]age?Oo  peut  dire  que  le  proprlétairenedolt  qu'une  servitude,  Il 
demeare  propriétaire,  Il  a  même  le  droit  de  récolter  les  herbages. 
Il  a  donc  le  droit  de  passage  ;  11  a  davantage ,  il  a  toute  la  Jouis- 
sance qui  est  compatible  avec  le  droit  des  marfoters.  Pourvu 
que  ce  chemin  soit  libre  entièrement  quand  la  rive  est  pratiquée, 
personne  n'a  le  droit  de  se  plaindre,  car  le  propriétaire  est  sur 
son  terrain.  Sa  position,  qu'on  te  remarque,  est  toute  difl'érenle 
de  Mlle  des  propriétaires  dont  les  fonds  ne  Joignent  pas  immé- 
diatement la  rive ,  et  qui  cependant  voudraient  profiter  du  mar- 
ebepled,  comme  d'un  chemin  vicinal,  pour  l'exploitation  de  leurs 
fonds  qui  se  trouvent  endavés  s'ils  n'ont  pas  la  disposition  de  ce 
chemin.  A  ceux- li  on  a  le  droilde  répondre  :  Vous  êtes  étranger  au 
rivage,  et  le  fleuve  n'exerce  son  empire  que  sur  la  rive  pour  toul 
osagequi  lui  est  nécessaire  :  ftumtn  non  trahit  ad  se  ripam  adutum 
^traneum.  Le  piopriétaire  du  fonds  asservi  oe  vous  doit  rien  non 
plos.  Ainsi  ni  le  propriétaire  de  Théritage  servant,  ni  le  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant  représenté  par  le  fleuve  ne  peuvent 
reconnaître  votre  droit.  Hais  quant  au  propriétaire  asservi,  son 
asservissement  ne  détruit  pas  la  qualité  de  propriétaire  et  il  a  le 
droit  absolu  de  Jouissance  dans  tout  ce  qoi  ne  nuit  pas  i  la  ser- 
vitude de  halage,  pourvu  toutefois  qa'il  n'use  que  de  son  propre 


(1)  (C«Bp.descaDaixd'OrléaBiC.CoBteiciD.)— LoDis-PHiupPB.etc.; 
—  Considérant  qne  les  décrets  rdalifo  à  la  police  et  cosserration  dn  canal 
de  Loing,  en  prohibant  loole  «otreprise  sur  les  franei-bords  dodit  canal, 
m'omX  point  apporté  d«  modïBcation  aux  dispositions  d«  la  ligislatton  géné- 
rale relatives  à  la  servîlade  de  cbemin  de  balage  et  marcbepied*  le  long 
des  bMds  des  rivitres  navigables;  que,  dès  lors,  ans  lennas  de  l'ordonn. 
de  1689,  déclarés  appiicaUe  fc  tontes  les  rivières  navlgabki  de  France 
par  le  dieietdt    Jm.  1808,  nn  espace  de  10  pieds  (S  meUM  35  cent.} 


%  Sect.  6.  365 

terrain.  ~  Tootefois,  si  l'usage  qn'H  (ait  de  ce  diemln  lé  dé- 
grade, II  sera  tenu  vis'à-vis  de  l'État  decontrUwer  Ms  frtis  de 
réparations.  —  V.  n*  140-3*. 

Idl6.  Ce  droit  du  propriétaire  s'arrête  devant  les  propriétés 
voisines ,  et  11  ne  peut,  ainsi  qu'on  l'a  dit  n*  144  pour  les  pro- 
priétaires non  riverains ,  se  servir  du  chemin  de  balage  comme 
d'une  voie  pabllqne.  —  Doit-on  alors,  s'il  n'existe  pas  d'autre 
chemin,  le  considérer  comme  enclavé  et  lui  aocorder  passage  sur 
les  propriétés  qui  l'entourent  ?  — V.  n*  1I9-»*  <t  v*  Servitude  ; 
V.  aussi  M.  Daviel,  1. 1,  p.  77. 

tA7.  Il  a  été  décidé  i*que  les  riverains  des  eantui,  tels  que 
ceux  d'Orléans  et  de  Ixlng,  tant  qu'il  n'a  pas  été  apporté  de 
modiflcatioos  &  leur  égard  aux  dtitpositlons  relatives  è  la  servitude 
de  balage,  le  long  des  rivières  navigables,  sont  soumisà  cette  ser- 
vitude, et,  par  suite,  no  espace  de  lO  pieds  doit  être  laissé 
libre  le  long  de  leurs  bords ,  pour  reublissement  du  chemin  de 
balage  (ord.  coas.  d'Ët.  S  Juin  1838  (3).  —  Conf.  M.  roucard, 
t.  3.  D*SOO).  Danseette  espèce  11  s'agissait  du  oontre-halage; — 
2*  Que  l'établIsseBèot  d'un  chemin  de  halage  sur  le  bord  d'un 
canal  de  dérivation,  ne  donne  pas  lieu  k  l'application  des  forma- 
lités prescrites  pour  l'expropriation  pour  cause  d'ntlihé  pnbliqne, 
alors  que  ce  eanal  fait  partie  de  la  ligne  navigable  d'une  rivière 
(ord.  cens.  d'Ët.  33  déc.  1844,  aff.  Lallemaod,  D.  P.  W.  S.  73). 
—V.  cependant,  n"  134. 

f  AS.  Le  marchepied  n'étant  dû  que  pour  faciliter  le  service 
de  la  navlgallon ,  lien  résulte  qu'il  n'existe  pas  sur  li's  rivages 
de  la  mer.  Les  vaisseaux,  en  effet,  ne  sont  point  halés  sur  les 
côtes;  ils  ne  peuvent  aborder  que  dans  des  ports  ou  des  rades 
spéciales ,  et  tes  rives  ne  servent  nullement  &  leur  marche  (Vas- 
lin,  Comment,  sur  l'ord.  de  1681,  lit.  7,  art.  2;  H.  Daviel,  Traité 
des  cours  d'eau,  1. 1,  n*  77),  Une  ordonnance  du  conseil  d'Étal, 
du  34  déc.  1818.  semblerait,  d'après  H.  Cormenin,  v*  Cours 
d'eau,  p.  76.  Indiquer  que  le  chemin  de  halage  est  dÛ  aussi  sur 
la  grève  du  bord  de  la  mer,  qui  s'étend  depuis  la  ligne  où  s'élè- 
vent les  hautes  marées ,  Jusqu'à  celle  qal  forme  la  limite  deseaux 
basses  ;  mais  H.  Daviel  (t.  1 ,  p.  74)  a  fait  observer,  avec  raison, 
qu'il  y  a  erreur  dans  la  citation ,  et  qu'elle  n'a  trait  qu'au  halage 
sur  la  rive  de  la  Seine  à  un  point  tiolgaé  de  son  embouchure.  — 
V.  n»  130. 

Dans  quel  cas  une  indemnité  peut-elle  avoir  lieu  an 
profit  des  riverains?  Consultons  d'abord  le  décret  du  23  Janv. 
1808.  «  Art.  1.  Les  dispositions  de  l'art.  7  du  til.  28  de  l'ord. 
de  1660  sont  applicables  &  toutes  les  rivières  navigables  de  l'em- 
pire ,  soit  que  la  navigation  y  fût  établie  à  cette  époque ,  soit  que 
le  gouvernement  se  soit  déterminé  depuis ,  ou  se  détermine  au- 
jourd'hui et  à  l'avenir,  &  les  rendre  navigables.  —  Art.  2.  En 
conséquence,  les  propriétaires  riverains,  en  quelque  temps  que 
la  navigation  ait  été  ou  soti  établie,  sont  tenus  de  laisser  le  pas- 
sage  pour  le  chemin  de  halage.  —  Art.  3.  Il  sera  payé  aux  rive- 
rains des  fleuves  ou  rivières  où  la  navigation  n'existait  pas  et 
où  elle  s'établira,  une  iudemnité  proportionnée  au  dommage 
qu'ils  éprouveront)  et  celle  indemnité  sera  évaluée  cenferné- 
mentaui  dispositions  de  la  loi  do  16  sept,  dernier. 

f  ftO.  Les  annotateurs  de  Dubreuil  émettent  l'opinion  que  le 
décret  de  1 808  ne  s'applique ,  quant  à  l'Indemnité ,  qu'aux  ri- 
vières rendues  navigables  par  des  ouvrages  d'art.—  ■  La  servi- 
tude de  halage,  disent-ils,  est  la  conséquence  de  la  situation 
des  lieux  :  ^est  la  nature  qui  la  crée,  ce  sont  les  besoins  publics 
qui  la  réclament.  Il  en  résuite  que,  par  cela  seul  qu'on  est  rive- 
rain d'un  cours  d'eau ,  on  est  naturellement  soumis  à  la  charge 
d'nne  pareille  servitude.  En  cet  élat,  il  ne  peut  être  dû  d'iodem- 
ollé,  et  surtout  pour  nu  fait  auquel  toute  action  humaine  a  été 
étrangère.  Hais  il  oe  saurait  eu  être  ainsi  dans  le  cas  où  le  gou- 
vernement erée  une  navigabilité  artlflclelle.  Ce  fait  volontaire, 


devait  demeurer  libre  le  tong  des  bords  de  canal  de  Lolog,  an  poïol  dont  il 
s'agit,  poor  cbemia  de  cootTc-balage  on  marcbepied;  maïs  que  le  sieur 
Gontencia  n'a  effectué  ses  coDStruclions  qu's  une  diitance  de  pins  de 
10  pifda,  unt  des  bords  dudîi  canal  que  de  la  portion  des  parapets  da 
pool  du  Péiift,  qui  doit  être  considérée  comme  [ai»nt  partis  dûdits  bords, 
et  qo'aiasi  c'ts'  avec  ralfon  qne  ce  pra[.riéUiire  a  été  reonyé  des  Gas  du 
procès-verbal  dressé  coair»  lui;  —  An.  1.  La  reqnéte esi  rejette. 
U<  S  Jaio  1858.-Ord.  cent.  d*£ut.-M.  de  Joufracet.  rap. 
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-^MMMvaM  iM<«rift^^of*)ii!!rttet»i|fe(nBiAr;iM  paveur  âèij  i<6^ 

«  ttlmb«fiMl  hn^fl'M  tf'«l^é«i«ttflt'4MFmtr'ft9Htrièf^'iitiVy- 

HiiO!»;"Mk  fiirMin!'«*<f«Mm  ifif'MiWft'de  «raVàui  ex«ctil«8  par 
4*ttM;'<ttM''Miflt>talttM««nillto  VAftirtVmttai'i  i  '  "'  ""' 

■M!tilMt»dW«  inrilSI  flMftihiigr^tittoA  tCOD  iH»D  obM  la  nffvïfra- 
^là  «kVfigÉttoii'tA  Wt»»  n>fitttiniis  de  tatf  s<rTe 

4ftTllB4|>iiM^l«ril.l  '  ^  ksHti  UM  èSttUM  «n«  Indemnité  via 

algitMWMblM'à  fWHii'  d«'lfti»Mit|fftl)M  dtt  d^«t  d<  <80^. 
-Owla'DMtgMiniWeitli  Mtèllar  d»évéaétD«DÏ8^mptévas,'Aifljs 
aiaïkvMi  ;>Otf-m'  i<tMi<«f  ^mmlt  fl^irt  ;  nMMoMtd'M  due. 
•««ItovV'dlMikii  ANM»nWf«*ÏW^i'tft«t,^  tfattrreft;  ihiM,'Mr 
BBttS'il^|«wr»^tfr<r«M't^eiblr«',''dtl8  «Otire^  fieuvéat  Antgcir 
*limjr6/^â&  cbiA«  d'tiabl^^fafblé détenir nafifcaMe  oqVeli- 
4te-wv4«bWitto«iHMK'nv1»l%^l'  tN^'1*»litit  iia^ par  %a  '^otic- 
Iten  .tfrec  «lté  HvfèrK  -^ftairs  cÀ«'0*nt  [«  Mre 
)ft  ntlgaMAté,  et«*pMdMl>«neledeimnévkt  dae  stix  rivè- 
raiD9. —  L'optDioD  des  aoDoUteursde  U.  Dobreull  est  pniT-l^i^ 
idit  OMMriW  aUH'pHAffpn  s«irAràbx  du  droit  eh  màllére  de 
ileiMtÉw  publie  er  de  Mvtgab^iiièV  ftiffls  le  teMe  de  ta  lof  M  ^1 
toraie»;0Quii|.  nbi»'  ptfrMi^H'éd^ddtHer  leur  Hiterptîfctattûv. 

la  Mtfe  i^SOs  tootis  il*f att  An^er  aox  ptfBCipea  e^neraut. 
U  t  6M  a«tM«'  qu*aMte|i[âes'^  4«ere(  du  n  lanv.  I9dft, 

-■■  '■'--^■v-:        ■■•  '•^-■i  -■  ■■  

(1)  (De  MiraBdol,  etc.  C.  etlrfprtnrar»,  ete.)  — "Chables,  etc.;  — 
To  Ib  i>n>r)i-vKM  4«  Twit»  i%  la  ridlltft^ftte  VoArMail  tm  tff'Ft  co 
sept.  4753  par  \t  sieur  Vimar,  inf^oirar  dei  ponte  rt  Chaqii4fs  et.in- 
«Motfltr .  «éomV  de  la  t»«|4««fi>tf  ^  il'f (Mrl  fl  i<â«n)Ii«,  vfp^  le 
wnr  Hartm  ilnAiTr^iTulke  deiitBuigaii6a'<éiUdi)«i  ti«lèM><)«  V(4ër»t 
Va  i'Qid^  d»  H-  à*n\iiA^noim  aft:fi<ita  pKWt^'verbaï  d-dattat 
Tïsé,  par  Ui|BeDa  riBtevl4nt4f  la.GHïfiiHt%|irr«çrii  r«Nitas«  dB»,açbm 
aa-dt^itH"  (t  an-deàiott8  dtiUeu  de  la  Valla4*,  et  <|ù«b«iraBieu.^iiliet 
«io  (lehuUpe  de  la  "Vn^ret  et  r*enlèTrnieDl  Se  foelqnes  sèodiu  et  piaof 
dailfe  lcrlit<derFtteriviftre,  a\i-iessù«  de  lacITgfië  dù  moulin  d^AabaSj,  lei- 
qnelB  nvÎMimt  fc  la  naTigalioit;  ~  Vit  Iri  rapport  de  l^géui^or  on  cbet 
M  d«parttaMiit'd«  la  Uorde^ae,  «a  date  da  8  joia^Sse;— Vo  laieure 
terite  par  le  diraiVur  génAral  <««  poniaer-ebftin!^,  la  SB  iif,  «MO,  tm 
Elponie  aai  remngncaMiiU  daaunlét  par.ootra  garde.  deaaçwuiK ,  M  da 
laqtielle  il  résultai  |*  ue,  depaisiaiUittArdwianeada  llSSyaviiMcoa- 
stmctiQD  de  barraga  ira  iM  aotous^e  wr  la  Vertre  ;  v  que  rSlat  jeutt 
des  droila  da  pèche  et  de  bacs  sor  cette  rlvi^i  S'  qoe  lès  rircniM  ne 
sont  pas  assujettis  aa  bantoe  de  ta  rivitre  ;  —  Vu  Tart.  7,  til.  28,  de 
r«d.  do  oais  d'aoAt  tee»i  —  Va  le  ddcret  da  Si  jaav.  180S  i  —  Coa- 
aidMnutta'aai  lemes  da  décret  eoifeoBcé,  da  3S  jaoT.  1808,  njadem- 
«té  n'Oit  daa  -aai  yrapriétaina  rinralas  qoa  pmr  la  nafigatioa  Doorel- 
Uoml.-dUbli*  daiiatn  rinèrrs  ipl  o'diatoM  pas  navigable*  par  biUani, 
iraioa  oft  radcaaa;  —  Qaa*  dan  TaipMa^  il  rtioltc  des  pitecs  ô-deerae 
Tbées  qae  1»  rtrfw  de  la  Vestrv  éuùl  ascieDDenut  naTÏgable  ;  —  Qu'ea 
aapposant  nCaie  qtru  y  ait  ea  ioierraptioo  monenlaaée  dë  la  DavigMIon, 
h  dnril  da  l*Ëlat  n'a  pa  Ctn  prescrit;  —  D'bA  H  sait  que  le  cfermît  da 
balage  e>l  dA  saos  indrmnili;  —  Art.  1.  ta  requête...  rit  rejette. 

Du  5  août  182tf.-0rd.  eooi.  d'Ëtat.-M.  de  Cormenin,  rap. 

(3)  (Lerebours,  etc.  )  —  Locis  rBiurpii: ,  eic.  -  Eo  ce  qui  louche 
nademoild  réclamée  :  —  Coneidér^Dt  que  lé  décrrtdQSSJaDV.  1808,  en 
déclarant  les  dispotiUons  de  Tord,  de  1669,  relatives  aa  cbenin  de  ha- 
ll^, applicables  fe  tontes  Ih  rifiérMnavi|talileadeFraBc«,s'aacconU 
da  droit  a  fadenaild  qa'aax  rlnralai  de  cellH  ot  ht  aari^ioB  a*eiis< 
Wt  pas  et  8'<tabl  irait  parla  salta;  qa'il  résalia  dw  aombreui  dn^dmeats 
joiats  an  dossier  qne  la  Sarthe  étati  aavigable  aa-deHons  du  Maoi  dé- 
poli pituiean  siècles;  qu^ainsi  il  n'y  avait  lien  de  réserver  oi  d'allouer 
attx  réqaèranli  aucune  iudemDÎlé  ;  —  Eu  ce  qui  Inncbe  tei  coniraventîoni 
qoi  lenr  sont  reprocbées  :  —  Considérant  que ,  en  effocluant  ou  lais-iani' 
lobeister  sans  aatorisalion  dre  coDstroctious  et  plantations  sur  Tespace 
aitribaé  par  Tord,  de  1669  an  cbemin  de  baUge  de  la  Sarthe,  les  steurs 
Lerdwars  et  «naoïtt  est  toatrevcna  aux  dispôsiibas  de  ladite  ordoo- 
Bttcai  —  Sarh  moifea  Uréde  caqielts  faits  qaiouistilneraientlesdiies 
caMmmtiOBS  aaraisBt  c«avert«  par  b  prescription  établie  par  Vart.  640 
«.  iaak  erioi.  :  -*  Coosidértôt     TnleiBacc  da  eonstractlons  et  planta- 
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rfrerkld'  d'tiiieitiâ  sltùW'dansube  rivière  â&vrgâbf 
âu6ft)M'fi(létami<^[Wufle'«bemlD  db  balaie  pri$sVr 
Wcnre'biieétdaje    bàvfKàbnné  du  fleavèdanâVp&'riie 
à  sftprbpridfé  «bit' le^^i'é^tittat  db  travaux  eléinit^fi  parVi 
triiflon  m^û\i  Mi,  W  lôln  n7ï,  Ï5  jufiV:  17 
Jûilf.  i791^  'd*Cr«'dii  «Jr  iittv:  «08  i  orfl.  Coii».' 
\tm,  14'.  sagïib',  ivt^:^  htriyabfdi)).— ced  a^réi^  |ie^ 
oppositibti  bvee  lés  prludjpës  bae  doos  vebcttik'd^èétit^. 

tUlè.  O^i  ^  PintorUè  aâuloimtlVè  et  ti^  ivx^ 
êhlls  qu'il  âppiti'iièitt  dé  régler  rTndéâlblti  diie  ^^r 
auifes  resaltant  de  t^étpbllsseiDent  d'un  pltifOin  '^e"' 
(dOM.'  d'Ët.'  tit-  iiAf  1$^iS'(3h  V.  ixnÀiXiàeÀ  .  itm, 

irons  propillMi  MrJf8,i|0i^eltè^BaMA»  r^life,*\/»^r^odjA*h(Pil 
4ë  hallage  coiiètiiué  qoe  conlraventioa  ^tmaneoiB ,  9oai  Uffwémb 
1)1101  qtfe  stiit  leïapi'da  ténp^  ^c«d15,  pebt-ef  dbU«U4  soamâ^ 
mtéi«lbu}^'sUbkfytaB('de1t>nKT%«tiot>;'  •  ■      ''^  ffrDii.." 
AtL-fJ  'ltff«9dM*^  dM'alea»'  Ëm«oW*'eCeMMiU^e«^t«.^^ 
&X;anttédi>oondâniaprélBetàrad«:|«  9lbrilie;^^aie^M«i 
1835,  est  annulé  dans  cellei  de  leadispwitiflaa'qgf  ré^aMaUfjK» 
^mflr  îffciWfa»  m  f f^w  «aelïaTWlime.  —  AlU  ,3-Jt»  MÉa- 
rtbeanjfl  |ut[4S  pr^tolr^f  MiifrewMpU^^WBHie^iwMliBWIiil 
condamnés  cliacsn.âune.ànieaaede  S  fr.    >     <    -  i    '  ■ 
DaSJaat.  l838.-0^d.  çaot!,  d'Et.-M.  de  JauTaneeUnp^'  ^  ' 
(9)  Btpiet  t'--'tPitm.y—  Uo  arrêté  pre^ctorat  at^aR  eait^tnf  tff» 
pfléCairas  ritenm  da  kMii  û¥  la  Vhatse.  d'éirlfVer  (obsieedMIcis 
qui  entravaient  lechemia  du  balage.  —  Le  aicor  Pierre  refusa  de  limlt 
terrain  nécessairo  an  Cbe^n.  —  Procte-verbal  .»V  arréié  do  ooiiril* 
prélecture  qti  le  coadÀUaa  &  VO  tr.  d*àaiandé,  b  couper  ses  arbmtii 
ddanoUi  se^  coMtnel^  d«  jiaini«ra  h  hMsariM  .paeugecq#Mai 
libre.  —  Pterre  aisigae  le  préfet  dewat  le  fribvaa)  de  fi«aae»|«*r  la 
faire  défendre  d^aUenler  \  u  propriété  avant  que  Tindeisntié-  à  ISfaUti 
avait  droheAt  été  rèftTée  SDivaalfaloiet  paj^.— DécMnatoirè  htéim^ 
décret  du     Jant.  1809  et  la  loi  da  16  sept.  isor.  —  Re]((  inkA 
naioite  parûtes  ttol!Tsoootetoa«  dans  unecnosaRatiaB  d4IUiéré#nrit«Birr 
et  ptasMir»afaatlid«ll«aBes,  qwpoAaiteB  «ubslaBoe,  ivf»  Art" 
de  qafsliaiis  da  sanitadea  et  de  propriétéitai  anpai  tisBBaal  eadàiîw*" 
alajoridittionordwilireiqae  rèiablisaeateDtd^QDe  serritoda  ttxmi^ 
Cable  aXj^opriaUon;  que  la  propriété ,  c'est  1«  droit  sur  la  Am 
la  chose  qui  en  ut  I  objet  i  qa^prearier,  -c'eat  ^t^i  du  dteii  sv  It 
chose ,  enc«re  bien  q.iU'  la  déteaiiu  de  UtéxitaKB  ae  aoii  pbssbWmk 

3 ne  rexpropriation  eat  totale  «ti.parlieUei  a^h^  Ib  droit  it  «rcrftair  «■>  » 
émembremeoL  d«  la  pioprïétij  wiis^Be  l«  i^opriétairB  a'a  f^f  U#f* 
disposition  d«  sa  cbosoiqu*aiaslleprQpIiviaireaiea^iettlfcWtt|IririW■I^ 
d^ane  servitude  est  un  propriétaire  cxpiopcid  ^  qna,  (Tailtears.a'aatàii 
nbld  de  perpétuité  que  Pierre  eérait  partiellemeal  exproprié  daiabiB' 
tage  ;  qa^aioii  c'est  «na  raison  de  plus  pour  reoosBattcB  U  campéteneiM 
tribiinanx;  qu'enfin  lei  lois  des  18  plav.  aa.iO  Bt16wpl.  1867  MdW 
rapportées  par  les  lois  des  8  auis  1810  et  7  joill.  ias&-  — Coalib 

. Louis-ri]iLUPj>E ,  «t«.  ; — Vttl'Bcd,  de.  1669,  tit.  «S.art.?;'-^ 
les  lois  des  iSoiv.  aq  â9  Oor.  «a  10,16  afft.  1SQ7,  8  aunlilM 
t  juilL  183S;- V«  le*  art^  6i9  et  G30  c,  civ.4t4s  d4«rf^doaii>K< 
ISOSi  —  Vu  les  brdonoancef. royale*  d»  i"  imn.tfib&atS.tm»tiiS»ii 
—  Coosidéraoti  qu'il  ti^agtt,  oans  Taipéca,  dâ  r»wnBi*iir«  ida.xhfia 
hala^  devenu  oécwawB  .peor  la  navigalïM  d«  1»  ViWtae»  WlM^ 
uropjiét^.i^a^pni;  Pime.t^^ 

Isa  derniira  niOiutioas  pan  par  la  aunr  Piern  «nal  la  tnaaul  ii 


Digitized  by 


Google 


Ml 


^odrlés  prbj 
ttf  t^illige  bai 


ur  Ta  qiiesLlon  de 
.lemuite  doit  £lre 
^i^yoiàl  civil  pour 
'  {(^.foudii,  et  c'eat 

aniélloraUcB  résulte, 


fil  cliftu^^^^  a,adfuii  eo  p^la^ 
cw^^^j.a^^rKertjn  qui  s« 




r|),^4^^'a|^^{^     Qf^i  .plantai)  ODS. 


m. 

Iph'désD 

.       _   .     ^,  Vd^rcWt  i^b'dflioi^ ^do  ôl^iB  (d^^^ 

mi'qirc^.'kieb:  des  ponts  èt  cliaussf^es  de^  19  mai.  SSoct.  18 1 8 

^"'^11  slirplûg,  të'déeref  dd  ^)aiiv.'l8()aô>pu'faildu  pa)e- 
liiéat'dk!*ti)âeifiiUli  ûne  canmlm  qui  qqive  pr^cédçi;Tétablls»e- 
ibent  dii  îa  fiBrtitude.  —  V.  DM45-Î'.  ' 
"  Ttm  qdë  Tés'tr&vBUX  et  ippareils  que  la  pécbe  à  Tex- 

bt'  rCteudvnt  'ûofDf  .av  délà  ilu  lerralà  réservé  ag 
iiÂrHi'eitled  def(ity|àre$,  te9  proffrlëuire»  rlveriaJQS  a'ont  pas  le 
at'Oir  di^D  einpëcber  l'exercice  par  <à^s  plantaUbo;»  d'arbres, 
toéiiM  claDfl  le»  pailie4',dtt  rivage  la  navigatioa  Heu  ssm  le 
s^aqor»  dfriialftge.ilft-  CDvdd;(iefd..c.  d'ÊV^  ao  lev.  ISIS,  «ff. 
DoMmo  C.  B**iea(v  eto.)v    -  ■  . 

-  '  M*.  L«e  '  prMeU  soirt  eb«rg«8  r  i<>  reeesdaltré  l^tmié 
ûm  MMDitM  de  balage'et  d^rdonner  lésmeMres  pour  lear  éta- 
bllssemeal  (ProDdbmi,  ,Tr.  do  dom.  pub.»  û'  7?3j  Garoler, 
n*  ^^^i"       Ucgetir  \  Z'  de  la  rÊdutre.  al  elle  caesalt 

de  trop  8iraQd»<U)iiuq«(^a  au  propiriélte  rtvva)wi(ProudkQB, 

J  ;  ,  '  CpAP.  5.  —  0B8  CAHAOÏ. 

Uo  «atial  '  e^t  a»  ceifrs  tf'eao  artHtfiel  qal  a  dhvrses 
MstfotiiioM.  Les  ranaux  se' divisent  en  plnFleors  espèces  qui 
ont  toutes  un  caractère  spécial  en  tait  et  en  droit  ;  —  1"  Canal 
ào  navigation.  C'est  aoe  vole  publiqae  coofecUonnée  dans 
l'intérêt  da  commerce  et  de  l'indnatrUi  pour  ncêvAir  soK  les 
MUS  dt  là  ner,  aott:  4m:  Hwlèm  m  ém  ralaseux , 


preniér*  isstanee  der«rrmjh8eiDfntdeR<MSRe8,le6iDaMS3S.oltrent 
a  }nger  les  qoestioat  d«  sanir  si ,  pour  l'oavertnre  le  ee  chemia  de  htlage 
«rdottné  (sr  le  préfet  d'Ille-el-Vlfaioe,  il  ef t  dA  nne  indemnité  audit  sieur 
Pierre et  qnel  doit  (ti^  le  montaDt  d«  cette  indeUDll^  ;  —  Cunaidïrant 
qae  -la  serTitode  Hciaiiiéfl  par  l'adminislratioD  est  raoe^  par  IVt.  650 
e.  tn-t  an  ambre  d*  celles  ^labrieS  pour  futititi  pubtique ,  et  que  et 
ttMM  artlde  ajeate^  qoe  \9»i  ce  q«i  coacerae  cette  'espèce  de  serviteda 
«M  d^temiaé  d«  liM  W  t^gUmpiits  particuliers  ;  —  ConiidAïDi  qne, 
depuis  répoqus  «A  le  l^gts  a'tur  posait  celle  disiioclIoD ,  it  e^t  intervena 
on 'décret  du  %S  janv.  1808  qui  pono  règlement  gurceite  matière  s  —  Qoe 
le»  direrses  dispoiiiioii*  de  ce  décret  règlent  les  cas  où  il  est  dil  el  ceui 
oâ  .il  B*Mt  pas  dà  d  imlcinrité  pnur  le^  dnmmages  réFullant  do  l'élatili»- 
vemeiit  des  «ibeDlna  de  balage  ;  et  qu'enfin  ,  l'&rt.  5  de  ce  Jécrei  déclare 
(faor  lïn  niUi  d*i&deu&itds,'  lonMXHés  mat  dore,  doivent  Ure  évaluées 
cootorniMeet  an'd&)pb*ifI«Avjirr«'l«  «16  frpi.  •■  80T;  —  CoDEidéraot 


.dD  ms  qu*il  trvci:4«,7^£flm,MRjOT^^fMMh  «MUMMUS 
.^VvoKs  dlt  daiia  i>fitr<^.Jilsi94(W9i-.Wia'>lïMïitiM^oW«  WttH- 
.ciefle.  et,  qiM*.ep,rftl8ja4fl,4p.«%iftaattUi|,j4Dl»  mr^.wm  Ad 

ifimarne  jpubllc,  çoiOpHi,lesfiYliiyr6«,ff|Uirr«^M.6y-!nf*<l»«>Vr 
^\  Varnl  <Ut  /iotUfg»^ .  iutoUD|,«pt  pavilfiiriit^Mm»»^  dlupqsé  aw 
aborda  des  moulins  et. usines, poty  49IPIMS4R4  dt*  ^ol»  A^Ute  à 
.■*^c|^fleJp«^|^^MiJ-^^^,^f^4•ioràMgw^  .d^     i.pwitsc,  en 

-Wigné(î^^i^9,t(gpteg^jiflB,^aMx.tffli),jl^rirt(hW^^ 

prise  fi«niK|l(Wf^/Wn4!fM^<M'flnf.Jm«|fRMa 

r^f^^^  ^^^^   a?>*P(>r  !*»H)«»MWjiW»1»pBP  M  w^flMrtr 

qipal  qullailsuile  au  pao^l  4'MDeit^j|V^||Q«Lei9t4iiHink4eihulBÉ« 
^'autre  e»t  en^vaD  et.i»iU9C<W  lC4i«ui]i  9mf(fiJnm  oM.ptMé 
soiis  tue  rsue  «j  daas  un  «iqpelieafal  »u  svc  ua  MtljtMtr. 

y.  «d,  .  ,  ; . .  .. 

D'aprbf  «e  qoe  ot^w  vepou  djBdlr«,  pa.  vptt  qe»  MMtaioni 
A  Bpus.  occuper  prlDc;^4|l»ipem  fct  des  osnaps  de  oft«|0tMM>*^ 
Quant  auxtlrplts  auxqpel^^.epa  cana-ifui.  );pat  a«sujettla^0)i4nra 
se  référer  parUcolièr«fl|ieDt  ao  moifiavifuifpn» — V.  «iwli»qiii 
est  dit  plus  bas^  «1  l'on  treuvera.v°  Réoge,  riodHaitioit  deâ  dlÉ* 
cultés  auxquelles  les.larifs.£S9r_!$^ptgfUip  dtf  Uviârfii.eLdei 
ponts  donneol  paissaoce.  i         <  r 

i  l.>--l)iU'ea«diMd»Md^raliM|»f^^ 

Les  caoaux  de  pttvfeaÙoB  peuvent  te  diviser  cfi  flanaqx 
de  D&vigaitoa  propremekt.dits.el  en  tlvi^  eàDailBées:  MM» 
ayant  d'exposer  lea  princtpas  adr  sette  nfattère  fmiKirltiiiie,  nom 
cro>yoas devoir enlrerdaas  quelques  détails  snr  les  eanattx  coo- 
fectmaés  en  France-;  KOttottl  depuis  ISSo,  détails  minutieux, 
mais  mîtes  à  connattre^  ainsi  que  sui'tç  caractère  teqtpofaireou 
de  perpétuité  de  certaines  coitcessions. 

flftS.  On  a  dit ,  n"  f 8,  qiia  l'œuvre  de  là  oanalisaUon  aru» 
Ocielle  en  Franoe  a  été  presque  comptétée  peudant.les  dlx-butt 
anaées  de  paix  qui  0Dl  s%nalé  le  règ^e  de  Loaia-Phifippe,— Celte 
œuvre,  qui  «ooslsiatl  d*abord  ft  terminer  les  travaux  de  la  res-* 
tMralion,  puis  à  entreprendre  de  ncmveaox  cananx,  s'est  accom-' 
plie  an  moyen  de  ressources  dont  te  cbiCTre  ne  s'élève  pas  k  moins 
de  i\  \  millions.  —  Oa  jugera,  par  les  détails  officiels  qui  vont 
être  retracés,  de  l'Importance  de  celte  œuvre,  quj  a.doppè  Uea  à 
roavertare  de  dlx-neof  grandes  lignes  de  savigaiion  et  de  (wae 
lignes  seceadaUea:  ^ite  exAoutloo  ptas  féconde  pour  h  pne- 
péritedQ  pays  (I)  ï-^iEa  récapttBlaat  rensecBble  de  toot  le  résctd 

Art.  1.  L*arr6i«  de  conail  pris  par  le  préfet  dn  département  d*lil«-et- 
Vilalne,  le  29  mai  1835,  est  approuvé.  — Art.  2.  L'assuiwlioo  da  &  STril 
1835.  doBDde  \  la  requête  du  sienr  Pierre  aa  prérei,d'|lla-et-VilaiBain- 

prf^enlanl  l'Ëfal,  et  le  j'af^enirot  rendu  par  le  lribunal,.dfl  Reancf,  le 
âO  mai  tSr->5,  fonl  considérés  ciininie  Don  awaus. 
Uu  25  août  1 835.-rQrd.  coof.  d  Ëi.-M-  Macarel,  rap. 

et  b  la  $«M  pat  d«^,iaw;eejf  Mvragas.  les  caïuw»  Ai  AAdM  au 
Rhin  et  Bwrsogfti;—  w^.  pne  deuxiÈme  tomniuoicatiuii  de  la  Leir 
k  la  Seins  paï  )fcaaiudu  ltràern»i,t[ai  iravrrËe  dP!^  pa|s riches  en  boie, 
en  minerais,  en  u»ines;-o^  L'immense  courbe  que  formit  IcLnirede  Ne- 
vers  ii  Tours,  cuupée  par  le  catiai  du  Btrrif—i'td  Uri  ia^Av^ic^odeDt 
l'Océan  ,  loin  de  toute  communicalioD,  obelrnée  de  niontagaes,  traversée 
par  les  irois  canawe  ^  i^aitit$  i  Brut,  tCliU-ti  Rançi  <1  Blrnt , 
caoaui  qui  Joignent  ensemble  kaqoatiepointstnaiitimei  fl  comncrciaux 
lesnlm  inportanlB  de  celte  conliif  ;.,^rflil,  Lorient,  Manttt  et  Saint- 
Ihw  t— ,9*  Le  nord  fie  la  Fj[au^.m:^j;n  çtwnunicalioo  directe  avec  les 
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EAUX.  —Chip.  3,  Sbct.  i. 


de  la  caDatfsalloii  créée  et  icbevée  par  le  gouvernement  et  Ito- 
dasble  pendant  lea  diz-buU  ans  de  la  monarcble  de  Juillel,  on 
trouve  on  chiffre  total  de  3.796  kllom.  (700  Henes  environ).  — 
Ea  Angleterre,  la  coocesslon  d*UD  canal  a  lien  par  on  acte  du 
parlement;  elle  est  loojours  perpétuelle,  uudisque  les  roules 
ordinaires  ne  sont  Jamais  concédées  qu'à  temps.  Is  gouverne- 
ment angtalSiesBenlleUementcaleutalrur,  a  reconnu  que  les  ava- 
ries  sur  les  rentes  n'avaient  Jamais  une  grande  portée,  et  que  le 
gouvememeol  pouvait  (ecilemenl  subvenir  à  des  réparations  qui 
ne  sont  presque  Jamais  urgentes.  Hais  un  débordement  d'un 
fleuve  peut Muslonner  les  plus  grands  désastres  dans  les  canaui, 
briser  les  écluses,  amonceler  les  sables  dans  te  Ut  du  canal  même  ; 
llntérél  particulier  seul  est  assex  actif  pour  parer  promptement 
à  tous  ces  accidents  (H.  Davlei ,  1. 1). 

tM.  En  France,  les  canaux  peuvent  être  entrepris  et  ou- 
verts à  la  navigation  ou  au  Sottage,  soit  en  vertu  d'une  loi,  aoli  en 
vertu  d'une  ordonnance  ducbef  du  gouvernement,  suivant  l'impor- 
lance  des  travaux  (L.71I1111. 1853,  et  5mal  18tl,ari.3)}  mals,& 
ladifférenoede  l'Angleterre,  11  entre  généralement  dans  la  penseê 
législative  que  les  concessions  ne  soient  que  temporaires.  Ce 
pendant,  eu  1833,  une  coneessiou  à  perpétuité  a  été  con- 
senUe  pour  la  conrectlon  du  canal  de  la  Corréte.  M.  Lainé,  rap- 
porteur de  la  commission  de  la  chambre  des  pairs  (séance  du 
18  mal  1833],  fit  remarquer,  dans  son  rapport,  celle  clausi' 
de  perpétuité  qu'il  croyait  se  présenter  pour  la  première  fols  (e( 
c'était  une  erreur  de  sa  part,  ear,  sous  Louis  XIII  et  LoulaXlv, 
le  canal  de  Briare  tt  le  canal  du  HIdl  avaient  été  aliénés  à  perpé- 
tuité) :  «  A  supposer,  dls^t-ll,  que  cette  clause  eontrarl&t  ons 
Mées  hti>ltuellea  sur  ta  muoiflcenee  publique,  on  serait  réduit  è 
balancer  le  léger  incouTénient  d'un  péage  perpétuel  avee  la  pri- 
vation d'un  canal  que  la  concurrence  provoquée  (Inutilement  sans 
doute  à  cette  époque)  n*a  pas  permis  de  faire  à  une  autre  condi- 
tion. Si  Ton  considère,  d'autre  pari,  qu'à  l'eipiraUon  des  quatre- 
vingt-dix- neuf  ans,  terme  ordinairement  accordé  à  ces  sortes  d'en- 
treprises, le  gouveruement  est  ibUgé  d'entretenir  les  travaux  qui, 
après  un  siècle,  commenceront  à  dépérir,  et  de  prendre  les  Utài 
d'enlretteu  et  de  réparation  sur  les  eoutributibns  générales,  ou 
verra  que  l'État  n'a  aucun  lutétét  à  $*opposer  à  la  perpétuité  du 
péage.  Le  taux  en  reste  ie  même ,  malgré  les  progressions  pro- 
baUesde  la  cherté  de  la  main-d'œuvre,  malj^  la  dépréciation 
possible  du  numéraire,  et  le  public  conserve  les  avantages  d'une 
communication  assurée,  sans  être  exposé  à  de  nouvelles  cnnb-i- 
butions.  »  —  Mous  avons  dit  que  sous  Louis  XIT  le  canal  du  Midi 
avait  été  aliéné  à  perpétuité.  LorsquVn  délibéra  dans  le  conseil 
(CoU>ert  étut  ministre)  sur  la  question  de  savoir  ail  eoaveoail 
aux  Intérêts  de  fÉiat  que  le  roi  retint  la  propriété  du  canal,  ou 
qu'il  l'abandonnât  à  des  particuliers ,  on  décida  :  ■  qu'un  ouvrage 
quidraiandidt  tant  d'atlention,  d'habileté  et  dedépenses,  ne  pou- 
vait être  laissé  sans  les  plus  graves  fuconvénients  aux  soin:)  de 
la  r^e  pubUque  ;  qu'il  était  plus  sftr  d'en  confier  la  eondulle 
et  d'en  accorder  la  propriété  à  nn  particulier  Intelligent  qui  pûl 
la  maintenir  par  une  %lgitanee  continuelle,  et  qui  eAt  intérêt  à  le 


Bone  réuni  à  laralMe  du  RbAoe;— 7*  Du  rivitrrs  imperlaatM,  telles  que 
la  Loire,  le  Tara ,  Pille ,  améliorées  dans  feur  lit  ou  doublécn  d'na  canal 
latéral  ;  —  8"  Les  canauw  d$  la  ISarnt  au  Rhin,  latéral  à  la  Gtmtini,  d* 
tAinta  à  la  Marne,  dé  la  Aautt  Sein». 

Lea  canaux  de  la  Restauration,  achevés  en  vertu  dMloia  desS7  juin  1 855, 
1Sjoilletl837,9aoât  1859,11  join  etSSjniD  1841,  présentent  un  déve- 
loppement total  de  2,580  kil.  looi  livrés  au  coinnierce.  —  Panni  lea  quatre 
dernier!  canaux  précitée,  cent  de  la  Marne  an  Rbin  et  latéral  à  la  Garonne 
ont  été  entrepris  en  vertu  de  la  lot  do  5  juillet  1 838 ;  les  canaum  4t  PAitnâ 
à  la  Manu  et  A  hauu  Saine  ont  été  aaloriaés  par  la  loi  du  S  Juillet 
1840.— Leeanal  dalajldnieau  AAm,aété  rM$a  dans  le  double  but  d'é- 
tablir nue  grande  voie  de  traoait  de  l'ouest  k  t'eai,  en  attliraot  le  cours 
de  la  Setne,  celui  de  la  Marne  et  tooi  lea  canaux  qui  se  rénnisaent  à  ers 
deux  rivières,  et  de  rattacher  entre  elles  et  au  cœur  de  la  France  les  in- 
dnstrienen  et  fertiles  contrées  qu'arrosent  ia  Heu!«,  la  Moselle,  la  Meor- 
tbe ,  la  Sarre  et  le  Rhio  ;  ce  canal  est  nne  des  plus  grandes  lignes  ife 
navigattoo  eôropéeone.  car  il  se  lie  par  la  vallée  du  Rbio  au  canal  Loiii^. 
exécuté  par  le  roi  de  BaTÏére,  qui  tuî-roeme  commani(|Be  avec  le  Danube 
et  la  mer  Noire.  —  La  longueur  létale  de  re  canal  est  de  514,896 
mèires  (  près  de  80  lieue*  J.  —  Le  eonat  laUnd  à  la  hamu  GanimÊ 
se  développe  de  Tonlousa  à  Cas  tels ,  point  d'emboucbore  dans  le  fleoi  e, 
biTersc  ^palre  départsmsnls  :  la  Haute-Garonne,  le  Tant-et  Gireone, 


faire,  comme  êtànt  sa  chose  propre^  >  —  Cette  pensée  est  la  Mk 
vraie.  La  concession  à  des  compagnies  à  perpétollé  cstle  Ml. 
leur  moyen  d'exécution  des  canaux.  Aveo  des  capllanx  putlei. 
liers,  le  gouvernement  parvient  à  eréer  des  ouvrages  uifla  u 
public;  en  retour,  il  abandonne  aux  conoessiOBuaires les drttb 
de  navigation,  la  propriété  des  borda  et  eelle  des  terrains  lentu 
qu'ils  peuvent  être  forcés  d'acquérir.  L'État  n'aliène  qn'oa  re- 
venu qui  n'existe  pas  ;  Il  ne  se  prive  de  rien,  M  s'earieUtdsIV 
méiforatlon  des  terres  et  du  commerce. 

t«0.  D'aprê*ia  égislatlonen  vigueur  à  répeqae  delà rénli- 
ilon,l«s  canaux  de  navigation  oonfectionuéapai  rÉtatnepovnttit 
être  aliénés  comme  constituant  le  donalao  puUic.  —  H.  GubIr 
p.  388,  fait  observer  que  les  eonosslona  qui  auraient  pu  n  4in 
faites,  pour  être  valables,  doivent  nmnler  au  delà  de  I9«c. 
parce  que,  à  partir  de  Iff66,  le  domaine  de  l'ÉUt  étiit  répstt 
Inaliénable.  Nous  sommes  disposés  àerolre  qu'il  n'eitelidiptitf 
véritables  canaux  de  navigation  en  l'rBoee  avant  cette  épeqK. 
puisque  le  canal  de  Briare,  qui  ne  remonte  qu'à  1038, etqn 
est  le  plus  ancien ,  n'a  été  coufecilonnê  et  terniné  qee  mi 
Henri  IV.  —  Hala  depuis  17S0  (L.  33  nor.-i"  déc.  17M),m 
a  admis,  avee  raison  et  confmnément  aux  idées  déjà  nulbutn 
tar  Colbert,  que  l'État,  après  avoir  exéenlé  on  canat  naviplli 
ou  flottable,  pouvait  l'aliéner,  même  à  perpétuité,  mais  es  wb 
d'une  loi  et  à  la  charge  par  l'acquéreur,  moyennant  un  ptigi 
pertoU.  de  le  conserver  en  état  de  servir  au  public;  état  shéi 
d'ailleurs  à  la  police  et  à  la  surveillance  générale  dn 
nemeut.  —  Il  existe  d'ailleurs  de  nombreux  exemples  dWsi- 
lions  de  ce  genre,  surtout  depuis  Napoléon.  —  Ainsi  dd  diM 
Impérial,  du  21  mars  1808,  et  une  loi  du  25  déc  1809,  i#th 
sent  le  gouvernement  à  vendre  les  vingt  et  une  porUeosdeaiHn 
appartenant  à  FËlat  dans  le  canal  du  Midi,  ainsi  que  lu  oim 
d'Oriéans  et  de  Loing,  le  canal  du  Centre  et  celui  de  SaiaH}» 
tin.  —  Ce  décret  et  celte  loi  portent  que  le  prodoit  de  la  nb 
de  ces  canaux  sera  versé  à  la  calsae  d'amortissemeal*,  qaHim 
d'abord  employé  à  terminer  :  I*  le  canal  Napoléon,  quijaiilli 
Rhin  à  la  Saône;  2*  le  canal  de  Bourgogne,  qui  Joint laSdsii 
la  Saône  ;  3"  ie  grand  canal  du  Nord ,  qui  Joint  TEseant  u  Vb; 
que  l'excédant  des  fonds  sera  destiné  à  des  travaia  rsUiblà 
communication  du  canal  de  rourcq  avec  la  Meuse,  etc.— b 
agiasanl  ainsi.  Napoléon  faisait  acte  d'excellente  adailBtelitfii 
du  domaine  public,  il  aliénait  des  actions  dans  un  moment  dagiaè 
prospérité,  par  conséquent  dans  un  moment  où  les  action  inW 
une  grande  valeur,  et  il  en  employait  le  prix  à  la  eoBStruUii* 
nouveaux  canaux.  De  sorte  que  sans  aucun  détKmrté,  VtXAi* 
richissait  du  produit  de  ces  nouveaux  canaux.  Eu  eflfèl,  il  nsWi 
dans  les  intérêts  de  ses  actions  dont  U  s*élall  privé  en  In 
naut  au  moyen  du  produit  des  péages  qu'il  établissait  surkn» 
veaux  canaux.  —Ainsi,  tout  était  profit  pour  l'État,  etii»* 
en  outre,  l'avantagé  précieux  d'ouvrir  de  nouvelles  mltiH^ 
gables  sur  toutes  les  surfaces  de  la  Fraaee,  et  d'awgonlvilM 
sa  prospérité. 

flM.  Nous  avons  vu  que,  d'après  IMrd.  de  1069,  «se» 

le  Lot^Garonae  et  la  Gironde.  Saloagusor  totale,  y  compris  VmiKa- 
chenent  vers  Monlanban  cl  les  branelws  de  descente  u  Tara  il  i  h 
Baise,  est  de  304,070  mètres  (enviroa  SO  Houes).  Ladrcalatae 
ouverte  aDjourd^hni  «ur  35  lieues  au  moins.  Le  loanage  de  ceili  wb* 
s'est  élevé  la  dernière  année  k  104,555  tonnes,  et  le  nombre  to»])- 
geurs  a  été  dVnriron  51,000.  —  Le  caiwl  de  la  haulê  Sriei 
Seine  supérieure  navigable  entre  Trojes  et  te  confluent  de  la  Shh  " 
l'Aube.  Sa  longueur  totale  est  de  45,728  mètres  (11  lieues).  CiUM 
Ha  communication  est  à  peu  de  cho»e  prés  terminée.  —  u  cshI^ 
CAisM  à  la  Mamt  est  destiné  à  nnir  celui  do  la  Marne  ai  Rbii  i 
Ifs  lignes  navigables  dn  nord  de  la  France,  h  le  mettre  dlrecMS" 
rapport  avec  nos  potts  du  nord,  du  Pas-de-&tiaH  et  de  la  Vasdiet^i*' 
courcir  enfia  !e  parcours  navigable  dn  Havre  et  de  Rouen  à  StwMvf- 
Sa  longueur  sera  de  60,000  mèlrea  (  ISIleoes).  La  partie  cemprîMcat" 
Reims  et  Berri-an-Bac ,  dont  l'étendue  est  de  lt,416  mélres,  «tliTrtii 
la  navigaiioii.  Sur  le  reste  de  la  ligne,  les  travaux  eout  Irè*  aw<>>~ 
Le  développement  toiid  de  ces  quatre  deniéres  lignes  de  nafi|MiH  ■ 
de  156  lieues. 

Eflfln ,  indépendamment  de  toutes  ces  lignas  canalisées  V**.'>'<'T 
nons  d'enumérer,  il  a  été  créé  dix  caaaax  par  vols  de  MacanîN** 
[éage,  qni  présentent  ua  développemeat  total  de  560  fcilsmMraïf 
la  navigatioa. 


Digitized  by 


Google 


EAUX.  — Cba?.  3,  Segt.  1. 


girAdt  eoBn«  ttHuA  (nrUeda  domaine  publie  que  les  rivières 
porUet  bateaoi  de  leor  food,  mbb  artifice  et  OQvrage  de  mstn  ; 
nalB  qn'auJouF^bal  tout  eoars  d*eaii,  même  celat  qui  ne  serait 
naviRable  qti'k  l'aide  des  procMés  scleDtlflqnes  et  lodustriels, 
conquiert  par  la  navigation  le  caractère  domaalal  ;  or  les  eanaax 
de  navigation  constitnant  des  rivières  artiâolelles,  doivent  donc, 
comme  les  fleuves  et  rivières  naturelles,  faire  partie  essentielle 
da  domaine  pabilc  (Cass.  S9  Juillet  1828,  alT.  d*HarTllle,  V. 
n*  56).  —  Dans  les  considérants  qui  précèdent  une  résolu- 
tion da  eoDSell  des  Cinq-Cents,  résolotlon  que  le  conseil  des 
Anetens  a  convertie  entol  le  31  vend,  an  S  (V,  Droit  eonstit., 
n*  82,  et  v*  Lois,  pour  oonnaltra  le  mode  adopté  pour  la  coo- 
feotioD  des  lois  à  cette  époque),  on  Ht  :  que  les  grands  canaux  de 
navigation  à  fusage  do  public,  (ont  essentiellement  partie  du 
domaine  pabllo,  nonobstant  les  concessions  qui  peuvent  en  avoir 
été  faites  par  l'ftiat^  concessions  qui  ne  s'opposent  en  aucune 
manière  aux  mesures  à  prendre  pour  leor  conservation,  amélio- 
ration et  agrandissement. — Hais,  comme  le  fait  Irès-bien  obser- 
ver M.  Gamler,!.  l,p.987,  la  loi  du  31  vend,  an  S  ne  concerne 
que  le  canal  du  Midi  (V.  p.  320).— Ces  motifs  n'ont  pas  été  adop- 
tés par  le  conseil  des  Anciens;  on  ne  peut  donc  pas  tirer  on  argu- 
ment décisif  de  la  résolution  du  conseil  des  Cinq-Cents.— Toute- 
fols,  tes  Jurisconsultes  sont  d'accord  pour  considérer  comme  une 
dépendance  du  domaine  public  tous  les  grands  canaux  conslnills 
aux  frais  de  l'État,  lors  même  qu'ils  auraient  été  cédés  ensuite  à 
nne  compagnie  à  litre  d'engagement,  e'est-à-dlre  à  tfn  titre  per- 
pétaellementrévooable(M.Gamler,«od.),  et  pourne  regarder  que 
comme  nne  propriété  privée  les  canaux  ordonnés  par  l'État,  mais 
construits  par  des  particuliers  &  leurs  propres  compte  et  risques. 
Toutefois,  si  les  canaux  de  cette  espèce  ne  sont  pas  rangés  dans 
le  domaine  public,  Ils  sont  grevés  d'une  servitude  qui  consiste 
dans  robtlgation  de  rester  en  l'état  de  canaux  &  perpétuité,  et  de 
s'ouvrir  pour  tons  ceux  qui  veulent  y  passer,  conformément  aux 
règlements  et  aux  tarifs  adoptés  conlradictoirement  entre  l'Étal 
et  les  compagnies  concessionnaires.  En  outre,  l'État  exerce  sur 
les  canaux,  même  au  cas  d'aliénation,  une  autorité  de  police  et 
de  surveillance  générale  qui  tient  à  ce  que  les  canaux  sont  de 
véritables  chemins  publics,  que  Is  gouvernement^  ne  pourrait, 
sans  faillir  à  ses  devoirs ,  abandonner  exclusivement  à  ta  dlrec- 
rectloo  des  compagnies  (V.  loi  du  2t  vend,  an  5,  p.  320;  Mer- 
]ln,  Rép.,  v"  Canal].  —  «  Les  concessionnaires ,  dit  H.  Foucart 
CD  parlant  des  canaux  de  navigation,  n'ont  pas  le  droit  d'en  sup- 
primer, d'en  changer  la  destination,  d'en  modifier  le  tarif,  de  se 
refuser  aux  réparations  nécessaires  pour  l'entretenir  en  bon  état 


(1)  (Bertier  C.  comp.  da  cnnal  de  GÏTors.)  —  Charles,  etc.;  —  Vu 
\fs  lois  des  17  Ut.  1800  (28  pisr.  an  8),  19  mai  1802  (29  flor.  an  10) 
et  S8  r«r.1805  (9  leDt.  an  ^3)  etlrsdteretsdeslOsept.  1811  etlSavril 
4813;-:-  Coneidéranl  qoe  las  eanaax  de  navigation  et  If  ars  dépeDdaaces, 
lors  même  qa^ilsoDt  étis  concédés  k  perpétailé,  sont  voies  pabliqua  par 
lear  deslioatioD; — Que  les  questions  portées  devant  le  tribanalde  Saint- 
£tieaDe  eWa  coar  royale  de  Lyon  >  sur  la  demande  formée  pw  les  con- 
cessionoaires  du  canal  de  GÎTors  contre  le  siear  Berlier,  n'étant  vlstives 
qu^aux  droits  de  vne  et  d'égout  des  eaax  que  ce  dernier  prétend  exercer 
sur  la  voie  publique,  en  verln  de  son  droit  de  propriété,  la  connaissance 
de  ces  questions  i^partient  aux  trïbnoux  ;  —  Qa«  le  jagemeni  da  iri- 
baoal  d»  Suat-Étieans  et  l'arrM  dt  la  cour  royale  ds  Lyon  ne  mfarment 
-rten  d'oô  Toa  paiise  inférer  qne  ce  tribunal  et  cette  coar  se  soient  réservé 
la  connaissance  des  qaestions  d'alignement  on  de  contraTentions,  et  antres 

SoestioDs  de  grande  voirie  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'exercice  des 
roits  prétendus  par  le  eieur  Berlier.— Art.  1.  L'arrêté  de  conflit....  est 
annulé. 

Ou  S7  avril  1826.-0rd.  cens.  d'Ét.-H.  de  Broé,  rap. 

(S)  Etficê — (Fildier  et  antres  C,  coneeesionn.  da  canal  de  Briare.) 
—  En  1638,  des  letuei  patentes  aaterismt  divers  particaliers  fc  conli- 
niier,  à  lenra  frais,  les  trava»,  alors  abandonné ,  da  cand  de  Briare , 
et  leur  font  coDcesBîon,  a  perpétuité,  tant  du  canal  qne  d'nn  fét%9  i 
percevoir  sur  les  marcbandises  qui  y  seront  voiturées.  —  Uaia  il  est  ei- 
.pressémeot  défendu  aux  conceMiconaires  d^xiger  des  droits  plus  codsi- 
dérables  qne  ceax  filés  dans  an  tarif  dressé  à  cet  effet.  Ces  lettres  sont  en- 
regi^trées  an  pirlenent  de  Paris,  en  1639,  et  reooavdées  en  1642.—  En 
1833,  les  ^priéiaires  du  canal  do  Briare ,  sur  le  motif  fue  beaacoap 
d«  DBarehandi  faisaient  séjourner  leurs  bateaux  daas  le  eaad  ^s  long- 
temps qi'il  n'était  nécessaire  aux  opératinas  de  la  aavintio. ,  prennent 
«n  arrêté ,  par  tequei  ils  soumctteat  à  une  indemnité  de  SB  e.  par  Jour 
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de  service  ;  en  an  nol,  ils  sont  plutôt  concessionnaires  des  proflti 
que  le  canal  peut  produire,  que  du  canal  lui-même  qui  continue  à 
être  considéré  comme  voie  publique.  «—Ainsi  les  canaux  forment 
une  propriété  d'espèce  toute  parllcollère  dans  les  mains  des  com- 
pagnies auxquelles  Us  sont  vendus  par  l'Étal.  ^  La  société  qui 
en  est  propriétaire  ne  peut  changer  la  destination  primitive  des 
canaux,  ni  céder  ou  transporter  toutou  partie  de  son  droit(déeret8 
du  16  mars  1810  constitutifs  de  la  propriété  des  canaux  d'Or- 
léans, de  Lolng  et  de  GIvors,  V.  Domaine  extraordinaire,  n«  13). 
— Le  gouvernement  peut  donc  prendre ,  dans  toutes  les  circon- 
stances, les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation,  améliora- 
lion  et  agrandissement  des  canaux,  sauf  le  droit  des  concessloa- 
nairesaux  remboursements  des  Indemnités  qui  peuvent  leur  être 
dues,  età  la  conservation  de  leurjoulssance  Jusqu'à  racqulttement 
entier  et  effecUf  de  ces  indemnités  (Conf.M.DavIel.  1. 1,  n«  199). 

lAV.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les  canaux  de  navigation 
et  leurs  dépendances,  lors  même  qu'ils  ont  été  concédés  à  perpé- 
tuitépar  l'État,  sontdes  voles  publiques  parleur  destination  (ord. 
cons.  d'Ét.  27  avr.  1826)  (1),  lors  même  qu'ils  sont  concédés  à 
des  parltcnllers.  Ces  principes,  qui  ne  paraissent  pas  s'barmonler 
avec  les  règles  géaérales  du  droit  civil  puisqu'une  propriété  pri- 
vée Jouit  ainsi  des  privilèges  spéciaux  du  domaine  public,  ont  été 
cependant  consacrés  par  plusieurs  dispositions  de  lois.— V.  art.  S 
etedodéeretduSImarsISÛSflesdécretsdes  lOet  16 mars  1810, 
concernant  les  canaux  du  Midi ,  d'Orléans ,  de  Lolng ,  du  Centre 
et  de  Saint-Quentin,  v*  Dom.  exlraord.,  n*  13. 

f  AS.  De  ce  que  les  canaux  sont,  quoique  propriétés  privées, 
assimilés  au  domaine  public,  il  résulte  :  1°  que  l'usage  auquel 
ces  canaux  sont  destinés,  dans  l'Inlérèt  général,  ne  permet  pas 
qu'ils  soient  démembrés;  —  2«  Que  si  un  canal,  envisagé  dans 
son  ensemble  et  avec  toutes  ses  dépendances,  peut  être  aliéné, 
chacune  de  ses  parties,  considérée  isolément,  est  hors  du  com- 
merce,parreqne  cette  propriété,  en  raison  desa  destination,  doit 
être  conservée  intacte,  et  qu'ainsi  chaque  partie  aiparèe  «et  Im- 
prescriptible. 

164.  C'est  par  application  de  ces  divers  principes  qn*il 
a  été  Jugé  :  1*  que  les  canaux  de  navigation  ne  font  pas  tous 
partie  du  domaine  public;  mais  que  ceux  que  des  particu- 
liers ont  fait  construire  à  leurs  compte  et  risques ,  quoique  for- 
mant des  propriétés  particulières ,  restent  grevés  de  la  ser- 
vitude perpétuelle  de  rester  en  cet  état ,  et  de  livrer  passage  à 
tous  ceux  qui  )e  réclament,  conformément  aux  règlements  et  aui 
Urlfs  (Req.  5  mars  1829)  (2);  —  2»  Que  les  canaux  de  naviga- 
tion et  leurs  dépendances  établis  sur  des  terrains  expropriés 


chaque  bateau  qui  séjournera  dans  le  canal  an  delà  do  temps  nécesiaire 
pour  faire  la  traversée  ob  pour  y  prendre  chargement.  —  Eq  1835,  cet 
arrêté  est  confirmé  par  nne  ordonnaoce  royale ,  à  laquelle  les  marchands 
forment  opposition.  —  Pendant  rîDStaocc  introduite  devant  le  cooseil 
d'Eut,  les  propriétaires  da  canal  soni  assignés  par  les  marchands  en 
restitntioa  des  sommes  que  eeix-ci  prétendent  avoir  été  indAmenl  exigées 
d'eux,  et  qu'ils  n'ool  payées  que  sons  réserves  expresses  de  les  répéter. 

—  30  avr.  1827,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qoi  rejette  cette  demande  : 

—  «  Alteodu  que  le  tarif  primitif  de  1643,  n'est  relatif  qu'au  droit  ft  per- 
cevoir sur  les  bateaux  passant  debout  sur  le  canal  de  Briare ,  et  que  l'éta- 
blissement d'une  indemnité,  en  raison  d'un  stalionnemeni  extraordinaire 
sar  ledit  canal .  auquel  il  n'est  pas  assqjrUI,  n'est  que  l'exercice  d'an 
droit  de  propriété.  » 

Pourvoi  par  les  marchands-  —  Premier  moyen  :  —  Vialation  'le  la  loi 
da  31  rend,  an  5.  —  Les  demandeurs  disent  que  l'aatorisation  donnée 
aux  coocessioDoaires  par  l'arrêt  attaqué ,  d'établir  h  volonté  de  nouvellu 
UX9S,  porte  préjudice  au  commerce ,  qu'il  rend  Iribuuire  de  leur  exi- 
gence, et  contrarie  en  même  temps  les  plans  d'économie  du  gouverne- 
ment, qui,  pour  laconservalion  des  roules,  a  intérêt  à  ce  que  le  transport 

Sar  tsa  soit  le  moins  onéreux  poïsible.  —  Le  trop  long  itaiioonemeat 
es  bateaux  est  un  abus  prévu  par  les  règlements  sur  la  police  du  canal. 

—  Que  CM  réglemenU  soient  rigoareusemenl  exécutés  si  le  séjour  des 
hateaox  porte  préjudice  au  canal;  mais  qu'une  taie  abusive  n'enrirhisse 
pas  les  concessioanaires,  an  détrimentdu  domaine.— On  se  fondait  aussi 
sur  la  résotoiion  du  conseil  des  Cinq-Cents,  rejetée  par  le  conseil  des 
Anciens  le  21  vend,  an  5  (V.  n'  167).  —  Denxiéme  moyeo  :  —  Viola- 
tion de  lettres  patentes  de  1638  et  1642,  en  ce  qne  ces  lettres  contien- 
nent la  prohibition  expresse  d'exigf  r  d'auU-es  droits  que  ceux  fixés  par  le 
tarif ,  et  violation  de  l'article  final  de  la  loi  de  finances  de  1816,  en  ce 
qae  la  noovellf  taxe ,  à  laquelle  on  veut  soumeUre  toute  une  classe  d'in- 
ndas ,  estrt  n  i  mpAt  public ,  et  que ,  d'après  l'article  précité ,  nn  tel  in- 
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poar  canse  d*qUAté  pabllqne,  lors  mfaneqa^UsoAt  été  concédés  à 

ilM  particuliers  >  sont  des  voles  publiques  par  deslinallOD  perpé< 
luetle,  qui,  sous  ce  rapport,  forment  uu  tout  indivisible,  aliénable 
dans  son  ensemble,  mais  dont  chaque  parlie,  considérée  isolé- 
ment, est  bors  du  commerce  et  dès  lors  imprescriptibles  :  tels 
seraient,  par  exemple,  les  rigoles  alimentaires  et  leurs  francs- 
bords  (ReJ.  23  août  1837»  aff.  d'Harcourt  ,  v*  Domaine  public , 

t^ft.  Mais  quoique  les  canaux  navigables  concédés  à  des 
fiariica tiers,  soient  une  dépendance  du  domaine  public  sous  le 
rapport  de  la  navigation ,  lis  sont,  sous  tous  les  autres,  une  pro- 
priété privée  sur  laquelle  les  cou  cession  naires,peuvent  accorder 
tous  les  droits  compatibles  avec8adestioation,.tels,  par  exempte, 
que  le  droit  d'établir  une  voûte  sur  ces  canaux  (Lyon,  4  Julll. 
1839,  aff.  Morlier.V^n*  303-lo). D'ailleurs,  en  supposant  la  aé- 
«alive,  11  n'appartient  qu'à  l'État  de  soulever  l'exception  de  nul- 
lité de  la  stipulation  (Req.  lïIév.lSil,  mémealï.,V.  d<* 503-1"). 

1 66.  Un  particulier  aurait-Il  le  droit  d'établir. un  canal  avec 
ftéage  sur  sa  propriété,  sans  avoir  t>esoin  de  l'autorisation  du 
gouvernement  et  sans  être  soumis  à  ta  surveillance  de  l'autorité 
pnblique?  On  peut  dire  que  du  moment  où  ce  particulier  établit 
un  péage,  il  est  soumis  à  la  police,  à  la  surveiilanee  de  l'Ëlat.  Sa 
propriété  participe  alors  du  domaine  pubtic.ou  plotàt  prend  te  ca- 
ractère de  voie  publique  à  destination  perpétiulie;  et  .une  lois 
qu'il  réclame  du,  gouvernement  l'autorisation  d'ouvrir  le  canal, 
moyennant  un  tarif  Qxé,  il  ne  pourrait  changer. ensuile  la  nature 
de  la  propriété  qui  se  trouveraitaiusi grevée  d'une servitftd«  per- 
pétuelle ou  à  temps,  suivant  la  nature  et  le, mode  de  la  con- 
cession, et  cette  propriété  étant  ainsi  mise  bors  du  commerce  se 
trouverait  imprescriptible.  Mais  si  aucun  péage  n'était  établi,  ta 
«onstraction  d'un  canal,  de  la  part  d'un  particulier,  ne  serait 
alors  qu'on  acte  de  muolScence  qui  pourraltse  continoerou  pren- 
dre fin  suivant  la  volonté  du  propriétaire,  et  qui  ne  serait  soumis 
«i  &  aucune  autorisation  ni  .à  aucune  surveillance  de  l'autorité. 
-^Un  particulier  n'est-it  pas  libre  d'ouvrir  ses  bois,  par  exemple, 
.et  d*y  tracer  une  grande  roule.  Sans  jucun  doute?  Ce  qu'il  peut 
fafre  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du  gQuverneoiÊDt  pour 
an  cbemin,  ne  le  pourra-t-il  s'il  s'agit  d'une  vole  par  «au?  Nous 
n'béslIODS  pas  k  répondre  affirmativement.  Cette  opinion  parait 
être  celle  de  M.  Daviel  (V.  t,  1,  a*  34),  mais  il  ne. donne  qu'une 
solution,  sansezaminer  précisément  la  question  qui  nousAccupe. 
Il  raisonne  dans  l'hypothèse  où  la  navigation  n'est  établie  dans 
une  propriété  qoe  pour  le  service  de  ceUe  propriété,  .tandis  q«e 
BOUS  raisonnons  dans  la  suppositionpeu  probable,  11  est  vrai,  oùle 
propriétaire  admet  le  public,  mais  sans  péage,  aux  bénéBces  et 
avantage  d'une  navigation  libre. 

sfrOV.  •H.  Daviel  enseigne  1. 1 ,  n"  34,  qae  les  canaux  et  fossés 
BBYtgables  quI  existent  sur  des  propriétés  particulières,  qui  sont 
entretenus  par  les  propriétaires  et  où  la  navigation  n'est  établie 
que  pour  le  service  de  ces  héritages,  ne  cessent  pas  d'être  des 
propriétés  privées,. alors  même  que  l'eau  qui  les  alimente  serait 
dérivéed'uu  rivière  da  dunalne  pablle.— Gela  est  vrai,  -mais 

flAtnc  fcDt  être  itabli  qae  psr  ane  loi.  —  Lei  demandeurs  citeatQM 
fouie  de  tarifs  de  canaux,  convertis  en  lois,  et  qui ,  urar  dispoiitin 
fiDi4e ,  déclarent  qu'il  ne  pourra  rien  y  tire  cbangé  quw  wta  d'i» 
loi  Arrêt. 

La  cout;  —  Attendu  que  la  loi  du  SI  vend,  an  S,  sur  laquelle  on  te 
fonde  pour  attaquer  IVrët  dénoact ,  est  spéciale  rour  letanal  doiUidl: 
—  Que  ,  d'ailleoTS,  on  invoque  un  molif  de  la  déchralion  d'urgeuce  (aite 
par  le  conseil  des  Cinq-Ceols,  lequel,  n'aj.iiil  pas  M  adapté  par  le  con- 
ectl  des  Anciens ,  no  fait  pas  panie  de  la  loi ,  et  pe. pourrait  pas  même 
ffemir  une  indoclioD  d'analogie  pour  décider  La  qucslion  préseoleniFDt 
£OMnise  â  la  cour  ;  —  Attendu  que ,  s'il  existe  des  canaux  oonstruits  par 
l'Ëtat ,  ou  devenus  par  une  cause  quelconque  sa  propriété ,  il  «xitte  aunsi 
Aêi  canaox  construits  par  des  particuliers ,  bleue  propre  CMnpta.'CliisquPf 
formant  leur  propriété  ^  —  Que,  sans  doute,  les  canaux  de  .la  pnmiëre 
font  partie  du  domaine  public  ;  mais  que  cenz  de  ia  WGonde  oe 
(oftt  que  des  propriétés  parlicutières  ,  grevées  de  la. servitude  perptUuelle 
^fr^ertn  cet  état,  et  de  livrer  passage  à  tous  ceoi.qui  le  récl;uneDt, 
eenforménieol  aux  règlements  et  aux  tarifs  ;  —  Aitemiu  que ,  s'il  est  vrai 
i|KO  les  tarifa  doivent  être  fi&és  par  des  lois  ou  par  des  oriicDSftnoes 
njalas ,  dans  les  cas  niila  loi  a  délégué  an  gonverremeoLJe  dniitide  (aire 
ces  tarifs ,  il  n'en  résulte  pas  qu'on  puisse  demander  aax  pr«4«riétaires 
d*w  Gual  des  usages  auxquels  ils  ne  sont  pas  souuis.psc  l'acte  A'^utori'. 


nws4jouton84tte,«ei}ne  un  partfonHer  BVpis:ledrait<^ptp^f 
une  dérivation  sur  un  cours  d*wu  navigable  sans  tae  tutorin. 
lion  du  gouvernement,  le  gouvenument  sera- libre  d'inpoier à 
sa  concession  telle  condition  qu'iljageraconveBablejetstietuaj 
projeté  peut  Intéresser  le  piibHe,  ou  même  les  populations  rive- 
raines, Il  sera  en  droit  de  atiptier  le  liberté  passage,  Bèa« 
«ans  péage,  snr.lecuial  nODrrkdeseaux  du  domaine  pnUlc. 

flSS.  Lorsqu'uneoempagaie  est autertséeà oranger bq  euil 
ses  droits seoLdéteeminte  par  iractodeoencae8ioo(M.Ganiler,t.r 
p.'t48).  —  Toutefois  les  oasatu  navigables  sont  présumés  prt 
priété  de  L'État;  tfest  à  ceu  qulsoutieneent  qu'ils  en  sontla 
propriétaires  àen  fournir  la  preuve  (H. Gantier,  n*40S):Meiimiii 
ontti  probsmdt  et  qui  dteit.  —  Il  résulte  du  caractère  pnblle  du 
canaux,  de  lettrdesUnatioaetdudiwit  deconservationetd'tini- 
Iloralion  qui  réside  dans  le  geuverneoient  :  1"  que  le  gonverw- 
ment  ou  lesconcessioniuires  oatle  droit  d'acquérir  par  voie  d'à- 
propriation ,  et  conformément  asx  lois  des  7  Jeill.  1833  et  3mal 
1841,  tous  les  terrains  nécessaires  pour  le  Ut  des  eaux ,  la 
marcbepieds,  oontre-fessés  et  ouvrages -d*art  de  tonte  etpia, 
ports,  abreuvoirs,  et  en  . général  tontes  les  dépendances  da  etnl! 
—  La  bergedu  canal  est  l'aeeessoiredn marchepied,  et  parm- 
séquant  elle  tdoit  être  acquise  également  poer  que  le  tirage  de 
bateaux  puisée  s^opérer  sus  obstaele  ;  —  S' Que  pour  les 
siructions  et  plantations  élevées  s«r  4es  bérilages  adjaceols,!^ 
lignemen  t  deit  être  4onsépar  l'aïUorité  administrative  ;  —  3*  Qn 
les  jnaiscns  cenelruites  àl'exIréoeiimltedecesbértlages.Cesl-l- 
dire  dans  la  partie  la  plus  sapprocbée  possible  du  canal,  pemil 
avoirdes  fenêtres  ouverte»  sfirtesfrane8-bords(Aeq.49Mv.(8K, 
aff.  canal  deGivors,V.  n«190).  Cela  est  tout  nalsrel,  puisque  la 
canaux  constituent  UMvoie  pnUiqse;  m»ia  pourvu  toolefois  qn 
les  eaux  pluviales  se  s'égotittent  pas  sur  les  franes-berds,  ee  q« 
pourrait  les  détériorer  (H.  Daviel,  p.  180); — >4*'0ue  lescoetn- 
ventions  commises  sur  les  francs-bords,  talus  «t  autres  d^pa- 
dances  des  canaux,  sont  poursuivies  et  punies  comme  cod^to- 
tions  de  grande  voirie  (loitlu  29  flor.  an  10,  art.  I.jord.noi. 
d'Ét.  27  avr.  1826  ,  aff.  Berlicr,  V.  n»  169;  8  août  1937, 
Wahl,  V.  Voirie);  —  5*  Que  les  canaux  et  leurs  dépendu» 
étant  consacrées  auxosages  publics,  sont  Imprescriptibles. 

.149.  Dans  l'ordonnance  du  2  avr.  1817,  ooneernant  le  eaiil 
Vanban,  l'administration  a  en  soin  dMnsérerqee  «  lescomnraw 
«u  les  pactlculiers  qui  auraient  pu  former  des«mpléten»iiis!V 
aucune  des  parties  dépesdaoSes  de  ce  canal,  seront  leBnsdtlct 
abandenneroureetilner.quellesquesofent  les  époques  aoiqneSc) 
ils  auraient  eu  lien.»— Cette davse  est  de  elmpi«  pntdeBcedtss 
les  grands  canaux  de  navigation  eonfeeli«nBé8  par  l'iïuti  at 
elle  n'existerait  pas ,  que  la  restitution  «enit  de  droit,  pottqH 
toutes  les  parties  du  domaine.  puUic  sont  Inaliénables  ei  li- 
prescrlptibles;  mais  elle  est  vUle  lorsqu'il  d*aglt  de  cuuim* 
cédés  à  des  particuliers. 

L'État  ou  les  compagnies  propriétaires  des  canan  tu- 
Cffvant  un  droit  sur  chaque  bateau  de  passage,  doivent Itiettt- 
ponsables  des  dommages  qui  résuIleuL  poor  Its  bt^eau ,  M  it 


satien,  et.  dont  le  pris  ne  imr'e^l'pas  payé  par  les  tarifs ;>-OUi't! 
Ivs .  en  décidant  que  les  propriétsir^s  du  canal  de  Brtare  étaient  /odK 
en  vertu  de  4«ur  qualité  de: propriétaires ,  à  exiger  une  rétribuiiui  F;iil<' 
«ttlière  pear  un  siatioBoeiieol  qu'ils  «e  sont  asïDjellis  S  svppoiter,  si 
awuie  cDWRilîoo  privée,  ni  {tar  ies  tarifs  eu  vigotur,  l'arrtl  d<*"^ 
Di'a  point  bit  une  fausaapplicaliso  de  t2orl.''53?  c.  cir.,  ni  TteU  ittiii= 
et.artes  Ugislalifs  qui  ont-fiié  le  tarif  des  droits  payer  poor  le  pus^- 
~~  Attendu  que  l'ord.  du  5  mars  182S,  n'impose  à  personne  i'obb^ 
de  stationner  dans  le  canal  de'Brtare  ;  qu'elle  se  borne  i  détiM  qttr 
lorsque  les  bateaux  voudront  stationner,  pour  autre  cause  quectilc''' 
avaries,  ils  seront  teons  de  payer  l'indemnité  qu'elle  détermine',  -CN* 
l'o)>jel  Je  cette  ordonnance  n'est  donc,  ni  de  changer  le  tarif  do  <It«<i^' 
passa^ie,  puisqu'il  n  est  point  avgmenlé,  ni  d'uggrBTerlaposilieDd^sns- 
mersaais,  pniaqio  nul'B'est  coniraîBtde  «laiionner  rnaiiqee  l'stjrtK 
cette  ordoBMnee  a  été  éndenment  de  «oaeilier  rîBléretde  cevif*','^ 
draient.iKer  de  la^farulté  du  stationnement  avec  la^<te  iodmiit*^ 
-aux  propriétaires  pour  ce  service  cilraord inaire .  en  ne  laissant  poidlf 
CMniner^m>>à  ia  dKicrétion  arLiiraire  ri  variable  .des  pnprtcuirrs» 
eaoal  >  —  D'où  il  cuit  qie  l'arrêt  dénoncé'  n'a  violé  ucbu  dtl 
quéet  feur  en  obtenir  la  aasMtien  ;  —  Rejette. 

Du  »  marS'1«S9.-Ci C,  ch.  req . ^MM.  Bortl ;  frA'êlûm'U,nf-^ 
l  ptsgn«^BarHS,av.géo.^<.  cMr.-i8ai»berl,aT. 
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eaux;  —  Chap.  3',  Sktt.  f. 
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I<  n^Ktrgeiiee  de«  etsplotés  du  soit  du  mauvais  éiat  de  ce 
ciinl.>.>ce  qae  les  ptsa^rs  doWenl  proQver(Bej.27iuin  lS5â,,  ' 
aff.  Fresooï-Taswd»  v*  RespoDsabUlté). 

fl^  f.  L'État  ou  les  compagnies  ont  des  obUgaUou  i  remplir 
non-seulement  eorerâ  les  navigateors,  mais  eneore  au  regard 
des  propriélalres,  lorsque  les  canaux  (nverstot  les  bèrltags»  de 
ces  derniers  >  et  que  ees  héritages  peuvent  souffrir  ou  de  iMoAI- 
tratlon  des  eaux  si  les  franes-bofds  ou  les  digues  ne  sont  pas  bien 
eoireteous,  on  du  débordement  de  ces  mêmes  eaux,  si  le  curage 
n'esi  hit  avec  solA  (Pfoudbon,  Eiom.  pub»,  n'  1263;  V.  en  ouUe 
Ofd.cons.  d*Ét.  «  fév.  1831,  aff.  Girand,  V.  infrà;  16  Juin  I8S1, 
aff.  canal  d'Aire,  V.  n*  1 95) ,  les  eaux  ne  coulaoi  pu  dans  leur 
Ut  naturel,  un  niveau  arlîQciel  et  des  rives  artlflclelles  leur  étant 
Imposés ,  les  dégradations  qu'elles  peuvent  causer,  dit  avee  rai- 
son U.  Daviel  (t.  1,  p.  183),  ne  sont  pas  nu  acddeot  purement 
naturel,  et  c'est  à  ceux  qui  ont  créé  cet  état  de  choses,  et  qui  en 
proStent,  à  répowlre  de  tous  les  inconvénients  qui  peuvent  eu 
résulter. 

ttV.  L'autorisation  de  l'administration  supérieureen  ce  qui 
concerne  les  prises  d'eau,  a  touiours  été  prescrite  pour  rétablisse- 
ment des  canaux  navigables  et  flottables,  même  lorsqu'ils  devaient 
être  alimentés  par  des  cours  d'eau  qui  ce  dépendaient  pas  du  do- 
maine publie,  et  à  fortiori  lorsque  les  ingénieurs  élatent  obligés, 
pour  obtenir  ta  navigabilité,  de  procéder  àdes  dérivations  sur  des 
eaux  dépendantes  de  ce  domaine.  On  conçoit  que  le  gouverne- 
ment doit  être  très-réservé  pour  accorder  une  aulorlsallon  lors- 
qu'il s'agit  de  détourner  une  partie  des  eaux  d'une  rivière  na> 
vigabie  ou  flottable. 

7S.  Du  reste,  aujourd'hui,  aux  termes  des  lois  de  1833  et 
S  mal  1841,  art.  3^  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
bllque ,  aucun  canal  ne  peut  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une-lol 
en  d'une  ordonnante' spéciale,  ce  qui  est  la  garantie  d'antorlsa- 
tlott  la  plus  forte  et  la  plus  sére  qu'on  puisse  obtenir  dans  l'inté- 
rêt du  public  commtf  des  propriétaires  riverains. 

194.  En  admettant  le  principe  d'iiidemoité  que  ces  lois  ont 
établi  au  proOt  des  propriétaires  expropriés.  &*applique-t*ti  en 
matière  de  canalisation?  L'affirmative  résulte  des  termes  même  de 
ces  lols(V.  Exprop.  pubt.,n**  34  s.,  37s.).  Sur  quelle  base  cette 
indemnité  sera-t-eUe  établie  ?  Il  est  clair  qu'elle  devrait  éire  éva- 
luée sur  le  cbHfre  du  préjudice.  Si  le  riverain  éfu-ouve  une  dépré- 
ciation sensible  dans  la  valeur  du  sol.  Il  laudra  faire  entrer  cette 
dépréctatton  diQB  la  quotité  de  i^ndemnllé  (H.  Delalleau,  Traité 
de  rexpropriatlM'  pour  cause  d'utilité  publique,  n**  8S7  et  suiv.; 
Bourges,  13  fév.  18S7,  aff.  Fournier,  v*  Exprop.  publ.,  n«  93-%*, 
V.  «ad.,  n**  585  et  suiv.).  Si,  au  contraire,  l'immeuble  éprouve 
une  mugmenlatiou  de  valeur,  on  devra  prendre  en  censMératlen 
cette  augmentation,  et  alors  le  chlfte>d«  llndenoiié  dimlovera 
d'autant  (i.  des  7  JulU.  1855  el6  mat  IB41,art.  31;  RH-  2S  janv. 
48^9 .  air.  Tristan,  V.  eod.;,  n"  94- et  394)).  —  Mala si  le  mou 
veaa  canal  avait  pour  résultai  da  precMr'nw  plu»^aluu  Inpor- 
tanlo  Mes  prepiMtéffw»  ]MU-rfvenifiu»-,  mais  voisines,  leurs 
pos«e8eenrspounalanl>lM  être-oMigétde  concourir  au  payement 
des  indettnHén  au  proralti  des  avantages  qu'ils  retireraient  de  la 
confection  do  caaal7-~V.  Travaux  publics,  où  In  loi  du  16  sept. 
1807  est  commeolée.- 

1 9  Le  mode  employé  par .  l'Êtab  pour  parveirir  i  réunir  les 
terrains  qui  se  trouvent  éire  oéoessalna  dKaprès  les  itens  dres- 
sés par  las  tnKébttufS>ponrla«oastmcUdn  iPUt  cbduI,  a'snbt 

medMIeathin»  importaniês:  —  La  pMmIêre  loi  qui  ait  réglé 
c«lte  matière  e«t  cellb  du  IB  sept.  1807.  — L'Ëtat  récoonalssalt 
et  déclamK  lui'mêaie  i'UUlité  générale  de  Penlreprise,  et  en  con 
séquence  ordonnait  Pexproprlailon  pour  cause  d'utilité  i>ttbliqu«; 
il  prononçait  aussi  sur  le  règlement  des  Indemnités;  d*  sorte 
que,  comme  le  dit  très-bien  H.  David,  le  gouvernement  était 
jug«  et  partie.  Est  venue  ia-  iot  du- 8  mare  1810,  qui  a  modlflt> 
cei  éUtdecheses.—LeeeasIai  de  l'utWté  publique  est  resté  dans 
ies  atlritiuiions  du  pouvoir.  L'utUltépubtai|u«éian  constatée:  l*par 
uùe  décret  infpérial  qut  seul  pouvait  ordonner  les  travaux  ou 
achats  de  terrains  iiécessaf  res  aux  construcliODS;->-PAr(te8ané- 
tés  des  preieis  qui  désignaient  les  localités  ob  les  travaux  de- 
vaient avbir  lieu,  et  les  proprlélés  auxquelles  l'expropriât  ■ 
était  appllcaMc—Dès  que  ces  formes  étaient  rempiletid  W  < 
bonaux  prononçaient  Texproprinuos  et  réglaient  l'mdeuin  - 


cuniaire  dans  laquelle  se  résolvent  les  droits  des  proprlélatres^ 
(lors  mais  I810,  art.  l,  2,  3^  Met f  7, Vi Exprop.  pnb).,D««  M. 
et  s.).  —  Toutes  les  fois  que  les  iDdemnllésnTélaieal  réetamées  el' 
dues  que  poursimplesdomsMges  n'entralnaat  pas  déposseasIOD,  les' 
conseils  de  préfoclure  continuèrent  à  être  saisis  du  règlement  de 
ces  Indemnités,  conformément  i  la  loi  du  S8  pluv.  an  8.— Depnis, 
on  a  publié  les  lois  dea  7  JullL  1833 et  3  mai  1841,  qotn'oot  pas 
porté  atteinte  à-  cette  attribution  spéciale  de»  conseils  de  préfee- 
teciure ,  mais  qui  ont  consacré  de  nouvelles  formes  pour  parve- 
nir krexproprlaUon.— Lalol  a  voulu  que  les  tribunaux  da  pre- 
mière to^lauce  fussent  Juges  de  la  régularité  des  feruns  accem» 
plies,  mais  elle  a  constitué  un  jury  spécial  pour  l'apprédalio»' 
des  indemnités.— Cette  loi  élablH  une41sUHUon  entre  les  grands' 
canaux  et  canalisalloo  de  rivières  el  entre  les  canaux  secondai- 
res.— Les  grands  canaux  et  canalisation  de  rivières  entrepris' 
par  l'Ëlal  ou  par  des  compagnies  particulières ,  avec  on  saas 
péage ,  avec  ou  sans  subside.du  -trésor,  ave»  ou  sans  aliéniien 
du  domaine  public,  D»peuvent  être  exécutésqu'en  vertu d'uneloi' 
qui  n'est  rendue  qu'après  une  enquête  administrative-,  è  la  dlf^ 
férence  des  canaux  secondalsesde  m(to»  de  30,000  mètres  da  Ion» 
gueur ,  qui  peuvent  ètce  autorisés  par  décret  du  président  de  la- 
République  également  précédé  d'ooe  enquête. — V.  ExproprlaUoi< 
publique,  n*  73« 

tfS.  Nous  oisons  qui  psnuent  étre>antortoés,  car  11  eet  claDr 
que  si  le  gouvernement,  même  pour  la  confecUon  des  travaux 
d'une  longueur  de  moins  de-  20,000  mètres,  veut  faire  rendre 
une  loi.  Il  est  libre  d'agir  alnsty  et  tfest  un»  garantie  de  plu» 
pour  les  citoyens. 

i  9  V .  Les  arrêtés  du  préfet  désignent,  eomase  sous  la  lot  de 
1810,  les  loeaUtésoù  les  trwaux  doivent  avoir  lien ,  si  la  lot  ou 
l'ordonnance  ne  s'explique  pasè  cet  égard,  et  déterminent  les  pro- 
priétés particulières  auxquelles  l'exproprlalien  est  applicable! 
après  Information  admlntslrallveb  — Hais  la  let  du3  mai  1841, 
qui  range  (art.  3)  les  canaux^t  laoanallsatlon  des  rivières  pwmt 
les  grands  travaux  doat  rexécullon  ne-  peut  aveir  lien  qu'en 
vertu  d'une  loi  rendue  après  enquête  administrative^  n*a  ententkr 
parier,  quant  aux  rivières,  que  de  la  caaalIssrtlOD  d'une  rivière 
ou  portion  de  rivière  non  encore  navigable,  et  qu'il  s'agit  de- 
rendre  telle;  elle  ne  s'applique  pas  aux  travaux  de  canalisation 
à  effectuer  pour  l'amêUoraUon  da  cours  d'une  rivière  défè  navi* 
gable.  Suivant  l'opinion  très-formdie  émise  par  H.  Jaubert,  U  peut 
être  procédé  k  ces  travaux  sans  la  fonnallté  de  l'enquête  pré^ 
bte  prescrite  par  l'article.—*  Au  premier  abord,  a  dit  H.  iaabertj 
les  termes  de  ta  loi  de  183»  paraissent  taipItquer'l'aflriBattve, 
puisque  l'art,  5  mentioona  spécialement  hu^anallsaMetts  des  tih 
vléres.  Cependaat  radmiuMmUoU  i^a  pas  oru  devoir  proeéder 
aux  enqvèlfsi^ElleaeonBMéré'qnelelmtde  l'art.  S''étatt d'Ar- 
river, peur  téutes  les  votes  de' communication  qot  y  sont  men- 
tionvéet,  à- leur  affectation  au  service  public,  par  exemple  an, 
clàssemedt  lorsqu'il  s'agit  de  roules;  la  lot  exige  alors  qno  i'ult* 
lllé  pubifquo  soll  conslalée  par  des  enquêtes  préatoblemeot  kU^ 
loi  ou  à  l'ordonaanoetqu^  pMaerlt  les  tnavana.  Hals.quand  il  sTaw 
gll  de  rivières  qui,  de  tous  templs,  ont  étédunrleidenKMeiplt- 
blic,  U  n'y  a  évidemment  pas  «'utilité  à.constalev  ni  À^léclarer. 
Qui  peut  mettre  en  douta  qi^U  y.  alt-utililé  ppbUqvu  à  amélintoF 
la  nuvigailon  delaGaroaae-OHde.la  Leiraî 

»-Lj(  rivière  eat«  pas  sacnatare  même,  n»  soriv  de  rdote  déjir 
euisUnté.  If  n'y  a>pas>p)ua  d»  n^son  pour  soumttlr»1es'proJeU: 
de  perlmitoonemeM  qui  la*cofleemeBt'aur  enquêtes  de  la  loi  de 
18V3;  quil  n'y  en  aurait  pour  soumettre  aux  mêàies'enqnélea 
des^travaax'anilogoes  'snr  une  roule  royale  précédemment  clafr' 
sée.  Lors  donc  que  la  loi  de  18S5  paria  da  eanallsatlen  de  rlp 
vières,  elle  n'a  pu  avoir  en  vue  que  les  portions  d*  cw  rivière» 
qui  ne  sent  pae  encore'  navigables'  et  qu'il-  s'agit' de-rendre 

leiles  Lor^qu'il  s'agit  de  rendre  mvtgabl»  mw  porMov  de'vJ-- 

vière  <qni  n'est  qoe  Ootlable,  et  à  plus  férle  raison  quand  'elle 
n'est  nt  navigable' ni  fléitaUe,  l*^ireprifee  a  pour  eO^t  d'Influer 
d'une  manière  pinson  moins  directe  sur  le  sort  des  propriétaires 
riverains  :  par  exemple,  de  créer  à  leur  charge  des  servitudes 
ou  d'aggraver  celles  qui  existent  déJA.  Souvent  mêase-lL  ï  a-né- 
ressité  de  recourir  è  de  vastes  expropriations,  el  l'on  conçoit 
,  aior»  Ja  nécessité  de  l'enquête  iiuMqu*.  Dnns  le  cal  contraire, 
.  .  cuquêtf  ï  erail  saas  but.  »  —  Telle  est  la  manièi  e  dont  M.  Jau- 
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bert  s'ezprliiuil  tomoM  rapporteur  iPom  commlBalon  ipéelale,à 
Ift  diambre  des  députés  (steoce  du  S7  avril  1 83S],  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  perfeotlonaenent  de  plnMeorsQenves  et  rivières 
navigables ,  projet  qui  a  été  voté  et  est  deveou  la  loi  du  SO  Jnla 
I83S.  Or,  cette  loi  n'ayant  élé  précédée  d'MCone  eiqiéte  ad- 
ministrative, la  cbambre  des  pairs  et  celle  des  députés  ont,  par 
conséquent,  ratifié  TopiDlon  de  M.  Janbert. 

176.  Noos  devons  faire  observer,  toutefois,  que  Penqnéte  pu- 
blique prescrite  par  la  loi  de  1 833,  art.  3,  oe  doit  être  con^dérée 
eomoe  inutile  que  lorsque  la  caoallsatton  a  Ueu  dans  ie  lit  de 
la  rivltee  même  ;  car  si,  pour  arriver  h  l'édification  complète  de 
la  rivière  canalisée,  il  toliail,  par  suite  d'obstacles  résullant  des 
loealilés,  établir  pendant  plusieurs  ilenes,  par  exemple,  un  ca< 
wtà  latérslyUne  enquête  publique  deviendrait  nécessaire.  Il  faut 
encore  remarquer  que  celte  enquête  publique,  et  qui  a  lieu  ad- 
ministratlvement,  est  et  doit  rester  indépendante  de  l'enquête 
prescrite  par  le  Ut.  S  de  la  loi,  et  connue  déjà  dans  la  législation 
sous  le  nom  d'enquête  de  eommodo  et  meoamodo.  —  En  effet, 
II  peut  arriver  que  les  travaui  de  la  caoallsatlon  eolr^nenl  des 
expropriations  partielles,  soit  pour  Pétabllssemeot  des  écluses, 
soit  pour  ouvrir  un  uonveau  débouché  aux  eaux.  Hais  U  ne  fknt 
pas  confondre  les  deux  enquêtes.  Leur  but  et  leur  résultat  est 
tout  à  faU  différent. 

1 79.  L'enquête  administrative  qui  précède  la  loi  a  pour  but 
d'éclairer  le  législateur  sur  l'utilité  de  la  loi  même,  et  c'est  d'a- 
près les  résultais  de  celte  enquête,  qu'il  se  décide  à  adopter  ou 
à  rejet»  le  projet;  l'enquête  de  oonmodo  et  tneemniodo  n'a,  au 
coutraire,  d'autre  but  que  de  fixer  l'administration  sur  les  por- 
tions de  terrains  et  propriétés  dont  l'âlat  a  besoin  pour  arriver 
à  l'exécution  complète  des  travaux. 

180.  Une  loi  du  98  fioréal  an  10  établit  un  droit  de  naviga- 
tion intérieure  sur  les  canaux  qnl  n'y  ont  pas  été  encore  assu- 
jettis. Elle  détermine  les  formalités  &  remplir  par  ta  fixation  des 
tarifs,  en  raison  des  besoins  de  chaque  localité.  Un  arrêté  du  gon- 
vemement,  du  8  prair.  an  11,  règle  l'exécution  de  cette  loi 
(v*  Navigation).  —  Dans  tous  les  cas,  les  propriétaires  de  ca- 
naux de  navig^uion  ne  peuvent,  même  avec  ranlorIsaUon  du 
gouvernement,  percevoir  d'autres  droits  que  ceux  fixés  par  les 
tarifs,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  l'usage  du  cdnal,  tel  qu'il  a  été 
déterminé  par  le  titre  de  eoncessiou  (Req.  9  mars  1839,  aff. 
nidler,V.  n*  164-1*].  —  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  usage  auquel 

(1)  (Tabntean  C.  com.  de  Cb&Uaanenf.}  —  Louis,  etc.  ;  —  ...Coosi- 
déraat  qn'il  est  bien  «t  démeot  coastalé  que  l'iaoudalion  qui  eut  lieu  à 
Cbileanoeaf,  le  M  oct.  1818,  Ait  en  partie  causée  par  1m  consimctions 
faites  illîeitemeot  sur  les  canaux  destinés  k  réconiemeot  des  eaux ,  par 
las  plantatioQB  d'arbres  faites  sur  leurs  bords,  et  par  le  resserremenl  de 
leur  lit  opéré  k  nain  d'homme  et  sans  aulorisalion;  —  Coosidénuit  qu'il 
est  également  constaté  qu'avant  l'époque  de  l'inondation  de  1815,  le  eienr 
Tabutean  avait  dénaturé,  par  les  mojens  indiqués  ci-dessus,  la  partie  du 
casai  priacipai  qai  est  située  dans  sa  propriété  Considérant  d'ailleurs 
que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  réservé  au  aiear  Tabutaau,  la  fa- 
cotté  da  sa  pourvoir,  k  l'rtTet  d'obuair  nue  indanuité ,  s'il  croit  y  avoir 
droit.— Art.  1.  La  requête  du  sieur  Tabulaan  est  r^atéa. 

Du  10  nov.  1815.-0rd.  cou.  d'Ét. 

(1)  fnropriélaires  des  marais  de  Bordeaux  C.  Vigoanx  et  cens.)  — 
Louis, etc.; — ...Vu  un  arrêté  du  préfet  du  département  delà  Gironde,  en 
date  du  M  mess,  an  10,  lequel  ordonne  qne  le  curage  de  ladite  Jalie 
serait  fait  k  vieux  bords  et  vieux  sol  par  tous  les  propriétaires  riverains, 
et  par  chacun  via-fc-vis  de  sa  propriété  y  aboutissant;  —  Va  la  loi  du 
14  Oor.  an  11,  relative  au  enrage  des  canaux  et  rivières  non  navigables; 
—  Considérant  que ,  lorsqu'il  existe  d'aaciens  règlemeDls  on  des  usages 
locaux ,  c'est  par  leur  application  qu'il  doit  être  pourvu  au  curage,  d'après 
l'art.  1  da  ladite  loi;  que,  dans  l'espèce,  si  le  conseil  de  préfecture  avait 
et  connaissance  du  règlement  de  1773,  avant  de  prendre  son  premier 
arrêlé,  ce  conseil  o'sarait  pu  répartir  1rs  fraie  de  enrage  entra  m  pro- 
priétaires riverains  de  la  Jalte  et  d'autres  particuliers,  sans  que  sou  arrêté 
encourût  l'annulatioo  comme  contraire  k  ce  règlement,  et,  par  conséquent, 
k  la  loi  ;  qu'ainsi  le  premier  arrêté  attaqué  ne  peut  subsister  anjoard'bni 
qne  ledit  règlement  est  produit;— Considérant  que  c'est  d'après  ce  règle- 
ment seol  qu'il  doit  être  pourvu  aux  frais  du  carage  effectué  eu  1813; 
mais  qne,  si  des  changemeats  survenus  exigent  des  dispositions  nouvelles, 
ainsi  que  l'a  prévu  l'art.  S  da  ladite  loi,  il  pourra  y  avoir  lieu  k  faire  nu 
noaveau  règlement  d'adusinistration  publique ,  aux  lames  da  ce  mène 
article. 

Art.  1 .  L'arrêté  do  nwsail  da  préleetnra  du  dèparlrmeat  da  la  Gironde, 


les  «oneesslonuUref  D'oïl  pis  été  aasqteltts,  lelqnedflsovUHr 
le  staUonnemnt  des  bateuu  dans  le  etaal  pendant  m  (egn» 
pins  long  qne  ne  Pexigent  les  besoins  de  la  navigaiiea,  iw 
prlêtairea  du  eanal  peuvent  êtr«  autorisés  à  pereevair  uo  droit 
à  raison  da  w  slatloaDeDuat,  dont  le  pris  ne  leur  est  pas  Bifi 
par  las  tartb  (nêflae  arrêt). 

191.  Lmqw  des  canaux  établis  dans  une  ville  poDrUpri- 
servor  des  Inondations,  ont  été  encombrés  par  suite  de  travui 
ou  de  plantaUons  exécutés  par  les  propriétaires  rlveralDs  lis 
doivent  être,  par  eux  M  à  lears  frais,  rétablis  dans  leur  éWni. 
mitif  (ord.  cons.  d'Ét.  90  nov.  1813)  (1). 

189.  Le  enrage  des  canaux  de  navigation  et  des  rivières 
canalisées  ne  peut  donner  lieu  h  des  dlfflenllés,  puisque  le  geq. 
vemement  acquiert  les  fraaes-bordssar  lesquels  les  vases  pfov^ 
nantdo  curage  peuvent  ê^  déposés. — Tontefols  tl  a  éléjagè  qu 
les  frais  à  faire  pour  le  curage  des  canaux  d'Irrigation  et  rlvlirts 
non  navigables  doivent  être  payés  d'après  les  andeas  r^l^ 
menis  ou  les  usages  locaux,  et  ne  peuvent  être  répartis,  Dulfri 
ces  r^ements  et  usages,  entre  les  propriétaires  rlvery»,  pir 
tes  conseils  de  préfecture;  mais  si  des  cbangemeuls  sarveiBs 
exigent  des  dispositions  nouvelles ,  on  peut  faire  on  aonven 
règlement  d'admtnlsUatlon  publique  (ord.  cons.  iftx.  9  mil 
1817)  (S). 

ISS.ToolelWs,  il  a  été  Jugé  que  les  anciens  r^ementonli* 
chésde  féodalité  n'ont  plus  devlguenr;qn'atosi  l'obligation  dats- 
rage  d'un  canal.  Imposée  à  un  parlicaller  par  un  traité  aatërievk 
1789,  ne  peut  être  admlnistraUvemut  exigée  par  un  pr^et,  ^ 
le  particulier  allègoe  que  le  traité  est  vidé  de  féodalité;  ta  qiK- 
Uou  doit  être  soumise  anx  tribunaux  ordinaires  (ord.  cou.  d'Ét. 
4Juio  1816  (3)j  HH.  Cormenfn,  Droit  admlnlstraUf,VCon 
d'eau;  Garnier, n* 638). 

t«4.  SI  le  canal  appartient  à  une  oa  plusieurs  powastr, 
elles  doivent  lentes  contribuer  au  enrage  solvant  leur  droit;  nnii 
IMme  d'elle  peut ,  en  abandonnant  son  droit ,  s^fhanAlr  de  edU 
obllgatitm  (M.  Perrin,  C.  des  constr.). 

1 6* .  11  a  élé  décidé  :  1  •  que  robllgaUon  Imposée  à  da  eoïc» 
slonnalresparl«irtrailé,dereorenser  kune  profondeurdémwi 
run  des  canaux  compris  dans  la  concession,  ne  compraid  puié- 
eessairement  robllgaUon  d'abaisser  au  même  niveau  l'édase  di» 
canal  (ord.  o.  d'Ët.  S6  déo.  1 830)  (4)  ;— S*  Que  le  eoneessiODBtiti 
chargé  de  l'mtreUen  d'un  euial  et  de  ses  dépendances ,  et  êv 

en  date  du  13  déc.  1815,  csl  annulé,  et  le»  fiais  da  enrage  eSeclii  (s 
1813,  seront  payés  par  les  propriétaires  rirei^ns  de  la  JalU  de  Bla> 
quefort,  d'après  le  règlement  de  1775,  sauf  rexécnlioa ,  s'il  y  a  lies,  r« 
lescuragps  k  venir,  de  l'art.  S  de  ladite  loi  du  14  flor.  aall.— Atl.1 
Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parUas. 
Du  9  avril  1817.-0rd.  cens.  d'Él. 

(3)  (Oorsin  de  Honicbevrel  C.  Verei.]— Louis,  etc.;— ...VaUttili 
14  flor.  11,  sur  le  curage  des  canaux;  — Considérant  qne  la  qncAïM fi 
se  présente,  dans  l'espèce,  est  celle  de  savoir  si  l'obligatioa  de  luàt^ 
et  de  curage  desdits  canaux,  qui  fut  imposée  par  ledit  traité  au  wartt- 
goville,  était  ou  noa  le  résulUt  de  la  féodalité  abolie  par  les  lois  de  f  tH 
et  da  1793,  et  si  cette  obligation  subsiste  on  non  ;  qna  crtteqaeiiissdl 
du  ressort  de  l'autorité  judiciaire,  et  qna,  par  conséquent,  lapriCdH 
département  du  Calvados  a  excédé  ses  pouvoirs  «n  b  décidant  cestn  II 
sieur  Hontcbevrel.  —  ArU  1.  L'arrêté  atteqoé  du  préfet  di  dépsi1(a(i> 
du  C^vados,  du  17  sept  1811,  est  unulépoar  excès  de  pDQV«n,Nt( 
qui  concerne  l'obligation  imposée  anx  représentaDta  dn  sienr  Di|*tiBi 
d'exécuter  le  fauchage  et  le  enrage  ailleurs  qu'eu  droit  de  leur  pnfriAi 
—  Art.  S.  Les  parties inléresséfssonl  renvoyées  k  se  pourvoir  devastr» 


surplis  des  conclusions  du  sieur  Montcbevrel ,  sauf  k  lui  k  sa  fmKi 
de  nouveau ,  s'il  y  a  lien ,  après  la  Jngamaat  à  intervenir. 
Du  4  juin  18ie.-0rd.  cons.  d'Et. 

(4)(Comp.  des  canaux  d'Aignes-Mortes  k  Beaucaîre.)  — Loun 
UPPB,  etc.;  —  Sur  l'arrêté  dn  conseil  de  préfftcture  dn  départeBMt'< 
Gard,  sons  la  date  du  13  sept.  1839,  qnt  noet  la  dépense  des  trinu 
ordonnés  pour  l'abaissement  des  bnses  de  l'écluse  ,  k  la  cbargt  dt  1* 
compagnie  concessionnaire  des  canaux  d'Aigues-Hortes  et  de  U  BsMki 
—  Considérant  que  le  traité  précité  n'impose  anx  coneassioDaaiKs, 
Uvemeot  an  canal  de  Sylvéréal.que  le  reeransemenl  duditcaaalriMao- 
IrelieB  daus  les  dimensivas  qui  y  sont  fixées,  anus  lui  impoi«  rabais»' 
maut  des  buseï  da  l'éclose  dudit  canal  ;  qw  le  devis  dress*  Is  18  Iho» 
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réparaUoM  de  tonte  ntlore,  est  ubilgé  pftr  ceit  mtee  d*htdeu- 
BlBcr  «D  p&rtlottlier  à  raison  d'oo  déblat  opért ,  sar  sa  propriété 
avant  l'adjudtcation  (ord.  cons.d'Él.  16  aoAt  1853}  (t)-,  —  s*  Que 
al  reotreprcnear  do  enrage  d'uD  canal  doit  l'opérer  entre  le  pre- 
mier et  le  vingt- buflième  profil,  el  qu'il  Tait  poussé  ao-dessus 
do  vlngt-bnltième ,  on  doit  loi  (aire  compte  de  eet  excédant  de 
travail  (ord.  cons.  d'Ét.  26aoûtl8S9,  M.  Legrand,  rap. , 
aff.  commission  des  Watrlngnes  C.  Deeoeq); —  4*  Qoe  si  le 
cahier  des  cbarges  porte  qoe  les  terres  i  provenir  dn  enrage 
i^partiendroDt  à  l'entrepreneur,  qol  est  tenu  de  les  enlever 
avant  une  époque  déterminée ,  celai-ci  ne  peut,  sous  aocuo 
prétexte ,  se  soustraire  à  l'obligation  résiritant  ponr  lui  de  celte 
clause,  et  qoe  s'il  ajoute  qn'après  cet  enlèvement  oo  fera  une 
nouvelle  revue  dn  travail  pour  constater  qu'on  n'a  pas  laissé 
tomber  de  terres  dans  le  canal,  rextraction  de  celles  qol,  à  défaut 
d'enlèvement,  seraient  retombées,  demeare  è  la  charge  de  l'en- 
trepreneur, mais  qu'il  en  est  autrement  des  dépAls  qui  se  seraient 
Tonnés  dans  le  lit  dn  canal  par  l'effel  lent  et  soecessif  des  causes 
ordinaires,  et  qui  ne  résnlleraieDt  pas  de  rébonlement  des  berges 
ou  des  terres  qui  y  auraient  élé  déposées  momenlanéiBe&t  (même 
décision). 

1 S6.  Tout  ce  qui  concerne  le  enrage  des  canaux  est  de  la  com- 
pétence de  raalorilé  administrative.  —  Jugé  qoe  les  questions 
relatives  à  la  bculté  de  déposer  sur  les  terres  riveraines  les  vases 
et  déblais  provenant  dn  curage  du  canal  do  Midi  sont  de  la  com- 
pétence de  l'administration  (décr.  13  août  t807.  art.  157;  ord. 
cons.  d'Ét.  11  rév.  I8t0,  H.  Cormenin,  rap-,  aff.  Lawtes  et  Se- 
gonoes).  Tontefois  »  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  dans  l'iDlérét 
particulier  sur  des  faits  accomplis,  les  tribunaux  deviennent  com- 
pétents ,  et  il  a  été  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  le  règlement  de  l'In- 
demnité dne  aux  propriétaires  riverains  par  suite  de  ce  dépét 
appartient  à  l'autorité  Judiciaire  (  même  décision }, 

187.  La  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  a  le 
droit  de  faire,  sur  les  terres  riveraines  de  ces  canaux ,  tes  dépôts 
de  vase  qu'elle  juge  nécessaires,  sauf  Indemnité,  s'il  j  alleu  (déc. 
IS  fév.  181S,arl.51,V.  p.3S9)— Par  snlte,  si  les  propriétaires  rl- 


aa  4  (30  juin.  1796)  par  ringénieiu  des  pools  e(  chaussées ,  des  travaux 
a  faire  pour  l'exéeulion  in  cAudilioDS  iin|KM<es  aux  coDceiaioDD^res,  ne 
comprend  l'écluse  de  SjlTriréal  que  pour  de  simples  r^pantioos  et  non 
pour  rabaitseneDl  deiditei  bases ,  ce  qu  exclut  la  aappoiitioD  qne  le 
traité  ait  imposé  aux  coacessionaaires  léf  travaux  nécMsaires  ponr  cet 
alwissemeati  —  Aru  l...  —  ArL  S.  L'arrêté  di  conseil  de  préfecture  dn 
dtearleueatda  Card*  do  15  sept.  1819,  foi  déclara  q«  ces  travaux 
MMt  à  la  charge  des  coacenioBBaires  des  canaux  d'Atgaes-Moites  et  de 
Beaaeaire  est  aoDDié. 

Do  S6  déc  18S0.-Ord.  coos.  d'El.-N.  Haillard,  rap. 

(1)  (  Hoenoret.  ) — Louib-Phiuppb ,  etc.  ; — Vu  la  loi  do  S9  mai  I8t7 
•t  le  cahier  des  charges  y  aonexé  ;  —  Eu  ce  qui  loncbe  l'arrClé  de  5  avr. 
1831  :  —  CoBsidérastqa'aflX  termes  des  an.  Set  8  dn  cahier  de  la  cod- 
eeesioB  dncaaal  de  Saiat-Qnentia,  annexé  à  la  loi  doM  mai  l8ST,le 
conceeatoaaaire  a  été  chargé  de  tons  les  frais  d'eairetien  dn  canal  et  de 
ses  dépendances  et  des  réparaUoos  de  lonle  nature  ;  qne  par  sa  demaude 
eonmoniqaëe  an  sieur  Hoonores  le  10  mars  18Sd,  et  poelérieare  fc  la 
coBcession ,  la  dame  veuve  Coqn  s'est  hornée  h  réclamer  le  déhlai  de  la 
partie  du  dépét  dont  le  pied  s'appuyait  contre  sa  grange  et  contre  son 
mur;  qn«  ce  déblai  conilitaait  un  objet  d'entretien,  et  qu'aiost  c'est  avec 
raison  qoe  te  conseil  de  préfectnre  i'a  déclaré  a  la  charge  dn  Bleur  Bon- 
nom;  —  Art.  l.  La  requête  da  sieur  Hoonorrs  est  rejeiée;-»  Art.  S.  Eu 
eoMéqaeace ,  le  déblai  de  la  partie  de  dépél  dont  il  s^agit  sera  opëféanx 
frais  da  sieor  Honnoret. 

Dv  16  aoét  l833.-0rd.  cens.  d^Et.-ll.  de  lonveocei ,  rap. 

(9)  1"  Btpéce  :  —  {Cotap.  deecananx  d'Ch-léans  et  du  Loing.  C.  dép. 
diM.oirel.)  —  Lodis-Pbiuppb  ,  etc.;  —  Vu  l'ord.  d'aoAt  1669,  la  loi 
dn  99  flor.  an  10,  le  décret  da  22  janv.  1808,  celai  du  16  mars  1810, 
celui  du  16  déc.  1811,  et  celui  do  SS  fév.  1813;  —  En  ce  qui  louche 
Pnrrélé  du  22  déc.  1 835  :  —  Caaildéraat  qne ,  aux  termes  de  l'art.  51 
du  décret  dn  22  fév.  1813,  la  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  do 
Loing  a  !•  droit  do  fùre  sur  les  terres  riveraines  desdits  canaux,  sauf 
indemnité  s'il  y  a  lien ,  les  dépéis  de  vase  qu'elle  juge  nécessaires  ;— 
Qoe,  dés  lors,  la  question  de  savoir  h  qai  de  la  compagnie  on  do  dépar- 
tement du  Loiret  appartenait  le  terrain  aentioDDé  au  procés-verbal  du  11 
lepl.  1835,  n'était  pas  préJaJicielle  ,  et  qu'ainsi  c'est  à  tort  qne  le  coq- 
Mil  de  préfecinre  t  sursis  à  statuer  sur  ledit  procés-Terhal ,  insqn'tprès 
jagement  à  rendre  sur  la  questiou  de  propriété  soulevée  no  nom  dn  dé- 
partement; —  Ed  ce  qui  touche  l'arrêté  on  12  janv.  1834  :  —  Considé- 
rant qa'anx  termes  des  riglemeDls  généraux  de  la  matière,  les  pnprié- 


verafns  s'opposent  à  de  tds  dépAts  snr  leurs  terrains,  en  excipant 
de  leurs  droits  de  propriété ,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
surseoir  è  statuer  sur  le  procès-verbal  constatant  ta  contraven- 
tion, sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  question  préjudidelle.  Il  en 
est  de  même  dans  le  cas  oA  les  propriétaires  de  terrains  abootls- 
saat  aox  rivières  ou  canaux  navig^les ,  et  spécialement  ceux 
aboutissant  aux  canaux  d'Orléans  et  da  Loing,  font ,  sans  autori- 
sation ,  des  plantations  ou  constructions  sur  le  chemin  de  balage. 
Pen  Importe  l'exception  de  propriété  soulevée  pw  les  contreve- 
nants; le  conseil  de  préfecinre  ne  doit  pas  surseoir  (ord.  cons. 
d'fit.  SSJanv.  1858)  (3). 

fl  8S.  L'adjudicataire  d'un  canal  qol ,  par  un  article  du  cahier 
des  cbarges ,  s'est  obligé  de  reprendre  el  d'achever  les  travaux, 
étant,  dès  ce  moment,  substitué  aux  lieu  et  place  du  gouverne- 
ment ,  ne  pourrait  pas  se  refuser  de  prendre  à  sa  charge  te  paye- 
ment du  loyer  d'un  terrain  nécessaire  pour  le  dépèt  des  matériaux, 
sous  le  prétexte  que  ta  location  en  avait  été  faite  antérieurement 
è  son  adjudication  (  ord.  cons  d'Ét.  6  Juin  1830)  (3). 

189.  Au  reste,  l'ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'une 
verrerie  snr  les  francs- bords  d'un  canal  de  navigation,  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  la  compagnie  du  c^naJ  fïsse  valoir  ses  droits  de 
propriété  devant  les  tribunaux  (ord.  c.  d'Ët.  13  avril  18^0)  (4). 
L'ordonnance  porte  :  «  sans  préjudice  du  droit  des  tiers;  »  beau- 
coup d'autres  ordonnances  s'expriment  dans  les  mêmes  termes. 
Hais  lors  même  qu'une  ordonnance  aurait  été  rendue  sans  celle 
réserve,  ces  droits  snbslstemlent  tonlonrs.  Ce  motif  est  Insigni- 
fiant en  droit. 

190.  Le  droit  de  propriété  résultant  de  la  concession  faite 
par  le  domaine  d'une  propriété  servant  à  on  usage  public  doit 
être  entendu  en  ce  sens  que  le  concessionnaire  doit  souffrir  tout 
ce  qui ,  sans  lui  nuire  d'une  manière  appréciable ,  est  compatible 
avec  l'u  >age  public.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  élé  Jugé  que  des  lettres 
patentes  par  lesquelles  te  domaine  public  concède  à  une  compa- 
gnie la  proprlêlê  d'un  canal  navigable  et  de  ses  francs-bords,  ont 
pu ,  encore  bien  qne  les  termes  en  paraissent  généraux ,  être 
interprétées  en  ce  sens  qne  le  domaine  i*a  pas  entendu  donner 


laires  des  terrains  abontissant  aux  rivièns  navigables  ne  peuvent 
effectuer  aucune  planlatioa  ni  coaslruclioD  quelconque  sor  nn  certain 
espace  réservé  le  long  des  bords  desdiles  rivières,  pour  diemin  de  haltge 
et  marchepied  ;  que  cette  probibltioa  résnlle  encore ,  k  l'égard  des  canaux 
d'Orléaas  et  du  Loing,  én  décret  di  22  fév.  1813.  qui  défend  toute  en- 
treprise de  quelmu  eatnre  qu'elle  soit,  snr  les  francs-bords  desdils  ca- 
naux ;  —  Que ,  dès  lors ,  la  qnesUon  de  savoir  si  les  constnutions  elee' 
tuées  sur  le  terrain  meatioané  an  procès-verbd  do  lés^u  1839  eoisti- 
tnaient  nae  contravention  de  grande  voirie,  était  indifpendante  dn 
jugement  k  rendre  snr  la  question  de  propriété  dudît  terrain,  et  qu'ainsi 
c'est  a  tort  qne  le  conseil  de  préfecture  a  sursis  à  statuer  sor  ledit  procAi- 
verbal; 

Art.  1.  Les  arrêtés  do  conseil  de  préfectnre  du  département  dn  Loiret, 
en  date  des  S>  déc.  1855  et  It  jaav.  1836,  sont  aonnMe.  —  Art.  S.  La 
compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  dn  Loing  et  le  département  do  Loiret 
sont  renvojés  devant  ledit  conseil  de  préfecture  poar  y  être  statué  snr  les 
procès  verbaux  drs  11  et  14  sept.  1835. 

Du  25  janv.  18S8  -Ord.  coni.  d'Ét.-H.  deJonvencel,  rap. 

2*  Espici  :  — (Comp.  des  canaux  d'Orléans  et  da  Ltring  C.  Besanton.) 
_  Même  Jour,  décuion  identique. 

(3)  (  Bonoorex.  )  —  Cuxles  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  dn  39  mai  1837, 
portant  concession  du  canal  de  Sainl-Quentin  en  faveur  dn  sienr  Honoo- 
res,  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  i  ladite  loi  et  notamment  ses 
art.  4,  8,  20;  —  Considérant  qu'au  moment  o4  le  siéUr  Honnores  est  de- 
venu cessionnaire  du  canal  de  Saint  -  Quentin ,  Técluse  de  Ponthugny 
D'étut  yu  entièrement  achevée;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles ci-desens  visés  da  cahier  des  charges,  annexé  à  la  loi  du  S9  mai 
1827,  le  casai  Saial-Qnenttn  el  tons  ses  ouvrages  uni  été  remis  au  aienr 
Uoanores  dans  l'étal  oA  ils  so  trouvaient  k  cette  époque,  et  qu'il  est  dès 
ce  moment  demeare  chargé  de  toates  les  indemailés  pour  occnpalioB  tem- 
poraire de  terrain; — Art.  1.  La  requête.....  est  rqetée. 

Da  6  jnia  1830.-0rd.  eou.  d'ÉL-H.  de  Ronére,  rap. 

(4)  (Comp.  da  canal  dn  Midi  C.  De  Riols-Fooelare.)— CnAaiEs ,  etc.; 
—  Vu  le  décret  dn  10  mare  1810; — Considérant  que  l'ordonnance  royale 
du  8  jaill.  1818  a  élé  rendue  sans  préjudice  du  droit  du  tiers,  et  par 
conséquent  ne  fait  point  obstacle  hceqne  la  compagnie  do  canal  du  Midi 
fasse  valoir  ses  droits  de  propriété  devant  tes  Iribuoaax ,  contre  ie  sien'' 
de  Riols-Fouclare  ;  — Art.  1.  La  requête        est  rejelée. 

Dn  12  avril  lB29.-Onl.  cons,  d'ËL-M.  Buttean  d'Origny ,  rap. 
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aux  eoneesslânnaires  une  propriété  à  ce  pjolût  absolâe,  qp'Hs 
paissent  forcer  les  propriâlaires  qoi  ont  depuis  construit  des 
mâisoDS  longeant  le  franc-bord,,  de  n'ouvrir  les  volets  et  les 
portes  de  leurs  maisons  qu'en  dedans  et  non  au  dehors  et  de  eup- 
primer  leurs  tuyaux  de  descente  des  eaux,  alors  qu'il  ne  résulte 
de  celte  nervitude  aucun  dommage  appr^able  pour  les  conces- 
sionnaires (  Req.  29  rév.        )  (1). 

IVI.  L'expropriation  en  matière  de  canaux  ne  se  renferme 
pas  dans  la  propriété  foncière  sur  laquelle  doit  reposer  le  canal 
et  ses  accessoires.  Le  gouvernement  a  le  droit  de  s'emparer  des 
ruisseaux  qu'il  peut  amener  vers  le  lit  du  canal ,  soit  naturetle- 
meot ,  soU  à  l'aide  d'ar.tlQces .  et  qui  peuvent  contribuer  à  aug- 
menter le  volume  de  l'eau  et  à  faciliter  ainsi  la  navigation  et  le 
flottage;  il  peut  même  s'emparer  des  sources  situées  dans  les 
propriétés  particulières.  Sa  puissance  est  InQnle  \  car  il  s'agit 
d'améliorer  l'état  général  du  pays  et  de  taire  profiter  tous  les 
citoyens  des  avantages  des  eaux  réunies,  et  qui  disséminées  n'é- 
taient que  des  fitets  impuissants, et  ne  représentaient  aucune  force 
utile  pour  les  contrées  qu'elles  parcouraient.  Mais  pour  ces  ac- 
quisitions, il  doitsQivre  les  conditions  et  formes  légales  déter- 
minées, par  les  lois  ( Proudbon ,  Domaine  publie ,  n»  795;  Du- 
breullr  p.  276). 

Ce  prlnrlpe'  est  conforme  aux  dlsposiflons  renfermées  daos  les 
actes  constitutifs  des  premiers  canaux  qui  ont  été  coufectionnés 
en  France,  les  canaux.  d'Orléans  et  de  Loing(V.  décret  du  22  fév. 
1813,  art.  1,  p.  3^7).  II  est  dit  dans  ces  actes,  comme  dans  les 
décrets  subséquents,  que  les  eaux  qui  tombent  ualureilement  ou 
par  des  ouvrages  d'art,  soit  dans  ces' canaux  *  soit  dans  leurs 
rigoles  nourricières,  soit  dans  leurs  réservoirs  ou  étangs,  seront 
en  entier  à  la  dliipositioo  de  ces  canaux',  et  ce  nonobstant  toute 
jouissance  ou  usages  contraires. 

Suivant  plusieurs  auteurs,  cette  clause  est  spéciale  à  ces 
canaux,  et  doit  s'entendre  seulement  eo  ce  sens  que  lorsque 
les  riverains  ont  été  expropriés  des  avantages  que  ces  eaux  pou- 
vaient leur  procurer,  ils  ne  peuvent  sous  aucun  rapport  mettre 
obstacle  à  leur  libre  écoulement  daos  le  canal  qu'elles  alimentent; 
mais  il  est  impossible,  toujours  suivant  ces  auteurs,  de  conclure 

(1)  IsV»:  — (Canal  d«  Givors  C.  Iterlher.)  —  U  11  di>c  1M6,  ju^ 
f;emeDt'i|ui  rtjelle  la  préleDiiOD  de  l'adminielratioD  <lo  f.iire  réduire  la 
taUlie  da  la  tnaiwD.du  sivut  B«riier,  Je  Idî-  faifo  détourner  lea  eaui  plu- 
viales et  de  faire  ouvrir  et  fermer  ses  |»oiles  et  volets  eadedaM  dasa^at- 
•oD',  en  4*  fondaBlsucrapiiféciaitaQ-dflsietta^MpateDlaftde  eontessiofrde' 
lïSI el 1788k 

Appel.  —  40iéTv  18S1*  anét  cosBimalir  de  la-cooii  daLf«B,.ai«f 
cooçu  :  —  M  Cewidénnl  qu'en  adnellaat-  (pe  q«i  n'e«4  pu  compMie- 
meit  <làbli>  que  l'espace' q«i  sépara. la  pfopHéitf  de.  Bariier  dui  c&Qal 
soit  une  dépendance  dudit  canal,  et  que  la  compagnie  l'ait  laissé  libre 
ponn  l'neage'  du  .baseis ,  il  n'en>ré«Hlte.pa«,  ^ar  la  compagate,  le  droit 
dé  faire  déiruirs^les  forgel»,  vvUls  et  lofaux  da^soenU  d«  la  mai- 
■an- du  sieur  3erlier;  — Gon«idéraB(  que  la  pMpriéW  de  la  cempagaie 
élaal.aOMtéa  b.ua  usaga  public ,  ne  peatétse  assimilée  à<noa  propriété 
privée}  —  Que  la  compagnie  le  recsnnaltsi  bien  elle-même,  qv'ell»^^•4 
noDce  à  demander  la  suppression  desTUfs  droites  ouvertes  bot  le  canal- et 
les  francs-bords,  qu'elle  aurait  cependant  le  droit  de  faire  ordonner,  si 
«Ile  considérait  sa  propriété  comme  une  propriété  privée  ;  —  ConsidéraDt 
que  le  caaal  et  les  francs-bords  étant  à  jamais  destinés  à  usage  flie  et 
deierntiné,  et^ue  la  cenceseîon  qu'a  obtéduo'la  coiap«gnie  n'ajant  pu 
avoir  ea  vuvque  cet  usage,' c'eai  â  ce  qui  esl-Mile'elafaalageax  pour  cet. 
l'f  âge  qu'il  fnt  bener  1<  droH  dfl'la  compagnie;  — Qd'ainii ,  tout  ce  qai 
ftèoe  d*aae  vwaièreitaHeei'apprédable  lacireuldifon  sir  les  fiiMo-boroBi 
if<ul  ce  qni'  lendraïl  é  délénorer  le  caoat  tai-ni6on  en  y  ialroduisaot  ar-^ 
iratrement  des  eaux  pluviale» oa  méafigères;  doM  etreinterdh  aux  proprié- 
tairas  riverain» t—GonMdérantqae,  sur  ce^oiill',  Bttliers'est  rendu*  justice 
en  délonrnant  les  eaux  ptuvijJae  de  la-berge  dti  bassin;  qu'aiosi  la  compa- 
gnie est  également eant  droit,  tut  intérét'ponren'demander  la  suppres- 
sion    Par  cea  motifs,  et  adoplsal  ceor  des  prediiers  juge^,  dit  bien  jugé.  » 

Pourvoi  de  la  oompagni»  pevp  violattnn  de  l'art.  S44  c.  cir.,  fausse 
application  de  l'art.  Sî8  et  vielarion  dftl'àrt.  1S8  de  la  cnlun»  de  Paris. 

—  Par  lea  lettres  patentas  de  i  788,-a-t-on  dit*  le  canal  a  cassé  d'être  régi 
par  les  lois  parlicalieres  an  domùae  publïo;  il  a-éié  soumis  à  celles  qui 
régissent  les  propriétés  privées,  puisque  le  domaine  d«  l'Ëlat  pouvait  être 
aliène  par  le  roi.  Or,  d'une  parti  on  ne  voit  pas,  par  les-iettres  patente», 
qu'il  y  ait  en  restriction  àTégard  des  propriétaires  Tiveraios;  et,  d'autre- 
part,  le  canal  n'était  pas  greré  des  servitude»  doot  il  Tett  aujourd'hui. 

—  Admeitra  qqe,  l'eBét  deadeltres  paleales,  le«anaU'avait  pas  perdu 
■M  €ara<:iâro  da  f/BtfàM  pobliqoe^  c'est  faire  une  fanase  applicaiiua  de 


d'une  pitrellFè  clause  que  lés  rlveralas  n'ont  droit  à  priori  i 
aucune  indemnité  (MM.  Davlel,  ts?  189;  Dnbreull,  p.  jib. 

Il  est  nécessaire  d'établir  une  distinction  entre  les  divers  cowg 
d'eau,  s'agit-il  seulement  4'uDe  source,  ou  des  eaux  d'an  étui, 
ou  de  ruisseaux  servant  i,  l'arrosage  des  prairies  ou  àlamudû 
des  usines;  il  est  clair  que,  coaune  ces  sources  et  ruisseaux ioot 
partie  inhérente  du  sol,  appartiennent  au  propriétaire  de  ce  sol 
l'État  qui  s'en  empare  est  obligé  d'indemniser  le  proprléti^re* 
mais  s'il  s'agit  d'une  rivière  véritable,  mais  non  navigable  nij 
lloltable,  comme  ce  cours  d'eau  est  râ$  nulUut ,  l'État  quU'a 
empare  pour  créer  une  rivière  navigable  ou  de  grands  caoanxdi 
navigation  ne,  doit,, en  droit  strict,  aneuse  Indemnilé  au  ri- 
veraine. 

M.  Foucard,  qui  estd'une  opinion  tout  à.  fait  contrairs  i  c«Ub 
de  MM.  Garnler  et  Daviel,  va  même  Jusqu'à  dire  que  l'État  a  l« 
droit  de  disposer  sans  indemnité  de  toutes  les  eaux  nécessaire! 
à  l'établlssemeut  des  canaux  (Éléments  de  droit  publ.  etadnia., 
t.  2,  p.  AiS).  Mais  nous,  croyons  6tr«  dans  le  vr»l  parla  dlttlic- 
tlou  que  ooos  établissons  ci-dessus. 

IttS.  Le  concessionnaire  des  travaux  d*un  canal  nvrtgible 
qui,  par  des  coupures  faites  aux  rives  de  ce  canal,  oause  de 
inondations  aux  propriétés  riveraines,  peut  être  actionné  en  don- 
mages -iuléréts  ;  mais  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture  qa*!! 
doit  être  poursuivi,  panée  qu'il  est  considéré  comme  entrepn- 
neur  de  travaux  publics  (ord.  cens.  d'Él.  14  mai  162$,  M.di 
Ressegoler,  rap.,  aff.  Sonnorex,  V.  Travaux  publics). »  Ce- 
pendant, lorsque  les  travaux  sont  terminés ,  st  les  riverains  h 
plaignent  que  les  eaux  séjournent  sur  leurs  fonds,  pat  sailede 
la  mauvaise  confection  des  travaux  et  de  l'insuflOsance  du  déb» 
cbé  des  rigoles,  alors  les  tribunaux  sont  compétents  pour  p»> 
noocer  (ord.  cons.  d'Ët,  16  juin  1831}  (2), 

ittS.  Sous  l'ancien  droit,  des  particuliers  n'auraient  puélé 
recevables,  et  ne  le  sont  pas  plus  aujourd'hui,  à  sepourvoirpu 
opptisiliOD  contre  des  lettres  patentes  qui  fixaient  le  tarifée* 
droits  de  navigation  sur  un  canal  (ord.  eons..d*Ët«  ii^vli. 
1824)  (3).  —  Ils  ne  sont  pas  reoevables  non  plus  i  deDuto 
que  les  concessionnaires  d'un  canal  fassent  vérifier  et  recMBilM 

l'art.  558,  et  violer  l'art'  54ic.  civ.  ^En  vain  soutiendrait-aï  qaeli 
lireseriptioo  est  acquise  àces  Gervitadeg)c«t  arguoriDot  tomberait,  pais^ii 
la-.|'rovinc«'<)o  Forex  était  régie  par-  la  ceutem»  de'Paris,.4ii  a'adMlbil 
point  de-Gervilude  %»o»  lïUf .  —  Arrêt. 

UL-cotmi  — Suc  le  second  mevia,  fendé<aur  la  vioIaliondal'HtMt' 
c  ci*.f  la  fànase  appticalioa  de  l'ari.  <5&S  du  naéne  c«de,  «llaviiWi« 
de  l'art.  i86  de  la  coutume  de  Paris:  ~  Aliesdii  qu'en  iniecfcéuailie 
lettres  pateoles  de  176f  cl.d«  tlSSt  l'arrél  aUnqié  a. décidé  qialn 
tetvaiBB  qui  toocbent  immédiatement  loa-bAiMnentii  appartenant -aa  tint 
Beriier,  faisaient  partie  du  deoiaine  peUio;  que  celte  ioterprétali«w 
pant  éU'e'SOemiee  k  la  eonride<casaetien ,  et  que,  par-  suite  da  cette  ial»^ 
piétatioD.-,  ,1a  caer  royale  do  Lyon  a<fn-r^eter  la  danuuide  de»fi*' 
prléiaiMs  du  canal  de  GifOMfWMiMer  leeioie  citée»,  ni  awnii  taH 
loi;  — Bttjelle,  etc. 

D«  3»  févi  1833.-C.  C.,  ch.  ref^-lOf*  Zangi«ao«i .  pb-Jlen»»n^ 
Lebcan.,  av.  gén.,  c.  conL-HandaMBX .  av. 

(SXGaaaVd'Aire  C.  Camue,  eb:^)—  Louu-Pnu.iPi>B,  etn.-,— TkUln 
d«.il8  phiviaa-Sq  la<ioida  ^ajoill.  i8a9qaiacoM4e«uxconcei>i*a»iiR* 
la  jonfesanoeiperpétuella  dn  canaV;  — Vn  égalemeat  Iesart.>4«t41 4>b 
lui  dU'14>août  1833:^  — Considérant <|u1il  ne-s'«gi4  pas,  dans  resfMSt 
de  U-a«au  diutilité -publique,  iti  da  l'iaicrprétattwii  des  clansas'da  tail^ 
de  concession,  mais  d'un  simple  dommage  causé  à  an«<pnpriéiépii^ 
cnlière  par  la4éfaal>d'<éeoil*nentd«iirigol«B4a  .cnnald^kireè  UBanki 
et  que  l'appréciaiioa  et  lafixatioadudeaunageappartieanenlanx  tribaiWl 
—  Art.  1.  L'arrêté  du  conieU  de  préfecture  da  Pa«-d*-CalaUe«taiaA 

Du  16  juin  1821..0rd.  ceoa.  d'ÉL-Mi  Maillard,  rap 

(3.)  (  FleuNielit,  etc.  C.  cencesBionnaires  du  canal  do  GtfMf.)- 
LoDis  ,  elc;;  —  Va  le* leltics  paleatea  dei761,  celles  da>50sept.lT^ 
celles  du  23  juin  1779,  et  celles  du  mois  de-décembre  i78S;— Vib 
loi  da  38  mare  1790;  —Sur  la  tierce  oppeMt4«D  préseatée^par  lesreqsi- 
raots  et  Iniaterveoaitaeootre  les  leltraa  patentes  de<i779.  dùaeatca- 
registrées  :  —  Coasidéranb  que  l'établissemml  d'un  canal  a^ttai 
nenveanBoyea  decoBunanication.dont  peraoaoea'-est  obligé  de  iesin>> 
des  paitieaiiers  n'auraient  p«'se  pourvoir,  par  •opposilvoa,  conire  iesl^ 
tr«s  paleales  quiien  filaient  le  taiïL;  qu'ainsi  lea  réclamaatt  sest  fM 
qualité  pour  attaquer  maintsnaoLleedites  lettres  pirteules{  — Sur  lestai- 
cleaioD»  relatives  k  la.enspensiDn.du  tarif  perça ,.aoivaat  l'afficbadi  10 
sept.  1821,  qaiceotieatdas«aeeptiona  aa4ar>(  fi'aé  par  leattiterlrtV» 
patentes  de  1779  ;  —  Considérant  que  les  tarib  des  péages  font  Aablii> 
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m  ancien  tarif  dans  la  (orme  prescrite  par  l'art.  16  de  la  loi  dn 
38  mafs  1700,  .^ad«iBiairati«in-'SMte>MBt  «faargAe  iTanarer 
l'eitcutiOD  de  oeUe  lot  (mbm  déclsè*»).»'Les  qMSttons  qsi  s'é- 
lèvent sur  ces  .oodifttatiws  aont,,  4e  leur  MCuta,  aëntailstratives 
eue  peuvent  être  jttrives  dQvattt)ie.<MiiK)ld'£tat,-pariB  vole 
conieiii[euse.(ai£ine  décision).  " 

194.  En  oasdecMUstation  CBira  l'adBiBistratWn  publique 
des  canaux  .d'Orléaoa«t  de  Lolng  et  des  particuliers,  e'ertàVéïtit 
<iecoocefisiOD,de  1679  qu'iLfftut-avoir  recours  :  c'est  alastqQ'll  a 
Hé  [lécjdé.qu«..id*apià3  l'iart.  "4.d«:eel  édtt,  les  eliausaées ,  étant 
110  accessoire  du  canal,  sootàlacbarge  dueonc«0sto«»atre;  qu'il 
en  est.  demémedes  ponts j^uliOQtfiartidde  c«a  chaussées, «tq«e  si, 
p.ar  une  trftoeactJoa  «alrelecwioessioDMlrcet  d'aMstovs  sei^nevrs 
riverains, par  laquelle  l'enlrelien  dts  ponts  a  été  mis  à  la  charge 
de  ces  d]«rnieF.<i,  il  a.élà  dérogé  aux  (Heposllfons  de  l'édit  de  cod- 
CPïsiOD  ,  celte  transaction,  basée  .sur  des  intérêts  particuliers, 
(Si  étranfière  à  l'adatiBlslratioo  publique  (ord.  eoos.  d'Ël.  27 
août  1S17,  aff.  comp.  deseaiuiux  d'OrléicBS  C.  com.  de  Prénoy). 
—  Hats;sl  la  compagnleseeroit  fosdée  àeiercer  des  recours, 
d'après  les  ternes  de  la  transikt^lon. ,  c'est  «ux  tribaoanx  civils 
à  en  connaître  (néiae  décision). 

Le  propriétaire  d'actions  sur  le  canal  du  Midi,  &  titre  de  dota- 
tion de  ranoien.gouvernemeDt,  en  a  été  privé  par  salle  de  leur 
retour  à  i'Ëtal  en  vertu  delatlotdu  tSianv.  1816  et  desordenn. 
des  1 7  Janv.  et  mal  de  ia  même  taoee,  s'il  a  été  compris  dans 
rordono.  du  ^  juill.  1815  (ord.  cons.  d'Ét.  99  Jatw.  18:35,  aff. 
Defermon).  — .Ét,  .dans  ce  cas.,  ces  .aottou  Ml  dû  -être  resti- 
tuées aux. anciens  propriétAres,  en  vertu  4e  la  loi  du  Sdéc. 
1814,  ft  ce,  du  Jourdeia  publication  de  l'ordoon.da  85  nait816 
(même  ord.)> —  V.  Domaine  extraord.,  n"*  40'Ctsuiv. 

195.  L'art.  S.du  décret  OKgajalqve  du  10  «ans  tSID.  relatir 
au  canal  du  Midi,  en  déolaranl  ique  g«  oanal  ue  pourrait ^re  as- 
sujetli  à  aucune  taxe  partlcaUére,  in'a  enteedu  parler  -que  de 
taxes  toutes  spéciales  k  ce  canal  et  bors  du  drott  eoflHDHn  et  ne 
l'a.  pas  dispensé  des  droits  d'octroi  (ord.  cobb.  d*ât.'2  Mv. 
canal  du  . JHidi,  V.  Navigation,  Octroi  )> 

190.  Les  canaux  de  navigation  qui  sont  faits,  soit  aux  frais 
du  trésor  public ,  soit  aux  dépens  des  parUaaHefS.  ne  Mot  taxés 
A  la  contribution  foncière  qu'eu  raison  du  terrain  qu'ils  occupent, 
comme  lerre  de  première  qualité  (L.  5  flor.  an  il,  art.  1;  Gar- 
Dier,  eod.;  Favard,  v?  l!j4vJgatioq,.B°  1). 

j|99..£Dan  Kautorlté  JBUQkipaie  peut  (aire  des  r^ements 
pour  le  maintien  du. bon  ordr«:Kor  les  ,pertâ  ci  dans  les  gares 
'dépendant  des  caaattx  (V.  le  préanfanle  i4e  l'ord.  du  -10  oct. 
1831  .pour  40  cawkl  de  GiTorsvJ>'333). 

Sect.  2.  —  Des  rivières  canaliséet. 

Lorsque  le, gouvernement  crée  on-oaial  de  uavigatlen 
proprement  dit,  c'est-Â-dire  jin  canal  où  il  y  a.DéeesBUé  de  creu- 
ser un  lit  aux  eaux  ^u'on  emprunte  À.des.cours  dieau  voisins  ou 
&  des  fleuves,  il  achète  le.  terrain  sur  lequel  il  établit  le  «anal, 
ainsi  que  les  francs-bords,, marcbeplQds.,et. aoeessoim  néees- 
saires.à  sa  confection  ,  et  celle  acquisttionia  lieu  par  v«ie  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utliUé, publique.  U  puiae-SM  droit  dans 
Je  principe  d*ictér£t  général  ,qui  s'flUacbe  ux  rivières  naviga- 
bles ,  naturelles  ou  arliacie)le^..&  la  QCMMnunaulé  de  toulasaaoe 
qui  résulte  pour  tous  les  cUoiren&de  leur^éutde  navIgaMHté,  et 
dans  la  loi  basée  ImplicUemenLsnr  ce  mémo  principe,  puisqu'elle 
1*autorise  à  faire  prononcer  l'expreprlation  de  toutes  les  proprié- 
tés particulières  nécessaires  è  ta  cvufecUende  cecanal.  Hais  alors 
11  n'indemnise  pas  :  11  achète. 

Biais  lorsque  la  rivière,  existe  et  qu'il  se.bame  à  Ja-canaliser, 
c'est  la  preuve  que  la  rlvtère.n'étaJt<aupiarawnt  ni  navigable  ni 
flottable,  et  que  même  ie  gouvefueneBt.  ne  peut  la  rendre  navi- 
gable qa!à  L'aide  de  travaux  dract.  —  Or,  parmi  >Jes  juriscon- 
sultes, ceux  qui  considèreul  les  riveitains< comme  propriétaires 

l^foiadaiid  l'miertl  dw  0McfwioQiiair«S'rl  dais  l'iolétél  public;  que 
c*est  sous  G*>  dernier  jappotL  qiï-'ils-âoot  réglés  par  des  actes  d«  l'aotoHlé 
publique;  qu'il  s'eoioit  ..qa'aucuM  jBodificalioD  ne  penly  être  (tilf^ue 
par  fautotilé  qui  tes  a  élablis;  mais  que  toutes  les.  qMMiooB  qui  peuwot 
8*41^^' er  ^  cet  égard  sont ,  de  leur.Dature,  a'iniiDi3tralivH„el,ae  pe*r«ot 
Mro  iclTodntles,  devant  oons ,  en  BOirecoDaeil,iiarla  voie.coAteDliwM; 
— •  fiaMn  cwclufima  mativées  sur  la  défaut  d'eiécntioo ,  daiaifait;dM 


des  cours  d'eaux  non  navigables  ont  tiré  de  Jà  Ja  couaiiiinMe 
■fltt*tine  tndenmité  leur  était  due  non  pas  seulemenl.pour  le  ter- 
rtrin,  mais  pourlVau  dont  ils  ne  peuvent  plus  Jouir  elles  forces 
motrices  dont  Ils  ne  peuvent  plus  disposer  :  c'est  l'opinion  de 
HM.Daviel,p.!$8  els.,Garnier,n*4ll,DubreuiI,t.2,n"*206ets. 
Ces  auteurs  partent  d'un  principe  que  nous  u'admellops  pas  :  «On 
enlève  aux  riverains,  disent-ils,  le  droit  d'Irrigation  que  leur.ooo- 
féralt  l'art.  6iic.  civ.;  les  forces  motrices  du  cours  d'eau  qu'ils 
avaient  le  droit  d'ullliserpour  les  usines  qu'ils  pouvaient  établir  j  le 
droit  de  pèche ,  qui  est  transféré  à  l'Étal  ;  le  lit  même  du  cours 
d'eau,  qui  désormais  appartienl  au  domaine  public  :.ll  y  a  donc!, 
dans  «e  cas.  dépossession  d'une  véritable  prçpriété  pour  laquelle 
une  Indemnité  est  due.  * — H.  HerUo  ne  parUgeait  pas  ces  idées, 
et  nous  croyons  qu'il  avait  raison  :  «  Il  est  généralement  reconua, 
dit-il  (  Bép. ,  v«  Rivières ,  $  2  ),  que  le  gouvernement  peut ,  par 
des  travaux  d'art,  rendre  navigable  une  rivière  qui  ne  l'est 
pas,  et  par  ce  moyen  la  faire  entrer  dans  le  domaine  fonder 
de  l'État ,  sans  être  lenn  d'en  payer  ie  prix  aux  proprlétalras 
riverains.  » —  Nous  démontrons  (V.  n*  215),  que  les  riverains 
n'ont  aucun  droit  de  propriété  sur  ces  cours  d'eaux;  qu'ils 
sent  res  nutlius;  que,  dans  tous  les  cas,  ces  eaux  appar- 
tiendraient à  l'État  en  vertu  du  droit  de  réversion,  né  de  la 
suppression  du  régime  féodal,  et  ces  proposilloos  une  fols  ad- 
mises, nous  n'hésitons  pas  à  déçlarer  qu'aucune  indemnité  ne 
pent  être  due  aux  riverains  en  droit  strict;  car  en  équité  Mius 
concevons  celte  indemnité  dans  plusieurs  cas.  — Après  avoir 
énoncé  les  droits  des  riverains  à. une  Indemnité,  H.  Daviel, 
t. '1,  p.  160,  ajoute  :  «  Uoe  ordonn-  du  12. oct.  1828,  en  con- 
cédant à  une  compagnie  la  ranalisalïon  de  la  rivière  de  Drème, 
a  reconnu  que  les  riverains  avalent  un  droit  précis  à  toutes  ces 
choï'es,  puisqu'elle  stipule  formellement  que.  la  présente  autori- 
sation ne  portera  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers  sur  la  jouls- 
■  sanoe  des  eaux,  sur  celle  de  la  pèche,  l'irrigation,  l'aocts- 
slon ,  etc.,  lesquels  demeurent  expressément  réservés.  »  — 
M.  Daviel  ajoute:  «  D'après  la  loi  du  7  Juili.t8ô5,laplus.grande 
latitude  est  laissée  au  jury  spécial  Institué  par  cette  lof  pour 
t'appréciation  des  Indemnités,  et  ces  jqoIs  <■  indemnités  dues  par 
sniie  d'expropriation,  »  comprennent  le  pouvoir  d'apprécier  nea- 
seulpment  la  valeur  intrinsèque  des  terfatns  expiopriés,  mais 
encore  celle  des  avantages  qui  étaient  allachés  à  leur  possession, 
et  dont  la  privation  sera  la  suite  de  l'esproprlation.  »  —  JH.  Du- 
breuil,  p.  28 1,  insiste  sur  les  mêmes  Idées,  mais  les,  présente 
sons  un  autre  point  de  vue  :  ■  La  toi  du  6  mai  1841 ,  dlt-'il , 
comprend  en  première  ligne, ,  parmi  les  grands  travaux  qui  né- 
cessitent Texproprlation  pour  cause  d'utilité  publique,  la  canali- 
sation des  rivières.  N'est-ce  pas  dire  que  c'est  une  propriélé^iue 
l'on  enlève  aux  riverains?  n'estrce  pas  appliquer    ce  cas  toutes 
les  règles  que  ta  loi  pose  en  matière  d'indemnité? —  Au  surplus, 
la  loi  sur  la  pêche  fournil  un  argument  décisif  à  notre  opinion, 
en  déclarant  que,  dans  le  cas  où  des  cours  d'eau  seront  déclarés 
navigables,  les  propriétaires  qui  seront  privés  du  droit  de  pêcbe 
devront  être  indemnisés  préalablement,  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d!otitUé  publi- 
que. — La  raison  à  fortiori,  pourrions  les  autres  avastaets 
que  nous  avons  énumérés,  et  qui  seront  nécessairement  enlevés 
aux  riverains ,  nous  parait  avoir  en  .cette  piatière  une  puissance 
irrésistible.  » 

O'abord'H.  Dobreuil  fait  dire  à  |a  loi  de. 1841  fe  qu'elle  ne 
dit  n)  n'a  entendu  dire  certainement  :  «oqapreodre,  cowae  le 
lait  le  législateur,  la  CAPalisalion  des  rivières, parmi  les. grands 
travaux  qui  nécessitent  une  expropriation ,  c'est  constater  l'uti- 
Itté  publique  de  la  canalisation  pour  tous.  les.  canaux  , présents  et 
à  venir,  c'est  vouloir  en  outre  ,que  |a  prçpclélé  jiarMculfève  dont 
00  peut  être  obligé  de  s'emparer,  pqur  les  chemins  de  Calage , 
pour  les  francs-bords ,  soit  garantie  par,  les  larmes  .solequelles 
de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publjque;<ma)s  ce  n*e»t 

cODces<iu«Qaires,  de  l'art.  16  de.ialii^du  SSimars  t7dU;.r-CunsidéranE 
i|oe  c'était  A  l'admisistratiou  seule  qu'il  appaitenait  d'assurer  reiéculioo 
do  ladite  loi ,  et  que  les  parlicuiiers,  ne  peuveot  en  opposer  les  diijMai- 
ttcBs  aux  cODcesf ionnaires  ;  que,  dn  reste,  ceux-ci  oal,  depuis  rjastance 
iatHduite , rdéfiosé  leurs  (iires  devant  la  préfectvedu  dépaitcauBLdu 

Bbteer— «Art.  1.'Le»Teqtiète8  sont  rereUes. 

.iOB,S8iji|ilU  UU.-OBd.  rots.  drEl.-H.<llarilard,  rap. 
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inllenieol  raeonuKre  «n  faveor  des  riverains  la  propriété  do  Ut 
et  de  la  forée  motrice  des  lUvers  conrs  d*eau  qui  dolveot  serrir  à 
canaliser  la  rivière  et  par  conséquent  à  la  rendre  navigable.  — 
Hais  la  loi  de  1819,  ajoute  H.  Dobreail,  dédare  que  les  proprié- 
taires privés  du  droit  de  pécbe  par  la  navigabilité  déclarée ,  de* 
vront  être  indemnisés  ;  cela  est  vrai,  mais  cette  exeepUon  Isolée, 
Introduite  par  le  législateur  dans  une  loi ,  faite  du  reste  par  une 
foule  de  grands  propriétaires  riverains  de  cours  d'eau,  vient 
«onOrmer  la  règle  qii*k  TexceptloD  de  l'indemnité  pour  la  pAcbe, 
«cane  antre  Indemnité  ne  peut  être  accordée.  Hors  ce  cas,  nous 
n'admettons  donc  aucun  autre  principe  d'indemnité.  —  Quant  au 
lit ,  Il  n'appartient  point  aux  riverains ,  il  est  inséparable  du  cours 
d'eau,  ne  fait  qu'un  avec  lui.  Si  le  cours  d'eau  est  transformé  en 
canal,  Il  n'y  a  plus  ni  lies  ni  alterrissemenls  qui  puissent  se  for- 
mer au  profit  des  riverains ,  ni  même  de  l'État ,  dès  lors  aucune 
Indonnlté  ne  saurait  être  due  i  cet  égard.  Le  riverain  trouve 
d'ailleurs  un  dédommagement  suffisant  des  lies  et  des  atierrisse- 
ments  qui  sont  peu  Importants  sur  les  petits  cours  d'eaux  dans 
les  avantages  que  leur  procure  la  navigation  fluviale.  —  Rela- 
tivement au  droit  d'Irrigation ,  ce  droit.  Il  est  vrai ,  se  trouvera 
anbordonné  à  une  concession  du  gouvernement  qui  peut  la  re- 
fuser. C'est  une  perte  possible ,  éventuelle ,  pour  le  riverain  sans 
doute;  tais  l'Intérêt  général  du  pays  l'emporte  sur  quelques  in- 
térêts individuels  qui  peuvent  être  accidentellement  lésés.  Or  cet 
Intérêt  tout-puissant  réside  dans  te  droit  absolu  qu'a  le  gouver- 
nement d'ouvrir  des  rivières  comme  des  grandes  roules,  partout 
oA  il  le  Juge  utile  au  développement  du  commerce  et  de  l'Indus- 
Uli-f  les  mêmes  raisonnements  sont  applicables  aux  forces  mo- 
trices. —  Tontefols  nous  devons  reconnaître  qu'il  a  été  Jugé, 
contrairement  k  notre  opinion ,  que  ^Indemnité  due  à  des  pro- 
priétaires expropriés  peur  cause  d'utilité  publique  doit  compren- 
dre non-seulement  la  valeur  Intrinsèque  des  terrains  expropriés, 
mais  encore  celle  des  avantages  attachés  à  la  possession  de  ces 
terrains  et  dont  la  privation  est  la  suite  de  l'expreprlallon  (aej. 
lijanv.  1S56,  air.  préfet  de  la  Cèle  d'Or,  V.  Exproprialion  pub., 
n*  S86}.—  La  cour  s'est  fondée  sur  ce  que  les  mots  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  7Juilt.  1853  :  «  Indemnités  dues  par  suite  d'expro- 
priation, »  comprennept,  dans  leur  élasticité  et  leur  étendue ,  le 
pouvoir  d'apprécier  non-seulement  la  valeur  Intrinsèque  des 
terrains  expropriés,  mais  encore  celle  des  avantages  qui  étalent 
attachés  à  leur  possession. 

Mais  une  indemnlié  n'est-elle  pas  due  au  moins  aux  riverains 
pour  la  destination  publique  donnée  aux  rives  et  que  l'on 
enlève  ainsi,  dit  M.  Daviel,  p.  160,  à  la  disposition  absolue  des 
propriétaires  par  l'établissement  du  marcbepled  ?—  Nous  re- 
grettons d'être  encore  un  peu  en  opposition  avec  II.  Oaviel  sur 
ce  point ,  mais  nous  sommes  obligés  de  dire  que  pour  ce  cas  au- 
cune indemnité  n'est  due  dans  le  sens  qu'on  attache  généralement 
à  ce  mot,  corrélatif  de  dommages  éprouvés.  —  De  deux  choses 
l'ooe  en  effet,  on  le  cours  d'eau  non  navigable  est  transformé  à 
l'aide  d'artiflces ,  pour  employer  l'expression  usitée  dans  l'or- 
donnance de  1669,  en  un  véritable  canal ,  et  alors  ce  n'est  pas 
une  indemnité  qal  est  dévolue  aux  riverains ,  c'est  un  prix  d'ac- 
quisition qui  leur  revient  si  le  Ht  dn  cours  d'eau  trop  étroit  a 
forcé  l'état  &  acquérir  une  partie  des  propriétés  riveraines  pour 
l'élargir  ou  constituer  le  chemin  de  balage  et  les  francs-bords. 
Du  moment  où  il  y  a  acquisition  du  terrain  d'autrui,  11  iml  le 
payer  :  c'est  une  exproprialion  &  opérer.  Ce  n'est  (us  une  In- 
demnité ,  c'est  le  prix  de  l'immeuble  que  l'Ëtat  acquitte.  —  Si , 
au  contraire ,  le  cours  d'eau  non  navigable  devient,  à  l'aide  des 
travaux  entrepris  par  l'Ëlat ,  purement  et  simplement  navigable, 
mais  sans  que  l'État  soit  obligé  d'empiéter  sur  les  t}ords ,  dès  ce 
moment  alors  les  riverains  doivent  le  chemin  de  halaga  de  S4 
pieds  sur  l'une  des  rives,  de  10  pieds  sur  ta  rive  où  se  trouva  le 
marchepied ,  et  Ils  sont  soumis  &  cette  obligation  sans  aucune 
Indemnité.  Cette  servitude  prend  sa  source  dans  le  caractère  des 
choses  communes ,  communauté  bienfaisante  dont  tout  gouver- 
nement doit  s'efforcer  de  faire  Jouir  chaque  citoyeu  ;  servitude 
aussi  respectable  que  le  droit  de  propriété ,  aussi  ancienne  que 
la  pratique  des  Oeuves  et  par  conséquent  des  rives;  servitude 
dont  ta  charge  d'ailleurs  se  trouve  compensée  par  les  avantages 
qui  résultent  pour  les  riverains  d'avoir  une  rivière  qui  baigne 
leur  propriété  au  lien  d'an  petit  cours  d'eau  ou  d'un  ruisseau  sans 


Issue  dont  les  eaul  sentent  stagnantes  corrompent  Ytit  ^ 
pendent  même  quelquefois  des  mdadtes  penideaseï  dtu  k 
contrée.  —  H.  Daviel  cite  à  Tappui  de  son  opinion  n  décret  it 
14Jaov.  1810,  qui  décide  que  lorsqu'un  roIsseaoestreDdnSiit. 
table  à  bâches  perdues ,  11  est  dù  indemnité  aux  rlverslas 
l'établissement  du  marchepied.  Ce  décret  spé^  énonce  ni  pri^ 
clpe  très-controversable  (V.  n*  127);  mais  en  aduettut  qie 
cette  règle  soit  exacte,  ^  ne  peut  exercer  aucune  InBuencenr 
le  point  qui  nous  occupe,  puisque  le  ruisseau  flottible  i  Ûchu 
perdues  n'a  point  de  caraMère  pubHo. 

En  ce  qui  concerne  les  marchepieds,  M.  Gmkr 
(p.  161)  pense  que  l'État,  en  oanallsant  nue  rivière  soi  nnl- 
gable,  ne  peut  forcer  les  riverains  à  lui  céder  la  proprlM  li 
terrain  nécessaire  ponr  les  marchepieds ,  parce  que  tfest  làm 
simple  servitude,  pour  Tusage  de  laquelle  II  n'est  pas  nécostin 
d'avoir  la  propriété  da  tréfonds,  n  ajoute  que,  par  rédpradlé, 
les  riverains  ne  peuvent  pas  forcer  l'Élat  k  acquérir  le  londi.  & 
se  tonde  surledéeret  du  23Janv.l808  (V.p.SSft),qaluptttt 
pas  que  l'on  payera  aux  riverains  la  valeur  du  terrain,  nHf 
qu'il  leur  sera  alloué  une  Indemnité  proportionnée  an  dm- 
mage  qu'ils  éprouveront. —  M.  Daviel  est  d'un  avis  opposti 
M.  Garnier.  et  il  présente  à  l'appui  de  son  opinion  des  coisiéto> 
tiens  puissantes,  mais  qui  ne  touchent  pas  au  prindpe. 

Quant  i  nons,  nous  répondons  à  M.  Gamter  pu  la  distliedai 
que  nons  avons  émise  cl-dessus  :  ou  c'est  un  véritable  etulqit 
l'État  crée,  or  la  loi  qui  Pétabllt  renferme  le  droit  d'acquérir  éti 
francs-bords ,  et  dès  lors  contient  le  droit  d'acquisition  do  Mr- 
ehepied  qol  ne  constitue  qu'un  franc  bord  -,  les  riverains  ne  p» 
vent  donc  se  refuser  à  vendre,  puisque  le  gouvememeot  ^ 
qu'en  vertu  d'une  loi,  et  d'une  loi  qol  repose  sur  la  base  II  flu 
sacrée,  celle  de  l'intérêt  général.  —  Ou  le  gouvemeneil  mi 
seulement  navigable  un  petit  cours  d'eau,  et  alors  les  îiwniK 
restent  propriétaires  du  tréfond,  c'est-à-dire  du  terndn  ser  leqMl 
le  chemin  de  halage  est  établi,  les  riveras  sont  gravis  tae 
servitude  qol  ut  inhérente  à  l'existence  du  fteuve  ou  de  h  ri- 
vière, et  le  gouvernement,  en  principe  rigoureux,  m  afuàm 
/«r«i,  ne  doit  rien  ponr  la  servitude  de  halage  on  démarché 
Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  fonds  à  acquérir,  puisqu'il  m  A(ti 
que  d*unesimplesenrltude.  — Du  reste,  ces  questions,  dHosi^ 
sont  oiseuses  dans  la  pratique  :  eu*,  dans  tontes  les  lois  et  ordu- 
nances  sur  les  canaux,  le  gouvernement  n  loojonrs  sola  d'Mm 
une  clause  relative  i  l'acquisition  des  francs-bords  et  ■■Rte- 
pieds,  ce  qui  rend  toute  contesution  Impossible. 

Ainsi,  à  l*occasl(Hi  de  la  petite  rivière  de  Drot  (Ginade),» 
ord.dutlavril  tSSI  porte  (art.  S):  —  «  Les  concessfoisiim 
seront  tenus  de  payer  préalablement ,  84^1  aux  proprléialreiéti 
moulins,  soit  aux  propriétaires  desfondarlverains,  les  iadeaMti 
auxquelles  Us  auraient  droit  poar1*êtabItssun«it  desmacblioti 
pour  la  cession  des  temlas  nécessaires  à  la  foraiatioB  d'u  (te 
min  de  halage,  dont  la  largeur  sera  fixée  conformément  au  \^ 
et  règlements  relatift  aux  chemins  de  halage  ^  laquelle  lodeo^ 
sera  fixée  de  gré  &  gré  ou  à  dire  d'experts,  ou  par  les  Iribsiiii 
en  cas  de  difficulté.  ■  —  Le  cahier  des  diarges  pour  le  euH 
d'Aire,  annexé  k  la  loi  da  U  août  1892,  porte  (art.  3},iriK 
manièra  plus  précise  encore  :  «  Tous  les  terrains  desUnts  iw* 
vir  d'emplacement  au  canal,  à  ses  chemins  de  halage,  i  m  bv» 
bords,  à  ses  échises,  gares,  bassins,  rigoles,  réservoirs,  ««•< 
ainsi  qu'au  rétablinement  des  communications  InterroBpnHtt 
des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payée  pu  ^ 
compagnie,  sur  ses  propres  deniers.  La  compagnie  est  odscu 
droit  du  goavememeot  pour  en  poursalvre,  an  besoin,  l'eipi*' 
prlation,  conformément  aux  dispositions  établies  par  les  krii 
la  matière,  dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  pas  Muclure  du  a- 
rangemente  andables  avec  les  propriétaires.  >  —  De  néïK,  « 
général,  dans  tous  les  actes  du  gouvernement  qui  ordonoai  n 
canalisiÂlon  de  quelques  rivières,  on  volt  que  le  coneessioaut'* 
doit  acquérir  les  terrains  nécessaires  pour  les  marebepicdE.  - 
U  en  est  de  même  pour  les  canaux  de  navlgMon.  Le  foidi  Nf 
lequel  sont  établis  les  marchepieds  a  toitjoura  dâ  être  acquis  dtf 
riverains  comme  le  lit  lui-même.  On  peut  citer  comme  sdoptisi 
les  principes  qu'on  retrace  Ici,  1*  «n  c«  qui  çomeenu  (a  e«Mb- 
lotton  du  rteidrai,  U  loi  des  1 8-33  août  1 791,  relaUve  à  la  cu>- 
Usatlon  des  rivières  de  la  Jahie  et  de  l*E8sone(  art.  <},  da  19 
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réalao  ll,poor  la  navig^UoD  du  T<>rn  (art.  j);  du  8  juio  182S, 
pour  la  canalisation  de  la  Vtzère  (calrier  des  charges,  art.  3} 
3"  En  ce  gui  eonctrn«  Us  canaux  do  navigation,  les  l<rie  des 
19nov.-S0ianv.  i;9l,re]at|veaa  canaldel'Ourcqfart.  2  et  5); 
des  5-20  &ept.  l7Sâ  ,  caoal  de  navigation  du  sieur  Cbevatier 
(art.  ô)}  deâ  18-20  dùc.  1792,  canal  Auboln  (art.  2  et  3); 
le  décret  des  2G-28  lutUel  17tf3,  canal  d'Eure -el> Loir  (art.  4); 
les  lois  du  25  vent,  au  9,  pour  les  canaux  d'Afgws- Mortes  et  de 
la  Radelte  (art.  7);  du  20  mai  1818,  pour  le  canal  del'Ourcq; 
du  U  août  1822,  canal  d'Aire  à  la  Bassée,  etc. 


(1)  t"  fijrfw  :  —  (B«]F»rd  de  la  Vinglrie  C.  CocqtiériaQx  et  antreu .) 
—  La  Scarpe  est  une  rivière  qui  a  M  caDaliare  depuis  plus  de  cinq 
siècles.  Ses  eaux,  daos  riatirfit  de  la  DavigaiioD,  q«i  u^eùt  pas  été  pos- 
sible saas  cela,  se  tronveol  conieoues  eolre  dvs  digaes  funoées  de  dis- 
tance eo  distaDce  par  des  terres  et  îles  laluj  ^ang  maçoDDerie  ,  et  servaol 
aux  cbemiDs  de  balage  éiablis  de  chaque  cAlé  du  canal.  —  Avant  1789, 
lafrimmiDS  de  la  Scarpe  étaient  considérés  comme  proprittaires  des  dï- 
g«M.  C'élail  Ik,  a-t-OD  dit,  nne  conséquence  de  t'ordonnancfl  de  1669, 
4 ai  oe  déclarait  propriété  de  1  Ëiat,  par  son  an.  41 ,  tit.  37,  que  les  ri- 
vières BavigaUes  de  leurs  fonds.  Aussi ,  oa  a  cité  on  grand  nombre  d'or- 
donnances cl  de  règlements  locaux  émanés  des  écbevtns  de  Douai,  qoi 
mettaient,  â  diverses  époques,  la  réparation  des  digues  à  la  charge  des 
riverains.  —  Uais  cet  étut  de  choses  a-t-il  ce^sé  par  l'effet  de  la  loi  de 
1790  qui,  abrogeant  l'oidonn.  de  1669,  a  (ait  entrer  la  Scarpe,  comme 
rivière  navigable ,  dans  le  domuae  public?  Depuis  cette  loi  et  le  code  ci- 
TÏl  (art.  538J,  les  rÏTersins  de  la  Scarpe  soni-ila  demeurés  propriétaires 
des  diguesf  —  Telle  est  te  qeesiion  qu'ont  fait  oalira  les  circonstances 
suivantes  : 

En  1833,  l'Ëlat  afant  reconnu  la  nécessité  d'améliorer  la  navigation  de 
la  Scarpe,  a  projeté  d'élargir  le  lit  de  cette  riTière,el  a  mis  l'exécution  des 
travaux  en  adjudication.  Pour  opérer  réiargissement,  le  sieur  Bajard  de 
la  Vingtrie,  concessionnaire  des  travaux,  ea  vertu  d'une  lui  du  11  avr, 
1835,  a  dft  esBpiéier  sur  le  ttrrain  des  digaes.  Hais  alors  le  sieur  Coc- 
qndriaux  et  quatorze  antres  riverains  ont  actionné  l'adjudicataire  pour  se 
voir  condamner  à  lear  payer  une  indemoilé  &  raison  de  la  dépossessiun 
des  dignes  dont  ils  se  prétendaient  propriétaires.  —  Sur  cette  action , 
Bayard  de  la  Vingtrie  a  assigné  en  garantie  le  préfet  du  Nord,  comme 
représentaat  l'Ëlat;  pois  il  a  coaclu  a  ce  que  les  digues  fussent  déclarées 
fitire  partie  do  domaine  public,  comme  étant  une  dépendance  nécessure 
d'ane  rivière  oarigable. 

I  mars  1837,  jugement  interlocaloîre  qui  nomme  des  ex^rts  k  l'effet 
à»  vérifier  si,  avant  les  nouveaux  travaux ,  les  anciennes  digaes  étaient 
oa  DOS  des  ouvrages  d'art  établis  daos  l'intérêt  de  la  aavigatin.  — 
S7  juill.  1837,  jugement  définitif  ainsi  conçu  :  «  Considérant  qu'il  résulte 
du  rapport  motivé  des  experts  que  les  dignes  toogeant  les  propriétés  des 
demandeurs  sont  oalorelles,  nullement  artificielles,  et  par  conséquent 
répatécs  par  toutes  les  lois  snr  la  matière  appartenir  aux  propriétaires 
riverains  ;  qu'indépendamment  de  cette  expertise,  t'extrait  du  prograsime 
même  d'amélioration  de  la  Scarpe ,  produit  seulement  à  la  dernière  au- 
dience ,  prouve  que  l'Ëlat  accorde  au  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  des  in- 
demnitéa  pour  l'acquisition  dH  terrains  objets  du  litige,  ce  qui  démontre 
â  IVvideneele  biea-fondé  des  prétentions  des  sieurs  Cocquériaux,  Da- 
vaine  et  consorts;  que  ces  indemnités  n'étant  pas  encore  d'une  veleurdé- 
lenaioée,  ne  peuvent  donner  lieu,  quant  k  présent,  kla  contrainte  par 
corps;  —  Condamne  Bayard  de  la  Vingtrie  à  payer  aux  d«aodeors  la 
valear  des  dommages-iotérêts  qui  leur  sont  dos,  ot  qui  Hront  déteimi- 
■és  par  experts...  * 

Appel  par  Bayard  de  la  Viagtrie  et  par  le  préfet  do  Nord. 

50  mat  1838,  arrêt  de  te  cour  de  Dooai,  qui  confirme  en  ajoutant  anx 
nsotifs  des  premiers  juges ,  qu'il  adopte ,  les  suivants  :  «  Considérant ,  en 
oe  qoi  concerne  l'action  en  revendicaiion  ou  en  indemnité  formée  par  les 
intimés ,  qu'il  résalle  de  divers  docoments  et  titres  andeas  produits  au 
procès,  et  notamment  des  ventes  par  les  écbevins  de  Douai ,  de  1584 , 
1616, 1618  et  1626,  des  visites  de  ta  rivière  par  les  mêmes  écbevins 
pour  obvier  anx  empêchements  de  son  cours ,  des  baux  et  ordonnances 
publiés  par  enx  k  ce  snjet,  notamment  des  pièces  de  1544, 1555,  1565, 
160S,  1729, 1740,  1743, 1745,  1749,  des  ordonnances  des  intendants 
d«  Flasdn  de  1716,  1718, 1746,  pour  le  enrage ,  enlretiea  des  digues 
OB  foncordements  de  la  Scarpe ,  ces  actes  déposés  anx  archives  de  la  ville 
de  Dooai ,  que  les  dignes  et  les  rives  de  U  Scarpe ,  dont  la  caoatifation 
se  perd  an  delk  mémo  du  treixiêmo  siècle ,  ont  toujours  été  regardées 
comme  la  proptiétédes  riverains,  jusqu'en  1750;  qu'un  édil  iotervennk 
celte  époque ,  et  par  lequel  l'Ëtat,  dans  ta  vue  d'améliorer  la  navigation 
àm  la  Seiùpe,  s'est  décna^  d'en  foire  exérater  les  travaux  tniporaire- 
■aeai  et  moyennant  contribution  proportionnelle  de  la  part  des  riverains , 
■'a  porté  aucune  altdite  aux  droits  de  ces  derniers;  qu'il  résulte  même 
d*mo  acte  de  1780  que  les  frais  d'entretien  étaient  alors  k  ienr  charge; 
i|ue  la  l(u  de  1790,  de  même  que  l'arrêté  de  l'an  1 1 ,  n'ont  rien  changé  à 
t des  choses;  qu'il  suit  de  ta  que  les  riverains  sont  restés  jn$qu'k  ce 
jour  propriétaires  des  dignes  et  rives  jusqu'au  plus  haut  flot  de  la  ri- 
TriHi  XIX. 


900.  Une  difficulté  grave  s'est  élevée  à  l'Ogard  des  digues  na- 
turelles qui  longent  une  rivière  canalisée  par  i'Ëtat.  It  a  été  Jugé 
qu'où  ne  peut  attribuer  aux  lois  qui  ont  placé  dans  le  domaine 
public  la  propriété  des  rivières  canallséee,  l'effet  de  faire  entrer 
aussi  dans  ce  domaine,  au  préjudice  des  ri\erains,  le^  digues  de 
ces  rivières,  alorsqa'il  est  reconnu  que  ces  digues  sont  naturelles 
et  non  artificielles,  et  que,  jusqu'à  la  lot  du  1"  décembre  1790, 
les  riverains  en  avaient  toujours  été  propriétaires  (Req.  30  mars 
1846)  (I). — Disons  d'abord  qn'il  ne  peut  en  être  ainsi  que  lors* 
qoe  les  riverains  prouvèot:  t*  que  les  digues  sont  naturelles; 


vière ,  et  que  l'action  des  intimés  est ,  dès  lors ,  entièrement  fondée...  » 

Pourvoi  de  Bayard  de  la  Vingtrie.  —  !■  Violation  de  l'art.  S  de  la 
loi  des  2S  nov.-l"  déc.  1790,  et  de  l'art.  538  c.  cir.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  adjugé  aux  riverains  d'une  rivière  canalisée,  faisant  partie  do 
domaine  public,  la  propriété  des  digues  deitioées  k  contenir  les  eaux  de 
cette  rivière ,  taudis  qu'il  aurait  dit  décider  que  ces  digues  apparten»ieat 
k  l'État,  de  même  que  le  cours  d'eau  navigable  dont  elles  fonnuentua 
accessoire  indispensable.  —  Lu  digues  dont  il  s'agit,  dit-on,  sont  a 
la  fois  des  ouvrages  hydrauliques  et  des  voies  pub)iqn«s.  Il  est  incontes- 
table que  leor  entretien  est  a  la  cbarge  de  l'Ëlat.  En  fait,  depuis  plus  de 
quarante  ans,  elles  sont  entretenues  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  ;  dès  lors ,  et  comme  consliiuant  des  chemins  k  ta  charge  de 
rËlat,  elles  dépendent  du  domaine  public  (c.  civ.  538J.  It  ne  faut  pu 
confondra  de  telles  voies  publiques  avec  les  diemins  de  halage  qui  appar- 
tiennent aux  riverains  ;  elles  diffèrent  do  ces  chemins  en  ce  qu'elles  ont 
un  caractère  d'immobilitt'  et  de  perpétuité  qn'il  n'a  pas.  D'aitlenrs,  puil- 
que  les  digues  se  rattachent  à  la  possibilité  de  la  navigation,  il  ea  ré- 
sulte qu'elles  sont  insusceiittbles  d  une  pro|>riété  privée,  et  rentrent  en- 
core ,  sous  ce  rapport ,  daos  le  domaine  public.  Leur  destination  publique 
est  inconciliable  avec  les  droits  de  la  propriété  ;  car  il  ne  serait  «  as  per- 
mis aux  riverains  d'ouvrir  des  rigoles  d'irrigation ,  de  profiter  dfs  allu- 
vions,  de  faire  paître  1  herbe  croissant  sur  les  talus  «t  Iraaos-Wds  (Da- 
TÎel,  traité  des  cours  d'eau,  1. 1,  p.  163).  —  Enfla,  on  conçoit  difflei- 
lemenl  que  la  propriété  d'un  objet  ne  soit  pas  te  oA  est  VobligaliM 
perpétuelle  de  l'enlreteair  et  de  pourvoir  à  sa  conservation;  — •  S<*  Vio- 
lation des  art.  4  de  la  toi  do  28  plur.  an  8,  56  et  57  de  la  loi  du  16  sept. 
1807  et  de  la  loi  du  7  juill.  1835,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  empiété 
sur  les  altribolioos  de  l'autorité  administrative,  en  retenant  la  connais- 
sance (le  l'indemnité  réclamée  pour  une  dépossession  provenant  de  l'exé- 
cution d'un  alignement  ou  redressement  de  voie  publique.  —  Oo  soutient 
que  rappréciation  de  l'indemnité,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  appartient 
an  conseil  de  préfeetun,  d'après  les  dispositions  précitées  de  la  loi  do 
l'an  8  et  de  celle  de  1807  ;  qu'en  effet ,  la  toi  du  7  juill.  18S3 ,  sur  !*«• 
proprialion  pour  cause  d'utilité  publique ,  n'a  rien  innové  à  ces  lois  en  co 
qui  Guncerne  l'exécution  des  alignements  el  redressements  en  matière  de 
voirie;  qu'au  surplus,  k  supposer  que  te  loi  de  1833  ffit  applicable ,  co 
ne  serait  pas  aux  tribunaux,  mais  aujnryipécialf  qu'^partiendtait  le 
droit  de  fixer  l'indemnité.  —  Arrêt. 

La  coua-,  —  Attendu,  sur  la  premier  moyen  ,  que  te  cour  royale  de 
Dooai  déclare,  en  fait,  et  par  use  ^prédation  qui  lui  appartient  souve- 
rainement ,  qoe  les  digues  de  la  parité  de  te  rivière  de  la  Scarpe  dont  il 
s'agit  au  procès,  et  qui  longent  les  prairies  des  défendeurs  éventuels,  SMt 
naturelles  et  nnllemeni  artificielles;  —  Attendu  qu'il  est  également  con- 
stant ,  et  qu'il  a  été  reconnu  par  toutes  tes  parties  ,  qne  les  détendeurs 
éventuels  on  leurs  auteurs  étaient  propriétaires  desdites  digues  jusqn'k  la 
promulgation  de  te  loi  du  1'  déc.  1790  ;— Attendu  que ,  soit  l'art.  2  de 
ladite  loi ,  soit  l'art.  538  c.  dv.,  qui  n'en  est  que  te  reproduction,  en  con- 
sidérul  les  fleuves  et  rivièros  navigables  comme  des  dépendances  du  do- 
maine public,  n'ont  pu  priver  les  défcadenrs  éveatuels  de  la  propriété  des 
digues  existantes  sur  la  partie  de  te  rivière  de  te  Scarpe  dont  il  s'sgit, 
partie  canalisée,  il  est  vrai,  mais  dont  les  digues  (an  moins  celles  qui  sont 
l'objet  do  procès)  sout  naturelles  ^  circonstance  qui  ne  permet  pas  non  plus 
de  lui  appliquer  ta  jurisprudence  sur  tes  canaux  creusés  k  main  d'bommes, 
dont  les  digues  étant  nécessairement  artificielles,  c'esl-k-dire  faites  aussi 
k  main  d'bommes,  et  en  même  temps  que  te  canal  lui-même,  sont  pré- 
sumées appartenir  an  même  proi>riéteire  ;  d'oik  il  suit  qn'ea  déclarant , 
dans  les  orconstances  de  la  cause ,  que  tes  défendeurs  éventuels  avaient 
conservé  te  propriété  des  digues  litigieuses ,  ta  cour  royale  de  Douai  a^ 
nullement  violé  soit  la  loi  du  1"  déc.  1790,  soit  l'art.  338  c.  civ.;—  Sur 
le  moyen  fondé  sur  la  violation  des  art.  4  de  la  loi  du  38  ptov.  an  8, 56, 
57  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  sur  celle  de  te  loi  du  1  juill.  1833;  — 
Attendu  que ,  s'agissent  d'une  question  de  propriété  (celle  du  terrain  des 
dignes  de  la  Scarpe ,  déjk  occupé  par  les  travaux  de  l'état)  et  non  point 
d'une  indemnité  devant  précéder  une  expropriation  kfaire  pour  cause  dV 
lililé  publique ,  la  cour  royale  de  Douai  a  pn  et  dâ  retenir  le  jugement  de 
ladite  question ,  sans  violer  les  articles  invoqués  ;  et  que  te  demandenr 
n'&vani,  d'ailleurs,  aucunement  contesté,  soit  eo  premiéra  uslaace,  soit 
eu  appel,  sur  l'expertise  ordonnée  par  les  premiwa  jugea,  est  nea  re- 
!  cevable  aujoardliai  k  se  bire  de  ladite  experliso  un  i»yea  de  cassatioR  ; 
I  •  aejette. 
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S*  Qa*lls  eo  ont  toujours  été  propriétaires,  titcum&il  onusprobandi 
ei  quidicit!  et  celte  preuve  était  faite  cotoplélemt  nldaiis  l'esi^èce. 
—  Mais  El  ToD  se  reorermait  daos  le  principe  pur,  et  at>slractlon 
faite  des  litres  et  circoastaoces  du  procès,  la  questlou  serait  plus 
délicate.  En  effet,  od  peut  dire  que  la  digue  naturelle  du  fleure 
constitue  précisément  le  chemin  de  balage.  L*Éiat  n'en  a  pas  la 
propriété,  il  est  vrai,  mais  le  riverain  est  soumis  à  l'égard  de  celte 
digue  à  une  servitude  perpétuelle;  jouissant  des  avantages  que 
procure  la  navigabilité  du  cours  d'eau,  U  est  obligé  de  supporter 
les  inconvénlenls  qui  peuvent  s'y  attacher.  Or  uo  de  ces  luconvé- 
nients,  c'est  de  voir  sa  propriété  augmenter  ou  diminuer  d'éten- 
due sur  les  bords  de  la  rivière,  suivant  que  le  fleuve  se  resserre 
ou  s'étend,  et  par  conséquent  le  riverain  ne  peuV  pas  dire  qu'il 
est  exproprié  et  réclamer  le  prix  du  terrain  ou  une  Indemnité 
pour  les  travaux  que  l'Ëtat  entreprend  dans  l'Iutéiél  delana^i- 
gatloo.—  Nonobstant  la  gravité  de  cette  objection,  nous  peasous 
qie  toutes  les  fois  que  le  riverai»  Justifie  clairement  de  la  pro- 
priété de  la  digue,  et  que  la  nécessité  de  l'étargissemeot  du 
eoors  d'eau  provient  non  des  caprices  du  Oeuve,  mais  de  la 
voloDté  seule  de  l'État,  qui  veut  amétiorerta  navigation  ,  le  gou- 
vernement ne  peut  procéder  légalement  à  cet  élargissement  sans 
payer  uae  Indemnité. —  Sans  doute  le  riverain  doit  le  cbemia  de 
balage,  et  le  fleuve  seul  a  !»  droit  de  s'en  emparer  arbitrai- 
remeot;  mais  Bi  l'État  veut  élargir  ta  rive.  Il  doit  procéder  à  une 
uproprialioB  pour  canse  d'utilité  publique.  Nous  croyons  donc 
q«e  la  cour  suprême  &  bien  Jugé,  surtout  daos  l'espèce  où  il  s'a- 
gissait dedigaean&turellesayaottoujours  appartenu  aux  riverains. 

Sbct.  s.  —  Dm  camam  d'arroswMnl  ou  d'irrigatvm. 

Stf^.  Il  y  a  deux,  sortes  decueox  d'irrigation  ou  d'arrosé- 
Beot  :  ceux  qui  sont  entrepris  daos  un  intérêt  si  considé- 
rftUe  que  leur  établissement  se  lie  à  l'intérêt  public  ;  2**  ceux 
qui  ne  sont  entrepris  que  dans  on  intérêt  privé.  Dans  le  fiUdi  par- 
ticulièrement, où  le  manque  d'eau  tait  souvent  le  désespoir  du 
cultivaleur,  11  existe  de  grands  canaux  destinés  à  distribuer  les 
eaux  sur  uo  grand  nombre  de  propriétés  moyennant  une  rede- 
vance déterminée  que  doit  payer  chacun  des  propriétaires  ^i 
proBteot  du  bienfait  des  eaux.  —  L'établissement  de  ces  canaui, 
tntreprls  par  des  compagnies  ,  doit  être  autorisé  soit  par  une 
hH ,  soit  par  des  ordonnances  du  chef  de  l*Élat.  —  C'est  ainsi  : 
t*  qu'une  loi  du  17  vend,  an  6  (8  oct.  1797)  autorise  le  direc- 
toire exécutif  à  faire  ouvrir  un  canal  d'arrosemeol  daos  le  dé- 
partement des  Oaulçs-Pyrénées  ^  —  2°  Qu'ooe  autre  loi  du  25 
plov.  an  12  (15  fév.  1804)  ordonne  la  constrocUon  d'en  canal 
tflmigaliou  sur  la  rivtàre  du  Drac; — 3*  Qu^une  loi  du  7-21  Juin 
MM  autorise  laeoneesshin  des  travaux  nécessaires  à  l'acliève- 
■ent  du  canal  des  Alpines:  d'après  celle  loi ,  le  concessionnaire 
est  autorisé  à  percevoir  à  son  profit,  à  perpétuité  et  par  chaque 
année,  un  droit  d'arrosage  dont  le  maximum  ne  doit  pas  excéder 
qn  litre  et  demi  de  blé  de  première  qualité  du  pays  par  chaque 
are  de  terre  arrosé,  quelle  que  soU  sa  nature  (art.  3).  Suivant 
L'art.  3,  les  contributions  assises  sur  les  terrains  arrosés  par  les 
•aaxducanal  ne  recevront  aucune  augmentation,  pendant  vingt- 
dnq  années,  pour  le  fait  de  raroéitoration  résultant  des  arrosages. 

Autrefois  des  arrêts  du  conseil  on  des  parlements  autorisaient 
Dss  concessionnaires  à  forcer  les  propriétaires  à  céder  leurs  fonds 


Du  30  mars  t840.-C  C,  ch.  req.-MM.  ZaDgiacami,  pr.-Felix  Caore, 
np.-HébFrt ,  av.  gén.,  c.  conf.-Lebon ,  av. 

V  Eipht  !  —  (Préfet  do  Nord  C.  Cocqvérlanx  et  aalres.)  —  30  mars 
tSIO.-Arrél  idfenlique.-Kf.  Pélii  Faure,  rap. 

(!)  (Villiard  C.  ùtociaiion  Saint-Andiul.)  —  Loms ,  etc.  ;  —  Cob- 
siif  rant,  lur  la  compélence,  qu!il  s'agit,  dans  Pe^pèce,  d'une  conlestatîon 
nlkiiTe  au  paj^meot  des  frais  pour  la  coostmclion  d'nn  canal  non  o&tI- 
gable,  et  que  la  loi  du  14  flor.  an  i  1  a  ati  ribné  ans  conseils  de  préfecture 
ta  cenoaifsance  d*  ces  sortes  de  conleslalions;  —  Considéram,  dans  le 
fbnd,  qu'il  est  avond  par  les  requéranis  que  l'eau,  dérivée  par  tes  soins  de 
l'association  de  Saînt-Andiol  sert  à  l'irrigallon  de  la  propriété  des  Cla- 

{liers,  et  qu'ainsi  elle  a  dt  «tre  inipos<-e  pour  les  frais  aaïqueU  a  donné 
ieu  cette  iWNvaltoni  —  Arl.  1.  La  requête  des  héritiers  Villiard  esirejeti  e, 
sauf  a  eux  k  fnire'juger  par     iribnnaui.  les  droiis  qui  peovent  résulter 
pour  eux,  envers  la  dame  de  Castrllane,  de  l'acte  du  2  Oor.  an  9. 
Du  31  mars  t8l9.-Oril.  cons.  d'Etat  .-M,  Maillard,  rip. 
(>)  ffapjee;  — (Carrrga  C.  Arnand.l—  il  ï'aiiissaii  du  canal.da  drs> 


pour  y  faire  passer  le  canal.  Mais  aujourJ'htti  l'intérêt  pabliesetf 
peut  déterminer  de  pareilles  aliénations,  «t  cet  intérêt  public  4ett 
être  constaté  et  déclaré  en  conformité  de  la  loi.  UalnteeMl  eellii 
matière  est  réglée- par  la  toi  du  3  mai  1841. —  V.  Eipropr.pak 

SOS.  Les  canaux  d'irrigation  étant  d'une  uliliié  fcénérile, 
sont  placés  sons  la  surveillance  et  radmlaistration  de  l'aMorHé 
locale  pour  twt  ce  qui  tient  aa  mode  de  conslruciioD,  réparaliia 
et  curage.  Le  gouvernement,  dit  avec  raison  M>.  Daviel,  ne  doit 
pas  légèrement  revêtir  de  sa  sanction  de  semblables  projets;  il 
faut,  en  effet,  qu'une  partie  notable  d'une  eoœmune  ou  (Fnnep»» 
pulatlon  soit  intéressée  à  l'exécution  du  canal  pour  qu'il  se  éi« 
cide  à  accueillir  les  propositions  d'une  compagnie.  Oa  le  put 
agir  avec  trop  de  maturité  et  de  réserve,  quand  il  s'agit  dPe^n- 
prlatio»  de  propriétés  privées.  —  Dans  les  ettsefTations  svb 
loi  de  1833,  ta  cour  de  Montpellier  (p.  96  et  aux  addition, 
p.  1 52)  disait  que  lorsque  l'utilité  de  l'arrosage  était  asseï  ^ 
néraleet  assez  prédominante  pour  qu'on  pût  la  considérer  coniu 
devant  l'emporter  sur  le  droit  de  propriété,  on  pouvait  iiUUaftt 
servitude  légale ,  conduire  |es  eaux  &  travers  les  fonds  d'aatnt 
moyennant  une  Juste  indemnité,  mais  qne  ce  n'était  làqnte 
dérogation  aux  principes  généraux, une Mception  qu'on ledenN 
pas  étendre  au  cas  où  il  n'en  résulterait  pas  une  nlililé  géiénh 
(M.  Garnicr,  t.  t,  p.  390).  C'est,  du  reste,  le  principe  que  le 
gouvernement  a  adopté  et  qu'tia  consacrépar  plusieurs  ordm- 
nanres  (V.  ord.  du  6  fév.  1822,  canal  de  Forcalquiec,  citée  pu 
U.  Garnier,  p.  400). — Les  fonds  de  ces  entreprises  sont  falls  a 
partie  par  le  gouvernemenl(8i  l'intérêt  général  est  asseï  tmà 
pour  qu'il  crole>  devoir  imposer  ce  sacrifice  i  PÉla*),  en  partie  pv 
les  propriétaires  iotéressés;!!  se  forme ator^ordinafrenent,  se* 
le  nom  colleettrde  compagnie  d'arrosants,  une  société  qui  a  m 
syndics  pour  agir  dans  l'Intérêt  de  la  masse.  Les  dépenses  d^ki* 
tretien  sont  couvertes  de  ia  même  manière  par  ane  contrihBfln 
répartie  conformément  à  la  loi  du  14  flor.  aa  il,  sur  toni  lu 
iniéreasés,  dans  la  proportIOD  de  l'avantage  queobacun  reUnéi 
l'usage  des  eaux  {ord.coBS..d'Ël.3l  mars  181'e>(f);  H.  DsM, 
p.  405).  —  Il  a  élA  Jugé  que  les  prepriélafres  qvi  proAttit* 
l'irrigation  ne  penvcBt  reftiser  de  pvftr  le  montant  dfr  kv 
quote-part  dans  la  contribullon,  par  ce  motif  qoe  la^  prescHpiieB 
reçue  en  malice  de  contributions  publiques,  teor  est  acqnife^ 
qu'én  d'antres  termes ,  on  ne  peut  appliquer  aux  contributlou 
rdaUves  aux  canaux  et  cours-d'eau,  los  lola  coDcernaAt  leaon* 
tributions  publiques  (ord.  cons.  d'tiît.  £9  ool.  18S3)  (2). 

SOS.  Lorsque  le  goBverneinent  estliM  PÉialiMfv 
sofilsBOHnent  Intéressé  à  la  eoestmction  tfe  ees  canaux' poorpH^ 
Hciper  de  ses  fonds,  alors,  dans  ce  cas,  ce»  canaux  ne  dotral 
être  construits  et  entretenus  qu'aux  n-afs  des  propriétaires  ta 
prés  à  l'irrigation  desquels  ils  sont  destinés. — Aussi  a-t-il  Mi 
Jugé  que  tous  les  propriétaires  qui.  proQleot  dn  canal  d'IrrigtUot 
doivent  contribuer  proportionaaUaiuot.  à  tous  les  frais  de  co^ 
struction  et  d'enttaUu  (ord.  eons.dlËt.  31  Dura- 1819, aH 
(lard,  V.  n«  203). 

S04.  Quoique  l'art.  3  delà  ioidQ  3  mal  18«t,  qolrepreM 
les  termes  du  même  artictede  la  loi  du7  Julll.1853,  garde leil* 
leoca  sur  la  circonstance  qui  pourrait  se  présenter  de  l'aHéastM 
pour  l'exécution  de  ces  canaux,  d'une  portion  quelconque  dsdih 
maioe  public ,  il.  est  cependant  évident  que  loutfts  les-f<^  qpnli 
coustmioUon  des  canaux  d'arrosemant  axlgerft.uii*alléBtUioaéi 

sèchement  appelé  la  Gulla  de  la  Mar  d«it.  lf«alrelieat«Bt  k  Iftcbtqi*! 
ifiLére«6é^  et  qui  a  Tobjet  ■"■■■i  "*flif  yrr^  ^'•■«HrfTfft'irP"'-!  "'^ 
en  date  du.l"  sept.  1811. 

Loou,  etc.  ;  —  Conaidfrantqiivpar  L'artt  3  dklati  loir  dit  té  Ibr.  ttU 
et  parl'art.Sdadécrel  dn  l^eepk  1811  précité»  leajiMes  poortewoli 
eirealrelica  dm  canaux  doivul  être  dressés e«irl&  aunmllaaee-  écs>p* 
fats;,  qoe  d«  ce  droit  résuite- nécessatreneftitratlributioa:  potu  les  sji^ 
de  proposer  et  pour  tes  préfet»  de  pranoocer  ta  simpaasioa.  uoo»!**** 
diL  payement  de»<  tavs  poilres  sur  ledit  râle,,  sans  qu'on  pvtiM  off** 
aux  perceplears  le  délai  qui  se  serait  écaulé>depaiB  la  lonDation>é»i<l* 
jnsqu'aa  moment  oâ  il»  eu  demaodeul  le  lecouvrament  ;  qoe  ta  sarptM* 
'  da  réle  de  181 1  a ét^  proposée  par  les  syndics,  et  prononcée  parieprAé 
en  1:814;  que,  depuis,  en  1821,  tes  syndics  odI  proposé,  ei  lepmrts 
ordonné  le  recouvrcmeat  dudit  r&te;  que,  par  MDféqaenl,  le  penafilHt 
a  dû  en  faire  le  recouvrement,  et  qaa  le  sieur  Carriga-  n'est  I**  faêj** 
refuser  le  payement  de  sa  qaote-pan  :  —  ArL  l.  La  reqnèla^  esliM*'" 

Dn  S9  ocu  I8â3.  0rd.  cana.  dfÊlaL-llLMBiUaEd^i^ 
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EAUX.  — 

nsem,  r«rdoDtiattfw  dont  pwle  l^ri.  S  4tn  md  $  2  m  tnifDra 
pkH,  M  toudr*  alors-qu'une  loi  «atoriee  celle  allen&iron.  Lors  (te 
Uidisosasloa  de  la  loidu  7  Joill.  M.  Salverie  avait  proiN)>é 
4eledlre  (ornellemeDi;  mais  le  présldenidelachambreai  t-ronilti: 
«Ce«'e£tp«s  Mutemeat  m  prtDCipede  notre  droit  priv^,  c^esione 
MBitmeloodameatalede  DotredroKpublic,qa'aQCune  propriété  de 
r^toe  peut  éire  aliéné  que  par  une  lol.Siuoe  ordoiinanr«  con- 
cédait une  portIoD  qoelceiuiue  du  domalM.quelqoe  mioloteqiiVtle 
lût,  laoûDoessIOD  serait «iiHe.  >  Alors  H.  de  nosbourgaajniiié  : 
mjie  même  ^ju'il  -est  blescateiida,  ainsi  que  vient  de  IVxprimer 
elairoitent  Jf.  le  préeidasl,  qse  le  domaine  public  oe  peut<ètre 
tliéaé  '^oe  ipàt  vpe  loi ,  4e  même  11  doit  être  regardé  comme 
caistant  qne  te  Unité  -doBtée  «u  gowvrDement  d'antortwr  par 
erdOMMce  la  conatmctlOD  de  canaux  de  peu  d'importance,  ne 
peut  s'eiercer  que  lenqM  rÊlat  ne  doit  pas  concourir  à  la  dé- 
paoM.  »  La  ohanbre  «  donné  mn  assentiment  à  celiff  opIirioB 
(H.  «uvfTgier,  p.  263,  sur  la  loi  du  7  Jull).  1833,  t.  S3),  et  II 
eei,  en  effet,  é«lde»t  que,  d*uoe  part,  rinaliéDabillié  du  domaine 
public,  de  rautra,  la  nécessité  de  i'inlervenllon  t^gislaiive  pour 
tratos  les -dépenses,  sont  des  principes  auxquels  il  nVst  apporté 
et  ne  peul  véne  être  apporté  aocune  modillcatioo.  Ce  sont  les 
^imlpes  tondaoKDtaux  des  cliartes  et  des  lois  sDlérienres  comme 
«•m  d«  «M  diversesconslttu  lions. 

••5.  Les  ^oprfétaires  des  canaox  d'Irrigation  ont  les  mêmes 
droits  sur  lescaoM»  particuliers  que  la  nation  sur  les  canaux  gé- 
néraux. En  conséquence,  ils  peuvenlseponrvoir  en  Justice  réglée 
paarobleolr  la  4es(nK(ioade  tonte pJantetion  ou  construction  nui- 
aiJilcAii  libre  cenrs  des  eaux ,  et  non  fondée  en  droit  (L.  I9vent. 
SB  A,  «rt.  11}.—  La  «ompagato  des  arrosants  a  lapropriélé  exolu- 
^ve  du  oaaal  et -des  terrains  reconnus  nécessaires  à  son  service 
(H'oadhoo ,  n*  IS38).  Par  suite ,  elle  est  tenue  de  payer  riup6t 
Itsotor  «sais  snr  le  «anal ,  lequel  Impôt  doit  être  taxé  en  raison 
4*1  terrain  occupé  par  le  canal ,  nais  comme  terre  de  première 
«o»Iité,  dans  laconrnaMdelasilualioB  (L.Sflor.  an  11,  art.  1). 
—41  a  éié  décidé  :  1*  qne  le  gouvernement  seul  a  le  droit  de  déci- 
der sidcsarresaAU  «■! encouru  la  déchéance  de  leurs  droits  par 
J*'iQe»éoirlion  des  conriitions  qui  leur  étaient  imposées  (ord.  cens. 
é'Él.  U  aoâl  18Î1,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Trincon);—  2»<ioe  les 
IrUHHiaHx  sont  compétents  pour  statuer  snr  la  conieslation  élevée 
entre  la  société  et  Tun  de  ses  membres,  qui  prétend  n'en  point 
fatra  iMrlie,  alors  que  la  solution  de  cette  question  dépend  de 
l^eumen  des  oontrals  de  société  «t  des  actes  d'exécution  qui 
«ntotéressenl  pas  l'ordre  public  (ord.  ooas.  d'Ét.  6  fév.  183i , 
M.  Xarbé,  rap,,  aff.  i«ubier  C.  Pascalis);  —  3*  Que  quant  aux 
oonteslalioH  élevées  contre  vnesoclété^l'arrosanUparun  de  ses 
mUBbres,  relativement  à  la  quotité -des  contritulions  auxqoelles 
11  est  imposé  poar  sa  part,  s^ll  t'y  a  pas  de  rètclement,  mais  seu< 
Isneot  asage ,  elles  appartiennent  nM  «ox  trtbananx  ,  mais  aux 
ooswisils  4e  préTeolarc  (ord.  cous.  d'Ét.  13  août  1825}  (l). 

La  propriété  du  canal  et  de  ses  dépendances  appar- 
lAettt  4  la  compagnie  d'arrosants.  Par  suite,  c'est  elle  qui  profite 
enohialvemeBVtte  hpéotieetde  tous  les  autres  produiis.— Chaque 
Innds  apfwlé  4  yroBter  de  l'irrigation  a  droit  i  la  prise  d'eau,  et 
c*C8lli  un  diwH  de  servitude  active  qui  lui  est  dà  par  le  canal. 
Mais  nol  Me  peut  «o  dériver  les  «aux  à  son  profit  particulier, 
même  les  riverains.  Il  est  évident  que  la  nature  et  la  consliiu- 
Uon  «éme  de  la  société  en  compagnie  d'arrosants  s'oppose  à 
l'n^léoatioB  de  l'art.  644  c.  ctv.  £'il  «n  était  autrement,  la  so- 
flièlé  n'cxisleralt  pas.  Tous  les  aiTo^ants  sont  liés  par  le  traité 
qnï  eonetttue  leur  société,  «t  le  vinculvmjuris  existe  surtout  par 
rnppori  i  la  quotité  «t  au  mode  de  prise  d'eau.  —  Cette  sUpula- 
(loo  est  évidemment  de  ressenee  da  ooitrat,  et  non  pas  seule- 
□teot  de  sa  nature. 

••3.  Les  «anaux  de  dessèchement  sont  destinés  &  faire  écou- 
ler les  eaux  des  terres  qui  sont  à  Pétat  de  marais  et  qni  se 
feronveot  ainsi  one  partie  de  l'Année  couvertes  d'eaux,  et,  par 
MiÉte>  Improdoellvcs  ;  ces  cananx  m  sont  en  général  ni  na- 
vésnûes  ni  Ooltables,  et  appKrltnneiit  aux  compagnies  ou  aux 


(1  )  (Gihriw. }  —  LoDts ,  elc.  ■;  —  ConsiJf raift  qD'il  ne  s'agit  pas  de 
ddlerooÏDrt  si  les  propnéirs  du  «ifor  Gabriac  font  partie  de  c  \lft  soumises 
à  J'aMocialion  iet  arrusaBtsëe  Saiii'.-Clidim-g  d  i'.t  Moranias;  que  le  sirur 
fî^briac  cooieile  icaleoteat  wir  la  «fttulite  dté  coauibuliuiic  mises  a  &a 
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prniiftiiBfrs  fini  \f$  tmt  r.iîl  exécuter,  conformément  à  la  loi  du  IS 
f-f  pl.  1807,  qui  répU  lont  ce  qui  concerne  les  marais  (V.  Blarais). 
En  r;iij!on  de  leur  de^iination,  ces  canaux  sont  soumis  à  des  rè- 
gle? spéciales  d'atlministratlon  et  de  compétence.  —SI  quelques- 
uns  de  res  canaux  servaient  tout  à  la  fois  pour  le  dessèchement 
et  pour  la  navigation,  alors  ils  seraient  régis  par  les  lois  et  les 
prlncfpe»  concernant  les  canaux  navigables  et  Doliables,  se- 
raient réputés  dépendances  du  domaine  publin  et  soumis  aux  rè- 
gfes  de  poHce  et  de  surveillance  de  ces  sorte*  de  canaux  (V.  ar- 
rêté du  gouvernement,  dn  19  vent,  an  6,  art.  9  ^  loi  du  16  sept. 
1807,  art.  34,  v«  Marais]. 

CHAP.  4.— Des  cours  d'eau  koh  navigables  ri  flottables, 

PBOPnitTÉ,  DSAGB  DBS  EAUX,  COKAGB. 

SOS.  La  question  de  la  propriété  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  a  fait  naître  quatre  systèmes,  tous  soutenus 
par  d'Imposantes  autorités.  —  On  va  les  passer  successivement 
en  revue. 

PBEniEB  STSTÈMB.  —  Lm  rivières  non  navigables  et  floHaUu 
sont  la  propriété  des  riverains. —  Sous  le  droit  romain,  les 
rivières  non  navigables  appartenaient  &  ceux  dont  elle^  traver- 
saient les  domaines.  La  loi  1,D.,§  4 ,  D«  fluminibus,,  dit-: 
Nihit  enim  differt  à  cœîeris  tocis  /lumen  privaium.  C'est  de  ce 
texte  que  Bœiiu^  (déc.  5Si,  n"  4)  a  déduit  cette  solution  lAgum 
in  flumina  non  navigabilta  existentia  vel  transeunda  in  lerrilO' 

rio  alicujut  domtnii  sunt  iJlius  et  facit  de  hii  quod  vuU.  La 

loi  4,  §  11,  D.,  Finium  rejunj,,  dit  qu'il  n'y  a  pas  contiguïté  entre 
deux  héritages  séparés  par  un  (ïbemin  public  ou  par  un  fleuve,  et 
qne,  par  conséquent,  n  n'y  a  pas  lieu  à  Tactlon  eu  bornage^ 
l'héritage  du  riverain  est  bomépar  te  fleuve  et  non  par  le  champ 
du  riverain  opposé  [L.  S,  ibid.).  Hais  la  toi  6  ajoute:  Sedsi 
riuus  privatut  iniervenit,  finium  regunSorum  agi  potest.  —  C'est 
donc  que  le  lit  dn  cours  d'eau  Tait  partie  des  héritages  riverions 
(V.  Domat,  Lois  civ.,  liv.  î,  tll.  0.  sect.  1,  n»  3).— Enfln  on  tire 
argument,  en  faveur  du  système  qui  tend  à  faire  considérer  les 
cours  d'eau  non  navigables  comme  ressortant  de  la  propriété 
privée,  d'one  disposition  dn  Digeste  (llv.  4,  til.  De  divis.  rw.), 
qnl  porte  :  Flumxna  pene  omnia  et  portus  publica  sunt,  et  de  la 
L.  1,  $  S.  D.,  De  ftuminibas,  qui  dit  :  Flumina  quœdam  publica 
«tll,  qvœdam  non  publica.  —  Or,  si  certaines  rivières  n'étaient 
pas  du  domaine  public,  c'est  donc  qu'elles  étalent  classées  dans 
le  domaine  privé.  —S'il  en  était  ainsi  pour  des  fleuves,  il  de- 
vait en  être  de  même,  à  plus  forte  raison ,  pour  les  cours  d'eau 
non  navigables.  —  Ces  dispositions  de  lois,  et  rinlerprétation 
qne  tes  docteurs  leur  ont  donnée ,  ont  fait  regarder  comme  con- 
stant le  principe  qu'en  droit  romain  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables appartenaient  aux  riverains.  Cependant  les  Instliutes  pa- 
raîtraient avoir  modifié  les  lois  du  Digeste.  Ainsi,  Jusilnien  dit, 
$  i,  Instit.  :  Flumina  autem  omnia  publica  lunt.  Ce  qui  détruit 
complètement  la  règle  du  Digeste,  que  des  rivières  navigables 
pouvaient  appartenir  à  de  simples  particuliers.  —  Au  §  1,  JusU- 
ttien  dit  encore  :  Et  quidem  naturali  jure  communia  sunt  omniuoi 
hœc  :  aer,  aqua  profluens,  et  mare  el  per  hoc  liltora  maris.  Si 
l'ean  coulante  {aqua  profluens)  esl  cliose  commune,  on  ne  doit 
donc  pas  la  considérer  comme  susceptible  d'une  appropriation 
privée,  et  par  conséquent,  elle  serait  res  nuUius.  liais  on  répond 
que,  dans  le  système  des  Institutes.  les  choses  dites  r«<  nulltus 
sont  les  choses  sacrées  ((Iititniju>'ù,  $  9,  InsUlO- On  voU  qu'il 
n'est  pas  facile  de  concilier  tous  les  textes. 

SI  du  droit  romain  on  passe  à  l'examen  de  Panclen  droit 
français,  si  l'on  remonte  à  l'origine  de  la  monarchie  pour  y  saisir 
te  système  qui  régissait  tes  cours  d'eau  non  navigables,  on  serait 
tenté  de  croire ,  si  l'on  s'en  rapporte  aux  formules  d'actes  adop- 
tées dans  la  rédaction  des  transactions  des  premiers  siècles,  que 
les  eaux  non  navigables  étaient  classées  dans  le  domaine  privé. 
Le  moine  Harculle,  qui  vivait  au  septième  siècle,  nous  a  laissé 
des  modèles  des  couventloos  en  usage  dans  ces  temps  reculés. 


charge;  qu'ainsi,  cODfornaémfDt  à  l'art  4  de  la  loi  dn  14  flor.  an  11, 
celte  réclamalioo  doit  éire  portée  devant  la  conseil  de  prétectur»;  — 

Art.  1.  L'irrrfté       e-t  approuvé. 

Du  17.  août  ISS3.-0rd.  c«DS.  d'État.-M.  LelMan,  rap. 
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qoi?ei»bteraieiitn«  permettre  sucandoote  à  cet  égard. — Ces  for- 
mules nous  font  conoaUre  parfattement  la  nature  des  contrats,  la 
forme  des  stipulaiious,  et  offrent  à  nos  yeux  l'enuinéralion  com- 
plète de  tons  les  objets  dont  se  composait  alors  une  propriété. 
—  Le  vendeur,  le  testateur  ou  donateur  transportait  tout  ce  qu'il 
possédait  en  entier  et  sans  réserves,  avec  ses  terres,  ses  mai- 
sons, ses  vignes,  ses  bois,  ses  champs,  ses  prés,  ses  iroupeaui, 
us  poissons,  set  eaux  et  court  (Teau,  avec  droit  de  disposer  de 
toutes  ces  choses  libre'ueni  et  e»  toute  propriété,  cum...  aquh 
aquarumv9  decurtibus. — On  tire  de  ik  la  cotisé ^lueiice  que  le  ven- 
deur mettait  sur  la  même  ligne  ses  maisons,  ses  prés,  ses  eaux 
mortes  et  ses  eaux  courantes,  et  considérait  tous  ces  objets  comme 
sa  propriété,  de  même  que  l'acquéreur  devait  se  regarder  comme 
véritable  propriétaire  de  tout  ce  qu'on  lui  transmettait  par  l'acte, 
puisque  cet  acte  même  lui  conférait  le  pouvoir  de  disposer  de 
loDt  ce  qui  était  cédé  comme  il  le  jugerait  convenable.  Les  for- 
mules ne  sont  pas  la  seule  preuve  qui  existe  par  rapport  à  la  li- 
berté de  disposer  des  eaux.  —  L'indication  des  eaux  vives  et  cou 
rantes  se  trouve  exprimée  également  dans  tous  les  originaux 
d'actes  translatifs  de  la  propriété  qui  nous  restent  de  ces  époques 
éloignées»  tels  que  ventes,  donations,  testaments,  constitutions 
de  dots  el  antres  acles,  de  sorte  que  les  formules  et  les  actes  se 
corroborent  les  uns  par  les  autres,  et  ne  laissent  aucune  prise  au 
doute  historique  (V.  M.CbampIonQlère,p.669}.  Onaretrouvé  on 
ftCtequi  mérite  de  fixer  l'attention  :  c'est  un  acte  d'administration 
publique  par  lequel  le  roi  conflrme  dans  ses  propriétés  uniodividu 
dont  tes  litres  avaient  été  brûlés  (Sirm.  f.  27.  trad.)  :  «  Notre 
fidèle  (uD  tel)  a  exposé  &  notre  clémence  que,  dans  les  dernières 
années,  notre  armée  oa  celle  du  roi...  Incendia  sa  maison,  ce 
qu'elle  contenait,  et  les  ictes  el  titres,  tant  de  ce  qu'il  avait  reçu  de 
notre  muniflceueeque  de  ce  qu'il  avait  acqnis,  en  divers  lieux ,  par 
Tentes,  donations,  cessions,  échanges,  et  de  tout  ce  qu'il  possé- 
dait tant  dans  cehoarg  que  dansd'autresendrotls  indiqués.  Nous 
avons  reconnu ,  d'après  le  témoignage  d'hommes  notables ,  que 
toutes  ses  possessions  mobilières  et  tons  ses  titres  avaient  péri , 
ainsi  qu'il  nous  l'a  exposé;  c'est  pourquoi  nons  ordonnons  que 
tout  ce  qu'il  nous  a  détaillé  comme  en  ayant  Joui  paisiblement 
Jusnn'à  ce  jour,  en  terres,  malsons,  laboureurs,  serviteurs,  af- 
franchis, vignes,  prés,  forêts,  tauas,  cours  d'eau  et  autres  pos- 
sessions quelconques  continuent  de  lui  appartenir  en  droit  et  eu 
propriété  et  qu'après  cette  présente  déclaration  il  tienne  et  pos- 
sède sans  trouble  et  puisse  transmettre  k  sa  volonté.  » 

Les  mêmes  éléments  de  la  propriété  foncière  se  retrouvent 
dans  les  formules  angevines  [V.  Histoire  du  droit  français  de 
M.  Glraud,  t. 2,  p.  433).  La  clause  laplus  ordinaire  qui  renferme 
le  détail  des  choses  transmises  à  litre  de  don  ou  de  propriété  est 
celle-ci  :  Catam  cum  curte  circumcimte ,  mobile  vet  immobile, 
vtneas,  tytvat,  prata,  paicuai,  aqoas  ,  aquarumve  decursus, 
juncta  et  tubjuncta. —  Ces  formules,  dit  M.  Championolère 
(p.  671),  sont  peut-être  encore  plus  décisives  que  (es  précé- 
dentes parce  que  la  plupart  paraissent  avoir  été  copiées  sor  des 
actes  réels,  et  qu'en  conséquence,  elles  ne  contiennent  les  eaux 
courantes  que  lorsqu'il  en  existait  réellement  sur  des  terres.  Elles 
offrent  encore  cela  de  remarquable  qu'elles  sont  faites  pour 
l*usage  de  simples  particuliers,  et  à  l'occasion  de  possession 
.  soumise  aux  conditions  générales  de  la  propriété  la  moins  éten- 
due. —  Noos  croyons  devoir  rapporter  ici  la  traduction  d'un 
acte  de  l'an  9fS[Baluze,t.  3.  p.  1531,  trad.):  ■  Mol,  Elldelindts, 
Je  cède  k  ladite  maison  de  Dieu  une  partie  de  la  propriété  que 
J'ai  acquise.  Cette  propriété  est  située  dans  le  comté  de  Brivales 
dans  la  vieairle  de  Canlillan ,  au  village  nommé  Mageladet.  Dans 
ce  lieu,  Je  cède  à  Dieu  et  à  Saint-Julien  trois  petits  domaine» 
(massos),avecleurs  cours, Jardins,  Issues,  dépendances,  champs, 
prés,  bois,  eaux ,  eaux  eouranlet  {aquit ,  aquarumque  dKurti- 
but),  et  tout  ce  que  nous  avons  et  possédons.  > 

Nous  arrivons  anx  temps  féodaux ,  c'est-à-dire  à  l'époque 
où  l'extinction  absolue  du  pouvoir  central  avait  forcé  les  posses- 
seurs de  terres,  trop  faibles  pour  se  défendre  séparément,  à  en- 
gager lenr  personne  et  leurs  biens  dans  le  lien  féodal. —  C'était 
•  la  liberté  échangée  contre  l'esclavage.— Alors  le  fief  envahit 
comme  une  marée  montante  tontes  les  stipulations  dont  la  pro- 
priété était  l'objet.  Dans  cette  inféodaflon  du  sot,  que  vont  devenir 
les  eaux  eourutu?  —  Dans  le  système  de  ceux  qui  coostdèrent 


les  petites  rivières  comme  faisant  partie  do  domaine  privé  h 
féodalité  n'a  porté  aucune  atteinte  an  mode  de  leur  posseuiM 
et  de  leur  transmission  et  lis  en  trouvent  la  preuve,  suivant  eu 
dans  la  Jurisprudence  trèâ-curiense  des  Otim.  --  On  lit  dans  le 
I.  1,  p.  193,  n*  13:  Prétention  au  droit  de  pèche  par  Its  habi- 
tants de  Pierrepont,  dans  le  cours  d'eau  qui  alimente  le  noullndc 
ïiransicort  et  qui  appartient  au  prieuré  de  Chantras.  —  p.  îgj 
n'  10  :  Procès  entre  le  prieur  de  Longy  et  le  chevalier  de  Paley 
sur  la  propriété  de  l'eau  et  de  la  rivière,  aqua  et  riparia^  dî 
moulin  de  Closelle.  —  P.  38S,  n*  A  :  Droit  de  pèche  des  homnts 
de  Hontatière  et  Tiverniac  dans  le  cours  d'eau  qui  descend 
des  moulins  de  Saint-Loup  et  de  Saint-Léonard,  lequel  coare 
d'eau  appartient  au  couvent  de  Saint-Léonard. —  P.  4M,  d*«: 
Demande  en  bornage  d'une  portion  du  cours  de  laSomowet 
plainte  contre  l'abbé  de  Gay,  à  raison  d'une  trop  grande éléit- 
tion  donnée  à  ses  écluses  et  pêcheries.  —  P.  SSe,  n*  13  :  Ptilnta 
et  droit  reconnu  de  l'abbé  de  Cluny,  à  l'occasion  de  tronblei  ap- 
portés par  les  gens  du  roi ilajouissanced'uDeéclaseetd^uDmtm- 
lln. — P.  930,  n*  19  ;  Procès-verbal  entre  deux  possesseurs  de  moo- 
tins,  le  premier  «e  plaignant  de  ce  que  l'établissement  du  second, 
indebitè  impediebat  sotitum  curtvm  aqua.  —  P.  931,  a*i\: 
Eau  courante  reconnue  commune  entre  le  roi  et  le  plaignant qn 
le  ballll  royal  voulait  empêcher  de  pêcher  :  intellecto  quoi  aqwvi 
commun»  régi  et  $ibi.  —  On  lire  de  ces  arrêts  divers  la  atué- 
quence  que  les  eaux  non  navigables  sont  restées,  malgré  La  féo- 
dalité, dans  l'état  de  possession  privée. 

Plusieurs  auteurs,  tout  Pancien  droit,  ont  sontenn  ta  doeIrlH 
que  noQS  venons  d'exposer.  Loiseau  dit  :  «  Les  rivières  «onu- 
vfgables  sunt  dominii  privati,  et  appartiennent  aux  pariicolien. 
Parmi  les  profits  des  Justices,  ajoule-t-ll  (o*  133),  je  n'ai  punii 
le  droit  de  moulin,  parce  que,  quant  an  moalln  à  eau,  qulcoaqie 
a  rivière  peut  en  construire  en  Icelle,  prenant  Jange  dn  principil 
Juge  de  police  du  tien  »  (des  Seigoenrles,  cb.  15,  n*  lîO].- 
II  y  a  (dit  Bacquet,  Droits  de  justice,  cb.  30,  n*  23)  qDdqw 
petites  rivières  qui  ne  sont  ni  publiques  ni  navigables,  diK 
appartiennent  d  det  particuliers,  soit  seigneurs  on  tMtretftr- 
(Ofines;  tous,  ainsi  que  les  héritages  propres  et  partlculien, la 
roi  ni  les  seigneurs,  bauls  Justiciers,  n'y  ont  non  plus  dedroilqH 
sur  un  autre  héritage  appartenant  à  des  particuliers.  ■  Al'égiri 
des  rivières  non  navigables,  dit  Pothier,  elles  appartienneiit  in 
différents  particuliers  qui  sont  fondés  en  titres  on  en  posscsâoi, 
pour  s'en  dire  propriétaires  dans  l'étendue  portée  par  leurs  titni 
ou  leurs  possessions;  celles  qnl  n'appartiennent  pas  4  detpirti- 
cullers  propriétaires,  appartiennent  anx  setgoears  bautsjusuden, 
dans  te  territoire  desquels  elle  coulent  »  (Droit  de  profifiAé, 
n«53,  et  dans  le  Droit  moderne,  Conf.  HH.  Chardon ,  AHotMi 
n*  45;  Touiller,  t.  3,  o*  144;  Duranton,  t.  S,n«  108;  Fanrd, 
Rép.,  V*  Rivières  et  servitudes;  Carré,  Justice  de  paix,  a*  (SU; 
Curasson,  Justice  de  paix,  t.  9, p.  149;  Garnfer.  des  Euii 
D'  390;  Daviel,  Cours  d'eau,  n*  330;  Philippe  Dupin,  T*A^ 
cession.  Encyclopédie  do  droit;  Henneqoin,  Traité  de  légIsUMi 
1. 1,  p.  3U;Goielle,  Droit  administratif,  u*  3!f3;ConMta, 
Droit  administratif,  v*  Cours  d'eau  ;  Marcadé  ,  Droit  civil ,  1. 1, 
n«  153;  Vaudoré,  Droit  rural,  n«39S;  Cbampionnlère,  proptiM 
des  eaux  courantes ,  n*' 417,  419  et  s.;  Pardessus ,  Servlli^i 
t.  1,  n"  77). 

Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine  :  1*  que  le  eali 
civil,  en  rendant  aux  propriétaires  le  droit  de  se  s«rr*r  descan 
courantes  (non  navigables  ni  flottables),  les  a  atTrancblads  lan* 
devance  annuelle  è  laquelle  ils  s'étalent  soumis  envers  le  li- 
maine  (en  Piémont),  pour  obtenir  la  concession  delà  prisefcUr 
alors  l'obligation,  considérée  comme  se  renouvelant  ebaqw » 
née,  est  devenue  une  obligation  sans  cause  (Rej.  SI  fëv.  lB(*i 
H.  Lihorel,  pr.,Ca8salgne,  rap.,  aff.dom.  C.  Soxzi);— 2* fi" 
la  propriété  des  petites  rivières  appartenait,  sons  l'empire^li 
législation  féodale,  aux  anciens  seigneurs,  et  que  leseoBcenW 
qu'ils  ont  faites  n'ayant  polotété  atteintes  par  les  lots  abollUves* 
la  féodalité,  la  propriété  des  rivières  non  navigables  an>*^ 
aujourd'hui  aux  riverains ,  comme  étant  an  Heu  et  plan  ^ 
eelgoeurs  (Req.  19  juill.  1830,  aff.  Boyer,  V.  v*Pro|mtt** 
dale;  24  fév.  1834,  aff.  Lalanne,  eod.). 

909.  DsoiUni  ststëkb.  —  Les  rivières  non  mamgêhlet* 
fiouabtes  sont  ta  propriété  de  PÊtat,  comme  faisant  partie  diéi- 
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maine  public  qal  est  aojonrd'hul  ao  Ilea  et  place  des  seigneurs. 
—  Il  semble,  d'après  les  actes  dont  ou  vient  de  présenter  l'énu- 
méralioD,  que  ces  cours  d'eau  doiventlDCOulestablement  apparte- 
nir aux  riverains.  Hais  II  ressort  clairement  d'un  nombre  InQni 
d'actes  qui  ont  un  caractère  bien  plus  authentique  et  solennel  que 
les  précédents,  que  les  aliénations  des  petites  rivières  provenaient 
très-souvent  de  la  muniQcence  des  rois  qui ,  dans  rorlgloe  en 
auraient  ainsi  été  les  seuls  et  uniques  propriétaires.— On  a  dit, 
en  partant  des  fleuves  et  rivières  navigables,  que  les  rois  francs 
en  disposaient  comme  de  leur  domaine,  et  d'une  manière  abso- 
lue. Or  il  en  était  de  même  des  petits  cours  d'eau.  En  effet,  Cbil- 
debert  1"  investit  l'abbaye  de  Saint- Vincent,  nomméeaujourd'bul 
Sainl-GermalD,  de  son  domaine  d'ls8y,avec  la  pêcherie  de  Vanve^, 
depuis  le  pont  de  laCUé  Jusqu'aux  rues  de  Sèvres,  entrant  dans  la 
rivière  de  Seioe  :  —  Bas  omnes  piscaliones  ,  quœ  itnt  af  fieri 
possint  in  utrdquo  parte  /lumini'j,  sicut  nos  lenemus  et  nostra 
forettit  est ,  tradimus  ad  islum  locwn  (Glossar.  Ducang.,  \'  Fo- 
rette,  Forestis),  et  en  780,  Ctiarlemagne  abandonne  ï  l'église 
cathédrale  d'Ulrecht  une  rivière  nommée  Lecca  {Mirmi  opéra  Di- 
plom.,  lib.  2,  ch.  6,  p.  218).  Louis  le  Débonnaire  donne  aux  re- 
ligieux deSalot-Aubln  une  petite  maison  et  la  permission  d'avoir  un 
pécbeor  dans  le  cours  d'eau  qui  la  traversait  (Dugage,  v*  Pisca- 
tores).— Le  roi  Eudes  donneà  l'»bbayedeSaint-Deois,en888,  un 
hameau  ,  un  moulin  et  un  cours  d'eau ,  tant  au-dessus  qu'au  des- 
sous de  la  rivière  de  Rodou.  JHanium  «nui»...,  cum  molendinù 
uno  y  et  ductu  aquœ  ex  utrdque  parte  suprà  et  subtut  fluvio  Bo- 
dono  (Doublet,  Antiq.  de  Saint-Denis,  2,  p.  8)0).  —  Charles  te 
Cbauve  fait  don  à  la  même  abbaye,  du  village  de  Cadousse,  avec 
ta  forest  des  pescbes,  depuis  Llsloy  Jusqu'à  Tavace,  et  de  celui  de 
Reuil,  ainsi  que  la  forest  d'eau,  depuis  la  rivière  de  Saure, 
jusqu'à  Cbambrieux  (Doublet,  ttbt  sup.,  3,  803,  806).  Ce  même 
monarque  donne  au  couvent  de  Saiol-Bénlgne  de  Dijon ,  la  forest 
des  poissons  de  la  rivière  d'Aiscbe  (Pecquet,  Préf.,  p.  4).  Pour 
l'explication  de  ces  actes,  nous  devons  dire  que  le  mot  forest,  en 
vieux  français,  slgnlQait  aussi  bien  les  eaux  que  les  bois;  de  là 
vient  qu'on  n'a  fait  autrefois  qu'une  seule  Juridiction  des  eaux  et 
forêts.  Cette  signlflcallon  du  mot  /oreif.est  confirmée  parËtleone 
Pasquler,  qui  dit  que  dès  les  premiers  âges  de  la  monarchie 
française,  le  mot  forest,  vieux  bas-allemand,  convenait  aussi 
bien  aux  «auei  qu'aux  bois,  signifiant  deffens  (OEuvres,t.  1, 
p.  125,  dern.  alln.,  ad.;  Dutillet,  p.  144.  V.  aussi  v»ForéU, 
n*  2).  Les  Ciipitulaires  de  Charlemagne  sous  le  titre  De  fores- 
tibus  Dominicis,  portent  :  De  forestis,  ut  forestarii  hmè  itlas  de- 
fendant,  simul  et  custodiant  beiliai  «I  pisces       de  foreitibus 
nostris,  utvbicumque  fuerint ,  diligentUsime  inquirant  comités 
et  vicarii  et  cêntenarii ,  quomodo  satvœ  sint  et  defentœ  [Capit., 
édit.  deChiniao,  col.  510,  art.  18^  787,  art.  44, 4S).— Le  mo- 
narque ordonne  à  ses  Intendants  de  lut  rendre  compte  tous  les 
ans,  à  Noet,  du  produit  de  ses  moulins,  du  péage  sur  les  ponts 
et  dans  les  bacs  qui  lui  appartiennent ,  ainsi  que  de  la  pèche  dans 
ses  rivières.  Or  le  capltulalre  de  Villls,  qui  convient  cet  ordre, 
régissait  peut  être  le  quart  de  la  France  et  servit  tout  au  moins 
d'exemple,  dit  U .  Slsmonde  de  Sismondi  (Hlsl.  des  Français,  t.  2 , 
377),  aux  seigneurs  laïques  et  ecclésiastiques  pour  régir  les  trois 
autres  quarts  du  territoire.— Il  est  Inutile  d'étendre  ces  citations, 
puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  toutes  les  collections  his- 
toriques sont  remplies  de  chartes  d'aliénations  ou  d'infèodatlon 
des  eaux  et  des  cours  d'eau ,  qui  contiennent  toutes  ces  disposi- 
tions :  Cum  aquis  aquarumque  de  cursibut^  viis  etinviis, —  V. 
notamment  celles  que  Doublet  rapporte. 

Maintenant,  comment  se  fait-il  que  tes  rois,  propriétaires  de 
tous  les  cours  d'eau,  se  soient  dessaisis  de  cette  propriété,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  rivières  non  navigables?  Nous  avons, 
dans  notre  historique  (V.  10),  signalé  ce  fait  Immense  parses 
résultats,  qu'en  rendant  tous  les  bénéfices  héréditaires ,  Hugues 
Gapet  constitua  an  profit  des  seigneurs  féodaux  un  titre  dont  lis  se 
servirent  pour  s'attribuer  ta  propriété  pleine  et  entière  des  cours 
d'eau  non  navigables.  Hais  la  féodalité  ayant  été  abolie  par  les 
lois  de  1789,  le  domaine  des  eaux  a  fait  Immédiatement  retour  à 
rËtat,  qui  s'est  trouvé  an  Heu  et  place  des  seigneurs. 

L'opinion  des  anciens  docteurs,  sur  le  droit  de  propriété  des 
seigneurs,  vient  prêter  un  appui  au  système  que  nous  préseu- 
Wbs  :  1*  Lebret,  Traité  de  la  souveraineté,  llb.  i,  ch.  15,  dit  : 


«  Les  rivières  qui  ne  sont  pas  navigables  appartiennent  en  pro- 
priété aux  seigneurs  des  terres  qu'elles  arrosent;  »  —  2*  Guyot, 
Traité  des  fiefs,  t.  5,  p.  660.  «  Je  tiens,  avec  Chopin,  et  Je  puis 
dire  avec  Coquille  et  Lebret,  que  les  petites  rivières,  les  cours 
d'eau  appparlienoent  en  propriété  aux  seigneurs  féodaux,  si  tes 
texteij  des  coutumes  ne  les  donnent  au  moyen  ou  baut  justicier;  • 
—  3*  Basnage,  coutume  de  Normandie,  art.  206.  »  Le  seigneur 
féodal  ne  peut  détourner  que  les  petites  rivières,  lorsqu'elles 
sont  dans  l'étendue  de  son  fief,  parce  que  la  seigneurie  directe 
lui  en  appartient.  »  —  Hervé,  Théorie  des  matières  féodales; 
Boutelller,  Somme  rurale,  tit.  73;  Loysel,  lostll.  coulumière, 
liv.  2,  tit.  2  ;  Duparc-Poulaln ,  t.  S ,  p.  598  ;  Boutaric ,  Inslit., 
llb.  2,  lit.  i,  $  2  ;  Despelsaes ,  tiL  S,  art.  5,  secL  9,  art.  1  ; 
Laroche- Flavin,  Traité  des  droits  seigneuriaux,  ch.  17,  art.  1; 
Lapoix-Premlnville,  Pratique  des  terriers,  t.  4,  p.  426,  s'expri- 
ment dans  les  mêmes  termes,  et  cette  opinion  des  anciens  doc- 
teurs n'est  pas,  comme  on  pourrait  te  croire  au  premier  coup 
d'œll,  en  opposition  avec  celle  de  Polbier  ci-dessus  citée  et  dont 
on  s'étaye  dans  le  premier  système.  En  effet,  Pothler  dit  bien 
que  les  petits  cours  d'eaux  appartiennent  aux  divers  particollers 
qui  sont  fondis  en  titres  ou  en  possession,  mais  il  ajoute  :  Celles 
qui  n'appartiennent  pas  aux  particuliers  appartiennent  aux  sei- 
gneurs hauts  Justiciers  dans  le  territoire  desquels  elles  coulent; 
il  reconnaît  donc  aussi  le  droit  des  seigneurs  toutes  les  tols  qu'il 
n'y  a  pas  eu  transmission  au  profit  des  riverains,  ou  possession 
immémoriale  qui  remplace  le  titre;  de  sorte  que,  d'après  Pothler 
lui-même,  le  droit  des  riverains  n'est  que  l'exception. —  Cet  état 
de  choses  dura  Jusqu'à  la  révolution  française. 

Sans  s^xpllquer  d'une  manière  formelle  sur  la  propriété 
des  rivières  non  navigables  ,  l'assemblée  constituante  fit 
néanmoins,  dès  1790,  plusieurs  lois  qni  montrent  que,  dans 
sa  pensée,  elle  considérait  ces  eaux  comme  une  propriété 
commune  et  non  comme  une  propriété  privée. — La  première  loi 
charge  ■  les  administrations  du  département,  de  la  conservation 
des  rivières,  forêts,  chemins,  et  autres  choses  communes» 
(L.  22  déc.  1789,  sect.  3,  arL  2). — La  deuxième  loi  porte: 
>  Elles  (les  administrations  de  département)  doivent  aussi  recher- 
cher et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eauitf 
d'empêcher  que  les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop 
grande  élévalloo  des  écluses ,  des  moulins,  et  par  les  autres  ou- 
vrages d'art  établis  sur  les  rivières;  de  diriger  enfin,  antantqu'il 
sera  possible,  toutesleseaux  de  leur  territoire  vers  un  but  d'utilité 
générale,  d'après  tes  princlpesde  l'irrigation»  (cbap.  6de  Plnstruc- 
tion  législative  des  12-20  août  1 790].— La  troisième  loi  veut  que, 
■  lorsqu'une  rivière  est  Indiquée  comme  limite  entre  deux  départe- 
ments ou  deux  districts  (arrondissements),  les  deux  départements 
ou  les  deux  districts  ne  soient  bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de 
la  rivière ,  et  que  les  deux  directoires  (le  préfet  et  le  sous-préfet 
concourent  à  l'administration  de  la  rivière»  (art.  3.1U.  1,  de  la  loi 
du  26  rév.-4  mars  1790,  relative  à  la  division  de  la  France  en 
départements). — La  quatrième  loi,  classe  les  fleuves  et  rivières 
navigables,  et  en  général  toutes  les  portions  du  territoire  natio- 
nal qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée ,  dans  le 
domaine  public,  soit  que  la  nation  en  ait  la  possession  et  la 
Jouissauce,  soit  qu'elle  ait  seulement  le  droit  d*y  rentrer  par 
droit  de  reversion  ou  autrement  (L.  32  oov.  l'idée.  1790,  art.  I), 

Ces  lois  se  trouvent  fortifiées  dans  leur  esprit  sortent  par 
l'opinion  non  douteuse  desdiverses  sections  de  l'assemblée  constl- 
luante.  En  effet,  après  avoir  prononcé  l'abolition  de  la  féodalité, 
l'assemblée  constituante  confiaàdi  vers  comités  (comité  féodal,  des 
domaines,  d'agriculture  et  de  commerce)  la  mission  de  signaler 
les  propriétés  qui  devaient  être  respectées.  Organe  de  ces  comi- 
tés ,  H.  Arnouil ,  député  de  Dijon,  rendit  compte  de  leur  travail 
Jans  ta  séance  du  23  avr.  1791.  —  >De  ce  que  le  cours  des/Im* 
ves,  a-t-il  dit,  appartient  en  commun  à  tous  les  citoyens  d'oa 
même  empire,  il  sull  de  là  nécessairement  que  la  nation  seule  a 
le  droit  d'en  régler  le  service  et  l'usage.  Il  est  donc  évident  qua, 
personne  ne  peut  s'approprier  les  eaux  des  fleuves,  soit  an  les 
obstruant  par  des  constructions,  soit  en  les  énervant  par  des 
dérivations  et  des  barrages ,  soit  en  les  occopant  par  des  osIum 
ou  autres  édifices.  —  Passant  à  l'examen  des  cours  d'eau  or<l- 
nalres ,  vos  comités  ont  compris  sous  le  nom  de  rivières  non  nm- 
vigabiis  toutes  celles  qui,  trop  faibles  pour  servir  le  commerça 
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lar  def 't«ie«4e<m9poi«,  «0Bl8SWx«nisMéribleflinar  com- 
nnulqirar  mx  a^oes  la  puissance  qui  les  BBet«n  aciiviié.  Les 
«ours  d'eau  qoi ,  ipiolque  péreniws,  m  peuvent  servir  à  ce  der- 
nier usage,  M  BODl  qie-de  simples  ruisseaux,  et  doivent  fortner 
une  claeee  particulière,  puisque  toutes  les  règles  qui  eoBvtenMnt 
auxrivwrrioreltnaim  ne  peuvent  leur  èlreégatement appliquées. 
Cette  (UstiDCHon  nous  a  paru  nécessaire  pour  ne  p&«  «oi/fondre, 
dans  le  langage  de  ta  loi ,  trois  sortes  de  cours  d'eau,  qui ,  'dans 
plMleurs  Idiomes,  oCont  pas  reçu  des  Ihsltes  bien  (létenntiiées. 
AiDsi ,  aécessaipec  an  besoios  de  toue ,  les  rivières ,  non  plus 
que  In  fleuves ,  «e  p«uognt  être  Ja  propriité  d^tn  ivkJ  .-  envahies 
par -les  seigneurs  JuKtIriers,  au  même  titre  et  de  la  même  manière 
Sae  les  fltjuv«8<nav'igables,  comme  eux  eltes  doivent  rentrer  dans 
lee  mtdns  de  kt  natun ,  «Ites  ns  peuvent  pas  mime  appartenir  à 
une  tsommunatité 'd'kaiktmts,  puisqu'elles  formeraient  alors  une 
propriété  pat^ieuMrv  et  spéciale.  Or  toute  possession  exclusive 
est  ineompatibie  avec  les  vues  <[ve  la  nature  t*ett  proposées  en 
tiabliaawt  Vumon  des  sociétés  sur  la  communion  des  éléments.  » — 
EU  rpku  loéu  H.  Arnoult  ajoute  "  «SI  les  eaux  des  fleuves  ne  peu- 
vent-être  la-prorpriété  esctoshe  d'un  individu  parce  qu'elles  sont 
DéoessaNies  auK  besoins  de  loas,  le  Itt^ul  les  contient  ne  pouvant 
ètne  séparé  idV>ltu ,  ni  se  prêter  k  l^sage  exclusK  de  personne, 
0af  otMÎ fttVtfflt  laproprieté  delout.  » —  H.  Arnoult  sVxpllquant 
ew&Ue«iir  la  pèche,  drt:  «  Devez-vous  abandonner  la  pèche  des 
fwméfM  «UK  propniHatres  des  tonds  qu'elles  avolslnenl  '/ —  Quel- 
QUS-UDSTegardeat  cette  prérogative  comme  l'accessoire  naturel 
«toilMir  profflèlè  et  la  réclament  à  ce  titre.  Hais  vos  comité-^ 
D*ont  pas  trouvé  ceHepnëteutlon  légllln>e. — Le  droit  dn  proprié- 
(adre  deU«lèbe  ne  s'étend  pas  au  delà  des  limites  de  son  champ  ; 

e«urs<dVan  qui  en  iisigBe  les  bords  le  confine,  mais  n'en  fait 
fMsnf  patnia;.— 4)uand  même  le  propriétaire  posséderait  l'une  et 
mtre  inive ,  sa 'propriété  particulière  se  treuvoralt  divisée  par 
l^lDtenpwition  de  la  propriété  nationale  wr  laquelle  il  ne  peut 
Mvoir  qu'un  dimtégml  à  cetui  de  tous.  » — Ainsi  se  termine  ce  rap- 
port remarquable.,  dont  la  pensée  et  Teipression  sont  si  claires, 
si  lormelles ,  qu'on  ne  peut  «rainent  avoir  aucun  doute  sur  la 
poosèe  qui  animait  la  oommlft-ioii  de  rassemblée  ooDstiluante,4e 
<aiie  roitper  «dans  tes  mains  de  la  nation  tous  les  petits  cours 
4*eau.  Gc  rapport  es*  suivi  d'un  projet  ide  décret  en  trente- 
kait  arttcles.  Les  principaux  «ont  1  et  12,  lit.  1,  et  4.  tit.  S. 
<— iA dtecusslOD  allait  s'ouvrir  sur  ce  rapport,  lorsqu'elle  fut 
énarlée  par  une  motion  d'ordre.  «  Le  travail  qu'on  nous 
présente,  a  dit  M.  Bouche ,  un  des  membres  de  l'assemblée, 
renferme  des  vues  excelleoles ,  mais  il  emporte  avec  lui  la 
^struetlOB  du  droit  d*arrt>sement  si  précieux  pour  l'agricul- 
ture idau  ies  pays  méridionaui,  e(  Je  vous  annonce  qu'un  pareil 
ilécret  porterait  la  désolation  dans  nos  départements.  Je  demande 
aleac  qu'on  se  borae  ii  décréter  le  principe  que  tes  fleuves  elles 
rivières  navigables  sont  une  propriété  nationale.  »  Celte  obser- 
vation >de  M.  Douche  n'était  pas  exacte,  car  Tai^t.  16  du  projet 
•natalenait  le  droit  d'arrosement.  Mais  M.  d'André  et  plusieurs 
«utres  membres  apposèrent  ce  renvoi,  et  l'assemblée  prononça 
l^onnnt^DeDt,  —  Toutefois  «e  rapport,  malgré  l'ajournement, 
tvsle  MHDBoe'm  monument  de  la  pensée  de  l'assemblée  consti- 
laante,  iml^'il  émanaH  réellement  des  divers  comités  dont 
JL  .Amollit  n'awit'ëlé  n\»  l'Interprète. 

^ous -passons  sous  silence  plusieurs  documents  Importants  (V. 
9.  Rives,  >p.  66  ets.],  pour  nous  attacher  au  premier  projet  du 
Jiode  civil  discuté  à  la  convention  nationale.  H.  Cambacérès,  qui 
l'avaM  rédtgé,  en  fut  le  rapporteur,  ll  intson  travail  dans  la  séance 
ilu<4«oùt  4  7ttî. — L^art.  3,  tIt.  1,  du  second  livre  de  ce  projet 
foittalt j 'K  l«s>biens  ullonam  sont.. .  iariviéresnavigables,  leur 
■t«t  leurs  bords.  «-^On  fut  prebabiement  frappé  de  larestric- 
4ioii.Dotable<que  l'article  faisait  subir  à  la  disposition  générale  de 
la>lol(ta1Èa«ov.-{<'  aéc.il799,<oar  le  rapporteur  proposa,  dans  la 
«é^BOe  da  7  sept,  suivant,  uDe  noorvelle  rédaction  ;  elle  portait  : 
■dt* lies  rivières  tant  namgablet  gue  non  navigables  et  leur  lit.  » 
—  Lïitliole  «out«nlter  tut  adopté  avec  cet  amendement  (V.  le 
laftcès  -verèal  de  cette  séance,  t.  20  des  procès -verbaux  de  l'as- 
Mibiée,  'p.  i  TS,  et  Fenet,  t.  l).  Ce  projet  n'araot  pas  été  mis 
èita,  par  suite  des  évéoemenlspolltlque8,'fut  représentéen  l'an  t; 
4tirt.<67,4iU  i.,li<v.  S, portait:  «  bien  natlonaax  sont  toutes 
tes  fwNoDS  <ta  territoire  national  qui  n  sont  pas  suseeptnries 


d'une  iiropriéléTnivée,  Iw  tiens  vacatfts,  etc.»— Ls  convfldin 
repoussa  ce  projet  comme  trop  concis,  m  nomma,  pon  revlw 
de  nouveaa  et  coordonner  le  vode  décrété,  une  nenvéHe  Gonu^i 
slon  où  elle  appela  UV.  Cambacérès  et  Utff\a.  Y^tn  ce  pnM 
fut  soumis  an  conseil  des  Chiq-Cents  par  Cambai^réa.  > 
avons  rangé,  dft-li,  parmi  les  propriétés  publiques  les  biens 
ont  tOHjours  apparient  à  la  nation,  ceux  qu'elle  a  réairig  dm 
ses  mains,  ceux  qui  sont  consacrés  à  des  usages  d'hilérèl  ^tn^. 
ral,  ceux  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée.^ 
cette  mafière,  la  loi  do  32  nov.  1760  nous  offrait  ime  éntnntn- 
lion  presque  'complète  et  des  dispositions  qne  nous  noos  somoH 
empressés  de  recueillir  (Fenel,t.  1,  p.  116,147  et  161).— L'irt. 
403  de  œ  projet  était  conçu  ainsi  qu'il  suit  i  «  Les  btess  oaUo- 
naoxsonl:  2»..,  5»,.,  4»  les  fleuves  «t  rhftéfM  tout «ow- 

gables  que  non  navigables  et  leurs  Ifts,  sans  préjudice  da  droB 
qu'ont  les  riverains  d'user  des  eaux  des  rivières  non  navlgibia 
en  se  coofoimant  aux  règles  établies  ;  — K*...,  «*...,  7*  Tnlct 
les  portions  du  territoire  qui  n«  sont  pas  tusctptibles  d'une  pn- 
priété  privée,  s  —  Les  événements  politiques  ont  encore  eoipt- 
ché  oe  projet  de  devenir  loi  de  TËtat  ;  mais  on  ne  peut  s'enip^ 
cher  de  reconnaître,  dans  Pensemble  de  toutes  tes  di^posUioni 
des  projets  de  lois  qui  se  sont  succédé,  ia  pensée  bien  arréléidi 
législateur  d'assimiler  les  cotirs  d'ean  non  Dav^gablessaxllnni 
et  rivières. 

C'est  donc  sans  fondement,  ajoute  encore  H.  Itives,  qoe  m 
a  avancé  quêtes  riverains,  par  'le  seol  lait  de  l'aboflltioti  de  li 
féodalité ,  redevinrent  propriétaires  Ou  lit  des  cours  d'eau  an 
navigables,  et  que  l'État  ne  se  stfbstllna  point  au  droit  des  sei- 
gneurs en  ce  qui  concerne  la  propriété  do  Ut  de  ces  cotn 
d'eau.— li  faut  dire,  au  contraire,  avec  M.  Troplong  {de  laPr» 
cript.,  t.  4,  p.  2n'et  218),  que 'l'État,  successeur  detaselgnn' 
rie  féodale  dans  la  haute  'justice,  a  recouvré  de  plein  droit  aw 
celle-ci  le  domaine  des  pt^tites  'rivières  et  l'héritage  de  tool  a 
qui  s'yTBitadiail  pendant  qtf'élle  était  morcelée;  que,  dès  ton, 
le  droit  romain  sur  la  propriété  de  ces  rivières  fut  en  (juelqie 
sorte  ressuscité  et  qu'on  put  dlrewec  hil  :  Fiumina  autemmià 
pubtica  sunt. 

La  discussion  dn  cède  Napoléon  au  conseil  d^lsl  bonBnnr»- 
plnion  de  ceux  qui  pensent  que  les  petits  cours  d'eaux  açpv- 
4lennent  &  t'Ëlat.— Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  il  fjollln 
toute  oelte  discussion,  rappelée  par  3f .  Locré  (art.  18  e)  19di 
projet,  t.  8,  p.  118  et  119),  et  celte  lecture  démontrenqit 
l'État  n'a  pas  du  tout  entendu  aliéner  les  petits  coure  d'eu. 
Le  législateur  reconnaît,  11  est  vrai,  que,  Aans  les  petllson 
dVau,  les  lies 'A  Ilots  spfiarliennent  aux  riverains,  tandis  q«, 
dans  les  grands  cours  d'eau,  ils  appantenneot  à  l^tat  ;  œiia  il  t 
soin  d'ajouter  quUl  ne  fait  celte  concession  aua:  riveraini  ip'a 
raison  du  peu  d'importance  de  ces  propriétés. — Enfin,  sanswn 
jeter  ici  dans  une  discussion  sopei  flue  sur  les  arguments  qn^ 
peut  tirer  en  faveur  de  la  propriété  de  l'Ëlat  des  articles  do  code 
civil,  bornons-nous  à  dire  qu'en  ne  conférant  aux  riverains  qit 
de  simples  droits  d'usage  sur  ces  cours  'd'ean  (ait.  '644),  b  M 
témoigne  ainsi  hautement  que  leur  propriété  réside  nlïUHil 
dans  le  pouvoir  public  qui  confère  ces  droits. 

Les  auteurs  qui  ont  adopté  le  mgme  prhictpe,  sont  :  V1.1>r«i- 
dhon.  Domaine  pob.,  n"»  753  et  5^36;  Wves,  TOssertalfan sï 
les  eaux  ,  Rorer-Cdllard,  Revue  de  législation,  t.  1.  p.  tM; 
FoDcart ,  Droit  admlni^lratir,  t.  1,  p.  t77  et  sulv.  ;  UferriffC 
Droit  administratif,  p.  135;  GbevaNer,  Droit  aamlDistntn,t.t, 
p.312;Carou,  Act.  possess.^  n"  16S;  Nadautl  deBuDbs.dei 
Usines. 

S  l'est  41  n  été  Jugé  «n  ce  sensqne  les-eanx  non  nsvigalilB 
et  leur  lit  «ont  une  dépendance  du  domaine  public,  snrlesqoeli 
les  riverains  n*ont  que  des  droits  d'usage  déterminés  par  la 
qu'en  conséquence ,  celui  dont  l'héritage  est  traversé  par  di  la 
cours  d'eau,  ne  peut  s'opposer  à  ce  qo''un  autre  riverain  pol^ 
parcourir  ce  cours  d*eao,  à  Talde  de  petits  b&teaox,  Aans  Tttei- 
due  de  cet  héritage  :  que  ce  riverain  dft-aît  en  vain  que  »  qn*- 
lilé  loi  donnant  le  droit  d'irrigation,  et  par  conséquent  celai  d'é- 
tablir des  barrages  sur  le  Ht,  oe  droit  Implique  coDtradlGd(ai*(C 
l'exercice  d'une  navigation  quelconque  sur  le  cours  ffw  (Mh1< 
18  déc.  1943,  aff.  Dupas,  D.  P.  46.  S.  S6). 

Noos  croyons  devoir  ùdre  observer  en»  1b  mMtfM  dsntit 
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ètre  décidée  dat»Ifriiidme  sens,  si  Ton  adopte  le  qoalriëme  sys- 
tème d-après  développé.  —  En  effet,  si  les  eani  sont  res  nuf- 
Uu9f  aiasi  que  nous  le  prouverons,  aucun  riverain  n'a  le  droit  de 
s'opposer  à  ce  que  Ton  pareoore  le  coers  d'eau  en  bateao. 

91 1.  Il  a  encore  été  Jugé  :  1"  qued'aprte  l'ancien  droiteou- 
tnniler,  et  miioB  daa»  les  costumes  muettes ,  comme  dans  la 
eoolnme  de  Bar,  la  propriété  des  rivières  non  navigables,  ainsi 
que  leur  lit  aJ»aDdODné,  appartenait  au  seigneur  haut  Jnslicler 
(Nancy,  ISjuio  1827,  aff.  Micbello,  v»  Commune,  □<*  2080;  RcJ. 
9  ao&L  1843)  ())  a«  Qu'il  ea  élaik  de  même  sous  la  législaliMi 
féodale  ,  et  dfaprès  une  Jurlsprudeoce  presqn»  générale  ;  el , 
apécialemenL,  qiua  cette  Jurisprudene*  «istail  en  Francbe- 
Comlé,  encore  bten  qu»  ce  fût  un  pays  de  fraoc-aileu,  et  que  , 
pour  Les  cas  sur  lesquels  la  coutume  était  mnttte,  on  dût, 
en  général,  se  référer  au  droit  comaJn  (Req.  19  Jaill.  1830,  aff. 
Bayer,  V.  Propriété);  —  S"  Qae  l'arU  649  c.  <Av.  a  été  déclaré 
inapplicable  à  une  coolestalloo  ealre-  plnsienrs  piiwrains  d*un  cou- 
rant, et  d'autres  riverains  qui  avalent  acqmis  d'm  seigneur,  pro- 
priétaire primitt/  du  courant,  le  droit  de  se  seitvir  des  eaux  pour 
le  mouvement  de  cerlalnes  usines,  tellement  qae  ees  eessionoaires 
ont  dii  être  maioleous  dans  une  possession  suOieaiiLe  pour  taire' 
mouvoir  leurs  aslnes,  en£or»  bien  que  les  propriétés  itvs  autres 
riverains  dussent  ressentir  un. notable  préjudice  par  ledcfaBtd'ir» 
rigation  (m^me  arrêt;  V.  également  Propriété,  féodale);  — 
4<*  Que  ni  les  art..  644.  64&  c.  civ.,  qui  règlent  les  droits  des 
propriétaires  riverains  des  cours  d'eau,  ni  les  lois  de  1790  et 
1792,  abolilives  de  la.  féodalité,  se  font  obstacle  à  ce  onelaloais- 
sauce  des  prises  d'eaux  concédées  anlrefois,  à  lilr*  onéreua,  par 
le&aDcleus  seigneurs,  soU  naintanua  (BeJ.  »août  1843.  arrêt 
précité). 

Ainsi,  oomma  on  le  voit,  la  questtoa  de  savcdr  si  tes  an- 
ciens setgjoeurs  étaient  propriétaires  des  petits  cours  d^u  ne 
paraît  pas  douteuse;  il  ne  reste  plus,  dès  inrss  qa'à  exnBinerqtiei 
a  été  leur  successeur. — Or  en  ne  peut  nier  que  oe  n«  soU  l'Ëtati, 
comme  étant  eu  leur  lien  el  place  toutes  les  firis  qu'ils  n'avaient 
pas  transmis  leurs  droltsà  des  ttara  non  seigneurs.  —  Malgré  l« 
force  de  ces.auUirjtés  el  de  ces  raisons,  nous  les  verrons,  dans 
un.  Instant,,  s'évanouir  en  présence  du  quatrième  système. 

M  iL9.  XBOiSiÈlWSYSiiftMi.  — Lap0opri4tédii>lUdeteait!c  cou- 
rantes appartient  tum  riveraine,  imiif>iw  eaum  «jftff-fTiAnet  ne  lomX  à 
personne.— JJmUHM  c  dv..,  qplattrlbos  les  lies  nées  danstetit 
de  cftS-eauji,  est  la. base  deca  syatàmet.CMl»atlrlbution,  dit-on, 
est  lasuite  du  droit  de  propriété  desrlvetaln»,  de  même  que  l'at> 
IribulioD.  das  lies  survenues  dan»  le  Ht  des  fleuv«s.est  la  soit»  du 
droit  de  propriété  de  l'État.  Le  evage  dn  M,  mis  à  la  ebarge 
des  riverains  par  la  loi  dn  14  flor..  an  11 ,  esl  une  ebarge  de  la 
propriété  de  ce  lit;  et  si  l'art.  363»  acoonde  an  propriétaire  en- 
vabl  fiar  l'eao  te  lit  qu'elle  vient  d'abandonner,,  c'est  par  ane 
mesure  d'équlLÔ  qnt  ne  combat ett rien  le  prteofpe  de  la  propriété 
des.  riverains. — Quant  k  l'eau,  couraate-,  U  en>  est  autrement:  elle 
est  par  sa  nature:  non^susceptlble  de-pnopriéti' privée.— La  con- 
séquence de  cette  doctrine,  c'est  qae,  dans  le  cas  où  le  111  du  cours 
d'eau  serait  dessécbé,  la  proprJété  ea devrait  être  partagée  entre 
riverains.—  TeUe  est  l'opinion  de  KM.  Duranton,  t.  S,  b«  208; 
Gormenin.,  Droit  admlnistcatll,  L840',  v>  Cours  d'eaa,  §  3; 


(1)  jEfpfar (Amal  et  Dmlbon  C.  Cavalier.  )  — Le  poorToi  était 
dirigé  contre  tarrèl  de  l&eeur  deNlmei,  dn  17  nan  1840.— Il  olaii  tonié 
sur  la  vtelatioD  des  ait.  644,  645,  SS32  et  la  fanm  application  des 
arl.  706  et  2229  c.  civ.,  eo  ce  que  l'arrêt  attaqué,  tonlen  recon&ais- 
sanl  qoe  l^s  sieurs  Amal  et  Druihon  élaieDt  en  po5Bes»ioD  actuelle  des 
prises  d'eairliligiemes,  qnlls  étairnt  propriélairfS  rireraios,  et  que 
mémol^io  d'eux  (le  sieorDrulboQ)  avait  no  litre  de  coocessioD  ,  a  Dëan- 
mofaM-onfanméladeslNcliODdecee  prises dVau  &l*?i;ard  dnsieu?  Drulbon, 
rar  im-  HHldmeiit  d'nir  prétendu  non  •usage ,  et  S  régnrd  do  sieur  Amal, 
sMls.préliila>  qp'il  n'avait  point  nna  poMession  acquisiirve  de  nature  a 
détruire  on  àaliénnMpat  l'utai»  eoatraire  leMaéfic»daftc«ncef»ion9 
seignearîalet  biles  aaueur  Ciralier.  Le  bénéflee  «oneaeré  par  l'art.  644 
c.  civ.,  disail-on,  et  que  n'ont  nullement  dénaturé  1rs  caDcessioos  sei- 
gveanales  Ailes  au  tieur  Cavalier,  lesquelles  ne  pouvaient  porter  aiteiote 
air  droit  commen ,  ttt,  aux  termes  de  celte  loi  commune  ,  un  droîLpure' 
ment  taïullatifi,  non  snscepliltle  de  se  prrdre  par  le  noo-asasc,  pas  plus 
qu'il  n'eaUfeeoifi.dnlitpiaeuiplieD  peurl'acquérir.- ArrM  (aprea  délib. 
en  eb-du  cont.). 

Lâ^ciWMi — A&Iittd>:  — AllaMhkqfHla>lé|i&iatiur,  uréglant,  par 


Garnier,  Réginfe  des  eaux,  n"*  2,  3  et  4.  U.  Pardessos  avait 
partagé  celte  opinion  dans  les  premières  édillonâ  de  son  Traité 
des  servitudes,  mais  dans  la  huitième  édition  publiée  en  1838,  H 
enseigne  que  les  cours  d'eau  sont,  dans  leur  intéfcralité,  la  pro» 
prlété  des  riverains.  —  Ce  sysiènie  ne  nous  paraît  pas  mériter 
une  longue  discussion.  Il  est  difficile  d'établir  une  distinction  entre 
le  lit  d'un  cours  d'eau  et  le  cours  d'eau  lui-même.  Un  cours  d'eau, 
en  efTet,  dit  avec  beaucoup  d«  raison  M.  l'roudbon,  n'est  pasove 
ebose  en  l'air;  et,  en  efift,  qu'ef t  ctr  que  l'eau  sans  le  lit,  qu'est- 
ce  que  le  lit  sans  l'eau?  Ce  système  va  trouver,  d'ailleurs,  BBtit- 
rellement  sa  réfuiaiion  dans  ta  discussion  du  quatriènie. 

Httt.  QuATRiÈHB  ststËhb.- Le*  fiirtuB  et  te  lit  de»  rivière* 
ne  sont  à  perionwe  :  ce  tant  choies  dites  ics  NULLrus. — «Si-,  pour 
déterminer  le  droit  de  propriété,  l'on  consutte-  la  nahire-  d^ 
choses,  dit  H.  Cbampionniëre,  p.  14  et  13,  elles  sedlslm^uent 
nécessairement  eo  deux  classes  :  oeiles  qui  sont  suscepiibles  de 
propriéié  et  celles  qui  ne  lesont  pas.  —  Les  prmiiéressont,  par 
exemple,  l'air,  la  iurilère,  la  mer.  — Ces  choses- ne  sont  à  per- 
sonne parce  qiie  noi  n'a  besoin  de  se  les  approprier  ;  il  y  a-  de 
l'air  etde  la  lumière  soSsammenc  el  an  dblà  peur  tons  le;;  habr- 
lanlsdela  tere.  —  néanmoins,  dans  certaines  condiiions,  ces 
éléments  naturels  peuvent  être  frappés  de  propriété,  c'Vsl-à-dtre 
de  Jouissnnoe  exclusive.  Je  jouh>  seul'  de  l'air  qw  pénétre  ma 
poitrine  ou  même  de  eeiei  qui  remplit  ma  maison  oui  UiV  tourner 
mon  moulin'.  Dans  Ice  cbemlnsde  fvr  atmospiiériques,  l*alr  com" 
primé  sera  lap (bese  de  l'entreprise  comme  l'app^tieil  qui  m  con- 
tiendra. Il  en  est  de  même  de  la  lumière  facilce,  et  m^me  de  cellb 
dui  soleil* dan  ses  usages  perlicniiers,  lu  chaleur  bienfdisante  de 
cet  astra'peué  être  utitieée  d'une  manière  exclusive  et  privée,  er 
Dii^ène,  en  sant  au  conquérant  :  «  Ote-tol  de  mon  soleil  ,  » 
eaprlnaii  uue  Idée  Juste'  par  un  mot  propre  et  8lgDiflcaiird*un 
droit  ecqule.  »  —  Ainsi ,  suivant  M.  Cbampionnière,  leselioses' 
dites  res  wUiut  ne  sont  pas  telles  par  une  raison  inhérente- H 
leur  nature,  mMe  par  le  délbut  de  leur  appropriation. 

La  vévité^  suivant  bous,  est  dnns  ta  proposition  contraire.  Nous 
seutenens  que-  l'air,  Fa  mer,  tontes  les  eaux,  sont  res  nuUiui,  oir 
si  l'on  veut  res  omnium,  par  une  condition  essentielle  de  leur  na- 
ture. Nens  souUniom  que  l'air  et  Peau  oe  sont  pas  susceptiblés 
d'appropriation.  B»t-ee  parce  que  Je  naviguerai  sur  la  mer,  ou- 
que  Je  parviendrai  à  péaiiétrer  dans  ses  prort>ndeurs ,  ou  que  J'uti- 
liserai ,  dans  VD>  intérêt  privé,  Ite  eaux  d'une  rlvJére  ou  de  la 
mer  elle-mému,  que  Je  pourrai  me  dtre  propriétaire  de  la  mer 
on  de  ta  rivière  ?  Et  de  ce'  qne  l'air  pénétrera  dans  ma  poitrine, 
pourrai  Je  me  dire  propriétaire  de  l'air  T  Est-ce  que  l'eau  que  Je 
puise'  à  1»  tentalue  en  diivimie  la  source?  Et  qu'importe  à  la  mer 
les  dértvationeque  J'exerce  sur  elle?  Sans  doute  l'homme,  a  une 
aclion  commune  sur  les  oboses  communes ,  uals  cette  action  âfh- 
rive  précisément  délai  communauté  de  Jouissance  gneDieu  ajugé 
convenable  d'accorder  à  Ion»  les  hommes  snr  ces  choses.  Cette- 
comaunanlé'  de  Jonissance  est  précisément  la  négation  d'une 
appropriation  particulière.  — Ainsi  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
l'air,  la  lumière  ne  sont  à  personne,  parce  que  nul  n'a  besoin 
de  se  lesi  approprier.  Ces  choses  ne  sent  à  personne  parce  qup 
nul  n*st  la  puMMUice  de  se  les  approprier,  ce  qui  estfortdKKrent. 

H.  Cbampionnière- tislstesur  ce  point  de  ta  discussion  et  dit  : 


les  art.  644  et  645  c.  civ.,  1rs  cours  dVau  qnt  bordent  ou  traversent  les 
héritage ,  n'aportp  aucooe  atteinte  avx  droits  di^jà  If'gairroent  acquis  sur 
ces  mêmes  cours  d'eau,  en  venu  de  lilns  particuliers;  —  Attendu  que 
Tarrét  attaqué,  appréciant  les  litres  prodaits  par  tes  parties ,  a  Juge  qne 
ceux  de  Cavalier  lui  donnaient  des.  droits  a  range  des  ennxduval>d«i 
Font-Fassol  pour  Tirrigation  des  propriétés  désignées  dans  ces-  titres  ;,qns 
Drulbon  avaii  perdu  ceux  qu'il  réclamiilt  |iar  la  non-usage  pendanl  trente 
ans,  et  qu'Amal  nVn  avait  acqois  aucun  par  powseion  suOi^aiite;  — 
Attendu  qu'il  importe  peu  que  Irs  titres  de  Ca^alirr  aipnt  émaoé  de  l'an* 
cien  seigneur  ;  que  ,  sous  l'empire  de  la  législation  féodale  ,  la  propriété 
despcliles  rivières  non  navi^ablps  appartenait  aux  ci-devant  Beigneurs  ; 
et  que  les  lois  alwlittve»  de  la  féodalité  n'ont  pu>  porter  alteinife  aux  diroils 
aolérieuremeat  acquis ,  en.  vertu  ri  mus  Temptre  des  luis  nixanin  ;- — 
D'où  il  Mil  que  la  cour  royale,  qni<,.aéoniant.)eB  moiifedas  pnemtsre 
jnges,  acoodamoé  Amal  «l  Uculhoa  fc.d4irnr«  leurs  prises  snn  le- val  de 
Font  -  Fas^ot ,  et  leur  a  lait  déJeue  d'uiec  de.  les  ua%^  B.'a  vjoléaucu». 
loi;— Rejette. 

Dn  9  août  t8tS.-G.  6. ,  d.  eAr.-HH.  Bojer,  ptésiafanL-Bérencn^ 
rapyorloiR 
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m  Dans  certaioes  conditions,  ces  éléments  naturels  t>ËUvent  être 
frappés  de  propriété,  c'est-à-dire  de  Jouissance  exclusive:  le 
Jouis  seul  de  l'air  qui  ialt  tourner  ihod  mputin.  »  Hais  pour  que 
l*air  pùt  remplir  sa  destioalion  qui  est  d'être  ctiose  commune ,  Il 
fallait  bien  qu'il  fût  atteint  par  l'homme  mis  en  rapport  avec  lui 
dus  toutes  les  modifications  qui  dérivent  de  sa  nature  ;  cette 
modification  dans  le  mode  de  Jouissance  de  l'air  se  lie  à  l'exis- 
tence même  de  l'homme  ;  car  si  l'air,  si  la  lumière ,  si  l'eau  ces- 
saient d'être  communs ,  il  n'y  aurait  plus  d'êlres  vivants  ici- 
bas.  Cette  admirable  création  périrait  faute  d'aliments  nouriciers. 
On  voit  par-là  que  cette  communauté  de  Jouissance  est  indé- 
pendante de  toute  question  de  propriété.  Est-ce  que  l'oiseau  qui 
traverse  l'air  en  est  propriétaire?  Est-ce  que  le  poisson  qui  par- 
court les  eaux  est  propriétaire  du  fleuve ,  ou  même  des  parcelles 
d'eau  nécessaires  à  son  existence?  Personne  n'oserait  le  soutenir. 
L'bomme  est  dans  la  même  condition.  La  chose  commune,  par 
sa  nature  même ,  se  prête  admirablement  à  toutes  les  modifica- 
tions de  Jouissance  ,  mais  celte  Jouissance  ne  l'altérant  en  rien 
puisqu'elle  reste  entière ,  complète ,  et  avec  la  même  puissance 
d'actions,  sur  tous  les  êtres  vivants,  il  devient  impossible  de  dire 
que  l'homme  en  a  la  propriété  ou  se  l'approprie  ,  ce  qui  revien- 
drait au  même. 

La  vapeur  qui  est  indomptable,  dit  M.  Cbamptonnîère»  est 
pourtant  frappée  de  propriété.  Ceci  est  une  subtilité.  En  effet, 
que  l'Industrie ,  la  science,  se  servent  de  l'eau,  de  l'air,  du  fen, 
pour  produire  d'autres  corps  susceptibles  d'appropriation ,  qui  le 
oie?  Cela  prouve  que  dans  sou  admirable  prévoyance,  Dieu  a 
voulu,  comme  nous  te  disions  plus  haut,  que  les  choses  com- 
munes se  prêtassent  à  toutes  les  combinaisons  du  génie  de 
l'homme ,  et  à  tous  les  actes  de  communauté  ou  de  perfection- 
nement des  arts  utiles  au  bien-être  du  genre  humain,  mais  cela 
ne  fait  pas  que  la  chose  commune  devienne  une  propriété  dans  le 
sens  queledroit  et  la  civilisation  allachent  à  ce  mot;  il  est  si  vrai, 
par  exemple,  que  l'eau  transformée  en  vapeur  ne  constitue  pas 
une  propriété ,  qu'elle  n'ajoule  pas  qd  centime  à  la  vtieur  de  la 
locomotive  qui  la  renferme.  Et  il  D'y  a  pu  de  propriété  là  où  il 
n'y  a  pas  une  valeur  appréciable. 

Du  reste ,  la  question  qu'on  examine  ici  n'est  pas  nouvelle ,  on 
la  traitait  en  Angleterre  il  y  a  plus  de  deux  cents  ans.  Robert 
Callis ,  célèbre  Jurisconsulte  de  cetle  époque,  et  qui  commentait 
en  1622  le  statut  23  de  Henri  Vill,  c.  5,  sur  les  eaux,  en  posant 
le  principe  de  la  propriété  des  rivières  au  profit  des  riverains, 
s'exprimait  ainsi  :  «  Il  serait  étrange  que  le  droit  de  propriété 
pût  s'asseoir  sur  une  chose  si  fugitive ,  qu'elle  a  disparu  en 
moins  de  temps  qu'on  n'en  met  à  prononcer  m^um,  fuum,  suum. 
Les  daims,  les  lièvres  et  les  lapins  des  forêts  ,  non  pius  que  les 
poissons  des  eaux  courantes,  ne  peuvent  être  revendiqués  à 
titre  de  propriété,  et  cependant  ce  sont  choses  moins  mobiles 
que  les  eaux  courantes  elles-mêmes.  Je  pense  donc  qu'en  pre- 
nant aqua  pour  l'eau  courante  considérée  isolément ,  elle  ne  peut 
être  l'objet  d'un  droit  de  propriété;  mais  en  la  considérant 
comme  accessoire  du  sOI ,  en  confondant  par  la  pensée  l'eau  cou- 
rante et  le  lit  qui  la  contient ,  la  propriété  de  l'un  entraîne  celle 
de  l'autre  »  (Callis,  Statute  ofseioer$,  lectura  âecnnda,  p.  97). 

«  SI  l'eau  coule  à  travers  d'un  terrain,  quoiqu'elle  conserve  le 
nom  d'eau  courante,  elle  est,  en  effet,  identifiée  avec  la  pro- 
priété qu'elle  traverse ,  parce  qu'elle  passe  sur  le  sol ,  et  cujut 
M  toium,  ejut  est  uique  ad  cosium  »  (Wooirich,  Law  ofwaltrt, 
Londou,  1830,  ch.  7).  —  Ainsi  Robert  Callis  est  d'accord  avec 
nous  sur  un  point  essentiel,  l'eau  courante  n'est  pas  susceptible 
d'appropriation-,  mais  alors  il  imagine  que  l'ean  courante  n'est 
qu'un  accessoire  du  sol ,  il  confond  dans  sa  pensée  l'eau  courante 
et  le  lit,  et  11  arrive  que,  suivant  lui,  la  propriété  du  sol  en- 
traîne ia  propriété  du  cours  d'eau.  S'il  en  était  ainsi ,  et  en  éten- 
dant le  point  de  vue ,  les  fleuves  seraient  donc  un  accessoire  de 
leur  lit,  et  la  mer  deviendrait  no  accessoire  de  la  terre.  —  le 
SUIS  propriétaire  d'un  étang,  c'est  l'eau  composant  l'étang  qui 
constitue  ma  propriété  ;  le  sol  supporte  l'eau,  mais  n'est  pas  l'étang. 
Je  me  promène  sur  l'ean ,  J'y  pêche ,  Je  ne  Jouis  pas  du  fond;  ce 
fond  loin  d'être  le  principal,  serait  tout  au  plus  l'accessoire;  si 
même  Je  me  détache  un  instant  par  la  pensée  du  droit  strict,  pour 
raisonner  d'après  les  lois  physiques ,  il  n'est  pas  même  l'acces- 
t^t ,  car  ici  U  y  ft  deux  éléments  qui  se  loacbent ,  mais  qui  ne 


se  combinent  pas ,  qui  ne  s'assimilent  pas ,  car  s'ils  se  conU- 
naient,  s'ils  s'assimilaient,  il  n'y  aurait  plus  d'élang,  lat«rre 
absorberait  l'eau,  et  alors  la  propriété  aurait  changéde  nature.— 
L'eau  ne  s'assimilant  pas  à  ta  terre  ,  ne  cesse  donc  pas  d'avoir 
une  existence  indépendante  du  lit  où  elle  repose,  où  eils coule 
aussi  indépendante  relativement  que  l'air  que  nous  respirons  «t 
qui  entre  et  sort  de  notre  poitrine.  Si  l'ean  a  nae  exlueâee 
propre,  elle  ne  cesse  pas  d'être  une  chose  commone,  on  m 

nuliius. 

M.  Daviel  qui ,  dans  son  premier  volume,  p.  5,  expose,  saivasi 
noui,  les  vrais  principes,  établit  ensuite,  1. 1 ,  p.  Uet  l!t,t.  2,  p.ïg, 
des  distinctions  en  rapport  avec  l'opinion  de  Callis ,  et  qui  nou 
paraissent  plus  subtiles  que  Justes. — D'abord  il  dit  avec  raisoo: 
— ft  II  est,  dans  la  nature,  des  choses  qui  n'admettent  pas  lapais 
sauce  pléulère  de  l'homme  :  ce  sont  celles  qui  résistent  à  tonte 
occupation  exclusive,  à  toute  modification  Industrielle.  UrsqoB 
l'usage  de  ces  choses  se  réduit  nécessairement  pour  charuo  i 
une  Jouissance  momentanée  et  fugitive,  où  pourrait  s'aïuchtt 
sur  elles  l'empreinte  exclusive  de  ia  propriété?  CommeuU'at- 
querra  le  domaine  des  airs  ?  Où  plantera-t-on  des  bornes  daoi  it 
pleine  mer?  Qni  pourra  relenlr  en  sa  possession  l'eau  cooruta 
d'un  fleuve?  Quel  homme  raisonnable  croira  souffrir  uo  pr^g. 
dlce  parce  qu'on  viendra .  pour  les  besoins  de  la  vie,  se  déstllé- 
rerau  courant  d'an  ruisseau?  Évidemment  l'air,  la  mer,  l'eu 
devaient  rester  entre  les  hommes  dans  une  communauté  ué^ve 
qui  permit  à  chacun  d'en  user  sous  la  condition  de  ne  pas  gtntr 
l'usage  réciproque  que  les  autres  sont  appelés  à  en  tirer  aossi-i 
Nous  le  répétons,  voilà  les  principes  posés  d'une  manière ei- 
Irêmement  lucide  etjaste.  —Mais  anssitM  qu'il  s'agit  des  petib 
cours  d'eau  ,  H.  Daviel  se  laisse  entraîner  à  l'antorilé  des  Juris- 
consultes anglais ,  et  nous  le  voyons,  1. 1,  p.  13  et,  surloatLl, 
p.  28,  s'efforcer  de  faire  prévaloir  des  idées  tout  opposées.- 
Bn  critiquant  un  arrêt  de  cassation  qui  a  Jugé  que  les  riviirti 
non  navigables  rentraient  sous  l'appltcation  de  l'art.  714  (Seq. 
14  fév.  1853,  aff.  Martin,  V.  n"  2t4-2*],  il  nous  est  Impossible, 
dit-il,  d'admetlre  celle  proposition. —  «  L'ean  desrlvièrtii 
toujours  ,  en  législation,  été  considérée  sous  deux  aspects.  Son 
l'un ,  c'est  un  volume  fluide ,  continu ,  se  précipitant  habiinril»- 
ment  vers  tes  lieux  inférieurs ,  et  par  cela  même  peu  suacepUbli 
d'être  possédé  autrement  que  par  la  possession  du  fonds  ne 
lequel  11  coule  et  des  rives  qui  le  bordent;  sons  l'autre  asptfit, 
c'est  une  aggloméraUou  de  parties  fluides  sasceptibles  d'ètn 
séparées  du  volume  entier,  et  par  conséquent  d'être  possédée! 
comme  telles.  Sous  ce  dernier  rapport,  à  cause  del'ntllUédeeel 
élément  pour  l'homme,  l'eau  ainsi  que  l'air  a  toujours  été  oui- 
dérée  comme  une  chose  commune  ,  ajoute-t-ll.  Ainsi ,  l'eaaGOi- 
rante  est  seule  d'un  usage  commun;  la  pente  de  larinirt, 
c'est-à-dire  la  force  motrice  qui  résulte  de  l'inclinaison  do  lit.li 
force  motrice,  accessoire  inhérent  aux  fonds  riverains,  est  « 
dépendance  de  la  propriété.  Elle  appartient  aux  riverains  à  tiln 
d'accessoire  Inhérent  au  fonds  que  te  cours  d'eau  traverse  >  (t  )> 
p.  27,  28  el  39). 

Nous  n'admettons  pas  ces  dernières  propositions.  On  peit 
jusqu'à  un  certain  point  soutenir  que  des  parties  fluides  sépiria 
d'une  masse  d'eau,  cessent  d'être  une  chose  commune  etdenen* 
nent  la  propriété  de  celui  qui  la  possède.  Hais  soutenir  qn  It 
cours  de  l'eau  que  l'on  répute  commun,  res  omnium,  parceqal 
est  continu ,  et  qu'il  se  précipite  vers  les  fonds  ioférleurs,  cesse 
d'avoir  ce  caractère  essentiel,  en  raison  de  la  pente  que  le  Ut  te 
procure,  et  constitue  dès  lors  une  force  motrice  qui  est  tin  «■ 
cessoire  du  sol,  parce  qu'elle  est  non  susceptible  de  possesiiM 
séparément  du  fonds  sur  lequel  cetle  lorce  se  produit  — CeliM 
nous  parait  pas  admissible.  Quoi  1  la  masse  fluide  est 
tlble  de  possession  dites-vous,  et  c'est  parce  que  ce  caradtR 
essentiel  lui  manque  que  l'on  en  fait  un  accessoire  du  Ht,  M 
le  nom  de  force  motrice;  parce  que  l'être  Inleilectuel,  rboaa* 
ne  peut  pas  ia  posséder,  vous  en  conférez  la  propriété  à  la  tent. 
c'est-à-dire  à  l'être  inintelligent.— Il  semble  que  moins  nne 
est  susceptible  d'élre  possédée  par  elle-même ,  plus  elle  a  u 
caractère  spécial  Inhérent  à  sa  nature;  plus  elle  a  on  earaetite 
principal  et  non  accessoire ,  moins  elle  est  soumise  à  nne  tp- 
propriation  quelconque,  puisqu'elle  ne  subit  pas  l'InflaenOi 
l'action  des  autres  choses  ou  des  êtres  avec  lesauelseUe  se  trH» 
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en  repport.  HH.  DivM  el  Garnier  souUcDiieDt  le  eoDtraIre,  «t 
va  quoi  se  foodeDt-lls  dODC?  Sur  ce  que  la  peole  do  Itt  crée 
noe  force  motrice  ucessoire  au  sol ,  probsblement  parée  qu'elle 
n'exUteralt  pas  sans  le  sol;  Il  réaulleralt  de  là  que  la  peote  du 
lit  lenl  crée  la  rivière,  tandjsqae  c'est  la  rivière  qui  a  souvent 
créé  la  pente  par  la  puissance  accélératrice  de  son  cours.  Une 
rivière  n*a  pas  Décessatrement  une  pente  au  moment  où  elle 
commence  à  conter.  L'eau  se  meut  par  l'effet  de  la  vitesse  ac- 
quise par  sa  pesanteur  et  sa  fluidité.  Les  géographes  remar- 
quent queie  plus  grand  fleuve  d'Amérique  a  cinquante  lieues  de 
parcours  où  ii  n'existe  aucune  déclivité.  En  effet,  i'ean  prend 
lOD  cours  \i  où  elle  éprouve  le  moins  de  résistance.  Peu  k  peu 
elle  fait  son  lit;  d'abord  elle  l'applanit ,  elle  le  rend  plus  facile  j 
•lie  enlralne  iosenslblement  ce  qui  la  contrarie  ,  ce  qui  lui  (ait 
obstacle.  Cette  force  motrice  existe  donc  lodépendammentdulil; 
ele'esi  le  cas  de  dire,  avec  la  loi  romaine,  flumini  totum  eeiit,  et 
non  avec  H.  Daviel,  on  du  moins  comme  conséquence  de  son 
système,  flumtn  tolo  cedit.  Ce  n'est  doue  que  par  une  méprise 
véritable  que  cette  force  motrice  a  pu  être  regardée  comme  ac- 
cessoire d'un  lit  qui  la  reçoit. —  Ainsi ,  Il  n'existe  pas  de  droit 
de  propriété  sur  les  eaux  cooranlea  qui ,  dès  le  moment  où  elles 
font  Irruption  sur  la  terre  ,  échappent  i  toute  appropriation ,  i 
toute  occupation  individuelle  et  exclusive.  Ce  système  est  en  har- 
monie parfaite  avec  celui  de  H.  Aruout  :  <  Tonte  possession  ex- 
eloslve,  dit-il,  est  incompatible  avec  les  vues  que  la  nature  s'est 
proposées  en  établissant  l'union  des  sociétés  sur  la  communion 
des  éléments.  »  —  Notre  système ,  comme  on  le  voit,  reproduit 
et  conserve  parlaltement  la  pensée  de  l'assemblée  constituante. 

Aq  reste,  la  doctrine  que  nous  soutenons  Ici  a  été  professée  par 
Merlin  (nous  rappelons  ici  son  opinion  en  quelques  mots)  :  «  Des- 
tinées à  l'usage  commnn  de  tous,  par  une  sorte  de  consécration 
publique ,  itf  petites  rivières  n'appartiennent  proprement  à  per- 
sODDe  et  ne  dépendent  que  de  la  puissance  souveraine,  sauf  ('usage 
parlleuller  que  les  proprlétalreo  ont  le  droit  d'en  faire  poir  leur 

(I)  (Vanbenrden  C.  lit  ville  de  Gand.)  —  La  cooa;  —  Attendu  q» 
si  le  cours  d'«ta  Het  Sleksken  était  à  considérer  comms  une  rivière  non 
aavigable  ni  Ootlable,  ainsi  que  le  soolient  l'appelant,  il  n'appartiendrait 
pointaux  rirpraina;  qu'en  effet,  loin  d'atlribupraui  riverains  la  propriété 
des  rivières  de  cette  eiipèce,  la  loi  la  lenr  refuse  évidemment  dnns  ton 
éeonomie  :  d^apria  l'art.  565  c.  cir.,  lorsqu^na  flenvo  oa  une  rivière  na- 
vigable, flottable  ou  non,  n  forme  on  noaTein  cours  ea  ibaadonDant 
•oa  ancien  lit,  les  proprittaires  des  fonds  nouvellement  occupés  prea- 
nent,  a  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  alwDdonné,  chacun  dans  la  propor- 
tion du  terraii  qii  loi  a  f=té  «levé  ;  si  le  lit  des  rivières  Don  navigables 
si  flottables  était  une  dépendance  des  propriétés  riveraines,  cette  disposi- 
tion froi»>eraii  l'équité  et  la  raison,  car  elle  priverait  les  riverains  du  lit 
abandonné,  de  leur  propriété,  Bsna  indemnité  aucune,  pour  la  transmettre 
libéralement  aux  propriétaires  des  fonds  dans  lesquels  la  rivière  se  serait 
formé  un  nouveau  cours,  tout  en  leur  conservant  la  propriété  de  ce  cours, 
l'art.  64  i  da  même  code  n'autorise  celui  dont  la  proprii'lé  borde  une 
)  ean  conriinte  autre  que  celte  qui  est  déclarée  dépendance  do  domaine 
'  pnblic  par  l'art.  5U,  k  s'en  servir  à  son  passage,  que  pour  l'irrigatien  de 
•es  propriétés,  et  celni  dont  cette  ean  traverse  l'héritage,  k  ea  oser  dans 
l'iolervalle  qu'elle  7  parcourt,  qu'a  la  charge  de  la  rendre,  fe  la  sortie  de 
•ea  fonds,  a  son  cours  ordinaire,  conditions  qui  démontrent  que  les 
rivières  non  navigables  ni  Qotiablei  ne  sont  pas  susceptible*  d'une  pro- 
priété privée;  quVn  présence  de  textes  aussi  formels  l'aigumeotA  con- 
trario tgniu,  tiré  de  l'art.  538,  n'a  aucun  poids  ;  que  l'art.  561  est  en- 
core )>ans  portée  pour  la  question,  de  même  que  l'avis  do  conseil  d'État, 
do  S7  pluT.  an  13,  approuvé  le  30  du  même  mois,  relatif  k  la  pèche 
dmoii  les  rivières  non  navigables  ni  fiottablss;  ces  dispositions,  comme 
9>n  «prime  la  dernière,  n'rtabllfsant  que  des  dédommagements  pour  les 
iDcoBvénienti  qui  sont  attachés  au  voisinage  de  ces  rivières  et  pour  la 
dépense  du  curage  el  de  Ti-otretiea  k  laquelle  les  riverains  sont  assujettis 

E.ir  le»  lois  el  ie&  règlements:  que  les  rivières  non  navigables  ni  floita- 
les  (ont  si  peu  partie  in  propriétés  adjacentes,  qu'il  est  au  pouvoir  du 

Î[ouverneme:il,  ainsi  que  le  reconnaît  l'avis  do  conseil  d'État  précité,  de 
es  rrodre  navisahle»  ou  flottables,  el  ainsi  de  les  (air*  entrer  dans  le  do- 
maioe  réel  de  l'État,  sans  être  tenukaucDneindemité;  qse  jusque-là  elles 
forment  donc  de*  dépendances  du  domaine  publie  doat  l'usage  est  k  loua 
el  la  propriété  a  personne  (ItuHt.f  lib.  S,tit.  1,  |S];  d'où  if  suit  que  la 
réclafnation  de  l'appelant  est  sans  fondement. 
Du  7}uill.  1855. -C.  deGand,  S*  ch. 

(3)  £(]>»«.•  — (Martin  C.  Adeline.)  —  Adeline,  propriétaire  d'une 
des  rivi-&  de  la  petite  nvière  de  Nutre-Dame-des-Champs,  (ut  autorisé  k 
cbaoger  la  direction  de  la  nvière  ,  pour  l'établissement  d'une  osioe.  — 
Martin,  propriétaire  de  l'autre  nve|  adressa  lae  pUiate  k  l'autorité  admi- 
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besoin  «t  leur  avantage,  x  Ce  passage  de  Merlin  (Questions  de 
droit,  v*Cour8d'eau,$  1,  p.  728,  et  Rép.,  v*  Bief)  ne  peutlafsser 
aucun  doute  sur  sa  manière  de  penser.  Nous  n'avons  pas  besoin 
de  dire  que  quand  il  dit:  ne  déptndent  que  de  la  puùrancs  sou- 
veraine ,  Il  n'entend  parler  que  de  la  question  de  surveillaoce 
et  de  police.  L'ensemble  de  la  phrase  i*lndlque  suffisamment. 
HM.  Dubreull,  Analyse  ratsoonéesur  les  eaux ,  Tarbé  de  Vaux- 
clalr,  DIct.  des  travaux  publics,  Colenoe,  avocat  à  Épinal , 
Dissert,  publiée  en  1837,  Nadaiilt  de  Buffon,  p.  2S ,  ont  soutenu 
et  développé  la  même  opinion. —Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables  n'appartiennent  point  aux 
propriétaires  riverains^  que  l'usage  en  est  commun  à  tous  et  la 
propriété  k  personne  (Gand,  7  JulK.  1835  (1).  Conf.  Bruxelles  , 
3*  ch.,  7  mars  1832,  aff.  Mary  C.Goes.  — Conf.  Cass.  10  Juin 
1846,  aff.  canal  de  taSambre,  D.  P.  è6.  1. 177,  et  dos  observa- 
tions «od.). 

Sfl4.  Par  une  conséquence  de  cette  doctrine  ,  Il  a  été  Jugé, 
au  sujet  de  la  hauteur,  de  la  pente  des  eaux  et  du  lit  de  la  rivière  : 
l*que  la  hauteur  d'un  cours  d'eau  même  non  navigable  n'étant  pas 
dans  le  commerce,  et  ne  pouvant,  dès  lors,  être  acquise  par  pres- 
cription, Il  en  résulte  que  la  possession,  même  immémoriale,  d'un 
barrage  tendant  à  élever  les  eaox  d'un  ruisseau,  ne  peut  servir  de 
baseà  l'action  en  complainte  pour  trouble  ù  cette  possession  :  il  im- 
porte peu  que  ce  barrage  serve  au  mouvement  d'une  usine  établie 
avant  la  loi  du  21  avril  1810,  art.  78  (Re|.  19  déc.  1826,  aff. 
Guy,  V*  Action  possess.,  n*.è03};  —  3*  Que  la  pente  des  cours 
d'eaux  non  navigables  ni  flottables  doit  être  rangée  dans  la 
classe  des  choses  qui  n'appartiennent  prlvatlvement  k  personne, 
dont  l'usage  est  commun  à  tous ,  et  réglé  par  les  lois  de  police; 
qu'en  conséquence,  nul  ne  peut  prétendre  àune  propriété  absolue 
sur  ta  pente  d'un  cours  d'eau,  si  celte  prétention  n'est  appuyée 
sur  aucune  coDoession  spéciale  ou  possession  ancienne  (Req.  14 
fév.  1 833]  (2) 3*  Que  de  ce  que  l'art.  SSS  c.  clv.  ne  comprend 
pas  dans  le  domaine  publie  les  lits  des  noors  d'ean  ma  navigables 

I  aistraiive  en  prétendant  que  la  luppresaim  de  la  peate  le  mettait  dan 
I  l'impossibilité  de  construira  sQr  la  nve  un  lavage  d'indienne  qu'il  avait 
;  projeté  d'élever.— Le  préfet  renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux  pour 
'  7  débattre  les  questions  de  propriété  et  de  dommages-intérêts.  —  Mar- 
'  tin  assigne  Adeline  pour  voir  dire  que  lui  Martin  serait  déclaré  proprié- 
taire de  la  pente  de  la  rive ,  telle  qu'elle  exiftaii  dans  toute  la  longueur 
de  sa  (Hxipriété,  antérieurement  aux  changements  faits  par  Adeline,  et 
pour  celni-ci  s'eatendrs  condamner  k  donner  k  la  pente  de  la  rivière  la 
hauteur  qu'elle  avait  antérieurement,  et,  en  outre,  k  payer  20,000  (r.  do 
dommages-Intérêts. 

Le  16  janv.  1830,  jugement  do  tribunal  de  Rouen,  qui  repousse  cette 
demande,  par  le  moli(  que  le  volume  et  la  pente  des  eanx  d'une  rivière 
ae  paraissent  susceptibles  d'aucune  propriété  oo  copropriété  privée ,  que 
ce  qui  se  conçoit  seulement ,  c'est  l'usage  de  ces  eaux  ,  le  droit  acquis  k 
cet  usage  dans  ses  rapports  avec  un  service,  une  utilité  quelconque ,  po- 
sitive ou  spéciale,  tels  qu'une  usine  ou  l'intérêt  de  l'irrigation;  que  la 
!  législation  sur  les  pouvoirs  de  l'autorité  administrative ,  en  matière  de 
'  jooiseance  de  cours  d'eau,  rendait  inadmissible  la  prétealion  du  desua- 
[  deer,  pnisqo'fc  cette  autorité  seule  apparteaait  (urmellemeni  la  haute  po- 
I  lice  de  ces  eaux,  leur  direction,  la  fixttioa  de  leur  hauteur,  l'autoriss- 
I  tton  des  usines  nouvelles,  avec  concession  de  toDi  ce  qui  est  nécessaire  k 
I  la  mise  en  activité  ;  —  Que  tonte  l'économie  de  la  loi  tendant  k  (avoriser 
;  les  établissements  industriels  pour  le  plus  grand  développement  des  rî- 
cbesses  territoriales,  deviendrait  illusoire  dans  i'bypothèse  d'une  recon- 
,  naissance  de  vraie  propriété  ou  de  copropriété  privée  de  la  hauteur  ac- 
!  tnelle  d'uae  rivière. — Sur  l'appel,  le  15  mars  1831,  arrêt  de  la  cour  de 
'  Rooen,  qui  confirme,  attendu  que  l'appelant  n'invoque ,  k  l'appni  de  son 
;  action,  aucen  droit  spécial  par  lui  acquis  A  titre  de  cMcession  •■  posses- 
I  sioo,  et  par  les  antres  motifs  des  premiers  juges, 
i     Pourvoi  de  Martin  pour  violation  desart.  844,  545,  561,640,644,645 
I  et  1 353  c.  civ.  el  des  lois  des  24  août  1 790, 28  sept,  et  6  oct.  1 791 .  —Le' 
demandeur  préleod  que  l'arrêt  attaqué  a  confondu  les  principes  eu  ma- 
tière de  cours  d'eau  navigables  et  non  navt^bles.  A  l'égard  de  ceut-ci , 
dit-il,  les  propriétaires  riverains  sent  propriétaires  du  lit  du  cours  d'eau 
qui  borde  leur  propriété  (  V.  air.  eass.  du  SI  fév.  1810].  Or  ce  droit  de 

[iropriété  renferme  évidemment  d'autres  droits ,  et  notamment  celui  de 
a  propriété  de  la  pente  d'eau,  propriété  qui  ne  peut  être  lésée  par  l'en- 
treprise des  tiers,  soit  qu'on  considère  le  cours  trean  dans  les  avantages 
qu'il  peut  procurer  k  l'exploitation  des  terrains  riverains ,  soit  qu'on  le 
C(fo?idère  comme  une  servitude  dérivant  de  la  situation  des  lieux,  et  sou- 
miie  k  l'art.  6i0  c.  civ.  Telli  est  l'opinion  de  M.  Garnier,  Régime  des 
eaux,  t.  S,  n*  195,  p.  162.  —Pour  soutenir  le  droit  des  propriétaires  ri- 
verains k  la  pente  des  eaux,  le  demandeur  aiguroeale  ensuite  du  principa 
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ui  QoUaUes,  II  M  «'wsuit  pu  que  cetu-id  «pparUeoHDt  aux 
intraiiie  (Toatraw.  6  julo  1832,  aff.  Ferrage, V.  ii*377]; 
et  qiie  les  lils  de  ces  eoura  d*eai  sont  demeurés  dans  te  do- 
ti'Ojne  de  tous,  daos  la  commuiuiulé  uégaliTa  ,  el  il  appattient 
loujours  au  gouveroerneBl  d'en  disposer  pour  le  bien  et  l'avaii- 
age  publie  (  Colmar,  6  r«v.  1830,  aff.  Marchai ,  V.  n*  63)  ;  — 
4"  Que  le  lit  des  eaux  CAuraDtec  est  au  ootabredes  choses  qui, 
aux  terooes  de  Tari.  7U,  n'appartiennent  k  personne  «t  dont 
)*ui>age  est  commuo  à  tous;  que  par  sutle ,  en  cas  de  eabalisation 
d'une  eau  courante ,  entreprise  dans  un  Intérêt  publie ,  les  rive- 
rains n'ont  droit  i  aucune  indemnité  pour  le  Ut  du  cours  d'eau 
afluclé  au  nouveau  canal  (Casa.  iO  juin  1846,  aff.  canal  de  ta 
Saiobre,  D.  P.  46.  1 .  1 77);— S*  Que  les  riverains  ë*un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable  n^ont  sur  ce  cours  d'eau  qu'un  droit 
d'uMge ,  eaclu&if  de  tout  droit  à  la  propriété  du  lit  ;  qu'en  consé- 
quence ces  riverains  ne  peuvent  se  plaindre  que  de  l'atteinte 
p«rt6eàla  laculléqui  teurappartieslrespvotiveinenl  de  se  servir 
do  cours  d'eau  daas  les  timites  et  aoua  les  condiiîons  déterminées 
|kar  la  loi  ;  et  spécialement ,  qu'il  n'est  pas  pormis  à  un  riverain 
défaire  réduire  à  la  moitié  delà  largeur  ducaurs  d'eau  un  barrage 
établi  dans  4oule  cette  largeur,  par  le  riverain  opposé ,  sous  pré- 
taxte  qu'il  serait  propriétaire  de  la  portion  du  lit  conUguS  i  son 
liérita^e ,  si ,  d'ailleurs ,  son  droit  d'usage  sur  les  eaux  n'en  est 
pas  diminué  (Req.  17  Juin  aff.Galand,  D.  r.SO.  1.  303). 

9t&.  Quelles  sont  les  conséquences  des  principes  que  nous 
venons  d'exposer  en  dernier  lieu  ? —  l*  Dès  que  les  «aux  sont  ret 
mtUiut,  le  droit  de  les  utiliser  ne  peut  être  l'objet  d'une  ces- 
sion ,  d*w>e  vente  proprement  dite ,  de  la  part  d'un  riverain  au 
proât  d'un  autre  riverain,  car  on  ne  pevt  pas  céder  une  chose 
dont  on  n'est  pas,  et  même  dont  on  ne  sera  Jamais  propriétaire. 
On  peut  d'autant  moins  faire  une  cession  d'un  cours  d'eau,  que 
les  cours  d'eau  non  navigables  sont  soumis,  quant  à  la  police 
•t  même  à  l'admtnistretion  générale ,  à  une  autorité  supérieure 
qui ,  par  un  simple  règlement^  a  le  droit  d'annihiler  toutes 
les  cessions  (V.  n*  444).  La  qualiScation  res  nullnu,  donnée 
aux  rivières  non  navigables  ni  flottables ,  ne  les  d^ge  pai ,  en 
effet,  de  la  surveillance  de  l'autorité  publique. 

;tf  •.2»Si,en  règle  générale,  les  riverains  ne  penventpas 
disposer  d'un  cours  d'eau  comme  on  te  ferait  d'un  bois  ou 
d'une  maison,  ils  peuvent  cependant  faire  des  sUpulatlons  licites 
sur  les  avantages  particuliers  que  l'on  peut  en  tirer.  Aiosi , 
U  loi  a>ant  fait  abandon  des  produits  et  de  l'usage  des  eaux  aux 
riverains  en  compensation  des  charges  que  ce  voisinage  leur  im- 
pose ,  ces  produits  et  cet  usage  ont  pu  être  l'objet  des  conven- 
tions privées.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jngé  que  la  convention  qui 
autorise  un  riverain  à  faire  une  prise  d'eau,  et  le  dispense  de 
rendre  les  eaux  à  leur  cours  naturel,  est  valable  (Req.  18  nov. 
1845,  aff.  Lacombe,D.P.  46.  1.213). 

9 1  T.  Ceux  mêmes  qui  considèrent  l'État  comme  propriétaire 
des  rivières  non  navigaUee  ni  flottables,  reconnaissent  cependant 
que  la  loi  laisse  aux  riverains  la  Jouissance  de  tons  les  droits 

fiim  tÊquanOÊT  incommoda,  mmém  ugm  MêM  «Êmmda.  Ce  sont  les 

Eroprieiairps  qui  sont  tenus  du  curage  ;  ce  sont  eux  qui  paient  la  conlri- 
ulii'D  foDCiâre  acsis«  sur  le  sol  du  lit  des  rivières  non  navigables,  Euivapt 
)a  lui  do  14  flor.  an  11  ;  Ui  ont  doue  droit  k  lootee  les  Jouissance)  de  ce 
cours  d^eaa.  Cnt  sur  ce  priacipe  que  eoQl  fondas  l'art.  1138  c.  civ.  oo 
avis  du  conseil  d'État  du  SOpluv.  an  13.  Ledenuodear  cite  Toplaion  de 
H.  t'rfinjieDiD  ,  QueM.  de  droit  admin.,  t.  S,  p.  45,  qui ,  AnuBiérant  les 
droits  des  proprié! aires  riveraine ,  met  an  premier  rang  le  bénéfice  de  la 
pente  d'f au.  —  U  suit  de  la ,  d'apris  le  demandeur,  que  h  droit  des  pro* 
priélairps  riveraio!  à  la  pente  d'aau  eel  iovitriable,  et  qu'il»  n'eu  doivent 
U  sacrifice  qu^a  l'intérft  public  ,  suivant  l'art.  545  c.  cir.  Or  Teipieita- 
tien  d'une  usine  n'est  pas  un  de  ces  «t>iets  d^niilité  publique  qui  puisse , 
dans  le  sens  de  la  loi ,  prévaloir  sur  les  ODOsidérations  qai  proii  genl  le 
droit  de  propriété,  et,  k  ce  enjet,  le  ddOBudeor  cileropiniou  deM.Tarbé 
ds  Vauxclairs.  —  V.  M.  Favard  deLanglade,  en  son  Répert.,  v'UDulio. 

Ensaita  la  denandenr,  «xamioaDt  la  qoesiien  sous  la  rapport  dea  at- 
tributions admiaislraiives ,  soutient  qua ,  quand  il  s'agit  de  rivières  noa 
navigables ,  l'adminUtralion  n'a  rien  à  concéder,  puisque  ni  le  lit  ni  les 
aux  de  ch  rivières  no  loi  appartiennent  ^  que  tous  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord sur  te  point  (V.  Cornenin,  toe.  cti-,  p.  9  ;  hambert,  Tr.  de  la  voi- 
rie, 1. 1  :  Daviel,  Pratique  des  cours  d'cao);  que  ces  principes  avaient 
été  reconnus  par  l'antorilé  adminiMralive  elle-mînte,  qui,  par  ordonnance 
dn  10  janv.  1832,  avait  maiolean  la  filature  du  défendeur,  sans  préju- 
dice de  la  question  de  propriété;  que  l'administialion  autorisa  seuleneat, 


qui  ne  sont  pas  Incompatibles  avec  l'ordre  pvbHc  :  droit  de  si 
servir  des  eaux  pour  arroser  leurs  propriétés,  ponr  mouvoir  dd 
usinée;  droit  d*  récolter  les  roseanx  ,  d'extraire  la  gravier  du  Ht 
des  rivières.  Matscelle  Jouissance  est  essentieHement  subordeaoti 
aux  exigences  de  l'intérêt  publie.  Non -seulanent  elle  pent^ra 
abolie  sans  Indemnité  par  une  déetaralion  de  navigabilité,  atii 
encore  elle  est  soumise,  tant  qu'elle  existe,  à  dt  nonbrc— 
restrictions  établies  soit  dans  l'intérêt  général,  soit  dans  ftalMi 
collectif  des  riverains. — V.  M.  Foucart,  t.  9.  p.  477. 

9 1  S.  Vtage  dai  eauœ  non  movigablei  nt  flottablet.—  L'eu, 
comme  l'air,  a  été  créée  pour  aatlsfaire  aux  tieaolBa  de  ViivaL 
nité  entière.  Là  point  de  privilège,  l'eao  coule  pour  tioi  et  ai 
profit  de  tous.  Celle  loi  d'égaiité  doit  doaiiner  dans  les  rapporu 
des  riverains  entre  eux ,  lorsque  d'ailleurs  le  temps  a  coassai 
cet  usage.  C'est  en  ce  aens  surtout  qu'on  doU  interpréter  l'art,  lis 
e.  civ.  qui  donne  au  tribunaux  le  droit  de  otnelller  laa  draitiit 
la  propriété  avec  ceux  de  l'agrionllnre.  V.  à  etf  é«ard ,  v*  Senl> 
tude  où  cet  article  est  oeoimenté. 

%t9.  Les  riverains  ont,  aux  termes  de  l'art.  644,  lednN 
de  se  tervir  des  eaux  qui  bordent  leur  propriété  et d'war  de «eBi 
qui  les  traversent.  Le  sens  de  ces  eipressioDs  a  donné  lieu  «ain 
les  riverains  à  de  nombreuses  difilcottés  qui  sont  eiamiiéti 
V*  Sefvitu<*e.  —  C'est  prlnclpnlement  des  rapports  des  riveralu 
avec  radministrallon  et  des  conséquences  qui  résotlent  dn  pea. 
voir  iéglementairede  celle-ci  qu'M  s'occupe  dans  tecourséeta 
travail. 

Le  droit  des  riverains  est  de  pare  faciritâ,  c^est-àdht 
un  droit  qui  dérive  de  la  nature  ou  de  la  loi,  et  qu'il  leer  M 
permis  d'exercer,  on  dont  ils  peuvent  s'abstenir  sans  avoir  )»■ 
soin  du  consentement  des  voisins  ni  de  l'administration,  tm 
qu'ils  soient  exposés  à  le  perdre  parle  non-«sage;carfl8obsiiti 
par  lui-même ,  et  l'abstention  de  ce  droit  s'est  al  abdlealisail 
renonciation  (V.  Prescription). 

9% t.  Toutefois,  cette  faculté  de  se  servir  des  eauxpov 
l'Irrigation  peutêlre  paralysée  par  l'effet  de  conventions,  coan 
si,  par  exemple,  le  riverain  consent ,  moyeonanlnn  pris.iM 
point  irriguer  ses  terres  afin  de  laisser  à  son  voisin  tout  )e  voIuok 
des  eaux,  ou  de  prévenir  une  infiltration  qui  rendrait  tofïlubrt 
l'habitation  de  celui-ci,  ou  d'empêcber  que  sa  fontaine  ne  ttriat 
(V.  ObligaUon,  Servllade). 

999.  La  faculté  d'irriguer  ses  terres  pentaussl  étreaaéHie 
par  deb  actes  qui,  pendant  le  temps  nècesûire  penr  preseriR,  a 
ont  paralysé  l'exercice,  et  par  là  ont  Interverti  le  titre  du  rive 
rain  (V.  Prescription,  Servitude). 

sès.  C'est  aux  riverains  immédiats  que  le  service  ou  rasifa 
des  eaux  est  accordé  :  d'où  H.  Daviel  a  cru  devoir  en  coidui 
que  cette  concession  était  une  conséquence  du  droit  de  prapriM 
du  sol. 

De  ce  droit  reconnu  par  l'art.  644  au  profit  deirt» 
rains  résulte  celui  de  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation  de  Icn* 
terres  :  c'est  même  là  le  bénéfice  le  plus  grand  qu'ils  poumil 

sauf  aux  prétendus  concessionnaires  à  aoulfrir,  à  leurs  risques  et  pM. 

les  modificaliODs  propres  à  rassurer  les  tiers  ,  tellement  qu'ils  m  fM^ 
raieut  même  offrir  des  indemnités  on  réparations  d«  dommages,  tswK 
daoe  les  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  (  Y.  Cffnetiii 
n»  S6,  et  Daniel,  Obe.  prêt.,  p.  30).-  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qne  la  pente  des  court  d'eaux  non  aaTigaMiii 
ni  flottables  doit  être  rangée  dans  le  classe  des  choses  qui,  sBivuirirL 
714  c,  civ.,  n'appartifDueot  privativement  à  peraonae,  dont  l'uac**' 
commun  à  tous  et  réglé  par  t!es  lois  de  policei  —  Attendu  que  laivH» 
tion  du  demandeur  d'une  propriété  absolue  sur  la  pente  du  emt  d'f* 
dont  il  s'agit  n'est  appuyée  sur  aocone  coDcesfiou  t^pi>cial«  ni  po^ensie 
ancienne,  ce  qui  pourrait  seul  modifier  l'application  de  l'art.  714.— At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'aux  termee  des  lois  de  1790  et  1791  5ur  tamititff. 
l'administration  a  droit  d'autoriser  les  établissemenle  d'usine  m 
vières  navigables  on  non  navigables,  el  de  6ier  la  hauteur  des  csii;  f* 
si,  par  suite  des  mesures  autorisées  par  l'administration,  les  riniMi 
éprouvent  quelque  dommage ,  ils  peuvcoi,  même  sans  attaquer  citiBlit 
reclamer  des  dommages-intérêts,  et  les  réclamer  devant  les  IribagMii 
mais  que,  s'ils  se  plaignent  que  les  établicsemenls  autorisés  parl'lM- 
oigtratioo  ont  diminué  U  bamenr  des  eaux  qui  traversent  lean  f*- 
priétés,  on  «a  ont  rendu  la  pente  plus  oo  moins  rapide,  celle  rédasulM, 

3 ni  lend  à  faire  révoquer  ou  modifier  l'acte  administratif,  doit  être  paiCi 
evant  l'antorilé  admioi^lrativej  —  Rejette. 
Du  14  tes.  1S3&.-C.  C.  ch.  Kq.  MM.  ZM«iacami,  pr.-B«Mid»>if 
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retirer  des  eaax  et  qui  leur  permet  de  sMadeuntser  dei  charges 
qn'elles  leur  jmposeat,  et  c'est  au  reste  pour  satisfaire  à  ee  t>fr- 
Mtade  la  propriété  que,  dans  ces  derniers  temps,  deux  lois  oot  été 
publiées  sur  le  droit  d'Irrigation  et  sur  le  mode  d'user  de  la  ser- 
tfttide  de  passage  des  ea«x  sur  le  volsla ,  lois  qui  sost  expli- 
quées v°  Servitude. 

Au  reste,  l'usage  des  eaux,  surtout  toraqo'eUes  sont 
employées  au  }eo  des  usines,  donne  lieu  à  des  règlements  (  V. 
Viil  s.].— De  là  résulte  aussi  l'obligation  pour  le»  riverains  ou 
QStniers  de  demander  l'autorisation  du  pouvoir  administrât!!  pour 
la  construction  des  travaux  qui  peuvent  géoer  ou  modifier  les 
eoars  d*eaa  sur  lesquels  ils  désirent  élever  des  constructions.  On 
Vrca  parlieuIièremeM  au  chapitre  de  la  compétence ,  les  coosé- 
qoences  qal  résultent  de  ce  pouvoir  de  l'autorité. 

Curage  du  rivières  no»  naniçabtn  ni  flottabln.  — 
Les  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau,  Jonissaut  des  avaft- 
lages  qu'il  procure,  doivent  en  supporter  les  charges,  ubi  nt 
emalumtntwn,  ibi  ett  otuu.  —  Une  de  ces  charges  consiste  dans 
l'obligation  du  curage;  or  ce  curage  donne  Heu  &  de  nom- 
breuses difficultés,  d'abord  parce  que  ces  petits  cours  d'eau  ne 
possèdent  pas  une  pente  assex  forte  pour  pouvoir  se  dégager 
d'eux-mêmes  des  vases  et  accrues  qui  les  entravent;  en  outre, 
les  riverains,  mus  par  leur  Intérêt  privé,  muitiplient  les  barrages, 
rétrécissent  ou  raieutlsaent  le  courant,  pour  agglomérer  les  eaux, 
les  retenir  et  obtenir  ensuite  un  cours  plus  rapide  ;  de  là  encore 
des  dépôts  de  vases,  de  sables,  puis  des  alluvions,  dont  tas  ri- 
verains se  disputent  àfenvlla  possession.  —  SI  un  curage  bien 
fait  et  périodique  ne  parvenait  pas  à  réparer  ces  désordres  et 
ces  empiétements  successifs,  tes  eaux,  sortant  de  leur  lit,  inonde- 
raient bienlàt  leacoutrées  voisines. — Aussi  les  édits,  les  arrêts 
du  conseil  d'Étal  et  des  parlements  ont-ils,  depuis  bien  des  siè- 
cles, pris  soin  de  réglementer  celte  partie  importante  des  cours 
d*eaux,  qui  se  Ile  &  l'intérêt  de  toutes  propriétés  rurales,  et  par 
conséquent  du  pays  entier. 

SSÏ.  Les  lois  romaines  ont  peu  de  dispositions  sur  le  curage 
des  rivières,  et  celles  même  qui  existent  ne  noue  sont  que  d'une 
faible  utilité. — Lecurage  était  prescrit  pour  désobatruer  le  Ut  des 
cours  d'eau  et  prévenir  l'Infection  des  eaux  stagnantes  :  Nui 
enim  purgare  «t  reficere  fonUtn  Itcueril ,  nuUus  9pu  ntu»  ertt , 
et  comme  dit  une  autre  loi,  le  curage  et  les  réparaUoua  ad  taJ«. 
britatamcivium  eladtutelampertiMnt^h.  1,  $  7,  D.,  /)«  fontib.j 
L.  i,  S  3  ,  D«  ctooc.  ;  V.,  en  outre,  L.  i ,  $  6  ;  L.  3,  $  9,  rt- 
vis  ;  L.  2,  §  6,  D.,  De  acq.  rer.  dom.). — La  loi  i,  De  acq.  rsr. 
dom. ,  entre  autres,  nous  apprend  que  Namuaa  trouvait  très-Juste 
d'accorder  à  celui  dont  le  champ  était  inondé,  parce  que  la  ri- 
vière élait  obstruée  dans  sa  partie  inférieure,  une  action  contre 
fe  possesseur  du  fonds  près  duquel  l'atterrissenMDt se  formait: 
Si  agua  (îuens  Uer  tuum  ttercore  obitr%xerit,  ut  ex  restagna- 
tione  supariori  agro  noceat ,  potse  cum  inferiori  agi  ut  tinat 
purgari. —  Labéon  voulait ,  au  contraire,  que  quelques  change- 
ments que  pussent  éprouver  les  héritages,  par  suite  des  événe- 
ments naturels,  chacun  dût  les  agréer,  et  les  voir  d'un  même 
œil ,  soit  qu'il  y  eùl  gagné  ou  perdu  :  jEquo  anima  mumquem- 
que  debere  ferre,  sive  meftor,  live  detwior  condilio  facta  lit. 
— Hais  Ulpien  cloute  qu'il  faut  s'arrêter  à  ce  qui  est  le  plus  équi- 
table :  Sed  nos  etiam  in  hune  conii»  cBqmtattm  admisimut ,  et 
Potbier,  dans  ses  Pandectes,  t.  3,  p.  23,  met  en  note,  hue  utque 
Labeof  eu^ut  tententia  non prtsvaluit,  sed  Nanmsœpotiiu^utpoti 
aquior.  —  Domat  en  a  fait  également  une  règle  de  notre  droit 
(llv.  3,  ut.  9,  aect.  1,  art.  5).— La  loi  3,  $$  S  et  5,  D.,  De  aq. 
et  aq.  pft».  arc.,  décide  q**  lorsque  tes  eaux  s'amassent  faute 
de  curage  et  refluent  vers  les  fonds  supérieurs,  les  propriétaires 
de  ces  fonds  peuvent  agir  contre  les  Inférieurs  pour  les  forcer  à 
rendre  aux  eux  leur  libre  écoulement,  oo  pour  se  fah-e  autoriser 
ft  faire  eux-mêmes  le  curage.  Mais  cette  loi  ne  dit  pas  si,  dans  le 
eas  ob  le  propriétaire  supérieur  a  faitlul-même  le  travail,  11  peut 
eo  répéter  les  Irais  sur  l'inférieur.  Cu)a8,  Interprétant  cette  loi, 
donne  le  droit  de  répétition,  par  le  motif  qu'en  ho  posant  en 
première  ligne  au  propriétaire  Inférieur  la  charge  du  curage,  la 
lot  Indique  que  c'est  M.  son  obligation  personnelle.  SI  on  autre 
CAt  ohtigé  de  la  remplir  pour  lui,  il  est  Juste  que  ce  soit  à  ses 
ft'afs.  — Mais  cette  interprétation  de  Cujas  n'a  pas  prévalu,  et 
par  ces  mots  de  la  loi  romaine  «m  ipse  purgarety  ohi  |wi«r*iur. 
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os  •  enloidu  génêralevent  que  le  piopriétaire  de  fonds  entam- 
bré  devait  ou  faire  lutmêne  le  curage  ou  seefTrlr  sur  son  feods 
It  passage,  ainsi  que  tous  les  travau  nécessaires  pour  rétablir 
le  cours  naturel  des  eaox.~C'est  là.  vt-en  dit,  une  conséquence 
des  principes  généraux  en  matière  de  servitude;  le  propriétaire 
du  fonds  servant  ne  peut  pas  être  obligé  à  faire  les  travaux  né- 
cessaires pour  l'usage  de  la  servitude,  et  cependant  ce  serait  l'é- 
quivalent, si  on  l'obligeait  à  payer  le»  frais  de  ces  travaux  (Mer- 
lin, Rép.,  V"  Eaux  pluviales,  n*  3}  Touiller,  t.  10,  o*  527; 
Proudhoo,  Domaine  pub.,  n»  1327). 

SSS.  An  reste,  oo  ne  voit  pas  que  les  lots  romaines  aient 
examiné  le  curage  des  rivières  an  point  de  vue  de  lu  police  pn- 
t>iique ,  qui  vint  en  aide  aux  intérêt»  généraux  du  pays.  —  Ao- 
cune  loi  ne  prend  pour  base  la  néeesaité  d'un  curage  régulier 
et  général  pour  préserver  une  contrée  du  flâau  des  Inondaiions 
(Chardon,  des  AHuv.,  p.  144). —  La  loi  française  a  montré  pfw 
de  prévoyance,  car  des  termes  comme  de  l'esprit  surtoel  qui  a 
présidé  à  la  rédaction  de  la  loi  du  14  Aor.  a»  11,  qui  cmstttoe 
laloi  fondamentale  en  cette  matière,  ressort  évidemment  ce  prlv- 
clpe  que  l'adminislralioD,  du  moment  oà  l'état  du  cowrs  d'eau  lui 
Inspire  des  craintes  pour  l'avenir,  a  le  droit  de  faire  proeéder  à 
la  destruction  de  toutes  les  entraves  et  de  tons  les  atlerrtssements 
qui  pourraient  s'opposer  au  libre  écoulement  de»  eaux.  La  loi  de 
l'an  1 1  repose  sur  ce  principe  que  là  où  il  y  a  oommunanlé  de 
profits,  il  doit  y  avoir  communauté  de  char^s.  —  L'art.  1  dis- 
pose d'abord  qu'il  sera  pourvu  au  curage  de  la  atanière  prescrite 
par  las  anciens  règleneets,  «o  d'après  les  «sages  locaux,  ainsi 
qu'à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  d*art  qui  y  correspondenl. 
— Il  est  dit  dans  l'art.  3  que  lorsque  Inapplication  des  réglemente 
oh  l'exécution  du  mode  consacré  par  l'usage  éprouvera  des  difB- 
cuUés,  ou  lorsque  des  cbangemeots  survenus  exigeront  des  dis- 
positions  nouvelles.  Il  y  sera  pourvu  par  le  gouvernement  dans 
u  règlement  d'administration  publique  rendu  sur  la  demande  du 
préfet  du  déparlemeut.  El  lorsque  l'exécution  de  ces  règlements 
et  des  travaux  qui  en  seront  la  conséquence  donneront  lieu  k 
des  dépenses,  le  budgelde  ces  dépenses  sera  établi,  de  manière 
que  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque  imposé,  dit  la  lof, 
soit  toujours  relative  an  degré  d'intérêt  qu'il  aura  au  travaux 
qui  devront  s'efTectuer.  —  Mais  ce  degré  d'intérêt  est  une  chose 
difficilement  appréciable,  variable,  et  on  ne  peut,  dès  lors,  ar- 
river à  une  précision  mathématique  pour  en  fixer  le  chiffre.  — 
L'art.  5  de  talol  s'occupe  du  mode  adopté  pour  la  répartition  des 
sommes  nécessaires  au  payement  des  travaux,  payement  auquel 
les  riverains  doivent  contribuer  proportionnellement  à  leurs  in- 
térêts. En  général,  ce  sont  les  propriélaises  d'usines  qui  ont  fe 
plus  grand  besoin  que  le  curage  s'eSéctue  régulièrement,  ettr^i 
doivent  dès  lors  y  contribuer  pour  la  phis  forte  p«rt. — Les  rêles 
de  répartition  sont  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet,  rendus 
exécutoires  par  lui,  et  le  recouvrement  doit  s^o  opérer  de  la 
même  manière  que  celui  des  coBtributions  publiques  (art.  5).  — 
La  loi  dispose  ensuite  que  toutes  les  centestatleas  relatives  k  la 
répartlUon,  au  recouvrement  des  réies,  à  la  confection  des  tr»- 
vaux  ,  el  enfin  toutes  les  réclamations  des  lidivMos  imposés, 
doivent  être  portées  devant  le  eonadl  de  préfecture,  sauf  le  re- 
cours au  gouvernement,  qui  décidera  »  conseil  d'État.  Il  en 
serait  ainsi,  par  exemple,  si  les  riverains  prétendaient  avoir  à 
se  plaindre  de  ta  répartition  faite  arbitrairement  par  le  préfet, 
qui  n'aurait  pas  suivi  les  anciens  usages  oo  règlements. 

flStt.  Ainsi,  d'après  ce«  articles,  le  conseil  de  préfecture  sta- 
tue sur  les  dégrèvements  qui  peuvent  être  demandés  par  ceux 
qui  prétendent  que  leurs  fonds  sont  trop  Imposés  comparative- 
ment aux  autres. — Ce  conseil  statue  encore  sur  les  difficultés  re- 
latives à  la  confection  des  travaux,  c'est-à-dire  qu'il  peut  con- 
damner les  ouvriers  ou  entrepreneurs  qui  auraient  mal  exécuté 
les  travaux,  à  des  dommages-intérêts  (Proudhon,  n*  1037).-~ 
Quant  à  la  contribution,  le  légiidaMur  s'en  réfère,  avec  prudence, 
etavanttout,  aux  anetem  règlements  ou  aux  usages  locanx.  Dans 
presque  leetes  les  provinces,  en  effet,  if  existe  des  arrêts  du  con- 
seil, des  arrêts  de  parlement  ou  des  maîtrises,  des  ordonnances  des 
assemblées  d'États  ou  des  intendants,  ou  des  dispositions  des  coa- 
tumes  locales  qui  règlent  la  contribution  que  doivent  supporter 
les  parties  intéressées  dans  le  enrage  ou  dans  l'entretien  des  di- 
gues et  chaussées  des  rivières.  Ces  disposlUou  sent  ^»plicablc« 
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«ojoonl'bal,  de  même  que  les  usages  reconnus  (arg.  e.  clv. 

9S0.  Toutes  les  mesures  de  surveillance  et  même  de  direc- 
tion dans  les  travaui  du  curage  des  rivl^es,  ^psrtienoent  ex- 
clusivement k  l'admlnlstratton  (V.  n«  487).— Si  chaque  riverain 
était  libre  d'agir  suivant  ses  caprices,  ou  même  suivant  ses 
iulérits  légitimes.  Il  n'y  aurait  blentêt  plus  ni  ensemble  ni  con- 
cordance dans  le  travail. —  11  fout  une  main  ferme  et  qui  ait  le 
droit  d'ordonner  pour  que  chacun  obéisse  à  un  règlement  général 
qui ,  accideutellement,  peut  nuire  à  quelques  intérêts,  mais  qui 
prévient  les  Inondatioas,  peut  améliorer  la  direction  des  eaux  el 
les  distribuer  utilement  dans  un  but  d'intérêt  général.—  Le  cu- 
rage ,  en  effet ,  ne  consiste  pas  seulement  i  êter  les  vases  et  tes 
accrues;  il  fout  encore  que  le  lit  du  eonrsd'eanne  soit  pas  modifié 
demaniêre  à  changer  le  point  d'eau  nécessaire  au  mouvement 
des  usines ,  ce  qui  arriverait  évidemment  si  l'on  creusait  trop 
protondément  dans  le  lit.  Ainsi  les  usines  et  les  prés  sont  expo- 
sés également  à  souffrir,  soit  par  la  négligence ,  soit  pu*  l'excès 
dans  le  curage  :  U  y  a  une  ligne  mathématique  qu'il  ne  font  pas 
franchir. 

98t.  Il  a  été  jugé  que  la  répartition  des  frais  occasionnés 
par  l'entretien  des  travaux  d'endigage  doit  être  foita  conformé- 
ment aux  anciens  règtemrats,  sauf  aux  contribuables,  s'ils  pré- 
teodent  qu'il  y  a  lien  de  changer  ces  règlements  pour  l'avenir,  & 
demander  quMt  en  soit  tait  de  nouveaux  d'après  la  manière  pres- 
crite par  les  art.  33  et  34  de  la  lot  du  tS  sept.  1807  (ord.  cens. 
d'Et.êJniU.  ISS?)  (1). 

999.  Néanmoins  ces  anciens  règlements  se  trouveraient  sans 
force  en  présence  d'un  nouveau  règlement  de  l'administrafion; 
c'est  ainsi  qu'ila  étéjugéque  lorsqu'un  règlement  d'administra- 
tion publique  a  déterminé  le  mode  de  répartition  des  frais  de 
curage  de  tous  les  cours  d'eao  d'un  département,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  fixer  la  part  contributive  des  propriétaires  rlve- 
niui  suivant  les  anciens  usages .  mais  selon  le  mode  prescrit 
par  le  règlement  d'admlnistrallon  publique  (ord.  cens.  d'Ét.  SO 
Juin.  1836)  (3).  —  Au  surplus,  si,  par  suite  de  l'omission  d'un 
rivtr^n  tenu  de  contribuer  au  curage,  la  cote  d'un  autre  riverain 
a  été  surchargée,  on  doit  la  dégrever  du  montant  de  celte  du  ri- 
verain qui  avait  été  omis  (ord.  cons.  d'Ël.  l**  mars  1836)  (3). 

999.  Si  les  riverains  imposés  par  :juitc  des  Uavaux  soute- 
naient que  la  répartition  a  été  faite  arbitrairement  et  illégale- 
ment, dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  préfet  ne  se  serait  pas  con- 
formé aux  anciens  règlements,  ils  aurtient  le  droit  de  se  pour- 
vcir  devant  le  conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir,  parce  qu'il 
n'est  pas  libre  à  l'administration  de  mettre  de  cêté  les  usages  el 
règlements  anciens  qui  constituent  de  véritables  lois  locales  : 
des  oiesnres  nonvelles,  quant  an  mode  de  procéder  an  enrage, 
et  que  voudrait  Introduire  un  préfet,  ne  pouvant  être  arrêtées 
que  par  un  règlement  d'administraUoo  publique  (ord.  cons.  d'Ét. 
9avrll  I837,aff.  Harais  de  Bordeaux ,  V.  n"  183).— On  conçoit 
que  la  répartition  doit  être  souvent  défavorable  aux  propriétaires 
d'usines,  puisque  ce  sont  leurs  barrages  qui  conblbuent  &  amon- 
celer les  vases.  Aussi  peuvent-Ils  avoir  des  réclamations  nom- 
breuses à  élever  sur  le  cbUb«  auquel  Us  sont  imposés.  Mats  Ici 
il  n'y  aurait  pas  violation  d'un  r(«tement,  la  difficulté  ne  s'élè- 
verait que  sur  la  quotité  de  la  contribution  mise  à  leur  charge; 
alors  il  n'y  a  plus  excès  de  pouvoir.  PareUlement  U  n'y  aurait  pas 

(1^  (BUncamp,  etc.  C.  vills  de  Post-Andemer.)  —  Ch&bibs,  etc.;  — 
Coosidérut  que  la  répartilioe  attaqaée  a  été  faite  conforméaMot  aax  ri- 
glemenls  qui  metlenl  les  deux  tiers  de  la  dépense  à  la  chaiga  de  la  com- 
mnoe,  el  le  dernier  tiers  k  U  charge  des  propriétaires  des  nonlins  k  blé 
et  à  lan  ;  —  CoBsidéraDl  que,  si  tes  réclamants  préleodeot  qne,  pour  l'a- 
venir, il  y  a  lieu  de  changer  les  aociens  règlements,  ils  peuvent  se  pour- 
voir pour  demander  qu'il  en  soit  dirigé  on  aouveaa  conformément  aax 
dispositions  do  la  loi  de  16  sept.  1807;  —  Art  1.  Les  requêtes...  sont 


Du  4  juiil.  18i7.-0rd.  cons.  d'État. 

(2)  (Veuve  Tatesne-Jaminière  C.  denolselle  Pays  de  Lalang.)  ~ 

Louis-PuiLiPPB,  etc.:  —  Vo  l'ord.  dn  7  )nill.  ;  —  Vo  la  toi  du  14 
Uor.  ao  11  ;  —  Considérant  qu'nne  ordonntoce  royale  dn  7  Jnill.  1824, 
conirnant  règlement  d'administration  publique,  el  rendue  en  exécution 
de  la  toi  do  14  Uor.  ao  11  «vaitSié  le  mode  oe  répartition  des  fmisde  cu- 
rage de  toutes  les  rivières  d'iodre-el- Loire  ;  qne,  dés  lorf ,  ce  n'était  pas 
snivant  les  anciens  nst^,  mais snivant les  dispositions  de  ladite  ordon> 
oaoce,qaelapart  cmlribntive  de  la  requérante,  dans  les  frais  de  cnrago 


lien  de  se  pourvoir  directement  au  conseil  d'État  contre  rmèu 
du  préfet  qui  fixe  la  répartition  ;  c'est  une  contestation  ordlatire 
qui  doit  être  soumise  an  consul  de  préfecture.  Dus  ViSén 
Héat-Dufonmeau  du  1** mars  1836  cl-dessus  citée ,  il  yifin 
omission  complète  de  Pun  des  riverains ,  par  eoneéqwnt  réuN 
Ution  arbitraire. 

984.  Lorsque  le  curage  s'opère  par.  tes  soins  de  fadmlnii. 
trailoo  et  par  ferme  de  contribution  générale  snr  les  rtveniu, 
s'il  est  possible  de  tirer  nn  parti  avantageux  des  engrais  prov*. 
nant  du  curage  (c'est ,  en  général ,  d'exoelleot  terreau  avte  1». 
quel  on  peut  doubler  le  produit  des  terres] ,  lis  devrai  ^ 
vendus  et  le  produit  en  être  appliqué  àdimlnoer  d'antiBiii 
contribution  générale.  C'est  l'opinion  de  H.  Daviel,  p.  stj^it 
elle  nous  parah  Juste.  Noos  serions  mtoe  disposés  ï  enrire  4^ 
les  riverains  ont  le  droit  de  réclamer  ces  déblais  comme  inlia. 
nité  de  la  contribution  générale  qu'ils  vont  être  obligés  de  np- 
porter.  Il  y  aurait  eerUtlnemeot  an  bien  plus  grand  proflt  poor 
eux  à  les  employer  qu'à  les  laisser  vendre,  car  souvent  le  tnu. 
port  de  l'engrais  coÀto  aussi  cber  que  l'engrais  lul-m£nc.U 
produit  d'une  vente  folte  à  un  tiers  serait  peu  avantageux,  tiBdU 
que  le  partage  opéré  entre  les  riverains,  partage  qui  anraitpw 
base  la  quantité  de  terrain  apparteoant  è  chaque  propriélain, 
aurait  pour  tous  Pavantagede  pouvoir  employer  des  eagralitoil 
transportés  et,  par  conséquent,  defumw  leurs  terres  àpeiprii 
sans  déboursés.  —  Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen,  dn  S  avrl 
1 70t ,  a  décidé  que,  lorsque  les  riverains  eurent  Individuelltaal 
la  partte  du  cours  d'eau  qui  est  en  face  de  leurs  héritages,  dt- 
cuna  le  droit  d'utiliser  exclusivement  le  produit  do  curage  qil 
a  bit  (H.  Davlel.p.  29S). — Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  Padal- 
nlstraUon  ne  consentirait  pas  è  ce  qu'on  opérât  de  méos  im 
tons  les  cas;  pourvu  que  l'administratloB  reçoive  le  montait  li 
la  contribution  fixée,  que  loi  importent  les  dêblalst  die  didl  m- 
sulter  avant  tout  les  intérêts  de  l'agriculture. 

999,  Il  apputient  à  l'administration  de  dèteriiduer  Inlln 
cil  les  Immondices  provenant  du  curage  doivent  êtrepwtéiiltt 
riverains  doivent  en  supporter  le  dépêt  momeatané  «u  km 
berges,  de  même  qu'ils  doivent  un  passage  aux  ouvriers  qnlsM 
préposés  an  enrage.  C'est  uoeservitude  natarellequl  dérive  de  MU 
des  lieux,  dit  H.  Davlel.  Hais  c'est  là  moins  une  servitadeqs'nt 
obligation  résultant  des  avantages  que  le  cours  des  eanx  pnon 
aux  riverains.  Retirant  du  cours  d'eau  des  bénéfices  apprédi- 
btes,  11  est  Juste  qu'Us  supportent  les  charges  que  ces  béarfl» 
comportent.  Même  dans  le  système  général  de  M.  David,  « 
d'après  les  principes  qoll  émet  sur  les  cours  d'eau,  ce  o*eilpu 
une  servitude,  puisque  les  riverains,  suivant  ce  JnrisNHtne, 
sont  propriétaires  des  cours  d'eau  ;  or  nemnit  res  sua  lenA.  B 
n'y  a  pas,  d'ailleurs.  Ici  d'héritage  dominant  dI  d'bérltagi  w 
vant;  Il  n'y  a  qu'une  obligation,  conséquence  toute  natoreOedei 
bénéfices  que  procure  le  cours  d'eau  :  qui  veut  la  fin  vesl  M 
moyens.  —  V.  Henrioo  de  Pansey,  Compét.  des  Juges  de  p^, 
ch.  37;  FremlnvIUe,  du  Gouvernement  des  biens  comn.,p>S13, 
qui  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  1 709. 
'  Lors  même  qne  l^combrement  du  Ht  du  coursd'ean  prtvia- 
dralt  d'un  accident  de  force  majeure,  aucun  riverain  nepoamit 
se  dispenser  d'exécoter  les  travaux,  ou,  s'ils  sont  exécoléspr 
radmlnislratloD,  de  payer  sa  quote-part  des  frais  nécessdniu 

de  la  rivière  de  Rilté,  devait  Un  réglée;  —  Art.  1.  L'arrêté d-éiMi 
visé  du  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire,  du  13  nev.  183$,  «t** 
nulé.  —  Art.  S.  En  conséqnenee,  ta  part  contributive  de  ladite  tnm 
Tulasne-Jaminière ,  dans  les  frais  du  enrage  de  la  rivière  de  Rillé, 
réglée  cooformément  aux  dispositions  de  l'ord.  du  7  juill.  1844. 

Du  20  juilI.  1836.-Ord.  cons.  d'ÉU-H.  de  Jouvencel,  rap. 

(3)  (Méat-Dufouroeaa.)~CBAaLBS,e(c;— Considérant,  snr  lespUiMi 
formées  par  le  sienr  IIéa^Dnfonrneao ,  que  le  seul  fait  constué  (ri 
a  omis  de  porter  surle  réie  la  propriété  doBOulin  du  sienr  Prévost, M 
la  cote  contributive  dort  être  de  690  fr.;  qne  ,  dés  Ion,  leconsnl  <lt 
Tectore  ne  peut  accorder  «n  dégrèvement  que  le  produit  net  de  etVt  m* 
iribulion  ;  que ,  seulement ,  au  lien  d'en  attribuer  une  partie  an  sietr  1^ 
foornean,  il  y  avait  lieu  de  lui  en  accorder  la  totalité  ;  —  Art.  1.  L'inM 
du  conseil  de  préfecture  du  Loiret,  do  1"  déc.  1820.  est  infirmé,  jJ^I* 
disposition  qoi  limite  le  dégrèvement  accordé  an  sieur  Héal-Dal^rMU- 
--Art.  t.  Le  dégrèvemeol  comprendra  la  tolaliié  du  produit  net  ét  lacs** 
trtbntion  dn  moulin  dn  sienr  Prévost ,  qui  avait  été  omise  snr  k  ril'- 

Da  1"  mars  t836.-Ord.  cons.  d'Ét. -M.  Tarbé ,  lap. 
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rétabnasemwt  da  cours  des  eaux.  —  Dans  le  cas  où  un  riverain 
SB  nfuwralt  k  agir  daos  riotérAt  commua,  les  riverains  Intéres- 
sés i  foire  cesser  l'encombremeot  devraient  se  ponrvoir  devant 
radBlDlstraUon  ;  ici,  en  elVet,  11  no  s*aglt  pas  d*an  débat  privé, 
tfne  conlestaUon  entre  deux  rlvoraiDS,  mais  de  rintérét  gé- 
■éral  des  propriétaires,  puisque  le  cours  de  l'eu  est  intercepté 
M  snr  le  point  de  l'être  totalement.—  «  SI  on  cas  fortuit,  a  dit 
Donat,  mtUB  changement  dansl'éUt  da  quelques  Ueui,  qui 
nnlse  à  quelqu'un,  et  qu'il  toit  Juste  de  remettre  les  choses  au 
premier  état,  cet  événement  oblige  cens  cbei  qui  H  devra  être 
fait  d'en  laisser  la  liberté  à  ceu  qui  souffï«Dt  du  dommage,  ou 
de  le  faire  eux-mêmes,  ou  d'y  contribuer  s'ils  eu  sont  tenus.  — 
Ainsi,  par  exemple,  si  une  eau  coulante,  qui  traverse  les  héri- 

(1)  Etpèeê  :  —  (TiUy  C.  Grlmaudet  de  Rochf  bonel.)  —  Les  époux  d« 
Tîllj  sont  propriélairei  du  pré  df  Haute  Roche ,  Iraverïf  par  un  ruisseau 
nomme  Géoé.  Ce  ruisspau,  qui  n'arrlTe  sur  le  pr<  de  Haute-Roche 
qu'après  avoir  arrosé  i*  pré  des  Marouillprs,  upparlenant  au  sieur  Roche- 
bootl,  fulcreusé,!!  j  «euviron  vingt  ans,  par  les  époux  de  Tillj;  mais 
ecBX-ci  emreat  devoir,  plus  lard ,  faire  rejeter  dans  ce  misaeai  une 
unie  des  terres  qnien  avaient  été  ailraites,  et  même  y  élaUir  une  vanne. 
—  Le  «ieur  Rocbebouet ,  prétendant  que ,  par  suite  de  ces  ouvrages ,  le 
pré  des  Marouillers  se  trouvait  submergé ,  demanda  que  les  époux  de 
Tilly  Tussent  tenus  «  de  démolir  les  vannes  qu'ils  avaient  Tail  construire 
dans  Inurpré  de  Haute-Rocbe  et  dans  le  fossé  sud  du  pré  de  la  rivière  de 
la  Tcocboais ,  et  de  curer  le  lit  du  coorani  d'eui  sur  lequel  ils  ont  fait 
ces  ouvrages...  » 

29  juill.  1 8t9,  jugement  ea  cet  termes  :  «  Consldénnt  que  les  defen- 
deaniaTaifiit  élevé  ^osieurs  vaunes  snr  le  ruisseau  de  Géné;  —  Qu'ils 
cal  déclaré ,  par  acte  du  27  de  ce  mois ,  avoir  fait  enlever  la  vanne  pla- 
cée dans  le  grand  pré  de  Uaute-Rocbe,  et  avoir  tait  reculer  celle  posée 
dans  le  fossé  sod  du  pré  de  la  rivière  de  la  Trocfauais  ;  —  Que .  par  cet 
enlèvement,  ils  ont  reconnu  les  avoir  placées  sars  droit;  —  Qu'ils  ont, 
en  outre,  f.it  offre  de  curer  les  vases  que  le  cours  natorol  des  eaux  a  pu 
conduire  dans  ce  fossé;  maïs  que,  par  le  même  acte  ,  ils  n'ont  pas  (ail 
offre  de  curer  les  vases  qui  obslraeat  le  lit  dodit  raiiSean  dans  tonte  la 
longueur  du  pré  ensdil  de  Hante  Rodie;  —  Que  c'est  feulement  à  cette 
audience  i]u'ils  ont  fait  celte  offre ,  mais  avec  la  restriction  de  ne  pas  le 
tarer  fc  la  même  profondeur  qu'il  le  fut  il  j  a  quioie  à  dii-buit  ans,  parce 

3B»,  selon  eux,  le  lit  naturel  du  ruisseau  aurait  été  creusé  trop  proton- 
ément;  —  Que  le  demandeur  soutient ,  au  contraire,  que  le  lit  dn  rais- 
seau  De  fut  nettoyé  que  des  vases  qui  en  obstruaient  le  cours,  et  demande 
que  la  même  opération  soit  recommencée  aujourd'boi,  aux  frais  des  défen- 
deurs, comme  elle  fut  alors  laiu  par  eoxet  à  lenrsfrais  ..;  —  En  ce  qui 
toucbe  lademandeea  dommages inléréts:  —Considérant  que  le  deman 
dear  soutient  avoir  éprouvé  an  dommage  considérable ,  depnis  six  années, 
dans  la  récolte  de  ses  prés  des  MarouiUers  et  du  Pas-Robin;  que  les  dé- 
feudeurs  soutiennent,  au  contraire  ,  que  IVtablissemeol  des  vannes  n'a 
pn  lui  causer  aucun  pri  jodice;  —  Que  c'est  le  cas  de  recourir  à  une  ex- 
pertise pour  connaître  la  cause  et  la  quotité  dn  dommage  qui  aurait  pu 
être  épouvé  par  le  demandeur;...  —  Dit  que  les  défendeurs  seront  tenus 
de  curer  le  lit  du  ruisseau  dont  s'agit  dans  sa  profondeur  ordinaire,  tant 
v»-a  vis  le  pré  de  la  rivière  de  la  Trochuais  que  dans  le  grand  pré  de 
Hante-Rocbe;  antorise  le  demandeur  h  fure  preuve  que  c'est  par  l'ordre 
et  MX  frais  dos  copropriétaires  des  détendeurs  que  le  ruisseau  fut  curé 
dans  ledit  pré,  il  y  a  quinxe  ou  dii-hnit  ans;  que  son  lit  se  (ut  pas 
creusé  plus  protondémeat  qB'uparavaal}  —  Réserve  la  preuve  contraire 
max  défendeurs ,  etc.  » 

2S  août  1830,  jugement  définitif  ainsi  conçu  :  «  Attendu  quels  vanne 
posée  daits  le  milieu  du  grand  pré  de  Haute-Rocbe,  il  y  a  cinq  it  six  ans  , 
iDoode  les  prés  des  Harouillers,  et  a  causé  par  là,  aa  demandeur,  un 
dommage  évalué  par  les  experts  a  75  fr.  par  an  ;  —  Attendu  que  le  rois- 
sean  de  Géné ,  au  poat  de  Coargeos ,  coulut  an  milieu  dn  ffnai  pré  de 
Haule-Rocbe  par  un  double  glacis  ou  baissée ,  qui  parait  avoir  élé  formé 

Ïiar  le  cours  naturel  des  eaux;  que  l'auteur  oo  les  copropriétaires  des  dé- 
eodeurs  firent  extraire  ,  il  y  a  quinxe  b  dix-buit  ans ,  i  leurs  frais,  les 
pierres ,  tables  et  vases  cbaniés  depnis  longues  années  dans  ce  lit,  et  le 
convertirent  alors  en  un  fossé  de  5  pieds  de  largeur  sur  30  ou  56  pouces 
de  profondeur,  sans  faire  d'excavation  sensible}  —  Que  le  demandeur 
fut  enlièrenent  étranger  a  ce  Uavail;  —  Que pen  de  temps  après,  les 
époux  de  Tilly,  devenus  propriétaires  eiclusiis ,  Brent  rejeter  dans  le 
foss^  une  grande  partie  des  vases  extraites ,  et  en  réduisirent  ainsi  beau- 
coup la  largeur;  que  ce  rétrécissement  du  Ut  du  ruisseau  nuit  d'autant 
plus  a  l'écoulement  des  eaui,  qu'elles  ont  peu  de  pente  en  cet  endroit  : 
VD  coDSoit,  en  effet,  que, dérivées,  elles  devaient  s'écouler  avec  filus  de 
force  par  le  double  glacis  ou  le  large  foEsé ,  lors  mémo  qu'on  lui  aurait 
conservé  la  même  profondeur  eu  le  rétrécissant,  et  que,  dés  lors,  cette  opé- 
ration df  s  défendeurs  apporte  obstacle  a  l'exercice  de  la  servitode  naturelle 
imposée  par  l'art.  640  c  civ.;  — Attandaqne,  si  la  succession  du  temps 
oo  quelque  accident  imprévu  avait  comblé  le  lit  des  eaux,  les  proprié- 
taires inlérieirs  pourraient  être  tenus  d'en  opérer  le  curage ,  cbacon  dans 


lages  de  diverses  personnes,  reflue  en  haut  par  l'amas  des  or- 
dures qu'elle  cbarrle,  ou  par  quelqueaatre  obstacle,  ceux  qui  ea 
souffriront  le  dommage  ou  l'incommodité  pourront  obliger  le 
propriétaire  de  l'béritage,  où  le  cours  de  l'eau  a  cessé  d'être 
libre,  de  souffrir  que  tes  choses  soient  remises  dans  leur  pre- 
mier état,  ou  de  les  y  remettre  lui-même,  on  d'y  contribuer  au- 
tant qu'il  peut  en  être  tenu.  »  —  Il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que 
le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  est  tenu  d'en  opérer  lo 
curage  le  long  de  ses  propriétés,  lorsque  la  vase  entrave  le  cours } 
de  l'eau,  à  peine  de  dommages-Intérêts  envers  les  autres  rive-  , 
rains  auxquels  le  défaut  d'écoulement  des  eaux  porterait  préjn-  ! 
dlce  (Req.  8  mai  1832)  (t).  —  H.  Davlel.  t.  S.  p.  301,  dit  que  . 
la  décision  de  Domat  ne  parait  pas  devoir  être  suivie,  aujourd'hui 

l'étendue  de  ses  domaines;  à  plus  forte  raison ,  le  propriétaire  inférieur 
ne  peut-il  s'y  refuser,  lorsque,  par  l'élatiliiiseroent  de  vannes ,  il  a  lui- 
même ,  comme  dans  l'espèce,  déterminé  l'eocombrement  du  ruisseau; 
qu'ainsi  «score,  sons  ce  rapportâtes  défendeurs  ne  peuvents'opposer  aa 
curage  réclamé  d'eux. .  »  —  Appel  par  les  époux  de  Tilly;  et,  le  25 
mars  1831 ,  arrêt  confimatit  de  la  cour  d'Angoi. 

Pourvoi.  —  1*  Violation  des  lois  des  19-90  aott  1790.  cb.  6,  et  14 
tlor.  an  1 1 ,  et  contravention  aux  art.  6éO,  690,  697  et  698  c.  civ.  — 
Le  sieur  Rocbebouet,  a-t-on  dit,  n'avait  acquis  ni  par  titre  ,  ni  par 
prescription  ,  le  droit  d'obliger  les  époux  de  Tilly  à  curer,  h  certaines 
époques ,  le  lil  do  ruisseau  litigieux.  Il  ne  s'agissait  donc  point ,  entre  tes 
parties,  d'une  simple  question  de  servitude,  maïs  bien  d'un  règlement 
à  éiablir  pour  l'usage  et  le  mode  d'entretien  d'un  cours  d'eau  ordinaire  et 
non  navigable.  Or,  l'autorité  admifiislralive  est  seule  invesUe  du  droit  da 
faire  un  règlement  d'eau  entre  les  propriétaires  riverains;  elle  pouvait 
seule  prescrire  le  curage  par  forme  d'arrêté  et  par  mesure  de  police  gé- 
nérate  ,  et  déterminer  quelle  profondeur  et  quelle  largeur  te  caa&l  devait 
avoir.  La  cour  rojale  a  donc  empiété ,  dans  l'espèce ,  sur  les  attributions 
de  radmioistration  ;  mais ,  en  supposant  même  que  la  cour  royale  fftt 
compétente,  elle  a  manifestement  violé  l'art.  640  c.  civ.,  lequel  impose 
bien  an  propriétaire  inférieur  l'obligation  de  recevoir  les  eaux  qui  décoo- 
leot  de  fonds  plus  élefé< ,  mais  ne  l'astreint  en  aucune  manière  à  fairo 
des  travaux  proprrsb  faciliter  cet  écoulement;  il  est,  d'ailleurs,  de  prin- 
cipe élémentaire ,  en  matière  de  servitade  »  qu'elles  consistant  toujours  A 
■oufrir  ou  a  ne  pas  faire ,  Jamais  à  faire  quelque  diose  :  no»  faetn ,  u4 
paH;  —  2*  Violation  de  l'art.  1146  c.  cîv.,  aux  termes  duquel  t  les 
dommages- in  térêls  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  da 
remplir  son  obligation,  etc.  »  Or,  dans  l'espèce,  aucune  mise  en  demeure 
n'avait  existé  b  l'égard  des  sieur  et  dame  de  Tilly  ;  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts a  été  portée  dt  piano  devant  la  justice,  sans  avoir  été 
précédée  d'un  acte  extrajudiciaire  portant  somûtioa  de  faire  casser  le 
préjudice  ;  il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  idloeatiou  de  dommages-intérêts. 
—  Arrêt. 

Lacooa;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Gonsld^nt,  sur  le  moyen 
d'incompétence ,  que  la  loi  do  14  flor.  an  11  et  les  principes  sur  la  ma- 
tière attribuent  b  l'autorité  admiilstrative ,  le  règlement  des  cours  d'eau 
et  les  dispositions  relatives  an  curage ,  et  autres  objets  qui  intéressent  la 
généralité  des  riverains  ;  mais  que  les  conleslations  particulières  qui  s'é- 
lèvent entre  deux  propriétaires  sur  l'eiercice  des  droits  qu'ils  réclament 
en  vertu  de  leurs  litres  ou  des  dispositions  de  la  loi ,  ne  présenlant  qu'un 
intérêt  privé  ,  doivent  être  soumises  aux  tribunaux  ;  que ,  dans  l'espèce, 
:  les  questions  élevées  par  le  lirarGrimandetde  Rochebonel  prenaient  lew 
principe  dans  des  faits  personnels  aux  demandeurs,  et  n'intéressaient  pas 
la  généralité  des  riverains;  —  Considérant, au  fond,  que  l'afrêt attaqué 
n'a  pas  posé  en  principe  que  le  propriétaire  d'un  héritage  inférieur  était 
:  obligé  de  faire  des  travaux  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  et  amé- 
'  liorerla  jouissance  du  fonds  supérieur;  qu'il  a  décidé  que  les  proprié- 
taires riverains  d'un  cours  d'eau ,  quelle  que  fét  leur  position  ,  éiaieat 
tenus  d'en  opérer  le  curage  le  long  de  leurs  propriétés ,  lorsque  la  vase 
entravait  le  cours  de  l'eau;  qu'il  a  décidé  aussi  que  les  demandeurs  ayant] 
par  leur  fait ,  occasionné  l'encombremeni  du  ruisseau,  et  ayaot  apporté 
obstade  i  l'exercice  de  la  servitude  naturelle  Imposée  à  leur  béritage  par 
l'art.  640  c.  civ. ,  étaient  obligée  de  faire  cesser  cet  obstacle ,  en  opéraat 
le  curage  d'après  tes  largeur  et  profondeur  observées  antHieuremeatt 
qu'il  o'a  violé  aucune  loi  par  une  pareille  disposition  ; 

Snr  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant  que  l'art.  1 1 46  c  civ.  est  re- 
latif aux  débiteurs  qui  sont  en  demeure  de  remplir  leur  obligation ,  mais 
n'est  point  applicable  aux  dommages-intérêts  qui  sont  dus  pour  un  fait 
qui  porte  préjudice  h  autrui;  que  dans  ce  cas ,  les  tribunaux  doivent  aj^ 
pliqner  l'art.  1383,  qui  n'exige  pas  une  mise  en  demeuR  a  l'effet  de  faire 
cesser  le  rail  qui  cause  le  préjudice ,  comme  coaditioa  des  dommages-ia- 
lérêts  réclamés;  que  l'arrêt,  en  accordant  la  somme  de  375  fr.  pour  la 
réparation  du  préjudice  que  les  demandeurs  avaient  fait  éprouver,  pen- 
dant cinq  ans ,  ans  récoltes  du  sieur  Grim&udet  de  Rocbebouet,  n'a  vioM 
aucune  loi;  —  Rejette ,  etc. 
Du  8  mai  1839. -C.  C.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Tripier,  rap. 
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EAUX.— r.HAV.  s. 


4Be  In  cur&ec  et  W  nUoUu  4«  libre  cours  des  eau  est  «e 
cb»rge  cooasBQne  Imposte  tous  les  rlTcrfttais  ;  mais,  pour  que 
cette  charge  eommuoe  «xtols,  H  faut  que  ragdasinlstralton  im§t 
)t  «arase  nécessaire.  Or  «Ub  ne  prescrit  l*opératloB  du  carage 
Hm  torwiw  ia  géoâralllé  des  Mtilanis  y  rmi  loléreMée  :Jiuqae 
là  les  riverains  doivent  se  caiforowr  à  ropfiriOD  4e  Domai,  à 
SloiDS  qu'il  n'existe  ua  usa^e  cootrake. 

•SA.  Quoique  radsiinlsiraUon  delve  ou  faire  exiarter  les 
«ncleos  règlements,  ou,  s'il  n'en  existe  pas»  régieneeter  elle- 
jaime  tout  ce  qui  lient  au  curage,  son  action  ne  vapas  cependant 
}u84a'à  s'immiscer  dans  la  discuasion  des  intérêts  privée.  Ainsi 
^uand  il  a*ilève  entre  de»  coriverains,  reialivemenk  au  carage, 
4ee  contestations  particulières  qui  ne  ooMerneol  que  les  thoits 
privés  des  parties  et  non  l'intérêt  général  des  riverains,  c'est 
ctai  lrib*n«QX  ordinaires  qu'il  appartient  d'en  connattre,  et  non 
fc  l'autorité  administrative.— V.  n*  569. 

991.  En  serait-ll  de  même  dans  le  cas  oû  nn  changement 
subit  viendrait  à  s'opérer  dans  l'état  des  lieux  et  où  un  des  rive- 
rains en  éprouverait  préjudice?  Oui  évidemnunt,  sauf  le  sursis 
Jusqu'à  déci&lon  de  l'autorité  admiolslrative,  dans  le  ca»  où  les 
mesures  exdoniiées  par  elle  seraient  mises  en  dIscussioD. 

9SS,  ta  charge>qui  peat  frapper  le  propriétaire  inférieur 
surtout,  noua  rappelle  une  proposllloa  de  loi  faite  sur  le»  cours 
4*«in  non  navigables  et  dont  la  cbanbre  avait  été  saisie  en  1 83S. 
L*art.  S6  de  celte  proposition  s'exprimait  ainsi  :  «  Les  proprié- 
lalres  riverains  sont  obligés  de  hlreenlevereo  tout  temps,  chacun 
AD  droit  sol,  tous  les  éboulements  de  terre  ou  autres  obstacles  au 
libre  cours  des  eaux  qui  pourraient  sarormer  accidentellemenL  » 
.—  La commission  approuva  cet  article  parce  qu'il  lui  parut  eo»- 
lorne  h  l'iatérM  des  riverains,  et  cependant  il  ne  s'banneaise 
yas  avec  la  loi  de>  l'aa  M ,  qui  répartit  la  dépense  du  enrage 
dans  «ne  égalité  preportioDnetie  snr  tous  les  riverains,  sans 
«volF  égard  au  travail  qu'il  y  aurait  à  faire  devant  rbéritage  de 
ebacou  de  ces  riverains.  —  Cette  proposition  n^élant  pas  deve- 
sue  loi,  U  n'y  a  pas  lieu  ^  s'y  attacher ^  mais  elle  noua  sort  à 
bien  Indiquer  la  ligne  de  démarcation  qui  doit  exister  entre  l'ae- 
Uoo  dft  l'adiutBlstratien  et  l'actton  simple  de  propriétaire  à  pra- 
l^taire. 

999.  Si,  par  raemf^,  féboulemeul,  ou  toute  autre  entrave 
«0  cours  des  eaux,  provient  de  la  propriété  de  Pierre  par  exem- 
pfe,  et  qn'ancuD  doute  ne  puisse  s'élever  à  cet  égard-,  Paul,  pro- 
priétaire voisin  qui  souffre  de  cet  événement,  aura  une  action 
particulière  contre  le  riverain  Pierre  pour  qu'il  procède  ao  cu- 
rage. Pierre  devra  curer  en  droit  soi.  Mais  si  un  orage  violent 
amène,  par  l'effel  du  courant,  changé  momentanément  en  torrent, 
une  masse  de  terra  et  d»  gravier  d«vant  la  propriété  de  Pierre,  il 
aura  le  droit  de  dire  k  Paul  :  Ce  fait  m'est  étranger,  adressex- 
Toos  il  i'admlDistraUen; }«  ne  sais  pas  obligé  d'entreprendre  des 
travaux  pour  sauvegarder  Plntérét  général.  Le  fait  intéresse  la 
généranté  des  riverains;  c'est  à  l'administration  à  aviser,  le 
contribuerai  pour  ma  part  au  rétablissement  de  l'ancien  état  des 
neux. 

940.  S'IL  y  avait  dana  l'événement  qui  rmd  le  curaga  indis- 
pensable un  tait  qui  se  rattaché ,  quoique  médlalement  seole- 
ment,  an  riverain  lui-m4me,  parexemple  si  les  eaux  renvemienl 
me  digne  construite  par  lui  peor  prot^er  sa  propriété  et  qae  les 
débris  s'opposassent  au  libre  cours  des  eaux,  évidemment  le 
rïvf  ram  serait  obfigé  d'en  enlever  les  débris. 

141.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  le  loi  de  floréal 
an  1 1  ne  peut  être  appliquée  aux  cas  où  11  s'agit  de  curage  de 
lossés  pATticuiiers  ou  de  canaux  servaatau  mouvement  des  usines. 
L'adininislfation  rest*  évideniMnl  étrangère  à  ces  sortes  de 
curage,  et  les  riverains  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  change 

(1)  (  Hainbaah.  )  —  Locis-f^mum ,  etc.  ; —Vn  la  lot  du  24  flor. 
aa      art.  1,  S  eta  ;  —  Vb  l'arrêté  régleraenlaire  dn  18  therm.  ao  9; 

El  ce  i)ui  loBchc  Peicèv  de  pouioir  reproché  aux  arrêtés  du  prikt  :  — 
ConsH^rant  qu«,  p.r  arrMés  des  28  jttill.  1836  et  9aoAt  1837,  le 
da  département  d'Eure-et-Loir  tait  queprescrire  l'exAcnlion  des 
anciens  réglemeDU,  conformément  à  l'&rl.  1  de  la  loi  da  14  flor.  an  H  ; 
—  Ed  ce  qui  lonebe  la  demande  en  décharge  de  la  somme  de  174  tr, 
BO  c.  mis  ft' la  charge  du  mnr  Raimbsnltpoar  frais  de  enrage  ;  ~Cun- 
îideraot  qu'aux  termes  de  l'art.  13  du  règlement  de  Pao  9,  faute  par  les 
rivnaîDS  de  faite  le  casaga  en  tenpe  psHcnl,  les  nain*  et  adjoints  des 


à  cet  égard  ;  c'est  un  débiA  qui  se  règle  eaftre  lea  preprtMalKs  k 
ees  fossés  et  eanau. — V.  Béaiimoins  n*  943. 

949.  Dus  les  baux,  les  cas  forluMs  sent,  esprlaelpc  rt> 
néral ,  la  charge  d«  pnvriétalre  qnl ,  à  moins  d*Htte  stlpotMoi 
«pressa ,  est  obttg*  de  fiAre  procéder  aui  déMais  ef  m  cinn 
qi^ne  eme  saWte  ou  un  orag*  vieat  tout  k  eonp  Ireidrentos. 
salres.  Cela  a  Heu ,  lors  même  que  dan»  le  bail  les  frais  de  eBra« 
et  l'entretien  des  berges  seraleal  imposé  an  fermier  dadooniM. 
Une  stipulation  de  ce  genre  n'est  reiallv»  qi'aux  dépenses  biM^ 
tuelles  d^D  carage  ardkialre  al  ■«  peut  être  sonnise  am  difpo- 
sitions  da  la  lof  de  flor.  an  1 1 ,  qui  suppose  ane  pertnbaNsD  dim 
le  coors  des  eaux  (Nouv.  Besgod.  t.  3,  p.  104). 

Ceet  l'administration  qui  détermine-  les  endroits  ofr  devntt 
être  déposés  tes  déblais  du  curage.  Hatf  te  propriétaire  tw  |g 
fonds  duquel  ces  déblais  seraient  rejetés  aurait  droit  4  miel». 
demnilé  (  Proudhon,  n"  1039 }.  Cette  Indemnité  doit  êtresuppottèc 
par  tous  les  propriétaires  qui  proâlent  du  enrage,  et  le  ràtode 
répartition  en  doit  être  dressé  par  le  préfet.  Il  résulte  d'en  uttt 
du  parlensent  de  Rouen,  du  8  awr.  1701,  cité  par  U.  Dtviel,  ^ 
lorsque,  dans  l'intérêt  de  son  aslne ,  an  hidi^rldu  fait  le  onp 
dans  «ne  partie  du  cours  d'eau  qui  ne  hi  appartient  p&3,Ud(iR 
laisser  les  vidanges  snr  les  bords,  au  proBt  du  riverain. 

L'intérêt  public  qui  nécessite  te  curement  d'une  pelile  rMtit 
peut  quelquefois  exiger,  ou  qu'on  enlève  les  lies  qui  s'j  irooTcai, 
ou  qu'on  en  élargisse  le  lit^  mais  c'est  toujours  l'admiuistnlia 
qui  doit  «rdoaner  ces  diverses  opéralioas.  ToatefOit,  coouMid 
ae  peu  t  être  tenu  de  sacrifier  sa  proprtété'  po«r  le  sahil  des  intm, 
une  indemnité  est  due,  dans  ce  cas,  aux  propriétaires  soit  ta 
Iles,  sott  do  terrain  qui  est  enlevé  ponr  Pélarglssemeirt  do  U 
Quant  au  montant  de  PlDdemnlté,  il  doltétreludiclairemeDlIié, 
si  les  parties  ne  se  sont  pas  accordées  amlablement  \  et  l'idaiiii- 
tralioD  en  fait  ensuite  la  répartition  entre  tooaceux  qoidoM 
la  supporter  (  Proudhon  ,  a'  1050>}. 

t4S.  Il  a  été>ogé:  10  qu'an  règleaenld'eaaaotériearletai 
ans  à  la  loi  do  2  4  flor.  an  1 1 ,  doM  être  réputé  ceoflrmé  pv  h 
disposition  de  cette  loi  qui  porte  que  l'énlreiten  des  coars  fen 
aura  Ueo  d'après  les  anciens  règlements  et  usages  Iocsdi;  qa'n 
conséquence,  les  frais  de  curage  partiel  opéré  sur  Tordre  de  fu- 
toriié  adminiiitrative  y  et  en  vertu  de  ce  règLemefit.  i  début 
te  jH'oprlétaire  rivarain  d'y  procéder,  doivent  être  acqninés^' 
le  retardataire ,  sur  l'exécutolra  délivré  centre  hii  pu*  le  mut 
(ord.  cens.  d'Ët.  t«']nill.  184»)  (!]  ;  — 2"  Que  la  toi  da  tiltr. 
an  11  est  applicable  aux  fessés  servant  de  eananx  dlrrlgatlDi,* 
décharge  ou  d^assafnissemeot  ;  qu'en  conséquence,  tesrivmie 
d'un  tel  fossé  sont  mal  fondés  ï  réclamer  le  dégrèvemealdeh 
cotisation  ^laquelle  ils  sont  assujettis,  d'après  ces  usages, 
le  curage  de  ce  fossé  (déc.  cons.  d'Ët.  H  mars  1849 ,  aff.  M" 
gand,  D.  P.  4ft.3.  K3}  1»il6c.  1848»  aff.  RienBègn,  toL). 

CHAP.  5.  —  Des  fiTAHGS  ST  UC8. 

944.  On  appelle  ^fonj)!  m  amas  d'eaaeontenu  par  naedn» 
sée  naturelle  on  artlffclelle ,  et  que  l'on^  peut  tarir  à  volonté,  poa 
prendre  le  poisson  qu'on  y  a  nourri.  Indépendamment  de  U  ebu>- 
sée  ou  digue  ,  Pétaug  se  compose  d'un  déversoir  dont  la  huAsi 
et  la  largeur  se  calculent  sur  le  volume  d'eau  que  rétaogfn' 
ceatenir  sans  que  les  terres  voisines  soient  inondées,  ftfx 
iMDde  qui  sert  au  besoin  à  l'écoatoment  d«»  eaux. 

94&.  Le  plus  grand  nombre  des  étangs  en  France seew- 
pose  d'ean  douce;  il  y  en  a  cependant  dVau  salée ,  au  degrtt 
l'eau  de  la  mer  ou  à  peu  près,  ou  même  à  un  degré  p\wM; 
ceux-ci  communiquent  avec  la  mer,,  ceux-là  reçoivent  l'eau  de 
canaux  qnt  les  alimenlenl.  D'autres  n'ont  ni  écoulemeal  coot 
ni  canaux  qia'OD  puisse  regarder  eomme  lea  entratraaat;  ils 

coflMnanes  reepeelnea  sont  autorisée  à  cennettra  des  ovnien  peir  >^ 
cuier  tesdiiB  traTsax  aix  Irais  et  ddpeas  desdits  propriélaim  et  IM^ 
CIHT9,  contre  leqaeto  il  sera  délivré  des  exécnteireB;  — Coasidéraslfi^ 
riisalte  de  Finslraction  qos ,  lors  de  la  visita  faite  le  SO  sept  I83C  «rs 
prnpriété  da  eieor  Raimbaolt,  les  travaux  qai.  d'après  In  srrttéifHn- 
<ip8,  aonient  dé  «tre  lerminés  araot  eette  époque,  B'étaimt  pu  a^* 
coiDm«océ6  ;  —  Oue ,  dès  lor»,  c'est  avec  raifon  qu'il  •  éW  But  M 
KatmiMMlt  applicaliOD  de  l'arlirie  précité  dodit  p^tmest;— irtl."*. 
rtqatle  àvt  BÏtmr  Raimbault  est  rejeté*. 
Dq  l^inill.  lUa-Ord.  coe».  d'Ët.-M.  Rtcbaa^, 
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EAUX.  — ChàP.  5. 


Jormés  par  des  sonrces  qui  DalSMOt  dans  leur  fond  «a  pu-  l«s  QU 
tnUoDS  dfls  lerralDs  eavironnaols.  Us  éUogs  sont  suswpUWos 
«1  général ,  quant  an  voUiue  d'eau  qu'ils  centiaoBeat,  d'aug- 
meDUtioB  sensible  ou  de  ilnulauUoD.  Tantôt  lia  tavaUsscnt  les 
propriétés  riveraines ,  tantôt  Ils  sa  resserrant  dans  leors  propres 
llmlles.  Ces  Tarlatlons  sont  presijaB  tonilMra  l'effet  de  la  aatore. 
D»8  les  saisons  pluvieuses ,  les  terres  voisines  sont  assez 
souveot  InoDdées.  Dsds  les  temps  de  sécheresse  une  partie 
de  sol  de  l'étang  est  quelqiieiols  à  sao.  Le  r^Une  féodal  avait 
Inagloé  en  faveur  de  l'aristocratie  un  système  d'établissement 
d'étang  qu'on  ne  s'eipiiquerait  pas  anjonrd'bui.  Un  seigneur 
voulait-i)  créer  un  étang  dans  son  domaine ,  il  s'adressait  à  l'un 
des  parlements  du  royaume ,  et  io  parlement  aulorisail ,  mais 
moyennant  indemnité  accordée  aux  voisins,  la  aonstruetioa  de 
rétang,  iors  mémo  que  cet  étang  devait  avoir  pour  effet  de  faire 
refluer  les  eaux  sur  Its  terres  votelaes.  Le  propriétaire  d'uo 
étaog  formé  d'ancienneté  pouvait  même  en  exhausser  la  chaussée 
on  la  déclurger,  mais  alors  il  devait  indemniser  les  propriétaires 
dont  le  terrain  se  trouvait  envahi  (Grenoble,  7  nov.  14$3; 
Guy-Pape ,  quest.  SU  ;  Parts,  27  nov.  1460 ,  Bouahel ,  v*  Biii- 
ment;  Rennes,  U  oct.  1S63,  DufaU,  Uv.  2,  ch.  17;  Guyot, 
Bép.,  V*  Étang).  Ainsi  l'envahissemeat  de  la  propriété  privée 
n'était  pas,  comme  aujourd'hui,  subordonnée  i  la  question  d'uti- 
lité publique.  Nous  sommes  délivrés  de  ce  système  qui  sacrifiait 
à  l'intérêt  féodal  d'autres  intérêts  plus  sacrés.  Ou  reste,  la  cou- 
tume d'Orléans,  qui  formait,  en  ce  qui  concerne  les  élaogs,  le  droit 
commun  de  la  France ,  avait  adopté  comme  principe  fondamental 
une  disposition  éminemment  Juste  et  devant  laquelle  devait  s'ef- 
facoi-  peu  à  peu  la  Jurisprudence  des  parlements.  <  Il  est  loisible 
à  chacun,  de  son  autorité  privée,  dit  l'art.  170,  de  faire  ei  son 
béritâge,  étangs,  asseoir  boudes,  grilles  et  chaussées,  pourvu 
qu'il  n'entreprenne  sur  le  cbemln  et  droit  d'autrui.  ■  Cet  article, 
àdéfautde  disposition  spéciale  dans  le  code  civil,  coot'titHe  encore 
aujourd'hui  le  droit  commun  avec  d'autant  plue  de  raison  qu'Use 
trouve  fortifié  par  la  loi  du  26  sept.  1791,  art.l,  sur  lalibertédu 
sol  et  la  liberté  de  culture;  chacun  est  dooe  libre  de  taire  m 
étang  sur  sou  fonds  ;  pourvu  qu'on  n'enlrepreone  pas  sur  te  d»- 
maine  public  ou  communal,  ou  sur  des  propriétés  privées. 

En  thèse  générale,  la  construction  d'ua  étang  n'est 
pas  assujettie  à  l'autorisation  préalable  de  l'administration  si  l'é- 
tang est  formé  avec  des  eaux  de  sources  qui  naissent  dans  ie 
fonds  même  du  proprlëiaire  qui  établit  l'étang,  onavecles  eaax 
pluviales  qu'il  y  recueille.  Uerlin  a  dit  avec  raison,  v  Cours 
d'eau,  S  1  :  tes  eaux  privées  sont  par  leur  nature  Indépendantes 
de  l'autorilé  publique.— Mais  il  eu  serait  autrement  dus  les  cas 
suivants.  Une  aulorisalioo  serait  nécessaire:  1*  si  la  chaussée  de 
l'étang  longeait  un  chemin  public;  — '  3*  Si,  pour  alimenter  l'é- 
tang ,  le  propriétaire  utilisait  un  ruisseau  traversant  on  lon- 
geant sa  propriété  et  dont  les  «aux  se  Irouveraleot  diminuées 
dans  leur  \olume  ou  modiBées  dans  son  cours  habituel,  soit  par 
la  chaussée  de  l'étaug,  soit  par  toute  autre  eaose  provenant  de 
l'élablissenunt  de  l'étang  :  l'art.  262  du  projet  du  code  rural 
proposait  d'eilger  des  propriétaires  qui  veulent  établir  un 
étang,  une  autorisation  de  l'adminislration  pour  tons  ieâ  étangs 
dont  la  superficie  excéderait  cinquante  hectares,  ou  lorsque  la 
cbaussée,  quelle  quesoillasuperficiede  l'étang,  serait  placée  sur 
ou  contre  un  chemin  public;  mais  cet  article  est  resté  à  l'état  de 
projet.  — Comme  les  auteurs  du  code  rural,  toutefois,  nevs  re- 
gardons l'autorisation  indispensable  dans  les  deux  cas  que  le 
projet  prévoit ,  et  cela  en  vertu  des  lois  générales  sur  les  eaux. 

SA  9.  SI  l'éUng,  dit  H.  Davlel,  p.  38S,  est  formé  au  travers 
d'un  ruisseau,  on  d*un  petit  cours  d'ean,  dont  les  eaux  sont  inter- 
ceptées au  moyeu  de  la  chaussée,  comme  11  s'agit  d'une  disposi- 
tion faite  sur  un  domaine  commun,  et  que  l'admiaistratioo  doit 
surveiller  tous  les  ouvrages  d'art,  tons  les  barrages  établis  sur 
tes  eaux  courantes,  et  qnl  peuvent  en  medlSer  la  faaotenr,  son 
Inierventl'on  est  requise;  et  <fest  pour  ce  cas,  sans  doule, 
que  l'an.  4S7  c.  pén.  suppose  la  nécessité  d'une  autorisation 
ponr  la  fixation  de  la  bauteur  des  déversoirs.  —  Nous  croyons 
que  H.  Davlel  admet  un  fait  Improbable.  Comment  suppos>er,  en 
effet,  qu'un  propriétaire  90oge  à  intercepter  les  eaux  d'un  mis- 
i'AU  par  une  cbaussée  d'étang?  Al'instant  même  tons  les  riverain  ' 
b'ttlèveraint  contre  lai.  Aussi  uons  avons  dit  que  l'autorisation 


serait  aéeessaire  si  les  eanz  du  ruissean  étalent  senltment  modi- 
fiées dans  leur  cours  on  altérées  dans  leur  voinne.  —  H.  DstM 
ajoute  :  «  C'est  pour  ce  cas,  sans  doute  (eekii  oè  les  eaux  di 
ruia»eansont  interceptéee),  que  l'art.  4S7  c.  pén.  exige  une  an* 
torisation  ponr  la  Ixatioode  la  bantenr  de« déversoirs.  » — Le  eede 
pénal  (art.  457)  ne  distingue  pas.  Tout  propriétaire,  sans  doule, 
est  libre  de  construire  un  étang  sans  aulertsallon,  et  de  le  coa-f 
strnire  comme  il  le  Juge  convenable;  mais  loot  propriétaire  eell 
exposé  à  se  voir  poursuivi  en  police  correctionnelle  si  l'élévaUenf 
do  déversoir  de  ses  eaux  oeeasloone  une  inondaUon.  Si,  an  oon-{ 
traire,  la  bauteor  a  été  déterminée  par  Paalorité  compétents  et* 
qu'il  y  ait  eepcadant  inondation,  Il  n'y  aura  pas  Heu  à  poursolto 
correctionnelle ,  mais  le  propriétaire  da  Pétang  sera  exposé 
è  une  action  en  dommages-intérêts.  —  La  loi  pénale  ne  doit 
donc  pas  être  limitée  au  cas  dont  parla  H.  Davlel.  Toutes  les  fols 
qu'il  y  ainondationdescheminsoa  des  pro[Hlélésd*autriii,  toutes  les 
folsqu'iiy  a  desdégradatk>ns,t*articleestapplicable,«irélévatioa 
du  déversoir  n'a  pas  été  déterminée  par  Tantorité  eonpétente. 

H.  Garnier  va  ptes  loin  qoe  M.  DavM  en  œ  qui  concerne  l'ap* 
plication  de  l'art.  497.  —  Il  n'existe  pan  de  dtepMitton  générale, 
dit- Il  <t.  S,  p.  ISS),  qui  oblige  le  propriétaire  d'un  lac,  éUng  ou 
mare,  à  les  mnnlr  d'na  déTers(Hrelè  en  faire  fixer  ladauteorpar 
l'autorité  administrative;  aucun*  peinn  ne  ponrraltdencétre  pn^ 
noKée  pourrioobscrvattond'unooondiUonquIn'est  pas  prescrite. 
A  ta  vérité ,  fart-  4S7  c.  pén.  parait  supposer  qu'un  déversoir 
devra  être  établi,  mais  II  ne  le  dit  pas  formellement,  et  il  désigna 
encore  moins  l'autorité  compétente  ponr  en  régler  les  dimensions.» 
— Il  nons  semble  que  H.  Gamler  a  commis  une  erreur.  D'abord, 
la  loi  du  12-20  août  1790  charge  l'administration  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  propriétés  ne  soient  pas  inon» 
dées,  et  veiller  au  libre  cours  des  eaux.  L'art.  1S,  ttt.  2,  de  la 
loi  du  36  septembre  1 791 ,  autorise  les  préfets  i  prendre  de* 
arrêtés  pour  interdire  aux  propriétaires  la  formation  d'attcws 
réttrvoir,  sans  leur  approbation  préalable.  —  Il  est  donc  Inexact 
de  dire  que  l'autorité  compétente  n'est  pas  désignée  par  fa  lot 
pour  ne  qui  concerne  les  eaux.  On  ne  peut  pas  sontenir  non  pins 
que  l'ari.  4S7  oe  s'explique  pas  suffisamment  snr  l'existence  d'un 
déversoir  et  sur  la  nécessité  de  taire  régler  son  élévation  par 
/'autorité  eomjunente.  L'art.  4S7  est  très-clair;  seulement,  pour, 
qu'il  y  ait  délit,  il  exige  le  fait  d'inondation  on  de  dégradation. 

9ÂS.  Lorsméme  que  le  propriétaire  se  trouve  dans  l'on  des 
cas  où  il  n'est  pas  besoin  d'autorisation,  Il  est  nécessaire  qiTll 
s'assure  da  consentement  des  propriétaires  Inférieurs  pour  le 
passage  de  la  décharge  da  ses  eanx,  A  réeouleiDenl  nahirel  sn 
trouve  déplacé  ou  aggravé. 

»4e.  MM.  Dnranton,  t.  S,  n"  167,  etDaviel,  t.  9,  p.  564, 
pensent  que  ce  eonsentement  est  toujours  requis  pour  l'étaf 
blissemeot  de  la  décharge  de  l'étang.  —  U.  Pardessus  (Servit., 
n*  66)  est  d'un  avis  contraire.  Nous  pensons,  comme  M.  Pardessus, 
que  le  propriétaire  de  fétang  n'est  pas  obligé  d'obtenir  préala- 
blement l'adhésion  du  propriétaire  inférieur.  Cette  obligallon 
n'est  imposée  par  aucune  loi  et  serait  presque  toujours  la  source 
de  contestations  sérieuses.  Si  le  propriétaire  coastructenr dépasse 
les  limites  que  comporte  sa  propriété,  II  sera  responsable  envers 
ses  voisina.  La  crante  de  cette  responsabilité  suffit  pour  qn'H 
s'efforce  de  se  renfermer  dans  son  droit. 

SAO.  Lorsqu'un  étang  est  formé  par  des  eanx  pluviales  on 
par  des  sources  prenant  naissance  dans  l'béritage  même  où  11  est 
établi,  le  propriétaire  de  l'étang  peut  changer  la  direction  du  ca- 
nal de  décharge,  duconsentemeot  de  celui  sur  le  fonds  duquel  il 
conduit  maintenant  les  eaux,  si  d'ailleurs  l'usage  de  celle«-cl  n'est 
pas  acqnts  par  titre  ou  prescription  au  propriétaire  fin  terrain  qnl 
les  a  reçues  précédemment  (arr.  dn  pari,  de  Parts  du  21  aoât 
1766;  T.  Nouv.  Dealsart,  Cours  d'eau,  n"  S].  —  Cette  solu- 
lion  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté,  puisque  le  propriétaire  do 
l'étang  a  la  source  dans  son  domaine,  et  qu'il  en  est  propriétaire 
exclusif  comme  des  eaux  pluviales  qui  forment  l'étang,  sauflecst 
où  il  y  a  titreou  prescription. 

D'après  l'art.  %iA  c.  elv.,  te  droit  de  prise  d'ena  pour 
l'irrigation  des  terres  voisines  n'a  lien  que  lorsqu'on  cours  d'etn 
ioege  ou  traverse  des  héritages.  Le  législateur  n'admet  donc,  ea 
thèse  générale,  la  dérivation  des  eaux  que  lorsqu'il  y  a  eau  cou- 
roKM.  U  résulte  de  lè  que  les  propriétaires,  dont  tes  terres  Joln- 
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raient  la  chaussée  de  Pélang,  ne  pourraient  y  pratiquer  des  ri- 
goles de  dérivation  lis  n'ont  pas  le  droit  de  porter  atteinte  à  la 
masse  d'eaa  dont  le  propriétaire  a  besoin.  —  «  Hais  si  un  étang 
est  alimenté  par  des  eauz  de  source,  dit  M.  Proudbon  (Dom.  pub., 
p.  523),  qui  se  reproduisent  oatarellemeot  et  continoetlement,  Il 
s'y  aura  plus  de  raison  de  la  distinguer  d'une  eau  courante,  et 
bien  certainement  les  propriétaires  voisins  pourront,  suivant  ta 
disposition  des  liens,  y  pratiquer  des  rigoles  creusées  Jusqu'au 
niveau  de  la  décharge,  puisque  le  maître  du  réservoir  ne  peut 
avoir  ie  droit  d'en  tenir  les  eaux  à  on  point  plus  élevé.  —  Enfin, 
et  dans  tous  les  cas,  qull  y  ait  source  on  non,  lorsqu'il  survient 
d'abondantes  crues  d'eau,  les  voisins  peuvent  Incontestabiement 
8'emparer  du  superflu  pour  le  faire  servir  à  l'arrosement  de  leurs 
pré».  » 

Nous  regardons  ces  principes  comme  renfermant  quelques  er- 
reurs. Trois  cas  peuvent  se  présenter  :  1*  l'étang  est  entretenu 
par  une  source  et  un  cours  d'ean  qu'elle  produit,  et  qui  prennent 
naissance  avant  d'arriver  à  Tétang  et  le  traversent ,  et  alors  le 
propriéialre  de  l'étang  est  obligé  de  laisser  libre  l'eau  de  la 
source  et  le  cours  du  ruisseau  à  la  sortie  de  l'étang,  car  ces  eaux 
doivent  profiter  aux  propriétés  inférieures  et  non  ani  propriétés 
longeant  l'étang.  —  3*  Les  sources  naissent  dans  l'étang  même. 
Alors  ces  sources  sont  la  propriété  exclusive  du  propriétaire  de 
l'étang;  elles  servent  i  l'entretenir,  et  nul  n'a  le  droit  d'en  déri- 
ver les  eaux  sans  la  permission  du  propriétaire.  Si  les  proprié- 
taires voisins  avaient  le  droit  de  pratiquer  des  rigoles,  même  lors- 
qu'elles ne  seraient  creusées  que  Jusqu'au  niveau  de  la  décharge, 
l'étang  perdrait  les  avantages  d'un  superflu  qui  devient  très- 
utile  dans  les  temps  de  sécberesse.  L*action  de  l'atmospbére 
agirait  sur  le  nécessaire,  au  lieu  d'agir  sur  le  superflu  existant-, 
l'étang  serait  peut-être  à  sec  on  mois,  deux  mois  plus  t6t,  et  pour- 
rait ainsi  occasionner  des  maladies  pestilentielles.  En  outre  les 
propriétaires  inférieurs,  auxquels  les  eaux  de  la  décharge  peuvent 
profiler,  ont  également  intérêt  à  ce  que  les  riverains  de  la  cbaos- 
lée  ne  détournent  pas  les  eaux  à  leur  profit.  —  5*  Enfin,  en  cas 
d'abondantes  crues  d'eau ,  les  voisins  ne  sont  pas  plus  fondés  i 
s'emparer  du  snperfiu.  D'abord,  dans  le  cas  de  superflu  momen- 
tané, la  décharge  agit  plus  fortement;  ensuite,  si  chaque  rive- 
rain de  l'étang  opérait  une  dérivation  par  des  saignées  sur  la 
chaussée,  où  serait  la  garantie  du  propriétaire  de  l'étang,  qui 
pourrait  voir  ses  chaussées  emportées  par  des  coupures  faites 
aaos  précaution  ;  et  d'ailleurs  de  quel  droit  des  voisins  vien- 
draient-ils porter  atteinte  à  une  propriété  en  diminuant  la  force 
des  chaussées  de  l'étang?  H  ne  s'agit  pas  Ici  d'un  cours  d'eau 
naturel,  mats  du  cas  où  il  y  a  d'abondantes  crues  d'eau  par  suite 
de  pluies.  Les  voisins  n'ont  donc  aucune  espèce  de  droit  sur  les 
eaux. —  Ainsi,  dans  aucune  hypothèse,  l'observation  de  H.  Prou- 
dhoD  ne  nous  parait  fondée. 

•  AS.  Il  a  étéjugé,  dans  le  sens  des  Idées  qae  nous  exposons, 
que  l'action  Intentée  par  le  propriétaire  d'un  étang  pour  fdlre 
cesser  le  trouble  apporté  à  ta  jouissance  des  eaux  par  le  proprié- 
taire voisin,  au  moyen  d'une  tranchée  que  celui-ci  a  pratiquée 

(1)  if(|Mei  —  (  Com.  de  Rouvres  C.  Horin  et  consorts.  )  —  Les  sieurs 
Horin  et  Hichelet  sont  propriétaires  d'an  étang  considérable  silué  sur  le 
,  territoire  de  la  commane  de  Rouvres.  Celte  communo  ,  qni  possède  uq 
ptqois  sur  les  bords  de  cet  étaog,  prétendant  que  les  eaax  enTafaissaient 
chaque  jour  une  partie  nouvelle  de  sa  propriété  communale,  obtient  l'au- 
torisation  do  poursuivre  Morin  et  antres,  à  feOet  de  les  conlraindre  k  di- 
minuer l'éioDdue  de  leur  étang  et  à  lui  restituer  le  terrain  envahi.  —  Elle 
demande  que  les  propriétaires  soient  condamnés  à  enlever  Ipb  pierres  psr 
eux  plantées  ;  qne,  par  trois  experts  nommés  d'office ,  il  soil  procédé  & 
la  plantation  des  bornes ,  en  prenant  pour  base  tant  les  titres  de  propriété 
des  parties  que  la  hauteur  légale  de  u  déchaige  de  l'étang  dans  le  cas  où 
elle  aurait  été  fixée.  —  Morin  répond  que ,  dés  Tannée  1754,  le  déversoir 
it  son  étang  existait  dans  les  dimensions  actuelles;  qne  la  hauteur  de  la 
Tanne  avait  consiamment  servi  de  point  d'eau,  et  par  conséquent  servi 
Husi  a  déterminer  l'étendue  de  Pétang,  aux  ternes  de  Part.  558  c.  civ.  ; 
que,  par  conséquent,  sans  être  tenu  de  rapporter  nn  arrêté  Bxant  la  hau- 
teur du  déversoir,  la  prescription  lui  était  acquise.  ~  18  mars  1855,  ju- 
gtmenl  définitif  qui  accueille  les  prétentions  de  la  commune ,  sur  le  mo- 
tif M*  que  rien  n'indique,  dans  les  piéceset  titres  produits,  quelles  étaient, 
dans  les  temps  anciens ,  les  hauteur  et  dimension  du  déversoir  ;  que  ce 
déversoir,  au  contraire,  étant  mobile,  faisait  présumer  des  variations 
dans  ses  dimension  et  hanteur;  3'  que  les  anticipations  sont  prouvées; 
4'  enfin  .  qu'a  défaut  de  point  d'ean  fixe ,  la  prescription  n*a  pu  s'ac- 


sur  son  propre  fonds,  est  nne  véritable  action  possessoire,  d  au 
ie  Juge  de  paix  est  compétent  pouren  connaître  (Req.  13»r,t8lt 
aff.  Guérln,  V.  Action  pose.,  n"  68).— Il  semble résulierlndirect^ 
mentde  cet  arrêt  qne  le  propriétaire  d'un  fonds  cootiguiiiDiti» 
artificiellement  formé  ne  peut,  à  l'aide  de  tranchées  OQvertei  nr 
ce  fonds,  y  faire  filtrer  les  eaux  de  l'étang.  Il  est  évident  qu'llu 
saurait  être  permis  an  riverain  d'un  étang  de  se  procurer  lit 
avantages  de  l'Irrigation  en  détruisant  ta  propriété  voltisc. 
Cependant  il  pourrait  advenir  que  le  fait  d'obtenir  tes  etni  de 
l'étang  provint  de  travaux  légitimes  ;  par  exemple,  en  défooçat 
nn  terrain  en  nature  de  bols  pour  le  mettre  en  terre  Uboonl^t, 
il  serait  possible  qu'en  arrachant  de  vieilles  souches,  les  eanide 
l'étang  vinssent  à  filtrer  abondamment  sur  la  propriété  voiiiu. 
Dans  ce  cas,  te  riverain  ne  serait  pas  reprébenslbte;  do  reate, 
en  pareille  matière,  les  faits  aaralent  une  grande  ioOucaee  nr 
la  décision  des  magistrats.  Il  est  dlIBeUe  de  tracer  du  tiglii 
absolues. 

fl&8.  Le  préjudice  causé  i  antrol  par  le  défaut  d'eDtretltt 
d'un  étang  peut  provenir  de  deux  faits  principaux ,  de  l'iDODd^ 
tion  et  des  exhalaisons  méphitiques.  —  La  loi  de  1 791  (tlt.  i)  d 
le  code  pénal  (art.  457}  défendent  d'inonder  tes  héritées  rlie- 
ratns.  H.  Touiller  (llv.  2,  tlt.  2,  chap.  S,  d*  158}  a  souteDoqu 
le  droit  d'inonder  les  riverains  pouvait  s'acquérir  par  prescrip. 
tlon.  «  L'Inondation  occasionnée  par  le  fait  de  l'homme,  adiln 
contraire  M.  Troplong  (t.  1,  p.  170),  est  un  délit  (art.  437  c. 
pén.).  J'ai  peine  à  concevoir  qo'on  délit  se  Iranstorme  en  droit, 
par  cela  seul  qu'il  s'e^t  plusieurs  fols  réitéré,  qu'il  abravélooi- 
temps  la  vindicte  publique,  qu'il  s'est  aggravé  par  une  Iod{h 
suite  de  récidive.  «  —  Cette  question  ne  nous  parait  faire  ntm 
doute  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  et  les  usines  ;  évtda- 
ment,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  qui  alimente  desnslMi, 
le  fait  de  l'Inondation  ne  peut  servir  de  base  &  la  prescripUoi 
(T.  v«  Prescription).  Hais  en  matière  d'étang  la  question  B'at 
plus  la  même.  Le  droit  du  propriétaire  de  l'étang  s'élenduts 
tout  le  terrain  que  l'eau  couvre  dans  les  crues  habituelles  et  fi* 
riodiques  (V.  ci-après,  n*  357),  crues  qui  se  trouvent  ordlo^ 
ment  en  rapport  avec  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étut,  li 
possession  du  terrain  inondé  devient  pour  le  propriétaire  de  ré- 
tang  nn  foit  licite  qui  peut  opérer  prescription. — C'est  ainsi qi^ 
a  été  Jugé  que,  du  principe  de  l'art.  558  c.  civ.,  que  la  biatew 
de  la  décharge  d'un  étang  détermine  l'étendue  de  cet  étu|,l 
suit  qne,  si  la  hauteur  du  déversoir  n'a  pas  varié  pendant  treili 
ans  ,  le  propriétaire  de  l'étang  aura  acquis  par  prescripUoi  lo 
terres  rlveralnf",  couvertes  par  les  eaux  lorsqu'elles  sont  k  h 
hauteur  de  cette  décharge,  alors  surfont  qae  les  envabissaNBli 
dont  les  riverains  se  plaignent  n'ont  pas  eu  lieu  parle  fallds^n- 
priétaire,  mais  par  la  fluctuation  naturelle  des  eaux,  elqueMi 
riverains  ont  à  s'Imputer  de  n'avoir  pas  fait  les  travaux  de  M- 
feose  nécessaires  (Req.  17  déc.  1838  (1);  V.  aussi  o*  S59). 

Sftâ.  Les  riverains  d'un  étang  ne  peuvent  se  plaindre  li, 
dans  une  crue  extraordinaire  des  eaux,  leurs  fonds  ont  été  im- 
dés,  quand  d'ailleurs  le  propriétaire  a  pris,  en  établissant  w 

quérir,  va  les  dépositrons  contradictoires  des  témoins  de  rcaqiat. 

Appel  par  Horin  et  consorts. —  Le  9  murs  1837,  arrêt  de  lacwte 
Nancy  qui  infirme  dans  les  termes  suivants  :  —  a  Attends  qu'aoi  ierw 
de  l'an.  558  c.  civ.,  les  limites  d'un  étai^se  déterminent  par  lahwW 
de  la  déchaige;  —  Attende  qu'en  l'absence  du  titre  régalatenr  de ctOi 
élévation,  il  peut  y  être  suppléé  par  une  poiaeision  eolfisante  i  fmati; 
—  Attendu  que  les  héritiers  Morin  sontieioent  que ,  depuis  flM 
trente  ans,  la  hauteur  du  dércrsolr  de  leur  étang  ,  telle  qu'elle  est  M- 
Malée  aujourd'hui ,  est  toujours  restée  la  même  î  —  Qu'il  coovieet.éli 
lors,  d'examiner  si,  des  enquêtes  auiqueiies  il  a  été  procédé,  et  des» 
1res  docamenis  de  la  cause,  résulte  la  preuve  de  ce  fait;  —  Atleadsfrï 
est  justifié  par  un  procés-verbal  dit  visite  et  de  recoonaisiance,  ea  dit 
du  51  mars  1745,  que  le  relai  situé  à  l'ouest  de  la  chaossée  existaité^) 
a  cette  époque  avec  les  empalements  ;  —  Qu'il  résntte  également  des  é^ 
positions  de  (a  presque  unanimité  des  témoine  de  U  coatre-eaiieéitt 
qne,  depuis  trente,  quarante  et  cinquante  ans,  les  eaux  de  Pétanf;  éuial 
relenoee  par  une  vanne  située  entre  deux  potilles  ;  —  Que  cette  rass** 
été  renouvelée  plusieurs  fois  par  suite  de  vétusté;  mais  qu'elle  kv* 
toujours  paru  être  à  peu  près  de  la  même  haut«ar  que  celle  q«!  eiists  * 
jourd'hui:  —  Attendu ,  toutefois  ,  qu'il  paraît  certain  que ,  depuis  trcaU 
ans,  l'étang  dont  il  s'agit  s'est  agrandi; — Qu'on  en  trouve  U  prearedw 
la  comparaison  de  sa  contenance  en  1807  avec  celle  qui  a  été  coifUtéi 
par  les  experts  en  1834;  —  Que  cet  agrandissement ,  surreoe  dass  « 
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barrage,  tontes  les  nesorea  que  la  pradeacc  eiigealt  :  n  oe  peut, 
m  ee  cas,  6tre  reoda  respousable  d'an  événemeotde  forée  ma- 
jeora  (H.  Davlel,  n*  819).— M.  Cbardoo  (met  one  opinion  loul  à 
lUI  contraire  à  odle  de  H.  Daviel.  Il  pense  que  le  proprlét^re 
de  rétang  ne  pent  aH6gner  la  force  mineure,  parce  que  )a  rete- 
anedes  eaoi  étant  laite  dans  son  intérêt.  Il  devait  calculer  les 
dfBttu'Ions  de  ses  débooehés  de  manière  à  prévenir  toute  espèce 
ds  dommage  ponr  les  voisins.  C'est  à  lai  de  supporter  les  In- 
onvénlenls  d'une  chose  dont  il  relire  les  avantages.  —  Nous  ne 
enrons  pas  qa'oo  puisse  admettre  l'opinion  de  M. Chardon.  Sans 
doolele  eonrs  et  l'élévation  des  ea»  sont  sujets  à  des  vici^si- 
bides  qui  doivent  entrer  dans  les  calculs  de  ceux  qui  établissent 
on  ttang,  une  usine  quelconque  ^  nais  si,  comme  le  dit  fort  bien 
M.  Daviel,  lepr^étalre  a  fait,  en  établissant  son  barrage,  tout 
Mqn'exigealt  rezpérlenee  acquise  des  crnes  d'eanx  auiquelles 
le  pays  était  ordinairement  suiet ,  on  ne  pent  alors  loi  adresser 
aasun  reproche...  Il  vA  clair  qoe  loat  le  mal  résulte  d'an  évé- 
nement de  force  majoare,  —  Tout  en  adoptant  celte  soIqUod  de 
H.  DavIel.Bons  ajoatons  cependant  qu'elle  n'est  admissible  qu'au- 
taat  qne  la  banteur  do  déversoir  a  été  réglée  et  fixée  par  t'ad- 
nialstrallon  ;  car,  sans  cette  autorisation,  les  propriétaires  voi- 
sins se  trouveraionln'avolr&ueunegaranlie.  En  vain  le  propriétaire 

espace  de  vingt-eepl  aonécs,  B'expliqae  de  la  masière  la  plus  satïffai- 
ssDle ,  autrement  qne  par  Télévation  «n  dévarsoir  ;  —  Qu'il  suffit  en  eBel 
de  recourir  an  plan  des  localités  cl  an  procès- verbal  d'expertise  de  1834, 
pour  se  coBTaincrc  que  les  anticipaliooB  occasionoécs  par  les  eanx  se  font 
principaleiifnl  remarquer  Tera  les  rives  les  p]09  élevées,  qui  se  Iroovtftat 
situées  au  nord  et  à  Test  de  l'élang;  — Qne  les  experts,  eoconslttanl  ce 
taSl,  ont  expliqué  qn'il  provenait  de  cette  circonstance  que  le  flot  d»  eanx, 
poussé  vers  les  terrains  par  les  vents  d'onest,  y  occasionoait  snccessive- 
ment  des  excavationi,  et  par  suite  des  éboulements  ;  —  Qne  c'est  aussi  ce 
qui  «e  trouve  confirmé  par  plusieurs  tteoins  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
ce  qui  précède  qne  ce  n'est  ni  par  l'élévation  du  déversoir,  ni  par  un  dé- 
faut d'ealrctien  des  digues,  ni  jtar  suite  dw  travaux  opérés  par  les  héii- 
tien  Morin,  que  quelques  portmoa  des  terrains  lAparienant  aux  intimés 
ont  été  envabin  et  subme^ées  ;  qu'en  jouissant  de  leur  étang  lel  qu'il 
existe,  et  sans  contrevenir  à  aacnns  règlements ,  ils  n'ont  fait  qu'oser  des 
droits  que  la  loi  leur  accorde  ;  —  Attendu  que  ce  serait  porter  atleiule  & 
ce  droit  que  d'ordooDei  un  désistement  qui  ne  pourrait  s'opérer  qu'au 
saoveo  d'une  diminution  plus  on  moins  considérable  de  la  hauteur  de  la 
décharge,  et  uni  mettrait  k  découvert  dix  fois  plus  de  terrains  que  ceux 
dont  la  revendication  est  demandée;  qu'indépendamment  de  l'iDi(jossil)i- 
lité  physique  de  mettre  h  exécution  une  telle  reitilutioo,  ce  serait  anëau- 
lir  le  titre  que  les  appelants  se  sont  créé  par  une  possession  plus  que 
treotenaire;  —  Attendu,  enfin,  que  les  inlimés  ont  à  s'imputer  le  pn-ju- 
dice  qu'ils  éprouvent  pour  ne  pas  avoir  fait  les  travaux  nécessaires  a  la 
conservation  de  leurs  propriétés,  du  moment  oA  les  eaux  ,  pu  des  circon- 
•laDces  de  localité  entièrement  indépendantes  d«  fait  des  propriétaires  de 
l'étnog,  menaçaient  de  les  envahir  en  tout  ou  en  partie.  » 

Pourvoi  par  la  commune  pour  double  violation  desart.  S5S,  711, 713 
•I  2Sf9c.  civ.,  en  ce'que  l'arrêt  attaqué  établit  une  manière  d'acquérir 
qui  n'existe  pas  dans  les  lots.  —  Sans  doute,  a-t-oo  dit,  les  limites  d'un 
Olaog  se  déterminent  par  la  hauteur  de  sa  décharge.  Sans  dunte  aussi, 
si  le  litre  de  la  fixation  de  la  hauteur  de  cette  décharge  n'existe  pas,  il 
pourra  être  suppKé  par  une  possession  suffisante  pour  prescrire.  Hais  sur 
ijooi  devra  porter  cette  possession  ponr  être  acquisitive  de  la  propriélcT 
ËTidemment  sur  les  lerraiut  envahis,  et  non  i-as,  comme  l'entend  l'arrêt, 
sur  le  déversoir  de  l'étang.  Car  c*est  là  aéer  une  prescription  d'un  non- 
we»o  genre  par  une  possession  non  de  la  chose  contre  laquelle  on  prescrit, 
lunis  de  la  chose  propre  à  celui  qui  prescrit.  On  conjoil,  en  effet,  que  la 
décharge  peut  se  trouver  fort  loin  de  la  propriété  du  riverain,  qui  n'a  ni 
ie  temps  ni  l'obligation  d'en  surveiller  les  effets;  qui  peut  attribuer  a  des 
craes  extraordinaires  les  inondations  de  la  propriété,  cl,  par  suite,  demeu- 
rer SMS  inquiétude,  puisque,  dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  l'étang  n'ac- 
qvi«rt  auciu  drwt  sur  les  propriétés  riveraines.  Or,  ces  fluctuations  di- 
verses des  eaux  qui  peuvent  varier  à  l'infini  sont  impuissantes  pour 
coosiitoer  cette  possession,  continue,  publique,  paisible,  pendant  trente 
moaéear  comme  celleexigée  pour  la  prescription.  La  seule  possession  ca- 
pable de  prescrire,  dans  un  cas  pareil,  serait  la  submersion  continue, 
peDdaot  trente  années,  de  la  propriété  du  voisin  ,  et  non  la  possession 
d'oD  déversoir  qui,  àceriaines  époques,  pourrait  bien  couvrir  d'eau  ta  pro- 
priété des  riverains  jusqu'à  une  certaine  limite,  mais  non  d'une  manière 
continae.  — L'arrêt  attaqué  reproche  a  la  commune  de  n'avoir  pas  fait 
les  travaux  nécessaires  pour  défendre  sa  propriété  contre  Tenvahissement 
da>  eaux.  Mais,  aux  tennes  de  l'art.  S58  c.  civ.,  le  riverain  n'a  aucun 
inlér«t  h  faire  ces  travaux,  puisque  le  propriétaire  de  Tétangne  peut  ac- 

aaérir  aucno  droitsnr  les  propriétés  voisines  par  suite  de  l'envahissement 
es  «aoz.  —  D'un  antre  cété,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  position 
respective  dans  laquelle  les  riveridns  et  les  propriétaires  de  l'étang  sa 
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de  l'étang  réclamerait  une  expertise;  les  propriétaires  Inondés* 
auraient  le  droit  de  toi  répràdre  :  Où  est  votre  antorlsatlonf 
C'est  là  la  seule  garantie  légale.  —  Nous  ajoutons  enfln  que ,  si 
le  propriétaire  de  l'étang  n'est  pas  responsable  de  l'inondation  * 
c'est  lorsqu'elle  provient  ou  d'une  pluie  torrentielle ,  comme  qdo 
trombe,  ou  de  l'élévation  subite  et  Inallendae  de  fean  d'un  flenvt 
ou  d'une  rivière;  car  si  l'Inondation  n'avait  eu  lien  que  lente- 
ment ,  progressivement,  le  propriétaire  de  l'étang  serait  obligé 
d'employer  tous  les  moyens  qui  seraient  à  sa  disposition  ponr 
dlmlnaer  l'eflét  de  l'Inondation.  C'est  là  une  de  ces  vicissitudes 
des  cours  d'eau  qui  ont  dA  entrer  dans  ses  calculs,  lors  de  Téta' 
blissement  de  l'usine  on  de  l'étang.  —  Il  a  été  Jugé  que  le  pro- 
priétaire dont  te  fonds  est  fréquemment  Inondé  par  les  eaux  d'un 
étang  voisin ,  n'est  pas  fondé  h  demander  que  la  cbanssée  de 
l'élang  soit  reconstruite  de  manière  k  diminuer  le  volume'  des 
eaux,  si  l'étang  et  le  fonds  inondé  ont  appartenu  au  même  pro- 
priétaire, et  s'il  est  prouvé  que  depuis  la  vente  le  propriétaire  de 
l'étang  n'a  fait  à  la  chaussée  aucun  changement  tendant  à  aug- 
menter le  volume  des  eaux  ;  que,  dans  ce  cas,  l'obligation,  pour 
le  fonds  Intérloir,  de  recevoir  les  eaux  de  l'élang ,  est  une  ser- 
vitude établie  pw  destination  du  père  de  famille  (Angers,  90  Janv. 
1813)  (1). 

trouvent  vii-h-vis  les  uns  des  antres.  En  effet,  par  dérogation  au  pria- 
eipe  posé  dans  l'art.  SS6,  qui  permet  d'acquérir  la  propriété  par  alluviou. 
Part.  558  porte  q»  ce  mode  d'acquisition  n'aura  pas  lieu  relativement 
aux  lacs  et  étangs;  voilb  donc  les  riverains  dans  une  position  exception- 
nelle. Mais  aussi  la  loi,  par  une  juste  compensation,  n'a  pas  voulu  que 
1»  propriétaires  des  étangs  pussent  acquérir,  contre  les  riverains,  aacnn 
droit  par  fuite  delà  crue  des  eaux.  —Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu,  sur  la  première  partie  du  moyen  proposé,  qu'aux 
tennes  de  l'art.  558  c.  civ.,  la  hauteur  de  la  décharge  d'un  étang  déter- 
mine l'étendie  de  cet  étang  ;  —  Que  le  propriétaire  de  l'étang  conserva 
toujours  le  terrais  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  k  ta  hauteur  de  la  dé- 
charge ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaque  constate  que,  depuis  plus  de  trente 
ans ,  la  hauteur  de  la  déchaîne  de  l'élaoR  appartenant  aux  héritiers  Mo- 
rin et  k  leurs  consorts  n'a  pas  varié  ;  —  Qu'il  en  résulte  la  preuve  de  b 

KîSe'sion,  pendant  le  temps  euffisant  pour  prescrire,  des  temùnsqu 
an  peut  couvrir  quand  elle  est  h  la  hauteur  de  cette  décharge  ;  —  Qn*ee 
le  décidant  ainsi  la  cour  a  sainement  appliqué  les  principes  de  ta  malièra 
et  l'art.  558  c.  civ.  ;  —  Attendu ,  sur  la  seconde  partie  du  moyen  de 
cassation  ,  que  si ,  depuis  trente  ans,  l'étang  dont  il  s'agit  s'est  agrandi , 
l'arrêt  attaqué  constate  que  cet  agrandissemeal  n'apns  eu  lieu  par  l'élé- 
vatiou  du  déversoir,  ni  par  le  défaut  d'entretien  des  dignes ,  ni  par  suite 
lie  travaux  opérés  par  Us  héritiers  Morin  et  consorts  ,  mais  par  l'effet  du 
flottmnmi  dr s  eaux  ,  et  que  les  demandeurs  avaient  à  s'imputer  de  n'a- 
voir tas  fait  les  travaux  nécessaires  à  la  conservation  de  leurs  propriétés  ; 
—  Qu'en  le  jugeant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  constater  un  fait  et 
l'apprécier,  et  qu'il  n'a  point  contrevenu  aux  lois  sur  la  prescription;  — 
Rejette. 

Du  17  déc  1838.-G.  C,  ch.  req.-HM.  Zangiacomi ,  pr.-Brière>Val^ 
gny,  rap.-Htiwrt,  av.  gén.-Uartin,  av. 

(1)  Eipèe*:  —  (Albin  C.  hérit.  Poirier.)  —  Albin  possédait  auprès 
de  l'étang  de  Roseraies ,  appartenant  aux  héritiers  Poirier,  une  terre  qui 
avait  autrefois  dépendu  ,  ainsi  que  l'étang,  du  domaine  de  Roseraies. — 
La  propriété  d'Albin  se  trouvant  fréquemment  inondée  par  les  eaux  de 
l'étang,  assignation  est  donnée  aux  héritiers  Poirier  pour  voir  ordonner 
que  la  chaussée  de  leur  étang  serait  reconstruite  de  manière  k  diminuer  le 
volume  des  eanx ,  et  à  les  retirer  des  terres  inondées.  Les  héritiers  t^oi- 
rier  soutiennent  qne  la  chaussée  doit  être  maintenue  telle  qu'elle  est,  at- 
tendu qu'à  l'époque  de  la  vente  de  l'élang  et  de  la  propriété  d'Albin  les 
lieux  étaient  respectivement  dans  l'état  où  ils  se  trouvent ,  qne  depuis  ce 
temps  la  chaussée  n'avait  subi  aucun  changement  tendant  à  augmenter 
le  volume  des  eaux  ;  qu'ainsi  la  terre  d'Albin  était  obligée  de  recevoir 
les  eaux  qui  découlaient  de  l'élang,  en  vertu  a'une  servitude  établie  par 
destination  du  père  de  famille.  —  3  aoAl  1811,  jugement  qui  rejette  les 
prétentions  d'Albin  :  «  Considérant  que  les  défendeurs  ont  positivement 
nié  que  depuis  trois  ans  et  même  depais  qu'ils  sont  propriétaires  et  jouis- 
sent de  l'étang  des  Roseraies,  ils  aient  fait  aucuns  travaux  ui  entreprises 
pour  en  tenir  les  eaux  plus  hautes ,  que  la  bonde ,  la  chaussée  et  l'écrille 
n'ont  aucunement  été  exhaussées  ni  dérangées ,  qu'ainsi  les  inondations 
dont  se  plaint  le  demandeur,  si  elles  ont  en  lieu,  ue  sont  point  du  fait 
des  détendeurs,  et  ne  peuvent  être  attribuées  qu'à  la  nature  même  des 
choses  et  à  la  situation  des  lieux;— Considérant  que  le  demandeur,  pré- 
sent à  l'audience,  et  interpellé  de  déclarer  s'il  pouvait  ou  entendai 
prouver  que  ces  prétendues  inondMions  fussent  causées  par  des  travaux , 
entreprises  ou  innovaliMS  faits  en  quelque  endroit  de  l'étang  depuis  trois 
ans,  pour  en  tenir  les  e^uxplus  hautes,  n'a  point  voulu  répondre  bcelte 
interpellation ,  et  s'est  toujours  renfermé  dans  sa  demande  originiUro 
tendante  à  prouver  que  les  pièces  par  lui  iodiquies  étaient  inondées  par 
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Sfi5.  Si  le  manvats  état  de  la  tharnsée  m  le  défaut  de  co- 
ngé reDilaU  hnmineote  t'IrruptHm  des  eaut ,  tes  volsinfi ,  poor 
tprévenlr  fe  dégât ,  pourraient  sonnBT  le  propriétaire  de  faire  les 
réparaiions  uUles  (Boutarlc,  Droits  selg.,  p.  S'O;  MM.  Garnier, 
Joc.  cit.;  Merlin,  Sép.,  'v*  Élang  ;  Toullter,  t.  3,  n*  158  :  Duran- 
tOD,  t.  A,  n«  108). 

•  66.  Quant  aux  ezbaltlsons  mépbillques,  lorsque  les  étangs, 
d*apr63  les  avts  et  procès-vertMiut  des  gens  de  l'art ,  peuvent 
OCcasioDDer,  parla  stagnation  de  leurs  eaax  ,  des  maladies  épl- 
démiquea  oa  épisoeUqties ,  lee  préfets  sont  autorisés  à  en  or- 
donner la  destmctlon ,  sur  ta  demande  des  conseils  municipaux 
et  d'après  lee««lBde«  sous-préfeta  (L.  il  sept.  179S).  —  La 
même  mesure  e«t  prescrite  pour  le  cas  où,  par  leur  position,  les 
étangs  sont  sujets  à  des  tnoodations  qui  envahissent  et  ravagent 
les  propriétés  Inférieures. — La  destruction  de  IViang ,  dans  celte 
bypolhè^e,  a  lieu  sans  Indemnité.— Une  possession  désastreuse, 
dUM.  Davtet,  n-  HiO,  ne  peut  être  légitime.  Cependant  M.  Toui- 
ller, t.  3,  n*  137,  pense  que  la  destruction  de  Pétang  ne  peut 
s^opérer,  en  pareil  cas,  sans  dédommagement  préalable  du  pro- 
priétaire. —  Celte  opinion  ne  nous  paraît  pas  mériter  une  dis- 
cuasion  ;  car  le  propriétaire  df  IVtang  resite  propriétaire  du  sol  : 
on  ne  le  prive  que  du  droit  de  nuire  à  ses  voisins. 

•  69.  La  limite  de  la  propriété  des  étangs  est  netlement  dé- 
terminée  par  Part.  SS8  c.  civ.;  il  dit:  ■  L'alluvioD  n'a  pas  lieu 
&  l'égird  des  étangs;  le  propriétaire  de  l'étang  conserve  tou- 
jours le  terrain  que  l'eau  couvre,  quand  elle  est  à  la  hauteur  de 
la  décharge,  encore  que  le  volume  d*eau  vienne  à  diminuer.  — 
Ainsi,  lors  même  que,  pendant  plusieurs  années,  un  grand  nom- 
bre d'années  même,  les  eaux  d'un  étang  viendraient  à  diminuer, 
le  propriétaire  de  l'étaog  nV'n  serait  pas  moins  propriétaire  de 
tout  le  terrain  que  l'eau  doit  couvrir  quand  elle  est  à  la  hauteur 
de  la  décharge  de  J'étaiig.  Le  ]é;;i8lateur  établit  en  faveur  dn 
propriétaire  une  présomption  juru  et  dejure.  Il  est  réputé  pre- 
prlétairede  tout  te  terrain  que  les  eaux  ne  couvrent  même  qu'ac- 
ddeniellemml ,  ou  même  ne  couvrent  plus  depuis  longtemps, 
«*ll  n'y  a  pas  de  contestation  sur  la  hauteur  de  la  déctiarge ,  si 
celte  décharge  n'a  pas  varié.  —  Le  motif  de  cette  disposition 
est  Tacite  à  saisir  :  il  ne  dépend  pas  du  propriétaire  de  i'étang 
de  le  tenir  toujours  plein  au  niveau  de  la  décharge,  puisque  le 

les  raux  dadil  ^lang;  d'ob  l'on  doit  cooclure  qii'fn  flTel  Us  demandeurs 
a'onl  tail  aucuns  entreprise  de  ce  (;enre  ;  —  Considérant  qtie  la  propriété 
cet  le  druii  de  jouir  el  disposer  des  choira  de  la  manière  la  p)uf  absolue, 
BOurvu  qu'on  n'pn  fasse  pas  un  usage  proliibé  par  les  lois  ou  règlrmeota 
(c.  civ.  ttH,  -,  que  les  défendeurs ,  eu  juujsfanl  de  leur  étang  Ltl  qu'il  a 
loajpan  ilé  et  eiisM,  «m  y  avoir  rien  fdit  qui  pbt  aogmenler  le  to- 
Inme  dVa<i  et  la  servitude  des  terrums  voisins  et  asservis,  ne  font  qu'a- 
ter  de  l'fixercire  du  ttT«H  -nm  In  loi  lenr  arcorde;  —  Considérant  qoe  ce 
lerail  porter  alleinle  &  le  tJroit  ei  f  n  restreindre  les  prérogatives  que  de 
«OBUuer  it!*  exprne  pour  Gier  la  hauteur  des  eaox  de  l'élang,  puisque  ce 
•er.ut  admettre  quVIle  pnt  être  érin.nu<T,  et  par  conséquent  n^filre  plus 
ce  qu'elle  était  originairemenl ,  et  ce  quitte  a  été  jusqu'à  ce  jour.  »  — 
Appel  p:ir  Albin. 

La  couk  ,  —  Adoptant  les  moiiTs,  etc.,  met  l'appellation  au  néani. 
Dn  ta  janv.  iei3.-0.  d'Angers. 

(1)  (Cand ,  etc.  C.  corn,  de  Lionville.)  —  La  cou»;  —  ConslAïragl 
tp»  e't'st  viliqaemeni  la  hauteur  des  déversoirs  qui  détermine  l'éleadoe 
4ts  étangs  d'sprés  l'ancienne  «1  rouvrile  législation  ;  qu'ainsi  les  trente 
jeore  de  coalenanee  éofoeé:'  dans  fadjudicalion  Ae  I*ati  S  et  la  vente  de 
iLerm.  an  6  ne  pe«v«ni  constituer  les  Jruits  des  propriétaires  de  l'étang  ; 
qu'il  faul  4unc  néceifairemeDl  se  borner  à  rechercher,  au  moyen  de  la 
freuve  teMimoDÏalo  et  d'nne  expertise,  qnelle  était  la  hauteur  des  se- 
iwllei  des  déversoirs  anciens ,  si  elles  ont  «lé  changées ,  et  h  qnelle  épo- 
qK;  — Cnnsid^rnnt  sniisi  qtie  c'est  k  tort  que  le  tribnoal  de  première  in- 
stance deSaMd-Mihiel  a  interdit  d'appeler  «omme  témoin  aucnn  habitant 
4«  Liouville  fl  de  Broussais,  puisque,  aux  termes  de  la  loi,  ces  habi- 
tants peovettt  ein  imlement  r.-procbéi ,  el  que  ,  même  dans  ce  cas ,  lear 
déposMiM-doHéh'e reçue  i—  Admet  la  preuve  tesiimoniale. 

Ou  fit)  mars  !8i8.-C.  <e  Nancy,  ch.  civ.-M.  Breton,  pr. 

(2)  A'ipéce;  —  (I>estifax  et  cens.  C.  doTrion.)— Par  exploit  du  8fév. 
18M,  le  comte  de  Trion ,  proprirUire  de  Tétang  de  Promenlal ,  situé 
d«K  ta  «emmone  de  Cku^ ,  a  assigné  1ei  slenrs  Deslienx,  Robert,  Tbéo- 
let  et  difen  autres  propriélatres  riverains  de  cet  étaog ,  pour  voir  dire 
fM,  par  eti  oc  plusieurs  expens  convenus  on  nommés  d'ollice,  il  serait 
feoeédé ,  n  présence  des  parties,  k  la  fltation  de  la  baateur  de  la  chans- 
•éo  dadit  étang  et  a  Paborneiuenl  de^  terraios  qui  en  dépendent  ;  après 
qMi  il  «enK  (ait  défense  aux  nfcrains  faoroyer  k  raveoir  leurs  bes- 


produit  Oes  sources  on  des  eaux  plnvIaTes  qui  rallmentent  m. 
vient  de  la  nature  et  non  de  sa  volonlé.  11  faut  donc  bien  oa^ 
puisse  conserver  sa  possession  solo  animo,  lorsque  le  no^ea^i 
la  conserver  &  l'aide  de  ta  retenue  des  eau  vient  à  lai  ibuiiiw 
(Conf.  M.  Daviet,  t.  9,  p  "389). 

•ftS.  Quelles  sont  les  conséquences  qu'on^IredeceprinelM 
général?  —  11  en  résulte  :  1»  que  l'action  pôssessolre  n'est  pu 
recevable  ,  de  ta  part  d'un  propriétaire  voisin ,  contre  le  {». 
prtétaire  de  l'étang,  relativement  au  terrain  compris  daitsla 
limites  dont  nous  venons  de  parler  (Rej.  23  avr.  1811,aff;i4. 
boulelller,  v"  Action  possessolre,  n°  3S0)  :  à  quoi  abotUmt 
une  action  possessoire  qui  ne  pourrait  pas  opérer  prescrijtliu} 
Le  propriétaire  de  Fétang  a  son  titre  sur  l'étang  même 
la  hauteur  de  son  déversoir;  et  11  a  été  jugé,  d'après  le  i&éai 
principe,  que  te  terrain  couvert  par  l*eao  d*un  étang,  quacdelle 
est  à  la  hauteur  de  la  décharge ,  ne  peut  être  prescrit  coolre  It 
propriétaire  de  l'élang  :  «  Attendu ,  porte  l'arrêt,  qu'aux  tetas 
de  l'art.  .'îSS  c.  civ.,  le  propriétaire  des  lacs  et  étangs  à  l'igué 
desquels  l'alluvlon  n'a  pas  lieu,  conservant  toujours  le  lemM 
que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  ta  hauteur  de  la  déchargedt ro- 
tang, ce  terrain  ne  peut  lut  être  enlevé  par  la  vole  de  Upm- 
cription,  ce  qui  rend  Inapplicable  à  respèceTarL  22Sdd«alH 
code  M  (Rej.  it  mai  1835,  MM.  Dunoyer,  pr.,  Ropérei,n^, 
alT.  Delabaye  C.  Gougeon]-,  —  2*  Que,  si  les -propriétaires  vit- 
siosd'un  étang  sont  privés  de  l'alnvion,  de  son  r6té,  lepn- 
priélaire  de  l'étang  ne  peut  Invoquer  des  énonciations  qtf  « 
trouveraient  dans  des  titres,  et  qui  sembleraient  établir enab- 
veur  des  limites  plus  étendues  ;  et  II  a  été  Jugé  que,  d'aprielmt- 
velle  comme  d'après  l'ancjcaoe  législation,  quand  U  est  qoeitin 
de  décider  quelle  est  rete«due«u  coMeaance  d*an  'étang,  oiM 
prendre  pour  règle  la  haeleur  dn  dévereofr,  plutôt  xiue  s'ittMi 
à  la  mesure  indiquée  par  les  titres  (Nancy,  30  mars  1836}[il. 

Conformément  aux  principes  tri-dessus  exposés  oi  i 
Jugé  :  1*  que  les  terrains  couverts  pérlodi queutent  pv  ks 
eaux  d'an  étang  durant  les  crues  ordiualr-es,  c'est-i  direttlki 
qui  s'élèvent  seulement  à  la  hauteur  du  déversoir,  loitié- 
puiés  faire  partie  Intégrante  dn  lit  et  éeg  rhves  de  ftttH 
(Rej.  e  novembre  18tl)  (2)j  — V  Que  si  le  déversoir  n'a  pu  k 
hauteur  voulue ,  eu  égard  eu  volume  des  emx ,  ce  w  aw 

tiaox  sur  les  terrains  de  l'étang;— Sur  celte  assignation,  lesdéifalm 
ont  conclu  a  ce  que  la  décharge  de  l'élang  fût  rédoile  k  l'aocifliMtlt- 
leur  prétendue  par  eux.  —  Jugement  qui  ordonne  une  expertise.-^^ 
le  dépâl  du  rapport  des  experts,  jugement  définitif  qui  houiolegM  oiiif- 
port  et  rejette  les  ronclusicns  des  défeadeura.  —  Appel  de  ctsdtiMX 
—  Devant  la  cour,  ils  concluent  k  ane  nouveUe  experlise  ajaiifm 
objet  de  vérifier  la  hauteur  du  déversoir  de  Pélang;  ils  demaaétMttt 
outre  ,  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce  qu'ils  arUculcatel  ofreDi  dtfM- 
ver  que,  depuis  un  temps  immémorial,  et  notammmt  depeîs  flnà 
trente  ans ,  iU  ont  ;  aisiblement ,  publiquement  et  a  titre  de  f  rephéUinii 
joui  promiscaemenl  el  séparément  du  terrain  compris  par  lit  «tfiff 
dans  les  rires  de  l'étang,  en  y  faisant  paître  lents  bestiaei  ,•>!<'■' 
pant  des  herbages  et  en  y  faisant  df  s  rigolea. 

21  mai  183^  ,  arrêt  de  la  rour  de  Limoges  qui ,  sans  s'arrMff  M 


conclusions  des  appelants,  confirme  le  jngenent  de  première  i 
ers  termes  :  «...  Sur  la  question  de  savoir  si  les  «ppeUnls  nat  atfi  * 
litre  commun  ou  particulier^  paj- trente  ans  de  posseMion  m  par  IsfU- 
session  immémoriale,  les  numéros  12. 13, 14,  15,  lCeti1,lstHll'* 
rives  de  l'élang ,  et  s'il  y  a  lieu  d'en  ordoiuer  la  preuve  par  raie éV» 
quîte  :  —  Attendu  que  la  surlace  de  l'éUng  élaal  fixée  par  leaiftlltw* 
opéré  à  partir  de  8  centimètres  au-dessus  dn  tûveaa  du  déiWMtr,ctln 
propriétés  voisines  ayant  toutes  la  coalenanee  ^oi  est  doioéskchMai 
par  rarpeDtementdel7i8,il  reste  les  nwBéros  12,  13.  i-k,  15,  tf»*' 
lormanl  les  rive»  de  l'étang;  —  Qas  l'arpentenoMt  ée  1748  i'MAu 
aucun  droit  anx  propriétaires  riycraias  sur  le*  suadks  anatfmlt, 
13,  etc.;  —  Que  l'étal  des  commaoaat  de  la  paroisse  4e  Ctcains^ 
sente  aucun  communal  situé  sur  les  rives  d«  T'étang  ;  fue  rarpcsMMl 


due  de  terrain  suffisante  nonr  ne  les  propriétén  voiiion  m  («MtM  f* 
submergées  par  las  crues  d'aaa  d'iiiver  on  les  crues  4'cuu  ealwiidis"'"* 
et  par  là  n'être  exposé  k  auruns  deanaget-iaUrMu  ;  —  0«'«ia«  taii  "* 

dique  que  les  n"  !•»,  13.  U,  IS,  16  el  17,  qui  mmI  les  rives  de l'éWg 
appartienoenl  au  jtropriëUire  de  Tétangi  —  Aiteada  quo  k*  Uf*'**** 
déclaré  que  Télang  était  alimenté  par  des  misscMX  anses  oouidéraMilt 
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pas  seulement  les  lerr&ins  couverts  par  les  eaux  quand  elles 
im\  i  la  bauleur  de  la  décharge,  qui  doivent  élre  déclarés 
Imprescriptibles r  mais  encore  ceux  qui  sonlcouverlâ  en  temps 
Wriioatre,  bien  qu'alors  les  eaux  dépassent  la  hauteur  de  la  dé- 
cbarge  ou  du  déversoir  (même  arrêt] ^  —  5*  Que  de&  crues  pé- 
riodiques et  anouelles  des  eaux  d'un  étang»  durant  la  saison  de 
rhiver,  ont  pu,  bien  que  quatlGées  extraordinaires  en  raison  de 
levT  étendue,  être  déclarées  suffisantes  pour  conserver  au  pro- 
priétaire de  l'étang  la  propriété  du  terrain  qu'elles  recouvrent, 
et  mettre  obstacle  à  la  prescrlptiou  des  riverains  par  possession 
trentenatre  (même  arrêl]  i.  —  *'  Qu'il  en  serait  autrement  si  les 
erses  D'ttaient  qu'aceldentallea  (même  arrêt)  ;  —  Que  le  droit 
de  maintenir  les  eaux  d'un  étang  à  une  certaine  hauteur  d'où  elles 
débordent  sur  les  propriétés  riveraines,  a  pu  valablement  être 
déclaré  ne  pas  être  prescrit  par  la  conservation  de  la  même  élé- 
vation des  eaux  pendant  plus  de  trente  ans»  alors  que  divers  ar- 
rêtés administratifs  ayant  ordonné  dans  l'Intervalle  l'abaisse- 
ment des  eaux,  des  sursis  successila  prononoés  par  l'autorité 
supérieure  ont  suspendu  Texécutloa  de  ces  arrêtés,  et  que  la  Ju- 
gement ou  arrêt  qui,  en  cas  pareil,  fait  appUcaUoa  de  lamaxime  : 

n^lfl  ost  reconnu  que  le  déversoir  n'avait  eo  tai^eur  qne  1  mèlre  30  crn- 
imèîns;  que  cela  luMerail  supposer  que  chacun  des  ruisseaux  qui  ali- 
■nlMl  l'étang-n'aqiefiS  centimèlres  de  largeur  on  ISponces,  et  une  pro- 
iMdawda  8-ceoij»élref  «  dt  S  pouces;  qie  des  rniiseaox  si  faibles  pour- 
raient i  peine  enlreteoir  un  étaagqnialftbeelares  suivaat  le  cailaslre,  et 
17  hectares  saivaol  le  mesurase  des  eaperta }  qu'ainsi  la  hauteur  de  L'eau 
qui  passe  >ur  le  déversoir  f  n  temps  ordinaire  doit  avoir  ptos  de  8  ceoli- 
mtlns  ou  3  pouces  ;  qae  la  bautror  du  déversoir  devant  être  plus  consï- 
détublk,  l'étendue  de  l'éTaog  doit  en  Cire  augmentée  proporlioDncllemeQt; 
qa«)«9  rives  de  Tétang  o"*  12, 13, 14, 15,  16  et  17  doivent  par  le  fait 
«■vdiminoées  d'wilaaV;  qu'aioti,  et  sons  ce  rapport,  la  preuve  offerte 
anail  coBtraire  h  l'arU  ftSS  c.  «It.  ;  —  Quladépenlannat  de  la  sorTace 
OQMrto  par  les  eaux. quand  allevsMt  au  riveiHd»libantevdn  Aévc^ 
swr,  ïlad4etlsler  dos  cives  desiinéae  k  eeMoir  les  esan  dans  les  leafn 
de  crues  Mlraordinaires^notammeDl  les  eaax  d'ht«ér.s  qu*oee  <r■esan' 
■■elles  et  périiidiqjues  ont  porté  obstacle  à-one  possession  légale  dai  rives 
de  Télang  par  les  propriétaires  voisins;  qu'ils  ne  peuvent  être  admis  k 
«•Rfr  preive  de  poesessmi  f  parce  qu'elle  n'a  pu  ttit  constante  et  qu'elle 
SB  trouve  par  la  manquai  i*un  d'as  caiacUrcs  essantialada  la  paaiesaion 
légale.» 

ftnrvoi  de  DSst&n  et  conforts ,  pour  mlation  Part.  CRS  et  fausse 
MpKcation  des  an.  558  et  22Ï9  c.  civ.,  en  ce  que  Tarcét  attaqué  a  tcroaé 
ndnellrv  la  preave  de  la  posseseioD  trentenaire  des  demandeurs  sur  les 
terrain  dépendant  des  rives  de  l'étang  de  Fiomeotar,  mais  situés  ta  de- 
Bnrs  de  son  lit  er  âe  son  étendue  Qxée  par  te  niveau  du  déversoir.  — En 
fcit,  dit-on  ,  les  terrains  eoréi  tous  tes  tS  et  sufv.,  et  qui  font  ToBi^t 
A  débaf ,  ne  loat  pas  de  la  classe  d^  ceux  qui  se  trouvent  couverts  par 
tu  eanx  de  l^lang,  qnand  eltes  sont  k  Ta  Baotenr  de  sa  déchaîne.  C'est 
n  point  qu'il  est  essentiel  de  constater  et  qui  n*^!  pas  coatretTit  par  l'ai* 
rtt  attaqué ,  punquv,  pour jusiiffer  son  système ,  la  cour  rojale  considère 
MntAt  qne  ces  terrains  ont  dft  être  ajoutés  aux  dépendances  de  l'étang  par 
mn  fondateur,  sffo  db  n'être  pas  responsabfe  de  rinondallon  des  héritages 
venins,  tantn  qo^l  a  dû  exister  des  rives  deetuiées  k  contenir  les  eaux 
dam  ht  temps  d*  crues  extraordinaires  :  en  on  mol ,  l'arrêt  attaqué  o'ea- 
tndet  Bv pouvait  enteidnr  le  motnvei,  qu'il  emploie  souvent^  dans  le 
•m  de  fiimte  BIgate  dto  Pétng  ;  mais  il  désigne  par  Ik  les  dépendascas 
a|sBMM  il  r^ang  en  dehors  du  point  couvert  par  Peaa ,  qnand  elle  est 
ycncBUe  an  nimn  do  déversoir.  —  Cela  pesé,  il  est  manifeste  que  les 
imaÎD»  dkmt  il  s'agit  ne  pouvaient  êtn  déclarés  imprescriptibles ,  d'après 
ihut.  598,  qoi  o«  réputé  innncaptîbfes  de  p  escnplion  ^f»  les  rives  de 
r#tang  qui  soot  recouvertes  par  les  eaux  lors  des  craet-  ordinairra.  Le 
fveprétBîre  de  l'étang  a  pu  réunir  k  ses  dépendaiiGea  telle  étendue  de 
terrain  qu'il  a  voulu ,  mais  la  loi  De  met  hors  du  commerce  qne  le  terrain 
qui  est  absolanent  nécessaire  au  dévelop^ment  naturel  et  ordinaire  des 
M«x  ;  toif  ce  qui  est  en  dehors  de  cette  ligne  est  susceptible  de  prescrip- 
linr ,  iFvprés  Part.  3963  c.  civ.  En  déclarant  la  preuve  d'une  possession 
tmtenaire  des  lerraioe  numérotés  12,  15  et  suiv.  inefficaco  et  ioadmis- 
afble  ,  l'arrêt  attai^ué  a  donc  fait  one  confusion  des  règles  de  la  matière. 
— Bn  vain  sembre-t-îl ,  dans  ses  derniers  considérants ,  vouloir  justifier 
M  dénsioR ,  en  disant  qne  la  bauteur  da  déversoir  est  insuffisante  et  que, 
•r  elleétati  étabRe  convenablement,  lea  terrains  litigieux  seraient  cou- 
T«f1s  par  les  grairdes  crues  d'ean  annuelles.  Ces  motifs  ne  sont  qu'hf  po- 
lliliîqaiiei,  dto  plus,  ils  soatcoolrairrs  kla  loi,  en  ce  qoe  la  cour  royale 
me  fOBBait  critiquer  la  Anfenr  de  la  décharge ,  quand  elle  avait  été  Osés 
par  tw  premiers  juges ,  sans  qu'il  j  eût  appel  en  ce  point  de  la  part  do 
•Ma  de  Trio»  —  tel  hH*  restent  les  mêmes ,  et ,  des  lors ,  il  os  s'agit 
fèas  qw  dTexamiDer  si ,  cemmo  le  prétend  enfin  l'arrêt  attaqué ,  les  crues 
«Tteu  exlraordiaaires ,  eo  reconvraot  les  terrains  litigieux,  ont  inttr- 
rompvnlunllemfntla  preicripUvn  de  ces  terrains.  Or,  k  est  égard,  tous 


coNtrà  noA  valmtm»  agen  no»  ewrii  prmmiptio,  u'eacoort  pis 
la  censure  (Beq.  10  déc.  185«)  (i). 

»«0.  L'ai  t^ 558  civ.,  d'après  lequel  l'étendue  d'un  étaag 
doU  être  déterminée  par  la.  hauteur  du  déversoir  pluiêt  que  par 
les  litres,  n'est  pas  applicable  au  caa  où  ce  déversoir  a  été  ciaa- 
destinement  changé  :.  eo  ua  tel  cas,,  la  hauteur  a  pu  être  flxés 
d'après  les  UUes  (Req.  9i  aeûll83l,  air..Gaadet  Magot  C.  ooB. 
lie  Liouvllle,  V.  Obligation). 

••I.  11  est  de  principe  que  le  propriétaire  sapériear  nepevt 
convertir  son  champ  eu  étang,  et  forcer  le  vofelo  de  recevoir  1» 
totalité  ou  le  superflu  des  «aux,  sLtel  n'élaiti  pas  auparavant  teor 
écoulement  n^urel.  L'arU  640  n'impose  au  proprlétaére  qu'une 
servitude  Indépendaete  du  fait  de  l'homme  (U.  Duranton,  t. 
n"  167  i  Fouruel,  Lois  rurales,  t.  1,  p.  49.  —  Contrd,  Paiw 
dessus,  n*  86,  qui  Invoque  l'opinion  de  Potbier  (V.  Servitude). 
Et  11  a  été  Jugé  que  le  propriétaire  d'un  étang,  qui  veut  te  des- 
sécher, ne  peut  forcer  le  propriétaire  de  rétaog  inférieur  à  fair«' 
ou  supporter  les  cban^ments  propre»  à  empêcher  les  eaux  d« 
,  cefluer  sur  le  fonds  supérieur  ai  .cet  changements  peuvent  n«tr» 
;  au  fonda  Iniériear  (Re).  30  aoAt.t808)  (â).— De  même,  le  pro- 
ies auteur?  en»eignrnl  que  la  possmioo  ne  laisse  pas  d'être  contiaue, 
i|uo:qu'uB  oh-tai-le  pbjsîque  et  de  force  majeure  la  paralyse  momentané- 
ment (MM.  TrvplooK,  Preuripl.,  1. 1,  n-  5*5;  Vaieille,  t.  1,  u»  179i 
,  Amiens, 17mar8l8S5.rtarrêt  de  rejet  du  «I  juill.1828}. 

Pour  le  défendeur,  on  rêpuod  que  la  cour  de  Limoges  n'a  point  com- 
mis l'hérésie  qu'on  Uii  rfprocfaeet  n'apa*  déclaré  iroprc^cripiiblesdes  rives 
autres  que  celles  qui. sont  Ciiuverieâ  par  les  crues  ordinaires  deseaui.  Au 
contraire ,  dit-on  ,  après  avoir  cooeiaié  que  la  hauteur  du  dév<  rsoir  fiséo 
k8  centimètres  était  évidemment  trop  faillie,  parce  qu'une  telle  issue  se> 
rait  insulDsaute  pour  l'écoulement  de  la  mas?e  d'eau  qfil  eolr«  dans  l'&- 
tang ,  elle  en  a  conclu  que  l'étang  avait  une  étendue  plus  considérable 
qui  compwnaii  les  rives  désignées  an  plan  parles  n"  18  et  suiv.,  et  que, 
par  saite,  cm  rives  élamat  imprescriptibles  aux  termes  de  l'art.  558 1. 

h»  surplus ,  a»  ajoote  que  l  arrèt  attaqué  a  fait  Bne  appréciation 
souveraine ,  es  déclarant  que  la  possession  des  denandcttri  a'clait  pas 
continue.  ~Au'êL(apr.  délib.  es  cb.  dacoi»). 

Là  coua  ;  —  Attendu  qu'eu  droit  et  aux  termes  de  l'art  558  c.  civ., 
le  propriétaire  d'un  étang  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau- couvre, 
quand  elle  est  k  la  bauteur  da  déversoir,  encore  que  le  volume  d'eau.da 
Pétang  vieBue  k  diminuer,  que  récipcaquement  le  pmpriétairo  de  l'êtaaf 
n'acquiert  aucuu  diuil  sur  les  (erres  riveraines  qoa  sou  eau  vient  k  coa< 
irir  dans  des  crues  extraordinaires  ;  —  Attendu  que  ,  pour  l'aftplicalisB 
de  ces  prîncipes,  il  conviesi  de.  distinguer  entre  les  crues  ordinaiivset 
annuelles  ei  les  cioes  eitiaordinaires  et  accideotelies  ;  qu'il  tuit  da  «Ma 
distioctioOrl'qne  les  terrains  couverts  périodiquement  par  1rs  eaux  disant 
les  crues  ordinaires  sont  réputés  faire  partis  intégrante  du  lit  et  de»  nves 
de  l  étang  ;  %■  que  les  lerraioe  attenant  fc  ces  rives  et  qai  n*  annt  couvert* 
par  les  eanx  qnWidentellement  et  daraat  les  cnes  euraordtnairesirne 
sont  point  rdpmés  faire  partie  des  boblsds  L'étang  etnrapartieipenl  point 
fc  Pimprescriptibilité  établie  par  l'art.  S58  e.  àv.4  —  AtlMdu ,  dès  lan  , 
que ,  si  la  possession  non  interrompue,  paisible  et  pultlique  ammo  donuM 
de  ces  terres  nveraiaes ,  peut  Mre  opporée  au  propriétaire  d'un  vlang.  et 
ei  la  preuva  de  cette  possssstoa  peut  èti«  demandée  il  ordoanée ,  il  en 
serait  autrement  s'il  s'agissait  des  terrains  qui  soot  réputés  partie  inté- 
grante du  lit  et  des  rives  d*uadlai^  parce  que  l'arU  558  c.  civ.  s'oppose 
k  ce  qne  des  terrains  da  cette  untun  pnisseokétre  prescpts  au  préjudice 
du  propriétaire  da  létang}.  — Et-atteedu  qnet,danB  l'espèce,  l'arrêt  a»> 
taqué  a  déclaré  que  les  divenet  parcellM  de  leirain  qiui  tout  I  objH  dn 
litii{e,  couvertes  périodiqueroesl  pac  leseaax  de  Pétang  FruMenlal,  dm* 
rant.  sts  crues  aoonelles  ,  lotU  nécessairemefll  partio  inlégranta  du  lit  et 
des  bords  de  l'étang  :  d'où  il  suit  qu'an  refusant  d'ordonner  la  preuve  lÂ- 
lerte^  il  n'a  violé  aucuns  loiï—AtteBdiLd'eiUaiin.qutcalanét  esItuÂ- 
samnieol  motivé  eo  taik;  —  Rej<ette. 

Du  g  uor.  18«i-C.  ch.  civ.-HH.  Poi«alia».l«  [V^-Piel,  i^- 
Hello,av.  gén.,  C-Cosf.-AugirBetBoajeao,  ar. 

(1)  (Jobard  C.  Cbabaud.)  —  U.  ceua  ;  —  Atleida  qs'k  Pappuï  de  ta 
demande  il  était  nécessaire  que  la  demaodrnr  ci  cassation  pruuvU  que 
la  servitude  qu'il  réclamait  coatre  les  défsadeuis  évenluels  lui  appatte- 
nail  en  vertu  de  titres  ou  d'une  posseesios  plus  que  trentenaive,  équiv*> 
lanl  k  litre;  —  AUendn  qee  le  deniaiwicBr  ua  pradaisait  pa5  de  litre,  et 
que  les  faits  allégués  par  lui  poar  pMuvsr  la  possession  trentenaire,  aet 
été  déclarés  par  1  arré;  atloqué  noa  relevants  et  non  adnMt«iMei  Re- 
jette le  pourvoi  formd  contre  Paiiél  de  Grenoble  du  i\  déc.  ifOS. 

Du  10  dée..1858.-C.  C.»  A.  req.-1UL  Zaugiaeomi,  pr.-ioubert,  rap.- 
Hervé,  av.  gén..  c  contr.-Ledru-Rollio,  as. 

(2)  E.  pic»  :  —  (Cbantreau  C.  Durand.)  —  Deux  étaefis.  voisins  l'en 
de  l'autre,  existaient  dans  le  territoire  da  Baixll,  ck-de*»Bt  Champagnoi 
Cbaotrean,  propriétaire  de  l'étang  supérieur,  entreprend  de  I*  mettre  an 

:  culture  ;  mais  s'élant  aperça  que  la  haeleur  des  letaiade  l'etaag  inféneev 


Digitized  by 


396 


£AVX.  -  CbàP.  5. 


priéUIrelDrérleiir  ne  peut  rien  falnqal  tuse  refluer  lesetuxTers 

Tétang  sttpériear.  —  V.  y*  Servitude. 

SI  deux  étangs  sont  si  voislos  que  TeaiMle  Tuo  toucbe 
la  chaussée  deTautre,  le  propriétaire  Inférieur  est-il  dans  l'obli- 
gation de  vider  ses  eanx,  pour  faciliter  la  péobe  de  l'étang  snpé- 
rleur?  Cette  quvMion  grave  est  appréciée  différemment  par  les 
aaleuri.H.Gamler,  t.  5,  p.  101,  a*  800,  assujettit  le  fonds  in- 
férieur à  supporter  les  eaux  do  fonds  supérieur,  sauf  aux  tribu- 
naux à  eonclller  les  intérêts  divers;  d'après  les  principes  pos^s 
par  t'art.  64K.— HH.  Doraolon,  n*  411  et  Davlei,  t.  3,  p.  393. 
sont  d'uoe  opinion  contraire.  Suivant  eux,  l'art.  610 ,  lequel  ne 
parle  que  des  eaux  qui  coulent  naturellement  et  sans  que  la  tnain 
de  i'taomme  y  ait  contribué,  est  inapplicable  ici.  La  mato  de 
l'homme  ouvre  les  écluses  de  t'étang  et  transmet  loot  d'un  coup 
aux  propriétés  inférieures  l'eau  en  un  volume  considérable.  Il 
s'agit  donc  là  d'une  véritable  servitude  qui  ne  peut  être  établie 
que  de  l'une  des  manières  déterminées  par  la  loi.  —  Pour  avoir 
une  opinion  arrêtée  sur  cette  dilDculté,  11  faut  consulter  l'ancien 
droit.  —  L'art.  1 7S  de  la  coutume  d'Orléans,  qui  était  regardée 
à  cet  égard  comme  le  droit  commun,  dispose  que  «  lorsque  deux 
étangs  sont  si  rapprochés,  que  l'étang  supérieur  ne  peut  être 
vidé  pour  la  pêche,  le  propriétaire  Intérieur  doit,  daus  1rs  trois 
Jours  de  la  sommation  qui  lui  est  faite,  lever  la  bonde  de  son 
étang  et  en  évacuer  l'eau,  de  manière  à  ce  que  l'étang  plus  élevé 
puisse  être  mis  en  pêche.  »  —  Or  cette  disposition  nous  parait 
toujours  être  en  vigueur,  elle  est  dans  Tesprit  des  art.  64S  et 
6S1  c.  civ. — Nous  ne  parlons  pas  seulement  ici  du  droit  conféré 
aux  magistrats  de  s'efforcer  de  concilier  les  Intérêts  de  la  pro- 
priété  avec  ceux  de  l'agriculture,  ce  qoi  suppose  néanmoins, 
qu'en  pareille  matière,  les  Juges  ont  une  grande  latitude  dans 
leurs  appréciations  et  doivent  s'attacher  i  consulter  l'esprit,  plus 
encore  que  la  lettre  de  la  loi.  Hais  nous  ooos  attachons  à  la  der- 
nière partie  de  l'art.  64tt,  qoi  dit  :  «  Dans  tous  les  cas,  les  règle- 
ments particuliers  et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux 
doivent  être  observés.  »  Or  la  disposition  de  l'art.  1 7îî  de  ta  cou- 
tume d'Orléans  n'est  évidemment  qu'une  disposition  réglemen- 


faisail  refluer  une  partie  des  eaai  de  celui-ci  sur  le  sien,  et  en  empê- 
chait le  dessèchement  total,  Chantreao  somme  Durand,  à  qui  appartenait 
Pétang  inférieur,  d''eD  faire  baisser  les  vannes  ou  les  relais.  —  Sar  le 
refus  de  Durand  une  instance  s'engage.  —  Deux  rapports  d'experts  sont 
successivement  ordonDés  et  dressâ.  —  Par  le  premier,  il  est  reconnu  que 
l'état  des  lelats  de  l'élang  inférieur  était  tel  qu'il  empêchait  le  dessèche- 
ment total  de  l'étang  supérieur.  —  Par  le  second,  il  est  constaté  que  les 
cbangements  projetés  par  Chantreau  ne  pouvaient  s'opérer  qu'en  faisant 
perdre  à  l'étang  de  Durand  It  arpents  en  surface  d'eau  sar  environ  S7 
dont  il  se  compose.— Sur  ces  deux  rapports,  jugement  qui  déclare  Cfaan- 
treau  ion  recevable  :  —  «  Coasidérant  que  le  demandeur  n'appuyait  sa 
demande  que  sar  son  intention  de  dessécher  l'étang  dont  il  est  aevenu 
propriétaire,  au  lien  de  le  Usser  en  eau  et  d'en  jouir  de  même  et  ainsi 
que  l'avaient  fait  ses  prédécesseurs  ;  que  l'étang  inférieur  ne  pouvait  être 
aFsujelti  qn'k  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturellement  de  celui  qui 
lui  est  supérieur  ;  qu'il  e^t  de  principe  qao  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur,  et 
qu'il  était  constant  dans  la  cause  que  le  sienr  Dnrand,  tant  par  lui  que 
,  par  ses  prédécesseurs,  jooissait  sans  trouble  et  de  temps  immémorial,  de 
î'étang  lalérienr  tel  qu'il  est  actnellement.  »  —  Sor  l'appeli  anét  conflr- 
matif  de  la  cour  de  Pari»,  du  23  juin  1807.  —  Poarvoi.  —JintX. 

La  cour;  —  Alleodu,  i"  que  l'on  n'a  aucun  renseignement  sur  l'état 
et  la  position  des  terrains  conientieux,  antérieoremeat  fc  lenr  formation 
en  étangs,  ni  sur  les  conventions  qui  ont  pu  avoir  été  passées  lors  de  cetie 
formation  entre  les  propriétaires  respectifs  :  S*  que  l'arrêt  dénoncé  a 
établi  en  point  de  fait  que  les  étangs  dont  il  s'agit  existent  depuis  un 
temps  immémorial  dans  l'état  oâ  ils  se  iroovent,  et  que  la  réduction  de 
l'étang  du  demandeur  en  ^t  de  cultore  ne  peut  s'effectuer  ealiêremeot 
qn'en  faisant  perdre  fc  Tétang  du  déléndeur  11  arpents  en  surface  d'eau 
sur  environ  S?  dont  il  se  compose;  —  Que  d'après  cela,  et  sans  entrer 
dans  l'examen  si  le  défendeur  a  pu,  sous  l'empire  d'une  coutume  muette 
sur  ce  point,  se  libérer  d'une  servitude,  ou  l'acquérir  par  la  prescription 
sans  titre,  les  faits  susénoncés  ont  dé  suffire  pour  autoriser  la  cour  d'appel 
de  Paris  à  refuser  au  demandeur  le  droit  oe  changer  cet  état  de  choses 
anssi  ancien,  en  nuisant  à  la  propriété  de  son  toieio  ;  —  Que  l'art.  640 
c..Giv.  «SI  étranger  a  l'espèce;  car  il  ne  s'agit  point  ni  d'eaux  qui  dé- 
coulent naloreltement,  et  sans  qne  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué, 
du  fonds  supérieur  au  fonds  inférieur,  ni  d'une  digue  formée  par  le  défen- 
deur pour  S7  opposer  ■■,  mais  il  est  question  d'eaux  que  le  demandeur  veut 
rejeter  par  son  uit  sur  le  fonds  voisin ,  dont  les  relais  eiislent  à  la  même 
hauteur  depuis  un  temps  immémorial  ;  —  Rejette. 


taire  qui,  aux  termes  même  de  l*art,  64S,  a  eoiservé  taule u 
force.  Du  moment  où  II  est  admis  que  Part.  i7!(  deli  eonlome 
formait  le  droit  commun  de  la  France,  cet  article  eonsutsaiioi 
règlement  local  et  spécial  dans  chaque  balllage  qui  doit  être  ib. 
servé  d'après  les  termes  même  de  l'art.  64S.  —  Cette  ebnrni 
tion  se  trouve  fortlSée  par  t'art.  651  qui  reconnaît  qutl  existe, 
en  vertu  de  la  loi,  entre  propriétaires  voisins  des  obllgaliouih 
dépendantes  de  Vonte  convention,  et  les  assojeltit  à  leur  eiiei* 
lion.  Or,  du  moment  où  ces  règlements  anciens  sont  encore  «■ 
\igueur  aujourd'hui,  Us  ont  force  de  loi  entre  propriélatrei, 
Nou?  ne  pensons  donc  pas  qu'on  doive  acen^lr  Poplntoa 
M.  Davlei.     V.  en  outre  Merlin,  V*  Étang. 

•  •S.  Le  propriétaire  d'un  étang,  qnt,  pour  le  mettre  k  m, 
en  laisse  sortir  la  source  qui  l'alimente,  conserve  néantntHis  ts 
droit  de  la  retenir,  s'il  veut  remettre  l'étang  sous  eati(e.elT. 
641.  642);  en  conséquence,  11  peut  empêcher  le  proprléUliî 
du  fonds  Inférieur  d'acquérir  par  prescription  et  auaojenfOB- 
vrages  apparents  faits  sur  le  terrain  supérieur,  le  droit  de  Irait, 
mission  de  la  source,  et  11  peut  même,  alors  que  lepnprtélÂa 
inférieur  ne  l'est  que  sur  une  rive,  demander  la  suppressleo  d'u 
ouvrage  que  celui-ci  ferait  appuyer  sur  les  deux  rives,  d'ubir 
rage,  parexeraple  (Metz,  28  avril  1824)  (1).  Hais  si  la  soirée  Ml 
en  dehor  s  de  l'étang,  la  même  règle  n'est  pas  applicable.  Aasil^ 
il  été  jugé  que  le  propriétaire  d'un  étang  alimenté  par  uoe  sonm 
qui  no  prend  pas  naissance  sur  son  fonds,  mats  dans  le  fondi  su- 
périeur, n'a  pas  le  droit  de  détourner  les  eaux  sortant  de  l'étuf 
du  cours  qu'elles  suivent  depuis  un  temps  immémorial,  ao  pré- 
judice des  héritages  inférieurs  qui  eu  sont  arrosés;  que,  da 
moins,  les  propriétaires  de  ces  héritages  peuvent  être  DUisIfr 
nus  dans  la  Jouissance  des  eaux,  su'r  action  possessoire,  nu 
mène  qu'ils  aient  besoin,  dans  ce  cas,  de  justtfler  qu'ils  oai  bii 
des  ouvrages  apparents  sur  le  tonds  supérieur  (c.  clv.  843,  lU, 
R«l.  SO  fév.  1839.  aff.  DuTOlsIn ,  V.  Action  posses.,  n*  m). 

Les  étangs  ne  tombent  pas  sous  l'application  des  l«i 
qui  déclarent  les  terrains  vtins  et  vagues  propriétés  comouailci 
(L.  S8  août  1 792,  art.  8  ;  L.  1 0  Juin  1 793,  art.  1  et  8  ;  Nloei, 

Dn  30  aoAt  1808.-C.  C,  sect.  eiv.-MH.  Vieltart,  pr.-BotlOD,  np. 
(t)£i])lM.'— (Ballet  C.  Bouchard.  ) —En  179S,le  sienr  Fibtt, 

Sossesseur  à  titre  d'emphjtéose  de  l'étang  et  do  moulin  de  Ruuioi. 
essédie  l'étang.  U  détourne  k  cet  riht  le  ruisseau  qui  l'^meileeti^ 
nit  les  eaux  de  Bllration ,  et  celles  provenant  de  plnueurs  soucai  qa  Rii> 
taient  dans  l'étang  même ,  dans  un  canal  pour  les  déverser  dans  II  !■!(■ 
seau ,  par  l'ancien  canal  de  la  bonde  de  l'éiang.  —  En  18^.  Tente  f(h 
propriété  :  le  sienr  Ballet,  adjudicataire ,  entre  en  possession  en  ISlih 
et  trouve  sur  le  canal  de  la  bonde  de  l'étang,  une  écluse  oae  l'empbjlM 
avait  laissé  établir  dix-huit  ans  auparavant  par  le  sienr  flooctiani ,  tM 
l'irrigation  de  ses  prés.— Demande  en  suppression  decetteéeliMOiv 
rage  par  Ballet.  —  Jugement  qui  rejette  cette  demande  comme  aoi  tt» 
vable  et  mal  fondée.  —  Appel.  —  Le  aieur  IMIet  sootial  qne  le  pnpil- 
taire  n'avait  pu  perdre  par  le  dessèchement  le  droit  de  rmettre  tYiat 
sous  l'eau  ;  qne  le  canal  pratiqué  dans  le  Ht  de  félang  pour  la  Téuin 
des  eaux  de  souko  et  leur  déversement  dans  le  ruisseau,  par  l'aBdeno- 
nal  de  la  bonde,  était  sa  propriété  aussi  bien  que  les  eauxqni  tortwii 
de  son  propre  fonds  ;  que  le  sienr  Bouchard  ne  pouvait  donc  ea  dispttf 
au  préjudice  de  lui  Ballet;  que  te  barrage  lui  préjudieiait,  et  «h,!^ 
lors,  il  y  avait  lien  de  le  supprimer,  d'autant  pins  que  Boncbard  ■'«» 
propriétaire  que  sur  l'une  des  rives  qui  su-vaient  de  point  d'upoi  1  Th- 
vrage,  —  L'intimé  répondit  qu'il  avait  le  droit  de  se  swvir  de  tettew 

3ui  bordait  sa  propriété  et  virtMl!emenl,dêB  Ion,  le  droit  nécetsaitspw 
'en  user,  c'est-anlire  de  conserver  son  écluse  ;  qu'au  reste ,  soi  i^)*' 
faire  n'éprouvait  aucun  préjudice.  —  Arrêt. 

La  cotta;  — Attendu  qu'il  est  évident  que  l'appelant  a  te  droit  de  éi>- 
poser  de  l'eau  dont  il  s'agit.  S'il  la  laisse  maintenant  sortir  de  senéiofi 
c'est  parce  qu'il  l'a  mis  à  sec  et  pour  qu'il  reste  a  sec  ;  il  peut  U  reiaïKi 
s  it  juge  à  propos  de  remettre  l'étang  sous  ean;     Attends  jqn'P 
lors,  intérêt  et  qualité  pour  s'opposer  à  ce  qu'un  tiers  use  de  celte  eu  j< 
manière  à  la  faire  refluer  dans  l'étang ,  et  qu'il  peut  aussi  rempê^ 
s'attribuer  sur  cette  eau  des  droits  tels  que,  s'ils  étaient  consicréi^ 
une  possession  suffisante,  ils  pourraient  par  la  suite  faire  obstacle  Uj** 
lablissemeot  dudit  étang,  et  consèqoemment  causer  un  préjudice  BOtuM 
a  la  propriété  de  l'appelant  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  celai  qaï 
propriétaire  que  sur  une  rive,  n'a  nullement  le  droit  d'étaUir  k  dHM*i*t 
comme  l'a  fait  l'intimé,  un  barrage,  ou  tout  antre  ouvrage  d'art  ipp^Tj 
sur  les  drux  rives,  et  de  consliiner  ainsi  k  son  profit,  un  signe  pera»"' 
de  (  ropriéiè  exclusive;  le  propriétaire  de  l'autre  rive  ne  peut,  w^"'*' 
rapport,  être  tenu  de  le  souffrir  ;  —  En  conséquence,  démet  «  l'sppn- 
Du  S8  avril  1834.-C.  de  Metz,  sect.  civ. 
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17  JtDT.  18i0,  aff.  eommQDede  Vinvers,  V.  Commonr,  b*3070). 
— tous  cas,  les  éUogs  ne  éofTcnl  pu  Mra  altriboés  aox  com- 
nnaei  lorsque,  viàt  1789,  les  aocieos  seigneurs  les  avalent 
mis  en  état  de  prodneUon,  en  nffermant  les  péeberies  par  eoz  éta- 
blies sar  ces  itangs  (mêmes  lois;  Req.SJanv.  1842,  même  aff., 
Md,).  _  L'étal  predueur  est  apprécié  par  les  Jages  da  fail. 

••ft.  Il  aéléjogé  :  1  *qne,  ponr  qu'on  terrain  en  nature  d'étang 
ré^te  k  la  possession  des  tiers,  dans  les  limites  qne  l'eau  mon- 
tée à  la  banteor  dn  déversoir  pourrit  atteindre ,  Il  faut  que  la 
dasUnatlOD  d'étang  soit,  sinon  permanente  oo  continue,  du  moins 
effective  et  sincère,  et  que  la  simple  conservation  du  déversoir, 
des  dignes  et  des  autres  lignes  extérieures  ne  sofflralt  pas  sans 
Pnsage  réel  du  terrain  comme  éUng  (Nancy,  4  déc.  1858)  (1); 

—  3*  Qne  la  preuve  du  cbangement  de  destination  du  terrain 
d'un  étang  résulte  de  clreonslanees  dont  l'appréciation  est  aban- 
dOBiëe  à  la  prUdeuM  des  Juges  ;  qu'elle  résuite  noiamment  de 
l'abandon  de  l'usage  de  terrain  comme  étang,  lorsqu'il  est  conti- 
nué pettdaot  trente  années  (même  arrêt)  ;  —  3*>  Que  ce  n'est  que 
lorsque  le  cbangement  de  la  destination  est  opéré  par  un  abui- 
don  de  trente  années  que  les  actes  possessolres  exercés  par  des 
tiers  deviennent  efficaces  pour  fonder  la  prescription ,  et  que 
eelle-cl  n'est  acquise  que  lorsque  trente  autres  années  se  sont 
écoulées  depuis  que  le  cbangement  de  destination  est  accompli 
(même  arrêt). 

»<W.  Les  bords  d'un  étang  sont  réputés  taire  partie  de  cet 

(l)  (,\Volff  C.  com.  de  Hugenviller.)  —  Lacodi; —  AUeodu qu'il  Mt 
nffisammeDt  établi  qne  te  terrain  titigteax  a  été  aDtr«fois  en  sature  d'étang 
on  qu'il  a  en  (ont  an  moios  une  desllDation  analogne  en  servanl,  an  moyen 
d'une  digne  ou  écluse,  h  cootCDir  et  amanet  un  volume  d'eau  utn  cod- 
sidérable  ponr  le  service  du  moulin  de  Laogmolt;  mais  que  la  commune 
d'HangeoTiller  arUcnle  avec  offre  de  prouver,  tant  par  tilrea  qne  par  té- 
moins :  1'  40e,  depuis  uQ  temps  plus  que  safBsant  à  prescrire,  avant 
1836,  ce  Urraia  o'esl  plus  en  nature  d'élang,  et  que  la  commune,  soit  par 
tons  les habitants,  soil  par  ses  locataires,  en  a  eu  la  po.«seuîon  constante, 
paisible,  publique  et  à  litre  de  propriétaire  ;  1*  qne,  depuis  un  temps  au^si 
nlns  qu»  suffisant  &  prescrire,  il  n'y  a  en  d'éclores  pour  la  moulin  de 
Langmolt  que  celle  qui  est  étaUia  au  cenfluent  du  Ziasel  et  dn  petit  rois- 
seau  ;  —  Que  rappelant  oppose  k  la  prescription  invoquée  par  la  commune 
la  disposition  de  rart.  5S8  c.  civ. ,  qui  conserve  tooiours  an  propriétaire 
d'un  étang  le  terrain  qne  les  eaux  couvrent  quand  elles  sont  à  la  baoleur 
de  la  décharge,  encore  queleor  volume  vienne  à  diminuer,  que,  pour  au- 
toriser l'application  de  ce  texte  à  sa  cause,  il  articule  à  son  tour  el  offre  de 
prouver  :  1*  que  le  terrain  revendiqué  fait  partie  du  petit  étang  appelé 
Alt-Weyer  ayant  pour  limite  à  Test  le  ruisseau  qui  l'alimr nte;  2'  que  col 
étang  a  conservé  sa  digue,  sa  bonde  et  son  déversoir  tels  qu'ils  existaient, 
il  j  a  pins  de  trente  ans,  et  qu'il  s'a  tait  qne  réparar  ta  digue,  sans  rien 
changer  a  sa  forme  el  à  ses  proportions-. 

Attendu  que ,  pour  statuer  sur  des  articulaioos  et  des  offres  de  preuve 
«usai  contradictuires,  il  importe  de  recborcber  qoelles  sont  les  rigiei  ap- 
plicables à  la  spécialité  de  Pespice  actuelle;  —  Qne,  s'il  est  vrai  qu'un 
terrain  en  natnre  d'étang  résiste  toujours  à  la  possession  des  tim,  daai 
les  limites  que  l'eau  pourrait  atteindre  montée  h  la  hauteur  du  déversoir, 
lorsque  cetto  possession  n'affecle  pas  l'usage  spécial  d'un  tel  immeuble,  il 
faut  pourtant  reconnaître  que  la  loi  n'accorde  ce  privilège  d'tmprescrip- 
tibilité  qu'eu  vue  de  la  deilioation  d'éUng  qne  le  propriétaire  a  donnée  à 
sa  terre  ;  —  Qne,  si  cette  destination  n'a  pas  besoin  d'être  permanente  on 
continue ,  il  faut  du  moins  qu'elle  soit  effective  et  sérieuse  ;  —  Qu'ainsi . 
dés  l'instant  qu'elle  aurait  réellement  cessé,  sa  disconlin nation  ouvrirait 
on  libre  cours  au  profit  des  tiers,  aux  droits  qu'entendre  toute  possession 
légale,  sans  que  la  conservation  inutile  du  déversoir,  des  digues  ou  autrM 
«îgnes  extérieurs  pnisso  y  hire  obstacle;  —  Que  cette  régie  est  générale; 

—  Qu'elle  s'applique  à  tontes  les  ebotes  déclarées  imprescriptibles  par 
suite  de  leur  destination,  tels,  par  exemple,  qne  les  chemins  et  les  édi- 
fices publics,  lesquels  retombent  sous  l'empire  du  droit  commun  quant  à 
la  faculté  d'en  prescrire  la  propriété  aussitôt  qu'elles  ont  vériublemeot 
perdu  le  caractère  qui  senl  tes  mettait  h  l'abri  de  la  prescription  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  qne,  relativement  k  un  étang,  la  preuve  do  cbangement  de  dos- 
Unalinn  est  pertinente  et  admissible; 

Attendu  toutefois  qu'à  moins  d'un  fait  bien  démonstratif  de  prime  abord, 
le  changement  de  destination  d'un  étang  ne  pe<it  ordinairement  s'éi^lir 
qoe  par  induction  ;  que  le  plus  communément  la  prenre,  comme  dan-  l'es- 
pèce, devra  résulter  du  temps  pendant  lequel  le  profirioiaire  aura  négligé 
ou  se  sera  abstenu  de  le  tenir  en  eau;  mais  que  la  mesure  de  temp<  n*- 
cessaire  pour  créer  a  cet  égard  une  présomption  suffisante  est  absolument 
indéterminée  et  reste  abandonnée  i  la  prudence  des  jeges,  oui  peuvent  l'é- 
tendre on  la  roîireindre  suivant  les  circenslances  partienlUres  k  chaque 
espace;  —  Que  l'espace  de  trente  ans,  proposé  par  la  commune  d'Han- 

Seovillor,  devrait  paraître  suffisant  en  raison  surfont  da  l'usage  auquel 
evaicnt  principalement  servir  les  eaux  amasïéoi  dans  le  leminlitigienx  i 


éUng.  C'est  par  appHeatlon  de  cette  règle  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  qie 
le  propriétaire  d'un  étang  possède,  par  cela  mima  et  oécessalra- 
ment,  la  chaussée  de  l'étang  qui  en  est  un  accessoire  Inséparable, 
et  qui,  dès  lors,  ne  peut  être,  de  la  part  d'un  tiers ,  l'objet  d'une 
possession  suffisante  pour  prescrire  .Nancy,  31  ÛAt  1854,  aff. 
Gambette  C.  Pérldoo  ;  Extr.  de  H.  Garnier,  Jur.  de  Nancy,  y*  Eau, 
n"  16);  —  S*  Que  les  bords  d'un  étang  sont  présumés  coii^h'Is 
dans  la  vente  nallonale  qui  en  a  été  laite,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
titres  ou  prescriptions  contraires  (déor.  cns.  d*âtat,  96  mars 
1813,  aff.  com.  d'Holaoourt  C.  bérit.  BoUand);  —  S*  Qm  les 
bords  d'un  étang,  et  surtout  d'un  étaag  ouvert,  ont  leeartotère 
de  vaine  p&ture  et  non  celui  de  grasse  pâture ,  et ,  par  suite ,  ils 
ne  peuvent  être  acquis  par  prescription  au  pré|udieedo  proprié- 
taire de  l'étang  (Bordeaux,  38  mars  1831}(S). 

••T.  Les  étangs  salés  ne  font  partie  do  domaine  publie  qne 
lorsqu'ils  communiquent  directement  avM  la  mer.  •—  Par  suite, 
un  étang  qui  ne  communique  avec  la  mer  que  par  riitermèdlalru 
d'une  rivière  soumise  aux  lois  sur  la  pêche  fluviale,  et  à  laquelle 
Il  est  oui  par  un  canal  fait  de  main  d'homme,  est  suseeptlble  de 
possession  privée  et  de  prescription  (Req.  0  lév.  18i9,  air.  Bouy- 
roD,  D.  P.  49. 1.  179). 

••S.  L'art.  645  c.  Civ.  ^appiiqM-t-U  aux  étangs ,  mares , 
citernes?  —  V.  Servitude. 

L'art.  815  r.  elv.,  relatif  aux  cours  d'eau,  ne  s'applique 
pas  aux  eaiix  stagnantes,  et  spécialement  il  ne  peut  être  Invoqué 

mais  qu'ici  se  présente  la  question  de  savoir  si,  comme  le  prétend  cotta 
commune,  le  mémo  espace  de  trente  ans  devra  suffire  pour  établir  (ont  k 
la  fois  et  le  chaqgemonl  de  destination  de  l'étang  et  la  prescriotion  qu'elle 
dit  en  avoir  acqùîse;  que  ce  point  de  droit,  controversé  en  aocirine,  ae 
saurait  pourtant  recevoir  qu'une  solution  négative  ;  —  Qu'il  est,  en  effet, 
de  priocipeélémefltatre  qne  la  possession  a  l'effet  d'acquérir  ne  peut  compter 
pour  la  prescription  que  du  moment  oiïelle  a  pu  être  utile,  oo,  eu  d'autres 
termes ,  du  moment  où  la  chose  possédée  a  été  susceptible  du  modo  do 
proscription  exercée  cootie  allej  —  Qne  tonte  détention  antérieurs  h  ce 
point  do  départ  est  eomplétemenl  biefleace  ;  —  Qu'un  étang,  corame  tonte 
autre  propriété  privée,  est,  sans  contredit,  susceptible  de  prescription  et 
par  suite  d'actes  de  possession  analogues  &  la  spécialité  de  sa  destination  ; 
mais  que  telle  n'est  pas  la  nature  des  actes  de  possession  articulés  par  la 
commune  d'Hangenviller,  puisqu'elle  prétend  seulement  avoir  exercé  sur 
le  terrain  litigieux  de  simples  laits  de  piturage  ;  —  Qu'en  admettant  qu'il 
y  ail  fait  paître  soa  hetail  ou  celui  do  ses  locataires,  pendant  trente  an- 
nées, mais  t«nle  années  dnraot  lesquelles  ce  terrain  conservait  encore  la 
destination  d'étang,  ces  actes  de  possession  exercés  sur  une  ehoH,  lanéis 
qu'elle  n'éuit  pas  susceptible  d'élre  prescrite  par  on  tel  HOde  do  Jouis- 
sance.  ne  lui  attribueraient  pas  plus  de  droits  quo  s'ils  avaient  eu  lieu,  par 
exemple,  sur  un  terrain  servant  actuellement  de  cimetiAre  ou  de  prome- 
nade publique;  que  sa  possession  n'aurait  pu  commencer  k  être  utile  qu'a- 
près l'accomplissement  de  la  période  de  temps  nécessaire  pour  faire  pré- 
sumer iv  cbangement  de  destination  de  l'étang,  et  qu'elle  n'aurait  pu  Ini 
Aura  acquérir  la  prescription  qu'elle  articule,  qu'k  la  condition  d'avoir 
doré  trente  ans  a  partir  de  ce  point  initial  ;  mais  qne  la  eonmnne  d'Han- 
penvillern'a  pas  offert  d'établir  sa  possession  dans  ces  termes;  qu'an  lien 
I  de  s'engagerà  faire  porier  la  prenveeffertesnrces  deux  périodes  de  temps 
bieo  distinctes,  elle  ne  l'a  offerte  quo  pour  une  seule ,  confondant  ainsi 
deux  choses  de  nature  bien  différente,  et  voulant  cumuler  ce  qui  doit  être 
distinct  et  séparé;  qu'ainsi  la  preuve  qu'elle  demande  k  faire  n'étant  plus 
pertinente,  cesse  d'être  admissible. 
Du  4  déc.  1838.-C.  de  Nancy,  S*  cll.-ini.  Hoorot,  pr. 
(S)(Com.  de  Chaires  C.  TerGac.)  —  Laconn;—  Ence  qui  toucha  la 
servitude  de  pacage  qne  réclamoat  les  habitants  de  Châtres  :  —  Attendu, 
i*  que  la  conmone  ne  produit  aucun  titre  à  Pappui  ;  qu'ello  n'a  pu  (Ire 
acqaise  sur  ancnoe  portion  de  l'étang  par  la  pOMMsioo  alléguée  ;  qu'une 
semblable  possession  n'aurait  été  qoe  précaire;  qu'à  chaque  instant  le 
propriétaire  pouvait ,  en  fermant  le  déversoir  le  plus  élevé,  faire  couvrit 
par  les  eaux  tous  les  bords  de  l'étang,  et  priver  ainsi  du  pacage  les  bes- 
tiaux  ;  qu'eu  fait  d'étang,  la  loi  elle-même  en  conserve  toujours  la  posses- 
sion pour  te  propriétaire  ;  —  Attendu,  2*  qu'il  ne  faut  pas  perdre  do  vue 
qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'un  pacage  sur  les  bords  d'un  étang  ouvert; 
qu'on  ne  peut  les  assimiler  k  un  marais  dont  les  eaux  n'ont  point  d'écou- 
lement, puisqu'an  contraire,  les  oanx  des  rivos  d'un  étang  s'échappent  k 
volonté  au  moyen  d'nn  déversoir  ;  que,  d'après  les  définitions  fournies  par 
les  auteurs,  on  ne  peut  placer  les  bords  d'nn  étang  au  nombre  des  pâtures 
grasses  et  vives;  qu'ils  se  trouvent  pinidt  compris  dans  la  généralité  des 
héritages  oh  il  n'y  a  ni  semences  ni  frtiits ,  et  qui,  par  la  loi  en  usage  da 
paya,  ne  sont  paa  en  défense,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  les  caractères  de  la 
value  pâture  ;  —  Aiiondu  qu'il  est  certain  qio  la  vuno  pâture  ne  pouvait 
s'exercer  que  précairement  et  était,  dès  lors,  non  susceptible  de  prsscrip- 
lion  ;  —  Confirme. 
Du  38  surs  1831. de  Bordeaux,  1"  Gb.-H.  Reotlet,  1"  pr. 
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EAUX.^Chap.  7. 


pour  la  partage  d'unéUog  (Beq.  29  jula  1814,  aff.  Robio,  V.  Lois). 

999.  L'an.  3  de  la  loi  du  29  avr.  18i5,  qui  autorise  le  pro- 
frlélalre  d*ao  ronds  submergé  à  réclamer,  sur  les  fonds  ialermé- 
Aalres,  qd  passage  pour  l'écoulement  des  eaux  ouisibles,  n'est 
pu  applicable  au  dessèchement  des  terrains  en  nature  d'étang  : 
M  dessécbemeDl  est  régi  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  à  laquelle 
Mlle  du  29  avr.  1S4S  n'a  pas  dérogé  (ReJ.  26  mars  1849,  aflf. 
CbanteralDO,  D.  P.  49.  l .  1 29).— V.  Marais,  Servitude. 

991 .  Lorsque  la  propriété  d'un  étang  est  répartie  entre  plu- 
alenrs,  eteooslste  pour  les  uns  dans  l'évolage,  c'est-ii-dire  dans 
la  Jouissance  de  l'étang  en  eau,  et  pour  tes  autres  dans  l'assec , 
c'est-à-dire  daus  la  Joulssauce  du  sol  de  l'étang  en  culture ,  cet 
élaog  n'est  pas  réputé  possédé  en  état  d'iodlvislOD,  et,  par  suite, 
tt  ne  peut  être  l'objet,  entre  les  copropriétaires,  d'une  action  eo 
partage  (Lyon,  7  août  1844,  aff.  Bremal,  D.P.  4S.  2.  144). 

999.  Les  poissons  des  étangs  y  Jouissant  de  leur  liberté  na* 
tonne,  sont  considérés  comme  Immeubles  par  accession  ^  mais, 
dès  l'iDSttDt  où  labonde  de  l'étang  est  levée  pourlemetlreenpécbe, 
w  est  dans  l'usage  de  les  regarder  comme  meubles  (V.  Biens, 
B*SS).  Telle  était,  du  reste,  la  disposition  des  art.  74,81  ei3Sâ 
iflla  eoutume  d'Orléans, et  127  coutume  de  Melun,  Les  poissons 
août,  en  effet,  par  ia  levée  de  la  bonde,  séparés  de  l'eau  qui  les 
Incorporall  an  fonds,  et,  comme  le  dit  très-bien  H.  Proudhon 
(Traité  du  droit  de  propriété,  o*  428 ,  et  du  domaine  public, 
■*  tS79),  on  ne  doit  plus  les  considérer  que  comme  un  fruit 
Mupé  pour  la  récolte. — Si,  dans  uo  débordement  des  eaux,  les 
fotuoas  d'un  étang  passent  dans  un  antre.  Us  sont  acquis  ao 
propriétaire  de  l'étang  dans  lequel  ils  ont  émigré,  à  moins  qu'Us 
B*y  aient  été  attirés  par  fraude  et  artiflce  (c.  clv.  S64).  —  Le 
ânll  qui  compète  au  propriétaire  d'un  étang  dont  U  poisson  & 
été  attiré  par  fraude  ou  artiQce  dans  nn  autre  étang  se  résout  né- 
eessalrement  en  une  action  eu  dommages- intérêts. — La  loi  pé- 
nle  n'a  pas  prévu  ce  cas  ;  le  législateur  aura  été  arrêté  probable- 
Beat  par  la  presque  Imposslbillléde  constater  le  fait. — Au  reste, 
Vmà.  de  1669,  Ut.  28.  art.  17  et  18,  eonienalt  plusieurs  dispo- 
rillOQS  sur  la  pécbe  des  étangs. — ^V.  Pécbe. 

999.  La  vente  d'un  étang  s'étend-elle  au  poisson  qa'U  ren- 
ferme? On  a  distingué  :  l'étang  est-U  destiné  i  nourrir  du  pois- 
wn  et  i  sa  reproducUon?  Nul  doute  que  le  poisson  n'es  fasse 
pu(le$  l'art.  524  c.  civ.  lève  en  twmes  formels  rincertltude 
fB'uprimatent  d'anelens  anieors.  Le  poisson  n'avait  U  été  déposé 
provisoirement,  contre  la  de^Unation  de  l'étang,  et  non  pour 
m  service  ou  son  exploitation  babllueIle?Dansce  cas»  il  est  ex- 
cepté de  la  vente  (Godefroy,  sor  l'art.  207  de  ta  coutumeda  Nor- 
mndle^  Delvlncourt,6url'art.524c.cLv.vGaraler,t.3.p.  109). 

994.  Tout  propriétaire  d'un  étang  pouvait,  d'après  le  décret 
én  28  avril  1790,  art.  15,  y  chasser  eu  y  faire  chasser  en  tonl 
temps,  comme  dans  ses  propriétés  doses  ;  mais  la  loi  du  3  mal 
1844,  arL  9,  a  donné  au  préfet  le  droit  de  déterminer  Je  temps 
pendant  le  quel  ta  chasse  sur  les  étangs  est  permise. — V.  Cbasseï 
189  et  sBtv. 

99A.  \  l'égard  des  la»,  c'e8l-k4lre  de  ces  amas  d'eau  qui 
ne  tarissent  point  et  qui ,  eo  général ,  n'ont  pas  d'Issue  ,  ils  m 
peuvent  guère  donner  lieu  qu'aux  difficultés  qui  s'élèvent  an  sujet 
des  étangs  dent  H  vleat  d'être  parlé.  —  Quant  an  drcrila  de  pro- 
priété et  de  servitude,  qu'on  peat  (aire  découler  des  mouvements 
de  lears  eaux  et  des  atlérfssements  ou  allavlons  formés  dans  ieur 
•ela,  V.  aussi  v**  Propriété  et  Servitude).  —  Au  reste ,  ce  n'est 
qu'Improprement  qu'on  donne  le  nom  de  tacs  à  ces  grands  anus 
d'eau  qui,  comme  le  lac  de  Genève,  sont  traversés  par  un  fleuve 
ou  une  rivière  :  leur  régime  est  1»  néBe  «u  celvt  adopté  pour 
Itt  Qeuve  ou  ia  tlvièrc. 

CHAP.  6.  — Dsa  sotutcBS  iT  Baux  rumiLis. 

99#.  On  nomme  source  te  tien  d'où  Jaillit  on  cours  d'eaa  quel- 
•oeque.  Source  vient  du  vieux  mot  gaulois  tourdre ,.  lyil  siguiûe 
sertir  de  terre.  En  général,  le  propriétaire  du  soiaia  propriété  de 
k  source  (c.  civ.  ii32,V.  Propriété).  Hais  «ocUm  mt  te»  limUes 
de  celte  propriété  vls-4-\is  des  riverains?  Qaels  droMs  cma-ci 
ituiut-Ua  acquérir  sur  ane  soarcel  Ceranenl  celte  aeqalsilion 
peMclicavoirUea  (V.  Servitude)?— Les  eaux  pI«ria/«  sont  celtes 
fié  lonbcM  du  clet.— Qaoiqo'ou  tienne,  en  général ,  qu'elles  sont 
dans  ledomalnede  tous  lesbommesourwmiUiiiKCT.Fcopctélit), 


cepeudaai  on  est  moins  Qxé  sur  la  nature  et  l'étendae  des  dmii 
dont  ces  eaux  sont  suscepUbles. — V.  k  cet  égard  ?•  Servitude  té 
les  art.  640,  644  et  645  c.  clv.,  auxquels  se  raltacheit  les  aiii> 
Uoos  que  cette  matière  soulève,  sont  expliqués. 

CHAP.  7.  —  DIS  ÀQUBDQCS. 

999.  Dans  te  langage  ordinaire,  on  entMdpir  aqoedseu 

canal  fait  de  main  d'homme,  qui  reçoit  l'eau  et  la  dirige  iraldi 
d'une  pente  plus  ou  moins  rapide,  au  lieu  de  sa  dcsliuUos.— 
Dans  la  langue  des  Jurisconsulte*,  le  mpt  afwdiK,  qa'oa  dMgn 
aussi  sous  le  nom  de  conduit*  iTmu  comme  dans  la  loi  de  1U| 
(art.  4),  comprend  aui^si  le  droU  de  faire  passer  l'ean  è  Irawi  le 
fonds  d'autruL  :  aqumduclmt  t$t  jut  àuctndi  tujuam  ptr  Intm 
aliaaum  (L.  1 ,  $  o^tMvd.,  D.,  D«  »rv.). — Les  historiens  ae  net 
pas  d'accord  sur  l'origine  des  aqueducs  qui  exislaleoti  Beae- 
les  ans  attribuent  à  Appius  Ctauilius  la  coastmetloadespreirien 
aqueducs,  d'autres  à  Ancus-Marlius.  Le  peuple  romaii  qgi 
dans  tous  ses  monuments,  senbLait  vouloir  entrer  en  lotte  m 
réternilé,  avait  conslrullses  aqueducs  avec  la  BéewaoUttlèd 
la  même  muaiûcence  qua-ses  temples.  — C'ét^cat  des  oamiii 
gigantesques  dont  quelques-uns  ,  vainqueurs  du  temps,  U» 
teot  encore  aujourd'hui  ce  que  (ut  Room  aulreiols.  —  LestqK- 
ducs,  construits  uniquement  peur  amener  l'eau  dani  Ron, 
avalent,  tous  ensemble  ,  281,294  pas  romains,  c'est-ènlire tOT 
lieues  de  poste  eu  428  kilomètres  ,  et  Ils  versaient  chaqsejw 
dans  l'enceinte  de  la  vHte  3,720  mèt.  730  milllm.  d'eaa  ciIn, 
c'est-à-dire  autant  qu'un  courant  de  30  pieds  de  largeirivl 
pieds  de  profondeur,  coulant  conslamnwni  avec  unavitsMefpk 
è  celle  de  la  Sein»  dans  sa  hauteur  saoyenne  (MM.  Ganta',  t.  3, 
p.  292  i  David,  t.  2,  p.  45e).  —  Le  consul  FronliD,  qut  inl 
la  direction  des  aqueducs  sons  l'empereur  Nerva,  dit  que,  sou 
son  consolât,  tl  eiistaUnenf  aqueducs  qui  avalent  13,501  luiin 
d'un  pouce  de  diamètre,  tandis  que  du  temps  de  Procope  il  y  util 
à  Rome  quatorze  aqueducs.  —  Les  eaux  arrivaient  à  Home,  m 
moyen  des  aqueducs,  de  30,40,  60  et  Doême  100  aHllei;tla 
coulaient  sur  des  arcades  supportées  par  d'autres  arcadM,  d 
pour  ta  conslrucUon  desquelles  on  avait  été  obligé  de  hsdrcla 
roches  et  percer  lesmoetagnes  (T.  Antiquités  de  HoDiriocos,ei 
4  vol.,  pl.  128).  Les  aqeeJucs  souterrains  n'étaient  punelu 
ét<mnants  que  les  aqneducs  extérieurs-.  Us  s'éiendaieDl  m 
toute  la  vUle.  C'étaient  des  voiries  trèâ-élevées,  très-spaelcuti, 
où  on  allait  en  bateau  daus  certaUis  endioils.  Les  voUeni  ii 
service  pour  débarrasser  la  ville  de»  immoadices  y  tatéÉiâ 
(acUemenU  Les  voûtes  soutenaient  le  pavé  des  rues,  et  c'en  (t 
qui  a  fait  dire  à  Pline  que  la  tIII*  d»  Rome  élan  saspeedoeai 
l'air,  piilsi|a*onuavignaHsoos  ses  maisons.  —  Parmi  lesueini 
aqueducs  de  France,  cm  ct(e  ceux  d*ArcueU,  de  Uar)y,eleDitiNl 
Paqurdbc  qiie  Louis  XIV  a  fait  biUr  près  de  MainieDOB,  (wv 
porter  les  eaux  de  la  rivière  de  Bucq  à  VucsaUles.  C'est,  dHt, 
le  plus  grand  aqueduc  de  l'univers^  Ua  7.000  brasses  telMi 
sur  2,560  de  haut  (H.  GaraWr,  t.  3,  p.  293)  et  342  aicadet.' 
Aujourd'hui  CM  aqueduc,  qui  a  coiffé  Sant  de  mlllims,  levMei 
ruine»,  et,  d'aWeurSi,  les  progrès  d»  la  science  ont  rendu  sinf 
cani-tue,  très-eompNqnée,  tout  i  bit  inutite,  de  même  queceOi 
de  MarTy,  remplacée  paron  moteur  bien  ptus  puissant  que  Ku- 
den,  quoique  liès-simple. — Depulsladécouvarledelavapcar,!! 
dirait  que  la  science  et  L'art  coaspiEcntwec  le  teaspspearclus- 
ger  la  fdce  du  monde  et.  détruira  tout  ce  fw  noapèresHt  afairt. 

Les  codes  Jualtalea  et  Théodoslen,  m  Utre  iH  dutt, 
reolermeat  u  grand  Mobre  de  loto  et  de  r^lemeats  ir 
la  cMservalloiret  radmMsiratlon  des  aqueducs,  et  qui  se  np- 
prêchent  beaucoup,  comme  on  va  le  voir,  de  nas  dispostUo»  Ifr 
gales  et  administratives  sor  1»  cours  d'eau,—  Ainsi  ialoti.* 
code  Dt  aqvœ  dwctu,  défendi  toutciloycii  romain  de  AMmM 
l'eau  d'un  aqueduc  pour  l'aminer  sur  sa  pTOprtélê,sei»pcMl( 
conS>calioa  de  cetttt  propriété.  —  Nous  trouvonalamémeilMsi* 
dana  l'ordooftaaca  de  1609.  —  La  différence  nt»r  que  diai  h 
pénalité  (V.  ord.  m»,  Ut.  riv.  nav.).  —  Les  concessioas  « 
pouvaieut  éire  laites  qm  par  Pempereur  lui-même.  \a  prtieiil 
la  province  était  chargé  de  l'exécuUon  du  rescril;  U  ne  psa*** 
disposer  que  des  eaux  superflues  et  détermlnatl  lapartqMésn* 
avoir  chacun  de  ceux  qui  avaienl  elstann  des  aalartàatiins'f 
l'empecmc.  —  dmph'irimrt  md  iêU  diy  asifui»  fnsi  m  y**- 
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thermis,  quîd  in  yi/wphais  pro  ahtt»danlid  eivium  ctmveniat  Hi- 
putari  :  qvid  hiipersonis quitus  notlra  strenilat induisit  ex  aqud 
tuperflud^  debeot  impartiri  (L.  K,  ibid.).—  On  a  suivi  lesmémes 
liglps  pour  tout  re  qui  roncerne  les  prises  d'eaux  sur  toutes  le!> 
rivières  etia  conMruclion  des  n^toeset moulins,  et  11  estmémeà 
remarqner  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  trente  ans  qu'on  a  reconnu  la 
nécfpsit*  dans  tous  ces  cas  d'une  ordonnance  du  chef  de  l'Étal.  Ce- 
pendant nn  décret  du  3S  50  mars  1852  a  modiGécetétatde  choses 
(V.n'  — Ona  adoplf  aussi  pour  la  conservation  des  droits  des 
tiers lemèmeprlncipeque  la  loi  romalue.En  rfTtrl,  l'empereur  Anas- 
tase  exigeait  que  Ton  appe!&t  et  Ht  intervenir  à  l'exécution  de  la 
eonresstnn  tous  ceux  qui  pouvaient  y  avoirintérèl  :  Vei  aliii  quorum 
hterest  intimatis  vet  inlimandis  (L.  Il,  ibid.).  Le  consul  Fronlin 
nous  apprend  que  les  empereurs  étalent  très-avares  des  conces- 
sions d'eau,  et  qu'il  fallait  une  aulorisatton  de  l'empereur  pour 
pouvoir  opérer  une  dérivation  même  pour  les  eaux  Inulites  {aqua 
caduecB,  aqucB  pereuntet).  Impetranîur  autem  et  hœ  aqua  qua 
caducée  vocanlur,  id  est  quœ  aut  ex  caslellis  effluunt  aut  ex  ma- 
nalionibui  flttularum,  quod  beneficium  à  principibus  parcittimi 
tribut  soUium.  —  Le  même  consul  rapporte  un  reuitH  de  l'em- 
pereur adressé  an  conservateur  des  aqueducs  de  Rome,  et  conçu 
en  ces  termes  :  Caducam  neminem  volo  ducare.nisi  qui  aeoitê' 
ne/îcio  aulpriorumprincipum  habent;  namneceite  etl  ex  catlellis 
aliguam  parlem  aquœ  effluere,  eum  hoc  perlineat  non  lolitm  ad 
mrbii  nostiœ sctiubritatem,  ted  etiamutililateta cloacarumabltun- 
darum. 

Les  concessions  d'eati  n'élaienl  pas  Iransmlsslbles  et 
perp^iuflle?  romme  chez  nous.  Elles  o'enlraleDt  pas  dans  ce  qui 
con5>iituait  le  domaine  du  citoyen  romain,  li  fallait  que  le  successeur 
de  l'impéiraniDbttntiine  nouvelle  permission  de  l'empereur.  Ceci 
n^étalt  probablement  qu'une  question  de  fiscalité.  Du  moment  où 
les  prises  d'eau  n'avaient  qu'un  caractère  personnel,  il  est  évident 
qu'elles  étaient  Imprescriptibles.  Les  anciens  docteurs  ont  long- 
temps discuté  sur  ce  point  Qe  droit,  en  raison  de  l'ambiguTti  qui 
exisie  dans  quelques  lois  romaines-,  nous  pensons  qu'il  faut  s'en 
tenir  &  cet  égard  au  rescrit  de  l'empereur  Tbéodoïe  qui  déclare 
rorroeilemenl  l'inaliénabililé  et  rimprescripllblllté  de  l'aqueduc 
iTHailrien,  et  des  conduits  de  plomb  qui  amenaient  l'eau  aux  ter- 
mes d'Achille.  Un  rescrlt  de  l'empereur  Zénon  déclare  égmiemeui 
nolles  et  de  nul  etTet  les  possessions  acquises  par  prescttptioti 
(loi  9  C  }.  On  prul  consulter  sur  celte  question,  soit  Accurse, 
Cu]n^  ei  Jacques  Godefroy  dans  son  commentaire  sur  le  code  Tbéo- 
dosten  ;  soit  parmi  tes  modernes,  UM.  Trop!ong,  Prescript.,  t.  1, 
et  Daviel,  I.  p.  432 ,  qui  combal  U.  Troploug  et  rend  compte 
d'ane  manière  déiaillée  et  lucide  desdifEculiés  que  présentent icf 
textes  divers  des  lois  romaines  (V.  en  outre  v*  Prescrlpiloo).  Ces 
dtffiruliés  do  droit  romain  sont  aujourd'hui  pournous  d'un  iolèrél 
très-spcondaire. 

•  39.  Autant  Ta  légMalion  romaine  élalt  riche  en  tout  ce  qui 
concernait  les  aqueducs,  auiant  la  n6lre  est  pauvre.  Cela  se  con- 
çoit en  raison  du  très-petit  nombre  d'aqueducs  que  l'on  compte 
en  France.  Les  lois  naissent  des  nécessités  publiques.  Il  serait 
Impossible,  dans  notre  immense  recueil  légL-^ialir,  de  pouvoir  cller 
la  plus  peiile  disposition  qui  se  rapporte  aux  aquetiurs,  tels  qu'on 
les  concevait  chez  les  Bnmalns,  et  l'on  ne  trouve  même  pas  te  mot 
agtteduc  dans  le  répertoire  de  Merlin.  Il  existe  cependant  quel- 
ques dispositions  locales  et  quelques  arréis  du  conseil  a  peu  près 
Inconnus  *,  et  s'il  s'élevait  des  diQicultés  sur  l'emploi  des  eaux  des 
•queducs  publics,  on  serait  obligé  d'appliquer  les  dispositions  de 
rordonnance  de  t609  et  autres  lois  postérieures,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dérivations  opérées  sur  les  cours  rtVau  du  domaine  pu- 
blic. Quant  aux  rivières  non  navigables  ni  Amiables,  11  y  a  lieu 
aujourd'hui  de  consuUvr  tes  dispositions  des  lol^de  18 15  et  1817, 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  conduiie  d'eau  à  travers  tes  pro- 
priétés privées, éiablieolaveur des  riverains  (V. Servitude). Sauf 
quelques  grands  aqueducs  construits  par  tes  rois  de  France  et  qui 
sont  aujourd'hui  la  propriété  de  la  nailon,  les  aqueducs  appar- 
tiennent aux  villes  dont  ils  servent  à  alimenter  les  fontaines,  et 
font  partie  dudomalnemnniclpal  comme  les  promenades  publiques, 
les  places  et  Vs  églises.  Les  habitants  n'ont  donc  droit  aux  eaux 
que  tes  aqueducs  y  amènent  que  comme  habitants  de  cette  cité. 
Us  n'ont  aumii  droit  privé,  à  moins  d'une  stipulation  particulière 
•Tcc  l'autorité  moniclpale  gui  turtit  coaseoU  lue  prise  d'eau  i 


leur  profil;  mais  comme  elloyens  ITs  peuvent  prendre  la  part  qui 
leur  revient  chaque  Jeur  des  eaux  de  la  fontaine.  Ils  sont  i  pea 
près  dans  la  positloa  d'an  riverain  dont  ta  propriété  borde  ruu 
des  rives  d'un  cours  d'eau  bob  navigable  et  qui  peut  se  servir- 
des  eaux  pour  l'IrrlsatlOB,  sans,  toutefois,  nuire  i  ses  corlveraltf 
qui  ont  un  droitégal  aastcD.  La  queslloo,  du  reste,  s'est  èlevèeJ 
sous  l'ancienae  jurisprudence,  de  savoir  «  si  l'un  des  babilaolt 
peut  divertir,  i  son  profit,  le  cours  deseaox  destinées  à  certAlnu 
usages  de  la  cité,  contre  le  gré  et  consentement  du  corps  de« 
habitants  et  au  préjudice  du  public.  Par  sentence  donnée  au  molt 
de  décembre  1621  parle  ballllde  Cbàlons,  les  habiUntsdeRulUy 
obtinrent  à  leurs  fins;  le  particulier  appela,  mais  ensuite  11  ao- 
quiesçd  »  (Bouvol,  t.  i,  p.  5,  lettre  C,  v*  Cours  derivières), — 
Aquig  foatium  publicarum  neque  albergkari,  neque  per  principù 
retcriptumconeedi  pouunt  {Frandscus  Marcus,  t.  1,  quœst.  3S9 
et  suiv.}.  —  Hais  lorsque  tes  eaux  de  la  source  fouruissaieot 
plus  d'eau  qu'il  n'était  nécessaire  pour  le  service  des  habitants, 
l'auiorité  municipale  pouvait  faire  comme  aujourd'hui  des  cou- 
cessioBS  sur  les  eaux  .luperllues  et  affermait  ces  prises  d'eau,  ea 
qui  coastituait  et  consltlne  encore  aujourd'iiul  un  des  revenw 
importants  de  certaines  villes.  Hais  ces  concessions  eontsoumiseï 
à  une  condition  résolutoire  qui  s'aurait  pas  même  besoin  d*6tr6 
stipulée.  SI,  par  exemple,  l'aqueduc  n'ao^enait  plus  d'eau  à  la 
ville,  eu  raison  de  ce  que  la  source  même  aurait  tari ,  les  con- 
cessionnaires n'auraient  aucune  action  en  dommages  intérélt 
contre  l'autorité  municipale,  et  si  même  la  source  ne  fournissait 
plus  qu'une  trés-falhle  quantité  d'eau,  les  concessionnaires  ne 
pourraient  se  plaindre  de  ce  que  l'administration  assurât  le  ser- 
vice public  avant  leur  service  particulier,  et  les  prises  d'eau  con- 
cédées devraientètre  suspendues  jusqu'à  ce  que  l'eau  vtnt  en  un 
volume  suffisant  pour  satisfaire  à  toutes  les  exigences.  Ainsi,  les 
concessionnaires,  dans  de  pareilles  stipulations  avec  les  officiers 
municipaux,  doivent  se  pénétrer  de  celte  idée  que  le  droit,  ea 
pareille  matière,  n'a  de  durée  que  ceUe  de  la  source  qui  aliments 
l'aqueduc  et  se  modifie  en  quel>iue  sorte  comme  les  saisons.  — 
Ces  principes  se«tce«xde  la  législation  italienne,  et  si  parelUs 
difficulté  s'élevait  auJourd*hui  Ils  seraient  sans  doute  appliqués 
par  nos  tribuBaux,  comme  renfermant  une  règle  d'équité  et  ds 
sage  admioli-tratton  dans  la  distribution  des  eaux  (Romagnoaip 
délia  condolta  délie  aque,  part.  1,  lib.  2,  $  28).  ~  li  a  été  dé- 
cidé en  ce  sens  que  les  aqueducs  étant  établis  pour  la  satibfac- 
Uon  des  besoios  de  la  localité,  les  concessions  qui  seraient  faitas 
soat  toujours  subordonnées  à  l'étendue  de  ces  besoins  (motif  du 
cons.  d'Éi.,  23oct.  1855,  aff.  Delorme,  T.  Concession,  u"  16), 
ei  c'est  k  l'antorlté  administrative  d'apprécier  ces  besoins ,  ainsi 
du  reste  que  l'a  Jugé  cette  décision. 

Peut-on  prescrire,  sinon  toutes  les  eaux  d'un  aqueduo 
communal ,  au  moins  te  surplus  de  ces  eaux?  L'affirmative  a  été 
admise  par  le  tribunal  de  Marseflle  dans  l'alTaire  rapportée  v*  Ae- 
Uon  possesa.,  n*  SSS  ;  mais  la  cour  de  cassation  ne  s'est  pas  pro- 
noncée Mr  la  question,  laeruetle,  va  reste,  doit  être  Jugée  en  sens 
contraire,  car  le  titre  du  possesseur  serait,  dans  ce  cas,  essen- 
tiellement provisoire  et  précaire,  le  superflu  des  eaux  variani 
chaque  année  suivant  les  besoins  et  l'étal  de  la  population  (Conf. 
NM.  Troplong,  des  Prescrlpt.,  t.  1,  u»  168,  et  Daviel,  t.  i,  p. 
J59  ;  V.  au  surplus  v*  Prescription]. 

tSl.  L'entreUes  des  aqueducs  publics  est  à  ta  charge  des 
communes,  des  départeme«ts  ou  de  TÉtat  suivant  que  ces  aque- 
ducs sont  propriété  communale,  départementale  ou  nationale. — 
Les  riverains  <tes  aqueducs  ne  peuvent  faire  ni  planlatiouit  ni 
cooetrucUoos  qui  portent  préjudic  e  (V.  M. Daviel,  n"  888). — A 
Rome  les  propriétaires  ne  pouvaient  faire  des  plantations  qu'à 
qainxe  pieds  ée  dislauce  de  raquednc,dans  la  crainte  que  les  ra* 
tioes  des  arbres  n'aecasionoasseBl  aux  voûtes  des  détérioralionSt 
H»  mrum  rocfacet  fabrieam  form»  corrwnpant  (t.  1 ,  5  2,  C, 
Dea^mmdMctm).  Hais  la  distance  avait  été  réduite &dix  pieds  pour 
l'aqueduc  d'IIadrira  {L.  6,  ibid.). —  Un  arrêt  du  parlement  do 
Rouen  deranaéeieoi  falsaltdéfense  àtoot  propriétaire  de  cou- 
strulresor  les  aqueducs  des  rootalnes  publiques,  et  déclaie  que 
ceux  qulpoftfièdenldesmalsoosalnslétcbltes  ne  pourront  réclamer 
aucune  lodeœBlté^rlesdeBmages  que  pourrait  leur  occa.-ion- 
nrr  ia  TéptstàUm  des  aqueducs,  un  arrêt  du  conseil  du  SiJuiU. 
1669,  plus  sévère  encore  que  la  loi  romaine,  fsisail  défense  ds 
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coBBtinira  des  eoodaito  ou  d«  pluler  à  qnlBxe  toises  près  des 
lODUlnes  (suite  duTr&ité  de  la  police  par  Deluure,  t,  À,  p.  886). 
—  Il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  droit  d'avoir  on  aqueduc  aeuterrain 
dans  la  propriété  d'aotrui,  ne  peut  s'acquérir  par  prescriptlou 
qu'autant  que  le  conduit  souterrain  est  appareot  {viiibiUter), 
ntals  il  D'est  pas  nécessaire  qu'il  le  soll  daoA  tonte  son  éieiiilue  ^ 
11  suffit  que  des  regards  en  indiquent  rexislence  et  le  iriyet  (RcJ. 
9  déc.  1835}  T.  sur  cette  question,  v*  Servitude,  ainsi  que  sur 
celle  de  savoir  si  fon  peut  acquérir  sans  litre  une  servitude  d'a- 
qoeduc)}— S*QueceIuiqui  a  acquis,  par  prescription,  une  ser- 
vitude d'aqueduc,  peut  changer  la  destluatlou  des  eaux  amenées 
dans  son  fonds,  et,  par  exemple,  se  servir  de  ces  eaux  pour  l'a- 
llmentation  d'une  usine,  bien  qu'il  les  ait  employées  Jusque-là  à 
l'irrigation.  —  Peu  Importe  que  cette  usine  fasse  concurrence  à 
nu  établissement  Industriel  de  même  nature  existant  sur  le  fonds 
servant  C&eq.  0 mars  1849, aff.llorUllet,D.  P.i9.  I.  7»}. 

IS9.  Peut-on  acquérir  par  prescrlpUoa  le  droit  de  verser 
ses  eaux  daas  un  égout  public  ?  Mon ,  s'il  s'agit  d'un  aqueduc 
couvert  et  s^l  est  Interdit  par  les  règlements  de  police  de  prati- 
quer, sans  autorisation,  aucune  communication  avec  le  canal. 
Non  encore  si ,  pour  arriver  k  l'égout,  le  conduit  des  eaux  a 
été  établi  au  travers  du  sol  (lupreserip^le)  d'une  rue  ou  place 
publlque(Req.lSfév.  l8S8,aff.Heeht,V.Servlt.).— Hais  lorsqu'il 
s'agit  d'un  égoutrecevant  Immédiatement  les  eaux  des  propriétés 
riveraioes,  Davlel  estime ,  n*  891,  que  le  droit  d'y  verser  ses 
eaux  peut  être  acquis  par  prescription-,  de  sorte  que  rantorlté 
municipale  ne  peut  plus  ensuite  supprimer  l'égout  sans  pourvoir 
k  cet  écoulement  ou  sans  payer  nne  Indemnité  à  celui  auquel  la 
prescription  est  acquise. 

MS.  Du  reste,  les  prlndpespoar  les  égouts  publies  sont  les 
mêmes  que  pour  les  aquedues,  et  il  serait  superflu  d'entrer  dans 
aucun  détail  à  cet  égard. — V.  Servitude. 

CUAP.  8.  —  DBS  tWHU  BT  MODLUn.  —  OBSHTlTIOns 

ntUMutaïus. 

9S4.  On  appelle  fuime  tout  établissement  dans  lequel  un  tra- 
vail productif  s'exécute  au  moyeu  d'un  moteur  quelconque ,  par 
artifice  et  emploi  de  certaines  macblnes  et  mécaniques.  1^  usines 
dont  nous  nous  occupons  ici  exclusivement  sont  celles  qui  em- 
pruntent leur  force  motrice  k  Tean  courante. —  On  donne  le  nom 
d'usines  fixes  k  celles  dont  les  rooes  ont  des  pointa  d'appui  in- 
variables et  sont  mues  k  l'aide  de  vannes  et  d'un  barrage  ;  et  le 
nom  d'usiaes  pendantes,  k  celles  dont  les  roues  n'ont  que  des 
supports  SoU&uts  et  marchent  sans  barrage  ni  retenue  d'eau. — 
Ces  dernières  roues  sont  même  quelquefois  montées  sur  des  vis 
ou  verrins ,  de  manière  à  être  entièrement  hors  de  Peau  quand 
elles  ne  sont  pas  eu  mouvement.  On  Iw  nomme  alors  roues  vo- 
lanle»  (H.NadaultdeBuffon,  p.  210). 

On  distingue  deux  sortes  de  mouJtni ,  comme  deux  sortes  d*«- 
itn«5.  —  Les  moulins  fixes  ou  de  pied  ferme  rentrent  dans  la 
classe  de  toutes  les  autres  usines;  et  les  moulins  pendMtt  ou  sur 
bateaux  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  moulins  à  nef.  —  On  ne 
connaissait  pas  les  moulins  chez  le  peuple  hébreu,  non  plus  que 
du  temps  d'Homère.  Pour  parvenir  k  utiliser  le  grain ,  on  le  pi- 
lait après  ravoir  soumis  k  une  certaine  torréfaction  ;  le  produit 
plus  ou  moins  travaillé  de  cette  première  opération  était  ensuite 
détrempé  par  Peau  et  soumis  k  la  cuisson  (H.  Nadaolt  de  Buffbn, 
p.  H).—  L'ouvrage  du  général  carthaginois  Magoo,  ouvrage  que 
Scipiou  préserva  des  flammes  et  qu'il  fil  traduire  k  Rnne,  et  les 
écrits  de  CaloD l'Ancien  (De  re  ruiiicd,  llb.  5),  nous  apprennent 
que  deux  cent  cinquante  ans  avant  Jésus-Christ,  le  pilon  n'était 
d('jà  pins  employé  que  pour  l'opération  préparatoire  du  mondage 
des  grains. —  On  se  servait  d'un  pilon  brut  et  raboteux  dont  la 
léte  Fut  ensuite  armée  de  fer  et  hérissée  d'aspérités.— Cet  luslni- 
Dieut  servait  à  décortiquer  te  grain,  mais  ue  l'écrasait  pas  (Pline, 
Hist.  nat.,  Ub.  1  S).—  Quant  k  la  trituration  proprement  dite  ou 
fabrication  de  la  farine,  elle  s'effectuait  k  l'aide  de  meules  dans 
toute  l'Italie. —  C'est  la  période  des  moulins  k  bras  et  ensuite  k 
manège  ,  et  qui  eut  une  très-longue  durée.  On  employait  les  es- 
claves k  ce  travail.—  Dans  les  fouilles  opérées  à  Pompéi,  on  a 
trouvé  plusieurs  de  ces  moulins  k  bras  et  k  manège  dont  la  con- 
struction est  généralement  assez  grossière  (H.  Nadault  de  BnlTon, 
p.  10). 


En  se  reportskot  par  l'imaglnatiou  k  ces  temps  antiques  ob  lu 
esclaves ,  <^est-k  dire  plus  de  la  moitié  du  genre  hamaio  «uiem 
occupés  aux  travaux  les  plus  pénibles  dans  Itntérèt  <i«  l'utfc 
moitié,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  de  siècle  » 
en  siècle,  depuis  Jèsus-Cbrisl,  des  découvertes  se  sont  produits 
dans  les  sciences ,'  qui  diminuent  successivement  le  nombre  iu 
hommes  de  peine  ;  et  tendent  à  placer  tous  les  honuaet  sur  le 
même  plan. —  On  dirait  que  la  Providence  marche  ta  accord 
parEiit  avec  le  savant  et  le  législateur  pour  remplacer  le  ttiTHi 
manuel  par  la  pensée  qui  conçoit,  ordonne  et  dirige  lon^  «aie- 
ment  elle  procède  par  des  voles  qui  nous  sont  Incuuu.  Pour 
bleu  se  pénétrer  de  la  vérité  de  cette  observation ,  il  suit 
mettre  en  présence  le  pilon  du  loupe  Jadis  et  U  maditae  ï  n. 
peur  du  dlx-n«u«ième  siècle. 

Les  moulins  k  eau  datent  du  temps  d'&Qgute  (Geln. 
melle.  De  r«  rustied.  llb.  3;  VItruve,  lih.  10).  Vibnve,«Bte- 
porain  d'Auguste,  dans  le  traité  d'architecture  qu'il  a  dé^  iet 
prince ,  décrit  sous  le  nom  d'kydrmta  et  d^^dromyla,  les  mo- 
lins  k  eau  en  usage  k  cette  époque.  —  Enfin  Pline  le  ubinliiie 
en  fait  mention  k  l'article  de  la  monture  des  grains  (de  pùtorii, 
liv.  18,  art.  23),  dans  ee  passage  :  rotts  etiatn  guot  a^M  w 
ut  obitw  tt  mulat.  —  On  ne  peut  donc  s'empêcher  de  ncM. 
naître  que  l'invention  des  moulins  k  eau  dans  l'empire  romii 
date  du  premier  siècle  de  l'ère  chréUenne. —  On  a  dit  qmki 
«Hutructeurs  de  ces  premiers  moulins  avalent  emprastt  lit 
invention  k  l'Ëgypte  (Nadaultde  Buffon),  qnl,  k  l'époque  daio^ 
nlères  conquêtes  de  César,  était  devenue  nne  provinee 
— Hais  historiquement  rien  ne  Justifie  cette  pensée  quinenpw 
que  sur  les  connaissances  que  l'on  accorde  aux  tigypUan 
tout  ce  qui  tenait  k  ragrlonlture.— Car  si  la  découverie  lél  lew 
d'Egypte ,  elle  eût  eu  pour  elle  l'influence  du  temps,  de  Ptipé- 
rlence  et  de  la  pratique ,  et  elle  se  f&t  propagée  avec  ra^  n 
Italie  surtout;  tandis  qu'il  résulte  de  tous  les  témoipagci  ten> 
lemporalns  que  les  moulins  k  eau  ne  se  mulUpllèrent  que  ^* 
slenrs  siècles  après  leur  découverte ,  fest-k-dire  sous  le  ri|K 
de  Constantin  pendut  le  Bas-Empire. —  Ce  qnl  tendnit  eieite 
k  prouver  que  les  moulins  k  eu  ont  été  Inventés  soit  sa  Grèct, 
soit  en  Italie ,  ^est  que  quelques  historiens  attriboent  celle 
couverte  k  un  Lacédémonlen  nommé  Miletas ,  qui  bsUlaU  w 
ville  de  Laoonle(Paosanias,  Voyage  en  Grèce,  rn-12).  licerUMi 
qui  n'eût  pas  existé  si  PÉgypte  eût  été  le  bercein  de  a» 
grande  déeouvertequi  nous  parait  si  simple  aqjourd'bal.  Du  rtsie, 
au  temps  de  Bélisaire,  las  moulins  k  eau  étdent  deveou^ 
usage  général  :  rbisloire  parle  de  ceux  que  ee  général  fil  cm- 
struire  sur  le  Tibre  pendant  le  siège  de  Rome.  C'était  la  sliliM 
siècle  de  l'ère  chrétienne. —  Enfln  ee  qnl  compléterai  la  prenn 
que  les  ËgypUeus  sont  étrangers  k  cette  découverte ,  c'est  <k 
vers  le  onzième  siècle,  lors  des  croisades ,  on  n'a  trouvé  du) 
l'Orient  qoe  des  moulins  k  vent.  Pendant  quelque  temps  I  ^ 
labllt  une  concurrence  entre  les  deux  espèces  de  moulius ,  oitt 
l'expérience  ne  tarda  pas  k  démontrer  la  grande  supériorité  u 
moulins  k  eau.  —  Tout  ced  explique  l'absenoe  dans  le  droit  n- 
maln,  avant  le  4*  siècle,  des  disposlttons  concernant  les  mosHii- 
Le  code  Tbéodoslen ,  compilation  qui  rnnonte  k  CoDEluiii> 
c'est-k-dire  au  quatrième  siècle ,  renferme  la  prnnlire  diipe^- 
tlon  légale  relative  aux  moulins  k  eau.  «-  Le  code  es  disiiif» 
deux  séries,  ceux  d'un  usage  privé  et  ceux  d'un  usage  publtc.  U 
code  défend  aux  particuliers  de  détourner  le  cours  des  eau  t" 
servent  k  alimenter  ces  derniers  (C,  llb.  l,Ut.  1). 

Le  Digeste,  qui  date  du  sixième  siècle,  reproduit  la  ntne 
poslUon  (Dig.,lib.  7,  lois  1,  13.  21,  8  et  43).  —  L'eBpm 
main  tombé ,  on  ne  trouve  plus  que  dans  les  édlts  des  rois  Ut» 
des  règles  concernant  les  moulins }  mais,  oirconstaQce  blea  re- 
marquable I  noire  législation  au  dix-neuvième  siècle  est  tbwli* 
ment  calquée  sur  la  leur.  —  Le  texte  principal  se  trouve  dus  * 
deuxième  capilulaire  de  Dagobert,  rédigé  en  632.  Si  gwi>" 
fjnum  ont  gualememngue  elamuram  «n  eiqud  facere  colwrii,»' 
faciat  ut  nemini  noeeat.  Si  ambœ  ripa  tua  «mit,  lk»M^  ^' 
beat.  Si  aulûm  una  alterius  eti,  autroget^  aut  comparti(i*^9- 
du  roi  Dagobert  ;  Baluze,  sur  les  pertuls  et  écluses ,  lii-  8^)' 
Ainsi  celui  qui  o'éUli  propriétaire  que  d'une  rive  devaii  obti'^^ 
le  consentement  de  l'autre  riverain ,  ou  traiter  avec  lui  de^ 
droit}  celui  qui  était  proprlélalre  des  deux  rives  pouvall  dispos" 
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ds  cours  d*eaa  comme  II  le  Jugeait  convenable  (c'est  la  dlspo- 
slIlOD  de  l*art.  fl45). — II  n'existe  dans  les  temps  antérieurs  i  l'é- 
t^semeot  des  Ûefs,  aucune  disposition  législative  qui  ait  privé 
les  propriétaires  de  la  facullé  de  bàllr  des  moulins  où  et  comme 
lis  l'entendaient,  et  qui  en  ait  lait  un  droit  fiscal.  Hais  le  ré- 
glne  féodal  donna  naissance  4  l'un  des  abus  les  pins  graves  qnl 
poisse  eiister  dans  an  pays  civilisé.  Les  seigneurs  s'arrogé- 
mt  le  privilège  exclusif  de  construire  des  moulins ,  et  tous  les 
Tissau  étalent  obligés  de  leur  payer  on  droit  de  moulure  pour 
faire  usage  de  ces  moatins  :  c'est  ce  que  l'on  appelait  la  banalité 
do  moulin.  Ce  mot  baitalité  renferme  tout  à  la  fols  et  une  faculté, 
et  une  prohibition  :  faculté  à  tous  tes  Français  de  faire  moudre 
lenr  blé  au  moulin  du  seigneur,  mais  en  méine  temps  défense  de 
fîlre  moudre  ailleurs  qu'à  ce  moulin  ;  de  sorte  que  les  seigneurs 
étitont  tout  i  la  fols  maîtres  des  produits  de  la  terre  par  la  né- 
cessité d'apporter  des  blés  &  leurs  moulins ,  maîtres  des  forèls 
par  le  droit  exclusif  de  cbasse,  et  maîtres  des  eaux  par  le  droit 
excloslt  de  pècbe;  Ils  avalentalnsl  la  terre  et  l'eau  :  c'était  l'idéal 
de  l'esclavage  réalisé.  —T.  SS4,  et  v«  Propriété  féodale  fba- 
■aUtés). 

Les  rois  de  France,  eacentrallsantlenr  poovolr,  parvln- 
rSBt  i  en  augmenter  progressivement  l'Influence  si  mile  au  pays; 
mais  ce  pouvoir  était  encoresi  peu  redoutéan  treizième  siècle  deU 
part  de  la  féodalité,  que  Jusqu'alors  ils  n'avalent  pu  parvenir  î, 
assurer  la  liberté  de  la  navigation  sur  les  principaux  fleuves  de 
VrasM  et  même  sur  la  Seine  et  sur  la  Marne,  qui  servaient  prin- 
«Ipalement  It l'alimentation  de  la  capitale.  Les  seigneurs,  il  est 
vrai,  depuis  l'ordonnance  de  lSd6,  n'osaient  pas  s'élever  contre 
le  droit  suprême  du  chef  de  l'Étal  sur  les  rivières  navigables.  Oc 
admettait  l'uUllIé  de  cette  police  générale  et  de  cette  surintendance 
pour  les  transports  publies,  pour  le  commerce ,  pour  la  navlga- 
UoD.  Hais,  tout  en  reconnaissant  que  le  rot  avait  le  droit  de  faire 
détruire  tout  ce  qui  entravait  le  cours  des  rivières  navIgableSf  on 
parvenait  ft  s'alTrancblr  des  règlements. 

Il  s'était  introduit,  sous  l'ancien  régime ,  des  abus  sans 
nombre  qui  furent  très-dlfflciles  à  extirper,  et  qui  même,  suivant 
H.  Nadaud  de  Buffon  (  p.  273),  ne  le  sont  pas  encore  entièrement 
aujourd'hui.  Juvénal  des  Ursins,  historien  du  règne  de  Cbarles  VI, 
raconte  que  son  père  fut  pourvu  en  1388  de  la  charge  de  prévàt 
des  marchands  qui  avait  élé  supprimée  pendant  la  lutte  des  Bour- 
gnlgnons  et  des  Armagnacs.  Le  premier  usage  que  fil  de  son  au- 
torité ce  magistral,  très-almé  des  Parisiens,  futd'entreprendre  de 
rétablir  de  gré  on  de  force  la  liberté  de  la  navigation  sur  la  Seine 
et  sur  la  Marne ,  entravées  dans  leurs  cours  par  tant  d'établisse- 
ments et  d'usuiiiations  de  tout  genre ,  que  le  commerce  par  eau 
était  devenu  presque  impossible ,  ce  qui  étall  considéré  avec 
raison  comme  l'une  des  causes  des  nombreuses  famines  qui  déso- 
laient le  royaume  dans  ces  temps  malheureux.  Mais  les  seigneurs 
n'entendaient  pas  obéir  aux  ordres  et  règlements  du  prévôt.  Ce 
fut  même  en  vain  qu'il  obtint  nu  arrêtdupa^lemealpourfaire  dé- 
traire  les  établissements  nuisibles  à  tanavlgatloo,  à  la  charge  par 
r£tal  de  donner  aux  propriétaires  une  Indemnité  basée  sur  dix 
(oiB  le  revenu  des  usines  qu'on  voulait  supprimer.  C'était  certai- 
nement traiter  avec  beaucoup  de  générosité  des  propriétaires 
dont  un  grand  nombre  n'avalent  pas  de  litres  sérieux,  ou  n'avaient 
été  que  d'adroits  ou  puissants  usurpateurs  ;  tes  seigneurs  ne  vou- 
laient céder  oi  aux  prescriptions  du  prévêt  ni  aux  arrêts  du  par- 
lement (arrêt  21  août  1390).  Que  Ût  Juvénal  des  Ursins?  — 
Volei  comment  son  lits  raconte  l'événement  (Rist.  de  Chartes  VI, 
Paris,  lÔU,  p.  79  )  :  «  Maître  Jean  Juvénal  des  Ursins ,  Institué 
en  l'ofiBce  de  la  grande  prévêlé  des  marchands,  ayant  reçu  le 
mandement  à  lui  adressé  afin  de  pourvoir  et  multre  remède  à  cela, 
lelJement  que  les  vaisseaux  amenant  vivres  h  Paris  pussent 
paaser  librement  et  sans  empeachemeut,  envole,  par  vertu  dudlt 
mandement,  sur  la  rivière  de  Marne,  bien  trois  cents  compagnons 
pour  taire  démolition  de  cequi  serait  trouvé  nuisible  et  domma- 
geable, et  leur  distribua,  par  nombre,  les  lieux  où  Ils  Iraient, 
le  Joor  et  i  l'heure  où  ils  explolcteraient ,  et  en  une  nuict ,  rom- 
pirent et  abattirent  tous  lesditsempescbemeals,  de  laquelle  chose 
les  seigneurs  furent  très  matconlents,  mais  fut  très-profltible  pour 
la  Tille  de  Paris.  *  —  Ge  fait,  contre  lequel  11  y  aurait  aujour- 
d'Iiui ,  et  avec  raison,  dans  toute  la  France  un  cri  général  de 
réprobation,  tut  trouvé  très-naturel  »  Irès-léglUme  en  1390,  et 
-  ToasXiX. 


mémi!  reçut  t'approballon  de  tous  les  Parisieni ,  —  De  nos  Jours, 
on  indemoUeratt  les  propriétaires,  et  la  Justice  serait  saltsfalte,' 
ItSS.  Des  usines  sous  la  féodalité,  on  arrive  au  règne  de 
Louis  XIV  où  l'on  trouve  plus  d'énergie,  plus  d'ordre  et  de  police, 
plus  de  mesures  utiles  sans  doute,  mais  escortées  néanmoins 
encore  d'une  multitude  d'abus.  La  première  ordonnance  de  ce 
souverain,  concernant  les  usines,  date  de  1668.  Cetédit,  eou- 
firmé  par  celui  de  1683,  ordonna  :  1"  que  tes  possesseurs  de  ces 
établissements,  munis  de  titres  authentiques,  c'est-à-dire  de  con- 
cessions royales,  y  seraient  maintenus  à  perpétuité,  purement 
et  simplement;  —  2*-  Que  ceux  qui  n'auraleni  pas  d'actes  de 
concessions  émanés  d'un  des  rois  de  France,  seraient  obligés  de 
Justifier  d'une  possession  centenaire,  remontant  au  1"  avril  de 
l'année  1S66,  et  seraient  dans  ce  cas  maintenus  dans  la  Jouis- 
sance de  leurs  établissements,  mais  moyennant  le  payement  d'une 
redevance  foncière  égale  au  vingtième  du  revenu  ;  enfin  que  ceux 
qui  ne  pourraient  JusllSer  d'aucun  titre  probatlf  d'une  pareille 
possession .  seraient  évincés  et  leurs  usines  réunies  au  domaine 
public.  Cet  édil  fut  suivi  de  la  célèbre  ordonnance  de  1669  dont 
nous  avons  déjà  parlé  et  qui,  dans  son  arL  42  (Ut.  27}, 
i  défend  à  tout  Individu  propriétaire  ou  engaglste  d'élever  des 
moulins  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  et 
exige  qu'ils  soient  étés  et  levés  dans  les  trois  mois  du  Jour  delà 
.  publication  de  Tordonnance,  sous  peloe  de  SOO  livres  d'amende.  » 
L'art.  43  de  la  même  ordonnance  porte  que  «  ceux  qui  auront  fait 
construire  des  moulins  sans  autorisation ,  seront  tenus  de  les  dé- 
molir. >  Le  législateur,  en. rédigeant  cet  article,  n'ignorail  pas  que 
beaucoup  de  propriétaires  avaient  perdu  les  titres  de  concession 
qui  les  autorisaient  à  construire,  au  milieu  des  bouleversements 
et  guerres  civiles  de  la  France,  et  cependant  ces  moulins  et  usines 
existaient  ainsi  depuis  un  temps  Immémorial.  Aussi  l'art,  il  de 
t'ordonnance  crée  une  exception  et  a  soin  d'autoriser  la  conser- 
valiOD  des  élabllseemenis  qui  seraient  fondés  en  titre  ou  qui  au- 
raient une  possession  légilime.—  Trois  ans  après  Tord,  de  1669, 
parut  celle  de  1672  dont  l'art.  6,  ch.  1,  porte  que  les  proprié- 
taires de  pertuls,  moulins,  etc.,  dans  la  Seine  et  rivières  navi- 
gables y  afilueotes ,  qui  voudraient  y  faire  des  ouvrages  qui 
pourraient  empêcher  la  navigation,  sont  tenus  d'en  faire  la  dé- 
claration à  la  paroisse  voisine  un  mois  avant  de  commencer  les- 
dits  ouvrages  :  Ils  devront  aussi  déclarer  le  temps  auquel  Us 
seront  terminés  et  la  navigation  rétablie  ;  à  peine  de  demeurer 
responsables  des  dommages- intérêts  et  relard  des  marchands  et 
voiturlers.  Ces  ordonnances  furent  suivies  de  celle  de  1683,  qut 
renouvela  les  dispositions  de  l'ordon.  de  1668. 

Quelques-uns  de  ces  édits  étaient  sages ,  mais  les  guerres  rui- 
neuses et  le  luxe  plus  ruineux  encore  de  Louis  XIV,  le  forcèrent  k 
modifier  leurs  dispositions,  et  à  placer  dans  la  situation  la  plus 
fâcheuse  des  propriétaires  qui  avalent  acheté  de  bonne  fol  des 
usines  et  moulins  aux  seigneurs,  et  qui  n'avalent  pas  de  titres 
réguliers  ou  les  avaient  perdus.  En  effet,  l'ord.  du  mois  de  mal 
1695  porte  :  1'  que  les  propriétaires  d'établissements  sur  les 
rivières  navigables  qui  représenteront  des  titres  de  propriété  ou 
des  preuves  de  possession  antérieurs  à  l'année  1966,  payeront 
une  année  de  revenu  ou  le  vingtième  de  la  valeur  de  l'Immeuble , 
plus  une  redevance  seigneuriale  et  annuelle  de  S  sols  par  arpent 
de  terrain,  par  forme  de  surcens,  outre  les  censlves  et  autres 
rentes  dont  Ils  pourraient  être  chargés,  soll  envers  te  roi,  soit 
envers  d'autres  seigneurs  ;  —  3*  Que  les  établissements  ayant  une 
existence  postérieure  à  1566,  seraient  également  nulateau,  mais 
en  payant  deux  années  de  revenus. 

Les  actes  dont  nous  venons  de  rendre  compte  offrent  une  série 
de  disposlllons  sans  exemple  dans  nos  fastes  législatifs  ;  II  sembla 
en  effet  résulter  de  ce  qui  précède  que  le  gouvernement,  en  élevant 
ces  dlfficultéssucces8lves,n*avait  en  vuequ'unequestlon  de  finance. 
11  battait  monnaie  avec  l'argent  de  ceux  qui  avaient  perdu  leurs 
litres  d'origine,  stcequlle  prouve,  c'est  que  sous  le  régne  même 
de  Louis  XIV,  de  nombreuses  concessions  et  aliénations  sur  les 
rivières  navigables  ont  été  consenties,  même  du  droit  de  sou- 
veraineté (H.  Nadaud  de  Buffon,  p.  279). 

9S9.  Noos  avons  rendu  compte  de  l'état  d'esclavage  qui  ré- 
sultait de  la  banalllé  des  moulins.  Cependant  la  liberté  s'Infiltre 
iosensibiement,  comme  l'eau  qui ,  malgré  tous  les  obstacles  qu'oo 
lui  oppose ,  finit  toujours  par  conquérir  son  niveau.  Arrivée  à 

Si 
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]*époque  de  1 789 ,  la  téodtWt  Metanto  taInaH  h,  tmt  proprié- 
taire la  liberté,  malgré  les  dlstmÉHons  4e  l'oré.  de  1669,  d'éta- 
blir des  oskies  sur  les  covra  d'eau ,  ffléare  m»  coneesBlon  for- 
melle; on  se  ooBtBDtott  génén^efseot  dUm  simple  auloiisallon 
du  Juge  de  pottee,  dans  toatn  les  prorlaoes  oh  les  rtvléres 
n'appertenalml  ^lat  aux  setgoeora  ;  et  dans  (es  pays  où  les 
seigneurs  s'aUriboaleiit  encore  la  propriété  des  petites  rivières, 
OD  obtenait  d'eux  faeitemeat  le  droit  d'élerer  des  monllDS  moyeu- 
naot  une  redevance. 

Tel  était  Tétatde  ta  légielaHon  an  moment  de  la  révo- 
latlOQ  (raaçaUe.  La  première  loi  qui  contéenae  des  dispositions  à 
l'égard  des  usines  ei  noollns  est  celle  des  15'38mars  1790  (art. 
33, 34,  3S  et  36).  —  Tout  en  abolissant  ce  qui  était  entaché  de 
féodalité,  rassemblée  constituante  s'efforçaU  de  maintenir  ta  pro- 
priété des  oslaes  entre  les  malus  de  ses  possesseurs;  car,  par 
lVt.26,  elle  place  ees  propriétés  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et 
eujolat  aux  corps  consliloés  de  veiller  h  leur  conservation  ;  elle  ex- 
cepte, d'ailleurs ,  avec  soin ,  de  la  suppression ,  diverses  bana- 
lités énooeées  dans  l'art.  24. — Les  autres  assemblées  suivirent 
cet  exemple.  Les  leis  des  SB  août  1793  et  10  Juin  1793  ,  res- 
Uluèrent  aux  communes  leurs  anciens  droits ,  mats  en  exceplaal 
de  celle  restitullon  ce  qui  avait  été  aliéné  par  les  anciens 
seigneurs  et  ce  qui  élall  possédé  par  des  tiers  en  vertu  de 
ces  aliéuatloas.  Oa  conçoit  cette  sollicitude  des  diverses  assem- 
blées pour  les  uslues.  Il  est  bien  de  réprimer  les  abos-,  mais 
les  peuples  trouvent  rarement  dans  les  révolutions ,  au  moment 
aù  elles  éclatent  surtout ,  do  travail  et  du  pain.  Laisser  I*anar- 
cble  détruire  tous  les  moulins,  c'eût  été  remplacer  la  révolution 
par  la  famine.  —  Dans  l'Intervalle  de  1790  à  (I)  1 792  et  1 703 
parut  la  loi  do  6  oct.  1791,  qui  contient,  dans  l'art.  16  du  tit.3, 
la  disposition  suivante  :  «  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  mou- 
lias  et  usines  construits  ou  à  construire  seront  garants  de  tous 
dommages  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  chemins  on  aux 
propriétés  voisines  par  la  trop  grande  élévation  du  déversoir  ou 
autrement  ;  ils  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  à  une  hauteur  qui 
ne  nuise  à  personne,  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  dé- 
partement d'après  l'avis  du  directoire  do  district.  En  cas  de  con- 
travention ,  la  peine  sera  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  du  dédommagement.  * 

Ainsi  déjà,  dans  cette  loi  de  1791,  te  législateur  annon- 
çait bien  sa  pensée  d'exercer  une  action  de  police  et  de  sur- 
veillance sur  toutes  les  usines,  qu'elles  fassent  situées  sur  les 
rivières  navigables  ou  non.  Il  n'établit  à  cet  égard  aucune  dis- 
tinction. 

:iiAt.  Nous  avons  dit  (n"  288)  que  nul  ne  pouvait  établir  des 
moulins  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables  & 
peine  d'amende  (ord.  1669,  til.  27,  art.  42),  et  qu'il  n'y  avait 
d'exception  que  pour  le&  moulins  déjà  existants  et  fondés  en  litres 
ou  possession  centenaire,  renionlanlau  delà  de  1566  (ord.  1666, 
art.  41,  édit  de  1683).  —  Mais  est  intervenu  l'arrêté  du  direc- 
toire du  19  vent,  an  6,  qui  prescrit  (art.  5)  la  destruction, dans 
le  mois,  de  tous  ceux  de  ces  établissements  qui  ne  se  trouve- 
ront pas  fondés  en  titres  on  qui  n'anront  d'autres  litres  que  des 
concessions  féodales  abolies.  Cette  disposition  ne  tient  aucun 
compte  de  ta  possession,  quelque  longue  qu'elle  sollj  mais  11  faut 
remarquer  :  1<*  que  le  directoire  exécullf  n'ayant  pas  autorité 
pour  abroger  une  loi,  la  possession  qui  remonte  au  delà  de  l'édlt 
de  1566  est  encore  un  titre  suffisant,  d'après  Tord,  de  1669; 
3*  gue,  selon  une  circulaire  duministre  de  l'Intérieur,  du  31  germ. 
an  6,  «  l'esprit  de  la  loi  étant  seulement  de  faciliter  ta  naviga- 
tion ft  de  supprimer  les  obstacles  qui  l'entravaient,  l'admlolstra- 
tiua  doit  conserver  les  établissements,  quoique  non  fondés  en 
titre,  qui  ne  gênent  pas  la  navigation  ou  même  qui  lui  sont 
ubiei.  »  Dans  ce  cas ,  le  propriétaire  n'est  tenu  que  d'obtenir 
l'autorisation  dn  gouvernement  (MM.Garnier,  t.  3,  p.  140  ;  Merlin, 
V"  Monlins,$7,  art.  4,  n*  3*,  Cormenin.v'Conrsd'eau;  Favard, 
y*  HqqUds,  n»  6).  —  Toutefois,  soit  que  l'administration  tolère 
une  usine  pane  qu*e))e  ne  nuit  pas,  soit  qu'elle  accorde  une  an- 
lurisation  qui  en  légallee  Texistenee,  elle  n'en  a  pas  moins  le 
droit  de  ta  (aire  détruire,  qnand  elle  le  Juge  à  propos,  sans  in- 
tltimnlté,  si  le  titre  n'est  pas  antérieur  à  1360,  puisque  la  seule 

(1)  Dans  ilnlervalle  de  1790  à  1791  deux  lois  coocernaal  les  moa- 
lÏM  Mt  eicac*  Até  pmnulguées  :  toi  qui  snpprime  les  drûu  sur  les  mou- 


possession  est  inefficace  depuis  cette  époque  (H.  Garater,  1 1, 
p.  127).  — V.  n"  40i  et  sulv. 

«•S.  Il  ne  faut  pas,  enelTet,  oubUer  qa'ea  cette HUUlèn 
Pautorité  supérieure  ne  doit  jamais  élre  entcavée  dans  sa  mar- 
che. Quand  l'utilité  publlqne  vient  à  se  révéler,  elle  deit  domiatr 
tous  les  Intérêts  privés.  Les  propriétaires  d'ostnea  n*oiit  dOM 
dans  une  usine  ,  quelle  que  soit  la  régularité  de  leiir  position, 
qu'une  propriété  soumise  à  une  condition  résoluble,  et  avant  da 
s'engager  dans  des  dépenses  considérables  pour  parveolr  k  (sn- 
der  un  établissement  Industriel ,  ils  doivent  se  bien  péaéliw  da 
cette  pensée,  qu'en  fait  d'usines  sur  les  cours  d'eau,  le  droit  privé 
est  toujours  subordonné  au  droit  public.  —  A  quelle  autorité  ap- 
parlient-it  d'ordonner  la  suppression  d'une  usine  anloriaée?  An- 
trcfols  au  chef  de  l'Étal  (V.  n»  427  et  sulv.),  BMtntWMnl  n» 
préfets  (V.  n<>  429) ,  sauf  recours  aux  ministres. 

XftS.  Il  n'eàt  mention,  dons  ce  travail,  ni  des  nslnes  imaaùém 
ni  des  mottltni  à  venL  —  Ces  usines  sont  l'objet  d'na  traité  par- 
ticulier, v"  Manufactures.  Quant  aux  moulins  4  vant,  il  siSt 
de  remarquer  :  1*  qu'ils  sont,  comme  les  moulins  à  eau,  cofris 
dans  la  prohibition  d'en  établir  sur  la  ligne  des  douanes  peor 
favorlser  la  contrebande  (  L.  21  vent,  an  11,  art.  1  et  3);  30  qu'à 
la  différence  des  moulins  à  eau,  il  n'est  besoin  d'aucune  aubici- 
salion  pour  les  construire;  3**  que  cependant  l'autorité  mioici- 
pate  peut,  pour  la  facilité  et  la  sûreté  des  commuoi cations,  pres- 
crire une  certaine  distance  des  routes,  aOn  que  la  rolation  rapide 
des  roues  ou  la  projection  de  l'ombre  des  allés  n'effraye  pas  les 
chevaux.  —  On  trouve  un  règlement  semblable  du  conseil  supé- 
rieur d'Artois,  du  t5  juin.  1774,  obligatoire  pour  celte  senle 
province,  qui  piescrit  la  dislance  de  300  pieds  aa  miàm  im 
chemins  royaux,  et  de  150  des  autres  cliemiiu,àpelBB4e  lOOfc. 
d'amende  (Favatd,  v  Moulins  vent). 

SKTiORl. —  De  la  tangua  ân  Mriiuf. 

994.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  gén^l  de  la  matière  si 

importante  des  usines  et  moulins,  il  nous  paraît  nécessaire  d'en 
connaître  la  langue.  Celle  partie  du  droit  se  liant  et  à  ta  naviga- 
tion et  à  l'art  hydraulique,  emploie  en  effet  on  langage  tout  spé- 
cial, sur  lequel  il  est  nécessaire  d'être  bien  Ûxé  pour  appréeiw 
et  même  pour  pouvoir  comprendre  les  dlscnsaions  auxqnelles 
nous  serons  obligés  de  nous  livrer.  Nous  suivrons  Id  l'ordre  al- 
phabétique ,  pour  que  le  lecteur  qui  cherchera  la  aigniAcaUen 
exacte  d'un  mol  puisse  la  retrouver  facilement. 

996.  Affluents.—Oa  appelle  ainsi  tes  cours  d'eau seeoGdaiKS 
qui  se  réunissent  àun  coursd'eau  principal.  Depuis lefieatvJnsqn'M 
ruisseau ,  tous  les  cours  d'eau  ont  leurs  affluents^  seulramt,  i 
mesure  que  l'on  remonte  dans  des  vallées  plus  élevées^lls  sont  de 
moins  en  moins  apparents  (H.Nadaud  de  Buffon,  p.  179),  Ilae 
faut  pas  confondre  l'afiduent  avec  le  brtu  d'une  rivière.  Lee  bras 
se  détachent  de  la  rivière,  tout  en  lui  appartenant  et  es  conti- 
nuant  à  en  faire  partie  :  Ils  sont  à  un  fleuve,  par  exemple,  as 
que  les  bras  de  l'homme  sont  à  son  corps.  L'afiDuent,  aa  esn- 
iralre,  ne  fait  pas  partie  du  fleuve  :  il  en  est  tout  à  fait  détaché; 
seulement,  arrivé  aux  termes  de  son  cours,  U  s'unit  an  fle»«, 
et  ajoute  <iu  volume  de  ses  eaux.  Il  se  craibnd  nmo  le  fleara^pi 
lui  enlève  jusqu'à  son  nom. 

AffouiUmtnt. — C'est  rexcavation  dugereose^  sNk 
père  par  le  choc  de  Teau  courante,  sous  une  digue,  on  tiMMtt 
ou  un  ouvrage  hydraulique  quelconque.  Les  affoulllemenb  ae 
sont  Jamais  apparents  ^  ils  ne  se  rêvant  que  par  la  deslrocUon 
de  la  construction  qu'ils  attaquenL  11  faut  donc  avidr  nia  de  ^ 
siler  tes  lieux  que  l'on  peut  croira  menacée. 

997.  Amont  y  Aval. — Ces  deux  mots  qui  ne  s'eaqiloieat  Ja- 
mais que  relativement  à  un  point  donné,  sigolfleat  l'an,  «a  i»- 
monlant,  l'autre,  en  redescendant  le  cours  de  l'eaa.  Atasi  «a 
suivant  le  cours  de  la  Marne,  Uelun  est  à  dMxe  Ueaes  m 
amont  de  Paris,  et  Sèvres  à  deux  lieues  en  aval  en  sulvart  k 
cours  de  la  Seine.  Cependant  les  mois  amont,  aval  sont  bAn- 
souvent  employés  comme  équivalents  de  ceux-oi  :  tm-dmsm,  mt- 
dmoui ,  parce  qu'en  effet  les  points  auxquels  Us  ae  ni^oiÉ^ 
ne  sont  Jamais  au  même  nlvean;  et  en  effet,  le  nfcnaa  bb  im* 
pas  exister  entre  deux  points  donnés,  l'an  en  mont,  rantre  m 

lins  à  bras  et  à  cheval  (L.  S0-2T  sept.  1790);  loi  qni  muBlieat  pron- 
fioiremeat  1»  droits  sur  les  monlias  fc  eau  (L.  SO  37  sept.  1780). 


Digitized  by 


EAUX.  — Chap, 

Mal,  puisque  la  pente  de  l*uu  est  luéparable  de  la  peate  do 
torralD.  De  là  rexpression  de  bateaux  moDtanls  et  avalants  ctiii 
H  trouve  employée  dans  les  aBCleimes  oidonoanees, 

SOS.  Ârlificet. —  Vieux  les  me  encore  usité  pont  désigner 
I«s  coDsInicUons  ouichiafis,  et  plus  parllouUèrsmeiU  TappareM 
hydraulique  d'une  usine.— Ce  mot  est  employé  dans  rordannance 
de  t669,  en  ce  sens  qfit  l'ordonnance  ne  consid&re  comme  dé- 
pendance du  domaioe  public,  ^ue  les  rivières  quLsontBUigftr 
bles  de  leurs  fonds  et  tant  arti^e.  —  V.  n*  SU. 

••O*  Balisag«^-—Oa  donne  lenom  de  balitet  sur  las  fleuves 
f(  rivières  navigables  des  pieu,,  fascines  ou  autres  signaux, 
destioés  à  indiquer,  soit  les  bania-fonda,  sait  au  nuitraire  les 
passes  les  plus  favorables  à  la  navioatien.  —  Dans  les  départe- 
ments traversés  par  la.  Loice  et  l'Allier,  on  comprand  spéciale- 
ment sous  la  nom  de  balisage  Tenlèvement  des  bancs  de  sable 
nuisibles  &  la  navlgaUott.  Ainsi  balise,  a  comme  on  le  volt,  des  sl- 
goiQcations  tout  à  làit  opposées ,  tantôt  il  signiûe  la  passe  qu'il 
but  suivre,  lanlAl  la  passe  qu'il  laut éviter,  et  le  balisage  n'esl 
qu'on  moyen  d'oUeiUr  un  UranttCeau  aulGsanL  pour  la  passades 
bateaux. 

BanaTtlé.—Ctàail  le  droit  existant  au  profit  d'un  sei- 
gneur ou  autre  Individu^ d'exiger  que  les  babitauts  d'une  localité 
se  servissent  de  sou  moulin  et  de  son  four  (V.  383).  Ces  ba- 
■alltés  ont  été  supprimées  par  la.loi  du  IS  mars  1700.  Nous  don- 
nons ici  la  déBnition  de  ce  mot ,  parce  que  les  bamaUtés  deuent 
«acore  lieu  à  quelques  procès. — V.  Propriété  féodale. 

VOfl.  Barrage.. —  C'est  une  digue  établie  tcaoweraalement 
dus  une  rivière,  4an8  le  but ,  soit  d'en  dévier  les  eaux  dans  un 
«aoal  de  dérivation,  soit  de  les  élever  de  manière  à.  obtenir  une 
•hnle  nécessaire  ponr  obtenir  une  force  motrice  indispensable  au 
roulement  d'une  usine. — Les  barrages  sont  fixes  ou  mobiles  et 
sont  établis  en  terre,  pieux  et  bscines,  ou  en  maonnoerie.  Quaad 
tts  sont  mobiles,  ils  se  composent  en  général  de  poutrelles  po- 
sées borisontalement  contre  des  moulants  verticaux,  qui  peuvent 
s'enlever  à  volonté  à  mesura  que  l'état  des  eua  le  réclame. 

S09.  Bavarti^ — PaUkeaôaLen  b»ls,  condolsanl  l'eau  sur 
sne  roue  en  dessus. 

SOS.  £erpM. —  La  berge  est  ue  espèce  de  talus  de  cbaioe 
c6té  du  cours  d'eau,  et  qui  en  général  s'étend  en  pente  douce  de- 
puis le  niveau  du  sol  iusqu'au  nlvean  des  eaux  coûtant  è-  pleins 
bords,  mats  sans  inondation  sur  les  (erres  riveraines. 

SOA.  fiejrouBtes.  — V.  ladéflnilion,  n"33S. 

SOS.  Bords,  Prancs-bordt* —  Le  bord  est  l'extrémité  des 
propriétés  riveraines  qMi  toucbent  et  coofioent.  è  une  rivière  ou 
même  à  un  ruisseau.  —  Le  franc  bord  e&l  un  espace  de  terrain 
de  largeur  variable,  <pù  est  réputé,  à-moins  depreuvecMUcalre, 
dépendance  des  cours  d'eau  artificiels  des  canaux.  Il  en  est  au- 
trement dans  les  fleuves  et  rivières  navigables.  L'espace  qu'on  ■ 
pourrait  appeler  firanc-bocdconstUue  le  cbemin  de  baiage  sur  1«- 
<Viet  fÉi^  a  on  dralL  da  aerviUide  »  maift  non  un  droit  de  pce- 
piJété. 

SO0.  Bras  d«t  rivières. — Lesbrisd'nnfleuve  oiul'sne  rivière 
sont,  ainsi  que  nous  l'avons  dlten  parlantdessQluents,  cequeles 
bras  de  l'boomie  sonti-sen  corps,  mais,  en  général,  on  n'appelle 
bras  dans  les  rivières  navigables  que  les  parties  d'eau  qui  res- 
tent navigables  comme  la  rivière  oiémer — SI  le  bras  non  navi- 
gable ni  flottable  d'une  rivière  poclait  ses  eaux  daus  une  autre 
région,  et  ne  se  réunissait  plus  au  corps  de  la  civière.  Il  cesse- 
rait ,  dès  son  point  de  séparation ,  de  faire  partie  de  la  grande 
livière ,  et  n'appartiendrait  plus  à.  la  classe  de  celle»  qui  sont 
Bavigables  et  Oollables  (U.Prouabon,n*  TftO).— U  ne  serailplus 
•n  bras,  et  il  deviendrait  l'affluent  d'un  autre  cours  d'ean. 

S07 .  Canal.  —  V.  la  déflnUlon  de  ce  mol  n° 

808,  Chenal,  —  C'est  la  vole  comprise  entre  deux  Jelées 
servant  de  passage  aux  vaisseaux  pour  l'entrée  ou  la  sortie  d'un 
porlde  mer.  On  donne  également  ce  nom  par  analogie  aux  passes 
naturelles  ou  artiOclelles  établies  dansles rivières  pour  le  service 
de  la  navigation  (Tarbé  de  Vauxclairs ,  Dict.  des  trav.  pub.). 

SOO.  Ctayonnage.  —  C'est  un  revêtement  formé  de  pieux 
«•  piqbets .  entrelacés  de  brancbes  flexibles  qui  ont  pour  but  et 
pour  effet  de  modérer  le  cboc  des  eaux  contre  les  talus  des  di- 
gues ou  les>  berges  naturelles  des  cours  d'eau. 

SIS.  Coursisr.—  C'est  l'espace  en  maçonnerie  on  en  char- 
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pente  dans  lequel  s'efTectue  le  ieu  d'une  roue  hydraulique»  La 
construction  des  coursiers  a  subi  les  mêmes  perfectionnements 
que  celle  des  roues. — Ce  n'est  qu'à  l'aide  d'une  bonne  construc- 
tion de  ce  genre  d'ouvrages  qu'on  peut  parvenir  à  appliquer  l'eau 
èlaroue  d'une  manièreavantageuse(M.NadauddeBuffoD,  p. 
car,  dans  toutes  les  roues  en  dessous ,  c'est  Lui  qui  la  contient  al 
la  dirige  pendant  toalie  temps  de  son  action.  — V.  n<*  327. 

Sflfl.  Déeersoir.. —  C'estune espèce  de  barrage  établi  prw- 
que  toujours  en  maçonnerie,  et  dont  le  caractère  essentiel  est 
d'avoir  son.  couronnement  dérasé  à  labantenr  qui  doit  servir  de 
limite  à  une  retenue  d'ean.  —  La  longuenr  fixée  pour  le  déver- 
soir est  déterminée  par  deux  mur»  qu'on  nomme  bsloyus ,  qid 
sont  è  cbacune  de  ses  extrémités  eL  dont  le  oonromiement  dér 
passe  celui  du  déversoir  proprement  dit  ;  la  partie  Inclinés  ou  en 
talus  est  le  glacis.  —  Un  déversoir  en  maçonnerie ,  dit  V.  Na- 
daud  de  Buffon,  p.  218,  est  le  meilleur  régulateur  des  usinas 
bSdranliques ,  parce  qu'il  est  très-difflcile  d'y  apporter  des  cbaft- 
gements  et  d'en  exhausser  le  niveau  sans  qu'on  s'en  aperçoive. 

—  Les  meuniers  placent  quelquefois  sur  la  crétedes  dévarsein 
des  plancbes  ou  madriers  ^'on  nomme  rehausses  ^  maie  oe  fait 
constitue  une  contravention  qui  doU  être  réprimée  par  l'autorité 
nuinielpale. 

Digue,  levée,  tareù* — Ces aipresslons sont synonymea^ 
mais  les  deux  dernières  ne  sent  presqueplus  en  usa^.  Les  digues 
aoiU  des  ouvrages  en  remblai  ,ordinaireaaent  en  terre  francba  on 
argileuse,  revêtus  de  gaion  oo.  de  clayonnages ,  quelquefois  de 
maçonnerie ,  et  destioés  ,  soit  À  soutenir  les  eaux  élevées  parles 
barragesàunebauleur  déterminée  pour  le  rouismeat  desnslnea, 
soiLsurlout.  pour  les  fleuves ,  à  garantir  les  plaloes  voisines  cas- 
tre les  Inondations.  —  Les  plaines  qui  longent  la  Loire  sontpia* 
tégéespardes  digues quionlconaervé  le  lomdaturGles  at  lavées 
et  dont  on  Ignore  l'origine;  elles  longeatle  fleuM  dans  une  étendue 
Immense;  mais  malbeureusement  elles  cèdent  quelquefois  è  la 
violence  des  eaux ,  et  alors  tout  le  pays  estinondé. 

SIS.  Ecluse.  —  Ouvrage  fait  s«r  une  rivière  on  sur  n 
canal  pour  retenir  et  làdiar  PeM  suivant  les  besoins  da  la  aaTl- 
gation.  ou  des  usines. 

Sfl-4.  Empellsm*nU.  —  C'est  un  mot  synonyme  de  vannes, 
de  sorte  qo'empelLement  et  vannes  signifient  absolument  laraéiae 
cbosa.  —  Les  pièces  eoastltnllves  d'un  empellemeot  sont  :  1*  le 
seuil  CV.  ce  mot);  S*  les  poteaux  montants,  portant  des  fenillaras 
dans  lesquelles  pasHol  las  wwug;  5*  le  chapaau  on  plèsa  de 
couronnement. 

SIS.  Épis. — Ce  sont  de  petites  dignes  composées  ordinaire- 
ment de  pieux,  lasclnes,  terras  eu  pierres,  et  que  l'on  coDstrait 
sous  des  formes  et  des  inclinaisons  diverses,  en  saillie  sur  les 
berges  d'une  rivière  oo  d'un,  terrent,  pour  en  modifier  le  cours. 

—  H.  Nadaud  da  Buffon  (p.  ISl)  dit  que  la  science  de  l'In- 
génieur a  obtenu  dans  les  derniers  temps  des  résultais  inespérés. 

—  Le  cas  le  plus  simple,  dU-U,  est  celui  où,  par  le  moyen  des 
épis,  U  s'agit  d'empécber  une  rive  d'Aire  minée  par  le  cboc  de 
l'eau,  ou  de  dirigeE  la  force  du  courant  sur  un  point  déterminé. 
 La. science  bydsanUquea  fait  soua  m  rapport  des  progrès  re- 
marquables; par  dss  systèmes  d'épi»  eonvena^btement  disposés, 
ou  a  lorcé  les  torrentsàse  combattre  eux-mêmes  et  è  reslreindre 
par  leur  piopre  travail  leur  lit  aux  uoindits  dimentiens  qtfll 
puisse  avoir...  C'est  une  de»  belles  appltcf^ans  de  l'art. 

S 1  Biiagê.  —  C'est  le  niveau  la  plus  bas  des  eaux  d'une 
rivière,  et  que  l'an  constate  ordinairement  pendant  les  séche- 
resses de  l'été.  Cas!  ce  niveau  qui  sert  de  point  da  départ  pour 
la  mesure  des  eau  al  l'état  da  tous  les  cour»  d'eau.  —  Ainsi, 
quand  oaditpar  exoDpla:  l'aaHasLà  10  pieds,  aaantend  iO  pieds 
au-dessus  de  l'éttaga. 

Sflï.  Fascinag».  —  Oovragas  coosfrnlta  «n  bsctncs  ou  fa- 
gots de  luvuubes  vertes  serrées  soUdement  à  deux  ou  uols 
liens  et  dont  on  touke  des  épis  que  l'on  fixe  par  des  piquet.^.  On 
lait  souvent  usage  da  fasclnag»  dans  les  terrains  marécageux-  On 
cbarge  les  fasclass  da  pierres  on  de  gruter  et  l'en  peut  ean- 
strulre  eosulls  dessus  sans  danger. 

SIS.  Gord.— Percbexieque  l'on  constrnU  dans  les  rivières, 
avec  des  rangs  de  percbea  et  da  prquats,  et  qui,  aux.  terme»  de 
l'ordonnance  de  l&ft9,  ne  peuvenLy  être  ètaliUa  san»  aulorlaaUon 
(Tarbé  da  VauuiairSr  ikloLtrav.  pub.). 
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9§9.  Jaugeage  des  eaux  eourantei.  —  C'est  révaloallon  du 
produit  OQ  de  la  dépense  par  secoDde  d'on  courant  d'eau. — 
H.  Nadaad  de  Buffon  dit  (p.  188)  :  •>  Comme  II  existe  des  re- 
lallODS  théoriques  et  expérimentales  entre  ta  section,  la  pente,  les 
différentes  vitesses  d'un  coors  d'eao,  et  le  volume  de  liquide  qui 
7  coule  dans  an  temps  donné,  on  a  des  formules  qui  font  con- 
nattre  celte  dernière  quantité.  Dans  l'usage,  Il  est  plus  simple  et 
snfBsamment  exact,  pour  le  plus  grand  nombre  de  cas,  de  multi- 
plier la  section  du  cours  d'eau  par  la  vitesse,  mais  11  faut  faire  at- 
tenllon  que  ce  doit  être  par  ta  vitesse  moyenne.  ~  C'est  sur  ce 
point  qu'il  7  *  erreur  dans  une  mélbode  de  Jaugeage  indiquée  par 
M.  Davlel  àla  pige  296  (1"  édlt.).  —V.  H.  Nadaud  de  Buffon, 
p.  180. 185,  1 89  el  suivantes,  où  11  expose  la  théorie  sur  les  va- 
rtalioDsde  vitesse  de  l'eau  et  sur  la  contraction  de  l'eau. 

S90.  Partage  d'eau.  —  Ce  mot  a  denx  signiflc&tlons  très- 
illstlnctes  en  hydraulique,  et  notamment  dans  la  construction  des 
canaux  navigables.  On  nomme  point  de  partage,  tout  point  sur 
lequel  il  existe  ou  sur  lequel  11 7  a  possibilité  d'amener  les  eaux, 
pouvant  de  là  être  dirigées  par  deux  directions  opposées.  —  Dans 
les  questions  relatives  aux  usines  et  aux  irrigations,  on  nomme 
partage  ou  distribution  d'eaux,  l'opération  par  laquelle  on  at- 
tribue k  telle  ou  telle  destination,  h  tel  ou  tel  intérêt  privé,  un  vo- 
lume d'eau  déterminé  (H.  Nadaud  de  Buffon,  p.  202).— M.  Nadaud 
de  Buffon  regarde  celte  opération  comme  une  des  plus  difficiles  et 
une  des  plus  délicates  do  ministère  des  ingénieurs.  —  On  conçoit, 
du  reste,  que  si  l'opération  n'est  pas  Juste,  l'application  du  droit 
à  l'opéralion  se  trouve  fausse.  —  La  régularité  du  travail  est 
donc  d'une  grande  importance  poor  la  Justice,  et  11  est  nécessaire 
dès  lora  de  ne  confier  une  pareille  opération  qu'à  des  ingénieurs 
bablles, 

SSt.  Patselis.—  Où  appelle  ainsi  un  passage  étroit  pratiqué 
dans  un  cours  d'eu  pour  bTOriBcr  la  navlgaUon  et  le  flottage. — 

V.  n«  .12*. 

PafouUftfts.— Usine  hydraulique  destinée  au  lavage  ou 
À  l'épuration  des  minerais  de  fer  (V.  Mines).  Il  7  en  a  de  diffé- 
rentes formes  *,  ordinairement  la  mine  est  placée  dans  une  huche 
oti  l'eau  se  renouvelle,  et  où  elle  est  tenue  en  mouvement  au 
moyen  d'un  agitateur,  ayant  la  forme  soitde  larges  palettes,  soit 
d'un  cbassis  en  fer,  adapté  à  l'arbre  de  la  roue  hydraulique  ;  l'eau 
chargée  des  parties  terreuses  avec  lesquelles  fa  mine  était  mélan- 
gée s'écoute  seule,  et  celle-ci  se  retrouve  pure  au  fond  du  coffre 
oùontarecuelllequand  te  lavageest  suffisamment  exéculé(H. Na- 
daud de  Buffon,  p.  226).  — Ces  établissements,  ajoute  le  même 
auteur,  sont  compris  dans  tes  usines  régies  par  la  loi  du  21  avr. 
i810-,  ils  réclament  de  la  part  de  l'administration  une  grande 
surveillance  II  cause  des  contestations  que  font  naître  tes  eaux 
troubles  et  bourbeuses  provenant  du  lavage  des  mines,  et  qui  se 
répandent  dans  les  rivières  et  souvent  dans  les  prairies  {eoi.).— 
V.  Mines. 

•  •S.  Pente. — La  pente,  ou  ce  qui  revient  an  même,  la  force 
motrice  des  cours  d'eau,  n'est  autre  chose  que  l'inclinaison  du  lit 
de  Vwt,  et  c'est  cette  Inclinaison  qui  détermine  le  mouvement 
plus  ou  moins  rapide  des  molécules  fluides  dont  l'eau  se  compose. 
Celles-d  obéissant  Daturellement  à  l'action  de  la  gravité,  devien- 
nent susceptibles  d'une  action  dynamique  et  représentent  des  mo- 
teurs dont  l'Industrie  met  à  profit  la  puissance  (M.  Nadaud  de 
Buffon,  p.  182). —  Sur  le  plus  grand  nombre  de  cours  d'eau  qui 
se  sont  pas  pourvus  de  barrages  et  dont  le  régime  n'est  pas  tor- 
rentiel, la  pente  moyenne  est  de  0",20  i  0*,80  par  kilomètre.  — 
Suivant  le  Dictionnaire  d'administration ,  la  pente  réservée  aux  pe- 
tits cours  d'eao  est  de  9  cent,  par  100  mètres.  La  gravité,  qui  est  le 
principe  du  mouvementdes  eaux  courantes, êtantune  force  accélé- 
ratrice constante,  les  eaux  acquerraient  par  leur  pente  une  vitesse 
susceptible  de  croître  Indéfiniment,  si  aucune  résistance  ne  s'op- 
posait à  cette  action  d'aecélératloo  ;  mais  l'expérience  démontre 
que  pour  un  état  donné  des  eaux,  leur  vitesse  est  uniforme;  que, 
même  presque  toujours,  celte  vitesse  diminue  vers  ta  partie  Infé* 
rteure  du  cours  des  fleuves.  Les  résistances  qui  produisent  ce  ré- 
sultat admirable  (car  si  elles  n'existaient  pas,  tes  fleuves  dévaste- 
raient constamment  leurs  bords  et  même  se  frayeraient  de  nouvelles 
routes  dans  l'espace)  sont  le  frottement  contre  les  parois  du  lit, 
et  les  divers  obstacles  qu'il  renferme,  les  coudes  et  sinuostiés,  la 
dImiDuUoo  de  la  pente,  eoflo^  une  cerUine  vlscodté  des  molécules 


liquides  (H.  Nadaud  de  Buffon,  p.  183).  —On  conçoit  d'après  e^ 
qu'il  existe  pour  tous  les  cours  d'eau  une  vitesse  maximum  à  la 
surface,  une  vitesse  minimum  aufoud  et  une  vitesse  moyenne  qof 
peut  se  mesnrer  è  nue  certaine  distance  entre  ces  deux  niveui 
(M.  Nadaud  de  BufTon,  «otl.).  —  La  résistance  des  bords  exerçar' 
une  influence  sensible,  11  y  &  à  la  surface  des  cours  d'eau  ut,, 
ligne  de  maximum  absolu  de  toutes  les  vitesses  ;  c'est  cette  ligne 
qu'on  nomme  communément  le  fli  de  l'eau  {eod.). 

S9A.  Pertuù.  —  C'estun  passage  étroit  pratiqué  dans  le  bar- 
rage d'an  cours  d'eau  pour  favoriser  les  manœavres  de  ta  naviga- 
tlon  et  du  flottage.  Ce  mot  vient  de  l'italien  perluso,  percé,  owert. 
—  Avant  l'Invention  des  éettuetà  lat,  on  ne  connaissait  que  les 
pertuls,  qu'on  peut  assimiler  k  des  écluses  simples.  Ils  ont  Fin* 
convénient  de  dépenser  Inutilement  beaucoup  d'eau  et  de  former 
des  cataractes  dangereuses.  C'est  l'enfance  de  l'art.  Cependant  on 
en  construit  encore,  soit  par  des  motifs  d'économie,  assez  malen- 
tendus, soit  lorsqu'ils  sont  commandés  par  des  circonstances  par* 
Ucutières,  telles  que  les  barrages  en  rivières.  Les  portais  se  (tf- 
ment  avec  des  bois  debout  en  forme  d'aiguilles  ou  avec  des 
poutrelles  mises  en  travers,  ou,  enfin,  avec  des  vannes  que  Fon 
manœuvre  à  t'aide  de  crics  on  de  verrins. — Les  pertuls  ont  diffé- 
rents noms  suivant  les  localités  ;  par  exemple  :  pks,  passells,  pu 
de  roi,  demi  écluses,  écluses  simples,  ganthlères,  portières,  nurl- 
nlères,  etc.  (Tarbéde  Vanxclalrs,  DIct.  des  trav.  pub.). 

S9ft.  BeftucB  ou  remous.  —  C'est  le  mouvement  de  feau 
qui,  rencontrant  quelque  obstacle,  remonte  contre  son  cours. 

Sittt.  Bepère.  —  C'est  une  marque  faite  sur  un  piller,  re- 
présentant une  échelle  graduée  en  centimètres  et  sur  laquelle  le 
point  xéro  indique  le  niveau  légal  de  la  retenue. — Dn  repère  est 
pris  quelquefois  sur  nn  point  fixe  quelconque,  situé  &  proximité 
de  la  retenue;  mais  il  est  de  règle  que  le  repère  déflnitif  d'une 
usine  soit  placé  dans  le  bief  même  dont  II  doit  régler  les  easx.— 
Le  repère  se  compose  d'une  borne,  colonne  ou  pilier  en  pierre 
de  taille ,  établi  sur  un  massif  de  maçonnerie,  ou  bien  fixé  laté- 
ralement au  mur  ou  &  la  berge  du  bief.  —  Quelquefois  le  repère 
estformé  d'une  pièce  de  bols,  battue  k  l'aide  d'un  mouton  ou  d^ne 
forte  masse. — Dans  tous  les  cas,  il  convient  qu'il  soit  baigné  parles 
eaux  auxquelles  il  sert  de  règle,  de  manière  à  être  ostensible  k 
tons  les  yeux.  Car  un  repère,  dit  U.  Nadaud  de  Buffon,  doat  la 
vérification  exige  une  opération  de  nivellement,  n'est,  par  le  bit, 
il  l'usage  de  personne.  —  Les  repères  ainsi  établis  pouvant  être 
détruits  on  dérangés  par  accident  ou  par  malveillance,  les  ingé- 
nieurs en  les  faisant  poser  ont  soin  de  les  rapporter  à  on  rantre- 
repère,  pris  sur  une  maçonnerie  invariable,  tefle  que  le  seeil 
d'une  porte,  l'appui  d'une  fenêtre,  le  cordon  d'un  b&timent,  etc. 

99  ? .  Roue  hydraulique. — Anciennement  on  ne  reconnaissait 
que  denx  espèces  de  roues,  les  roues  en  dessous  à  aobes  oa  à 
palettes,  et  les  roues  en  dessus,  k  augets,  k  godets  ou  à  pots.— 
Celtes  de  la  première  espèce  recevaient  toujours  Peaa  en  dessoot, 
et  celles  de  ta  deuxième  espèce  la  recevaient  par  an  baveretà 
la  partie  supérieure.— Mais,  dans  ces  derniers  temps,  dit  M.  Na- 
daud de  Buffbn,  p.  221,  ob  l'on  a  senti  le  besoin  d'écoumlser cl 
d'employer  avec  discernement  une  force  aussi  prMeuse  que  cefle 
de  l'eau  courante,  on  s'est  aperçu  qu'avec  les  anciennes  mes 
k  aubes  étroites  et  k  grande  vitesse  on  perdait  la  plus  grands 
partie  de  la  force  de  l'eau  ;  et  de  grands  perfectionnements  eal 
été  apportés  duis  ce  genre  de  machines. — Aujourd'hui  l*oo  con- 
struit encore  des  roues  k  aubes  verticales  se  mouvant  soit  dais 
un  coursier,  soit  dans  un  courant  libre,  mais  elles  sont  génère 
iement  fort  larges,  tournent  lentement,  et  sont,  en  un  mot,  ds- 
posées,  d'une  manière  beaucoup  plus  avaDtageuse  qae  ccBet 
qui  étalent  en  usage  autrefois.  —  T.  sur  les  diverses  eepèeei  ds 
roues  M.  Nadaad  de  Buffon,  p.  222. 

999.  Ssuti,  —  C'est  une  pièce  de  bols  borixontale  on  »- 
bllère,  sur  laquelle  s'assemblent  ou  s'appnleni  tontes  les  per- 
tles  verticales  d'un  empèlement. — On  nomme  ttuU  bavard  oetal 
des  vannes  motrices,  prenant  l'eaa  à  une  hauteur  variable  ;  muU 
gravier  celui  qui  est  établi  au  niveau  du  lit  du  cours  d*ea« , 
comme  cela  doit  toujours  avoir  lien  pour  les  vannes  dedéebai^, 
seuil  baveret,  celui  des  vannes  qui,  destlaées  k  moavolr  des  nnes 
à  augets,  ou  eu  dessus,  sont  géuéralaseat  à  une  très  Uibie  pre- 
fondeur,  et  correspontat  à  nne  forte  Aale  (Twb6  de  Tan- 
tltàn,  eod.}. 
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teint,  la  pn^riété  est  restie  SQlufsUuBle;  lors  doue  que  des  sei- 
gneurs auront  concédé  un  moidii  banal  à  on  parltcQller,  celui-el 
conservera  u  propriété  à  rencontre  des  eommanes  qnl  se  pré- 
vaudraient aussi  en  vain,  en  cas  pareil  »  d«  lois  de  1799  et  de 
1 703.  —  Du  reste,  l*art.  96  de  la  loi  dn  IS  mars  1790  ne  fait  pas 
obslacle  i  ea  que  les  riverains  eierwat,  en  vertu  de  l'art.  644 
c.  civ.f  les  prises  d'eau  que  eet  article  a  reconnues  en  leur 
farear  (Cass.  31  Juillet  1834,  aff.  Lombard,  V.  Pnqiriété 
féodale).  En  effet,  les  cesslonoaires  invoqueraient  en  vain' 
les  droits  que  les  ei-devani  selgoeurs,  leurs  cédants,  prélen-' 
datent  avoir  sur  tes  petites  rivières  (V.  «od.  et  luprd,  n«  908). 
Ils  objecteraient  vainement  aussi  que  I*art.  96  cité  avait  ex- 
pressément placé  les  moulins  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  car 
Il  ne  résQlte  de  ces  expressions  rien  autre  ebose,  sinon  que  ces 
élablissemeots  ont  dA  échapper  à  rabolltlon  qui  en  aurait  placé  la 
propriété  dans  la  main  de  l'Étal,  sans  cette  réserve  expresse; 
par  li  aussi  Us  ont  échappé  i  l'attribution  au  proOt  des  communes 
prononcée  par  les  lots  de  1 789  et  de  1 795.  Ajoutons  encore  que 
ta  disposlllOB  de  l'arl.  96  a  en  peut-être  pour  objet  de  prévenir 
les  f&cheasesconséqueoeesqulauraientpn  résulter  dn  trouble  ap- 
porté violemment  an  Jeu  des  moulins  et  fours  banaux  par  une 
population  qui,  au  milieu  de  la  confusion  ftwUe  entre  l'aboIlUon 
des  banalités  et  celle  de  la  propriété  des  fours  et  des  moulins, 
aurait  pu  arrêter  le  monvement  de  la  tibrication  alimentaire. 

Disons,  en  tennlnanl,  que  telle  est  aussi  ropinlon  de  H.  Daviel, 
bien  qne  ce  Jurisconsulte  soutienne  que  les  eaux  non  navigables 
apparlienneal  aux  riverains;  d'où  11  s'Induit  qu'elles  ontdA  an- 
ciennement être  la  propriété  dea  anciens  seigneurs ,  riverains  de 
ces  cours  d'eau. 


EAUX  —  Chap 

•99.  Ttiuio»  dMAHW.-^Se  dit  de  l'état  des  eaux,  de  celles 
d'un  bief  quand  eUes  sont  k  un  niveau  convenable  pour  la  mar- 
cbe  d'une  usine.  —  La  limite  de  l'élévation  de  ce  niveau  résul- 
tant soit  des  lieux,  soit  dMn  règlMnent  admlnlstralif,  se  désigne 
comme  maximum  de  tension  des  eaux. 

999. 3%afuwy L^lignedes  points  les  plus  bas  d'une  vallée  ; 
et  par  conséquent  la  ligne  de  la  plus  grande  profondeur  des  ri- 
vières, celle  où  la  navigation  trouve  le  meilleur  tirant  d'eau.  — 
Quand  des  eanaux  sont  ouverts  arllfldellement,  ils  sont  sujets  & 
des  flltratiou^  slls  n*oeaipent  pas  le  Ibalveg  des  vallées.  En  ef- 
fet, du  moment  où  le  point  d'eau  est  plus  élevé  que  les  vallées 
riveraines,  les  eaux  du  canal  doivent  inonder  les  terres  voisines. 
— Tbalveg  vient  de  deux  mots  allemands  qui  veulent  dire  mig, 
chemin,  et  ihaj,  vallée,  ràemln  de  la  vallée. 

•ai.  Thtm.  —  V.h  déllBition,  n*  478-18*. 

sas.  riran((rMii.  —  Ce8t  la  profondeur  dont  a'eiifonw  on 
bateau  quand  U  est  à  pleine  eha^. 

sas.  VoMMS.  Ce  sont  des  portes  on  vanteauz  de  dlmèoslons 
variables,  mobiles  vertioalement,  par  le  moyen  d'une  lige  ou 
queue,  ooulre  des  poteaox  montants  et  dans  des  feoitlares.  Elles 
servent  à  régler  la  distribution  et  la  dépense  de  l'eau  des  biefs, 
des  usines,  des  étangs,  et ,  en  générti ,  de  toute  retenue.  —  Il  y 
a  plusieurs  sories  dé  vannes  ;  celles  qui  swt  plus  immédiatement 
sous  la  snrvellluce  de  l'administration  sont  celles  qui  font  par- 
tle  du  système  régulateur  de  la  retenue,  et  qu'on  désigne  sons  le 
Bom  de  vannes  de  décharge  (Tarbé  de  Tauxelalrs.dicl.  des  trav. 
pvb.,  T*  Dslnes).  Ce  sont  les  véritables  voles  d'éconlement  des 
Mox  accumulées  dans  leblefdea usines.  — Indépendamment  des 
vauMS  de  décharge,  11  y  a  les  vannes  de  monvement  ou  vannes 
motrices  désignées  plus  géuéralement  par  les  usiniers  des  eam- 
pagnessous  le  nomdevanoesouvrières,monleresses,moololre8, 
et  qui  serventàmetlreenmouvemenlles  roues  hydrauliques  d'une 
nsine. — Les  vannes  motrices  sont,  quant  à  lenr  nombre,  à  leur 
force  et  à  leon  dlmendons,  à  la  disposition  des  usiniers,  comme 
telsant  partie  dn  mécanisme  on  de  la  machine  proprement  dite. 
EUes n'utrent  donc  point,  dit  M.Nadaudde  Buffon,  p.  919,  dans 
le  calcul  des  moyens  d'éconlement  que  doivent  présenter  les  bar- 
rages. —  En  effet,  les  vannes  motrices  ne  servent  à  rien  dans 
le  tempsdescmes,  etledeversidr  n'ayant  qu'un  prodoit  superfi- 
ciel, est  principalement  ullle  pour  régler  on  régulariser  la  hau- 
teur de  la  retenue,  tandis  que  les  vuines  fournissent  on  dé^ar- 
geoir  de  fond  (M.  Nadaud  de  Buffon,«od.].— Indépendamment  des 
detu  espèces  de  vannes  dont  nous  venons  de  parler,  on  connaît 
encore  une  espèce  de  vanne,  dite  de  eompmsation.  C'est  une 
vanne  de  décharge  qui  se  lève  nécessatremeni ,  par  l'effet  d'un 
levier,  lorsqu'une  vanne  motrice  correspondante  se  baisse. 
— Cette  disposition,  dit  encore  H.  de  Buffon,  p.  230,  est  asseï 
souvent  réclamée  par  l'état  des  localités ,  là  où  l'on  ne  pourrait 
élaUlr  de  déversoir,  et  surtout  li  où  II  est  iadispensable  de  con- 
server toujours  dans  le  canal  qui  fait  la  prolongation  do  sous- 
bief  un  courant  k  peu  prèd  régulier ,  soit  en  faveur  des  usines 
Inférieures,  soH  par  tout  autre  motif. —  Il  existe  aussi  des  vannes 
à  reversoir,  V.  n*  389. 

SiCT.  9. — Des  uiines  dant  hurt  rapports  avec  l«t  conctttiont 
fiodatêt.  —  BanatiUt. 

Sa4.  La  loi  du  13  mars  1790,  tout  en  supprimant  (art.  33) 
les  droits  de  banalités  des  fours,  moalins,  pressoirs,  etc.,  défendit 
(art.  36)  aux  cl-devant  banlers  d'attenter  4  ^propriété  de  ces 
établissements.  Il  résulte  de  là  qne  le  légistaieur  a  entendu  pro- 
téger cette  propriété.  L'arrêté  do  19  vent,  an  6  ne  déroge  point 

cette  faveur,  car  il  ne  s'applique  qu'aux  concessions  féodales 
abolies,  et  l'on  vient  de  voir  que  si  le  droit  de  banalité  a  été  at- 


(1)  (Demolon.)—  Coakles,  elc.;—  Val«sart.  42  et43derord.  de 
«609,  l'art.  0  de  l'arrêté  du  goarernement  da  9  mers  179S  (19  veDl. 
an  6}  et  U  loi  da  19  œei  1602  (29  flor.  an  10)  ;  —  Coosidiraot  que  l« 
rivière  d'Aisne  est  Bollable  et  navigable,  et  qsM  n'iAe  nn  partais  de 
navigalioa  sur  le  bras  qui  alimeoie  le»  moaliis  de  Hfthel;  —  Coasidé- 
rant  u'il  résulte  de  riastradion  de  l*aiun  et  de  l'aven  mène  di  lieir 
DeaMrion  qoe  la  ceoslrnctien  dn  btliiiMI  dont  il  •'^  a  été  coMneacée 
sans  autonialioD,  ei  <]a'aiBt)  le  contell  de  préfeeiare  a  jnstfinenl  ré- 
prime cette  coBiraveation  ;  —  Coaiidéraot  qn  en  erdoonaot  UsuspeuioD 
de*  travau,  le  CMScil  d*  préfecture  a  lalisé  an  aimir  Denoten  la  fa- 


SBCT.  3.  —  De  rautoritation  néeeêtaire  povr  éltver  des  mm$t 
ou  opdrer  dei  prisas  d'eau.  —  Conihtùm.  —  Formes. 

asa.  1*  Rvattru  navigabln  e(  fMtabtet,  —  C'est  une  obli- 
gation pour  TÉtat  d'assurer  Ifi  liberté  do  cours  des  fleuves  et  ri- 
vières et  de  protéger  les  riverains  contre  les  inondatlous  et  contre 
l'Insalubrité  provenant  de  la  stagnation  des  eaux.  De  Ut  U  résulte 
qu'aucune  dérivation  des  eaox  d^on  fleuve  ne  peut  être  opérée 
sur  les  bords  des  rivières  navigables  et  flottables,  sans  nne  au- 
torisation préalable  dn  gouvernement;  qu'aucune  usine  ne  peut 
s'élever  sorces  grands  cours  d'eau,  sans  cette  autorisation.  — 
On  a  Jugé,  en  effet  :  1*  que  le  propriétaire  qui  fait,  sans  autori- 
sation, des  travaux  sur  le  bord  d'une  rivière  navigable,  doit 
être  condamné  à  les  démolir,  et,  en  oolre,  à  l'amende ,  lois 
même  qne  postérieurement  au  procès-verbal  qui  constaterait  cette 
contravention,  mais  antérieurement  à  Parrêléqnllesréprlmeralt, 
il  aurait  été  autorisé  par  le  préfét  i  fidre  des  travaux  défeu- 
stfa  sur  le  même  bord  (ord.  cous.  d'Ét.  23  août  1820,  H.  Tarbé, 
rap.,  aff.  Chollet);  — 2*  Que  la  nécessité  d'une  autorisation  préa- 
lable existe  pour  toutes  les  usines  è  établir,  non-seulement  sur 
les  grandes  rivières,  mais  sur  leurs  accessoires  ;  qu'ainsi  uncon- 
sell  de  préfecture  a  pu  prescrire  la  démolition  d'ouvrages  con- 
struits sans  autorisation  sur  un  bras  non  navigable  d'une  rivière 
navigable  (coos.  d'Ét.  97  avril  182S)(l)ï  —3»  Qu'un  moulin  à 
nef  ne  peut  être  construit  sans  autorisation  sur  une  rivière  na- 
vigable, i  peine  de  1,060  fr.  d'amende  (coos.  d'Ét.  91  nov. 
1839,  H.  de  Joovencel,  rap.,  aff.  Pinc^llle) 4*  Que  lors- 
qu'un moulin  à  nef  sur  bateaux  a  été  reconstruit  sans  autorisa- 
tion dans  le  Ut  d'une  rivière  navigable,  le  conseil  de  préfecture 
doit  en  ordonner  la  destruction,  alors  même  que  le  propriétaire 
invoquerait  une  possession  immémoriale  et  d'anciens  titres,  saoC 
à  loi  à  demander  nne  autorisation  à  l'autorité  administrative,  oi 
à  faire  valoir  ses  droits  devant  les  tribunaux  (ord.  cons.  d'ÉL  19 
mal  183b)  (9)*,  —  S*  Que  l'aolorlsatlon  nécessaire  pour  faire 


calté  de  demander  et  d'obieoir,  s'il  y  a  lien,  rantorÏMlioa  aécessalre.— 
An.  1.  La  requête  da  BÏear  Demoloa  est  rejetée. 

Du  27  avr.  1825.-Ord.  cona.  d'Ët.-M.  Tarbi,  rap. 

(S)  (Miramoot  et  coos.)  —  Louh-Philippe,  etc.  ;  —  Va  l'ordon.  de 
1609,  Ta^t  da  cooseii  du  17  jaill.  1782  el  la  loi  dn  29  flor,  an  10;— 
Coasidéraal  que  c'est  sans  aalorisaiion  que  les  sieurs  Xiramont  et  con- 
forts oat  eonstroU  et  remis  k  flot,  dans  le  lit  de  la  Garonne,  le  moatia  à 
nel  doot-11  s'agit  ;  que,  dès  lors,  le  cwieil  de  préfecture  de  Tarn-el-Ga- 
roone  a  fait  une  juste  application  des  règlements  ci-dessus  visés,  on  ptes- 
crivani  l'eDltrement  dndit  moulia ,  laas  préj«dic«t  toutefois ,  des  de- 
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des  travaux  et  conslralre  dei  ouvrages  dans  le  Ut  d'une  rlvUrre 
■•Tigabte  ne  peut  éire  donoée  que  par  l'aatorltA  «dmlniitcaUTe 
(erd.  cons.  d'Ët.  16  nuis  1836,  M.  Hacarel»  i«p^  tf.  Gobil- 
Iod)  ;~  6*"  Qae  le  déplaeaunl  fun  moulin  sLIué  snr  nue  rivière 
uvlg^Ie  et  sa.  reeonstractioD  sur  qb,  autre  point  de  le  rlvlAtt, 
opârée  avec  antorfsetioa  do  préfet,  mais  avant  L'apprototiou 
de  raalorlté  supérieure  in^osée  poorcendltlon  par  l'arrâté  du 
préfet,  donne  lieu  à  la  suppression  du  moulin  et  à  une  amende 
de  t.OOO  tr..qut  ne  peut  être  modiréerd'aprèslea  eliconstances. 
qpe  par  le  conseil  d'Ëtat  (ord.  cons.        9  nov.        Ci)-  — 
T*  n<  Si\\}  —  7*  QjBe  celui  qui,  sans  anlortsatloaetnonolutftDt 
les  défenses  ÏIuI  signifiées,  entreprend  des  tr&vanx  sur  on  cours 
d'ïau  navigable,  est  Justement  condamné  k  la  dénwlltinn  et  k 
Fameode»  et  11  objecterait  en.  vain  qu'an  moment  des  travaux  il 
aurait  demandé  l'autorisation  et  que  le  prëlet  et  radmtnistraUon 
des  ponts  et  chaussées  auraient  émis  un  avis  favorable  sur  sa 
demande  (cons.  d'Ët.  tt  )fisa.  1823)  (3)î  —  8«  Que  lorsqu'un 
particulier,  à  qui  la  pesmlasion  n'apoint  été  donnée  de  censtrolre 
«ne  usine  sar  un  cours  d'eau  dérivant  d'une  rivière  uvigable  et 
se  rendant  à  une  antre  rivière  de  même  n^are,  a  commeneé  et 
continué  les  travaux  de  constrocUon  aa  mépris  de  l'opposUion 
blte  par  des  particuliers  et  même  de  L'onosUton  de  l'aulodlé 
pubnque,  l'autorisation  de  conserver  eette  wine  doa  Uitie  r»- 
tusée  (arrêté  cons.  d'ÉL  30  frtm.  au  1 1  )  (3)  j  —  ft«  0»,  toute- 
fols,  la  démolition  ne  doit  pas  s'étend»  sur  les  parties  de  cen- 
stractlon  qui  ne  consUtaent  pas  L'usine  et  q;al  peuvent  servir  à 
rbablUtion  (même  déeislon);  —  10°  Que,  si  le  eonslroeteut  ne 
démoUt  pas  dans  le  délai  prescrit^  la  démolUlon  est  faite  à  ses 
frais,  et  un  exécutoire  est  délivré  fc  cet  effet  par  le  prétet  (mém* 
décision);  —  1 1*  Que  le  propriétaire  qui,  alarmé  par  la  croe  des 

BRmlM  en  anturisatron  h  former  par  tes  requérants  on  dlH  droits  1  fUre 
valoir  par  rai,  s'ils  s'y  croint  fdoMf,  dtavUTetinni  qu'il  appartiai- 
dz&;  —  Qu'eu Eédoisaïkt  k  90  Ir.,  en  fanudes  coatMvtnaBts,  Iramnd* 
de  SOO  Tir,  prononcé  par  rartél  du  17  jniir.  1782,  Le  conseil  de  prébc- 
tare  a  commis  on  excès  de  poaroirs  ;  mais  qu'à  raisoa  des  circousIancM 
i9  t*affair«,  il  y  a  lïm,  par  noos,  d'ailopler  celle  rédaction  ;  —  Art.  1.  te 
pnrvoi  àenn  Wramenl  est  rejeté.  —  Art,  9.  L'arrMé  du  cnseil  de 
HéfectUB  (tu  SS- lOT.  ISMMt  MBuK  4K9li  dfsposliisi  qui  a  Ptduit 
rasMade  encoucue  pac  las  sImm  MiisBOBbel  consorts  h  la  sonno  4» 
80  b.— AeL  3.  EUauMNiu  ladiU  aasando  M  et  doneor*  lédnila  a  liriiu 

Du  19  oiail8S8.rOnl.Qons.  d'Ët.-!!  de  Jeonacel^r^. 

(I)  fCailB  et  antres.)—  LosisrPBtum^  ctc^  —  Va  les  art.  4S  et 
fS  du  lit.  Vr  de  l'ordonn.  du  mois  d'aoOt  1669,  les  lois  des  19  2S  iaill. 
ete  oct  rm.rarrèié  du  2»  veut,  an  6;  — Considérant  que  Tarrélé  dn 
préÏM,  dn  11  dot.  1999,  âoM  excipeul  les  requérants,  prquiaatori<Bit  la 
dknu  d>  Carie  i  taire  coaMmire  sur  la  Bordo^iw,  dvnnt  l'tle  de  Civrae, 
le  noalia  à  nef  à  oUe  appartenant ,  et  nwoiM  dv  la  widbmih 

d»  CatlillaD  sar  tadito  rbrière.  doTHi,  aui  tennn>daéii  anéié,  Hn  at- 
vètn  de  l'approbalioa  sopécicnro;—  Que  bt  Eeqoéraala  ne  jarilbat 
point  de  celle  approbation  ;  et  qu'aiasi  c*est  avec  raison  qne  le  coaaei) 
n  préfecture  a  ordonné  l*enlërement  du  moulin;  —  En  ce  qui  touche 
Itetende  :  —  Considérant  que  Tari.  39  de  ta  loi  dn  1 9-22  juilt.  1 791  a 
nanrtenv  Iv?  ancieus  règlements  ref&tf^  k  la  grandi  voirie-,  —  Que  l'a- 
mende arbitraireproMncpo  par  I9  premier  paragraptie  de  l'art.  42,  lit.  ?T, 
de  l'entooD.  do  mois  d'aeét  1649^  poir  les  trawK  fails  sans  avtorim- 
tien  sw  et  aa  long  des  nviéres  navigables ,  s  éi6  fiiécr  k  la  aomii»  de 
IfOOO  fc.  pac  l'art.  1  de  i'arrét  im  conseil  do  24  jnin  I777„qui  maÏB- 
tieat  les  mènes  pndùb^oas,  et  qu'ainsi  le  coDieiLde  préfeciare,  eo  fitant 
a  500  fr.  t'amende  encourao  par  les  sii  or  Gonmch  et  daaui  de  Carie,  a 
Rrituno  Tausse  application  iIpe  lois  sur  la  matière;  —  Cousidéraoi, néan- 
moins ,  qu'il  résulte  deii  cïnunf  lanns  de  l'affaire  qu'il  y  a  en  )tpu  par  nous 
^  modérer  eette  aneiHfe;  —  Arf.  1.  La  disposifion  par  laquelle  te  con- 
mii  de  préfecture- du  département  de  lar  Gironde  a  condamné  la  dame  do 
Carlo  et  le-  twai  Counech  soUdairemat  a  SOV  Âr.  d'amende  est  aonatée. 
—  Ari.  2,  L'amende  de  1,000  fr.,  encewMe  pw  te  sieur  Ceamch  ek  la 
daaw  de  Carie  est  auddrée  à  la  samiae  de  200  fr.  —  AiL  3^,  k*  ar- 
plus  des  conclusionà  du  sieur  Courrerh  et  de  la  dame  de  6urle  est  rejeté. 

Du  0  oov.  1856.-0rd.  cons.  d'Ét.-H.  de  Le^ay,  rap. 

(ij  (JIoDtauberic  C.  Sevenne.)  —  Loch,  etc.  ;  —  Vu  l'édit  de  1669, 
TaiTélé  du  19  vent,  an  6,  et  la  loi  daS9  Oor.  an  10; — Considérant  sur 
les  conclusions  du  sieur  Monianberic,  tendantes  à  l'annulation  de  l'uireié 
da  conseil  da  préfecture  de  la  tianle-Gareone,  du  4  join  1831 ,  qiw  le 
requérant  ajant  entrepris,  sans  aulorisation  et  aoaobsUuit  les  prolubitu>D& 

Ïni  lui  avaient  été  signiStiesdes  travaux  sur  laGaronoe,  le  conseil  de  pcu- 
!Cinie  a  d&  ea  ordonner  la  destraelion  et  nronoucer  uae  amende  pour 
couiraventiou  fc  Védit  de  1669  et  fc  l'arrêté  du  19  raot.  an  6  ;  —  Conii- 
■iémi,  sur  le  chef  de  eoncln«ions  dn  susdit  r«'*'!é.-'U)i ,  trndanl  ti  être 


eaux.  Mt  des  Iramu  sue  aeterisalioa^  deli  toe  eendanf  ft 
l'amende,  ail  ne  les  délcuit  pas  enfuit*  daat  le  délai  qoi  itri  a 
été  axé,  mais  Uy  a  Uaa  de  lamadérer,  si  la  retant  apaéfteea-  . 
casioiuiépar  aa  maladie  et- ta  nerl  ^«i  es  a  été  la  eotte  (ert. 
cons.  d'Ët.  23  janv.  i820>Cd). 

SM» ParetUeneai en  a^gé:  t* <m née  eeelwwK  e»ee 
penloenatndnue  asinaaus  aolqrlaaiisn,mait  weow|B^  en 
peuteonetrolre,  saDBeBconclieiieaiiwed^  svleebeededfos 
livtbfl  navigable,,  même  à  um  dislanfie  preecrlte  per  Isa  «dcm- 
naneee  et  réglementa^  par  .exemple  à-dia  pledSy  ai  nrta*  m  e»- 
nal  dont  le  pten  b.*hI  pas  eaMc*  déMUveoenb  adopM,  devMt 
entraîner  par  son  exéeutiOB  la  démeUtloade  ses  litHimimi  (ei*. 
cons.  d'ÉU  20  nov.  1832, afl.  Pagfts,  V.  n»  VU-»»};— »  «erle 
propriétaire  riverain  d'un  leiaieaa  nesrigakte  è  son  embOMtan 
dans  un  ttenve.  et  aentaDi  de  rXnge  daas  les  hamei  «artee  aex 
gabacceaH  petites  enbucatkma,  ne  peut  Ure  des  pl»MMS 
sur  ses  bords  sans  yétre  préalihlément aeterké,  svlMtsIelH 
Interceptent  le  ehamto  de  lialege  et  §1  ettselndeBlà  7  mima- 
terlea  envabiseemealset  atterri  mfsnli  (oeA.  ceoL  dfraLS»ttr. 
18^,  afl.daBrtwaa,H.  Taché,  rap.}j— V  Q«ele»i<l|teaeik 
sur  la  poUeedeseausdce  rtvièree  it^griilea  et  leWaMei  tfip> 
pliquent  ans  eanaua  d'amené»  daa  emx  qui  ea  aeot  ééiMb; 
qu'eacoasévuncOv  la  proptiétaÉrc  drna  mmMb  éMUevla  » 
nal  de  dérivattoa  des  eana  dépendaBbiirnne  rtetèse  aavépUev  ne 
peut  paa  plue  construire ,  sane  anloclsalioft,  avovasalr  frt 
ne  Le  pourrait  sur  la  ilelèm  aHa-mêaBe  (ord»  eau*  dfÉk  • 
l&4d„aS.  Birt,  B.  P.  ÂS.  3^  7«.—  fienLerd^oeee^  drtit  A  «r. 
1831,  aff.  OutUM-tareoty  V.  n;>  m-V). 

MV»  n  ne  snOt  pa»  (vs'aae  ailerlsatlon  sott  qHbm»  pwH 
propriétaire  qut  veut  établir  «aauainfr;  IL  faut  qa'eUa  émaordi 

aatoiisé  S  eonslreinr  se»  moeHi ,  que  c«  n^  pas  ftvant  aouv ,  en  Mtte 
eiMiL  d'tw,  par  lavwteeoatewiHMe,  n*it  doit  pemaaiiieminda. 
maoda  j  —  CeoaidAneS,  sur  l'iatenutioB  di  la  da»r8ewaee,  q^eiM 

devant  notre  miaistce  da  ViMéritar  qitfelW  doià  pitealHr  ses  Myam 

d'oppoiilioa  fc  la  demande  en  auloriealMB  du  aie  or  Moolaabwïa. — AiLt. 
Les  requêtes,...  sonl  lejetées.  —  Art.-2.  Le  sieuiMonUubecicelladMM 
Sevenne  sont  renvoyés  devant  noire  ministre  de  rintériear,  [lOat  j  faim 
raitrir  leurs  moyea»  respeclffs,  pour  obtenir  ou  faire  r^ter  fanlociiaiioa 
de  enstmire  lo  moulin  sasmentionn^. 
»attja»r.  l823.-0td.  eoas.  d'Ét.-M.  MfciHanl,  rap. 

2(laaek.)— Lai  oemeM;—  CensïMhmt qaTlrésufte du la^k 
piè«M  piWuitet  ^0  In  eitéyeir  Haoek  a  cemeKacé  à  oeaslrmcesm 
on  cours  d'aen  dérivant  d'unanviàra  yrert  seua  tosurveiilawe  ipfcisli 
de  l'adminii^lratioB  géaétale ,  et  w  rend  fc  une.  autre  de  la  mime  uemi, 
sans  en  avoir  obtenu  la  pfnnissioo;  —  Qu'au  mdpris  de  r^peûtÎM taiH 
par  des  paElicnliers  ,  et  de  Poppofiilion  même  de  l'autorité  pnblifae,  ila 
continué  d'abord  ces  mêmes  fravaus  ^  qu'il  a  repris  ensuite  après  leaavoit 
suspendus,  et  tmSn  conduits  fc  leur  perfection  ,  saos  attendre  la  décisioa 
du  gouveroemestf— Ou'Vine  telle  violation  des  lels  et  réfiIrmenU  dail 
être  téprinée ,  et  ne  pennei  pas  d*acconier-lB  permisBiOB  de  eaBsbaifoec 
de  coB«arver  nas  uiim  édifiée  d'avance  sans  aeloriaBtioBL — Ail.  f .  bi 
coasiruciions  faites  pu  ts  citoyen  Hauck,  sur  Is  eean  d'eau  ptcBaaftdi 
ta  rivière  de  laines,  cL  se  rendant  à  la  Seine  ,  déparicmeel  de  Sisaa  si 
Oise,  seront  démolies  parlai  ;  el  taule  de  l'avoir  lait  dans  la  yiinaaiae  ds 
la  norificatioo  ilu  présent  arrête,  ladite  démolition  sera  faite  fc  ses  &ail-, 
et  exécutoire  sera,  a  cet  effet,  délivré  par  le  préfet,  ^aos  que  la  démolilisu 
paisse  s'étendre  sur  les  parties  de  la.  coostructiao  qui  ne  cooststoeab^ 
j'usine,  el  peuvent  servir  fc  l'iiabitalion. —  ArL  2.  Il  sera  Gfatadparle 
préfet,  sauf  le  rt  cours  au  conseil  d'État ,  sur  les  contestationa  aéee  eu  à 
naître  rela'ivenunt  fc  la  bveo  de  la  prise  d^eaa  daae  la  Jaine»,  Aans 
coD.'lruclions  fc  fairefc  L'entrée  de  ladite  paise  d'eaUvpew  m  sé^ei  tauM 
les  dimeoiioDS. 

Du  30  frim.  an  fl.-Arrélé  du  cons.  d'État  (^inséré  au  Bullclii  dei  lai^ 
(4)  (Gendarme.)  —  Loois,  etc.  ;  —  Considérant  que,  ai  la  sieur  Gca- 
darme  a  dO  être  condamné  fc  ane  amende  pour  avoir  conslmit  des  Uavais 
nursiblffs  fc  la  navi^ion  ,  et  ne  les  avoir  pas  détruits  dans  le  d^ai  qai 
loi  avait  été  fil*,  il  r^ultades  reBseinemenls  contenus  dut  ta  lies** 
notre  directeur  général  des  ponts  et  cnaoeiées,  en  date  du  ttt  sel.  iSCS  : 
—  «  i*  Qoe  féléralioD  de»  laui  de  la  Hcuasr  aa  momeai  •*  h  jetée  a  éie 
coastraile,.  peut  taire  cscoser  rra4teprise  dn  sioar  Cendanae;—  SPQm 
la  maladie  da  sieur  Gendarne  et  la  mort  qats'en  est  suivie  «at  pamitivr 
le  relaid  apporté  fc  la  destruction  des  travaux  wiiptii  imS  opétde;  ^w,  pm 
cosséquent ,  il  y  a  lien  de  modérer  l'amead»  piaenaé»  aeativ  I*  sem 
Gendarme.  —  ArL  I.  Lee  deai  anélés  da  ceaMst  de  pidbrtBra  é«  Ar- 
deones.dea  S-ecL  lftl7  st28}aBV.lM9,.SDiiaaMÉf«ts^  — Mbmm>. 
l'amende  imposée  aua  hérilieBada  siear  tSeaàMaeeat  rédwle  el  —  jim 
fc  la  somme  de  SS  fr.» 
Da23janv.  182e.-0rd.  eeaa.  d'ËI.-W.  W.:iflmi^  tm. 
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ftiUorMé  oomp^ente.  Or,  la  JBuIe  «riorM  &  eel  égaid  wl  edto 
dneberder^{V.  mpeMlulo**se).— C'est  aHHtqa*lla«tt 
Jilgé  ;  1*  1)116,  tentas  tas  iais  qu'il  est  qimlhn  de  consIriUre  ua 
wnlia  M  nne  uIm,  FMabUwenWBt  B*ea  peul  élre  tét;ileBnnt 
oauoaimé  411^0  rertn  d^we  ordouaaoe  dn  cbef  de  rÉût  (Prou- 
dkon  y  B*  liS3  ;  déer.  eooi.  d'tit.  38  fév.  180»)  (l  )  ;  que ,  par 
nlte ,  un  piéfat  m  peut  pemotln  d'établir  un  obetaele  quel- 
«nqne  an  Uivecoan  des  eaux  dans  we  rfviàre  navigable,  tans 
l*aDtorisaUon  aiprem  dn  gonvcnunnnt  (onl.  eons.  tf&t.  17 
dte.  1810) 3*  Qne  le  droUd'antodMr  la  ooaelrucUoD  d*a- 
^ee  noneUet,  sar  na  canal  dérhraiU  d^ae  rtvlëre  aavigable 
at  flottable,  n^appartenaat  qu'à  l'autorité  royale  et  non  aux  tri 
buaau,  M  dott  minier  t^ppositioa  k  IV>rdonaanoe  d'auiorlga- 
tloniormée  par  d'utoM  pncfiriélalres  d'nslnes,  enetro  bleo  que 
des  aoles  et  Jugements  intervenus  entre  les  parti»  auraient  réglé 
ruage  des  0aiu(«rd.eoos.  d'Aï.  ISnal  1833,  H.firian,rap., air. 
Aplé)  :  ainsi,  «  pardi  ois,  rnntorlté|ndlolalre  n*a  ni  fonte  légale 
Btaotion;— 3*  Qne  le  pr^riélaire,  qui  a  Aleoudu  préfet  l'auUni- 
lation  de  coostmlne  une  nsiae,  doit  bien  se  garder  d*aD  (aire  la 
aonstmcUoD  avant  d'avoir  rapprebatioo  du  ministre,  si  ranlori 
aaHon  y  a  été  snlwrdonnée}  car  11  peut  être  décba  de  sou  antori' 
sation,  et  eondaniBé  À  détruire  lesouvrages  qni  fwurr^eut  nuire 
«tt  cours  de  la  rivière  on  aux  nonllna  sMués  dans  le  voisinage 
(ord.  cons.  d*ËU  IK  oct.  1809,  nff.  Gobeti  l**  mars  1836,  aff. 
Honppla,  n*  340-3<*}.  Nous  devons  dire  qu'on  grand  nombre  de 
«es  décisions  sont  modiOées  ai^enrd'bul  par  le  décret  des  35-30 
■ianl883,  V.  o'éSa. 

SSS.  Quoique  le  oonseit  d'Ëiat  malntiQDne  avec  ratsea  sa 
JnrlsprndMice  sur  la  nécessité  d'une  antoriaaliOD,  fl  a  cependant 
été  Jugé  :  i*  que  tes  propriélalfes  de  moallas  ellués  sar  des  ri- 
vières navigables  el  Oeltables,  doat  rexialenee  est  foadée  en 
tttrea,  ou  dont  la  conservalloa  a  été  tolérée  parce  qnUls  n'appor- 
tent aucnn  empêchement  au  cours  dn  l'ana,  peuvent  y  tetre  les 
r^narations  nécessaires  ssas  anlorlsatton  préalable...;  que  lou- 
telMs  les  travaux  ont  lieu,  dans  ce  cas,  é  leurs  risques  et  périls, 
et  sauf  le  droit  qnl  apparUeM  à  l'adminlslraiion  de  prendre  toutes 
les  mesures  requises  pour  assurer  le  libre  ooiirs  de  Teau  et  le 
service  de  la  navigation  (ord.  cons.  d'Ël.  51  )aBY.  iBSe)  (3); — 

(1)  (Hooatéry.)  —  Nami^r  ,  etc.  —  ConsiitléraDt  qae  la  pmnissioD 
de  raaiorilé  adainirirative  «lait  nAermire  pour  la  coaiiraotioD  de  ru- 
sine  du  lieur  MonaUry  ;  qne ,  tul  qu'il  n Vail  pas  obtenu  cette  «itori- 
sation  ,  le  préfet  était  cemp<ftcnl  pour  empèclMr  et  Brime  pour  faire  ii- 
Iruire  Ub  ouvrages  qui  avaient  pour  objet  ladite  caostiuction  ;  qnr  TarrÊté 
du  préfet  de  la  Sésia  laissait  au  sieur  Monalér  j  la  faculté  de  luire  valoir  m 
droits  de  propriété  devant  le-i  tribunaux  ;  mais  que  l'aclioo  portée  devant  le 
juge  de  paix  de  Livomo  n'avait  d'antre  but  que  celui  d'emt'éclier  l'eiécn- 
tion  derarrftlé  du  préfet,  qni  ordonnait  la  dntraction  de  certains  ouvrages  ; 
que  les  anteriiée  judiciaires  m  peuvent  réformer  sueun  acte  administra- 
tif Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  laSéata,  d«  16  oct.  1S08,  qui  élève 
le  conflit,  est coB&rné. —  Art.  fi.  L'ordonaanee  du  jngfl  tie  Livoroo,  du 
1 4,  et  le  iagemeut  par  lui  rendu  le  ti  oct.  1808,  entre  le  sieur  MonatSry 
et  le  maire  de  Creseeutiao,  soot  déclarés  comme  non  aveous. 

Dn  S8  fév.  1809.-Décr.  coob.  d'Ét. 

(1)  (JacometC.  (Prière.)  —  Loois,  etc.}  — Vu  l'arrêté  du  19  veut. 
BU  6 ,  coBceraant  le  libre  oonrs  des  rivières  et  cananx  navigables  et  flot- 
tables;—Goasidéraet  qu'aux  termes  de  Part.  9  dadit  arrêté  du  19  veut, 
an  6,  on  préfet  ne  peot  permettre  d'établir  un  obstacle  quelconque  an 
libre  cours  des  eaux  dans  nne  ririère  navigable  que  de  l'auioriiatioD  ex- 
presse do  gouvernement;  —  Coesidérant  que  ,  dans  l'espèce,  notre  mi- 
nistre de  l'inténenr  a  refusé  d'approuver  deux  arrêtés  pris  par  le  préfet 
dos  HaateS'Pjrénées,  conccrDaol  la  rivière  navigable  de  l'Adonr,  et  que 
le  sieur  Jaconet  n'est  pas  fondé  &  attaquer  lesdites  dt-'cisions  de  notre 
mhiistre  de  l'intérieur;  —  Considérant,  eo  ce  qui  concerne  les  indem- 
Btléf  que  les  sieurs  Jacomet  et  Carrère  prétendraient  avoir  S  réclamer  l'un 
fontre  l'autre,  qne  c'e^t  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  d'en 
•onnaltre;  —  Art.  1.  Lee  requêtes  du  sieor  Jaoomet  sont  rejelées. 

Du  S7  déc  1820.-0rd.  cons.  d'ÉI.-ll.  ViUafosee,  rap. 

[3)  (Hio.  <let>  trav.  pub.  C.  Cbauvet,  etc.)—  Loum-Pbilippb,  oIc.; — 
Vu  l'ordoon.  du  mois  d'aoàt  1669,  sur  les  eaoi  et  forêts;  l'anil  du  con- 
seil dn  17  juill.  1782,  sur  la  navigation  de  la  GarooH;  l'arrêté  du 
4  9  vent,  an  6  cl  la  loi  du  S9  flw.  au  10  ;  —  En  ce  qui  loocbe  la  con- 
iravenUon  qui  résulterait  de  ce  que  tes  preprié4airts  des  omliM  &  arf 
dont  il  s'agit  ont  ré^taré  leurs  usines  sans  en  avoir  obtenu  la  permissien 
prAnloblc  de  l'administration  :  —  Considérant  qo*  les  lois  et  règlenenU 
relalih  &  h  poWu  des  fleuves  et  rivières  navigables  <t  flottables  ne  con- 
tiennent, à  l'égard  des  moulins  dont  l'existence  est  fond^en  titres,  ou  de 
ceux  dont  la  conservation  a  été  tolérée  parce  qu'ils  n'apport«ent  aucun 


3*  Que  Il-.->  i>ru^f  leldirei  liveraus  d*uu  cours  d'eau  dépendanitdn 
domaine  public  ne  sont  pas  réputés  commettre  une  ealrepciM 
avr  ce  cours  d'eau,  lorsque  les  travaux  qu'Us  ont  fails  nus  Iwrges, 
sans  autorisation  préalable ,  ne  consisteirt  que  dans  des  répan- 
dions urgentes ,  telles  tpia  le  clayonnage  des  berges  en  nn  poial 
creusé  par  des  ezcaviitioos  et  décbiré  par  des  crevasses ,  et  qae 
ces  ouvrages  n'ont  porté  aucun  préjodica  à  l'État  tord.  cons.  d'^ 
3«jDiil.  i84é,aff.l)auvel,D.  P.  éS.  3.  2);  —  S**  Queiesioii 
et  lèglements  relaUbàla  police  des  fleuves  et  rivières  navigables 
et  flottables,  ne  contient,  à  Tégard  dss  moulins  dont  re:ii8lenfis 
est  fondée  en  titres  ou  de  ceux  dont  la  conservation  si  été  loléréq,. 
aurane  dispraMoa  en  vertu  de  laquelle  les  propriétaires  desdlls 
moulins  soient  tenus  de  se  pourvoir  d'une  permission  préalable 
auprès  de  l'autorité  admlnlstraUve ,  toutes  les  fols  qn'U  devient 
nécessaire  de  réparer  leurs  usioes }  qu*ea  conséquence  un 
propriétaire  d'nsines  a  pu  y  faire  exécuter,  sans  aulorisatlon,  da 
simples  réparations ,  mais  en  ce  cas  à  ses  risques  et  périls,  «t 
sauf  le  droit,  qui  appartient  touiours  àFadmlntstraUon,  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  assurer  le  libre  cours  des  eaut 
et  le  service  de  la  navigation  [cons.  d'Ët.  16  juill.  1843 ,  H.  de 
Jouvencel,  rap.,  aff.  de  VirleuïV.  en  outre  u'  m). 

999.  L*admlnistrallon  est  enUèremeut  libre  dans  son  aetka 
sur  les  eaux.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  qu'en  général  celui  dent  la  de- 
mande en  antorisalion  de  nouvelle  usine  est  r^etée,  ou  n'est 
admise  que  moyennant  certaines  conditions,  ne  peut  se  pourvoir 
par  vole  contentieuse  (ord.  cons.  d'Ét.  13  août  iSSS.H.Tarbé, 
rap.,  air.  Renard),  cela  est  très- constant. —  T.  n«  éiS,A83  ei  s. 

S40.  Par  suite  du  même  principe,  elle  peut  imposer,  dans 
l'intérêt  général,  telles  conditions  qni  lui  paraissenl  utiles.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  l«  qu'elle  peut,  par  exemple,  enae- 
cordant  à  un  propriétaire  ^autorisation  de  reconstruire  une  écluse, 
tul  imposer  l'obligatiou  d'ouvrir  de  nouvelles  voies  d'écoulement 
et  de  constmtre  un  déversoir  de  superflcie  (ord.  cons.  d'Ét.  39 
déc.  1 838,  aff.  Goulden,  V.  n«  470-3»);—  3"  Ûne  l'ordonnance 
qui  autorlBe  la  coostrucllon  d'une  usine  sur  une  rivière  pent  im- 
poser  la  condition  de  curer  à  une  profondeur  déterminée  un  étang 
que  cette  rivière  traverse  en  narlle,  bien  qu'il  dépende  d'une 
propriété  privée  (ord.  cons.  d'Et.  25  Janv.  1837)(4).  

empêchement  nuisible  an  cours  de  Tean,  aucun»  dhposilion  en  vertu  de 
laqu(>lle  les  propriétaires  desdiis  moulins  soient  tenus  de  se  pourvoir  d'une 
pfrmiesïon  préalable  aujjiës  de  raulorité  administrative,  toutes  les  fois 
qu'il  devient  oéceEiaire  de  réparer  leur«  usines  i  —  Qo» ,  en  eflel,  las 
dispositions  de  Tari.  45,  lit.  27,  de  rordo&n.  du  mois  d^aoùt  1669,  sar 
les  eanx  et  forêts,  qui  ordoonent  la  démolition  de  tous  les  édifices  con- 
struits dans  le  lit  des  rivières  navigables  el  flottables ,  sans  la  perraissioa 
de  nos  prélécesteara;  celles  des  art.  1  et  S,  til.  3,  de  l'arrêt  du  coneetl 
du  17  juill.  178i,  sur  la  navigation  de  la  Garonne ,  portant  que  les  |MV" 
missions  d'élever  des  coniiroclions  quelconques  sur  on  ta  boril  d«  la  Ga- 
ronne doivent  être  accordées  par  des  arrêts  du  conseil ,  rendus  sur  l'avie 
(le  rioteodani  et  commissaire  iléfiartls  ;  —  EoGn,  celle  de  l'aii.  9  de  l'ar- 
rêté ilu  19  vent,  an  6,  ponant  défense  d'établir  aucun  obïtaclo  au  cours 
des  eaux  dans  les  rivièrel  navigables  et  flollablcs  sans  la  p  mission  préa- 
lable de  radminiftratioa  centrale  M  sans  l'antoHialiort  eiprp.*s<<  du  gou- 
vernement ,  ne  s'appliquent  pas  à  des  travaux  d«  simple  réparation,  maia 
onl  pour  oUet  l'établissement  d'asines  aeuvelka,  en  les  changenfitls 
apportés  k  rétat  des  usines  anmenneaient  existiniea;  Coasidérant, 
dès  lors ,  que  les  propriétaires  des  moulins  à  nef  dont  il  s'agit  oat  pu 
effectuer  les  travaux  de  simple  réparation  dénoncés  par  Us  procès -ver- 
baux  ci-dessns  visés ,  sans  permission  préalable ,  mais ,  en  ce  cas,  à  leurs 
risques  et  périls ,  et  eanf  le  droit  qui  appartient  toujours  à  l' administration 
de  prendre  tontes  les  meiures  nécestaires  pour  assurer  le  libre  cours  des 
eaux  et  le  service  do  la  navigation  ;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Gironde  sont  aoiuiés.  —  Art.  S.  Les  sieurs  Grillon  et 
Peyré  sont  condamnés  en  nne  amende  de  3S  U. 

Du  SI  janv.  1838.-Ord.  cons.  d'Et.-H.  Hamasn,  rap. 

(4)  fjpéM.-  —  (Hérit.  de  Pommereul.)—  Les  héritiers  de  Pomme- 
real  soutenaient  que  l'ordonnance  rovale  portant  règlement  d'eau  p<«r 
lentï  mouliD!  avait  commis  ud  vértiable  excès  de  pouvoirs  en  leur  pree- 
crivaol  de  curer  et  d'entretenir  à  une  profondeur  déterminée,  dans  toute 
son  étendue,  dr  étang  qui  étuil  leur  propriété  parlicnlièra,  et  que  te 
Nançon  ne  traverse  qu'en  partie.  Ils  s'enorsaient  d'établir  que  l'adminit- 
tration  ne  pouvait  pas  prescrire  le  curage  d'un  élang  particulier  comme 
le  enrage  d'un  cours  d'eau ,  et  qu'elle  pouvait  encore  moins  les  forcer 
d'entreteoir  une  propriété  à  l'état  d'étang. 

Louis-Philippb  ,  etc.;  —  Vu  Tord,  du  27  nov.  1832,  portant  règle- 
ment d'eau  pour  les  moulins  dn  chftUau  Je  Fougère  el  le  curage  de  la  rï- 
vièredu  Nanjon  dans  son  cours  supèrienri  —  Va  le  règlement  du  22 
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EAUX.  — Chap.  8,  Sect.  3. 


•41.  n  serait  Inntlle  de  nous  étendre  sur  les  eoDdUlons  8pé- 
ciales  que  Padmlnlstralton  peut  prescrire;  oo  conçoit  facilement 
qu'elles  dolTeut  varier  suivant  les  localités,  la  nature  de  l'usine, 
le  plus  OB  moins  de  rapidité  du  cours  d'eau ,  des  terres  ou  des 
usines  anciennes  qui  ravolslnent ,  et  enfin  suivant  les  moyens 
hydrauliques  employés  par  le  concessionnaire.  Uals  11  est  des 
OODdlUouB  générales  sur  lesquelles  des  eiplicatlons  sont  néces- 
stirea  :  I*  Le  ooneessltHinalre  est  obligé  d'exécuter  les  travaux 
prescrits  par  Pordonnauce  pour  faire  marcher  son  usine  dans  le 
délai  Imparli  par  l'ordonnance  à  dater  du  Jour  où  elle  lui  est  no- 
tifiée par  le  préfet,  et  II  en  doit  être  ainsi  sous  peine  de  déchéance. 
Du  moment  où  le  gouvernement  fait  une  concessloD,  11  a  intérêt 
à  ce  que  l'établissement  marche  le  plus  tél  possible  ;  d'abord , 
dans  un  but  de  prospérité  générale,  qui  résulte  d'une  plus  grande 
quantité  de  travaux  et  de  bras  occupés,  et  en  outre  parce  que , 
si  te  concessionnaire  néglige  d'élever  l'établissement  concédé,  le 
gOBvemement  est  alors  libre  de  disposer  de  la  pente  au  profit  de 
tel  on  tel  autre  Individu.  —  2*  A  l'expiration  du  délai,  ringé- 
aleur  ordinaire  constate ,  par  nn  rapport  qu'il  adresse  à  l'admi- 
nistration, si  les  travaux  ont  été  exécutés  conformément  aux  di- 
mensions et  proportions  prescrites  par  l'ordonnance.  —  5"  Si 
l'Ingénieur  déclare  dans  son  rapport  que  te  requérant  ne  s'est 
pas  conformé  exactement  aux  prescriptions  de  l'ordonnance, 
rautoriaatlon  est  révoquée,  et  le  régime  des  eaux  est  remis  dans 
l'état  où  11  était  avant  la  demande  et  aux  frais  du  concession- 
naire. —  i*  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  l'usinier,  après 
avoir  exécuté  fidèlement  les  condilions  qui  lui  auront  été  Impo- 
sées, viendrait  par  la  suite  è  former  quelques  entreprises  sur  le 
cours  d'eau,  ou  &  changer  l'étal  des  eaux  sans  s'y  être  fait  auto- 
riser. —  Ces  conditions  sont  une  conséquence  toute  naturelle  de 
l'espèce  de  disposition  gratuite  faite  au  profit  du  concession- 
naire :  c'est  en  quelque  sorte  un  donataire  au  regard  de  TËtat 
donateur.  Il  est  de  toute  Justice  qu'il  exécute  fidèlement  les  con- 
ditions du  don  qui  lui  est  fait. 

Hais  il  existe  en  notre  des  conditions  qui  sont  tout  à 
fait  en  dehors  du  droit  commun.—  Une  clause  insérée  dans  toutes 
les  concessions  termine  les  actes  du  gouvernement  qui  autorisent 
les  usines  à  eau  :  c'est  que ,  •>  dans  aucun  temps  ni  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  pourra  être  prétendu  aucune  Indemnltéiil  chô- 
mage,  à  raison  des  dispositions  que  le  gouvernement  jugerait 
à  propos  de  faire  pour  l'avantage  de  ta  navigation ,  du  commerce 
et  de  l'industrie,  fflémedans  le  cas  de  démclltion  ;  »  cette  clause  a 
reçu  une  applioatlon  à  Pégard  d'une  usine  établie  sur  la  rivière 
d*Ourcy,  et  supprimée  sans  indemnité  par  suite  de  rétablisse- 
ment du  canal  de  TOurcy  (ord.  cens.  d'Ët.  IS  mars  1626)  (1). 
— Cette  clause  n'a  jamais  soulevé  d'objection  sérieuse  lorsqu'il 
•'agit  des  rivières  navigables  et  flottables ,  parce  qu'alors  l'in- 
térêt public  domine  tout  autre  principe.  Hais  11  n'en  est  pas  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  petits  cours  d'eau  :  la  danse  alors 
•  donné  lien  è  de  graves  discussions.  —  V.  n* 

•48.  Une  autre  condition  de  l'autorisation  est  qu'elle  ne 
préjudicle  pas  aux  droits  des  liera  (L.  6  oct.  1791)^  mais  it  faut 
nn  préjudice  réel  pour  qu'un  parUcnller  puisse  s'opposer  à  ce  que 
les  eaux  soient  employé  à  (aire  mouvoir  une  usine  (MU .  Corme- 
nlo,  p.  36i  Garnler,  t.  9,  p.  163).  —  V.  n"'  414  et  salv. 

844.  Quant  aux  formes  &  suivre,  V.  tuprà,  n"  91,  Tlnstr. 
miu.  19  Iberm.  an  6.  —  V.  aussi  H.  CoteUe,  t.  3,  p.  6ÛS  et  s. 

84A.  2'  Rivières  non  navigables  ni  flottabûs.  —  Nous 
avons  dit  que,  pour  les  dérivations  d'eau  sur  les  cours  non 
navigables  ni  flottables,  les  riverains  n'étaient  pas  soumis  à 
la  nécessité  de  Paulorlsatlon.  —  La  même  prétenlion  a  été 

jailL  1806;  — Vu  le  chap.  6  de  la  loi  en  formfl  d'inslructioa  deslS  SO 
août  1790;  les  art.  15  el  16  de  la  loi  dn  28  sept.  17dl,  lit.  2;  l'arrêté 
du  19  vent,  an  6  et  l'art.  645  c.  civ.;  —  Coasidéraot  qu'il  appartieot  à 
l'admiDistralion  d'autoriser  ta  conslruclion  des  moulins  et  osioes  sur  It s 
liviëres  «t  les  cours  d'eau  ,  et  de  détermioer  les  condilions  de  celte  aulo- 
risation  ;  que  notre  ont.  dn  27  oor.  Ift32  a  éle  régolièrement  reodue  ; 
que  les  mesures  qu'elle  prescrit  ont  pour  molit  l'iDlérél  poblic,  et  que  si 
Wfl  requéranis  veulent  en  contesler  rnlilité,  c'est  h  l'administration  que 
doit  être  adressée  leur  rédamaiioD,  laquelle  n'est  point  lUdceptibie  i!e 
nous  être  présente  par  la  voie  conlenliense  ;  —  Art.l.  La  requête...  est 
lejelée. 

Du  ï3ianv.  i837.-Ord.  cons.  d'Ët.-H.FoBHrond'Ardentl,Tap. 
(l)  C^tratur  C.  viUs  de  Paris.)  —  Cnams ,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  16 


soutenue  à  l'égard  des  usines.  On  a  allégué:  I*  que  do  nu. 
ment  où  la  loi  se  taisait ,  on  ne  pouvait  suppléer  à  son  silence- 
Que  l'arrêté  de  l'an  6,  de  même  que  l'ordonnancede  (669* 
ne  parlait  que  des  rivières  navigables  et  flottables  ;  —  3«  ({ae 
la  police  de  tous  tes  cours  d'eau  est  confiée,  sans  dlstlncUoa  »• 
cune,  aux  préfets,  cette  surveillance  de  t'adminlstratiM  l'a  pour 
but  qne  de  régler,  dans  l'intérêt  public,  la  baalenr  des  eaax  de 
veiller  à  ce  que  le  niveau  ne  soit  pas  dépassé,  et  d'éviter  ikA 
tous  Jes  accidents  qui  pourraient  résulter  d'un  cours  irrégniier.^ 
Enfin ,  on  a  tiré  argument  du  projet  de  code  rural  qui  dédire  nf- 
Qsante  l'aulorisatlon  du  préfet  pour  les  petits  cours  d'eu  (ut. 
317  du  projet),  tandis  que  ce  même  projet  (art.  177)  ed|e,poK 
les  rivières  navigables  et  flottables ,  l'autorisation  du  goinne. 
ment  et  garde  te  silence  en  ce  qui  concerne  les  ntines.  —  Mtii 
d'abord  un  projet  de  code  n'a  pas  de  caractère  obligatoire;  n 
second  lieu ,  si  aucune  loi  n'impose  expressément  aux  rivenlu 
d'un  cours  d'eau  non  navigable  la  formalité  de  PautorlstlioB,  di 
moins  on  est  obligé  de  reconnaître  que  les  lois  des  20  août  lliM 
et  6  oct.  1791,  qui  chargent  les  préfets  de  fixer  la  bavleards 
eaux  pour  prévenir  lasubmerslon  des  prairies,  amènent  l  l'eii|ir 
an  moins  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  usines  et  da 
barrages  sur  l«  eoora  d'eau }  et  d'ailleurs,  des  rivières,  qnofqH 
non  uavigables  ni  flottables ,  Intéressent  un  trop  grand  aonlm 
de  riverains  pour  que  l'érection  des  nsines  n'y  stMlpasTobj^ 
d'un  règlement  d'administration  publique.  La  néceasHé  de  ce  rè- 
glement a  été  reconnue  par  les  lois  encore  subsistantes  ponr  dw 
matières  analogues  :  pour  le  curage  des  cours  d'eau  dod  uit* 
gables  ni  flottables  (L.  14  flor.  an  11);  pnur  les  oslnesqol 
ploient  le  feu  (L.  21  avr.  1810),  et  les  fabriques  Insalobrei  de 
première  classe  (L.  15  octobre  même  année).  Les  dlspoilU» 
relatives  à  la  hauteur  des  eaux ,  aux  barrages ,  etc.,  n'oit  pu 
moins  d'Importance  que  celles  sur  le  curage.  L'élabllssencM 
d'un  nouveau  monlln  peut  Influer  sur  la  marche  de  ceux  conslrdli 
en  amont  ou  en  aval  du  cours  d'eau ,  et  cette  inOuenee  fi- 
tendre  même  au  delà  des  limites  d'un  département.  Des  règle- 
ments faits  è  cet  égard ,  H  peut  résulter  et  des  obUgatlou  pwr 
les  uns ,  et  des  titres  pour  les  autres  :  titres  que  le  code  tirit 
prescrit  aux  tribunaux  de  respecter,  et  qui  deviennent,  pu  gk- 
séquenl,  des  propriétés  Iransmlssibles ,  auxquelles  oa  ne  surtU 
donner  trop  d'authenticité  et  de  Silté.  La  Jurisprudence  adoiiii' 
tratlve  s'est  prononcée  dans  ce  sens  (cire.  31  germ.  an  6  ttdi 
l'an  13).  — Une  décision  mlnistérletle ,  du  30  août  1 8 10,  mit 
établi  que  les  usines  dont  il  est  question  pourraient  être  peroisei 
par  le  mluislre  de  l'Intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur  sMal 
et  l'avis  du  conseil  des  ponis  et  chaussées  ^  mais  on  a  senli  te  fke 
de  cette  excepllon  qui  a  été  formellement  rejetée,  le  31  oct. 
par  te  comité  de  l'iotérlenr  du  conseil  d'État ,  dont  le  miststre  i 
adopté  l'avis.—  llaété décidé  en  ce  sens  que  l'autorisation  se 
valt  être  accordée  «  que  par  le  roi ,  sur  le  rapport  du  miMn, 
etd'après  l'avis  du  préfet  »  (ord.  c.  d*Ét.  30  mal  1831, H.M 
rap.,  afl'.  Vidanges  deTarascon  C.  Colombet).  Telle  est  netat- 
prétation  de  HH.  Garnler,  p.  143  &  1S3;  Cormenin,p.11elnlr.; 
Favard,  n»  8  ;  Merlin,  Rép.,  \"  Moulins.  $  7,  art.  4,  n*  3  (T.  I« 
modiQcatlons  apportées  à  celte  Jurisprudence  par  le  décntdtf 
25-30  mars  1853,  n"  430).  —  Ajoutons  que  le  coorantifeiD, 
en  tant  qu'on  l'envisage  dans  sa  marche  fugitive,  etqnuthit 
force  motrice  que  celle-el  loi  procure ,  n'est  pas  une  cbose  doit 
chaque  riverain  puisse  se  prétendre  propriétaire  par  droit  d'ac- 
cession à  sa  propriété.—  11  faut  Indubitablement  adroeUnld, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de  ta  force  motrice  auiulBes,it 
pouvoir  dispensateur  de  l'administration ,  organe  de  lapnlwg 

sept.  1807;  —  Va le  décret  du  18  aoétlSIO;  —  Va  ta  loi  it»» 
1802  (20  Oor.  an  10),  et  l'arrêté  da  13  aoftt  1803  (35  tbern.  tt  m 
—  En  ce  qui  louclie  l'eiception  d'incompétence: — Consid^llV^ 
s'agit  de  plans  adoptés  ponr  rexécotion  du  canal  de  raurcq,  f^*^ 
cret  du  13  août  1802  (25  iherm.  an  10),  »t  qu'aux  termes  dadfcnUi 
18  août  1810,  les  questions  d'indemnité  doivent  continuer  d'être  jog**^ 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ; 
louche  le  fend  :  —  Considérant,  en  fait,  que  POnrcq  était  nanpMfl 
,  du  domaine  public,  au  moneat  où  la  concession  a  eu  lieu;  —  Coaim- 
rant,  en  droit,  que  celte  concession  n'a  été  faite  qu'avec  ta  elsateqiH'* 
suppression  de  l'usine ,  pour  cause  de  travaux  oo  pour  Tulilité  da  Uj^' 
vipitioa,  ne  donnerai  lieu  fc  aucune  indemnité;  la  requête...  cri  n]!)"- 
Du  15  mars  1826.-0rd.  cons.  d'Ët.-H.  Hutteau  d'Origay,np. 
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pabllqoe  d«BS  le  règlement  de  te  jontMuee  des  choseï  qa 
échappent,  par  leur  nature,  à  l'appropriation  exelnslveda  domaine 
privé (motibdel'arritdeCaen, du  19  août  1837,  aff.  Ponlbaud. 
T.  servitude).  —  AfuI,  Cesl  à  radmlnlslraUon ,  en  verta  de 
ion  droit  de  police  sur  les  eanX|  qu'il  apparUent  de  conférer  l'aa- 
Mrlaalfoa  d'établir  des  mlDes  et  de  s'en  Mrrlr  eonformémeot  à 
N  qu'elle  prescrit. 

S  M.  Conformément  à  «es  Idées,  on  a  décidé  :  l*  qu'on  oe 
pMt,  sau  une  autorisation  préalable  de  Pautorité  adminf strallve, 
établir  une  usine,  oonstmlre  un  barrage,  effectuer  une  prise 
d'eau  même  dans  les  rlvlAres  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flol- 
Uriesi  que, dès  lors, si  un  parlieuUera,  sans  autorisation,  eon- 
itmil  sur  une  dérivation  de  rivière  une  nouTdle  usine,  et  modi  - 
8é,  dans  leurs  dimensions  et  emplacement,  le  barrage  et  les 
vannes  de  prise  d'eau  de  cette  dérlvaUon ,  t^est  compétemment 
et  Justement  que  le  préfet  ordonne  provisoirement  la  mise  en 
ebÂmagede  l'usine  IndAment  construite,  et  le  rétabUssemeut  du 
barrage  et  de  vannes  dans  leur  état  primitif  (ord.  tons.  d'£l. 
SI  déo.  1837)  (1)^  —  2*  Que  l'éUbllssement  d'un  moulin  n*est 
pas  légalement  constitué,  tant  que  rordonnanee  n'en  a  pas 
régularisé  l'ezlstenea  (déor.  eons.  d*fit.  S8  fév.  1809,  aff.  Hona- 
terr,  V.  n*  357-1*],  et  que  Ton  ne  peut  construire  une  digue  el 
un  déversoir,  même  sur  un  ruisseau,  sans  autorisation  (ord. 
OOBS.  d'Ët.  30  avr.  18S8)  (S]}  —  5*  Que  non-seulement  un  bar- 
rage ne  peut  pas  être  établi  sans  autorisation ,  même  sur  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables,  malt  que  le  préfet,  si  ce 
fait  80  réalise,  a  le  droit  d'eu  ordonner  la  destruction  (ord.  p. 
d'ât.  aomai  1843  (3);  IS  Jolll.  1840,  H.  Ssglio,  rap.  aff. Hacot] ; 
— 4*  Que  lorsque  des  travani  ont  été  exécutés  sur  un  cours 

(1)  (AvigDOD  *tn<.)  —  LoDis-Psiupra ,  etc.;  ~  Va  les  lois  des  SO 
août  1790  ,  et  6  oct.  1791 ,  et  l'arrêté  da  directoire,  da  19  veet.  u  6  ; 
—  Coosidf  raot  qo^aucaDe  asïiie  De  peut  être  établie ,  aaciiD  barrage  con- 
slmit ,  ancaoe  prise  d'eau  effectoto ,  intni*  daoi  les  riviérat  qai  ne  soot 
ai  navigabtea  di  Oottablps ,  aaos  aoeparmissioD  préalable  de  Tautorité  ad- 
miBUiralire  ;  ^n'il  rétnitait  do  rapport  des  iDgéoienrs  des  16  mai-Sjoin 
1835,  qaele  «enr  Avignoo  avait ,  sans  anlorisation  ,  construit  ooe  doo- 
vell»  usine  sur  nne  dérÎTalton  de  la  rivière  de  THers  ,  et  qu'il  avait  mo- 
difié ,  dans  leurs  dinieDsioos  et  emplacemeDt,  le  barrage  «i  les  vannes  de 
prise  d'rau  de  celte  dérivation  ;  qae .  dts  lors ,  c'est  compétemmeal  et 
jusiement  qno  le  préfet  do  dépanemant  de  l'Ariége  a,  par  son  arrtld  ds 
1 5  oct.  1835,  ordonné  provisoirement  la  nise  en  cbAmage  de  rasiflO  in- 
dômeal  cooslraite ,  ei  la  rétablissement  du  barrage  et  des  vanaM  dans 
Itn  état  primitif,  sanf  an  sievr  Avignon  à  sa  pourvoir  alminlstratire- 
ment,  pour  obieotr  telle  aatorisatii»  qnli  appartiendrait;  —  Art.  1.  La 
requête...  est  rejetfe. 

Du  SI  déc.  1837.-Ord.  codb.  d*Ét.-M.  de  Jonvencel,  rap. 
(3)  (Sarrest.)  —  Cbableb  ,  etc.;  —  Considérant  qu'il  est  déclaré  par 
l'adnaiDislration ,  el  non  contesté  par  le  sienr  Sarresl,  qu'nne  digue  el 
ao  déversoir  ont  été  construits  par  lui ,  sans  autorisation ,  rar  le  ruisseau 
d'ATance;qfle.  dès  lors,  notre  ministre  d«  l'intérieur  a  Jnsteneot  con- 
firmé l'arrêté  du  préfet  qui  a  ordtmné  la  destroctiou  desdits  ouvrages;  — 
Art.  i.  Lareqoete...  estrejelée. 

Du  30  avr.  18S8.-0rd.  coos.  d'Ét.-M.  Tubé,  rap. 
(3)  Btpéce  :  —  (Bonnoau.)  —  Il  n'est  pins  contestable  aujourd'hui , 
a  dit  le  ministre ,  qu'aucan  ouvrage  ne  saurait  être  établi  dans  le  lit  'tes 
cours  d'eau  nav^ables  ou  non  navigablea  sans  l'autorisation  préalable 
de  l'adiainistration,  et  qu'elle  a  le  droit  d'ordonner  la  suppression  im- 
médiale  d'un  barrage  conslruit  sans  permisstoa,  K  quelque  époque  que  re 
aoil.  Tel  est  le  cas  du  sienr  Btwneaa.— La  taealld  d'irrigation  coBracrée 
par  la  code  n'écbappa  point  au  contrAIe  de  Padmiaistralion,  comme 
sembla  le  croire  le  t>ieur  Boonoau  ;  sa  mission  étant  de  veiller  a  l'emploi 
des  eaui ,  d'en  r^ler  I  usage ,  il  ne  peut  être  opéré  de  prise  d'eau ,  suos 
(|u'auparavaol  elle  n'ait  acquis  la  eertitode  que  la  prise  d'ean  s'opérera 
d'une  manière  ibofleosive  pour  d'antres  droits  et  d'antres  intérêts,  et 
qu*enfin  les  eaui  seront  rendues  fc  la  jonissanc*  commune  après  a?oir 
^rrvi  OUI  irrigations.  —  Le  sieur  Bonieau  avoue  d'ailleurs  loi-même 
Hao  DÎ  le  barrage  ni  le  iiealinn'ont  jamuf  en  d'eaisteaco  légale.  Le  bar- 
rage a  été  modifié  et  a  reçu  nne  destination  diSénnte  de  celle  qu'il  avait 
euo  dans  le  principe ,  sans  que  les  entreprises  aient  jamais  été  régulari- 
sée*. 1.0  droit,  et  même  le  devoir,  exercé  par  le  préfet  dans  son  arrêté 
du  26  oct.  1840  ne  penl  donc  donner  lieu  à  aucun  reproche  fondé,  foji 
par  rapport  k  la  compétence,  soit  quant  aux  meenres  de  police  qu'il 
pr«5crit.  J'ajouterai  que ,  depuiit ,  le  sieur  Bonneau  ne  parait  pas  s'être 
rctirr  devant  l'adminislralioa ,  comme  cet  arrêté  le  lui  indiquait ,  h  l'effet 
il  oblrnir,  s'il  y  avait  lieu ,  après  ineintetion  cosiradiclefre ,  le  maintien 
de  son  barrage.  Aucune  demande  de  sa  part  ne  m'a  été  soumise. 

Loois  PutL^PB,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  18-10  oct.  1790  et  6  ocL 
1791  î  —  Considérant  qu'au  larmes  des  lelt  susTisées  ,radm]Bbtralion 
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d'eau  non  navigable  ni  flottable ,  sans  autorisation,  encore bfea 
que  la  demande  en  e&t  été  formée,  la  démolition  peut  en  èû«  or- 
donnée par  arrêté  préfectoral,  si  l'instruction  est  contraire  à  leur 
eiécutlon  (ord.  COQS.  d'BU  98  août  1636)  (4). 

SA9.  Mous  disons,  a"  448  et  475,  que  l'autorisation  eonlè- 
r(e  par  on  préfet  n'a  qu'un  caractère  provlstrire  (V.  toutefois  le 
décret  do  33  mars  1831,  n«  429);  mais  lorsque  cette  auto- 
risation préfectorale,  ou  même  ministérielle,  a  été  confirmée  et 
a  acquis  un  earaclëre  définitif  par  une  ordonnance  du  cbef  de 
l'État ,  alors  oo  a  décidé  que  l'ordonnuce  d'autorisation  ne  peut 
être  modifiée  ou  rapportée  que  par  une  ordouDance,  et  non  par 
le  préfet  ou  le  ministre  (ord.  e.  d'Ët.  29  août  18S1.  aff.  Hartlo, 
V.  mftà\Zi  oct.  1821,  m&ne aff.).  —  Pourquoi  en  est^ll  alnsiî 
Cest  que  par  l'ordonnance  du  chef  de  l'État,  le  propriétaire  ainsi 
autorisé  acquiert  un  droit  définitif  sur  la  force  motrice  qui  lui  est 
ainsi  concédée.—  C'est  ainsi  quil  a  été  Jugé  que,  par  l'autorisa- 
lloa  dont  Jouit  Tusine  établie  sur  un  cours  d*eau,  le  propriétaire 
acquiert  sur  les  eaux  qui  la  font  mouvoir  un  droit  qui  ne  peut 
être  altéré  par  des  cbangements  opérés  sans  autorisation  4  une 
usine  qui  était  égdement  autorisée,  ...El cela,  bien  que  les 
changements  soient  (ails  par  un  propriétaire  dont  le  cours  d'eu 
traverse  la  propriété,  ...Ou  que  les  coocesMons  de  prise  d'eait 
aient  été  faites,  avant  In  réunlOB  dans  les  mains  de  l'autorité  ad- 
ministrative, de  tous  les  droits  de  polieesnr  les  eau,  par  d'an- 
ciens seigneurs  Indépendants  les  uns  des  autres,  si  les  ehange- 
moDts  autorisés  soot  postérieurs  à  cette  réunion ,  ...On  qu'enfin 
les  autorisations  dont  Jouissent  les  usines  ne  soient  que  l'effet 
d'une  ancienneté  réputée  équivalente  à  autorlsatit»,  et  non  taïa- 
née  de  l'autorité  (Caen,  19  Janv.  1838)  (S). 

a  le  droit  et  le  devoir  d'assurer  la  conservation  el  le  libre  cours  des  eaui,, 
et  qa'aacan  barrage  ne  peut  être  construit  sur  nne  rivière  non  navigable 
ms  une  aatorisaiion  préalable  ;  —  Qne.  dès  Ion,  le  préfet  de  la  Vendée 
est  resté  dans  les  limitea  de  sa  compétence  et  de  ses  pouvoirs ,  en  prescri- 
vant, par  son  arrêté  du  29  ocl.  1840,  la  suppression  des  burages  éta- 
blis taos  autorisation  par  le  sieur  Bonneau ,  sauf  à  lui  a  se  pourvoir  de- 
vant l'administration  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  la  conservatioa  de  tout 
ou  pmie  de  ces  ouvrages  ;  —  Art.  1.  La  reqoéte  du  sienr  Boaaeau  est 
rejetée. 

Do  SO  mai  1843.-0rd.  cens.  d*Ët.-M.  Hély  d'Oissel,  rap. 

(4)  (Frèvin.)  —  Louis-Puuppb  ,  etc.;  —  Vu  les  Me  des  20  aoftt 
1790  et  6  oci.  1791  ;  —  Eu  ce  qui  tooche  l'œuvre  nouvel  :  —  Considé- 
rant que  la  dispositioa  de  l'arrêté  approuvé  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur le  5  oct.  1 834,  qui  prescrit  la  destruction  des  travaux  exécutés  sans 
aulorisalion  par  le  sieur  Frévin ,  ne  cuutienl  aucun  excès  de  pouvoir  et 
renferme  au  contraire  nne  exacte  applicaiton  des  lois  des  SO  août  1790  et 
6  oct.  1792,  lesquelles  ont  conféré  à  l'administration  le  droit  de  prescrire 
les  mesures  de  pohco  propres  à  prévenir  tout  dommage  qui  pourrait  pro- 
venir de  l'établissement  des  nsinrs  et  de  la  dérivation  des  eaux }— En  ce 
qui  toucbe  le  refus  d'autorisation  d'usine  :  Considérant  que ,  iur  les 
cours  d'eau  qui  aesont  ni  Bavigables  ni  flottables,  le  droit  des  proprié> 
lairrs  riverains  de  mettre  k  priut  1»  pentu  et  chutes  d'eau ,  pour  j  étt* 
blir  des  usines  ,  est  subordonné  k  la  permisfion  qu'iU  doivent  en  demui-' 
Aer  au  gouvernement  ;  qu'aux  termes  des  lois  rl  règlements,  il  nous  ap- 
rarlicnt  de  statuer  en  notre  conseil  d'Ëlat  sur  lesdiies  permissions  ;  que 
l'approbation  donnée  par  notre  ministre  do  l'intérieur ,  h  l'arrêté  du  préfet 
<ie  l'Yonne  ,  du  31  juill.  1834,  est  un  aciV  d'instruction  qui  ne  préjuge 
rien  sur  l'accomplissement  des  formalités  ultérieures  ;  que,  dès  lors,  et  en 
l'état,  lesdils  actes  ne  sent  pas  susceptibles  de  nous  être  déférés  par  la 
voie  contenlieuse  ;  —  Art.  1.  La  requête  du  steur  Frévin  est  rejelée. 

Du  23  août  1836.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  de  Caffarelli,  rap. 

(5)  (Dauge  C.  Lecreps.)  —  La  coob;  —  Considérant  qu'il  est  con- 
stant' quo  le  moulin  de  Lecreps  existait  de  temps  immémorial  avant  1789, 
sur  la  rivière  de  Laiton ,  qui  n'est  ni  navigable  ni  Qotlable  ;  —  Que ,  par 
le  fait  sent  de  tctle  ancienne  existence,  il  e»t  répnti^  avoir  été  autorisé, 
conforméeieDt  aux  lois  ou  usages  du  temps  de  son  établissement,  avec 
(ouïes  les  conditions  révélées  par  sa  possession  i  —  Qn'en  suppoeanl  que 
la  coBcession  accordée  par  le  seigneur  de  Cléville ,  dans  le  uef  duquel 
était  ritué  le  moulin  de  Lecreps ,  ne  pAt  ^rs  être  opposée  au  seigneur  de 
('roissaovilte ,  &  l'effet  de  l'empêcher  d'eu  accorder  de  semblables  dans 
l'enclave  de  sa  seigneurie ,  ce  moyen  ne  pourrait  être  invoqué  par  Dauge, 
qui  n'a  fait  les  travaux  aniquels  est  dO  le  procès  actuel  que  longtemps 
Après  la  réunion  dans  les  mains  de  l'aulorilé  administrative  de  tons  les 
droits  do  police  fur  les  eaux  courantes  que  la  législation  féodale  avait 
divisés  entre  ïef  seigneurs ,  et  sans  avoir  obtenu  aucune  autorisation  ;  — 
Que ,  par  l'établissement  légalement  autorisé  de  son  usine ,  Lecreps  a  ao- 
qois  un  droit  snr  les  eaux  qni  la  font  mouvoir,  droit  privé  qui,  comno 
tons  les  droits  de  celte  espèce,  est  sous  la  protection  des  tribunaux  ordi- 
naires} —  Que  les  tribunaux  wdiDsires  oe  ceiseraieul  d'être  compétents 
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Oa  tient  qu'ooe  QSine  établie  avant  1789,  sur  an  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable,  estanto  risée  (Caen,  1 9  lanv.1838, 
aff.  Dauge,V.  fi73-7*;  19  août  1837,  aff.  Ponlbaud.  V.  eod.). 
—  Et,  d'après  le  même  principe,  il  a  été  jugé  :  1*  qu'une  usine 
construite  sans  autorisation  écrite  snr  nn  cours  d'eau  navigable, 
postérleuremrat  i  1789,  n'a  pas  d'existence  légale,  et  que,  par 
suite,  son  propriétaire  n'a  pas  le  droitd'obtenir  de  i'Ëtat  une  Id- 
demQtté,  à  raison  de  chômage  occasionné  par  la  dérivation  du 
cours  d'eao  dans  un  intérêt  public  (ord .  c.  d'Ël.  1 S  mars  1 844 ,  aff. 
Glala-BIsoln,  D.  P.  4S.  9.  36);  —  %<■  Que  l'autorisation  adminis- 
trative nécessaire  pour  l'élabllsseraent  légal  d'une  usine  n'est 
pas  suppléée  par  l'approbation  donnée  par  radmiolstratlou  à  des 
ooDventlo&s  intervenues  entre  l'usinier  et  ta  commune,  et  qui  sup- 
posent l'existence  de  cette  usine,  telles,  par  exemple,  que  l'obli- 
gation, prise  par  le  propriétaire,  de  reconstruire  et  d'entretenir 
on  pont  auquel  la  coaunvne  prétendait  qiel*iuiaeavMt  nui  (même 
ordoonanoe). 

Toutes  les  décisions  du  conseil  d'État  révèlent  sa  pen- 
sée bien  «rètée  que,  sans  autorisation,  l'usinier  n'a  aucun  litre 
légal.  C'est  ainsi  qu'il  ajugé  :  l'qoe  lorsqu'il  n'est  point  inlervenu 
d'ordonnance  autorisant  rétablissement  d'nne  usine,  les  ouvra- 
ges commencés  sans  aatortsaUon  légale  peuvent  être  interdits  par 
arrêté  du  préfet,  oonfirné  par  le  ministre  (ord.  c.  d'Ét.29  août 
1 82  i ,  H.  Uaillard,  rap.,  aff.  Legrand];— S"  Que  lorsque  l'exécution 
d'un  arrêté  du  préfet  qui  autorise  l'établissement  d'une  usine,  a  été 
subordonnée  à  l'approbation  de  Tautorilé  supérieure,  et  quel'ap- 
prsbation  n'a  pas  été  donnée,  le  propriétaire  qui  a  construit  sur 
la  foi  de  cet  acte  est  censé  n'avoir  point  de  titre  légal;  en  sorte 
qu'une  ordonnance  royale ,  qui  accorde  postérieurement  l'autori- 
sation, peut  modifier  les  conditions  primitivement  imposées,  sans 
qu'elle  soit  susceptible  d'être  attaquée  par  la  vole  contenUeuse 
(ord.  1"  mars  I8i6)  (l);  —  3*  Que  l'autorisation  du  chef  de 
l'État  pour  rétablissement  d'une  usine  sur  une  rivière  ni  navi- 
gable ni  flottable,  ne  peut  être  suppléée  par  l'autorisation  du  pré- 
fet et  r&pprobadon  d'un  ministre  (L.  da  19  vent,  an  6;  Inst.min. 
19  Ib^rm.  an  6)  ;  et  que  le  cbef  de  l'Ëlat  seul  a  le  droit  de  modl- 


pour  réprimer  les  atteintes  portées  k  ee  droit  privé ,  qn'autaBt  qu'ils  ren- 
contreraient cemme  obslacie  qoeiqae  acte  administraiif  qn*il  ^lét  inter^ 
prêter,  modifier  ou  compléter,  on  bien  qa'autaïkt  qa^ils  ne  pourraieni  sta- 
tuer eaus  recourir  It  des  nctyens  que  radministratioB  seule  eét  le  droil 
d'enplojer;  —  Qne  Dnoge  n'invoque  pour  »  défeose  aucun  acte  admi- 
■iltratifî  —  Qo^à  la  vérité,  son  usine,  comme  celle  de  Lecreps,  eiislait 
Ingtenips  avant  1789,  et  doil  par  conséqueul  aussi  être  réputée  autori- 
sée ;  mais  que  l'établissement  des  retenues  qui  font  l'objet  de  la  contesta- 
tion est  une  inooTatioa  récente  pour  laquelle  il  n'a  obtenu ,  comme  on  l'a 
déjk  dit,  aucune  autorisation  j —  Qa^i1  ne  s'agit  dis  lors  que  d'an  fait 
pureneot  privé  portant  atteinle  kan  droit  privé;  —  Que  Dauge  prétend 
Jfestifier  ce  fait  en  se  fondant  sur  l'art  614  c.  civ.,  qui  confère  au  pro- 
priétaire, dont  une  ean  conranie  traverse  rbéritage,  la  facnlté  d'en  user 
dans  rinterraiie  qu'elle  y  parcoort;  mais  que  c'est  encore  1&  un  moyen  de 
dreit  commun ,  'lont  l'appréciation  rentre  dans  le  domaine  des  tribunaux, 
aioii  que  lo  déclare  expressément  l'art.  64S  du  même  code;  —  Que ,  sans 
doate ,  a  l'administratioD  seule  appartient  le  droit  de  taire  des  règlements 
snr  le  tours  et  la  police  des  eaux  ;  —  Qu'elle  peut,  dans  un  ïolérèt  pins 
on  moiaa  général,  aniortser  tel  établissement  nonvean  qu'elle  juge  conve- 
nable ,  sauf  indefflailé  dans  certains  cas  ;  mais  qu*ici  il  ne  s'agit  de  rien 
de  tout  cela;— Qn'il  s'agit  seulement  de  juger,  par  les  moyens  ordinaires , 
une  contestation  privée  enue  deux  propriétaires,  k  raison  d'us  fait  déter- 
mine ,  et  dont  la  décifion ,  quelle  qu'elle  soit ,  laissera  au  pouvoir  admi- 
nistratif toute  sa  liberté  d'acliou  ;  —  Considémot  que  Dauge  reconnaît 
qoe  le  tribunal  civil  serait  compétent  si  les  ouvrages  qu'il  a  faits  avaient 
ponr  résultat  d'empèchei  complètement  le  moulin  de  Lecreps  de  marcher  ; 
mais  qn'il  soutient  qail  doit  en  être  anlrement ,  parce  qu'ib  ne  paraly- 
sent le  mouvement  de  Pnsine  que  pendant  la  moitié  ou  le  tiers  de  la  jour- 
née ;-~Qa'ane  pareille  distinction  est  inadmissible ,  et  que ,  daas  co  cas , 
le  plus  ou  le  moins  de  gravité  et  d'étendue  du  préjudice  causé  nepent  rien 
cbaoger  an  principe  de  la  compélence  ;  —  Reçoit  l'appel. 

Du  ISjanr.  1838.-C.  de  Caen,  S*  cb.-H.  Binard,  pr. 

(1)  (Houppin  C.  Ségnier.)  —  Chables,  eie.  ;  — Sur  te  rapport  du 
comité  do  cestentreux  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  nièces  et  de 
riBttrnctioa  de  l'aBalre  que  le  monlia  de  la  dame  veuve  Houppin  a  élé 
conebuit  sans  autorisation,  antérieurement  an  premier  arrêté  au  préfet 
du  département  de  la  Somme,  do  6  avr.  18S8;  —Conférant  que  l'exé- 
CtttioQ  de  cet  urété,  aux  termes  de  son  art.  17,  était  subordonnée  k 
l'approbation  de  l'autorité  sapérieure;  que  cette  approbatiou  n'a  pas  été 
donnée,  et  que,  dés  lors,  l'an.  14  du  même  arrêté  n'a  pas  reçu  son  exé- 
catiw }  —  Considérant  que,  sitr  une  nouvelle  demande  ^e  la  veave 


Qer  les  anciennes  autorisations  et  de  faire  les  règlements  d'e» 
(ord.  cons.d'ËI.  23  av.  183S,  aff.  EsiabeI,V.  n*  481-4";  Saett 
1831)  (2).  Toute  celte  Jurisprudence  ae  trouve  modifiée  par  le 
décret  de  1852,  cité  n»  429. 

3ftO.  Néanmoins,  il  a  été  jugé  :  l^qu'il  sufBt  à  un  propriétaire 
d'usine  de  l'autorisation  du  préfet ,  sous  l'approbation  du  oini^ 
tre,  pour  construire  une  pas$er9He  sur  la  partie  d'iue  rlvién 
qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable;  qu'en  conséquence,  les  pnK 
priélalres  voisins  ne  peuvent  s'opposer  à  son  établissement,  ri 
elle  ne  nuit  pas  au  roulement  de  leurs  usines,  et  surtout  si  lév 
hauteur  est  assez  élevée  pour  laisser  un  libre  passage  aux  te* 
teaux;  et  qu'ils  invoquent  en  vain  des  titres  privés,  s'ils  ne  co»- 
lienoent  aucune  clause  qui  s'oppose  à  leur  établlssemeat  (orA. 
cons.  d'Ét.  21  Juin  1826  ,  H.  Cormenio  ,  rap.,  aff.  Convreoz  et 
Moret  C.  Hérat  et  autres)  ;  —  2*  Qu'il  peut  arriver  tel  cas  d^w- 
gence  où  l'on  serait  dispensé  d'autorisation  ;  que,  par  eicnple, 
le  propriétaire  d'une  usine  endouimagée  par  une  débâcle  à  M 
point  que  le  moindre  retard  compromettrait  l'existeoce  de  l'aaiaa 
peut  faire  les  réparations  sans  être  autorisé  (ord.  cou.  i*ÈU 
30  mal  1821,  aff.  Lameth,  V.  n>39S-l«). 

8&1 .  Des  difficultés  naissent  quelquefois  entre  les  divers  pou- 
voirs ministériels  par  rapport  aux  lieux  où  les  élablisseneali 
sont  concédés  ;  mais  le  conseil  d'État  a  toujours  consacré  les  dretts 
du  ministre  de  l'Intérieur  ou  du  ministre  des  travaux  publkt 
préférablement  aux  autres  ministres  et  malgré  leurs  réctamt' 
lions. — Ainsi  il  a  jugé  :  1*  que  lorsque  le  ministre  de  l'intériev 
a  accordé  à  no  propriétaire  riverain  le  droit  d'établir  na  MMk 
à  roue  et  un  barrage  dans  la  rivière,  le  ministre  de  la  gtwrreH 
peut  pas  ordonner  la  destruclion  de  cette  constmctiOB ,  par  II 
motif  qu'elle  est  nuisible  à  une  poudrière  (ord.  oons.  d'£t.6sepL 
1814)  (S);  —  3'  Que  l'ordonnance  d'autorisation  d'an  moalial 
eau  ne  peut  être  rendue  que  sur  le  rapport  du  ministre  des  Ir^ 
vaux  publics;  aussi  la  permission  de  modifier  un  naoulln,  aooér- 
dée  à  un  usinier  par  le  ministre  de  la  guerre,  a-t-eUe  été  a— niée, 
sur  la  demande  d'autres  usiniers  supérieurs,  comme  a'éflUMft 
pas  d'une  autorité  compétente  (ord. cons.  d'Ét.  Sîjanv.  lSS4,aC 


Hooppia,  ea  date  dn  SO  juill.  1814,  il  a  été  procédé  de  ntmvcw  k  n»- 
suruction  de  TaBaire,  et  qu'an  secead  arrêté,  en  féraw  d'avis,  pris  par 
le  préfet  de  U  Somme,  le  13  avr.  1823,  a  servi  de  base  h  l'ordeanaM» 
royale  attaquée,  du  22  octobre  même  année  ;  —  Coasidéraat  qw  ceM 
ordonnance  n'a  pas  eu  seulement  pour  objet  de  statuer  snr  la  dMondeds 
la  dame  Houppin  et  de  lui  conférer  un  droit  de  jouinaoce ,  nais  qv'tAea 
encore  été  déterminée  par  des  considérations  d'ordre  public,  lelleé  q«lB 
danger  des  inoodaiious,  le  maintien  des  irrigatioisvt  du  passai  de  Pm- 
cieo  gué  ;  —  CoBâidéraat  que  la  dame  veuve  Basppio  n'avail  «  tim  si 
possession  légale  antérienrenunt  k  ladite  ordennann,  et  que,  dès  IOT| 
elle  est  non  recevaUe  à  l'attaquer  par  la  voie  oontwtieoe  ;— Ait  1.  La 
Nquête  de  la  dame  veuve  Houppin  est  rejetée.  —  Art.  S.  lia  daw  ism 
Houppin  rst  condamnée  aux  dépens. 
Du  l"mars  1826.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Hutrel  C.  Lamy.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Goo sidérant  qu  PueiM  da 
sieur  Lauy  n'a  pas  été  autorisée  par  une  ordonoaace  royale,  el  ftîmm 
te  sieur  Hutrel  peut  encore  faire  vatok*  ses  moyens  d'opptsitien  dmnk 
notre  niiaititre  de  i'iatérieur;  — Art.  1.  Les  requêtes  dn  ùev  HAri 
sont  tejelées,  «l  les  parties  sMt  navojées  k  m  fsorvw  isvnt  mM  mh 
nistre  de  l'iatériaur. 

Dn  8  août  isai.^rd.  csns.  d'Ëi.4l.  de  YtlMosse,  rap. 

(3)  Btpèeê  s  —  Ckrisaeu  C.  administiatioB  des  poudm.  }  • 
Vu  PAS  ut  noi ,  en  son  conseil ,  U  rt-quéte  présentée  par  le  sien  CIC> 
risseau ,  propriétaire  d'«a  mealia  à  farine  situé  k  Naagis .  sur  la  ririCn 
d'Essonne  ,  pour  qn'il  plaise  à  sa  najeslé  annuler  me  déàoea  d«  m- 
nistre  de  la  guerre  ,  en  date  da  15  juilL  1813 ,  qui  «rdsoae  ta  desti» 
tioo  d'un  barrage  établi  par  lui  sar  latite  rivière  (a],  m  vwta  Ai 
anMé  do  préfet  de  Seine-et-OiiB,  ea  data  dn  5  frim.  an  9  ; — Ta  la  m 
quête  «n  détense  da  siaw Qhfffcswp,  partis  iataremnle,  mmmtfm- 
priélaire  d'une  usine  située  sur  U  Béme  riviéra ,  an-dess«s  de  la  pM- 
drière  ;  —  Vu  les  «bservattoas  dn  ministre  de  la  gunn  ;  —  Ta  rmrtâ 
dn  préfet  de  Seioe-et-Oise ,  da  S  frim.  an  9  ;  —  Vu  la  décnisa  di 
nistre  de  la  guerre,  do  iS  juill.  1813;  —  Considérant  q*e  les  mm 
d'eau  et  lenrs  règlemeats,  rétablissement  des  usines  et  les  coBsmeliaaa 
auxquelles  elks  peuvent  donner  lieu  ,  sont  dans  les  aUrAntinns  du  mt 
nistre  de  Pioierieur  ;  —  L«  roi,  en  son  ceaseilt  a  aun^eisBanlabd^ 
cision  du  ministre  de  la  guerre,  da  15  jiill.  1813,  et  renvois  lBs>aÂi 
devaolle  ministredei'intérisur,tsaiesdïiMesiidawniilMésaeiMita«<MU 

Ou  6  sept.  181 4.-Arfét  cens.  d'£u 

(a)  l'ir  l'cffM  de  M  kMM|i>,)si  sani  deJasMIssdVMMM  nMiM  ImA 

1»  poairiére  d'Etioau. 
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Glérlssean^V.  u*  470);— 3°  Que  la  pennisstoD  d'établir  qb  moulin 
dans  laxonede  défense  D*est  accordée  par  le  ministre  de  la  guerre 
qa*cn  ce  qui  loncbe  les  intéréta  de  son  département,  sans  rien 
préjuger  sur  ce  que  l'usine  pourrait  avoir  de  contraire  au  ser- 
Tloe  de  la  navigation,  des  ponts  et  chaussées ,  et  aux  intérêts 
privés  des  riverains  (ord.  cons.d'Ét.SO  jutU.l83S,  air.  Briaier). 

•SV.  SI  le  lieu  où  le  monlln  projeté  doit  être  établi  est  situé 
auprès  de  la  frontière ,  dans  la  zone  de  la  défense  ou  dans  celle 
des  douanes»  Il  y  a  des  foroulltés  particulières  à  remplir.  — 
T.dée.  fO  brum.  an  i4,etclrQ.  30  Jut.  1833;  V.H.Cotelle, 
U  S,  p.  601. 

SSS.  Deux  clauses'  résolutoires  sont  constamment  Insérées 
dans  les  ordounanees  d'autorisations  (et  même  elles  y  seraient 
sous-entendues  dans  le  cas  où  on  aurait  omis  de  les  exprimer)  ; 
Pnne  Interdit  ao  concessionnaire  de  réclamer  aucune  iudemnité 
pour  raison  des  dispositioas  que  le  gouvernement  Jugerait  devoir 
bire,  dans rinlérél  général,  sur  lescoursd'eau  où  sont  situées  les 
«slne8(V.n*542);  l'autre  porte  que  TautortsatlOB  sera  révoquée  et 
les  IMux  remis  en  rétatoùilsétalent  auparavant,  aux  frais  de  l'u- 
sinier, si  oelut-cl  ne  se  conforme  point  exactement  au  prescrit  de 
Pordonnanee  de  concession.— MU.  Guni0r(t.  3,  p.  349)  et  Da- 
Tlel,  Traité  des  cours  d'ean»  se  sont  élevés  contre  celle  dlsposi- 
Um  on  ce  qid  oancerne  les  rivières  no»  navigaMes  ni  flottables. 
— «QnelqMB  oetes  de  concessions  d^uslnes,  dit  M.  Garnler, 
établies  depvis  rarrtté  du  19  vent,  an  6,  portent  que ,  dans  le 
eas  où  i'Élat  Jugerait  nécessaire  de  faire  démolir  ces  usines ,  Il 
n*T  aura  Heu  à  aucun  dédommagement.— Liostruction  du  ministre 
de  Plntérleor,  du  10  thenn.  an  6,  qui  prescrit  l'insertion  de  cette 
fésenre  dans  tons  les  actes  de  eoncessioas,  est  uniquement  re- 
lative à  l*exécnllon  de  l'art.  9  de  l'arrêté  du  19  vent,  au  6;  or 
cet  article  oe  parle  que  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  et 
dM  canaux  qui  en  sont  une  dépendanee. — Que  fCiat  fasse  cette 
rteervo  pour  les  rivières  et  les  canaux^  cela  est  Juste  et  fondé 
mr  te  motif  qu'étant  propriétaire  exclusif,  nonobstant  tout 
ntre  ou  possession.  Il  peut,  en  disposant  d'unecbose  qui  loi  ap- 
partient. Imposer  toutes  les  conditions  que  bon  lui  semble;  mais 
fl  n'en  peut  Mre  de  même  des  rivières  non  navigables ,  puisque 
iMr  Ut  appartient  anx  riverains,  et  que  d'après  fart.  044  c.  eiv., 
tts  ont  la  lactriié  d'user  de  l'eau  pendant  qu'elle  coule  sur  leur 
yroprMè,  ce  qui  comprend  n^ïessalremeut  le  droit  de  l'employer 
ft  lUre  mouvoir  des  usines.  Cest  I&  un  droit  acquis  à  chaque  ri- 
-verain  que  Padmlntslration  ne  peut  lui  enlwer.  «—H.  Garnier 
Ure  de  ces  principes  la  conséquence  que  l'usine ,  une  fois  auto- 
risée et  construite  coalormémeol  aux  preseriptloM  de  fvcém- 
Muco»  ne  peut  être  détrati*  sans  Indemnité.  Celte  opinion  de 
KM.  Garnierel  David  cal  dgalemcrt  partagée  par  M.  Cermente, 
T*  Cours  d'eau,  p.  10. 

Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à  leur  doctrine.  Ces  aolenrs 
résonnent  logiquement  leur  point  de  tk.  Du  moment  qu'à 
leurs  yeux  tes  riverains  sont  propriélaires  da  lUde»  rivières  Mm 
B&vlgebles,  on  ne  peut  pas  les  priver  de  l'usage  ipi'Us  font  des 
•aux,  sans  tademnité ,  surtont  lorsque  l'étabHssesaenta  reçu  par 
Phntoris^lon  la  conséeration  de  Pantoritè  pnUlqae.  Hais  nous , 
■008  partons  d'un  autre  base.  Les  cours  d'eau  non  nnvlgables  ni 
;  flottables  ne  sont  à  personne,  disons-nous  ;  s'ils  pouvaient  appar- 
'.  tenir  à  quelqu'un,  ce  seralt,dans  tonstescas,  àl'Étatseidement; 
!  desorie  que,  dans  les  deux  hypelhèsea,  les  riveralnssoalsana  droit 
etaur  le  Ut  et  sur  la  pente,  tl  dès  lers,  le  gonvemement  qui  fait 
la  concession  est  bien  Uhr»  d'y  taapoaar  tette  eondlUen  qui  lui 
^att,  avce  d'antanl  plus  de  nteon  que  eette  eonditm  prend  sa 
aon-ee  dans  vu  molH  d*int6rét  général  auquel  on  ne  peut  qu^p- 
plaïadir.  En  effet,  si,  par  ces  concessions  de  pentes ,  l'État  se 
trouva»  engagé  dans  l'avenir  i  payer  des  Indemnités,  il  serait 
arrêté  dans  tous  ses  projets  d'améUoraUoa  ;  a  n'oserait  pUis 
faire  des  concessions  nouvelles ,  dana  la  er^ta  des  Indemnités, 
ni  même  faire  de»  changements  dus  la  eoura  des  rivières,  dams 
U  ctaWe  également  d'être  obligé  dnndemnHer  les  anetens  Ml- 
mlom;  11  amM  le*  btas  liés  ft  toi^oars.  Noos  disons  même  que 
Ma  éen  etauisea  devraient  être  eonsidérèes  comme  sons-eolen- 
*—dnns  te  enn  et  fsa  •nratt  omis  de  les  exprimer.  Pourquoi? 
Cese  que  les  eooeesrtoos  sur  les  cours  d'eau  sont  toujours 
ftRes  sons  H  eondIUon  bnpIlcUe  40e  l'inlérdt  général  n'en  seof- 
ffrtn  pas ,  même  peur  l'avenir  la  phia  éloigné.  L'intérêt  de  la 
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liberté  de  la  navigation  domine  tout;  c'est  la  oondlUon  sons 
laquelle  l'autorisaUon  est  donnée,  conditton  tellement  essentltile 
qu'elle  n'a  pas  même  besoin  d'être  exprimée. 

a&A.  C'est  devant  le  gouvernement  qu'on  doit  se  pourvoir, 
par  voie  de  pétition,  pour  obtenir  une  ordonnance  de  concession 
qui  autorise  icoustruire  une  usine,  ou  à  faire  qiwlques  barrages 
ou  travaux  sur  une  rivière  navigable,  flottable  ou  non. — T.  rin- 
strucilon  ministérielle  du  19  tberm.  anO,  n*91.  - 

Sbct.  4.  —  Dm  bies  el  iet  canatis  a2im«n/ajf«f  dss  wiiiaf 

tt  moulini. 

SAS.  On  appelle  dii  Hertin,  v"  Moulina,  la  partie  du 
ruisseau  qui  est  la  plus  rapprochée  de  la  roue.  C'est  nn  eanal 
formé  de  batardeaux  de  maçonnerie  qui  Joint  lakmèdlalemeot  le 
moulin  el  dans  lequel  l'eau  est  plus  resserrée  afin  qu'elle  ail  pins 
d'action.  —  Le  biez,  d'après  celle  déBuilion,  est  donc  la  pnrHe 
essentielle  dans  la  consiitulion  d'un  mouHn;  car  sans  laforce  mo- 
trice qu'il  ajoute  artificiellement  an  cours  d'eaUj  l'osine  ne  ponr- 
rait  marcber;  aussi  est-U  admis  que  les  riverains  n'ont  pas  le 
droit  d'y  faire  des  saignées  (Merliu,  v"  MonUse). —  La  propriété 
de  la  partie  do  canal  qui  est  en  qaeilqoe  sorte  aéMrenle  t  l'usine 
et  è  laqudie  on  donne  le  nomde  bies  résulte  des  travaux  mêmes 
qui  ont  servi  è  l'établir;  eteomme  le  ditM.  MerUn  {aod.),  le  Utr« 

de  propriété  est  en  quelque  sorte  écrit  dans  la  diose  même.  

Mais  le  blez  est  presque  toujours  précédé  d'un  canal  ou  ruliaeau 
appelé  canal  alimentaire,  ru,  fauae  rivi^r«,  canal  (fomendt, 
parce  qu'il  apour  but  d'amener  dans  le  bfez  les  eaux,  soit  d'âne 
rivière,  d'un  tac  ou  d'un  élang;  ponrqne  l'aelion  de  ces  eaox 
donne  le  mouvement  aux  renés  motrices  de  l'osine,  jt  la  sotte  du 
bies  se  trouve  le  canal  de  folle  ou  sous-bler.  On  appelle  alnsf  la 
partie  du  eonrs  d'eau  qui  est  en  aval  du  vannage  et  des  roues.— 
Dans  les  départements  du  mtdide  la  France  le  biez  se  désigne  par 
le  Dom  de  béai  ou  héal\ir«.  —  Dans  toutes  les  localités  où  les  ia>* 
briques  sont  nombreuses  et  rapprochées,  letoM-6Ma  d'une  nstne 
forme  le  bies  de  l'usine  inférieure,  cequideoneUeu  à  de  fréquen- 
te» conleatatiwas&ir  la  hauteur  des  eaux  (M.  Nadaud  de  Bnffim, 
p.  317).  —  Autrefois  Peu  apprtall  et  eocere  aujonrdliui  on  ap- 
pelle quelquefois  arriir«-bù%  la  partie  d'eau  en  amont,  ou  le  blei 
proprement  dit,  par  opposition  au  sotM-biw;  mtis  c'est  une  ex- 
pression qui  n'est  ni  claire  ul  Jnste,  et  11  faut  s'entnalr,  sidwnt 
nous,  aux  deux  mots  biu  et  s«M-Ua. 

Il  est  oéCMsaire  de  se  fixer  sur  la  propriété  de  ces  et- 
naaxaUsunlairea  qui  scrventà  faire  marcher  lemonlln.  SousPa- 
eicnte Jurisprudence,  deux  arrêts  du  pariement  de  Paris  des  18 
JalH.  ISSd  et  13  dêe.  1609  anrateul,  suivant  Brétonnier  sur 
Renrys,  Jugé  que  te  propriétaire  dumoolln  est  réputé  propriétaire 
du  canal  par  où  passePeau  qui  le  fait  moudre  ;  c'eslanssi  l'opinion 
deLacombe,  Dict.  deJurisp.,v*Eaux,n''3;dcFrémlnvillft,  Pra- 
Uque  des  terriers,  t.  3,  ch.  4»  quest  38;  de  Chénié  sur  Pesael, 
sur  l'art.  209  de  taeeninme  de  Homundie.  Mats  iX  Pen  consulte 
Henrys  lui-même,  en  reconDell  qne  ces  arrêts  furent  rendus  sur 
des  enquêtes  el  des  descentes  de  Reux  et  sont,  par  conséquent, 
ptntét  des  dédstons  dto  faits  que  de  droit.  —  D'ailleurs,  comme 
les  arrêts  d'autrefois  n'étaient  pas  moUvés,  U  est  Unposslble  de 
raisonner  avec  une  pleine  ceriitodiB  sur  les  monuments  del'u- 
ctenneJarisprudenGa;mai8ceqtulest  le  irius  Important,  ^t  Po- 
ptelen  manllasiéepnr  Henry»  kl^iémeL  «  Cenn»  u  monlln,  dlt- 
U  (Beoaell  i'anéln,  snMe  da  é,  qnest.  149),  ne  peut  être 
moulin  smo  sa  prise  dVM,  H  affen  snlt  aussi  que  la  prise  d'eau 
en  est  «ne  partie  nécessaire ,  une  parOe  Intégrante  et  près- 
qiie  la  prine^afe ,  puisque,  sans  elle,  le  monlln  serait  Inu- 
tile. DN)A  U  faut  parelllemeot  Inffrer  que  le  béai  00  canal 
qui  GonduU.  Peau  aa  mooUn  n'est  pas  aoulament  un  Mople 
accessoire  ou  dépwdanco,  mais  pinlèt  tfon  est  une  perUon  lasé- 
panhle  et  qui,  prise  seo^alntcment  avec  les  b&timenis,  ne  fait 
fuPnae  même  ebeee;  par  eanséqueni,  que  cHil  qui  est  proprié- 
taire du  moulin,  l'est  aussi  du  béai  ou  canal  qui  conduit  Pean; 
que  le  sol  lui  apparftent,  et  qufl  Sut  croire  qu'avant  de  béUr  te 
moulin,  Ifs'estamrédelaprised'eaaet  du  passage  d'icelle;  que 
c'est  nu  droit  prlmUlf  et  quia dd  être  te ^■emter  dans  l'exéeolioi, 
aussi  bien  que  dans  l'hUentlon,  paro»  qu'en  effet  eclai-lh  serait 
ridicule  qui, après  avoir  édifié  on  SMulto,  ebcrcbcratt  où  prendre 
mena  al  où  te  iairt  pMHV.  Il  Inntiew  V»  eela  précède,  et  H  s'en 


Digitized  by 


413 


EAUX.— Chap.  8,  Sect.  4. 


doit  assurer,  et  c*est  ponrqool  le  béai  et  Teodrolt  06  il  passe  est 
lOQjoors  ceosé  Joint  an  moalta  et  appartleot  au  maître.  » 

969,  Sous  le  droit  Boa?eau  la  Jurisprudence  flotte  In- 
certaine encore.  Bo  effet,  II  a  été  Jogé  :  l*  que  le  canal  d'un 
moulin  étant  an  ouvrage  fait  de  main  â*homme,  son  Ut  est 
ceasé  être  la  propriété  du  maître  du  moulin,  comme  constltuani 
nue  partie  tulégranle  et  nécessaire  de  ce  moolln  ;  qu'ainsi,  quoi- 
que le  canal  dont  11  s'agit  traverse  on  domaine  qui  n'appartient 
point  aaz  propriétaires  du  moulin,  te  propriétaire  du  domaine 
ne  peut  s'en  servir  poor  l'Irrigation  de  ses  propriétés  (Req.  28 
Bov.  181S)  (1);  et  qu'il  peut  être  forcé  de  supprimer  les  ou- 
vrages qu'il  a  faits  pour  user  de  l'eau  de  ce  canal,  lorsqu'ils  nui- 
sent k  la  Joaissance  du  moulin,  alors  surtout  qu'il  est  établi  que 
les  lleui,  tels  qu'ils  élalent  avant  ta  coostroctlon  des  ouvrages,  se 
trouvaient  alDsl  disposés  par  destioation  du  père  de  famille  ;  l'art. 
e^ic.civ.n'estpotntappIlcableàcecasCColmar,  l^luill.  1812)(2)j 

^  (1)  Kipée*.-  —  (Bernard  C.  Chauliac.)  —  Cbauliac  pofsédait  à'Vil- 
lenenve-de-Béry  nn  monlîn  dimenlé  par  les  «aux  de  la  rivière  d^Ybïe. 
Cm  eanx  7  étaient  conduites  par  nn  canal  on  bief  conslruil  en  entier  sur 
nn  terrain  appartenant  à  Chauliac.  —  Les  sieurs  Bernard,  propriélaires 
d'nne  tannerie  qui  bordait  te  caoal ,  ayant  pratiqué  une  saignée  pour  ti- 
rer do  canal  l'eau  nécessaire  à  l'usage  de  leur  établissement ,  Cbauliac 
les  assigne  en  partie  pour  les  faire  condamner  à  détruire  leurs  cons.ruc- 
tiois,  et  leur  faire  défendre  de  le  Ironbler  à  l'avenir  dus  la  joaissance 
de  sa  propriété.  —  Jugement  qui  dit  droit  aux  concUsioas  de  Chauliac. 

—  Sur  l'appel ,  arrêt  coo&rmatif  de  la  cour  de  Nîmes ,  do  S4  juin  1 81 5. 

—  Pourvoi  de  la  part  des  sieurs  Bernard.  Ils  se  fondent  sur  Part.  644  c. 
«iv.,  d'après  lequel  le  propriétaire  riverain  d^une  eau  courante  peut  s'en 
servir  a  son  passage  ponr  l'irrigation  de  sa  proprii-té.  —  Hais  te  défen- 
deur fait  observer  que  l'art.  644  ne  pouvait  concerner  que  les  eaux  cou- 
rantes qui  se  trouvaient  sur  ua  terrain  public;  qae  celles  qui  avaient 
leur  cours  sur  un  lorrain  particulier  étaient ,  comme  ce  terrain ,  une  pro  - 
priété  particulière  et  dont  nul  n'avait  le  droit  de  jouir  que  celui  à  qui 
elles  apartenaient.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  question  ,  dans  l'espèce ,  d'eau 
■courante,  paesanl  au  long  des  héritages  des  demandeurs,  mais  d'eau 
prise  par  le  défendeur  dans  la  rivière  d'Ybie  ,  et  conduite  par  lui  à  son 
moulin  dans  un  canal ,  bief  ou  béalière  dont  il  a  la  propriété  exclusive; 
une  de  ces  faits  ainsi  déclarés  conslanls ,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
rapplicatioB  de  l'art.  644  c.  civ.;  —  Rejette. 

Du  S8  nov.  181S.-C.  C,  sect.  civ.-HH.  Brlsson,  pr.-Poriquet,  rap. 

(S)  Btpie» :  —  ÇùaçTé  C.  N....)— Les  eanx  qui  mettent  en  mouve- 
ment le  moulin  de  Hilandre,  dont  N....  est  propriétaire,  s'écoutent  en- 
snile  dans  un  canal  qui ,  après  avoir  traversé  ta  propriété  de  Dopré ,  va 
ae  décharger  dans  une  rivière  voisine.  —  Les  chuses  ont  élé  mises  en  cet 
état  par  le  prinr»  de  Porentruy,  auquel  appartenaient  aub'efois  et  lemon- 
Ihi  ne  N....  «t  les  prés  que  possède  aujourd'hui  Dupré.  —  Ce  dernier  a 
voulu  établir  aussi  une  usine  sur  sa  propriété.  Pour  y  conduire  l'eas  né- 
eeisair»,  il  a  creusé  dans  ses  prés  nn  autre  canal  commuBiqaul  avee 
l'ancien  ;  et ,  au  point  de  jonction ,  il  a  construit  ime  digue  destinée  a 
enlever  les  eanx  de  ce  dernier,  et  i  les  faire  entrer  dans  le  canal  de  dé- 
rivation. —  Mail  I*r....,  prétendant  que  cette  digue  faisant  refluer  les 
«aux  jusque  sous  les  roues  de  son  moulin  ,  en  retarde  le  mouvement . 
intente  contre  Dupré  une  action  pour  le  forcer  h  la  détruire.  —  Celui-ci 
iof ti^fne  l'art.  644  c.  civ.f  qui  permet  à  celui  dont  l'héritage  est  traversé 
par  une  tau  courante,  d'en  user  dans  l'iolervalle  qu'elle  y  parcourt. 

—  N....  riipond  que  la  disposition  de  l'art.  644  n'est  relative  qu'a  l'eau 
ni  toute  daus  un  lit  mué  parla  aatnra  et  appartenaoi  au  nrapriétaire 
u  fonds  qu'elle  traverse  ;  l'usage  de  cette  eau  est  alors  pour  lui  un  juste 

dédommagement  de  la  perte  de  terrain  qu'elle  loi  cause;  mais  ce  motif 
de  la  loi  ne  peut  recevoir  auenne  application,  Imqa'il  s'agit  d*un  canal 
crousé  par  un  autre  propriétaire  et  dont  te  lit  appartient  a  ce  dernier. 

—  Au  surplus,  ajoulaiuil,  ce  n'est  pas  dans  les  r^let  relatives  aux 
servitudes  naturelles  qu'il  faut  chercher  la  décisioa  de  la  question.  Il  s'a- 

Sil  ici  d'une  strviiide  qui  résulte  d'na  titre,  car  la  destination  du  père 
e  famille  vaut  titre  ponr  rétablissement  des  servitudes  continnes  et  ap- 
parentes; et,  dans  l'espèce,  il  y  a  bien  servitude  continue  et  apparente; 
il  y  a  aussi  destination  du  père  de  famille ,  puisque  c'est  le  prince  de 
Porenlruy,  ancien  propriétaire  du  moulin  et  des  fonds  do  Dupré,  qui  a 
mis  les  cbowf  dans  l'état  oU  elles  étaient  avant  l'entreprise  do  ce  dernier. 
-Or,  d'après  l'art.  701,  le  propriétaire  défends  débitear  de  laiervilade 
ne  peui  non  fwre  qui  fende  à  en  dimuaer  Pasage  eu  h  le  rendre  pins  in- 
commode. 

Enûn,  N....  faisait  observer  que,  quand  mémo  le  canal  neloi^par- 
tiendrait  pas,  et  que  la  propriété  de  Dnpré  ne  serait  pas  sujette  eavcrs 
la  sienne  à  une  servitude,  l'entreprise  de  Dnpré  devrait  être  réprimée. 
-'•  Sans  doute  chacun  a  le  droit  d'user  d'une  eau  courante  qui  traverse 
»n  propre  fondît,  mais  c'est  à  condition  que  l'usage  qu'il  en  fait  ne 
fortcra  aucun  préjudice  à  ses  voisins  (V.  la  loi  7,  C^Datarvitul.  etaqud) 
— Au^ii  les  anciens  aaloars  eaieigneat  BnaaiMencBt  que  «  celui  qii  ba- 


858.  ...2*  Qu'un  particaller  ne  peut,  sans  violer  le  droit  de 
propriété,  user  des  eanx  d'an  canal  artificiel  qui  borde  son  bé* 
ritage ,  lors  même  qu'il  ne  diminuerait  pas  par  là  le  volume  d'eau 
nécessaire  aux  uslaes  du  proprtétdre  du  caoal  (Cus.  9  dfe. 

1818) (5); 

Sft9.  ...5* Qu'un  biea  et  nn  arrière-blez  formés  perdes  tra- 
vaux de  main  d'bomme  sur  un  bras  de  rivière  non  navigable  ul 
flottable,  pour  faire  mouvoir  un  moulin,  sont  considérés  conune 
dépendances  de  ce  moulin  -,  et  dès  lors  ,  les  propriétaires  rive- 
rains ne  peuvent  faire  sur  ces  blez  aucun  ouvrage  nuisible  à  U 
propriété  ou  à  l'usage  des  moulins  dont  ils  dépendent:  ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  644  c.  cIv.,  lequel  ne  concerne  que  les  drotli 
des  riverains  sur  noe  eau  courante  (ReJ.  14  août  1827)(4}; 

SCO.  ...4"  Que  le  canal  de  fuite  d'un  moulin  à  eau  est  pré- 
sumé, de  plein  droit,  partie  intégrante  de  ce  moulin  :  mais  cette 
présomption  ne  s'étend  pas  aux  graviers  adjacents  qu'où  peut  eoosl- 

tit  un  moulin  au-de«8us  de  l'ancien  ne  peut  retenir  l'eau  pour  lu  laïre 
remonter  et  regorger.  »  Ce  sont  les  termes  de  Brodean  sur  Lo&et,  lettre 
M.,  §  17,  n'  9;  cet  auteur  cite  deux  arrêts  qui  l'ont  ainsi  jugé.  —  La 
même  opinion  est  adoptée  par  Bouvot ,  v*  Moulin ,  quest.  1  ;  par  Boudiet, 
dans  sa  Bibliothèque  d&  droit  français,  au  même  mot;  par  Auroux  des 
Pomiers,  sur  la  coutume  du  Bournonnais,  art.  et  par  Boncbeol, 
sur  celle  de  Poitou  ,  art.  40.  —  Les  art.  15  et  16,  lit.  t,  de  la  loi  d>  «8 
sept.  1791,  sur  la  police  rurale,  et  l'art.  457  c.  pén.  ceatienoeel  «>• 
application  des  mêmes  principes. — Jugement  qui  accueille  ces  m^eui. 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  qu'il  est  acquis  en  fait  que  le  moulia  ae  Tiatiaé 
et  If  s  prés  de  l'appelant  appartenaient  jadis  au  prince  de  Poreotruy  ;  qui 
le  canal  du  moulin  aboutissait  par  une  pente  assez  forte  k  la  rivière  et 
il  se  déchargeait-,  tel  était  l'ancien  état  des  lieux,  ainsi  établi  par  desti- 
nation du  père  de  famille ,  lorsque  l'appelant  t'a  inurverti  en  fai«am 
construire  une  scierie  a  environ  deux  cents  pas  du  moulin ,  en  pratiquât 
un  canal  qui ,  par  ue  onverlan,  se  réuait  au  canal  du  meulia  pov  eu 
recevoir  les  eaux ,  et  en  faliant  ét^ir  on  barrage  en  pierres  depuis  b 
déchaigeoir  du  canal  du  moulin ,  ce  qui  force  lu  eanx  dudit  canal  a  s'é- 
lever à  ta  hauteur  de  celles  du  canal  de  l'appelant  et  les  fait  refluer  sois 
les  roues  du  moulin  au  préjudice  de  son  roulement;  or,  le  canal  dn  mou- 
lin étant  un  ouvrage  fait  de  main  d'bomme ,  son  lit  est  censé  être  ta 

Sropriété  de  l'intimé,  comme  faisant  une  partie  intégrante  et  aéeesakn 
e  son  mouliu;  ainsi,  quoiqoe  ce  caoal  traverse  la  propriéM  de  Papp^ 
tant,  celui-ci  n'a  pas  été  en  droit  de  rien  interposer,  ou  de  teire  auon 
établissement  dans  l'intérieur  du  canal  du  monlin  ni  d'y  faîte  aaew 
prise  d'eau  ;  dès  lors ,  l'art.  644  c  civ.,  invoqué  par  l'appelaut ,  detieet 
sans  applicalioD,  puisque  sa  disposition  n'est  relative  qu'aux  emix  cea- 
rantoB  élablies  par  la  nature ,  sans  avoir  eu  besoin  de  la  main  dlumme  ; 
c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  condamné  Pappelanti 
faire  enlever  le  barrage  en  pierres  qa'il  a  établi ,  au  mois  de  septembre 
1811,  a  travers  le  canal  do  fuite  dn  moulii  de  l'intimé,  irexUémiUde 
son  déchargeoir  ;  et  il  y  a  lien  de  confirmer  cette  décisieu; —Par  ces  m»- 
tifs,  met  l'appellation  au  aéant,  etc. 
Du  12  juin.  18iâ.-C.  de  Colmar. 

(3)  (Bodia  C.  Regnanlt.)  —  La  cotra  (apr.  délib.  en  ch.  dn  ceua.); 

—  Vu  les  art.  537,  544,  545  et  690  c.  civ.;  —  Considérant  qa'il  eH 
constant  au  procès  et  reconnu  par  l'arrêt  dénoncé  que  te  canal  dont  1 
s'agit  est  la  propriété  privée  de  Bodio  ,  snr  laquelle  les  défendeurs  ■'oal 
acquis  ni  par  titre  ni  par  la  possession  tre&lenaire  aucune  servitude  ac- 
tive ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  assujettissant  cette  propriété  ao  service  de  ru- 
sine  des  défendeurs  ,  quelques  modifications  qu'f  Ile  ait  apportées  à  cet 
assujcllissement  pour  le  rendre  moins  onéreux  i  Bodin  ,  la  cour  royale  a 
Eubsiiiué  sa  volonté  à  celle  de  la  loi ,  et  par  cet  excès  de  pouvoir,  cômaiB 
une  contravention  expresse  aux  art.  S37|  544,  S45  et  690  c  av., 
dessus  transcrite;—  Casse,  etc. 

Du9déc.  1818. -C.  C,  sect.  civ.-HM.  Brisson,  pr.-Poriqnrt,  n(w- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Darrieux  et  Loiseau .  av. 

(<)  Btpitu .-  —  (Dreux  C.  Garnier.)  —  Garniîr  est  propriétaire  de 
deux  moulins  construits  sur  un  bras  de  la  rivière  de  l'Indre  aou  navi- 
gable ni  flottable,  lequel  forme  leurs  bief  et  arrlêre-bief.—  Dreux .  aprts 
avoir  établi  une  tannerie  dans  les  b&timents  dont  il  est  propriéiave  tin- 
Tain,  ouvrit  une  porte  vis-à-vis  le  bief  sur  lequel  il  6t  ensuite  ooastiwn 
un  pont  en  plancbes,  soutenu  perdes  pieux,  à  l'effet  d'y  laver  des  pon* 
et  il  fit  jeierde  la  terre  sur  deux  petites  élévations  qui  existaient  dus  le 
bief ,  auprès  du  mur  de  sa  propriété.  —  Alors  Garnier  actionne  Dreux  eu 
maintenue  dans  sa  propriété  des  bief  et  arrière-bief,  et  en  démoUiioa  4m 
ouvrages  par  lui  pratiqués  sur  le  bief.— Le  13  juillet  1812,  jogemcul  éa 
tribunal  de  Tours  ,  qui  déclare  les  héritiers  Garnier  non  reccvaMe*  daus 
celte  action ,  ordonne  que  les  parlies  eoatlnnerontdejMiren  uDumwdu 
bras  litigieux  de  la  rivière  de  l*Iadrs,  ordoaae  ea  entre  une  vtsiu  dm 
lieux  par  experts ,  fc  l'effet  de  constat»  si  les  aniicipalioas  couiuuiM 

Ear  Dreux  pouvaient  nuire  au  cours  de  la  rivière  et  an  service  de*  nsu- 
ns.  —  Appel  pu  U  veuve  Garnier.  — Le  H  juillet  18S3,  arrêt  de  k 
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iinr  comme  dépendance  de  fuslne  (Toulouse,     Juin  1 827)  ({)  \ 

SSl. ...  5"  Que  les  eaux  d*un  canal  artificiel  ne  sont  pas  sou- 
mises par  la  loi ,  comme  les  eaux  coaraotes  naturelles,  au  droit 
d'usage  des  riverains  (c.  clv.  644;  Req.  Si  Juin  1841,  aff.  Es- 
Uenne.V.  Servitude]; 

••9.  ...6°  Que  les  propriétaires  riverains  d'un  canal  artificiel 
dépendant  d'une  usine  ,  ne  tlennen  pas  de  la  loi  le  droit  de  se 
servir  des  eaux  &  leur  passage  pour  l'irrigation  de  leurs  proprié- 
tés; ce  droit  ne  peut  leur  appartenir  qu'en  vertu  d'un  titre  ou 
de  la  prescription;  que,  par  suite,  s'ils  ont  pratiqué  des  rigoles 
sur  les  francs-bords  du  canal,  c'est  à  eux  de  prouver  qu'ils  en 
ont  le  droit,  et  non  au  propriétaire  do  canal  d'établir  que  leurs 
prétendons  ne  sont  pas  fondées  (Cass.  17  mars  1840)  (S). 

••S.  ...7°  Que  les  riverains  des  blez  et  canau:^  faits  de  main 
d'homme  et  appartenant  au  propriétaire  de  l'usine ,  ne  peuvent 
exercer  le  droit  de  pècbe  dans  les  eaux  de  ce  canal  (Be).  3  mal 
1830,  aff.  Cottin.V.  PécbeJ. 

••4.  Mais  des  arrêts  nombreux  et  non  moins  Imposants  ont 
décidé  que  l'établissement  d'une  usine  n'enlraloe  pas  nécessai- 
rement ta  propriété  des  francs-bords,  et  même  du  lit  du  cours 
d'eau  ;  que  l'élévation  du  monlln  suppose  sans  doute  un  droit 
fur  le  cours  d'eau  ;  mais  que  ce  droit  consiste  plol6t  dans  une 
servitude  ponsen Ile  dans  l'origine  par  le  propriétaire  du  sol,  que 

conr  d'Onéang  qui ,  entre  autres  chefs,  déclare  la  veuve  Gantier  proprié- 
taire excinsive  du  bief,  ou  canal  de  ses  deux  moulins,  par  le  motif  qoe  le 
droit  coœniuD  et  la  Itetalation  attribuent  la  propriété  des  biefs  et  sous- 
biefs  toi  propriétairei  des  nonlinE  et  usines  {wur  retilité  des^neU  ils  oui 
été  pratiqués  de  Main  d'hoame,  sans  qu'il  soit  léeesBaire  qu'ils  aient  été 
entièrement  creusés  k  cet  effet; — Considérant  que,  dans  la  cause,  le  bru 
de  la  rivière  d'Indre,  sur  lequel  sont  établis  les  moulins  des  veave  et  hé- 
ritier Garnier,  n'est  devenu  sosceptible  de  recevoir  cet  établissement  qu'^ 
l'aide  de  deux  batlées  (digues)  et  de  chaussées  coosirnites  sur  ledit  bras 
de  la  rivière  d'Indre  par  les  auteurs  des  veave  et  héritier  Garnier  ;  — 
Considérant  que  le  titre  de  Dreux  ne  lui  confère  qu'un  droit  d'usage  et  de 
lerviiode  par  les  ouvertures  existantes,  tel  qae  l'auteur  commun  des  par- 
lies  l'avait  exercé. 

Pourvoi  de  la  part  de  Dreux  ponr  violalion  de  l'art.  644  c.  cit.,  en 
ce  que  la  cour  d'Orléans  a  attribué  anx  héritiers  Garnier  la  propriété 
«xclusire  dn  cours  d'eau,  sur  lequel  sont  éublis  leurs  moulins,  bien  qee 
de  cet  article  combiné  arec  Tart.  561  dn  même  code  qui  confère  ani  ri- 
veraios  la  propriété  des  Iles  et  des  atterrissemenls  qui  se  forment  dans  les 
rivières  non  navigables  ni  flottables ,  et  avec  l'avis  dn  conseil  d'Ëlat  dn 
30  pluv.  an  13,  qui  a  reconnu  que  la  pèche  des  cours  d'eau  appartient 
aux  riverains,  il  résnlte  que  non-senlcment  loi  riveraias  ont  droit  k  l'u- 
sage de  l'eau  qui  passe  an  tong  on  au  travers  ds  leur  propriété ,  nius 
encore  qu'ils  sont  propri^tairss  du  lit  de  Mlle  eau.  —  Oa  i^teadaitqoe 
les  art.  644  et  571  ne  disposent  que  pour  les  cas  oft  il  n'y  a  ai  titre  ai 
possession  qui  attribue,  comme  dans  l'aspica,  la  propriété  exdnsive  dn 
«ours  d'eau  à  un  seul  pariicolier.—  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  coot  ; —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  que  la  partie 
de  ta  rivière  d'Indre  qui  donne  lien  au  litige,  conslilne  un  bief  et  un  ar- 
rière-bief formés  par  des  travaux  de  miin  d'homme,  et  qui  sont  devenus 
ane  dépendance  des  moulins  auxquels  ils  servaient  d'aliment;  qu'en  dé- 
cidant ,  d'après  cotte  déclaration  de  (ait ,  que  le  demandeur  n'avait  pn 
faire,  sur  ces  bief  et  arrière-bief ,  aucun  ouvrage  tendant  k  détériorer  la 
propriété  ou  l'usage  des  moulins  ,  l'arrêt  n'a  pas  violé  l'ait.  614  c.  civ., 
qui  ne  concerne  que  les  droitsdes  riverains  snrune  eau  courante,  droits  qui 
ne  peuvent  jamais  être  exercés  que  »uf  la  propriété  d'autrui  ;  —  Rejette. 

Du  14  août  1827.-C.  G. ,  ch.  civ.-HH.  Deiéxe,  pr.-Minier,  rap.-Joa- 
beri,  1"  av.  gén.,  e.  contr.-Petit  de  Gatines  et  Rochelle,  av. 

(1)  (Boud,  sic.  C.  corn,  de  Saia^Girons.)  —  La  cona;  —  Atlenda, 
en  ce  qai  touche  l'appel  incident  dndit  jugement,  du  17  joill.  1814,  que 
la  présunption  qui  a  fait  considérer  le  canal  do  fuite  comme  une  dépen- 
dance du  moulin,  ne  milite  point  ponr  que  le  gravier  du  bourg  soit  dé- 
paré une  dépendance  dudït  moulin  et  la  propriété  des  sieurs  Boné  et 
Ferrage  ;  que  ces  derniers  devraient  donc  rapporter  un  titre  qui  leur  don- 
nât des  droits  formels  k  cette  propriété;  que,  ni  l'aacieo  cadastre  de 
Saint-Girons,  ni  les  états  de  section  de  celte  commune,  ni  le  bail  k  fiet 
consenti  au  sieur  Roué,  et  invoqaés  par  ses  ayants  cause,  ne  parient 
point  dudil gravier, surtout  nonr  en  faire  une  dépendatce  dn  moulin; 
qu*ainsj  les  sieurs  Boné  et  Ferrage  sont  sans  litre,  tandis  que  la  com- 
mune de  Saint-Girons  est  en  possession  de  tons  les  graviers  qui  se  sont 
formés  sur  sou  territoire,  dans  le  lit  du  Salât,  et  qu'il  est  manifeste  que 
ces  terrains  ont  toujours  été  et  dû  être  considérés  comme  des  terrains  pu- 
blics et  communaux  ;  —  Démet  toutes  parties  de  leur  appel  respectif. 
Du  4"  juin  18a7.-C.  de  Toulouse,  3*  cb.-H.  Debosque,  pr. 

(3)  (D^Aremberg  C.  Prévost.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  15,  tit.  2,  de 
la  loi  do  S4  ao&i  1790,  et  la  loi  du  16  frnct.  an  3  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constant  au  procès  qoe  le  biex  du  rnoolis  de  Dyenoet  appaitieal  aax 


dans  la  propriété  m£me  du  cours  d'eau;  de  sorte  qu'à  moins  de 
preuves  contraires,  le  propriétaire  de  l'usine  ne  doit  être  pré- 
sumé avoir  d'autres  droits  sur  le  Ht  et  les  fr:'Qcs  bords  que  ceux 
qui  sont  indispensables  ponr  la  conservation  même  du  cours 
d'eau  et  la  marche  régulière  de  son  usine  (V.  l'état  de  la  Juris- 
prudence v"  Propriété  et  Servitude).  Par  conséquent ,  Il  a  le 
droit  de  déposer  sur  les  fraucs-bords  les  produits  du  curage, 
lors  même  qu'il  n'est  propriétaire  ni  du  111  ni  des  francs-bords 
(v*  Servitude). 

••ft.  Si  celui  qui  a  créé  un  canal  artificiel  a  conservé,  sur 
UD  point  inlermédialre  et  sans  y  faire  aucun  ouvrage,  l'ancien  lit 
momentanément  abandonoé  de  la  rivière  qui  alimente  le  canal, 
de  manière  que  cet  ancien  lit  est  devenu  la  continuation  de  ee- 
lul-cl,  c'est  avec  raison  qu'une  cour  d'appel  décide  que,  sur  ce 
point,  les  propriétaires  riverains  doivent  être  maintenus  dans  le 
droit  de  se  servir  des  eaux  à  leur  passage,  conformément  à  l'art. 
644  e.  clv.  :  00  dirait  vainement  que  le  cours  d'eau  ayant  cessé 
d'être  naturel,  ce  n'est  pas  une  eau  courante  dans  le  sens  de  cet 
article  (c.  etv.  644;  Rej.  7  août  1839)  (3). 

Sbct.  5.  —  Du  mode  d'exploitation  d«t  iumw,  tuaj^s  det  ««wv. 

Stttt.  Pour  apprécier  le  mode  d'exploitation  des  usines,  U 
faut  surtout  se  reporter  aux  conventions  des  parties  et  aux  rëglo- 

princes  d'Aremberg,  demandeurs,  et  a  été  pratiqué  artificiellement  pour 
le  service  de  ce  moulin  dont  ils  Font  propriétaires  ;  —  Attendu  que  l'on 
ne  peut  appliquer  k  on  canal  artificiel  les  dispositions  de  l'art.  644  c. 
civ.,  qui  donne  aux  riverains  d'un  cours  d'raa  la  Caenllé  de  s'en  servir 
pour  l'irrigation  de  levs  propriétés,  et  que  les  riverains  d'an  canal  arUt- 
ciel  appartenant  k  ud  tiers  ne  peuvent  oser  des  eaexqu'aDtantquece 
droit  leur  a  été  formellemenl  concédé  pv  un  titre  ou  leur  est  acquis  par 
prescription  ;  —  Altendo  que,  pour  attribuer  k  Prévost  le  droit  de  prati- 

3 aer  des  coupures  dans  les  bords  du  canal  qui  appartient  anx  princes 
'Aremberg,  l'arrêt  aUaqné  ne  s'est  fondé  ni  sur  un  titre  formel  de  con- 
cession ni  sur  une  prescription  acquise  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  point  dé- 
claré qu'il  y  cét  prescription  acquîie  ;  qu'il  s'est  contenté  de  dire  i)tte  les 
princes  d'Anmberg  n'offraient  pas  de  prouver  que  tes  rigoles  pratiquées 
par  Prévost  fussent  on  nonvel  œuvre  ;  qu'une  telle  preuve  ne  pouvait  être 
à  ta  chaire  des  propriétaires  pour  établir  contre  eux  l'acquisition  d'une 
preseription  ;  qu'au  coDlroire,  la  charge  de  prouver  la  prescription  de- 
vait peser  sur  Prévost,  qui  prétendait  avoir  on  droit  tant  sur  les  bords 

?iae  sur  les  eaui  du  canal,  propriété  d'un  tiers  ;  —  Attendu  que,  pour 
DUder  sa  décision,  l'arrèl  atlaqaé  a  déclaré  ,  par  interprétation  de  l'acte 
de  vente,  qu'en  vendant  à  Prévost  un  pré  tenant  au  biez  du  moulin  de 
Djonnet,  la  nation  était  censée  lui  avoir  vendu  le  droit  d'irrigation  de  ce 

Iiré  par  l'usage  des  eaux  dn  biex  ;  —  Qa**n  cela,  il  a  formellemenl  noU 
es  lois  précitées  qui  défendent  ani  tribunaux  de  slamisoef  dans  l'inte^ 
prétation  des  actes  administratifs;  —  Casse. 

Do  17  mars  1840.-C.  C.,ch.dv.-MH.  Boyer,  pr.-Renouard,  rap.* 
Laplagne- Barris,  1"av.  gén.,e.  conf.-Bénard  et  Garnier,  av. 

(3)  Etpie$:  —  (Charboooel  C.  hérit-  Dusseuil.)  —  Le  comte  Char- 
boonel  tsl  propriélaire  de  la  forge  de  Marcilly,  qai  est  alimentée  par  U 
cours  d'eau  bordant  le  nré  de  la  fontaine ,  appartenant  aax  héritiers  Dnt- 
seuil.  —  Charbonnel  prétend  que  ce  cours  d'eau  est  artifii'iel ,  cornue 
étant  contenu  dans  un  canal  fait  de  main  d'homme  prenant  ses  eaux  dans 
la  rivière  de  flgnoo,  au  moyea  d'une  édnse,  bien  au-dessus  du  pré  de 
la  fontaine.  Par  suite,  il  demande  qne  es  cours  d'eau  soit  déclaré  sa 
propriété  exclusive  et  qu'il  soit  fait  défense  aux  héritiers  Dosseuil  de  se 
servir  des  eaux  k  leur  passage  pour  l'irrigation  de  leur  propriété.  —  Les 
hériliers  Dusseuil  souliennenl,  au  contraire,  qu'ils  ont  ce  dernier  droit, 
parce  que  la  partie  du  cours  d'eau  qui  borde  leur  héritage  est  sur  l'ancien 
lit  de  la  rivière  de  llguon,  et  qu'ainsi  le  cours  d'eaa  doit  être  réputé  na- 
turel en  cet  endroit.  —  Après  une  expertise,  jugement  qui  accueille  les 
prétentions  do  comte  Charboonel. 

Mais ,  sur  l'appel ,  arrêt  iofirmaiif  de  la  cour  de  Dijon ,  en  date  du  10 
aoflt  1831,  qui  admet  le  système  des  héritiers  Dosseuil ,  par  les  rootib 
suivants  :  —  «Considérant  qu'il  est  conslaot,  en  fait,  que,  dés  le  quin- 
lième  siècle ,  il  existait  un  foulon  alimenté  par  un  bief  artificiel  dont  la 
prise  d'eau  était  placée  k  l'endroit  où  le  pré  de  la  fontaine  joint  le  prd  de 
la  dame  Idesaulon  ;  qu'il  soit  de  Ik  que  cette  prise  d'eau,  qui  était  néces* 
sairement  placée  sur  le  lit  naturel  de  la  rivière ,  détomine  invariiUiIement 
la  position  de  ce  lit ,  au  midi  du  pré  de  la  fontaine  ;  —  Considérant  qne 
si ,  par  la  suite  des  temps ,  il  est  arrivé  des  irruptions  de  la  rivière  qui 
ont  fait  qu'elle  s'est  ereosé  un  lit  antre  qae  celui  qu'elle  avait  et  qui  ont 
forcé  l'aaleurda  comte  Charbonnel  a  construire ,  dans  un  point  supérieur 
et  fort  éloigné ,  un  nouveau  barrage ,  et  k  ouvrir  un  lit  artificiel  pour  for- 
cer ta  rivière  k  rejoindre  son  lit  naturel,  ces  conslractions  et  ouverture 
de  lit  artifleiel  ne  peuvent  pai  avoir  pour  effet  de  changer  la  natore  de  la 
partie  de  la  rivière  qui  était  originairement  et  était  toujours  restée  son  lit 
aatorel ,  quoique  moaMaUnémenI  abandosséa ,  et  daas  laquelle  le  WM 
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meots  loiïML  y  8*11  en  existe.  Ici ,  comme  dans  tous  les  coalrats , 
Cest  ta  conventioD  qui  fait  loi ,  lorsqu'elle  n'est  pas  en  désaccord 
avec  les  règiemenls  admlnlstratils  qol  dominent  toutes  les 
SUpnlallons  privées.  —  HaJs,  même  en  présence  d'une  coo- 
TCDlloo ,  fùt-eUe  un  modèle  de  précision  et  de  clarté,  la  ques- 
tion de  savoir  comment  les  propriétaires  riverains  doivent  par- 
Bciper  à  la  looissance  des  eaux,  par  rapport  à  ruslne ,  est 
«ne  source  de  difflcoltés  sérieuses.  Ces  difficultés  viennent 
surtout  de  la  manière  dont  les  repères  sont  placés.  Lorsque  tes 
eaux  diminuent ,  l'eau  n'atteint  plus  dans  le  blex  le  niveau  du  re- 
père :  alors  le  propriétaire  de  l'usine ,  pour  la  laire  marcher, 
ebercbe  naturellement  à  élever  le  seuil  desa  vanne  matrice-,mais 
le  procédé  qu'il  est  obligé  d'employer,  ayant  pour  effet  d»  gon- 
fler momentanément  les  eaux  dans  son  blez,  il  en  résulte  en  aval 
une  Intermittence  dans  teur  cours.  On  conçoit,  en  elTet,  qu'un 
plus  petit  volume  d'eau  que  celui  transmis  ordinairement  doit 
eonler  en  aval  pendant  tout  le  temps  que  le  propriétaire  de  l'usine 
emploie  &  amasser  les  eaux  dans  son  blez  pour  les  filre  remonter 
an  niveau  du  repère.  Nous  ne  citoos  ce  fait  que  comme  exemple 
des  dlfflcullés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  riverains. 

MT.  Le  proprMt>tre  de  t*asti«  infériewre  qui  serait  sobor- 
donoée  k  l'usine  supérieure  par  la  convenUon  oe  serait  paaU)re 
d'abaisser,  suivant  ses  caprices  ou  ses  Intérêts ,  le  seuil  de.  sa 
prise  d'eau  ni  d'en  élargir  l'oriflce,  et  il  serait  obUgé  de  tenir 
Injonrsles  eaux  au  niveau  du  repère,  tors  même  que  cet  état 
de  choses  devrait  priver  son  usine,  dans  les  temps  de  sécheresse, 
du  volume  d'eau  nécessaire  i  sa  marcbe. 

SCS.  Au  cas  d'augmentation  extraordinaire  et  subite  de  la 
itvièrc,  si  le  propriétaire  de  l'usine  avait  levé  tontes  ses  vaanes, 
«4  qw,  néanmoins,  les  propriétés  sepérieures  ensseat  été  inon- 
dées ,  il  M  pourratt  être  responsable  du  dommage  proveiant  de 
la  force  majeure. 

SS9.  Mats  11  en  serait  antrement  si  Taugmentation  des 
eaux  provenait  de  son  fait,  par  exemple  si  son  biex  avait  été 
Htal  curé  »  ai  son  déversoir  ou  ses  vannes  de  décbarge  n'avalent 
pas  les  dimensioas  inditinées,  soit  par  l'acte  d'aatorlsalioa  du 
■•«verMBMBt ,  selt  par  la  ceaveoUM  iatervenoe  entre  les  par- 
ités (Dnbrevil,  Léglstatton  des  eaux,  n*  184).  D'Argmtré  a  dit 
MOT  l'arl.  396  de  raaeieaM  coatume  de  Bretagne  :  «  SI  par 
aiwiWas  est  fait  dommage  &  autrui ,  ceoi  k  qui  appartiennent 

Cliartooiel  B'ritalilit  patat  avMr  fait  aven  oivragc  d'arl  ifék  aarait  pu 
avoir  pour  tScl  de  la  rendre  arliAcielte  :  d'oâ  tl  snil  qne  te  prd  A»  la  foa- 
taiBedaUGoaUDieiàjoniidte  droits  qniapiarViruMlaaxfioprktairM 
iai^ai  uie  livitrtuUueUa,  laas  lontefeis  pooToir  anirs  an  ronlfniHt 

des  osioes  inférieures.  » 

Ponrnt  du  comte  Cfaaihooael  poar  violation  des  art.  531,  544  H54S 
e.  civ.,  et  lausio  ^fticaiioa  de  PaiL  Mi  Au  même  code.  —  L'aiiét  atu- 
^ydil-an,  MDsIaLe ,  d'iu*  f art ,  que  l'aactea  lit  prétendu  de  la  rivière 
M  rtsoit  le  GOim  d'eau  gui  aiioieata  la  forge  de  Marcill;  qu'au  neyend'uii 
banage  et  d'un  lit  artificitl  praUfitfa  par  i'aaieur  du  demandeur,  bien 
aa-dessas  du  ^  des  défendeur)',  pour  forcer  la  rivîtee  à  rejoindrf  son 
ancien  lit;  d'auite  fui^  ((u'aii-iiessoiM  d«  ce  utiae  pré  ,  a  un  point  io- 
di(|ué  ,  il  e&iske  Ui  second  lit  arliËciel  aebëve  d«  conduire  le  cours 
d'eau  a  sa  dastioaliOD.  IL  reconnaît  doac  que  le  canal  est  arliSeiel  au-ilrg- 
ais  et  aordessons  da  la  pcopriité  des  héritiers  Dossenil  ;  Mulenent ,  d'a- 
ytès  loi ,  le  canal  nt  serait  plus  qo'nn  Ut  natarrî  dan  la  partie  intermé- 
diaire. Mais  si  Tran  a'arrive  à  cet  endroit  qa'a  l'aide  du  canal  artificiel 
saperif  ur,  pcui  on  dire  qu'elle  soit  we  eau  couraate  dans  le  sens  de  l'<urt. 
%*i  c.  CIV.  t  NuUeueDt,  car  Tmo  courante  est  eatle  qui  pas^e  au  birti 
d'ua  hérilage  i^ans  aube  itopaUioa  que  celle  de  la  oalare^  L'arrêt  attaqué 
porte  donc  en  lui-m«nie  la  preuve  du  vice  l'eatach».  Ha  décidant 
dans  l'espèce ,  qn*  lea  héritiers  Uosseoil  avaient»  sur  La  coiua  d'eaa  bor- 
dant leur  propriété,  1m  drots  ceolérés  a^ix  riverains  des  eauri  d'eaa 
tacels  par  Varu  644,  la  cour  de  Dijon  a  méoooaa  te  prucipe  qo*  les  ca- 
naux aniBcicU  destinés  aa  lorvlce  d'ane  nsia*  en  forneai  aaa  4épM- 
•daace  néceesaîre  et  seat  la  iffopri^ié  de  célai  qui  laa  a  créés.  —  Arréi. 

Là  couk  ^  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a'a  point  recwaa  q«e  le  de- 
mandeur fât  propriébiiie  exclusif  du  canal  qui  «Kéae  ks  eaux  i  s»  n^ioe  ; 
—Qu'il  a  dcdaré  ,  an  coauaire ,  qa'aucaa  «nvra^e  n'avaii  été  pratiqâé 
par  lui,  ou  par  ses  utlaurs»  dus  la  partie  du  cours  d'eaa  qui  borde  la 
mpriété  des  déCendeota,  it  qui  était  rtsiée  la  Ut  aatuiel  d«  la  rivière , 
MB  qu'elle  Pefit  monentaaéioeat  abandonné^  —  Qw,  dans  cet  état,  et 
lorsque  U  dentaudeuc  se  pouvait  ^ réteudr»  à  aacaa  droit  de  fnpriélé  oar 
cetlit  t>artie  de  l'ancica  lit  de  la  rivière,  l'arrêt  atta|ué.  en  mitittnaat 
les  défendeurs  dauft  les  driNts  conférés  par  la  loi  aux  pnpriélaircs  riva- 
umh  dej  couri  d'eau  navigables,  &  la  condition  de  ae  paiat  abitm  de 
manière  a  lateirompia  le  travail  de  TisiBa  du  dMBaadeur,  n'a  oî  buust- 


lesdits  BWuUas  n'en  sont  tenus,  s'ifi  ■«  soal  «m  eosrijM.  »  HU  aa- 
dulo  dùltnyuendi  stMl  cojui;  mm  si  moUndimmm  jure  Itabatur 
at  suo  jure  œdificatum  ab  tMti^tto  kab*t  dominus  sitporior,  ti  gmià 
indè  Mccidat ,  inUr  easut  forluitos  habmdum  ut  qui  à  amUo 
prœstantur,  et  hic  casui  est  hujus  articuli,  Exe^ûeulpapr^ 
ceisit  catum.  Cuipœ  geiua  est  tatUè  fkmm  ont  perfatioz  »9ftres 
tenuitse,  qui  propieraà  aquam comli»0rt  na«polMrtat,  rataaisn 
si  tarit  fuissent. 

870.  llaétéjugé  en  ce  sens:  1°  que  la  traasi^sie»  naisati» 
des  eaux  doit  s'entendre  de  celle  ^  a  Ueu  par  vatede  itfwmeat 
deseaux, aussi  bienquede  ceUequiréaalted'iMfMlatHwoaileloBte 
autre  manièreCCrim.  cass.  4  sept,        V.  Domnnage,  3t1}; 

S91....  2*  Quels  dlsposHkut  d'à»  arrêté  préfceloral  ^ 
prescrit  au  propriétaire  d'au  usia»  d'aavrlr  les  vannes  de  dé- 
charge toutes  les  lois  4ue  Peu  atteindra  I&  baHleur  fixée  poar  la 
dessus  du  déversoir,  doit&tre  eateadae  caca  scnaqaeles  noaes 
de  décharge  ne  devront  être  ouvertes  nnstakl  oùlcsean 
commenceroftt  i  dépasser  le  rQuwaaiawt  du  diwaslt  («rt.e. 
d'Ët.ao  fév.  iHiH)  (1). 

979.  3*  Que  Larsque  Ut  ilveaa  des  eau  deattaéaa  à  Un 
jouer  une  usine  a  été  Oxé  par  se  ràglement,  Men  que,  pins 
tard,  cette  nstnesaitremplacée  avec  aaterlsaliOB  par  iMeautra, 
et  que  le  système  d'action  soit  changé,  néaaBoiBa  le  règleneal 
s'applh}w  h  ia  destinalioit  nonreUe  comme  à  faoeieBDe ,  quand 
surtout  il  a  eu  pour  objet  la  police  de  la  rivière  qui  foarait  te 
eaux...  Par  suite,  si,  lors  de  l'autorlsatiOB  demandé»  pour  la 
nouvel  établissenwnt  »  U  est  latervaatt  ua  proeèa^verbat  admMa- 
tratU  qui  a  renvoyé  la  flxatioa  d«  repère  dee  nn  fas^'après  la 
coafectkan  de  eel  étaMiaseneat,  dans  le  cas  où  cette  tormafflé  ulté- 
rieure n'a  pas  été  remplie, on  ne  peut  exeiper,  pour  écarter  la  pré- 
vention d'un  déttt  d'rnondalion,  de  ce  que  le  repère  de  la  nouvelle 
usine  n'a  jamais  été  déterminé,  et  que,  dès  tors,  l'art.  437cpéa. 
est  sans  application ,  le  placement  du  repère  ne  coastitoaat  pas  i 
lui  seul  le  règlement  de  la  hauteur  das  eaux,  et  a'étamt  qa'aa  mode 
d'exécution  de  ce  règlement  (Crim.  rej.  23  ]niH.  >836)  fl). 

S93.  Le  rlvcran  dhineenrs d'eaa  principal  peut  prov^^aer 
aa  règlement  d'eao  à  Peaooatre  des  riverains  de  ses  afilaeals, 
dent  les  ouvrages  ont  modifié  le  régime  des  eanx  (Cass.  3  dCe. 
IS4S,  aff.  Lefranc  de  Pompignan,  D.  P.  46. 1.38).  —  Celaae 
Boos  parait  bire  aociu  doute. 

Bwat  appliqué  l'arl.  644  c.  cit.,  dT violé  lies  art.  5S7,  544  et  S45  da 
■éme  code  ;  —  Rejette. 

Du  7  août  1839.-C.  C.,  ch.  eiv.4iai.  Porlatis,  f«  pr.  Kner,  r^- 
LaplafoS' Barris,  1"  av.  gé».,  ccMf.-Detaboriieel  Lacas,  av. 

(1)  ( Lcv.ijsi'ir  C.  9*\ssj  > — Lo(jis-PnLiPi>B,  etc.  ;  —  Vu  I«t  hài 
des  SOaoàt  170&tt  6  acL  tT9t  ;  —  En  ceq«i  tooche  le  psMl  «Tna  frai 
par  l'arrè:i'  du  prëfït: — Considérant  qa'aax  lenaes  èn  hm  ci-àt^gm 
visée»,  ra'imiaislration  a  le  droit  et  te  devotr  de  régler  ta  hntnir  des 
eaux  tlo  manière  à  ee  fu'il  n'en  réeufte  annn  préju'Hce  pour  pm^sse  ; 
(]iie,  (Taillcar'.  dans  l'espèce,  te  préfet  et  tes  ing^oinra  dédareal  avait 
li\i>  le  iioinl  d'ean  de  l'tMtae  coalomément  an  titres  (Kësfalés  par  te 
sJcur  t,Fv:ts-ft]r,  et  qae  ce  dernier  oe  predtttt  à  Pappoi  de  sea  peami 
ni  Wdi  s  liins,  ni  aucun  docvnenl  qai  tende  krnfirnier  cette  tfédaniieB; 

Ka  ce  <(ui  louche  l'art.  4  de  l'arrêté  di  préfet,  qai  prescrit  ao  requé- 
rant d'ouvrir  les  vannes  de  décharge  loiMes  les  faîsque  l'eaa  atteiadnh 
hauteur  li\éfl  poar  le  deesas  da  déversoir  :  —  ConsidémM  qa'aax  tenus 
ia  dnaier  ma^  if  dadit  arrMé  celte  dispwilioa  ae  derra  receroir  sa*  «sé- 
cution  qu'au  mooient  ai  tes  ean  CMamncoroBt  h  dénier  le  connase- 
neat  du  déversoir,  et  qm  ainst  qie  les  prescrtplîOBS  de  ce  gcaie 
eai  teajoars  été  eotenduca  «I  «écntées  ; 

Art.  l.Lesiear  Levasse»  ■eseraleasd'envrîrsesvanBes  de  MAar^ 
qu'ai'iostanloùlesemicMinMBCemlkdépasseetecouroaaeneDldadévtv- 
sur.— Art.  S.  La  refaite  du  «teur  Lerasanr  est  rejetée  dasftterarplKde 
SM  Gondnsiois.  —Art.  5.  Les  dépens  seol  eompenïés  entre  les  partin- 

Dtt  »té9.  i8SS.-Onl.eoDB.  d^.-H.  de Joavencet,  rap. 

{3}  (LeeooUeax  C.  Boaette.)  —  La  con  ;  —  Sur  te  quatrième 
pris  de  la  fMsse  appliealioa  de  l'vl.  457  c.  péa.,  en  ee  que  cet  arUeb 
eiigeantqtela  banteav  des  eanx  ait  été  dAemiaée  par  raaSorfMcoaepé- 
leste ,  cette  cireeast&aee  éléneetaire  du  délit  qu'il  a  prévu ,  ne  rénh»  m 
des  actes  de  1757  et  1760,  antérieurs  k  l'établissenieat  des  fieaderies,  ù 
da  procès-verbal  de  1788  qui  énonce  sealeamt  qn'aprée  ta  coafKtiaa  da 
déver^eir  il  sera  placé  un  repère,  sans  qne  riea  constate  raecovplineMaa 
nhMenr  de  cette  formiJilé; 

Allenda,  e»prtflH«r  lie*,  que  raiTét  da  censefl  det75Tn  Gid  k  «t- 
veaa  des  eaux  au  monlin  M  des  Denx-PsMs  ;  qae  si  cette  asiaa  a  dtf 
Iranslermée  plas  lard  en  fonderies,  rite  n'a  pas  oeosd  d'être  r^  mmr  mm 
dispoeitioa  qai  avait  pour  «niqve  ob}et  la  polka  de  la  rlvilnd*A*deBa, 
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tT4.  llalBcoweDlpeut-«orégler,iMrnpportaai41ver9et 
pv-ties  isléresaées,  la  hAuleur  d'HM  cbate  d'eau  ?  —  11  a  «lé 
jQgé  que  la  hauteur  d'une  chute  d*Ma ,  k  dUwmiaw  la 

atouvement  d'oa  étabUssement  Induslriet,  a^esUa»  «■  preaaat 
pour  base  l'arâte  du  déversoir  et  pour  poiat  d'arrirée  la  rave  à 
rtlat  du  mouvement  :  c'est  à  tort  qu'on  voudrait  calealer  celte 
Anle ,  aolt  en  prenant  pour  base  la  Ugne  sapârieiu'e  du  plao  de 
Peau ,  qui  se  trouve  en  contrebas  de  l'aréle  du  déversoir,  soit  en 
prenant  pour  point  d'arrivée  la  roue  à  l'état  de  repos  (ftoueu , 
4  avril  1843)  (1). 

SVft.  D'après  les  exenv»let  que  neos  veoess  de  rapparier, 
en  volt  quMI  est  prudent,  quand  oa  tait  des  sUpalaUoos  quelom- 
qnes,  ventes  ou  baoi,  relativement  i  des  usines  aUmeatées  par 
des  cours  d'eau,  de  preadre  toutes )es  précauUens  possibles  dans 
las  actes  et  de  bien  détermioer  teoles  les  oondiUous  relatives  an 
rqtdrei  à  la  cbute  d'eau  et  an  temps  du  chtmace. 

La  mesure  des  ebulesd'ean  est  souvent  difSdleàobleair  d'nae 
manière  exacte,  et  il  est  nlUe,  en  pareil  cas,  pour  la  bien  Ixcr, 
de  s'adresser  à  des  iDgénleurs  pIiilAt  qu'à  des  cxperls  de  la 
campagne  qui  sont  pen  au  courant  des  procédés  nouveaux  (Da- 
viel,  p.  191}.  —  U  faut  remarquer  qu'il  f  a  une  graade  dèffè- 
reaee  entre  vendre  une  cbute  d'un  aièiiv,  par  exem^,  «t  ven- 
dre une  pente  d'un  mètre.  —  Quand  ou  vendeur  garantit  une 
cbule  d'un  mètre,  il  faut  qu'il  livre  cette  chute  eoUère,  et,  pour 
cela,  qu'il  livre  en  sus  la  pente  nécessaire  ea  aval,  pour  donner 
aux  eaux  an  libre  écoulement  et  prévenir  tout  remou  qui  réagi- 
rait sur  la  chute  vendue  et  la  aeutralîGeralt  d'antanl.  Ser  les 
p^ils  cours  d'eau,  la  pente  strictement  nécessaire  pour  l'écou- 
lement des  eaux  est  de  30  millimètres  par  100  mètres;  nuis  les 
eirconslaaces  locales  peuvent  modifier  cette  règle,  telle»  que  ke 
inégalités  du  lit  et  tes  détours  des  rives  qui  wigmeulont  le  frot- 
tement. —  Au  lieu  que  si  le  vendeur  n'a  promis  qu'une  pente 
d'un  mètre,  U  suffit  qu'il  Mvre  à  son  aoq<iér«ur  une  portion  de 
cours  d'eau  qui  d'an  point  i  un  autre  présente  cette  pente.  L'ac- 
quéreur devra  s'arranger  pour  y  établir  son  usine,  et  dès  lors 
U  aura  à  déduira  sur  la  hauteur  de  sa  chota  ta  pente  nécessaire 
pour  l'écoulement  des  eaux  en  aval  (U.  Davlel,  p.  193). 

S9ft.  Des  difficultés  peuveat  aussi  s'élever  eatre  les  proprié- 
taires et  les  fermiers.  —  Le  fermier  d'une  usine  qui  ne  marche 
qu'à  t'aide  d'un  canal  de  dérivaUen  on  de  précédés  hydrauliques, 
peut-il  réclaffler  en  justice  la  résiliation  de  son  bail  eu  nne  ré- 
duction sur  le  piix  des  loyers,  si  la  force  motrice  de  l'aslne  vteat 
à  diminuer  notablement  ou  à  se  perdre  momentanément?  —  U 
est  évideot  que  cette  question  ne  peut  &\n  décidée  avec  certi- 
tude qu'en  examinant  avec  soin  les  diverses  stlpnlalieaa  d«  bail; 
U  faut  surtout  rechercher  si  le  locataire  a  été  chai^  des  cas 
forfults.  —  Trois  hypothèses  peuvent  sa  présenter  :  en  ancnae 
stipulation  n'a  eu  Ueu  sur  la  durée  et  la  puissance  de  la  force 
motrice,  ou  le  locataire  a  été  chargé  des  cas  fortnlts,  ou  U  a  été 
chargé  des  cas  fortuits  prévus  el  Imprévus.  Examinons  sncoes- 


et  qo),  dès  lors,  s'appliquait  à  la  DoaveUe  destioation  comme  àl^aDcienne} 
Attendo,  CB  «coud  lieu,  que  l'établiesemeol  d'ua  repère  ne  constitue 

pas,  à  lui  seul,  le  règlement  de  la  tiautcur  des  eau ,  «t  qu'il  n'est  qu'on 

mode  d'exécution  de  ce  règlemeni  ;  —  Rejette. 

D«  33  JbIU.  C,  ch.  cri«.-lf.  de  BsMard,  pr.-Rodwr,  rap. 

(1  )  Ripécê :  —  (barpentigsy  C.  Biaise,  iîauilifer  et  antres.)  —  Il  août 

1841,  jagementduUilHinalde  Ncncbileiqui  écarte  t'action  du  ilenr  Dar- 

fieutigny,  en  cet  termes  :  «  Le  sieur  Biaise  a  l-H  livré  la  ctiate  d'ean  à 
ui  promUe  (lour  le  momoul  de  l'entrée  en  jouissance  du  sieur  DarpenU- 
goy  ?  Attendu  que,  du  rapport  dressé  par  les  experts  en  date  du  5  déc. 
1810,  il  résulte  qu^an  4  novembre  précèdent  ils  ont  trouvé  que  la  chute 
élaitdelabauteur  de  i  mèlre  918  millimètres;  que  cette  hauteur  est  celle 
promise  par  le  Iwii  à  S  millimètres  près;  qu'une  fraction  aussi  minime  est 
évidemment  à  négl^r,  snrlont  si  l'on  considère  que  les  experts  ont  pris 
pour  point  d«  déput  farèle  du  déversoir,  alors  qu'il  est  eerttin  que  l'ean 
doi  I  s'élever  an  peu  au-dessus  avant  de  commencer  à  tomber  dans  le  ca- 
oal  de  fuite  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Darpeniigny  soutient,  k  la  vérité,  que 
la  hauteur  de  la  chute  a  été  mal  calculée  par  les  experts,  parce  que,  setou 
lai,  ils  ne  devaient  pas  prendre  pour  point  de  départ  l'arète  du  déversoir, 
mais  la  ligne  supérieure  du  plan  de  Feau,  qui  se  trouvait  k  6  centimètres 
ea  contre-bas  de  celte  arCle;  — Uais  que  cette  façon  de  compter  la  hau- 
teur de  la  cbute  eût  été  évidemment  lautive^  me  la  banteur  d'une  cbute 
ne  se  mesure  pas  eu  égard  au  point  qu'atteint  l'ean  aauelicnMni,  nuis  au 
paiol  qu'elle  peut  atteindre;  que  ce  point  est  évidemment  l'aréle  du  dé- 
T«neiri  que  les  experts  oat  iièi^iea  es^né  «elle  iicoa  de  Besurer  la 


slvcaMt  ces  trots  mediOcatMiis  possibles  de  ta  stlpriaUoi.  — 
Si  l'usine  a  été  lenée  leUeqneHe,  sans  aucune  sUpnlatlon  al  M* 
terrainallon  sur  la  force  metrloe,  et  qoe  le  voluooe  do  cftun 
d'«aH ,  venant  4  diminuer  «t  à  «a  plus  soflre  pewr  la  marche  dn 
l'usine,  il  en  résulte  une  enspenslon  de  travail  indéfloiment; 
ce  lait  est  i'é'iulvalent  d'n  cas  fnrteH,  et  d'après  l'art.  67S  c 
civ. ,  le  propi  ii^iaire  est  responsnble  dm  cas  fortuits,  à  molM  de 
stipoiattons  expresses  au  contraire,  c'est  l'applicatlOR d'un  prin- 
cipe général  qui  règle  (oes  les  baux  (tel  »,  )  1;  M  «5.  S  6,  etM 
33 et 59,  D.,C0fiefi*c(t;lolS3,  D,,Dereg.  j%f.^  Vmniw,  QuoM. 
teteet.,  lib.  9,  quest.  1.  —  Gonf.  M.  Davtel,  p.  I«9).  —  Quant 
au  second  eu,  c'eM-A-dire  celai  oè  les  cas  fortuits  ont  Aé  pré- 
vus, l'art.  1773,  aens  apprend  que  la  atipulatlon,  en  pareil  eu, 
ne  s'entend  que  des  cas  fortuits  ordinaires,  et nen  extraordinaires, 
tels  que  les  ravages  de  la  gverre  eu  une  Inoodallon  à  laquelle  le 
pays  n'est  pas  ordlaalrefneot  sujet  (art.  17736.  elT.).Or,  comme 
cette  disposiyon  de  Part.  1773  est  purement  et  simplement, 
éooneiatlve,  11  en  résulte  que  d'autres  cas  fortuits  Identiques  ne 
seraient  pas  non  plus  à  la  charge  du  locataire,  par  exemple  une 
sécheresse  eitraordinaire  qui  aérait  tari  toutes  les  sources  dww 
te  pays. —  Ou  bien  eoâe,  ce  qui  est  la  Iretsième  hypothèse,  on  a 
mis  les  cas  foriaits  prévus  et  fmprévus  à  la  charge  du  lecalalre, 
et  alors  il  ne  peut  réclamer  pour  ieas  oes  oas,  soit  ta  réstItatloB, 
soit  même  une  dimiaution  dans  tes  loyers,  en  raison  ihi  chémage 
(par  exemple  au  cas  d'une  inoadatien  extraordinaire  et  dont  il 
n'y  aurait  pas  en  d'exemple  daas  le  pays). 

999.  Malgré  la dlspestUoa  limitative  de  l'art.  644,  qui,  dans 
sa  prenilère  partie,  ne  permet  aux  prepHétaires  d'uneseule  rive 
que  de  se  servir  des  eaux  pour  rirrtgntlon.  Il  ne  faudrait  pas 
cependant  ealendre  l'arUde  dans  un  sens  trop  restrietif.  Ainsi, 
si  le  propriétaire  d'une  seule  rive  usait  des  eanx  cornue  sll  était 
mettre  dea  deux,  m  rtrerala  toférienr  ne  serait  pas  fondé  à 
s'opposer  à  ceUe  Jouissance,  tm  ne  iHravalt  pas  JnstiBer  d'an 
dMunaga  réel  ou  d'un  daagervu  moins  éventuel.  Cette  opinion 
est  aussi  ceHe  de  M.  Daviel,  t.  C,  p.  13S,  qui  cite  pour  exemple 
les  taanertSB  et  les  curanderies.  R  est  dMisage  pour  ces  indus» 
tries  de  dériver  feaa  prise  en  nmont  et  mdee  à  son  cours  ordi- 
naire à  quelque  distance  eu  aval,  sans  aucune  dimiaution  sensi- 
ble. SI  cependant  II  réeultall  de  ce  mode  d'industrie  eldu  volame 
d'eau  dent  H  exigerait  l'emploi  M  le  détournement,  une  dimlnn< 
tim  nuisible  pour  le  riverain  inférieur,  alors  son  action  devrait 
être  «ocnelllie.  Dn  hveraln  poarraH  même  établir  une  con- 
struction quelconque  nécessaire  à  la  marche  de  son  usina  sur 
une  roohe,  ou  élever  quelques  lépls  au  mfiteu  do  cours  tTein, 
si  le  riverain  opposé  ne  soutTraH  en  rien  de  ces  travaux  ,  et 
si  le  rocher  sur  lequel  est  appuyée  la  conslrucllon  n'apparlienl 
pas  à  ce  riverain  (Tontouse  ,  6  jahi  1832]  (1).  — U.  Daviel 
trouve  la  raison  de  cette  décision  dans  la  manière  large  doni 
on  doK  interpréter  l'art.  «44.  Hais ,  suivant  nons ,  la  raison  de 
dédder  est  alKeura.  Si  l'un      riverains  peut  appuyer  ses  eoo- 


cbute,  et  qu'ils  ont  constaté  que  U  sieur  Darpeotigny  pouvait  obtenir  la 
banteur  d«  1  isètre  96  ceatimètree,  en  relevant  te  seuil  de  la  vaaoe  mo- 
trice, de  façon  k  forcer  l'eau  h  se  maintenir  h  la  hauteur  du  déversoir;  — 
Altendo  qu^à  tort  aussi  le  sieur  Biaise  prétend  oh  c'est  lorsque  la  rone 
est  fn  repos  qu'une  chute  doit  élre  meeorée;  qril  eft  évident  que  l'état 
de  repos ,  comme  l'eai  dit  les  experts ,  n'est  pas  un  élai  normal  poor  une 
usine;  que  c^est  n  mènent  ne  ^ie  est  en  marcbe  qn'il  fanl  mesurer  la 
cbute;  —  AtlMén  qne  cette  hauteor  de  la  chete  denne  la  force  4e  dix-asnl 
cbevaux,  dont  il  est  parié  data  le  bail  ;  qu'il  est  certain  qoe>  data  Vér^ 
luaiion  qu'ont  faite  les  parties,  elles  «nt  Mtendu  parler  d'une  force  de  dix- 
neuf  chevaux  utilisable,  et  non  d'eue  force  de  dix-aenf  cbevaaa  bruM« 
comme  le  soutient,  à  tort,  le  sieur  Biaise.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooi  -,  —  Adoptant  tes  motih  des  premiers  juges,  confirme. 

Ira  4  avr.  t8i3.-C.  de  Rouen,     ch.-M.  Le^is  de  la  Cbaise,  pr. 

(3)  (Ferrage  C.  Hugoet.)  — Là  cooa;  —  Attendu,  en  point  de  Ctil» 
que  M  sieur  Peirage  n'a  point  appuyé  sa  digoe  sur  les  pMeessioM  da 
sieur  Hg^oet,  situées  sur  la  rive  droite  de  la  rivièra  du  Salât,  mais  bfsn 
sur  un  rocber,  placé  à  9  mètres  60  «ut.  de  cette  demi^  rive,  «n  ssrte 
que  ledit  Huguet  ne  poorrait  prétendre  b  une  indenntté  quelconque,  pear 
droit  d'appui ,  qu'autant  qn'il  sertit  prepriélaire,  en  sa  qealiié  de  riverelB, 
de  la  moitié  du  lit  du  SaM,  s«r  la<^le  se  prelehge  la  cbaissée  da  cdU 
de  la  rive  droite}  —  Attende  qne  si,  aux  termes  de  l'art.  538  c.  cit.»  Itt 
Oeaves  et  rivières  navigables  n  flottables  sont  ceasidèrés  conme  des  dl- 
peadanees  du  domaiie  public,  aacane  dispeuiïMi  MgiriallTS  aa  oeasMèM 
le  lit  dos  nains  iMècM  comme  «M  dépBBdaaM  de  demain»  prM  tm 
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strnetlons  sur  on  rocher,  c'est  qu'aucun  des  rlveratos  n'étant 
propriétaire  du  cours  d'eau,  chacun  a  le  droit  d'en  disposer  avec 
rautorisation  de  l'administration ,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à 
autrui ,  ou  le  dédommage  du  préjudice  qu'il  éprouve.  Les  lois  de 
1845  et  de  1847  ont,  d'ailleurs,  tranché  les  difficultés  qui  pou- 
vaient naître  des  coDstrucllons  nouvelles,  en  les  autorisant,  h  la 
charge,  toutefois,  d'une  Indemnité. — V.  v* Servitude. 

SV8.  Mais  si  le  riverain  autorisé  exposait,  par  un  barrage, 
le  propriétaire  opposé  à  une  inondation  même  éventuelle,  ou  h 
des  dégradallons  de  la  rive,  en  raison  du  resserrement  dts  eaux 
dans  un  passage  pins  étroit,  alors  le  premier  serait  passible  de 
dommages-intérêts  (Cass.  3  dée.  1830,  V.  Action  poss.,  n*  80). 

979.  Noos  avons  dit  qu'un  des  principaux  devoirs  de  l'ad- 
ministrallon  est  d'assurer  en  tous  temps ,  en  tous  lieux  et  sur 
toute  espèce  de  fleuves  ou  rivières  une  issue  libre  et  suffisante  au 
cours  des  eaux;  mais  ses  obligations  sont  bien  plus  étroites  en 
ce  qui  coDcerne  les  usines  et  moulins.  Ainsi,  elle  doit  veiller  à  ce 
que ,  dans  tout  établissement  Industriel ,  chaque  concession- 
naire obéisse  ponctuellement  aux  prescriptions  que  nous  allons 
exposer.  En  relatant  les  obligations  de  surveillance  de  l'adoii- 
nlstrallon,  noas  serons  amenés  à  rappeler  en  même  temps  les 
obligations  Imposées  aux  concessionnaires  et  celles  qui  résultent 
d'une  bonne  geslloo  de  l'usine.  Nos  observations  auront  donc  Ici 
un  double  Intérêt. 

9S9.  1*  Les  vannes  de  décharge  doivent  être  d'une  largeur 
suffisante,  proportionnées  an  volume  du  cours  d'eau,  et  élre  le- 
vées toutes  les  fols  que  l'eau  tend  à  dépasser  le  repère. 

S8I .  Le  déversoir  doit  être  établi  à  la  hauteur  déterminée 
ponr  la  retenue  et  de  manière  que  les  eaux  surabondantes  trou- 
vent toujours  une  issue,  lors  mâme  que  Iw  vaddcs  de  décharge 
n'auraient  pas  été  levées. 

SSS .  3*  Les  iogénleors  exigent  souvent  l'établissement  d'une 
vanne  de  décharge,  appelée  vanne  de  chômage;  cette  vanne,  qui 
sert  à  donner  aux  eaux  nn  débouché  égal  à  celui  de  la  vanne  mo- 
trice, doit  être  adaptée  par  une  bascule  à  cette  vanne,  pour  que 
chaque  fois  qâe  l'on  baisse  l'une,  l'autre  se  trouve  oéeessaire- 
ment  levée.  C'est  la  meUleuce  garantie  de  la  régularité  dans  le 
cours  d'ean. 

999.  On  doit  avoir  soin  de  poser  à  la  limite  du  Mes  de 
l'usine  un  repère  qui  indique  le  niveau  de  la  retenue,  i^esl-à-dire 
le  niveau  déterminé  par  le  règlement  arrêté  par  l'administration. 
Par  ce  moyen  chaque  riverain  peut  s'assurer  k  l'Instant  même,  et 
d'un  coopd'œil,  sllenlvew  (égal  a  été  dépassé. 

99 A.  S*  L'administration  doit  encore  veiller  k  ce  que  les 
usines  ne  marchent  pas  par  éelusées.  11  arrive  quelquefois  que 
pour  ajouter  momentanément  à  la  force  motrice,  l'usinier  amasse 
les  eaux  dans  un  bassin  près  de  son  usine,  puis  ensniie,  quand 
les  eaux  sont  parvenues  à  la  hauteur  qui  lui  convient,  il  leur  donne 
pleine  liberté  ;  il  arrive  de  là  que  pendant  tont  le  temps  que 
l'action  de  cette  réserve  dure,  sa  force  motrice  est  augmentée. 
Mais  aussi  pendant  tout  le  temps  que  l'usinier  a  employé  à  faire 
monter  les  eaui  dans  le  bassin  supérieur,  les  usines  situées  en 
aval  ont  été  privées  de  tout  ou  partie  des  eaux;  alors  l'eau  est 
venue  tout  à  coup  en  plus  grande  quantité  qu'il  n'est  nécessaire 
à  leur  explollatlon.  C'est  ce  qu'on  appelle  faire  marcher  leseauz 
par  éelusées  (V.  n<*  387),  moyen  Illicite,  dangereux  même  pour 
les  usines  inférieures,  dont  l'eau,  dans  la  violence  de  son  cours, 
peut  briser  les  artlQces;  moyen,  d'ailleurs,  en  opposition  avec 
les  prescriptions  des  art.  644  et  643.  Cela  est  vrai  surtout  dans 
le  système  que  nous  appuyons  de  tous  nos  elTorls,  système  qui 
refuse  aux  riverains  la  propriété  des  eaux  et  des  pentes  et  exige 
qu'il  règne  entre  eux  une  égalité  parfaite  (V.  n*  213).  —  Lors- 
que les  eaux  marchent  par  éelusées ,  11  y  a  danger  évident  pour 
les  usines  situées  en  aval.  Aussi  a-t-il  élé  jugé  qu'un  fait  de  ce 

propriéiaires  riTHaios;  qn«  les  lois  ne  leur  itlriboeot  que  les  Iles  et  al- 
terrinementi  qui  se  forment  dans  ces  rivières,  comme  juste  iodemoité  de 
la  ptrte  a  laquelle  sont  exposées  leurs  propriétés  riveraioes ,  par  le  faîi 
mémo  de  ces  allnrlsfemenls;  qu'elles  leur  aecoidenl  aassi  certains  droits 
i  usage  sur  lesdites  rivières,  si  notamment  le  droit  de  pèche  ;  mtii,  par 
ce  Dolif  que  les  pnpriéidres  riverains  étant  exposés  à  ions  lei  incon- 
véoienls  attachés  au  voisinage  des  rivières  non  navigables,  et  asinjetits, 
d'ailleurs,  à  ia  dépense  du  enrage ,  et  à  TentretieB  de  ces  rivières,  il  e«t 
dan)  les  principes  de  l'éqnité  aaturelle  que  celui  çpii  supporte  les  chargea, 
d«iv«  jouir  aussi  du  bénéfice,  comM  s'en  explique  formellement,  à  ce 


genre  devait  être  prohibé  (Caen  ,  50  nov.  18S7,  aff.  Lemtrri* 
C.  Foutenlllat,  arrêt  rapporté  par  M.  Davlel,  t.  3,  p.  233 
se  home  à  proscrire  le  fait  ou  abus  de  Joolssauce,  maissaulor 
muler  de  théories  générales  sur  la  question). 

999.  6°  Il  arrive  quelquefois  que,  soit  par  des  aecld»ls  és 
terrain,  soit  par  les  dépélsqui  ont  lieu  successivement  de  visa 
herbages  et  immondices  provenant  des  curages,  les  bords  dei 
cours  d'eau  se  trouvent  souvent  plus  élevés  que  les  prairies  qd 
les  avolslnent  ;  11  ne  faut  donc  pas,  pour  déterminer  ce  poUl 
d'eau,  considérer  le  niveau  des  rives,  mais  le  niveau  du  sol  de  h 
prairie,  ce  que  l'on  appelle  le  thalweg.  —  Si  l'on  aglss&li  sain, 
ment,  tes  prairies  seraient  privées  des  moyens  naturels  d'^oit- 
ter  le  superflu  de  la  rosée  de  chaque  Jour.  Le  niveau  d'uu  doH 
donc  être  fixé  et  maintenu  à  une  certaine  limite  lu-dessooi  di 
sol.  limite  que  les  Ingénieurs  fixent  ordinairement  48  ceat.  SI 
l'on  agissait  autrement,  les  meilleures  prairies,  voisines  des  coon 
d'eau,  seraient  hieniêt  changées  en  un  terrain  marécagôz. 

999.  7°  Paifols  une  distance  considérable  sépare  deninaiikei, 
et  même  des  héritages  intermédiaires  existent  entre  elles.  11  en 
alors  assex  difficile  d'arriver  à  constater  immédlatnnent  et  ene. 
tement  les  contraventions  qui  peuvent  se  commettre  par  npport 
&  l'élévation  des  eaoï.  Pour  se  prémunir  contre  elles,  Poilole- 
supérieur  est  dans  l'usage  de  demander  qu'un  repère  soit  plicé 
en  aval  de  son  usine,  k  l'endroit  où  sa  propriété  BdII,  et  qw 
ce  repère  soit  établi  en  concordance  avec  le  repère  d'anoalde 
l'usine  inférieure. 

Lors  de  la  proposition  sur  les  cours  d'eau  non  navlgiUafii 
fut  faite,  en  1831 ,  à  la  chambre  des  députés,  l'art.  61  do  pn^tt 
s'exprlmaltalnsi:  «  Tout  propriétaire  dont  un  cours  d'ean  IriTene 
l'héritage  peut  appeler  les  propriétaires  des  fonds  snpérlnrstt 

;  iofériears,  pour  faire  constater  le  niveau  d'eau  existant  sur  n 
propriété  et  pour  y  faire  poser  des  repères,  comme  lorsqa'Ui'itii 

;  d*un  bornage.  »  —  Cette  proposition  n'a  pas  eu  de  salle,  mils  I 
y  a  là  le  germe  d'un  excellent  principe  que  les  propriétaires,  h* 
condés  par  tes  Ingénieurs,  doivent  tendre  à  développer.  Lt  re- 
père est  le  meilleur  mode  de  constat  de  la  possession  léglUoedes 
riverains  et  de  l'usage  ou  de  l'abus  que  l'on  fait  de  celte  poisct- 
sion  :  il  est  aux  cours  d'eau  ce  qu'une  borne  est  aux  llmilesifa 
champ  :  si  la  home  montre  de  combien  de  centimètres  lachumt 
l'a  dépassée,  le  repère  révèle  à  l'Instant  de  combien  de  degrti  le 
niveau  d'eau  a  été  surpassé.  C'est  le  plus  sûr  et  mène  le  sol 
moyen  de,constater  exactement  l'étendue  du  donmags  el  dt  li 
contravention. 

SS9.  8*  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  marche  des  eau pv 
édosées  constitue ,  en  thèse  générale,  une  conlraveDUos;  In 
eaux,  a  dit  l'art.  207  de  ta  coutume  de  Normandie,  devant  eeinr 
tan$  int«rruption  pour  t^utilUé  de  (ous.  Cependant  nom  den» 
ajouter  qu'il  y  a  à  celle  règle  plusieurs  exceplions.  —  il  HL4e 
des  eaux,  ou  si  lentes  dans  leurs  cours,  ou  si  faibles  daulnr 
volume,  qu'elles  constituent  plulét  des  ruisseaux  que  des 
et  elles  seraient  insuffisantes  pour  donner  le  mouvement  w 
usines ,  si  elles  étaient  abandonnées  à  elles-mêmes.  L'art  lioi 
alors  à  l'aide  de  la  nature ,  qui  cependant  est  raremeoi  »irt 
Alors  qoe  fait  l'usinier  supérieur?  Il  agit  comme  nous  raiouA 
plus  haut,  Il  ferme  ses  vannes,  et  quand  ses  bassins  sont  rempiltt 
Il  donne  aux  eaux  leur  liberté;  sa  retenue  épuisée,  U  retoB; 
mence,  et  ainsi  de  suite  pour  lai  et  pour  les  autres  usiniers 
se  trouvent  en  aval  par  rapport  à  lui,  et  en  amont  par  raniorll 
ceux  qui  reçoivent  ainsi  les  eaux  par  intermittence.  CeMtil* 
demmeot  marcher  par  éelusées;  mais  Ici  l'acte  perd  de  sh  e** 
raclère  de  contravention,  puisqu'il  tient  à  la  constitntloadaav* 
d'eau  que  les  riverains  ne  peuvent  utiliser  que  par  ce  proeMé- 
—  L'art.  337  de  ta  coutome  de  Blols  s'exprimait  à  cet  t|tf4 
d'une  manière  formelle.  «  On  ne  pent  empêcher  ès  rlvièrww- 

sujel,  l'avis  du  conseil  d'Étal,  approuvé  par  le  chef  da  gosrfn(*M'< 
ledit  avis  en  date  da  27  pluv.  an  13;  cl  qu'enfin,  les  rivmissltcH 
rivières  sont  si  peu  propriétaires  du  lit  sur  lequp]  elles  conleol:  qM,''<* 
célé,  dans  le  cas  où  elles  changent  leur  cours,  le  lit  abandoui  (K)^ 
tribné,  non  aux  rlveraias,  mais  bien  aux  propriétaires  des  (oafc 
lement  occupés  ;  et  que,  da  l'antre,  il  dépend  du  gonverneaieal,  sf  I  lt]>P 
possible  et  convenable,  de  (ake  des  travaux  pour  rendre  ces  rin^u- 
vtgables,  sans  être  tenu  d'en  payer  ancane  indemnité  aox  prs^»"* 
riverains. 

Da  6  juin  i833.-C.  de  Tonimie,  1**  ch.-M.  Hocquait,  pr. 
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lut  CQDtfnueUeaieiit,  qne  les  monllDi  oe  meulent,  et  quMIs  n'aient 
«Be  allùi!  ouverte  pour  donner  cours  à  l'eau,  sont  èi  rivières  et 
momlins  qui  ne  peuvent  moudre  tans  retenue  tPeau  et  aant  éetute», 
•t  qui  en  ont  ainsi  Joui  le  temps  passé;  toutefois  ne  ponrra-t-on 
retenir  l*eau  en  manière  que  r«au  submergeât  ou  «oydt  les  terres 
tPautrui.  »  —  D'après  la  fin  de  cet  article,  la  retenue  d'eau  ne 
doit  pas  être  telle  qu'elle  puisse  nuire  i  autrui  et  subinerger  ses 
terres.  La  même  règle  doit  être  observée  aujourd'hui;  s'il  en  était 
aotremeol,  l'usinier  se  rendrait  coupable  de  la  contravention 
fé>alUDt4e  la  marche  par  éclusée.  En  parlant  de  cet  usage  pra- 
tiqué sur  certains  cours  d'eau ,  Mornac  dit  (m  legs  S,  DIg.,  De 
mvtt.)  :  Allernit  vieibus  fcle  et  illïc  aqua  dividitur,  cùm  omnibus 
timut  non  possit.  Mot  iUe  ut  in  pluribus  toeit  nostra  GaUiœ* 

•98.  9*  Les  eaux  peuvent  encore  courir  par  éclusées, 
Imque  des  usines  sont  établies  sur  des  étangs  ou  sur  des  eaux , 
dont  le  riverain  est  propriétaire  exclusif,  par  exemple,  lorsque  la 
source  naît  dans  sa  propriété.  Il  est  évident  alors  qu'il  peut  uti- 
liser les  eaux  comme  il  le  Juge  convenable,  tant  qu'elles  sont  dans 
sou  domaine  (Basnage,  art.  307,  Normandie).  Hais  néanmoins  il 
ne  peut  leur  communiquer  une  rapidité  telle  qu'elles  puissent  noire 
aux  usines  ou  propriétés  intérieures.  Son  droit  absolu,  son  jus 
o^Htondi  est  limité  par  l'obligation  aussi  sacrée  de  ne  pouvoir 
nuire  à  autrui  dans  la  disposition  de  sa  chose. 

Il  en  serait  de  même  si  les  Inclinaisons  d'un  terrain  permet- 
talent  k  un  propriétaire  de  se  servir  des  eaux  pluviales  pour  faire 
marcher  une  nsine. 

1 0*  Il  est  admis  qoe,  lorsque  les  eaux  diminuent  et  que 
l*eau  u'arrlve  plus  dans  le  biez  au  niveau  du  repère,  le  proprié- 
taire a  ta  liberté  d'employer  les  moyeu  qu*il  juge  convenables 
pour  faire  remonter  les  eaui  au  niveau  dn  repère,  pourvu  toute- 
fols  qu*il  n*en  résulte  préjudice  pour  personne.  —  Il  est  d'usage, 
pour  obtenir  ee  résultat,  de  pratiquer  au  devant  des  vannes  mo- 
trices une  vanne  dite  à  réversoir.  C'est  une  vanne  qui ,  mise  en 
Jeu  dans  une  rainure  pratiquée  vertlcalementao-dessous  du  radier, 
peut  se  lever  ou  se  baisser  selon  le  volume  du  courant,  de  ma- 
nière à  maintenir  toujours  une  égale  hauteur  de  retenue.  Cest  en 

(1)  Sipto  .•  —  (Corbillé  C.  min.  |rab.}— L«  sieur  GorbilU  fnt  cod- 
damat,  par  le  tribunal  de  simple  police  »  Nooaaeourt,  fc  S  fr.  d^amenda 

•t  anx  frais,  parce  que,  contrairement  aux  réglementa  des  eaai  de  la  ri- 
vière d'Avra,  de  l'an  12,  il  n'avait  pas  fait  cesser,  le  1i  jnio  18S9,  a 
sept  heures  el  demie  dn  aoir,  le  travail  d«  son  usine,  lorsqne  cependant, 
depais  cette  heure,  les  eaux  de  la  rivière  sont  destinées,  j>endant  cette 
saison  «  a  l'irrigation  des  prairies.  —  Pourvoi.  —  On  soutint  qne  le  re- 

Slemeat  n'était  pas  applicable,  parce  que  l'ena  ét^t  au-desausde  l'entailla 
a  repéra  «t  qu'âne  inondation  était  à  craindra.  —  Arrèi. 
La  cooa  ;  —  Attendu  qae  le  règlement  administratif  dn  8  VMt.  aa  is 
sur  la  police  des  eaux  de  la  rivière  d'Avre,  dispose,  par  son  art.  1 ,  qne, 
pendant  le  temps  y  indiqué,  les  eaux  seront  exclusivement,  consacrées  k 
l'irrigation  des  prairies;  —  Qu'une  disposition  aussi  formelle  n'admet  ni 
exception ,  oi  modification  ;  qae  l'art.  8  de  ce  même  règlement  n'y  apporte 
Kueune  dérogation,  son  objet  étant,  seulement,  Je  taire  toujours  laisser 
dana  le  canal  ane  eausuCSsaota,  pour  que  le  travail  des  usines  n'éproare 
njican  retard ,  dès  que  le  moment  de  les  mettre  en  j«u  est  arrivé  ;  —  At- 
tendu qne,  si  l'eau  était  au-dessus  du  repère,  au  moment  oft  le  procès- 
verbal  ,  qui  a  servi  de  base  aux  poursniias ,  a  it^  dressé,  cette  circon- 
stance D*aulorisait  pas  Corbillé  fe  coolrevenir  a  l'ut,  i  dn  r^lemeot  pré- 
cité; qu'il  est,  d'ailleors,  constaté  par  le  jugement  attaqué,  que  cette 
élévation  des  eaux  provenait  do  fait  deCorbiilé,  el  qn'il  n'y  avait,  alors, 
ucnn  danger  d'inoodalion  ;  d'où  il  suit  que  Corbillé  n'était  dans  aucune 
des  exceptions  prévues  par  les  règiementi  faits  en  celle  matière,  et  qn'en 
le  coadamoaut  aux  peines  portées  par  l'art.  4T1,  n'  So.  pén.,  le  jugement 
attaqué  a  fait  one  juste  application  de  cet  arlide  ;—Parces motifs,  rejette. 
Du  16  jaov.  1S30.-C.  C,  ch.  criro.-MH.  de  Baêtard,  pr.-Ricard,  rap. 
(3)  Et^ce  :  -~  {  Barbat  C.  préfet  de  la  Nièvre.  )  — A  l'extrémité  dn 
pré  du  lieur  Barbat  est  une  fontaine  qui  prend  naissance  sur  un  terrain 
cooinianai.  L'eau  de  celle  fontaine  ,  reçue  dans  ce  pré,  se  rend  dans  un 
ruisseau  qui,  en  lravi>Tsant  les  hérilages  de  Barbat ,  se  jette  dans  l'étang 
de  Nifond.  Cet  éuog,  alimenté  par  ce  ruisseau  et  quelques  antres  sour- 
ee»  ,  lait  mouvoir  le  haut  fonrncao  de  Chaniemerie.  —  Baibat  voulant  éla* 
blîr  sur  ce  cours  d'eau  des  lavoirs  de  nrines,  6t  construire,  devant  la 
foDiaine,  uo  empellement,  a  l'aide  duquel  il  élevait  les  eaux  k  la  bantear 
de  IS  pouces.  11  creusa  également,  dans  le  lit  do  ruisseau,  trois  poêles  on 
graods  trous ,  dans  If  squrls  l'eau  déposait  l«s  parties  terreuses  dont  elle 
••tait  cbargéc.  —  Enfin,  pour  arroser  son  pré,  il  détourna  une  partie  des 
eaux  dans  un  fossé,  qui  rejoignait  le  ruisseau  à  sa  sortie.  —  L'adminis- 
tration des  forgfs  ^raendit  :  1°  qne  l'emp^llement  et  les  lavoirs  ab^or- 
ttateoi  une  grande  partie  des  eaux;  S*  que  le  reste  n'arrivait  a  Tétaos 
TOU  XIX. 


quelque  sorte  un  radier  mobile.  —  Ainsi  l'usinier  a  la  fUuIté  de 
faire  remonter  les  eaux  au  niveau  du  repère;  mais  qufliqaefoif 
cela  peut  devenir  une  obligation  lorsque  l'usinier  s'y  est  engagé, 
ainsi  que  cela  a  en  lieu  dansraOblreLevavassear(V.D*563*10"). 
Les  règles  qne  nous  venons  d'exposer  sur  la  gestion  des  usine» 
sont  conformes  aux  principes  professés  par  H.  Nadaud  de  Buffon, 
p.  2 1 9  et  suiv.,  Davlel ,  t.  3,  p.  1 83  et  sulv. 

S90.  Il*  11  y  a  des  règlements  d'eau  qui,  en  raison  des  lo- 
calités, déterminent  les  Jours  qui  aont  consacrés  k  l'Irrigation  des 
prairies.  Lorsque  ces  règienranls  se  taisent  sur  le  mouvement 
des  usines,  ces  usines  peuvent  marcher  comme  à  Pordlnalre  st 
elles  ne  nuisent  pas  à  l'Irrigation  ;  mais  si  le  règlement  consacre 
exclusivement  les  eaux  à  IMrrlgaUon,  les  propriétaires  d'usine* 
qui  contreviendraient  au  règlement  se  rendraient  coupables  d» 
contravention. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  te  propriétaire  d'uslMS  qui, 
d'après  un  règlement  local ,  doit  faire  cesser  le  travail  de  so» 
usine  pour  livrer  les  eaux  i  l'Irrigation  des  prairies  et  qui  a  mai- 
qué  k  celte  presciiplion,  ne  peut  pas  être  excusé  sur  le  motif  que 
les  eaux  étalent  au-dessus  de  la  hauteur  Bxée  pour  l'irrigation, 
lorsqne  ee  moyen  d'excuse  n'est  pas  prévu  par  le  règlement  (Crim. 
r«l.  1 6  Janv.  1830)  (1  ).  —  Il  a  été  jugé  que  celui  dont  une  eao 
courante  traverse  la  propriété  peut  s'en  servir  pour  le  lavage 
des  mines,  et  faire  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  ce  lavage, 
tels  que  des  empellements  pour  élever  les  eaux  qu'il  rend ,  d'ail- 
leurs, &  la  sortie  de  son  fonds,  &  leur  cours  ordinaire,  saiu  que 
le  propriétaire  inférieur  d'une  usine  que  le  cours  d'eau  fait  mou- 
voir poisse  s'opposer  à  cet  usage,  encore  bien  que,  par  le  passage, 
les  eaux  contracteraient  une  légère  teinte;  seulement  le  proprié- 
taire supérieur  doit  taire  les  travaux  néeessaires  pour  que  les 
eaux  se  dépouillent  des  matières  terreuses  et  curer  le  lit  dv 
ruisseau,  afin  d'en  prévenir  l'encombrement  (Bourges,  H  Jolit 
1828)  (3).  —  Nous  avons  dit  que  les  riverains  on  usiniers  n'a- 
valent pas  le  droit  de  corrompre  et  salir  les  eaox  au  pr^udlce 
des  riverains  et  usiniers  inférieurs. 

SVI,  En  ce  qui  concerne  les  dommages  provenant  d'un 

qne  chargé  de  boue;  3'  que  le  lit  dn  ruiisraa  était  encombré,  ce  qui  était 
contraire  au  droit  qu'elle  avait  acquis  par  noe  possession  de  plus  de  trente 
ans,  de  recevoir  les  eaux  de  la  fontaine.  —  Elle  demanda  la  deslmcttoa  : 
1»  des  empellements  et  des  lavoirs;  2"  des  fossés  destinés  A  l'irrigation 
des  prés.  —  Après  plusieurs  expertises ,  jugement  dn  tribunal  de  Nevers 
qui  ordonne  la  destroction  de  l'empellement  et  des  lavoirs,  et  rejette 
quant  au  chef  relatif  k  l'irrigation  des  prés*  —  Appel  des  deux  parties. — 
Barbat  invoquait  les  arrêts  des  IS  jnill.  1807,  Req.;  S9  jnill.  18iK,  Col- 
mar;  18  juill.  1826,  Bourges;  il  repoussait  la  prescription  invoqués, 
pu*  l'art.  642  c.  civ.,  qui  exige  des  ouvrages  apparents  destinés  k  facili- 
ter la  chute  ou  le  cours  de  l'eau  dans  la  propriété  inférieure,  et  il  soute- 
nait que  le  fai  t  d'avoir  curé  le  missean  n'était  pas  un  ouvrage  apparent  ; 
qu'il  fallait  un  ouvrage  extérieur  et  dont  le  signe  fût  permanent.— Arrêt. 

La  cona  -,  —  Considérant ,  sur  la  firemière  question ,  qu'aux  termes  de 
droit ,  celui  dont  une  eau  courante  traverse  les  héritages  peut  en  nser 
dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  k  la  charge  de  la  rendre,  k  la  sortie 
de  ses  fonds,  k  son  conrs  ordinaire;  qu'ainsi  tont  sa  borae  k  savoir  si 
feau  de  la  fontaine  de  L^rossa  traverse  les  héritages  de  Barbat  ;  qn'il 
l'affirme,  et  que  l'intimé,  sans  prétendre  tout  à  fait  le  contraire,  sembù 
annoncer  qu'elle  ne  tes  trAverse  qu'b  une  légère  distance  du  point  où  il  a 
commencé  les  ouvrages  ;  et  qu'au-dessus  de  ce  point,  l'eau,  au  lieu  de  les 
traverser,  les  borde  seulement;  mais  qoe  ,  quand  il  serait  vrai  que  l'arrêt 
d'eau  dût  être  un  peu  plus  bas ,  le  réiullat  serait  toujours  le  même  poor 
l'appelant  comme  pour  l'imimé  ;  qu'ainsi ,  ce  dernier  serait  sans  intérêt  ^ 
—  Considérant,  sur  la  deuxième  question,  qne  rinlimé  no  produit  aucun 
titre ,  et  que  la  possession  qu'il  allègue  s'est  bornée  k  recevoir  les  eaux 
qui  arrivent ,  k  partir  des  héritages  de  Barbat,  anx  forges  de  la  Chaos- 
sade;  —Qu'a  la  vérité,  en  1811,  l'administration  a  fait  curer  le  lit  de 
cette  rigole  dans  un  des  points  où  elle  traverse  tes  héritages  de  Barbat; 
mais  que  ce  fait,  qui  n'avait  d'autre  objet  que  d'empècber  la  perte  do 
l'eau  et  d'en  rendre  le  coors  plus  facile,  n'est  qu'un  moyen  de  conserva- 
tion, et  non  un  ouvrage  apparent  destiné  k  établir  la  propriété;  — Consi- 
dérant ,  sur  la  troisième  question ,  qu'il  n'est  pas  dénié  que  le  pré  de 
l'appelant  bordece  ruisseau,  etque la  loi  permet,  d^ns  cecas.de  s'en  ser- 
vir pour  l'irrigation  de  ses  propriélés  ;  qu'k  la  vérité,  le  jugement  dont  est 
appi'l  ne  contient  aucune  disposition  sur  ce  chef  ;  mais  qu'en  la  cour  le» 
deux  parties  ont  pris  des  conclusions  formellestà  cet  égard;  —  Considé- 
rant, sur  la  qualrième  question,  que,  duivant  les  intimés,  l'eau  sortant 
chaînée  de  terre  après  le  lavage  des  mines,  se  rend  dans  le  bieidu  moulin 
de  Nifood  ,  y  dépose  des  matières  terreuses  et  l'encombre  ;  mais  qu'il  est 
établi  en  la  cause  qu'au-dessous  du  lavoir ,  Barbat  a  fait  creuser  plu- 
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taitd'foondilion,  ila  étéjngé.  1*  que  les  proprMlalres  oo  fer- 
miers de  noaliDS  ou  d'usines  sont  responsables  du  dommage  que 
les  eaux  causent  ux  propriétés  voisines  par  leur  Inondation, 
à  moins  qu'ils  n'aient  pu  ni  prévenir  ni  empêcher  ce  dommage  : 
la  crue  on  la  hausse  Inopinée  ou  progressive  des  eaux  ne  tes  af- 
franchit  pas  deertte  re8poDsabliité(Grlm.ca8S.  tijaln  1846, aff. 
Morillon,  D,  P.  46.  4.  1 77);  —  3*  Que  dans  le  cas  où  un  proprié- 
taire riverain  du  cours  d'eau  qui  alimente  une  usine  attribue 
l'Inondation  qu'il  souffre  an  bit,  de  la  part  de  l'usinier,  d'avoir 
tenu  ses  vannes  baissées  on  de  ne  les  avoir  pas  suffisamment  le- 
vées, et  demande  d'en  faire  preuve  par  expertise,  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  rtfnser  h  ordonner  cette  mesure,  à  moins  qu'ils  ne  la 
déclarent  nm  perllnenle  ou  qu'ils  ne  se  disent  suffisamment  éclai- 
rés par  les  débals  (même  arrél);  —  3"*  Que,  de  ce  quel'inonda- 
llon  des  propriétés  voisines  d'un  moulin  a  coïncidé  avec  la  fer- 
meture des  vannes  de  oe  moulin,  II  ne  s'ensuit  pas  Décessai  remenl 
que  l'usinier  soit  responsable  des  dommages  causée  par  Tinonda- 
tlon,  s'il  est  démontré  qne  celte  Inondation  n'a  point  été  la  con- 
séquence de  cette  fermeture,  d'ailleurs  partielle,  des  vannes  (Crim. 
re).  S  Juin  1848.  aff.  Horllion,  0.  P.  48.  5.  US);  — 4"  Que  le 
riverain  qui,  dans  le  bnt  de  réparer  son  usine,  détourne  le  cours 
des  eaax  de  la  rivière ,  sur  laquelle  cette  usine  est  établie ,  au 
préjudice  des  propriélalres  d'usines  Intérieures,  est  tenu  à  des 
dommages-intérèls  envers  ces  derniers  :  Il  objecterait  vainement 
qu'il  n'a  fait  qu'user  de  sondreit  de  propriété  (Req.  28  nov. 
1848,  aff.  Bnitel,  D.  P.  48.  1.  332). 

Sect.  6.  —  Changmmts  $t  modifications  opéréi  aiue  wïmx 
autorisi9s. 

999.  L'instmction  du  19  thermidor  an  6,  analysée  plus  haut, 
n"  91 ,  exige  l'autorisation  pour  les  changements  à  l'état  des  lieux 
ou  aux  pfoni,  et  pour  les  innovatiom  imporiantea.  —  D^à  sous 
l'ordonnance  de  1669,  on  était  dans  l'usage  de  réclamer  une  nou* 
velle  autorisation  lorsqu'one  usine  était  détruite  ou  lorsqu'on  la 
chaDgeail  de  place  (lettres  patentes  de  fév.  167S,  données  anx 
religieuses  de  Vierzon  pour  le  transport  d'un  moulin;  autres 
lettres  patentes  de  Tannée  1677,  en  faveur  du  sieur  Talvalz 
pour  rétablir  un  moulin  détruit).—  «  Le  silence  des  lois  sur  les 
changements  qu'on  peut  opérer,  dit  H.  Garnler,  prouve  assez  que 
le  législateur  n'a  voulu  interdire  que  ceux  qui  apporteraient  un 
obstacle  au  libre  cours  des  eaux.  11  faut  concilier  le  droit  sacré  de 
la  propriété  avec  l'action  de  la  police  administrative,  et  une  usine 
autorisée  est  :ui  regard  des  tiers  et  même  jusqu'à  un  certain  point 
vis-à-vis  de  l'Ë'.'it,  une  véritable  propriété  pour  celui  qui  l'a  fait 
construire.  Or  la  propriété  est  le  droit  de  Jouir  et  de  disposer  des 
cboses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pouvu  qu'on  n'en  fasse  pas 
un  usage  prohibé  par  la  loi  ou  par  les  règlements  (c.  civ.  K43). 
—  La  défense  de  construire,  pronou'^écpar  l'ordonnance  de  1669 
et  par  l'arrêté  du  19  vent,  an  6,  ne  s'applique  qu'à  l'établissement 
primitif,  parce  que  la  rivière  apparleuant  &  l'État ,  personne  n'y 
peut  rien  entreprendre  sans  son  consentement;  mais  le  con- 
sentement étant  donnée  une  première  fois,  il  constitue  la  règle 
pour  toujours,  et  le  propriétaire  peut  rétablir  son  usine  en  se 
renfermant  dans  les  termes  de  la  première  permission.  »  —  Ces 
principes  posés,  M.  Gamter(l.  I,  p..U'iet  s.),  en  tire  la  consé- 
quence que  l'usinier,  en  cas  de  vétusté,  d'Incendie,  de  déborde- 
ment, peut  rebâtir  snns  autorisation  nouvelle;  qu'il  peut,  à  plus 
forte  raison  réparer,  et  qu'il  ne  commet  aucune  contravention, 
pourvu  qu'il  n'anticipe  pas.  L'adrolnislratlon  n'a  qu'on  droit  de 
contrôle,  et  les  ingénieurs  n'ont  que  le  droit  de  dresser  procès- 
verbal  et  de  poursuivre,  si  on  a  excédé  les  conditions  de  la  con- 

sieurs  graiidd  trons  appelés  dans  le  pays  du  nom  de  poiUt  daas  lesquels 
l'eau  s'arréle  et  dépose  les  matières  étrangères;  qu'après  s'être  re- 
poste quelque  temps  daoa  le  premier,  elle  passe  dans  un  second,  s'y  re- 
pose encore ,  et  SDCces^ivement  dans  le  troisième,  en  eorle  que ,  arrivant 
au  bief  du  moulin  aprëi  un  cours  dVnviron  1,000  mèires,  elle  ne  peut 
tOQt  au  plus  conserver  qu'une  lécère  leinte  et  non  un  amas  de  mali6res 
qoi  puissent  l'encombrer  ;  —  Qu*aM  surplus,  il  est  reconnu  que  les  Uéri- 
la^s  traversés  par  rernissean  s'élèvent  des  deaxcAlés,  en  quitlaot  la  pro- 
priété de  Uatbat,  en  deux  pentes  rafjidfs;  que  ces  terres,  presque  toales 
chargées  de  mine  ,  pour  peu  qu'après  un  labour  il  sarrienoe  de  la  pluie, 
se  déchargent,  ëqïI  dans  le  ruisf'cao  ,  soit  dans  le  bief  du  rooulta  et  sons 
la  principale  pelle,  et  font,  pour  ainsi  dire,  l'unique  cause  de  son  encom- 
bnmnt;  qu'ainsi,  l'eau  venant  des  poêles  do  Barbai  ne  canse  aocnn 


cession.  —  L'autorisation  nouvelle  ne  serait  nêceisalre  qaeïi 
s'agissait  de  reconstruire  un  établissement  détruit  depuis  plude 
trente  ans,  parcequ'alors  11  y  a  prescription,  ou  même  de  lechM> 
ger  de  place.  —  n  y  aurait  aussi  changement  prohibé,  si  ^ 
prise  d'eau,  lemécanisme,  levannage,  le  déversoir,  étaient  but- 
portés  ou  rétablis  plus  liant  ou  plus  bas  ;  .car  la  circulaire  ioterdil 
tes  innovations  imporlantes;  de  là  ,  H.  Gamier  lire  la  consé- 
quence :  1°  qu'on  peut  taire  tous  les  changements nlilea  aubl- 
timents;  —  S**  Que  d'an  moulin  à  blé  on  peut  en  faire  une  flii. 
tnreou  le  transformer  en  tel  autre  établissement  que  bontemtden 
au  propriétaire,  quel  que  soit  le  nombre  des  élablissemeali 
existent  dans  l'arrondissement,  de  la  nature  de  celui  que  l'uslBiB 
veut  former; —  3"*  Que  le  propriétaire  peut  faire  tous  traiiutt 
changements  qu'il  juge  convenables  dans  lelitde  la  rivière,  pourn 
qu'ils  ne  constituent  pas  d'entreprise  sur  les  eaux  ni  d'obsiadt 
à  leur  libre  écoulement;  —  4*  Qne  tout  ce  qui  m  codsUIh 
qu'une  réparation  aux  vannes,  déversoirs,  roues  elécloses  pot 
être  fait  sans  autorisation  ; — 5°  Enfin,  du  droit  de  propriéUpMa 
el  entier  qu'il  attribue  à  l'usinier ,  il  tire  la  conséquence  qoeti 
l'administration  a  le  droit  de  faire  détruire  les  travaux,  slls  coi- 
stituent  une  entreprise  sur  la  rivière,  elle  ne  peut  ni  les  mpe^ 
dre  ni  exiger  qu'on  les  soumette  à  on  examen  et  à  une  pensif 
slon  préalable;  pour  ordonner  leur  destruction,  U  laat  quHi 
soient  arbevés,  parce  que  c'est  alors  seulement  qu'on  pesi  ju- 
ger de  l'effet  qu'ils  peuvent  avoir  sur  le  cours  d'eau.  La  présomp- 
tion est  pour  le  propriétaire  qui  est  réputé  ne  faire  qu'oser  de  hi 
droit.  Cette  dernière  règle,  suivant  toujours  lemêmeantou, 
s'appliquerait  même  aux  Innovations  importantes. 

Ces  principes  posés  par  H.  Garnier  sont  loin  d'être  cent  li 
H.  Daviel.  —  «  Une  concession  ne  peut  valoir,  dil-il,  qiedu 
les  limites  où  elle  a  été  donnée.  — A  quoi  serviraient  les  Tfctil- 
cations  préalables,  les  précautions  prescrites  en  considéralioadi 
service  pabiic,  les  garanties  données  au  voisin,  si,  dansrtxËo- 
tlon,  le  titre  pouvait  êire  ensuite  arbitrairement  dénaturé?  Tnl 
travail  tendant  à  modlfler  l'état  légal  des  lieux  et  coostitoulu- 
tictpation  sur  le  cours  d'eau,  ou  modlflcatlon  du  niveau d«  eut 
est  nnecontravention,  s'il  n'y  a  pas  autorisation.  Ainsi  unedifie 
avancée...,  un  barrage,  ne  peuvent  être  ni  élevés  ni  abaissés..., 
le  système  d'une  rone  ne  peut  être  changé  sans  autorisation  pria- 
lable...  Il  n'appartient  pas  à  on  particulier  de  préjuger  rcM* 
pareils  travaux  dès  qu'ils  peuvent  modtfler  d'une  manitnqitl- 
conque  le  ooors  on  le  niveau  des  eaux.» — N.  Daviel  n'adnetfii 
les  simples  réparations.  — Combattant  les  opinions  émises  |ti 
H.  Garnler,  «<  ce  n'en  .las  ici,  sjoute-t-i).  le  droit  de  propiÙX 
qui  s'exerce  avec  les  fdcultés  absolues  utendi  ef  abutandi .-  IlsV 
:  git  de  possessions  précaires  et  subordonnées.  La  présont^ofiest 
que  tout  ce  qui  sort  de  l'ordre  prescrit  est  une  Infraction  ilM> 
et  nuisible  ,  puisque  le  travail  n'a  pas  été  autorisé  etré|jifti 
l'autorité  à  qui  il  appartient  exoluslvenent  de  donner  au  diM> 
de  cette  sorte  une  existence  légale,  en  coDCllianI  les  lotérétsprt- 
vés  avec  l'intérêt  publie  ».  —  De  ces  principes  H.  Daviel  tire  II 
conséquence  qne  l'administration  a  le  droit  d'empêcher  prAw- 
tivement  tous  les  travaux  commencés,  si  I*«dmtnlslntiOD  Mf'' 
de  nature  à  modtfler  le  régime  des  eaux. 

Ainsi,  opposition  complète  et  grave  enire  les  deux  uteuifl 
ont  traité  des  cours  d'eau  avec  le  plus  de  mI»  et  de  talcM;  wlt 
la  divergence  est  bien  plus  salaisiante  «Doere  quand  od  inaf" 
si  HM. Daviel  el  Garnler  étendent  cesrèglesnxrlvikresBntt' 
vigables  et  flottables.  —  M.  Garnler  n'hésite  pas  à  dire  qs^tc 
cours  d'eaux ,  relativement  aux  inooTatlons  et  réparatlou  A- 
sines  sont  régis  par  les  mêmes  règles  que  les  rivières  aanigiMgj 

dommage;  —ConsUérani,  an  surplus  ,  qae  l'eau  ,  swtaat  dM)ff>f 
coule  dans  un  fossé  pour  arriver  k  la  première  poûe  et  k  c^etfii^ 
nenl  easaite ,  et  ces  poêles  alles^nèmes  reoevaM  le  dépit  des  unti 
y  coulent,  doiveol  Bécessairenent  éprouver  no  eDcembremeit  fii  nl^ 
til  le  cours  de  l'eau,  et  même  pourrait  en  faire  perdre  qm  partie  t> 
Taporation  ou  débordement;  qu'ainsi,  il  cooTieot  qu'ils  saiesiwé)^ 
soin  par  Barbât,  du  moins  jusqu'au-deesMa  de  sa  dernière  foâe;—"'' 
forme  el  mainlieni  Barbat  dans  son  droit  d'user  pMr  ses  becoÎM,  ^><* 
de  la  fontaine  dans  Tétradue  de  ses  béritagrs  qa'rile  tranewt^ 
cbarge  de  la  rendre ,  en  forlul ,  k  son  eeara  ordinaire ,  et  awi  de  b« 
curer  le  loesé  on  elle  coide ,  et  les  poto  oà  eiie  aéjMine,  ésaus"* 
en  prévenir  l'encombremeot. 
Du  11  juin  1828.-C.  de  B«iirg«s.-H.  Sallé,  t*'  pr. 
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nais  H.  Daviel  change  de  syslime  lorsqu'il  s'agit  des  petits  cours 
d'eau.  «  La  première  condllion^  dit-)l,  pour  que  l'admiDistration 
tattervieuDe,  c'est  qu'il  y  ait  dommage  actuel  et  imminent  par 
luUe  des  nouvelles  dispositions  opérées.  »  Ainsi,  M.  Davlel  n'admet 
pas  l'opposUion  aux  travaux  commencés  pour  les  rivières  non 
navigables  ni  Qottables ,  il  laul  un  dommage  actuel  et  imminent. 

H.  Daviel,  en  professant  ces  principes,  eat  d'accord  avec  lui- 
même.  H  soutient,  dans  tout  son  ouvrage,  que  les  riverains  des 
aours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  sout  propriétaires  du 
•ours  d'eau  et  mémo  ilo  la  peate,  il  est  obligé  de  subir  les  consé- 
i^uences  de  sou  priucipeet  torcéde  conclure  diOëremment,  suivant 
qu'il  y  a  ou  non  navigabilité. 

Quant  à  nous,  qui  croyons  que  les  «aux  sont  re<  nuKiui,  que 
les  riverains  n'ont  aucun  droit  de  propriété  sur  les  eaux  ni  surle 
Ut,  ni  sur  la  pente  j  nous  estimons  que  le  droit  de  police  de  l'ad- 
ministrallOD  s'étend  ^  toutes  les  rivières.  —  Sans  doute,  l'admi- 
nistration ne  doit  pas  agir  légèrement;  elle  ne  doit  pas  s'inquié- 
ter et  inquiéter  outre  mesure,  et  détruire  d'avance  ce  qui  peul, 
en  résultat,  être  inoirensif;  mais  son  droit  subsiste,  et  elle  agit 
préventivement  lorsqu'elle  iejuge  nécessaire^  elle  peut,  d'ailleurs, 
se  borner  à  (aire  suspendre  les  travaux  Jusqu'à  ce  que  les  Inté- 
rêts divers  soient  éclairés  sur  l'étendue  du  changement.  —  Ainsi 
nous  n'admettons  pas  le  système  de  H.  Garnler,  surtout  pour  les 
rivières  navigables  et  Qottables.  Nous  ne  pouvons  pas  concevoir 
comment,  à  l'aide  d'une  concession  obtenue,  on  aurait  le  droit 
de  modifier  celte  concession,  librement,  sans  aucun  obstacle, 
saul  ensuite  à  l'administration  à  Taire  détruire  les  travaux  après 
leur  confection,  s'il  y  a  danger  ou  Inconvénient. — Rien,  en  ce  qui 
concerne  les  fleuves  et  rivières  navigables,  ne  peut  paralyser  la 
marche  de  t'adminislration  et,  par  conséquent,  sa  police  de  con- 
servation qui  doit  être  préventive,  précisément  pour  conserver. 
Et  comment  pourrait-il  en  être  autrement?  —  Qu'un  particulier 
élèveune  digue,  qu'une  crue  subite  survienne;  que  la  digue,  par 
son  action  offensive  ou  sa  construction  vicieuse,  rejette  les  eaux 
avec  force  sur  la  chaussée  opposée,  qu'elle  l'entraîne  ,  et  soll 
ainsi  la  cause  de  l'inondation  d'un  pays  entier  et  des  ravages 
quelle  occasionne,  quelsseront  donc  les  moyens  pour  l'État  de  se 
prémunir  et  de  prémunir  la  société  entière  contre  de  pareils  événe- 
ments?—Usera  bien  temps  d'obvleraumal,  quand  les  populations 
seront  ruinées.  —  Ce  qui  est  vrai  sur  les  fleuves ,  l'est  égale- 
ment sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables.  —  Nous  ne 
croyons  pas  devoir  insister  sur  le  principe  général.  — Il  ne  faut 
pas,  en  effet,  oublier  qu'il  y  a  dans  celle  matière  plusieurs  inté- 
rêts à  concilier,  ainsi  que  le  dit  l'art,  dlît.  —  H  faut  savoir  ac- 
corder tout  à  la  (ois  le  droit  de  la  propriété,  de  l'agriculture  el 
de  l'industrie,  avec  l'action  légitime  de  la  police  administrative 
sur  les  cours  d'eau,  action  tutélaire  lorsqu'elle  se  renferme  dans 
de  Justes  limites  ;  action  déplorable  si  elle  dépasse  les  bornes  de 
la  raison  et  devient,  qu'on  nous  pardonne  le  mol,  difficullueuse 
et  tracassière.  —  Pourquoi  une  autorisation  est-elle  de  rigueur 
pour  un  premier  établissement?  C'est  que  la  rivière  appartient,  ou 
k  l'État,  s'il  s'agit  d^ine  rivière  navigable,  ou  n'appartient  à  per- 
sonne, s*il  s'agit  d'un  cours  d'eau  non  navigable;  et  dans  ces 
deux  cas  on  n'est  pas  libre  de  disposer  arbitrairement  d'une  chose 
sur  laquelle  on  n'a  aucun  droit.  Hais  quand  le  consentement  a 
été  donné  une  première  fois,  ce  consentement  devient  la  loi  et 
la  règle  du  propriétaire  constraeteur.  —  Il  est  vrai  que  cette  pro- 
^tétè  est  soumise  à  une  condition.  L'filat  dll  au  propriétaire  : 
Je  TOUS  concède  le  droit  de  bitlr,  sous  la  réserve  que  vous  a'afau- 
tprez  pas  de  la  chose,  ou  plnt6t  sous  la  réserve  que  le  mode  de 
jouissance  que  vous  emploierez  ne  noirapas  aux  intérêts  géné- 
raux et  le  droit  d'autrui  sauf. —  Il  y  a  donc  un  ménagement,  un 
tempérament  perpétuel  à  apporter  de  la  part  du  propriétaire  con- 
structeur dans  tout  ce  qu'il  veutentreprendreponr  les  perfection- 
Mmenu  et  développements  de  son  usine. 

••S.  Quoi  qu'il  en  sotl  de  ces  difflcallés,  U  est  plusieurs 
points  sur  lesquels  on  peul  être  facilement  d'accord.  Ainsi  nous 
serions  disposés  à  admettre  :  1"  que  le  propriétaire  peut  réta- 
blir son  usine  détruite  par  un  Incendie,  par  exemple ,  sans  une 
nouvelle  autorisation,  lorsqu'il  se  renferme  dans  les  limites  de  la 


^1)  (De  UtHtl).)  —  Louis  ,  elc.;  —  Vu  l'otd.  de  1669  et  l'arrêté 
du  10  t«bL  an  6  j  —  Conaidénat  qs»  le  sianr  Clutles  de  Lametli  n'a 


première  construction  et  ne  la  change  pas  de  place  (  motif  conf. 
ord.  cous.  d'Él.,  afT.  Lametb,  n«  393).  Il  peul  à  fortiori  la  ré- 
parer, pourvu  qu'il  ne  modifie  pas  l'établissement  autorisé;  Il 
peut  même  y  faire  des  changements  d'amélioration,  si  ces  ctiaa- 
gements  sont  des  perfectionnements  qui  n'altèrent  en  rien  les 
rapports  de  l'usine  avec  le  cours  d'eau  Pi  les  propriétés  rive- 
raines. —  Ainsi,  quand  l'usinier,  en  procdlaiii  à  des  améliora- 
tions, n'opère  que  sur  les  procédés  intériciiks  de  son  usine;  sll 
se  borne  à  en  simplifier  les  rouages,  el  qiiu  ce  perlocllonnement 
soit  en  dehors  du  cours  d'eau  et  ne  puisse  en  aucune  manière 
réagir  sur  lui,  l'usinier  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation;  mats 
si  ce  sont  des  digues  qu'il  veut  a\ancer,  des  rouis  qu'il  veut 
modifier,  un  déversoir  qu'il  veul  élever  ou  baisser,  alors  il  y  a 
action  sur  la  rivière,  navigable  ou  non.  Celte  action  peut  avoir 
de  graves  conséquences  pour  le  public.  A  l'inslani  oatt  le  droit 
d'intervention  de  l'admlnl^Iratlon.  Au  milieu  de  toutes  ces  diffi- 
cultés, il  y  a  une  question  de  bonne  foi  que  no  pourraient  mé- 
connaître des  ingénieurs  chargés  d'inspecter  une  usine.  II  ne  faut 
pas  oublier  que  la  circulaire  ninlerdit  que  les  innovations  tm- 
portanies.  Ce  mot,  il  est  vrai ,  prête  beaucoup  à  l'arbitraire,  et 
tout  propriétaire  d'usine  qui  innove,  est  nécessairement  on  peu  k 
la  discrétion  des  ingénUurs,  et  U  est  plus  prudent  de  réclamer 
une  autorisation  dans  tous  les  cas.  —  Du  reste,  le  conseil  d'Ëtat 
a  été  bien  plus  loin  que  H.  Daviel  et  que  nous,  dans  la  rigueur  et 
l'application  des  priucipes  de  surveillance  qui  appartlenl  à  l'ad- 
ministration ;  il  a  décidé  qu'il  faut  une  aulorisatîcn  uouv  elle  pour 
rétablir  une  usine  détruite ,  alors  même  qu'on  veut  la  recon- 
struire exactement  telle  qu'elle  existait  (cens. d'Él.  19 mal  183S, 
aff.  Hlramont,  V.  n"  335-4°). 

Hais  le  propriétaire  peut-il  transformer  son  usine 
quant  à  l'usage  qu'il  veut  en  faire  comme  II  le  juge  convenable? 
Ainsi  d'un  moulin  à  blé  peut-il  en  faire  une  filature?  Oui,  dit 
H.  Garnler,  p.  U6  (V.  u"  392),  sauf,  ajoute-t-il,  l'application 
du  décret  du  15  octobre  1810  et  de  rordonnance  de  Janvier 
181K,  relatifs  aux  établissements  insalubres.  —  Suivant  M.  Fa- 
vard,  au  contraire,  l'ordre  public  exige  que  des  opérations  qui 
peuvent  spontanément  rompre  toutes  les  habitudes  d'une  com- 
mune, peut-être  y  apporter  le  trouble,  et  qui  changent  d'ailleurs 
le  titre  conslilutif  de  la  Jouissance  concédée  ou  tolérée,  soient 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement.  L'instruction  ministé- 
rielle du  19  therm.  an  6  l'a  ainsi  réglé.  —  Nous  ne  pouvons 
adopter  les  motifs  que  donne  H.  Favard,  quoique  nous  parta- 
gions son  opinion.  —  La  crainte  de  rompre  les  habitudes  d'une 
commune ,  d'apporter  le  trouble  dans  son  industrie ,  nous  louche 
peu.  Un  système  semblable  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  détruire 
complètement  la  liberté  du  commerce,  consacrée  par  la  loi  de 
1791,  et  quant  à  l'instruction  ministérielle  citée  par  H.  Favard, 
outre  qu'elle  ne  peut  détruire  la  loi,  elle  se  borne  à  défendre  les 
innovations  importante.  Or  les  Innovations  dont  elle  entend  par- 
ler sont  évidemment  les  changements  qui  auraient  une  action 
grave  sur  les  cours  d'eau,  et  non  te  changement  dans  la  destina- 
tion primitive.  Mats  lont  en  combattant  les  motifs  donnés ,  nous 
sommes  de  ravis  de  M.  Parard  contre  H.  Garnier  et  contre 
M.  Poucart ,  solvant  lequel  un  moulin  à  blé  pourrait  être  trans- 
formé, sans  nouvelle  ordonnance,  en  uo  moulin  à  huile.  —  Nous 
croyons  d'abord  qu'il  faut  repousser  tout  changement  de  desti- 
nation qui  aurait  pour  résultai  d'élever  uo  établissement  insa- 
lubre an  lieu  et  place  d'un  établissement  Inoffensif.  Cela  ne  peut 
faire  doute.  Nous  allons  plus  loin,  et  nous  posons  en  principe 
que  toutes  les  fols  que  le  changement  de  desDnation  a  pour  effet 
de  nuire  aux  tiers  riverains  ou  d*aggraver  une  servitude  quel- 
conque, FËtat  doit  s'abstenir  d'accorder  l'autorisalion. 

89ft.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  notre  opiniou,  qu'en 
prescrivant  la  deslrucUoo  de  lous  les  moulins  établis  sans  auto- 
risation, l'ordona.  de  1669  ne  défend  pas  de  réparer  ceux  qui. 
existent  légalement,  pourvu  que  le  propriétaire  n'exécute  aucun 
ouvrage  dans  le  lit  de  la  rivière,  et  n'opère  ni  déplacement  du 
moulin  ni  Innovation  dans  son  système  (ord.  cons.  d'Ët.  30  mal 
1821  (1);  V.  en  outre  ord.  cons.d'Ét.St  Janv.  1838,  aff.  Chau- 
vet,  n«338;  ordon.  coos.d'Ét.  26  Julll.  1844,  aff.  Dauvet. 

exécuté  aucun  ouvrage  dans  le  Ut  de  la  rtriire,  qu'il  n'a  oféri 
ancuB  dépiacemrst  de  sob  maiiliD  à  nef ,  cl  qu'il  s'a  fait  aucune  ia> 
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tod.).  DaDS  l'affaire  Danvet,  rapportée  D.  P.  45.  5.  1 ,  on 
Terra  que  nalgré  les  drconsUnces  toutes  favorables  dans  les- 
quelles se  trouvait  le  marquis  de  Daovel,  le  ministre  des  travaux 
publies  avait  conclu  h  la  eonannatlon  des  arrêtés  qui  ordonnaient 
U  deslrnotiou  des  travaux  bits  sans  autorisation,  quoiqu'il  ;  eût 
nifcnce,  et  que  !es  travaux  fussent  eompiéletuent  loofTc osite  ;  Il 
Alsait  ressortir  tout  ce  que  Ton  aurait  à  craindre  d'entreprises 
«cocues  sans  rigle  ni  mesure  ;  te  conseil  d'État  a  eu  égard  aux 
drcoostanees.  Toutefois,  cela  prouve  qu'il  faut  être  très-prudent 
quant  OD  agit  sans  autorisation. 

11  y  a  toutefois  exception  à  la  nécessité  de  se  pourvoir 
^gne  autorisation  lorsque  le  travail  eslcommamlépar  la  nécessité 
de  eouserver  un  établissement  dont  le  moindre  retard  pourrait 
«MDpromettre  l'existence  (ord.  cons.  d'Ët.  30  mai  1831,  aff. 
Lameth,  n*  398-1*).  —  Lorsqu'une  usine  autorisée  par  ordon- 
MDca  du  chef  de  rsiat  ouït  aux  propriétés  riveraines  ou  à  une 
utae  préexistante  t  on  doit  prescrire  à  l'impétrant  d'y  faire  les 
(Rangements  nécessaires  pour  prévenir  le  dommage  (ord.  cons. 
d^t.  48  avr.  1834  (f);  V,  au  reste,  pour  les  droits  des  rive- 
rains considérés  au  point  de  vue  des  servUades,  v*  Servitude). 

Sbct,  7.  —  Du  ehômag»  de$  unnet  0t  tnautint. 

••9.  On  distingue  deux  sortes  de  cb6mage;  cbdmage  des 
usines  &  ^occasion  du  flottage,  cbAmage  par  suite  de  travaux  publics 
entrepris  par  l'État  ou  par  le  résultat  d'un  accident  quelconque 
arrivé  à  l'usine  d'un  propriétaire  industriel,  par  la  marche  d'une 
autre  usine  ou  par  des  travaux  entrepris  sur  le  cours  d'eau.  Nous 
avons  parlé  du  chômage  pour  le  passage  du  l>ois  flotté ,  v  Bois  et 
Cbarlïons,  n*  151  ;  nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  Ici  que  du 
^6magequl  provient  des  travaux  publics  ou  d'un  accident  quelcon- 
que. Dans  ces  derniers  cas,  la  loi  ne  fixe  pas  spécialement  le  chiffre 
de  l'indemnité ,  comme  elle  le  tait  pour  le  flottage ,  et  l'on  rentre 
dans  le  droit  commun,  alors  l'iodemnilé  de  chômage  est' réglée 
par  rart.  1 149  c.  clv. — Il  y  avait  nécessité  de  trancber  immédia- 
tement les  dlfflcnllés  qui  pouvaient  s'élever  entre  les  flotteurs  et 
les  usiniers;  mais  on  ne  pouvait  agir  de  même  à  l'occasion  des 
travaux  publics  ou  des  cooieslalions  qui  peuvent  nalire  entre 
asioiers  par  suite  de  leurs  droits  respectifs.  Les  travaux  entre- 
pris par  l'État  peuvent  durer  très  longtemps,  exiger  un  cb6- 
mage  continu  de  plusieurs  mois,  même  de  plusieurs  années. 
On  conçoit  dès  lors  que  les  usiniers  se  trouvent  placés  dans  une 
position  tout  autre  que  pour  le  cas  du  flottage  et  qu'il  y  aurait 
une  souveraine  Injustice  à  leur  appliquer  tes  dispositions  des  or- 
donnances de  1669,  de  1672  et  de  la  loi  de  1824.— Cependant  la 
question  s'est  élevée  en  1830.  Le  préfet  de  la  Sarthe  avait  pris 
DU  arrêté  portant  que  les  logéoleurs  pourraient  mettre  en  chômage 
les  moulins  occupés  par  un  sieur  Uollet  et  avait  fixé  à  4  fr.  par 
vingt-quatre  beureslindiimnilé  qui  lui  était  due.  Cette  mesureavalt 
reçu  son  exécution;  le  cliAma^»  ay:\H  déjà  duré  plusieurs  mois,  et 
devail  iiiArne,  ii'aprè3  la  natin  e  des  travaux,  durer  plnsleurs  an- 

BOTalioo  au  ttjsMme  de  cette  uains  ;  —  CoDijdérant  que  Tord,  de  1669 
prescrit  la  destruction  de  tous  les  loouliiu  «tablîi  sani  aatorisation ,  mais 

qu'e'.Ii-  ne  ili-fpnd  pas  de  i.'parèr  ceux  qui  existent  légalement;  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'arrêté  de  Tan  6,  le  sieur  Charles  de  Lameth  au- 
rait liù  demander  raulorisalion  de  faire  la  réparation  des  avaries  occa- 
sionnées par  h  débâcle  des  glaces  de  1810,  mais  qu'il  n'a  pu  remplir 
cette  formalité  parce  que  le  travail  était  commandé  par  la  nécessité 
de  conserver  un  établissement  dont  le  moindre  retard  aurait  pu  compro- 
mettre 1  existence  ;  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  ,  dans  l'espèce ,  de  faire 
l'apijlicalion  des  disposilioos  de  Tord,  de  1669  e l  de  l'arrêté  <lt  Tan  6  ; 
—  Art.  I .  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garoi>oe ,  du  S9 
mai  1 8iO,  e^t  unoulé ,  et  il  sera  fait  restilutiua  an  sieur  Cbar.es  de  La- 
nelh  des  sommes  qu'il  auraitpu  payer  en  eiécotioa  decetarrété. 

Du  30  mai  1 82 1  .-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Tarbé ,  rap. 

(l)  (De  Montant  C.  Torcat.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant  qne,  p,ir 
l'art.  1  de  nutredile  ordonnance  de  181 8,  le  sienr  de  JHoolaut  a  été  auto- 
risé ,  à  s»  risques  et  périls  ,  à  constroire  «a  noolia  sur  la  rivière  de 
Cailly ,  —  Qu'il  résulte  de  l'enquête  par  nous  ordonne'e  que  ce  moulin 
anitaut  propriétés  et  à  l'industrie  de  fa  dame  Torcat,  et  qq«,  pour  faire 
cesser  le  dommage  qu'il  cause ,  il  j  a  lien  d'udopler  les  chaogenDents  i<ro- 
posés  par  nolrâ  directeur  général  des  ponts  et  chauseéeB  et  approuvés  )iar 
notre  ministre  de  l'iatérieur;  —  Art.  1.  Notre  ord.  du  11  mars  1818  , 
qui  autorise  te  sieur  de  Uoataut  à  construire  nn  moulin  à  blé  sur  la  ri- 
Titre  de  Cailly,  commune  de  Boodeville,  est  modifiée  ainsi  qu'il  s»H: 
Le  barrage  de  retenue  dadit  moulin  sera  abaissé  de. manière  que  IVaa 


nées.  Mollet  contesta  la  base  de  l'Indemnité,  mais  le  eoaseHfc 
préfecture  maintint  le  chiffre  alloué.— Pourvoi  an  eoaselldtut 
— Hoilel  soutenait  :  1*  qu'à  défaut  de  loi  spéciale  qui  iingt  ù 
droit  commun,  ie  principe  général  de  l'art.  1119c.  dv, ébU 
seul  applicable.  «  Les  dommages  intérêts,  dit  cet  article,  loftiét 
la  perle  quia  été  fofleetdu  gain  dont  on  a  été  privé;  l*Qn 
l'on  ne  pouvait  Invoquer  contre  lui  la  loi  du  28  Julll.  18K,  ni 
se  réfère  &  l'ordon.  de  1672,  et  ne  concerne  queleflottaiénr 
la  Seine  et  ses  affluents  ;  —  3*  Qu'il  en  était  de  même  de  l'ori, 
de  1669  qui  fixe  l'Indemnité  de  chômage  pour  le  flottage  et  % 
navigation  qui  a  lieu  i  l'occasion  de  ce  flottage;  que,  dtaa  Pti- 
pèee,  11  s'agissait  de  travaux  entrepris  par  l'État  pour  arrlTtrà 
une  canalisation, fait  toutàfait  étranger  au  flottage.— lia  été  |fl|i, 
conformément  à  ces  conclusions,  que  l'appréciation  du  doiRBigt 
devait  être  déterminée  d'après  les  principes  du  droit  comnuD,  et 
d'aprè$  les  formes  prescrites  par  la  toi  du  16  sept.  1807:  «  Coi- 
sld^rant  que  la  loi  du  28  lulllet  1824  ne  s'applique  qu'au  eu  où 
ie  chômage  résulte  de  l'exercice  du  flottage ,  et  que  le  eti&iit|e 
du  moulin  de  Chaoué  a  été  occasionné  par  des  travaux  publictj 
d'où  11  suit  que  l'appréciation  du  dommage  en  résulUnt  doit  èln 
folle  par  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  16  sept.  1807;  rir- 
rété  du  préfet  et  du  conseil  de  prélecture  sont  annulés  ■  (ord. 
cons.  d'Él.  3  mal  1830,  H.  Hutleau,  rap.,  aff.  Mollet).  Ces  prit- 
cipes  sont  Incontestables. 

999.  Du  reste,  le  gouveruement  n'mvaltpas  attendu  ruréldi 
conseil  de  1 850  pour  accorder  dans  tes  cas  Identiques  uae  lad» 
nité  plus  élevée  que  celle  déterminée  par  les  anciennes  onloi- 
nances;  déjà  il  avait  pris  pour  règle  de  conduite  la  dlspotWH 
de  l'art.  S6  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  et  l'avait  étendue  avee 
raison  au  chémage  des  moulins  :  ubi  emUm  ratio,  iimjv.- 
L'art.  36  dit  :  «  Les  experts  pour  févatuatùm  dei  inileiutUi 
relalivtt  à  une  occupation  de  terrain ,  dans  les  cas  prévus  au  pré* 
sent  titre,  seront  nommés  pour  les  objets  de  travaux  de  gnole 
voirie,  l'un  par  le  propriétaire ,  l'autre  par  le  préfet  ;  et  le  Uen 
expert,  s'il  en  est  besoin,  sera  de  droit  l'ingénieur  eoctwfdi 
déparlement.  Lorsqu'il  y  aura  des  concesalonnalres,  dd  eipert 
sera  nommé  par  le  propriétaire ,  ub  par  le  concessionnaire  et  li 
tiers  expert  par  le  préfet.  Quant  aux  travaux  des  villes ,  ui  n- 
perl  sera  nommé  par  te  propriétaire,  un  par  le  maire  de  la  tiSt 
ou  de  l'arrondissement  pour  Paris,  elle  tiers  expertparleprrfet.* 
Comme  on  le  volt,  en  acceptant  le  droit  commun,  le  gou^e^lt• 
ment  a  encore  une  Influence  marquée  dans  la  flxation  de  l'iodra- 
nité ,  puisque  peur  les  travaux  de  grande  voirie,  l'Ingénieur  u 
chef  est  de  droit  le  troisième  expert,  s'il  en  est  besoin.— Ilaélé 
Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  l'on  ne  peut  refuser  d'homologuer  la 
rapport  d'experts  nommés  eontradlctoirement,  lorsqu'ils  mi 
d'accord  sur  le  mode  de  jouissance  des  eaux,  sur  l'indeonllé  1 
accorder  pour  chômage,  et  que  leurs  calcals  sont  basés  surdd 
éléments  posUifs  (  ord.  cous.  d'Ël.  23  Janv.  1820)  (2);— 
dans  l'évaluation  de  l'indemnité  due  pour  ChAmage  d'une  DSiM 

de  la  rivière .  à  la  aortia  de  la  propriété  de  la  dam»  veuve  Tanat,  lùi  t 
la  hauteur  oA  elle  était  au  moment  où  ae  sont  faim  les  oprraiiosi 
Tellement  avant  Pautortsation.  —  La  dame  comtesse  de  Dmt-Brtsi  ut 
autorisée  à  agrandir  le  canal  en  aval  de  son  moulin  ,  à  partir  du  dMH> 
lie  la  roui^ ,  de  telle  sorte  que  la  pente  de  l'e&n  soit  réduite  à  être  fMfi* 
insensible. 

DuîSarr.  18S4.-Ord.coD8.  d'Ët.-M.  Maillard,  rap. 

(3)  [AlbitleC.  min.  de  l'intér.)  --  I.ouis,  etc.;  —  En  ceqaïtirài 
la  jouissance  respective  des  eaux  et  .a  fixation  de  rindemaité  é« H 
requérant  pour  cbaeune  des  annéesdepuis  1  t-OS  Jusqupa  et  y  compri.'  iVU, 
et  pour  toutes  celles  qui  pourraient  s^écouier  jusqu'il  t'exécutioo  dci  tn- 
vaux  nécessaires  pour  faire  cesser  la  caufe  <ie  cette  tn  lemni'é  :  —  Cm* 
sidérant  que  l'expert  du  sienr  Albitie  et  celui  de  l'école  des  arli  tité- 
tiers  Font  d'accord  sur  le  mode  de  la  joutfssancc  des  raux.  ain*i  (tu  " 
le  montant  de  l'Indemnité ,  tant  pour  le  pa; sé  quA  pour  l'avenir,  ^ 
due  au  requérant,  laquelle  ila  ont  fixée  a  l  ,300  fr.  pour  cbaqof  u*^ 
sauf  a  en  déduire  le  temps  où  le  cbAmage  de  la  raachioe  faydraoti^'i 
ladite  école  aurait  été  oo  pourrait  être  occdstooDé  j  ar  des  travaux  un* 
paratioDS  eotiêremeat  à  la  charge  du  requ^raut;  que  les  eab-alt  dt$dii 
expcrla  sont  basés  sur  des  éléments  positifs,  et  que  les  ebstKittW 
faites  subsidiaireroent  audit  procês-verbal,  par  l'expert  «in  re^m^rio''** 
reposent  que  sur  une  offre  de  bail  qui  n'a  aucun  caractère  Mib'Biiqet, 
et  qui,  d'ailleurs,  est  en  opposition  avec  te  bail  autheatique  <Ib  <*"** 
jour,  et  DC  peol  être  considérée  que  comme  l'oeuvre  da  sieor  Albriu 
loi-roéme  ;  —  Couidérant,  sur  la  doiée  da  cliOmace  à  déduii*  di  lali> 
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par  8Dit0  de  travaux  pnbHes,  Il  csljasta  de  teolr  eoniple  :  1*  de 
rcntrelleo  des  macbioes*,  3*  du  coAt  de  la  patente;  3«  des  (rais 
de  l'exploitatiOD  qui  oe  cessent  pas  Immédiatement  avec  le  travail 
de  rusine,  et  4*  des  Intérêts  da  capital  nicessaire  à  ]*exerciee  de 
|lDdn8trie(ord.  eoDs.d*Êt.6  févr.  1831)(1).  Dao  s  l'espèce,  i'io- 
demnlté  a  été  Qxée  à  42  (r.  par  joar;—  3'  Que  l'indemailé  due 
à  on  meoDler  k  raison  du  chômage  de  son  oslne ,  doit  être  fixée 
Auprès  le  prix  de  son  bail  et  non  d'après  les  évalualions  relevées 
de  ses  registres  de  monture  (  cons.  d'Ët.  28  oct.  1 83 1 ,  H.  Brian, 
np.,  air.  Gultleminault  C.  ville  de  Paris)  ;  —  4*  Que  le  fermier 
^on  mouilo  aehelé  et  supprimé  par  TËtat .  a  perdu  tons  droits 
k  ine  indemnité,  pour  perte  d'achalandage,  k  dater  du  Jour  où  il 
a  qnltlé  son  usine  pour  porter  son  Industrie  ailleurs  ;  mais  il  a 
droit,  pour  le  temps  aotérienr,  k  une  double  indemDllé,  l'une 
pour  chAmage  du  moulin,  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  d'après  la  eom- 
naoe  évaluation  des  experts,  s'ils  sont  demeurés  d'accord  sur  ce 
point;  et  l'autre,  pour  perte  d'achalandage,  qu'il  convient  de  flxer 
k  on  cinquième  du  produit  ordinaire  du  moulin  ;  en  un  tel  cas,  tes 
Intérêts  de  cette  double  indemnité  doivent  courir  k  partir  du 
tour  du  lagement  du  tribunal  qui  en  a  réservé  le  règlement  au 
conseil  de  préfectore  (ord.  cous.  d'Ét.  U  nov.  1831,  M.  Hu- 
mana, rap.,  aff.  Millet). 

Mais  si  les  travaux  et  partant  le  chAmage  avalent  lieu 
par  suite  d'amélioration  k  obtenir  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
le  gouvernement  devralt-il  une  indemnité? —  Il  a  été  Jugé  que  le 
propriétaire  d'une  usine  (sur  la  rivière  de  la  Sambre)  qui  lui 
a  été  vendue  nationalement,  n'a  pas  droit  à  indemnité,  k  moins 
de  stipulations  contraires,  pour  chAmage  à  raison  de  travaux 
prescrits  par  l'aiJmiDistration,  dans  l'intérêt  du  service  de  la  na- 
vigation; il  dirait  en  vain  que  l'existence  de  son  usine  est  anté* 
rlenrek  1566  (ord.  cons.  d'Ét.  11  mai  183S)(2}.Celaest  Juste, 
le  cbAmage  n'est  pas  une  suppres-lon.  Lorsqu'on  a  un  établisse- 
ment sur  une  rivière  navigable,  on  est  obligé  de  supporter  la 
servitude  qui  naît  des  travaux  publics  nécessaires  k  la  naviga- 
bilité de  la  rivière.  L'usinier  d'ailleurs  est  intéressé  k  ce  que  la 
navigation  soit  activée  plutAt  que  ralentie. 

400.  Il  a  été  décidé  par  application  du  même  principe  que 
l'État,  ne  doit  aucune  indemnité  pour  perte  d'eau  éprouvée  par 
UD  moulin,  par  suite  du  creusement  des  biez  d'un  canal ,  lors- 
qu'il n'a  été  Tait  par  ce  canal  aucune  prise  d'eau,  folt  au  biez  du 
moulin,  soilau  cours  d'eau  alimentaire,  et  que  la  perte  des  eaux 
par  Qllralion  ne  résulte  uoiquement  que  de  la  nature  perméable 
du  sol  (ord.  c.  d'Ël.  20  Julll.  183d,M.  Humaon,  rap.,air.  Klein). 

401.  Quant  à  la  question  de  savoir  quel  est  le  Juge  compé- 
tent pour  apprécier  l'iodemnlté  et  en  flxer  le  chiffre ,  il  n'y  a  au- 

iadcDiBilé,  que  l'avis  desdila  eiperta  n'est  pas  conformt  à  celui  du  cod- 
seil  de  pr^fi'cture,  et  que  celle  durée  ne  peut  Atre  filée  déâaiUvenienl 
d'après  \9s  pièces  produites  ; — Ea  ce  qaï  touche  le  projet  et  le  devis  csii- 
matil  des  travaux  à  exécuter,  pour  faire  cesser  la  cause  de  celle  iodrm- 
DÏIé  rl  la  tixation  de  U  proportion  dans  laquelle  le  requérant,  l'école  des 
aru  el  métiers  et  la  ville  de  Cbiloas  devront  y  contribuer:  —  Considé- 
ranl  que  ce  iirojrl  el  ce  devis  eslimalils  ne  sont  pas  encore  rédigés  ni  ar- 
rétés  dans  les  formes  prescrites  pour  les  travaux  à  eiécnter  dans  les  ri- 
Tières  navigables;  qu'ta  conséquence  il  ne  peut  être  statué,  quant  àpré- 
seot ,  sur  la  portion  coDtril)utive  des  parties  intéressées  à  l'exécution 
desdits  travaux;  —  Art.  1.  La  jouissance  respective  des  caui  e(  l'ia- 
demallé  due  an  sieur  Albiite  sont  et  demeurent  réglées  ainsi  qu'elles  ont 
éié  uaaoioieBieat  fixées  par  les  experts.  —  En  conséquence,  l'indemoité 
à  payer  au  requérant  pour  le  ch6ina^e  de  son  moulin,  lant  pour  les  an- 
nées écoulées  que  pour  celles  à  venir,  jusqu'à  l'aiécution  des  travaux 
nécessaires  pour  (aire  cesser  la  cause  de  cette  indemnité,  est  fixée  h  la 
soBiniu  de  1  ,iOO  fr.  par  an,  sauf  à  déduire,  dans  la  proportion  de  ladite 
somme,  le  lemiis  du  cbOmage  que  la  machina  hydraulique  de  ladite  école 
aurait  pu  ou  pourrait  éprouver  par  suite  des  travaux  ou  rdparaiioos  à  la 
cbaige  du  requérant.  —  Art.  2.  La  rédoeiioa  prescrite  par  l'article  pré- 
i^édent  sera  réglée  a  i'anïable  entre  les  parties ,  et,  en  eu  de  contesta- 
lion,  elle  sera  portée  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  statuera,  sauf  le 
recours  de  droit.  —  Art.  3.  Il  n^y  a  pas  lieu  à  statuer,  quant  à  présent, 
sur  les  portions  contributives  dans  lesquflles  le  requérant,  l'école  des  arts 
0l  métiers  et  la  ville  de  Cti&loos  <ie\ roui  concourir  à  la  dépente  qa'occa- 
■ioonerool  les  travaux  a  exécuter;  et  les  parties  sont  renvoyées  k  se 
pourvoir,  si  elles  s'y  croient  loidées,  devant  notre  ninïMre  secréiaire 
d'Étal  de  Tintérienr,  poor  taire  procéder  k  la  rédacli»  des  projets  et 
devis  desdtls  travaux,  conformément  a  la  loi  du  16  sapL  1807. — Arl<  4. 
Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

Du  23  jaav.  1820.*0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Bellisle,  rap. 


cun  doute  k  cet  égard.  Ces  questions  rantrent  dans  les  attribu- 
tions des  conseils  de  prélecture.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que 
le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  fixer  l'indemnité  due 
pour  le  CbAmage  momtïnlaoé  d'un  moullo,  chAmage  occadunné 
par  des  travaux  de  navigation  cnlrrpris  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; la  loi  du  8  mars  1810  n'altrlbuaut  JuridlcUon  aux  Irlbu- 
nanx  que  dans  le  cas  d'une  réduction  perpétuelle  de  la  force 
motrice  d'une  usine  :  «Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'es- 
pèce, d'une  expropriation  résuliant  d'une  réduction  perpéluelle 
de  la  force  motrice  d'une  usine,  mais  d'un  dommage  momentané, 
et  pour  l'appréciation  duquel  l'autorité  administrative  est  com- 
pétente aux  termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807»  (ord.c.  d'Ët.  S  mat 
1 830,  M .  Hutleau ,  rap.,  afT.  Moiiet.V.  n*  397).— Il  en  est  de  même 
si  le  CbAmage  résulte  de  prises  d'eau  nécessaire  au  service  de  la 
navigation  d'un  canal  (onl.  cons.  d'Ët.  3  Juin  1831,  M.  Tarbé, 
rap. ,  aff.  Hagnlez).  —Mais  le  conseil  d'Ëiat  a  décidé  que  le  conseil 
de  préfecture  ne  pouvait  déterminer  l'indemnité  due  pour  cbA- 
mage d'un  moulin,  si  l'admiKlstraiiou  n'avait  pas.  préalablement, 
examiné  te  titre  de  l'établissement  (ord.  oons.  d'Ét.  6  déc.  1 820, 
aff.  Herbet,  Y.  Acqulcsc,  n*  036). 

SbCT.  8.  —  Dn  indtmnitit  réclaméei  pour  tuppretiiotu  d'HiAws 
établiet  tur  tu  cours  îPeau  navigabtet  ou  non. 

4*9. 1*  fatucnavtgraklM. — On  sait  que  depuis  IS66  les  biens 
du  domaine  public,  et  en  particulier  les  eaux  navigables,  ne  peu- 
vent être  aliénés  ni  prescrits  (V.  Domaine  engagé,  el  Dom. 
publ.,  n"  4),  et  l'on  a  va  plus  baut,  n*  93,  qu'en  déclarant 
que  les  fleuves  et  rivières  navigables  font  partie  du  domaine  de 
la  cooronne,  l'ordonnance  de  1609  (rapportée  v*  Forêts ,  p.  Itt) 
ajoutait  :  «  Sauf  les  droits  de  ptehe,  ffloWi'nt,  boci  et  autm 
wages  que  les  particuliers  peuvent  y  avoir  par  titres  et  posses- 
sion valables,  auxquels  Us  seront  malnteons,  »  et  l'art.  43  pres- 
crivit, en  conséquence,  que  «  tous  les  mmUiiu,  defuiei,  etc.,  se- 
ront détruits  al  les  propriétaires  n'ont  pas  obtenu  la  furmîtiioii 
de  bàlir  de  nous  et  de  no»  préeUeestturt  (V.  u"  7 1  ).  —  Depuis , 
ont  été  publiés,  d'une  part,  l'édit  d'avril  1683  (V.  p.  318),  qui 
confirme  les  litres  et  même  la  poueiston  vérifiée  des  usiniers, 
antérieurs  k  1366 }  et ,  d'autre  part,  l'arrêté  du  19  vent,  an  6 
(V.  p.  322)  qui,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ordonne  la  des- 
truction de  tous  les  établissements  non  fondés  en  titra* ,  oo  qui 
n'ont  d'autres  litres  que  des  concessions  féodales  abolies.  —  V. 
Concession,  V.  n"  48  et  suiv. 

40S.  Résulle-t  il  de  ces  lextes  que,  lorsque  le  goDverae- 
ment  ordonne  la  destruction  ou  suppression  d'uue  usine  qu'il  Juge 
nuisible  à  la  navigation,  il  soit  tenu  de  donner  au  propriétaire 

(1)  (Brnn.)  —  Loois-Poiuppe,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  16  sept.  1807; 
—  En  ce  qui  toncbe  l'anflé  dn  28  aoAt  1829  :  —  Considérant  que  le  rén 
giemeDl,  arrêté  par  te  conseil  de  préfecture,  n'a  pas  compris  divers 
arliides  de  dépense  dont  il  est  juste  de  tenir  compte,  tels  que  l'entretien 
des  machines,  le  coût  de  !a  patente,  les  frais  d'explniiation  qui  ne  cersent 
pas  immédiatement  avec  la  cessation  du  travail  de  l'usiue,  l'intérêt  du  ca- 
pital nécessaire  h  i'etercire  de  l'industrie ,  etc.  ;  que ,  dès  lors  ,  il  y  a  lieu 
do  réformt-r  l'arrélé:  — Considérant  qn  a  l'aide  des  éléments  d'évalna- 
lion  contenus  aux  pièces  il  est  possible  de  Goœpo<:er,  dès  ce  mumeul ,  one 
appréciation  équitable  de  l'indemnité  dae  au  requérant  ;  —  L'arrêté  «si 
annulé. 

Uo6  fév.  1851.-Ord.  cons.  d  Ët.-H.  Legraad ,  lap. 

(2)  Etpèeê  :  —  (Berteau  C.  Urbain  et  Pïat.)  —  On  invoquait ,  pour 
écarter  la  demande  en  indemnité,  nn  règlement  do  21  jOia  1786,  qai 
assujettit  les  meuniers  de  la  Sambre  a  exécuter  ce  qui  leur  srra  prescrit 
pour  le  service  dn  roi  et  de  la  navigation.  On  disait  ensuite ,  quant  h  l'an- 
ciffoneté  du  moulin,  que  sa  réunion  au  domaine  avait  toit  cesser  Ions 
privilèges  contraires  k  la  nouvelle  législation. 

Louis-PuiuppB,  etc.; —  Vu  le  règlement  fait  par  l'intendant  da  la 
province  de  Hainanil,  le  21  juin  1786;  —  Va  la  déclaration  du  roi 
d'avr.  1683  ,  l'arrêt  da  conseil  de  juiil.  même  anaéit,  i'ord.  de  iW9, 
i'arréldaconseildo24  juin  1777,  la  loi  dn  6  oct.  1791,  l'arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  dn  19  vent,  an  6,  et  art.  538  et  5.M  c.  civ.;  —  Con- 
sidérant que,  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  l'administration  a  le 
droit  de  prescrire,  sur  les  coure  d'eau  navigables  et  Buttai>les ,  toutes  les 
mesures  qu'elle  Juge  utiles  dans  l'intérêt  du  service  de  la  navigation  ;  et 
que  par  l'acte  du  2  avr.  1791,  il  n'a  été  fait ,  en  faveur  de  l'usine  vendue 
au  sienr  Berteau,  aucune  dérogation  aux  régies  générales  établies  par  la 
lésislation  en  ceite  matière  ;  —  Art.  1 .  La  requête  du  sieur  Berteau  est 
rejetée. 

Du  11  mall858.-Ord.coBS.  d'Ét-H.  de  JonveoMi,  rap. 
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ane  indemnité  si  celtii-ci  a  un  titre  régulier  résulfanl,  par  exemple, 
iTaveuxou  reconnaissances,  on  unu  possession  vériGée  aux  termes 
rte  l'Adit  de  1685,  c'e^t-à-dire antérieure  à  tK66?  Une  Indemnité 
wrattdue  ëTiderameat,  et  c'est  lii  aussi  l'avis  de  MM.  Garnlei*,  des 
Eaux,n»46,etDavlel,  l.  I,n<»5a6.— Etll  aélé  jugé, d'une  part  : 
1"  que  lorsqu'il  a  été  reconnu  par  le  conseil  de  préfecture,  e'.  qu'il 
D*esl  pas  contesté  par  le  ministre  des  travaux  publics  que  l'établis- 
sement d'une  usine  remonte  h.  une  époque  antérieure  à  I  î!6ft ,  uoe 
Indemnité  doit  être  accordée  au  propriétaire  à  raison  du  dom- 
mage occasionné  à  son  usine  par  des  travaux  exécutés  dans  TId- 
térél  de  la  navigation  (ord.  cons.  d'Ét.  50  mars  1S4Ô ,  M.  Gul- 
Ihem,  rap.,  att.  de  Boisset}^^2*  Que  le  moulin  situé  sur  la  partie 
non  navigable  d'une  rivière  qui  etlstall  déjà  en  1642,  et  a  été 
vendu  comme  bien  national,  doit  étr»  considéré  comme  ayant 
une  existence  légale  \  qu'en  conséquence,  si  aucune  clause  de 
racle  de  vente  n'a  interdit  à  l'acquéreur  ou  à  ses  représentants 
le  droit  de  réclamer  une  Indemnllé  en  cas  de  chômage  nécessité 
par  des  motifs  d'utilité  publique,  ceux-ci  sont  fondés  à  demander 
la  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  par  sulle  du  détour- 
nement des  eaux  motrices  de  l'usine,  nécessité  par  les  travaux 
d'exécution  d'un  canal  i  et  que  les  intérêts  de  l'indemnité  due  dans 
H  6*§  au  propriétaire  du  mottlto  doivent  lut  être  alloués  à  partir 
de  la  demwde  qu'il  en  a  fait«(«rd.  e.d'Ët.  39  jaill.  1846,  M.  de 
iouvencel,  rap.,  alT,  Honard  C.  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise)  ^ — 
3°  Que  le  moallo  situé  sur  la  partie  non  navigable  d'une  rivière, 
qui  exislait  dès  Tannée  1773,  et  a  été  vendu  comme  bien  national, 
doit  être  considéré  comme  ayant  une  existence  légale  ;  qu'en  con- 
séquence, si  aucune  clause  de  l'acte  de  vente  n'inlerdlt  &  l'ac- 
quéreur ou  à  ses  représentants  le  droit  de  réclamer  indemnité 
en  cas  de  cbèmage  nécessité  par  des  motifs  d'utilité  publique, 
ceux-ci  sont  fondés  à  demander  qu'il  soit  procédé  à  l'évaluatioD 
du  préjudice  qu'ils  prétendent  avoir  éprouvé  dans  l'exploitation 
do  moulin  par  suite  des  travaux  d'exécution  d'un  canal,  et  au 
règlement  de  l'indemnité  qui  peut  leur  être  due  (ord.  cons.  d'Ét. 
ït  sept.  1 8 16,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  a(T.  HorlelC.  canal  delaSambre 
à  rOi3e);~4^  Mais  que  si,  par  suite  de  travaux  non  autorisés  par 
l'administration  et  exécutés  depuis  l'adjudication  du  moulin,  cet 
établissement  a  été  mis  en  état  de  faire  emploi  d'une  plus  grande 
force  motrice  que  celle  qu*il  dépensait  lors  de  ladite  adjudication, 
la  privalion  de  ce  surcroît  de  force  motrice  ne  peut  donner  lieu  à 
aocune  indemnité  (même  décision); — 5*  Que loraqu'une expertise 
i  l'effet  de  Hier  le  montant  de  l'Indemnité  due  au  propriétaire 
d'un  moulin ,  par  suite  de  l'exécution  de  travaux  publics ,  a  été 
faite  hors  la  présence  d'une  partie  intéressée,  en  vertu  d'un  ar- 
r#1é  par  défaut  rapporté  sur  l'opposition  de  ladite  partie,  il  doit 
être  procédé  à  une  expertise  nouvelle  avant  que  le  conseil  de 
yréfectore  prononce  sur  le  règlement  de  l'indemnité  (ord.  coqs. 

(1)  (  Beaagrand.  )  —  Loqu-Phiuppe,  ttc  ; —  Va  l'arrêté dn  19  ▼«« 
an  6  ;  —  CoBsidérant  ^a'il  s'agit ,  dans  Tespéee,  d'aa  noalil  sitad  na 
ane  riviért  DavigabU  qui  n'est  pas  snacepUble  de  propriété  privée  ;  — 
Que  la  auppressioQ  de  la  force  motrica  emproolée  à  celta  rivière,  ut  pour- 
rait donner  Ueaà  noe  iB'iemaité  qu'autant  que  la  réclamant  txhiberait  an 
tiut  aaciaa  dont  il  ne  juitîfle  f  as  ;  —  Art.  1.  La  requèl*.    eat  rejeté». 

Dn  SJttia  183l.-0rd.  cww.  d'Bt.^11.  Maearelf  rap. 

(S)  Buèeit-ima.  das  trav.  pub.  C  Paris  ti  Martin.)  —  L*é(ab)ii- 
sement  dSin  chemin  de  balage  sur  la  rire  droite  de  la  Dordogna  a  fait 
inpprimer  te  monlin  do  Barail,  a^parlenaal  aux  sieurs  Paris  frèras  et 
Mariia.  —  Ces  deniers  couseoliroat  a  la  démolitioB  ,  moyrnaaal  une  in- 
damuité  do  12,000  fr.,  que  l'iogéaieur  «a  ckef  propos;*  do  réduire  k 
1 1 ,080.  —  Mats  le  coassil  de  fréfeclare  a  Miatenu  callt  de  1S,000  fr. 

Recours  de  M.  la  nùustia  des  travaux  pulriics.  —  Il  a  eipaté  que  tes 
^oprtélairai  du  Bonlia  d«  Barail,  peur  se  Iroavar  daas  l'exception  «d* 
mise  par  la  déclaration  du  nais  d'avril  1983,  aa  y raduiseat  aucaa  acte 
aatbentifie  d»  prepriétd  fait  avae  let  anciens  roM  avant  1569;  qu'an 
contraire ,  ua  arrêt  du  conseil ,  da  31  aoAt  (7S8,  coecernaDl  tes  proprié- 
taire* des  Bwnlioi  Aottaol  sur  la  Dordogae,  et  qnî  désigne  oonioalive- 
npRt  la  moulin  du  Darail,  eajoiat  aux  propriétiures  desdita  uMulits  de 
Ivs  placer  dans  ks  endroits  les  plus  caoveDables  à  la  navittatioa  at  ai 
fl'jttage ,  at  aua»i  d'cnlreloair  l«s  dignes  en  boa  éUt ,  le  tout  i  leurs  frais, 
Mtu  qut ,  fatr  et»  nommim  étMummmt» ,  iimlition  m  mtmimt ,  iU 
fuueni  priundn  à  ommi  MIomiiMysMHtf.  —  D'après  ce  priocipt  y  il  est 
•loasiaai  que,  depuis  Udit  de  i  669 ,  il  n'a  m  Mre  éuhli  d'asiaes  s«r  les 
■•.■uves  et  rivières  navigables  et  QotlaUes  qu'à  Uin  précaire  «l  de  pnre  to- 
ktaaoa.  —  Or,  si  l'on  conçoit  qu'une  lademnité  puisse  être  due  aax  pre- 
ptiélaires  des  asines,  en  cas  de  GQjipressioD,  lorsqu'elles  n'ont  été  auio- 
wéesqaesowlacondîtiend'an  c^ital  ToraddaH  laoaUsederfitatponr 


d'Ét.  5  sept.  1846,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Horlet  C.  eualdn 
la  Sambre  à  l'Oise)  ^ — 6°  Que  la  clause  par  laquelle  Pordonaanee 
réglant  les  eaux  d'une  usine  dispose  qu  ',  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux dont  l'utilité  publique  sera  constatée,  cette  usine  poarfa 
être  privée  sans  indemnité  des  avantages  qui  lui  sont  concédés 
par  ladite  ordonnance,  tous  les  droits  antérieurs  réservés,  est 
spéciale  aux  cas  formellement  prévus,  et  ne  fait  pan  obstacle  i 
ce  que,  dans  le  cas  de  suppression  totale  ou  partielle  de  l'osino 
pour  cause  d'utilité  publique,  le  pemùssionnatre  ou  ses  repré- 
sentants fassent  valoir  les  droits  qui  pourraient  résulter  à  leur 
profit  de  i'exlslence  légale  de  Mite  usine  (ord.  cou.  i'Au 
29  nov.  1846,  M.  Gnilttem,  rap.,  aff.  Courtès-Brlngoo  ;  IS  ile. 
1846,  H.  Lepelletler-d'Aulnay ,  rap.,  aff.  Jouvin). 

AOA.  Mais  la  simple  possession  non  reconnue  dans  les 
termes  de  l'édit  de  1683  ,  fùl-elle  iounàmoriale  .  ne  Jnstlfierait 
pas  le  droit  è  une  indemnllé  (Conf.  U.  Daviel,  eod.),  el  c'est  à  tort 
que  M.  DubreuU,  Législation  des  eaux,  n*  137,  a  prétendu  qu'uno 
telle  possession  serait acquisitive  de  droits  ou  d'usage  surleseam 
du  domaine  public.  I^es  lois  3,$  4,  Dig.  Deaqmdguotii.  et  oiitv., 
et  4,  Cod.,  De  aquœ  duct.  et  les  auteurs  italiens  Pichiu»,  Gobiaa 
et  Riclierl  que  cite  H.  Dubreuil  sont  sans  force,  comme  M.  David 
en  fait  très-bien  la  remarque ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  maxiMt 
spéciale  du  droit  français.  La  possession ,  en  effet,  n'a  pu  faire 
acquérir  ce  qui  était  hors  de  l'appropriation  todividuelle,  eoone 
les  Qeuves  et  rivières  navigables  (V.  plus  baut,  n*  73  et  Dea. 
publ.,n«'48  s.,  elPrescript.).— Ilaété  décidé  en  ce  sens  l'qee 
l'autorisation  de  reconstruire  un  moulin  incendié  peut  être  refusée, 
même  sans  indemnité,  si  le  propriétaire  ne  justifie  pas  d'un  litre  an- 
cien, émané  de  l'administration,  bien  qu'il  excipe  d'une  existenec 
très-ancienne  et  d'une  autorisation  du  préfet,  de  rétablir  c«Ue 
usine  dans  un  temps  où  elle  avait  été  détruite  par  les  eanx,  si 
cet  arrêté  n'a  point  été  approuvé  par  le  ministre  (ord.  ooss.  d'Ét. 
8  Juin  185i)  (1)  -f  —  2*  Que  lorsqu'une  usine  établie  sur  nno  ri- 
vière navigable  a  été  vendue  nationalement,  sans  garantie  de  ser- 
vitudes actives  ou  passives,  l'État  peut  faire  emploi  des  eau 
de  la  rivière  dans  l'Intérêt  de  la  navigation,  et  au  préfadice  do 
l'usine,  sans  être  passible  d'aucune  indemnité  (ord.  cons.  ffÏL 
29  août  1834,  M.  Hontaud ,  rap.,  aff.  Delorme);  —  3*  Que  les 
propriétaires  d'usines  situées  sur  une  rivière  navtgablo,  q«t  na 
jusUfieot  d'aucun  titre  de  propriété  antérieur  b  l'ord.  de  ISM, 
ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  de  l'État  une  Indemnité  pour  sup- 
pression de  leurs  usines,  par  suite  de  travaux  publics  (ord.  cov. 
d'Ét.  U  Janv.  1630  (3);  10  mars  1840 ,  H.  Cornsdet,  rap., 
aff.  Conqueret  C.  min.  des  miu.;  16  mars  1843,  M.  de  Jovtco- 
col,  rap.,  aff.  Baraigues);  —  4°  Que  l'admlnistraiion  a  le  droit 
de  prescrire  sur  les  rivières  navigables  et  flottables  toutes  tai 
mesures  qu'elle  juge  utiles  dans  l'intérêt  du  service  de  la  navigt- 

prii  de  l'autorisalian ,  rien  ae  sanrail  jaetiBer  rallocatrM  d^ooe  pareffla 
ladamnilé,  lorsque  les  nsiaes  ont  éié  autorisées,  soit  k  litre  gratait.  sait 
■ans  la  conditioo  d'une  simple  redevance  aanaeHe  qai  doit  aécessaire- 
mtnt  cesser  avec  la  révocation  de  la  teléranco-  —  Admettre  «m  doeUias 
oan traire  et  reconnaîtra  aux  propriélurea  d'usines  sapprimées.  alora  mtm 
qu'elles  l'auraieet  été  antoriaées  que  sous  la  conditin  d'an  cifttal  dé- 
boursé} le  droit  de  prétendre  an  séd(«ii»gem«nl  intégral  do  len  pals 
aetnella ,  tel  que  pMrrait  l'exiger  no  propriétaire  ineauinntnble,  or  se- 
rait, en  réalité ,  traiter  lai  dét«Menr>,  à  titre  précaire,  des  hirm  de  rÉw 
aon  susceptibles  d'aliésattoa,  avec  pins  de  hveir  qae  la  hti  da  94  iwA 
an  7  n'a  traité  leseagagistea  des  biens  de  l'Étal,  sneepliblen  d'être  alié- 
nés. J'ajoalerai  qu'une  semblable  tavenr  serait  d'aulaot  meiiie  jasMée, 
qna  laplapart  des  détenteurs denl  il  s'agit  se  sont  iroavrs  affraacbh,  pm 
suite  des  lois  abelitivea  de  la  féodalité,  des  redevaBces  qui  lear  araienl 
été  imposées  par  la  déclaration  da  16Kt.  —  Les  cienrs  Paris  et  Hailii 
ont  combatio  le  pmrvoi ,  en  se  lendnnt  anrtenl  sur  farrèM  du  1 9  veaL 
aa  6,  souieunt  que  cet  arrêté  avait  vouin  mainiMir  iMio9  les  wmm 
doM  l«  propriétaire  prouvait  avoir  acqois  la  propriété  de  bonne  Soi  et  I 
jiite  titre. 

Looia-PniLipn ,  etc.  ;  —  Vn  NdK  de  février  1599,  l'ordonanea  di 
169»,  la  déclaration  d'avril  1983,  l'arrêt  du  conseil  da  31  a«4t  1TM, 
l'arrêté  dn  directoire  du  16  vent,  an  dctlaleidi.  16  sept.  1807;  — 
Coosidéraat  que  la  riviên  da  la  Dordegae  est  aavigiUile  «t  flottable  aa 
poial  doal  il  s'agit;  que  les  sieurs  Paris  Irêresel  Martin  ■eJastiteM  d^ 
cas  litre  de  propriété  antheatiqua  aotérirar  an  l*'  avril  1599;  q«e,  dis 
lors,  tes  propriétaires  n'étaient  en  droit  de  réclamer  aucoBe  indnâaM 
peur  ta  enpprrssioa  de  leur  o^iae;  —  Aanale  l'arrêlé  do  conseil  do  pfê- 
fecture  de  la  Dt'rdogne,  en  date  dn  7  nov.  1957. 

Du  14  janv.  i9M.-0nl.  con!.  d*É'.-)).  de  loorraeel,  raf. 
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Uoo}  et  il  D'«st  dû  d'iadeiuBilé  aux  pro])rfétalfes  d'uàines  si- 
mées  sur  lesdites  rivières  auxiiuela  ces  mesures  seraieot  préju- 
diciables qu'autaat  que  Torigioe  de  ces  usinée  reoioulerall  à  uae 
époqoe  aolérleure  à  1566 ,  ou  que ,  par  suite  de  veule  nall»- 
nale,  il  y  aurail  eu  affecUUon  spéciale  d'une  force  motrice  dé- 
temlDée  (ord,  coqs.  d'Él.  5  Juin  1846,  M.  Uarcband,  rap.,  aif. 
■ontebello;  3  déi;.  1846 ,  II.  Guilhem,  rap.,  aff.  Je^rouast). 

49&.  Du  reste,  la  diffî^uKc,  quant  au  droit  k  l'iiiJeDiDité, 
■'élèvera  bien  raremeul.  Aiyourd'hul  les  ancienne»  usi!>es  uut 
presque  tontes  disparu  ;  et,  pour  toutes  les  usines  qui  ont  été  con- 
cédées depuis  1790,  leur  titre  de  couceseion  nuferme  prc:>que 
toujours  cette  clause,  que  si  le  gouvernement  juge  aÉccssalre, 
dans  IMnlérét  de  la  navigation,  de  supprimer  l'usiue,  celte  sup  - 
pression  aura  lieu  sans  Indemnité  (V.  n°34â)i  en  outi  v,  l'usinier 
qulobilent  une  concession  sur  une  rivitee  navigable  ou  flottable, 
sait  fort  bien  que  le  domaine  publie  est  Inaliénable,  Impreserlp- 
Uble,  queles  concessions  que  lait  à  cet  égard  le  gouvernement 
sont  toujours  soumises  à  une  conditiOD  résolutoire  qui  prend  sa 
source  dans  la  nature  même  de  ce  domaiie. 

4««/  Il  est  des  cas  où,  de  son  cAté,  l'État  a  droit  d'être  In- 
demnisé par  les  usiniers  pour  les  travaux  qu'il  bit  exécuter  dans 
les  cours  d'eau  navigables  et  flottables.  —  Ainsi,  des  indemnités 
sont  duesparles  usiniers  ou  les  riverains  d'une  rivière  navigable 
et  flottable  :  1*  pour  la  recoastruction  et  réparation  des  digues 
qui  inléressent  la  conservation  de  leurs  propriétés,  en  même 
temps  que  le  besoin  de  la  navigation  l'eilge  (L.  U  flor.  an  11  ; 
décr.  cons.  d'Ét.  19  mai  1811 ,  aff.  Nevière  C.  Devoise;  30 
Janv.  1813,  aff.  Nicolal,  V.  M.  Davlel,  1. 1,  p.  381);— 3*  Poar 
les  frais  de  réparalloo  ordoanée  par  le  directeur  génériU  des 
poDts  et  chaussées  pour  les  dégradations  commises  sur  les  francâ- 
bords,  on  dans  le  Ut  des  ri\ières  navigables  parles  meuniers  ou 
antres  propriétaires  d'usines  (décr.  cons.  d*Et.  8  avril  1809,  aff. 
Gruguelu-Hartio}. —  3<*  Pour  les  frais  d'entrelteo  el  de  répara- 
tion des  pertuls  &  la  charge  des  propriétaires  d'usines  el  du  com- 
merce de  bois  fluiié ,  dans  les  proportions  établice  par  les  rè- 
glements en  vigueur  (ord.  cons.d'Ët.  S  août  (8S6,  H.Tarbé,  rap., 
air.  Bernard)-,  —  f  Pour  la  réparation  des  dommages  causés  par 
des  tiers  à 'des  travaux  d'eodlgage  faits  sous  la  direction  des 
i^nls  de  l'administration  (L.  18  sept.  1807,  art.  27  ;  ord.  cons. 
d^l.  4  mars  1819,  aff.  Bolvin  C.  Cbabanaux;  4  Julll.  1827, 
V.  Tarbé,  r^.,  aff.  Blancamp). 

409.  Dans  le  cas  où  1(  y  a  lieu  &  une  Indemnité  au  profit  du 
propriétaire  de  l'ustoe,  par  qui  el  comment  devra-t-elle  éire  ré- 
glée?— S'il  y  a  suppres^OD  de  la  lotalllé  ou  de  la  partie  la  pins 
essenlielle  de  l'usine,  la  loi  do  TJulll.  1833,  sur  l'expropriation 
publique,  devient  applicable;  si  au  contraire  11  s'agit  simplement 
de  quelques  modtflcatlons  fc  opérer  à  l'usine,  comme  alors  II  n'y 
aurait  pas  une  véritable  expropriation,  rindemnllé  devrait  être 
réglée  conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807  (Proudbon,  n*839]. 

Le  propriétaire  d'usines  dont  la  force  motriee  a  été  réduite , 
par  suite  des  travaux  exécutés  pour  rendre  la  rivière  navi- 
gable ,  peut  obtenir,  non-seulement  une  indemnité  générale, 
pow  lui  personnellement,  mais  encore  des  indemnités  partielles 
pour  chacun  de  ses  fermiers  en  particulier,  afln  d'être  couvert 
par-lft  de  la  responsabilité  dont  11  est  lenu  èleor  égard...  et  cela, 
lors  même  que  ces  fermiers  ne  seraient  pas  en  cause  (  Rej.  33 
nov.  1830,  aff.  Bruneau,  V.  a»  490), 

40S.  S"  £aii«  mm  namçaUat.  —  NoOB  verrous  au  efa.  8, 
n*  430,  où  nous  trallons  do  pouvoir  réglementaire ,  que  mtaie 
en  ce  qui  a  trait  aux  rivières  un  navigii>les,  l'administration  a 
toujours  le  droit  de  modlBer  les  anelens  règlements,  el  mteiede 
les  remplacer  par  de  nouveaux,  si  intérêt  général  l'exige, 
et  que  Jamais  son  action  ne  peut  être  paralysée  par  les  Intérêts 
parlicuUers.  Ces  principes  s'appliquent  aux  usines  comme  aux 
eours  d'eau.  L'administralion  peut,  lorsqu'elle  le  juge  néces- 
saire, modiOar  le  régime  extérieur  des  usines,  malgré  loute  au- 
torisation, ou  une  possession  même  hmémerlde,  et  le  conseil 
d*Ëtat  a  déddê  que,  quelle  que  soit  la  diminution  des  produits 
d'une  usine,  par  suite  des  ebangemenis  Introoults  pu*  l'autorité 
publique  dans  le  régime  d'an  cours  d'eau  ou  des  usines  en  gé- 
néral ,  le  propriétaire  n'a  droit  à  aaonne  Indemnité  pour  cause 
d'utilité  publique,  l'usine  étant  réputée  n'avoir  obtenu  nne  exis- 
tence légale  que  sous  la  condUlon  qu'elle  ne  serait  pu  ntisUrte 
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(ord.  cous.  d'Ét.  34  Janv.  1884,  aff.  Lambin,  V.  n»  410). 

é99.  Aux  termes  du  même  art.  48 ,  l'indemnité  n'est  due 
que  si  l'établissement  des  usinée  et  moulins  est  légal ,  ou  si  le 
Utre  même  qui  les  constitue  ne  contient  pas  It  clause  babituel- 
lement  insérée  dans  les  actes  de  eoneesBion,  clause  qui  soumet 
les  propriétaires  à  voir  démolir  lenre  étabiiEsements  sans 
Indemnité  si  l'utllilé  publique  l'exige.  Nonobstant  celle  dispo- 
siUoB,  H.  Davlel  (t.  2,  p.  72)  établit  une  distiocUon  qu'il  Im- 
porte de  signaler.  II  admet  très-bien,  en  générât,  que  si 
des  modlBcailoas  sont  Jugées  nécessaires  dans  la  constitution 
d'une  usine,  le  propriétaire  n'a  droit  à  aucune  Indemnité  lorsque 
Cest  l'utilité  pubUqoe  qui  réclame  ou  la  suppression  de  l'usine 
ouïes  ebangemenis  prescrits  par  l'administration.  Hais  11  ajoute 
ensuite  :  «  Il  en  serait  autrement  si,  au  lien  de  pourvoir  aux  in- 
convénients survenus  naturellement  dans  le  eours  des  eaux,  l'ad- 
minislralion  croyait  devoir  donner  4  une  rivière  une  direction 
nouvelle,  dans  des  vues  d'amélioration.  Le  propriétaire  qui,  par 
suite  de  l'exécution  de  ces  plans,  se  trouverait  privé  d'une  prise 
d'eau  pour  le  roulement  d'une  nsloe,_  aurait  droit  à  une  Indem- 
nité, car  ce  serait  Ik  vraiment  une  expropriation  pour  cause  d'à- 
tilité  publique.  H.  Proudbon,  n*  1009,  ajoute-t-il,  se  propose 
celte  question  et  la  résout  négativement,  en  conséquence,  des 
principes  par  loi  posés  sur  la  proprlélé  des  cours  d'eau  noi 
navigables ,  sauf  le  cas ,  dll-il ,  où  le  droit  de  prise  d'eau  serait 
fondé  en  litres  valables.  Mais  l'usage  des  eaox  fait  par  le  rive- 
rain est  toujours  Joodé  ea  titres  ;  car  le  titre ,  c'est  le  droit  com- 
mun. L^rs  même  que  les  riverains  ne  devraient  pas  être  réputés 
propriétaires  des  cours  d'eau  non  navigables,  les  droits  d'usage 
qui  leur  appartiennent  sur  ces  cours  d'eau  ne  sont  pas  de  sim- 
ples facultés  précaires  et  de  pure  tolérance ,  mais  de  véritable» 
servitudes  actives  dont  Us  ne  pourralaut  être  abitrairement  dé- 
possédés. ■ 

Ces  mois  du  passage  cité  :  Vusage  dts  $avx  fait  par  le  rw»- 
rotn  est  toujtmrt  foitdé  en  titres,  impliquer)  l'idée  qu'il  discute  la 
question  au  sujet  des  cours  d'eau  non  navigables ,  et ,  couiiue 
d'après  sa  doctrine ,  ces  eaux  et  le  Ht  dans  lequel  elles  cooteal 
appartiennent  aux  riverons,  cet  atiteur  n'est  que  conséquent  ea 
accordant  une  indemnité  è  ces  derniers  ;  mais  cette  opinion,  qui 
n'est  exacte  qu'à  l'égu-d  des  usines  antérieures  à  la  loi  de  17M 
(V.  luprà,  n*  290),  qui  a  ordonné  que  la  propriété  des  moullaa 
et  usines  fût  respectée,  lors  même  qu'ils  llreraient  lear  origine 
de  la  concessioii  féodale,  ne  t'est  point  pour  ceux  qui  ont  été  éta- 
blis depuis  sans  autorisation.— Aussi a-t-ll  été  jugé  qu'uneusiw 
construite ,  sans  autorisation  écrite,  sur  un  cours  d'eau  non  na- 
vigable, postérieurement  à  1789,  n'a  pas  d'exisleace  légale,  et 
que,  par  suite,  son  propriétaire  a'a  pas  droit  d'obtenir  de  l'Etat 
une  Indemnité,  à  raison  du  chOmage  occaslonoé  par  la  dériva- 
tion du  cours  d'eau  dans  un  Intérêt  public,  et  que  l'autorisa- 
lion  admioUtrative,  nécessaire  pour  l'établissement  légal  d'une 
usine,  n'est  pas  suppléée  pas  l'approbation  donnée  par  l'adminls- 
Irallon  &  des  conventions  intervenues  entre  l'usinier  et  la  com- 
mune, et  qui  supposent  l'existence  de  cette  usiae,  telles,  par 
exemple,  qu«  l'obligation  prise  par  le  propriétaire  de  reconstruire 
et  d'entretenir  un  pont  auquel  la  cemmuae  prétendait  que  l'usine 
avait  nul  (ord.  cons.  d'it.  13  mars  1844,  aff.  Gtals-Blxoln ,  D.  P. 
43.  3.  35). 

4  •  Outre  le  eas  d'utilité  pobHque,  la  nppresslon  on  la  mo- 
dification d'une  a^ne  peut  être  demandée  et  ordonnée  à  rtisoa 
des  sinistres  et  des  dég&ts  que  ses  barrages  ou  écluses  peuvent 
causer  aux  propriétés  voisines  (Proudbon,  n*  1166).  —  Mata, 
dans  ce  cas,  il  n'est  dû  aucune  indemnité  au  propriétaire,  alm 
même  que  l'usine  a  uae  cslstnee  légale.  L'admintetratloa  pe- 
bllque,  en  effet,  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  disposer  des  biens 
des  particuliers,  les  eoneessleas  pour  établissements  d'usines  ne 
sont  toujours  faites  que  sous  la  condition  exprimée  oo  sous-en- 
tendue que  nulle  personne  tierce  n'en  ressentira  de  dommage. 
Or,  du  momrat  qu'il  arrive  que  des  tiers  se  trouvent  gravement  lé» 
sés  par  le  fait  de  l'existence  de  l'usiDe,  le  propriétaire  ne  peut  se 
plaindre  de  la  deslrncUon  de  l'usine,  puIsqn'U  s'élaU  seumU  d'fr 
vaoee  à  une  pareille  ooedltloa  (CenT.  Proadhon,  o*  1169).  ~  H 
aéléjDgéM"  que  lorsque,  pour  prévenir  des  Inondations 
pourraient  êu«  oocMlonaées  par  en  menlla,  et  qui  seraient  pré- 
JudtcltWes  à  «ne  on  à  plusieurs  tommunes,  rautortté  admlnlstra- 
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dre  «  prescrit  des  mesores ,  telles  que  le  chômage  d'une  usine  et 
la  DodIBealioo  du  vannage»  cet  usiuler  n'est  pas  fondé  à  alléguer 
sa  longue  possession  pour  résister  aux  mesures  de  l'autorité,  et 
ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  qu'il  prétendrait  qu'on  aurait  dû 
suivre  à  son  égard  tes  formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'à - 
Ullté  publique ,  tes  régies  du  droit  civil  n'étant  pas  applicables 
où  radminisiralton  s'est  bornée  à  agir  par  vole  de  règlement  d'eau 
(ord.  e.  d'Ët.  24  janv.  1834)  (1)',—  2*  Que  la  clause  de  non  In- 
demnité, inséréedans  les  ordonnances  des  règlements  d'eau,  pour 
le  oas  où  des  travaux  d'utilité  publique  priveraient  l'impétrant  des 
avantages  accordés  par  ces  ordonnances,  laisse  Intacts  les  droits 
de  propriété  que  pourrait  avoir  h  faire  valoir  le  propriétaire  de 
l'nsine  dans  l'éventualité  d'une  suppression  totale  ou  partielle 
[Ord.c.  d'Ël.  26nov.  1846,  aff.  Courlès,  D.  P.  47.  3.  1). 

4 1 1 .  Si  l'Ëlat,  au  Heu  d'agir  dans  un  intérêt  purement  d'or- 
dre public,  a  agi  en  sa  qualité  de  propriétaire  et  a  occasionné  un 
dommage  aux  usines  voisines,  alors  II  est,  comme  tout  proprié- 
taire qui  Innove  sans  autorisation,  soumis  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. —  C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'il  a  été  ]ugé 
que  lorsque  l'Étal,  par  des'  travaux  exécutés  à  une  usine  dont  il 
a  la  propriété  (une  poudrerie),  a  changé  le  régime  des  eaux  et 
troublé  la  marche  des  usines  voisines,  Il  est  passible  d'Indemuilé, 
•lors  mime  que  ces  travaux  auraient  été  exécutés  eu  vertu  d'une 


(1)  (Lambin.)  —  Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Va  1m  lois  des  20  aoAt  1790 
et  6  oct.  1791  ;  —  En  ce  qui  touche  les  meinres  prescrites  par  l'arrêté 
du  préfet  :  —  Considérant  qu'il  résolle  de  l'iosiruclion ,  nolimmeDt  des 
rapports  d'ingénieurs  ,  que  l'état  et  les  dimensions  des  ouvrages  extérieurs 
du  moulin  de  Crécj  avaient  plusieara  (ois  occasionné  des  isondations 
dans  celle  comnane  et  le»  communes  nisines  ;  ^up,  dès  lors,  aux  temes 
des  lois  des  SO  aofll  1790  et  6  oct.  1791 ,  radmmislratioB  avait  le  droit 
et  le  devoir  d'ordonner  les  mesures  propres  à  prévenir  le  retoar  de  pareils 
dommages,  sans  que  les  actes  admiDislratifs  aniériear»  ou  la  longue  pos- 
session alléguée  par  le  requérant,  passent  faire  obstacle  k  Texercice  de 
ce  droit;  que,  dans  l'espèce,  l'admiaislralion  s'est  bornée,  par  voie  de 
règlement  dVau ,  à  prescrire  au  vannage  de  cette  nsioe  les  modifications 
indispensables,  et  qu'ainsi ,  il  n'j  avait  pas  lieu  a  l'application  des  principes 
du  droit  eivileD  matière  d'expropriation  poar cause  d'utilité  pabliquoi— 
En  ce  qui  lenehe  la  mise  damoslin  en  cbèmage:  —  Considérant  qi'à 
début  par  le  sieur  Lambin  d'avoir  exécnlé ,  dans  le  délai  fixé ,  les  ne- 
lures  a  lai  prescrites ,  c'est  avec  raison  que  nolie  ministre  des  tnvan 
publics  a  ordonné  l'enièvemeat  des  vannes  de  am  oiooUb;  — Art,  1.  La 
requête  du  sieur  Lambin  est  rejetée, etc. 

Dh  34  janv.  1854.-0rd.  cons.  d'Et.-M.  Jouvencel ,  rap. 

{2)  (Préfet  da  Pas-de-Calais  C.  sieur  et  dame  de  Colbert).— Les 
dpoui  de  Colbert ,  ou  leors  auteurs ,  sont ,  drpuis  un  temps  immémorial, 
propriétaires,  le  long  de  la  petite  rivière  de  l'Aa,  d'usines  se  mouvant  au 
moyen  d'une  cbule  d'eau  de  1  mètre  14  cenL,  sur  un  radin  da  0  mètre 
SO  cent.  "Eo  aval  et  à  343  mètres  de  dislance  de  l'asine  Colbert,  se  Iron- 
vait  le  barrage  de  la  poudrerie  royale  d  Erquerdes,  consistant  ancienne- 
mal  en  un  seul  moulin.  A  cette  usine  était  affectée  une  chute  d'eau  de 
1  mètre  30  cent.,  sur  nn  radier  posé  aa  fond  du  lit  de  la  rivière.  De  la 
eomparaison  de  utie  chute  celle  de  l'usine  Colbert,  et  considération 
prbe  de  l'intervalle  existant  entre  celte  usine  et  celle  de  i'Ëtat,  il  soivail 
que  l'usine  Colbert,  assnrée  du  libre  écoulement  de  ses  eaux,  fonction- 
nait avec  faûliié.  Hais  dès  1823,  l'Ëlat  s'est  livré  k  des  travaux  et  a 
donné  successivement  a  sa  poudrerie  de  grands  développements.  Ainsi 
rËtal  a  construit  huit  moulins  différents,  et  notamment ,  sur  ordonnance 
rojale  du  39  juillet  1837,  il  en  a  porté  nn  k  73  mètres  seulement  en  aval 
de  l'usine  Colbert;  et  le  barrage  de  ce  moulio  a  été  élevé  k  1  mètre  65  cent., 
c'est-4-  dire  à  0  mètre  35  cent,  au-dessus  de  l'ancien  repère,  sor  an  ra- 
dier élevé  lui-même  de  0  mètre  S5  cent.  Tous  ces  faits  ont  été  constatés 
par  des  expertises,  des  enquêtes  et  coutre-eoquéles  contradictoires,  et  des 
rapports  émanés  de  l'ingénieur  de  l'État.  —  De  ces  travaux  et  da  ces 
exnaossemenis  il  est  résulté  qns  les  eaux  ont  reflué  sur  l'asine  d«  Colbert 
dans  une  proportion  considérable,  au  peint  que  l'ingénieur  de  l'Ëlat  lui- 
même,  le  sieur  Kolb ,  coostatait ,  dès  h  S4  mai  1 834,  que  les  roues  du 
moulin  Colbert  étaient,  comme  conséquence  de  la  surélévation  du  radier 
de  la  poudrerie,  noyées,  l'une  de  1  mèlre,  l'autre  de  1  mètre  30  cent. 

Actionnée»  rétablissement  des  lieux  tels  qu'ils  étaient  primiiivemcnt, 
on  en  135.000  fr.  de  dommages -intérêts  tant  pour  la  perte  de  la  force 
motrice  de  l'usine  que  pour  1rs  travaux  k  y  effectuer,  l'Ëlat  prétendit  que 
les  époux  de  Colbert  avaient  eux-mêmes  causé  le  dommage,  en  abaissant 
Us  radiers,  et  en  enfoQ{ant  les  roues  de  leurs  moulins  i  et  que,  dans  tous 
les  cas,  rindemnité  k  accorder  ne  pouvait  s'appliquer  qu'a  l'ua  des  mou- 
lins exploités  par  les  demandeurs,  l'autre  n'ayant  jamais  été  légalement 
aatorisé. 

Le  6  janv.  1843,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Omer  con- 
damna l'Ëlat  k  20,000  Ir.  de  donunages-iniérêu.  —  Appel  par  l'Étal.  — 


8,  Sect.  8. 

ordonnance  royale  ;  celte  ordonnance,  en  cas  pareil,  n'est  pas 
un  acte  adminlstiatlf,  et  ne  peut  avoir  d'effet  que  sauf  les  droits 
acquis  par  les  tiers;  etqaepen  importe  que  l'établissement  de 
l'usine  endommagée  ne  soit  pas  fondé  sur  une  autorisation  ea 
forme,  s'il  est  établi  que  son  ancienneté  donnerait  lieu  de  maia- 
leolr  cette  usine  par  prescription,  et  si  d'ailleurs  l'Étal  lui-même 
a  reconnu  son  existence  (Req.  23  avr.  (844)  (2).  —  Toutefois, 
H.  Davtel ,  eoi.,  remarque  aussi  que  lorsque  la  suppression  des 
usines  est  prescrite  pour  exécuter  des  projets  de  dessèchement  ou 
d'Irrigation ,  comme  le  changement  dans  l'état  des  lieux  n'est  pas 
motivé  par  rintérêt  des  usages  publies  auxquels  le  fleuve  est  daa- 
liné,  et  qu'il  s'agit  d'une  cause  d'utilité  pnbHque  intrinsèque, 
pour  ainsi  dire*  alors  il  y  a  ileu  à  indemnité.  —  On  peut  objec- 
ter que  celte  solution  parait  contraire  à  l'esprit  général  de  la 
législation  qui  a  éléd'affrancblr  l'Ëlat  de  toute  entrave,  de  toute 
indemnité  lorsque,  dans  un  lulérét  public,  11  se  trouve  amené  à 
disposer  des  eaux  domaniales  contrairement  aux  usages  iusqm- 
là  suivis  :  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  des  droits  antérieurs  k  1306 
qui  sont  fondés  à  réclamer  contre  toute  suppresslou  de  leurs 
usines  ou  de  la  force  motrice. 

4t  9 .  Au  reste ,  si  des  travaux  de  redressement  d'une  rivière, 
entrepris  après  la  loi  du  8  mars  1810  élevant  celle  de  1833, oat 
enlevé  à  une  usine  son  moteur,  l'Indemnité  due,  à  raisou  de 


Sur  la  demande  des  administrateurs  de  la  poudrerie,  une  trdoniaace 
royale  du  31  mai  1843,  portant  règlement  d'eau  des  usines  des  ifoa 
de  Colbert ,  concéda  à  ceux-ci  une  augmentation  de  cbuLe  de  Si  cett. 
(  il  est  k  remarquer,  au  reste,  qu'ils  en  jouissaient  déjk  en  fait,  depub  ks 
travaux  de  l'État,  sous  la  tolérance  des  propriétaires  supérieurs  ). 

Nonobstant  cette  concession,  la  cour  royale  rendit,  le  SS  aoM  1843, 
un  arrêt  cooBrmatif  ok  elle  6xa  même  les  dommages-intérêts  k  30,000  fr. 
(dont6,000,k  payer  aux  locataires  des  époux  de  Colbert).  — Cet  atiét 
est  ainsi  motivé  : 

«  Attendu  qu'ils  (les  époux  de  Colbert)  ont  mis  en  fait  que,  par  saîte 
des  travaux  effectués  k  la  poudrerie  d'Esijaerdes  en  exi'culion  de  r«r- 
lonnance  du  roi  du  39  juill.  1837,  le  régime  des  eaax  avait  été  ^aacê, 
à  leur  préjudice,  entra  cette  usine  et  les  deux  moulins  dont  ib  sont  |n- 
priétaires.  * 

Pourvoi  du  pr^t  du  Pas-de-Calris,  au  nom  de  TÉtat:  !•  Excès  ds 
pouvoir,  fausse  apiriication  et  même  violation  de  l'art.  I38S  c  dv-i  e> 
oeqoe  Tarrêt  alloué  a  condamné  l'Éiatk  des  dommages- intérêts  envers 
les  époux  de  Colbert,  quoique,  d'une  pari,  le  préjudice  causé  k  ces  der- 
niers ne  fftt  point  le  résultat  d'une  faute  de  l'État,  qni  en  faisant  les  tra- 
vaux dont  se  plaignaient  les  époux  de  Colberi,  avait  usé  du  droit  que  lei 
conférait  l'ordonnance  royale  de  1837;  et  que,  d'autre  part,  les  usines  1h 
sieur  et  dame  de  Colbert  n'ayant  eu  d'existence  légale  qo'k  dater  du  règle- 
ment d'eau  du  31  mai  1843.  obtenu  durant  l'instance  d'appel ,  ceax-ct 
ne  pouvaient  argumenter,  k  l'appui  de  lenr  action  en  dommagea-iaiécétf. 
de  la  violation  d'aucun  droit.  —  2«  Fauise  appliealton  de  l'u-t.  I38t 
c.  civ. ,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  accordé  aux  sieur  et  dame  de  Colkil 
ane  réparation  en  argent,  sans  tenir  compte  de  celle  qni  leur  avait  été 
consentie  en  nature  au  moyen  de  l'augmeo  talion  de  chute  d'eau  qoe  leer 
coDcédait  le  règlement  d'eau  do  31  mai  1845.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen:  —  Attendu,  en  droit,  que kci- 

Su'un  procès  a  pour  objet  ane  demande  en  dommages-jntérêia  k  raisea 
'un  préjudice  causé  par  nn  fait  quelconque,  une  semblable  question  réside 
toute  en  fait,  et  dès  lors,  est  exclusivement  soumise  k  l'appréciatioa  seu- 
voraioe  des  juges  de  la  cause  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  coosiatê  par 
l'arrêt  que  les  travaux  exécutés  par  l'État  k  la  poudrerie  d'Esqserdes,  eat 
changé  le  régime  des  eaux  établi  depuis  un  temps  immémorial,  elcaaaê 
un  préjudice  notable  aux  époux  de  Crtberl  en  faisant  refluer  les  eaux  sois 
les  roues  de  leurs  moulins  et  les  empêchant  de  marcher;— Attendu  qu'en 
vain  on  prétendrait  que  l'État  ayant  agi  en  exécution  d'une  ordonnance 
royale,  n'a  poiol  commis  de  fanta  et  ne  peut  être  passible  d'une  indem- 
nité, parcequelÉlat,  dans  celte  circonstance,  a  agi  comme  unùnple  par- 
ticulier, et  non  en  veita  de  ses  pouvoirs  d'administration  et  de  haute  po- 
lice sur  le  règlement  des  eaui  ;  ~  Atlendu  que  l'on  n'est  pas  plus  fonde  k 
soutenir  que  dans  l'origine  l'établissement  des  moulins  des  sieor  et 
dame  de  Colbert,  n'a  pas  éié  autorisé  ;  car  l'arrêt  constata  leur  ancien- 
neté, la  longue  possession  des  propriétaires,  la  reconnaissance  de  la 
lité  de  leur  eiislence,  par  l'ordonnance  du  31  mai  1S4S,  et  eofia  la 
droit  de  les  conserver  acquis  par  la  prescription  i 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la  fixation  du  taux  plus  moiBS 
élevé  de  l'indemnité  appartient  excinsivementk  lat-our  royale,ct  que  Vm. 
ne  peut  discuter  les  éléments  de  cette  estimation  devant  la  cour  de  cassa- 
tion ;  —  Attendu  que,  sous  aucun  rapport ,  il  n'y  a  eu  l'excès  de  p^tuvoir 
reprochi^,  ni  violation  de  l'art-  138i  c.  ci v.;— Rejette. 

Ou  23  avril  1844.-C.  C,  ch.  req. -MM.  ZaagiMomi,  pt.-Baf eux, Hf.* 
Delaogle,  av.  gén.,  c.  conf.-Jousselln,  av. 
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ulte  d«posses8loii ,  a  dû  être  fixée ,  d'après  la  loi  de  1810,  par 
t«8  tribunaux,  à  défaut  de  coDcHlalion  des  parties  mr  le  noitaDt 
(ord.  cons.  d'Ël.  17  août  1815}  (1). 

Al  S.  Nous  avoD8  exaDblné  la  question  d'indemollé  par  rap- 
port à  l'État ,  mais  cette  qaestloo  soulève  aussi  souvent  des  dif- 
Oeoltés  entre  usiniers ,  et  entre  des  usiniers  et  des  tiers. -i- Ainsi, 
(I  a  été  Jugé  :  1*  que  la  réserre  contenue  dans  une  ordonnance 
roytie,  au  profit  de  l'usinier  à  qui  elle  enjoint  l'alMlssement  de 
MB  déversoir,  de  faire  valoir  contre  l'usinier  voisin,  partie  dans 
l'instance ,  les  actions  qui  peuvent  résulter  des  conventions  par- 
(ICttUères,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'elle  autorise  le  pre- 
mier non  k  faire  décider  de  nouveau,  par  les  tribunaux,  la  ques- 
tion relative  au  règlement  des  eaux ,  mais  seulement  A  leur 
soumettre  la  délermioation  de  l'indemnité  à  laquelle  peut  élre 
évalué  le  préjudice  causé  par  le  changement  de  la  hauteur  de 
l'eau,  ordonoécootrairement  à  des  conventions  particulières  (Req. 
U  fév.  184»,  air.  Roxand,  D.  P.  45. 1. 193);— a»  Qu'un  usinier 
dont  l'établissement  a  été  autorisé  sur  une  rivière,  avec  réserve 
pour  l'État  de  faire  dans  l'Intérêt  de  l'Industrie  on  du  commerce, 
des  dispositions  qui  privent  l'impétrant  d'une  partie  des  avan- 
tages de  la  concession ,  est  non  recevable  A  réclamer  des  dom- 
mages-Intérêts contre  te  concessionnaire  postérieur  d'une  usine 
établie  en  amont,  bien  que  le  volume  d'eau  que  celui  ci  est  au- 
torisé &  retenir  diminue  la  force  motrice  du  premier  usinier  (Req. 
18  avr.  1845}  (S).— V.  au  surplus  ee  qui  est  dit  à  la  sect.  auiv. 

StCT.  9.—  D9$  droiff  des  (iert  opposants. 

41 4.  L'ordonnance  qui  fait  à  un  particulier  coocession  du 
droit  d'élever  une  usine  est,  règle  générale,  Incommutable  et 
Inattaquable  en  elle-même. — Elle  lie  le  gouvernement  en  ce  sens 
4n'A  moins  de  motifs  graves  et  puisés  dans  l'intérêt  public  (ou 
d'un  abus  exlraordlitalre  de  pouvoir  qui  ne  se  suppose  pas),  il  ne 


(1}  Btpiet  .•  —  (Hasissff.}  —  Haaisse  était  propriétaire  d'ooe  fabrique 
de  papiers  sîtoée  fc  Dnai,  et  mue  par  une  ebale  dVau,  tirée  it  la  rivière 
de  faScarpe.  Sons  rmpire  do  la  loi  du  Snars  1810,  l'aniorité  admiais- 
tralive  Si  faira,  sor  la  rivière  de  la  Scarpe.  des  travaux  qoi,  en  ealevant 
le  moteur  de  la  fabrique,  la  frappireat  d'ooe  ÏDaetivilé  absolue.  HaDisBe 
réclamadti  dommages- inUrèis.  L'aotorité  ae  contesta  pas  les  dommages- 
înUrêts  ;  elle  contesta  seulement  la  qaotité  des  dommages-ioléréls.  —  Le 
conseil  de  préfecture,  saisi  de  cette  affaire,  fixa,  parnn  arrêté,  le  mon- 
tant de  l'indemailé  à  la  valeur  ialriDséqoe  du  moleor  de  la  fabriqne.  — 
Haoîtse  se  pourvut  contra  celle  décision  an  conseil  d'Ëlat.  Il  sonliot  qna 
le  conseil  de  préfcclnrc,  conpéleat  peur  statuer  sur  uae  coatestMion  re- 
lativ»  è  la  dépessessioB  on  fc  riadennilé,  avait  été  iicompétenl  pour  sta- 
tuer sur  nue  contntation  rdative  an  montant  de  l'indoBaiié. 

Ceuaia,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  coatentieux  ;  —  Vu  la 
M  du  16  sept.  1807  et  celle  du  8  mars  1810,  !ur  lef  expropriuioas 
forcées  pour  cause  d'utilité  publique  ;  —  Considéraot  qoe  les  travaux  de 
radresssmeat  de  la  rivière  de  Scarpe  ayant  été  eolrepris  posléneoremeol 
à  la  publicatioD  de  la  loi  du  8  mars  18t0,  c'est  d'après  cette  loi  que  doit 
être  réglée  l'indemnité  dse  au  sieor  Maaisse  pour  la  d^ouessioa  du  mo- 
teur de  son  usine  ;  que,  dès  lors,  à  défaut  de  coaâliatMu  sur  le  montant 
de  cette  indemnité,  c^ut  aux  tribîiaaox  et  non  an  cooseil  de  préfeeiore  k 

SroDOflcer  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
n  Nord,  du  1"  aoftt  1825,  est  annolé  pour  cause  d'incompéleoce.  — 
Art.  S.  Le  sieur  Mani»e  se  retirera,  iHl  s'j  croit  fondé,  devant  les  tri- 
bunaux, sauf  h  Tadminblration  k  j  faire  valoir,  s'il  }  a  lien,  les  excep- 
tions qui  poorraieol  résulter  pour  elle  de  TarrCté  sosvisé  dn  ptélet  du 
d^partoneat  dn  Nord,  dn  U  mai  1804  (5  prur.  an  IS). 
Du  17  aoÉt  18S8.>0rd.  cens.  d*£u-M.  Tarbé,  lap. 

(9)ir«pécf;  —  (RonfletteC.  Dmmeau.J  — La  dame  Rooflette  possède, 
car  le  cours  d'eau  du  Neuxon ,  une  usine  dont  l'établissement  a  M  régu- 
lièrentDt  autorisé  par  ordonnance  royale  do  30  avril  1838.  L'une  des 
clauses  de  cette  ordonoaDce  porte  :  «  que  les  impétrants  ou  leurs  ayants 
caose  ne  pourront  prétendre  iademaiié,  cbAmage ,  ni  dédommagement, 
f  i ,  quelque  époque  que  ce  soit,  radministralion ,  dans  l'ialérèi  de  la 
navigation ,  dn  commerce  on  de  l'industrie ,  juge  convenable  de  faire  des 
di«posilioBS  qui  les  privent  en  tout  ou  en  partie  des  avantages  résaltaat 
de  la  présente aoiorisation.  »— Postérieurement,  le  it  avMlSiO,  une 
attire  ordonnance  royale  autorise  le  sieur  Ommean,  propriétaire  d'une 
(isîne  dite  de  ta  Cacheta ,  située  en  amont  de  celle  de  la  damv  Ronflelle 
(  sans  aotre  intermédiaire  qu'one  foi^e  alors  en  ooo  activité } ,  à  faire  k 
•on  usine  des  changements  dont  te  résultat  fut  d'agrandir  coosidérable- 
oiaiit  Le  bassin  dans  lequel  ie  sieur  Drameau  retenait  i'eao  aécessaire  k 
ralimeatation  de  cette  «siae  pendant  1rs  tamps  do  sécheresse,  et,  par 
évita  >le  V(riutted*cau  ainsi  r>'lMin.  De  ik.jirocès  avec  la  dame  RonQeile. 
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peut  ni  ta  révoquer ,  ni  ntaw  la  modifier .->Elle  Ile  bien  plus 
encore  la  partie  en  faveur  de  laquelle  elle  a  été  rendue  ;  car 
cette  ordonnance  est  pour  elle  la  charte  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs.—  Mais  si  le  gouveroement  est  libre,  en  thèse  génênia, 
de  faire  &  un  riverain  usinier  telle  concession  qu'il  Juge  conve- 
nable, il  trouve  cependant  une  borne  A  son  bon  plaisir.  Cette 
borne  qu'il  ne  pourrait  franchir  impunément,  c'est  le  droit  des 
tiers. — La  vieille  clause  si  expressive,  renfermée  dans  les  an- 
ciennes chartes  et  donations  des  rois ,  «  sauf  notre  droil  e» 
autres  choi»  el  Vautnti  en  toutes ,  »  figure  vlrloellement  dans 
toutes  les  concessions  faites  parle  pouvoir  suprême.  Du  reste, 
les  ordonnances  d'autorisation  portent  généralement  que  la  con- 
cession est  faite  au  risques  et  périls  des  concessionnaires,  ou  ré- 
servent expressément  les  droits  des  tiers  (ord.  cons.  d'Ét.  38 
avril  1824,  aff.  Montaut  ,  V.  n'  396^  23  août  1856  ,  alT. 
Laperche,  V.  n*  472-5*;  27  avr.  1858,  aff.  d'Houdemare, 
V.  D*  426}. —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  les  ordonnances  aulorl- 
sant  des  constructions  sur  des  cours  d'eau  disposent  seulement 
en  ce  qui  concerne  le  domaine  public  et  sans  préjudice  du  droit 
des  tiers  (ord.  cons.  d'Ët.  22  juin  1825,  afl.  Wachelnhelm, 
V.  n*  574}.  —  Lors  donc  que  radministralion  fait  uns  cou- 
cession  ,  elle  doit  veiller  à  ne  léser  ni  les  inlérêts  du  service 
public  ni  les  droits  acquis.  C'est  le  moyen  de  ne  pu  être  obligé 
de  revenir  sur  le  consentement  donné ,  et  en  outre  d'éviter  des 
oppositions  et  des  procès  toujours  fâcheux.  C'est  conformément 
à  ces  principes  que  le  conseil  d'État  aulorl8e,en  principe  général, 
les  tiers  à  former  tierce  opposition  contre  les  ordonnances.— 
L'opposition,  pour  être  admise,  doit  être  recevable,  c'est-i-dire 
formée  dans  les  délais  et  d'après  le  mode  exigés  par  les  lois  ; 
elle  doit  en  outre  être  fondée,  c'est-à-dire  reposer  sur  des  moyens 
de  fait  on  de  droit  qui  mettent  le  conseil  dus  le  cas  de  pou- 
voir révoquer  l'ordonnance  accordée.  —  Noos  nous  bonierons 


—  Celle-ci  soutint  que  la  releoae  de  l'usine  de  la  Cachette,  avant  les  amé- 
liorations qu'elle  venait  de  recevoir,  n'était  que  de  3,000  mètres  cubes  ; 
et  que, depuis  les  travaux  exéeatés, cette  retenue  se  trouvait  être  de  8 
k  6,000  mètres  cubes ,  ce  qui  causait  na  pr^ndice  considérable  k  l'usine 
inférieure  de  la  demanderesse,  laquelle  avait  joui ,  de  tout  temps,  d'uae 
retenue  plus  forte  que  celle  dn  sieur  Dnimeaa  (  5,000  mètres  cubes}.  La 
dame  Ronfiette  a  condu ,  ea  conséquence ,  sût  k  la  suppression  des  tra- 
vaux dommageables ,  soit  k  des  dommages-intérêts  ;  et ,  k  l'appui  de  son 
action  ,  elle  a  produit  on  rapport  de  M.  l'ingénieur  Henry ,  constatant 
qu'effectivement  la  retenue  de  l'usine  du  sieur  Drumean  était ,  dans  le 
principe,  de  3,000  mètrescnbes  seulement,  offrant,  d'ailleurs,  d'en  Ure 
preuve.  —  Le  sieur  Dmmeau  opposa  qu'il  n'aiait  fait  que  se  conformer  A 
l'ordonnanw  royele  dn  29  avril  1840,  et  que  cette  ordoenance  n'était 
«Ile-mème  qUe  l'exécution  de  la  clause  insérée  dans  celle  obtenue  par  1* 
dame  Roaflette  Le  30  avril  18S8.  —  Jugement  du  tribunal  de  Charleville 

3 ni  déclare  qu'il  n'y  a  tien  d'accorder  ni  suppression  do  travaux  nr 
ommages-iotérèU.  —  Sur  l'appel,  arrêt  coiBrmatif  de  la  cour  de  Heti, 
du  S5  oov.  184t. 

PourToi  delà  dame  Roaflette,  pour  violation  des  art.  1382c.  civ.,  et 
5,til.  4,delaloiduS4aotltlT90,eaee  quelaconr  royale  de  Mets, 
saisie  d'une  demande  eu  indemnité  formée  par  un  usinier  contre  mi  antre 
uf  inier  pour  dommages  ré  ultaat  de  travaux  faits  par  ce  dernier,  anrait 
dû ,  tout  en  ordonnant  le  maintien  de  en  travaux ,  alors  qu'ils  élaient  ré- 
gulièrement autorisés  par  l'administration,  vérifier  l'existence  des  dom- 
.lages  allégués ,  et  recbercber,  k  cet  effet ,  quels  étaient  les  droits  respoc- 
lifs  des  parties  ,  avant  l'ordonnance  d'autorisation.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  Va  cour  royale ,  loin  de  violer  les  règles  de 
compétence  tracées  par  l'art.  5,  lit.  4,  de  la  loi  du  août  1190,  s'y  est 
exactement  eoelbnnée  en  retenant  la  cause  pour  y  faire  droit;  —  AtiMidu 
qu'il  est  établi  par  l'arrêt  attaqué  :  l"  que  la  dame  RonfleUe  s'est  soumise 
k  la  clause  de  Tordonnance  royale  autorisant  Vélablissement  de  soi 
usine,  laquelle  clause  réserve  k  l'Éiat  vendeur  la  facnlté  de  faire  ,  dans 
l'intérêt  de  ta  navigation ,  de  l'ioduslrie  on  du  commerce  ,  des  disposi- 
tions qui  privent  l'impétrante  d'une  partie  des  avanlages  de  ladite  con- 
cession;—2«Que  l'Ëlat  a  usé  de  ce  droit  en  autorisant  l'établissement  en 
amont  de  la  forge  de  Drumean;  —  5"  Que  la  disposition  des  osioes  pla- 
cées sur  le  Nonion ,  et  la  capacité  respective  des  diverses  retenues  d^eau 
attachées  k  diacoa  de  ces  «abliisemeals  étiJent  telles  que  la  retenue  de 
Drameau ,  «n  fa  sup^ant  de  S,000  mètres  cubes ,  ne  pouvait  légitimer 
une  action  ea  dommages-iniérêis  ;  —  Qu'en  concluaat  de  ces  faits  décla- 
rés constants  qa'il  n'y  avait  aucune  faute  imputable  k  Drameau  et  que 
l'art.  1582  c.  civ.  était  inapplicable  k  la  eanie,  la  conr  royale  a  saine» 
ment  interprété  U  loi  ;  —Rejette. 

Dais  avril  1845.  C.  C. ,  cb.  req.-UM.  Zangiaeoffli ,  pr-Hudoin 
rap.-Delangle,  av.  céo.,  c.  conf.-Morio,  av. 
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k  exposer  rapldemeot  les  diverses  positions  qa\  peuvent  se  pré-  ^ 
senter  pour  les  intéressés,  silvant  qae  Tosine  n'est  que  projetée, 
oa  qoe  sa  CMstroetlon  est  ootnmeacée,  oi  qu'elle  est  terminée. 

415. 1' Lorsque  fosine  D'est  que  projetée  et  que  tes  tiers  ont 
eonuaissance  de  ce  projet  par  les  éludes  préliminaires,  ou  par 
l'enquête  da  comwtodo  et  iueommodo,  la  loi  n'a  pas  réglé  la  forme 
des  oppositions.  Il  est  admis  que  les  tiers  qui  redoutentque  leurs 
inlér£t5  ne  soient  compromis  par  l'établissement  nouveau  non  en- 
core créé,  peuvent  se  déclarer  opposants  dans  la  forme  qui  leur 
convient  ou  par  acte  d'bulssier,  ou  par  déclaration  sur  le  procès- 
verbal  des  opérations  des  ingénieurs  on  même  par  lettre  (H.  Gar- 
Dler,  t.  3,  p.  233),  adressée  k  l'on  des  fonctionnalreS'Cbargé  de 
procéder  aux  travaux  prélimloalres;  si  l'opposant  fait  valolrdes 
titres  ou  arguë  de  sa  possession ,  par  exemple  s'il  soutient  avoir 
lapropriéiédu  terrain  sur  lequel  on  projetted'étabtir l'usine  nou- 
velle, il  doit  élre  sursis  àTinstruclloo  administrative  Jusqu'après 
la  décision  des  tribunaux  ordinaires.  —  CVst  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  que  lorsqu'il  ne  s*agit  pas  d'un  règlement  général  pour 
des  usines,  mais  d'une  simple  autorisation  de  faire,  sur  une  ri- 
vière qui  n'est  ni  navigable  ni  flottable,  une  prise  d'eau  pour  l'ir- 
rigation des  prés  et  pour  l'usage  du  moulin  d'un  particulier , 
et  qu'il  y  a  des  oppositions  à  cette  autorisation,  fondées  sur  des 
titres  de  propriété ,  l'appréciation  de  ces  titres  est  du  ressort  des 
tribunaux,  et  doit  précéder  tonte  décision  admlnlslratlve  (ord. 
cous.  d'Ét.  14  déc.  1823)  (1). 

 3*  Ou  l'opposition  est  formée  pendant  l'exécution  des 

travaux,  el  avant  l'ordonnance  :  alors  le  tiers  opposant  peut 
également  suivre  les  formes  ci-dessas  Indiquées ,  et  l'adminis- 
trailon  doit  surseoir  d'après  les  règles  de  compétence  exposées 
sur  t'bypothèse  précédente. 

 3«  Ou  enfin ,  l'opposition  a  lieu  après  la  confection  des 

travaux,  et  par  conséquent  après  l'autorisation  accordée ,  alors 
ou  cette  opposition ,  dit  H.  Garnier,  p.  236 ,  n'est  que  la 
reproduction  d'une  opposition  déjà  formée  et  rejetée  par  l'or- 
donnance qui  a  autorisé  l'usine,  ou  elle  est  nouvelle.  «Nous 
pensons,  ajoute-l-U  qu'elle  est  recevable  dans  les  deux  cas, 
non-seulement  par  ta  vole  gracieuse,  mais  même  par  recours  au 
conseil  d'Ëlaldans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  22  Juill. 
J80G.  » — Après  quelques  variations,  le  conseil  d'État  a  Jugé  par 
une  foule  d'arrêts  qu)  forment  l'état  actuel  de  la  Jurisprudence, 
que  l'opposant  qui  a  (ait  valoir  ses  moyens  d'opposition  dan^ 
rin^truclion  qui  a  précédé  l'ordonnance  n'est  plus  recevable  & 
agir  par  lavoiecontentleuse  (ord.  cens.  d'Él.  l'^mars  1826, 
atr.  Hoiiplu.V.  n*  349-3*;  23  lanv.  1837,  afT.  Pommereul,  V. 
D<'3'10'2°-,  20  Juin  1837,  U.  Humann ,  rap. ,  afl.  Levesqae; 
I"  nov.  1837,  M.  HumaoD,  rap.,  aff.  Touaillon  C.  de  Marolles; 
21  déc.  1837,  H.  Humann,  rap.,  aff.  Roptteau;  UJanv.  1839, 
H.  Fumeron  d'Arileuil,  rap.,  aff.  Vallée  ;  13  fév.  1840,  «ff.  US' 
sot,  V.  n»  446-2"»,  et  une  foule  d'autres). 

Ainsi,  et  conformément  à  cette  Jurisprudence  ,  U  a  été  décidé 
1*  que  l'usinier  qui  n'aqu'uoe  concession  provisoire,laquelleméme 
a  été  révoqui^e,  ne  peut  former  opposition  ou  tierce  opposition  à 
l'ordonnance  de  concession  rendue,  après  enquête  dans  laquelle 
U  a  été  admis  à  faire  ses  observations,  au  proflt  d'un  autre  rive- 
rain (ord.  c.  d'Ét.  7  mai  1823)  (2);— 2oQuecelul  qui  ne  base  sur 
aucun  droit  privé  sa  demande  ou  retrait  d'une  ordonnance  de  con- 
cession ,  et  dont  l'opposition  a  d'ailleurs  été  appréciée  dans  l'en- 
quête qui  a  précédé  la  concession,  doit  être  déclaré  mal  Ibndé  k 

(1)  (Ricoa,  Fabre  ,  etc.  C.  de  Caueaos.)  —  Charles  ,  etc.  ;  —  Sur 
1«  rapport  do  comité  du  coalealieni  ;  —  Vu  le  règlement  du  12  Jnill. 
1806;  —  Considérant  que  la  Eigoificalion  do  l'arrêté  allaqué  a^ayaot  été 
faite  que  le  19  fé?.  iSH  aux  syndics  de  l'assoeiatioti  de  Sarrians,  leur 
pourvoi  A  été  iDtrodnit  dans  les  délais  Siés  par  le  réglemeat;  —  Coosi- 
dérant  q«*ll  ne  s'agissait  pas,  dus  l'espèce,  d'un  ri^emcnt  général  pour 
Its  nsiiei  sur  la  ririère  a'Ouvèxe,  mais  d'ooe  simple  autarÏBation  de 
hir»,  sur  dm  ririère  qni  n'est  ni  Hollabte  ai  Davigable,  uoe  prise  d'eau 
pour  irrigation  des  prés  et  pour  l'usage  da  moulin  du  sieur  de  Causaos  ; 
—  COBsidéraol  que  des  oppoïitions  à  cette  aulorisalion  ayant  élé  fondées 
tnr  des  titres  de  propriété,  l'appréciation  de  ces  titres  appartenait  aux 
IribuDani  el  dorait  précéder  toole  décision  adminiitratire; — Art.  1.  L'ar- 
rêté du  préret  de  Vauclose,  appnraré  par  le  ministre  de  Tintérieur  le 
32  déc.  18S0,  est  aonalé. 

Da  14  déc.  1825.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Haillard,  rap. 

(2)  (  Pouguet  C.  Didier.  ]  —  Locis ,  etc.  ;  —  Considérant  que,  dans 


se  pourvoir  contre  l'ordonnance  (ord.  c.  d'Ét.  13  déc.  1833)  (3). 

Ces  deux  décisions  sont  parfaitement  Justes  :  ta  cause  sur  U- 
quelte  l'opposant  pouvait  fonder  son  action,  c'est-à-dire  l'intérêt 
privé,  n'existant  pas  dans  l'une  et  dans  l'autre  espèce,  U  ne  lai 
restait  plus  à  faire  valoir  qu'un  moyen  d'intérêt  général,  leqael 
était  réputé  avoir  été  suffisamment  apprécié  dans  l'enquête  :  le 
rejet  était  donc  forcé  dans  les  deux  cas  :  l'opposant  n'avait  plus 
de  recours  que  par  la  vole  gracieuse,  et  ce  recoura  ne  pouvait 
être  que  d'nne  efficacité  très-problématique  en  présence  de  l'io- 
strnction  dans  laquelle  11  avait  été  entendu. 

Examinons  maintenant  dans  quel  £as  l'oppo^on  peit 
être  considérée  comme  fondée.  Suffit-U  que  l'ordonnance  ait  pour 
effet  de  priver  les  asines  des  propriétés  riveraines  des  nvufjiges 
qu'elles  trouvaient  dans  l'ancien  état  de  choses,  ou  bien  I»i-fl 
qu'il  y  ait  un  dommage  réel  et  présent?  —  Quant  m  domaaace 
d'où  peut  résulter  pour  les  tiers  le  droit  de  former  opposition, 
les  anciens  docteurs  distinguaient  entre  les  causes  de  pr^udice  : 
est-ce  l'eau  qui,  en  remontant  ou  regorgeant,  entrave  i&mar^ 
du  premier  moulin?  L'opposition  du  propriétaire  est  lègitiae 
(Bartbole,  ff.,  D«  fluminib.;  Godefroy  el  Flaust,  sur  l'art.  210, 
coul.  de  Normandie;  Legraud,  cout.  de  Troyes,  art.  180;  Br*- 
deau,  cout.  de  Paris,  art.  71  ;  Boucberel,  cout.  de  PoIIoh,  art. 
40).  Le  préjudice  n'a-t-11  pour  cause  que  la  dimiDution  de  reve- 
nus provenant  delà  concurrence?  l'opposition  n'est  pas  fondée. 
C'est  ce  qu'enseignent  d'Argentrée,  Pavre,  C.  De  serv.,  et  a^. 
def.y  S  ;  Henrys,  1. 1,  llv.  3,  ch.  3,  quest.  !f4).  —  M.  Proodboi 
(Domaine  pub.,  a"  1093)  veut,  comme  les  auteurs  que  nons  ve- 
nons de  citer,  que  l'on  dislingue  le  cas  où  l'opposant  est  sanb- 
ment  privé  d'un  gain  ou  d'un  profit  dont  U  Jouissait  à  l'oceasiM 
de  sa  cbose,  et  celui  où  U  éprouve  une  lésion  matérleUe  dans  sa 
propriété,  et  l'opposition ,  suivant  lui,  n'est  admis^ble  quedans  es 
dernier  cas.  —  «  Ainsi,  dit-Il,  si  pour  l'établissement  d'ane  naine 
ou  a  fait,  avec  l'autorisation  de  l'administration,  un  canal  latéral 
it  la  rivière  pour  y  faire  une  prise  d'eau  à  une  certaine  dlstaaeB 
plus  baut,  et  que,  par  cette  dérivation  du  fluide,  la  masse  ^ei 
trouve  tellement  appauvrie  dans  la  rivière  p  imllire  que  les  pro- 
priétaires des  fonds  à  l'autre  bord  restent  privés  du  bénéfice  de 
l'irrigation  dont  ils  Jouissaient  précédemment,  Us  seront  non  re- 
cevables  à  se  plaindre,  attendu  que,  d'une  part,  le  constmctear 
de  l'usine  exécutant  la  construction  suivant  le  plan  qui  lui  ann 
été  donné,  et  approuvé  par  l'administration,  n'aura  rien  fait  qne 
ce  qu'il  avait  le  droit  de  faire;  et  que,  d'onautrec6té,  tes  proprié- 
taires riverains  del'autrebord  n'éprouvent  aucune  lésion  matérielle 
dans  leur  propriété  et  restent  seulement  privés  d'un  béaéOoe  oi 
d'un  profit  accidentel  dont  ils  jouissaient  auparavant....  Ainri 
encore  les  propriétaires  riverains  de  l'autre  bord  de  la  rlYi4ccni 
pourraient  pas  se  plaindre  non  plus  de  ce  que  le  poisson  laiaal 
émigration  dans  le  canal  du  moulin  pratiqué  latéralenMnt  à  la  rt- 
vière,  leur  pêche  est  devenue  moins  abondante;  attends  qae  m 
préjudice  ne  consiste  pour  eux  que  dans  la  diminution  (fuo  gala 
et  non  dans  la  lésion  matérielle  de  la  propriété  foncière;  que,  dD 
son  cêlé,  le  meunier  ne  fait  que  Jouir  de  son  droit  de  canal,  «t 
que  l'émigration  du  poisson  n'est  que  la  conséquence  Immédiats 
et  nécessaire  de  la  disposition  arrêtée  par  l'admlnUtratioi  paar 
le  règlement  du  cours  d'eau;  qu'enfin,  te  droit  de  pècbe  n'étant 
ici  qu'un  don  de  la  loi,  l'autorité  publlqne  agissant  par  des  ■•- 
tifs  généraux,  peut  toujours  y  apporter  les  modifications  qniré* 
sultent  des  mesnres  qu'elle  adopte  pour  la  construction  de  la  nou- 

notre  ordonuace  da  6  fév.  182S ,  l'o^sitiOD  formée  par  le  wnr  Pm- 
guet  a  été  visée;  —  Qu'ainsi  ce  propriétaire  avait  élé  à  même  dehin 
valoir  tous  ses  moyens  d'opposition  ;  —  Considéraat ,  d'ailleun ,  que  h 
tierce  opposition  qu'il  élève  maintenant  est  basée  snr  sa  préteadoe  qnlAi 
de  propriétaire  d'un  moulia  à  cbanrre  ,  ^ni  n'avait  élé  autorisé  fv  k 

Sréfet  que  provisoirement  ;  mais  que  la  rérocatïM  faite  par  le  «iaïittt 
e  ladite  autorisation  provisoire  a  détrait  le  moyen  de  tierce  oppo<iiiMï 
—  Art.  1.  La  reqDéte,....  est  rejetée. 
Du  7  mii  1825.-Ord.  coai.  d>Ét.-ll.  Tarbé,  rap. 
(3j  (Vaillant  C.  Croeaier.)—  Loois  Pmupps,  ete.  ;  — Ta  les  Mi  dm 
20  aotil  1790  et  6  oct.  1791  ;  —  Considéranl  que  te  siear  Vullart  ■» 
fonde  sur  aucun  droit  privé  le  poarroi  par  Ini  foraié  contre  Pordonnaei 
dais  mars  1822 ,  el  qae  lea  motifs  de  son  opposition  oot  été  a^réail 
et  rejetés  dans  rinslructionqoiaprécédé  ladite  ordonnance; — Art.  fl.  La 

pourvoi  eit  rejplé. 

Da  13  déc.  l833.-0rd.  cons.  d'Ët.-H.  de  Joaveacal,  lap. 
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idie  usine.  —  Eofio,  remploi  de  Tean ,  ijoate  M.  Proudbon, 
pour  Flrrlgatlon  des  loods,  comme  pour  te  roulemeut  des  usines 
on  poar  tout  autre  usage,  reste  toujours  dans  le  domame  de  la 
loi,  eu  ce  sens  qne  te  gouvernement,  qui  est  chargé  de  la  direc- 
tion de  tous  les  cours  d'eau,  peut  toujours  eu  disposer  suivant 
ce  qu'exige  ruUlité  publique,  parce  qu'il  faut  bien  qu'il  puisse 
remplir  sa  mission  à  cet  égard.  »  —  Ce  passage  de  U.  Proudbon 
est  exact  en  ce  qui  touche  l'émlgralion  des  poissons,  mais  son 
esemple  sur  le  canal  concédé  pour  une  prise  d'eau,  et  qui  ap- 
pauvrit le  cours  d*eau  de  manière  à  ce  que  les  anciennes  usines 
ne  puissent  plus  marcher,  et  sur  l'impossibilité  de  se  pourvoir 
contre  cette  concession ,  parait  Inadmissible.  Outre  qu'elle  est 
contraire  &  la  distinction  ùcs  docteurs,  le  préjudice  est  le  même, 
que  l'ean  regorge  ou  diminiie ,  Il  est  réel ,  matériel ,  et  alor;»  naît 
le  droit  d'opposition.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'exprime  M.  Gar- 
nter,  t.  3,  p.  230,  qnl  dit  :  «  Une  nouvelle  usine  qui  serait  pla- 
cée au-dessus  on  au-dessous  d'un  moulin ,  pourrait  porter  un 
grand  préjudice  &  ce  dernier,  soit  en  arrêtant  les  eaux  qui  ont 
toujours  servi  à  le  mettre  en  mouvement,  soit  en  produisant  un 
refluement  ou  remous  qui  relarde  la  vitesse  de  sa  rotation.  Les 
règles  du  droit  commun  sur  les  cours  d'eau,  et  celles  particu- 
lières relatives  à  la  propriété,  s'opposent  à  toutes  innovations 
qnl  produiraient  un  pareil  résultat.  L'art.  640  eu  interdisant  la 
formation  de  toute  digue  qui  empécbe  l'écoulement  de  l'eau,  pro  - 
hibe  celle  d'un  moulin  qui  occasionnerait  un  remous.  » 

419.  Il  parait  inutile  de  faire  remarquer  que  les  tiers  ne 
pourraient  dispenser  celui  qui  veut  établir  une  usine,  d'obtenir 
l'autorisation  administrative.  C'est  aussi  l'observation  que  tait 
H.  Gamier,  t.  5,  n**  879.  Au  reste,  il  est  évident  que  l'iuiAier 
qui  se  plaint  doit  JastlQer  d'un  préjudice;  c'esl  à  loi  qu'incombe 
la  preuve. 

418. 11  est  arrivé  quelquefois  que  des  préfets seaont  opposés 
à  la  création  d'usines,  par  te  motif  qu'il  y  en  avait  un  nombre  suffi- 
sant et  de  même  nature  dans  le  pays ,  et  que ,  dès  lors ,  l'intérêt 
pnbltc  leur  paraissait  mettre  obstacle  à  ce  qu'il  s'en  établisse  de 
nouvelles  (arrêté  du  préfet  de  la  Drème,  aff.  Montrigal).  —  Hais 
l'administration  ne  doit  jamais  s'immiscer  dans  l'appréciation  des 
questions  d'industrie  ;  elle  n'a  de  pouvoir  à  cet  égard  qu'en  ce  qui 
concerne  les  établissements  insalubreset  incommodes -,hors de  là, 
les  préfets  n'ont  qu'à  rechercher  si  le  système  hydraulique  que 
l'usinier  se  propose  d'adopter  ne  présente  ni  danger  pour  le  pu- 
blie ni  dommages  pour  les  autres  usines,  si  la  force  motrice  que 
cet  usinier  veut  employer  est  en  rapport  avec  celle  dont  il  a  la 
faculté  de  disposer.  Agir  autrement  ce  serait  ressusciter  indirec- 
tement les  maîtrises,  les  corporations  et  tous  les  privilèges  que  la 
révolution  a  eu  pour  but  de  détruire.  —  C'est  eu  ce  sens  qu'il  a 
été  décidé  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  refuser  l'au- 
torisation réclamée  pour  l'élabtlssement  d'une  manufacture  on 
d'un  atelier  insalubre  ou  dangereux,  en  se  fondant  sur  ce  qv'un 
tiers  opposant  éprouverait  dans  son  Industrie  une  sérieuse  al- 
teinte,  par  la  mise  en  activité  d'une  usine  noavelle  :  «  Attendu 
que  le  décret  du  1!S  oct.  1810  n'appelle  pas  les  conseils  de  pré- 
fecture (on  sait  qae  ce  sont  ces  conseils  qui  statuent  en  cas  pa- 
reil) &  prononcer  sur  les  intérêts  du  commerce;  qu'il  leur  est 
enjoint,  au  contraire,  d'appuyer  leur  décision  uniquement  dans 
l'Intérêt  de  la  police  »  (Décr.  o.  d'Ët.  5  janv.  1813,  aff.  Seuly, 
V.  Manufactures.  —  Gonf.  32  Juili.  1813,  atf.  GirancourI,  eod.). 

A  t  En  autorisant  une  nouvelle  usine,  l'administi  atlon  a- t-elle 
le  pouvoir  de  disposer,  comme  elle  le  Juge  convenable,  de  la  pente 
des  cours  d'eau,  et,  ennn  mol,  de  la  force  motrice,  quels  que 
aolent  les  droits  antérieurs  des  tiers?— HH.  Garnier,  t.  3,  p.  2S4, 
et  Daviet,  t.  !,  p.  136  et  146,  soutiennent  la  négative  de  cette 
proposition;  ils  se  fondent  :  i"  sur  ce  queradministratlon ,  d'a- 
près la  loi  du  6  oct.  179t,  doit  régler  le  sei  vlce  des  usines  de 
manière  qu'elles  ne  nuisent  k  personne,  et  2*  sur  ce  que  la  penle 
des  rivières  non  navigables  est  une  partie  essentielte  de  la  pro- 
priété des  riverains  ;  donc  te  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de 
disposer,  au  profil  d'un  établissement  à  créer,  d'une  portion  de 
pente  utile  ou  utilisable,  et  en  conséquence  toute  opposition  de- 
vant le  conseil  d'État ,  basée  sur  un  fait  de  ce  genre ,  serait  bien 
fondée.  —  Nous  croyons  que  le  principe  posé  par  ces  Juriscon- 
sultes l'est  d'une  manière  trop  absolue  et  qu'il  repose  sur  des 
idées  que  la  Jurispcudeue  tend  cluque  Jour  à  repevsser.  D'abord 


nous  avons  démontré  que  les  riverains  des  eaux  non  navigablei 
n'étalent  pas  propriétaires  des  cours  d'eau  ;  par  conséquent  l'ad- 
ministration ne  peut  être  arrêtée  dans  la  création  des  usines  non* 
velies  par  la  crainte  d'empiéter  arbitrairement  sur  la  propriété 
privée.  —En  second  lieu,  la  loi  da  6  oct.  1791  veut  sans  doute 
que  l'admioistratlOB  ne  nuii»  d  pertonne  dans  le  règlement  des 
eaux  (oe  sont  les  paroles mémee  du  iégisiateur).  —  Hais  en  s'ex- 
primaiit  ainsi,  elle  admet  par  conséquent  que  l'autorité  supérieure 
a  le  droit  de  faire  des  règlements  d'eau.  Comme  l'a  remarqué 
très-bien  H.  Tarbé  de  Vauxclairs(Rép.,  bout.  législ.,vo  Honllns), 
il  n'y  aurait  rien  à  régler  s'il  n'était  Jamais  permis  de  changer 
l'état  primitif  des  lieux.  Or  si  l'admlolstratlona  le  droit  de  régler 
le  niveau  des  eaux,  il  est  évident  que  ces  chaDgements  peuveut 
avoir  pour  résultat  d'avantager  les  uns  au  préjudice  des  autres, 
en  un  mot  de  changer  le  point  d'eau.  —  Sans  doute  l'admlnia- 
tration  doit  user  de  son  droit  avec  beaucoup  de  prodeace,  et, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  elle  doit  s'efforcer  de  concilier 
tous  les  intérêts  (c.  civ.  64â);  mais  eodn  son  droit  ne  peut  être 
dénié.  H.  Daviel  (p.  147]  est  obligé  de  le  reconnaître  lui-même; 
car  il  dit  :  «  Le  droit  de  propriété  sur  la  pente  subit  forcément 
l'empire  du  pouvoir  supérieur  qui  appartient  à  l'administration 
pour  la  fixation  du  niveau  des  eaux ,  dans  des  vues  d'utilité  gé- 
nérale. ■  Or  si  le  droit  de  propriété  des  riverains  subit,  même 
d'après  cet  auteur,  l'empire  du  pouvoir  supérieur  de  l'adminis- 
tration ,  comment  admettre  qne  les  tiers  auront  le  droit  de  tierce 
opposition  pour  empêcher  la  construction  d'une  usine,  sur  le  seul 
fondement  que  l'administration  a  concédé  une  fraction  de  pente, 
une  force  motrice,  dont  les  riverains  avalent  profité  seuls  Jusqu'a- 
lors. —  U  a  été  Jugé  en  oe  sensquelegouvernemeut  a  le  droit  de 
régler  la  pente  des  eaux  (Req.  14tév.l833,  aff.Uartin,V.n°  214). 
H.Davlel  (t.  i,  p.lSl)  B'élève contre  cet  arrêt.  «  Il  est  arrivé, 
dit-11,  que  l'extrême  favenr  du  fait  à  décider  en  faveur  du  slenr 
Adellne  fit  outrer  les  principes  qui  militaient  pour  sa  cause ,  et 
l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  comme  celui  de  la  cour  de  cassation, 
parait  reconnaître  absolument  et  dans  tous  les  cas  le  droit  au 
profit  de  l'administration  de  disposer  de  la  pente  des  cours  d'eau. 
A  ces  arrêts  J'oppose  l'autorité  de  H.  de  Cormenln,  qui  dit  qu'il 
faut  résoudre  négativement  la  question  de  savoir  si  le  gonver- 
aement  peut  disposer  au  profit  d'un  tiers  de  la  pente  d'un  cours 
d'eau ,  non  compris  dans  les  dépendances  du  domaine  public.  Cette 
opinion  se  fonde  sur  le  principe  qn'une  pareille  disposition  serait 
une  eepèce  d'expropriation  Indirecte  que  réprouveraient  d'ail- 
leurs lesart.  640  et644o.  civ.  »— Il  nous  semble  que  cette  doc- 
trine est  trop  contraire  aux  principes  admis  toucbanttapropriété 
des  eaux  et  va  progrès  de  l'industrie,  pour  qu'elle  doive  être 
suivie  aujourd'hui  :  les  oltoyeos,  an  cas  de  règlement  ou  de  con- 
cession particulière ,  ne  peuvent  que  réclttser  par  la  vole  gra- 
cieuse auprès  de  l'autorité ,  à  moins  qu'il  n'y  ail  atteinte  maté- 
riôlie  k  leurs  propriétés.— V.  n«462. 

Toutefois,  H.  de  Cormenln  ajoute  très-bien  (Quest.  dq^droit 
administratif,  3*édll.,  t.  2,  p.  36)  que,  «  dans  la  pratique,  11  y  a 
lieu  d'admettre  uue  dîsUni^ion  consacrée  par  la  Jurisprudence  et 
les  usages  mêmes  de  radministration  des  ponts  et  chaussées , 
c'est-à-dire  que  la  propriété  des  pentes  existantes  vIs-à-vIs  des 
propriétés  riveraines  ne  peut  Atre  utilement  et  exclusivement 
employée  que  par  celui  qnl  serait  propriétaire  des  deux  rives  sur 
une  assex  grande  longueur,  pour  que  cette  pente  puisse  devenir 
une  force  motrice  ;  mais  qne ,  qaand  une  pente  correspond  à  ua 
grand  nombre  de  propriétés ,  et  que,  sous  le  rapport  de  la  force 
motrice ,  elle  reste  perdue  pour  tous,  quand  elle  est  ainsi  mor- 
celée, alors  l'admini>traUon  peut  en  disposer  au  profil  de  celui 
qui  la  réclame  le  premier  on  qui  possède  la  plus  grande  étendue 
de  propriétés  littorales;  mais  elle  n'accorde  ràhtorisallon  qu'a- 
près s'être  bien  assurée  qne  le  changement  fait  au  régime  des 
eaux  ne  peut  porter  préjudice  aux  tiers.  ■ 

49 Au  reste,  les  riverains  seraient  encore  fondés  dans 
leur  opposition,  si  les  eaux,  par  la  direction  nouvelle  qui  leur 
serait  donnée,  ou  par  l'effet  d'une  plus  grande  rapidité,  can- 
saleot  à  leurs  berges  des  affoulllNuents  ou  même  des  dégrada- 
tions qui  pourraient  perler  atteinte  i  la  solMilé de  la  construction. 

491.  Un  grand  nornlH-e  d'ordonnances  énoncent  comme  prin- 
cipe général  que  l'ordonnance  qui  autorise  une  prise  d'eau  pour 
des  usines,  sur  une  rivière^  ne  eonstilue  qu'une  simple  permis- 
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aloo  accordée  sons  les  rapports  de  police,  et  sans  préjudice  des 
droits  que  les  tiers  peuvent  faire  valoir  devant  tes  tribunaux,  seuis 
«ompélents  à  cet  effet,  relativement  à  la  propriété  du  sol,  k  l'u- 
sage  des  eaux  et  autres  droits  des  tiers  (ord.  cons.  d'Ët.  A  jutll. 
i853i  M  octobre  1834  (1)-,  11  février  1819,  M.  de  Roiière, 
rap.,  aff.  Laroqoe  de  Chanfray;  S6  mars  1819,  M.  de  Rozières, 
rap.,  aff.  de  Jacquot,  10  Janvier  1832,  H.  Tarbé,  rap..  aff. 
MartlD  C.  Adellne).  Il  est  nécessaire  de  s'expliquer  sur  ce  prin- 
cipe* qui  n*est  pas  aussi  général  qu*oo  pourrait  le  croire  par 
la  manière  dont  il  est  affirmé.  —  Oui,  il  est  vrai  qu'une  or- 
donnance ne  constitue  qu'une  simple  permisstoD,  quand  on  l'en- 
visage sous  certains  rapporta,  par  exemple,  à  l'égard  soit  de 
l'Ëtat  lorsque,  dans  un  Intérêt  public,  il  veut  user  de  la  naviga- 
tion [V.  Concession,  n**  46  et  suiv.},  soit  des  tiers,  dont  les  tra- 
vaux aulorlsés  froissent  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude 
(V.  n*  S74);  mais,  sons  d'aulres  rapports,  elle  a  des  ef- 
fets plus  permanents  CV.  Concession,  n'  55-î').  —  A  l'é- 
gard du  concessionnaire,  l'ordonnance  de  concession  lui  con- 
fère un  droit  déSnilif,  et  s'il  est  lié  envers  l'Ëtat,  celol-ci,  de 
son  càté,  est  lié  envers  lui.  Ce  droit  est  soumis  sans  doute  &  une 
condition  résolutoire,  celle  de  la  suppression  de  l'usine,  si  l'Inté- 
rêt de  la  navigation  l'exige  ;  mais  un  engagement  soumis  &  une 
eondilion  résolutoire  n'est  pas  moins  une  obligation  valable  et  qui 
lie  les  parties  tant  que  la  eondilion  n'arrive  pas.  Ainsi  à  l'égard  des 
tiers,  l'ordonnance  confère  si  bien  des  droits  au  concessionnaire, 
que,  pourdétralre  ou  modiSer  les  effets  de  l'ordonnance,  les  tiers 
sont  obligés  ou  d'agir  devant  le  conseil  d'Étal  par  voie  de  tierce 
opposition  ou  de  se  présenter  devant  tes  tribunaux.  S'ils  ne  ré- 
clamaient pas  dans  te  délai  Imparti,  l'ordonnance  serait  inalta- 
qaabte,  et  elle  aurait  pour  effet  de  conférer  au  concessionnaire 
des  droits  à  la  prise  d'eau  aussi  étendus,  aussi  poissants  que  le 
serait  un  acte  translatif  de  propriété.  H.  Daviel  (n*  405).  a  dit  : 
<  Unefolsdevenue  inattaquable,  ta  concession  a,  par  rapport  aux 
tiers,  tout  l'effet  d'une  servitude  légale  :  les  dommages  qui  peu- 
vent en  résulter  n'engagent  plus  la  responsabilité  du  concession- 
naire. »  — 11  ne  faut  donc  pas  étendre  le  sens  des  arrêts  du  con- 
seil ci-dessas  rapportés;  Us  ne  prouvent  qu'une  chose,  c'est  que 
l'administration  n'entend  pas  être  liée  par  les  ordonnances,  ce 
^ol,  du  reste,  vient  à  l'appui  de  notre  système  sur  la  libre  dlspo- 
sIliOD  des  pentes,  en  tous  temps  et  en  tous  lieux. 

AS  • .  Du  reste,  et  lors  même  que  l'on  considérerait  tes  ordon- 
nances da  cbef  de  l'Ëtat  comme  des  règlements  d'administration 
publique  qui  doivent  produire  leur  plein  et  entier  effet,  on  ne  devrait 
leur  reconnaître  un  pareil  droit  que  sous  la  réserve  des  questions  de 
propriété,  etc.  — C'est  ainsi  qu'tlaétéjugé  :  1*  que  l'ordonnance 
qui  modifie  le  régime  d'un  coure  d'eau  doiiêlre  considérée  comme 


(1) \"  Etfice: — (De  Félix  C.  Vala;er«tcoD8.) — Loois* Philippe,  etc.; 
—  Constdéranl  qu«  la  rivière  du  Les  n'est  ni  navigiblF  oi  flotttbl»;  que, 
dès  !on»,  rordonoanca  qui  antoris«  i«a  aieurs  Valajer,  Eynad  el  coaiorts 
a  élabRr  la  prisa  d'eau  dont  il  s'agit,  ne  constitue  qu'une  statpl»  permis- 
sion accordée  sous  les  rapporta  de  police,  et  sans  pn^jadice  des  droits  des 
tiers  i  qa'ainsi  elle  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  te  steur  de  Pélii  fasse 
valoir  Be.<i  droits,  s'il  le  juge  convenable,  par-devant  les  tribuoaui,  seuls 
compéleois  à  cet  égard  -,  —  Art.  1.  Le  pourvoi  formé  par  le  sieur  de  Rb- 
maluelld,  an  ooro  qu'il  agissait,  et  repris  par  le  sieor  de  Fëlix,  est  rejeté. 

Du  4ji)ill.  1853.-Ord.  cons.  d'Ët.-H.  de  JooTencel,  rap. 

ï*  Etpict  :  —  (  Billion-Doronsset  C.  de  Hackarty.)  — Louis-Pai- 
uppB,  ele.  ;  —  Considérant  que  la  rivière  de  la  Véeure  n'est  ai  aaviga- 
ule  ni  floluble  i  que.  dès  Ion,  les  dédsions  ministérielles  relaliv»  h  la 
prise  d'eau  et  au  barrage  dn  «ieur  de  Hackarly  n«  consittoeat  qn'aoe  per- 
iDlssiOD  accordée  sou»  les  rapports  de  police  et  sans  préjudice  des  droits 
relatifs  k  la  propriété  du  sol.  k  Tosage  des  eaux  et  antres  droits  des  tiers  ; 
qa'ainsi  elles  ne  foot  pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Daroniset  fasse  va- 
loir ses  droit!,  comme  il  avisera,  devant  les  Iribaaanx  ordiaaires ,  seids 
compétents  à  cet  égard     Art.  i.  La  requête...  est  rejelée. 

Du  Sioct.  Iiï3i.-0rd.  coos.  d'ÉU-M.  Tarbé,  rap. 

(8)  (Ëpoui  Biondel  C.  Quenouille.)— Loms-PBiuppB,  etc.  ;— Vu  les 
lois  des  SO  aoAt  1790  et  6  oct.  1781  et  l'arrêté  dn  19  vent,  as  6  En 
ce  qui  tooctie  notre  ordoonaoce  du  IS  avril  183S  :  —  Goosidéraot  qoe 
noire  ordonnance  du  1S  avril  1853  n'a  été  rendue  qu'après  nne  iostruc- 
lîoD  administrative  dans  laquelle  le  sieur  Bloodel  a  été  enieado  au  nom 
des  mineurs  Prunier  et  comme  coinleor  de  leur  mère,  et  qoe,  d'ailiears, 
ladite  ordonaaece  ae  constilne  qu'an  règlement  de  police,  qui  ne  foit  pas 
obstacle  à  ce  que  lea  sienr  et  dune  Biondel  fassent  valoir  les  droits  dont 
Us  exdpeat  contre  le  steur  Quenouille  par-devant  les  tribunaux  compétents, 


un  règlement  d'administration  ne  faisant  point  obstacle  à  ce  que 
les  propriétaires  d'usines  puissent  faire  valoir  devant  l'autorité 
Judiciaire,  les  droits  acquis  l'un  à  l'égard  de  l'aolre  par  des  coa- 
veotlons  particulières  (ord.  cons.  d'Ët.  21  août  1859)  (S);  — 
2*Que8llatieree  opposition  est  fondée  sur  des  droits acqnls on  su 
des  titres  de  propriété,  le  conseil  d'Ëlal  surseolt  à  statuer  sur  le 
maintien  on  l'annulation  de  i'aolorlsalion,  jusqu'après  l'appréeU- 
lion  par  les  tribunaux  des  droits  ou  titres  dont  II  s'agit  (cou. 
d'Ët.  19  mars  1816)  (3);  —  3*  Que  l'iostruelton  admlnlslraUve 
qui  doit  précéder  l'autorisation,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu 
les  questions  de  propriété  et  de  servitude,  élevées  par  les  pro- 
priétaires riverains  ayant  des  droits  d'Irrlgallon,  soient  portéet 
devant  les  tribunaux  (cons.  d'Él.  3  aoAt  1826)  (4),  surtout  lors- 
qu'elles sont  fondées  sur  des  titres  on  sur  l'usage  (cons.  d'Ët. 
ISJanv.  1826,  aff.  Bonis,  V.  n*  861-10*)-,  — 4*  Que.  si  une  or- 
donnance royale  autorise  un  établissement ,  tel  qu'une  verrerie . 
sur  les  fraocs-bords  d'un  canal,  tes  propriétaires  de  ce  canAl 
peuvent  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  si  l'établissement  a 
été  construit  sur  leur  terrain  (cons.  d'Ët.  13  avril  1829,  canal 
dn  Midi,  V.  n*  188);  —  S*  Que,  lors  même  que  le  gouvernement 
accorde  une  autorisation  pour  la  constmetion  d'une  usine  on  d'u 
pont,  cela  n'empêcbe  pas  les  tiers  de  faire  valoir  devant  les  trt- 
booaux,  seuls  compétents  i  cet  égard,  leurs  droits  de  proprttté 
(cons.  d'Ët.  2  mars  1832,  aff.  Delller,  V.  n*  S62-4';  51  JnUl. 
1852,  aff.  Boisson,  V.  n*  479  ;  6  mal  1829,  H.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Detamme  C.  Beke). 

49S.  C'est  un  principe  que  pour  être  recevable  à  exercer 
une  action,  il  faut  avoir  on  intérêt  à  le  faire  (V.  Action,  n**  169 
et  suiv.«  et  Cassation,  n**  294  et  sulv.).—  Il  a  été  Jugé  en  ce 
sens,  1*  que  le  propriétaire  d'une  usine  n'est  pu  fondé  à  s'op- 
poser à  l'ordonnance  qui  autorise  la  consiruetion  d'une  usine  voi- 
sine de  la  sienne,  lorsqu'il  résulte  que,  dans  l'état  de  cette  eoft- 
cession ,  le  jeu  de  cette  usine  ne  nuit  point  à  la  sienne  (ord.  cow. 
d'Ët.  28  oov.  1831,  M.  Villefos8e,rap.,aff.TemauxC.  Lemattre); 
—  3«  Qoe  s'il  résulte  de  la  visite  des  lieux  et  des  rapports  d'ex- 
perts que  la  surélévation  accordée  par  ordonnance  à  un  proprié* 
taire  d'usines  ne  peut  porter  préjudice  aux  propriétés  d«  rive- 
rain réclamant .  son  pourvoi  contre  cette  ordoiunee  dM  Un 
rejeté  (coos.  d'Ët.  14  Joli).  1851)(S). 

Al  A.  Hais  si,  an  lien  d'une  ordonnance  du  cbef  de  l'État,  B 
n'existait  qu'un  arrêté  d'un  préfet  qui  aurait  réglé  les  eondlUns 
d'existence  d'une  usine  Donvelle,  ou  une  décision  du  mioislre, 
lors  même  que  le  ministre  aurait  ratlSé  l'arrêté  préfectoral  su- 
ie recours  des  parties  intéressées ,  ces  divers  arrêtés  on  déci- 
sions ne  pourraient  être  déférés  au  conseil  d'Ëtal,  parce  qw  4e 
pareils  arrêtés  et  décisions  ne  sont  considérés  que  roiMW  ées 


s'ils  s'y  croient  fondés  ;  —  En  ce  qui  toocbe  Tarrélé  dn  préfet  de  4  mai 
1835  :  —  Considérant  que  par  cet  arrêté  le  préfet  n'a  lait  qne  MUn  \m 
requérants  en  desMure  de  so  confenner  à  l'ordonnança  précitée  AiL  1. 
La  requête  des  sieur  et  dame  Biondel  est  rejetée.— Art.  S.  Les  sieir  «I 
dame  Biondel  sont  condannéi  aux  dépens. 

Du  2iaoàtl839.-Ord.  cons.  d'Ëi.-M.  de  Joovencel,  rap. 

(3)  (Ternaux  C.  Lemaltre.)-Lou[s,ele.;— Sur  le  rapport  dncoadi 
du  contentieux:  —  Considérant  que,  parmi  les  moyens  d  opposîtiM  4a 
sieur  Ternaux,  il  en  est  qui  sont  fondés  sur  les  ancïeos  titres  de  prepniy 
auxquels  l'acte  de  vente  admiaiftratif  s*  réfère,  et  que  les  asires  ff- 
sants  fondent  ^gaiement  leur  opposition  sur  des  titres  de  propriété  et  draiH 
acqoisi  —  Art.1.  Les  epposanu  k  notrodile  ordonnance  du  8  fér.  IMI 
sont  renvoyés  à  se  pourvoir  devant  les  tribinanx  pour  y  faire  yr— — ecr 
sur  les  droits  de  propriété  et  de  eerritude  résultant  des  titres  im^prfs 
par  eux.  11  est  sursis  Jusqu'à  ladite  décision  a  etalaer  sur  le  surplie  de 
l'affaire,  toutes  choses  demeurant  en  état ,  dépens  rétervés. 

Du  18  mars  18l6.-Ord.  cons.-d'Ët. 

(4)  (  Bacheiar  C.  Beuffier  et  Ariioax.  )  —  Cuailbs  ,  el«.  ;  —  CoMîdt- 
raot  que  l'instruction  adminisU'ative  qui  doit  précéder  notre  aatorisaiiea 
ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  les  qnestions  préjndicielies  de  proprïAé  et 
de  servitudesoienl  portées devantlestribanaux ordinaires;— Art.  1.  h'm- 
rêlé  du  conseil  de  préfecture  est  aoBolé  poor  incompéleaea,  Baàf  ans  p»> 
lies  k  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Du  2  aont  l826.-Ord.  cons.  d'Ët.-U.  Tarbé,  rap. 

(5)  (Gris  C.  Haiiorbe.)  —  Le  défrodeur  prétendait  qw  le  ^.iliiU 
n'était  pas  recevable  par  la  voie  contcntiease,  attendu  qm  l'nrdnansnf 
royale  constituait  un  r^lement.  Mais  le  conseil  d'Ë'at  h  s'est  pas  anéM 
h  ce  moyen  de  forme  et  a  rejeté  le  pourvoi  par  les  moyens  du  fond. 

Du  u  juill.  I831.-0rd.  eoM.  d*Ët.-M.  Hacanl,  rap. 
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MtM  préparatoires  de  rordonnanee  qal  doit  Interreiilr  poar  le 
Tèglemeol  déflnlUI  de  rnslne  (coas.  d'Aï.  S  JuUI.  1856,  H.  Hn- 
man,  rap.,  aff.  Fooqvel-Call  C.  Dreaz-Bréi6}.— C'ett  alari  qaMl 
aétéjugéqoe  l*arr6lé  préfoetoral  et  la  déelsion  miniatérielle 
woOrmalive  anlorisant  on  naliiter  k  Monter  une  nouvelle  roue 
k  son  usine,  doivent  4tre  eonsidérés  comme  des  actes  provi- 
soires n'empêchant  point  ceux  qui  auraient  des  rtelamallons  fc 
ttin  fc  les  présenter  lors  de  PlaslmeUon  qui  précédera  le  règle- 
ment déOnllU  de  l*nBlne  (eons.  d*ât.  S7  avr.  1858)  (1).  Mais  ces 
principes  et  cette  Jurisprudence  ne  seraient  plus  admis  aa]onr- 
d'bul  en  présence  du  décret  des  35-50  mars  1851.  —V.  n*  419. 

ASft.  X^s  dommages-Intérêts  rédamés  par  les  tiers  penvent- 
lls  élrc  déclarés  payables  Jnsqu*au  moment  où  le  dommage  nura 
cessé?  L'affirmallve  a  été  adoptée  par  arrêt  qui  a  accordé  1  fr. 
par  Jonr  Jusqu'i  cette  cessation  (Rooeo  ,  10  mars  1 855]  (1) ,  ce 
qui  nous  paraît  tout  à  fait  légal  lorsque,  bien  entendu,  des  eon- 
âuslons  sont  prises  sur  ce  point  (V.  Oblig.).— A  la  demande  en 
dommages-intérêts  peut-on  ajonler  celle  en  destruction  des  ou- 
vrages nntorlsés?  — V.  n*  574  où  la  question  est  traitée. 

II  est  arrivé  quelquefois  qu'en  nntorlsant  une  usine 
sur  une  rivière  navigable,  radmlnlslration  a  permis  an  cunces- 
slonnatre,  non-proprlélatre  des  deux  rives,  d*i4>pnyer  ses  con- 
structions sur  la  rive  opposée ,  en  payant  aux  propiléltires  de 
eelle-el  une  Indemnité  è  régler  par  experts.  —  Mais  c'est  U  un 
manifeste  excès  de  pouvoir  :  11  n'appartient  à  ancune  autorité 
d'asservir  ainsi  la  propriété  d*autrul,  et  dans  le  cas  où  une  pa- 
reille autorIsaUon  est  Intervenue,  les  Uers  Intéressés  sont  fondés 
ù  se  pourvoir  directement  devant  les  tribmanx  pour  faire  ordon- 
ner la  destruction  des  travaux  élevés  sur  leurs  propriétés  (eons. 
d'Él.  21  Juin  1815,  M.  de  Bozlères,  rap.,  alT.  Wacbenbelm; 
11  avr.  1819,  Canal  du  Midi,  V.  n"  188}.— Les  concessions  faites 
par  le  pouvoir  sonvendn  ne  sont  pas,  en  règle  générnie,  suscep- 
tibles d'être  attaquées  devant  les  tribunaux;  mais  Ici  l'ordon- 
nance porte  atteinte  à  la  propriété  privée  et  en  dispose  arbitrai- 
rement. Elle  ne  peut  produire  aucun  eflét  eontre  les  tiers. — Les 
lois  de  1845  et  de  1847  sur  les  irrigations  n'étant  faites  que  pour 
un  cas  spécial,  ne  changent  cm  rien  la  Jurisprudence  fc  cet  égard. 


(1)  Kn«e«.*—(D*Hoademin, Ile.  C.lOgMt  frères.)— LetSJiBT. 

1815,  ordoonanu  qsi  «atorÎM  las  siears  M%Mt  fr«r«  k  établir  ne  isina 
dans  la  eomnnoe  de  Pont-Saiot-Pîerre ,  «or  l'Aadelle.  —  Le  36  util 

1816,  arrtl6  du  préfet  de  TEnre,  apprwfé  par  le  nioistre  de  rinlérleor 
qui  permet  d'ajoater  une  roae  cette  niine  peur  faire  moaToir  uoe  fila- 
lure  de  colon. —  En  1833,  réclamations  de  la  part  des  sieare  baron 
d^Houdemare  et  Deville.  Ils  Boatienoent  :  qne  ia  demande  des  frères 
UigBot  en  1815  n'avait  rejo  aacane  pablicité  dans  la  commane  ;  S"  qne 
l'arrêté  du  préfet  est  enlacké  d'un  excès  de  poBToirs  et  a  été  rendn  en 
violation  de  l«nn  dniis,  qnaol  k  des  wines  qn'ils  pouédaient  aalérien- 
rement  —  Il  a  été  stataé  dans  lea  tmnes  snivants  ; 

Loqis-Pbiuppk  ,  ele.  ;  —  Va  les  lois  des  SO  aoftt  1790  et  6  o^.  1 791  ; 
— En  ce  qui  lonche  l'ordonnaiiee  du  23  jaar.  1818:  —  Considérant  qne 
1»  demande  dn  sieur  Hignot  père,  tendante  k  être  aatorisé  k  éUblir  une 
filature  de  Uine  dans  la  commaoe  de  Poat-Saint-Pierre,  a  été  publiée  et 
affichée  dans  cette  commane  ;  qu'ainsi  les  requérants  ont  été  régalière- 
meut  appelés  k  faire  Talolr  lenn  observations  dans  rnqeéie  administra- 
livo  qui  a  précédé  rordonnanee  attaqué*  ;  —  Conndéran^  d'ailleurs,  qne 
ladite  ordoaaance  coasUtue  nu  lèglemMt  d'administraiioa  publique,  et 
que  les  réclamalîona  tendantes  k  faire  interpréter  ou  modiâer  les  actes  de 
cette  nature  ne  sont  pas  reeevables  par  la  Toie  conlenlieuse  ;  —  En  ce  qui 
touche  l'arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  du  26  arril  1816  :  ~  Coniidéraot 
qu'il  n'appartient  qu'&  nous  d'autoriser  le  maintien  des  nouTelles  usioee 
«t  de  régler  les  conditions  de  lenr  existence;  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le 
préfet  de  l'Eure,  statuant  sur  la  demande  du  sieur  Migoot  père ,  relatire 
à  l'établissement  d'une  filature  de  colon  dans  la  commune  de  Pont-Saint- 
Picrre,  u'a  prescrit  que  des  dispositions  provisoires,  et  que  ledit  arrêté 
ainsi  que  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  qui  l'a  appronré,  ne  fait 
point  obstacle  k  ce  ^e  les  requérants  fassent  valoir  pM--devanl  nous  leurs 
moyens  et  réclamations,  dans  l'instruction  adminiitratir*  qui  devra  pré- 
céder le  règlement  définitif  de  l'usine  dont  il  s'agit;— Art.  1.  La  re- 

Îaête  des  sienrs  baron  d'Hondemare  et  Deville  est  rejetée. —Art.  3. 
■es  sienrs  d'Hondemare  et  Deville  sont  condamnés  aux  dépens. 
Du  27  avril  1638.-0rd.  eons.  d'Ët.-M.  Humann .  rap. 
(fi)  £véH .-  —  (HoudsTille  C.  FréqnaaU)  -  Un  canal  dérivé  de  ta 
rivière  de  Salue  traverse  le  domine  du  sieur  Houdaville  et  va  alimenter 
un  moulin,  existant  d'ancienneté  sur  le  fonds  inférieur  apparieaaDt  k  une 
dame  PréquaDt.  Le  sieur  Houdeville ,  voulant  utiliser  la  pente  existant 
nur  sa  prapriélé,  y  fit  construire  nne  usine ,  qui  fut  autorisée  par  une 


CUAP.  9.  — AmmoTiom  ut  gompAtuicb  m  l'autoutA  in- 
ximstnAiivSKi  uTikni  D'un.— Pouvout  itaLSHniTAnB, 

UG0I»8. 

49V.  «  La  loulnance  des  eaux  qui  est,  a  dit  Domat,  une  li- 
cence commune  à  tous,  étant  une  occasion  eontlnnelle  de  que- 
relles et  d'une  taiflnité  de  mauvnises  suites,  11  doit  y  être  pourvu 
par  quelque  police,  et  11  ne  ponvnlt  y  en  nvoir  de  plus  Juste  et 
de  plus  natnrello  que  de  laisser  au  souveridn  à  pourvoir  à  ces 
Inconvénients  ;  car  comme  11  est  chargé  du  soin  du  repos  publie, 
que  t^est  à  lui  qu'appartient  la  police  de  l'ordre  de  la  société,  et 
qne  ce  n'est  qu'en  sa  personne  que  peut  résider  le  droit  aux  choses 
qui  penvent  être  communes  au  publie  dont  11  est  le  chef,  c'est 
à  Inl  que  celte  qualité  donne  la  dispensatlon  et  rusage  de  ce  droit 
pour  le  rendre  nUle  au  public,  et  c'est  anr  ce  fondement  que  les 
ordonnances  ont  réglé  l'ussge  des  navigations  et  de  pêcher  sur 
In  mer  et  les  rivières  >  (Domat,  Loisciv.,  Uv.  1,  Ut.  8,  sect.  5). 
—  Ces  principes  de  l'ancienne  législation  n'eut  pas  varié ,  et 
l'on  a  toujours  admis  qu'il  appartient  à  l'autorité  sonveralne 
dn  régler,  dus  nu  but  d'utUité  générale  et  de  conservation, 
les  droits  de  chaque  citoyen  sur  tout  eequl  se  rnllache  aoi  cours 
d'eau  et  de  concilier,  nntant  que  ptuslble,  par  un  partage  équi- 
table, des  Intérêts  rivaux  et  aouvent  oppoûa.  —  Hais  avant  dn 
nous  oeeuper  des  dispositions  légalea  qui  aervent  dérègles  el 
de  direction  h  ce  pouvoir  modérnteur.  Jetons  un  coup  d'oeil  ra- 
pide sur  la  l^islatlon  romnlne  el  sur  l'nndennn  législation  fran- 
çaise. A  Rome,  les  règlemuts  généraux,  en  tout  ce  qui  avait  trait 
aux  rivières,  aux  aqueducs  et  aux  dérivations  du  eaux,  n'éma- 
aaieul  que  des  empereurs  (V.  n*  378).  —  En  France,  11  en  était 
autrement;  l'admlnlstrntlon  publique,  perstmnlQée  dans  le  chef 
de  l'État,  exerqalt  11  est  vrti,  comme  à  Borne,  un  pouvoir  prédo- 
minant el  une  action  de  aurvelllanee  et  de  ponce  sur  les  gmnds 
cours  d'enn  (V.  n"  Il  et  sulv.);  mais  cependant  le  pouvoir 
à  cet  égard  ne  résidait  paa  uniquement  dans  le  souverain.  —  Dos 
règlements  génémux  nyant  force  d'exécution,  comme  lea  ordon- 
nances royales,  émanaient  d'une  foule  d'autorités,  du  conseil  du 
roi,  des  pnriements ,  des  assMkblées  d'État,  des  maîtrises  du 


ordonaaaee  royale,  malgré  ropposition  formée  par  la  dame  Friquasl. 
Mais  alors  la  propriétaire  du  moulin  inUrienr  prétendit  qne  les  eaux  étant 
soutenues  par  la  nouvelle  nsiue ,  te  reflux  s'en  faisait  sentir  jusqu'à  Tori- 
fice  du  canal  de  prise  d'eau ,  de  sorie  qu'il  entrait  un  moindre  volume 
alimentaire  dans  ce  canal  et  qne  ,  par  suite,  son  moulin  avait  p«da 
une  partie  de  son  activité.  Elle  concluait  donc  i  des  dommages-intérêts. 

—  Un  jugement  interlocutoire  du  8  déc.  1830  avait  ordonné  une  visite 
des  lieux  par  experts  a  l'eflet  de  reconaaltre  si ,  pendant  qne  le  moulin  du 
sieur  llondavilla  étaii  en  activité,  celui  de  la  dame  Fréquant  produi- 
sait moins,  et  évaluer  le  préjudice  éprouvé  pw  celles;!.  —  Le  rapport 
que  déposèrent  les  experts  («urna  k  l'avantage  de  la  dame  Fr^quaut. 

S7  juin  1832,  jugement  qui,  «  considérant  qne  ta  dame  Fréquent  ayant 
droit  d'user,  k  titre  de  senritude,  des  eaux  dn  canal  qui  traverse  la  pro- 
priété d'Houdevillo  pour  faire  tourner  son  moulin  ,  le  propriétaire  de  c« 
fonds  n'a  pu  rien  faire  qui  dïminu&t  l'usage  de  ta  servitude  ;  qu'ainii  la 
question  h  juger  est  de  savoir  si  l'éiablissement  de  l'usine  d'Houdeville 
sur  le  canal  a  ralenti  l'activité  dn  moulin  de  la  demanderesse  ;  —  Que 
les  experts  ont  reconiu  que  le  fait  de  la  construction  de  l'usine  d'Hou- 
deville avait  occasionné  au  moutiD  une  diminution  de  force  exprimée  par 
une  différence  de  six  trente-cinquièmes  dans  le  temps  qu'il  a  mis  k  moudre 
une  quaniiléde  grains-, — Considérant,  k  l'égard  des  dommages- înlérêls, 
qu'ils  ne  peuvent  êlre  calculés  d'après  le  produit  brut  qui  serait  résulté 
de  ia  plus  grande  quantité  de  blé  moulu;  —  Qu'en  effet ,  on  ne  peut  sup- 
poser, quelqu'occupé  que  soit  un  moulin,  qu'il  n'y  ait  pas  des  intervalles 
de  cbêmage  par  l'absence  des  pratiques;  —  Que  d'ailleurs  tes  frais  absw- 
beat  la  plus  grande  partie  du  produit ,  et  que  les  domBuges-iBiéréis  doi- 
vent se  rédnirtaa  préjudice  réel  qu'a  pu  épronm  ladite  dame  Fréquant  ; 

—  Considérant  que  Houdeville  doit ,  oen-seulemeot  réparer  le  dommage 
qu'il  a  causé,  mais  encore  en  faire  cesser  la  cause  pour  l'avenir;  parées 
motifs,  le  tribunal  dit  que,  par  la  construction  de  son  dsioe  et  dans 
l'état  où  elle  existe  actuellement,  Houdeville  adimtnué  l'usage  de  la  ser- 
vitude de  port  d'eau  d'une  manière  préjudiciable  au  moulin  de  la  dame 
Fréquant  ;  en  conséquence,  pour  te  préjudice  qu'il  lui  a  causé ,  le  con- 
damne en  900  fr.  de  dommages- iatéréla;  le  condamne ,  en  ouire ,  en  une 
amende  de  1  fr.  par  chaque  Joerda  relard,  jnsqu'k  ce  qu'il  ait  fait  eessw 
le  dommage  qu'il  cause  par  son  hit  an  moulin  de  U  dan»  Fréquent.  » — 
Appel.  Arrêt. 

La  cooi;  —  Adoptant  les  motib  des  pr()it)en  Jngss  ;  —  Cinflnasr 
Pu  99  Vtm  1835.-C.  de  Rones, 
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EAUX.— CflAP.  9. 


eau  et  forils ,  etc.  —  L'administrafiOD  des  forais  surtout  avait 
au  polamee  preeqDe  sans  Ihsiles  ;  elle  régtementalt,  admluis- 
irsK,  poursaj^ait  et  jQgealt  (V.  Foréls>ii«*49  et  SDtv.).  fille  était 
ainsi  législateur,  Juge  et  partie  aaz  procès;  abus  Intolérable  qoe 
la  révolution  seule  a  pa  détruire. 

L*ldée  de  ne  faire  émaner  que  4n  sonrerahi  les  rftglemeDts 
généraux  ne  date  dove  que  de  la  rérolntlon  ;  (fest  un  des  effets 
•t  Pun  des  avantages  de  la  centralisation,  et  fl  d*a  même  été  lor- 
meHenent  -érigé  en  disposition  législative  que  par  les  Ctaartes  de 
l«Uetd«  1830  (art.  13  etl4 ,  cbaTtelSSO}.— l.es  trois  pouvoirs 
néiiiiii  dans  use  pensée  oonnnane  poovalenl  seuls  faire  la  loi 
(«rL  -14,  charte  1850];  mais  aa  roi  seul  appartenait  le  droit 
de  réglementer  par  des  ordonnances  (ont  ce  qni  concernait 
son  exécution,  et  c^st  ee  qui  a  ton)ours  eu  Hra  pour  les  Deuves, 
les  rivières  et  les  grands  canaux  de  navigation.  ~  On  conçoit, 
en  effet,  qu*H  y  a  dans  les  lois  des  dispositions  de  détails  admi- 
nistratifs dans  lesqMllefi  4e  législateur  suprême  ne  peut  entrer, 
et  dont  le  règlement  et  l'applicailon  ne  peuvent  appartenir  qu'au 
pouvoir  exéeulir.  —  La  rérelnlion  de  1848,  qnl  a  établi  la 
République  en  France,  n'a  modl6é  ces  principes  que  sur  un 
peint  :  au  président  appartient,  comme  an  roi,  le  droit  de  faire 
des  règlements  généraux  peur  tout  ce  qui  concerne  les  fleuves  et 
rkières,  etc. 

éH  8 .  La  première  Ittldelarévehition  qui  ait  fait  intervenir  Fau- 
tortté  dn  chef  del'tirtatdans  toutce  qui  est  relatif  aux  cours  d*eau, 
«t  Mile  du  22  déc.  1T89,  sect.  S,  art.  2.  Qoe  dit  cette  loi ,  qui 
n'a  lail,  du  reste,  que  mettre  en  relief  le  principe  administralK 
dont  legerne  était  déposé  dans  i'ord.del669?  «Les  administra- 
tlms  de  département  (aujourd'hui  les  préfets)  sont  chargées,  sous 
l'autorité  et  Tlnspection  du  roi ,  comme  ebef  suprême  de  la  na- 
tion et  de  f  administration  générale  du  royaume ,  de  tontes  les 
parties  de  eette  administration,  notamment  de  celles  qui  sont 
pelaHvcs...  G*  à  la  cttnservation  des  propriétés  publiques;  G**  à 
nue  des  rivières ,  chemins  et  autres  choses  communes  ;  &  ta 
direction  des  travaux  pour  la  confection  des  routes ,  canaux  et 
avires  ouvrages  publics...;  9*  au  maintleu  de  la  salubrité  pu- 
Mlqne.  »  D^aulres  actes  établissent  ou  reconnaissent  ce  pou- 
voir de  fauterité;  ce  sont:  I*  l'instruction  de  l'assemblée  na- 
tionale des  12-30  aoàt  1790^  qnl  porte:  «  Eties  (les  assem- 
bléM  adnrifiislratives)  ëoHrent  aaael  recherc^r  el  indiquer  les 
najtmt  de  prœurer  le  libre  coun  des  eaux;  d'empêcher  que 
lea  pralriea  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande  élévation 
des  écluses,  des  moulins,  et  par  les  autres  ouvrages  d'art 
établis  sur  les  rivières;  de  diriger  enfin,  autant  qu'il  sera 
possible,  toutes  lets  eaux  de  leur  territoire  vers  ua  butd'ulillté 
générale,  d'après  les  principes  de  l'irrigation  »  (cbap.  6);  — 
2*  Laioi  du  2S  sept.  1791 ,  qui  aUrHme  an  directoire  du  dépar- 
tettiHtt  le  droU  de  fixer  l'élévalion  des  eaux,  après  avoir  pris 
l'avis  du  directoire  du  district  (tif.  2,  art.  46,  V.  Droit  rural , 
p.  205);—  S"  L'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  19  vent,  au 
6,  qui  prescrit  aux  admlDlslralions  départementales  de  prendre 
cerl^nes  mesures  à  l'effet  d'assurer  le  libre  cours  des  eaux  et  de 
veiller  h  ce  que  dorénavant  il  ne  soit  établi  aucune  chaussée  , 
écluse  ou  usine ,  aucun  batardean,  monlin,  etc.;  qu'il  ne  soit  fait 
das  prises  d'eau  ou  que  les  eaux  ne  soient  détournées  de  leur 
(Ours  sans  la  permission  de  fadmloistratlon  centrale,  qui  ne 
l)Ourra  l'accorder  que  de  l'autorisation  expresse  du  directoire 
exécutif  (art.  6  et  7,  V.  p.  52â);  —  4»  î^â  loi  du  Uflor.  au  11. 
(lui  porte,  art.  2  :  «  Lorsque  l'application  des  règlements  ou 
l'exécution  du  mode  consacré  par  l'usage  i^rouverades  difScullés, 
ou  lorsque  des  cbangemealâ  survenus  exigeront  des  dispositions 
L  ouvelles ,  il  y  sera  pourvu  par  le  gouvernement  dansua  règlement 
d'administration  publique,  rendu  sur  la  proposition  du  préfet  du 
département,  de  manière  que  la  quotité  de  la  contribution  dcchaque 
imposé  soit  louiours  relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  aura  aux  Ira- 
viux  qui  devront  s'effectuer  »; — ^°  La  loi  du  30  flar.  an  10,  doot 
l'art.  3  porte  que  les  tarifa  des  droits  de  navigation  établis  <<ir  les 
canaux  navigables  pour  servir  à  t'entrelien  des  ouvrages  d'art 
nécessaires  à  la  navigation  seront  arrêtés  par  le  gouvernement 
d^iQgJa  forme  du  règLeEaentd'admfnistratlon  pnt>lique(V.p.  335); 
—6<'  L^arrêté  du  8  prair.  an  11  qui  divise  la  navigation  intérieure 
de  la  France  en  bassins,  qui  sont  eux-mêmes  subdivisés  en  ar- 
roudissementa  de  navigation  (arf        place  dans  Ifs  attributions 


dn  préfet  da  cbef-lleu  de  cet  arrondissement  tniu  lea  fleuvei  el 
rivières  navigables  qni  le  traversent ,  mais  seotemeut  en  ce  qni 
concerne  les  travaux  à  exécuter  dans  le  Ut  on  snr  les  bords 
de  ces  fleuves  et  rivières,  le  surplus  de  radmioistraUaii  «onlt-  ; 
nnant  &  être  exercé  par  le  préfet  du  déparlement  trawaé  par 
ces  cours  d'eau  (art.  2).  L'art.  1 8  du  mémearréléimUqueJeBfonus 
à  observer  par  le  préfet  pour  arrêterles  dépenses  quidorontélre 
faites  dans  l'année;— 7'  L'nrréfédttlBgenn.  aal2  (6avr.  1804} 
qui  ordonne  Texécutlon  d'an  arrêté  du  prélat  du  départemeit 
du  Bas-Rhin,  relatif  an  oirage  elAu  i-edressemeai  du  canal  ar- 
tificicA  de  dessèchement  dit  Landgraben  ;— 8*  la  kû  do  10  sept. 
1807,  qui  dispose,  art.  34,  qoe  :  «  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pMr- 
volr  aux  dépenses  d'eutrelieo  ou  de  réparation  des  travaux  ef- 
fectués pour  améliorer  la  navigation ,  au  curage  des  canau  qni 
sont  en  même  temps  de  navigation  et  de  dessécbemeni ,  il  dali 
être  fait  des  règlements  d'administration  publique  qui  fixeront  ia 
part  contributive  du  gouveroementei  des  propriéta^.ileaava 
de  même  lorsqu'il  8'agfra  de  levées,  de  barrage,  de  peiiite» 
d'écluse,  auxqnels  des  propriétalnea  da  moulins  et  d'nâine 
raient  intéressés,  u  —  D'après  le  passage  4e  Domat  qm  uu 
avons  rapporté  cl-dessus,  on  voit  que  le  prlndpe  fQnd&.neiM  Ml 
resté  le  même  que  dans  l'ancien  droit. 

Ces  dispostllons  ont  donoé  lieu  k  on  grand  nombre  do  dtf» 
Qcultés  qui,  presque  toujoura  untformea,  ne  sent  pu  mtlm 
reportées  sans  cesse  devant  les  tribunaux,  tant  est  lécondi  m 
controverses  de  toute  nature  la  dftnarcallon  doB  diawraes  aido- 
rliés  et  des  juridictions  éiahUes;  et  c'est  le  cas  de  signator 
l'inconcevable  incurie  dea  goovernemenla  qui,  «n  préeencede 
celle  foreur  de  controverse  que  l'administration  eUe-nêne  enliia- 
tient  sans  cesse;  en  présence  surloul  da  cas  milliers  de  déci- 
sions qui  ne  diffèrent  entre  elles  que  par  des  ooaMM  qae  h 
subtilité  pointilleuse  j;ieut  seule  relever,  n'ont  pas  eu  in  pansée 
de  faire  consacrer  par  une  loi  les  points  auioivd'lini  reilta  inaa  - 
contestation  sérieuse  aux  yeux  des  esprits  un  peu  exercda. 

ét9.  Quoi  qu'il  en  soU,  et  comme  on  vient  de  le  dire,  le  paa- 
volr  de  l'adminji^lratioD  esicerlaio,  etses  allribuUoDS  ne  sont  pins 
déniées  lorsqu'il  s'agit  de  réglementer  le  cours  des  Itouvei  al  ri- 
vières; 11  ne  l'est  pas  davantage  quant  à  la  facnllé  d'autoriser 
l'établissement  des  usines,  el  de  prescrire  le  mode  suivant  le- 
quel les  concessionnaires  doivent  Jouir  des  eaux. — De  ceapoiBli 
découlent  cette  conséquence  qujeiésmesuiesquepraadl'aalsrUé, 
actes  d'administraiiou  pure,  ne  sont  attaquable»  que  parla  v^ 
gracieuse  ei  qu'on  oe  peut,  en  général,  les  déférer  directcneat  m 
conseil  d'Éut.  De  U  aussi  cette  autre  déduction  que  lorsqn» 
des  débats  s'élèvent  soit  entre  f  État  et  des  riverains,  soit  enfre 
ceux-ci  exclusivement ,  an  sujet  de  ces  nesores,  c'est  aux  tri- 
bunaux administratifs  et  non  à  Vautorlté  Judi^re  de  Iss  |ugar. 

—  Oïl  verra  que  c'est  autour  de  ces  trois  propositions,  qBiae 
tiennent.  Intimement,  que  vient  se^ronper  cette  hnmepaeqjus- 
tllé  de  décisions  rendiiAs  en  mtière  d'eaio*  iUissi  aUoas-oooa  lea 
recueillir  comme  des  éléments  pK^resisorvir  d'Mempte,  cnoere 
plus  qu'à  fonder  une  théorie  rlgenrense  qoe  I*exoesfliva  varMIè 
et  la  complication  des  espèces  rendent  toujours  dtflBelle  à  ftr^ 
ravier.  —Ou  reste,  tieancoup  de  ces  décisions  ont  perdu  presqns 
tout  leur  intérêt  depuis  la  publication  du  décret  dit  de  déceolrar 
Usation,  du  25  mars  1851  (D.  P.  53.  4,  90),  quj  a  altrib«é  as 
préfet  le  droit  que  l9  fiousgU  d'ÉUt,  conirairnment ,  an  niAe.  k 
la  cour  de  cassation ,  lui  avait  jntque'-là  dénid ,  de  slntaer 
autrement  qoe  d'une  manière  provisoire  en  matière  de  eova 
d'eau.  L'art.  I  de  ce  décret  porte  que  les  préfets...  «  stalneront 
désormais  sur  toutes  les  autres  alTaires  départementales  et  cofn- 
munales  qui,  jusqu'à  ce  jour,  exigeaient  ia  décision  do  ctftp(  de 
l'Ëtat  ou  du  ministre  de  l'intérieur,  et  dont  la  nomenclature  Mt 
fixée  par  le  tableau  A  ci-auuexé.  »  {.e  n'  31  de  çe  iablaMi  êA 
ainsi  conçu  ;  «  Çoprs  d'pau  non  oavigablps  flottables,  m 
tout  ce  qui  concerne  leur  élargissement  et  lew  enrage,  a 

—  L'article  4  porte,  en  outre ,  qoe  «  les  préfets  statoerael 
sans  l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics ,  main  $pr 
l'avis  ou  la  proposition  des  Ingénieurs  eu  chef ,  et  conforqie- 
mentaux  règlementâ  et  insiruclloos  ministérielles,  spr  tous 
objets  mentionnés  dans  le  tableau  Dci-anqexé,»  e(  ou  lit  dans  1^ 
tableau  D  :  «  I*  autorisation  >  sur  les  cours  d'eau  navigables  m 
floltab'^fs,  de  prises  d'eau  faites  141  nu>yen  de  ma^inci^  at  %ai , 
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ea  égard  aa  volame  d»  cwks.  d*Ma,  B*aunicDi  pa^  pour  effet 
d'en  altérer  seoalbtemeBt  le  régitnt;  —  2*  MtorisaUM  ^9  él»- 
blIîsemeDts  temporaires  sur  lesdits  cours  d'saa  »  alors  même 
qu'ils  aoraleot  pour  effet  de  modifier  le  régime  oa  Je  niveau  des 
tiu%  ;  flsatloa  de  ta  daiée  de  la  permissloa  ;  —  3"  Antorisatioa 
nrr  les  cours  d'eaa  non  Da.vigables  ai  loltables  de  tout  établlsse- 
rnent  nouveau,  tel  que  moulin^  asioe-,  barrage ,  prise  d'eau  d'ir- 
r^attoD,  patouJUet,  bocard,  lavoir  à  mines  ;  —  4°  R^larlsalion 
de  rexisteace  desdits  étaUlssemeols  lorsqu'ils  ne  soit  pas  encore 
pourras  d'autorisation  réguliàre  on  modifications  des  règlements 
setuelTemeiil  déjà  existants;  —  5*>  Dispositions  pour  assurer  le 
enrage  et  )e  bon  enlrelien  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou 
d'après  les  usages  locaui.  Réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires 
rntéressés  en  associalloas  syndicales;— 6**  ConstilatlOQ  en  asso- 
ciations syndicales  des  propriétaires  intéressés  à  reiécution  et  à 
Penlreden  des  travaux  d'endiguemeotconlre  la  mer,  les  fleuves, 
rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables,  de  canaux  d'ar- 
rosage ou  de  canaux  de  deseéchemeat,  lorsque  ces  propriétaires 
sont  d'accord  pour  TexécoUon  desdlts  travaux  et  la  répartllioo  des 
dépenses;  —  7°  Autorisation  et  établissement  des  débarcadères 
sor  les  bords  des  fleuves  et  rivières  pour  le  service  de  la  navi- 
gation-, fixation  des  larils  et  des  coodiUo&s  d'exploilaUoa  de  ces 
débarcadères.  » 

An  surplus  l'art.  6  du  décret  oblige  «les  préfets  k  rendre  compte 
de  fenrs  actes  an  mlnlslre  compétent,  et  ceu  de  ces  actes  qui 
seraient  contraires  aux  lois  «t  règlements  ou  quldonneralentlieB 
aux  réclamations  des  parties  iulére^sêes ,  pourrMt  (  ailleurs  q«e 
dans  le  département  de  la  Seine)  être  amutîéi  on  réformé»  par 
fes  ministres  compétents.  » 

Cela  dit,  et  quoique  les  pouvoirs  de  tfadaalnistraUoD  soieoi  à 
peu  près  les  mêmes  sur  toutes  Us  espèces  de  cours  d'cMUvl- 
gabfes  ou  non ,.  nous  tâcherons  autuit  que  po^sibto  de  parler  des 
ms  et  des  autres  séparément.  Nous  expos-^rens  utssi,  dans  des 
articles  distincts,,  les  pouvoirs,  en  matière  d'eau,  des  diverses 
lortdlctioDS  (ministres,  préfets  et  aaiies,  conseH  de  préfeetwe, 
conseil  d'État  et  tribunaux),  sans  nous  dLasiuuiler  que  des  répé- 
titions assez  nombreuses  doivent  résulter  de  ce  syslèiM  de  divi- 
sion adopté  pour  les  solutions  qui  statuent  sur  des  points  qui  ne 
diffèrent  qae  par  des  nuances  souvent  impecMplttilee. 

Sbct.  1.  —  AUributions  al  compétence  du  chôf  4»  VÈtat  et  d»f 
agentt  de  Vautorité  admini^roMva  svr  cowrs  d'tau  navi- 
gables ou  non  navigables. 

ART.  1.  —  Court  d'tau  nwigMtt  et  /lottablt$. 

480.  Parlons  d'abord  des  règlements  d'administration  pu- 
blique :  1  Une  partie  de  l'admlnislralion  des  rivières  navigables, 
(it'on  dans  le  Dict.  d'admin.,  v«  Cours  d'eau,  p.  S6i,  s'exerce 
par  le  cbef  de  l'Ëtat  lul-méme,  et  sous  forme  de  règlements  d'ad- 
miiiislratlon  publique.  Une  autre  partie  est  exercée  directement 
par  chacun  des  ministres  que  la  matière  concerne,  enSu  une  der- 

(1)  (Delamorlièrfl  et  coas.  C.  Dnchemin  et  Leroy,)—  Louis,  etc.  ;  — 
Vu  les  lois  dei  1"  aoèt  1790  et  6  oc(.179t  ;—  CoDstdérant,  sur  la  com- 
pétence, que  l'autorité  adminisu-alive,  chargée  de  la  police  des  coars 
'Trau,  était  compéteale  pour  faire  un  règlement  prohibilif  du  ponts 
floUanls,  cODîlrnils  sans  son  autorisation  ;  —  Gonsiilfranl,  au  fond,  que 
lesdits  ponts  flollanls  sont  contraires  au  libre ^oaleineat  des  eaus;  qu'ils 
peuvent  Mre  facilement  remplacés  par  des  pools  on  lavoirs  a  bascule;  que, 
déjà,  la  majeore  partie  (tes  leinluriers  de  la  ville  d'Amiens  s'est  conformée 
aux  dispositions  prescrites  par  l'autorité  adminislralive ,  cl  qu'il  n'y  a 
aucBue  raison  dVicepter  de  l;i  mesure  générale  les  ponts  Qottants  situés 
eur  l'on  des  cours  d'eau  de  cette  ville;— Art.  1.  Larequete...e8t  rejetée. 

Da  28  août  18S2.-Ord.  cons.  d'Ét  -M.  T&rbê,  rap. 

(8)  (Lapercbe,  etc.  C.  Sédillot,  elc.)  — Loois  Phiuppb,  etc.  ;  —  Va 
la  loi  des  iS-âO  août  1790,  celle  du  6  oet,  1791  et  les  arrêtés  des  9  cl 
19  vent,  an  6;  —  Censid^aai  qat  i'ord.  da  S5  avril  1835  est  un  règle- 
ment su  la  police  «t  lo  eonrs  dw  oanx,  daas  llalérét  général  des  rive- 
rains de  la  Jnioo  et  de  Joiaetoaa,  rende  dans  Im  formes  l^ales  et  tontes 
les  partiesinléresséeseoteodiies;— Qn'anx  temesdes  lois  précïléei,  l'ao- 
torité  administrative  était  sente  compéleato  ponr  faire  an  pareil  réglc- 
meat,  et  qae  ce  règlement  n'est  point  aotcoptible  do  mus  Aire  déféré  par 
la  Toie  coDteotieusei  — Que  l'ordonnanre  attaquée  réserve  expressément 
les  droits  des  tiera  M  u  lait  point  obstacle  fc  ce  qu  tes  tribananx  sUtaenl 


nière  partie  est  déléguée  ani  préfets  qui  décident  sauf  recours  au 
ministre  compétent  et  ait  y  a  Heu  par  recours  au  conseil  d'ÏStat 
par  voie  coffteBUeuse.— Il  a  étéjogé  en  ce  sens  :  l*que  les  arrêts 
du  conseil  des  flouices  el  de  commerce  du  duc  de  Lorraine , 
cMlenant  des  règlements  d'eau ,  dans  un  Intérêt  public,  sont 
obligatoires  comme  émanés  d*UD  pouvoir  looissaat  de  la  pléni- 
tude des  droite  de  le  souveraineté  (rej.  Î6  Janv.  1811,  aff.de 
Bonoalre,  V.  Action  poss.,  n<*llO);  —  2°  Qu'il  n'appartient 
qu'au  cbef  du  pouvoir  «écullf  de  régtor  on  de  modiffer  la  condi- 
tion d'existence  des  esioes  et  de  faire  des  règlements  d^eau;  les 
préfets  ne  smt  eempétents  que  ponr  préparer  ces  règlements; 
ils  ne  peuvent  leur  donner  un  caractère  déanttft  el, exécutoire 
(ord.  cons.  d'Ét.  18  juin  1846,  M.  de  Lavenay,.  rap.,  aff.  Blanc}; 
—  3'  Que  l'autorité  administrative  chargée  de  I^t  police  des  cours 
d'eau  est  compétente  pour  faire  nu  règlement  prohibitif  des  lavoirs 
ou  ponts  flottants  construits  sans  son  autorisation;  en  consé- 
quence, l'arrêté  pris  a  ce  su)et  par  le  préfet,  sur  la  réclamatloa 
d'un  particulier,  mais  dans  un  intérêt  public,  n'excède  pas  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs;  el  que  si  les  tavolrs  en  question  sont  con- 
traires au  libre  écoulement  des  eaux,  etqn'lls  puissent  êlre  fa- 
cilement remplacés  par  des  pouls  ou  lavoirs  à  bascule ,  on  doit 
ordonner  le  remplacement  (ord.  cons.  d'Ét.  28  août  1822)  (1);— 
Que  la  question  de  savoir  si  un  ancien  règlement  sur  l'irriga- 
tion doit  être  supprimé  pour  lui  en  substituer  un  nouveau,  n'ap- 
partient qu'il  l'admini;:trd(ion  publique  (ord.  cons.  d'Ét.  2  nov. 
1832. hab.  deSainl-Chamas,V.n«S09'5<');— Ei-Que  l'autorité  ad- 
miuistrative  est  seule  compétente  pour  faire  un  règlement  sur  la 
police  el  le  cours  des  eaux,  dans  l'Intérêt  général  di's  rive- 
râlas  d'u»  cours  d'eau;  qu'une  ordonnance  royale,  coolenaal 
m  semblable  règlement,  rendue  dans  les  formes  légales  et 
loutee  parties  entendues,  ne  peut  être  déférée  au  conseil  d'État 
per  la  voie  conlentleuse;  mais  que  celle  ordonnance  ne  fait 
pas  oëftiaole  A  ce  que  l'autorité  judiciaire  statue  sur  les  de- 
mandes en  iademnilés  que  les  propriétaires  d'usine  pourraient 
se  lalre  respectivement  d'après  leurs  titres  et  les  règles  du 
droit  cooafflua  (ord.  eons.  d'Ét.  25  &o(ii  1836)  (2);  —  6"  Que 
{  la  polloe  des  cours  d'eau,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  le 
soie  de  pourvoir  au  curage  des  canaux ,  la  conservation  el  l'en- 
tretien dee  chemins,  digues  et  ouvrages  qui  y  correspondent, 
sent  euhisivement  conSés  au  gouvernement;  que  seulement, 
les  prepriét^es  riverains  ont  le  droit  de  se  réunir  eu  syndicat  à 
l'effet  de  préposer  au  gouvernement  les  vues  les  plus  propres  A 
utiliser  ces  eaux  dans  l'intérêt  de  leur  propriété  (Crim.  reJ.  10 
mars  1827,  aff.  Malgat,  V.  Marais);  — ■  7° Qu'est  compélemment 
renda  el  insuscepilble  d'être  attaqué  par  la  voie  coutenllcuse 
l'acte  adninislratif  qui ,  sur  la  demande  tendant  à  faire  légaliser 
un  moulin  existant  ancteenement,  sans  autorisation,  sur  une  pe- 
tite rivlàre,  déclare  soiMiettre,  par  des  considérations  d'ordre  pu- 
blie, la  oonservatloB  de  eelte  Hsine  %  la  condition  d'une  réduction 
de  hauteur  dans  la  digue  de  retenue,  sans  préjudice  des  droits 
des  parties  et  des  tiers,  résultant  de  titres  privés  (ord.  cons. 
d'Ét.  28  oct.  1831)  (3);  —  8*  Que  l'autorllé  administralivo  est 
exclusivement  cbartp&e  de  pourvoir  au  libre  cours  des  eaux, 

sur  les  demandes  en  iademoiié  que  lot  propriétaire!  d'osioes  pourraient 

se  faire  respectivement  d'après  lenrs  litres  et  los  règles  du  droit  commua; 
—  Art.  1.  Les  requêtes...  sont  rejetées. 

Do  23  aofll  1836.  Ord.  cons,  d'Ët.-M.  Fumeron  d'Ardeuil ,  rap. 

(3)  Eiptct  :  —  (Cazaux.)  —  C'est  ce  qui  a  été  jngé  contre  le  pourvoi 
du  sieur  Caïaux ,  qai  soutenait  i^oe  son  affaire  ne  touchant  en  itrn  à  l'ia- 
térét  publie,  ^MÙsqu'uD  seul  individu,  roeinier  eomme  lai,  était  oppo- 
sant au  muatien  de  son  esioMaas  l'étal ot)  elle  se  ironre,  radmini^ira- 
tion  avait,  par  conséquent,  readn  une  déciNion  hors  de  sa  compi'ieiicu, 
en  lui  imposant  l'obligalion  de  réduire  de  65  centimètres  la  Uaul.:ur  do 
son  déversoir;  que,  d  ailleurs ,  celle  obligation  violait  son  druit  do  pro- 
priété ,  consacré  par  la  possession  de  ses  auteurs, 

Loois-I*BiLiPFB,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  6  oct.  1791;  —  Sur  rexceplîoa 
d'incompétence:  —  Considérant  que  l'auloriié  admiaislmlivc  <5lail  com- 
pétente fonr  statuer  sur  le  maintien  de  l'usine  du  sieur  Cazaux  et  svg 
les  coodilions  auxquelles  elle  peut  étra  mainlenno,  et  que,  dans  l'eipèce, 
olle  s'est  déterminée  |jar  des  considérations  d'ordre  public,  sans  préjudice 
des  droits  des  parties  et  des  lirrs ,  résultant  do  litres  privés  ;  —  Sur  le 
chef  delà  requête,  tendant  ^  faire  modïBer  lesdites  coadiltona  :  —  Con- 
sidérant qne  cette  demande  ne  peut  élre  introduite  par  la  voie  coalM- 
tieose  ;  —  Art.  1.  La  requête  do  sienr  Cazitux  est  rejeléft, 

Dn  28  oct.  1831.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Humaoni  rap. 
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même  non  oaTfgables ,  et  notamment  &d  curage  des  rivières  \ 
qae ,  par  suite .  l'antorlté  Jodiclalre  est  iDCompétente  pour  cod- 
uaftre  des  mesures  prescrites  daos  ce  but,  et  ordonner»  même  & 
tilre  provisoire,  le  rétablissement  des  ouvrages  dool  l'admlnlstrît- 
tion  a  ordonné  la  soppressiop,  saufaux  parties  qui  se  prétendent 
lésées  porter  leurs  réclamations  devant  l*autorilé  administralive 
(ord.  cous.  d*Ét.  18  ao&t  1 9ii,  aff.  Bernard-Lavigne  »  D.  P.  43. 

S.  71). 

ASt.  à  l*égard  des  règlements  d'administration  publique,  il 
convient  de  remarquer  qu'ils  doivent  émaner  du  cbef  de  l'État; 
qu'ils  sont  soumis  à  des  formes  particulières  (V.  Compét.  admin.. 
n*"  34  et  s.  et  Organ.  admln.)  et  qu'on  ne  doit  pas  les  confondre 
avec  les  règtemenis  que  prennent,  en  matière  d'eau,  soit  les 
préfets,  soit  les  ministres  et  qu|  ne  statuent,  d'ordinaire,  que 
sur  des  cas  particuliers.  —  V.  n*  422. 

Rappelons  sommairement  Ici  les  points  qui,  en  matière  d'eau, 
sont  soumis  spécialement  à  des  règlements  d'admiolstratlon  pu- 
blique :  l'Les  limites  de  la  mer  :  elles  ne  peuvent  être  fixées  que 
par  un  acte  réglementaire  émané  du  chef  de  l'État,  sauf  aui  tribu- 
naux à  connaître  ensuite  des  questions  de  propriété  que  cette  dé- 
limitation peut  faire  naître  (ord.  cons,  d'Ét,  18  mars  1842  (I), 
ITdéc.  1847,  aff.  GalifTet,  D.  P.  48.  3.  iO.—  Contrà,  Caen,  31 
aoftt  1841,  aff.  d'Anglade,V.  Dom.  pnbl.,  n*  79);— 1*  La  décla- 
■■atlon  de  la  navigabilité  d'une  rivière; — 3"  La  désignation  des  U- 
mlles  entre  la  pèche  fluviale  et  la  pécbe  maritime  dans  les  fleuves 
et  rivières  aEDuant  à  la  mer  (L.  15  avril  1829»  arU  3  ;  ord.  10 
juill.  1833,  V.  Pèche),  ainsi  que  la  désignation  des  parties  des 
fleuves,  des  rivières  et  des  canaux  où  le  droit  de  pécbe  est 
exercé  au  profit  de  rfital  (même  lui)  ;  cette  désignation  doit  être 
laite  par  ordonnances  du  chef  de  l'Ëlat,  précédées  d'enquête  de 
oommodo  «(  incommoda ,  et  insérées  au  Bulletin  des  lois }  — 
4*  L'établissement  des  canaux  navigables  de  seconde  classe 
et  embranchements,  c^est-à-dire  de  ceux  qui  ont  moins  de 
20,000  mèt.  de  longueur,  ainsi  que  la  construction  des  autres 
travaux  sur  les  cours  d'eau  qui  entraînent  expropriation  (L.  3 
mai  1841,  art.  3).  On  sait  qu'il  faut  une  loi  pour  les  grands 
canaux  (V,  n*  t73);  —  S*  Le  changement  partiel  du  Ht  d'une  ri- 
vière navigable  et  sa  direction  i  travers  des  propriétés  privées  : 
l'ordonnance  doit  contenir  la  déclaration  d'utilité  publique  qui  la 
rend  nécessaire  (M.  Cormenin,  p.  318};  —     Les  règlements 
généraux  et  locaux  pour  la  police  des  rivières  navigables  et  flot* 
tables,  de  leurs  franos-bords ,  chemins  de  halage  et  des  bras  de 
ces  rivières.  Les  préfets  peuvent  bien  i>  cet  égard  faire  des  rè- 
glements, surtout  au  cas  d'urgence ,  mais  leurs  décisions  n'ont 
qu'un  caractère  provisoire  tant  qu'une  ordonnance  du  chef  de 
l'État  n'est  pas  intervenue  (avis  cons.  d'Ét.  2  niv.  an  t%  etSl  oct. 
1817;  H.Gormenin.Append.  78,  V.  cependaDt  n*' 439  et  s.);  — 
7*  Les  règlements  pour  la  police  de  la  pécbe  (V.  v*  Pécha);  — 
8*  L'établissement  du  flollage  à  bûches  perdues  sur  les  cours 
d'eau  (H.  Daviei,  p.  224;  V.  cependant  n*'  62  et  fi34)  ;— 9°  L'é- 
tablissement des  usines  et  constructions  de  toute  espèce  sur  les  ri- 
vières navigables  et  flottables  (ord.  1660,  tit.  27,  art.  43;  L.  16 
sept.  1 807,  art.  33,V.  n*  431)  ;— 10°  lA  fixation  de  la  part  con- 
tributive du  gouvernement  et  des  propriétaires  réclamants,  dans  la 
répartition  des  dépenses  relatlvesàl'enlretien,  aux  réparations  et 
au  curage  des  canaux  de  navigation  et  de  dessèchement  et  à  l'en- 
tretien des  écluses,  barrages  ou  pertuls  qui  intéressent  simul- 
tanément la  navigation  et  les  usines;  c'est  la  disposition  de 
l'art.  14  et  de  l'art.  S4  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (ord.  cons.  d'Ét. 
93  avr.  1823,  alf.  Rabaud.  V.  n"  100-4*;  V.  aussi  n*  93);  — 
11°  Le  mode  d'entretien  des  canaux  d'arrosemeot  qui  prennent 
lenrs  eaux  dans  les  rivières  navigables  et  traversent  plasienrs 


{l)Eipiei:—{VÈl»X  C.  d'Anglarle.  )  —  La coar  de  Caen  s'éUitdé- 
elar««,  par  arrCt  da  31  ao&t  184t  (V.  Dom.  de  l'État,  n"  79)  ,  comp«- 
tente  pour  décider  la  queslion  de  savoir  si  des  ailavions  formées  daos  uoe 
rivitre  liaient  maritimes  on  Qnvialts,  ou,  en  d'autres  termes,  si  cet  al- 
Invions  (<tateat  en  deçi  ou  an  deUdes  limites  delà  mer. — Arrôié  de  conflit. 

Lonu-Puiuppi ,  etc.  ; — Va  leslsii  des  16-24  aoftt  1790,  tit.  2,  art.  5, 
M  16  IrucU  as  S;  —  Vn  les  lois  des  22  bot.-I"  déc.  1790,  art  2,  28 
sept.-16  OCU  1791,  tit.  1,  sect.  1,  art.  4,  28  plav.  an  8,  14  et  29  flor. 
anlO,  16  sept.  1807,  art.  14;  — Vo  l'art.  558  c.  civ.  ;  —  Va  i'ord. 
rojalfl  du  1<'  juin  1828  et  n«lre  ord.  du  22  mars  1851  ;  —  Considérant 
qw  le  coBfiit  élevé  par  le  piéfet  du  Calvados  n'a  pu  peur  objet  de  re- 


SBCT.  1,  AfiT.  1. 

départements ,  l'adjadlcallon  et  la  direction  des  ouvages  et  la  ré- 
partition des  dépenses  (c.  d'ÉU  3  nov.  1823,  aff.  canal  de  Saiit- 
GilleSjV.  n"  303-3*);— 12o  La  révocation  des  autorlsalioos  aoc«^ 
dées  pour  la  confection  des  canaux  de  dérivation  (L.  3  flor.  an  ift, 
art.  3;  déer.  quatrième  ]our  compl.  an  13); —  13*  Le  règlement 
des  tarifs  du  droit  de  navigation  duis  chaque  ba8tin(WrAté  8pMr. 
an  11),  la  mise  en  régie  ou  l'affermage  de  la  perception  (M.Davieït 
1.  1,  p.  213)  ;— 140  L'établissement  des  ponts(L*  14flor.  aa  10, 
art.  11,  7  Juill.  1833  et  3  mai  1841,  art.  3 ,  21  aTrU  i832, 
art.  2),  et  des  bacs  (loi  6frim.  an  7)  ;  —  13*  Le  ligbmBnt  da» 
tariis  de  péage  sur  les  canaux  et  rivières  canalisées  et  sur  lee 
ponts  et  bacs  (L.  14  flor.  an  10,  art.  11  ;  L.  de  Qoaaoes  l7joIB. 
1819,  art,  S  et  9;  L.  8  flor.  an  12,  art.  1;  16  sept.  1807,  aiL 
41);  —  lO"  Le  règieuieutdes  taxes  proportionnelles q«e doivent 
supporter  les  marchands  de  bols  e  t  Jes  propriétaires  d'osfnes  dans 
la  réparation  des  pertuis  des  rivières  navigables  (V.  Codes  des 
bois  etcharb.,  par  M.  Dupin,  p.  637,  817,427,831,413,  &41 
et  741);  —  17«  La  concession  des  marais,  do  droit  d'eadigage, 
des  atterrlssements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et  torreots, 
quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique  on  do- 
maniale (L.  16  sept.  1807,  V*  Marais); — 18°  L'ouverture  des  ca- 
naux de  dessèchement  et  les  concessions  à  des  compagnies  dadraft 
de  dessécher  les  marais  (ord.  3  avr.  1822)  ;— 19<*  L&  réparttUen 
entre  les  communes  Intéressées  des  dépenses  relatives  aux  rèpft- 
rations  d'un  pont.  Il  résulte  d'une  décision  du  eonseU  d*Blat 
qu'un  préfet  qui  réglerait  de  son  chef  cette  contrlbotloa  oeamel- 
Iralt  un  excès  de  pouvoir  (cons.  d'Ét.  7  oct.  1807,  aff.  baauai 
de  Pré-Lévéque  C,  corn,  de  Troyes)  ;  —  20*  La  ooncestion  des 
lais  et  relais  de  la  mer  (L.  16  sept.  1807)  ;  —  21*  L'oumtnce 
et  la  construction  des  patouillels  (H.  Davlel,  1,  226]  ; — 22*  Ea- 
fin,  il  résuite  de  l'art.  34  de  la  loi  du  16  sept.  1807  qoe  poir 
les  dépenses  d'entretien ,  de  réparation ,  de  enrage ,  dos  eanaax. 
qui  sont  en  même  temps  de  navigation  et  de  dessèchement,  pou 
celles  de  barrage,  pertiUs,  écluses  intéressant  les  usiniers,  U  sors 
fait  des  règlements  d'administration  publique  fixant  la  parteos* 
trlbutive  des  intéressés.  —  V.  Marais,  Travaux  pnbUos. 

4SS.  Quoique  ie  pouvoir  réglementaire  ne  soit  eetravft  Aus 
son  action  par  aucune  loi ,  il  trouve  cependant  nn  Irein  salu- 
taire et  dans  les  réclamations  qui  peuvent  être  faites  tors  des 
enquêtes  de  commodo ,  et  dans  Je  sentiment  de  Justice  et  di 
protection  dont  une  administration  intelligente  couvre  teoioBn 
les  intérêts  généraux  :  sa  conservation ,  d'ailleurs,  soa  exis- 
tence y  sont  attachées.  Un  gouvernement  qui  méconuttralt  m 
principes  n'aurait ,  en  France  surtout ,  qu'un  pouvoir  et  ue  dt- 
rée  éphémères,  et  se  suiciderait.  — Ainsi,  en  règle  géofaala, 
les  riverains  d'un  cours  d'eau  qui  se  prétendent  victimes  d'oM  me- 
sure réglementaire  prise  par  l'administration  n'ont  que  b  folo 
de  représentation  et  de  pétition,  ce  qu'on  appelle  la  voie  gn- 
cieuse ,  pour  parvenir  &  la  réformatlon  de  l'acte  qui  les  Messe. 
—  Lolseau ,  dans  ses  Offices ,  écrit  que  1  les  actes  que  font  les 
escbevios ,  étant  actes  de  gouvernement  et  non  de  Justice...  d> 
ces  actes ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'appel ,  pour  ce  que  l'appei  irt 
lieu  promptement  qu'ès  actes  de  Justice  contenlieuse.  Hais  A 
faut  se  pourvoir  contre  iceux  par  voie  de  plainte,  qu'où  péri 
faire  aux  supérieurs  et  principalement  au  roi  et  à  «n  cooseil  > 
(Offices,  liv.  5,  cb.  7,  n*  Si),  —  Comme  on  le  TOlt,  ces  fclft- 
cipes  ont  pour  eux  l'autorllé  des  siècles. 

ASS.  S'il  appartient  au  cbef  de  l'État  seul  de  bire  des  règl«- 
ments  généraux,  les  autorités  administratives  ont  néanmoins  en- 
core une  très-grande  part  dans  tout  ce  qui  lient  a  la  conservalbw 
et  à  la  police  des  cours  d'eau.  —  Toutes  les  fois,  en  effet,  que  la 
mesure  à  prendre  n*«  pas  le  caraetère  de  règlenwnt  sénénl. 


vendiqaer  U  question  de  savoir  si  l'État  est  oa  non  propriétaire  d«  ls>- 
rains  dont  les  sieor  et  dame  d'Anglade  se  prétendent  ég^eaieat  fnpni- 
taires;  — CoDsidérantqnecet  arrètéde  cooDit  ne  porte  que  sur  In  giitarwa 
prdiDdicieite  de  savoir  jasqa'oà ,  daasU  baie  des  Veys,  a'étend  U  ma 
dans  ses  plus  hautes  marées,  et  que  lasolatîon  de  cette  question  pF^ioéc- 
cielleest  esseatiellement  de  la  compétence  de  l'aaierilé  ndniaislraltn  ^ 
— ArL  I.  L'arrêté  de  eoDQil  ei-dessos  visé  eitconSmé. —  Art.  2.  L'ec- 
ploil  d'assignation  et  l'arrêt  de  notre  coar  de  Caen ,  da  30  aoAt  1841  , 
sont  considérés  comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  contniro  à  la 
position  qui  précède. 
Du  18  mars  1842. -Ord.  con«.  d'Éi.-M.  Germain,  rap. 
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le  ehef  de  l'État  exerce  sa  surin  lendance  sur  les  IleavM  et  rl- 
Ttères  par  ses  délégués  ,  les  mloislres  ,  les  préfets  ,  les  sous- 
préfets,  les  maires  même  dans  oerlaln  cas  d'urgenca,  aussi  bien 
que  par  lui-même.  —  Ce  droit  résulte  des  lois  ci-dessus  rappe- 
lées, n*  428. 

4S4.  Les  difficultés  qui  naissent  de  l'administration  des  cours 
d'eau ,  de  la  ooolection  et  création  des  usines ,  des  canaux ,  des 
ebemlDS  de  balage  .  etc.,  ne  sont  point  renfermés  dans  les  attrl- 
bollons  et  le  ressort  d'un  seul  ministère;  chaque  ministre  a  une 
spbère  d'actions  spéciales.—  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
aujourd'hui  compétent  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  cours 
d'eau  navigables  -,  le  ministre  de  l'Intérieur  pour  ce  qui  concerne 
les  cours  d'eau  non  navigables;  le  ministre  des  finances  n'ad'at- 
tribatloDs  qu'en  ce  qui  concerne  les  droits  de  navigation,  de 
passage  d'aau  et  de  pêche  ;  il  propose  an  chef  de  l'État  les  tarifs, 
arrête  les  cahiers  des  charges  des  adjudications. — Le  ministre  de 
laguerrea  droit  de  Juridiction  sortons  les  cours  d'eau  navigables 
qui  entourent  on  arrosent  des  places  de  guerrejusqu'i  500  toises 
des  chemins  couverts  et  sur  les  eaux  qui  leur  servent  de  fossés 
(dêcr.  13  fruct.  an  13,  art.  3).  Aux  termes  de  ce  mêmedêcretdu 
13  fruct.  an  13,  aucun  canal  ne  peut  être  entrepris  dans  les  dé- 
parlements qui  servent  de  frontières,  sans  qae  les  projets  de  ces 
canaux  soient  soumis  à  ce  ministre,  après  avis  du  préfet  du  dépar- 
tement, des  directeurs  etderinspecteurgénéral  do  génie  militaire, 
et  du  directeur  et  dn  comité  des  fortiBcatlons  (même  décret, 
art.  S). — Le  ministre  de  la  marine  étend  sa  juridiction  sur  tous 
les  travaux  des  rades  et  des  ports  militaires  ;  mais  s'il  y  a  néces- 
sité de  construire  des  fortifications,  le  concours  do  ministre  de  la 
guerre  est  alors  nécessaire;  mais,  comme  on  le  voit,  les  ministres 
des  finances  de  la  marine  et  de  la  guerre  ont  une  compétence 
restreinte  et  spéciale,  tandis  que  celle  des  ministres  de  l'intérieur 
et  des  travaux  publics  embrasse  toute  ta  France  (V.  te  Diet. 
d'admin.,  v*  Cours  d'eau,  p.  332). 

4ISA.  C'est  par  applichllon  des  principes  que  nom  venons 
d'exposer  qu'il  a  été  Jugé  que  siuneuolne  se  trouve  dans  le  voi- 
sinage d'une  poudrière ,  et  que  le  ministre  de  la  guerre  consente 
aux  changements  que  te  propriétaire  vent  faire  à  son  barrage, 
ce  consentement  ne  suffit  pas  à  l'usinier  pour  modifier  le  régime 
«rrêté  précédemment  par  le  ministre  de  l'intérieur;  qu'en  consé- 
quence, le  ministre  de  l'intérieur  fait  une  juste  application  des 
lois  de  la  matière  en  ordonnant  le  rélablISBemenl  du  Heu  (ord. 
C008.  d'Él.  ii  Janv.  1824)  (1). 

On  pourrait  conclure  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
«Dr  les  attributions  des  diverses  autorités,  que  les  anciens  règle- 
ments  n'ont  plus  aucune  force  légale.  Ce  ser^t  une  erreur.  Aux 
termes  des  art.  643  et  630  c.  civ.,  les  règlements  particuliers  et 
locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés. — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  deux  moulins,  situés  sur 
Je  bras  d'une  rivière  navigable,  coexistent  sans  nuire  à  la  navi- 
gation, et  qu'il  ne  s'agit  que  de  régler  l'usage  des  eaux  entre  les 
propriétaires,  d'après  les  anciens  règlements,  les  titres  et  la  pos- 
8esslDo,o'està  tort  que  le  préfet,  et,  aprèslui.  le  ministre  de  l'inté- 
rleor  ordonnent,  dans  l'intérêt  de  l'un  des  usiniers,  la  destrnetlon 
d'une  partie  des  ouvrages  de  l'autre,  avant  d'avoir  fait  constater 
par  une  enquête  régulière  l'ancien  état  des  lieux  (cens.  d'Ét. 
1 0  août  1828  )  (2).  —  Hais  l'influence  de  ces  règlements  ne  se 
fait,  en  général,  sentir  que  sur  les  rivières  non  navigables  ni 
flottables ,  et  relativement  aux  usines.  —  Sur  les  fleuves ,  l'ac- 
tlon  du  cbel  de  l'État  domiae  tous  les  règlements.  —  Les  rivières 


(1)  fClérisseas  C.  Oberkampf.)  —  Lotis,  etc.  ;  —  Vu  l'ordona.  de 
4669,  riastruclioD  da  6  aobl  1798(19  tberm.  an  4  ),  et  ta  loi  dn  19 
mai  1802  (  ^9  flor.  an  I0}i  —  CoDiidérant,  1«  qae  le  r^lement  des 
cours  d'eau,  i'4tablt8semeot  in  winea  ei  les  coati roctione  autqoriles 

eUoa  peuvent  donner  lien  sont  dans  les  attributions  de  noue  ministre  de 

riDttfriev; 

Qu'en  conséquence ,  le  conienlement  Aoané  par  le  ministre  de  U 
guerre  b  la  conslraction  d'no  barrage  tu  moalin  dn  sieur  Clérisfcau 
n'a  po  fonroir  h  ce'ni-ci  no  titre  pour  changer  ie  régime  de  Tusine,  fixé 
par  le  mieiflre  de  l'ialérieur  le  37  mai  1796  (8  prair.  an  4)  ;  —  Consi- 
dérant, t*  que  ie  minittre  de  l'iotériflur,  eo  ordoonaot  la  deslrnction  dn- 
dit  lwrvageelltrétaUi»semeotda  mouilo  suivant  les  régies poe<^s  dans 
te  décision  de  87  mai  «796  (8  prair.  «n  4),  a  fait  ane  juste  application 
Om  fardoon.  de  1669  et  de  twites  les  luis  et  décrcU  isterrenas  su  la 
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Bottables  étant  soumises  au  même  régime  et  aux  mêmes  règles 
de  police  que  les  rivières  navigables,  tout  ce  que  nous  avons 
dit  sur  la  police  des  rivières  navigables  s'applique  dès  lors  au 
flottage.  —  Ajoutons  que  les  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser sur  les  pouvoirs  et  la  surinlendance  du  chef  de  l'État,  sont 
applicables  aux  petits  cours  d'eau ,  sous  les  modifications  toute- 
fols  qui  résultent  du  décret  dn  président  de  la  République,  dn 
23  mars  18S2.— V.  n*  429. 

AS7.  La  navigation  intérieure  de  ta  France  est  divisée  en 
bassins  dont  les  limites  sont  déterminées  par  les  montagnes  ou 
coteaux  qui  versent  leurs  eaux  dans  te  fleuve  principal,  et  chaque 
bassin  est  subdivisé  en  arrondissement  de  navigation  (arrêié  des 
consuls  du  8  pralr.  an  1 1 ,  art.  1 ,  V.  v«  Navigaiion).  —  Les  por- 
tions des  fleuves  et 'rivières  faisant  partie  des  départements  autres 
que  celui  dans  lequel  est  placé  le  cbef-ileu  d'arrondlt^sement  de 
navigation  Intérieure  sont  soumises  4  l'autorité  admlDistratlve 
du  préfet  de  ce  chef-lieu ,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  è  exécuter  dans  ie  lit  ou  sur  les  bords  de  la  rivière  et  des 
fleuves;  le  surplus  de  l'administration  continue  à  être  exercé 
par  le  préfet  du  territoire  (art.  3).  Ainsi,  le  préfet  du  cbef-lieu 
d'arrondissement  de  navigation  est  chargé  de  tous  les  travaux  & 
exécuter,  mais  la  surveillance  d'urgence,  les  me«-ures  &  prendre, 
les  travaux  à  faire,  par  exemple,  en  cas  d'inondrttlon  menaçdnte 
en  accomplie,  restent  dans  les  attributions  du  préfet  du  départe- 
ment où  l'événement  est  arrivé.  Qu'on  n'oublie  pas  que  nous 
parlons  du  cas  où  un  retard  occasionnerait  des  dangers,  du  cas 
d'urgence  extrême. —  Il  a  été  établi  des  inspecteurs  généraux  et 
particuliers  de  la  navigation  et  des  ports  et  l'arrêté  du  13  vend, 
an  1 2  détermine  leur  uniforme.  Leurs  fonctions  consistent  &  veiller 
à  l'exécution  des  lois  «l  règlements  de  police  concernant  tes  ri- 
vières, leit  ports,  quais  et  berges,  &  requérir  les  commissaires  de 
police  pour  le  constat  des  contraventions  ;  à  faire  des  rapports  à 
i'anloritè  supérieure  sur  tout  ce  qui  vient  à  leur  connaissance  re- 
lativement aux  rivières  eiau  service  dont  Ils  sont  chargés  ;  à  main- 
tenir l'ordre  dans  les  travaux  sur  les  rivières  et  les  ports;  à  faire 
exécuter  les  décisions  et  arrêts  du  préfet,  et  à  en  rendre  compte 
&  leur  chef  d'administration  (instr.  do  4  brum.  an  9,  art.  1,  et 
v  Navigation). — Aux  termes  d'une  instruction  du  24  pluv.  an  S, 
art.  I,  les  Inspecteurs  ordinaires  de  ta  navigation  reçoivent  des 
gardes-rivières  les  Instructions  nécessaires  sur  toutes  les  entre- 
prises auxquelles  se  livrent  des  riverains  (V.  v*  Navigation  pour 
les  devoirs  Imposés  aux  inspecteurs). — Les  ingénieurs  ont  aussi 
une  police  et  une  surveillance  particulières  à  exercer  sur  les  ri- 
vières ;  ils  doivent  les  visiter,  diriger  les  travaux,  prendre  tes 
mesures  d'urgence ,  dresser  procès- verbaux  des  contraven- 
ilons,  etc. — V.  à  cet  égard,  v«  Navigation,  les  lois  et  instructions 
qui  les  concernent; V.  aussi  Bols  et  Charbons,  o"  i4  s.,  etVoirie. 

4S8.  il  est  de  principe  pour  les  grands  comme  pour  les  petits 
cours  d'eau  que ,  dès  que  l'ordonnance  du  chef  de  l'État  est 
rendue,  le  ministre  est  sans  droit,  pour  en  modifier  les  con- 
séquences. Il  peut  bien  prendre  des  mesures  d'exécution  qui  n'ont 
qu'un  caractère  de  police  et  de  surveillance,  mais  II  serait  In- 
compétent pour  prendre,  à  l'occasion  de  cette  ordonnance,  des 
arrêtés  qui  auraient  on  caractère  de  règlement  d'eau  supplé- 
mentaire.—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  qu'une  ordonnance 
autorisant  définitivement  l'établissement  d'une  usine,  avec  les 
conditions  nécessaires  tant  pour  le  lèglrmi-nt  d'eau  de  cette 
usine  que  pour  satisfaire  au  besoin  de  l'irrigation  des  prairies , 
ne  peut  Aire  modifiée  par  aie  dèelsloa  ministérielle  qui  eonstl- 


matiérei  — Art.  1.  Les  requêtes  do  srrur  Clérîsae;La  sont  rejettes. 

Da  S2  janv.  1894.-0rd.  coon.  d'Ët.-M.  Maillard,  rap. 

(2)  (Rodier  C.  Hamot.)—  Charles,  etc. ^  —  Considérant  qie  les 
moniios  des  sioars  Rodier  et  Hamot,  situés  sur  no  des  bran  de  la  Seine, 
eoexiiUiett  sans  nuirealauvigation,  et  qu'il  oea'afci<'gaii  que  (ie  régler, 
entre  les  denx  propriéuires  d'usioes,  l'usage  des  eaui,  d'après  les  an- 
ciens règlemeots,  les  titres  et  la  possfiflion  ;  —  Coosidétant  que  c'est  4 
tort  que  l'arrêté  et  la  décision  attaqués  ont  ordonné,  entre  antres  dïnposî- 
lions,  et  dans  l'intérêt  du  sieur  Hamot,  la  destruction  d'une  partie  des 
onrraices  dn  moulin  Rodier,  avant  d'avoir  fait  constater,  par  une  enquête 
régulière,  l'ancien  état  des  lieux;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de 
Seine-et  Oise,  du  SI  avr.  1826,  et  la  décislM  mlnisiérielle  approbatin, 
dn  7  octobre  snivant,  sont  anauléi. 

Dn  10  ao«t18!l8.-Ord.  cens.  d*ttat.-ll.  Tarbé,  n^ 
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tuerait,  par  eiempte,  ud  règlement  d'eau  supplémentaire  :  la 
dèeteton  du  mlntstre  àoil  se  borner  &  prescrire  les-metures  né- 
cessaires pour  l'eMoollOD  complète  de  rordOBMDce  (ord.  cods. 
d*Ël.8JitlDi8ït)(l);-^3V0Be  le  ministre  de  rinlérMur  ne  peut 
pas  revenir  snr  les  meitores  preschles  par  un  arrêté  prélectocal, 
et  conflunâes  d.'abor<l  par  une  décision  ministérielle,  en  dernier 
lieu  par  une  ordonnance  royale;  maie  que  st  ces  déeisioDS  s'oot 
ordonné.le  r*tabliwemenl d'un  foMé  d'écoolenent  «pie  pour  cause 
de  talubritëei  comme  mesureprovitoira,  elles^ne  font  peint  obstacle 
à  ce  que  le.mlnlatre>de  l'iniéneur  pr-eone  ou  propose^  sota  las  rap- 
ports d'initfrétptt^JiCtoulesaulneauiesurii&déflDilives;  qu'elles  ne 
lOBlpoiDtnoQ  plus  obstacle  àce.qoelesrivcralns du  fossé  por4«nt 
devant  leninbunauz  teuies  les  qveslioos  de  propriété,  d'indoD- 
Dllé  ou  de  servliude  qul-natesent  de  leurs  litres  et  de  è^ppllcatlon 
des  règles  du  droit  commun  (ord.  oons,  d'Ël.  îdjuilt.  1826)  (3); 
—5°  Que  lemlnistreexcèds  ses  ponvolrs  «Daulorljuuri  deemesurea 
non  Indiquées  par  les«rdonnaoce8dacberde  l'Êlii;  en  psfefl  cas 
Il  peut  seulement,  si  le  riftglement  d'eAÙ.eslfe«>m{dei  ou  loMit- 
flâftnl,  enprépai-er  un  nouveau  et  le  soumettre  it  l'autorJié  supé- 
rieure (ordi.  coos.d'JSt.  Oaul  l«34,M.i:arbé,rap.,aff.  Avignon). 

AS9,.DuaomeDt  que  te  cbef  de  râlai  a  autorité,  sur  toutes 
les  eaui ,  ses  ordonnances  et  arrttés ,  pris  dans  un  intérêt  pu- 
blic, sont,  pour  loua  les  citoyens,  dasiades  de  haule  admlnMra- 
tloo  que  nul  n'a,  m  règle  générale,  le  droit  d'attaquer  par  la 
voie  coolenUeuse.  On  ooofioit,  en  effet,  que  si  l'Ëtat,  représenté 
par  son  chef  suprême  et  ses  subordosoés  (préfets  et  miniatres) , 
était  lié  par  des  obilgalions  étroites  envers  lel  ou  tel  individu 
qui  se  prétendrait  lésé  parades  aotes  administratifs,  cette  lalle 
lnc«>asante  av£c  des  intérêts  particuliers  arrêterait  à  obaque  In- 
llBnl  le  gMVflUHiDfiot  dans  lesmlos  qu'Udolt  doDaer  aux  lalé- 


(1)  (Lucas.)  —  LocBS-PmupR ,  etc.  ;  —  Sur  la  compétence  :  — 
CoDi'idéraiii  qae  les  deux  derniers  paragraphes  de  Part.  1  et  l'ait  5  da 
dispiMiiif  <te  la  dicisioo  uiaiBierk-lle  ailai}aée  ,  iafOMiit  an  sicor  Lucas 
'l'obi iftatioD  du  oive.er  le  lit  de  la  liviere  sur  nue  .longueur  de  100  nèt-, 
en  amout  des  vaoDM  du  graed  poni,  et  de  teoir  entitrenetit  levée  nne 
'des  f  aofie»  du  grand  pont  qni ,  aax  termes  de  Tari.  12  de  l'ord.  ro;al« 
d«  17  jUHT  fS»8,  ae'devart  éire  levée  qae  de  16  ceat.;  —  Considérant 
que  la  prenite  de<ee»diepe«iioas  a'existBM  pas  dans  ladite  ordoonanc* 
,«t.la  seconde ^taaliaaaiuireâ^aoB  texte,  la  déeition  attaquée oenatiine 
un  r^glameat  d.'«u  sup^émeataire  qui  ■«youTait  ètre  hit'que  par'ioni 
en  DOire  coD»eil  d'État  ;  —  CaaMdéraat  iqne  le  awplas  de  ertte  dteieioD 
n'a  pour  objet  qne  de  pourvoira  reiéculioe  complète  de  IWdoneaace 
roj'Ble  préciiée,  et  de  garantir  aux  riverainB  l'adage  et  la  distcibntion  des 
ea»  d'irrigaiioD'dans  les  limites  tracé»  par  ladite  ordeonance; 

iikrtJ  1.  Les  dieposiUoDs  contenfles  riaos  les  deax  derniers  paragraphes 
4ifVm.  t  et'dana  l'art.  5  d»<la  déeieion  miBhtérielle  du  9  Mr.  18i8, 
seitBnDnléW'poureaneed^Momiteteaee.  —Art.  S.  LeeiH'ploa  descon- 
cliuioai  ie  sieur.Lo.as>efl  rejrlé. 

iDq  8  juu)  lS3l.-0rd.  cau.^'ËUU.  Tarbé  de  Vaaxokjr,  rap. 

(3)  (Grangier.)  —  CHAKLES.elc.  ;  —  GtHuidéraat  qae  je  miniaire  de 
rintéricur,  daos  la  décision  attaquée,  s'est,  avec  raison,  dtolaré  iacom- 
pétnit,  poar  rerenir  sur  les  mpsures  prescrites  par  les  arrêtés  du  préfet  de 
la 'Nièvre,  des  S6  mars,  10  et  16  avr.  1807,  confirmés  par  une  décisioa 
miaieMrielle  du  S  Hi.  1610,  et  maintenus  par  1  oriioanaDce  rojale  du  10 
avr.  teso ,  —  Qen^fd^rant  que  lesdits  arrêtée  n'ont  ordonné  que  le  réta- 
UisiieBeai.d'uB  letse-d'ècoalament'poar  causa  de  SMlubriléi  mais  comme 
BUauxe.prowFoire;  d'eù.il  sait  que  cae  airétés  no  fent  poînt'ObsUcle  à  ce 
que  notre  ministre  de  Tialérienr  pnooe  oa  nous  prepese,  sons  les  rap- 
ports d'intérêt  public,  telle  déci»ioo  définitive  qu'il  afipariieadra,  et 
qu'il  s'est  mal  &  propos  déclaré  incompétent  à  cet  égard  ;  —  CooEidéraot, 
an  leeurplns  des  coocln^ions  de  la  dame  dp  Beaubois,  que  les  mêmes  ar- 
fèUn'ne  font  pse  obstacle  à  ce  qne  les  propriétaires  des  prés  litigieux 
foneniidivant  lesiribnaani  leaqnesUons  de  propriété ,  de  servtlude  ou 
indemoilés  qu'ik  n  croixaieatJoDdé*a  lesr  senaHltfe,  d'après  leurs  titres 
farticuliers  et  les  rfttiles  du  droit  commun; — Ad.  1.  La  décision  du 
ministre  de  l'intérifur,  du  f-avr.  I8i3,  e<it-aonilrfl  seulement  dans  la 
ilispoeiiion  par  lB<iiu<'1le  ledit  mini«tre<se  déclare  inoompâlfot  penr  sta- 
luiT,  soit  sur  les  arrêtés  d'exécution  dee  1"  avr.  el  iS  juill.  16*û,.soil 
sur  le  régime  des  eaux  dans  le»  rapports  aveo  l'intérêt  pabUc;  -"-Acl.  S. 
Le  surplus  des  conclaMons...  est  rejeté. 

Do  86  juin.  1426.  Ord.  cous.  d'Ël. -H.  Hotean,  lap. 

{4)  Etpfet.-  —  (Vjllcq«ier,ete..C.ltoy,«l<^)  —  Une  ordeaDanco rafale 
du  M  Juill.  l8S3-régle  l'iiS3ge  ,des.  eaux  de  la  riaiero-d'Honctite  ses-af- 
lleots,  au  sujet  <luquel  de»  difflcnlMs.  existe  ut  déçois  Uu^amiis.entre  les 
propriélairts  d'ueinw^t  les  prapriétairfls.de  prés.  Uéj^lA«ancilialionavail 
été  tentée  par  un  arrêt  do  parlemeatde  Aocttondu  9<juill.  1688,  pour  nne 
madw  do  la  rivière,  et  par  divers  anéléa  du  pidfrt  da        de  iSui^, 


Sect.  1,  Art.  1. 

réla  généraux.  L'administralion  ne  doit  donc  être  enjfgêe  es- 
vers  les  elloyens  que  dand  le  for  intérieur  pour  toutce  qallfentk 
l'administration  proprement  dHe.  AdmeUez  la  thèse  contraire, 
c'est-i-dlre  supposée  qne  les  actes  admlnlslratKa  en  mbUdre 
d'eau  ne-aonl  pas  tooitAs  k  la  règle  do  droit'  commun,  sulvast 
laquelle  Ils  échappent  à  tout  recoursdevant  les  Juges  adarioi»tnU( 
ou  judiciaire  (V.aDmpét.ad.,n'24;  Oons.d*ât.,n**'70s.j1>om.de 
rËl.,n*'34S  s. )i«tll  D'y  anraltpas  de  gouvernement  posslble.Cest 
sur  ee  principe  d'indépendance  de  fadminlstration  qne  rrpo^Di 
nne  grande  pactie  de  imsilols  administratives,  et  parttcalïèrnneDl 
celles  qui  eoaeernentles  fleuveset  rivières.— C'est  ainsi  qu'il  attë 
Jugé  :  1*  quel'admlnlEératlori  chargée,  par  les  lois,  de  lapoHce 
des  rèviène  navilgablen  et  flottables,  a  le  droit  et  le  derolr  de 
veiller  au  bon  entretien  des  ouvrages  qui  y  sont  eonstmlts,  no- 
tamment des  barraipes  des  usines*,  qu'en  conséquence,  les  arrê- 
tés prië  parles  prtfets  (cet  objet  rentrant  dans  les  Nmfles  de  te&r 
compéteace)  ee  peuvent  être  déférés  directement  an  conseil 
d'Ëut  par  la  vole  contentleuse  («vd.  c.  d'Ét.  4  oov.  l8Stl,  aff. 
PettV-Olerc.V.  n'AW  12*);— Que  de  même ,  l'ordonnuce  qui 
règle  PusageidessBox'dlune  rivière,  navigable  ou  non,  dans  la  li- 
mite des  pouvoirs  eonférèsA  Kadmialstration  eiaprès  f  accompUss& 
ment  de  toutes  les  formalité»  requises,  est  un  acte  de  pure  adminis- 
•ti  atlon  inattaquable  par  la  voie^cooteirtleuse  :  on  dirait  en  vain  que 
la.mallère  est  ooatentfeuse  en  ce  que  l'ordonnance  établit,  au 
frais  des  riverains  ,  des  agents  chargés  de  Teiller  au  maloties  da 
règlement  et  de  poursuivre  les  oontrevenants  (ord.  cous.  (TËt. 
33  juill.  1836  (5)  —  5*  Qu'une  ordonnance  qui  autorise ,  dans 
l'intérêt  de  la  navigation,  des  travaux  à  faire  dans  le  bras  d*aM 
rivière  navigable,  ne  peut  être  allaqnée  par  la  voie  contesUense; 
mais  qi^elto  M  Mt  pasototaole  à  ce  que  le  irtalgnantintenlew 


de  l'an  9  et  de  l'an  10,  ponr  Teosemble  des  eaux.  —  L'ordonnaaee  dmt 
il  s'agit,  après  avoir  mentionné  dïverees  mesures  ordinaires  ea  cas  m- 
liéres,  crée  une  commission  gyndleirte  a  l'effet  de  veiller  aa  maiitiea 
Dtglemaat  d'eaa  et  de  ponreoivre  les  «ontrevenaats  ;  «IleTepartit,  ee  «eln, 
des  laut  spéciales  entre  les  propriétatiM  de  prés  et  d'usiaes,  ao  aarc)« 
Iranc  de  leurs  coelribiitioDS.  —  Plusieurs  rivaraias  (oopriétcBes  d«  ftti 
ont  formé  opjiositMo  k  celle  (Hrdonsaace ,  devant  le  coueil  d'ttit ,  |ù  Is 
voie  contentleuse.  D^antrea  propriétaires  dlnslaes  sont  interKBaa.povn 
demander  le  mainiieB.  —  Les  opposants  seatenalent  çue  la  compoedin 
de  la  commission  iyndieale  était  HIégale,  que  le  droit  de  poarswle^ 
luieel  atiriboé  viele  IVrU  1  c.  iiel.  crim.;  —  Qn  l'administralioa  n'a- 
vait peste  droit  d'établir  awitleaeooorede'la'légitlatore.des  laxe  lynt 
le  caractère  d'impAI,  à  moins  qu'il  nBS'agiBse'delramax«pé«aax,élni- 
gers  a  L'espèce;  —  Qu'on  appotenil-eo  vaù.qna.lamaMM'B'eM'pat  oa- 
leaiieose,  que  Tacte  administralif.  en  décidant,  qu'oui  rivoain  B*annfa& 
le  droit  d'arroser  sa  prairie;  qu'.il  sera  soumis,  en  cas  d'iofavclîsa,  kttile 
jnridiciion,  à  telle  peine,  A  tel  impôt,  que  cet-ade  toache  à  aa  eljci 
evidemmeal  «onteatieux. 

H.  le-Briotstre  desiravaox  pnhiifs,  etandnnrtlaqiieriioa'dbaavatr  si 
l'admiaielralionapu  ateojetlirles'nTvrains-de  Ifhm  a  onelaxesavwUt 
el  peimanante  pour  te  salaire ' dea<  gaedes,  a -dit  ;  «  Lesiaxcs  paMiqm 
août  de  deux  espèces  :  les  «aas^rtnlM  et. qui  forai» pti^ipêt  aTaili 
duquel  l'ÉlaL pourvoit  aux  beseins  géaéaaaa.da.laaoaiélé,  iaaaiMa^»- 
cales,,qui  ont  ponro^et  l'intérêt  que  cbacan.an,  partio«iier  pat «u 
dans  l'exécntioa  des  travaux  ou  des  Juaores  d'erdi»,  da  police  M  à^m- 
"reillaoce  ordonnées  par  l'adminisiraiioa.  Ces  dernières  néant  paiatJaats 
^ar  le«  chambres  ;  les  lois  de  finances  ee  bornent  k  en  auloriier  la  pamp- 
tioo,  selon  la  légielatim  exHiaiMe,  qni  se  compoee,  dans  l'espère,  éei  Iw 
■lesli.flar.  anll  et  16  sept.  1807.  — Ceat  d'après  lesTèglesel  teapRi- 
cipenque  toasaoreot  oes  lots  qu'il  est  ponran  àl'ealretiea  ëesTivW>n  — ■ 
tavigibies  ai  fioUaUlM,  aui  moyens  de  prénanir  Jh  iniiadilii«a  al  iV 
ecluer  tous  les  travaux d'Aililïié  flfiiiiiiilii  il  Inriln  gui  ■liiimami  l'ur 
-ullure  et  la  salabrité  publique.  —  L'administration,  airpcMe  à  nmiiix 
aux  graves  et  nombn-nx  Inconvénients  qui  résultent  du  defaat  d'eaMim 
«t  depolice,>ne  pourrait  agindans  ancan  des  drcoestaocea  oaaaaMier- 
ventiaae^t  aecitSMire.  si  HIe  n'étaii  investie  «n  même  tempadndiaitd^ 
eliloer,  aux  frais  des  riverains,  Ats  sgeotticbaigés  de  veiller  k  fnècstiaa 
des  péglemcms  et  de  signaler  les  infracttooe  que  l'en  se  penneltrait.  s 

Lotus- PoiLiPpa,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  fO  aoAt  1790,  celte  da  6  ad- 
1791,  Tarreteou  ISTeot.  .m  6.  la  loi  du  14  flor.  an  11  et  celle  4al&e«fL 
1807;  —  Ea  ce  qoi  touche  l'ordonnance  attaquée  :  —  Considérait  ^ 
BoMe  ordeanancfl  dn  31  juill.  1S33  a  été  rendue  dans  la  limita  des  pnn- 
voirt  conférés  fe  l'administration  par  les  lois  cMestm  visées,  et  ^i«a  Tac- 
eo«p)i«!emriit  de  tnWes  les  formait lée  requises,  et  qn'eHe  constilae  v* 
gtemeat'd^dministratien  pobliqaa  qai  ne  ^t,  dès  Inrs,  être  iMmjl  ji 
la  voie  eonleatiease  ;  —  Rejelte. 

Da    jnill.  1 8Be.-0rd.  cens.  d'ÉMi-fl.  de  Joaraol,  np. 
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aiSitOD  en  dommaKes-intérâta  contre  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux (ordoo.  6  sept.  iSîH,  H.  Uftlllard,  rap.,  »tL  Bouibao  de 
HSupis); — 4*  Qu'on  ne  peut  allaquer  par  la  voie  conteo- 
liense  une  ordonnance  qui  autorUasur  une  rivière  navigable  la 
«mstrnetlon  d'une  ostne  et  de  travaux  Inléiessanl  à  U  fois  ta 
navigation  et  la  défense  militaire,  locsiiue  surtout  toutes  les 
parties  intëressAes  ont  6t6  entendues  (ord.  cona.  d'Ët,  34  oc«. 

n.  Tftrbé.  rap.,  ait.  Bridiiir]*,  —  S'  Qne  Pordoaoaace 
qai  impose  certaines  conditions  au  nuiDlien  d'una  usine,  qui, 
Située  sur  une  rivière  navigable ,  n^a  été  l'ob}ei  d'aucune  auto- 
risation antérieure,  ne  pput  éire  attaquée  par  le  propriétaire  de 
fnslne  devant  le  conoeM  d'État. par  la  vole  oonleniieuse  (ord. 
cons.  d'Ët.  23  avril  1 858}  (1)  j  —  S'  Que  l'ordonnance  qaldfr- 
dare  nue  rivière  floilable-  en  tndns  ou  radeaux  sur  tout  son 
conrs,  dans  un  département,  est  un  acte  purement  administratif, 
DOD  susceptible  d'être  déféré  devant  le  conseil  d'Étal,  par  la 
vole  eontentleuse,  mais  ne  faisant  pas  obstacle  àce  qu'un  riverain 
qui  se  prétend  propriétain  du  -droit  de  pècbe  sur  cette  rlvièn, 
fasse  valoir  ses  prélenlioos  devant  t'autorHé  compétente  Cnrd. 
cons.  ûti.  i9Juln  1838)  (S);— 7* Que  le  règlement  légaiemeat 
fait  par  l'aulorité  admfnisirative,  dans  l'Intérêt  général,  sur  J'é* 
coQlement  des  eanx  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  ne 
peut  être  attaqué  pnr  les  riverains  devant  le  conseil  d*ÉUt.(ord. 
cens.  d'Ët.  23  août  1836,  alT.  Lapercbe,  V.  n*  450-3*};— 8*  Que 
les  règlvmeuts  sur  la  police  des  eaux  ne  peuvent  donner  lien  i 
on  recours  en  indemnité  centre  l'État  de  la  part  des  particuliers 
(ord.  cons.  d'Ët.  21  déc.  1837)  (3);  —  9*  Que  d^fs  l'ordon. 
de  1669,  aucun  droit  n'ayant  pu  être  concédé  par  un  aeignenr 
roncier  sur  les  cours  d'eau  navigabiee,  l'administration  a  le  droit 
de  faire  détruire  les  travaux  exécutés  par  un  coocesslonnaire  sur 
fies  cours  d'eau,  nonobstant  sa  possession  (Caas.  ft  déc  1 826)  (i)} 


(X]  ( Vignie  «temsnrt»  C.  bérit.  Bflsc.)  —  Loms-Pmupn,  elc.  ;  — 
Va  PoMonniaw  de  1669,  l'arréi  dn  conseil  du  17  inillet  1789,  Im  lois 
des  30  août  1790,  6  od.  1791,  i'arréM  da  19  tcoI.  an  6  et  la  toi  du 
29  flor.  an  10  En  m  qsi  looch»  le  poarrtM  des  siears  Vigule ,  Pilarin 
et  aalres  propriélattps  dn  imnlin  de  Baylac  CoDsidénnt  que  la  Garonoe 
est  oaviitaltle  et  floUalile  à  l'ewlroîl  de  boo  coan  dool  il  s'agit  ;  qne  le 
meMlin  de  Bajlao  n'a  M,  de  la  furt  do  govrernemeal,  l'objet  d'aucune 
autortsatioD  aotérieure  a  celle  ré<>ultant  d«  l'oidoeBaDce  attaquée,  et  que, 
dés  Ion,  te»  «ienra  Viguiej  Marln  et  eonserts  d»iodi  pornt  recerables  à 
rédasM-  devant  Mm,  parht  Teie-coBlesffeosp,  conlrsles  eondhions  aoi- 

3 Mlles,  par  ladite  ordooMtesev  Padariniiimion  a  coMenii  an  Baistien 
a  leur  usine  ;  —  La  Teqntie  de»-  propriétaires  du  moalia  de  Bfcylac  est 
rarrtée. 

Du  iS  avsil  l8S6.-0rd.  cenï.  d'Ët.-!!.  de  Joav«acel,  rap, 
(3)  (Voyer  d'Argenson  C.  rËlat  et  départ,  de  la  Crente.)—  Loms- 
pBiLiPTE.etc.;— ËDca  qai  toacb»  l'admiEsibiltté  dapourvoi  du  (îearVeTftr 
d^ArgeosoD  :— Coogid^rant  qoe  l'ordoonance  du  10  juillet  1855,  rendue 
peur  l'eifcution  de  la  loi  sur  la  pAehe  fluviale,  en  vertu  da  poafoir  rS- 

flemeataire  attribué  an  gouvernement  par  l'art.  3  de  cette  Inï.,  st  après 
obsenniioo  de  toutes  les  formalitri  prescrites,  est  aa  acte  paranaat  ad' 
mmistratif  qnt,  comoie  tel,  n'est  point  susceptible  de  nonsétre  déisré  par 
1*  voie  conteniienie ,  et  qni,  d'ailleurs,  ne  hit  point  obiiacle  h  w  que  le 
requérant  fatse  valoir  deraot  qui  de  droit  ses  pr^leutioni  k  la  propriété  de 
la  peefae;— Art.  1.  La  requéle  du  sieor  Voyer  d'Argenson  est  rejetée. 
Du  19  juin  1838.-Ord.  coDS.-d'Ét.<M.  Fumeron  d'Ardeoil,  rap. 

(3)  Etpie».—{Vliu.  deelrav.  pnb.  C.  bériL  Bonlel.)  —  Un  arrtié  adni- 
nïatralitavaii modifié  t'élal  de-rusineqae-lpsienr  BoMlet  pos»ede  sur  la  ri- 
Tière  de  l'Aaroo.  Ce  dernier  ajant  formé  eraire  l'É'at  une  demande  eo 
iodM&aiié',  eUe-a<élé  accneillie  par  le  conseil  de  ^réfrelure  du  €her. — 
Recours  da  ministre  des  travaux  publics. — Il  a  soutenu  que  l'Ét  >t  oe  po«- 
vail  jamais  étreTcsponsaUc  des  perles  résallRBl  puur  les  particuliers  de 
règlcmonis  faits  sur  les  «otirs  d'eau  par  l'administraliuD. 

Loois-Phiuppb  ,  etc.  ;  —  Va  les  lois  des  tO  août  1790,  6  oct.  1791, 
i6  S''pt.  1807;  — Cousifiérant  que  Ira  règieniMrts  adarintsiralifs  sur  la 
police  dus  eaux,  rendus  dans  l'intérêt  collectif  des  riverains,  et  en  eié- 
cotion  des  lois  des  20  aoél  1190  et  6  oct.  17d1.  ne  peuvent  jamais  don- 
ner li<-u  k  an  ri>c«un  en  indemnité  ennh-e  l'Ëtdl;  — Anaale-  l'arrêté  du 
CDD«eil  de  préfecture  da  Cher,  du  9  déc.  1K35. 

Dn  21  déc.  1837.  Ord.  cott*.  d'ÉL-M.  Humann,  rap. 

(4-)  (Préfet  du  Biurt-Rhin  C.  Keinrer.)  —  La  cooa  ;  — Vu  les  art.  41, 
«3,  43  «1  44,  tit.  S7,  ont.  166»,  et  l'art.  538  c.  rtv.  :  —  Cousidéranl, 
1»  qoe  leeeanifrMwvmie  d'Atmee,  crM  )>ar  l'édit  de  septembre  16&7, 
foi  supprimé  par  l'édit  'defoevembre  1661,  ieqnsl  étendit,  sur  toute  l'Al- 
SMVy  te  raswrtiet  I»  joridlMmi  «eumaiRe  da  parlement  de  Mhi;  que, 
dus  est  état  da  choses,  l'ardennaoce  des  eaux  et  fifréu  de  1669  ayant  été 
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—1 0°  Qae  l'arrêté  pffélsctefel^ieHMibralM-tfaBlMlmUiiwni  peiw 
voir  d*4ia  plnafrand  nosabre  iteBoriee-w<BaBHBintta«e«F>vN  • 
rivière  navlgaMe^  et  -la-MaMe»  nsWaMneHe^  appmbnttve  d»e«| 
arrêté,  sent  tflaHnqnaMea  par'l»  vote  eeglnUe«a»(conSj  dMSl.  14 
iaov.  1839)  (g);— 1  f  »M.ie-irefaa  teit  par  l»1nlstw  den^m- 
vaoK  publlea  d'anleriser  une  prise  d'eaa  sur  on  enn  d'eau  Sat- 
table ,  coneNtue  un  «eu  peranent  ndmlntaifaW-lMltaqMbte  par 
la  vole  ceuentieuse  (oons.  d'Ët.  M  46b.  iM^  nff.  Sétmrné, 
D.  P.  iS.  3.  73)         Que  la  défiMoa  dn  mloMivde  l'iuirrtew 
qut  ordonne,  dans  l'intérêt  pnbMa,  l'abalannmt  den-  bnsend»- 
IVfluse  d'un  lannt,  est  un  aeie  d'adisiniiantteniqnt  ne<|Mni^' 
attaqué  devant  le  cenatil  d'&ial  p«t  l»vM<eaBtaBtieane  (eone. 
d'Ët.  26  déo.  1830,  M.  .Halttart^  rap.,  .af;  CMU  iPAlgiM»- 
morte»).- 

4M.  LlanterMé  JmUdatn  nn.pea»  nnsiplnnv  el  à  ftas  fbrto  ■ 
raison,  entraver  l'admMslnaUott  dans  sa  nmefe»,  aena  pistante 
d'IrrépiiaritAidnnaiea  fomas}  caMe^eal  àmégardeomirtète- 
manl IndépandaMn  du  peuveln|«dlolaft«*i— CeslMSIqiMaélé' 
jugé:  1*  qoBloraqMla-fanniear  des  eanxid^neiflvlère  «éié-M» 
terminée  pnr  i'autoriié  admlntamiive,  les-  Irtbnnnn»  de  poliee- 
correcttooneUe  ne  peuvent,  ae«»te-prétaéa  qne  lee  arrMéa  adnri- 
niatratlb  n'onbpn*  été  bOMOlognés  par  1»  pewetr  Judieialre, 
refuser  de  condamner  lea  eontravsnnnls  (Crim.  oasn.  W  britm. 
an  9)  (6)  ;  —  t*  QiM  toraqoe  l'ndmlaMFaNon  •  parmte  fétaMIa- 
semcnt  d'an  déversoir  de  monU»,  eNeesl<ee«le  esmpMentepoar 
connaître  des  eenlestaMens  qnf  s'élèvent  snr  Ift'peaMon  ella  bav- 
teur  de  ce  déversoir;  qu'ainsi,  nn  ttttanal-'de^poHw  ne  pent 
condamner  te-proprïétalm  dn-  nwrtn  tune  .ameni» ,  ponr  nveir 
arrêté  le  libre  oenn  des  caon*  ni  lid  fldre-déteaeeéeles  relentr 
(Crlffl.  caash  28  mal  1 897)  (7)^  —  3'  Qm  lerai|n*DD  anden  arr«r 
de  parlemmt,  oentenani  un  règlement  snr  la  tatrgenr  -A*vm  rt- 


raregislrés  et  publiée  au  parlement  de  HeU,  elle  a  oblean  force  da  loi  penr 
lonl  le  ressort;  qoe  celte  force  légale  n'a  pu  cesser  par  le  réiabli»mme>t, 
en  novembre  1679,  dn  conseil  souverain  d'Alsace,  les  lois  auxquelles 
cette  province  se  trouvait  soumise  alors  conaervanl  leur  antoriié  sans 
qu'il  lAl  besoin  d^un  nouvel  enregistrement;  —  Q^ve  l'arrêt,  en  fondant 
sa  décision  sur  ce  que  Tord,  de  16ti9  n'aurait  |,oioi  été  enregistrée  an 
conseil  sonveraiD  d'Alsace,  a  méconnu  l'autorité  lég*ie.  de  i'ord.  <ie  1669 
sur  cette  province  ;  —  Considérant,  f  qoe  l'arrftt  a  encore  neoomu  les 
dispositions  de  celle  ontonnasce,  en  donnant  pour  motifs,  toit  le  droit  dn 
vendeur  (le  comtede  Waldener;,  propriétaire  engngUte,  aoit  la  posseeaion 
de  Ketlerer,  dans  l'étabUseemetit  d'un  barrage  sur  le  canal  d«  RbisB- 
Giessen  ;  —  Donne  défaut  contre  ledit  siear  Kelteier  et  aatces,  et,  p«H 
le  profit,  casse. 

Du  6  déc.  1826.-C.  C.,.  cb.  «iv.-HH.  ft-isssn,  pr.-Piet,  rapi- 

(5)  Stpèct  !  —  (Desprats  et  cona.  C.  min.  des  irav.  pub.)  —  Les  pa- 
riere  demandaient ,  dans  l'espèce ,  l'autorisai  ton  de  conserver  dii  mi'iiies 
récemment  ajoutées  a  leur  moulin.  — Celte  demande  est  rejetée  par  arr-été 
du  préfet  du  16  juin  1835,  lequel  est  approuvé,  le  30  nov.  1835,  pac 
une  décision  du  minisire  des  travaux  publics.  —  C'est  euBtre  cet  atrété 
et  cetfe  décision  qu'ils  se  soet  pourvus. 

Loura-PniLim,  etc.;  —  Vu  Tord,  de  1669,  IVrél  du  conseil  du  Si 
juin  1777,  celui  du17  juill.  178?,  les  lois  des  iOa.ttù\  1790  et  6  ud.  1:91, 
l'arréié  du  19  vent,  an  6;  —  Considérant  que  la  decirion  ei  l'uretf  sont 
des  actes  d'admlnistralios  qui  ne  pearenl  asoa  être  défesés  par  Si.  vota 
contentiense;  —  Rpjetle. 

Da  14  jHOT.  lSô9.-0rd.  cons.  d'Ët.-U.  JoBTeocei,  rap. 

(6)  [lotéretde  laloiO— La  coi»;— Vu  l'afl.16..  Iot-du.6<o<rt;  170*, 
sur  la  pohce  rorale  ,  et  l'art.  15,  tit.  2  loi  da  Si  aaô*i7â»; — CoMf- 
déraat  qu'aux  teimes  dararU  16  delà  Wdu  6  od.  l*79t  puécitéj  Ia4aise 
dont  il  a'<'git  était  de  la  compétence  do  tribunal  de  police correcliaiwieUe; 
—  t^onsiderant  qne  le  tribunal  •-riminel  dn  département  de  ta  Vteim  .  en 
déclarant  nul  et  inrompeiemmeol  ren-ta  le  jugement  du  tribunal  dv  pullce 
correctionnelle  de  Bar-sur- (h-nin  du  12  niv.  an  S. sous  |ir6leile -que les 
arr^léti  de  Tadminiflralion  centrale  du  dé[jart<'n)r'nt  il^  la  Me^^e,  des  26 
fract.  an  4  et  3  frim.  au  7,  qui  ont  Oié  déânitivpment  la  bauteur  des 
eaai  des  moulins,  n'avaient  poml  éie  homologoés  par  les  Irtbunaui  ordi- 
naires,  e.'t  contmenu  formellim^nt  à  l'art.  13,  Ut.  2,  loi  du  24  aott 
17i)0;  ~  Faisant  droit  sur  te  rêquisiloite  du  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  cssie ,  etc. 

Du«9bruin.aa9.-C.  &,  seel.  orini-inijVIeiHart,  pr.-Lssaadad«,r. 

(7)  £ipéM:  —  (Le  Loup  C.  Beanoier.)  —  Ko  l'an  4,  Paalorilé  adnl- 
nislraiive  urail  aniori.é  Le  Loup,  tdnneur,  k  établir,  sur  la  rivière  de 
la  Planche  Maance,  on  moulin  et  le  déversoir  oéceteaire  pour  cetts 
usine.  Le  Loup  poursuivit  Beaunier  pour  avoir  enlevi-  les  4iierre«  formant 
le  déversoir.  Devaat  Is  tribunal  de  police,  Beaunier  prétendit  que  Le 
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Tlère  (la  petite  Garonne),  a  élé  modiaé  par  un  second  arrél, 
portaot  que  ce  règlement  ne  serait  exécuté  qo'aprèa  que  tous  les 
riverains  auraient  été  entendas.c'està  l'autorité  administrative  et 
non  aui  tribunaux  qu'appartient  le  droit  de  rendre  ce  rèKlemenl 
déBl1^Uf(Re^.  10  nov.  I8i0){l),— V.  en  outre  n"448-«V  457. 

441.  De  même  que  poor  les  règlements  généraux ,  une  or- 
donnance (lu  cher  de  l'Éiat  a  pendant  longtemps  été  considérée 
comme  indispensable  pour  l'érection  on  la  suppression  des  usineij, 
ainsi  que  nous  le  disons  ci-dessus,  n*427;  la  nécessité  de  l'in- 
tervention du  chef  de  l'Élat  en  cette  matière  était  considf^rée 
comme  résultant  de  i'ord.  de  18«9,  Ut.  Î7,  art.  49,  et  de  l'arréit 
du  19  vent,  an  6  (Proadhon,  Domaine  public,  I>**I067  et  1123). 
Les  ministres  et  les  prélets  n'avalent  à  cet  égard  qn'ooe  antorité 
provisoire  et  d'urgence.  —  V.  n**  450,  473. 

44>.  C'est  ainsi  qu'il  aélé  ]ogé  que  si  une  ordonnance  royale 
n'a  autorisé  nllacoBversiood'uo  moulin  pendant  en  moulin  Axe  ni 
les  travaux  d'uu  déversoir,  le  ministre  est  fondé  h  ordonner  la 
suppression  des  ouvragée  construits  sans  autorisation  on  la  mo- 
diScation  de  ceux  qui  n'avalent  été  anlorisés  que  par  le  préfet 
(cons.  d'Ét.  20  août  1821)  (2).—  Haisoo décret  des  2ï(-30  mars 
1852  ,  a  modifié  gravemeatcet  état  de  choses  et  augmenté  con- 
sidérablement les  attributions  préfectorales.  —  V.  n*  403  et  s. 

44S.  Toutefois,  l'arrêté  par  lequel  une  administration  cen- 
trale a  fixé  la  hauteur  des  eaux  d'nn  montin  et  a  aasojetit  celle 
'nslne  à  certaines  dlsposlllons  dans  l'Intérêt  de  l'ordre  public  el 
des  propriétaires  riverains,  ne  peut  préjudicler  aux  droits  des 
tiers  ni  former  une  On  de  non-recevolr  contre  le  réclamant  qui 
n'y  a  pas  été  partie  (ord.  cons.  d'Ét.  10  fév.  1816,  aff.  Gull- 
lermin  C.  Adam).  Et  cet  arrêté  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'autorité  administrative  fasse  un  nouveau  règlement  d'eaux  s'il 
est  résulté  de  l'inexécution  des  travaux  ordonnés  un  changement 


Loup  n'avait  pas  le  droit  d'arrêter  les  eaux,  ce  qui  Id  portait  préjudice , 
&  lui,  propriétaire  d'un  pré  soijérienr.  Il  concloait  k  es  que  Le  Loup  fbl 
teno  de  rendre  libre  le  cours  des  eaux.  Le  Loup  soutint  que  le  juge  de 
police  était  incompéleot  pour  statuer  sur  cette  demande.  —  Sans  avoir 
égard  au  déctioatuire,  le  juge  de  paix  fil  défense  k  Le  Loap  d'arrêter  le 
cours  de  l'eau,  «t  le  condamoa  k  une  amende  et  aax  dépeu.  —  Ponrroi 
pour  excès  de  pouvoir  el  incompélence.  —  Arrêt. 

Là  cona  ;  —  Vu  la  loi  du  28  sept.  1791,  tit.  S,  arl.  16;  —  Attendu 
que  le  tribunal  de  police  du  canloD  de  Coutances,  par  son  jogemeni  do  30 
an.  1807,  a  entrepris  de  prononcer  snr  la  coniestaiioa  agitée  entre  Rj- 
ehard  Le  Loup,  iwsseiaear  dNin  moulin,  et  Pierre  Beannier,  propriétaire 
riverain,  sur  ta  fut  du  déversoir  de  ce  moolin,  lorsqu'il  appartenait  k 
Paatorilé  adminisualive  de  statuer  sur  la  position  et  l'élévation  do  déver- 
soir ;  qu'ainsi  le  tribunal  de  police  a  excédé  son  pouvoir,  el  est  contre- 
Tenu  a  la  disposition  de  la  loi  citée;  —  Casse. 

Du  28  mai  1807.-C.  C,  eect.  Grim.-Hll.  Barris,  pr.-Vasse,  rap. 

(1)  (Pariers  du  Houjin-Narbonnais  C.  préfet  de  la  Hante  Garonae.]  — 
La  coui;  —  Attendu  que  l'arrêt  de  ISiTcontieut  deux  dispositions  dis- 
tinctes ,  l'nne  statuant  sur  on  intérêt  privé  et  qui  reconnaît  le  droit  des 
Pariers  k  tonte  l'eau  de  la  petite  Garonoe ,  décisioD  que  l'anêl  attaqué 
nspeete  et  «inBme  ;  l'aolre  consUtnant  on  règlement  de  police  qni  limi- 
tait la  largear  de  la  rivière  ;  —  Attendu  qae  cette  dernière  disposition  a 
été  BodiBée  par  nn  aolre  arrêt  de  1635  qni  a  décidé  que  le  premier  arrêt 
ne  serait  exécuté  qu'en  appe'ant  tous  les  propriétaires  riveraias;  —  At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  cM  appel  n'a  jamais  eu  lien,  et 

Îne,  Biles  Pariers  veulent  faire  rendre  définitif  le  règlement  de  1647,  ils 
oivenl  s'adresser  k  l'autorits  administrative  aujourd'hui  seule  compé- 
tente en  cette  matière;  —  Qu'rn  le  jugeant  ainsi,  l'arTêl  attaqué  non- 
seulement  n'a  violé  aacune  loi ,  mais  a  fait  la  plus  juste  application  des 
rtglei  de  laeompMeneet  —  Rejette. 
DaiOieT.1840.-C.  G.,  ch.  req.-IIH.  Zangiacoml ,  pr.-Bayeux,  rap. 

(9)  E^lea  .*— (Legraod  CMaisoncelle.)— Loin8,ete.;~Vn  la  loi  du 
6  oct.  1T9I  ;  —  Considêraot  qu'aocuoe  ordonnance  de  noue  n'a;aot  ao- 
torisé  si  la  conversion  du  moulin  pendant  du  sieur  Legrand  en  une  orine 
fixe,  ni  les  travaux  du  déversoir  coostroila  par  lui,  le  mfnittn  de  l'inté- 
rieur était  fondé  k  ordonner  la  »uppressioD  des  ouvrages  constrnils  sans 
aniorisalioo  ou  la  modification  de  ceux  qui  o'avaieoi  élé  autorisés  qoe  par 
le  préfei.—  Aft.  1.  La  requête  du  i:iear  Legraod  est  rejetée. 

Do  29  aoOl  1821. -Ord.  coos.  d^ËlaU-M.  Maillard,  rap. 

(3)  £(p4(»--  — (Arrosants  de  Miramas  el  Gabrïac  C.arrond.  de  Saint- 
Chamas.)  —  Une  ord.  du  2  nov.  1832  (V.  n*  809  S*)  avait  annulé  un 
arrêté  di  conseil  de  préfectare  des  Boacfaes-ds-Rhéne  qui  avait  excédé 
«M  poavoirs  en  sapprimaot  m  aoeien  règlement  de  1788  qui  réglait  les 
Wses  de  la  répartition  drsd^enses  d^irrigation  entre  les  deox  coounanes. 
—  Depois  cette  ordonnanee,  la  eonnnne  do  Miramas  et  le  sleer  de  Ga- 
Mk  ont  réclamé  auprès  da  ministre  de  l'intérieur  «n  nonrean  réglenenl 


danii  l'état  du  ooare  d'eu  pr^adiclable  aux  Hvendiu  (nlM. 

décision  ).  .  ;■ 

444. 11 résulte  encore  des  principes  posés  ci-dessos  :  1*  ipi^. 
cas  de  contestation  sur  l'application  d'un  ancien  rëglemeni  régie»' 
sanidescanaux  non  navigables  d'irrigation  de  plusieurs terrileiree, 
règlementdont  la  réformatioo  est  demandée  par  les  arrosants  de 
l'un  des  territoires,  c'est  i  l'admlnislrailoo,  non  aux  tribnaaex, 
qu'il  appartient  de  répartir  les  charges  à  supporter  par  ipu»  lei 
arrosants  (ord.  cons.  d'Ët.  39  janv.  1839)  (3)  ; — 2"  Que  c'est  à 
l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  fixer  la  bautear  lé- 
gale de  la  pente  d'un  cours  d'eau  naturel  qoi  existe  entre  4a« 
usines  et  de  décider  si  cette  pente  doit  être  maintenue couum  ai^ 
(urelle,  ou  bien  rédulle  comme  étant  artiûcielte  et  produite  par  an 
dépêt  de  vase,  pierres  et  graviers,  mais  que  la  question  de  pro- 
priété de  la  pente  elle-même,  c'est-à-dire  de  la  portion  du  lit  où 
elle  s'est  formée,  est  de  la  compétence  des  trlbunaoi;  etcell» 
qtiesllon  est  indépendante  de  la  première;  en  telle  sorte  ^'fl ne 
peut  y  avoir  lieu  i  surseoir  jusqu'après  la  solution  doonte  à 
celle-ci  par  l'administrallon  (Req.  3  août  1841)  (4); — VQne  ai 
l'action  relative  à  la  fixation  de  la  hauteur  des  eaux  d'uae  ff* 
vlère  non  navigable  ni  flollable,  et  spécialement  celle  retoUva 
au  refoulement  des  eaux,  à  la  hauteur  ou  à  l'abalasemeatdMdé» 
versoir,  formée  entre  simples  particuliers  propriétaires  d'oslaes, 
ne  repose  sur  aucun  litre,  elle  est  de  la  compétence  de  l*antortté 
administrative  et  non  de  celle  des  tribunaux  ;  et  qu'il  eu  serait 
autrement  si  l'action  reposait  sur  des  litres  ou  des  coavealfMf 
intervenus  entre  ces  parties;  en  un  tel  cas,  Tautorité  judidaire 
serait  compétente  pour  flxer  celle  hauteur,  en  tant  qa'il  s'k^ratt 
derexénalion  des  titres,  et  sans  pr(>judice  des  droits  de  l'aoloritê 
administrative,  dans  le  cas  oi^  elle  croirait  devoir  faire  un  ri«ie- 
ment  pour  ces  eaux....;  Ici  ne  s'appliciua  pas  l'art.  6  c.  tâi., 

d'administration  publique.  Mais  lenr  demande  a  <té  njetde  en  eee  lefMi  r 
H  Attendu  que  la  réclamation  des  arrosants  de  Hiramai  el  do  uvm  6a- 
briac  n'a  pas  pour  objet  ni  la  polt<:e  de  l'arrosage  oi  la  disirihatioa  da 
eaux;  qu'elle  ne  tend  poiul  k  faire  modifier  le  règlement  du  Famiitt, 
mais  SFolement  k  changer  les  bases  suivies  jugqu'k  ce  jnar  pov  la  rd|Ht^ 
tition  des  dettes  et  cbargcs  volontaîremenl  contractées  par  rassecîaliaB  dee 
arrosants  des  deux  territoires,  il  y  a  lien  de  renvoyer  les  partiei  dvnM 
l'aotoriié  judiciaire ,  seule  compétenle  pour  connaître  de*  faertiens  # 
celte  nature.  »  —  Recours. 

Loms- Philip»,  etc.  ;  —  Ta  U  loi  du  14  Hor.  an  U  ;  —  CiMiilii 
que,  aux  termes  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  il  doitttre  peorra  cen|i 
des  canaux  et  rivières  non  navigables  et  k  l'entietian  Au  digaes  et  n> 
vrageg  d'art  qoi  y  correspondent,  de  U  maoière  prescrite  par  le*  tmâm 
règlements  on  d'après  les  usages  locaux;  — Que,  «t  cas  de  dîlfcrilfi 
sur  l'application  des  règlements  et  usages,  ou  lorsque  des  iliM|i«m 
snrvenos  exigent  des  dispositions  nouvelles,  il  doit  y  être  ponm  paris 
gouvernement  dans  des  règlements  d'administration  publiqM,  doBiaiCn 
que  la  quotité  de  contribution  de  chaque  imposé  eoil  toojwrs  ffdaimaa 
degré  de  son  intérêt  dans  les  travanx  ;  —  Qne  les  rôles  de  réfertAi*  de* 
sommn  nécessaires  sont  dressés  et  recouvrés  dans  les  fonm  «I  «h  te 
voies  administratives;  — Qu'il  résulte  de  ces  dispositions  qa'à  nM- 
nistration  seule  il  appartient  de  prononcer  en  matière  de  canaux  diivièM 
sur  le  règlement  des  contributions  imposées  aux  divers  intéranés;  fse, 
dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  renvoyer  aux  tribunaux  la  répartilÎM 
des  charges  k  supporter  par  les  arrosants  des  deux  commonea  dn  Miramw 
et  de  Saint-Chama<  ; 

Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  de  l'intérienr,  dn  S9aote  f83S, 
est  annulée ,  en  tant  qu'elle  renvoie  les  partie»  par-deraal  ha  tijfeaaaix 
pour  la  répartition  des  charges  k  supporter  par  les  airosaotidea  eeaMaM 
de  Miramas  et  de  Saint-Chunas. 

Du  29  janv.  1839.-Ord.cons.  dft.-MM.  Jaaet,Ia^•llaRbB■d^eMd.- 
Lebon  el  Garnier,  av. 

(4)  (Villeneuve  C.  Desplinques.)  —  La  cona;  — Sir  le  poomr 
dirigé  contre  Tarrêl  (de  la  ceur  de  Roarn)  dn  31  janv.  1837i  —  AlMdt 
ne  l'arrêt  a  distingué  dans  U  cause  deoi  qoe^ttioas,  celk  d«  peepnAd 
a  lit  de  la  rivière,  et  conséquemment  de  la  pente  qui  peut  exister  eall* 
l'usine  Villeneuve  et  l'usine  Desplanoues,  et  la  question  relative  à  la 
fixation  de  la  baatenr  et  consistance  de  cotte  pente  ;  qi'a  l'égard  de  la 
première  question,  il  a  décidé  qu'elle  était  de  la  compêtenoe  excluire  ém 
tribunaux,  et  que,  quant  k  la  seconde,  la  connaissance  en  apptrtfaîl  > 
l'autorité  administrative;  que  de  cette  distinction  l'arrêt  a  tiré  la  cansé- 
quence  que  la  question  de  propriété,  iodépeDdante  de  la  secoade,  dcral 
ê>re  résolue  sans  attendre  la  décision  adminisiralive  sar  ceUe-à;  qw, 
par  Ik,  l'arrêt  altaqué,  loia  d'avoir  commis  un  «xcèe  de  poaveir, 
conformé  aux  règles  de  U  compétence;...  —  Rejette. 

Dn  S  aodt  i84l.-C.  C,  eh.  req.-HH.  Zuaiaenai,  r  Maifar 
Hoa^au, rap. 
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EAUX.— Cbap.  9, 

loNant  lequel  H  D*e8(  pas  peroits  de  déroger  par  des  cooveo- 
tlons  particulières  aui  lois  toucbant  à  l'ordre  public  (Beq.  4  juin 
]83i](l); — 4*QueracUon  en  cessation  du  refoulemeDldea  eaui 
doit  Aire  aseimtlée  à  i'actlOD  en  fliatton  de  la  hauteur  de  ces 
ein(nteie  arrêt);  —  5*  Que  le  décret  du  IS  oct.  1810,  con- 
cernant les  mïRDtaetures  et  établi» semenls  insalubres,  est  inap- 
piluble  aui  établissements  des  mounns  et  usines  sur  les  cours 
d'eau;  tiwlB  préfet  est  compétent  pour  autoriser  les  moullDs  et 
usines,  saurie  recours  devant  le  ministre  compétent  (ord.  c.d'Êl. 
16  mal  1824)  (2)  :1e décret  de  tSIO  impose  pour  les  établbsemeaU 
insalubres  des  formes  rigoureuses  qui  oe  peuvenlel ne  doivent  pas 
recevoir  leur  application  pour  les  usines  et  moutlos  ordinaires; — 
6*  Que  lorsqu'un  moulin  ,  placé  sur  une  rivière  navigable,  n'a 
élédéplacé  que  par  l'ordre  du  maire,  ef  dans  l'Iolérél  urgent  de 
la  s6reté  de  la  navigation  ,  ce  déplacement  ne  saurait  constituer 
aucune  contravention  de  la  part  du  propriétaire  qui  l'a  fait  opérer 
(ord.  cons.  d'Ët.  16  Juiil.  1843  ,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  de 
Virleu  )  ;  —  ?<■  Que  la  fixation  des  limites  des  chemins  de  balage 
est  de  la  eompéleoee  exclusive  de  l'autorité  administrative  ;  par 
suite,  elle  est  aussi  seule  compétente  pour  apprécier,  sur  raoUoo 
en  dommages-intérêts  du  propriétaire  riverain ,  si  des  arbres 
coupés  par  Tordre  de  l'administration ,  se  trouvaient  ou  non  dans 
les  limites  do  cbemia  de  balage ,  et  pour  déterminer  quels  dom- 
mages-intérêts peuvent  être  dus  au  propriétaire  (ord.  coqs.  d'Éi. 
Sejuill.  U44,  aff.  Galiffel,  D.  P.  45.  3.  i  );  —  8*  Que  la  dé- 
dglon  par  laquelle  le  ministre  des  travaux  publics  ordonne  l'éta- 


(l)£'jp4ei;— (Desprey-Boalry  C.  Lffévre.)  —  Le  siear  DfSprey  étail 
propriétaire  de  dent  usiDej>  placé  es  en  face  i'aoe  de  l'autre,  situées  sur 
les  bords  de  la  rivière  du  Noireau ,  mais  alimentées  par  no  canal  dérivé 
de  la  rivière.  —  Sa  1824  et  18Î6,  il  vendit  ces  deux  ostoes  au  sieur 
Lefèvro ,  qai  stipula ,  dan*  les  litres  d'acquisition ,  que  son  vendeur  ne 
pourrait  point  eibaosser  une  écluie  placée  au-dessous,  et  destinée  au 
service  d'une  Iroifiéme  usine  qu'il  ne  vendait  pas.  —  En  1829,  le  sieur 
Leneine,  propriétaire  d'nœ  usine  située  au-dessus  de  celles  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  alimentée  par  le  Noireau  même,  t'est  plaint,  tant  contre 
Lefévre  que  contre  uesprey ,  de  ce  que  des  travaux  confectionnés  pour  le 
service  des  osines  inférieures  exhaufsaieat  les  eaux  au-dessus  de  leur 
ligne  naturelle,  et  les  faienient  refouler  jusqu'à  son  établissement,  ce  (jui 
empêchait  le  mouvemrot  des  roues.  —  De  son  cOlé,  Lefevre  s'est  plaiDt 
contre  De^prej  de  ce  que,  contrairement  aux  conventioas  de  1 8M  et  18S6, 
il  avait  pratiqué  des  travaux  par  suite  desquels  les  eaux  refluaient  jus- 
qu'aux roues  des  deux  usines  qu'il  avait  vendues.  —  Après  expertises, 
descentes  sur  les  lieux  et  instruction  sur  délibéré,  soit  devant  Ips  premiers 
juges,  soit  en  appel,  il  est  intervenu,  &  la  date  du  99  aoAt  183S,  un  arrél 
d*  la  cour  de  Caen,  par  lequel  :  —  «  En  ce  qui  concerne  l'action  intea- 
tée  par  Lemoine  :  —  CoBiiiérant  quMle  a  pour  but  de  faire  fixer  la  hau- 
teur a  laquelle  Lefèvre  et  Deeprey  pourront  faire  refluer  les  eaux  dans  la 
portion  de  rivière  qui  leur  appartient  ;  que  le  droit  de  fixer  la  bauteur  dos 
eaux  ayant  été  dévolu  à  l'administralion ,  par  la  loi  des  i%  sept. -6  oct. 
1791,  tit.  1,ari.  16,  les  tribunaux  ne  seraieut  compétents  pour  conaattre 
de  l'action  duni  il  s'agit  qu'autant  que  les  prétentions  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  seraient  fondées  sur  un  titre  ou  une  convention  particulière; 
—  Consi'iéranI ,  relativement  au  chef  de  contestation  entre  Lefèvre  et 
Desprey,  qu'il  s'agit  d'examiner  les  effets  d'une  convention  passée  entre 
eux  ,  et  qu*  les  tribunaux  sont  seuls  comjiétents  pour  y  statuer;  qu'en 
•apposant  (ca  sur  quoi  la  cent  n'entend  rien  préjuger)  que  la  décision  qui 
interviendra  par  la  suite  à  l'égard  de  Lemmae  pét  donner  li^u  b  quelques 
modiflcatiOM  dans  fapplieatioa  de  la  convention,  cela  ne  doit  pas  empê- 
cher de  donner  droit  aai  parties  dans  ce  aMmeut,  d'après  l'état  actuel  des 
JieDX  et  de  leurs  tilm,  sauf  k  celle  qui  s'y  croirait  fondée  h  élever  plus 
tard  telles  pré:efliioos  qu'elle  jugera  convenables...  »  —  La  cour  se  dé- 
clare iacoiBpétenle  en  ce  qui  concerne  Lemoine,  et  renvoie  les  parties  k 
se  pourvoir  devant  qni  de  droit.  —  Mai<i,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
de  I^«fevre,  elle  ordonne  que  Desproy  abaissera  le  déversoir  et  ses  vannes 
de  1  i  pouces,  sauf  les  réserves  acc«^éei  pour  le  cas  oà  la  décision  ait- 
mînialrativa  h  obtenir  par  LeminO  dAl  apporter  quelques  modifications 
dans  l'applicatiou  dé  la  convention. 

PoarToi  par  Uesproy.  —  i'  Fausse  applkalloD  de  la  loi  des  S8  sept.- 
6  ocl.  1791,  til.  î,  art.  16;  violation  du  même  article,  et  de  la  loi  du 
34  août  1790,  tit.  4.  art.  S;  e^cés  de  pouvoir,  en  ce  que,  s'il  appartient 
è  raatorité  adminUtrative  de  fixer,  dans  l'intérêt  général,  la  hauteur  à 
laquelle  les  propriétaires  d'usines  peuvent  faire  remonti<r  les  eaux  d'une 
rivière,  cela  n'empécbe  pas  )a  compétence  des  tribunaux  ordinaires  pour 
statuer  sur  oue  demande  qui,  qfleiqu«>  relative  k  la  hauteur  des  eaux,  U' 
concerne  que  Tlatéret  iH'ivè  des  maîtres  d'usines  entre  eut,  et  cela,  encore 
bivn  qu'ils  n'^ent  pas  de  litres  les  uns  à  l'égard  des  autres.  Ou  invoquait 
11.  Favard,  nouv.  Répert.,  v' Servitude,  sect.  S,  S  t>  n°12;  v"  Cours 
d*eau»  ■■8iT*llnliisel  UsiMasv  les  coirad'cae,n*llî  H.  Corme- 


Sect.  i,  Art.  1.  431 

blisfemeot  d'un  cbetnia  de  balage  «ur  le  canal  de  dérivation  des 
eaui  d'une  rivière  navigable  constitue  un  acte  adarinlstrallf  in- 
attaquable par  la  vole  conlenUease  <ord.  eens.  d'Ét.  13  déc. 
1844,  aff.  Laliemand,  D.  P.  4ïf.  3.  73);  —0«  Que  l'aulorllê 
administrative  est  seule  contiéteftte  pour  décider  1*  si  on  moulin 
situé  sur  une  rivière  navigable  et. flottable  est  fondé  en  tttres-, 
2*  i  quelle  époque  cette  rivière  a  eoaneDCé  d'être  flottable; 
3°  si  les  anciens  droits  dont  U  pourrait  être  justifié  par  te  pro- 
priétaire d'un  moulin  situé  sur  cette  rivière  seraient  frappés  de 
déebéance  par  suite  des  changements  survenus  dans  l'état  des 
lieux  ou  de  ['Interruption  du  service  de  ce  moulin  depuis  un  cer- 
tain temps;  qu'en  conséquence,  l'autortlé  Jtidletaire  est  Incom- 
pétente pour  statuer  sur  la  demande  formée  contre  l'Éterl  par  le 
propriétaire  d'un  moulin  anciennement  établi  sur  une  rivière 
devenue  flottable ,  mais  dont  le  service  a  été  Interrompu ,  à  l'effet 
de  se  laire  déclarer  propriétaire  du  volume  d'eau  que  ce  moulin 
prenait  dans  ladite  rivière  avant  Pinte rraption  de  son  service 
(ord.  cons.  d'Ét.  37  août  1846,  U.  Boulaiignler,  rap., aff.  Cal- 
vlmoot  C.  l'État).  V.  ieet  égard  n**  S4B  et  sulv. 

445.  Il  a  été  décidé  aussi  1*  que  lorsqu'un  déversoir  con- 
struit sans  autorisation  sur  une  rivière  flottable  a  été  exhaussé 
de  manière  à  porter  préjudice  au  propriétaire  d'une  forge  située 
en  amout  et  aux  riverains,  un  conseil  de  préfecture  a  pu  ordonner 
la  destruction  de  cet  exhaussement,  alors  surtout  qu'il  a  réservé 
aux  usiniers  les  droits  qni  petivent  résulter  de  leurs  titres  pour 
les  faire  valoir  devant  les  trlbnntax  ei?lls  :  «  Considénnt,  porte 


oin ,  Qnest.  de  droit  adm. ,  v*  Coure  d'ean ,  p.  59  ;  décr.  23  avr.  1 807 
(Henrion,  delà  ConpéL  des  juges  de  paix,  p.  303);  déc.  2  juill.  1812  et 
6  janv.  l8l3(Képerl.,  v>  Moulin,  §  13,  n' 12,  et  vRivièie,  g  2,  n"  3); 
H.  Merlin,  Quest.  de  droit,  V  Pouvoir  judiciaire,  g  6.  —  2'  Violation, 
enfin,  do  l'ari.  6  c*  civ.,  en  ce  que  l'incompétence  du  pouvoir  judiciaire, 
une  fois  admise  sur  la  matière  dont  il  s'agit,  il  n'éUit  pas  possible  è  des 
particuliers  de  la  changer  par  des  conventions.  —  Arrêt. 

La  codb:  —  Attendu  que,  devant  la  cour  royale  de  Caen,  toutes  les 
parties  avaient  bien  le  mime  intérêt,  qui  était  que  le  cours  d'eau  servant 
à  faire  mouvoir  leurs  usines  fàt  réglé  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résutlél 
de  préjudice  pour  aucune  ;  mais  que  l'autorité  judiciaire  n'avait  pas,  pour 
faire  ce  règlement,  une  compétence  générale  ;  —  Qu'il  lui  appartenait  seu- 
lement, a  l'égard  de  ces  deux  propriétaires  qui  invoquaient  des  titres,  de 
statuer  sur  leurs  prAentioas  par  application  de  ces  liires  eotn  eux  ;  qa'k 
l'égard  de  esu  qui  n'en  avaient  pas,  c'éUitè  l'autorité  administrative, 
qui  a  [laos  ses  atiribnlioos  la  police  des  «aux.  k  prononcer  sur  leurs  coa- 
lestalions  dans  un  ioiérét  général;  —  Qae,  d'après  celte  distinction,  con- 
forme k  la  loi  et  k  la  jurisprudence,  en  ce  qui  concernait  :  1*  la  demande 
de  Lemoine,  propriétaire  d'une  usine,  contre  Lefèvre,  propriétaire  de  l'u- 
sine inférieure,  ladite  demande  tendante  a  ce  que  celui-ci  fét  teno  d'éta- 
blir ses  vannes  de  manière  k  empêcher  le  reûuemeut  des  eaut  sur  l'usine 
d*  l'autre,  et  k  les  tenir  k  telle  faautear.la  cour  royale  a  dé,  comme  ella 
l'a  fait,  es  l'absence  de  titres,  reuvoyer  cette  demanda  k  l'autorité  admi- 
nistrative, qui  avait  à  connalire  de  nililité  de  ces  travaux,  et  aussi  k  las 
combiner  dans  un  intérêt  plus  général  sur  le  cours  entier  de  fa  rivière; 
que,  dans  celle  partie  de  ses  dispsiiions,  l'arrêt  ne  peut  encourir  de  c«- 
sure  ;  —  2*  Eu  ce  qui  concernait  la  demande  entre  Lefévre  et  Desproy* 
Boutry,  sou  vendeur:  —  Attendu  qu'elle  reposait  sur  des  titres;  que  l'ac- 
quéreur Lefèvre  concluait  k  ce  qu'en  exécuiion  des  contrats  de  vente  k  lui 
consentis,  le  demandeur  en  cassation  Det>prey  fût  tenu  d'abaisser  ses  dé- 
versoirs, de  Faire  d'autres  changements;  quil  invoquait,  de  pies,  pour 
le  maintien  de  l'état  actuel  do  son  u»ine,  une  destinaiion  du  père  de  b- 
mille  ;  que  cette  branche  de  la  coole«lalioa  ainsi  qualifiée  était  de  la  eom  • 
péteace  judiciaire  ;  que  l'arrêt  y  a  donc  régultèremeni  statué,  et  que  sa 
décii>ion  sur  ce  chef,  rendue  par  application  et  interpréta) ion  des  conven- 
tions des  parties,  ue  peut  donner  ouverture  à  cassaiton;  —  3*  Qne  ces 
cooveolioos,  faites  dans  des  intérêts  privés,  n'intéressaient  nullement 
l'ordre  publie,  mal  k  propos  invoqué  au  «ontieu  du  pourvoi  ;  —  Bejelle. 

Uu  4  juin  18M.-C.  C,  eh.  req.-HM.  Zaogiacomi,  pr.-Hua,  np.-Mi- 
cod.  av.  gén.,  e.  coaf.-Crémieax.aT. 

(2)  (GalvingC.  Rodde.  )— Loms,  etc.  ;— Sur  l'incompétence  :-Coa- 
sidérant  qu'il  s'agissait  de  l'établissement  de  moulins  sur  la  Dordogne; 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  6  oci.  179t  et  du  décret  du  9  mars  1798 
(19  vent,  an  6),  l'autorisation  demandée  était  dans  les  attributions  du 
préfet,  et  que  le  décret  du  iSoci.  1810,  relatif  aux  manufactures  et  éta- 
blissements insalubres,  ne  peut  recevoir  d'application  k  l'espèce  ; 

Au  fond  :  —Considérant  que  si  lo  sieur  Gaivsing  se  croit  fondé  à  sou- 
tenir  que  i'établisfeBeat  des  moulins  lui  porte  préjadiM}  c'est  devait  no- 
tre  ministre  do  Tintériei-r  qu'il  doit  se  pwrvoir  Art  I.  La  reqnéle  du 
sieur  Galvaiog  est  rejelée,  sauf  fc  lui  k  se  pourvoir,  s'il  s*y  croit  fondé, 
devant  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Da  28  mat  18i4.-0rd.  coas.  d'fit..|l.  teboaa, 
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l«  déeisto»«  qm-  Il  rtrlère  te-TABbe  est  floHiMe  ;  qM ,  dlprès 
le»  rapports  dn  Ingénievra,  les  forgfV'dtirt  il  i^gt»  portaient 
prtjwHwawyrpprttWwrtwrtlwî  qovM'prtJadlM-preTCnttt 
d'nhMMMnntv  («Ms  anniflmerde  dmi  stas  antort- 
aalfoii^  que-4e  cwattf  <>»  iffthetdre  t^t  tanék  reneltlrs  let 
diowB  dan*  i'iaetea  «tat;  qw*Il  aréaonré  les  dniHs  des  proprl*- 
taiFea  qiri  pewmt  itiMmi  do-  piirlaga  tfv  la  sneemlon  du  la 
dame  Lanly;  la  reqnMeeit  rejetée  »  (déer.eeas.  d^.lO  toia 
18  It,  aff.  Uelalow  C:  QaHlMnt,  ete.)  ;  —  a*Dm  s^l  s^  d^m- 
vragvs  ealreprls  parnne  asaeelatlDB  de  pnpriétaim  sor  tes 
bords  d^eftvlère  iMttbte  en  ceRe  pnItB  da  son  eeara,  l*av- 
torité  adnlBl8lraiive  seale  a  le  droit  deMre  nnMlifloroodMnitre 
letdlls  ouvrages,  sMIa  'oal  été  eiéentts  IrregaHêrentent  et  sans 
aaloriMilen,  eu  s^ls  smt  offknafheoDtre  la  rive  opposée,  et  tfesl 

ton  qu'on  prèteadraH  que  les  trlbuatm  sent  eompAtents  poor 
ordewKr,  sar  la  demander  d'on  riveralD,  ane  telle  modlfleatlOB 
(coBs.d'ftt.  i9  oeu  I«19)(1). 

«M.  Hais  1)  a  6t«  Jngé  que ,  lorsq«HI  ne  s'atïlt  pas  d*ini 
oonrs  d'eau  naiurel',  d'an  canat  de  detséebenvnt  construit 
de  main  d*twnBie  et  qnl  eonstllBeesfentlelieinent  une  propriété 
privée,  l'adorintstratleB  est  Incompéiente  pour  acforder  è  des 
tiers  Boeune  aulerIsatiDB  d'usines,  et  par  conséquent  ponr  pro- 
noncer DB  sursis  à  tft  destracifon  d*aB  barrage  constrall  par  nn 
pÉrtIculler  (ord.  com.  d'Ét.     sept  ms)  (S). 

Aitr^twtiom  «t  cimpétenc»  du  préfet,  —  Ou  a  Indiqué, 
ei-dOMiiSf  n*  été,  les  lois  qui-ont  établi  leurs  attrtbotlons  el 
Pon  a  vu,  «éd.,  que  les  mesures  qo'iis  prenucBi  ea  matière  d'eau 
iDdmeBavigHblretlotlablwwHin«lbldéaDUtl,leqtteleubBisleHBQt 
que  le  règlemeat  n'a  pas  été  rttorraé  par  le  ministre.  Ob  a  vu 
ftussl  rombiOD  cet  étende  auIourd*bal  ce  pouvoir. 

449.  RemarqnoQS  d'abord  que  bien  qu'il  résull&t  de  deux 
avis  du  conseil  d'Étal  que  les  règlements  d'eau  généraux  bUs 
par  te  préfet  n'étalent  obligatoires,  mémeapnte  l'epprobaltoa  du 
ministre  de  l'inlérleur-,  qu'autant  qu'Ile  éltient  couAroBés  par  des 
ordoBBanees  rendues  daM  la  formedeerèglements  d*adBrint8trft- 
tlon  publique  (avis  eons.  d*Ët.  S  niv.  an  14;  avis  dn  comité  de 
rintérleur,  du  31  oet.  IStT),  en  rtlsonde  l^nOiienee  qoe-crs  actes 
peuvent  «voir  sur  tout  lecours  d'eau,  qui  le  plus  souvent  travecse 
plusieurs  départememls ,  DéumoiQS  la  cour  de  cassation  ia- 


(1)  Bifitt-:  —  (Com.  da  GhétnaTeaatd.  rte.  C.  vills  d'AvIgnoii.)  — 
La  vilt«  d^A-viewB,  »r  la  rivs  drotip  d«  hi  Dnrttnce ,  anil  eon^ 
atrntl  des  oa?r.-i|:M  «n  ioalmir^nlioa  ani  -  d{«pwilji>M  du-  conmr^t  d« 
i6S3,  cMtcla  0DIT0  le  paçv  et  le  roi  d«  Franc»,  etmnftrm^  par  drs  actes 
po«térie«r»;  U  omnon»  dt<Gb&*eaitmnr((,  «ita^mr  la  li^  gnnrliv,  loi 
iDli'Dta  un»  sctioD'judiciaiM'deTiuil  le  itribnal  tfe  Tanioren.  —  Lrs  syn- 
dics d«  raMueiativ»  («intonabridr  la  rrra  dri)i4o  déHin^rrot  la  comjjt^- 
teoee,  et  rédaaiémt  l'inlimntlM  da  préfet'.  —  Cmflll  (\tvi  sur  If 
molli  qnvIVi^lwa  dMtrBvoHSfinVeu'Iieitmrnnf  lîTière  nari^blr, 
ranloruécdniaitirativfl  avait  wals  ladraiide  In  finf  d^tmtre,  s'ils 
avtifat  été  lartf  antoristlMn.  —  La  connaDc  de  Gbflieaareimrd 
souliftt  qw  les  HibvBMi  <aNli-4tannt  comp^na ,  pam  qn'il  e'ngifsait 
de  l'apprécialicm  dM>  iims-  M  aeles'  de  radsirp';  t]ue  ce  poiot  àr  droH 
était  cMucré  par  la  junspredance  du  eoneey  d'Eiat  (arrêts  dn  té  mars 
1810-ft  lOiaav.  18«t). 

CutBLBSi.  ete.;-Snr  l«rappi}rtdoe«nHédDeDtiteDtfMx  ;—CoBti  durant 
qu'il  s'agit  d'eovrages  entrvpria  par  ht  conmitiloD  ayndjeala  de  ta  conrmo- 
nantA  de»  betda  d«  la  Darance,  ser  la  ri**  droite  de  cette  rrritre ,  qui 
est  Qattaltle  eo  ««lté  partie  de  son  coore;  que ,  d»  lors  «  l'mlerit^  adnti- 
nis!rat(Vft«  Mille  W  droit  deMre  noéifler  M  détroire  leodfls  otma|>e8, 
8^1)»  ont  Më  eiécutéB  irrégoltèrenNOt  et  sans  aotorisalion  ,  on  «Mis  sont 
ofTf lAili  <t)Dtr»  la  rive  «aacbe,  —  AfI.  1 .  L'Brr«t«  de  conflit  du  préfet  da 

département  de  Vauolnw,  du  9  avAl  léSS ,  est  approuvé  Art.  2. 

L'exploit  nttrodwifd'instaaoe,  da  éaoél  1«S8,  est  coasiléié  eonme 
non  avenu. 

D»  19  oct.4flS&.0rd.  cens;  d'ÉL-H.  IMé,  rap. 

(3/  (A*MnrioD>de8 vidange* ée'Taramn  Colombel.)'-  CUaiizs.  etc.; 
—  Va  le  drtwtda  5  ecL  IMO,  sur  l'organisation  des  aviociationa  des 
TidiAgest  ol  DOiamneDt  les  arb  41  et  4S.  portont  que  les  euvraies  nui- 
sibles A  reeonleiBeat  de»eawt  et  aotnft  dégradations  ou  contraventions 
leroot  poursuivi»  devant  raMerité  jodiciaire;  —  Coosidénrot  qn'il  ne 
s'agit  pas  d'un  cours  d'eaa  natarel,  mats  d'un  canal  de  de)<8^chemeo( 
consiniil  de  nain  d'^noo>.  et  qui  coeetitne  essenliellemeDl  une  pro- 
priet*-pri«ée,  soit  laqoelto  il  n'a  pa»  été  «t  ae  peut  être  accordé  à  des 
tiers  aneiMe  «ntorisaiien  4'esiBM  sans  le  coasemenoat  dn  prupriétaïres  ; 
~~  Considérant  qns,  dès  lors,  l'adminisinNoa  était  ineenpÂente  ponr 
|renon«er  ««'il  mut  «niaiét^idasKtfllfSB  drèamts}— Art.  i.  L'ar*  | 


seattqnrltnrrCté  d'un  prfléf-qof  Hï«  Id  dfredida  (TIib  coun 
dTeau  enlr»  léusleurs  propriétaires  Ttvertf  us  est  obligatoire,  laat 
i|Ull  B^  pas  été  réfOrmé  par  Pkdmtntstratlou  supérieure  (CriOL 
cast.  1»  fét.  IMT,  air.  Heatrembert,  T.  n*  47S-f6*;  6  déo. 
1>8SS,  aff.  Bbulanger,  V.  b*  478-f  1*).  Ceff  déelsIOBS  soat  moir- 
v>ées-sur  tarltri  des  ll-'SV  aofti  17M,  qui  attribue  ta  police  des 
cours  d*eau  aux  admlBlstrattone  d^rtementales. 

Enfla  et  avant  le  dieretde  im.  ob  a  décidé  :  l*qi^ 
préfet  n'a  pas  le  pouvetr  d'autoriser  do/lnt(weineiit  uu  particulier 
k  eutrepreadre  des  travaux  daus  une  rivière  savigatole,  à  y  éta- 
blir UB  obstacle  quflcouqBe  aa  Hbre  CBurs  dus  eaux;  qu'une  leOs 
autorisation  ne  peut  recevoir  son  exécution  qu'après  avoir  étt 
soumise  à  l'vpprobaflon  do  ministre  des  travaux  publics,  pul^ipH 
l*hrr4ié  du  19  veut,  an  6  ne  peruiet  au  préfet  de  Peecorder  quV 
vec  l*approbBtfDB  expresse  dn  gou\ememeBt  (ord.  cqbs.  d*£L 
S  Juta  1«tO,  M  Tarbé,  rap.,  aff.  Qiribal  C.  Hoeqoarl;  S7dée. 
18Se,  air.iacomet.  V.  n* 937-1*;  H-Garaler,  p.  93«);-3*Q)m 
lorsque  les  rivières  sont  flottables,  et  que  les  prélWs,  sous  i^ap- 
probatlen  du- directeur  géaéral  des  ponts  et  chaussées,  ont,  pat 
des  arrêtés,  ordonné  des  ouvrages  tendant  k  favoriser  le  floitace 
des  bols  desttaés  k  Pappmvislonnempnt  des  vifles ,  ces  arrêtés 
doivent  être  maintenus,  si  tontefUls  Ils  ne  cbangentrlen  an  pelat 
d*eau  ni  au  régime  des  ponts,  écluses,  etc.,  s'ils  coBtieDaeat  les 
réserves  néee>salres  au  service  da  moulins  et  bateaux ,  €L  s*ns 
ne  préjugent  rien  sur  les  Indemnités  que  les  propriétaires  des 
moulins,  qol  ont  des  titres  valables,  peuvent  réclamer  confomé- 
ment  aux  lois,  au  sujet  des  constructions  ordonnées,  k  cause  des 
dépenses  qo'ih  prélendralenft  avoir  fÉdleadans  notérétetau  pmfll 
des  marchands  d»  bote ,  ob  eacBre  k  cane  da  ehémage  babttnd 
de  lenr moulin  pendantlaflottalson(ord.cons.d'Et.  léjuill,  1811, 
aff.  Fontaine  ;  V.  H.  Garaier,  L  S,  p.  iS8)  ;  —  3*  Que  le  priM 
excède  ses  pouvoirs  s'il  proBonce  le  chômage  d'Bs  oonMa,  bob 
par  mesure  d'ordne  public ,  mais  comme  peioe  adnalolalralive 
(ord.  cens.  d^Ét.  5  sept  1821}  (3);  —4*  Que  si.  pourfairela 
distribution  des  eaus,  il  est  besitfB  de  recourir  k  des  usages aa- 
elens  ou  k  des  titrée,  Cest  aux  tribunaux  qu'apparUeaneat  tas 
castestatlons  anxquelles  ce  partage  peut  donuer  lien ,  et  le  ptè- 
fel  Be  peut  ordonner  une  prise  d'eau  provisoire  peBdaai  \m 
débats Judielaires  (ord.  eouo.  d'£t.  SS  Juin  18I7>  (4);  — i*  Que 


réU  do  conflit,  do'  6  mni  tSlS,  ensemUe  la  décision  miaistdrioBs  ^ 

accorde  le  sursis  *  la  itémoiition  dn  bairage,  sont  unnlcs. 
Dn  1"  sept.  1815.  Ord.  cens.  d'Êl.-M.  Tirbé,  np. 

(3)  (Lebmn.et  cobs.)  ~  Louis ,  sic.  ;  —  Vo  le»  lois  des  99  Bar. 
ai  lOelS  «ni,  an  S5;  —  Va  les  décrets  des  16.déc  iSIl  «S  lOarr. 
1  St  S  ;  —  CoBsidéEsat  qna  lo  préfet  da  déparlcmt>it  da  N<ed  a'a  fm 
proDODcd  le  chAnuge  des  noalins  dn  réclanaat»  par  mMwe  i'onlfe 
biic.  mais  seulement  comme  peine  adninisuativo',  —  GoHiddBat^BWK 
termes  des  lois  et  décrets  ct-dusos  viels,  c'est  an  coMeii  d*  ytéMai» 
seul  &  pronoaeer  les  amendée  qui  peavsnt  Mrs  ingigéco  ea  wansn  do 
grande  voiiie,  el  qu'ainsi  1»  préfet  a.  etcedé  ses  potivMcssar  ce  cM;  — 
Art.  1.  Les  arrêtes  du  piéfeidu  dépaslrmenl  du  Nurd,  de»  8m«  ISSS 
el  28  avr.  IS^I .  sont  anouléB  sur  U  cbrt  qai  («roBoiice  «Mitn  la»  nqo<- 
rouis  la  peiae  adminis  ralive-d'oa  cbéiu^f  psadant  biiilaim;  —  Itsonft 
coofirmés  dans  le  cht-f  qui  renvoie  la  propriétaire  de  batea»  wdaanaff 
devaoi  les  iribiuaux  pour  obtenii  les  dédommagorowiti aeupsteftpa— 
avoir  droil. 

Da  &  sept.  18ai.-0id.  cens.  d'£u-H.  Haillard,  rap,. 

(4)  (Syndics  da  canal  de  Datt  C.  Vilar.)  —  Louis,  ete.  ; — Tn  fat 
645  c.  civ.  ;  —  Const^traot  que  ootrvdïte  ontennance  .  da  T  f  814, 
avait  pour  objet  de  faciliter  one  coaciliation  entre- le»  lenaaciere  c*-«*afcn 
du  cenitl  de  IMIt  el  le  sieor  Vilar,  dans  le  duohle'tiilerei  de  ragncvltKi 
et  de  l'industrie  manufacturière; mois  qne  les  partie»  o'aywt  {■  seeoo- 
cilier,  et  la  qualité  de  co-U!>i»gn-  ajant  été  conleMre  an.»p«r  Viiw, 

de  soocAté,  cunlesle  aux  tenanciers  arrosant»  la  propnf'é  nowm  ds 
canal  et  l'usage  dn  eaur,  l'affaire  a  pris  le  caractère  il'une  qoo>tM  de 
propriété:  qu'en  cetrétat,  aolrrilile  or-loanann  ne  hi^ail  pas  nhinec  •  àee 
qne  le  préfet  renvoyât  les  ptrlin  devant  les  lribeaaui-orSiiiairev,^i!saS 
seuls  compéteols  pourat>p|jqaer  l<  s  titm  anciens,  lesn^WneetsM  s  s|,ss. 
et  poor  prononcer  sur  le^  contestations  entre  b-s  proprtélairt»  uifvli 
peuvent  être  utiles  des  eaex  oee  comprises  dans  le  dmmine  poWtc  ;  — - 
Considérant  qne,  dan^  aaciio  cas,  le  préfet  n'était  compéiml  puai  susiim 
provisoirement  ao  sionr  Vilar  une  prise' d'eao  que  nutrrillln  uidnaaiB 
lui  avait  retirée^r  l'aaaaiatioB  d'an  anétéaniérienr.  qaife»  mil  m* 
en  poMessioa;  — Art.  é.  Lenefrélés  aflaqads,  dapréM  dadépartena^ 
des  P|réaéee4sisata)sa^«B  éaiedM  «««fnl-,  t«vatefr«l  Jm  «M% 


Digitized  by 


EAUX.  —  Chap.  9,  Sect.  i,  Art.  1 


439 


t\  des  coDtestatfons  sodI  élevées  lur  la  propriété  d'oo  canal  de 
dessèchement,  la  pvéfet  d»  peat«  Jnequ'^à  ee  qu'eUM  atoot  été  Ju- 
gées par  qui  de  droit, jtutorUer  UQipaFlUwUer>à  établir  qd  déver- 
soir destiné  à'  diriger  les  eau  d*uas-rlvière:daw  w  cwal  (ord. 
.CODS.  d'Ët.  18  août  18e2}(i);-^<*  Qu*»l'de>  banagea- établis 
par  uD  particulier,  deâ  cuaux  de  défivatian  «l4l«8  lewée  d'é- 
coulemeot,  pratiqués  par  lui  pour  empéober  litolroducUon  sur 
sa  propriété  des  eaux  d'une  rivièr«  dob  MvMiabte ,  (ont  «batack) 
aa  libre  écoulement  de  ces  eaux,  et  waA.da  MMTOi.à  «o»prt>- 
mettre  l'exialence  d'un  ,poDLb&ti  aar  ladite  Fi*tère,  et  par  «ulte 
la  clreulatioD  d'une  route  toyAle  qu'il  Mippopte ,  le  préfet  est 
compétent  pour  ordonoer  la  deatructlou  de»  travaux  (opd.  coos. 
d*Ét.  26  décembre  1837)  (2);  —  7"  Que  IVrité  par  lequel 
un  préfeta  enjoiol  A  des  propnétalres  riveraine  délaisser  libre 
UD  certain  es^tace  de  terrain  ie  ioag  de  la  rivière  pour  l'établis- 
sèment  d'un  chemin  de  balage,  eel  un  acte  parement  adininis- 
traiil,  f&lt  par  ce  tenctionaaire  dana  Ja  llmlle  dfraes  pouvoirs,  et 
qui  n'est  pas  de  naturei  être  déféré  «a  ooniell  d'£tatpar  l»voie 
coDtenlifuse  (ord.  coas.  d'Ét.  2.Jaov.  1858,  H.  deJawveooel, 
rap.,  aGT.  LereJioursJ;— -8°  Que  i*«rr4lépftr-lequelioftjpfé(et  règle 
provlsolremeoi  les  coudlliona  delà  aiise.à  Soi  dTane  «atoe  neu- 
vetlemeoi  reconstruite  sur  une  rivière  ttavifaMe«t  floltabie,  et 
la  décision  du  ministre  des  travaux  publias  preserit  ia  sup- 
pression de.tadiieuâine,  ne  aoat  queidealmple&AalesadBiiaistra- 
tirs  railii  dansJeâ  limiie«  du  pounoir  de  oes-lonotiojuiaires,  «t^lont 
la  réformaiiûn  iie.4ieut  éu-ei -poursuivie -par  la'V0ie«ool«atieBse 
(ord.  cous.  d:Ët.  16  Juill.  1842,  il,.da  Ja«venael,rap..  nB.  de 
Virleu);  —  9°  tiueoaii  aotes-ne  (ontaMan.obaude  à  W'qae  les 
parties  iBiereeséu  se  paurvoient,tii  «Iles  s'y  croient  feoMes,  de- 
vant l'aulorilé  compétanle  pour  y  fair»stataf  r«urleidrolljqu^iMeB 
prétendent  avoir  à  une  indemnité  (méme  déoieion)}  — 10*  Que 
lorsque  ie  préfet  &  (ait  uo  «ègiemeali d'eau  aprée  avoir'Ontendu 
les  inlÉressés  contradictoiremeot,  le  miDislre  de  Tiatérleur  ex- 


sonl  annulas  pour  caua  dlÎDComptfleKf ,  «t  les  parliei'Baat  reavayéM 
dpvant  lté  tribuoaax  ordioaiffs.       sieur  Vilar  est  condanuiéanx  dépens. 
Du  S5  jaio  *8n.-0rd.  coas.  d*£t. 

(1)  ^araMIe  C  Heargnes.)  —  Louis  ,  etc.;  —  Considérant  qu'il  eA 
enaast ,  «n  (ait ,  qa'aa  monmit  où  le  prifet  de  la  Somme  rendit  1rs 
«rrétét-dwtS  fSU  et  7  déc.  1818,  let.  cotilestalions  élaientéle- 
Téei  («r  te  etnrr  Hareolie,  touchant  la  propriété  du  caual  dao>  lequel 
dentinrt  Mre  conduites  les  raux  qui  seraient  dérivées  de  PAolbis,  par 
le  déveweir  doni  il  s'agit  ;  qoe,  dèn  lors  ,  ie  préfet  ne  pouvait,  saasex- 
•eédersw  {mnoirs,  accordir  l'aulorisalioD  d'ouvrir  le  déversoir  avant 
qu'il  rftt  été  slatné ,  par  qai  de  droit ,  sur  la  questiou  de  propriéU  ;  — 
C—sidéianl'qae'le  «K«r  Mi)iirgU''S  demandait,  en  bob  propn  et  privé 
mam ,  l'aaloriaatien  d^wvrir  le  deverstir  dont  il  s*agit,  et  que ,  dès  lors, 
ÎL  oc  pcat  T  avoir  lieu  de  mettre  en  cause  ta  coqimnne  de  DouIIens  ;  — 
Airt.  l.XetarréMe  dn  préfet  de  la  Somme,  des  S5  juill.  1816  et  7  sept. 
<3il8,«t  (a  4léciêieo  eonbrmative  de  notre  ministre  de  l'intérieur  du  19 
fév.       ,  sont  annulé. 

Ou  :i8>M*t  i«S«.-Ord.  cône.  d'Ët.-H.  Croueilbes,  rap. 
(fl)  (NagDfé.)—  Louis-PuiupPB,  etc.;  —  Vn  la  requête  du  sieur 
ÉlidBU  Hognié.lariito  requête- trndaot  à  ce  qu'il  nous  plaise  annnirr, 
peareaust  ii'iBe(nip^mK«,-ttBarTeie  du  pre(fi  de  l'AtlifrdalS  (évrier 
1835,.iei|uel-a  aréonsé  qufl-lest>srTrages4iabli<t  par  le  sieur  Hagnié,  en- 
aamUé  les  oaaaax  de  dérivation  et  les  fosses  d'écoulement  firatiqn^i  par 
lai  paor  «mifeeiKr  l'iolrodMtioB  des  eaux  de  la  Sioule  sar  sa  propriété 
dans  les  temps  de  croe ,  serainit  dêlniiis  et  les  lieux  remis  Hans  leur  état 
primitif;  — Vu  les  lois  des  22  itc.  1789,  20  août  1790,  6  ocl.  1791, 
«A  t'sHtté  du  19  wflt;  an  6      Considéraot  qu'il  résulte  de  l'instruction, 
••i  naïamiMat  dvs  rapports  des  ingénieors,  que  le»  travaux  eff''Ctué8  par 
le  sècuf  Ha^nie  feraient -obstacle  an  libre  écoulement  des  eaux  ,  et  se- 
aataot  do  Mlnvr  a  fomprumftlre  la  solidité  dti  petit  pont  b&ti  sur  la 
Slonle.  et  par  suite  la circularioo  de  la  route  royale  qu'il  suppitrte;— Que, 
.AKt  lerawe  lies  lois  et  arrêté  susvisés,  cVsl  k  Taiitorile  aJrainiîlraiive 
qu^il  apfarlrmt  4e  prendre  les  mesure»  propres  &  antener  le  libre  écouie- 
iSnent  iieeeaox  ,  «ede  mllerà  la  cnnftervatiua  des  roules  et  à  la  sûreté  îles 
eomraunications  publiques;  —  Que,  d^s  lors,  le  préfet  de  l'Allier  était 
x)oaapéH>Dt  potrrorrlonnrr  la  dealruction  des  ouvrages  tiécalé»  par  le  sieur 
Bm%mé;  —  •Que  l'anWé  qn'H  a  pris  é  cet  elK-t  est  un  acte^adminisiralif 
iifui  D-eet  paS'dD'  aature-a  inRi<i  nre  d^f^ré  directement  par  Ut  vole  coq- 
-■•emteetiM;  —  Art.  1.  ta  requiËle...  es'  r<>jel^4>. 

«irtS  déc.  1TO7.-©rl.  cons.  dÉt.-M  "Hély  a'Oissel,  riq). 
ÇS)  (fiaf  Logay  C.  Gi-ani.)  —  Loi'is.  etc.  :  —  tUtniidérant  que  lerè- 
fgimmmStéf%-*inx  »te  la  riviH*  de  la  Vauvise  a  éiéfait  (lar  l'arrèlé  ei-des- 
-•w*ia<»Tarl0'pvMet  da  départenaeni  du  Cher,  endatodu-5i  juill.  181  i,i 
kapsèai^'leaaiaars-Gaj-IjvgBjft  Céard.avaieat,étAeDtendn<q9atrAdic-, 


cède  ses  pouvoirs  en  approuvant  un  arrêté  postérieur  du  même 
foncHamisire ,  i^M\  modifie  celai  ci  aur  la  demande  de  l'une  «les 
partte»  elttai»  on  talérét  parement  privé  ;  mats  que  les  cenles- 
tatleas  ifal  a^élèvent  sar  l'application  de  ce  règlement  et  sur 
ruMgeées  emxeont  da  ressort  des  tribunaux  (ord.  com.  d'£t. 
3«imf  *821)  (3);  —  ll«Qoe  lorsque  te  préfeta  pris  un  arrêté 
pour  régterttn  mouliD,  et  qu'il  s^èlève  un  débat  sur  le  sens  de.cet 
arrêté,  il-«8t  cempétenlpour  donner  cette  Interprétation^  mais  si, 
par  une  conséquence  de  cette  même  Interprétation ,  il  est  soutenu 
q«e  des  travaux  ont  été  exécotés  en  contravention.  Il  n'appar- 
tient qu'aax  conseils  de  pré(ectare,  si  la  rivière  est  navigable  ou 
Ooltable,  et  aux  tribunaux  si  elle  ne  l'est  pas.  d'en  pronooeer 
la  deMrucllen,  parce  que  c'est  à  eus  de  (aire  exécuter  les  anciens 
règlements  (ord.  cous,  dlfit.  22  Juin  I82S,  U.  Tarbé,  rap.,  aff. 
DamayC.  Deieaux}-,— 12*'Que  les  arrêtés  des  préfets  ne  peuvent 
être  attaqués  pour  caose  d'incompétence,  lorsque  les  parties  iesoat 
exécatés  (ord.  e.  d'Ét.  4  nov.  1855)  (i); —  15°  Que  le  particu- 
lier autorisé  par  le  préfet,  sur  sa  demande,  à  établir  un  barrage 
aur  une  rivière  ,  et  qui,  faute  de  l'entretenir  ensuite,  est  obligé 
par  l'autorité  de  le  réparer  ou  d'y  renoncer,  doit,  s*ll  renonce, 
payer  tes  bonoraires  de  l'Ingénieur  chargé  de  la  vlsiie  du  bar- 
rage ,  et  le  préfet  peut ,  pour  le  payement ,  délivrer  exécutoire 
contre  lui;  mais,  en  cas  d'opposillon ,  le  conseil  de  préfecture 
doH  prononcer  sur  sou  mérite  (ord.cons.d'Ët.  tO  sept.  181 7) (S). 

AAO.  La  question  de  savoir  si  c'est  au  préfet,  ou  au  conseil 
de  préfecture  qu'appartient  le  droit  de  statuer  sur  la  participation 
des  dlverr  riverains  aux  dépenses  d'entretien  des  cbaussées  d'un 
fleuve,  a  donné  naissance  à  de  graves  coutestailons.  —  J,e  con- 
seil d'État  a  Jugé  que  c'est  au  préfet  et  non  au  cooseit  de  préfec- 
ture qu*il  appartient  de  statuer  sor  les  réclamations  des  rive- 
rains des  chaussées  du  Rhène  qol  demandent  que  les  autres 
|H«prlétaires,  profitant  romme  ?m  de  rétablissement  des  chaus- 
sées, participent  au^si  à  leur  enlretieD  (c.  d'Él.  31  liée.  )6jH)(6). 


toirement  ;  que  ni  en  1812,  ni  depuis  cette  époque,  il  n'a  été  allégué  au- 
cun molif  diioléiét  fablic  pour  ^nger  cet  Oiat  dee  lieux,  et  que  le  nii- 
niairede  l!iftlérifui-u'éliiitpaseaot|)él«it|H»r  yapponrrde(.cbangemeBls 
dans  un  iotévAt  pri*>é;  —  Conaidénut  qiedana  la  contMiation  qui  divise 
les  parties,  il  a'agit  île  l'appltoatian  du  règlemeat  (ail  en  iSti  et  de  Pa- 
sagf  des  oani,  «t  qoe  cette  -contestation  d'intérêt  t>rivA  est  entièrement 
joiUciaire;  — Art.  1.  Ladéetsion  attaqaéed»  niaiMre  de  l'iitierienr,  en 
date  du  39  juill.  1812,  est  annnlée;lee  partieftwnt  renvoyées  devant  les 
tribunauiurdinaira.  —  Ait.  S.  basietrC^ard  est  condaraoé  aux  dépens. 
Do  30  nui  1821.-0rd.  «ods.  d'&.-H.  de  VUtefosee,  rap. 

(4)  (Pelitciac  «(  Jaoqaoï.)  —  iLuuie-taïuepa ,  «le.;  —  Vu  Tarret  du 
conseil  du. 5. aov,.  17S7  «tl'ard.  dulO'OOv.  — Yn  lea  lofs  des 
20  aoOt  i7)(0,.6  oet.  1391,  IFavélé  do  19  Tent.  aD-«,  la  loi  duli  flor. 
an  11,  et  les  art.  U,  S4  et  B8  dei  la  lei  do  16 'Sept  1807;  —  ce 
qui  touclielKS  arrêtés  ileaiefév.,^  avr.  1890,  9  dec.  18S3et24(év. 
1834  :  —  CoRsidéraol  quooe)  arrêtés  oat  reju  leur  eiécution  de  la  part 
des  siears  Petitclarc  et  Jacqnot ,  et  que ,  dés  lors  ,  les  conclusions  prises, 
en  tant  que  de  besoin  ,  par  cee  derniers,  contre  lesdiis  arrttes,  ne  sont 
pasrecFvabloa;  —  Ea  ee  quilooehe  l'aprété  da-lO  fév.  18S4  :  — Cooai- 
déiant  que  radainîelralwn ,  ohargée  par  les  hris  ci-deesutf  visées  de  la 
police  des  riviéna  navigables  «l  BattaUes ,  a  le  droit  et  le  devoir  de 
veiller  au  bon  eatrelien  des  ouvrages  qui  y  -eont  constniits  ;  que ,  dès 
lors  ,  par  l'arrêté  allaqné ,  te  préfet  du  département  du  Dont»  n'est  pas 
sorti  deslimilee  de  s.i  compétence,  et  qu'ainsi  ledit  arrAt n'est  paseuscep'* 
libte  de  noue  être  déféré  directement  par  la  voie  conlenlieuse  ; — ArU  1. 
La  requête....  eM  rejelée. 

Dui  nov.l835.-Ord.coaf..d'Ét.-ll.  dolonrene^,  rap. 

(5)  (Depaicbault.]  —  Lenis,  eia;  —  Vu  i'MTété  du  pré(étdadépntfl- 
menl  de  l'Allier,  en  date  dnft sept.  1816,  par  lequel  il  a  fixé  ft  la  somma 
de  312  tr.  le»  ttonoraires.  frais  de  tranipori  rl  plsn  dus  au  rieur  Poitier 
Baldiwiaski,  ingénieur  ordinaire,  à  raison  de  différentes  pétitions  présen- 
tée." par  le  sieur  !)e(tuidMult,,p«ir  étatriisseimiil  du  barrage ,  et  le  con- 
damne au  payement  de  ladite  somme,  à  peine  d'y  être  contraint;  —  Vu 
l'arraté'du  eoneeil  da  préfeciare,  d«  3  mars  1817, -aoiiflTnnllf'de'l'exécu- 
toire  du  préfet  ;  ledit  arrêté  Mgni6é«a«ieQr  Depaiehaull,  le  I"  avril  der- 
nier ;  —  Considérant  que  tes  (raia  do  visite,  opérations  et  rapports  de  l'in- 
genienr  des  ponte  et  ebaueaéoa  ont  été  «esasioBBés  par  la  demande  du 
barrage  fonnée  par  le  sianr  DepaidMMlt,  et  parsuHe  de  la  renonciation 
qu'il  en  a  faite;  —  Art.  l.  LareqoMe  du  sieur  Dopuidiaull  est  rsjelée. 

Du  I0«epl.  1817.-Onl.  cons.  d'ËiaU 

(•C)  (Deaeolier,  eU-.  C.  Cibnt,  etc.) — CsiaLM,  etc.;  — Vu  rnrt.  2 
de  la  loi  du. 4  mai  1603  (11  flnc.  an  il),  qui  donne  au  gouvirnemeni 
le  dfoitdo  faire,  sar.la  propof  itioo  des  préfets,  des  reg  emvnts  d'admi- 
niitutioa  publique,  pour  iraaiMliea-dM-digMe,  tanque  rapplrcaiioa  des 
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EAUX.— Chàp.  9,  Sbct.  1,  Art.  !. 


La  loi  dit  bten  qm  le  «Dnvennnknt  Ml  te'  règledént  retanr 
k  l*endlsugeetqite  16  préfet  ftrne  i'afsooiation  ;  malaelle  ne  Utt 
polDl  ^»  ce  lonoUonaire  décide  letcootMtatloas  qui  ulBseai 
de  oes  opératioDs.  St  suause  «ttrKMtlon  A  oe  sujet  n'est  faite  ex- 
plttiUement  k  l'uitortté  préleoterais ,  les  eoDteetatioae  tmnbeni 
dans  le  domalw  di  ooùsell  de  préfecture,  qui  eal  le  ]age  ordt- 
Mfo%  e»  flutiére  admtiristrAtlTe  (  L.  16  eept.  1807,  art.  S7  j 
et  H.  de  GM-BUDiB»  Quest.,  t.  3,  p.  S80}. 

4A1.  Du  rcste^il  j  aées  caao&les  préfets  se  trouvent  ImpuiEh 
Mnta(sauf  tou}oors!eea8d*eitrème«rge&ee)  et  «ùils  sont  obligés 
d'en  référer  aa  pouvoir  ntolatériel  :  o'esl  lersqM  la  mesare  fc 
prendre  Intéresse  à  Ift'Ms  ptasleurs  départements.  Dans  ee'cas 
le  préfet  d'iin  4ea  départenems  ne  peut  prendre  de  sa  propre  au- 
torité des  nmores  déflaftives  qal  pourraient  réagir  sur  d'autres 
localités  dans  iesqeelles  son  poarolr  o'apas  d*actlon;  ses  déci- 
sions &cet  égard  seraient  sans  force,  paisquil  setrouverait  en 
ftftésence  d'un  avtr»  préfet  qui  aurait  le  droit  de  prendre  des  me- 
sures eoatF^res  aax  fitenees.  —  Jogé  que,  lorsque  la  confection 
de  digues  eu  autres  travanx  est  ordonnée  pour  la  séreté  des 
eomonneede  phisleare  d^rtemeats,  rlTeraioes  d'an  fleave,  et 
4ue  les  tranux  donnent  lieu  i  des  contestations,  te  ministre  seul 
(«t  non  le  préfet)  peut,  par  des  arrêtée,  traoctier  les  difficultés 
qùi  se  présentent  (oons.  d'Ét.  Sé  mars  1820,  M.  de  Viilefodse, 
rap.,  aff.  Boyer). 

ASS.  AUributiom  ot  compétence  des  mairet.  — Les  maires, 
comme  les  préfets,  peuvent  faire  des  règlements  concernant  les 
cours  d'eauj  mais  il  faut  que  ces  règlements  aient  pour  but  es- 
sentiel la  salubrité  publique ,  ou  soient  provoqués  par  la  néces- 
sité de  prévenir  des  accidents  calamileux,  comme  anelnondadon  : 
ils  sont ,  dans  ce  cas  ,  obligatoires ,  s^us  les  peines  de  simple 
police,  nonobstant  toutes  exceptions  de  propriété  (crim.  cass.  5 
nov.  182S,  afr.  Huré,  V.  Commune,  n*  t83  S").  On  conçoit  que 
ces  principes  sont  applicables  i  toute  e»p6ce  de  cours  d'eau , 
grands  ou  petits. 

règlements  ou  iVx^cDtïon  des  modes  consacrés  par  l'usage  éprouvera  des 
iliQtcnltStj  on  lorsque  des  ch&f>gemeat^  surreaus  eiigerool  des  disposï- 
lioas  nouTelles;  —  Vu  l'art.  1  du  règlemeot  d'adminietralioa  publiqoe, 
relatif  a  l'entrelien  et  a  la  police  d»  chiossées  da  RbAne ,  et  dont  les  dis- 
^tiOBS  sont  ainsi coiif BBS  :  «A.!.  I.  Lm  propriétaires  riverains  des 
chaussées  du  RbAae,  tD|éress4a  a  lenr  coaiervaiion ,  mais  qni  ne  funt 
parlis  d'amune  atsMlailoa ,  srront  réunis  en  association ,  on  incorporés 
h  Passeciation  la  plus  voisine,  par  le  préfet ,  sor  l'avis  de  la  commission 
eeabrale.  Dans  ce  dernier  cas  «  ils  cootribaeront,  en  proportion  de  leur 
intérêt,  anx  charges  de  l'association,  excepté  aux  dettes  cootraclérs 
avant  leur  incorporation.— Va  l'art,  t  du  même  décret,  en  date  da  5  mai 
1815,  portant:  Les  propriétaires  non  riverains  des  chaussées,  qui 
profiléat  de  leir  éiahlissenipnt  et  qni  oe  contribaeot  point  a  leur  entre- 
tleo ,  Hioat  également  incorporés  a  l'association  la  pins  voisine ,  et  aux 
mêmes  ceaditions:  a  —  Considérant  qu'aux  tannes  des  dispositions  ct- 
destns  visées ,  c'était  an  préfet  seul  qu^il  appartenait  de  statuer  >nr  la 
demande  des  etean  Laogier,  Clair  et  Artaud,  tendante  h  ce  que  les  pro 
priétaires  des  domaines  de  Sambue,  de  Peint  et  des  grand  et  petit  Manus 
état,  fn^sent  tenns  de  concourir  aux  frais  d'entretien  des  cltaus^ées  de  la 
Bonscatière;— Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du- 
Rbéflp,  da  26  mai  181S,  e!t  anoiilé  pour  canse  d'incompétence. 

Du  31  dée.  l8M.-0fd.  cens.  d'Ét-H.  de  Rosières,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Braiieret  cons.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que ,  par 
arrêté  du  3  jnilt.  1853,  le  maire  de  la  ville  d'Aix  a  prescritanx  prévenus 
de  détraire  ,  avant  le  1"  aofti  suivant,  lebalardean  qu'ils  ont  établi  pour 
rasage  de  leur  (tUocbisserie ,  lequel  traverse  la  rivière  le  long  de  la 
route  qui  condail  &  Lambre,  et  maintien  leseauxenviron  à  30  cent,  au- 
dessus  de  leur  élévation  ordinaire;  et,  néanmoins,  afin  de  concilier  les 
intérêts  de  leur  usine  avec  le  soin  de  prévenir  les  graves  inconvénients 
que  peut  occasionner  la  crue  des  eaux  et  l'inondatioa  ces  terres  voisines, 
les  aanlnisésà  remplaew  ce  batardeau  par  t'élabitssement,  sur  les  deux 
rives  da  fossé  on  il  se  trouve ,  de  deux  pièces  de  bois  avec  coulisses, 
ainsi  qu'a  placardas  eelleii.ci  des  pièces  mobiles  qui  retiennent  les  eaux 
a  h  hauteur  nécessaire  poar  alimenter  lenr  usine;  —  Que  cet  arrêté,  ré- 
gulièrement lotifié ,  a  puur  objet  l'intérêt  commun  et  général  des  habitants 
de  ta  localité,  qu'il  serait  donc,  par  cela  même  évidemmeot  obligatoire 
•t  emporterait  ip  plein  droit  la  sanction  de  l'art.  471,  a»  15  g.  pén.,  s'il 
av^t  été  comptétemont  rendu  par  l'autorité  municipale  dont  il  est  l'ou- 
vrage; —  Hais ,  sous  ce  dernier  rapport  :  —  Vu  le  rbHp.  6  de  la  loi  en 
forme d'iaslruction  des  18-iO  aoflti790,  Tart.  16,tii.  Se.  rur.  dnSS 
sapk.-4  oek  1791 ,  l'arrêté  do  gonvernemml  en  date  du  8  mars  1798  (1 9 
venu  an 6), l'avis  do  noseil  d^Ëtat  du  19 mars  I80t  (28  vent.  anlS), 
•t  l'art.  €45  c.  dv.;  —  Attendu  que  l'injoDClioa  dont  il  s'agit  ne  pouvait, 
m  vécu  dM  dispesitioas  précitées ,  émaner  que  du  préfet  du  département 


AflrS.  Hais  les  malr^  ne  pdort^lent.  &  lAaélnt  if^'ees  cirèâîi-: 
stances ,  réglettiénter  ce  qui  eoDceme  tes  usines.  —  C'ëét  ^Mf 
qu'il  a  été  Jugé  :  1*  qu'un  arrêté  d'un  maire  qui  enjoint  au 
propriétaires  d'une  usine  de  détruire  lés  travaux  par  têt  bita 
sur  une  rivière  traversant  ta  grande  roule,  et  tes  au^rUe  à  Ica 
retnpracer  per  d'autres  plus  conciflables  aVéb  tes  Intérêts  <fi  TfVjr 
usine  et  ceux  des  propriétaires  riverains,  est  sans  fôreé'^1t(l^ 
telre  comme  vicié  d'incompétence,  s*il  a  été  pi-Is  par  li  'ttairçét 
non  par  le  préfet,  et  que  la  circonstance  qué  tetiréfl^t'.aaral^^n^ 
jeté  te  recout-s  des  propriétaires  de  l'usine  contré  cet  érrfeti  lé- 
galement pris ,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  couvrlr.le  viç»dé 
son  principe,  et  son  inexécution  ne  doit  donner  tleii  à  l*app|ieatl0B 
(Paucune  peine  (Crtm.  rej.  lavrtl  I833)(1];  — 3^  Que  le'iu^ 
est  incompétent  pour  réglementer  les  travaux ,  barrages  ét'dl- 
versee  entreprises  qui  pourraient  arrêter  ou  Intetrompre  lès  cours 
d'eau  qui  traversent  sa  commune  :  c'est  au  préfet  que  ce  droit 
Appartient  exclusivement  (Crim.  reJ.  T»  déc.  1838)^^1*— S*  Que 
l«  détournement  d'une  source  dont  Teau  est  utile  aux  tiabV 
tants  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  action  répressive,  bien  que 
te  maire  l'ait  défendu  'par  un  arrêté  de  police ,  cette  défense 
excédant  les  limites  de  l'autorité  municipale  (Crlm.  cass.  8  juia 
1 848,  aff.  HIcbot,  D.  P.  48.1.1  SO). 

AA4.  On  a  décidé  paretltemeiit  que  lorsqu'on  maire  a  pris 
un  arrêté  portant  défense  de  détourner  les  eaux  d'uo  eaaal, 
et  que  des  particuliers,  qui  ont  contrevenu  à  cd  ariêté.exolpeit 
d'une  prétendue  possession,  le  tribunal  de  police  ne  pnt  re»* 
vo;er  tes  parties  à  Ans  civiles,  sauf  à  reprendre  les  errements 
de  l'Instance,  le  cas  échéant;  qu'une  pareille  décision  conllat 
un  excès  de  pouvoir  :  st  les  contrevenants  avaient  des  réclama- 
lions  à  faire  contre  l'arrêté,  ils  devaient  les  porter  devant  Tauta- 
rilé  compétente,  et  cependant  obéir  à  l'arrêté  (Crim.  eaaa.  tftmai 
lSlt)(3). 

4ftA.  Les  maires  ou  préfets  dotvmt  teujonrs  se  mferacî, 
quant  aox  règlements  qu'ils  font,  dans  des  mesures  dé  pc^. 

da  Pas-de-Calais;  que  ce  fonctionnaire,  en  rejeuut,  le  IS  jaav.  I8SI, 
la  réelamatioD  que  les  prévenus  lui  avaient  adressée  cootre  celle  iatenc- 
tion,  ne  saurait  avoir  couvert  l'incompétence  radicale  doiit  ell»«rtv)M( 
dans  son  principe,  et  que,  parbuile,  son  ïoevécatioa  ne  pouvait  té|>le 
ment  donner  lieu  à  l'applicatioD  des  peiaes  prooMC  es  par  L'aiL  471, 
n'ISc  pén.}  —  D'ué  U  suit  qu'en  infirmant  les  condamnatiansdaitli 
s'éttJent  rendus  appelants ,  le  jugement  dénoncé,  lequel  estdTaittaïaié- 
gulier  en  la  forme  ,  n'a  fait  que  se  conformer,  laat  audit  aict.  élt,  a*  U 
c.  pén. ,  qn'b  l'art.  159  c.  insU  crim.;  —  Rejette. 

Du  4  avr.  183S.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choinuo,  f.  L  de  pr.-ai««,t- 
(3)  (Hiu .  pub.  C.  Michée.)  —  La  coub  ;  —  Vu  le  chap.  8  de  Vmtxwt- 
lion  tégislaiive  des  15  âOaoÂt  1790,  dao^  ladipposiiion  portante  ■BÂ» 

tles  adminielraiions  départementales]  doivent  aucsi  recber^»  «tiiujqaer 
s  mojen  de  procurer  le  libre  iours  des  eaui  ;  d'ampècbei  qaaiet^iMir 
ne  soient  submergées  par  ta  trop  grmn  le  élévation  des  éduir  ÂvaiM- 
tine  ,  el  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les  rivitnai  4i  di- 
riger eofin,  autant  qu'il  sera  possible,  toutes  les  eaux  da  lent  tectiMin 
vers  on  but  d'utilité  générale ,  d'après  les  prinripi^  de  l'irrigiliTi  ;  >  — 
L'art.  2  de  la  loi  du  28  ptuv.  an  8^  —  A  teadu  qu«,  par  sm  anMéa 
g  mai  1834,  te  maire  de  Saint-Denis  a  statué  eur  bs  iravaax  qni  paît- 
raient s'opérer  te  long  de  divers  cours  d'eau  qui  traversMl  la  ew- 
mune,  sur  tes  barrages,  et  autres  enlreprixes  qui  pouiraMot  on  iiiéai  ■ 
en  interrompre  le  coursi  —  Attendu  que,  d'après  les  di«|Meiliou 
BBS  transcrites,  un  semblable  règleauot  ue  pourrait  éiro  lait  qwftflt 
préfet,  remplaçant  les  adminislraiions  départementales  i  —  AUead».  dM 
lors,  que  le  sifur  Michée,  qui  a  caatrrvenu  à  ce  règlcnent,  B'diail  |Ml 
passible  des  peines  porlces  en  l'art.  471,  g  15,  c.  péo.,  et  q«'ea  î^pam 
ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  n'a  potat  commis  uM  viotaliea  da«M 
art.  471,  S  15;  —  Par  ces  motifs,  rejeUe. 

Du  15  déc.  1838.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard.  pr  fmasiilbinr 
(8)  (Uin.  pnh.  C.  Adam,  etc.) —  La  coua;  —  Vu  l'art.  l3,liLl, 
loi  du  24  aoétl790  etlaloidu  16  fruct.  ao  3;  —  EieoaHééraa^Â 
existe  un  arrêté  du  miure  de  la  commune  de  Cearoui,  portant  défceim 
de  détooroer  l'eau  du  canal  doat  il  s'agit  :  —  Qu'il  résulte  éea  loi»  i 
dessus  citées,  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  tribunal  de  poUco  dn  caal 
de  Delemont,  dont  ladite  commune  de  Couroox  fait  partie,  da  «wfcaén 
l'exN:ution  du  susdit  arrêté  du  maire  de  Cosroux;  —  Gonsiiiétam  qif4- 
dam  et  Conrad-Farioe,  cités  devant  le  tribooal  de  police  ,  poar  a««r 
contrevenu  audit  arrêté  du  maire  de  Cuaroux,  ont  rxcîpé,  p»w  îmAt 
leur  conduite,  de  leur  prtteadue  pow^eion  de  déioumw  les  «ut  da0 
canal ,  poar  en  extraire  les  boues  ;  —  Que  si  tesdib  Farine  pifliiiiiTir 
avoir  des  réclamations  &  élever  ceatro  le  sns<tit  anéié,  ib  deiaiet  ka 
porter  devant  l'autorité  cempéteile,  M  cependant  «béir  à  eet  miM;  — 
Et  atteadn  qa*Us*ensnlt  qne  le  j^ement  denoaeé ,  tm  Trnnjm  hm 


Digitized  by_ 


EAUX.  —  Cbap.  9,  Sbct.  I,  ART.  S. 


441 


Lenri  arrêtés  ne  doivent  Jamais  porter  atldote  à  ta  propriété 
(Crlm.  r^.  S  mal  1833,  aff. Gabrtilon ,  V.  v* Commune^  d**693'5'>). 

ART.  i.  —  Cptfr*  d'eau  «a»  nmngabln  ni  fioUabhs. 

Les  eaux  non  navigables  ni  flottables  n'appartenant  à 
peraoDDe,  et  les  riverains  D'ayant  que  le  droit  de  s'en  servir  ou 
(Ten  user,  il  doit  naturellement  découler  de  là  que  l'autorité 
adminiâtrative  a  te  droit  de  les  réglementer  comme  celles  do  do- 
maine public,  avec  cette  différence,  toutefois,  que  les  droits  des 
riverains  ne  peuvent  être  affectés  par  ses  règlements  qu'autant 
qu'ils  sont  pris  dans  un  Intérêt  général.— Il  a,  en  eflèt,  été  Jugé 
en  ce  sens  que  tes  règlements  des  cours  d'eau,  même  non  navi- 
gables ni  flottables,  appartiennent  exclusivement  à  l'autorllé 
admiDtstrative ,  toutes  tes  fois  que  les  conséquences  de  ces  rè- 
glements peuvent  atteindre,  soit  un  intérêt  général,  sott  l'intérêt 
de  tiers  non  parties  au  litige  ,  soit  un  acte  émané  de  l'autorité 
admlDistrall^  e  pour  ordonner  on  pour  défendre  certains  travaux 
(ReJ.  3  Juitl.  1839,  aff.  Levavassear,  n"  563  10<>}. 

On  va  passer  en  revue  les  décisions  que  la  iarlspmdeace  a 
rendues  en  celte  matière,  en  faisant  toutefois  remarquer  que  le 
décret  du  23  mars  1652  (V.  n"  439),  ea  étendant  et  en  délermiaant 
les  attributions  des  prèlets  qui  Jusque-là  ne  s'exerçaientque  d'une 

fartÏM  a  fins  drilM.  sauf  é  reprsadrc  Im  errements  de  Pinslanee,  le  cas 
y  écMnai.  a  campais  un  excès  de  pouvoir,  et  coatraTean  aax  lois  pré- 
•itées;  — Caste,  etc. 

Da  16  mai  1811. -C-  G.,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-Lil>or»t ,  rap. 

(I)  Etpict .-  —  (  Ansiaame  C.  Tesloo.  )  -~  DepuU  longues  aonérs  «  le 
sieor  Aosianme  a  pratiqué  sur  les  bords  de  la  rivière  de  l'Eare  (doo 
navigable  ni  Qo'iable),  ici  saignées  à  t'aide  desquelles  il  fait  servir  les 
•anx  dscelle  rivière  a  l'irrigatioo  de  sel  propriétés.  Après  on  long  par- 
COnn  dans  les  terres  da  sieur  Ansianme,  ces  eaux  sont  rendues  a  leur 
Mars  aainrel,  au  deûk  d'noe  nsioe  îoférlenrc  apparteDantau  sieur  Testes, 
«t-doDt  la  force  motrice  est  par  la  assescoa^idèrablemest  dimiante.— Ce 
dernier,  se  fondait  sur  deni  arrêtés  du  préfeid'Eore-et-Loir,  du  IS  mess, 
an  8  et  18  tberm.  an  9,  porlani  rètlement  lies  eaux  de  la  rivière  de 
TEare,  et  qui  ordoonenl,  le  premier,  de  poarsuivre  tous  ceux  qui  se  per- 
mettront de  détourner  les  eaax  à  volonté-,  le  second,  d*  oe  faire  de  sai' 
gnérs  dans  la  rivière  qu'avec  l'aalorisation  préalable  de  l'administration , 
actionna  d'abord  le  sieur  Ansianme  devant  le  tribunal  de  simple  police , 
afin  de  suppression  des  ouTertures  qu'il  avait  pratiquées  sans  autorisa- 
tion, et  dès  lors,  en  contraTention  à  ces  arrèiés.  Mais  le  sieur  Ansiaume 
opposa  que  la  prétendue  cootravonlioD,  existàt-flle  en  réalité,  se  trouvait 
protégée  par  la  piescription  annale  de  l'art.  840  c.  inst.  crim.,  et  il  fut 
renvoyé  des  poarsniies  par  Jugement  du  11  avril  1824 ,  qni  déclare  réel- 
lement pretcrile  Paclioa  civile  de  H.  Tesloo,  ensemble  l'action  publique , 
ea  consèquesco ,  déclare  en  outre  M.  Testoo  non  recevable  dans  les  con- 
clusioM  de  sa  dlatien  et  en  reevffle  H.  Ansiaunr. 

Le  siear  Tcsten  englues  alors  ao  civil  contre  te  sieur  Ansianm»  une 
fusiance  qil  aboutit,  le  8  aoél  1836,  é  uo  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
lequel  ordonna  la  suppression  des  prises  d'eau  litigieuses.  —  Cet 
arrêt  ajant  été  cassé  pour  vice  de  forme,  la  cause  fut  renvoyée  de- 
vut  la  coar  d'Amiefl».  Lfc,  les  p.^rties  reproduisirent  leurs  conclusions 
respeelivM  :  le  sieer  Teston,  afin  de  suppression  des  saignées  pratiquées 
par  le  sieur  Aosiaame;  celni-ci ,  aBn  de  mainlieu  de  ses  travaux.  Pour 
repousser  Tactiou  du  sieur  Testoo,  le  sieur  Ansiaume  soutenait  :  1'  que 
wlta  actim  soulevanl  toujours  la  même  question  de  eoniraveotioa  aax 
arrêlée  de  fan  8  al  de  l'an  9,  d^à  résolue  contre  Teston,  par  le  jogement 
de  simple  polies  du  1 1  avril  1 83é,  se  IrouTail  aujourd'hui  défloitivement 
écartée,  aav  termes  de  ce  jogement  passé  en  force  d«  chose  jugée; 
V  qne,  d'ailleurs,  les  travaux  atlaqués  existaient  anl^rteorement  aux 
arrétre  de  l'as  8  et  de  l'an  9,  et  qo'aioM ,  ils  ne  pouvaient  être  soumis  a 
l'obaervation  préalable  des  formalités  prescrites  par  ces  arrêtes  (  il  faut 
remarquer  ici,  comme  oo  le  verra  dans  l'arrêt  qui  reproduit  etadopte  sur 
tons  les  points  en  liiige  le  système  du  sieur  TmIor,  que  celai-ci  entendait 
appliquer  les  arrêtés  qu'il  invoquait  à  un  aouveav  mode  d'arrosement 
établi  par  le  sieur  Ansiaume ,  postérieurement  a  leur  promnlttatroa  )  -, 
3°  eoDo,  que,  dans  toun  les  cas,  lesdits  arrêtés  ont  été  pris  en  dehors  des 
pouvoirs  de  l'adminislratiou ,  èo  ce  que  s'a|ipliqnant  a  no  cours  d'eau 
non  navigable  ni  floUable  dont  la  législation  alors  existante  (L.  28  sept.- 
e  oci.  1791,  an.  4.  sect.  l,  til.  1)  permettait  aux  riveraine  de  se  servir 
sans  antorisaiioB  préalable,  comme  l'a  fait  depuis  le  code  civil  (art.  644), 
ils  uu  foavaient  sabordoonar  à  rarbitraïre  administratif  l'exaeiee  m 
•elle  bcnité  aalurelle  et  iihérenla  ft  ta  propriété. 

RI  aoftt  1841,  arrêt  de  la  coar  d'Amiens,  qui,  rejetant  ces  diSérenls 
iDOjese ,  condamne  le  sieur  Ansiaume  k  supprimer  ses  prises  d'eau  ,  h 
défaut  par  lui  de  justi&er  d'une  autorisation  admioieiralive  préalable.  — 
Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  «  Sur  l'excepijon  de  chose  jugée ,  considérant 
biea  que  les  eonchuiou  prises  par  Testou  soient  a  peu  près  les  mêmes 
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maslère  provisotru  et  le  plus  souvent  en  présence  do  Torgence 
a  fait  cesser  l'intérêt  de  la  plupart  de  ces  décisions.  Ce  décret  a 
ea  f  ffet ,  une  précision  que  les  lois  précédentes  étalent  loin 
d'offrir.  —  On  va  parler  d'abord  des  droits  de  l'administration 
sur  les  cours  d'eau  non  navigabltt  ni  flottables  et  du  recours  qui 
peut  être  exercé  contre  ses  «êtes.  Quant  aui  questions  de  oom- 
pétenoe  que  ces  actes  peuvent  soulever ,  on  en  parlera  aitt 
Q**  473  et  sniv.  —  Lorsque  le  conflit  est  entre  les  divers  agents 
de  l'autorité,  à  l'égard  du  conflit  qui  peut  exister  entre  les  di- 
vers tribunaux  administratifs,  V.  a'*  483  et  suiv.,  et  entre  les 
autorités  judiciaires  oo  administratives,  n**  SS6  et  suiv. 

4ft  t. Première  projiositÛM».— Lecbef  del'Ëtat,  lesmlnlslres  et 
les  préfets <wt  le  droU  de  réglementerles  petits  cours  d'eau,  comme 
les  grands.  Leur  pouvoir estlltimiié  et  obligatoire  pour  tes  citoyens, 
et  leurs  décisions  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  conten- 
tleuse. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'autorité  administra- 
tive a  le  pouvoir  de  réglementer  aussi  bien  les  eaux  des  rivières 
non  navigables  quecelles  des  rivières  navigables,  et  ses  lèglemeuts 
ècetégard  sont  obligatoires  pour  les  trlbunanx;  que  de  ce  que 
le  droit  de  Juger  les  contestations  relatives  aux  eaux  des  rivières 
non  navigables  appartient  à  l'autorité  Judiciaire,  on  conclurait 
à  tort  que  l'admiolstratloo  n'a  pas  droit  de  réglementer  de  telles 
eaux  (Rpq.  9  mai  1843)  (1);  — 2*  Que  l'autorité  adminls- 

que  celles  prises  eu  simple  police  par  la  citation  du  S  avril  1854,  elles 
ne  sont  point  fondées  sur  la  même  cause;  quVo  simple  police,  le  sieur 
Teston  agissait  pour  la  rèpret^sion  d'une  prétendue  conlravenlion  ;  que, 
devant  le  iribneal,  il  a  demandé  la  suppression  des  travaux  permanents 
dont  l'exisleuce  portait  atteinte  à  sa  propriété; — Au  fond  Considérant 
qu'aux  termes  des  art.  644 et  64S  c  av.,  celui  dont  la  propnété  borde 
une  eau  courante,  non  dépendante  do  domaine  public,  peut  s'en  servir  ii 
son  passage  pour  l'irrigation  dé  se^  propriétés,  mais  a  la  charge  d'obsor- 
ver  les  rèelemenle  particuliers  et  locaux  sur  l'usage  des  eaux;  que,  d'a- 
près lès  lois  des  SO  août  1 790, 6  oci.  1791  et  4  flor.  an  11 .  Tadministra- 
Uon  dépailemeolale  est  chargée  d'assurer  te  libre  cours  des  eaux  et  de 
les  diriger  vers  un  but  d'utilité  générale  qu'il  suit  de  la  que  l'admi- 
nistraiioo  est  compéleole  pour  faire  leti  règlements  nécessaires  pour  la 
distribution  des  eaux  h  l'égard  des  rivières  non  navigables  ni  Douables  ; 
—  CoQsiiléraot  que  le  préfet  d'Euie-et-Loir  a  pourvu  a  ce  soin  par  tes 
arrêtés  des  15  mess,  an  8  et  18  therm.  an  9  ;  que  le  second  de  ces  règle- 
meub  prohibe  toutes  saignées  ou  ouvertures  de  berges,  sans  antorisatien 
préalable  ;  que  cette  disposition  ne  méconnaît  point  les  droit»  d«  propriété 
des  riverains  pour  l'irrigatiou  de  l'eau  qui  borde  leur  proitrieté,  mais  on 
subordonne  l'exercice  a  une  surveillance  nécessaire  a  rintérèt  geitéral  ; 
que  si  la  violation  de  ces  règlements  porte  un  dommage  a  la  propriété 
d'autrui,  elle  ouvre  une  action  en  réparation  de  ce  dommage;  qu'il  suit 
de  là  que  Teslon  est  fondé  h  provoquer  l'applîcaiion  des  r^Iemenis ,  s'il 
prouve  que  1rs  travaux  dont  il  demande  la  suppression  sont  postérieurs 
a  ces  règlements,  cl  qu'ils  portent  dommage  à  sa  propriété  ;  —  Que  s'il 
résulte  d°UB  bail  de  1791  que  la  propriété  d'Austanme,  voisiae  de  la  ri- 
vière, avait  des  rigoles  poor  l'irrigation ,  ce  système  d'arrosemeiit  ne  peut 
être  assimilé  h  celui  qu'il  a  établi  par  ses  conslrucltons;  —  Qu'il  résulte, 
en  effet,  de  la  visite  des  lieux  faite  te  7  avril  1835  par  le  iribuaal , 
qu'Ansiaume  a  établi  uoo  vaone  de  79  à  80  crotïmêtres  de  largeur  i  que 
celte  vanne,  en  mauvais  étal,  laissait  passer  une  certaine  quantité  d'eau  ; 
que,  lorsqu'elle  était  levée,  elle  devait  laisser  sortir  de  la  rivière  un  vo- 
lume d'eau  bien  supérieur  a  celui  qui  était  nécessaire  k  l'irrigation  des 

S-opriétés  riveraines  ;  qu'au-dessous  de  la  vanne,  un  canal  dont  1rs  bords 
aieet  artillciellemeot  élevés  conduisait  l'eau  dans  une  propriété  infé- 
rieure ;  que  ces  travaux  portent  uéeessairemml  préjudice  h  l'usine  éti 
sieur  Teston ,  puisqu'ils  diminuent  constamment  le  volume  d'eau  qui  y 
est  amené,  et  peuvent  ent'alner,  aux  époques  de  Tirriftation ,  une  con- 
sommation supérieure  Scelle  qu'Ansiaume  serait  en  droit il'obleuir.  » 

Pourvoi  en  cusation  de  la  part  du  sieur  Ansiaume,  pour  1*,  2°,..  3*  vio- 
lation de  la  chose  jugée,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  accueilli  l'action  du 
tieur  Testoo ,  quoique  déjà  écartée  dé&oitivemeiit  par  le  jugement  do  tri- 
bunal de  simple  police  du  11  avril  1834,  qui  a'vtait  plus  susceptible 
d'aucun  recours.—  Vainement,  disait-on,  la  cour  objecle-t-elle  que  les 
cooclusions  du  sieur  Testoo  dans  les  deux  inslancM,  qooique  à  peu  prés 
les  mêmes,  ne  sont  cependant  pas  (ondées  sur  la  même  cause  :  car,  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  comme  devant  le  iribunal  civil,  le  demandeur 
a  toujours  fondé  son  action  sur  ce  que,  selon  lui ,  le  sieur  Ansiaume  aurait 
indOmeut  pratiqué  des  ouvertures  sur  la  rivière  d'Eure ,  et  conslammeot 
aussi  il  a  allégué,  comme  cause  de  l'illégalité  de  ces  enveriure»,  uaecon- 
tmvsntioD  prétendue  aux  règlements  d'eau  de  l'aa  8  et  d«  l'an  9;  — 
40  Fausse  an>lication  des  lois  des  12-20  anél  1790,  chap.  6,  g  3; 
S8  sept.-6  oct.  1791  ;  4  flor.  an  11  ;  art.  645  c.  civ.,  et  viola  ion  de 
l'an.  644  même  code,  en  ce  que  la  cour  d'Amiens  a  décidé  qu'un  pru* 
priétaire  riverain  d'ua  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable ,  pouvait 
être  vdidileBMit  assijetti  pour  le  faire  servir  à  l'anosemeat  da  ses  pro- 
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trative  a. te  droit  dfl  régler,  dan»  riotérèl  d«  l'iodostria  ,  l*Vf 
sage  des  prises  dVau  sur  une  rivière  non  naviftabie  ni 
ffDtlahip;  qu'en  conséquence^  lorsqu'un  règleœtit  admlnlslraiif 
a  detcrmlDé  mire  les  rivtr&iDS  le  m«de  du  Jouis.>aQce  des  eaux 
d'une  rhl^re.  ]e  riverain  &  qui  ses  titres  antérieurs  i  ce  rigle- 
mnit  atiribuer>tsur  la  rivière  une  pris<>  dVau,  nuis  sans  régler 
la  manière  dont  ce  droit  sera  exercé,  nVfii  pas  foudé  à  prâleodre 
q!i*tl  ne  dot)  pas  ^Ire  soumis  au  rèKlemfnl  administratif  (PArh, 
3rt  Juin.  1828. air.  Beauller,  V.  a"  àÔ0-8'')i-5'  C"i6,  iwbqu'uo 
moulin,  par  la  hauleur  de  sa  retenue,  cau-<H  de  frettuentes  iiion- 
<tBllons  .'•ur  tes  terres  ri\eraines,  il  appartient  à  l'admialittrallOA 
de  pre>crire.  malgré  i'eiitiience  d'un  règieuieet  aoclea,  l'abais- 
gemrnt  pro^t-'^oire  de  celle  retenue.  Jusqu'à  la  confeclioa  d'uB 
règlement  déHnllIf  de  l'usine  (ord.  cons.  d'Ét.  28  mars  1838, 
M.  de  Jou\eticel ,  rap.,  aff.  Clavier); —  4°  Qii'f  suffis  qu'un 
moulin,  par  la  bauteur  de  sa  retenue  et  le  peu  de  débouché 
qu'il  uffre  aux  eaux  d'une  rivière  eu  t^mps  de  crue,  ail  causé 
plusieurs  fois  l'inondation  du  faubourg  d'une  Tille  et  des  prairies 
voisines,  pour  que  l'autorité  aiimlnislralive  ait  pu  prescrire  t'a- 
bais.«ement  du  point  d'eau  du  moulm  et  la  construction  d'un  dé- 
versoir de  superfli  le  (c.d'Ët.33  mars  1836) Cl);— 5* Que  iaquea- 

pri^MR,  fe  rpqaérir  l^slorisalion  pr^alnble  de  radministralion.  —  Le  ri- 

SIeDWDt  du  18  ihmn.  aa  9,  a-t-oD  dil,  est  ir<i;at ,  en  tant  ^u^il  gubur- 
mae  le  droit  de  phH  d'eau  ^ur  une  rivière  non  niTÎgatfle  m  flottahlc  a 
une  le  Ir  auiuriratiuD ,  et  la  cour  d'Amiens,  en  déclarant  que  ce  rt^glemcni 
a  éié  ft\s  en  vertu  des  pouvoirs  confères  au  préf  t  par  la  loi  de  17yO,a 
do&né  a  relift  loi  ime  extension  qu'elle  oe  comporte  pas  :  la  loi  'le  1  ^  90 
a  prewril  aux  préreis  d'enii>io;er  certaines  mesures  He  police  pour  asearer 
le  libre  cours  des  eaux  ,  mais  il  ne  leur  a  pas  permit  de  souowttre  tout 
«Btler  au  Iwn  plaisir  de  l'a<tiDtoif>traiioo  reiercice  d'un  droit  naturel 
qn*Ht  Matent  sealenanl  apprit»  a  réglementer,  h  modiBer,  pour  «d  em- 

Îtcher  l'abuS)  el  que  les  rivera>Ds  tenaient  des  dîeposiiiuns  formelles  dn 
roil  commun  reproduites  a  cet  égard  dans  les  an.  641  et  645  c.  civ.  ; 
ta  d'autres  terme»,  elle  ne  leur  a  pas  conféré  le  pouvoir  de  se  coni>liluer 
les  iti;.'<'S  do  l'uiiportunité  d«  cet  exercire,  c'esi-fe-dire  d'une  véritable 
qite9'{i>n  de  propriété  ;  —  5>  Violai  ion  de  Tarrélé  réglemenlaire  du  1 5  iur«s. 
aa  8f  et  fausse  application  de  l'arrêté  du  18  iherm.  an  9,  en  ce  qu'en 
a!nKt1aiit  même  la  (urce  cooslitutionnrila  de  ors  arrélei<,  ils  a«  pouiaient 
r^ir  l«s  ).risra  d*e.<a  établira,  dans  r^péce,  pat  la  siear  ABsiaame .  ni 
)u»iiHer  la  supprFSiiion  qui  en  a  été  ordonnée ,  nuii  prêtait*  da  défaut 
d'aularti'aliofl  préalnble.  —  Que]  a  élé,  en  «(Tel,  l'objet  de  cet  arrêtés,  el 
d'abord  dr>  criiii  de  l'an  8,  de  oe  pernjpttre  le.*  pri.tes  d'eau ,  faites  )utqiie- 
là  $an$  régU  ni  meture,  qu'à  îles  inUrvalles  déterminés  d'une  manière  Bxe 
et  invariable?  Sa  sanction  consiste  dans  le  droit  de  poormiivre  ceux  qui 
se  perm«iraieni  de  détourner  les  enui  &  voionJtf.  maïs  rien  daae  Tarréi* 
qui  pr'  orriv»  la  nécps<^ité  de  Taulorisaiion  B'iminittraiïve.  —  Cette  for- 
malKe,  ottjeete-t  on ,  est  exigée  par  le  second  arrêté,  du  18  therm.  an  9. 
—  Ici,  le  demandeur  conteste  qnu  cet  arrêté  soil  bïea  lo  compléuieal  de 
ceini  de  l'an  8,  et  s'applique  comme  lui,  aux  prises  d'eau  deMi  éee  a 
l'irrig  ilion  ;  a  ret  eff^t,  il  s'efforce  d'établir  que  le  règlement  de  l'an  9  a 
ét^  pns  noiqnemenl  dans  l'itili'rél  du  curage  des  rivières,  ainsi  que  l'in- 
dique son  iHro  ;  d'où  la  conséquence  qu'il  oe  peut  être  présumé  avoir  es- 
.tendu  modifier  le  premier  règlement  de  l'au  8,  qui  c«acerDe  teulement 
l'irrigali»e  des  prairies,  el  subordonner  ce  droit  d'irriftaiioo  a  la  délivrance 
d*Bm  autoricatltiD  dont  ne  parie  point  ce  dernier  ré;!leaienL  —  Arrêt. 

La  coca;  — Sur  le  troisième  moyen  :  — Attrn<lu  que,  pour  qa'il  y 
aH  lien  à  invoquer  l'autorité  de  la  chose  jogée,  il  faoi  quo  le  procès  existe 
entre  les  mêmes  purties  et  ail  le  même  objet;—  Attendu  que,  dans  le 
premier  proi-és,  i'ioslaoce  étui  poursuivie  pour  la  repre^iSion  d'une  con- 
traveailon  de  police  ;  qo'il  a  été  jugé  que  (sans  examiner  s'il  y  avait  eu 
ou  non  cooIraTeniioD),  la  prescription  était  acquise,  puisque  plus  d  uo 
ai  t'était  écoulé  entre  le  fait  reprocDe  el  la  poor^uite;  que,  dès  lors,  que 
Taotion  pnblique  n'était  pas  recevable,  l'acioo  civile  tombait  avec  elle; 
— Allendu  que,  dan*  le  procee-verbal  ac'uel ,  au  contraire,  il  s'agit  d'une 
Annande  de  dommages  ioiérêts,  et  de  destruction  de  travaux ,  molivée 
sir  on  Ion  causé  par  le  fait  d'une  partie ,  action  qui  n'intéressait  que 
Tadversaire  et  ne  pouvait  se  prescrire  que  par  trente  ans;  —  Sur  1«  qua- 
trième moyen  ;  —  Attendu  qu'il  faut  Ji-lii>giier  entre  le  droit  d«  jufter  el 
n4ui  de  règlrinenler ;  que  l'administralion  a  seule  le  droit  de  juger  le« 

niions  relatîrrn  aux  rivières  navigables  ;  que  les  tribunaux  oru  st-ols  le 
de  joger  1rs  questions  rrlaiîves  aux  rivières  non  navigables:  mais 
q«e  les  unes  et  les  antres  iolércssnfil  esseutiflli-ment  la  police  l'ordre 
publie,  il  appartient  k  l'administralion  de  régler  tout  ce  qui  peut  1rs  coo- 
nmer;  ^«e  eeit  règlements  sont  obligatoires  pour  les  tribnoanx,  car  1* 
pouvoir  de  les  faire  est  confi^rë  par  la  loi  du  SO  aiiAl  1 7)40,  el  p>Lr  )eut>^ 
lee  lois-qut  régissent  Ja  matière;  que,  par  cooi-équeuU  l'^rièié  dti  1&«ess. 
n  8  et  celui  du  18  tberm.  an  9,  pris  p&r  le  prclrt  <l'Eur<'-t>l-Loir  l'ont 
été  ilaoo  les  Ifrmes  de  la  eompé'eni^e  ;  —  Sur  te  ciuqtnfiue  moyen  :  — 
AM0Ml«q«e  Tart.  6  de  l'anété  dn  It  rac«6.  an  S  utcsati  de  diriger  des 
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lloB  d'utilité  desoMBUre»  prescrites  par  le  préfet  avee  approbaTloi 
du  mtoisire,  relaitveiieotBu  régime  deaeaax  des  usines,  D*ejit  pu 
de  nature  à  être  6ouml:<e  au  roi  en  conseil  d'Étal  par  la  vole  coq- 
ieDtleBae;ellene  peuf  Mre  dtgratée  parles  parties  Intéressées  que 
dans  l'instruction  administrative  qui  doit  précéder  le  rigiement 
d'eau  à  faire  par  l*a«*t>rlié  snpérteure'  (ord.  cons.  d*£t  28  joli 
1830)  (2); —  6*  Que  l'urdenflanre  qui  Hxe  le  point  d'eau  tfana 
usiD*.  ooo>>UMe  Bii  acte  d*ftdnilnt«traiion  qui  n*est  paf  attaquable 
par  voieeottieatleuse,  lorsque  les  fonnaIHés  préarabTes  eiigéec 
par  la  lot  oiM  éèè  retafMlee ,  et  tjw  les  parties  intéressées  ont  été 
eoleadacs  (ord.  oone.  d'Ët.  SSjuin  IBii)  (5)-,—  7*  Qae  c*esU 
l'admialfllmtleD  qu*ll  apfWHIeM  dérégler  le  régime  des  eaux  noi 
navigablei  ;  qoe  l'ancienneté  des  usines  établies  sar  tes  coon 
d'eau  M  met  aneun  obetaele  à  l'exercice  de  ce  droit;  et  que  les 
ordOBianees  réglementaires rxinstl tuent  des  actes  purement  adml- 
Distratif>-  qal  Df  sent  sujets  A  aucun  recours  par  TOle  coolt-otleose, 
dans  le  cas  où  elles  ont  été  rendues  après  raceompUssemrat  des 
(ornaUiés  légales  (ord.  oom.  d'Ét.  26  nev.  1846.  aff.  Coorlès, 
D.  P.  47.  3.  1)  ;  —  8«  Que  lee  ordonnantxs  réglementaires  âa 
réghae  des  eaux  des  rooeliBs  et  usines  oe  peeveiit  être  attaquées 
par  la  vole  conientieuH,  lorsqu'elles  oal  6té  rendaes  après  Ptc- 

poursuites  contre  «enx  qui  ae  pemeileont  de  détnraer  le*  «an  à  voImM; 
quB  ces  eiprOfEioni  ne  peaveal  e'appliqeer  qi'é  eeax  qet ,  nt  «amt- 
saliiiD ,  se  permettent  de  percer  les  berges  pcwr  te  pcoeurer  de  lc«a,  et 
que  l'arrêté  4u  18  tberm.  an  9  lèverait  tons  les  dontes,  t'il  «apeavait 

exister -à  cet  é^ard  ;  que  loin  donc  de  violer  «>u  de  [aB«5eaicot  iiletfréUr 
les  arrêtés  de  l'adminislralioD ,  l'arrêt  en  a  fait  la  plus  juste  apptkaliea; 
—  Bejetle. 

Du  9  nui  i845.-C.  G.,  cb.  req.-HM.  Zaogiaeomi,  pr.-Bifevx,  réf.- 
Pascalis,  av.  géo.,  c.  conf.-Daverne,  av. 

■  (!)  (Ville  de  Vesonl.  )~  Louis  Phiupps,  etc.  ;  —  To  la  loi  d«  H 
aoAt  1790,  celle  du  6  ocl.  1791  et  rarrèt-  du  19  vent,  an  — Cms'- 
derant  qu'il  résulte  de  l'instruclion  contradictoire  qui  a  précédé  aoinar- 
doenanL-o  du  avril  1ti34.  et  dn  l'iostruitian  nn|ipiinii  alairr  I  ligMBi 
il  a  été  procède  depuis  la  formation  liu  pourvoi,  que  par  la  haB'evde« 
retenue  el  lo  peu  de  délmui  he  qu'il  offro  aux  eaux  de  ta  nrrtn  ne  Iwpt 
de  crue,  le  moulin  de  SdinI  Martin  a  plusieurs  fois  cau-é  riaeadatioa  da 
faubourg  bas  de  Vesoul  el  des  prairies  voisines;  que,  d6^  lots,  ceaiavec 
raison  que  noire  ordonnante  du  2S  avril  1854  a  prescrit  d'ab&itwito 
point  d'eau  de  cetie  usine  el  d'j  con-lruire  un  dévecsoii  de  wfeifiâBi— 
La  reqnéle  de  ta  rilie  de  Vesoul  est  rejetée. 
Du  S5  mars  1836.-0rd.  cons.  d'Ët.  M.  de  JoaTMcal,  n^* 

(3)  (Pernel  C.  HocartelDDioet.)  — Loon-Pmiwcaie.;— Mka 
lois  des  20  aotit  ligOrt  Sod.  1791  et  l'arrêté  du  l9*«aL  a«6;  — to- 
sidérant  qu'il  o'apvvtient  qa  a  aoHS  J'Mleritef  l'élabitof  anwti—  le 
tien  des  usines,  et  de  régler  les  oondition»  de  Irar  eaioteM*?  fio,  Nt 
lors,  l'arrêté  pris  par  le  préfet  le  16  wai  1812,  et  retalil  m  le^av  ées 
eaux  du  moulin  des  requéranlt,  n'a  pa  preacrira  qm-de*  éiifmùùv 
provisoire'  ;  —  Coosideraot  que  le  prèf'  t  el  oatr*  minittra  dorriMrswr 
étaient  rompéteiits.  soit  pour  prescrire  de  noartHee  mreom  fniiseieie. 
Suit  pnur  proposer  tel  règlement  d'eau  qo'ilt  jayraieataont  11^*1  ;  qpt 
la  iiu>'»ii('n  de  savoirsi  les  n-iuvelleamr»nres  ptf  eux  iweecriiMaaiaVia- 
térËl  public  sont  utiles ,  n'est  paa  de  aabtre  A  leas  être  laMWte  parla 
voie  routen'ienve,  el  qu'au  «urtilu  Ua  arrêté  «  déeseioa  aMaqaéea«(M 
point  ubïtacio  a  ce  que  les  tieor  e|  dame  Pi>rnel  laa^at  valoir  pai^éeeiil 
nous  leurs  moyens  et  reelamaitons  dans  l'iaainNtioa  admtMUnrtfe  f« 
devra  précéder  le  régleneai  déBnitif  de  leur  uaÏM i —  Atb  1.  La  nfrilr 
des  sieur  el  dame  Pernel  ei:t  rejetée. 

bu     juin  1836.-0rd.  cont.  d'Êl^.  de  Jonrenan),  rap. 

(3)(Villemec?*C.  Ueplan^oe.)  —  Loeia  PmtiPPE,  etc.  ;  —  VolaWit 
20  wiAt  I7»0,  eeHe  dw  6oel.  17ft1  et  l'arrête  du  dirertnire  psécotir^i. 
19  vest  an  8; —  Bn     qui  touche  les  requéiea  des  twnn  Vïlienrare  tl 
lieplanque  :  —  Conttdéraal  qve  les  reqnéie*  des  sieara  Villmeave  et  De> 
planque  teadeni  l'a*»  el  l'aaira  k  la  rereca-ien  de  noire  ordonnance  di 
Igeepl.  1858,  et  qu'il  y  a  lien.  dè«  lors,  de  joinilre  tesdnes  requêtes,  pscr 
y  sUàtuer  pae  une  seule  et  mèm^  ordoitnancei  —  En  ce  qnt  Inurbf  1x111 
ordonnance  d*  1:8         I85M  :  —  Coiim  téranl  qu'aux  termes  dr«  lot*dM 
aoùi  1790  el  it  tut.  1791,  c'est  à  l'administralion  qu'il  ariparlmldc 
fixer  les  points  d'eau  Aet-  usines:  que,  dans  r«-spèce,  lootrs  |f>s  fonul!- 
lés  eiiaéeii  par  iesdites  |ni<  et  (lar  les  réelrmeels  de  la  matière  ont  Mè  aî- 
roMplii't  avait  ta  publirution  df  n«1re  ordonnancera  1 S  s^i'l.  1 WT^.  -^zt 
ootamawai  Inssipur*  Vitlt-neuveet  Oeplaeqne  «ntéléentmdns  dansTia- 
strnclion  administrative  qui  a  précédé  ladite  paMiralinn.rt^e,  des  Urt, 
let^iki  »ieuis  ViUeaejve  et  Depianqiie  ne  sont  |)as  recpvabw  a  noos  it- 
mander  le  rapti>>rt  de  ladite  ordonnivece  par  la  voie  cont'^lii-Kse;  — 
Art.  1 .  La  requête  du  sienr  Villennrve  el  elle  dn  pievr  DepNnqM  SBfll 
rpjrtées.  —  Art.  S.  Les  ilép^n*  soiti  compensé  entre  les  partut. 

lin  23  juin  1841.  0rd.  coat.  d<Ét.-M.  deioareacel,  rap. 
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«0B|4lMminK  daf 'fbrmUtM  preterHu,  «tqw,  notamncnl,  'es 
taléressés  ont  6t6  eitcnAasdaBS  l'instraeàon,  «wf  à  ces  inM- 
res8te  à  faire  vkloir  rMpeciiv«ineat  leurs  dr*H6  devant  tes  tri- 
bunaux; elque  ladèetsioada  mintBlreqai  rejette  )efl  r«efamath>iis 
formées  par  les  tiers  eontre-des  ordeofiaoces  portant  règlement 
du  régtnu  des  eaai  des  •usines,  est  fnaitaqtiable  par  la  vole  con- 
lenlieuse  (cooa.  d*ÊU*t8  d6e.  aff.  VilleneoTe,  D.  P.  90. 
3.  Î5;  Il  d«c.  *848.air.  Maaoory,  D.  P,SO.  —  fl»One 

la  décision  mlDlsIérielleqtti  annule  an  arrêté  nuniclpal  relatif  à 
ta  police  des  cours  d'eau  nan  navigables  ni  flottables  sllués  dans 
la  commune,  et,  par  eseHfMe,  l'arrèM  enjoignant  à  nn  riverain 
tmmëdiat  de  ne  se  clore  qu'à  um  certaine  disianee  dacoure  d'eaa, 
afin  de  ne  pas  géoer  le  libre  «cvulf^meRt  des  hautes  eaux,  n'est 
pas  attaquable  devant  le  conseil  d*Ëut  par  la  vole  contentieuse, 
sauf  rexercice  des  drolu  de  eervllude  gol  pourraient  avoir  ét6 
établis  sur  la  propriété  de  ce  riverain,  par  des  titres  privés,  on 
lapoorsulte  des  contraventions  aux  r^lements  sur  la  police  des 
«ours  d'eau  (coBB.  d'Ét.  SJév.  1830,  aff.  vIDedeMulbouse.  D.  P. 
50.  5.  36);  —  lO^Qœles  décisions  mlnislérleltes  portant  refus 
d'autoriser  des  usines  nouvelles  mr  cours  d'eaa  non  navigables 
ni  flottables  ne  sont  pas  8ase(>pt>bles  d'être  déférées  ao  conseil 
d'ËiatparlavotecoBteotleuse  (coos.  d'Ëi.  Ofév.  ISSO.aff.  Lecul, 
D.  P.  ao.  S.  38);  —  1 1<*  Que  l'on  ne  penlattaquerune  décision 
niolstérielle  eaeeqaVKea  ordonné  la  soppresitlou  de  divers  ou- 
vrages élevés  sur  un  cours  d*eaa  par  des  propriétaires  d^uslnes, 
«D  contravention  au  ordonnances  d'autorisation  ;  mais  que  si, 
par  la  même  décision ,  le  minii'tre  prescrit  de  nouvelles  mesures 
pour  le  règlement  d'eau,  il  commet  un  eicès  de  pouvoir,  en  ce 
que  c'est  au  cbef  du  pouvoir  «xéeullt  seul,  en  conseil  d'État, 
que  ce  droit  appartient  (ord.  coos.  d'Ëi.  0  roai  t83t,  M.  Tarbé, 
rap.,  atr.  AtigDM  C.  Laroobefeucaoid) ;  —  ii*  Qu'il  entre  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur  de  faire  u»  règlement 
d'eau,  mais  que  cca  sortes  de  régiments  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la  vole  contenttense  (ord.  c.  d'Ët.  18  Juin  18â3)  (1)  ; 
—  13*  Que  la  déotsion  du  ministre  de  l'intérieur,  qui ,  par  dts 
•ODSldérailoiu  d'ordre  puMIc,  refuse  à  on  parlleuller  Paatorlsa- 

(1)  (Uulrau.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Coasidérant  qae  notre  mtoislre  de 
VlntPriror  était  compétent  pour  faire  nn  léglement  d'eau  sur  la  rivière 
4*0ncbe,  qvi  o'esl  dI  navigable  oî  flollable  ;  mais  que  cas  aortes  de  règle- 
Benis  ne  peuveut  Aire  attaqués  par  la  voie  coatenliense  i  — Art.  1.  La 
nqntie  est  rrjFtép. 

Du  18jain18t3.-0rd.  coos.  iflÉI.-SI.  Tarbé,  rap. 

(2)  (Brnard.)— Louia,  etG.;-'On»idérafll  que  la  décision  allaqnée 
n^a  pas  «eulemeat  slal»  sur  des  opposiiloDS  fondées  sar  des  Intérêts  pri- 
vés, mais  qu'aile  a  été  «ncare  dét»miaée  par  des  consHprations  d'ordre 
pulilic,  telles  que  le  maintien  d'un  gué  et  la  oomervalion  du  pont  des 
Princes,  et  d^un  aaire  pont  construit  sur  la  route  royale,  n°  17,  de  Paris 
fc  Dunkrrqiie;  —  Considérant  que  l'eiamea  de  ces  questîHs,  purameat 
admioialralivee,  ne  prulélre  l'objet  d'un  poirroi  par  la  voie  caatentUlueï 

Art.  1 .  La  rvqneie  est  rrjrt^e. 

Du  ISaedt  18S3.-0rd.  cong.  û'Èi.-JH.  Tarbé,  rap. 

(3)  1"  H'pic»  :  —  (Patfl  et  avtres  C.  préf.  de  i'fiure.)  —Une  ordon- 
nance  rojale  do  31  jnill.  1833.  portani  établiesement  d'an  règlement  pour 
la  police  de  la  rivière  d'itoa  (Eure),  avait  preecril  notamment  l'înslilalîon  • 
de  deux  gardes priacipana  et  de  sii  gardf  s- rivière.  Pour  sabvroirau  Irai- 
taillent  annuel  de  ees  g^trdes,  od  devait,  ani  termes  de  l'ordonnance,  dres- 
aer  un  rdie  contenant  l'indication  des  nom^  de  tons  les  propriélaire^  rive- 
rains de  l'Iton  et  de  res  afRuents;  et  la  quoi e  part  a  rounur  pour  cbacnn 
d'enx  dans  ce  traitement  était  réglée  ainsi  qu'il  suit  :  cclli-  des  proprié- 
taires des  prairies,  au  marc  le  franc  des  contribniiufls  directes  p  ijées  pour 
ces  prairiefl;  celle  des  propriétaires  d'usines,  au  «arc  le  franc,  1"  des 
coBtributioas  payées  pour  lenrs  usines;  S' de  la  coiisalion  de  leurs  pa- 
tentes (art.  14  et  13);  enflo  le  r6le  dressé  par  le  directeur  dH  contribn- 
tions,  et  rendu  exécatniro  par  le  préfet,  devait  élre  délivré  par  extraits 
aua  percepteurs  cbarges  d'en  poursuivre  le  recouvrpment  par  toutes  le» 
voies  usitées  en  maitére  de  coniribu lions  directes  (an.  15  et  17).  —  (Jo 
recours  formé  au  conseil  d'Éiat  par  les  sieurs  Palel  et  consorts,  proprii'- 
taires  riverains,  contre  cette  ordonnance  qu'ils  disaient  illégale,  ayant  été 
rejeté ,  des  oonirnintes  furent  déCfrnéeB  contre  ces  propriétaires.  —  Sar 
raition  en  noiltte  de  ces  csotraintea,  formée  centre  le  préfet  el  le  direc- 
teur deseontriliQttons,  devant  le  tribunal  civil  d'Ëvreux,  ce  tribunal  ee 
déclare  ineompétenl.  —  Appel  par  les  riverains.  -  Arr^t. 

IiA  cooK  \  —  Vu  l'ordenaance  royale  du  SI  jnill.  1833,  relative  k  la 
police  des  eanx  de  la  rivière  d'Ilan  et  de  ses  afflurnls,  et  rurdaimance 
royale  du  S3  juîU.  1888,  (Witaiit  rejet  des  pourvois  furméo  cootre  la  sus- 
ci  ilc  ordonnance;  —  Allendo  qaeles  lois  àtf  iO  aoill  1790.  Goct.  1701, 
l'arrêté  du  18  venUu  6,  et  Us  bis  des  14  flor.  an  11  et  17  sept.  1807 


tlon  d'étabffr  un  moulin  ,  n*est  pas  susceptible  de  eecours  par 
ta  voie  contenttetise  (ord.  cona.  d'Ét.  13  août  1813)  (j|)j  ~ 
t4*  Qne  la  décision  ministérielle  qui  ordonne  qu'il  sera  pr^joédé 
à  ta  rédaction  du  nouveau  règlement  d'eau  n'est  pas  i^aeeptiMft 
d'être  attaquée  par  la  voie  cinient'reuse  (ord.  coos.  d'Ëi.  i  juiU. 
18i7,  N.  Tarbé  ,  rap.,  aff.  Hardy  C.Hyver-Taulon).—V.  n»  47». 

4AS.  De  même  on  a  décide  :  1<*  qu'il  appartient  h  l'aduints- 
trailon  de  régler  le  régime  des  eaux  des  muuiins  et  uilnes  et  de 
prescrire  les  mesures  propres  à  assurer  le  libre  écoulement  des 
eaux,  et  de  déterminer  à  quelles  conditions  lesdits  mnuilDS  et 
QSinet  peuvent  être  établis  et  maintenus;  que  tes  «rdoa- 
nanees  rendues  en  celte  matière  sont  des  actes  purement  admi- 
ntstralifs  qui  ne  peuvent  être  attaqués  devant  le  conseil  d'Ëttt 
par  la  voie  contenlieu'^e  que  dans  le  cas  où  tes  fornuUitésftrea- 
crites  par  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  été  rempiles  (ord.  coes. 
d'Él.  27  mai  1846,  aOT.  Robeit,  etc.;  36  sept.  1846,  M.  Gull- 
bem,  rap.,  aff.  Gouriés-Oringon;  13  déc.  1846.  M.  Lepelletier- 
d'Antnay,  lap. ,  aff.  Jouvin);— 2"  Qu'ainsi  l'administration  peat^' 
enjoindre  au  propriétaire  d'un  moulin  d'exécuter  les  travaux  que  ' 
te  régime  des  eaux  de  son  moullu  rend  nécessaires  (ord.  cooi. 
d'Et.  18  juin  1846,  H.  Aubernon,  rap,,  aff.  Rouchereau). 

De  même  encore,  t'ordonnance  royale  portKBt  étabHs- 
seuient  d'une  taxe  imposée  aux  propriétaires  riverains  d'une  ri> 
vlère,  pour  subvenir  au  traitement  de  gardes-  rivières  dont  elle  a 
prescrit  l'Institution,  est  légale  (LL.  30  août  1780;  6  oct.  1791; 
arr.  lOvent.  ao  6;  LL.  14  flor.  an  11,  et  17  sept.  1807); 

 et  les  tribunaux  civils  sObt  Incompétents  pour  connaître  das 

difficultés  soulevées  pour  l'exécution  de  cette  taxe  (Rouea ,  14 
août  1840)  (3).  —  Depuis ,  il  a  été  Jugé  aussi  que  c'est  &  l'ad- 
ministration et  non  aux  tribunaux,  qu'il  appartient  de  décidar 
si  les  appointements  d'un  garde  spécial  nomnsé  par  fe  préfet 
pour  la  surveillance  des  eaux  d'un  canal  privé ,  doivent  être 
mis,  en  toal  ou  en  partie,  à  la  charge  de  l'association  des  pro- 
priétaires arrosants  qui  se  sont  réunis  pour  ru.-a8e  et  la  dlstri- 
balion  des  eaux  de  ce  canal ,  conformément  &  ua  règlemobl  ad- 
ministratif (Casa.  4  août  1841  ;  Nîmes,  17  JutU.  l«4ij  (4). 

ont  investi  la  baute  admiaisiralion  de  la  surveillance  et  de  ta  potioe  des 
eaux  et  cours  des  rivières;  que  ces  lois  lui  unt  donné  druit  de  faire  des 
régleaienlB  pour  le  cwagedes  canaui  et  rivières,  l'entretien  de*  ditsueeet 
autres  travaux .  que,  aux  tt-rmes  des  art.  S  et  3  de  ladite  loi  du  14  flor. 
ao  1 1 ,  les  préfets  sont  autorisés  k  établir  des  rMes  peur  le  paiement  des 
sommes  nécessaires  aux  travaux  d'entretien,  réparation  un  recuneUrue- 
tion,  lesquelles  doivent  élre  imposées  dans  la  prvtKirtiuo  de  riniérét  qae 
les  contribuables  anrunt  aux  travaux  qui  dernat  s'effeclaer;  —  Attenda 
qne  la  taxe  dont  il  s'agit  est  bien  de  l'opèce  de  celles  deat  il  vient  d'être 
pnrM;  qu'en  effet  elle  est  imposée  pour  payer  le  saUire  des  personnes 
prAprtées  a  la  garde  el  b  la  conservatioa  de  la  rivière  d^lton  el  de  ses  ac- 
ceseoiees  ;  qnVHe  est  ordonnée  dans  l'inlérél  seul  des  proiiriélaires  de 
prairies  qui  profilent  de  l'irrigation,  des  moutios,  usines  el  autres  établis- 
sements indusirieU,  et  à  raison  de  ta  poriion  d'intérêt  dechacun;  —  At- 
tendu que  celte  laie  ne  peut  être  assimilée  a  un  impAl,  n'étant  fws  porUe 
au  budgrt  01  pprçue  au  profit  de  l'Ëiat,  du  d^rtement  ou  d'autres  éia- 
blifli>ement^  publiviif  d'où  il  kUit  que  le  tribunal  dont  «st  appel  s'est,  avec 
raison ,  déclaré  incompétent;  —  Sudoont  sur  l'appolr-n>*t  l'appetUttea 
au  néant. 

Du  14  anùl  1840.-C.  de  Roaen,  3*  cb.-M.  BMIry,  f.  f.  de  pr. 

(4)  £jp4c(  .•—(  Arrosants  de  Ift  Grau  C\  Gaspard.  )-'Les  prapriétaires 
ayant  druii  a  l'usage  des  eaui  du  canal  privé  de  Graponne  se  sont  réunis 
en  asBuciatioo  représentée  par  des  a^ndioti ,  penr  la  jouiasaitce  el  la  dis- 
tribution de  ces  eaux-  Deux  arrêtés  artminittralif»  de181Set  1S13règlent 
leurs  droits  respectifs  et  élakiieseot  denx  tyyaditn  ou  gardes  prépMés  k 
la  aurveillaice  des  HHi  et  dont  les  appotatemeats  sont  fixes  et  nn  povr 
moitié  k  laobarge  derassoctattondeearrasant* deta Cran,  Anvre  d'Arles. 

—  Lessyntlics  ont  subi  cet  im|4tju>qu>n  i9i9.  mais  non  tans  proteeler 
contre  l'illégalité  du  rè^^tnt.  Eu  t«3S  \té  arrttés  de  IBIt  et  1813 
onl  été  déclarés  incooetitutioasels  par  une  décision  mieistérieMe ,  puis 
l'tff -t  de  celle  décision  a  «lé  suspendu  par  ordre  du  ministre  pour  em- 
pêcher des  troubles.  —  Au  milieu  de  ces  difficultés,  le  sicnr  Guperd , 
rygadier,  ne  recevait  pas  les  appointements  mie  4  la  charge  de  t'asioeia- 
tioo  de  la  Oraa.  Il  a  fini  par  iKisigaer  les  syndics  de  cette  aweiaiioB  ea 
payement  de  tout  l'arriére.  —  Unjngtmentdu  Iribuaal  de  Tarascon  a  aa- 
cueilli  cette  demande ,  sur  le  melif  qu'il  fallait  exécuter  les  arrêtés  de 
1K13  et  1813.  — Appel.  —  ISjaav.  1837,  arrti  de  la  cour  royale d'AlX 
qui  oonfirBe.~  Pourvoi  desejadicB  de  i'aaeoGtatioD,  pour  incémpélence 
et  violation  des  aru  3et  4  da  décrtfrda  14  flor.  an  11,eB  oe-qoe  lacov 
royale  a  jngii  aa»  fatitiaB  da  la  OMMétacada  l^aaleiilé  «MnsMIivt* 

—  Atrét. 
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#M.  An  rttto,  la  corroi^tloii  des  eaux  courantes  peut  dtre 
privevne  par  l'autorlii,  et  les  riverains  seraient  fondés  à  s'op- 
poser i  tous  travatfx  des  riverakts  sapérlears  qui  auraient  ear 
les  eaoz  on  effet  délitire  (V.  ServUode)*— Le  roaissage^de 
chanvre  dans  les  cours  d'eao  rentre-t-il  dans  la  catégorie  des 
eboses  qui  ioleclent  les  eaux,  et  bous  ce  raiH>ort,  est-il  prohibé? 
Il  en  était  ainsi  sons  l'ancien  droit  (arrêts  du  corisril  4  avril  et 
S?  Juin  1702,  14  dftc  1719,  11  sept.  1724,  36  fév.  1732, 
6  aoAt  1735,  28  dée.  1738),  et  même  l'an.  30  du  projet  de  loi 
sur  la  pêche  fluviale  contenait  une  déleose  expresse  de  faire  rouir 
le  Un  dans  les  eaux  courantes.  Hais  cet  article  a  été  rejeté  par 
la  eliambn  des  pairs.  U.  Cbaptal  a  établi  que  le  roalssage  du 
Chanvre  dans  les  eaux  courantes  était  d'une  haute  utilité  et  sans 
aucun  danger,  tandis  que  dans  les  marais  il  est  funeste  sous  le 
rapport  de  la  salubrité,  et  procore  en  outre  un  produU  moins 
parfait.  Le  rouissage  du  cbanvre  n'est  donc  plus  un  délit,  m^ 
il  ne  s'ensuit  nullement,  dit  H.  Davlel  (t.  2,  p.  275) ,  que  le  rouis- 
sage du  chanvre  soit  autorisé  d'une  manière  absolue.  L'autorité 
municipale  reste  Investie  du  droit  de  le  prohiber  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique.  Etài'appulde  cettedoctriae,ilcitei'art.9, 
tu.  2,  de  la  loi  de  1701,  qui  autorise  les  ofBciers  municipaux  à 
veiller  à  la  salubrité  publique.  Mais  de  deox  choses  l'une  :  ou  le 
rouissage  est  prohibé  ou  il  ne  l'est  pas.  SI  le  rouissage  est  licite. 
8*11  est  même  utile  et  sans  danger  dans  les  eaux  courantes,  ainsi 
que  l'a  démontré  M.  Cbaptal  (ce  qui  a  fait  écarter  la  question  do 
délit  que  soulevait  le  projet  de  iol),  nous  ne  voyons  pas  à  quel 
titre  un  conseil  municipal  Interdirait  le  rouissage.  Se  servir  de 
l'art.  9  de  la  lot  de  1791,  ce  serait  en  abuser  étrangement.  Évi- 
demment la  loi  de  1791  n*a  entendu  parler  que  d'un  fait  qui 
pourrait  nuire  à  la  commune  entière,  vicier  l'atr,  corrompre  un 
abreuvoir  ou  un  cours  d'eau,  de  manière  que  les  bestiaux  ne 
puissent  pas  s'y  désaltérer;  mais  la  loi  ne  peut  s'appliquer  & 
quelques  riverains  qui  éprouveraient  un  préjudice  par  suite  du 
routssiige.  Peut-être  dans,  certains  cas  et  suivant  la  nature  de 
leurs  propriétés  ou  de  leurs  industries,  pourraient- ils  avoir  une 
action  rivlle  contre  le  voisin  qui  pratiquerait  le  rouissage;  mais 
le  maire  ou  le  conseil  municipal  abuserait  de  ses  droits  s'il  8*fni- 
mlsçalt  dans  une.pareille  contestation. 

Attfl.  Quoique  le  pouvoir  administratif  ne  statue  d'ordinaire 
que  dans  on  but  d'intérêt  général ,  l'arrêté  d'un  ministre  ou  d'un 
préfet  peut  n'avoir  pour  but  que  le  redressement  d'un  fait  parti- 
culier. Hais,  comme  le  dit  très-bien  H.  Daviel(t.  2,  p.  66),  alors 
N  la  mesure  particulière  doit  être  l'application  d'une  régie  de 
police  générale.  >  S'il  en  étaU  autrement,  ce  serait  le  régime  de 
l'arbitraire.  L'administration  peut,  en  effet,  toujours  prendre  un 
arrêté  applicable  6  telle  ou  telle  propriété,  si  cet  arrêté  contient 
le  redressement  d'un  fait  regardé  comme  nuisible  à  nue  localité, 
8(dt  que  le  fait  se  soit  déjjt  produit,  soit  que  le  danger  ne  soit 
qu'éventuel.  •—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  arrêté 
porte  sur  une  matière  soumise  è  règlement  par  la  loi,  le  règle- 
ment aeffet  au  regard  des  tribunaux,  quoiqu'il  ne  contienne  qu'uue 
.  mi-sure  individuelle  (Crim.  cass.  2  ocl.  1824,  &B.  Malaignes, 
V»  CimmiinB,  n»  669-2°.  — Conf.  M.  Daviel,  t.  2,  p.  66). 

L*  couR^  —  Vu  l«s  «rl.  3  «t  4  du  decrei  du  14  Qor.  an  11  ;— Atteadn 
qu'il  résulte  de  ces  articles  que  les  rAles  de  répartilian ,  relaliis  anx  paje- 
menl  des  irafanx  d'enlrelien  ■  réparalioD  et  recoDMruclioD  des  rivière*  et 
cattitux.foot  dressés  sous  la  sarveiliaDCfl  des  préfets,  el  qu'ainsi  les  récla- 
malions  des  iaillTldus  Imposés  sont  de  la  compétence  de  i'aulorilé  «dmi- 
nistrative  et  doivent  être  jugées  en  conseil  de  préfei-lure  ;  —  Que  ,  dans 
f 'espèce,  Ift  question  de  savoir  si  les  arrosants  ,  dits  de  la  Cran,  répré- 
sentés par  leurs  syndics,  deiaieot  contrlboer  an  payement  des  appointe- 
ments de  rej  gadier  cbargé  de  ta  sorveillaoce  de  ces  eaui  et  nommé  par 
le  préfet,  appartenait,  par  sa  nature,  &  l'autorité  administratÎTe,  qui  avait 
seule  droit  d'en  connaître  et  de  mettre  en  recouvrement  les  rfties  dretisés 
.i  cet  effet;— Que  cependant  le  tribunal  de  Tarrascoo,  dont  la  cour  d^Aii 
a  adopté  les  motifs,  a  retenu  et  jugé  cette  affaire  ;  —En  quoi  faisan  1, l'arrêt 
attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  méconnu  les  règles  de  sa  com- 
•  pétence  ; — Par  ces  motifs,  cas'e. 

Du  4  aoat  1841.-C.C.,  cb.  civ.-HM.  Bayer,  pr.-Chardel,  rap.-Lapla- 
gae-Barris,  1"  av.  géo.,  e.  conf.-Mauldf .  Angter  et  Scribe,  av. 

La  eonr  de  Ntmes ,  devant  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée  par  l'arrêt 
qui  précède,  a  rendu  un  arrêt  conforme. 

La  cooi;  —  AUendn  qu'aux  termes  des  art.  3  et  4  dn  décret  du  li 
fl^r,  an  11,  l'autorité  adstinistrative  est  seule  eompétente  pour  établir  les 
r6lM  de  répartition  des  sommes  nécessaires  an  payement  des  Uavanx  d'en- 


449.  Dtuaièau  proposition.  LflaordoBmnéM'qat  ail»> 
rlsent  des  prises  d'eau  sont-eUes  attaquables?  Et  en  cas  d'aft^ 
malive,  devant  quelle  amorlte?^ilaété  jugé:  l*qaeleffarnAMs<lee 
préfets  et  tes  décisions  ministériel i«g  relaUto  aux  règleaeeis  des 
usines.  D'étant  que  des  actes  in^uiMelm  des  «rdooMoKCS  qM 
doivent  faire  ces  règlsawsls,  peaventAtre  attaqaéa  par  la  voie 
de  roppositioa,  nrient  lersqn'U  D'Ut  pas  étabH  ifat-tas  eppo* 
sauts  aient  été  cntendiu  dans  rtastii»liM<oni.  «oas.  d^i.  èfiaSl, 
1 834)  (I  )  2*  Qu'un  règlement  d'eau  est  mseeptlble  d'oppeci 
tion  de  Ja  part  de  ceux  qui  n'ont.pas  été  enteadns ,  et  -à  l'ésard 
desquels  U  n'eet  pas  statué  eonUadletolKmest,  s'il  leur  porte 
préjudice  (ord.  cen».  d'ât.  12  aeèt  1829.  H.  Legraad.  rapv,  «ff. 
Huet); — 3*  Qu'un  règlement  d'au  est  eneore  saeoeptlble  4^*' 
pç&iUon  de  la  part  de  loites  les  parties  intéreseées,  si  le  reeem 
a  lieu  ponr  cause  d'incompétence,  par  exempte,  el  des  partktilKW 
qui  se  piaillent  de  reatrlcttone  apportées  à  leur  peint  tfeia,  pre*» 
vent ,  par  les  molUs  même  du  règlement ,  que  ces  restnctiew 
n'avaient  pour  base  qu'un  intérêt  privé  (ord.  oons,  d^t.  M  fév. 
1828,  H.Tarbé,  rap.,  aff.  Jars  C.  Tenneguy),  ou  s'ilyaemèade 
pouvoirs,  par  exemple,  si  un  préfet  a  mis  en  cbémage  perfitlaH, 
comme  non  antorlsée,  une  nsine  autorisée  par  te  ministre  ;  dnsce 
cas,  le  recours  contre  l'arrêté  du  préfet  est  recevaWe  devanl  Je 
conseil,  omûio  msdio  (ord.c.d'Ét.a9aoAt  1S21,  H.TarM.r^., 
aff.  Hartln  C.  Selves);  — 4"  Que  l'ordonnew»  qui  antorteenne 
prise  d'eau  sur  une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  n'est  pas 
suscepUble  d'opposUlen  devant  le  conseil  d'État  (ord.  cens.  dÏËt. 
4  juin.  1834,  U.  de  Jouveneel,  rap.,  aff.  de  Féttx  C.  ValsyerJ; 
—S' Qu'un  arrêidu  conseil du3nov.  17A7,etdeatHre8aBlér1cm 
qui  auraient  anlorisé  l'établissement  d'en  moulin,  sont  des  actes 
administratifs  dont  la  portée  at  les  effets  nepeavent  Mt«^^ 
clés  que  par  l'autorité  admtnUtraUve  (ord.  oons.  d^.  27  min 
1839,  H.  Vivien ,  rap. ,  aff.  pref.  de  Tarn-et-Garoa»  C.  pnp. 
des  moulins  d'AUurède);  —  6*  Que  te  recours  des  oppoMb 
à  un  règlement  d'eau  rendu  contretHotoirement  avec  enx,  et  iTck 
manière  définitive,  lorsque  leurs  moyens  avalent  été  fhts,  m'est 
pas  recevable  (ord.  cons.  d'Ët.  7  mai  1823,  aff.  Poigeet,  W. 
n»  41S-3»;  1"  mars  1826,  aff.  Heepin,  V. n** S49-2*  et  «IJ. 

4«S.  De  même,  lorsque  la  demande  en  aotorisatlMpQvr fft- 
tabliasement  d'une  usine  a  été  publiée  et  affichée  dasa  la  «a» 
mune  de  ta  situation ,  des  usiniers  voisins  ne  peuveat  altaqner, 
par  la  voie  contentleuse,  l'ordonnance  d'aelortsatlen ,  sons  pi^ 
texte  qu'ils  n'auraient  pas  été  appelés  à  faire  valoir  tenradraM 
dans  l'enquête  préalable  (ord.  cou.  d'fit.  17  aTlH  I8S8,  s£ 
d'Houdemare,  V.  n'424). 

4tt4.  Au  surplus,  l'ordonnance,  qnt  autorise  sur  une  rivIÉn 
non  navigable  ni  flottable  une  prise  d'eau  ponr  des  usines,  h 
constitue  qu'une  simple  permission  accordée  sons  les  npperti 
de  police  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers  qn'Ut  pearail 
faire  valoir  devant  les  tribunaux  seuls  compétente  fc  eet  hfSié 
(ord.  cons.  d'Éi.  4  Juill.  1834,  H.  deienvencel,  np.,a8.di 
Félix  C.  Valayer).  ~  V.  en  ce  sens  n*  414. 

405 .  Troisième  propoêition.  NI  les  titres  anciens,  ni  lesvenlei 
nationales,  ni  la  pnsst-SRton,  même  immémoriale, ne  peuvent  BHttre 

tretien  des  canaux  et  rivières,  <tque  malfs  le*  cvalestatwM  a  ce  menn 
doivent  être  portées  an  conseil  de  préfecture;  —  Attendu  ^ve  la  d'weJi 
formée  par  le  sieur  Gaspard  contre  les  arrosasts  d«  la  Cran ,  appartmiR 
par  sa  nature  à  l'auiO'  ilé  administrative,  M  que  mal  à  propM  il  ea  a  aaiB 
le  tribunal  civil  de  Tarascon;  ~-  SL.toaot  snr  le  renvoi  delacMr  4ccaf- 
ealioD,  rejette  la  demande  de  G»-pard  comme  incompétemnrat  («niic. 

1)0  27  juill.  18tâ.  C.  do  Nlm''S,  aud.  mI.-M.  DAnnaot.  l»  pr. 

[Ij  [Pcrnol.}  —  LoDia  Pmurra ,  eic;  —  Vu  les  lois  des  M  asil 
1790  et  6  oci.  1791  ;  —  Considérant  que  les  anété*  das  prMrb  et  hs 
décisions  minisiérivlies  relatif»  aux  rë^lem»nts  des  nainw  nesoal  des 
actes  préparatoires  des  ordoaoances  qni  doivent  birt  ers  rl^lf  srinili  A 
statuer  Fur  li'S  oppo-^ilions  ;  —  Considérant ,  dans  l'espèce,  ^9H  a'cft 
pas  suRi^ammenléiabii  que  le  sieur  Cttevalier  ou  ses  ajaott  droit  aîraléii 
entendus  dans  l'instruction  qui  a  précédé  la  décitioi  do  9  «ci.  IM7; 
que  ,  dès  lors  ,  l'opposiiioD  du  sieur  Pernot  éiait  suacepiibla  d'étr» 
et  examinée;  —  Art.  1.  La  décision  dn  ministre  des  iravaai  paUi»  é* 
15  juin  1830,  qui  déclare  non  recevable  l'opposition  forroé«  pu  U  ûam 
Pernot  a  celle  du  9  ocl.  1S27,  est  annulée.  Il  sera  siaieé  ser  tadito  ^p»- 
sition, comme  sur  inuUs  antres,  par  l'ordoonaece  a  interveair  awleec- 
glement  de  l'asine  dont  il  s'agit.  —  Art.  2.  La  reqaèle  éa  ne«  rsi— 1 
est  rejeti'e  dans  le  surplus  de  tes  cendosions. 

Do4jmll.1834.-Ord.conB.  d'Ét.-H.  deJoareaeel,  ras. 
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EAUX.  — Chap.  9, 

obiltctoi  l*Hlioii  de  l'ftdBiDt«(raUM  lorMpie  \é»  menres  qu'elle 
prflDil  oaVpour  btie  FhMrdI  et  futlHtë  pobHque.—'G'est 

ptrftpplicaiioii  deoe  prlDfiiK<1v*llftM^Jo8^t  ceqaleoicente 
In  Tetiie»  Dtttooalefi  et  U  possesBlen  :  l"  quMoi  termes  des  lots 
d«a)0»»èt  1780  et  S8  sept.  1791,  Pedmlntstration  ftyant  le 
droit  et  le  devoir  de  ^esorlre  dee  mesores  réglementaires  propres 
iMte  cesser  le  domiMge  résullant  de  FtB:<HilsaiKe  des  votes 
(KcottlemfDt  et  de  la  tr»p  grande  haateor  de  la  retenue  d'un 
mtwlhi,  bI  les  actes  de  vente  nattonale,  ni  la  po^sesstOB,  quelque 
longue  40'Blle  soU,  ne  peuvent  faire  obstacle  k  feierclce  de  ce 
pottvefr  (ord.coDS.  d'fit.  31  oet.  1830)  (I);  —  3*  Que  le  pro- 
priétaire riverain  n'est  pas  reeevable ,  sous  prétexte  de  longne 
pMsessioB»  d'actes  de  veate  natteoale  on  d'actes  administratifs 
antérieurs,  i  athquer  par  la  vote  rontentteuse  un  règlement 
relatic4la  police  d'un  cours d'eaa,  lorsque,  d'ailleurs,  tl  «été 
eitendu  dans  l'enquèle  edmintsfl-aHT«  qui  a  ea  tteu  avant  le 
nouveau  rèKleaeDt(ord.  cens. d'Ét.  lOJuill.  I83&f  H.  Humanny 
rap.,  aff.  Tavenaui;  11  Janv.  1837,  M.  Boachen6-Lefer,  rap.> 
air.  Gftyet).  —  V.  d*470. 

AttO.  En  ce  qui  concenie  les  litres  et  la  possession,  on  a 
décide  :  1*  qne  l'administration  a  )e  droit  de  prendre  toutes  les 
mesures  qoe  réetame  l'Inttrét  général,  quels  que  soient  les 
tllres  représentés  et  la  longue  possession  (ord.  cens.  d'Él.  S5 
déc.  afT.  GouldcB,  V.  o*470-2";  15  nov.  183K.  aff.  Dela- 
marre,  V.  o*  500-1°;  t8  mal  1837,  M.  de  Jouvenoel,  rap.,  aff. 
Delabrlffe;  1"  JullU  1839,  aff.  Noël,  H. de  Jonvencel,  rap);— 
3"  Que  la  longue  possession  de  l'usinterou  une  déotstoo  judiciaire 
favorable  à  ses  prétentions,  inlervenne  entre  lui  et  un  proprié- 
taire voisin,  ne  s'opposent  pas  à  l'exercice  du  droit  qui  appar- 
tient à  l'adralBistraUoB  d'imposer  des  travaux  desllués  à  prévenir 
tout  dommage  pour  les  propriétés  riveraines  (ord.  cons.  d'Ët. 
15  fév.  1840)  (9); — 3°  Que  la  longue  possession  du  propriétaire 
d'une  usine  ne  peul  faire  obstacle  à  ce  que  l'autorité  administra- 
tive règle  les  points  d'eau  d'une  rivière  non  navigable  (cons. 
d'£t.  Omars  1835  )  (3);  — Que  les  arrêtés  pria  à  ce  sujet  par 
les  préTets ,  ne  peuvent ,  lors  même  qu'ils  auraient  re^u  l'appro- 
bation du  mintâire ,  empêcher  les  iaiéressés  de  provoquer  ce  rè- 
glement ;  mats  qa'lla  dolTeni  être  eaéoutés  proTisolrement  iflsqn'i 


(1)  (Cwplft.)  —  I,onts  Philippe,  etc.;  —  Va  la  loi  en  forme  d'in- 
stroelion,  du  SO  anM  1790;  — Vu  la  loi  du  6oct.  1791  ;  —  Coosidéraol 
l'arrè  é  du  préM  du  départpmrnt  ds  Nord,  dn  S9  mai  1836,  a  été 
m»dilié  pat  la  décision  mioiBtérielle  do  14  octobre  saivant;  que  t'irretti 
du  SS  noT.  18S6  n'est  que  lu  copie  teiiudle  de  celle  ilécifien;  qne  celai 
du  S6  fpv.  1829,  D'ajant  pas  iié  préalablement  soumis  an  minitlre  de 
l'intt'rreiir,  ne  peut  nom  Ure  déféré  direclemPDt  par  la  voie  conlfnlienfv; 

ÎD*ainsi  il  n'y  a  liru,  par  nous,  h  statuer  que  sur  la  décision  ministérielle 
■  14  oct.  1826;  —  En  ce  qui  toacbe  cette  décision  :  —  Coostdéraol, 
sor  la  eumpélrace,  qne  Ip  propriétaire  de  l'osine  snpérîpare  et  plusieurs 
riverainp  ayant  éitré  des  ptainirs  au  sujet  de  riosnfB<'anre  des  voies 
d'écoulement  et  de  la  trop  grande  haoleor  de  la  rrlenne  du  ffloallo  ap* 
pBrteoani  aa  sitar  ConpIrI,  l'adminislratioa,  aax  termes  des  lois  sas- 
visées  dpB  SO  aoikt  1790  ei  6  oct  1791,  avait  le  droit  et  le  denîr  de 
prescrire  les  mesures  réglemenlaires  propres  i  taire  cesser  loni  dommage  ; 

—  Considérant,  sor  l'escpplion  tirée  de  Pacte  da  vente  nationale  ci-defsus 
▼isé  et  de  la  loegae  possession  allouée  par  rexpoeaot,  qu'en  cette  ma- 
tière, ni  l'acte  de  vente,  ni  la  lonfcne  possession  ne  ponvaient  faire  ob- 
stacle a  l'exercice  du  pouvoir  conléré  ft  l'administration  par  lesdites lois; 

—  Art.  1 .  La  requête       est  rejetér. 

Do  ii  oct.  1830.-0r(t.  cons.  d'Ët.-H.  Legrand,  rap. 

(S)  (Veave  Lissol  C.  Dematis.)  —  Louis  Philippe,  etc.  ;  —  Vu  les 
lois  dee  12  SO  od.  1790,  S8  sept.  1791,  l'arrêté  do  19  vent,  an  6,  la 
lot  du  14  Ber.  an  11,  les  art.  644  et  645  e.  clv.  ;  —  Considérant  que  la 
émme  Lif-sot,  ainsi  qu'il  résulie  d'un  mémoir'  enregistré  au  secrétariat 
géodral  de  notre  eoneeil  d'Ëlat  le  3  sept.  1839,  a  éié  entendue  dansl'en- 
l|uélf  ;  qv'ainKÎ  l'ordonnaT^ce  du  19  juin  1837,  qni  Ta  suivie,  a  été  rendue 
Oositraiiii'loiremeDt  et  ne  pent  plus  être  attaquée  par  elle  eu  la  voie  cou- 
tenlieuse;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'ani  termes  des  lois  ci-dessns 
visuel  Tadministralion  a  le  droit  et  le  devoir  de  régler  la  hauteur  de  retenue 
Âes  «sines  de  manière  qu'il  n'en  résulte  prejndice  pour  personne,  et  d'or- 
d*BBn  l'exérallen  da  travaux  propres  à  prévenir  on  faire  cesser  tout 
dommaga  (Hiblie;  que  la  longue  possession  alléguée  par  la  requérante  et 
1»  Jogemenl  dn  Iribonal  civil  ne  peuvent  faire  oostade  t  l'exerdce  da  ce 
droit;  —  Art.l,  La  reqnéte  de  la  dame  Ussot  est  rejetée.  —  Art.  t.  La 
dame  Lissot  est  condamnée  aux  dépens. 

Da  13  fév.  1840.-0rd.  cons.  d'É(.-M.  Rallez,  rap. 

(S)  (Desriou  ds  Heisimy  C,  corn,  de  CbUillos.)— Lons-Pm- 


Sbgt.  1,  Art.  2.  4i5 

ce  que  le  régime  aH  été  Axé  déOntllvemenl  par  an  règlement  d'ad- 
mtnlstrBlktn  publique  rendu  par  le  Chef  du  pouTOlr  exécutif  en 
son  ooneetl  d'État  (même  déctstoo  ). 

4«9.  En  ce  4|Ul  concerne  la  possession ,  00  a  Jugé  ;  1*  que 
ta  longue  possession  du  propriétaire  d'une  usine  ne  s'oppose  pas 
à  ce  que  Padmtnislration  puisse  prescrire  à  l'égard  do  service  des 
ceux  et  après  l'accom plissement  dès  rormalllès  requises  par  les 
lois  et  règlements ,  les  mesures  propres  à  prévenir  tout  dommage 
ponries  propriétés  riverelnes  (  ord.  c  d'Ët.  9  Juin  18iS,  11.  d& 
JOBvencH,  rap.,  «ff.  d'Andlau;  tl  nov.  1839/11.  dejouvencel, 
rap.,  aff.  Betz);  —  Qu'aux  termes  de  la  loi  des  ï8  sept.-6 
oct.  1791,  le  préfet  el  te  mlnfslre  de  l'intérieur  sont  compétents 
pour  fixer  la  banteBr  des  eaux  des  moulins  construits  ou  è  con- 
struire, de  manière  àce  qiï'il  n'en  résulte  ancna  préjudice  pour 
personne  j  et  qne  la  longue  possession  invoquée  parlesrécla- 
manis  ne  fait  point  obstacle  à  l'exertiee  de  leur  pouvoir  (ord. 
cens.  d'Ët.  17  janv.  1831)  (4). 

dlttS.  On  était  allé  plus  loin,  c'est-à-dtré  qn'on  avait  même 
jngé  qne,  bien  que,  d'après  les  usages  locaux,  les  rtveralni 
d'une  rivière  non  navigable  contenue  par  une  digue  ne  soient 
tenus  que  de  l'entretien  de  leurs  rives,  rautorllé  administrative 
a  pu  ,  dans  l'Inlérét  général,  et  par  no  règlement  d'administra- 
lion  publique,  ordooner  que  tous  lés  travaux  d'entretien  el  la 
réparation  de  la  digue  seraient  adjugés  an  rabais ,  et  que  le  prix 
en  serait  payé  au  moyen  d'une  contribution  imposée  sur  tous  les 
intéressés  (  décr.  cons.  d'Ët.  30  janv.  1809,  aff.  Valeran ,  etc.). 

dC9.  ^atri^ proposition. — Le  ministre  de  l'Intérieur  (au- 
Jourd'bu)  le  préfet,  V.  n*  429)  est  compétent  pour  ordonner  ta  mise 
eu  cbêmage  des  usines  ou  même  la  suppression  des  ouvrage.^  non 
antorlsés  par  les  «rdonnaoees  qui  ont  permis  rétablissement  de 
Pusfne  et  réglé  la  distribution  deseaux  entre  les  Intéressés. — C'est 
alnst  qn'll  a  été  Jugé  :  1*  que  c'est  avec  raison  que  le  ministre  de 
l'Intérieur  ordonne  la  suppression  d'un  barrage  établi  sans  aulo- 
rtsation  sur  un  lerrlloire  marécageux,  et  qui  donne  lieu  i  des 
plaintes  JusIiOées  de  la  part  des  propriétaires  riverains  (  ord, 
cens.  d'Ët.  11  août  1824  )  (S);  —  2«  Que  la  ministre  de  l'inté- 
rieur est  en  droit  d'ordonner  la  suppression  d'un  déversoir  établi 
par  un  nsinler  sbbs  svoir  observé  les  rormalilés  prescrites  par 


ufPB  ,  etc.;—  Vu  les  lois  des  20  a^ût  1790  et  6  oct.  1791  ;  —  Sur les 
conclusions  principales;  —  En  ce  qui  tou  be  la  compéieoce:  — Considé- 
rant qu'aux  termes  des  lots  ci-dessus  visées  ,  l'administration  a  le  droit 
et  le  devoir  de  régler  les  points  d'eau,  de  manière  à  ce  qn'il  n'en  résulta 
aucnn  préjBdica  ponr  personne,  et  que  la  longne  nosaetsioa  allégaée  par 
le  requérant  ne  pouvait  (aire  obstacle  k  l'exercKe  dn  droit  eoaréré  k 
radraioistralton  par  lesdîlei  lois;—  En  ce  qui  toncbe  le  fond  :— Cosaidé- 
rant  qu'il  risolle  de  l'ioblruction  que  ,  par  la  hauteur  de  la  releniie ,  le 
moulin  dont  il  s'agit  inonde  le  cbemin  de  Cb&lillon  S  Sandrans  et  diverses 
propriétés  voisines  de  la  rivière,  et  qu'il  aggrave  les  dangers  dn  ftné  de 
Buénoms,  établi  sur  ledit  cbemin  ;  —  Sur  les  conclusions  subsidiaires  ; — 
Coosidéranl  que  le  préfet  était  compétent  pour  régler  provisoirement  la 
banltnr  des  eaax  de  l'usine,  de  niaaitee  k  arrêter  le  cours  des  dommages 
juaqn'k  ce  qne  le  régina  desditss  «aux  «At  été  définiiiverneBl  fixé  par  un 
règlement  d'administration  pnblique  rendu  par  nous  en  notre  conseil  d'Ë- 
lat. et  que  Tarrévé  et  la  décision  aUaqués  ne  font  pas  obetade  k  ce  que  le 
sieur  Heesimy  provoque  lui-même  ce  règlement; 

Art.  I .  La  requête  du  sieur  Desrioux  de  Messimy  est  rejetée. — Art  I. 
Les  dépens  sont  comppnsés  entre  le^  parties. 

Dn  6  marsl855.-Ord  cons.  d'Ëi.-M.  de  Jonvencel,  rap. 

(<C)  [  Petel  de  ta  Ilarée.  )  -Louis -Phi lippe  ,  etc.  ;— Vu  ta  loi  da  6  oct. 
1791  ;  —  CoDsidérani,  sur  la  compéteace,  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
6  oct.  1791}  l'administration  est  chargée  de  fixer  la  hauteur  des  eanx  des 
moulins  constmits  ou  k  construire,  de  manière  k  ce  qu'il  nVn  résulte 
aucun  préjudice  ponr  personne^  qu'en  cette  matière,  la  longue  pn-ses- 
sion  invoquée  par  le  requf'raot  ne  pouvait  faire  odsiacle  k  l'exerciro  du 
droit  qoe  ladite  loi  confère  k  l'ailmini-^tralion  ;  —  Considéiant ,  an  fond , 
que  la  qaPslii>D  de  savoir  si  les  cuodiiions  du  règlement  d'eau  sont  bien 
établies,  est  purement  administraiive  et  oe  peut  être  ïutroduitepar  la  voie 
conlentieuse  ;  —  Art.  1.  Les  requêtes....  sont  rejettes. 

Du  17  janv.  1831. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Legrand ,  rap. 

(ft]  (Roseu  )  —  Louis,  etc.  ;  —  Censi-iérant  que  le  banrage  dn  sieur 
Rot-et  aéte  couflmit  sans  nom  antori^ation  i  qn'il  a  cooaiammeit  donné 
lien  aux  plaintes  des  rîveraias  ;  que  lesdites  plaintes  ont  été  jurtifiées  par 
les  enquêtes  de  .'administraiioa  et  les  rappt^ta  des  ingénirure;—  Consf- 
itérant  qu'il  est  reconno  par  le  sieur  Roset  que  le  territoire  d«  Brloa  a 
toujours  ét(-  marécageux  ;  qoe  tes  procès-verbavx ,  rédigée  k  sa  requête,, 
les  18  et  35  avril  18S4,  canslaleat  qu'k  celle  épeque,  et  noaobsiast  Ik 
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rordonnance  d^oHnlntlm  et  ssns  tncnw  aotorlRsUon  noorene 
(onl.  eODii.  d*tl.  9  mai  1834,  M.  TarM,  rap.,  aff.  Avtgnon  C. 
LarocbefoiMMOIil) ;  —-s* Que  )e  parttcuder  qui  n*a  reçu  Taotorl- 
;  aaiian  da  cmi*lruirc  ion  iista«  qu'&  la  charge  de  la  mettre  eu 
I  mottvrnMol  au  moyen  d'une  roue  pfongeanle  et  wiB  élévatlen  ou 
'  relMwe  des  eaux ,  centretlent.ft  cette  autorisation  en  pratiquant 
ua  barrage  ^  qve ,  dès  lors ,  11  est  «ans  tlire  et  su»  qualité 
peur  attaquer  la  déotsioo  mtnfsiérielle  qui  refuse  d'autoriser  ce 
barrage  et  en  ordonne  la  deslractlon  (ord.  cons.  d'Ét.  S4  août 
^  1833)  (i);--4*tu'nappnnivaattVrétéd'unprëfetqulpreaorll 
la  deatrueMDB  d'auvrofies  n<eut»s  sans  autorisation  -sur  un  coqn 
d*ew ,  et  le  rétMIsseaieat  des  lieux  solvant  les  rfegles  prises 
dans  des  arrêtes  anlfrleors ,  le  ministre  de  l*mf»rleur  a  fait  une 
Juste  ^plioaHea  des  lois  et  règlements  de  la  matlire  (ord.  cous. 
d'Ét.  S  mai  1-837,  M.  Tarbd,  rap.,  aff.  Clatsise,  etc.  C.  Tré- 
court);  —  C*  Que  si  «n  préfet  a  ordonné  de  mortifier  le  vannage 
d'une  usine  qui,  d'après  le  rapport  des  Ingénieurs,  a  occasionné 
phwleurs  fols  des  inondaUoBS,  et  que  le  propriétaire  de  cette 
usine  D'att  pas  exécuté  dm*  les  délais  les  mesures  prescrites , 
c'est  avec  ralmm  que  Is  ministre  des  travaux  publies  ordonne 
l'eulivemeot  des  vunts  («H.  cens.  d'Ét.  94  Janv.  18S4,  aff. 
LamhlB.V.  o'  410). 

479  Cmfuidms  proporàfon. —  Le  goavernement  D*efit  pas  lté 
par  les  ordonoBUCes  de  coneesslon,  en  oe  sens  qu'il  est  tooioors 
libre  delearévoquer  oo  delesnMriiller.s'Il  est  reconnu  que  la  con- 
cession e.-t  nuisible  esseailellement  à  d'antres  usines,  ou  compro- 
mell*lDterétgéneral(V.n*7S).— C'est  ainsi  qu'il  a  éiéjtigé:  t»que 
l'ordoDoaace  do  cliff  de  l'Étal  qal,  en  autorisant  l'établissement 
d'une  usine,  a  fixé  la  bantenr  d'eau,  ne  constitue  pas,  au  proRi  du 
■propriétaire  de  cette  usine ,  nu  droit  aequls  à  l'enconlre  de  l'ad- 
mlDlslratlon,  en  sorte  qu'elle  ne  poisse  abaisser  cette  hauteur 
s'il  est  Jotlifié  qu'elle  nuit  à  une  usine  <précédemnH*nt  fondée , 
sauf  aux  parties  à  faire  valoir  devant  les  tribunaux  les  titres  pri- 
vés qui  peuvent  exister  entre  elle»  (ord.  cons.  d'Ét.  IB  nov. 
184i}  (3)  y  —  2»  Que  radminlstraUon  a  le  droit  de  subordonner, 
non-sfulemenl  la  création  «  mais  le  mahitten  d'une  usine,  &  l'exé- 

deslrui'lion  du  barrage,  les  (H-airiFS  éiairot  iitondfes  ; — ronsidéranl  que, 
dans  une  lelle  lo.  alité  ,  loin  d'opposer  des  vbstaclex  au  libre  écoulement 
des  eaux,  rinlérét  comman  du  pays  comman'lc  de  faire  des  efforts  puur 
augmeoler  cet  4coaiempnl;  qn'ainst  notre  ministre  de  l'iniérienr  a  eu  de 
jasies  motifs  peur  ordonner  la  destruction  du  barrage  fait  par  le  sieur 
Boseï,  i«M  anluriMiian  ;  —  Art.  1 .  La  reuaNe...  est  rejelée. 

Do  11  Aoftt  «a*4.-0nl.  CMS.  d'Ét.-!!.  Tarbè  rap. 

(1)  (Kiviere.)  —  Lome-PsiLiPPt ,  etc.;  —  Va  U  loi  do  4  «t.  179t  ; 
—  Conaidéraiti  qoe  le  si^ar  Hiriere  n'a  rr(u  l'aOlorisation  de  construire 
son  usine  qa'ft  la  oliSTge  dp  ta  mellre  en  mouvrmrnl  au  mojreo  d'une 
reue  plongfaDte ,  et  sans  cléviilioo  on  retenue  Ats  panx  ;  —  Conxidérant 
que  le  rtciamml ,  en  pratiquant  un  barrage  ,  a  contrevenu  à  ladite  auio- 
risation  f  et  doit  tire  déclare  non  recevable  comme  étant  sans  titre  et  sans 
qualité...  —  AfTt.  1.  La  rrquéle...  est  rejeiée. 

Du  84  aoAl  185t.-Ord.  cons.  d'Ét.-H.  Janet,  rap. 

(S)  £fpc«  :  —  (BariketeuT.)  —  Une  ordonnance  rojste  avait  11x4  la 
hauteur  d'eau  d'une  bntlerie  néeaDiqve  que  le  i>iear  Barthélémy  avait  été 
anlorir^é  a  établir  sur  la  rÎTiére  de  Valmont  k  Fécamp.  Les  sieurs  Boc- 
qnigny,  iimpriflairet  d'une  usine  précédemment  établie  eo  amont  de 
celle  de  Baribétpmif ,  ayant  tait  des  réclamations ,  motivées  snr  ce  que  la 
'  hauUar  (l'eau  assignée  h  celui-ci  nuisait  au  roalem^nt  de  leur  usine  ,  et 
ces  réclamatiodg  ajant  été  trouvées  justes ,  nne  noierflle  ordonnance  ré* 
dnisii  celte  bauleur  d'eau.  —  Pourvoi  du  sieur  Bartbélemj  :  il  oppose 

?.Be  l'ordosvaMo  qui  avait  antoriat  son  dtablissenrat  eoisiitoail  en  sa 
aveur  un  droit  acquis  dont  il  os  pouvait  «re  dépovttlé  qne  pour  cause 
d^intérSl  pubttc;  il  invequait  en  outre  drs  titres  privés  desquels  il  pré- 
tendait («ire  résulter  le  mal  loidé  de  la  rérlamation  des  sieurs  Bacqii<goy. 
Louis-Pbiuppb,  etc.;  •—  Vu  les  lolsileB  tO  aoftt  1790  et  6  net.  1791, 
'  et  Varrèté  du  directoire  exécutif  do  19  vent,  an  6;  —  Considérant  que, 
aux  larmee  des  lois  ci  desaos  Visées,  il  appartient  h  l'admiaistration  de 
fixtt  la-bauMr  d«  retenus  des  Mines  et  de  modifier,  lorsqu'il  y  a  lipu , 
les  conditioBB  de  tour  élablieseneut;  qne,  dans  l'espèce,  soit  l'ordon- 
nance par  nous  renriue  le  28  avr.  1839,  pour  aotori^pr  la  consiructton 
de  l'usine  du  sienr  Barthélémy,  soit  les  litres  privés  qa'iavoqtte  ce  pro- 

{iriitaire,  ne  pouvaient  luire  obsiaele  k  l'exereics  des  poovoirs  cvnfénte  k 
'admioistrattoa  par  ksdiles  leie,  et  que,  an  surplus,  l'ordonnaiice  at- 
taquée B'empécbe  pai  le  eioor  BartbMemy  de  laira  v^ir.  s'il  s'y  croit 
fondé,  devant  les  tribaoaax  CMipéienu  WsdreilstBl  M  pmltcafint  ré- 
sulter desdiu  titrée  privée; 
Art.  I.  Lanqnéieda  sieur  BartbAamyestTelfWo. 
.  Dn  1$  nev.  t«42.-0fd.  <SM.  d'ÉU*lu  da  JotTWMl .  lap. 


Segt.  1 ,  Art.  2.  -  . 

eatloB  de  eertataes  mesurés  qu>lle  Juge  propres  à  prévenir  on 
k  (aire  cesser  tout  dommage  publie  ;  et  cela,  quelle  que  scella 
longue  possession  contraire  alléguée  par  le  propriétaire  et  1« 
titres  coosittntlfis  deaoD  usine  (ord.  cons.  d'Ét.  S3  déc.  1838)  (3;}. 
—V.  n*  46S. 

dIVfl.StœttMM profKuftioM.  —  L'administration  n'est  point 
liée  par  les  oooventlDiisparilculièresdeanveralos.saufauxpartlea 
qui  se  prétendent  lésées  par  les  mesures  administratives  à  réglnr 
leora  droits  respeetite  comme  elles  t'entendent,  devant  les  triba-  . 
naux  ordinaires. — C'est  ainsi  qti'fl  a  été  Jugé  :  !*  qne  rexistenen 
de  oonventloni  -particulières  en  vertu  desquelles  le  propriétaire 
d'un  moulin  prétendrait  pouvoir  maintenir,  vls-à-vls  de»  rlvn- 
ralns,  les  eaux  k  leur' hauteur  actuelle,  ne  saurait  paralyser 
l'exercice  do  droit  qu'a  fadmtolstratton  de  fixer  la  hauteur  de  ces 
eaux  (ord.  eons.  d'Ét.  I7janv.  1831)  (4);  —3*  Que  s'il  existe 
entre  deux  propriétaires  d'usines  des  contestations  qui  ont  pour 
objet  des  droits  de  servitude  fondés  sur  ta  destin^on  du  pèn 
de  famille ,  et  qui  portaient  snr  la^  bantear  des  eaux ,  l'adml^n- 
tratlon  n'en  conserve  pas  moins  le'droii  de  régler  celte  hautenr  : 
on  diridt  en  vain  qne  les  débats  étant  purement  d'Intérêt  privé 
la  connaissance  en  appartient  éxdosivement  aux  tribunaiix,  et 
que  l'administration  ne  pouvait  par  son  règlement  préinger  la 
question  et  détruire  ainsi  des  droits  privés  :  ■  Consldènat  qoa 
le  moulin  d'Hauterlve  n'avait  Jamais  obtenn  faotorlsatiou  nècea- 
salre ,  et  que  l'adminlFtratlon,  en  réglant  le  cours  des  eau  do  la 
Grosne ,  n'a  fait  qu'exercer  vu  droit  que  lui  confère  la  loi ,  et  l'a 
préjudiclé  en  rien  aux  actions  qai  pouvaient  résulter,  en  Eavenr 
des  mineurs  Roxsnd ,  des  conventions  parttenllères  «  (ord.  oini. 
d'Ét.  ISaoùt  1851, H.  Hécblu ,  rap.,  aff.  Roxand  C.  Conte  nson]. 

4911.  Septième  pn^NMifùm.— Lorsqu'un  règlement  d*eanaéié 
fait  av  ec  le  concours  des  parties  Intéressées ,  ou  qu'elles  ont  éll 
entendues  dans  Plnstrueilon,  on  mêmeipi'onavlsé  lents  requCtai 
et  pièces  à  l'appui ,  relies-el  ne  sont  pas  recevables  à  aUaqaer 
devant  le  conseil  d'État,  par  la  voie  contenlieuse ,  les  maiam 
prescrites  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  connue  condltiDn  de  la 
conservation  de  leurs  usines  (ord.  cons.  d'Ét.  ii  déc  1857  (S)} 

(3)  Etpiet  :  —  (Goulden.)  —  Le  sieur  Goiilden  oblieai  r'aotoncaligi 
de  rfcvns  mire  en  pierrrt  de  taille  une  écluse  de  fond  sitaéf  m  tMe  4% 
canal  de  détbarge.  Haie  tout  en  lui  accoruani  cette  autorisatim ,  ratai- 
nislraijon  lui  prescrit  l'ouverture  de  nouvellrs  voies  dVcwjlMneai et  k 
construction  d'un  déversoir  de  superficie.  —  C'est  contre  l'wdananais 
cenienani  ces  prescriptioDS,  que  le  sienr  Goutden  s'est  ponrrn. 

LoDis-PniuerE  ;  —  Vu  les  lois  des  SO  aoAi  1790,  6  oct.  1 79t.  ctra»> 
rélé  du  19  veiit.  an  6;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  lais  ci-dfflM 
visées  radmiitistraiion  a  le  droit  et  le  devoir  de  prescrire  le»  uuwiei 
propres  &  préveoir  ou  (atre  cesser  tout  d'imotage  public;  —  Que  ai  la 
longue  posgpsgjun  ali(  guée  par  le  requérant ,  oi  IfS  litres  CMShWiii  tl 
fon  usine  qui ,  (l'ai  WtiTt ,  n'ont  pas  éie  par  lui  re^iréeenies  ^  a»  pOTiuesl 
faire  obstacle  aux  ilroit!^  conférés  a  l'adminisuation  par  lesdites  te»,  et 
que  ta  question  de  savoir  si  les  nouvrltes  mesures  preEcnies  weV  atiVas, 
n'est  pasde  nature  i  nous  éire  soumise  par  la  voîa  conteuienasi — iAW^ 
quête  du  sieur  Gauldan  est  rejelée. 

Du  2Â<iéc.  ]  835.  Ord.  cens.  d'Él.-M.  de  Jonvencel ,  rap. 

(4)  (Waenih-ndri^s. }  — 11  mars  IBiS,  arrêté  do  préfol  de PAiWi , 
qni,  sur  la  plainte  d'uu  riverain,  ordonne  an  sieur  Wawodrndriës,  pe- 
priéiaire  d'un  moulin  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  dî  flwttaUe,  Ra- 
baisser le  réservoir  de  son  mouiin ,  et  de  canstruira  des  ««Bars.— 
Wapadeiidriès  excipo  drs  litres  qui  Lui  attribuent,  k  ce  qu'il  prétend,  vii- 
à-Tis  1*11  riverain  qui  s'est  f>laint,  le  droit  de  conserver  les  esox  a  lest 
bauteui  actuelle.  —  Le  préfet  maintient  BéuotoiM  son  arréW,  i^wria* 
ton)  recours  aux  tribunaux  quant  aux  litres  prives.  -  Wawdeadrito  « 
pourvoit  pour  incompétence,  et  prétend  que  les  cootestatioas  fnî  îaléins- 
senl  les  propriétaires  entre  eui  sont,  suivant  I»  jurisprudence  esnala^ 
du  conseil  d'État,  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 

Louis  l'aiLiPPE,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  do  6  oct.  1 791  ;  —  En  ce  qai  caa- 
cerne  le  règlement  dVan  de  l'usine;  —  Considérant  qu'aux  leraoes  da  k 
loi  du  6  ocL  1791, til.  3.  arl.  16,  les  propriétaires  des  moaiios  coasMsu 
et  fc  eontruire  doivent  être  forcée  de  tenir  les  eaux  qui  font  mauvair  cas 
élabtissementi,  li  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  pirsenae  et  que  Tadwaîs- 
Iraiion  est  i  barg'e  de,Sxer;— Cen>idemBt  que  la  convention  parties bèn 
dont  excipe  l>-  requérant,  ne  peut  empécber  l'administration  dViertcr  la 
droit  que  la  loi.lui  confère,  puisque  aucune  usine  oe  paat  exister  Irgrici 
ment  sans  un  ré^lemeiit  d'eau -adminialratif; — Art,  t  La  spfnélo  dK 
sieur 'Waeniiendries-eBt  rejetée,  etc. 

Du  17  jaav.  1831.-0rd.  cons.  d'ËI^IT.  Legrand,  rap. 

(5)  Bnéa  ;— (Herit.  Ropiteao.  ]  —  Les  héritiers  Ropitean  snalfnawnl 
quaé^éwi'  lan  nttesM*  qu'on  tnr  avait  imposé  l'obiigaiion  d*UaM« 
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Tnal  f823,air.Poi]ffQct,  V.n*  4I5-S«;  ISmar»  183Q,  M.  Ta^b^ 
np^  iff.  filai  C.  DrniR;  «»«epl.  1830 .  M.  HBOsrri.  rar*-.  «ff. 
Giibi'l;  I3d«c,i833,aff.  ValltUMl,  V.  D*4iS  3'j  SO  nat  I85i, 
11.  B  iiirbt-né-Urrr.  rap..  affr  Oriol  C.  Torq«evUlp;  ManAi 
lfi34,  M.  dejonvencel.  rap.,  aff.  Jobarrti  SOjulii  1837,  H.  Ha- 
mnn ,  rap.,  »ff.  LevMqiii';  91  d^o.  1887.  H.  JauvcMCfl ,  rap., 
«ir.  Durla^  Debplloy;  33  \vlu  1841, aff.  ViHcBruve,  V.D*4$7  6*; 
$3  ûi  l«4t ,  H.  de  iouve»cel,  rap.,  aff.  UawUvta  et  Piandie 
C.Hiiraixl;  iSdéc.  1H48,  aff.  VIUi>iuhi%«,  D.  P.  30.  S.  S9). 

âVS.  ^lifi&utisHfip^eiatMdflrfir^/M.  —  Uaél*  rends,  h 
ntéiurd,  de  oonbrpujwB  derfsion»,  «M  DOiifl> altoM  rapfiHcr 
tr^-sommalrpinent,  parre  qu'elles  s*  trouvent  aiilMird'h«l  à  peu 
près  sans  totérét  ea  prémce  du  dëerel  de  insi  qui  a  «teedu 
leors  attribuiious  (V.  a»  418).  Il  a  été  Juffè  qae  c'evt  aux 
préfet?,  sauf  recourt  au  mialsbre.,  aaqod  leu»  arrêtés ,  q«l  ne 
lont  que  provisoires,  doiveol  Atra  déféré*,  qu'il  apparltent: 
I*  De  prescrire .  dans  l'iotérét  général  dea  prapriétkirn  rive- 
raiBs  et  de  l'ordre  public,  1»  cowUucUob  de  barracea  peur  en- 
pérber  la.  déperdlif  on  des  eaux  (onUoou.  d'Ët.  M  aev.  i  Ht»  (1)  ; 
26  r«v.  18i3.  H.  Tarbé.rap^  aff.»ïad.  de  Beause  C.simd.d'Aa- 
blgnan};  —  S*  D'erdeoner  le  eufaf  «  des  oaunx  et  rivière*,  ou 
la  réparaUoo  des  dicuee  et  levéea  d*one  rivière  et  de  régler  le 
mode  de  pajeineot  des  frais  occaaiOBBés  par  ree  travaoi  (ord. 
COQ*.  d'Éi.  12  avr.  1812,  H.  AHaat,  rap-,  aff.  Royn;  6mars 
1810)  {i)}  ettl  suffit,  d'après  la  loi  do  Iftaepl,  1807,  que  des 
travauK  publlra  soleat  faits  fur  une  rivière  aollable,  au  ivoflt  du 
eoaimerce  de  flollaison  et  de  quelques  rl^eraias ,  pour  que  l'ad- 
nlDlstration  soit  autoriséeà  diriger  elle- même  Ma  IravMB.Mteo 
faire  payer  les  frais  auK  iBtére»sés  et  à  régler  la  portion  eenttl- 
butive  deebaciui  ord.  cons.d'Ët.  19  mal  1810.  H.  Tarbé.  rap. , 
aff.  Bardel);  —  5*  Ds  faire  exécuter,  même  sur  les  propriétés 
particulières .  les  travaux  urgeatK  que  rintèréi  putaUe  o«  commu- 
nal peut  réclamer  pour  amener  les  eaui  ou  lea  élelfl^er,  sauf  le 
recours  et  liidemoilé  de  ta  part  des  proprlèlAire»<ord.  cou».  d'Êl. 
1 8  Dov.  1 8 1 8}  ;  —  4'  Du  régler  la  hauteur  des  eau  de*  nwillas, 
remplacement  des  usines  et  la  dUneASlon  des  dèvcrsalra  (I..  0  «et. 
1791,  tu.  2, art.  16;arr.  du  «ouv.  dn  19  nlv.  an6;déer.eoD9. 
d'Ét.  19  mars  1808,  aff.  Braunv  11  aoAt  1898,  aff.  BarelUe  C. 
Plumall;  ord.  cens.  d'Ët.  SI  mars  1819,  H.  Bérard,  rap.,  aff. 
Héroze}  S|ulll.  1820,  H.  deCormeotn.  rap.,  aff.  Lamarque  C. 
Joyeux);  —  3"  D'ordonner  la  suspension  et  la  destruction  des 
travaux  d'une  usine  établie  sana  autorisation  préalable,  et  mène 
ceux  faits  à  une  usine  autorisée,  si  de  gra.ve8  BWtIf*  d'ordre  p«- 
bllc,  légalement  vértfiés.  an  nereasliaiut  la  démeNtm  (déor. 
eons.  d'Ét.  28  fév.  1809.  aff.  Uenatery,  V.  n*  337-1*,  18  oet. 
1809,  aff.  G«bet}  ord.  cens.  d'Ét.  31  août  1816,  aff.  de  Ser 
ciUy)  ;  —  6*  De  faire  cbanger  et  abaisser  les  vunes  des  monlius 
et  usines,  et  de  réprlnwr  les  laondattons  qui  proviendraient  de 
leur  exhaussement  (dérr.  cons.  d'Ét.  4  ]uln  tSiit,  aff.  Warin- 
gben  C.  Herbout;  ord.  cons.  d'Ël.  39  déo.  1819»  aff.  fieauUeu 


le  dévrrMîr  de  leur  usias.  d'eu  coaitraifs  un  seeead,  et  d'écdrilr  faalre 
nonvellM  vano». 

Loris-PHiLiPPE,  elc.  ;— Va  lu  Mê  draSO  aott  1760  el6  oct.  1791  ; 
— ConRtdëraot  que  noirf  ardooTiure  du  I4sp|iI.  1H35  a  H6  renHii''  h  la 
■nite  d'uos  ioMniction  admiiiirtralive,  dtns  Inquelle  in  pArlin  intéres- 
sées onlél^  ai'p«li£(  a  prétenler  lHif«  oUrrvations,  et  qoe  lee  condiliong 
sous  Irsquellee  )e  sifur  Rnyilraa  a  élt  aatari*^  à  «onsrrrer  ans  muuliD 
sont  des  mieureo  d'a<l«ini8lfaUoa  pmcntcs  dam  des  Tue«  d'ordre  pu- 
blic, el  dont  ta  riformaiiM  ne  pral  am^lrA demandée  par  la  roieconleB- 
tieuse  ;-  Art.  1.  La  iei|«éle...  eal  rejHée. 

Do  31  dée.  1837.-Ofd.  cens.  d'ËU-H.  HiiMBa,  rap. 

(1^  (Lemoine  C.  Cbarpantier.)  —  Lotiis ,  «lu.;  —  CoMidéranl  qn'il 
résulte  de*  arréU's  ailaqués  ,  que  l«  préfet  d'Fjire-el-Loir  «  cra  devoir, 
par  des  molits  d'utilité  (lublique,  iatervenir  dans  la  coaletlatioa  esiftaiile 
eoire  le  (Wur  Lemoina  et  le  aieiir  <<barpeatier;  —  Qu'il  a,  en  cm\9é- 

auence ,  dans  l'iaiérét  des  propr>éiairM  riveraias,  d  pour  tmpMn  r  la 
^pprd>tii>D  des  raus ,  oriloDBé  la  cvarlnictiaa  d'an  han-iigfi  à  l'enbon- 
cbiire  di  s  deus  cati.iux  de  deriTatioa  crcasê»  par  \*  «ienr  LemMMt  — 
Que  dp  \utifi\lft  mesareti  ^  rDvîaa#ées soute*  rafv^rt.  Mot  pureneiri  aH- 
miniKtraiivf»  ,  et  renlrrot  dane  IVu'culioa  de»  réftlenicnl.  relalifitala 
police  il-f  rivières  ;  —  Qoe  le  prëiel ,  «-n  le»  preécrivaDl ,  n'a  pain)  etcedé 
aef  atlriliiiliocig  ;  —  Qne  les  arrt^'é»  df»  (irrlei»,  pris)  du«  lee  tt«mes  i* 
leur  con>|  éience ,  doivcjit  élie  )>r^al;> Mènent  Référés  auK  minitfr** ,  rha- 
cuD  en  ce  q»ile  coaceraei— ElfuM  y  aUHi>(iar  MMéfueBldeniiTojer 


C.  Alary);  —  7*  D'ordonner  les  ni''Fnrn  propres  è  tvémlr  !«■ 
InfHidaliDDs  occasionnées  par  un  moulin  au  détriment  d'une  oi 
de  plRjiieurs  commnnes,  enrore  bien  que  le  propriétaire  aHé- 
guftt  une  longue  posse* t^loo  sans  Iroahle  ;  et ,  dans  ce  cas ,  le  rè- 
glementd'eau,  prescrit  par  i*admlnlslrallon .  ne  peut  pas  donner 
lieu  h  rapiriinition  des  prInHpesdn  droit  en  maiière  d'fxproprla- 
llon  pour  utilité  publique  (ord.  c.  d'Éi.  34  Janv.  imS4.  aff.Umbto, 
V.  n*' 4  fO)  ;— 8*  D'ordonner  la  suppression  de  latoirs  ItoHaats 
éiabliji  sur  onerivière,  san»  que  le  propriétaire  de  cealavolrs  poisse 
dl>ruter  par  la  voie  eonlenlleu:'e  les  motifs  d*ullllté  i>ublique  stir 
Msqueta  celte  ruppres^ton  est  fondée  (ord,  rona.  d'Él.  S8  aoAt 
1823,  air.  delaMorlIère.  V.  n'  4a0-8«)i  — 9»  D'ordonner,  saut 
l'appmtMtlon  du  directeur  général  des  ponlsetrhau«eées,  lacon- 
slrurllon  d'ouvrages  proprex  &  favoriser  te  Qotlage  des  bols,  sua 
préjudtre  du  recours  au  ninUirr  de  l'Intérieur,  et  eosnits  au  ron- 
sell  d-État,  si  res  arrêtés  changeaient  le  point  d'eau ,  le  régime  des 
éfloses  et  des  pools,  ou  ^'lls  entravaient  le  service  des  moulina 
etbateaux(dée.eons.d*Ët.l4]ulll.  I8tl.>ff.  FonUine^;— ie*De 
révoqder  les  concessions  faites  à  des  particuliers,  de  dériver  les 
eaux  des  rivières  navigables,  lorsque  les  conditions  de  la  roo- 
eesslon  soDtvlol6eR(arr.  du  gouv.  19  vent,  ut  6));->1  l*D'ordon- 
nerlaooDSolldalloo  des  alluvinnspardes  plantations  de  pieux  et 
antres  ouvrages,  dans  l'Inlérél  public,  el  par  provlsloa,  l'eatève- 
ment  des  bancs  de  sable,  de  barrages,  lavoirs  et  autres  travaux 
qoe  des  pariirullers auraient  fait  exécuter  dans  le  lit  de*  rivières, 
et  qui  seraient  susceptibles  de  gêner  la  navigation,  el  d'oeeasloa- 
nerdes  Inondations  dans  les  grandes  crues  d'eau  (L.  39  fior. 
an  10,  art.  3;  déc.  cons.  d'Ët.  38  mars  1807,  aff.  Dupuy  Brfacé; 
18- «lût  1807,  aff.  de  Lucenày  C.  corn,  de  Paray  ;  5  Janv.  1813, 
aff.  Blanc  C,  Feraud)    -1 3"Toulefols,  noo? pensoua,  avecH.  Gar- 
nler,  t.  S,  p.  tOT,  que  si  le  riverain  prétendait  que  le  banc  de 
sable  ronslitue  une  véritable  alluvlon  ,  la  riverain  Mrait  droit  de 
réclamer  une  Indemnité,  et  robtieudrait,  si  les  tribnaux  reeon- 
nalssaleot  l'existence  de  l'aUuvion.  Hais  le  préfet  serait  tncon- 
pétent  pour  opérer  le  partage  de  l'alluvlon  entre  les  riverains;  U 
y  aurait  lA  excès  de  pouvoir  (déc.  cons.  d'Ët.  38  mars  1807.  aff. 
Dopuy-Briace];—  13»  De  régler,  entre  les  propriétaires  rlva- 
ralQs ,  daos  le  silence  de  leurs  titres  h  cet  égard ,  le  mode  de 
Jouissance  des  eaux  d'une  rivière  (Cass.  38  mal  1 82",  aff.  Beaiir- 
lier,  T.  n«  S60  7")  ;  —  Qnaod  ce  rt«lemeot  administratif  a  été 
fait,  s'il  arrive  que  l'un  des  riverains  prétende  que  ce  règleaseat 
ne  lui  est  pa»  applicable,  etqu'il  doit  Jouir  des  eaux  conformément 
h  ses  litres,  la  ronnalMsance  de  celle  prétention  qnl  contrarie  le 
lèglement  administratif,  est  de  la  compétence  de  l'antorlté  admi- 
nistrative; et  le  tribunal,  devant  qui  le  décllnatolre  est  élevé, 

doit  renvoyer  devant  celle  autorllé  alors  que  les  lllrea  dont 

on  argue  sent  muets  sur  le  mode  de  Jouissance  des  eaux ,  et  que 
celui  qui  prétend  faire  prévaloir  sea  litres  sur  le  règlement,  a 
précédemment  reconnu  la  compétence  de  cette  autorité  en  lui  de- 
mandant ta  modification  du  règlement  (même  arrêt);  — 14*  De 


la  cans»  devant  le  nlni'tre  df>  l'ioiérienr,  aBn  qu'il  approuve ,  mod^ 
on  rejeite  les  metares  présenter  par  les  arrêtés  du  pr»r«l  d'Eure  el-Loirt 
sous  les  rapports  soulemeni  d'ordre  public  el  d'intérêt  g^rai,  toutes 
autres  questions  d'un  intérêt  purenent  privé  demeurant  luotefoi*  rtoor- 
Téee  -ax  ju^es  gni  en  doitenl  connat  re  ;  —  Art.  1.  La  requête  dti  sisar 
l.emc'iiie  v6\  rejeiée  ,  et  le»  piTlies  sont  renvojéea  devant  le  ministre  d* 
i'inierirur.  Sauf  le  recours  des  parties  intérefsée»  A  notre  coaMild'Ëtatt 
s'il  ;  a  lieu.  —  Ar>.  S.  Lee  dépraf  sont  compensas. 
Du  iO  QOT.  1815.-Ord.cons.  d'Él. 

(3f)  (Briand  C.  Alesnadre.)—  Loms,  etc.;— Cooiidérantqne,  d'après 

loiiles  les  lois  de  la  matière,  l'aulo-iié  administralira  élnit  compétente 
pnor  ordonner  les  travaux  recountis  nécessaires  dans  i'intérAi  de  l'ordre 
public;  --  Qmu  le  préfet  avait  ailiiul  la  limite  de  fa  compéleDce ,  du 
monfteat  qu'il  av^il  orionné  les  Iraïaux  el  réglé  le  mode  de  payeriientï 
m»ii>  qne,  d'ai>rés  Tari.  H  de  la  loi  du  *4  flor.  an  11,  c'est  au  ronspii  de 
préfei^inre  qu'il  est  réservé  de  proBODcer  sur  les  coulestalions  élevées  au 
sujet  du  piiyeincHt  ordonné  ; 

Art.  1 .  Les  susdit!^  arrêtés  du  préfet  dn  riéf  arlenent  de  l'Orne,  relalib 
à  la  rivière  de  Touque* et  au  moulin  de  Neuville,  sont  annulés ,  en  ce 
point  qu'ils  prononrent  sur  les  cuntes'aliong  élevée»  au  sujet  rlo  pajement 
des  travaux  ordiinné<:  sur  ladite  rivière  anx  ei-vimas  dudit  moulin. 

Art.  2.  Lf!*  partifH  sent  remo^épR  à  fe  pourvoir  devant  U  Conseil  de 
pr'f'-rtare  du  di^partement  Hel'Orne,  dépens  CSmiiensér* 

Du  6  mars  18l6.'0rd.  cons.  d'ËJ. 
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Mrt ,  dan»  nalérét  géaéral ,  des  règleaenU  BOOTeftix  raidis  à 
te  poHee  Iles  coarstCean  (ord.e.d'fiî.  Idjalll.  1^89.  M.  Hiiaiatta, 
i«|>.,air.  Tavenaai);  —  IK*  D'ordosoer,  saos  avoir  ^ard  ides 
iriaolalfoDS  aDcieenes  «n  à  de  prélendos  drotta  d'allai  ion,  par  un 
BOttveaa  règlemeot,  qD*aii«  rivière  sera  rMaUle  dauBon  aedeane 
largrar,  que  toutes  les  aecmes  qui  iirneot  des  slMoeltés  seroai 
eoopteâ,  que  looles  les  sooctaes  seront  arrachées  lUnsl  que  tous 
les  arbres  plantés  contre  les  berges  ou  dans  le  lit,  eo  bb  mot  que 
tout  ce  qui  fait  obstacle  aa  libre  eours  des  eaux  soit  enlevé  (ord. 
4u  f  oct.  («17,  pour  l'BsMne  et  ta  Jutrejerd.  pour  la  rivière 
d*OianDe,  du  S  ao4t  1818,  Reo.  des  lois,  Isanbert,  18iS,  Bup(»l., 
p.  m,  et  I8t4.  SUppl.,  p.  SIS);  — •  16*  D'iDterdire  moa««ia- 
Bénent  le  batage  lorsque,  par  suite  du  débordemeut des  eaux , 
Il  ne  peut  avoir  lieu  sans  taire  craindre  des  eboolemenla  ou  des 
dégradations  considérables  (déels.  du  directeur  général  du  poais 
etctuassées,  19imI  t8t8];~17«  Dedétenninerl'emplaceineot 
et  de  fixer  la  largeur  des  cHenios  de  balage.  sans  excéder  hta 
ttmites  légales  (décr.  23  Janv.  1808,  art.  4,  V.  p.  526),  et  leurs 
dédiions  à  cet  égard  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  vole  eonten- 
tteose,  parce  qu'elles  cooslltuent  des  actes  d'adninlslraUon  (ord. 
eens.  d*iËt.  29  aoét  1 84 1 ,  M .  de  Jouvencel ,  rap. ,  aO.  Brlgode) 
18*  De  prescrire,  par  mesure  de  police,  la  coostruciioo,  en  cbar- 
penle,  d'un  Ibou  provisoire  ^  mais  le  préfet  n'a  aucune  autorité 
peur  eumellre-la  dépense  è  la  charge  de  l'entrepreneur;  ècet  égard 
le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent  (ord.  c.  d'Ét.  4  nov. 
i8SI)(l).  Oo  nomme  thou,  led^gemeot  pratiqué  dans  une  rl- 
vlto)  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux  au  cas  de  grandes  crues; 
— IS^Defaireproeéderd'urgence  aux  travaux  délensib  contre  les 
ravages  d'un  cours  d'eau;  et  lorsqu'il  n'existe  pas  encore  relatl- 
vemenl  fc  ce  cours  d*eau,  dérèglement  d'administration  publique, 
ni  de  commission  syndicale  régulièrement  instituée  en  exécution 
de  la  loi  du  lOsept.  1807,  d'ordonner  l'exécuUon  de  ces  irmvaur 
et  de  rendre  exécutoires  les  rètes  pour  leur  payement  (ord.  cens. 
d*Ët.  99  Janv.  1839,  air.  Maux,  V.  d*  t»6)',  —  20°  D'ordon- 
ner les  mesures  réclamées  par  l'exercice  du  flottage ,  même 
sur  une  rivière  qui  Jusqae-lè  n'avait  pas  élé  classée  au  rang 
des  rivières  navigables  et  flottables;  en  conséquence ,  si  ses 
arrêtés  n'ont  pas  été  soumis  à  l'approbation  du  mlnlslre  de  l'in- 
térieur. Ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  au  conseil 
d'Ëiat  par  la  vole  conteoUeuse  (ord.  cons.  d'Ët.  201anv.  1850)(2}. 

474.  Il  appartient  encore  aux  préfets  :  1*  de  suteer  sur  les 
améliorations  à  apporter  au  cours  des  rivières  ;  sur  la  répara- 
tion des  rives  des  torrents;  sur  la  conservation  ou  la  suppression 
des  aqueducs  qui  traverseut  les  roules  déparirmentales,  sauf, 
dans  les  trois  cas,  recours  an  ministre  de  l'Intérieur  (ord.  c.  d'Éi. 
14  août  1822,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  JoIly.V.  n*  S08);—  2°  D'au- 
toriser la  ooostruetlon  d'un  aquedue  sur  un  chemin  public,  sauf, 
dans  ce  cas,  rapproballon  du  ministre ,  parce  qu'il  s'agit  d'un 


(l)(9yod.  des  dignnde  laSatoe  C.  Dnbort.)— LoDis-Pmurpa,  etc.; 

—  Ed  ce  qui  toocbe  la  il^p«iise  du  thoa  proviioira  :  —  CODSidérant  que 
si  le  préfet  d«  SaAne-rt-Loire  a  pu ,  par  moyen  de  police ,  preKrire  la 
coDslructioD  en  charpente  du  thon  provisoire  Ae  Uammerey,  il  n'avait  an- 
Guoe  autorité  pour  en  mettre  la  d^iiente  h  la  charge  de  l'ealrepreoeur; — 
Considérant  que  cet  adminietratenr  l'a  reconou  lai-néme  en  rapportait 
loD  arrêté  «or  ce  point ,  et  en  renvoyant  les  conteatations  M  tes  parties 
(ar-davanl  te  conseil  de  préfecture. 

Dn  4  noT.iSSl.-Ord  eoas.  d'à!.-!!.  Janel ,  rap. 

(S)  (Bié.)  —  Chailes  ,  etc.;  —  Cooeldérant  que  le  préfet  des  Landes 
était  comitélrnt  pour  ordonner  les  mesures  que  réclamait  l'exercice  du 
flottage  ;  qu'ainsi  il  n'a  pas  excédé  tà  compéteoce ,  mais  que  les  arrêtés 
des  21  août  1818,  21  déc.  1827  n'ayant  pas  été  soumis  a  l'approbation 
de  notre  ministre  de  i'intrrieur,  n'étaient  pas  susceptibles  de  nous  être 
déférés  directement  par  la  voie  conteatieuse  ;  qie  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  dn  département  des  Imites,  en  date  du  1"  mai  1807,  a  été 
notifié  le  17  juin  suivant  an  sieur  Bié ,  qui  ne  sVst  pu  pourvu  en  temps 
utile  ;  —  Considérant ,  loatefeis ,  que  cet  acte ,  qui  a  nécesnireme nt  ac- 
quis la  force  de  la  chose  jugée ,  en  ce  qni  concerne  l'obligation  Imposée 
au  requérant  de  pratiquer,  poor  l'écoulement  des  eaux  de  la  rivière ,  une 
onverture  de  3  é  4  mét.  do  largrar  dans  la  digne  du  moulin  dont  il  est 
propriétaire  ,  bo  statue  cepeodaDi  ni  sur  les  formes  et  les  dimensiona  dé- 
finilives  dn  perluis  de  flottage,  ni  snr  la  question  de  savoir  fc  la  cbaige 
de  qui  doit  tomber  la  dépense  de  cet  ouvrage,  et  que,  sous  ce  douille  rap- 
port ,  il  reste  au  rieur  Bié  la  faculté  de  sa  pourvoir  adminislrativementi 

—  An.  1.  La  requête...  est  rejatée.  —  Art.  s.  Leslear  Bié  cet  renvoyé 
par-devant  fadauniitralion ,  poar  Aiire  décider  quelles  sénat  les  tsmes 


chemhi  publie  («rd.  e.  d'Aï.  90  ool.  1629,  Tarbé,  rap.,  aC.  KL 
bosid)  ; —  5'  De  prescrire  toutes  les  dispositloas  nécessalree  poBp 
le  curage  des  rivières  et  eanaui ,  réparUr  la  dépensa  entre  les 
riTeralns.  et  rendre  ks  rèles  de  répartition  exécutoires,  sauf  |« 
r«eours  de  ceux  qui  se  préteudraleut  lésés  au  conseil  de  priMe*> 
lure  (L.  14  flor.  au  7  ;  décr.  cous.  d'ËU  4  août  181 1 ,  aS.  Dom^i 
C.  Paâquet;ord.  o.  d'Ët.  9  avr.  1817, aff.  Marais  deBerdeasi, 
V.  B"  189);  —  4«  D'komolocMr  les  ri^lemeots  d'eau  prapoaii 
par  les  eoBseile  municipaux  daas  l'Intérêt  général  des  rlveralu 
(ord.  coDS.  d'âu  2  Juin  18IB,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  BrossardC. 
Boursio) ,  et  d'approuver  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  prieei 
par  les  maires,  reiatlveoMDl-aax  cours  d'eau  (ord.  c.  d'Ët.  4  ialB 
182S ,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Roussel),  sauf,  dans  les  deux  cas,  Je 
recours  au  ministre  de  Plnlérlenr  et  ensuite  an  oonsell  d'Ëtat; 
—  S"  De  dresser  les  règlements  d'eau  nécessaire,  dans  l'Intérêt 
publie  et  dans  «elul  des  propriétaires  riveraios  :  ainsi,  l'Indl* 
Tidu  dont  la  propriété  est  traversée  par  un  ruisseau ,  peut  éirs 
soumis  à  un  règlement  administratif  (e.  elv.  644):  s'il  se  cntt 
lésé  par  l'application  que  lee  tribunaux  en  ont  Calte.  U  doit  pour- 
suivre la  réformatloD  du  Jugement  dans  l'ordre  de  la  hlèrarcUs 
judiciaire  (urd.  o.  d'Ët.  3  juin  1818,  aff.  Guestiers);  —  6*  Di 
faire  des  rtglements  relatifs  è  l'usage  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables;  et  l'infraction  è  ces  règlemeats  est  passIUe 
des  peines  de  police  (Crlm.  cass.  16  nov.  1835,  aff.  CtvciBe,V. 
n*  558-8»)  ;  —7*  De  régler  et  modérer  l'usage  d'un  eours  d'ui 
non  navigable  ni  flottable,  dans  l'Intérêt  commun  des  proprié- 
taires riverains  et  des  usiniers  :  ainsi,  te  prélet  peut  ordoanerla 
démolition  de  barrages  et  éduses  construits,  saos  Bulorisatte, 
dans  le  Ut  d'un  ruissean,  par  un  propriétaire  d'uslaee  (ord.  ceia. 
d'Ët.  11  Janv.  I8S8,  Bumann ,  rap.,  aff.  FIx  C.  Koebelé);- 
8*  D'autoriser  lareeonstnietlon  d*une  vanne  dans  l'isiérdti^ 
usine  et  de  ta  navigation  ;  et  le  propriétaire  rlverala  m  pcal 
s'en  plaindre,  sons  préteale  que  la  recoastruetion  eonatllM  une 
servitude  è  son  préjudice  et  an  proAl  du  pn^riélalr*  de  rmim 
(ord.  c.  d'Ët.  16  nov.  18IS)  (3). 

494.  Pareillement,  oo  a  décidé:  1"  que  le  préfet  féal  prai- 
crire  ce  que  le  propriétaire  d'un  moulin  doit  faire  peur  q« 
la  hauteur  des  eaux  ne  nuise  è  personne  (décr.  cons.  d'Ët.  5}asr. 
1808,  H.  Dalposzo,  rap.,  aff.  Rose);  —  2*  One  lesprifeiasari 
craipéteats  pour  empêcher  et  même  pour  bln  dêtnrira  ks 
ouvragée  étabiu  sur  une  propriété  eommonato  poor  reiplâi- 
tatlott  d'une  usine  ;  qu'ainsi,  et  spécialement,  Ils  sont  '«"^1'^'* 
pour  ordimuer  la  destruotion  d'an  eaaal  pratiqué  pour  réesale- 
ment  des  eaux  d'un  ruisseau  dans  le  but  de  le  fàlro  wrvft-  dr 
moteur  è  une  usine,  alors  que  le  canal  a  été  creusé  sur  nuinr- 
rain  communal  par  le  propriétaire  de  roslne  non  autorisée  (dé- 
cret cens. d'Ët.  28  fév.1809,  aff.  Honaiery,  V.  n*337-r^;— 
3"  Qne  les  mesures  prescrites  par  un  préfet  pour  ttediler  dans 


et  les  dimensions  dn  pertuls  de  flotuge ,  et  é  la  charge  ds  q«i  éaîl  rsik 
la  dépense  de  cet  ouvrage  ,  sauf  sur  ce  point ,  son  recours  devwt  nsui  ■ 

noire  conseil  d'Ëiat. 
Dn  30  janv.  I830.-Ord.  cons.  d'Ét.-H.  L^od,  rap. 

(3)  (Lancelin  C.  veove  Martinol.)  —  Cuaius ,  etc.;  —  Smr  I» 
port  do  comité  du  contentieux  ;  —  Snr  la  compétence  :  —  CeesiéesMi 
que  le  préfet  dn  département  de  TEure  était  compéleni  peur  a.cvév, 
sauf  l'approbation  ninislAielle ,  rautorisaiin  damaadée  pu  In  tmm 
Martinol  ;  que ,  dés  Inrs ,  son  arrêté  du  28  soùt  1  SI  9  n'auiaA  fm  «> 
déféré  qu'au  minixlre  de  l'intérieur;  mais  que  déjà  ledit  arrêté  a  é-d  m- 
ykiu  de  l'approbation  ministérielle  le  4  déc.  1820;  —  Snr  la  damaatees 
sieur  Lancelin  en  renvoi  de  l'anloriié  judiciaire  :  —  CoBMdéfUBt  qa* 
cette  prétention  a  élé  écartée  par  Tord,  royale  itn  18  nov.  SStSi,  app«- 
bauva  de  Ta^té  de  conflit  ;  —  Au  fond  :  —  CooFidéraot  qu  rartenr  êa 
prelstdn  d^rtemrnt  de  l'Bure,  du  31  juill.  1805.  portaal  nalnisnai^ 
de  reconstruire  la  vnnne  du  flottage ,  a  été  pris  dans  l'miérêt  de  ■  impr 
et  qne  cette  décision  a  été  oougmtén  par  l'art.  4  de  l'arrêté  apprev*  pa: 
le  ministre  le  4  oct.  18i0,  lequel  arrêté  maintient  ladiln         .  snl  te 
permission  d'augmenter  le  débonché  h  la  vanne  lançoire  et  l'obligalM  * 
consiraireon  déversoir  de  6  mél.  de  largeur;— Coasidérut  que  l'sigMsu 
tation  de  débouché  de  la  vanne  lançoire  et  la  coniitractim  da  rtf-irrioar. 
loin  de  porter  préjudice  an  sieur  Lancelin,  loi  sont  favorables ,  en  oe 
les  anciennes  voies  d'écoulement  des  eanx  ont  été  oousidér&MeaBaBï 
augmentées;  —  Art.  1.  La  reqoêle  do  sîear  Luedin est  ratslée* —  ML 
9.  Le  sisnr  Lsaeelin  est  condamné  ans  dépens. 

Dn  16  aev.  181S.-Ord,cons.  d'ËL-H.  Tarbé ,  ra». 
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EAUX.  —  Chap.  9 

on  Inférèt-poblte,  réeoalemenl  des  eaux  d'un  lorrent,  consti- 
tuent des  BdMd'cdBifBlfltnllon  qai  ne  peuvent  6lre  aUaqués  par 
nie  COBleBtiMue  («fd.  cnas.  d'âl.  M  boût  1814 ,  tff.  cm.  de 
Voloffiml;  D.  P.  49.  9.  ?  1  )  ;  —  4*  Qu^l  apparticst  au  préfeto  de 
^ndre  les  mestires  oécessatres  pour  assurer  le  libre  4cout«- 
■eBt  dee  eailx  et  de  poarveif  an  règlement  provisoire  des  osines 
jaHpffc  M  qu'il  «It  6té  procédé  k  leur  cègtement  dtamilf  ;  qa'eo 
MDKdQoenee,  un  pr^ftot  D*exeède  pas  la  tislie  de  ses  poovoirs  en 
«ojefgnahl  ao  proprltlatre  d*i»  nealtai  d*è)argtr  et  abaisser  pro- 
Tisolremeai  le  déversoir  de  soft  usine  (ord.  coas.  d'Âi.  7  avril 
I84S,  H.  de  JoaTCBCCl,  rap.,  aff;  Colme  et  dame  Bosse);  — 
9*  Qu'il  appartient  au  préfetede  ftxer  la  hauteurdee  déversoirs, 
tarrages-et  aairra  ouvrages ,  Is  dlmeoSloa  des  vannages'  et  biez 
des  moulins  (déo.  cons.  d*Ët.  3  )ulU.  t8t2,  aff.  Lf«oble,  V. 
n'  S61  ord.  «ons.  d'Ét.  16  avril  IB23,  H.  Tarbé,  rap.,  aff. 
Lnya  C.  com.  de  Hens;  7  avril  1824,  aff.  Hyveruuton,  V. 
■*  4T6-1  OU  d*un  ruisseau  non  navigable  (Req.  19  dératnbre 
1816,  aff.  Guy,  V.  A6tloa  posaessoire,  s"  403);— 6°  Que  Joraque 
les  vannes  d'itn  nonlin  pr^Judictent  k  des  propriétés  privées,  et 
lurloat  à  une  propriété  pnbtlqoe,  notamment  à  un  pont,  le  préfet, 
comme  cbef  i^e  l'administration  active,  et  non  le  conseil  de  pré- 
fecture, peut  en  ordonner  teehangement  (ord.  cons.  d'Ét.  4  Juin 
1815,  Warlnghco);— 7*Qiie  lorsque,  pour  déciderai  une  partie 
de  rivière  a  été  on  non  comprise  dans  l'adJudtoattoQ  de  la  pèche, 
H  S'agit  d'abord  de  savoirs!  la  partie  litigieuse  de  la  rivière  est 
«  B«n  navigAle»  la  déclaration  préalable  de  ce  hit  appartient 
ftu  préfet  et  non  ao  coosell  de  préferiure  (cons.  d'Ét.  37  déc. 
I8S0)(I}}  —  8"Qne  Tarrété  d'un  préfet  qui  ordonne  qu'un  ter- 
rain sera  conservé  dans  son  éiat  actuel  pour  servir  de  cbemio 
de  haiage,  ainsi  que  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
marcbandises ,  est  un  acte  adminisiralif  rendo  compétemment, 
et  contre  lequel  on  ne  peal  se  pourvoir  au  conseil  d'État  qu'a- 
près qu'il  a  été  attaqué  devant  le  ministre  de  l'intérieur  (ord. 
e.  d'Ét.  SOJoln  1816,  aff.  Huard);— 9'Que  le  préfet  peut  statuer 
en  première  instance  sur  l'opposition  et  la  demande  en  déplaee- 
nent  d'une  usine  privée  de  son  cours  d'eau  par  la  constraetion 
d'an  canal  (ord.  cons.  d'ËI.  SSnov.  t8S6,  SerpeUe) ;  —  1 0* Que 
les  règlements  par  lesquels  les  préfets  déterminent  l'usage  des 
eours  d'eau  entre  les  riverains,  sont  de  véritables  réglemeuts  de 
police(Grlm.  cass.  10rév.l837,atr.Honllambert,V.n«47S-ie«); 
— 11*  Que  lorsque  l'arrêté  d'un  préfet,  reconnaissant  qtw  le  point 
d'eau  d*on  moolfn  n'excède  pas  la  hauteur  prescrite  par  les  rè- 


(1)  (Meitta  C.  Hmbct,  etc.)  —  Louis,  sic;  —  Gooiidérant  qM 
dau»  tV tat  de  la  rause  raovojée  devant  radniiDi»lralioti  (tar  l'arrél  pré- 
paral«irp  de  ,1a  caur  d«  Bordeaux  ci-di  s^us  viié,  il  s'agissait  siu^leniPDt 
desaioir^i  la  partie  liligieuf»  de  la  rivière  de  la  Urdme  étail  navigable 
ou  non,  et  que  la  déclaralion  préalable  d^un  tel  fait  apparlenail  nu  (ircfri 
et  non  au  conseil  do  préf«>ctQr«;  —  Art.  1.  L'arreiit  do  mnaeil  de  préfec- 
ture de  la  Gironde,  du  9  iH.  1818,  est  annulé  pour  eaase  d'incompé- 
leoce ,  cl  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  le  préfet  dn 
■èa»e  déparienent. 

Du  27  (et  non  6)  déc.  I820.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  de  Villefwie ,  rap. 
(9)  (Min.  pub.  C.  BoiUuger.)  —  La  cogb  ;  —  Vu  le  chap.  6  dt  l'in- 
struction de  t*as<emb!ée  nationale  sanctioanée  parle  roi,  le  20  auAl 
f  790,  laquelle  eoarge  les  assemblées  adnioislrativei  de  déiÂneaienl ,  de 
diriger,  salant  qu'il  nt  possible ,  toutes  les  eaux  de  leur  lerriluire  «ers 
m  ont  d'utilité  générale ,  diaprés  les  principes  de  l'irrigation  ;  .^Vurart. 
S  dtt  la  lui  du  28  plur.  an  8,  qui  aiiribiio  aux  préfols  tes  (oeciioos  des- 
diteeadniioislralioug;  l'art.  11  de  Tarreié  du  préfet  de  ia  Seine-Infé- 
rienre,  du  17  piuv.  an  10.  concernant  les  cours  d'eaux  do  ce  déparie- 
BSent  :  ensemble,  les  art.  40S  et4l3c.  inst.  crim  ,  d'après  le^queU  doit 
être  prononcée  l'annulation  de  tous  les  arrêts  ou  jugements  en  dernier  red- 
Mrt ,  qni  ont  liolé  les  règles  de  la  compétence  ; 

Attendu,  en  droit,  1*  que  l'arrêt  précité  est  légal  et  obligatoire,  tant 
fl|a*il  n'aura  pas  été  modifié  ou  rapporté  par  raéminUtratton  supérieure, 
•t  qu'il  suffit  d'y  avoir  conlrerena  ,  pour  être  pusible  de  la  peine  atla* 
chée  par  la  loi  &  son  infraction;— 2°  Que  l'exception  préjadicïelle  de  pro- 
priété, ne  peut ,  d'après  le  prim  ipe  eonsacé  par  l'art.  182  c.  for.,  uire 
earscoir  à  prononcer  la  peine  requïne  looire  le  prévenu,  que  lorsque  le 
litre  produit ,  ou  les  faits  articulé»  sont  de  nature .  dans  le  cas  (lU  ils  se- 
raient reconnus  par  rautonté  compéieole,  &  Ater  au  fait  de  ta  préven- 
tion ,  tout  caractère  de  contraveolioD  ou  de  délit  ;  —  Que  le  sursis  d« 
mande  ne  devait  donc  pas  être  accordé ,  daus  l'espèce  ,  puisque  le  pré- 
teoda  droit  de  propriété  allégué  par  Boulanger,  n'empftcberait  point  que 
l'action  du  mioisltre  public  ne  fét  fonrlée  ,  lors  même  qu'il  serait  certain, 
par  la  raison  que  le  proeèt>verbal  qui  Hrt  de  fondement  k  cette  actioB 

Ton  XiX- 


,  Sect.  i,  Art.  s.  419 

Klemeots,  refuse,  en  conséquence,  d*ord«aner  rabaissement  du 
dérerselr,  Jl  y  a  Heu  de  malntanlr  U  décision  mlalstérlelle  qof 
approuve  cet  arrêté  (ord.  cons.  d'Ét.  16  mal  18S7,  M.  TarM, 
rap.,  aff.  Hareeltto  de  Gaojae  C.  Gramoiool,  etc.).  —  Toutefoii,. 
celle  décision  ne  Wt  pas  obstacle  é  ce  que  le  rivera  se  pour« 
TOie  devant  les  irMtunaux  pour  (aire  prononcer  sur  la  qoesiloo 
de  savoir  si  les  propriétaires  du  moulin  jouissent  ou  non  selon 
leurs  titres  et  sur  les  Indemnités  auxquelles  il  prétend  avoir  droit 
pour  dommages  éprouvés  (mémo  décision)}  —  12*  Que  l'arrêté 
d'on  préfet,  qui  flie  la  <Ureotloa  d'un  coor^  d'eau  entre  plusieurs 
propriétaires  riverains  et  qui  délernioe  les  jours  et  lesbeures 
pendaut  lesqueto  chacun  des  propriétaires  pourra  s'en  servir, 
est  obligatoire,  Unt  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  l'admlalstraUes 
supérieure  (Crim.  cass.  G  déo.  1 833)  (3);  "-13*  Que  lorsqu'un 
cours  d'eau  dérivé  d'une  rivière  et  primitivement  coacé  (é  à  un 
particulier  pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  a  reçu  des  proprié- 
taires postérieurs  nue  autre  desUnalloa ,  en  c«  que ,  depuis.  Il  a 
été  afltaeté  à  rexploitation  d'usines  riveraines,  U  préfet  a  compé- 
tence pour  en  régler  l'usage  entre  les  divers  usiniers  ou  rive- 
rains; que,  par  suKe,  le  Jnge  nlsl  d'une  contravention  k  l'arr^ 
du  préfet  portant  règlement  de  ce  cours  d'eau,  o'est  pas  tenu  de 
surseoir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  droit  de  propriété 
résultant  de  la  concession  originaire  (Crim.  rej.  2  aofkt  I831| 
aff.  Gueux,  D.  P.  SI.  3.  194);—  14*  Que  les  préfets  sont  com- 
pétents pour  faire,  dans  riDtérét  publie,  des  règlements  prépa- 
ratoires sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  :  toute- 
fois, ces  règlemenis  doivent  être  faits  sous  réserve,  pour  les 
tiers  et  pour  les  parties,  des  droits  résultant  de  leurs  titres  res- 
pectifs ;  et  s'il  est  disposé  qu'au  moyen  des  mesures  ordonnées, 
la  réclamation  d'un  propriétaire  riverain  n'a  plus  d'objet,  le  rè- 
glement doit  être  annulé  dans  cette  partie,  et  l'on  ne  doit  main- 
tenir que  la  partie  réglementaire,  laquelle  ne  deviendra  déSottlve 
que  par  la  sanetion  (ord,  cons.  d'Ét.  31  Jullt.  1892)  (3)}  — 
1 3«  Que  le  préfet  est  compétent  pour  prescrire  des  mesures 
propres  à  taire  cesser  tout  dommage  public,  tel  qu'exhalaison  on 
interception  des  eaux  au  préjudice  des  communes,  et  cela,  sans 
que-  la  veste  nationale  consentie  à  un  particulier,  ou  sa  longue 
posscBslon  conforme  à  ses  titres,  puissent  mettre  obstacle  à 
l'exercice  de  ce  droit;  et  c'est  en  vain  qu'on  prétendrait  que  U 
queMioa  doit  être  résolue  par  les  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ét. 
20  juin.  1832)  (4);  —  16*  Que  les  préfets  ont  le  droit  de  (aire 
des  rfeglemenis  de  poUee  et  particuliers  sur  l'usage  des  coora 


constate  que  ledit  Boulanger  a  détourné  les  eaux  de  l'Aubette  ,  afin  d'ar- 
roser son  Jardin  ,  un  tour  autre  que  celui  où  il  était  permis  de  s'en  servir 
k  cet  urage  ;  —  Qu'il  suit  de  la ,  qu'en  différant  de  statuer  au  Lai  ,  le 
jugement  dénoncé  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  644  c.  civ.,  et 
\iolé  eipressémeot  le  principe  de  la  matière  et  les  régies  de  la  compé- 
ifazt  ;  —  Casse  le  jagemeat  du  tribunal  de  police  de  Rouen,  du  22  aoôt 
1833 ,  etc. 

Du  6  d>'C.  1853.-G.  G.,  ch.  crim.-HM.  de  Basiard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Boisson,  etc.  C.  Houi^tinr,  etc.)  —  Louis  I'hilippb,  etc.;  Vu 
la  loi  du  6  oct.  1791;  —  Considi^rant  que  le  pré(>'t  était  compétent  pour 
faire,  dans  i'intéréi  public,  le  réglemem  d'eao  prescrit  par  le  dispositif  de 
son  arrêté,  règlement  sur  lequel  une  iastruciioD  est  d'ailleurs  ordonnée 
par  noire  ministre  des  travaux  publics,  ei  qui  ne  sera  prescrit  définitive- 
ment que 'par  une  wdonnaace  rendue  sur  le  rapport  dudil  mini-trei  — 
Mais  que  le  préfet  aurait  dè  prescrire  ce  règlement  préparatoire  sans  pré- 
judice aux  drvits  des  tiers  ni  a  ceux  des  parties,  r^iiuliaot,  l'aaa  l'égard 
de  l'autre,  de  leurs  litres  respectifs,  et  qu'il  a  excédé  sa  compélenee,  en 
declarani  qu'^iu  mojen  des  mefures  ordonnées  le  fout  de  la  sommation  du 
11  déc.  18'£6se  trouverait  rempli  i  —  Art.  1.  L'arrêté  allaqué  est  annulé, 
en  tant  qu'il  a  déclaré  qu'au  mojen  des  mesures  ur.lonnées  le  but  de  la 
sommation  faite  le  11  déc.  1826  se  trouveraii  rempli.  La  requête  est  re- 
jette dans  le  surplus  des  conclusioaa.  — Art.  2.  Les  uépeus  sont  com- 
pensés. 

Du  31  jnill.  l833.-Ord.  cons.  d'ËUt.-M.  Janet,  rap. 

(4)  (Ricord  C.  min.  du  com.)  —  Loois-PuiuprB  .etc.  ;  —  Vn  la  loi 
du  '1^0  atiAt  1790  et  celle  du  6  oct.  1791  ;  —  Considérant  qu'en  matière 
de  règlement  d'eau.  radmini>tratii>n  a  toujours  le  droit  de  pn-scrire  les 
mesure!^  propres  k  fdire  ces&er  tout  dommage  publii: ,  et  qup  ni  l'acte  de 
vente  nalionate,  ni  la  longue  possesfiun  alléguée  par  le  requérant  ne  pou- 
vait faire  obMacte  k  l'exercice  de  ce  droit  ;  d'où  il  suit  que  l'administra' Ion 
n'est  pas  l'Ortie  des  bnrnee  de  sa  conipélenc.>  en  matnleoanl  les  usines  du 
sieur  R.cord  aut  conditions  qui  lui  ont  paru  convenables  ;  — •  An.  1.  La 
requête  du  sieur  Ricord  est  rejelée. 

Du  20  j«U.  1832.-0rd.  cons.  d'Ét.-)l.  de  Jouvencel ,  rap. 
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d*eau ,  mime  vous  le  npport  de  Pirrlgatlon ,  Israque  ces  cours  1 
â*eau  «oui  comaiaii&  à  divers  propriétaires  ;  et,  par  exemple,  Ils 
pBBveDt  Qxer  ies  Jours  et  le»  heures  où  les  riverains  de  ces  cours 
d*eau  pourronteo  oserpoar  IrrlfcaUco  deJeurs  propriétés  (Grlm. 
cass.  10  rév.  iaS7)  (1]}  —  17"  Que  ^esl  aa  préfet  et  noa  an 
conseil  de  prélectore  qn*l\  appartient  de  prendre,  dans  un  inté- 
Xi\  public ,  des  mesures  provisoires  lendanl  à  (aire  cesser  le 
âommage  résultant  de  l'obslacle  opposé  an  libre  écoulement  des 
toux  d'une  rivière,  en  un  point  où  elle  n'est  ni  navigable  ni  flot- 
table (ord.  eone.  d'Él.  l'^'Juill.  1840]  (3). 

dLÏA.  A  l'égard  dvs  «nne»il  a  encore  été  Jugé,  dans  le  même 
sens  :  1*  que  le  préfet  est  eompétent  pour  ordonner,  dans 
l'Intérêt  de  l'agrloaHure,  d'abaisser  la  taautear  des  vannes  du 
canald'uomoQllQ  vendu  nallonalement,  malgré  la  hauteur  qu'elles 
■valent  au  moment  de  la  vente,  si  elle  excédait  alors  celle  fixée 
par  un  règlement  ancien,  alors  surtout  que  celle  Imposée  par 
le  préfet  est  encore  supérieure  i  celle  fixée  par  le  règlement  [ord. 
Gons.  d'Ët.  ti  déc.  tSlS)  (3)  j— 2*  Que  la  révocation  d'une  ao* 
torisallon  d'usine  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  cbef  de  l'État, 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  ou  par  i*acte  d'autorisation;  s'il 
a'élève  quelques  plaintes  contre  une  usine  autorisée,  le  préfet 
doit  se  borner  à  soumettre  le  tout  au  ministre  de  l'Intérieur, 
sauf  è  prescrire  un  chêmage  provisoire  en  cas  d'urgence  ford. 
eons.d'Éi. 29  aoûtl8Bl,M.  TarJié,  rap., aff.  Martin);  — 3*  Que 
c'est  au  préfet  et  non  au  conseil  de  préfecture  qu'appartient 
rexêcuUon  d'un  règlement  d'administralloo  publique  qui  met, 
moyennant  une  contribution  proportionnelle,  à  la  cbarge  de  pro- 
priétaires d'usines  l'entretien  d'une  digue  ou  chaussée  servant  è 
leur  procurer  des  eaux  nécesf>aireB  à  la  marche  de  leurs  usines 
(ord.c.  d'Ét.  20  oct.  1833,  H. Tarbé,  rap.,  aff.  Boyer};— é"  Que 
lorsqu'un  moulin,  par  la  banieur  de  la  retenue.  Inonde  un  cbe- 

(1)  (UoiHl<iml*crt  C.  MÏB.  pub.)  — Lk  codr;  —  Alltithi  qa'sus  ter- 
mes du  chap.  6  duM  jnstfucUuo  lëgi4aUve  sinclioasée  par  le  rsï  le  M 
aoftl  1790,  il  appartient  aux  sdiDinistralioiw  dépitriHMnUica  de  recher- 
cher et  in  iiiiuer  les  ibo;«u  de  procurer  le  libre  godts  des  eux,  «l  de 
diriger,  autaol  qu'il  sera  possible ,  loutfis  les  eaax  de  leur  territoire  v«rs 
UD  but  d'utilité  générale,  d'après  les  principes  de  l'irri^atioD  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  les  préfets  qui,Eelonladi^poEii)OD  de  l'art.  S  de  la  loi  du  2$ 
pluv.  ao  8  ,  n'inpIïMeut  les  fonctions  précédemment  exercées  par  les  ad- 
DiinistratioM  de  dépuiement ,  oal  l«  droit  et  le  devoir  d«  détermioer,  se- 
Joa  iVii^nce  des  cas ,  par  des  rèftlemesls  pulicaliefs,  l'aiage  Sh  eenra 
d'eau  qui  Dssont  ai  navigables  ni  OoUables ,  n*me  sons  Is  ra^rt  ds  l'ir- 
rigatiun ,  lorsque  ces  cours  d>au  soot  commanB  a  divers  propridlair» 
riverains ,  et  ne  forment  pas  la  propriété  exclusive  d'an  seul  iiartiualier; 
—  Que  l'existence  de  Cf*  droit  et  l'autorité  de  ces  règlements  sont  recon- 
nés  par  l'art.  645  c  cir.  ;  —  Qiie  des  riglementi  émanés  d^uD  magistrat 
de  l'ordre  administratif,  qui  détermioeot  la  manière  dont  plusieurs  pro* 
priétaires  jouiront  d'un  droit  qai  leur  est  commun  ,  sont  do  vtrilables  rè- 
^CBients  de  police,  puisqu'itsont  pour  objet,  non  de  statuer  sur  ded  ques- 
tioiB  de  propriété  qui  ne  seraient  pas  de  la  compétence  de  l'administra- 
tioB ,  maie  de  maintonir  le  boa  ordre  et  de  concilier  le  libre  exeri-ice  des 
droits  de  chacun  avec  la  trauquiUité  et  la  conseiration  du  libre  exercice 
des  droits  de  tous;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  préfet  du  déparlemefil  de 
TEure  avait  dftennné,  par  des  règlements  des  2S  germ.an  9  et  16prair. 
an  10,  les  jours  et  ies  heures  où  les  riveraine  du  cours  d'eau  litigieux, 
MO  navigable  ni  flotleble,  pourraient  user  de  ces  eaux  pour  l'irrigation 
de  leeiB  propriétés;  —  Que  ces  règlements  n'avaieol  poiM  été  infirmés 
par  raut<rrité  compMente;  —  Qu'en  cet  état,  lo  jugement  attaqué,  eu 
ponifsant  d'one  amende  la  eootravenlion  a  leurs  disposiltuas,  n'a  violé 
lacune  loi  ;  Rejette. 

Du  iDlév.  1H27.-C.  C.,cb.  CTira.-MM.  Portalis ,  pr.-Bernard,  rap. 

(a)  (Veuîe  Ha  ol.)  —  Louis-Philippe,  etc.  ;  —  En  ce  qui  louclie  la 
oomp<^teiice  :  —  Considéraol  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  rivière 
de  la  l'.anclie  n'est  ni  navigable  ni  flgtlable  au  point  dont  il  s'agit;  — Que, 
dès  lors ,  SI  le  barrage  signalé  avi  procès-verbal  sosvisé  faisait  olisiacle  au 
libre  écoulement  des  eaux  et  comprometuit  l'intérêt  |.ublic,  il  apparte- 
nait, aux  termes  des  lois  sur  la  matière,  au  préfet  de  prendre  les  mesu- 
res provisoires  propres  &  faire  cesser  le  dommage. 

Art.  1.  L'arrêté  sasvisé  du  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  est 
annulé.  -  An.  2,  La  requête  de  la  dame  Hacot  eft  rejelée  dans  le  EUr- 
plas  de8<>B  conclusions. 

Du  1"  juin.  1H40.  Ord.  coas.  d'Ét.-M.  Saglio,  rap. 

(3)  Eipéce  :  —  (Uodon.)  —  Dodon  soutenait  qu'il  devait  conserver  les 
vanot'R  à  La  hauteur  oâ  elles  étaient  au  moment  de  la  vente. 

Lei-is.  etc.;— Coosidérani  qu'aux  termes  de  l'acte  de  vente  du  mouliH 
dit  des  Trois-Hottlins,  l'acquéreur  ne  puut  en  jouir  qae  comme  en  ont  joui 
ou  da  jonir  tes  précédents  fermiers,  ou  ceux  dont  le  bien  provenait;  — 
Consiiiciant  qu^ii  est  constaté  t^n'lt  l'époque  de  la  veoie,  1m  Taaaaa  avaient 


Sbct.  ^,  Art.  % 

min  et  diverses  propriétés  voishies  de  la  rlvf&re,  et  aggrave  les 
dangers  d'un  gué  établi  sur  ledit  cbemln,l:'eBt  avec  raison  que 
le  préfet  et  le  ministre  ordonnent  la  réduction  de  Ja  chute  e&  la 
ronstractlon  de  déversoirs  afin  de  faciliter  l'écoutement  itct 
eaux  ;  que  le  préfet  est  compétent  pour  réglu-  provisoirement 
hauteur  des  eaux  d'une  usine,  afin  d'arrêter  le  cours  des  domw- 
ges,  jusqti'à  ce  que  le  régime  de  ces  eaux  ait  été  définitlveakOBt 
9xé  par  un  rètriemeot  d'ami nisi ration  publique,  que  l'usinier  qni 
y  a  Intérêt  peutlui  -même  provoquer, nonobstant  l'arrêté  du  pré-* 
fet  et  la  décision  approbatlve  do  ministre  (ord.  coas.  d'il.  6 
mars  183ït,  aff.  Desrioox  de  Messlmy,  T.  n*  466-3");  — S*  Qm 
le  préfet  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  aulorisail  la  constrnctfw 
d'un  pont  ou  passerelle  sur  une  rivière  qui  n'est  ni  navigable 
ni  flottable,  s'il  résulte  de  l'instruction  que  les  pasBerelies  anlori- 
sées  ne  peuvent  nuire  au  roulement  des  usines  des  réelamaats» 
nl  emiièrlfer  le.  passage  des  bateaux ,  et  si,  d'aflJoirs,  ceux  qui 
les  ont  construites  offrent  d'étabUr  un  pont-Ievls  ou  de  disposer 
l'une  des  travées  à  la  baoleur  qu'il  plairait  à  radmlnislraUota  de 
fixer;  en  cas  pareil,  les  plaintes  sont  «ans  objet  el  dotveiA  ètce 
rejelées  (ord.  cens.  d'ÉU  3 1  julo  1836)  (i)-;— 6«  Qu'a»  lames 
de  la  loi  du  30  août  1 790,  qui  charge  l'admlnislralioa  de  proei- 
rer  le  libre  cours  des  eaux,  le  préfet  est  compétent  pour  ordon- 
ner la  destruction  d'une  digue;  qu'en  conséquence,  bob  arrêté  m 
peut  être  attaqué  que  devant  le  ministre  de  rinlét-ienr,  dleatii- 
bunaux  sont  Incompétents  (ord.  cous.  d'Ët.  17  déc.  1828(5); — 
7*  Qu'il  appartient  euc«re  aux  préfets  de  régler  les  «aux  I  m 
bautew  qui  ne  nuise  à  personne,  et  l«ire  «rêtés  doivent  étra 
soumis  au  minUtre  de  l'intérlear,  avanlde  procéder,  s'il  j  atte«, 
devant  le  coosell  d'Étal  (ord.  c.  d'Ët.  30 mal  1824)(6);~8*QH 
les  préfets  étant  compétents  pour  (aire  «les  règlemenU  4*cau  MM 
lesrlverainsetlespropriétalread'u£iw8,eesriègtaaM^wpantM 

nne  bsoteur  de  i  mètre  13  centimètres  au-dessus  du  radier,  maî<  que 
celle  hauteur,  conoervéo  par  le  sieur  Dodon ,  excède  de  26  ceatiaMni 
celte  qui  avait  été  fixée  par  le  règlement  de  1724  ;  —  Considérant  fs'aa 
lieu  de  prescrire ,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  un  abuesement  de2g  easti- 
mè'.res,  le  préfet  n'a  exigé  du  sieur  Dodon,  comme  des  Mtm  ptoftié 
laires  d'usines  siluoes  dans  la  ville  de  ProTtns,  qu'an  nhiiiirmert  ds 
12  ceolimèlres,  reconnu  sufE-aot  pour  faire  cesser  les  jostes  plaiatei  4m 
bahilanis  i—Art.  1.  La  requête  du  éieur  Oodon  est  rejetée.-- An.  S.  La 
décision  ministérielle,  approbatlve  de  l'arrélé  du  préfet  du  dépaitcwii 
'leSeine-et-Harne,  du  21  joillet  ret7,  est  confirmée. 

Du  24  déc.  i818.-0rd.  cons.  d'Él.-M.  Tarbé.  rap. 

(4)  (Moret  et  Couvrenx  C.  Benoit  Méral  et  cods.)  —  CBABL£S,el(.; 
—  Considérant  que  les  actes  de  vente  ne  contieaoent  aoceao  ctaan^ 
s^oppoM  a  rétablissement  des  passerellH;  —  Que  la  rivtér*  4m  LsîHt 
n'est  ni  flottable  oi  nsvigi^  a  l'endroit  deot  il  s^t-,  —  Qé'd  mOtt 
des  rapports  de.<(  ingénieurs  des  ponts  et  chanioéesque  les  ptseerrllMleln 
qu'elles  ex  i^teot  ne  peuvent  nuire  aa  roulementéee  usines  des  sjearslhnt 
et  Couvreux  ;  —  Qu'il  résulte  également  deadiu  rapports ,  atui  900  de 
plan  des  li'  u^ ,  que  la  bantcnr  do  ces  passerelles  est  asseï  Mvvé»  pnr 
laiîser  un  libre  cours  aux  bateaux,  et  que,  d'aillears,  les  pnfriéAûr» 
des  moulins  du  centre  offrent  de  coietreire  t  leure  fr aïs  tra  f<nl  km,  m 
de  disposer  Tune  des  travées  à  la  hauteur  et  dans  l««  <limwi—  qrt 
plairait  à  l'administration  de  fixer;  —  QuViaei ,  lee  plainlea  étm  mm» 
dame  Coavreui  et  du  sieur  Horet  devieaaent  saBsobjett—  AiL  1.  im 
roqaètes...  sont  rejetées. 

Du  ai  juin  ISSe.-Ord.  cens.  d'fit.-M.  de  CMwsoia,  np. 

(S]  (Villond.)  — ('hakles,  etc.;  —  Considérant  que,  p^r  rarrèKds 
26  mai  1S2S,  le  préfet  du  déparlement  du  IVbéne  avait  ordoqoé  la  des- 
truction de  la  digne  éle^  ée  par  le  sieur  Vitload  à  l'effet  do  rétablir  le  cwi 
des  eaux  de  la  rivière  dYiéron  ,  en  se  fondant  sur  la  loi  du  20  aoét  1790, 
qui  cbarge  radmini<;tration  de  procurer  le  libre  cours  drs  eaux  ;  —  Cas- 
sidi  rant  que  cet  acte  arlminisiratif  ne  pouvait  être  attaqué  par  le  (jesi 
Villood  que  devant  le  ministre  de  rintérieur;— Art.  1.  L'arrêté  de  eosfi 
pris  par  le  préfet  du  Rhéne,  le  26  jiiilL  1SS8,  est  confirmé. 

Du  17  déc.  1828.-(^d.  COQS.  d'Et.-ll.  de  Cotmeoin  ,  rap. 

(6)  (Borland  C.  Sorton.)  — Louis,  etc.;  — Tu  la  loi  do  iS.  Mtpl.  17M 
sur  la  police  rurale  ;  —  Considérant  qa'aux  termes  de  l'art  tti,  tîu  S.  és 
la  loi  du  28  se[it.  1791,  t'*  priTet  était  compétent  pour  réftkr  1»  ea«  a 
line  luuieur  qui  ne  nsisll  à  personoo,  et  qae  les  arr&lea  prù  fm  k« 
préfets,  dans  les  limites  de  leur  compétence,  doiveul  élredéf*^  au  aè* 
nistre  que  la  matière  concente,  sauf  le  recours  ultérieur  au  c«Mdl  d'fiu 
contre  la  décision  miaislériere;  —  Art.  1.  Le  sieur  Berlaad  est  déd»- 
Don  recevable  dans  son  pourvoi,  sauf  k  lui  à  se  retirer, s'il  -'j -i—rlfrrii, 
devast  notre  ministre  de  riolériear.  —  ArU  i.  Le  sieur  finUad  «et  «»- 
damné  aux  dépens. 

Dn  M  mai  ia3l.*0cd.  cens.  4^ÈL-1L  TtiU,  09. 
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élre  déférés  qu'SQ  ministre  que  la  mallëre  cOBcerse,  saufàae 
pourvoir  ensuite,  et  s'il  y  a  lit- u,  devant  le  conseil  d'Ëtat  (ord.  o. 
d*Ët.7avr.  1834  (1)-,  6  sept.  1826,  M.Tarbé,rap.,nff- de  Pommè- 
rent; 2-:;  nov.  1828,  M.  Tai bé  rap.,  aff.  Serpette  ;  21  )oln  1826, 
M.  de  Roziére,  rap.,aff.  Couiandeau);  —  9' Que  lorsqu'un  préfet, 
dansrfiiiérât  public,  ordonne  des  tra\aui  dansune  rivière  ntna\i- 
gnblcni  fioiiable.etqu'M  porte allelute  wxdrolted'w  tiers, celsl- 
cldottse  pour\olr  devant  le  ministre  compéteul  pour  faire  annuler 
l'arréti?  du  préfet,  et  ensuite  devant  les  tribunaux  pour  la  discus- 
sion de  droits  (ord.  cons.  d'ËI.  20  dov.  1815,  aff.  Buholel); 
—  10°  Qu'un  préfet  qui  a  concédé  à  ud  parilculter  le  droit  de 
dériver  les  eaui  d'un  ruisseau,  sous  des  conditions  tendantes  à 
conserver  les  droits  des  riverains  pour  Tarrosage  de  leurs  pro- 
priétés, est  compétent  pour  révoquer  cette  coDcession  &M1  est 
constant  que  le  coDcessIonoalre  a  manqné  aux  clauses  de  soo 
contrat  en  troublant  ces  riverains  dans  i'arrosement  de  leurs 
terres,  encore  bien  que  ce  ce-osionnalre  soutiendrait  que  la  con- 
lestallon  o*a  pour  objet  que  des  Intérêts  privés  Justiciables  de< 
tribunaux  (arr.des  9  vent.  aoOetffveDt.  an  IS;  décr.coos.d'Ét. 
13  Janv.  1813)  (3). 

497.  Toutefois,  ona  décfdé  :  t*  que  le  préfet  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  conuattre  de  l'exéculioD  des  règlements  d'eau 
dé fln Hivernent  arrêtés  par  un  décret  (ord.  cons.  d'Ét.  26  fév. 

1817,  air.  Hordrel  C.  Lerango)-,  —  3*  Qu'un  préfet  n'a  pu  dispo- 
ser en  fftvenr  d'un  particulier,  des  trois  quarts  des  eaux  d'une 
fontaine  qu'il  dit  appartenir  k  l'État,  mais  dont  un  particulier  ré- 
clame la  propriété  :  c'est  là  une  queslIoD  de  propriété  dont  la 
connal.«sance  appartient  aux  tribunaux  (ord.  cons.  d'Él.  13  mars 

1818,  aff.  Boulaud  C.  Labei^se)*,  —  Z"  Que  ce  n'est  pas  aux 

(1)  (HjTer-Tanlo*  C.  Bardy.)  —  Locia,  ftc.  ;  —  Conildérast  que  le 
éiatl  compétoDt  fotr  faire  le  règlcnwpt  d>aa  denandé  par  la  cour 
rojale  de  Helz  ;  —  Coasidèrasl  que  \w  arrêles  pria  par  les  prtfeis,  dan* 
tes  limites  de  leur  compétence,  ni-  peuvcal  être  liiîéréi  qu'au  niiuslf  e  qoe 
la  mali^re  codci  roe,  sauf  &  se  pourvoir  ensmle ,  et  s'il  7  a  lieu,  detanl 
aons,  en  notre  conseil  d'Ëtal,  coolre  la  déii^ioD  miolstéiielU  (itisera  io- 
terr^nue;  —  Art.  1.  La  requéle...  est  rpjetfe. 

Du  7  avril  18S4.-Ord.  coos.  d'Ét.-H.  Tarbé,  rap. 

(>)  Etpict  ;  —  (Simon  C.  Mayers.)  —  Oo  contestait  le  droit  du  pr<ht 
n  disaBi  i}a'il  s'agiSMit  de  conimiaMM»  cotre  partienllen  qui  ne  pou- 
vaient Cire  résolues  qoe  par  Ia>  tribunaux. 

NlPOLiOH ,  ete.  ;  —  Vu  la  requête  pr4seal4e  par  Jesepta-ADtaïae  Si- 
nOD,  propriétaire  dans  tacommuDe  de  la  Tour-d'Aigues,  dépailtoieat  de 
Vaacluse,  tendante  à  ce  qu^il  nous  plaise  :  1'  annuler  comme  ïncompé- 
teit  an  arrêté  rendu  par  le  préfet  dndil  département,  le  11  juill.  1810  , 
lequel  a  déclaré  que  ledil  Simon  est  décbu  4es  avantages  qui  lui  avaient 
été  accardés  par  iVrété  du  9  vent,  an  13.  relativement  a  la  faculté  de 
ae  lervir  des  eanx  d«  (osti  d'Hoargooese,  et  ordonné  en  conséquence  qtip 
loaa  les  baiardean  csHtmite  par  ledit  Sinon  seront  démolis,  ei  que  les 
lieas  seioat  rrnis  dus  le  même  état  où  ils  se  Iroavaient  avant  Tarréié 
im  9  MBI.  au  i3  ;  —  S*  Ea  cMiéqoeiice  renvojer  le  requérant  4  se  pour- 
voir devant  les  tribanaux  conrre  les  particuliers  qui  plaignent  des  pré> 
leodoes  entreprises  qu'il  a  faites  sur  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit;  —  Vu 
l'arrêté  pris  par  le  préfet  deTauctuse,  le  9  vent,  an  13,  portant  permis- 
gion  a«  siearSimn  de  dériver  t'eae  an  fossé  dHourgoufse,  mais  sous 
dmraea  conditioM  toadaalss  à  coaeerver  les  droits  de  propriété  des  ri- 
veraiM  poor  t*arroeage,  et  deol  l'art.  1  porte  expressément  :  «  Ea  eu  de 
coDtravenlioa  aux  articles  ei-deraus*  la  présente  aolorisatioa  sera  rap- 
portée et  le  sieur  Simon  déchn  des  avantages  qu'elle  lui  accorde;  »  — 
CoDsitlérant  que  la  coacession  de  dériver  les  eaux  du  fussé  d'Hourgonise 
n|avait  été  faite  au  sieur  Simon,  par  l'arrêté  du  9  vent,  an  13,  que  sons 
diverses  conditions  tendantes  &  conssrver  tes  droits  des  riverains  pour 
l'arrosage  de  leurs  propriétés  ;  —  Qu'il  a  été  eonitaié  que  le  sienr  Simon 
avait  DMBqné  a  us  coodilioDa  et  causé  an  riveraias  des  préjudices  qui 
«Bt  excité  leurs  plaintes;  — Qoe  le  préf^éUûteoapéieotpour  prononcer, 
dés  lors,  la  révocation  de  la  concession,  soit  es  exécutioo  de  l'art.  7  de 
l'arrêté  da  9  vent,  an  13,  qui  contenail  a  ce  snjet  ane  clause  expresse , 
soit  en  conformité  des  dispositions  de  l'arrétédu  goavrrDement  da  9venl. 
an  6  et  des  instructions  données  aux  admiotsiralions  centrales  pour  les 
aotoriBer  à  révoquer  tontes  les  concessions  dont  les  eoadilioos  ne  seraient 
ftt$  Bdéirmenteiécutéen;— Art,  1.  La  requête  da sieurSiDOB  Ht  rejrtée. 
Du  13  janv.  1813.-nécr.  cons.  d'Ët. 

(3)  (l>e  WidrangM  C.  corn,  de  Bloode-Fo&laine.)— Looii,  etc.;  — 
Goasidérant ,  sur  la  compétence ,  qne  ce  n'était  pas  an  préfet ,  mats  aux 
Iribonaui  ordinaires,  Aetntuer,  par  voie  de  répression, contre  lesconlra- 
veniioDs  aux  règlements  de  police  des  cours  d'eau  de  la  commune  de 
Blonde-Fontaine,  lesquels  cours  d'eau  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  ; 
qa'aux  mesures  de  répression  prononcées  par  le  préfet,  le  sieur  de  Wî- 
draages  oppose  oae  peiaeaeioa  iwaéaMriale  et  d'aBcieas  titres  de  pro- 


SECT.  i,  ART.  S.  45! 

préfets ,  nais  aux  tribunaux ,  à  statut,  par  vole  de  répressleii' 
sur  les  contraventions  aux  r^lemenls  de  police  relatifs  à  ces 
cours  d'eau-,  qne  si  le  contrevenant  opp(»eune  possession  Immé- 
moriale et  des  litres  de  propriété  qui  soteal  eonlestés ,  les  trlba- 
naiix  civils  seuls  peuvent  prononcer  (ord.  cons.  d'Ét.  14  août 
1822)  (3);  —  4*  Que  s'il  appartient  so  préfet  de  prendre,  sauf 
l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur,  les  dispositions  adminis- 
tratives nécessaires  pour  prévenir  les  Inondations,  il  ne  peut, 
sans  observer  les  formalités  prescrites ,  ordonner  des  mesures 
qui  sont  de  nature  à  faire  l'objet  d'un  règlement  d'administration 
publique  (même  ordonnance); — 3*  Que  le  préfet  excède  ses  pou- 
voirs lorsqu'il  ne  procède  pas  par  vole  de  règlement  et  qu'il  se 
constitue  Juge  d'an  litige  entre  deux  partlctiliers;  les  tribunaux 
seuls  sont  compétents  (ord.  cens.  d'Ët.  17  Janv.  1831  (4); — 
V.  M.  Davipl,  l.  2,  n**6eo  et  sulv.);— â"  Que  l'administration, 
étaot  compétente  pour  préparer  les  règlements  d'eau  ,  le  préfet 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  s'il  autorise  un  particulier  à  conserver 
son  usine  à  la  charge  d'établir  un  nouveau  vannage ,  mais  il  les 
excède  sni  déclare  ses  arrêtés  dédoltlfs  et  en  ordonne  l'exécution 
immédiate  (ord.  cons.  d'ËI.  23  avr.  1832)  (S)-,— 7*  Qu'il  ap- 
partient blto  au  préfet  de  prononcer  sur  les  réclamations  élevas 
devant  lui  contre  les  dispositions  d'un  arrêté  par  lequel  II  a  réglé 
la  bauteur  des  eaux  et  la  dimension  des  vannes  d'un  usinier; 
mais  il  excède  ses  pouvoirs  s'il  statue  sur  les  contraventions  h 
ses  arrêtés  et  prescrit  i  des  usiniers  de  détruire  des  travaux; 
en  pareil  cas,  il  doit  enjoindre  au  maire,  s'il  y  a  lieu,  de  traduire 
les  contrevenants  au  tribunal  de  police,  seul  compéteol  pour  con- 
naître des  contraventions  en  matière  de  petite  voirie  (ord.  eon?. 
d'Ét.  33  avr.  18i3)  (6).— V.  Conf.  n»  449-10». 


priéte,  qni  ^ent  cuulvetés  par  i'admtnislrutioo ,  et  sur  lesquels  il  ne  pou- 
vait être  itatai  qae  par  Its  tribunaux  erdiaaires  ;  qae  le  préfet  élail 
coMpéteot  pour  prtndre  les  di^pesiltons  administratives  ceatcanes  dans 
les  art.  4,  5,  6,  7,  S  et  9  de  sud  arrëié,  sauf  l'approbation  de  l'admi- 
ni^tratio»  supérieure;  que  les  articles  «uivants  dudit  arrêté  sont  de  oalnrs 
à  faire  l'obji  id'un  règlement  d'tulminisiralioD  publi(|tie,  qni  devra  être 
précédé  des  formalités  prescrites  en  cette  matière,  et  qoe^  relativement  i 
cette  partie  de  «on  arrêté,  le  préfet  a  excède  ses  pouvoirs  ; —  Art.  1.  Les 
art.  1,  Set  3  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Haute-SsAn»,  dn  10  oct.  1821» 
et  tes  art.  iO,  14,  i>i  <3, 14,  iitel  16  d«  même  airMé,  sont  annulés 
pour  cause  d'iacompéteoee  et  excès  de  ponvoirs.  —  Art.  2.  Le  sieur  da 
Widranges  est  renvoyé  a  se  pourvoir  devant  notre  minislf  e  de  l'iolériear» 
s'iU'j  croit  fondé,  contre  les  dispositions  administratives  ceateniMi  daas 
les  art.  4,  5,6,  7>  8  et  9. 

Da  14  aoét  1Sl2.-0rd.  cens.  d'Ét.-U.  Tarbé,  rap. 

(4]  tMazrl  C.  Botiîqtiet.)  —  Louis  Pbidppb  ,  etc.  ; —  Vu  les  loEs  des 
23  sept.  17S9,  fi  iO  anat1790,  SS  frpi.-6  oct.  1T91, 14  Bor.  aa  11; 
—  Vu  l'iirl.  ()4tte.  civ,;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  préfet  da 
déparlemeitt  de  l'Htraait  n'a  point  procéda  psr  voie  de  règlement,  aiasi 
qn'ilea  avait  le  dreil,  nais  qu'il  a'e»leoDs(ilué  juge  d'un  litige  entre  deux 
particuliers;  litige  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux;  que, 
dès  lors,  il  a  excédé  ses  pouvuirs  ;  —  Art.  1 .  L'arrêté  du  préfet  de  l'Hé- 
rault, en  date  du  36  avril,  est  annulé  poor  cauie  d'incompéteace. 

Du  17  janv.  1831.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Legrand,  rap. 

(5)  (Eslabel.)  —  Louis-Pbilippe,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  tO  aoflt 
179«ei  9  oct.  1791  ;  —  Sur  la  compétence  :  ~  Considérant  qu'en  ma- 
tière d'oflaea  il  a'appaiticDiqa^a  noua  d^aceerdér  des  aalerisations  nov- 
velles  ou  de  modifier  les  anciennes,  ou  de  faire  des  règlements  d'taa;  — 
Considérant  qu'aux  termes  des  lois  de  1790  et  de  1791 .  radministralion 
est  compétente  pour  préparer  lesdils  règlements,  et  qu'aîn*!  le  préfet  A 
Nord  n'a  pas  excédé  ses  peovoirsen  rendant  ses  arrêtée  du  SB  sept.  1827 
et  du  "ii  fév.  1898;  —  Considérant,  néanmoins,  qu'il  n'aurait  pas  dft 
déclarer  définitif  le  dernier  de  ses  arrêtés,  et  eu  ordonner  l'exécntion  im- 
aiédiate;  —  Art.  1.  L'arrêté  dn  préfet  du  Nord,  du  3S  fév.  1SS8,  est 
annulé  poar  excès  de  peuvoir,  dans  la  dispo^-itioD  qui  en  ordonne  l*ex4- 
ention.  sauf  aox  parties  intérêts*»  h  se  pourvoir  devant  l'admtnietratioa 
pour  obtenir  de  aoas  le  règlement  d'eaa  qui  pent  leur  être  néeeaaaire* 

bu  23  avr.  1853.-Ord.  cons.  d'Ëi.-H.  Tarbé»  rap. 

(6)  (Lacombe  C.  Cbamben.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Considérant  que  le 
préirt  du  Gard  était  bien  compétent  pour  prononcer  sur  les  réclamations 
élevées,  devant  loi,  contre  les  dispositions  de  soa  arrêté  réglementaire  ùu 
33  mars  1816;  mais  qe'il  devait  se  borner  a  statuer  sur  letiliies  récta»* 
valions;  —  Considérant,  quant  fc  ce  qui  concerne  les  contraventions  k 
l'arrMé  cnlenant  règlement  du  5  man  1813  et  au  décret  dnejain  1813* 

Îne  le  préfet  d«  Gard  devait  enjoindre,  s'il  y  avait  lieu,  an  maire  d'Alai*. 
s  poarsnivre  devant  le  tribunal  de  police  lestiîtes  contraventions,  l'an- 
toriltt  judiciaire  eiaot  senle  compétente  pour  en  connaître,  eo  matièrfl  de 
petite  voirie; — Considérant,  enfin,  quant  ans  contestation»  qui  pour- 
[  saieat  eaisiar,  tain  lea  partie»»  sarde» iatéiéO privés-,  qw  la  cowala- 
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47S.  Les  dispotitlonspreserllM  par  les  préfet»  relativement 
au  régime  des  usines  ne  sont  que  provisoires;  en  coBséquence, 
ces  fonctionnaires  et  le  mioliilre  peavenl  en  prescrire  de  noa- 
velles  ou  proposer  an  cberde  l'Élat  tel  riglemeot  qu'ils  Jugent 
convenable  (ord.  c.  d'Ët.  3}  juin  1836,  M.  de  Jouvence),  rap., 
aff.  Peinel  C.  Hoean).  —  Ilaét6 décidé, dltSl.Garnter,n*Sjd. 
que  les  arrêtés  des  préfets  ne  sont  pas  des  Jugements,  mais  de 
simples  actes  d'admlnUtratlon  qu'ils  peuvent  modifier  on  rappor- 
ter, soit  de  leor  propre  mouvement,  soit  sur  la  représeoUliondus 
parties,  soit  sur  l'invitation  des  mlnislres.  —  Ce  principe,  qui  a 
été  appliqué  en  matière  de  chemins  vicinaux  (ord.  c  d'Ët.  i6  avùi 
1824 ,  commune  d'Argenteuil  C.  Dulong  et  Crescent),  doit  régir 
^toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ks  allrlbultons  des  préleis). 
Allais  lorsque  leurs  arrêtés  ou  ceux  de  leurs  prédëcess»urs.ont 
servi  de  base  &  des  décisions  des  tribunaux,  passés  en  lorce  de 
ebose  Jugée,  ils  ne  peuvent  plus  être  rapportés,  rérormés  ni  roo- 
âlQéspar  eux;  Ils  doivent,  dans  ce  cas,  être  dénoncés  au  ministre, 
et  ensuite  au  conseil  d'État,  si  d'ailleurs  le  délai  du  recours  n'est 
pas  expiré  (arr.  4  tberm.  ao  11;  cona.  d'Ët.  Il  Janv.  1S13,  aff. 
Deselves,  V.  Cbose  Jugée,  n<*  36t). 

49  O.  H.  Garnier,  n"  539,  enseigne  encore  qu'il  n*y  a  pas  de 
délai  fatal  pour  réclamer  contre  les  arrêtés  des  préfets.  La  pres- 
cription de  trente  ans,  dans  certains  cas,  serait  la  seule  Sn  de 
non-rccevolr  à  opposer  au  recours.  Le  délai  de  trois  mois,  fixé 
par  le  décret  du  Si  Jutll.  1806,  ne  serait  applicable  que  dans  le 
cas  où  le  recours  contre  l'arréié  du  préfet,  serait  porté  directe- 
ment au  conseil  d'État,  pour  locompétenee  ou  excès  de  pouvoir, 
mats  comme,  même  dans  ce  ras.  Ton  n'est  pu  tenu  de  a*adres> 
ser  an  conseil  d'État,  on  éviiera  la  fin  de  uoo  recevolr  es  se 
pourvoyant  d'abord  devant  le  mlolalre. 

4S«.  Les  Jugements  ou  poursuites  Jadiclalres  qui  tendraient 
à  paralyser  l'effet  des  arrêtés  administratifs,  pris  par  les  préfets 
pour  ta  destruction  des  moulins,  écluses,  chaussées,  etc.,  non 
autorisés,  ou  contraires  k  Tintérêt  public  ou  à  celai  des  rive- 
rains, doivent  être  annulés  par  la  voie  de  conQltj  le  tout  sans 
préjudice  des  questions  de  propriété  qui  doivent  être  perlées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  (décr.  c.  d'Ét.  28  Kt.  1809,  aff. 
Monalery,  V.  0»  337-1*). 

4SI.  Du  reste,  comme  l'administration  des  préfqts  et  des 
conseils  de  préfecture  ne  s'étend  pas  au  delà  des  limites  du  dé- 
partement, c'est  au  ministre  de  l'Intérienr  seul  qu'il  appartient 
de  slatuu'  sur  les  réclamations  qui  s'élèvent  k  l'oceasion  des  di- 
gues ou  autres  travaux  ordonnés  dans  un  système  général  de  na- 
vlguttoQ,  ou  pour  la  sOrelé  des  riverains  et  des  communes  dé- 
pendantes de  deux  ou  plusieurs  déparienoeots. 

499.  A  Parts,  Il  existe  un  préfet  de  police  créé  par  la  loi  du 
S8  pluv.  an  8.  Les  ailrlbulions  de  ce  préfet,  en  ce  qui  concerne 
les  eaux,  sont  nettement  déterminées  par  les  art.  93,  34,  33,  34 
et  13  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  13  messidor  an  8,  qui  dé- 
finit ses  fonctions  en  général.  Un  arrêté  du  3  brumaire  an  9  étend 
les  aitrtbutloos  du  préfet  de  police  aux  eommanes  de  Sdot-Cloud, 
Heudon  et  Sèvres,  et,  d'après  un  autre  arrêté  du  6  messidor 
an  1 0.  il  présirte  le  conseil  de  préfecture  dans  la  séance  hebdoma- 
daire ob  ce  conseil  prononce  sur  les  affaires  contentlttuses  qui  tou- 
tiieot  à  la  police, 

Skct. i.~-Compétmeêadmmitlrative  et  pénal»  d«$  conseils  de  pré - 
fecture  en  matière  de  court  d^eau  navigables  et  non  navigables. 

__48».  La  législation  relative  aax  conseils  de  préfectarè  est 

saew  de  en  contestalioai  appariiest  eielagivencnt  à  l'aviÔrttri  Jadïcîâire '; 
—  Art.  1.  tes  arrtIéB  du  prSfrt  du  Gard  des  S3  nov.  ISitl  et  13  janv. 
13Ï3.  soDl  anna  éi  poar  ciom  d'iicmptflenee ;  —  Art.  S.  Les  paritei- 
sont  rf  n*(»;éês  à  le  pourvoir,  si  elles  s'y  enieal  fondées,  par-devant  le^ 
tribunaut  «rdluairfs. 
Un  33  avr.  18iS.-0rd.  eans.  d'£t.-ll.  deCnmwilbes,  n^ 

(1)  (  Min.  des  IruT.  p«b.  C.  Jacqnet.  )  —  Losn-Pmum .  rte.  ;  —  Vu 
k  lui  di  38  plur.  an  8.  art.  4;  l'arr«t  da  cooreil  du  3S  jniilet  1785. 
«•lui  du  31  jum  1777.  l'an.  29  de  U  loi  dn  «9-2<iaillrt  1791,  TarrHé 
dn  préfet  du  Cber  du  19  oci.  1813;  —  i  eMidérant  qne  l'administrai ioo 
»  hnrnnk  invoqHcr  contre  le  sieur  Jacffoet  les  dtfpwilions  ries  lois  et 
l^lpmFnlB  déffndaDl  aux  propriHairpi  de  faire,  saM  y  avnlr  éii  atHe- 
vités.toiidrsplaBlalionsaaz  Ilot*,  ebasiiera.  grèm,  pbfces,  accolias  et 
autres  placrs.  soil  des  exiraclioos  de  sable  tt  autres  matériaoi  plus  prés  - 
|««de  six  telles  .dn  berd  des  rivièras  et  cauut ,  eu.;  —  Qae,  de  son 
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expliquée  v"  Organ.  adm.,  et  c'est  v*  Compét.  admîu,,- «*■ 
et  sulv.,  que  les  règles  générales  de  leur  compétence  sont  cetfp.* 
cées.  —  Ici,  ils  ont  une  compétence  spéciale  qui  varie  sulvaat 
qu'il  s'agit  dVau  navigable  ou  non  navigable,  suiiaat  aussi  quil 
s'agit  de  matière  de  police  ou  do  contravention  de  graude  v^e 
(V.  n"315  et  sulv.,  et  v»  Voirie). 

Abt.  1 .  —  Comprifenee  administrative  des  conreîls  de  préfécturv. 

484.  1*  Bivières  navigables  et  flottables,  —  Cette  conp^ 
tence  a  sa  base  dans  la  loi  du  38  pluviêse  an  8.  Le  conseil  4a 
préfecture  statue  sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entn 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administration,  cota- 
cernant  le  sens  et  l'exécution  des  clauses  de  leur  marché, 
sur  les  récismailous  des  parlicullers  qui  se  plaignent  de  torts 
et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  eotrepreneura,  et 
non  du  fait  de  l'administration  ^  sur  les  demandes  et  oeoteetib- 
lions  concernant  les  indemnités  dues  aux  particulters ,  i  ralM 
des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chentM,  et- 
naux  et  autres  ouvrages  publics;  sur  les  difficultés  qnt  pourrml 

s'élever  en  matière  de  grande  voirie  A  cêté  des  dispeaitioas 

de  cette  loi,  il  faut  placercelle  du  I6sppl.  1807,  ititttuiée  toi  sur 
le  dessèchement  des  marais,  et  qui  contient,  Indépendamment  4is 
lègles  sur  le  dessèchement,  plusieurs  titres  sur  les  travaux  da 
navigation,  ponts,  digues,  travaux  de  salubrité,  et  concerae,per 
conséquent,  les  ritières  navigables  et  Hotiables.  Hais  sur  toui 
ces  points  V.  v'*  Travaux  publics.  Voirie,  Navigatloa;  V.  ta0L 
Compétence  administrative,  n"  347  et  sulv. 

486.  De  l'art.  4  de  la  loi  du  38  pluv.  an  8,  qui  attribue  an 
conseils  de  préfecture  les  matières  de  grande  voirie,  m  a  dédiit 
la  compétence  du  conseil  de, préfecture  dans  plu&ieujçs  cas;aiBiL 
il  a  été  jugé  que  la  question  de  savoir  si  les  lois  et  règleneulsfBf 
interdisent  les  plantations  et  les  dégradations  faites  saus  eulMé- 
aation  s'appliquent  à  un  terrain  baigné  par  une  rivière  (la  Letru) 
est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  etnoode  oelltdes 
tribunaux  ordinaires  :  il  n'y  a  point  ii^  de  quesUoas  de  propriété 
&  résoudre  [ord.  c.  d'Ët.  1"  julll.  1839)  (1). 

48tt.  En  ce  qui  concerne  les  frais  et  dépensée  k  nppKier 
par  les  propriétaires  pourlareoonsIructiQa  de8digue8.eta^te.toi 
du  16  sep.  1607  disposant  que  les  particuliers  deullea  pi»- 
priéiés  participent  aux  avantages  résultant  des  truvaiu  iTaliaft 
publique  doivent  supporter  dans  les  frais  une  part,  et  celtepart, 
aux  termes  de  la  même  loi,  devant  être  réglée  admintslralliv* 
ment ,  Il  en  résulte  qne  les  conseils  de  préfectarè  sont  nmft- 
tents  pour  statuer  :  1»  sur  les  difficultés  relatives  à  riapMaMa 
et  &  la  répartition  des  dépenses  que  doivent  supporler,  propsr- 
lionDelIemenl  les  propriétaires  d'usines,  pour  la  reronstruclkM  et 
réparation  des  digues  qol  Intéressent  les  propriétaires,  enatuw 
temps  qu'elles  sont  commandées  par  les  besoins  de  la  urtgalteB 
(L.  du  i4aor.an  11;  décr.  cens.  d'Ét.  8  avril  1809,  aff.  Gni- 
guelu;  19  mai  1811,  aff.  Nevière  C.  Develse);  —  VSor  te 
répartition  preporllonnrlle  des  frais  de  réparation  ;  H,  spètfMe- 
ment,  lorsque  par  suite  de  dégradation  de  «rastroeHous  Wtas 
dans  une  rivière,  H  a  été  prescrit  des  réparations,  et  notammcat 
la  construction  d'un  déversoir,  à  l'effet  de  fixer  le  ulvean  des 
eaux,  par  le  directeur  général  des  ponis  et  chaussées  qui  a  mfe 
les  frais  à  la  charge  des  usiniers  ou  meuulers  riverutas  aaleua 
des  dégradations ,  s'il  arrive  que  ceux-cl  s'adressent  un  caaKll 
de  préfecture  à  l'effet  de  faire  statuer  sur  la  qnesHw»  du  amftr 
lesquels  d'entre  eux  dolveut  supporter  les  frais,  et  si  ee  h— Jl 

rété.  Te  lirnr  Jacquet  soutient,  d'nne  part,  que  In  terniui  feetiUi  fK 
loi  ne  sont  pnint  du  nombre  de  reux  «A  i'am't  de  1783  interdît  de  takt 

aucune  (ilantation.  et,  d'une  autre  part,  que  îoit  l'arrêt  «le  1777,  foII  Tit- 
r*lé  du  préfet  du  Cher  dn  19  ocl.  np  lui  «ont  point  applinble* 

Que,  dans  cfs  circon^lant es,  la  quf stion  à  décider  rtaït  c^lle  de  stiw  as, 
en  admettant  que  le  sieur  Jacquet  fâi  propnVtarre  de  ces  lerraïDs,  V4h 
lifur  avait  rontrevrna  aux  <^i^po^itiOllS  ilrs  lots  et  règlements  iarfrfc€s  ; 

—  Qne  le  con<eil  de  préfecime  éiail  compétent  pour  sialner  sur  eeCto 
question,  et  qn»  c'est  h  fort  qne  ledit  conseil  a  rrDvojé,  avani  fainânft, 
les  parties  devant  les  (rifaunoni  ordinaires  punr  y  être  prononcé  aw 
qoei^iioa  de  propriété  non  dél  attue  entre  les  paries  ;  —  Art.  i.  L'arrtqi 
du  ciiDseil  de  préfecture  du  Cher,  en  date  du  18  avril  1838,  est  aftn«1E. 

—  Art.  3.  Le  s  eur  Jacquet  est  renvoyé  par-rtevaDt  le  même  coowîL  4b 
préfecture,  pour  y  être  immédiatement  statué  sor  tes  fias  do  prvcès-rasfed 
dressé  le  lOjuia  1836. 

te  1"  juillet  i«se.  Ord.  etw.  d'fil.-lf.  B9ucbeBé4.efer,  ray- 
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taux.  —  Chap.  9, 

rép&rni  «ntt-e  eax  Tfs  frafg  proportlonDeHement,  il  o*y  a  pas  Iteo, 
s«r  le  rcconrs  de  Pan  des  riverains,  d*annaler  flne  lelle  ré- 
pirtlllon,  et  c'est  avec  ralsoa  qae  te  coftseit  de  préfeetore  fait 
rapporter  CgalerneBl  tes  frais  de  construction  par  ceux  dans 
Pfatéiél  réciproque  desquels  ils  ont  ét6  entrepris  (décr.  8  avr. 
1809,  aff.  Gruguelu);  —  3«  Sor  la  réparation  des  dommages 
uuïfspar  des  tiers  à  des  travaux  et  ouvrages  d'eodigage  ou  de 
dessf'ctiementde  marais,  lails  sousladlreclioo  des  agents  de  l'ad- 
DlDtsi ration  (L.  le  sfpl.  1807,  art.  37);—*"  Sor  les  Irais  d'en- 
fretteo  et  de  réparation  des  pertuis  i  la  charge  des  propriétaires 
d'usines  et  du  conflnerce  de  bois  flotté,  dans  les  proportions  éta- 
blies par  tes  règlements  en  vigueur  ;  —  S"  Sur  la  répartition  des 
frais  de  réparation  ordonnée  par  l'administration  dans  les  ctiaas- 
sées,  pertuis  ou  canaux  d'arrosement  tirés  des  rivières  navigables 
(déer.  3  Juin  1890,  aff.  Brland  C.  Alexandre);— 6«  Sur  le  paye- 
nent  des  mandats  délivrés  par  les  préfets  aux  conducteurs  des 
IMats  et  rhanraées ,  sur  les  marchands  flotteurs  des  bois ,  pour 
frais  de  vériQcatton  de  Deux  an  sujet  do  flottage  (ord.eons.d'Ët. 
6mars  191«,  atf.  Brtand,  V.  n*  475-2*). 

487.  La  lot  du  16  sept.  1807,  attribuant  à  t'administratlen 
le  règlemeol  des  Indemnités  de  plus-value  due  par  les  parilco- 
tiers  dont  les  propriétés  ont  été  améliorées  par  suite  de  travaux 
d*ullltté  générale,  les  conseils  de  préfecture  ont  été  reconnu» 
compétents  pour  régler  les  Indemnités  does  à  des  tiers  par  suite 
de  l'exécution  et  des  mesures  de  conservation  des  ouvrages  d'en- 
dlgage  et  des  autres  travaux  publlcs.—V.  Marais  et  Travaux  pub. 

488.  De  l'art.  27  de  la  loi  de  1807  qui  veut  que  toutes  ré- 
parations et  dommages  surles  rivières  navigables  soient  poursui- 
vis par  vole  administrative ,  on  a  tiré  les  conséquences  que  les 
eonsefls  de  préfecture  étalent  compétents  pour  statuer  sur  i*ac- 
UoD  en  dommages-iotéréls  formée  par  un  particulier,  pour  dé- 
Aiot  de  enrage  4*1100  rivière  navigable  (ord.  e.  d*tit.  SS  mars 

I85S)  (t). 

489.  I)  est  de  principe  que  t'admlnlslralion  doit  pourvoir 
HQ  nrage  des  canaux  el  rivières  non  navlga1))es,  et  les  r6les  de 
répartition  des  dépenses  sont  dressés  sous  la  surveillance  des 
préfets  et  rendus  exécutoires  par  eux. — Le  conseil  de  préteeture 
prononce  ,  sauf  recours  an  conseil  d'État ,  sur  tes  contestations 
relatives  an  recouvrement  des  rèles  et  à  la  confection  des  tra- 


(1)  (Bary.)  —  Locis-Prilippb  ,  etc.;  —  Tu  l'ord.  d«  1669  ;  ta  loi  du 
M  d«c.  1789-,  celle  w  forno  d'instriclion  du  SO  aoAt  t790}  «Ile  du  11 
Mpt.  1790;  l'anété  du  18  veut,  an  6  ;  les  lois  des  fS  pluv.  aa  S,  i& 
flw,  anlO.Ulor.  anil,  16l*pl.  1807;  —  Vu  l'ord. do  l«jaio  ti±h 
et  celle  do  IS  mari  1831;  —  Considiraot  qu'aux  termes  des  lois  de: 
82  déc.  1789  et  SO  août  1790,  la  police  et  radminr^lralion  des  rivitre.- 
navîgabVs  sont  confiées  a  l'adminNirallon  publique;  que,  iis  lors, 
ftel  a  radminislraiion  qu'il  appartient  d'apprécier  Topportanité  des  Ira- 
Toux  nécemires  à  l'entretien  et  an  curage  de«  rivières  ;  —  Considérant 
fOe  tome  action  jadkiaire  tendant  à  obtenir  de  l'Élal  dn  dommages-in- 
iéHn*  pour  préjnéiea  caaié  par  le  défaut  da  enmge  de  ces  rivières , 
mtra ,  coma»  les  dMtini^s  caufés  par  uite  de>  travaux  wdonnés  par 
radninislraiion ,  et  exécuté»  soub  sa  sorveiiiaace ,  dans  ta  ctlégorit  des 
actions  dont  les  lois  des  11  sept.  1790,  38  ptuv.  an  8  et  16  sept.  1807, 
réserveol  la  connaissance  &  radminislraiion  ; — Art.  1.  L^arrtlé  de  conflit 
cï-des$u3  visé  est  confirmé. — Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenut 
PaSBignaiion  du  S  aoAl  18S5,  et  \m  jugements  des  3S  aoAt  1855  et  14 
jMv.  184tt  qui  PO  onl  été-  la  suite. 

D««5  nara  183S.-Ord.  coM.  d'£t.-ll.  Hacarel,  nf. 

(S)  (Duvivier  et  aatres.)— 'Los»,  etc.;— Coosidérani  qoe  lariviéra 
d*A»ian  est  floiiabla,  nmis  non  uangcble;  qa'aux  leram  de  la  loi  du 
14  llor.  an  11,  radminbtralioa  doit  pourvoir  an  curage  des  canaus  el 
rivières  non  nav^atile*  ;  que  les  rAtes  répartîtiua  des  dépenses  doivent 
être  dresses  sous  la  surveill-tnce  du  préfet,  el  rpn<lus  exécutoires  par  lui; 

3ije  les  coDle^Liiions  fplaiivei  au  recouvrement  des  rdlts.Bui  réclamations 
es  individus  imposés  el  a  la  confection  des  iraTtai  doivent  éire  portes 
conseil  de  préfecture,  rauf  le  recours 'lu  f^ouveroement,  qui  décidera 
en  con»eil  d'Élat;  —  Conaidérant  qu«  si  l»  sieurs  Dnvivier  ctcoDsorls 
se  croient  fondés  t  attaquer  les  actes  dn  prtfet,  ils  doivent  les  déférer  à 
aotre  ministre  de  t'totértenr,  sauf  à  se  |>oarvoir  ensuit*  devant  noira  con- 
seil d'Éiat,  contre  ta  itécii^ion  mini^tériille  à  intervenir;  qu'ils  peuvent 
aussi  fe  pourvoir  directement,  ei,s'ii  y  a  lieu,  devant  notre  conseil d'Ëtal, 
contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  ;  —  Art.  I .  L'arrêté  de  confl  t 
tflevé,  le  1t  oct.  18il,  par  le  préfet  de  la  Haute-Marne,  ut  approuvé. 
Du  20  nov.  18S2.-0r  ].  coos.  d'Él.-H.  Tarbé,  rap. 
(3)  (Cm,  Audebert  et  coos.)  —  Lodis-Philippk  ,  etc.;  —  En  ce  qui 
toncbe  la  confétaBu  i  —  Coasidéraoi  fi«B  U  livitta.de  la  D»rdoga*  est 
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vaux.— ^IT  a  été  Jugé  que  ces  principes  s'appliquent  également  aux 
rivières  flottables  ;  qu*eo  conséquence,  tes  riverains  d'une  rivière 
seulement  flottable  ne  peuvent  déférer  au  conseil  d'État  les  ar- 
rêtés des  préfets  qui  ordonnent  te  enrage  de  cette  rivière  et  eu 
répartissent  la  dépense,  si  ces  arrêtés  n'ont  été  préalablemeat 
soumis  an  ministre  de  l'Jntérleur,  mais  qu'ils  peuvent  .«e'pour- 
volr  directement  contre  les  arréléi*  du  ronsell  de  préfecture  (ord. 
cens.  rt'Ét.  50  nov.  18îî)(î).-V.n»  107. 

400.  Le  conseil  est  encore  compétent  pour  conoattre  des 
questions  relatives  à  la  faculté  de  déposer  surles  terres  riveraines 
des  canaux,  les  vases  et  déblais  provenant  dn  curage  (ord.  régi, 
du  13  août  1817,  art.  157,  pour  le  canal  du  Midi-,  ord.cons.  d'Ét. 
11  fév.  1830,  pour  l'étarigdesMarsellletle.s  citées  par  M.  D;iviel). 

49i .  Des  dispositions  des  lois  cl-de8*ns  citées  on  a  déduit  la 
compétence  du  conseil  de  prétectare  pour  apprécier  les  indemni- 
tés au  cas  de  suppression  d^uslnes  ou  de  chOmage.  —  Cest  ainsi 
qu'il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  les  suppressions  d'usines  ï 
1*  que  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  fixer  l'Indem- 
nité due  pour  la  suppression  d'un  moulin  à  nef,  établi  sur  une 
rivière  en  un  point  où  elle  est  navigable  (ord.  cons.  d'Ët.  20  dée. 
1840)  (3)  ;  —  2*  Que  lorsque  la  demande  en  indemnité  formée 
devant  les  tribunaux  civils  contre  l'admlnistraiion  supérieure 
pour  suppression  d'ostne  sur  un  cours  d'eau  navigable,  soulève 
la  question  de  savoir  si  l'existence  de  celte  usine  est  fondée  en 
titre,  c'est  par  l'autorité  administrative  que  l'appréciation  de  ces 
titres  ou  de  l'état  delapoaaesstOD  doit  être  latte  (ord.cons.  d'£t. 
17  mai  1837)  (4). 

409 .  Hais  la  question  de  savoir  à  quelle  juridiction  doit  ap- 
partenir le  droit  de  fixer  l'indemnité,  lorsqu'il  y  a  diminution 
dans  la  force  motrice  de  l'usine,  a  soulevé  une  grave  difficulté. — 
Il  a  été  jugé  que  c'est  devant  l'autorité  administrative  que  doit 
être  Intentée  la  demande  en  indemolié  formée  par  un  usinier  à 
raison  de  la  diminution  de  la  force  motrice  de  son  usine,  par 
suite  de  travaux  de  canalisation  exécutés  par  l'État,  lorsque  tes 
titres  opposés  par  le  réclamant  sont  des  actes  administratifs  qui 
ne  peuvent  être  appréciés  que  par  l'administration  (ord.  cons. 
d'Ét.lOaoût  1839,  H.  Quesnault,  rap.,  aff.  Badin  d'Hurteblse). — 
Mats  hors  ce  cas  et  en  général,  la  diminution  de  la  force  motrice 
d'une  usine  par  l'effet  detravanxpublicsestune  véritable  expro- 


navigable  an  point  né  était  mouillé  le  moulin  it  nef  du  Privet;  qoe,  dès 
lor»,  le  conseil' de  préfecture  élait  compétent  pour  fixer  le  moniaat  de 
rindematlé  à  laquelle  sa  tuppreesion  poev ait  donner  lieu  ;  —  En  ce  qil 
touche  les  conclusiona  de  notre  ratoisire  des  travaux  publics  lendeatea  k 
ce  qu'il  suit  déc'aré  qu'il  n'est  dit  aucune  indemaité  pour  la  suppresHon 
de  l'osioe  dont  il  s'agit:  —  Oiosidérant  que,  par  les  arrêtée  m  date 
des  1"  $ept.  1833  et  12  nov.  1836,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dor- 
dogne  a  alloaé  nne  indemnité  de  12,000  Tr.  aux  requérant  pour  la  sun- 
pressiofl  de  leur  mine;  —  Qu'il  résulte  de  l'insTuctinn.  et  nolammeol  ue 
la  lettre  susvisée  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
9  aura  1837,  que  notre  ni«ittre  des  travaux  publics  avait  en  h  cette 
époque  eonnaiiaance  offidelle  desdils  arrêtés  ;  —  Qu'il  a  autorlîé  le  préfet 
de  iii  Dordt^oe  fc  faire  acquitter,  an  profit  des  parties  tnléresiées,  le  mou- 
lant d«  l'inilemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture;  —  Que,  dès 
lors,  il  est  non  recevable  dans  les  conclusions  qu'il  e  prises  devant  nous 
par  nn  rapport  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'État, 
le  20  mars  1838,  h  l'effet  de  contester  le  principe  même  de  Tindemnité; 
—  Art.  1.  La  requête  des  liears  Craelenusorts  est  rejeiée.— Art.  I.  Le 
rapport  de  notre  ministre  des  travaux  paUici  Nt  rejeté  dans  le  sorpla» 
de  ses  conclusions. 
Du  t6  déc  I840.-Ord.  eoas.  d'Ëi.-H.  Ss|lio,  lap. 

(4)  (MajMvri.)  —  Loou-Paium.ete.;  —  Couiidérant  qoe  le  dreil 
de  supprimer  le  moulin  h  aef  dont  il  l'sgit ,  dnnt  etercé  dans  l'espèce  par 
l'adiuinistration  supérieure  ,  s'est  pas  contesté  par  le  sieur  Hnjouvel  ;  — 
Qu'il  tB  borne  à  demander  nne  indemnité  pour  cette  soppreeston ,  et  qn*il 
a  porté  sa  demande  devant  le  tribunal  d'Agen  ;  —  Considérant  que  celte 
question  d'indemnité  est,  aux  termes  de  l'art.  48  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  subordonnée  k  la  qneMion  de  savoir  si  l'existence  de  cette  usina 
est  fondée  en  titre;  —  Que  rantorité  administrative  ayant  seule  le  pou- 
voir d'autoriser  l'établissement  des  usines  snr  les  fleuves  et  rivières  na- 
vigables, sHuI  awlile  pouvoir  d'apprécier  Ih  litres  et  l'état  de  posses- 
sion dont  exeipent  les  dêleuteura  de  ces  naines;  —  Art.  1.  L^riété  da 
S8  fév.  1837,  par  lequel  le  préfet  de  Lot- et- Gamme  a  élevé  le  oonUt 
d'atlribntiOQs.  est  approuré.  —An.  2.  Sout  coosiilérét  comme  non  avenus 
l'esploit  du  26  déc.  1836,  et  lejngemeaireodu  par  le  tribaBal  d'Agea  la 
ISfév.  1H37. 

Du  17  mai  1837.>Ord.  cens.  d'Ëi.*lf.  Macwel,  rap. 
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prifttfw  ;  el  dès  ion  Ia  ftxiUea  def  Inéunxité  taeiPoMnlcr  ftppv- 
llMt  an  Jurr  (Rej.  23  ao*.  taSB)  (t).  —  Au  coalraite,  le  den- 
mtge  résultant  du  chdnMere  de  Vo*io*  dorant  la  cvaleelion  &tv 
travaux  pnMIrs  n'etl  qu'ua  préjadico  laiDporalrft,  doat  t*app*é* 
elatieo.pOQr  nmteawltéà  laquelle  U  dORaaUt*,tppariteaU  Pm- 
toritâ  admlBistratlva  (uènie  arrftt). 

AOS.  De  néme,  od  a  Ji^é'  qa«  PautorH4  adrafolfllraltre  est 
senlQ  compétente  pour  statuer  sur  une  demande  d'iademnllé  for- 
mée par  leloealaire d^oa  moulia,  pourcbômagft  momeDlaaé causé 
par  des  travaui  puUtoa,  eocora  bteo  qu'il  se  ptaigoe  d'un  dom- 
mage permUMBt  uaiHUflé  (ord.  oobs.  d*Ét.  S7  MâtlBSB)  (3). 

(1)  (L'État  C.  Bmaeaa-Nolrany. )  —  La  cona: — Atlendu  qne  les 
aeiKHis  qni  dtrirenl  du  droit  de  propriété  sont  eMeDlwlIemeot,  et  par  leur 
nalare  néme,  de  la  compélrnce  de  Taulorité  judiciaire;  que  si,  dans  cer- 
laina  cas,  et  par  des  raisons  d^ntitilé  publique,  il  peut  «tre  oécessaire 
d'aHriban-  la  eenaaissance  de  quelques-naes  de  ces  aciions  k  <les  Iribunaui 
iPexee|iiioa ,  les  leia  qui  rordoon^Dt  ainsi  ae  sont  elles-mimcs  qu'eicep- 
tionnelles,  et  deîreal  être  soi|Beu»ment  restreiates  aux  cas  qu'elles  ont 
d4termiDés  ; —  AUenda  qne  la  procès  jtigA  par  ta  cour  d'Angers,  entre  le 
protêt  de  la  Sarthe,  aftUsanl  ponr  l'Ëtat,  le  sieur  BruncaB-I^olramT,  pro- 
priétaire d'usiors  établies  sur  la  rivière  de  la  Sartbe.  et  les  sieurs  Jaa- 
lier  et  ReDandeau,  fermiers  de  ces  usinri,  a  pour  objet.  1°  use  de- 
aunde  formée  en  première  instance ,  par  Bruoeau  contre  l'Ëiat,  à  âa  de 
eandamaatinn  k  laaooine  deSO,000(r.,  tant  pour  indemuit^  ducbAmage 
de  Kt  nsinea  pendant  la  confection  des  traraax  faits  pwir  rendre  cette 
ririère  navigable,  qoe  pour  diminution  de  la  force  motrice  permanente  de 
ces  mêmes  nsïaes  ;  S*  ine  demande  fbrmée  contre  Brunrau  ,  par  ses  fer- 
miers ,  en  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  pour  tes  mêmes 
caaseS.  et  en  rénlialioa  4»  leurs  baos  ;  —  Attendn  que,  ne  a'agissant  ici 
ni  «  de  réclamation  pour  torts  et  dommattes  pioeédaat  du  fait  personnel 
d'enlrepreoears  et  non  du  fait  de  l'administration,  ni  d'ioderaaiié  a  raison 
de  terrains  pris  on  fouillés  ponr  confection  de  chemins,  canaux  et  autres 
ouvrages  pnMics ,  <•  les  gS  3  et  4  do  l'art.  4  de  la  loi  du  S8  pinv.  an  8. 
qni  ont  attrifiué  ani  conseils  de  préfecture  la  connaissance  de  ces  ma- 
tièrcs,  foat  sans  applicatian  dans  Tespèce  ;  —  Attpnda ,  k  la  vérité ,  que 
l'art.  48  de  la  loi  do  16  sept.  1807  a  stataé  que  «  lorsqne,  pour  eiécuter 
l'ouTorlvre  d'aoe  BAnvelle  aavigatioa,  il  serail  queMioo  de  supprtner  des 
moulins  et  autres  nsine»,  do  les  modifier  on  de  réduire  l'elévatiM  de  leurs 
eaux ,  >•  il  leraU  procédé  k  l'évaluatioB  des  iodrmnilés  par  des  experts , 
dont  l'avis,conBtgBé  dans  leur  procès-verbal, serait,  suivanirarL  57,«sea< 
mis,  par  le  préret ,  k  ta  délibération  do  conseil  de  préfeclare ,  »  ce  qni  at- 
tribuai) kee  conseil  le  jugement  de  l'indemnité  due  dans  celte  occurrence; 

Httis  attetrdtt  qoe  cette  altribnlion  exorbitante  du  droit  commun  n'a  pu 
avoir  d'autre  dnrée  que  celte  de  la  loi  même  qni  Ta  établie  ;  -  Qne  la  lot 
da  16  sept.  1807  a  été  UcnlAt  suivie  deeelle  du  8  mnrs  1810;  que  cette 
dernièTe  loi,  plu  conforme  aux  principes  consprvalenrs  du  droit  de  pro- 

Kiélé»  a  restitué  aux  Iribananx  le  jugement  deii  indemnités  dues  à  raison 
s  sacriftees  qoa  l«  eitoyn»  peuvent  être  ohligés  de  faire  k  Polilité  pu- 
Uiqae  ;  —  Qne  celle  vérité  reesort ,  avec  éiidence ,  du  décrrt  du  18  août 
ISiO,  qui,  en  fixant  l'époqnob  laquelle  la  lof  d«  180T  a  dû  cesser  de 
recevoir  exécution,  proclane,  »  termes  exprés,  qne  la  Itri  du  S  man 
1810  1  a  établi ,  en  principe,  que  TexpropriatioB  ne  peut  s^opérer-que 
par  l'anloritt'  de  ïa  justice,  »  et  comme  noo  expropriation  lotate.ou  même 
une  détérioratien  partielle  de  la  propriété  ne  peut  pas  se  concevoir  sans 
indemnité,  la  flialion  de  cette  indemnité  n  a  pu,  k  partir  de  la  loi  de 
1810,  appartenir  qn'fc  l'autorité  do  laquelle ,  seule ,  pent  émaner  la  léga- 
lité de  l'expropriatim  oilo-nénM,  e*est-k  dire  de  l'autorité  judiciaire  ;  — 
Allendo  que,  pour  déteraiiner  la  l%ne  de  dt'nareation  qni  sépare  la  cora- 
Béiencc  des  Iribnanx  de  celte  de  l'administration ,  il  Tant  distinguer  : 
1«  entre  les  travani  oxécntét  sons  l'empire  de  la  loi  de  1807,  et  ceux 
exécutés  posléEiearemeatk la  lot  delSlOel  au  décret  de  la  même  année; 
3*eDlR  le»  iadenaltés  rédamén  pour  préjudices  temporaires  etyaria- 
bles,_résultant  du  cbAmage  pendant  la  durée  de  confection  des  travaux 
d'utilité  publique,  et  les  indemnités  ponr  dîmtnntioD  de  la  force  motrice 
des  nsineii,  diminution  qoj  constitue  ou  préjadice  fixe  et  perauBtnt ,  et , 
par  conséquent ,  une  altération  notable  de  la  ptopriété  même;  — Alteudu 
que  celte  dislinclion  a  été  soigneusement  marquée  par  l'artU  attaqué, 
leqnel  s'est  borné  à  allouer  une  indemnité  fixe ,  tant  k  Bnioeau-Motramy 
qu'k  ses  fermiers ,  pour  la  rtdaclioa  perpétuelle  de  la  force  motrice  des 
usines,  et  a  renvojé  tes  parties  devant  Taotorité  administrative,  ponr  la 
fixation  de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  pour  les  dommages  tempo- 
raires résultant  du  thémage  qui  a  en  lieu  pendant  la  confection  des  tra- 
vaux ;  —Attendu  enfin,  qu'en  jugeant  ainsi,  la  cour  rojale  d'Angers  s'est 
rufermée  dans  Ici  limites  de  sa  compétence,  a  saÏDement  appliqué  la  loi 
du  S  mars  1810,  et  n'a  violé  ni  l'aru  464  c.  pr«,  ai  aucuDO  des  anires 
Un  invoquées  ;  —  Rejette. 

Du  S3nov.  1836.-C.  C.cfa.  ctv.-MH.  Portails.  1*'H>.-Ouéoiut.  ras  - 
Tkrbé,  av.  gén.,  c.  conf.  *^      ^  ' 

Eipia;  —  (Préfet  de  ta  Hanche  C.  Hostlogue.)  —  Les  bravaui 
lés  a  la  route  du  dépaittiiest  de  Talogua-b  CouImcss  si  la  con- 


4^é.  En  te  qfri  otmeerae  l«  dtmhroffon  de  Ift  lUm  tootrlee 
résultant  du  fait  de  l*eBtr«pmear,  11  a  été  jugé  que  T*aQforit£ 
AdrotAlstralive  est  égalment  coinpéleBte  pour  statuer  sur  la  (ft- 
nlDUlion  de  la  force  motrice,  qui ,  I6t-elle  oceaslonnée  par  une 
prise  d'eau  exécutée,  pur  snlle  de  travtai  pubttes,  dans  l*an  des 
affiuents  d'un  cours  d'eau  sur  lequel  une  uslue  est  établie,  doone 
droit  i  UM  indemnité  en  faveur  de  rusloler  eonlre  l'eutrepre- 
imir  (ord.  eeus.  d*Ët.  iO  dov.  (811)  (3). 

En  oe  qui  coniserne  ta  questtoo  de  savoir  si  I*aMDfer 
qui  se  plalal  d*un  domnage  à  Posine ,  par  suite  des  Iravaux 
d'ulHIté  publique,  n'est  pas  obligé  de  Justifier  des  titres  qol  pron- 


stroction  d'un  poncean  sur  cette  roule,  avaient  exigé  le  déplacement  dt 
lit  d'un  cours  d^ean  ,  faisonl  tourner  k  pinsieurs  mètres  de  là  on  mentis 
loué  par  le  sieur  Hostinftue.  —  Action  de  cebii-ei  contre  le  proprîétain 
pour  chémage  awmeolané  ,  pondant  la  durée  due  travaux  do  la  nukl,  et 
pour  la  dépréciation  permanente ,  en  raison  da  reflux  causé  par  le  ddpl»- 
cernent  da  lit  du  cours  d'eau.  —  Déclinatoire  proposé  par  le  prélel.  -> 
Jugement  retenant  la  cause ,  en  raison  de  la  plainte  du  domnugfi  petM* 
nent.  — Conflit. 

Lortis-PstLiPTi ,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  38  ploT-  an  8  et  16  sept 
1807,  el  l'ordon.  du  1*'  juin  1828  ;  —  Considérant  qoe  la  conleslalton  a 
ponr  objet  le  dommage  résultant  d'un  simple  chémage  occasionaé  au 
moulin  Lecontle  par  les  travaux  effectuée  par  radminisimîun  fc  la  roMs 
départementale  a'  2,  deValt^oes  k  ContancM,  et  que,  dès  ko,  « 
termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  X8  plur.  an  8,  le  couseil  de  pfétetiueaML 
seul  compétent  pour  décider  si  ladite  administration  peut  être  lanua  m 
paiement  d'aucune  indemnité,  et  an  cas  d'affirmative,  pont  fixer  b 
montant  de  cette  indemnité;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conOit  ci-de«gas risé 
est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique ,  ponr  f  aotonté  adminirlratÎTe ,  te 
cennatasance  de  la  question  de  savoir  si  l'nhninistration  peot  être  te  nos 
k  aacuM  indamaité  pour  ledosasago  qu'auraienloccasioMé .  an  morfa 
Lecomte ,  les  Uavaux  faits,  k  la  reut»  départsswntalo  a,  de  VnlignwA 
CoutaocM ,  et.,  en  cas  d'afflrmalive ,  pour  fixer  la  nWntaat  de  ccHe  iadf 
nité.  —  Art.  2.  Les  assiicnations  des  35  mai  et  18  OCt.  1858etk  jog*< 
ment  du  tribunal  de  Couiances  du  30  mai  1859,  sont  ooosidéréo  eamms 
non  avenus  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont  contraires  irarlidl 
précédent. 

Da 27  aoét  1839.-Ord.  mns.  d'Ét.-H'.  Vivien,  rtp. 

(3)  (Morst,  bérit.  de  Hanboorg  et  antres  C.  Hoonorex.)  —  Loon  ?n- 
Lim,  etc.;  —  Vu  l'arrêté  du  directoire  exécutif  do  19  veut,  as  6,  la  loi 
du  SB  plnv.  an  8  el  celte  du  16  sept  1807;  —  Snr  le  moyen  tiré  ée  ci 
que  les  réclamanla  se  seraient  pourvus  au  conseil  de  préféctaiv  par  nue 
demande  eolleclive  :  —  Considérant  qu'avant  da  détansioar  diatîMiaant 
le  moatant  de  l'indennilé  k  attriboer,  le  cas  éehéaM,  fc  dwcMi  des  fit- 
priétaires  des  usines  dont  il  s'agit,  il  ;  avait  lieu  par  le  aasril  da  pié» 
feciute  de  statuer  sur  les  questions  générales  el  commanes  h  leue  lesdik 
propriétaires,  et  que  la  solution  d»  ces  questions  ponvait  être  psr  eux  re- 
quise es  un.  seul  et  même  mémoire;  —  iior  la  flo  de  aoo -recevoir réMl- 
lant  de  ce  que  lee  usines  des  rèclanants  seraient  situées  sur  la  rivière  d'OïH. 
tandis  que  ce  serait  sur  le  Noirieu  que  le  steor  Hooanraa  aovwl  efceiK 
la  prise  d'eau  dont  il  s'agit  :  —  Considérant  que  le  Noirieus»  jdtFdaas 
ruise  en  amont  des  usiaes  des  réebmantSy  et  qaa,  dés  loru,  I&  prias  dte 
faite  par  le  sieur  Hunnores  dans  la  Noiriea  a  pu  dimianer  t'aelinit  te- 
ditee  usinrs  et  causer  ainsi  au  sieurs  ttereLsi  coasortsu  dmoHfsÂ- 
recl,  dont  ces  proprii'laires  auraient  droit  de  demander  la  répncaliou;  — 
■Sur  la  demande  k  fia  de  production  des  litres  cea^lilatib  des  mîms  :  — 
Considérant  qu'aux  termea  des  lois  de  la  matière  et.  nolaaiBiabt,  de  Vm. 
48  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  en  cas  de  demande  en  ioéennaU  poar  cbfr- 
mage  oa  suppression  d'usine,  il  doit  être  d'abord  eiaaûod  si  l'étaUisA- 
meol  de  cette  usine  est  légal,  ou  si  le  litie  qui  laMaatitos  ue  aMmet|W 
le  propriéUire  k  lavoir  démolir, sans  iadaoHiité.sî  t'atiliU  ^bliqnsh 
requiert,  et  qu'ainsi  c'est  k  lorl  que  l'arrêté  attaqué  a  refusé  de  lairu  énil 
aux  conclusions  du  sieur  Honnorex  tendantes  k  ce  qu'il  fftt  prf  ilihlifut 
procédé  k  cet  examen  ;  —  En  ce  qut  toucbe  l'expertise  ordooséu:  —  Con- 
sidérant que,  pour  celles  des  usines  dont  l'établissement  serait  seceaMlé- 
gal,  il  ;  aura  lieu  Je  donner  suite,  si  fait  n'a  été,  k  l'expertiso  ordoBsés 
par  le  conseil  de  préfecture;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  prriodun 
de  l'Aline,  ea  date  du  18  janv.  1837,  est  annulé  dans  la  dispo&tîMqB 
rejette  la  demande  du  sieur  Honnorex  tendant  k  ce  qu'il  »oit  prseeéé ,  a 
l'égard  des  usines  des  reclamants,  &  l'examea  preacril  par  Turt.  48  ^  la. 
loi  du  16  sept.  1807.  —  Art.  2.  Les  sieur  -  Morol,  béritien  de  MialiM^ 
et  conforts,  sont  renvoyés  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  j  taire  pro- 
céder audit  examen,  conlradictoireœentavec  le  sieur  Honoorez.  An-Sk 

Il  sera  donné  suite,  si  fait  n'a  (  lé,  k  Pégard  de  celles  de$diles  usioet  fiAi 
appartiendra,  k  Teipertise  contradictoire  prescrite  par  Tarréié  du  19^i. 
1837,  pour,  sur  le  vu  des  procès-verbaux  qui  en  seront  dre$s-~e,  être  yar 
le  conseil  de  préfecture  statné  ce  qne  de  droit.  —  Art.  4.  Les  cobcIubmm 
du  sieur  Honnorex  et  relies  des  sieurs  Mnret  et  consorts  sont  rejeté»  ptm 
le  surplus.  —  Art.  B.  Les  dépens  sont  compensés  entre  tes  parties» 

Du  »  lev.  18M.-0rd.  cms.  d*ÉlsL-ll.  ds  Xouvencel,  rap. 
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veol  ses  droits  i  l'élablisumeikt  ^  Il  a  été  )ugâ  que  le  coDselI 
de  préfecture  saisi  d'une  denaade  en  indemnité  formée  contre 
le  concvsstonnalre  de  travaux  d*utlHlé  pnbliqae  par  des  proprié- 
taires d*Dsine  qal  arguënt  d'un  dommage  sonlTert  par  suite  de 
resécution  de  ces  travaux.  \loIt,  préalablemeat  à  l*expertise, 
déférer  à  la  demande  de  production  des  tttra!t  JusUflcatits  de  l*éla- 
blissf  meotdes  usines,  proposée  parle  concessioiiDaIre(mAuieord.)< 
âM.  Les  conseils  de  préfecture  sont  encore  compétents 
poor  connaître  de  la  demande  en  règlement  du  dommage  souffert 
par  une  propriété  riveraine  Inondée  par  suite  de  la  négligence 
de'l'éctusier,  cette  demande  exigeant  rexameu  du  point  de  navi- 
gation dulleuve  (on),  cens.  d'Éi.  50  nov.  IMl,  H.SaglIo.  rap., 
iir,  min  des  trav.pub.  C.  Charpentier). 

497.  Si  la  difficulté  porte  sur  la  question  de  savoir  si  on 
particulier  est  réellement  propriétaire  d'un  élablissement  nntsibîe 
à  la  navigallon,  ^est  bien  à  l'autorité  admiolstralhe  de  connaître 
des  litres  de  son  établissement,  qui  n'a  pn  élre  formé  qu'en 
vertu  d'une  autorisation;  mais  le  conseil  de  prélecture  doit  sur- 
seoir Jusqu'à  ce  que  la  question  ait  été  vidée  par  décret  du  ebef  de 
PËtat  (M.  Garnier.  -n"  568).  SI  la  contestation  ne  portait  que  sur 
des  titres  prives,  la  compétenre  serait  exclusivement  Judiciaire 
(b*  K69].  —  SI  un  particaifer  se  prétend  porteur  d'une  autorisa- 
tion de  construire ,  dont  l'administration  conteste  le  sens  ou  la 
validité  f  h)  préfet  peut  bien  suspendre  les  travaux ,  même  faire 
détruire  provisoirement,  en  ras  de  nérps<!llé,  ceux  qui  auraient 
été  exécutés  *,  mais  la  conddmnalion  dédnitive  n'appartient  qu'au 
eonseli  de  préfeelure,  sauf  l'appréclalifin  préalable  de  la  conces- 
sion par  rautortté  supérieure  (Conf.  U.  Garnier,  n*  570). 

499.  Le  conseil  de  préfecture  est  encore  compéleni  pour  sla- 
toer  sur  les  questions  de  propriété  et  les  actions  ao  possessoire, 
lorsqt^elles  s'élèvent  entre  des  flotteurs  et  des  pro^iriélalres  rtve- 
rains  i  Peecaslon  de  bots  de  flottage  déposés  snr  un  terrain  rive- 
rain d'une  rivière  flottable  (ord.  1673;  ord.  rons.  d'Él.  A  fév. 
4824, H.  Peyronnet,  rap.,  aff.  d'Artliel  C.  Boution], 

AM.  Les  eaux  conduites  dans  Paris,  à  l'aide  de  canaux  ar- 
llflciels  souterrains,  pour  le  service  des  fontaines  de  cette  vltle, 
sont  des  dépendances  du  domaine  public  et  fiMt  parlie  de  la 
grande  voirie;  en  conséquence,  le  conseil  de  préfeetare  ffl 
seul  compéteot  pour  statuer  sur  les  eentestatlOM  élevées  entri  la 
ville  de  Paris  «t  des  particuliers,  h  raisoe  des  eonstniettons  éle- 
vées sar  ees  canaux  sonterralAs  (ord.  cons.  d*Ët.  fjtdn  181^, 
aff.  Pommier,  D.  P.  49.  S.  04).  —  Les  particuliers  sons  les 
lorrains  desquels  passent  les  aqueducs  destinés  à  la  conduite  dsi 
eaux  dans  la  ville  de  Paris,  sont  soumis  aux  aodeiu  r^iglemeats 
qui  leur  défendaient  4*éieverdefl  coastruelteBs  Je  long  deoes 
aquwducs  (même  décteiee).     EtlesflonMrMUoMétabltce  eon- 


(1)  (Dfiamarre  C.  Raachard.}  —  Louis-PniLim,  etc.;  —  Ta  les  lois 
dM  SEOaoAl  lTMel6  oct.  1791,  t\  l'arrêté  au  19  vent,  an  6;  —  Eo  ce 

ÎBÏ  loDchp  le  moulin  de  Glos  :  —  Considérant  qu'il  n'appartient  qo'a  nuis 
'ealorniT  I'fiaMiB«ment  ou  le  mainiien  des  usines  el  «le  régler  les  con- 
ditioDg  de  lenr  exislrnce  ;  que,  Aés  lore,  Parrëh^  (du  conseil  df  pré^clure) 
de  l'an  10,  rendu  pour  lerÊ^lement  des  eaux  ilu  moulin  de  Glos,  par  uoa 
autorité,  d'ailleurs,  ïncompélenle  en  cette  matière,  u''a  pu  iires^Tire  que 
des  di»pAgiiioos  provisoire?;  —  Coosidéraoi  que  le  pri'fel  du  département 
de  l'Eure  Mail  compétent,  soil  pour  prescrire  de  nouvelles  mesures  proTÏ- 
soiKs,  soil  pour  noua  propoiier  tel  règlement  d'eau  qu'il  jugerait  conve- 
oaM» ,  et  qa'au  sarplos  ces  arrêté*  ne  font  point  obstacle  a  ce  que  les 
siewvDelamarrefasseal  valoir  leurs  moyens  d'oppos^ilion  dans  l'instruction 
adffliaitiraliïe  qui  defta  précéderle  règlement  définitif  de  l'usine;  —  En 
ce  qui  touche  le  moulin  des  Manf:^an<i  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des 
lois  des  «nfkoftt  1790  et  6  oct.  1791 .  l'adminisiralion  avait  le  droit  et  le 
devoir  de  prescrtre  les  mesures  de  police  propres  S  prévenir  les  inonda- 
tions ;  que  la  longue  possession  alléguée  par  les  sieurs  Uelamarre  ne  pou- 
vait faire  obstacle  au  droit  conféré  à  l'aami  niai  ration  par  lesdites  lois ,  et 

3ue  le  règtemrnt  des  tmx  dn  moulin  des  Hangeans  as  peut  nous  être 
emandé  par  la  vote  conleotieuse  ;  —  Art.  1 .  Le  pourvoi  des  sieurs  Dela- 
■mrre  est  rejeté.  —  Art.  2.  Les  ËÏeurs  Delamarre  sont  condamnés  aux 
dépens. 

Du  13  nov.  <83S.-0rd.  coqs.  d'Ëtat.-M.  de  JonvenccI,  rap. 

(9)  (Hervieu-Duclo?.]  —  Coableb,  cIc.  ; —  Eo  c<  qui  coacersa  la 
CODce*aiiiD  de  l.i  digue  au  sieur  lii  rvieu-Duclos  :  —  Consjdér&nt  que  1« 
conseil  de  préfecture  a  eicédé  sa  cti<(i{i(lence  en  faisant  uoe  telle  lod- 
cession;  —  En  ce  qui  con<:erne  l'interdiction  du  paurage  Mir  ladite  di- 
gne :  —  Considérant  qu'il  s'agissail,  dans  t'esfièce,  de  savoir  si  la  ri- 
rière  de  Seulies  était  n&vigable  par  elle-néme,.  on  ai  ia  naufaUsa  maci- 
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trairement  k  ces  règlements  consUluent  une  contravention  per- 
manente, dont  la  répression,  quel  que  soil  lelaps  de  temps  écoulé, 
peut  être  poursuivie  dans  rintérét  toujours  subsistant  de  la  con- 
servation des  eaui  (même  décision. —  CouL  cons,  d'Ét.  IS  Jaav. 
163t.  aff. Clansse ,  D.  P.  SI.  5.  HZ). 

Les  ronsef  Is  de  préfecture  sont  tnrompélents  pour  fixer 
la  hauteur  des  eaux ,  aussi  bien  sur  les  rivières  navigables  que 
snr  les  rivières  non  navigables.  —  La  fixation  du  poiut  d'eau 
entre  osinlers  appartient  à  radmioistraiion  proprement  dite,  et 
exclusivement  même  à  Padminlslration.  Les  tribunaux  ordinairés 
ne  pourraient  être  saisis,  dans  ce  cas,  que  pour  appliquer  tes  rè- 
glements faits  par  radmlnislrallon ,  mais  non  pour  en  faire  (V. 
D*  S57).  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  :  1*  que  les  conseils  de  préfeo- 
tore  sont  Incompétents  pour  Bxer  le  règlement  des  eaux  d'uo 
moulin;  Ils  peuvent  seulement  prescrire  des  dispositions  provi- 
soires [ord.  cons.  d*Ët.  13  nov.  1833(1)-,  6  janv.  1830,  H.  Bar- 
thélémy, rap.,  alf.  ville  de  Vie  C.  Pujo)  ;— S'Uue  le  conseil  de  pré- 
fecture D*esl  pas  compétent  pour  faire  la  concession  d'une  dlgué 
située  sur  les  bords  de  la  mer;  que,  lorsque  celle  digue  se  trouve 
à  l'embouchure  d'uno  rivière  dont  la  navigabilité  est  contestée 
et  sert  de  passage  au  public,  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  en 
Interdire  le  passage  avant  que  Padmlnistration  compétente  ait 
décidé  les  questions  de  savoir  si  la  rivière  est  navigable  par  elle- 
même  ou  si  la  navigation  maritime  y  remonte  à  mer  haute,  et 
dans  l*on  et  l'autre  cas ,  la  digue  en  litige  forme  un  chemin  de 
halage  ou  un  passage  nécessaire  k  la  navigation  (ord.  cons.  d'ËU 
tO  août  1828)  C^);  —  3**  Qu'il  est  encore  Incompétent  pour  or- 
donner le  rétablissement  d'un  passage  pour  les  gens  i  pied,  le 
long  d'une  rivière  flottable,  sur  un  terrain  adjugé  naliooaiemenl. 
si  cette  8er\'liude  n'a  pas  été  imposée  dans  l'adjudication;  mais 
Il  est  compétent  pour  connaître  de  l'Interception  si  elle  entrave 
la  navigation:  lasenitudepourles  besoins  de  la  navigation  n'é- 
tant pas  de  même  nature  que  celle  d'un  passage  pour  le.«  gens 
de  pied  (ord.  cons.  d'Ét.  32janv.  18t3)(3);  —  4' Que  l'inter- 
prétation d'un  arrêté  émané  d'une  autorité  80uveralne(du  conseil 
du  duc  de  Lorraine),  portant  uo  règlement  d'eau,  n'est  paade 
la  compétence  d'un  conseil  de  préfecture...;  ^u'eiie  appartint 
«a  conseil  d'État,  staUMat  par  vole  de  Jarldtotiea  conlenileaBe 
(ord.  GODS.  d'Ét.  S9  Janv.  1841,11.  Marchand,  rap.,  aff.  Payssé 
C.  Bonnafre;  V.  atiasl  rej.  36  Janv.  1811,  aff.  Bonnatre,  v*  Ac- 
tion poss.,  n*  419);  —  3*  Que  ,  quand  un  rocher  dont  la  des- 
truction a  été  ordonnée  pour  ramélioralton  de  la  navigation  d'une 
rivière  est  une  propriété  privée,  c'est  par  le  Jury,  et  non  par  le 
conseil  de  préfecture,  que  doit  Aire  réglée  l'iodemiilté  due  an 
propriéUlre(«rd.  cons.  d'&t.  3  mti  IS39,  H.  Bewrchon ,  rap., 
aff.  Blachier-Remisai^). 


time  y  remontait  b  mer  hante  ;  et  si,  dans  Vnn  et  l'antre  de  ces  deux  eaa, 
la  digue  en  li  îge  formait  un  chemin  de  balage  ou  un  passage  oéG4-sfair«  i 
U  navigation;  —  Que,  tant  que  ces  questions  de  fait  n'avaient  pas  été 
résolues  par  radminîitraiion  compélenie,  le  cuoseil  de  préfecture  ue  da- 
Tait  pas  interdire  le  paffage  sur  la  digne,  dont  le  public  avait  la  jouis- 
sance «Tant  ladite  tjoncefsion; — Art.  1.  Les  arrêtes  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Calvados,  des  Sjutll.  1817  el  50  Juin  lSt5,  sont  annulés. 
Du  lOaotkt  18£S.-0rd.  cons.  d'Ët.-U.  de  Cormenin,  rap. 

(3)  (Giblaine  C.  corn,  de  Coraeul  «t  Crelien.)—  Louis,  elc; 
fonsidéraot  que  les  questions  de  Bervitude  cl  de  propriélé  sMI  géDérale- 
ment  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  et  qua  le  coiMil  do  préfecture 
a'auraK  pu  slaiaer  fur  le  rét^lissemenl  du  passage  des  gens  de  pied 
qu'aulaol  que  cetie  servitude  aurait  été  spéeialenrot  impotée  h  t'arqui- 
reur  par  le  procès-verbal  d'adjudication,  ce  qui  n'est  pas  dans  r<«péMi,«t 
qu'ainsi,  k  cet  égard,  il  a  excédé  les  bornes  àe  fà  CDnpétencc  ;  —  (;oon- 
dérant  que  ledit  conseil  était  comptent  pour  connaître  des  cofltraTea- 
lions  relatives  a  l'inierception  du  marcbepied  de  la  navigaitaB,  cl  que  sa 
décision  sur  ce  chef  eil  suflisamiucnt  notivAe;  —  Coatidérant,  néao- 
moins,  que  la  servitude  da  marchepied,  pour  In  heftias  de  la  naviga- 
tion, n'est  pas  de  même  n«lure  que  la  fcrriluda  d'un  passage  eswelast 
et  habituel  pour  le*  gens  de  pied  ;  —  Art.  1.  Los  arrêtés  aanl  apprMvés 
et  maintenus  dans  la  disposition  qui  concerne  le  marchepied  d*  la  riritm 
de  HoDtsfilan.  —  Art.  i.  Ils  loot  annulés  ,  pour  ctmtn  d'incenpélnKa, 
dans  la  disposition  relative  fc  la  servitude  d'un  passage  à  l'usage  deagaas 
de  pied.  —  Art.  5.  Sur  ce  deroier  càef,  les  parties  sont  reavojées  a  an 
pourvoir,  ai  elles  s'y  cruient  foaJi'es,  devaat  les  uiltunam  ordinaires,  et 
sauf  aux  cMimunet  de  CorMul  at  de  Crebea  a  obtenir  préalaUniMtlaB 
autorisations  oreessaîrH  pour  «ster  un  jn^tice. 

Dasajaiv.  14U.-Ord.cots.  d'&t.-ll.  Tirbé,  ra^ 
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••f .  Le  cosnll  de  préfeelore  ne  prononee  qae  sauf  le  raeottrs 
d«  partlH  Intéressées  sa  eonsell  d'Ëui,  poisqu'en  rigle  généralo, 
tontes  les  déelsiom  des  coDseih  de  préfeetare  sont  susceptibles 
de  ce  reeotirs.  Msis  le  cbef  de  l'Éiat  proooiicant  dans  son  eoasefl , 
eonme  souverala  Juge ,  Il  s'ensuit  <|U*il  peut  ou  surseoir  à  la  des- 
trnctloa  des  travaux  faits  sur  les  rif  lères  navigables ,  ou  n'en 
permettre  le  malotien  que  sous  certaines  condIUons,  on,  enflu, 
renvojer  les  parties  devant  lé  prëtet  on  le  mloislre  de  IMutérlear 
pour  taire  procéder  à  raecoaiplissemeDt  de  ces  condIUODS  dans 
un  délai  détennlaé. 

••S.  Les  canaux  de  navigation  et  leurs  dépendances  ayaut le 
caractère  de  voles  publiques,  même  lorsqu'ils  eonl  concédés  à  per- 
pétoMé  h  des  compagnies  (V.  n»  161],  11  résalle  delà  que  lentes 
les  eoDlesialloDS  qui  s'élèvent  entre  les  compagnies  et  les  riverains 
sont.cooime  pour  les  rivières  navlgïbles  et  flottables  de  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture.— Ainsi,  sont  de  la  compétence 
de  ces  conseils  :  les  difficultés  concernant  les  alignements  des 
eonsiruellons  le  long  des  francs-bords  (ord,  c.  d'Ét.  27  avr.  1 820, 
aff.  Berlier,  V.  n*  IttS);— i*  Lesconlestatlonsenlre  le  proprié- 
taire d*on  canal  qui  ne  lui  a  pas  donné  la  largeur  déterminée  par 
l'acte  de  concession ,  et  les  propriétaires  riverains  lésés  par  l'fn- 
exécutlon  de  celle  clause  (décr.  cons.  d'Ét.  17  Juin  1809}  (IJ. 

^•S.  Pareillement,  Il  a  été  décidé  i*  que  les  canaux,  même 
non  navigables,  dérivés  des  rivières  navigables  ou  flottables 
MDt  soumis  au  même  régime  que  ces  rivières ,  par  suiie  11  ap* 
partient  av  conseil  de  préfecture  de  prescrire  la  démoltllou  des 
ouvrages  construits  sans  auiorlsailon  aur  ces  canaux  (ord. 
eoDs.  dËl.  17  août  1818,  H.  Tarbé,  rap.,  alT.  Pinel);  — 
3*  Qne  l'autorité  admlnUtratlve  est  doublement  compétente  pour 
statuer  à  l'égard  d'une  haie  établie  par  un  particulier  sur  un 
terrain  qui  sert  de  base  au  talus  de  la  levée  d'un  canal  et  dépend 
comme  elle  de  la  grande  voirie  et  qui ,  d'ailleurs ,  faisait  autre- 
fois partie  d'un  domaine  remis  aux  héritiers  de  l'ancien  proprlé- 


(1)  £iptc« —  (ftonï^el  C.  Berlhout.)  —  Sous  la  condition  d'cxtcoter 
c«rtaios  iravaui  dans  riotérèl  in  tiverains,  le  pape  Pie  VI  avait,  es 
1781,  accordé  à  Beitboul  le  droit  de  creosrr  an  oanal  à  AvigoOD.  Celte 
condition  ne  s'eitaotail  pas.  Les  Ugats  l'adressèrent  au  vice-légat.  Va 
décret  ordonna  l'adjudication  des  travaux  aux  encbires  ;  nais  la  cosgté- 
gatioa  d'Arigion,  en  conr  d«  Rano,  prooonfa  un  sanis.  Ëa  Paa  IS,  la 
emir  de  NisMi  fat  saisie  d»  la  conintation  «t  ordonna  reiëcnlîon  du 
traité.  Des  riveraiac,  qui  n'avaient  paa  pris  part  &  la  cooleBlatîon,  sV 
dreisèreot  au  préfet  qui  retu»a  d'élever  le  conOil.  —  Recours. 

NAPOLtOH,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  5  et  celle  du  29  Oor. 
aa  10;  —  ConBidérant  qoe  la  conlestalion  eiislanle  entre  ifs  sieors 
Rootsel  el  le  sienr  Crilloo  porte  sor  l'exécntion  du  cbirograpbe,  qui  a 
ConBnné  «t  èlesdn  la  connssioa  du  canal  d«  m  nom,  et  qtt«  cette  abire 
sa  coatoad  avec  la  réclamation  collective  k  laquelle  l'adminî^tralion  cen- 
trale do  département  de  Vauciosa  a  fait  droit,  par  son  arrêté  du  9  vent, 
an  6,  en  laveur  des  autres  propriétaires  intéressée,  comme  les  sieurs 
RouNel,  an  perfection DPmenl  du  fos-^é  de  dessécbenienl  dit  la  Vjejllt- 
Robiue  i  —  Considér<-inl  qu'il  appartient,  dans  crile  circonslance,  à  l^&u- 
lorilé  administrative  de  consommer  l'ciéculion  de  sm  décisions  anté- 
rieures;—  ArLI.  L'arrêté  pris,  le  7  jnill.  1808,  par  le  préfet  de 
Yaucluso,  sur  la  requête  des  sieurs  Roussel,  est  annulé,  et  l'arrête  rendu 
par  la  conr  d'appal  de  Nîmes,  entre  eux  et  le  sieur  de  Oillon,  est  consi- 
déré comme  DM  avenu.  —  Art.  S.  Il  sera  statué,  cooformémeni  à  la  loi 
du  S9  flor.  an  10,  sur  l'accomplissement  des  conditions  imposées  an  con- 
cessionnaire du  canal  de  Grillon. 

Du  17  juin  1809. -Décr.  cons.  d'ËI. 

(S)  (Roy.)  —  CuAaLEs.  etc.;  —  Vu  le  sénatus-coosnlte  du  26  avril 
4802(6  flor.  an  10);-  Va  la  loi  do  19  mailSOi  (19  Ûor.  an  10);  — 
Sur  la  cem,pélei<ee  :  — Considérant  que  le  terrain  litigieux  sert  de  base 
an  latos  d'une  levée  qui  est  une  dépendance  nécessaire  du  canal  du  Cen- 
tre ,  et  qui ,  comme  le  ca»al  ^  M  Mumiie  au  régime  de  la  grande  voirie; 
que  ce  terrain  faisait  «ntrrfou  partie  d'un  domaineqni  a  été  remisaux  hé- 
ritiers de  Taocien  propriétuire  émigré,  sons  l'empire  du  sénatus-ronsullo 
du  S«  avril  1801  (6  duréal  aa  10);  qu'ainsi,  soit  en  ce  qui  touche  l'in- 
térêt de  ta  grande  voirio  ,  soit  en  cr  qui  concerne  l'applicalioo  du  senat'  s- 
consulte  du  t6  avril  1802,  i'sulorité  administrative  était  fieule  compé- 
tent* jiour  prononcer;  —  Sur  le  fond  :  —  Considérant  que  ledit  terrain 
a  été  incorporé  an  canal  du  Outre  et  affecté  k  un  service  public,  avant 
l'époque oA  a  en  lieu  la  remise  du  reste  du  domaine,  ea  venu  du  eéna- 
tus  coosnlte  du  S6  avril  1 80i  (6  flor.  an  1 0)  ;  que .  dés  Inrs ,  il  n'a  pu  ot 
dft  être  compris  dans  ceUe  remise;  —  Sur  le  motif  tiré  de  la  violation  de 
la  cboM  jugée  par  les  arrêts  de  la  cour  rojale  de  Uijoo  ei  de  la  cour  de 
casaaIioD  ;  —  Cunsiderant  qu*  ces  arrêts  sont  intervenue  dans  une  con- 
tMtation  élevée  entre  le  sieur  Ro;  et  la  conunsno  de  Dîgoin }  qu'ils  ont 


Sect.  s,  Art.  I. 

(aire  ftnlgré,  «iireiln  du  sénalis-eoDSolle  do  6  flor.  m  18  ^rt. 
coBS.  d'Ét.  Idjoill.  1830) (S);  —  3*Que  les  coueesaloBBatm 
qui  se  chargent  de  la  cous Iroetiui  et  de  i'achftvenwBt  d'à»  canal, 
Bsofennant  on  prix  déterminé  ou  le  droit  d'y  percevoir  ■■  péagi, 
sont  de  véritables  eotreprenenre  de  travaux  publies;  en  eoué- 
qnence,  d'après  la  loi  du  S8  plnv.  an  8  (art.  4),  IM  eonelii 
de  préfeetare  sont  cmpétnts  pour  pronoBcer  sur  les  deiniiffi 
causés  par  leur  (ail  à  des  particuliers ,  peu  Importe  qw  le  cml 
soit  achevé  (ord.  cons.  d'Ét.  W  lui».  1884  (3),  V.  eepemUal 
n"  19S  et  806) }  —  V  Que  s'il  ne  s*aglt  pas  de  PappfiBattoa, 
mais  de  la  confection  d'un  règlenieot  sur  le  mode  d'eatrettea 
d'an  canal  qui  prend  ses  eaux  dans  une  rivière  uvigaUs,  Fad- 
Judicallon  et  la  direction  des  ouvrages  et  la  répartition  de»  41-  i 
penses  sont  dans  les  attributions  de  fantoriié  admtnletrUie 
(ord.con8.d*Ét.5nov.l8S5)(4);— S'Queladéllbéralloo  ddoMM 
approuvée  du  syndicat  chargé  de  Tadmlnlstratloa  d'un  canal  par 
une  ordonnance  rendue  en  eiéeuUon  de  la  loi  du  14  Cor.  an 
1 1 ,  constitue  un  acte  administratif,  alors  qu'elle  est  retativc  vu.  \ 
mesures  prescrites  par  celte  ordonnance  ;  qu'il  en  est  de  antes 
de  l'arrélé  par  lequel  le  préfet  approuve  cette  déllbéraUon  ;  qu'il 
résulte  de  là  que  les  propriétés  riveraines  d'un  canal  sont  aasi- 
Jetties ,  pour  le  curage  de  ce  cand ,  non  à  des  servItudM  ordi* 
naires  ressortissant  aux  tribunaux ,  mais  &  des  services  d^tAllé 
publique  qoe  la  législation  8pN;lale  soumet  à  l'apprédattoa  des 
pouvoirs  administratifs  chargés  d'en  régler  l'exercice;  qu'otcoa- 
séquenee ,  si ,  sur  l'actloo  en  dommages-Intérêts  formée  eoatre 
un  riverain  qui  a  refusé  de  laisser  upérer  le  enrage  de  canal  pu 
l'endroit  Indiqué  par  un  acte  administratif,  ce  riverain  préteai 
que  le  curage  doit  se  faire  par  un  autre  endroit,  les  Iribnnni 
doivent  surseoir  à  statuer,  sur  la  demande  eu  domniagee-InléiA! 
dont  la  connaissance  leur  appartient.  Jusqu'après  l*appréclsliOB 
de  Pacte  administratif  par  l'autorité  compétente  (Casa.  15  déc 
1841  )(îi). 

pour  objet  la  délimitalion  de  la  partie  do  domaine  non  incorporée  aa  ca- 
nal ,  et  seulement  du  côté  où  cette  partie  borde  la  propriété  cammuaale; 
d'oà  il  résulte  qu'ils  sont  étrangers  à  la  cause  ;  —  Art.  1.  La  ntptll-- 
ebt  rejelée. 

Du  14  juin.  I830.-Ord.  cous.  d'Ét.-U.  Legrand ,  r^. 
(S)  (Canal  d'Aire  k  la  Bassée  C.  Conseil  «t  antres.)— Lonata- 
um,  etc.  ;— Vu  le  cahier  des  charges  annexé  k  la  loi  du  14  aotl  ISB; 

—  Vu  la  loi  du  28  plov.  aa  8  ;  —  Sur  la  compétenca  :  —  r.nmid6ri>l 
qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  sosvisée ,  c'est  aux  cou eiU  de  palet- 
ture  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  réclamations  des  p^titraliwi 
qui  se  plaignent  des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  des  eatr^ 
neurs  de  travaux  publies  ;  que,  dans  l'ei'pêce ,  les  concession  luires  étaiesl 
k  la  fois  chargés  de  la  conttruaion  et  de  l'entretien  du  camat  d'Aire  à  la 
Bassée,  et  qu'ainsi  le  Ikit  de  l'acfaêvcmenl  des  travaux  de  cMstnctîea, 
en  le  supposant  justifié,  n'a  pu  changer  ni  la  qualité  desdiucaacema- 
naires ,  ni  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  k  l'égard  des  ifnmmstri 
qui  leur  étaient  imputés;  —  An  fond  :  —  Considérant  qa*il  lésalM  ii 
rïDstruction ,  notamment  des  rapport*  des  S6  juill.  et  9  aoAl  fsc 
les  dommages  dont  il  s'agit  provenaient  du  fait  des  couceK^ïoauin*,  e 
qnn,  dès  lors,  c'est  avec  raison  qne  lesdits  dommages  oui  ét<  mîialaar 
cbarge; — Art.  1.  Le  pourvoi  du  sionr  Desjardina,  au  omu  qn'il  agi. 
«t  r^elé. 

Du  85  juill.  1834.-Ord.  conc.  d'Ët.-M.  de  Joovenoel,  r«p. 

(4)  E^cê  —  (Canal  de  Sainl-Oilles.)  —  Le  tribunal  de  Mmein^ 
bomoingué  un  rapport  d'eiperts,  conlruant  r<>glpment  pour  I'imi  -l'm 
des  propriËUires  des  domaines  de  la  fosse  et  Caoavéra ,  »il>.és  dMi  h 
commune  de  Saint-Gilles ,  relativement  au  canal  qui  traversa  leun  ét- 
ntaines. 

Louis,  etc.;  —  Vu  Ipb  lois  des  20  aoftt  1790,  6  ocl.  4791, 19  ^wé. 
an  6  et  16  s>'pt.  1807  ;  —  Coosidéraul  qu'il  ne  s'agis»ait  pa<  dau  r<i- 
péee  de  l'apP'Kition  d'nn  règ'em<>Bl  esisunl.  maie  «l'un  nouteau  ng^ 
ment  à  faire  pour  le  mode  d'i-ntretien  du  canal  de  Saiot-Cilles,  <|u  fimt 
ses  eaux  dans  le  Rhftne,  l'adjudication  et  la  t^reciion  di^s  &Bvr^»i,  «t 
la  répartition  des  déiiease»;  et  qu'en  dreseani  un  pareil  r^lrwal.h 
tribunal  de  Nîmes  a  eicéilé  ses  ponvuiri  :  —  Art.  1 .  L'arrêté  de 
pris  par  le  iiréfet  du  Gard  ,  le  12  a<iât  lâiô,  e^t  coaGimé. 
Du  ft  nov.  18!i3.-0rJ.  cons.  d'Éu-M.  de  ('.ortuemo,  rap 

{5}  Eêpice  :  —  (  Syndical  du  canal  des  Surgueltea  C.  Kanl.  )  Cm 

ordonnance  rojale  du  3  mars  1834,  insérée  au  Bulletin  d»  lois  m- 
due  en  esécnlioa  de  l'art.  9  de  la  loi  du  14  dur.  an  1 1 ,  n  confié  a  »a- 
dicat  l*adaiini»trstion  du  canal  des  Sorgueites  qui  traieraa  ta  vtU»  d  A- 
vignon.  ~  Par  l'an.  17  de  cette  ordonnaBce,  le  syndicat  est  cbaneé.  mmlm 
antres  fonctions,  de  constater  par  nn  procès -verlnl  les  oannure* 
tantes  dastiaéei  k  servir  an  passage  dn  limoa  piercnaat  dn  c«u^  «a 
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SICT.  S,  ART.  1. 


.MA.  IMS  al  1A  ]nri<HeUoD  te  cottsell  4e  prtbctare'est  pMae 
eicnUèn»  pnr  ura»  les  «êtes  et  faits  qat  Keeot  les  Intérêts  géofr- 
riun,  ott  eomprend  qu'il  K'ea  peut  6tre  aies!  lorsqu'il  s'agit 
d'awréetaUea  de  questions  d'art.  Aussi  a-t-ll  éli  Jug6  que  la  sli- 
piâilÉoB  qnl  aUrtbw  compëteBCe  au  conseil  de  prélecture  sur 
nnlwprétaUon  des  eharges  do  la  concession  ffm  canal .  ne  lui 
dDDne  pas  le  droit  de  déterminer  la  qnanlUé  et  la  poaltbn  des 
pMts  que  la  néeesslté  des  communteaUons  peut  eiUiger  :  sa  oom- 
pimefrMpeQt  s'entendre  qw  des  questions  eontentleoses  antres 
qoeremptacemeot  al  les  dtannslons  des  ouvrages  d'art ,  surtout 
ler8qu>ntt  arUde  spécial  réservn  espresaément  eelles-nl  an  ditqo 
lear  général  dos  ponu  et  ehaïuBéts  (ord.  cens.  d'Él.  14  mars 


détigoet  les  lieux  où  de  DonvelUs  ouverlnres  teraîenl  reconones  oécps- 
sairfs  et  iodi" pensable!),  sans  loucher  h  celles  eii^tantes.  oi  pouvoir  eo 
établir  plus  d'une  pour  chaque  maison.  —  Le  S5  avril  185S,  le  syndicat 
a  pris  une  délibération  approuvée,  le  93  octobre  «oivani,  par  M.  le  pn'- 
fel,  coufoimt^ment  k  rordoonance,  par  Iwjuelle  il  a  cooslaté  qu'il  eiistait 
a  k  M»OD  do  sieur  Ranl  nos  fnttre  pratiqué*  daoa  le  cellier  et  tboa- 
ttiiut  a  la  rewse,  qui  deTaït  srrrir  k  reitrâclloa  des  immoudieca  de  la 
partie  du  canal  longeanl  ladite  maison. —Celte  délibération  ayant  été 
•ûnifiéeau  sreurRaul  avec  sommation  d'avoir  &  laisser  an  sieur  Rippfrt. 
adjudicataire  du  curage,  le  libre  usage  de  la  fenêtre  susmeolioonëe,  Haul 
a  refusé  d'obtempérer  à  celte  réquisition,  sur  le  motif  que  c'était  k  tort 
qu'on  voulait  affecter  sa  fenêtre  k  un  service  qui  ne  s'était  jamais  fait  que 
par  nae  trappe  consiruito  h  cet  effet  de  temps  immémorial. 

Sar  ce  relus,  le  avadical,  dûment  autorisé  à  plaider,  a  assigné  Raal 
devant  la  tcibaial  d^Avignon  k  l'effet  de  se  voir  condamner  k  doaner  pas- 
sagn  par  sa  fenêtre  aut  boues  et  imawodices  provenant  do  curage,  et  k 
tels  dommages-'ialéréls  que  de  droit.  —  Le  sieur  Rippert  est  intervenu 
dans  cette  instance  et  a  conclu  cootro  Ranl  k  1,200  fr.  d'indemnité  k  rai- 
son du  préjudice  que  lui  avait  causé  le  refus  de  ce  propriél.iire.  —  Raul 
a  répondu  que  ses  adversaires  devaient  être  déclaras  non  recevables  et 
mal  fondas  dans  leur  demande.  Subsidiairemenl,  il  a  offert  de  prouver 
certains  faits  tendant  k  établir  qu  le  curage  se  s'était  jamais  opéré  par 
h  Âmélre  Kligiense,  laquelleméme  s'aurait éfeeonslrtiite  que  depuis1816. 

—  Un  jugement  préparatoire  a  ordunié  eeU«  preuve.  —  Après  les  en- 
quêtes, un  jugement  définitif  a  condamné  Ranlconformémsni  aux  conclu- 
sions du  syndical. 

Sur  l'appel  de  Raul,  le  syndicat  a  pris  des  conclusions  nouvelles  ten- 
dantes k  ce  que  la  cour  se  déclar&t  incompéiente  pour  statuer  sur  les  pré- 
tentions de  l'appelant  qui  avaient  pour  objet  de  faire  réformer  directe- 
ment ou  indireciemevl,  par  raulorité  judiciaire,  un  ado  administratif  (la 
ddtibéralioD  in  25  avril  18S5]-  Le  syndical  demandait  la  confirmation 
pure  et  simple  du  jugement  déféré,  «u  tout  an  moins  qu^avaot  d«  pronon- 
cer an  fond  ,  l'appréciaîîoo  de  cet  acte  administratif  Ml  renvoyée  devant 
l'snlorité  compéieule. 

Par  arrêtinflrmatif  do31  déc.  1836,  la  cour  royale  de  Nîmes  ,  sans 
a^arrêter  au  moyen  d'incompétence,  a  relaxé  Raul  de  toutes  demandes, 
fins  et  conclusions  formées  contre  lui^  par  les  motifs  suivants  : —  «  At- 
tendu que  la  délibéraiion  du  syndical  du  canal  des  Sorguettes,  en  daie 
do  S5  avril  1855»  a  eu  pour  objet  et  aurait  pour  résultat  de  créer  une  ser- 
vitude réelle  sur  la  maison  de  Raa),  limltrophs  ds  ce  canal;  —  Attendu 

Îo«  l'établissement  d'une  servitods  de  ce  genre  est  un  véritable  démem 
remenl  de  propriété ,  et  qu'aux  termes  du  droit  commun ,  tontes  les 
questions  de  propriété  rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  civils; 
—Attendu  que  ce  principe  ne  souffre  exception  qu'an'aoi  qu'il  y  a  été  dé- 
rogé par  une  loi  ou  par  un  règlement  d'adminisi  ration  publique  et  que, 
dans  l'espèce,  cette  dérogalion  ne  résulte  ni  des  termes  de  la  loi  du  4 
mars  1805  relaliva  an  enrage  des  rivières  non  navigables,  ni  de  Tordon- 
naoce  de  1834  relative  au  canal  des  Sorguettes  dans  sfs  art.  1?  et  S9  ; 

—  Attendu  que  la  simple  approbation  dupréfi-ldela  délibéraiion  des  syn- 
dics susmentionnée,  n'aétA,  delà  part  de  ce  magistral,  qu'une  mesure  de 
aurveiliance  prescrite  par  l'art.  19  de  l'ord.  de  1834,  pour  rendre  régu- 
lière en  la  forme  la  délibération  dont  il  s'agit  ;  qu'ainsi  celle  approbation 
ne  peut  faire  obstarle  k  ce  que  la  conleïtalion  sur  le  fond  du  droit  soit 
portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  qne  c'est ,  d'ailleurs ,  ce  que  le 
pouvoir  adminislraOf  a  lui-même  reconnu  par  l'autorisation  de  piailler 
qu'il  a  donnés  aux  syndia;  —  An  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
actes  et  documents  du  procès  .  notamment  desenqnê  e  et  contre  enquête 
aoxqoelles  il  a  élé  procédé,  que  le  curage  du  canal  des  Sorgoelles  ne  fut 
lamais  Ofiéré  par  la  fenêtre  que  l'on  veut  soumettre  au  passage  des  boues 
et  immondices  provenant  de  ce  canal;  qu'il  existe,  dans  la  maison  du 
Bîeur  Raul ,  une  trappe  par  laquelle  le  curage  a  toujourii  élé  effectué  et  que 
IVtablissement  d'un  nouveau  et  second  passage  n'est  ai  indispensable,  ni 
même  néiescaire...» 

Pourvoi  du  syndical.  —  Violation  de  la  loi  du  S4  aoAt  17d0,  cbap.  3, 
%  9,  et  de  la  loi  du  16  fruct.  au  3,  cbap.  S.  g  S>  >■>  ce  que  I  arrêt  atla- 
aad  a  recofiDU  ta  compétence  de  l'autorité  Jadicialre  pour  juger  une  qoes- 
«■«n  iobordonnée  k  rapprédatioa  d'au  acte  adminiMratifj  tandis  qu'il  au- 
TonXlX. 


,  Toiilef6l8,  le  conseil  de  préCsebire  est  laeompélMi 
pour  réprimer  les  Oltralions  qui  a'échoppoit  d'un  canal  de  na- 
vigation appartenant  i  un  itarUcnlter}  la  réparation  du  dommage 
qui  en  résulte  apparUent  aux  tribunans  :  <  Considérant,  porta 
la  décision,  que  les  Qluations  qui  a'échappent  du  canal  dont  le- 
sieur  GIraud  est  propriétaire,  ne  constituent  pas  une  eontraven- 
tton  en  matière  de  grande  volerie.  mais  donnent  lieu  seulement 
h  un  dommage  dont  rapprédation  et  la  répar^on  appartiennent 
ana  tribunaux  ;  que  dès  lora  le  conseil  de  préfecture  n'avait  point 
k  connaître  de  cette  alTaire.  Les  art.  2,  S,  4 ,  tt  de  l'arrêté  du 
oonaeil  de  préfecture  sont  annulés  ■  (ord.  eons.  d'Ét.  6  ttv. 
1831,  H.  Lemnd,  rap.,  afT.  GIraud). 
ftOC  Malgré  la  généralité  du  principe  qnl  assimile  les  canaux 


rait  dû  surseoir  à  statuer  jusqu'après  cette  appréciation  faite  par  l'autorité 
admiuislrative,  seule  compétenie.  —  On  répond  qne  la  délibération  du 
syndicat  ne  constituait  pas  une  décision,  mais  un  simple  avis,  d'après 
l'art.  17  de  l'ord.  de  1834  qui  charge  simplement  les  syndics  de  coneta- 
1er  les  ouvertures  déjà  exislanles  et  destinées  au  service  ds  curage,  ei-de 
désigner  les  lieux  où  de  nourellss  ouvertures  seraient  jugées  n4ceissair«s. 

—  Quant  k  l'approbation  du  préfet,  aioule4-oa,  elle  n'est  pas  an  acte 
adminisiratit  proprement  dit.  car  elle  ne  contient  aucune  disposition  obli- 
gatoire, aucune  condamnation  ;  c'est  l'opération  pure  et  simple  d'un  avis. 

—  On  développe,  an  surplus,  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vules  an.  S  el  4  de  la  loi  du  14  flor.  an  11  et  les  art. 
17, 19  et  38  de  l'ordonoaDce  durai  du  3  mars  1K34;  —Attendu  que, 
par  ordonnance  dn  nfi  dn  3  mars  1834,  renrtue  eo  exécution  de  la  loi  du 
14  flor.  an  11,  l'admiaistralion  du  canal  des  Sorguettes,  dans  la  ville  d' A- 
TignoB ,  a  été  confiée  k  un  syndicat,  etqoe  des  mesures  spéeialw  ont  été 
prescrites  pour  le  curage  de  ce  canal  ;  —  Attendu  que ,  conformément  k 
l'art.  17  de  ladite  ordonnance,  le  syndicat,  par  délibération  spéciale  do 
ta  avril  1835,  a  constaté,  dans  une  maison  appartenant  k  Raul,  l'exis- 
tence d'une  fenêtre  servant  au  passage  du  limon  provenant  du  canal ,  et 
qu'k  la  suite  de  l'approbation  donnée  ,  le  9  mai  1835,  par  le  préfet  de 
Tanclose,  k  celte  délibéraiion,  conformément  k  l'art.  19  de  l'ordonnaue 
pr#cilée,dag  réqoi8itiensoatéié,enmtude  l'art.58, faites  andit  Rulqui 
a  refiisé  d'y  obtempérer — Attendu  qu'une  action  a  été  ietantée  devantlc 
tribunal  civil  d'Avignon,  contre  ce  dernier,  afin  qu'il  efti  a  prêter  passage 
pnurles  opérations  duenrage  du  canal,  par  safenêtre  ci-dessus  désignée, et 
kflnde  condamnation  k  des  domnagPS-imMts; — Attendu  que  les  tribunaux 
ordioairvs,  compéieois  ponr  stalucr  sur  les  domnages-întérêts  demandés, 
étaient  incompéienU  pour  prononcer  sur  les  contestations  queRaul  a  éle- 
vées contre  la  délbéralioo  du  syndicat  et  l'approbation  du  préfet; 

Aiteodu ,  en  effet,  que  t^étaienl  la  des  actes  administratifs ,  faits  ea 
exécution  de  la  loi  dn  14  lor.  an  11  et  deTordon.  dn  3  nursISSè^qn» 
*les  mesures  ■écessairss  pon  le  enrage  do  canal  des  Sor|aetteB  assujet- 
tissent les  propriétés  riveraines,  aon  k  des  servitudes  «rdinairea ,  reesor- 
lissantaui  tribananx, juges dwquesliowde propriété,  mais  k  deeiervkss 
d'utilité  publique,  expressément  soumis  ,  par  la  législation  spéciale,  k 
l'appréciation  des  pouvoirs  administratifs  chargés  d'en  régler  l'exer- 
cice ;  —  Attendn  que  la  cour  royale  de  NImcs ,  en  refusant  effet  k  ces 
actes  administratifs,  aulieu  de  se  déclarer  iBcompéieote  pour  eu  coanaltr», 
et  «n  rejetant  la  demande  en  dommages  el  intérêts ,  au  Uen  de  surseoir 
k  y  statner  jusqu'k  l'appréciation  de  ces  actes ,  s'il  y  dcbéait,  par  I'hI*- 
rité  Compétente ,  a  cemmis  on  eieés  de  penvur  et  vtoW  les  lois  prédlées  ; 

—  Ca«se. 

Du  1 5  déc.  1841. -C.  C,  eh.civ.-MM.Rn]>érou,  f.  f.de  pr.-Reoouard, 
rap.-Hello,  av.  gén.,  e.  conf.-Bécbard,  Angier,  BosietiD,  av. 

(1)  (Hin.  de  l'iniérieor.  )— Lodu,  elc.  Vu  la  loi  du  14  aeftt  ISlt 
et  les  art,  1,  3  et  17  do  cahier  des  charges  ponr  te  caaal  d'Aire  k  la  Bas- 
Bée,  qui  y  e»t  annexé;— Considérant  que  l'art.  17,  en  éonnaat  au  conseil 
de  préfecture  le  droit  de  prononcer  sur  les  centestaliOBS  qnl  poimneat 
s'éb'ver  sur  l'interprélalion  des  clauses  et  conditions  énonoées  dans  le 
cabier  des  charges,  n'a  pn  lui  aiinhuer  le  droit  de  déterminer  la  quantité 
et  la  position  des  ponts  que  la  nécessité  des  cemmnaications  exigerait , 
délermination  qui  ne  peut  appartenir  qu'k  l'adminislralion  des  ponts  et 
chauKf-ées  :  ce  qui  résulte,  du  reste,  explicitement  de  l'art.  1  du  cahier 
des  charges,  qui  exige  l'approbation  du  directeur  général  des  ponte  et 
cbau!>sées  pour  tous  les  ouvrages  auxquels  les  communes  pourront  être 
obligées;— Considérant  que  Ira  anribetions  mnlèrées  au  conseil  de  pré- 
fecture, par  l'art.  1  du  cahier  des  charges  d-dessns  visé,  ne  peut  s'en- 
tendre que  des  qneslions  conlentieuses  qui  s'élèvent  sur  l'eiécntioo  des 
clauses  du  marché;— Que,  dans  respèce,  il  s'agit  des  ponts  k  coBSlruire 

(lour  réiablir  les  communications  des  chemins  coupés  par  le  canal;  que 
redits  pools  rentrent  dans  la  classe  des  ouvrages  d'art  dont  l'emplace- 
ment et  les  dimensions  doivent ,  d'après  les  règles  générales  et  les  termes 
de  l'art.  1 ,  être  déterminées  par  la  direclion  générale  des  pouls  et  cbaas- 
Bées,  sauf  tout  recours  de  droit;  —  Art.  1.  L^arrèté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  Pas-de-Calais,  «a  daU  du  13  aov.  1833,  est  aaauM  peur  cause 
d'incompétence. 
Daté  narsl8M.-0rd.  cens.  d'Ëi.-H.  Haillaid,  lap. 

M 
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49S  EAUX.  — Chap.  9, 

de  navfgallon  ani  fleuves  et  rivière  navigables ,  et  U  conséquence 
^■1  «n  réSHite  quant  à  la  }urk<1iclloD,  6i'p«ndaiil  II  esi  quelques 
eu  oè  tM  irltHinaui  ordinaires  se  trouvent  compèti-nls  :  c'est 
lorsque  le  fait  ne  rentre  pas  <lan:4  les  contravenilona  de  grande 
velrie ,  ou  pue  le  dommage  «prouvé  par  un  tiers  o*a  pas  sa  cause 
dans  les  travaux  d'ulMité  pub'iirue  entrepris  par  le  gouvernement 
on  par  les  concessionnaires  du  canal. — C'est  ainsi  qu'il  a  éiéjugé  : 
1*  iHte  leA  tribunaux  «ont  compétents  ponr  statuer  sur  la  demande 
M  denoliiion  d'une  maison  construite  sur  un  canal  navigable, 
formée  pur  nn  vei^io  qui  se  plaint  de  ce  que  celle  maison  laisse 
la  sienne  en  retrait,  alors  même  que  cette  demande  serait  Tondée 
iir  le  principe  que  le  canal  forme  une  dépendance  d,u  domaine 
public  :  il  ne  s'aiiit  pa^ ,  dans  ce  cas,  de  lalre  réprimer  uoe  con- 
travenlion  h  la  grande  voirie  de  la  compétence  du  coiisi  il  de 
préfecture  (Req.  17  fév.  |8il)(1)i  —  V  Que  lorsque  le  dommage 
provenant  du  défaut  d'écoulement  des  rigoles  d*uo  canal  de  navi- 
gation enitéremeut  aL'bevé  et  coacédé  à  perpétuité  à  des  parti- 
culiers ne  résolte  pas  de  travaux  d'utilité  publique,  la  fltation 
de  ce  dommage  appartient  aux  tribunaux,  si  d'ailleurs  il  n'y  a 
pas  lieu  à  interpréter  les  clauses  du  traité  de  concession  (ord. 
cens.  dËt.  tejuin  1831,  aff.  canal d*Atre,  V.  n*19i), 

607.  Les  conseils  de  préfecture  sont  cotnpélents  pour  déci- 
der si  l'établissement  d'un  cbemin  de  halage  donne  droit  à  une 
lQ{K>mniié,  comme  atiml  de  Ûxer  celle  qui  e»t  due  (ord.  cons. 
d*£t.  i  janv.  1838,  H.  de  joaveocel,  rap.,  aff.  Lerebours).  — 
V.  n'  laj, 

1*  Eams  «en  nangahla  *i  /toCfatiM.— Les  conseils  de 
préfecture  ne  sont  établis  que  pour  le  Jugement  des  affaires  ad- 
■InlslraDves  :  nulle  attribulloa  ne  leur  est  accordée  dans  les  ma- 
itéres  de  droit  civil  proprement  dit,  et  ce  n'est  que  par  excep- 
tion très-limitée,  comme  au  cas ,  par  exemple,  où  il  s'agit  de 
statuer  acressoi rement  à  une  coiotraventloa  et  dans  le  seul  in- 
térêt de  1  Ëial.  qu'il  peut  leur  être  permis  de  connatlre  d'intérêts 
(V.  «•  SiS).-»Or,  aucune  loi ,  si  o«  n*est  celle  du  1  i  Oor. 
an  1 1 ,  dont  nous  allons  parler  dans  un  Instant,  ne  salait  les  con- 
seils de  préfecture  d*altrltHitlop3  civiles  en  ce  qui  concerne  les 
eours  d*eau  non  navigables  ni  floltabIes>  D'abord  la  loi  de  leur 


(l)  Stpie^i—iVtwn  Utrtier  et  OHaerts C.  Maobrrr*. )-Le S  dée. 
1851 ,  la  ci>n|ia{ni«  du  canal  de  Rive-de-Gier  à  Gi«ors  fut  antori>ée  par 
ordonnance  rityai*  i  pralftOfifr  tes  canal  jaM|M'a«  pMeleiiférieur  é  Rire. 
dS'Cier  app<>la  la  Giande-Croii.  Lo  jïnlin  ûa  >*ip«r  Biai-h^yre  faisait, 
pamw  des  iwrratns  doal  l'rxpro|tftatiMi  éuii  aéi^ssaire  poar  ce  prolange- 
Mat.'-  Pw  acte  publie  du  4tiattAi1K34,  la  oomiMgfliedu  canal  el  61a- 
t)M|r«  trau^iéivnt  >ur  l'iedemnité  due  k  e^'lui-ct  H  sur  les  qn^lious 
Hulc^'M  a  «ette  oeetsiea.  Entre, autres  ettpulttioas,  il  fut  arrêté  que 
BUclwyre  aurait  le  droit  d'étabMrHr  la  parité  da  ca«<at  qui  traverserait 
la  pfoprtélé  une  voOle  et  sur  cette  voUe  dp*  ewiiIruciiMa.  —En  vertu  de 
eu  atle,  lïinclKyre  fit  attaltre  «a  maiwn ,  elU  fU  r«éJifter  sur  fa  voOle , 
aae  fui»  coiislrmlf .  —  Réclamaiies  de»  consails  llorller,  q<ii  tt,  plaif>ni;nt 
%a»  la  nouvelis  maison  d«  BlKliejr*  natque  la  leur.  Ils  atiu|aent  Bia- 
cbeynsrR  coniéqiiMce,  pour  voir  ordoiiD^r  ta  ddnuHlion  des  construc- 
tions qu'il  a  a'sim  sur  la  voûte  du  canal. 

9  iuin  lugemeai  A»  tribunal  de  Sunt-ÉtisMe,  qai  rejette  cHIe 
demande,  en  «oMidHut  qM  les  vensortt  Mortier  ne  justident  d'aneua 
divil  d»  servilwla  t  leer  profit  tm;  'irLut  pnibibiliua  dx  l>&lir  ;  que,  si  le 
eaaal  de  B>vaMl«^er  e»t  Me^déiieodance  du  dentaine  public  four  le  mp- 
pHt  de  U  nattgaitos,  il  est,  toastuus  les  aatrrs,  une  propriMé privée  drg 
owu*'>sionnaire3  qui  «ni  pu  ceafércr  h  des  liera  too«  lest  firoi's  non  in- 
cunpaltblot  avec  »  deUiaolioD  ;  qu'aîati  Diai^bejrea  eu  le  droit  d'user  de 
b  faiulté  qu'il  «VAit  valaltimoni  stipulée  par  l'ade  du  16  auùi  185t.  — 
Api)rl.-4  jibllrl  18«9.  artét  conlirmatif  d«  la  cour  lajale  de  Ljon,  qui 
adofis  In  ntotils  des  pravif ts  luges, 

l^w^VQt  des  MBBorta  Uorlier.  —  i*  Ineompflpnec  ratrom  materla , 
violaiitiu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  S8  ptuv.  an  8,  en  ce  que  te  pmceii  Hant 
rfUtif  ail  point  de  taveir  si  le  titnt  Ulaetttjre  avait  eu  le  dMil  d'élever 
un»  voilie  el  une  «uifoo  sur  le  canal  da  Grvori  el  de  laitier  ainsi  en  re- 
tni'O  U  maison  de*  demandeurs,  ta  cour  royale  auraii  dft  se  déclarer  in- 
CMBpéleule  pour  ddiiJ? r  use  Ulle  quniien,  qui  renirati  dans  les  atlnbu- 
tms  coufi'rees  an  conseil  de  préfecture  en  matière  de  grande  voirie.  — La 
lai  de  l'as  m,  dît  nn^  dispose  que  le«  coeseils  de  préfeciure  prtinonrenmt 
sur  les  difficullés  qai  ^Mrr»«t  t^élever  en  maiiére  de  grandn  voirie. 
U'tM.  1  de  la  lei  il«  t9  Oor.  an  10  classe  au  nenlire  d*^  coniravenliens 
•a  «Bile  nMl'ène  les  aalioi|iaii»M  «nr  lea  taaaut,  Oeuves,  Hc.  Lo  décret 
da  1Q  avril  IHt4  .déclare applirobU  am  canaex  comme  a>iii  nvieres  na- 
vigaUealelikn  «•  éécrelda  10  dé.  .  1011,  relaliJaut  délits  en  matière 
de  graade  voirie. — 3*  ViolatÎM  des  ut.  538  et  suiv.  c.  eir. ,  en  ce  ^  ' 


InsUlulloB.  celle  du  38  plav.  an  8,  n'adaut  lear  eompéleaee, 
quant  aux  eaux,  que  relatlvesteikt  au  Jugement  des  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  en  matière  de  grande  voirie ,  c'est-à-dire  les 
contestations  qui  ont  trait  aux  rivières  savlgables  d  flottables, 
La  loi  du  29  Oor.  an  10  ne  leur  altrlbue  que  la  connaiseaoce  des 
contraventions  commises  sur  les  rivières  navigables  el  flottables. 
Mais  ces  deux  lois  gardent  le  sllencu  sur  les  rivières  qui  n*OBt 
pas  le  caractère  de  oavigabiiité.  En  l'an  M,  le  ministre  de 
riiilérieur  préseata  ua  projet  de  loi  tendant  à  r«ovo)er  aux  cm- 
seils  de  préfecture  ta  répression  de  tous  les  délits  qui  se  coasH*- 
teot  sur  Jes  petites  rivières.  Le  mioiiilre  se  londail  sur  la  loi  do 
211  flor.  an  10  qui  altrlbue  è  ces  conseils  la  connaissance  de  tfm 
les  délits  relatifs  aux  grandes  roules,  rivières  navigables,  ca- 
naux ,.e  le.;  nuls  le  conseil  d'État,  auquel  ce  projet  fut  renvoyé, 
fit  observer  que  le  r^lme  établi  pour  li»  grandes  roules  poavatt 
bien  s'appliquer  aux  rivières  navigables,  mais  devait  rester 
étranger  aux  petites  rivières ,  el  dédda,  par  un  avis  du  28  vent, 
an  li  (V.  p.  220),  «  que  les  contraventions  aux  règtcmeu\s  de 
police  sur  les  rivières  non  navigables  et  autres  petits  euara  d*«an 
doivent ,  d'après  le  code  civil  et  les  lois  existantes,  èue  twrtto, 
suivant  leur  nature,  devant  les  (ritiunauxde  pollee  municipale  ob 
corrxciioaneUe ,  «t  les  eeotestaliOM  qui  iotérccsent  les  proprié- 
taires devaat  les  Iribnnauft  civils.  >  —  En  censéquenre.tf  a  été 
Jugé  qu'un  conseil  de  préfecture  est,  de  tous  points,  inenmpéteat 
peur  statuer  sur  l'opposltioa  à  l'arrêté  pris  par  un  maire  touchut 
un  petit  cours  d'eau  (ord.  c.  d'Ët.  U  aoai  l«i2  (2)  ^  V.  M.  <àv- 
nler.t.     p.  112). 

ftOV.  11  semblerait  réauUsi'  de  Iwt  ceci  qo*  les  oonseUs 
de  préfecture  n'ont  aucune  attnbntloa  m  ce  qui  a  mil  aux  pe- 
tits cours  d'eau  i  asats  il  n**»  est  pas  Hmt  à  (ait  ainsi.  U  M 
du  U  Qoréal  an  11  leur  attribue  Jurldietloo  pour  louirs  les 
contestations  relatives  au  recouvrement  des  râles ,  aux  récla- 
mations des  individus  Imposés  et  i  la  confection  des  Iravau 
(art.  4).  —  Or,  quels  sont  ces  rdles  doal  paria  Tan.  i?  Ce  H«t 
les  rèles  de  répailitlon  des  somines  nécessaires  au  payesKOt 
d'entretien  des  rivières  non  navigables  (ceanne  le  earege] ,  a« 
payement  des  réparations  ou  reconstructions  des  dignes  ou  oa- 


Tarrét  attaqué  amnin'enn  la  clause  par  laquelle  la  cnmpagnia  eonceiàsa- 
naire  avait  anlo^t^é  tts  sreur  Blachejre  s  coaslruira  Sur  Ir  rinil .  Iiidil 
qu'il  auraii  dù  recunoallre  i|u'uDe  Ici  le  ciauio  éUit  aalta  c—e  mlwisil 
nn«  propriété  putilique  ioaliéiiatile.  —  ArréU 

La  coua;  — AUtnidu,  sur  le  premier  moyi  e,  que  la  demande  des  épsA 
doruer  et  coosoris  n'avaîi  i  a  pour  vbjel  de  taire  réprimer  um  coMtana- 
lion  ix  la  grande  \oine,  mais  de  faire  diicider  que  BUchejre,  para^ 
consiruiliuu'' ,  avait  nui  s  leur  propnéli:  privée  ;  qu'aiioiri  ,  cette  iliaisSi 
cooMituail  une  question  de  propriété  va  de  aervUude  de  U  ceipéi»nc*ds 
l'aulxriié  judiciaire  ï— Attendu,  sur  le  d<-uuéiae  meyea.que  i*arM  aBa- 
qué  conMate  que,  comme  condiiivo  de  la  vrole  qu'il  conseatii  S  ta  cm- 
pagtiie  du  canal  de  Hîve-de-Gier,  Ulatbejre  avait  stipulé  la  lanM 
d'élrver  sur  le  canal  les  conïIrucUuHs  qu'il  y  a  élevées  ;  et  qa*.  t'U  «4aa 
vrai  que  la  conipHgaie  conce»ïiuotiairi9  ne  UA  pas  auhofisM  a  CM^ealir  a 
uoe  u-Ile  slipuLatiun,  le  druii  de  s'en  plaitidru  appaitiendfatl  a  t£wi,«t 
non  aux  ébloui  Mutiler  et  coo&urlei—  Urjetle. 

Du  17  fév.  I8ii.-C.  C,  cb.  ieq.-AUil.  %<ingiac(imi,  pr.>HBrTé,n^ 

(9)  rjotl;  C.  rom.  deHouUrgi^)  — Leuis^eU.;  —  TafavisdBGa- 

seil  tI'Eui,  iIu  34  vent,  an  ll.tranEcritdansun  décret  du  IS  avr.  tftlf. 
ia-éré  au  tlulletin  des  lois;  ^  Sur  la  compelenee:  —  ConsidêraBtqt*  ta 
rivière  île  Puiseam  n'est  ni  navigable  ni  Àut(Hble;qiie  les  co*  rr  calrtM 
aiii  r^g'emenls  de  police,  sur  les  rivières  non  nat igatiLes  el  M'rr»  pditS 
Ciiuig  d'eau,  dtiivenl,  d'après  les  dispusilions  du  code  civil  et  1m  i»isriit> 
tantes,  être  portée»,  suivant  leur  naluie,  devant  les  lriUuna«x  potîc» 
mun  ci|>ale  ou  eorrcclionnelle,  el  le$  coule? talions  qui  inleres-w  1rs  ff*> 
priëliiirrs  devant  1rs  tribunaux  civils;  qu'aiofi  le  evilB>ii  de  fi»êWtM» 
n'éiait  pas  t  oiuyéu  nt  puur  connatlre  de  la  couteelAiioa ;  —  t.M-iMnal 
que  Ih  i  réf<  I  euit  c»iii|ii<tent  puur  statuer  sur  Ira  amélioratton*  a  ■  yoltr 
au  cours  île  ta  rivirre  di-  l'ui.-^<  nus,  el  que  W»  arrêtés  prU  car  le*  prvtrtfi, 
dan»  les  limiles  de  l'-ur  cutnpéicnce,  doivent  être  preeUMcmrat  tl  |p«ee 
au  niimstro  que  la  ni  liore  concerne^  —  Coii»i'ler«iU  que  U  v  tle  4*  liw- 
Lirgis  u'ajaul  pas  été  ii>i.sc  ro  cati'O.  il  n'y  a  pas  lieu  de  tiaïa-v  twi  taa 
dépens;  — Ar.  1.  Les  anéiës  du  conseil  de  prélrcture  du  L«i>»i.  'lu  ■îiacL 
I8l9  et  du  SO  juin  18^0,  mot  annulés  pour  cause  d  incaw|*éif-«c<-à  — 
Arl.  3.  Le  pimrvui  contre  l'anét'  du  Loiret,  du  15  juin  IkSO.*^  **y*Bf 
faiif  au  Ht'ur  ji>  ij  i  déférer  ledit  arrêté  è  neua  UMiistnd*  I  inswti*. 
s'il  s*;  croit  loiidé. 

Du  H  sudi  ibSl-Ofd,  coBS.  dl£uu-IL  XarU^nf. 
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BAUX.  — Chap.  9, 

\  ragf •  <rart  qui  doivMl  élre  «fraisés  m»  la  sarreHfanee  da  pré- 
fet, rendu»  cxéestotret  par  )ut ,  el  dont  !e  recoDvrement  s'opère 
de  la  même  maniée  que  orM  des  emlrlbullons  publiques  (art.  S 
même  loi).  Aiost ,  en  millère  de  cours  dVau  non  navigables  ni 
flollables ,  li<s  conseils  de  préfeelire  n'ont  aucune  au're  attribu- 
tion que  cf  ll«  que  leur  conlèreat  les  art.  5  el  4  combinés  de  ta  loi 
du  liflor.  an  1 1.— Ilsdolventdoaose  borner:  l'àassurer  le  re- 
couvrement des  r6le9  arrêtas ,  soit  en  appliquant  les  anciens  rë- 
{lemeiiiii  que  la  loi  du  H  flor.  an  11  maintient  en  vltcuvor  en 
celte  matière  [ord.  cods.  d'Ët.  38  oct.  1829,  H.  de  Rtizières, 
rap-,  afT.  ville  de  Strasbourg  C,  Sinber),  soit  en  faisant  exécu- 
ter les  décisions  du  préfet  (ord.  rods.  d'Ët.  &  mars  1816,  aff. 
Briaiid,  V,  n"  473-î»);  —  S'  A  statuer  sur  les  contestations  re- 
latives au  payement  des  dépenses  occastonnées  par  le  curage 
des  rivières  el  canaux ,  et  par  la  réparation  des  digues  et  autres 
ouvrages tiécrssiiés parle  cnr«ge(ofd,  cens.  d'Ët.  i3  oct.  1816, 
aff.Cava^eC.  commune  deCasisnel;  9  avr.  1817,  afT.  marais  de 
eorileaux,  V.  d»  iSS^SOtov.  l»S3,alT.0uvMer.  V.n»  488);  — 
3°  Sur  rabaissement  et  la  réparation  des  gué^,  nécessités  par  les 
opéraitbiis  du  curage  et  tes  conieslaiions  y  rf1»tives,  et  qui  doivent 
éire  jugées  dans  les  tRémes  formes  et  d'après  les  mêmes  lois  que 
les  tlilDcuiiés  sur  le  curage  de  I»  rivière  même  (ord.  rons.  d  Ét. 
23  juin  t8i4)  ; — i*  Sur  les  contestations  entre  une  société  d'ar- 
rosants et  Tun  des  associés  qui  rérlame  contre  sa  cotisation  qn'll 
prétend  excessive  (ord.  cons.  d'ËI.  13  août  1833,  aff.  Gabriac, 
V.  n*  303) ,  pourvu  que  la  qoalité  d'asfloclé  ne  soit  pas  contestée, 
cas  auquel  il  rendrait  recourir  aux  trlboniux  (ord.  cens.  d'Ët. 
6  fév  182j,  atr.  Loubler,  V.  B*  S6t-1*);— S*  Le  conseil  de  pré- 
lecture ftwussi  le  droit  de  siatarr,  «prè^  rbomologation  des  rdies 
par  le  préfet ,  sur  la  quolUé  dei  laies  des  arrosants  (ont.  coqs. 
d'Ët.  3  nov.  183a)  (1). 

ftlO.  Il  a  été>u«é  t"  q«e  les  oontestattons  auxquelles  donne 
lieu  une  contrainis  décerèée  eo  exécution  d'un  règlement  d'ad- 
minlstralioR  puUlqoe,  tel  que  celel  qei  soumet  à  one  taxe  tes 
riverains  d'un  cours  d'eau ,  i  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  de  sur- 
Teitlance,  est  de  la  compéteace  du  conseil  de  préfeclore  et  «on 
des  tribunaux  ordinaires  («rd,  eons.  d'Ët.  4  sept.  1841 ,  aff. 
Cbampigny,  V.  ita\  àii  dir,)  ;  —  3*  Que  lorsque  le  propriétaire 
d*un  moulin  provenant  d'une  venie  nailooiile  a  été  actionné  par 
0S8  votslos  devant  les  IribunacK  civil»,  à  raison  d'une  écluse  par 

(I)  (  Arroeaot^  ilf  Satnt-Cbamas  C.  com.  de  Miramas.  )— Louis  fni- 
LIPPE,  etc.;  —  Sur i>xcr|jtîoa  d'incompétence: — Considérant  qoe  l'ar- 
donnancc-  Je  conQit  du  15  août  18â3  a 'déclaré  qof.eonfiirméntnrt  n  l'art.  4 
de  la  loi  du  14  Onr.  an  11 ,  le  cvnveii  de  préfpclurc  éiait  compilent  pour 
statuer  sur  la  quotité  des  taxes  d«s  arro^anla ,  après  l'honir>ln|«lion  dra 
rAles  pirle  préfrt;  — Sur  l'excès  de  pouvoir  :  —  Conaiilérafit  que  ce  con- 
seil ,  ao  lieu  de  se  borner  k  statuer  nr  la  quotité  des  taxes,  a  jugé  |wr 
rurl.  1  de  fOB  arrêté  du  50  oct.  ISiT^mainteno  par  l'arrêté  H»1»avril 
iSSS.  qu'il  ;  avait  lien  d«  luf  prinHr  l'aiv  ien  regtrmeitt ,  el  dO'  loi  m 
subslitaer  on  no(r\rau,  ce  qai  na  pouvait  eire  déridé  tpia  par  ions  dans 
la  forme  ailiBinittrativa  ;  que  mèmc',  pw  son  art.  4,  i4  a  devaocé  )e  rfgle- 
ment  a  intervenir  ea  prononçant  l'avenir  U,ua  les  Irataul  bors  dn 
territoire  de  Miramas  seroul  a  la  cbar|;n  des  arrosants  de  Saint-^baiMs; 

—  Sur  la  quotité  des  laxcH  :  —  Coa^id^ranl  qoe  le  conseil  i»  preftvtaro 
sVst  abstenu  de  statuer  ;  —  Art.,  i .  L'arrêté  du  cooseil  d«  préfecture  des 
Boncbes-ftn  RbAoe,  ia  50  oct.  iSiT,  est  aanuté  poor  exeés  d«  pouvoir. 

—  L'arrMé  dudit  cona>ii,  dn  1S  avril  1838.  eslMOulé  dans  la  disposi- 
tion qui  maintient  le  précédent  arrêté.  —  Art.  S.  La  comnwiBe  de  Miramas 
el  te  pifor  Gabriac  sont  renvoyés  devant  le  préfet  pour  faire  boAologner 
les  réleii,  s'il  y  a  lieu,  el  devani  le  coofeil  ris  preffclurc,  pour  être  statué, 
comme  il  apparli«-ndra,  sur  lears  demande'  en  dégrèvement. 

Du  2  nov.  183i.  Ord.  cons.  d  Ë1.-M,  Tarbé,  rap.  ' 

(S)  Eipice.-  —  (Rnguet  C.  Dufresno.)  —  Le  4  vend,  an  8,  Ragnetso 
rend  adjudicataire  du  moulin  et  da  l'éttng  du  G  <e-fiui  Hiches^et  Diifre^ne 
de  Tbintard,  des  prairies  et  du  marais  de  Gori.  Tous  ces  hiens  <innl  dilues 
dans  la  rnmuiune  <le  Saint-Gilda-'  el  [iroviennent  de  la  famille  Becdetièvre. 

—  En  18il,  Dufrrstie  se  plaint,  au  conieil  de  préfecture  de  laLnire-ln- 
féricure,  de  ce  que  les  prairie-  el  maniis  de  Gori  ennt  inondés  par  la  trop 
grande  rcleniie  dVau  opérée  par  Ita^uel,  propriétaire  de  l'éiang  du  Gué 
anx-Bicbes,  et  il  demande  un  nouveau  réfLlement  d'eau  el  nne  réduction 
dans  la  hanieiir  des  déversoirs.  —  Le  préfet  nomme  un  infténieor  poor 
'constater  l'4tat  des  lieux  et  donner  loa  avis.  —  Il  e^t  élnldi  par  douze 
témoins  qne  1»  hauteur  des  eaux  n'a  point  été  changée  parRagoet,  elqoe 
la  servitude  imposée  aux  prés  et  marais  de  Gori  provient  de  \a  de^linalii-n 
du  p^re  lif  f;imille.  —  Toutefois  l'infténieur  rn  d'avis  que  RofEnel  doit  dé- 
truire II-  liarrage  formé  vis-à  vij  le  déversoir,  et  supprimer  les  portes  île 
«o  déversoir»  «u  les  lever  toutes  les  lois  qao  im  saui  a'eleveiaioi  ft  la 
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lui  eonslrblte  et  d'où  It  était  résulté  des  débordements  d'eau  k 
leur  préjudice  ,  le  conseil  de  préfecture  s'est  renfermé  dans  les 
bornes  de  sa  compétence  ,  en  décidant  sur  la  requête  du  pro- 
priétaire du  moulin  que  c'était  lui  qui  avait  donné  lieu  à  la  con- 
testation, et  qu'on  n'attaquait  pas  la  vente  à  lui  faite  par  la  na- 
lion  (décr.  cons.  d'Ël.3ianv.  1»00,  H.  Dalpozxo,rap.,afr.  Rise). 

A  a  fl ,  Nous  venons  de  voir  que  l'art.  4  de  la  loi  du  1 4  [|i>r.  aa 
1  (  attribue  Juridiction  aux  conseils  pour  toutes  les  coniesiaiioDS 
relatives  à  la  confection  des  travaux.  —  C'est  par  apiiticaiion  de 
celle  disposition  qu'il  a  été  jugé  qu'ils  sont  compétents  pour  slft- 
toer  sur  l'action  en  Indemnllé  formée  par  le  propriétaire  d'oti 
moulin,  poor  dommage  causé  à  sa  propriété  par  siiitedes  travaux 
exécutés  par  l'État  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  lorsque  le 
demandeur  ne  se  plaint  d'avoir  souffert  aucune  expropriation-,  <m 
totale  ou  partielle,  encore  bien  que  le  dommage  ait  un  caraetèrt 
permanent  et  déRoitif  (ord,  c.  d'Ët.  14  avril  1630^  II.  Vlvleo, 
rap.,  aff.  Boisredoii).  —  V.  Travaux  publics. 

5f  V'.  De  même  11  a  étéjugé  :  1°  qu'un  conseil  de  préfectttre 
est  compétent  pour  ordonner  le  comblf  ment  d'un  fossé  (ait  sans 
aulori.-atlon  pour  détourner  les  eaux  d'un  ruisseau  :  l'arréié  lo- 
lervenu  dans  ce  cas  ne  peut  être  annulé,  bleu  qu'il  renvoie  les 
parties  devant  l'autorité  <  ompétente  pour  en  permettre  le  réta*' 
bllssement  (Ord.  cons.  d'Éi.  4  juin  1 833,  aff.  Laiigiade,  V.  Voi- 
rie] -j  —  3*>  Que  toutes  les  conteslaliois  qui  s'élèvent  entre  l'ad* 
tnlnislraiion  et  des  particuliers ,  relatlvemeot  aux  concessions 
d'eaux  dans  les  fontaines  et  aqut  ducs  de  la  ville  de  Paris,  sont 
du  ressort  de  l'autorité  administrative  et  non  des  tribunaux  (ord< 
cons.  d  Ét.  33  ocl.  1833,  aff.  Delorme,  V.  Concession,  n*  16)} 

—  3*  Que  l'autorité  administrative  est  compétente  pour  statuer 
sur  les  réclamations  élevées  rontre  le  propriétaire  d'uu  étang» 
eo  raison  des  constructions  qu'il  a  faites  pour  flxer  le  niveau  dfli 
eaux , et  pour  ordonner  le  maintien  ou  la  moditicatlon  des  ouvra- 
ges dépendant  d'un  moulin  (ord.  cons.  d'Ët.  31  JulU.  1839,  aff. 
Mehoua.s,  V.  n'KIS  6'). 

ftlS.  Toutefois  II  a  été  jugé  qne  les  conseils  de  préfecture 
sont  tneofflpélenis  :  l"  pour  établir  un  nouveau  règlement  d'eau  ^ 
pour  appliquer  les  anciens  règlements  eu  prononcer  sur  la  des* 
tination  du  père  de  famille  :  dans  le  premier  cas ,  c'est  il  f  auto- 
rité supérieure  ;  dans  le  second ,  c'est  à  ramorlié  Judiciaire  qu'il 
sppartifntdc3totuer(ord.  éons.  3  fév.  1833  (i).  V.  n"  SOO);  -* 

hauteur  do  seuil.  —  S8aoàt  1821,  arrêt  dn  conseil  de  prérecluro  qm 
joinl  à  Ra(!uet  de  foornir  ses  moyens  de  défease  dans  le  Hélai  de  quioio 
jours.  —  Rneuet  iléclinc  la  compétence  du  conseil.  —  Mais,  le  1H  dé- 
cembre, arréU'  coofirmalifile  l'avi?  de  l'infiéoteur.  —  15  avr.  18!j3i  pour- 
voi de  Ra{>uet  an  conseil  d'Ëiat.  Il  suuliept  que,  ai  raulorité  atlmin)»lr»> 
live  a  le  droit  de  fixer  la  hauteur  des  eaux,  c'e»t  seulement  lorsqu'il  s'agit 
d'eaux  courantes  et  non  d  eaux  dormantes,  comnM  celle  d'un  ét.ing*  H 
e'appufe,  pour  justifier  cette  opinion,  sur  les  art.  15  et  16  da  la  lui  du 
8  eci.  1791,  sor  l'art.  558  c.  civ.  et  sur  l'opiniuo  de  M.  Pardei'!D*| 
Traité  des  servitudes,  et  de  M.  Pournel.  Traité  da  voisinage,  V  Ëlang;. 

—  Il  soutient,  en  second  lieu,  que,  s'agi.<sanl  d'une  serviiuil«  étalilie  par 
la  desHnafiorr  én  pere  de  fdmille,  c'est  aux  triboaaux,  el  non  aux  conseils 
de  pr<>recture,  a  prononcer  sur  ta  contesulion. 

Unfri  sno  répond  que  l'aulArilé  admiuisirative  est  compétente,  et  il  sa 
fonde  sur  la  toi  do  S  oct.  1 781 ,  sur  l'art.  558  c  civ.  et  sur  l'art.  %il  f< 
pén.,  aimiqin  sur  l'opinion  de  M.  Tuullier,  t.  3,  n"  158;  il  répand,  ei 
second  lien,  que  l'oD  ne  peot  pas  acquérir  de  servitude  nuisible  a  l'iota 
rét  public,  et  que,  par  conséquent,  la  destination  du  pere  de  famille,  in>- 
voquée  par  Ragael,  ne  Saurait  constituer  l'iocompéleDCS  do  TadmiaiS' 
iratioit. 

ruAiiLrs,  etc.;  —  Sur  le  rapport  du  comité  dn  eonteniiea»;  —  Va  la 
lor  Au  9  oct.  1781  el  Part.  8S8C.  civ.:  —  Conridérant  qu'il  s'agissait,  data 
l'espèce,  de  prononcer  sur  une  contestation  entre  le  sieur  DufrMno  de  Tbt- 
mard  et  te  stenr  Ragnet,  et  dans  laquelle  le  premier  demandait  ua  rèfili»- 
meat  d<a  nmrs  d'eau  servant  ao  moulin  du  slour  Ragoet,  qu'il  prêteidait 
nuisible  k  ses  prairies  et  i  un  moulin;  —  CuDsi  féraot  qu'tl  n'a  pas  été 
allégué  par  le  sieur  Dufresne  que  le  sieur  Ragnet  ati  élevé  U  déverfoir 
des  Faux  provenant  de  l'éiang  du  Gué-am- Riches,  el  qu^il  révolte  du  rap- 
port de  l'ingénieur  chargé  de  la  visite  des  lieux  qne  le  sieur  R>gue(  n'a 
faii  aucun  travail  tendant  à  ce  résultat;  que  celui-ci  souiient,  au  contraire 
qoe  l'élévation  actuelle  des  eaux  ert  telle  qu'elle  élail  lors  de  laveelo  de 
ce  domaine,  mais  surtout  qu'elle  est  fondée  sur  une  servitude  imposée 
aux  propriétés  voisines  par  destination  de  pére  de  famille;  ~-  Considé- 
rant que  le  conseil  de  préfecture  était  également  incompétent,  soit  qu'il 
s'agit  d'élablirun  nouveau  règlement  d'eau,  reqni  n'appanient  qa^b  l'ao- 
turité  administrative,  soit  d'appliquer  les  anciens  reglem-ou.ou  la  dasl»- 
Bsliae  étftini»  famille,  ce  qui  est  du  ressort  des  triboaaux  ;  —  An.  1 . 
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f *  Pour  coBiiiiltre  des  Inrraellonfl  aax  règlements  de  police  et  Ac? 
enlreprlses  $m  tes  tours  d'ran  dod  navigables ,  car  ces  conseils 
font  des  Irlbunanx  d*exeept1on ,  et  la  lot  dn  29  flor.  an  1 0 ,  qui 
développe  ceHe  du  28  phiT.  an  8 ,  ne  lear  attribue  que  la  con 
naissanee  de»  eoniravenKons  commises  sur  les  rauaux,  fleuves 
et  rtvières  navtgabips,  sur  leurs  chemin^  de  halage,  francs- 
bords,  (ossés  et  ouvntgps  d^art  :  les  anticipations  sur  les  eaux 
non  navigables  m  flottitbtes  appartiennent  aox  tribunaux  (ord. 
eons.  d'Ët.  24  tléc.  1^33,  M.  Tarbè,  rap.  afT.  Bot^^eau  C.  B'an- 
diard;  7  avril  182i,  M.TarbP,  rap.,  aff.  Kornsprobst  ;  22  déc. 
1814)  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Morin-Beaolure;  19  Jjnv.  18iS, 
H.  Tarbé,  rap.,  aff.  velveri)  ;  —  5*  Pour  prononcer  sur  la  ré- 
pression des  entreprises  commises  sur  le  Ut  des  rivières  non 
navigues  ni  flottables  (ord.  cens.  d'Ët,  19  mars  1810)  [\)\  — 
A*  Poar  statuer  sur  les  oppositions  formées  par  des  tiers  en  ma- 
tière de  eeostmetions  d'usines  (ord.  cbns.  d'Él.  26  mai  1834, 
M.  Lebean,  rap.,  aff.  Galvaing,  V.  n*  444  5*).  Ou  ne  peut ,  en  ce 
qui  concerne  les  usines ,  (aire  application  du  décret  du  15  oct. 
1810,  qol  n'est  r^tlf  qu*anx  établissements  Insalubres  et  Incom- 
Mdes.  Ainsi  on  conseil  de  préfeeiure  excède  les  bornes  de  sa 
cottipètenee  en  autorisant  la  construction  d*une  usine  dans  une 
rivière  non  navigable,  comme  aussi  en  statuant  sur  i*opposltti.n 
des  tiers  i  ces  consiruelions  et  en  déterminant  la  bauteur  d'un 
barrage  à  établir  dans  un  canal  de  dessèchement  h  l'occasion  de 
celtn  usine  (ord.  eons.  d*fil.  30  mal  1824,  aff.  vidanges  de  Ta- 
rascon  C.  Colombet}j  —  S*  Pour  déterminer  sur  la  déclaration 
des  tiers  Intéressés  la  banleur  do  déversoir  d'un  étang  (ord. 
e.  d'ËI.  l4nov.  1821,  M.Brière,  rap.,  aff.  Casanoau]  d<>  Pour 
prononcer  sur  la  revendication  formée ,  par  une  commune  ou  par 
10- domaine,  d'un  prétendu  droit' de  passage  public  existant  sur 
In  digne  séparant  un  étang  d'un  moulin  à  eau  de  mer,  en  vertu 
d'un  acte  de  concession  de  ce  moulin  par  l'admlnlstraliou ,  au 
propriétaire  de  l'étang,  alors  que  le  chemin  revendiqué  n'a  été 
ni  compris  dans  le  tableau  des  chemins  vicinaux  ni  reconnu  dé- 
pendant de  la  grande  voirte .  ei  que  l'appliration  de  l'acte  de 

Les  deax  arrMés  da  conseil  de  préteciurc  du  déjiarlemfntde  la  Loîr»-Io< 
f^rieore.en  datadn  iSaoAt  et  18  dec.  I8il,  sont  annulés.  —  Art.  S.  Le 
sieur  Dufrrsne  de  Tbimard  tsi  condamoé  aux  dépeai. 

Du  2  fér.  18SS.-0rd.  cods.  d'Ëtat.-H.  Maillard,  rap. 

{1}  (Jouannet  cl  cods.]  —  Louis-Phiuppk  ,  rte.  ;  —  Vu  les  toia  d«s 
50  aoâtl  790  et  6  ocl.  1791  La  loi  du  9  \eol.  an  15  et  celle  da  39  flor. 
an  10,  le  décret  do  16  déc.  1811,  celui  dn  10  avril  1818;  —  CoDsidéranI 
que  la  Vienne  n'est  ni  navigable  oi  flottable  au  point  dont  il  s'agit  :  que, 
dès  lors,  les  travaux  effectués  par  les  requérants  claos  le  lit  de  rette  rivière, 
ne  poQTaieot  donner  lieu  qu'a  des  mesures  de  police  daaii  l'intérêt  du  lilire 
éeoalement  des  eaux,  et  qu'il  D'apparieaait  point  an  uasell  de  préfrâure 
d'apprécier  l'opportunité  desdiles  mesures  el  d'en  prescrira  l'exécution  ; 

—  Art.  1 .  Les  art.  1  et  S  de  l'arrélé  du  conseil  de  prétectun  de  la  Cha- 
rente ,  en  date  du  S8  avril  1838,  el  la  disposition  de  l'art.  5  du  Bém« 
arrêté  qui  condamne  les  sieurs  Janannel,  Martin  frères  et  Courloan,  aux 
frais  d'enregistrement  et  notification,  sont  annulés. 

Du  19  mars  IRiO.  Ord.  cods.  d'Ét.-M.  de  Jouvencel  >  rap. 

(a)  (Mélionas  C.  préL  d'Die-ei-VillaiDe.)—  Louis  Pbiuppi,  etc.  ;  — 
Vu  les  lois  des  28  sept.-8  o>  t.  1791, 16  frucL  an  S  et  29  flor.  an  10;  — 
Vu  Tord,  du  1*'  juin  I8ii8;  —  Considérant  que  rassigoalioD  doonée  h 
l'Ëtat  par  le  sieur  Mébouas  comprenait  deux  chefs  de  coachisions;  — 
Qu'il  demandait  qu'il  Tût  décidé  :  1"  que  l'étang  de  Quinard,  dont  il  est 
propriétaire,  n'est  grevé  d'aacuu  chemin  public  ou  service  foncier  au  profit 
de  la  commune  de  Saint-Jouan  ou  de  toute  antre;  2*  qu'il  conserverait 
dans  ion  état  actuel  la  chaussée  en  pierre  de  son  étang,  avec  facilité  de 
la  réparer  toutes  les  fois  qu'il  en  serait  hesoia  ,  «1  qu'il  serait  fait  défense 
au  prtfet,  comme  représenUat  l'Ëtat,  de  le  troubler  dans  sa  jouissance  ; 

—  Crosidérant  que  le  premier  chef  de  cas  conclusions  n'avait  pas  pour 
•bjet  de  (aire  réformer  soii  l'arrête  du  préfet,  du  26  juin  1837,  qui  avut 
ordonné  le  rétablissement  de  la  circulation  sur  le  terrain  dont  il  s'agii, 
5oit  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  condamne  le  siear  Mébouas  à 
10  fr,  d'amende  pour  contravention  an  précédent  arrêté;  —  Considérant 
qu'il  ne  s'agit  point  d'un  chemin  reconnu  el  classé  par  l'administrai  ion 
comme  ayant  appartenu  anciennement  à  la  voirie  vicinale  ou  a  la  grande 
voirie;  — Qu'il  ne  s'agissait  point  non  plus  d'appliquer  l'acte  de  con- 
cession du  moulin  de  Quinard .  acte  qui  n'éUit  1  objet  d'aucun  débat  et 
n'était  pas  môme  produit  an  procès;  —  Qu'en  cet  état,  la  question  soumise 
au  tribunal  était  une  qnestioo  de  propriété  oo  de  servitude  qu'il  appar- 
tenait k  l'autorité  judiciaire  de  résoudre;  —  Considérant  que  le  deuxième 
chef  delà  demande  avait  pour  objet  les  ouvrages  dépendant  du  moulin  de 
Quinard,  et,  par  suite,  la  retenue  des  eaux  et  leur  niveau ,  et  qu'il  n'ap- 
partenait qu'a  l'autorité  administrative  de  statuer  ï  l'égard  desdits  ou* 
vrages,  pw  ea  erdenoer  le  maintien  o«  la  nodiflcalion,  ainsi  qn'ilré- 


conres^ion  a'â.été  ni  requise  ai  talie  (oM.  eou. dti  iiinui 
1839)  (2)  V  —  7»  Pow  staloer  sw  nne  deaitode  en  rtfonoZ 
d'arrêtés  rendus  par  les  préifets,  pow  ordonner  te  nnnTl 
redressement  d'uQ  ruisseau  (ord.  cens.  d^t.  17  mars  mm- 
27  mai  1816,  aff.  Hasson  C.  riverains  de  llassouppe);-g>p^[ 
r^pporteroufflodlQer  les  actes admiaiatrattfsd'io préfet- le»!, 
fell  de  préfecture  commet  un  excès  de  pouviïir  t'ii  erdom»  ii 
suppression  d'un  moulin  dont  le  préfet  a  makntemi  rnfjtemi 
certaines  conditions»  alors  quels  suppresâtoa  n'est  ptssrdoiBfe 
pour  Inexécution  de  tes  condilions  (ord.  cens.  d'Ët.  1i  dtc  ' 
1 8 1 8,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Prioley  C.  Dupont  Dtipor(e) ; -VpDoi 
ordonner  le  curage  d'une  rivière  nen*navig^able  (ord,  cou,  d'^, 

16  fév.  1816,  aff.  Guillermin  C.  Adam);  — 10*  PonronjoniiR 
rétablissement  d'un  nouveau  déversoir:  c'eet  au  préfet italqu^ 
appartient  de  le  prescrire  dans  les  formes  et  suimi  les  règln 
déterminées  par  la  loi  (ord.  eons.  d'Et.  14  dot.  I8il,  g,  j^ièn, 
rap.,  aff.  Casannau  C.  LapéUe).  ' 

ftl4.  Il  y  aencoreineompétenoedePautorltitliMitniiie 
dans  les  cas  suivants  :  1*  lorsque  descoDteslalloi»i'ittitil!ir 
l'asage  des  eaux  entre  deux  parllenllers  qui  eicipeat  d'aoerali 
nationale;  le  conseil  de  préfecture  doit  se  borner  i  interpitia 
celle  vente  d'après  les  actes  qui  l'ont  préparée  et  couobid^; 
11  ne  lui  appartient  pas  de  procéder  i  un  règlement  d'eu  qii  en 
une  mesure  d'administration  (ord.  eons.  d'£t.18féT,it!t](t). 

—  Nous  avons  déjà  dit  qne  1^  conseils  de  prérecdireMfli» 
pétenis  pour  tout  ce  qui  concerne  iesaetes  deventedetioRH- 
tionaux,  mais  lè  s'arrête  leur  juridiction,  aiasiqM  lenni 
dËtat  l'a  décidé  sur  le  rapport  de  N.  de  COmuln  ;  -  3*  (Kh 
conseil  de  préfeeiure  ne  peut,  par appllaUOB d'aï rt^Mir- 
rèté  entre  les  propriétaires  riverains  d'un  eonri  tTeutiHit^ 
Dfeoren  chef  du  département,  condamner  le  propfiililn'R 
moulin  à  leur  livrer  un  passage  sur  son  terraia,ilceri|lBM 
n'a  pas  été  approuvé  par  l'autorité  anpérleuie  (ord.  mM. 

17  Juin  1820)  (S);  —  3"  Qu'au  cas  où  un  canldewiptin 
établi  k  travers  le  terrilolre  d'une  assot^atlon  de  vldupslafe 

Buhe  des  lois  de  la  matière,  et  notamment  de  celles  tatSiept-Citl. 
1791  (liL  S,  arl.16]  et  du  99  Oor.  an  10,  art.  t  ;  -  AiLLl  uiitilt 
conflit  ci-dessus  visé  est  annulé  en  tant  qu'il  revendiq»  ptu  ivUHi 
administrative  le  jngement  des  questions  de  propriété  «tic Mn)l^>^ 
latives  au  chemin  public  qui  existerait  sur  la  digne  de  râtt|4tfNa^ 

—  Art.  2.  Ledit  arrête  cstconQrnié  dans  le  KurplDBdewséi»p*nU"':' 
Art.  3.  L'assignation  du  août  1 838  el  le  jugement  do  tribinaldtSiiK- 
Malo  dn  16  fév.  lgi9,  seront  consi  dérés  camme  son aunulutaii 
de  leurs  dispositions  qui  sont  contraires  aux  articles  piécédnU- 

Dn  ii  juill.  1839.-Ord.  eons.  A't'.-T/l.  Boucheoé-Ltht, i^- 

(3)  £fpéee  .- —  fCbabin.)  —  Cbabin  et  la  dams  Dii»l«B** 
coAleitation  au  sujet  d'un  fossé  qui  servait  da  liniléi  ■smlMf*' 
priélés.  La  dame  Durand,  voulant  favoriser  récanleDeot  ieiaBi<^ 
dressa  an  préfet  d'Eure-et-Loir  ;  le  préfet  rendit  deux  "f**'"'*'^ 
naient  te  curage  et  l'élargissement  de  ce  fossé,  p^rce  qn'il  ieiMs"*'' 
comme  un  cours  d'eau  placé  sous  la  surveillance  de  l'iatorilti^ 
trattve.  Cbabin  demanda  le  rapport  de  ces  deux  décisiou.LtBia»* 
préfeclire,  saisi  de  sa  dmande,  confirma  les  deax  anM  <■  F^' 
Ponrroi  de  Chabia, 

Cbables,  etc.  ;  -  Sur  le  rapport  dn  comité  dn  coaualîMU;-  ^ 
dérait  qne  in  arrêtés  du  préfet  d'Eure-et-Loir,  dont  1*  SMV  Cbw* 
mandait  la  réformation,  ayant  pour  but  d'ordonner  le  can|i 
dressement  de  la  morte  rivière,  étaient  des  actes  adstinislraui,  d  ^ 
dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dù  se  déclarer  iKWf^J'î' 
Art.  1.  L'arrêt  attaqué  du  conseil  de  préfeetare  da  députta*''^ 
el-Loir,  dn  SI  oct.  1824,  est  annulé. 

Du  17  mars18i5.*0rd.  eons.  d'Él.-M.  Rosière,  rap.  ^ 

(4)  (Cajla  C.  Guidon.)  —  Louis,  el«.  ;  —  Corisidéanli"''"*' 
de  préfeclnre  aurait  dé  se  borner  k  donner  i'inlerprétatitol^'^ 
d'a|irè8  les  actes  qui  l'ont  préparée  et  consommée  j  —  CewiifwMV 
résulte  de  l'adjudication  el  du  procès-verbal  de  prise  de  P"*****"? 
l'adjudication  se  réfère,  que.  pour  prévenir  toute  discassioi  «wi'T 
quérrur  du  moulin  de  Saint  Front  el  le  sieur  Guidon,  il  »  t'i 
quantité  d'eau  nécessaire  pour  le  mouvement  des  macbiBM  '''"Tij 
don  ;  —  Considérant  que,  s'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  us 
d'eau  ,ce  régiemeni  est  une  mesure  d'artmintslratloa  p'il 

pas  au  conseil  de  préfecture  de  prescrire;  —  Art.  1.  L'«rttt"*j 
de  préfecture  de  la  Oordogne,  du  9  oct.  1821,  est  annal*.  —  ^/l 
est  déclaré  que  le  moulin  de  Sainl-Fruot  a  été  vendu  ui  ''^"/^ 
avec  réserve  do  la  quantité  d'eau  oi  cessaire  pourleiaoi''*»*'*' 
chines  de  la  manufacture  du  sieur  Guidon. 
Do  I8fev.  t82t.-Ord.  eons.  d'Ët.  M.  deCormenia,  np.  ^ 
(»)  Bi/iet  1     fMoiBt.)  -  Dans  l'espèce  retracée,  Ibnl*»*" 
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«rtolnes  parties  de  c«  territoire  de  nmlère  qu'elles  ne  profitent 
plus  des  travaax  de  dessAebenent,  c'est  par  un  règlement  d'ad- 
mlntslratloo  publique,  cooformAmeol  t'art.  2  de  la  loi  du  14 
flor.  an  1 qu'il  doit  Atre  sutué  sur  les  modifications  à  subir 
par  l'association  :  les  propriétaires  des  terrains  Isolés  ne  peu- 
vent s'adresser  au  conseil  de  préfecture  pour  obtenir,  par  ce  mo- 
tif, la  décliarge  de  la  partie  de  conlribnllon  afférente  &  leur  pro- 
priété (ord.  cons.  d'Ët.  32  nov.  1S36)  (1).  —  L'art,  i  de  la  lot 
du  U  flor.  an  11  est  formel;  11  circonscrit  la  Juridiction  des  con- 
seils dans  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles, 
aax  réclamations  des  Individus  imposés  et  à  la  confectiou  des 
travaux  dont  rappréclatlon  des  changements  territoriaux  surve- 
nus dans  l'association  ne  peut  leur  appartenir.  Ce  cas  rentre  dans 
la  dIspoiiItloB  de  l'art.  9  de  Ift  néme  loi,  qnl  eilge  an  règlement 
d'administration  publique. 

Ait.  s.  —  C<mp4ttnc9  dt$  eonstih  d«  préfecturt  quant  aux 
«MlroMntioM  tur  fat  grtmdt  eowri  (Pmh,  toi  chemiM  de  halag» 
«t  lei  canom. 

A I  ft.  Trois  actes  attribuent  aux  conseils  de  préfecture  Juridic- 
tion reiatlvement  aux  contraventions  sur  les  rivières  navigables  : 
l'arrêté  du  19  vent,  an  6,  la  lot  du  39  flor.  an  10  et  celle  du  lô 
sept.  1807.—  Jousse  (Just.  civ.,  part.  1 ,  tit.  S,  cb.  16,  art. 
S)  dit ,  en  partant  des  cas  de  coniraventlon  prévus  par  Tordon- 
nance  de  1669  :  «  Ce  furent  toujours  Ik  cas  royaux  attribués  à 
JarldIctIons  spéciales.  »  Ainsi,  avant  ia  révolution  comme  depuis, 
les  actes  et  faits  énoncés  dans  l'ordonnance,  comme  dans  la 
loi  da  89  floréal  an  10,  ont  été  du  ressort  de  la  Jasuce  admlul- 

ns  pouvait  tuf  hîre  rapplieation  d'un  règlement  non  appronvA  de  l'auto- 
rité snpérlevre,  et  enfla  il  oA-ait  d'établir  nn  pont  de  commaolcatioD  en 
cas  de  besoin,  mais  qoi  serait  fcrmi  par  une  porte  deot  la  clef  serait 
nmûe  au  garde  des  icpaux  pour  le  Berrice  qui  Ini  en  serait  confié. 

LoDia,  etc.  ;  —  Vu  l'arraié  attaqué  du  cuoseil  de  préfeciore  du  dépar- 
IcmfDl  do  Loiret,  dn  t  avr.  1816,  confirmatit  de  celui  da  7  décembre 
préeédenlî  —  Va  Tarrété  dodii  conseil  du  7  déc.  181S,  pris  en  eiéco- 
tiott  d'nn  pr^el  de  règlement  présenli  par  riDgénieor  en  chef  du  dépar- 
tement, à  la  date  dn  M  janvier  méaie  année,  et  adopté  le  S  mti  suivant, 
dans  une  atsemblée  dei  propriétaires  des  moulins  dn  Loiret,  avee  des 
«kservationt  et  des  développements  sur  le^^quels  l'iogéaieur  ra  cbel  doit 
être  de  nouveau  consulté;  —  Considérani  que  le  conseil  de  préfectnre  a 
fait  au  sienr  Moret  l'application  des  dispositions  drlerminéet  par  l'art.  19 
d'un  préteidt  règlement  dn  mois  do  mal  ItlIS,  relatif  &  l'otage  des 
■enlins  sur  la  rïvièro  do  Loiret;  —  Considérant  qae  le  règlement  dent 
il  s'agit  n'est  qn'ia  simple  projet  qui  n'a  pas  encore  reçu  ta  régnlarîsa- 
tfoB  indispeuablemeat  aèeenaire  et  prescrite  par  les  lois  ;  que,  dès  lors, 
il  n'a  po  être  rendu  exécutoire;  —  Art.  I.  L'arrêté  dn  conseil  de  préfce- 
tare  du  dépanement  dn  Loiret,  dn  S  avr>  1816,  cenfirmatil  de  c«ni  dfr 
dît  conseil  do  7  déc.  1815,  est  annnlé. 

Do  17  juin  1810.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Tarbé,  rap. 

(1)  (Association  du  vidanges  des  eaut  dn  Trélon  C  Sonltier.)  — 
Louia-PaiLiPPi ,  etc.  ;  —  Vn  la  loi  do  14  flor.  aa  11,  le  décret  impé- 
rial du  4  prair.  an  13  et  la  loi  do  16  sept.  1R07  ;  —  Considérapt,  en 
droit,  qu'au  termes  de  Part.  9  do  la  loi  du  14  lor.  an  11 ,  lorsque  dos 
ebangemonts  lurvenua  exigent  des  dispositions  •onveiles  dans  les  règle- 
ments établis  pour  l'entretien  dec  eavrag'-»  d'art,  digues  et  autres  travaux 
relatifs  aux  oessérhemeDts,  il  doit  y  4lre  pourvu  par  le  gouvrrDemeat 
dans  un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  propoi^ilion  de 
préfet  ;  —  Que,  d'après  Part.  4  de  la  même  loi  et  l'art.  44  du  dév-ret  do 
4  prair.  aa  13,  relatif  aux  associations  des  vidanges  d'Arles,  les  conseils 
de  préfednre  ne  sent  appelés  à  prononcer  que  sur  les  contes<ations  reta- 
lives  an  reeonvrement  des  réies,  aui  réclamations  des  individus  imposés 
et  k  la  confection  des  travaux;  —  Coasideranl,  en  fait,  que  la  demande 
foraée  par  le  sieur  Souiller  avait  pour  cause  les  cbangemenis  survenus 
dus  le  lerritoire  de  l'association  des  vidanges  d'Arles  par  l'éUblissemeni 
do  canal  d'Arles  a  Booc ,  et  pour  objet  les  nouvelles  dispositions  k 
prendre  en  conséquence,  notamment  la  décharge  de  tonte  cooiribntion 
sur  la  portion  de  son  domaine  qoi  ne  proBterait  plus  des  ouvrages  coo- 
•truiu  par  l'assoeiatiM ,  —  Qu'elle  ne  tendait  pas  à  contester  les  rélw 
éa  réparlilioH  opérées ,  ni  k  faire  statuer  sur  la  confection  des  traTaas, 
iMis  k  mediler  les  Aémrnts  m4mesdel'asso(uation,en  prononçant  la 
iintraolion  d'une  propriété  qui  y  est  comprise  ;  —  Qu'ainsi  il  n'apparte- 
Mût  pas  au  conseil  de  préfecture  d'en  connaître,  el  qu'il  ne  pouvait  y  «Ire 
Munrn  que  par  un  règlement  d'adminisiration  publique,  en  vertu  des 
lois  susda-ées  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  ci-de^snt  visé  du  conseil  de  préfecture 
dm  Booebes-dn-Bbéne  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  sanf  au 
aiear  Souiller  à  se  pourvoir,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  préfet  du  dé- 
partement, pour  que,  sur  sa  proposition,  il  soit  rendu,  s'il  y  a  lien,  un 


sirative.  —  L'arrêté  du  19  ventftse  an  6  relate  les  dUpasitlooi 
de  l'orc'on.  de  1669  t^rt.  il,  43,  44)  qui  contiennent  t'é- 
nondatlon  des  actes  prohibés  sur  les  cours  d'eau.  —  En  rappe- 
lant les  articles  de  l'ordonnance  de  1669,  le  législateur  indique 
bien  clairement  qu'il  veut  que  les  tribunaux  administratifs  soient 
Juges  de  toutes  les  contraventions  fluviales,  et  punissent  des 
peines  déterminées  par  lesdits  articles  tous  ceux  qui  entravent 
le  libre  cours  des  eaux.  En  outre,  la  loi  du  29  flor.  an  10  dis- 
pose, art.  I ,  que  «  les  contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
telles  qu'anticipations,  dép6ts  de  fumiers  ou  d'autres  objets, "et 
toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes, 
sur  les  arbres  qui  les  bordent ,  sur  les  fossés ,  ouvrages  d'art  et 
matériaux  destinés  k  leur  entretien ,  sur  les  canaux ,  fleuves  et 
rivières  navigables,  leurs  chemins  de  balage,  francs-bords, 
fossés  et  ouvrages  d'art,  seront  constatées,  réprimées  et  pour- 
suivies par  voie  administrative.  »  Cet  article  est  simplement 
énonclatif  ainsi  que  le  prouve  le  contexte  de  la  phrase  «  les  con- 
traventions tellet  que,  etc.  »  Elle  s'étend  donc  k  tous  les  cas  non 
prévus  par  la  loi,  mais  Identiques.— Il  a  élé  Jugé,  eonformèmuit 
k  cette  doctrine ,  que  toutes  lesicooiraventlons  qui  peuvent  être 
commises  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie,  et  notamment 
celles  qui  louchent  k  la  libre  et  sûre  navigation  sur  les  fleuves 
et  rivières  navigables  et  flottables,  rentrent  dans  la  eompéteoce 
exclusive  des  conseils  de  préfecture,  en  vertu  de  l'art.  1  de  la 
loi  du  29  flor.  an  10,  lequel  doit  être  réputé  démonstratif  et  non 
limitatif  quant  aux  faits  dont  la  connaissance  est  dévolue  k  l'au- 
torité administrative  (Crlm.  cass.  SjaDv.  1839;  ord.  cous. 
d'Ël.  IS  août  1839}  (2);  —  Et  spécialement  l«  que  le  fait  d'a- 
bordage de  deux  bâtiments  dans  an  fleuve  ou  aoe  rivière  doit 

règlement  d'adminiïtration  publique  contenant  les  nonvelles  dispositioas 
fc  établir  pour  l'association  des  vidKnges  d'Arles. 

Du  2S  nov.  1836.-Ord.  cons.  d'ÉL-M.  Vivien,  rap. 

(3)  1"  £i|)4m;  —  (Pagèset  Caquet.)  —  la  Dorade ,  bateau  b  vapeur, 
dont  le  capitaine  et  le  pilote  étaient  les  sieurs  Pagès  et  Caquet,  abordèrent 
on  autre  b&iimenl ,  près  du  pont  du  Pecq  (Seine-et-Oise).  —La  répres- 
sion de  cette  contravention  est  demandée  au  conseil  de  préfecture,  qui  se 
déclare  ineompéteot ,  alléguant  que  le  fait  incriminé  ne  comportait  pas 
l'^^leation  da  l'art.  1  de  la  loi  du  19  mat  1802. — La  contravention  est 
soumise  n  tribunal  de  simple  poliee  do  Saint- Germain-en  •Laye.—iug«- 
nenl  qui  condamne  Pagts  el  Caquet  anx  peines  de  police.  —  Pourvoi. 

—  ArréL 

Li  COOB  ;  —  Vnleo  art.  408  et  413c.  tost.  crlm.;  —  Tu  pareillement 
l'art.  6  de  la  loi  des  7-6-11  sept.  1790,  l'art.  4  de  celle  des  17  fér.  1800 
(28  pluv.  ana),et  l'art,  l  de  la  loi  du  19  mai  1802  (29  flor.  an  10); 

—  Attendu  que  la  disposition  de  ce  dernier  article  est  purement  démons- 
IraUve;— Qu'on  ne  saurait  done  point  en  conclure  qu'elle  n'attribne 
restrictivement  k  l'autorité  adminislralive  que  la  connaissance  des  faits 
qui  s'y  trouvent  spécifiés;  —  Qu'elle  place,  dès  lors,  dans  la  compétence 
exclosive  et  absolue  des  conseils  de  préfecture,  en  se  référant  virtuelle- 
ment tur  ce  poini  aux  lois  précitées  de  1790  et  de  1800,  toutes  lescootra- 
Tentions  qui  peuvent  être  commises  dans  le  domaine  de  U  grande  voirie, 
et  spécialement  tout  ce  qui  tient  ft  la  libre  et  sûre  navigation  sur  les 
fleuves  et  rivières  navigables  oo  flottables  ;  —  Attendu  qoe  c'est  U  un 
des  principes  Cuadamentaux  de  notre  droit  public;— Attendu  iju'eo  déci- 
dant k  contraire,  dans  Pespèce ,  parce  que  la  mauvaise  dûrectun  donnée 
snr  la  Seine  au  bateau  k  vapeur  U  Dorade  n'est  point  nn  fait  fwroatte* 
ment  prévu  par  le  sanlit  art.  1  de  la  loi  du  1 9  mai  1 802,  et  que ,  consd* 
quemmeni,  sa  répression  appartient  à  ta  juridiction  ordinaire  de  ximpls 
police,  le  jugement  dénoncé  a  méconnu  les  limites  légales  de  cette  jiùi- 
diction,  et expresst'ment  violé  le:'  réglée  de  la  compétence;  —  Casse. 

Dn  5  jaav.  1839.-C.  C,  ch.  crim.-HH.  de  Bastard.  pr.-Rivw,  rap. 
Sur  ce  confitt  négatif ,  te  conseil  d'État  a  rendu  l'wdonnance  suivants  : 
Lotns-Pmum ,  cte.;— Vu  Part.  6  de  ta  \n  des  7-6-11  sept.  1780, 
l'art.  4  de  cells  du  17  Mv.  1800  (98  pluv.  an  S],  et  l'art  1  de  la  loi  dn 
19  mai  1809  (19  flor.  an  10);— Considérant  que  Indisposition  de  l'art. 
1  de  la  loi  dn  19  mai  1802  (29  flor.  an  10),  est  purement  démonstra- 
tive; qu'on  ne  saurait  done  point  en  conclure  qu'elle  n'attribue  restricti- 
vement a  l'autorité  administrative  que  la  connaissance  des  faits  qui  s'y 
trounnt  spécifiés;  qu'elle  pUce  dès  lors  dans  la  compétence  exclusive  et 
absolue  des  conseils  de  préfecture ,  en  se  rtférant  virtuellement  snr  ce 
point  aax  lois  précitées  de  1790  et  de  1800,  tontes  Iss  contraventions  foi 
penvent  être  commises  dans  le  domaine  de  la  grande  voirie ,  et  spécuip 
lement  tout  ce  qui  tient  k  la  libre  et  sdre  navigation  snr  lu  BeuTeo  et 
rivières  navigables  ou  flottables  Coosidéraot  que  c'est  Ik  un  des  prin- 
cipes fondamentanx  de  notre  droit  public;  —  Considérant  que,  dès  lors, 
c'est  a  tort  que ,  par  son  arrêté  dn  20  juill.  1838,  le  conseil  de  préfec- 
tnre  de  Sfine-el^ise  a  refnsé  de  sUtuer  sur  U  cootravention  imputëo  aux 
sisors  Pagée  et  Caiost;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  wattU  de  ptétoctnre  de 
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filre  Intsè  ptr  le  coMell  de  pr^<rrtan>  ^mérue  ord.  iff.  PagCr?);— 
30  Que  l'cBCOiDtireiwnt  OM816  dant  on  port  étobtl  sur  une  rivière 
uavlgable»  rinlereffMM  éa  cbe»fo  it»  ImlAge  par  rHTet  d«  ma- 
noeuTrei  riécutées  ooalrv  h  TVlonlé  dvs  mrrelOaitts,  «t  les  que- 
relles pravftquies  par  m  désordre,  soal  des  faits  dont  la  conoals- 
unceappaiWeittau  coatt{ldf>pr^rpelwe(m4raeord.aff.  GuerniPr). 
— Enfin  la  loi  du  I6aept.  1807  eoiMlent  dans  son  art.  Ï7  la  dispo- 
sition suivante  :  «  La  coaservation  des  travaux  de  dessèchement , 
e^e  des  dlgoAs  coilM  le»  torrcBls ,  rivières  et  fleuves ,  el  snr 
Io«  bord»  des  laos  eVde  ta  aer,  est  commise  ft  l'adnrinlï^tratlon 
pubIhHte.  TottiAS  réparations  et  domnages  seront  poursnlTls  par 
vole  adinlnlstraUve  eomaK  pour  les  objets  de  grande  voirie.  Les 
déllis  seront  poursiivls  par  lesvoles  ordinaires ,  soit  devant  les 
tribunaux  de  polies  correetlonnelle ,  soit  devant  les  conrs  crtml- 
nelles,  en  raison  des  casv  »  La  jurisprudence  du  conseil  d'Ëtal 
a  conOrmA  daas  toutes  les  parties  les  principes  de  juridiction 
fixés  p»r  les  lois  cl-dessuB  relatées  (y.  d*  428).  —  V.  aussi 
T*  Na\  Iffailon. 

Paisoos  observer  qae  l'arréM  du  goBvememenl,  du 
8  prair.  an  11  (V,  Navig-.),  n'attrlbaant  de  Juridiction  aux  au- 
toriléa  adminfelrallves  du  ebef-lfetr  d'arrondissement  de  naviga- 
tion quVn  ce  quloooceme  les  travaux  d'ulllité  put)lique  à  exécu- 
ter daos  >e  lit  et  sur  tes  bords  des  leuves  et  rivières,  11  s'ensuit 
que  le  conseil  de  prédKluro  «1  Ineompélenl  poar  prononcer  sur 
me  eontraivoadloQ  ooMMtoe  sur  le  cours  d'uoe  rivière  hors  des 
limites  de  ce  clKf  lies  (C9M.  d*ËU  »l  dèe.  1833]  (1) 

fttï.  L'ordannance  de  1G09  m  s'expllquall  passar  lechilTre 
de  famipnde  q*e  le  juge  davalt  prononcer  au  cas  des  conlraven- 
Uaos  prévaes  par  les  art.  *t,  43>,  Ai  et  antres  de  Tadite  ordon- 
oance;  laissant  toute  latitude  au  magistral,  elle  disait  aeutemenl 
quMt  prononcerait  une  peine  arbitraire;  uo  arrêt  du  coDseU  du 
34  juin  1777  a  sututUuA  i  Tameade  arbitraire  on*  amende  fixe 
de  IfOOafr.— Aussi  a-l  ilétéjugé  qu'en  ordOBoanl  t»  destmclfon 


Sein(*-ft-Oipp,  du  M  jitill.  1858,  est  annolé.  —  Art.  2.  Le  procès-ver- 
bal du  20  DTr.  1838,  drmé  conlre  1rs  sieiim  PsgM  et  Caquel ,  le  pre- 
mier ca|>ilaiae  ,  le  t ecoa<l  pilote  du  bileau  a  vapf  ur  ta  Dumde ,  est  ren- 
voyé audit  cooseil  de  prtfectttra  foof  «trs  statué  fc  l«u  égard  ce  qu'il 
sppartipodta. 

f>il  m  anitt  1839.-0^il'.  conf.  f  Et.-Br.  ^VicD,  rap. 

S*  Eipéeê  :  —  (Guernier  et  autre».}—  Des  liAïuneots  arrivés  k  ConOans 
(Seine-rt-Oier}.  poar  y  passer  la  nuit ,  s'étaimi  places  sans  orJre  dans 
le  pori  ds  ce  nom  ;  des  maoceuvres  avaient  été  eiécutées  sans  les  pré- 
cautions ordinairei,  oo  contre  la  volonié  des  surveillasts  du  port;  le 
cbrmin  de  haisge  avait  été  îolerceplé  par  les  chevaux  el  les  cordages  de 
navire  dirigés  en  tens  coBlraîre ,  rt  dea  qaerelles  ataient  t  lé  la  suile  de 
Cfl  désordre  —  Toutes  ces  cnntrdvenliflDs  a  la  lui  de  la  voirie  soal  défé- 
ré an  ronserl  dr  prétertiirr  qui  se  déclare  iacompctenl,  pois  au  joge  de 
sftBpfi-  polic^deBuissy,  qui  ce  déclare  an^si  iocomprteol.  — Conflit  Déçaiif. 

Luuis-rmL  ppi,  etc.;  —  Vu  l'art.  6  de  la  loi  des  7-6  et  11  ^epl. 
t190,  l*krt,  4  de  celle  da  17  fer.  tt^OO  (S8  pluv.  an  8]  et  l'art  1  de  la 
loi  do  19'mai189;(28Dur.  an  10);  —  Cuosidérant  que  la  dispoitilien  de 
l*«rl.  t  delà  Inï  du  tS*  mai  1802...  (comme  a  l'ariél  piécédent);— Coiw 
■îMraDi  q«rc*eir  là  na  des  principes  fondamentaux  de  notre  droit  pa- 
bfic;  —  Considérant  que,.  dïs.torSr  c'est  à  tort  qne,  par  son  arrêté  du 
juilh  1S38,  te  conseil  de  préfeclure  de  Seîne-et-Oite  a  refusé  de  sta- 
tuer sop  tf9  contraventbns  imputées  an  suanomoiéi  *  el  énoaeéa  aaidils 
procès- verbawï  ; 

Art.  1.  L'arrêté 4a  con»it  de  préfêclure  de  Seine-e^Oise,  du  20  juilL 
1838,  t*t  anniHé.  —  Art.  S.  Les  pcocé>-vrrbaui  dressés  les  3  et  14  mars, 
SO  avr.,  -iO;  ii  (131  oct.  1838,  conlre  les  rieurs  Arseoe  Garnier,  etc., 
sont  renvejé^  an.  conseil  de  préfecture  de  Setae-et-0i5e,.])0Bcélraa(aUié 
h  leur  eg-irt  cr  qa*il  appartiendra. 

DttlS  aoftt  I859.-Ord.  cens.  d*Et.-)L Tivten,  rap. 

(1)  (JoIt  de  IhsFj.)  —  Cbarles  ,  etc.  ;  —  Coosidétant  que  nie  d« 
Séuhfly  e»l  siFare  dans  le  dép-.rte ment  dn  CBer;  —  Considérant  que  l« 
coBSftf  de  préfeilure  a  fondé ,  mal  à  propos ,  sa  compt'ience  sar  iVcété 
du  gonïtriteroent  dii  Î8  mai  1803  [  8  prair.  an  II),  puÏNjue  cpI  atréU' 
flTatlrtbtie'de  jnritKctivn  m\  aulonlés  adminislraliven  du  cbef-li<;a  de 
tVrondin^meot  de  navig  iiton  ,  qnVn  ce  qoi  con  erne  tes  travaux  d'u- 
tilité publique  k  exécuter  dans  le  lit  et  sur  les  bords  des  fleuveset  riuêres; 
—  D'où  H  sutff  qna  le  Cfioseil  de  pref  cture  du  département  da  la  N.«vre 
B«  pontaK  statuer  snr  l«  conlravenlïon  prétendus  commîee  par  le  sieur 
Joty  de  Biissy,  dans  le  (ki'partem<'Dl  du  Cher;  — Art.  I.  L'arrUé  du  con- 
seil de  pref<-c!urr  de  h  Itiévre,  du  mai  1 8SS ,  est  annulé  piiur  cau>-e 
d*focompe(etici>,  et  les  pnrtifs  sost  renvoyées  devant  la  conseil^  dO' pré- 
lecture  du  iJé|iai  lement  du  Cher. 

Da  si  déc  t9tS.'thà.  coas.  d'Ëi.  H.  de  ConMaio,  rap. 
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des  travaux  indûment  exéculés  par  les  riveraiDs  d'on  eoars  d'eaa 
navigable  et  flotiahle ,  le  conseil  de  préfecture  doit  api>)l4afli 
l'amende  de  1,000  fr.,  .substituée  par  l'arrêt  du  conseil  du  it- 
Juin  !777  à  la  [lein»*  arbitraire  proïKjnrée  par  rordounaiire  dt 
1669  (ord.  cons.  d'Êt.,  3  fév.  1^41}  (i).  — Cette  iurLiprudeM 
s'e^l  maintenue  jusqu'en  1842,  é[ioque  à  laqucle  e&l  inttY\enoa 
la  loi  dt>s  25-5U  mars  184i,  qui  nou-seulemeot  a  ditnlnaé  la 
cfiiOVe  des  amendes,  mats  a  laissé  aux  conseils  une  graode  lalW 
lude  dans  le  chiffre  de  ces  mêmes  amendes,  qui  peut  varierai 
s'amoindrir  do  300  i  16fr. 

A 19.  Hais  si  les  conseils  de  préfecture  peuvent  dlninw 
l'amende ,  Ils  ne  peuvent  admettre  aucun  fait  d'excuse.  Ils  n'oil 
pas  le  droit  de  les  apprécier.  Du  moment  où  la  coalravealloi 
existe,  la  peine  doit  être  prononcée.  —  C'est  aiosl  qu'il  a  èé 
jugé  qu'un  conseil  de  prélecture  qui  reconnaît  l'exlsteore  de  t> 
coniravenlion  dont  il  est  saisi,  en  ce  que,  par  exemple,  un  par- 
llculier  n'aurait  pas  enlevé,  dans  le  délai  fixé  par  le  lèclemeal 
sur  la  police  d'un  port  maritime  de  commerce ,  un  dêp6i  de  boH 
qu'il  avait  fdit  sur  le  quai  de  ce  port,  ne  peut  te  renvoyer  des 
(1ns  de  la  plainle  ,  sous  prétexte  que  le  mauvais  temps  aeatl'a 
cmpéctié  de  se  conformer  en  temps  utile  aux  dUpoutioM  di 
règlement  (ord.  cons.  d'Ét.  Ujanv.  1839)^5).  lïanaeecaa, 
comme  dans  ceux  identiques,  la  partie  n'auraU  d'auifemofCB 
qo'on  pourvoi  en  grâce  pour  obtenir  one  remlM  o»«i  BateaM 
diminution  dans  te  chiffre  de  l'amende. 

ftf  O.  Nonobstant  la  df^posiiion  de  la  loi  de  1843.  qal  dlartiMt 
le  cbtfTie  de  l'amende,  il  a  été  Jugé  que,  lorsque  la  des^radiw 
des  plantations  faites  dans  le  lit  d'un  fleuve  a  eu  pour  rèsoliaiila 
délonrner  le  cours  du  fleuve,  ce  délit  est  passible  d«  la  prlaeér 
500  tr,  d'aoMBde,  applicable  aui  enlreprlses  sur  les  cour?  d>ta, 
et  00»  de  raaaeiMlo  motos  forie- (  de  10  à  300  f^.)  qui  a  reraptaflé 
la  peine  tn-bitratre  encourne  pour  deslroclton  des  plantations  data 
les  cours  d'eau  (ord.  coas  d'Ét.  51  mars  1847,  afT.  KalUs,  D. 


(9)  (Sousaaj  et  cons.  ) —Loms-PniLirVB.  etc.;  —  V«  r»t.  if, 
til.  27,  da  l'ordonaasu  du  moiad'aoèl  t«fl9;  l'aM.  4  denffmdicu<- 
sril  da  24  juin  17T7  ;  les  arU  10,  41, 1S  et  «3,  lïi.  9.  l'art.  1,  tit.S^ 
el  l'arU  7,  ttl.é,  de  l'arrêt  da  conseil  é«  S5  jaiilet  1782;  Ifoan.  «f  « 
52  delà  loi  des  «9  S2Joiliet179l;-  En  ce  qui  toacbff  1rs  Ums 
diguemeat: — Coniideranl  qa'aax  tmaes  dv  l'art,  f,  lit.  3,  da  fanff 
du  conseil  du  23  juillet  nfts,  il  est  fait  débnse  de  censiraire,  tWMpf- 
mission  pr^a'ablo',  aHcunt  moulins,  digm s ,  ni  axrv s  <  oiraîroetieBS  « 
étiblj^Ëeuent»quclouaqucttar  et  aux  burds  d*  IkLonw,  mu«  lespeÎBB 
puitee^  par  les  onUnaaoces  et  régiemrat* .— <}»e  l^evtte  ar1>irTvrff  ^ 
noatée  conUe  1rs- cofttrrvenaals  par  te  t  4  d«  i'arl.  4«,  IH.  ST,  dri'ilfc 
doDoaoce  da  1669,  a  élé  liée  k  latomnir  é*- 1,900  fr  par  fait,  f  él 
l'airétda  CMiisil  da  ft4  jai»l7.'»7,l«qBel  naiati-it  d'aH)e«n  hssM 
prubibilions el  ordonne,  en  outre,  la  dirniolMbDdfVo*rrar''aeiéni6« 
tonlraveolion;— Coneiiléraat  qu'il  résalte  de  l'iRSirnetioB  qve  les iwffé- 
ranlBMM  avctM  »aii»at>tufi:>alioa  le»tr«Mui  d'endigimnPDt  sipiMsaa 
pKcts-vetbal  susviié éu>S  jatflct  1857  ;  que  ,  dés  lors,  c'e^  a  twtqa 
le  cooseil  de  préfecture,  en  ontMoanl  la  de«trsclii>a  desdita  traran,  s^ 
patnlcondamné  les reqaéfanta  &t'a«evé»de 4,000  fr,  élablir  parl^vrC 
da  Séinia  1777  ;  — Coa»iééraataéantMiRs        partra  trrttt  di  prAf 
de  la  Loira-ldfésieure,  du    nov.  483»,  i«t  repérants  ont  dt#^  aMtorifCil 
poursuivre  l'exécution  de  partis-  des  «nragra  doal  il  s'agil  ;  —  ilit  C 
L'arrêté  sn'visé  du  caosrit  da  préfrctare  da  la  L«ire-hférîe«ra  est  if* 
formé  dans  cellos  de  ses  dtspositîons  par  lesquelles  il  condams»  les  aïsHV 
Pierre  Rausfay  rl  consorts  k  une  amende  4r  500  fr.,  par  BpptîcaLiaata 
di^positianad*  l'art.  4i,  lit.  ST.del'srdu  ée-fdCt.— Arf.  3.  La  rrqaCIl 
à  nous  présentée  au  nom  de*  sinirs  Plerrt  NeuFsar  et  coo<ort!  esi  rrjc- 
tét  daaa  le  surplut  de  ses  «oselasiots.  — Art.  3.  Les  Iman  nécotA 
par  les  sieurs  Bouesay  el  «OMtrts  daa  la  parlie-swd^ursrdel'R*  ta  Wai- 
récbals ,  et  signalés  a»  procès-  verbal  da  S  jaiUet  1S37,  etmt  nr  m 
déttuiltt,  sauf  toutefvia  la  partie  deediti  travaux  aalorrsée  par  I  anM  il 
pcétel  delà  Loirs-liiférieuM  da  6  oov.  1938»  das»  le»  limitet  et  dwlM 
conditioM  éDOnceesaudilatrlté. 

Du  23  fév.  1841. -Ord.  coas.  d'Ët.-M.  Ssgtio,  rap-. 

(3)  (Min.  du  corn,  et  des  Uav.  pok  C.  Cawme».)  —tods-Tm- 
uppa.  etc.  ;  —  Va  l'arrêt  du  eonfeit  du  Î4  juin  r77T,  la  ïbl  rfo  ILr. 
aa  10,  la  décret  du  10  airil  1812  et  le  til.  It  du-  décm  da  \s  déc 
1811  ;  —  CoBsidéranl  qae  le  conseil  de  prefrrivre,  ayant  recnnnn  iVù- 
lence  de  la  contraKcntioa  ïnpniée  au  mr  Oaames,  nr  |ion*aîi  dt^pea* 
ser  de  lai  .-ippliquer  l'ameade  da  500  fr.  établie  par  Tarrét  (fa  con-^Û  da 
33  juin  1717;  qi«,  en  admettant  le»  moyens  d'ennfr  prnposéir  pxrle  coa- 
ttavenanl,  il  a  eittde  ses  (wamis»;  —  Annule  l'hrrété  da  cuaarif  da  bb^ 
leuurede  la  Loire-Inférieare,  du.2V  a«r.  «gfr?. 

Du  14  jaoT.  1839.-0rd.  coas.  d'Êt.-ai.  da  Martroy,  rap. 
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p.  48.  3.  A).  Ainsi  rarrét  do  conseil  de  1777  cooltnae  ji  être  i 
(ppitoKbIe.  pour  le  «s  où  ta  eoDtravMUon  «  eu  pour  résultai  i 
A'agtr  sur  le  cours  du  fleuve.  < 

ttO.  U  question  a'et4 «levée  das«v«4r»l  la  f OMalEsance  s 
ConiravrnUDns  cojnmlws  wr  les  bra«  ooo  Davlfcables  d'une  ri- 
vière naviMble ,  devait  a^H^rtenir  a«  conaell  de  préferiure.  — 
It  a  éié  jugé  que  les  cwseils  de  itréfeeture  «oui  roiitp^lents  pour 
statuer  sur  une  contra  veut  loa  contoaiee  dans  le  bras  non  navigable 
d'une  rivière  navigable;  qu'ainsi,  bien  qttt  les  propti^idîres 
riverains  d'ui^hie  aieol  été  aitlori8t>fi  par  le  préfi-t  k  faire  enlever 
i  leurs  frais  des  atlerrif'sements  qui  s'y  sont  formés ,  cependani . 
si,  loin  de  se  borner  à  en  faire  «Implemenl  le  curage,  ils  font 
enlever  un  bloc  de  nuellon  H  de  pierres,  découvert  au  fond  de 
l'eau  ,  ils  peuvent  être,  par  le  conseil  de  préfecture,  condamnas 
kuoe  amei'de,  bien  que  ce  br«i  ne  Mil  pas  navigable,  et  qn'il' 
s'y  ail  aucune  plainte  de  U  part  des  river»iDB  (ord.  coos.  d'Éi. 

16  mal  I827}(l). 

Il  n'e£t  pas  nécessaire  qne  l'entreprise  soH  terminée 
pour  que  la  contravention  existe.  C'est  ainsi  qu'iJ  «  été  )ugé  que 
il  une  ronslruriioii  a  été  conunencée  «ans  autorUallon  eur  les 
bordâ  d'un  canal  non  navigable ,  mais  dépendant  d'one  rivière 
navigable ,  c'e$t  (à  une  coatravenllon  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture  qui  ont  pouvoir  poor  la  réprimer,  en  ordon- 
nant la  suspension  des  Iravaux  tord.  OODS.  d'Él.  37  avr.lSiS, 
aff.  Demolon,  V.  a'  335-2»). 

A*  9 .  Mais  »1  les  conseils  de  préfecture  sont  rompéteots  pour 
connaître  des  contraventions  commises  eur  les  rivières  navigables 
et  leurs  bras  même  non  navigaJiles,  ils  ne  le  foni  pas  pour  statuer 
fur  les  coutraveniions  con^lUli^e5  dans  les  «fllue&ls  des  rivières 
navigables  et  iloiiables,  affluents  qui  ue  t-oni  pas  soumis  au  même 
régime  que  le  fleuve  et  qui  ne  font  même  pae  partie  du  «lomaine 
public. — Aussi,  a  t-ll  été  Jugé  que  les  empiélements  commis  siép 
une  rivière  en  amont  du  point  où  eJle  commence  i  être  Outtable 
à  bâches  perdues ,  ne  peuvent  ê'.re  cowidérés  comme  commis 
fur  une  rivière  flollatUe;  qu'en  conséquence,  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  Inconipéteois  pour  prononcer  sur  ces  sortes  de  con- 
traventions (ord.  cous.  d'Ét.  51  mars  1835)  Cela  est  d'au- 
tant mieux  Juge  que  les  rivières  flnitables  à  bûches  perdues  ne 
lont  pas  partie  du  domaine  public.  Mais  la  rivière  serait  floUable 
ea  trains  ou  même  navigable ,  que  la  décision  devrait  étce  la 
même  par  le  motif  ci-dessus  exposé. 

5SS.  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  deslmc- 
tfon  d'un  ouvragequelconque.prallquédans  unerivièrenavigable 
ou  sur  ses  rives,  peut-il  suluer  en  même  temps  sur  les  deman- 
des en  indemuités  des  dMoaiages  ecca^-lonnês  par  cet  ouvrage  f 
—  U.  de  CMmeain^t.  9,  p.  30.  cite  un  décret  du  5  Ilor.  an  15, 
qai  aurait  décide  la  queslton  affirmativement;  Il  approuve  ce  dé- 
cret et  soDttrnt  qu'en  pareilcas  ta  question  d'indemoité  n'est  que 
Paccessotrede  la  question  de  deslructioo  des  ouvrages.  ~  U.de 
Oonnenin,  en  raisonnaoi  ainai,  a  oublié  un  Instaitt  que  les  conseils 
de  préfi-cture  consttiueul  une  Juritltction  qui  n'a  qae  des  stlribn- 
tloDS  purement  adnlutstratives  (V.  ii*  SOS) .  et  comme  aucune 
loi  ne  leur  attribue  le  droit  de  )ug«r  me  action  en  dommages- 
inlérôis  qui  est  purement  civile,  il  est  clair  qu'ils  sont  lacompé- 
teais  h  cet  égard. —  Cependant  II  serait  penl-être  trop  absolu  de 
prétendre  que  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  qu'un  tribunal 
A'rxceittion,  et  qu'ils  ne  peuvent  jamais  prononcer  sur  des  io- 
demniiês.  Le  décret  du  S  flor.  an  13,  cité  par  M.  de  Cormenla, 
reçoit  son  application,  mais  seulement  au  cas  où  le  contrevenant 
a  endommagé  quelques  travaux  d*art  fails  et  enireienos  par  l'Ë- 
iai  ^  ici  l'intérêt  public  prédomine,  et  alors  la  question  d'indem- 
Bil^,  dit  U.  Daviel,  p.  405,  est  l'accessoire  de  la  question  de  con- 
tra^  enlion.  ToHlefoli!  nous  dovonsque  le  gouvernement  ne  devrait 

(1  )  (Vanilal.  )  —  Chaules,  fie.  ;— Cuoiid.  raulqw  la  rivière  d'Eure 
est  navt|.a''lf  A  Louviers,  et  que  leconspil  de  pr^frctura  élM  cnmpéienl 
pour  t^iuiUT  ^or  une  contravrniion  commise  dans  le  bras  de  i'£^i*tfr, 
qoi  est  une  iépea'taoen  de  celle  ri^ere;— Au  luiul:— Coa'i'técaril  qoe  la 
coBtr>tT<Dti»n  rritrucliéeaa  iieur  Variilal.pouravotrHlre-paMétmMiitn 
de  rauliirUatinn  aec<ird<e  par  le  i>rérfl,  le  5  aoAt  18:iS,  a  élé  r'gulter^- 
gneol  v«>i'tin<pe ,  et  que  le  conseil  de  (iréleflure ,  sa  la  réffinant ,  a  lait 
«De  jo-ie  ^ppliraiiiin  des  lois  et  règlenwnu  de  matière} —  ArL  1.  La 
rMVéle...  rr\  rejelee. 

Du  16  mai  I8i7.-0rd.  cens.  <I'ËI.-U.  Tarbé,  rap. 

(a)  (Uarvif r.)  —  CuaaLEs,  etc.  î  —  Vn  la  loi  dn  19  mai  laOS  (19 


pas  rester  Juge  dans  f»  propre  cause  des  qoettlons  de  dommages- 
iuiéiêts,  et  que  dans  tuus  les  cas  ta  justice  ordinaire,  qui  offre  plus 
de  garantie  pour  les  cHoyens,  «levrait  statuer  sur  les  indemnités. 
— Uïls  &  part  le  cas  où  rËtal  sera  Intéressé  dans  la  répression, 
et ,  par  exemple  ,  lorsque  le  débat  s'élèvera  entre  simples  par- 
ticuliers, comment  devra-t-on  procéder?— Dès  que  le  conseil  de 
préfecture  aura  constaté  le  fait  dommageable,  et  prononcé  la  peine 
allai  liée  à  la  contravention,  la  partie  qui  prétendra  avoir  droit  à 
des  dommages  intérêts  actionnera  l'auire  partie  devant  le  utbu* 
nal  civil.  Ce  tribunal,  s'il  ya  lieu,  eu  fixera  le  cliilTre  et  pronoa* 
cera  la  coi>damnation.  C'est,  en  elTel.  là  une  question  toute  privée 
et  toute  Judiciaire  (  V.  déer.  régi,  du  16  déc.  1811,  art.  I 
V*  Voirie;  V.,  en  outre,  déer.  cons.  d'Ël.  23  avr.  181Î,  aff.  Bias- 
sac,  n»  572-1'). 

ft94.  Le  conseil  de  préfecture  a-l  il  le  droit  de  modérer  les 
amendes,  lorsque  leur  taux  élevé  lui  parait  dêpass^er  les  limites 
d'une  juste  répression,  ou  lorsqu'il  lui  parait  exister  des  circon- 
slaur.es  atténuantes  en  faveur  des  prévenus?  Nous  serions  tenté 
d'admettre  que  le  principe  de  l'art.  4C5  c.  pén.  domine  toutes 
les  juridictions  répressives,  et  que  les  Juges  de  tous  les  degrés 
peuvent  en  faire  l'appliratlon.  Mais  tel  n'a  pas  été  le  sentiment 
du  conseil  d'Éial  :  en  l'abi-ence  d'un  texie  qui  ait  étendu  la  dis- 
position de  l'art.  A63  aux  juges  administratifs,  il  lui  a  paru  que 
les  conseils  de  préfecture  n'étaient  point  investis  du  pouvoir  mo- 
dérateur conféré  par  cet  article;  Il  a  donc  réformé  constamment 
les  décisions  dans  lesquelles  il  rencontrait  un  tel  excès  de  pou- 
voirs. Toutefois,  le  conseH  d'État,  bleu  qu'If  ne  soit  saisi,  en  ma- 
tière de  voirie,  que  comme  tribunal  de  deuxième  degré,  n'est  en 
réalité  que  le  préparateur  des  décisions  du  souverain  qui  le  pré- 
side (conet.  de  1632,  art.  40)  et  qui  doit  approuver  ses  décisions 
(déer.  30  jaav.  1852,  art.  31-A«,  D.  P.  52.  A.  48);  ildonuedès 
avis  plui6t  qu'il  ne  rend  des  arrêts,  car  c'est  après  qu'il  a  été 
miemdu  (néOM  art.  21)  que  le  chef  de  TËiat  statue.  Or  le  cbef 
de  l'État,  pouvant  faire  gr&re,  peut  assurément  modérer  ou  ré- 
duire les  amendes,  et  c'est  ainsi  que  l'attribution,  que  le  conseil 
d'État  ne  s'arrogerait  pas  pour  lui-oiême.ne  peut  plus  être  contesté 
au  souverain. Aussi  est-il  de  jurisprudeuee  que  le  reuseli  d'État  : 
t*  modère  ou  remet  les  amendes  prononcées,  en  eousidéralion  de 
la  bonne  fol  des  dtllnquants  on  du  peu  d'importance  de.a  iravaez 
(arrêts  nombreux  et  entre  autres  22  janv.  18âi,  aff.  Ilarhe.  V. 
u«S2S  10«;  17  août  1825.  M.Tarbé,rap.,aff.PineI;t*' août  I83A, 
air.  Labbé  ,  V.  n»  S28-3'  ;  7  fév.  1837,  M.  Cafarelll ,  rap.,  aff. 
min.  irav.  publ.  C.  Allard,  V.  aussi  u"  80,  335  G«);  —  2*  E« 
annulant  les  an  étés  des  conseils  ou  il  prononce  luI-mAme  les 
amendes,  ou  il  e»  ordonne  la  reatiiiitioB.  ainsi  que  des  matériaux 
coi>Dâqué.-i,  des  frais  liquidés,  etc.  (V.  U.  Daviel  et  v*  Voirie] 
3°  Il  accorde  quelqueloittdesdélals  pour  la  démolition  (V.  soj.); 

—  i"  It  autorise  à  ne  pas  détruire  les  construcllons  élevées,  on 
maintient  la  suppression  ordonnée  (v.  eod.). 

Nous  allons  maintenant  appliquer  ces  prlnelpéS  géDéranz  au 
diverses  espèces  qui  se  sont  présentées. 

696.  1'  Ea%tcc  naoiyables  et  (lottableif  rivages  de  la  mer. 

—  il  a  été  jugé  conforniemenl  aux  principes  exposés  ci-dessus  ; 
I*  que  les  conseils  de  préfecture  ont  le  pouvoir  de  ré|)rinier  les 
anticipations  pratiquées  sur  les  rivières  navigables  et  floilables; 
d'interdire  les  entreprises  constatées  par  les  agents  de  la  na- 
vigation; d'ordonner  la  destructioa  des  allerrlssements,  bar- 
rages, gords,  chaussées,  moniias,  usines  et  autres  ouvrages 
conïlrults  sans  autorisation,  et  de  prononcer  des  amendes  contre 
les  contrevenants  (ord. c. d'Él.  24mara  1820, M.  Vlllcfosse,  rap.« 
aff.  BoyerC.  com.  dn  Cheval  B'anc;  30  juin  1H21,  M.  Viiiefuese, 
rap.,  alT.  de  Lescaille  C.  Piéton;  19  fév.  1823,  aff.  Dupnis,  V. 
n*  555)  ; — 2"  Que  les  conseiisrte  piéferlure  peuvent  otdODiter  la 

Dsr.  at  10)  ;  —  CoBi^ia^roDl  t^m  ri  rei>u  te  df  la  t^itre  et  ilesSB'*  visée,  «n 
d«ie  du  ï5  an.  1824,  d«  direcieur  géoH'al  dn  ponli  rl  chau'sées,  que 
la  rivifre  d'Xrvauçun  ae  cvnnience  a  être  flol'alile  h  hb-  b-t  perlues 
qu'a  Saiut  Fivrcolin  ;  —  Que  le  Snage  da  OmmiMe;,  vil  le  sieur  Har- 
vier  «>i  prévenu  d'anir  fait  des  enipi^lements,  est  bien  en  amonl  de 
S'itat-Florf  min  ;  —  Qu'ainsi  le  coaMil  in  prefeciare  da  département  de 
l'Yonne  était  incamt^ient  pour  prenoncar  snr  drs  empirlementa  exécutés 
sur  une  rivièra  ^mi  n'est  ni  flui'itble  ni  oa«it:ablr  ;  —  Art.  1.  Le»  arrêtés 
du  (onreil  de  i-réfecUirs  d»  l'Vooae,  en  date  des  8  Janv.  1819  et  22  déc. 
i&H),  ><tol  aiiouW-s. 
Ou  31  mars  182S.-0rd.«aaa.  d'Ét.-M.  HaiHnd,  119. 
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démoniïoo  de  travaux  eoratoencés  sans  autorisation,  et  maTgfé  op- 
pDSf  iloot  sur  une  rivière  oavlgable,  et  condamner  les  aotears  à  anè 
amende,  lors  même  qne  les  travaux  n*0Dt  été  exécutés  que  d'après 
ravis  favorable  do  directeur  des  ponts  et  chaussées  (ord.  c.  d*Ël. 
ïîjanv.  1823,  aff,Mootaobérle,V.B"S35-7»)i— S' Que  lorsque 
le  préfet ,  en  approuvant  des  travaui  construits  sans  autorisation^ 
a  décidé  qu'ils  seraient  restreints  dans  de  certaines  limites  et  que 
le  surplus  serait  démoli,  II  appartient  aa  conseil  de  préfecture  de 
prononcer  sur  la  eoniraventlon  résultant  du  défaut  de  démolition, 
et,  par  suite,  de  prononcer  lol-mémela  démolition  (ord.  cons. 
dîÈt.  SI  juin.  1823]  (I)  :  l'approballoa  donnée  aux  travaux 
construits  sans  autorlsatton .  par  le  préfet,  ne  porte  pas  atteinte 
an  droit  du  conseil^  —  4*  Que  les  riverains  ne  peuvent,  sans 
aulorlsaliOB ,  étabih-des  travaux  détensifs  dans  une  rivière,  si 
elle  eslnavigable  et  flottable  an-dessus  du  point  IHIgtenxï  que  les 
travaux  artiriclels  qui  ?  ont  été  exécutés  dans  flntérét  d'un  canal 
de  dérivation  ne  peuvent  avoir  pour  elfet  de  loi  faire  perdre  ce 
caractère,  et  qu^i  appartient  au  conseil  de  préfectnre  de  réprimer 
la  contravention  [ord.  cons.  d'fit.lSsept.  1831}(2)}— S*  Queles 
plantallons  hites,  sans  autorisation ,  le  long  d'une  rivière  navi- 
gable, qui  dépassent  la  laisse  des  plus  hautes  marées,  constituent 
une  contravention  passible  d'amende  et  de  destruction  des  tra- 
Yftux  (ord.  c.  d'Él.  7  fév.  1857,  H.  Cafareltl,  rap.,  aff.  Allard)^— 
6*  Que  lorsque  des  constructions  sont  exécutées  le  long  d'un 
Oeuve  navigable,  en  dehors  des  termes  de  fautorlsation  quia 
été  accordée ,  bien  qne  le  contrevenant  prétende  qu'il  n'a  con- 
struit que  sur  sa  propriété ,  Il  est  passible  d'amende  et  de  la  dé- 
molition des  travaux  ordonnés  par  le  conseil  de  préfecture  (ord. 
cons.  d'Ët,  24  avr.  1837)  (3)  :  comme  on  le  volt,  l'exeepUon  de 
propriété  ne  peut  arrêter  le  Jugement  de  la  contravention,  et  cela 
est  Juste,  puisqu'il  est  reconnu  en  fait  que  le  concessionnaire  a 
excédé  les  termes  de  l'anlorisalioo  ;  —  7«  Que  c'est  avec  raison 
vue  le  conseil  de  préfeetare  ordonne  la  destruelloo  des  épis  con- 
struits sans  autorisation  par  un  éublissement  pabUo  anr  te  bord 


(1)  (Ginnd,  Ronx,  Dflfour  et  Coulure.)  —  Lonis,  etc<;  —  Consi- 
iinal  que  l«s  épis  conslruils  saos  antorisatioD  sar  la  rive  droite  du  Lot, 
ftkt  les  rédamants,  ont  eniuite  été  appronvés  par  l'arrêté  du  préfet  do 
16  sept.  1818,  lequel  arrêté  a  réduit  a  20  mèU'es  la  longvear  desdits 
épis  et  a  prescrit  la  sappresaion  de  loua  les  excédants  de  longneur  oui- 
auties,  soit  k  la  navigation,  soit  ans  propriété  de  la  rite  gauche;  — 
CoDsidénuit  qne  faute  de  s'étra  conformé  h  cette  déci:>ion,  et  sar  le  vn 
da  procès-verbal  de  coBtravenlioa,  dressé  le  18  sept;  1819,  la  conseil  de 
préirelure  a  jasleinent  prononcé  la  démolition  des  ouvrages  ;  —  Considé- 
rant que  l'arrêté  do  conseil  de  préfecture  do  Si  sept.  1819  était,  par  sa 
nature,  susceptible  d'eiéculioQ,  nonob^lant  le  ponrfoi;  —  Art.  1.  La 
deiuaode  en  annulation  de  l'arrêté  do  conseil  de  prétedure  du  Lot,  du 
16  sept.  1818,  est  rejelêe,  sauf  aux  requérants  &  se  pourvoir,  par  voie 
administrative,  sur  le  surplus  de  leurs  eooclnsions. 

Dtt  31  jaill.  1822.-Ord.  cons.  d'Ët.-H.  Tarbe,  rap. 

(2)  (Bertrand  et  autre:;.)  —  Louis -Pbiuppb,  etc.  ;  —  Va  l'arrêté  du 
1d  vent,  an  6.  la  loi  du  2»  flor.  an  10  et  l'art.  42,  lit.  27,  de  l'urd.  de 
1669;  —  Considéraol  que  la  Meurthe  est  navigable  et  floltabie  au-dessus 
du  point  litigieux;  que  les  travaux  artificiels  faits  dans  le  lit  de  cette 
rivière  n'ont  pu  avoir  [loor  effet  de  lui  enlever  ce  caractère  sur  ce  point, 
et  qu'eu  tous  uas  radminîstratioQ  ;i  toujours  le  droit  de  faire  disparaître 
les  obsiacies  au  Qotiage  qui  puurraient  avoir  été  créés  par  suite  de  ces 
travaux;  —  Art.  1.  La  reiju^le...  est  rejetée. 

Du  15  sept.  18ôl.-0rd.  cuns.  d'É*.-M.  Humann,  rap. 

(3)  (Bonjour.)  —  Louis-Phiuppe  ,  etc.  ;  —  Vu  l'ord.  de  1669, 
l'arrêté  du  19  tcui.  an  6,  la  loi  du  29  a»r.  ao  10;  —  Au  fond  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'inglructioD  que  le  sieur  Bonjour  ne  sVst  pas 
confirmé  aux  dispositions  de  l'arrêli-  du  préfet,  en  date  du  16  mai  1827, 
qai  l'autorisait  à  construire  des  »uvrage->  défensils  le  long  de  sa  propriété, 
et  qne,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonué 
la  destruction  des  ouvrages  non  autorisés,  et  condamné  le  sieur  Bonjour 
a  l'amende;  —  Sur  l'amende  :  —  Considérant  qu'il  n'appartient  qu'à 
nous,  en  noire  conseil  d'Ëiat,  de  moilérer  les  amendes  porléi-s  par  tes  lui» 
el  rêglemenls  sur  la  voirie,  ei  qu'ainsi  l'arrêté  altaqué  doit  êire  annulé 
dans  la  disposition  qui  réduit  a  100  tr.  l'amende  de  500  fr.  prononcée 

fiu  t'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669;  —  Consid^ani  qu'il  y  a 
ieu  néaniiioins,  en  raison  des  clrcoDslances  de  la  cause,  de  modérer 
ladit''  amende  ;  —  Art.  I.  La  requête  c»>dessns  visée  du  sieur  Bonjour 
est  rejeiée.  —  Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de  uréfecture  du  Puy  de-Uâme, 
en  date  du  14  janv.  1834,  est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a 
mniéré  à  100  fr.  l'amende  encourue  par  le  sieur  Bonjour.  —  Art  3.  Le 
si«ur  Bonjour  e:*!  condamné  a  200  fr.  d'amende. 
Utt  24  Mr.  ifaT..Ord.  cons.  d'Ét.-U.  Hamana,  rap. 


a»  AitT.  S.  ' 

d'une  rivière  navigable  (ord.eoiis.  ^t.  liS  ^'irv.  rB^S''aff:  là- 
plee  de  Troyes,  T.  n"  8t.'— Gonf.  ord.'iions.  iPÈt,  1^  Jinft.  HH". 
aff.  Haousset.V.n*  — 8*1}a*aB  conseil  de  prëleâir»-^ 

peut  ordonner  la  desinietion  d'une  digne  exéttotëe  en  vertd  d*iiM  - 
autorisation  provisoire  du  préfet  ,  ittats  révoquée  pins  tard^par' 
iemtni^tre  (ord.  cous.  d^.  S  J'nin  18M,  H.  Tarbé,  TapJ,  aff!;' 
Guiba)  C.  Hoequart)       Qd*II  est  <  compétent  pour'  réprimer' 
les  contraventions  commises  sur  les  rivières  navigables  et  Ilot: 
tables,  ordonner  ta  suppressIOB  des  odvrages  faits  sans'à^-  ' 
sation  et  prononcer  les  amendes  Contre  les  ContreveaaÙDIs  (oM. 
cons.  d'Ët., '20  Juin  1821.  H.  de  Viflefosse,  rap.,  aff.  UbIo- 
caille,  C.Piéton,etc.;  13  8ept.l85i;aff.Beilrnid,V.d*!IZS-4*); 
— 10*  Que  c'est  à  lui  qu'A  appartient  d'ordonner  la  dtoOdlfoi 
des  ouvrages  construits  en  dehors  dé  ralignemeàt  doimé  par  le 
pséfet,  sur  le  bras  non  navigable  d'une  rivière  lavlgalile  (wi.' 
cODS.dntt.'32]anv.  1824]  (4);— 11*  Qne  lorsqiTnn  arfAé dn 
préfet,  non  attaqué,  a  autorisé  le  doneesslonnair*  ff^n  pènt  I 
élever  dans  une  rivière  navigable  et  flottable  nne  estaead*  pott 
empêcher  le  passage  à  gué  des  voilures,  le  parlIcDller  qui  IMiraft 
une  partie  de  celte  estacade  commet  une  contraveotlon  de  gnale 
voirie,  dont  la  répression  appartient  an  conseil  de  préftofiRre 
(ord.  cons.  d'Ët.  5  sept.  1836,  H.  de  Lnçay,  rap.,  HT.  Looliet 
C.  Gérard}. 

Hais  quelle  que  soit  la  sévérité  du  principe  couacré, 
II  a  été  Jugé  :  I*  que  celui  qui ,  sans  autorisation ,  mais  sans  n- 
freindre  les  distances  légales,  a  construit  sur  le  bord  d'une  rivièFe 
navigable ,  ne  doit  pas  être  condamné  à  la  démolItlOD  dans  b 
supposition  d'un  plan  de  canal  qui  n'est  pas  encore  défloUivenieBl 
arrêté;  il  doit  èire  condamné  seulement  k  Famende  (ord.  eus. 
d*£t.  10  noT.  1 822)  (3)  ï  —  i'  Qne  l'art.  43  de  Tord,  de  1669, 
qui  défeod  de  faire  des  travaux ,  sans  autorisation ,  dans  k* 
rivières  navigables,  ne  prononce  aucune  amende ,  loraqnef»* 
toriaatloB  a  été  accordée  postérieurement  et  que  les  Iramu  k 
Duisent  pas  an  conrs  d'eau  (ord.  oon*.  d'Ët.  8  sept.  i8i9)($). 

(4)  (Hache  C.  Saxer,  etc.)  —  Loois  ,  etc.;  —  Vu  lésait.  42  et  4Ï  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669  ;  — Vu  Vairêi  du 
gouvernement  du  19  vent,  an  6  et  la  lot  du  29  Qor.  an  10;  —  CoeûÂ- 
rant,  sur  lacompéteace,  que  le  canal  de  la  Loode  et  celui  dePoOMmaitt 
étant  des  dépendances  de  la  rivière  navigable  d'Eure  ,  il  appartraait  ai 
conseil  de  préfecture  d'ordonner  la  destrucUoo  des  ouvrages  construib 
sur  CPS  canaux  par  le  sieur  François  Hacbe.  bon  de  l'aligaesent  qai  Iti 
avait  été  flié  par  l'arrêté  du  préfet  de  ce  département ,  du  20  avr.  I8![  ; 
—  Considérant  au  fond  :  1*  que  le  procès-verbal  du  coDdDcl^ar  iti 
pouls  et  chaussées  et  le  rapport  de  l'ingSoieur  en  chef  ayant  cMsUte  M 
coDiraveniioD  du  sieor  Hache  ,  le  conseil  de  préfecture  a  dû  proneactf  h 
démolition  des  ouvrages  construits  sans  autorisaiioa  ;  —  S*  &  ce 
louche  l'amende  :  —  Considérant  que  d'après  l'ord.  de  1669  cr-ire^H 
visée  ,  nul  ne  peut ,  sous  p^ine  d'amende ,  faire  des  coBstracttMj  m  les 
rivières  flollables  et  navigables ,  sans  en  avoir  obtrna  la  prraiavn 
l'administraiien  ;  que  cette  amende  peut  être  portée  jusqv^  SOO  Et.  an 
termes  de  l*drt.  42  de  ladite  ordonnance  ,  et  que  le  conseil  ée  BreÏKlan 
n'a  pas  excé  lé  cette  limite  ;  —  Considérant,  néanmoins ,  qmt  ^apftt  ha 
circonstances  de  l'affaire ,  il  j  a  lien  de  modérer  TameDde  pi  sni«:sr 
contre  le  sieur  Hacbe; 

Art.  1.  L'arrê  é  du  conseil  de  préfecture  du  déparlemeot  de  rE«t , 
en  date  du  21  aoAt  1821,  esl  confirmé  dans  la  dispositioo  par  Is^wHr  il 
ordonne  la  desIruclhiD  des  eon»lniclions  faites  par  le  sieur  Hache ,  et  qn 
excèdent  les  limites  qui  lui  avaient  été  fitées  par  l'arrêté  da  préfet  è^ 
département  du  20  avr.  1821.  L'amende  prononcée  contre  leairar  Hadka 
esl  réduite  h  100  fr. 

Du  22  janv.  1824.-0rJ.  cons.  d'Ët.-M.  Maillard,  rap. 

(5)  {Pagès  H.  jes  )  -  Louis  ,  etc.;  —  Vu  l'art.  1  de  la  là  4s  S 
fior.  an  tO,  I  arrêté  du  conseil  du  27  fév.  1765,  ei  l'ordoBaaace  da  I» 
reau  des  finances  d'Amiens,  du  18  mars  17o9;—  Considérant  q«?ff- 
suite  de  la  lettre  ci-dessus  visée  du  directeur  général  'les  pools  d  ciaas- 
sée^ ,  que  ledit  sieur  Pa)!è8-H»y^  n'a  point  enfreint  les  ordonoani-s  et 
règlements  relatifs  aui  distances  qui  doivent  eiisler  entre  if  s  Ovmwn  ai- 
vtgables et  les  consIrucUons  de  haiiments;— Qa'il  ne  lient  être  eoaduw 
a  cffeciner,  dès  à  présient,  sans  indemnité ,  la  démofilioa  de  la  wsoa 

Sar  lai  construite ,  dans  la  suppcsiiton  d\tn  plan  qui  n'est  pis  cmst*  éi 
niliveroent  arrêté  ;  —  Art.  1 .  Les  nrrêtés  do  conseil  de  préfectvrc  de  b 
Somme ,  des  24  juin  et  7  sepi.  18  >0,  ^onl  annulés ,  dans  le  ckef  wràt- 
ment  qui  condamne  le  sieur  Pagès  Hoyes  à  démolir  le  bàlïMml  n'^a 
fait  élever  sur  la  rive  saucbe  de  la  Somme. 

Du  20  nov.  18ï4.-0rd.  cons.  d'Éi.-M.  dePejronnet,  rap. 

(6)  (Bourgeois.)  —  Loois.flc;  —  Vn  l'art.  42  de  l'ord.  d*  f  C89« 
l'an.  640  c.  inst.  crim.;— Considérant  1"  qu'il  est  coastaué  IssM 
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EAUX.  —  Cbap.  9, 

fttV.  11  •  encore  éléiogé  :  1*  que  loraqu'on  riveraia,  pré- 
resu  devant  le  cooMil  de  préfecture  d'avoir  Jeté  des  m^rlaui 
dans  la  rivière  pour  accroître  ud  atterrlMement  coalign  I  sa  pro- 
priété, ucipe  d'une  ancienne  aatorlsallon,  11  appartient  au  con- 
seil  de  préfecture,  compétent  pour  statuer  surlacontraVenllOD^de 
lérlder  s'il  s'y  eslcoolorinë^  qu'il  n'y  a  pu  lieu  de  renvoyer  cette 
appiéctailon  aui  tribunaux;  que  si  le  mim  propriétaire  a  établi 
na  lavoir  mobile  sur  des  barques,  le  conseil  de  préfecture  est 
compéteat  pour  «'.rifler  sMI  était  pourvu  de  raulortsatlon  près- 
erlte  par  Part,  S  de  l'arrêté  du  19  %enl6se  an  A  ;  et  si  celle  au- 
torlsaitOD  résultait  des  titres  produits.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
&  renvoi  aux,  tribunaux;  qu'enSn,  si  ce  propriétaire  a  maintenu 
SOD  lavoir  mobile  nonobstant  les  iojonctions  réitérées  du  sous- 
préfet,  on  doit  en  ordunoer  l'enlèvemeet  d'office,  et  le  coadam- 
oer  àone  amende (ord.c.d'Ëi.  laoùi  18i6)(l)i  — 3"Q*i«''eD- 
combremfDt  causé  dans  un  port  établi  sur  une  rivière  navigable, 
rtnlercepllon  du  cbenin  de  balage  par  l'effet  de  manœuvres  exè* 
cutécs  contre  la  volonté  des  survelltaots,  et  les  querelles  provo- 
quées par  ce  désordre,  sont  égalemebt  des  bits  dont  la  connais- 
sance appariieni  au  conseil  de  prtieeiure^ord.  c.  d'Ët,  Itt  août 
1839,  aff.  Guemler,  V.  n*  Si  S]  ;  —  5'  Que  le  fait  d'avoir  refusé 
d*amarrer  à  des  endroits  indiques  par  le  capitaine  d'un  port  mari- 
time; d'a\otr  chargé  de  pierres  les  chevalets  desilnés  a  soutenh* 
les  planches  des batf aux  à  iavwj  d*a\olr  embarrassé  tes  cales  du 
port;  enfla ,  d'avoir  laissé  stationner  des  bateaux ,  de  manière  à 
porter  empêchement  à  la  liberté  de  la  Davigailon,  tous  ces  diffé- 
renis  faits  constituent  des  contraventions  aux  règlements  de 
grande  volerle ,  pour  la  connaissance  desquelles  an  ccusell  de 


Bourcpois  n'a  fait  uicno*  coDStrucUoa  nouvelle  depuis  t'arrété  du  préfet  ; 

—  f  Qiie  l'art,  de  ror^oanaoce  iies  eaux  et  fi>réu  dn  mois  d'auùt 
1669,  n'i'sl  lias  applicadte  dans  l'espèce  ;  et  qiio  Tari.  43  de  la  même 
ordoDiiatice,  qui  eialue  rar  tes  travaux  faits  i-ans  aulorisaiion  ,  ne  pro- 
DODce  aD<:uDe  ampDde  pour  cette  conlravenliAo  ;  —  Art.  1.  L'arrètt  do 
cun^jpil  de  préfKliir<>  de  l'Ear* ,  es  date  du  9  janr.  1819,  est  aunnlé. 

DuSMpt.  I)119.-0rd.oo<i8.  d'Ët.-H.  Maillard,  rap. 

(1)  (Poopart  de  NeuQiie.)  —  Charus  ,  etc.;  —  Sur  le  chef  relatif  h 
l'atterrisgement  :  —  Cuosidéraot  qu'it  s'agissait  de  reconnaître  si  le 
sieur  Pouparl  de  Neufiite  avait  conirmnu  aux  règles  et  cnndiiions 
prescrit»  par  In  permiïsiott  du  10  juin  lTt9,  et  que  la  connaissance 
de  celle  conlraveulion  itait  de  la  cuinuétence  do  conMii  de  préf^c- 
rure  ;  —  Sur  le  chef  relatif  à  rélabljgBemfnt  Ju  laioir  mobile  sur  bar- 
ques :  —  Considérant,  sur  la  compétence  ,  que  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  vérifier  si  le  sieur  Poupart  de  Nenfliie  avait  l'ao- 
lorisalion  eiigée  par  l'art.  9  d«  IVrété  du  9  mars  17i)8  (19  vent,  an  6), 
et  si  celle  an  orisatioo  retaltail  deslilres  produits  par  lui-,— Considérant, 
au  fond  ,  que  le  sieur  Poupart  de  Neufliie  ne  justide  pas  d'une  sembiab  e 
autorisalion  ;  —  Considérant  que ,  malgré  les  injoncliaos  réi.érées  <lu 
sous-préfet  de  Sedan ,  dans  ses  arrêtée  des  14  et  M  Bars  18SS,  le  sieur 
Ponçarl  de  Neuflixe  a  maintenu ,  sur  le  cours  de  la  Meuse ,  sen  lavoir 
moliilesur  barque»;  —  Art.  1.  L'ariété  du  conseil  de  préfecture  d«8 
Ardeonas ,  do  6  «et.  1825,  est  aonolé.  —  Art.  S.  Le  conseil  de  préft-c- 
tore  statuera  sur  lacontravenlion  rela'ive  k  i'atterrii'gemeDt ,  constatée 
par  le  proiés -verbal  du  5  avr.  1  Hi5,  après  toutefois  qu'il  aura  fait  véi  i- 
fier  coDlradîcioirement,  entre  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et 
le  sieur  Poupart  de  Neufliie,  si  ce  manuf  iclurier  a  outrepassé  les  limites 
et  enfreint  les  conditions  prescrites  par  la  permission  du  10  jnin  1719. 

—  Art.  3.  Il  est  ordonné  au  sieur  Pou|iart  de  Ncuflise  d'enlever  le  lavoir 
mobile  sur  barques  qu'il  a  hit  établir  sur  le  cours  delà  Meuse,  k  Sedan, 
et  ce  dans  la  huitaine  de  la  ^igniBcaiios  de  la  présente  ordonnance ,  faute 
de  quoi  il  y  sera  pourvu  d'office  et  a  ses  frais.  Le  sïeur  Poopart  de  Neu- 
ftixe  est  condamné  à  100  fr.  d'amende. 

Du  S  aoAt  18S6.-Ord.  cous.  d'Ët.-M.  de  Roiière,  rap. 

(3)  (Mio.  drs  b-av.  pob.  C.  Palfred.  Maraine  et  aoires.)  —  Louis- 
PuiLiPPB.etc.;— Vu  Tord,  de  1669,1'airét  du  conseil  dn  Ujuinl?77. 
relatif  auxcanaui  et  rivières  navigables ,  celui  duUjuill.  1783,  portant 
également  règlement  pour  la  navigation  de  la  Loire;  la  loi  dn  Bor. 
au  10;  —  Vu  le  lit.  Il  da  décret  du  16  juin  isit,  relatif  k  la  lépres- 
siOB  Iles  délits  de  grande  voirie.eosenblele  décretdulO  avr.  181S,  qui 
le  dét:lare  applicable  aux.  canaux  et  rivières  navigables ,  et  ani  ports  ma- 
ritimes de  commerce ,  —  Considérant  que  les  faits  signalés  dans  les  pro- 
cès-verbaux dn  capitaine  du  port  de  Naaiea  constituent  des  coatravea- 
tioDs  aui  règlements  générani  de  grande  voirie  ;  —  Qu'ainsi  c'e.-t  k  tort 
qae  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire- Inférieure  s'est  dée'aré  incem- 
péUot  pour  ea  connaître;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 

de  la  Loire-Iaférieure ,  en  date  da  11  avr.  1838,  est  annalé  Art.  i. 

I^es  sieus  Pa>lred,  Maraine  et  autres  déooamés  dans  les  procès-verbaux, 
ci-dessus  visés ,  sont  renvoyés  devant  le  mémo  ceaseil  de  prélaclun , 
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Sbct.  2,  Art.  S.  '  46S 

préfecture  né  peut  se  dédarer  incompétent,  soas  prélexte  qn'lls 
ne  constitueraient  que  des  contraventions  au  règlement  local , 
contraventions  punissables  des  peines  de  simple  police  (ord.  c. 
d'Ët.  Idjanv.  1838)(i];— 4*Ûne  lejetoa  dépôt  de  malériaax 
fait  sur  les  bords  d'une  rivière  navigable  est  vue  contravention 
en  matière  de  grande  voirie  que  le  conseil  de  prétéeture  doit 
réprimer  (ord.  c.  d'Êt.  S  sept.  1839)  (S). 

Enfin,  par  application  des  mêmes  principes,  tl  a  été 
jugé  que  les  conseils  de  préfecture  sont  encore  compétents  pour 
connaître  des  contestations  entre  propriétaires  d^islnes  slloées 
sur  une  rivière  navigable  et  flottable,  an  >u]et  des  entreprises 
faites  par  l'on  d'eux,  et  prétendues  prCludiclables  à  l'antre  (ord. 
cons.  d'Ët.  1"  fév.  18S3)  (4).  —  Hais  cette  lègle  est  soumise, 
dans  beaucoup  de  cas,  à  des  exceptions  que  nous  signalerons  au 
chapitre  de  la  compétence  des  tribunaux. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  do  ooDsell  de  pré- 
fecture par  rapport  aux  rivages  de  lamer,ll  a  été  Jugé  :  l*>qae  Pan- 
torlté  admiolstrative,  exclusivement  compétente  pour  connaître 
des  contraventions  aux  règlements  de  la  grande  voirie,  a  seule 
Juridiction  pour  connaître  des  dommages  causés  aux  travaux  ft  la 
mer,  et  notamment  do  fait  de  la  récolte  du  gofimon,  avec  ou  sus 
l'aide  d'Instruments  de  fer,  et  de  pàiurage  dans  l'enceinte  de  tra- 
vaux d'art  exécutés  pour  s'opposer  à  l'Invasion  des  eaux  de  la 
mer(Crlm.  rej.  Saoùt  1846,  aff.  Fradetet  etaff.  Bodin,  D.  P.  46. 
4. 78); — 3'  Que  la  plantation  de  pleuxsur  les  rivages  de  la  mer, 
autour  d'une  boordigoe  ou  pêcherie,  constitue  une  contravention 
de  grande  voirie  dont  la  connaissance  est  dévolue  aux  conseils 
de  préfecture,  lorsque  cette  plantation  de  pleox  mM  obstacle  fc 


pour  être ,  sur  lendits  procès-verbaux ,  statué  ce  qu'il  appartieedra. 

Du  14  jaov.  1839.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  du  Harlrof,  rap. 

(3j  (Lemoine  Uesmares  et4e  ministre  de  l'intérieur  C.  Poopart  de  Neu- 
fliie.)—  CHASLXS.elc;  —  Considérant  que  les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture, des  19  juin  1816  et  3  mai  18S7,  n'ont  statué  que  sur  les  proeës- 
verbanx  des  1 1  mars  et  5  avr.  1815  el  19  join  1896  ;  que,  dès  lors,  il  o'f 
a  lieu,  qoaat  k  présent,  k  sla  uer  sur  les  aeires  procès-verbaux  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  resnile  deidits  proeès-verbaax  et  des  autrvs  pièces  produites 
qu'a  l'époque  oA  ces  procès-verbaux  ont  été  rédigés,  il  eiistail  au  pied  du 
mur  d«  sieur  de  Neuflise  un  at.errissemenlsur  lequel  croissaient  trois  saules 
kgés  d'environ  trente  ans;  —  Qne  des  pierres  el  décombres  ont  été  jetés 
ou  dépotés  sur  cet  atisrrstemeot,  et  que  ces  matériaux  tendaient,  soit  k 
l'accroître,  soit  k  le  consolider;  —  Que  ces  procès -verbaux  fonl  foi  jus- 
qu'à inKriptioa  de  faux;  —  Que  ce  jet  ou  dépôt  de  matériaux,  fait  sur 
les  bords  d'une  rivière  navigablé,  cooslilnaii  nae  coatravenUon  en  ma- 
tière de  grande  voirie,  qui  devait  être  reprissée  pu-  le  conseil  de  préfeo- 
ture;  —  Art.  1 .  Les  arrêtes  de  censeil  de  préfecture  des  Ardennes ,  des 
19  juin  18ifi  et  5  Mi  1887,  sont  annulés.  —  Art.  S.  Il  est  enjoint  ao 
«leur  de  NeuSiie  d'enlever  toutes  les  pierres  et  décombres  tendant  fc  étendre 
ou  charger  l'alterrifsemem  naturel  qui  existât!  au  pied  de  sa  propriété,  et 
cet  atlerrifsement  sera  rétabli  dans  l'eiat  o6  il  se  trouvait  avant  le  jet  ou 
dépAt  de  matériaux  constaté  par  les  procèfl-verbaui  des  11  mars  el  3arr. 
182:>etl9juinl8i6. 

Un  2  sept.  18i9.-Ord.  cons.  d^Ëlat.-M.  Sanvaire-Barthélemy,  rap. 

(4)  E^ioit  —  (Bao'louin  C.  I.ebiilie).  —  Le  tribunal  de  Meanx  avait 
renvojé  devant  le  conseil  de  préfecture ,  comme  lonrh-tat  k  l'intérêt  pa- 
blic  de  la  navigation ,  la  plainte  formée  par  le  sieur  Ban  loin ,  propriétaire 
d'un  moulin  sur  la  rivière  navigable  et  flettable  du  Graad-MÛrin,  contra 
Lebobe  ,  pnipri'taire ,  sur  la  même  rivière  ,  d  un  moulin  situé  k  la  gao- 
cbe  du  sien  :  il  prétendait  que  Lebobe  avait  fait  baisser  le  seuil  de  son 
moulin  ,  élargir  sa  vanne,  et  turmé  d'autres  entreprises  qui  lui  étaient 
préjudiciables.  —  Arrêté  qui  rejette  les  préleniions  <le  Beaudoin,  par  le 
molif  que  le  fait  que  le  seuil  du  moulin  aurait  été  abaissé ,  n'est  p^s  jus- 
liflé,  et  que,  d'ailleurs,  il  est  impossible,  de  Tavis  des  ingéaieurs,  de 
eoestater  les  faits  allégués.  —  Pourvoi  pur  le  sieur  Baudoin.  —  SeUn 
lui ,  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  compétent ,  attendu  que  ta  cou- 
tesliitioo  est  d'intéfél  privé  ,  et,  comme  telle,  du  ressort  des  tribunaux. 

—  Selon  le  minintre  du  commerce ,  au  contraire  ,  la  compétence  admi- 
nistrative résultait,  dans  ce  cas,  des  règlements  de  grande  voirie.  II. 
pense  qu'au  fond  la  decisioa  doit  être  SMinieDue ,  par  le  motif  que  les 
faits  allégués  ae  sont  pas  prouvés. 

Lodis-Pbiup»,  etc.;  —  Vu  la  lot  dn  S8  pluv.  an  8,  la  loi  du  C9  flor. 
an  10  el  le  decrH  dn  10  avr.  18IS  ;  —  Conndéranl,  sur  la  compétence, 
que  les  faits  énoncés  dans  la  réclamation  du  requérant  constitueraient  des 
contraventions  en  matière  de  grande  voirie  sur  une  rivière  navigat>le  et 
ButiaMe ,  d'oO  il  suit  que  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  poor  en 
connaître  ;  —  Considérant ,  an  fond,  que  les  faits  n'étant  pas  justifiés  , 
c'est  avec  raison  que  la  conseil  de  [iréfecture  a  rejeté  ladite  reelasutioa; 

—  Art.  t.  La  requête  dg  sieur  Baoduuin  est  rejetée. 
Dn  l^lév.lSSSMM.  cens.  d'Sl.-N.  Bonlay,  rap. 
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EXl}'&.  ^  Gbap.  9,  Sect.  2,  ÂKr.  2. 


l'accès  d'uDremplMemeBt  afleoté  ou  oaréutge  dluo'  D»ire  (covsi  , 
d*fil.  27  avril  mis  aS,  Goulet,  D.  P.  47.  3.  130). 

rations c[tfS(.A«mmt4i«haIa^e.~L'art.  1  de  la  loi  du  29flor.  aolO 
altrïbue  jucitlicUon  aui  conseils  de  préreclure  pour  toute  espèce 
d'aoticipalloDâ  et  de  délérioralloos  sur  les  cbemios  de  ba- 
lagc.  —  C'est  par  applicalloiï  de  cetle  lègle  qu'il  a  été  jugé: 
1*  que  celui  qui  anticipe  par  uoe  cout>trucUou  sur  le  chemta  de 
balage,  commet  une  cootraveution  du  rusdort-du  oouseJl  de  pré- 
fecture (ord.  oous.  d'ËU.  8  mai  ibiî)  (t);  ~  3«  Que  le  rive- 
rain qui,  pour  la  couse rvalioa  d'une  tilluvioo,  établit  sans  auto- 
risation des  épis  nuisibles  au  baiageei  liaiigereui  pour  la  uavi- 
galIoD,  doit  être  oondamné  à  la  démolition  et  à.  l'améude  de  500  fr. 
prononcée  par  l'art.  7,  tit.  âS,  de  l'ord.  d'août  1669  (ord.  coût, 
d'Él.  21  Juin  1826  (2),  V.û»  358);— 3'  Qu'eDtore  bleu  que  l'al- 
luvion  roimée  le  long  d'une  rivière  profite  aux  riveraios,  ceux'Ci 
n'es  doivent  pas  nioint  laisser  au  public  lu-  libre  us^e  de  la'  ri- 
vière et  du  chemin  de  balage;  m  conséquence,  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfeolure  les  condamne  à  détruire  des  plau- 
talions  laites  sur  celte  alluvioo  et  de  oaiure  àgéoer  la  navigation 
(ord.  cens.  d'Ét.  l^août  1^4](3);— i'Que  les  particuliers  qui, 
après  avoir  demandé  l'autorisation  d'exécuter  dea  travaux  pour  la 
défense  de  leurs  propriétés  contre  les  eaux,  et  avant  de  l'avoir 
obtenue,  exécutent  ces  travaux  et  reslreigneut  la  largeur  légale 
dU'Cbemin  de  balage,  commettent  une  contraveutlouque  le  conseil 
depréfeotureréprimeaveo  raison-,  que  toutefois,  si  le  ministre  des 
travaux  publics  r«oonuallqu'uoepartiede»traivauxestutileau com- 
merce etque  les  wwtre  venants  ont  rétabli  ieobeiaiu  de  balage  de- 
puis l'arrêt  attaqué, 41  y  a  lieu  de  modérer  l'amende  de  300  (r.  à 
IjtOfp.  (ordi  cous.  d'ât..t*'aoi:it  1834,  M,  de  Jouvencel,  rap., 

(l)  (HiD.  dftl'iDt.  C.  GMte.)— Louis, etc.;  —  Vu  rord.d*aoAt16e9, 
iMari.  55ael-650o.  ctV4,  l'arrMâ  da  ISniv.  an  5,  les  loit  du  S8  plor. 
an  8«ti0^llon  M<ia  et  les  dt-cretl  dea  10  et  IS  avr.  1813;  —  Com\- 
dératt  que,  par  le  décmt  du  10  arr.  f813,  les  dispoailions  da  décret  do 
l£dic.  18ll.,.q(ii  reovment  au  conseil  dejiréfectare  te  jagementdescon- 
tnirenl(i>n»de  grande  voirie,  ont  M-rendaes  applicables  aot  eanaut  et  ri- 
vières navigables,  Baos  préjudice  de  toM'ies>autret  noyons  de  surveillance 
«'doDoésparlfé'décrelsebl«>;  —  GoHidémDt  qne  laserritnde  des  che- 
nins  de  baiM»  eiiMr<be(N«ls,  le  long  des  rivières  oavigabiee-et  flotta- 
blea,  est  éUmi*  par  Poideuance  de  1669  et>  par  le  code  civîl;  qne,  dés 
iùtÊf  \u  eontmvMlians-è  liilitt  servjtnde,  mr  les  rivières  navigablee  et 
Sotlables,  tont-,-d«:lMr  miore,  matière  de  voirie,  e«  doivent  Mre  r^pri- 
■4n  d'après l«e  mtates  règles;  —  ConsidèiMit  q«e  le  conseil  de  prtfectore 
a  rnal-à  propiw-fondA  seo  ioeonpéteoee  eor  ni  décret  dn  IS  avr.  181S, 
qui  aété  rendu  en  matière  d^inlérét  privé,  relaiivenentau  drett  de  pécbe, 
et  que,  dans- l'espèce, il  s'agit  d'nne  qoestion d'ordre  public;  ~  Art.  1. 
L'-arrété  dnooBMildvppéffetare  da  départrawnl  de  la  Heimbe,  du  I9f^ 
vrier.,  est  anonlé.  —  A>rti  2.  Il  -sera  donné  soite ,  devant  ledit  oosseil  de 
pMfoclon„aa>piweès*-TCvbal  (te  ooBUwnation. dressé,  le  30  juin  1818, 
contre-IssisorCeala. 

Da  8  mai  i8Ca.-0rd.  cens.  d'État-!!.  Tarbé,  rapi 

(3)  (tifbreton  dè  Vonaes.)  —  Chibles,  etc.;  —  Tu  les  art.  4S,  43  et 
4*^(1  tit.  îTde  l'ord.  d'août  1669  ;  -  Vu  l'art.  T  du  tit.  28  de  la  même 
ordenoance;  —  ConsldéraDt  qu'il  eit  consiaié  pat  les  procès- verbaux,  et 
reconnu  par  te  sieur  Lebreton  dO  Voaaes,  que  ks  r.euf  épis  dont  il  s'agit 
ont' été  parlai  conslrails  saos  aatorisation  préalable;  —  Qu'il  résulte  de 
l'iniTUCtioir  de  raffatre  que  les  épis  uonl  il  s'agilsoot  ouisibles  au  Ijalage 
el  datTgereurpour  la  a&vigatioa  ;  qu'ai;' si  le  cunseil  de  préfecture  de  Maioc- 
et'Uoire  en  a  joatement  ordonné  la  deslroclioD  ;  —  Sur  t'ameaiie  :  —  Cou- 
sid<ranl  que  7  du  lit.  38  de  Tord,  de  1069  flse  l'ùmende  à  500  fr.> 
et  qoff  I*  cQBseil  de  prérèctnre  a  excédé  <  ette  limite  ;  -  L'arrêté  du  con- 
esH  de-préfeMvre  du  département  de  Maine-et-Loire,  du  30  août  1824, 
estamulé  dans  ta  dispoBiUoa  rrtative  au  taux  de  l'amende,  et  cette  amende 
eat'Btée  k  500  rr. 

Da21<ja[irl8tS.-0rd.  cons.  d'Ëtat.-M.  Tarbé,  rap. 

(9)  (Sulaioe  et  Berge.)  —  Louis  PuiurpE,  etc.;  —  Vu  l'art.  42  du 
til.  27  pl  l'art.  7  du  lit.  f.8  de  l'urd.  de  1069  el  la  loi  du  29  llor.  anlO; 
—  Considérant  que  le  droit  d^âlluvioo  allégué  par  les  requéraots  ne  les 
dispensait  pas  de  l'obiigaliua  de  laisser  au  public  le  libre  w^age  du  lit  du 
fleuve  e'  du  cbenin  Je  balage;  que  tes  plantations  par  eut  faites  avaient 
M  lieu  entre  ledit  cbemia  et  la  ligne  navigable;  qu'elles  étaient,. dés  lors, 
denaltire  ii  porter  entrave  au  service  delà  navigation,  ci  qu'ainsi,  c'est 
ivecntson  que  le  conseil  de  préfecture  un  a  ordonné  la  destruction,  comme 
de  tons  les  autres  ll-avaui  entrepris  par  les  requérants,  pour  couoUder 
l*nf abîment  dont  il  s'agii;  —  Art.  1,  Le  pourvoi...  est  rejeté. 

Va  l^  aoùt  I83i.-0rd.  cons.  d'Ëta(.-M.  de  JoBveneel,  rap. 

(4)  (Chavagoac  el  Gardet.)— CHAUXS,.etCi— GMuidéimnt  qm,Uu 


aff.  Labfcé  et  BoBtemirai  î  —  3*  Qne  nwfti  dr  rtMItt.o»^ 

d«23jaHI.  1783  (art.  13).  qal  déteadatix  rtvmiasdillub; 
et  de  ses  ^Buents  de  faire  ctes  plnuthms  su»  autortudin» 
les  lies,  gièves,  plages,  etc.,  de  ces  rivières, eoathwksiilwgier 
encore  bleu  que  le  code  clvÉl  ^1  accordé  aux  rtvettinsdtt  oui 
d'eau  navigables  le  droit  d'alhivion  *,  en  coDSéqnoM*,  tsiil  m\ 
fait^les  plantations  £iaD»y  6tr«  auterlsé'doH  Mrs  eoHtnaétiti 
détruire  et  à  pajer  l'amesde,  surtout  si  elles  sont  ntiiiHihiU 
navigation  (ord.  oons.d'At.  3  fêv.  i8i8}(4);—6*Qtie)«ii|. 
traventlons  poor  plantations  el  coDstruellona  stirPespau  rtmi 
aux  cbeialnB  de  balage  sont' de  la  compète&cedeicDBseibM^ 
feciurfr(OTdk  o.  d'Ët.2juv.lti38,M.deJow(hoel, ri^,,  ALe. 
rebeursj;  — 7*  Que  ta  coimatesaDce  des  oonlraveatiooi  rfeotal 
du  pacage  des  besUaux  sur  les  talus  des  banqtietlti  et  inm 
d'on  Qeuve  et  rivières  afiluentes  ^partlentà  l^msrltf' aA^. 
uistrallve;  mais  que  la  clrcosstaDce  que  destroupHu  ont  pmf 
sur  les  taios  des  Imées  d'une  rlvièrè  afflamié  à  UiMn^  l'iM 
n'y  ont  pas  slaiionné  poar  pacaj^r,  n'est  pu  mflMM  pon 
motiver  une  contravention  rtpresslfole  par  le  cobecII  dt  prtlH:- 
ture  (ord.  cons.  d-ÉL  20  julll.  1836)  (3). 

Aai.  Nous  avens  dit'^qu'en  matière  de  coBMvsBUnlisMs- 
sells  de  préfecture  n'a^aieut  pas  le  droit  d'kdMHteteUi 
d'excuse,  comme  effaçant  comptètetoent  l'acte  qBtilfléailnTH' 
tiou;  il  en  est  de  même  pour  les  ajournements  Féetamés.-lliM 
en  effet  jugé  que  les  conseils  de  préfecture  ne  penreBl  imrdtr 
uu  ajournement  penr  la  démolition' des  coDstiwlïoai  étoiltta 
contravention  sur  les  cbemlDs-d»' balage;  qncrceritMnitBut 
ne  peut  être  accordé  que  par  l'adntnmraflflti  (ord.  csn.  fSi. 
6  mal  1836,  M.  BouL'hené^Lefer,  rap;,  aff:  Pidn).~ni«éH(i, 
conformémeut  à  ces  principes,  que  le  particulier  qui  èt^Âi 

qa'aux  termes  de  l'art.  556  e.  dv.  l'allnvion  ^fiteaapnfiiiiiiitri» 
rain,  toute  propriété,  anx  termes  de  l'art.  944,  n'est  qsilt-Mbiflir 
et  disposer  des  choses  de  la  manière  la  pins  abiolae,  pnm p'a l'a 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  loH  os  par  les  règlemtUti-CtiBM- 
rant  que  le  règlement  du  23  Juillet  1783  n'a  pas  été  aUnt^i-Mé- 
raot  qu'il  n'eat  pas  contesté  que  dea  planlatioos  oatétéluuiiWii^ 
risation,  sur  le  bord  de  la  Loire,  par  les  siews  de  CbaniiKaMa; 
— CoDiidérant  qu'il  résulte  de  l  instroction  de  l'aiain  qti  Inbtifiia- 
tationssont  nuisibles  k  la  navigation,  et  qu'aiaai,  aeoslsuldniftb, 
le  conseil  de  préfcctare  a  fait  une  juste  applic^ea  da  it|Mit  » 
23 Juillet  1783  i— Art.  1.  La  leqnete...  est  rej^ 

Du  1  fév.  lK25.-0rd.  cons.  d'lU.-H.  Tarbé,  rap. 

(8)  (FoignetO-Loois-PaïuppB,  etc.  J-Vo  l'art.  16, lit.ll,liis- 
rél  du  conseil  du  2S  juïl).  1785,  porlaol  rèf^emeatpMr  Uanp*** 
la  Loire  et  rivières  aSluenles  ;  ledit  article  aïaii  cssfiL':  ■b'I^''' 
jesié  défense  k  toutes  personnes,  de  quelque  condition  qa'ellto***^'* 
aux  propriétaires  des  terrains  ci'deseus  dénommés,  de  faire  [''■^ 
cuns  cbevauXf  bau(j,.vacbee,cbèvres^.nMutooSi'porca(lMimN«B 
sur  le  couronnement  et  talus  des  bnnquetlst  et  levées,  hi 
les  saussaies  et  chantiers  étant  au  pied  d'iceUe,  et  ce,  ipeiH  •»>■- 
d'amende  poor  chaque  béte,  et  de  tous  dépens,  dommages  '^^^^'^'''f 
[e  payement  desquels  lesdils  bestiaux  seront- saisis  (t.ailn«tHMin 
y  échel  ;  »— Vo  l'art.  8  da  tit.  4  du  même  arrêt  ainsi  ««so-.-» 
sa  majesté  anxdils  sieurs  intendants  et  commissaires  départii  ^'f^ 
néralitée  de  Rtom  ,  Moulins,  B>>argeB,,Orlénne  rtiToiTB)  ^w»  »^ 
département  qui  lui  estaUribné  par  le  présent  arrêt,  de  UireetMris 
dispositions  y  conlennee,  ensemble  celle  des  réglMnéattgéeMaitt|ii- 
licnliere,  concernant  la  liberté  et  la  séretè  de  la  ncmgttwsi^'^ 
les  conlravenltons  aaxdjts  règlements,  a-l'cfiFt-dn^  Hs'CtMl» 
tant  des  cooleslaiioos  qui  pourraient  s'élever  nu'si^et- des  UVHlIi'^ 
ront  ordonnés  en  suite  du  présent  arrêt ...circoastaicee  '^'^'H?^^ 
leur  attribuant  et  confirmant  atet  i4et  tente  conr  el-j)iriéidi»K--^' j* 
hi  do  49  nor.  an  10;  —  Vu  les  art.  16,  17,41,  4«,  45  " 
2*'jeill.  !806;  -Vu  rord'.  db  l8  janv:  1826;  — Sur  Uwmpf"";;' 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'an.  16  do  tit.  2  de  l'arn^t  At  tmti^ 
25  jmll.  1783,  le  pacage  des  besliaur  strriès  talbs  dés  tanqûtiwi»»- 
vées  esl'une  eontraremion  dent  la  commissance,  anx  l«ni«*''r^ 
du  tit.  4,  est  attHbuép  fc  raotorité  administrative  ;  qm  c'est  doit 
raison  que  le  conseil  de  pTffectnre  d'Itidre-el- Loire  a  rhoniio  Wf^v 
lence  dans  k!  arrêts  avisés  :  —  An  fond  :  —  Considérant  ip'  'fj 
du  sieur  Poignet  est  située  surle  talos  extérieur  de  la  levée  do  Cwi-' 
On'il  esl'établi  que  Iftronpeau  dn  sieur  Pèigtretn'a  pas  ^'•'''>"*^'L^ 
dite  levér  pour  y  païaaer,  mais  n'a  fitt  quYpssser,       l''"**^' ^ 
aucun  dommage;  —  Qà'ainsi  il  n'y  a  pas  lien,  dèns  IVspéce, k  l>I|f ^ 
(ioa  de  l'arrêt  do  conseil     Art.  1 .  Les  an«tés  pris  tt%  20  mai  et 
1823,  par  leconseil  de  préfecture' dlhdre  et  Loire,  soBliM'*'' 
Art.  3.  Ile-sorplot  dernmelnslens  dn  sienr  Poignet  e*l  KjHi* 

D«-S0|jaiUel>1856.-Ort.  cOBs.  û*&i.-U.  3i«tfo,  rap. 
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EAUX.  —  Chap.  9, 

«uslracUonsiet.des  oUdures  sar.uD«eiU«r.bordant  une  rivière, 
«li)ul  n'a  puoblenupréalftblemeDt  l'aoloilutioB  «t  ftlisanaent, 
«utravIvjBUux  i«is  ûb.U  «nnde  woicie ,  et  doit  tire  cindunné 
fir  le  conseil  de  pré(ectu»à.Udéi»oliliMi,  lors  même  que,  enire 
leieoUer  el  U  rivière, «e  trouverait  un.terratn  d'allevion  -appar- 
teaul  à  L'État,  al  ee  ierrala  e*l  deBtlné  à  l'établissement  d'un 
ABil  (ord.  cou.  d'Ët.  8  JuUI.  ISSe)  (1) ,  et  que  Isa  cwhIIs  de 
préfecuire  SABt  com^àteols  paur  coanattre  dw  icontEaveatloas 
Imputées  aux  tiveraiiu  des  cbemios  de  balage,  même  quand  la 
eoplcavenlion  coosiateraU  dans  le  lait  prétendu  Wégal  d'avoir 
MottEuit  sans  auteri&atlon  le  long  d'iin.ebeaiin  de  balage  (ord. 
coos.d'Ët.  38  août  i844.Aff.  Jourdain,  D.  P.  iS.  3.  71). 

hM.  Mais  £i  te  eanulUefxéteetHce  aaleompâteal  peur  ré- 
primer les  cooinvoutiOBS  .coMnises-aur  hd  chemin  de  balage, 
ordonner  que  des  fooilles  faites  sur  ce  chemlB  soient  caaiMéee, 
fil  prononcer  L'amande  ,.11  .aiaéde  <a.  coMpéfcaace,  toit  en  atlrl* 
buaaiau  domaine, pubU&ia.  jtrc^irlété  d'iu  terrain  litiglani,  seft 
eo  condamnanlle  pnrUcuUar  qnia'ao  prâlend  propriétaire  à  payer 
ï  la  commune  un, fuix.de  tocalioii  (ord.  eons.  d'^.  S6  dH;. 
1850}  (2). 

ftSS.  3'  Contraventions  quant  aux  canmix  de  nmigaiion, 
talus  et  francs  bords. — D'après  les  disposltloMde  Tord,  de  1669, 
la  loi  du  39  flor.ao  10, art.  1  (V.  Voirie), elle  décret  du  lOavr. 
1812  (V.  p.  337),  les  canaux  de  navigation  étant  assimilés  aux 
fleuves  et  rivières  navigablea,  les  contraventions  commises 
sur  le  lit,  sur  les  eaux  et  aar  les  fiancsfbords  et  autres  dépen- 
dances de  ces  canaux,  sont  poursuivies  et  réprimées  comme  con- 
traventions de  grande  voirie  (M.  Daviel,  1. 1>  p.  éOO).  — C*wt 
en  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  Jugé  :  1  '  .que  les  con- 
seils de  préfecture  sont  eompéteols  poor  constater  et  réprimer 


(1)  (  Uio.  de  rintémar  C.  Oiaperricr.  )— Cbaius,  «le.  i^CoasiikTant 

Îae  la  Garoane  lit  aavigaUe  à  l^droit  dont  ils'agit;  —  Qo'aax  termes 
e  l'ord.  de  1669,  us  chemin  de  halage  «l  on  aureht^rd  Mal  das  le 
long  des  rinère8.Aaflgahl«iï— tEtqoftn  établissant  des  clétares  et  palis- 
sades ur  ledit  ebeatîD,  sans  en  avoir  obtean  préalsèlemeot  l'antorintion 
«tralignement,  le  sieur  Duperrier  a  contrevenu  aux  lois  ea  matière  de 
grande  voirie  ;— Art.  1.  LVrété  du  conseil  de  préfeclare  de  la  Gironde, 
do  29  juillet  l'8S6,  est  aonalA.— En  conséquence,  lis  ouvrages  coostnits 
sans  autoriaatioD  par  le  sieur  Doperrier  seront  démolis. 
Db  8  juillet  18S9.-0rd.  coos.  d'ËI.-M.  de  Conntoin,  cap. 
{2]  (DeChaslenet.)— Lo(iis-PHUiPKS,e(c.;  -Vu  laioi du  19 lier, 
aa  10  (  19  JMi  18QS);  —  Ceosidématqae  le  caastil  de-firéfeciare  était 
comprilènl  pair  réprimer  la  Boawlle  coatraTetiiion  cemmiie  par  le  f  ienr 
de  Chastenet  lutla  cbemia  de  halage,  pour  oidoBDer  qw  les  fouilles  faites 
sor  ledit  chemin, seraient  comblées, el  pour  proBoncer  l'amende  ;  —Mais 
qa*il  a  excédé  sa  compétence,  loit  en  atlriouaol  au  demaiae  public  la 
propriété  do  terrain  conipris  entre  les. prés  Hugsic  et  Cliaigneaa,  soit  en 
oondamnaat  le  sienr  Cbasteaet  A  payer  k  la  «nuaaae  an  prii  do  iooaUon 
pour  le  terrain  par  lui  occupé  ;  —  Art.  1.  Les  art.  1  el  3  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfeclue  de  laïUuieaterlnférieare  sont  aoBnlès..Ledit  arréié 
sera  exécuté  dans  le  suplBSdfrsescûDcUuiaos.—  ArtS^Lwpaitiee  sont 
imvojén  devant  les  trianaanx  poar  faire  prononcer,  seit  sur  u  ^priéié 
dn  tariaia  lilipeox,  soit  sur  le  prix  de  laution  dndit  terrain. 
Dn  S6  déc.  18S0.-OHI.  cons.  d'£l.-lf.JaBet,  rap. 
(4)  (Delotnce.)—  NapolAou,  etc.;  —  Vu  la  leidn  M  fier,  an  10; 
—  Considérant  que  la  loi  dn  S9  Oor.  an  10  attribue  a  l'antoTÏIé  admiais- 
iraiive  le  droit  ae  constater  el  de  réprimer  tes  ontieipaiions  -et  détériora- 
lioBacommises  s«r  les  canaux,  U'nre -cbemins  de  balage,  Tmiics-Lords , 
fosetfe  et  ouvMges  d^arl  dépndant  desdils  cnoanx  ;  —  Conetdérant  que 
les  différenlB  aetes  de  procédera  laite  de])ais  t'année  lTM,  pr»tt%'eDt  que 
le  ateir  Deloise»  n'a  jacBme  ea  une  pessession  tranquille  cl  non  iatcrrom- 
pne  de  l'objet  «a  liiigei  que,  nar  conséquent,  il  n'ap»  aaqiÊirir  de  pres- 
cription î—CenMdéraalqne-ws  litres  predirils ,  nolammentle  sisièMe 
procés-verI)al.des  tenaioS'a&iuia  pour  la  eaasinwlion  du  canal,  preaveoi 
qu'il  a  élé  coasimil,  sor  les  propiiélés qae  possèdV anjoard^bni  le  siear 
Deloince.  nn  eoBlre.fosi&  dont  lamiear  lui.a  -été  payée;  que  ee  contre- 
ioseé  est  la  pièce  d'eau  ntnée«ntre-ie  eanal  de  Loiog  el  les  béritages  du 
sieur  Deloince;  que  le  fossé  qnelestenr  Deloince  désigoe  eemne étant 
celui  dont  les  litres  font  nwBtiee,  >n%t  qn^nae  Iwiille  faite  en  f7é9,  qui 
p'a  nulle  Jurme  régulière  iqne  cette  partie  da.teruiD  ne  compiend  qne  14 
Jiercbes  16  pieila,  tandis  que  Je  oontre-fessé  que  r>:>huBe  radaunisltation 
du  canal  de  Loing  est  coolerme  ,.quaBt  b  ta  sUualiun  et  étendue,  ft  c*  qui 
est  énoncé  atL.proLèS'Verbal  de  11^7  i.qu'en  ouuefce  eonlr^ifossé  se  dë- 
cbacgc  .daas  le  canal  par  deux  basas  d'écouleatcnt,  ouvrages  d'ar^  qvt 
n'uDt.pu  éire  (ailsque  dans  l'iatérél  de  caoal,  el  desquels,  >  s'il -en  éUit 
AulreiLcnl.,..iUé«ullc£ajt  nne  servitude  qui  n'auiaii  point  été  étaldie  sur 
1l>  uuilysans  tiU4,4U(profit  di^,fnipciéiaiea riverain,  lakUaîeur  fic- 
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les  antieipaliowntdétérlomllons  commises  sar  les  eanan,  leurs 
obemlns  de  4uils«e ,  rranes-bords ,  fossés  et  ouvrages  d'art  en 
dépendant,  comme  aussi  pour  trancher  tes  contestations  aux- 
quelles les  ouvrages  h  eoiécnter  peuvent  donner  Heu  (décr.  cons. 
d'ËI.  13  mal  1800  (3).  —  Conf.  ord.  cens  d'Ét.  8  mai  1821, 
U.  Tarbé,  rap.,  aff.  Comte,  V.  ci'dessua  ,  n*  530).  —  Tou- 
tefols,  M.  Pardessus,  des  Servitudes,  p.  {7é,  n'  116,  a  fait  ob- 
eerver  avec  beaucoup  de  raison,  qu'il  appartient,  sans  doule,  à 
l'autorité  admlulstratlve  deréprlmer  provisoirementranliclpatlon 
préteDdue  et  de  faire  rentrer  l'anticipant  dans  les  limites  qaH 
ftdép«9sées;  qne  Tintérél  public  de  la  navigation  el  la  nécessité 
de  faire  disparaître  Immédiatement  les  obstacles  qui  pourraient 
l'entraver,  jusllflent  oette  grave  exception  à  la  règle  qui  renvoie 
aux  tribunaux  loates  les  questions  de  possession  et  de  propriété; 
mais  qae  la  décision  de  l'autorité  admtnlslrathre  sur  ce  point,  lors 
mime  qu'elle  porterait,  comme  dans  l'espèee,  sur  la  question  de 
propriété ,  se  ferait  aucun  obstacle  à  celle  des  tribunaux  ;  — 
a-*  Que  bien  t|tte  les  travaux  d'exécution  d'un  canal  entrepris  aux 
frais  du  gouvernement  soient  momentaRément  suspendus,  néan- 
moins, si  la  desUnallon  n'a  pas  changé ,  que  la  surveillance  y 
soit  exercée  par  des  gardes  spéciaux  nommés  par  l'admlnlstra- 
tloD,  les  dégradations  aux  (élus  et  aux  dignes  par  des  labours  et 
parcours  debestlaux  tendant  à  faire  disparaître  la  forme  et  le  re- 
lief des  ouvrages,  sont  de  la  eompétenoe  du  conseil  de  préfectare 
(ord.  MUS.  d'Ét.  6  ao4l  1827)  (é);  —  3*  Qu'ils  sont  également 
compétents  ponr  réprimer  la  conlravenlion  résultant  du  dépèt  de 
marchandises  et  la  construction  de  baraques  sur  la  banquette 
de  Too  des  quais  d'an  canal  navigable;  et,  en  cela,  le  décret  du 
12  août  1807,  relatif  à  ta  police  du  canal  du  HIdi,  n'a  pas  dérogé 
^  la  loidn  29  llor.  an  10  (ord.  coos.  d'Ëi.  i4]tMD  1837)  (h). 


tainee  n^en  produit  auoon  b  ert  égard  ;  —  Art.  i.  La  reqaéle  du  sieur 
Deloince  est  rejelée  et  l'arrélé  du  conseil  de  préfecture  dn  déparlemeat  dn 
Loiret,  en  date  dn  S  avril  1807,  est  m^lonu. 
Do  13  mai  18M.-Déer.  cens.  d'Ét. 

(4]  (Min.  de  Tint.  C.  Wahl.)  -  Cbabibs  ,  etc.  i  —  Vn  la  loi  dn  10 
mai  1802  fS9  flor.  an  10);--GeMidémBt  qu'au  termes  de  la  loi  dn  10 
mai  1802  (  39  flor.  an  10)  la  peartuile  des  eeniraventiens  et  délits  nr 
les  cauaxeet  ntlribuée  aux  oonseiie  de  préfeelnre,  comme  en  matière  de 
glande  voirie  ;  —  Considérant  que  le  oaoal  des  Salines  a  été  entrepris  anx 
Irais  du  genvernement;  que,  quoique  les  IraTaDxsoienlmomenlanément 
snipendôs,  la  destination  de  «e  caoal  n'est  pasebaDgée  ;  qae  U  «nrveil- 
Ijuuede.tons  les  onvrages  d'art  qai  s'y  trouveat,  ainsi  que  des  planti^ 
lions,  fraaes-bords,  ehemias  de  balege  et  talus,  7  est  exercée  par  dtM 
gardes  epécianx  nommés  parradminietratloo  générale:  -Considérant qne 
la  circMstaoce  dn  bail  à  ferme  des  herbes  ne  posvait  pas  être,  poor  le 
conseil  de  préfecture,  un  motif  d'incompétence;  qoedesbaox  de  ce  genre 
sont  également  passés  sur  les  canaux  od  la  navigation  est  étabiie  ;  qne , 
d'ailleurs,,  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'ispèce ,  de  torts  et  dommages  pnreuMt 
relatifs  aux  récolles,,  sais  de  dégradations  aux  talas  et  aux  digne»  dova- 
nal  par  des  taboon  et  parcours  de  bestiaux,  et  doat  leTésaltnt,  s'il  n*é- 
lail  pas  réprimé,  leadnit.4  bire  disparaître  la  tmaa  et  le  relief  des  •■- 
vrages;— Considérant  que  le  eoaseil  de  préfeetare  a  recaaau  qwics 
faits  ont  été  r^otiéreveat  coaslatés  par  les  procès-verbaux;  —  Art.-1. 

L'arrêté  est  aonnlé.  —  Art.  3.  Les  sieurs  Jean-Pierre  Wahl,  Jaoib 

Goox,  Jean  Killian,  Chrislo|die  Pareotin  et  Laurent  Pareatin  sent  con- 
damnés aux  frais  de  répaaalîen  des  dommages  par  eni  causés  anx  lains 
des  dignes  dn  canal  des  Saliaes  ;  cette  répamlion  sera  faite  sons  la  direc- 
tion d  a  ingénieurs.  —  Art.  3.  CbaoBB^rstonlremBataest-aondamBé  à 
500  fr.  d'amende. 

Du  8  août  i837.-Ont.  eon».  dîfit.-BI.  ITatbé,,  cap. 

{Û)Etfè^:  —  (Coinp.  du  canal  du  UMi  C.  Garric  et  antres;}— 'Le 
37  avr.  1835,  lecoBteil  de  piéffctnre  de  ta  Haott-Oaronne  s'était  dé- 
claré inoompétent  ponr  connaltrede  contraventions  relative*  au  caoal  du 
Midi  et  reprocbére  ans  sienrs Garric ,  Gigaeui  el  autre.:,  par  |o  niotlfqae 
l'art.  191  dn  décret  do  13  aait  180?  renvoie  aux  iribunaox  de  police 
correctionnelle  ,  lea  conlnvenlioBS  anx  aocteos  règlements  sur  la  disci- 
pHn*"  et  la  police  dn  canal ,  lorsqu'elles  pfuveni  enlratner  confiscation , 
triple  droit  ou  amende.  —  Recoors  an  conseil  dlÊtatpar  ta  compagnie  du 
CBHd  dn  Midi. 

Loun  PHiLirrB  ,'ele.;  —  CoHidérant-qne  les  fhits  imputés  anx  sienrs 
Garric  el  Gignoux  cadet ,  par  les  procès-Terbanx  du  5  mars  1855,  con- 
sisteraient en  dépét."  de  marchandiges  et  ceDSlraclions  de  barraques  sur 
la  banquette  de  l'on  dos  quais  du  caoal  dvWidi ,  et  constitueraient,  dés 
lors ,  une  contravenlioo  en  matière  de  gr^iodevoine  ;  —  Coosidéraot  qae, 
ux  termes  de  la  loi  du  39  flor.  no  10,  b  laqnMIe  il  n'a  pas  élt!  déri^i 
par  te  décret  du  13  toût  1607,  les  eooiraveolions  de  cette  nature  sont 
de  ta  eompéteace  des  coaseils  de  préfecture  î— AtU  l.'L'arrété  ci'dessos 
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Le  principe  qw  tes  eanaai  4e  navlgailoo,  p&rttcipaot 
du  domaine  public  et  tUnt  aaaloiUéa  a»  rlvlèrei  uavlgable^, 
profïteut  des  mêmes  règles  de  juridiatloa  que  les  grands  cours 
d'eau ,  est  même  applicable  aux  canaux  non  navigables  et  non 
flottables ,  mais  dérivés  d'un  cours  d'eau  du  domaine  public,  et 
les  coiilraventioiis  qui  portent  alttiiate  aux  iolériis  généraux  sont 
réprimées  comme  deiitsde  grande  voirie.— C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  :  i"  que  dès  qu'un  canal,  même  non  navigable,  dépend  d'une 
rivière  navigable,  il  appu-iient  au  coosfil  de  préfecture  de  con- 
naître (le  ta  coDtraveDiion  commise  sur  ce  canal,  et  spécialement 
que  si  un  lavoir  en  plaiiclies  a  été  reconstruit  sans  auiorisation 
sur  te  bord  du  canal ,  et  qu'il  soit  constaté  par  les  ingénieurs 
qu'il  porte  obsucle  au  libre  cours  des  eaux,  le  conseil  de  prélec- 
ture (ait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière  en  ordon- 
nant la  destruction  de  cet  ouvrage  (ord.  cens.  d'Ét.  18  janv. 
1833,  H.  de  Jouveucel,  rap.,  aff.  Descbamps);  ~~  i"  Que  si  le 
propriétaire  d'une  usine  établie  sur  le  canal  de  dérivation  d'une 
rivière  navigable  ouvre  simultanément  ses  vannes  contrairement 
au  règlement  de  ce  canal,  et  en  fait  verser  les  eaui  au-dessous 
du  repère  fixé  par  l'administration  dans  l'ioterét  commun  des 
usines  et  de  la  navigation  ,  il  se  rend  passible  de  l'amende  de 
SOO  fr.,  prononcée  par  Tord,  de  1669  (ord.  cens.  d'Ëi.  31  }uiu 
iSiÔ)  (1);  —  Qu'un  conseil  de  préfecture  auquel  est  soumis 
un  procès-verbal  constatant}  1*  la  construction  sans  autorisa- 
Uoo  d'un  barrage  en  lalUs,  sur  une  rigole  servant  à  dériver  les 
eaux  d'un  canal  navigable ,  2"  un  délit  de  pèche  résultant  du  peu 
d'ouverture  des  mailler  de  ce  latlis»  doit  prononcer  l'amende  et  la 
destruction  du  barrage ,  mais  renvoyer  aux  tribunaux  correc- 

yisé  du  conseil  àe  préfecture  de  la  Haute- Garooie  ,  en  date  do  27  avr. 
1835,  est  annulé.  —  Art.  S.  La  cause  et  les  tiartiffl  sont  renvoyées  de- 
vant le  même  cooKil  de  préfeuore,  pour  y  être  statue  sur  les  procéa- 
Terbaux  du  5  mars  1835. 

Du  14  jnill.  1837.-0rd.  eons.  d'ÊL-H.  de  JoaTencel ,  rap.  ' 

(I)  (JAarduD.)  —  CuAiLEi ,  etc.;  —  Vu  \n  art.  43  et  44  dn  tit. 
S7  de  Tord,  de  1669,  el  la  loi  du  19  mai  1 803  («Ofler.  an  10);  —  Sur 
lacompéteoee  ;  —  CoanidArsot  qoe  la  rrvifire  d'Eure  est  navigable,  et 
que  le  bras  do  basBin  des  Lavandières  ei^t  nne  dépendance  de  cette  ri- 
vière ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  coonallre  de 
de  la  coolraveulion  dont  il  s'agit  ;  —  Au  fond  :  —  Considérant  que  la 
hauteur  d'e<tu  do  bassio  des  Lavaudiètes  avait  élé  O&ée  a  un  repère  qui 
«errait  de  régie  commune  aux  usines  situées  sur  et  bras,  et  qui  salisfail 
en  mémo  temps  aux  liesoias.de  la  navigation  eu  rivière;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instructivu  de  TaDalre ,  que  le  sieor  Jourdain ,  par  l'ou- 
verture illicite  de  ses  vannes,  a  commis  une  contravention  que  le  conseil 
de  préfecture  a  justement  réprimée  ;  —  Art.  4 .  La  requête...  est  rejetée. 

Du  SI  juie  I8ae.*0rd.  cons.  d*Ët.-H.  Tirbé,  rap. 

(3)  ffipfof  .•  —  (Ouiil>eul  Parent.)  —  Le  8  aoflt  185»,  le  conseil  de 
préfeclnre  du  Nord  coadamoa  le  sieur  Dulillenl  à  50  fr.  d'ameale  ,  et  à 
la  destruction  d'un  barrage  en  lattes  fc  mailles  étroites  établi  sass  antori- 
salioo  sur  Ra  pro^ri^  lé  ,  mais  dans  une  rigole  qui  recevait  ies  eaux  dn 
canal  de  la  Haute  Deule,  et  Ifs  lui  rendait  pins  loio,a|»r6«  avoir  servi  de 
force  motrice  a  son  moulin.  Il  motiva  sa  décision  sur  les  luis  et  règlements 
concernant  la  pécbe  fluviale^  et  notamment  sur  l'art.  Si  de  celle  du  15 
avr.  18:2^.  —  Recours  dn  sieur  Duiilleul.  II  soutient  :  1"  que  l'applicfr- 
tioo  des  lois  Mit  la  pèche  fluviale  n'appartient  qu'aux  tribunaux  correc- 
tionnels ;  ~  2o  An  fond ,  que  le  terrain  oft  était  la  rigole  était  sa  nro 
priété}  et  qu'il  avait  le  droit  d'en  jouir  «n  toaia  liberté ,  tant  qn'ii  ne 
nuisait  pas  a  la  narigaiion  du  canal. 

Louis  Philippe,  etc.;  —  Vu  Tord,  de  1669  sar  les  eaux  el  foré's, 
l'arrêt  du  conseil  du  Ï4  juin  1777,  la  loi  do  19  flor.  an  10  et  celle  do  15 
avr.  1819:  —  Sur  la  compétence  :  — Considérant  que  les  faits  uen- 
tiannés  »  procès-verbal  do  16  mai  1834  constituaient  le  sieur  Dutilleul- 
Pareot ,  en  prévention  •  1*  d'une  contraventwn  de  grande  voirie  à  raison 
de  U  conflrui'tion  il'ua  barrage  en  lauis  établi  sans  autorisation  sur  un 
canal  dérivé  d'une  rivière  eu  canal  navigable,  el  "i"  d'un  délit  do  pécbe 
ré»nltaoi  dn  peu  d'ouverture  des  mailles  dodit  lattis;  —  Considérant 
qn'ani  termes  deTiiTt.  48  de  la  loi  dulSavr.  I8i9,  les  tribunaux  cor- 
rectionnels étaient  seuls  compétents  pour  statuer  sur  ce  dernier  délit, 
mais  que  U  loi  dn  SS  flor.  an  10,  attribuait  au  conseil  de  préfeciure  la 
connaissance  de  la  contravention  de  grande  voirie  impnlée  au  sieur  Du- 
tillenl-Parett;  —  En  ce  qui  loncfae  i'arrél  attaqué  :  —  Considérant  que 
le  canal  d'amenée  qui  met  en  moa*emi>nt  les  roues  da  moulin  dusienr 
Dutillful-Parent  est  une  dérivation  du  canal  navigable  de  la  Hanle-Deule  ; 
—  Qu'il  est  soumis,  dès  lors,  aux  mêmes  règles  que  les  rivières  navi- 
gables rt  flottables,  reUlivemeot  a  la  police  des  eaux;  qu'en  construisant 
sans  aulonsation  le  barrage  en  laltis  dont  il  s'agit ,  le  sieur  Ualillenl  a 
contrevenu  aux  tlispositiona  ds  l^ont.  de  1669  et  de  l'anK  dn  coaseil  du 


tionn:  3  la  coDualaaaaM  4«  4éUt  de  i^tba  (M.  «ms-  m 

4  avril  (837)  (i) 

&Sft.  Toutefois,  Il  faut  bien dlsUagmr,  dansedlenallhiL 
les  faits  qui  r^atrentdaM  kk  grande  voirie  de  «eoiOBlMeiî 
carnent  que  la  petite  voirie.  —  Alori  11  aété  Ingéqin  im. 
qu'une  contravantlon  à  an  règlement  adniBistntIf,  «bdibIh  nr 
an  canal  non  navigable  ni  Oollable,  mais  dérivé  d'nnorMèa 
navigable  ou  flottable,  D*est  relative  qu'jt  l'waieoa  k  Vtaisi 
a  été  fait  des  eaux  de  ce  canal,  au  détriment  des  loiérèu  pri- 
vés des  propriétaires  riverains  ou  4es  usagers,  sam  qn  tt 
hauteur  des  eaux  de  la  rivière  d'oà  ce  canal  est  dérivé  été  S 
se  décharge  puisse  en  éprouver  anoune  alténrfioi««HeaMft. 
veolioo  n'est  qu'une  contravention  4e  peitte  volrit,  et  raln 
dans  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  polioe  (Cria  là. 
18  mars1»a3]  (S). 

Mais  il  an  serait  aulreneul  d*iioe  oontraveatloi  è  m  rifle- 
ment  admlulâtratif,  commise  sur.  un  caqal  dérivé d'ue  rinèn 
navigable  ou  flottable  el  lutéreseant  la  dérivaltoa  dti  mi 
de  la  rivière ,  leur  décharge  ou  leur  hauteur  :  ce  nnit  là  m 
contravention  de  grande  voirie,  dont  la  connainnn ipfv- 
tlendrait  a  l'autorliè  administialive  (mémeanft).  — (Tntn^ 
pliralion  des  principes  exposés  plus  haut. 

ftStt.  Si  le  riverain  d'un  canal  na\igable  construit,  iuaio- 
lorisailon ,  un  batardeau  qui  change  lé  régime  des  nu fn 
contre-fossé,  le  conseil  de  préfecture  statne  oompéltiMtittt 
justement  en  ordonnant  la  destruction  de  cet  ouvrage  tl  a 
condamnant  l'auteur  de  la  contravention  à  l'amende  (ord.  cw. 
d'Ët.  19  fév.  tH25)-(4).— Si  le  contrevenant  se  prèteot pnpilt 

Si  juin  1777;  —  Que,  qn'>ls  que'soient  les  motifs  sar  In^itliktiiiM! 
de  préfecture  a  basé  sou  arrêté,  ledit  conseil  s'est  boné  nd^itt 
ordonner  la  destruclioit  du  barrage  et  a  condamner  le  tMUfmiilt 
l'amende  et  n'a  fait  en  cela  qu'nne  juste  application  dei  pruoiilMiln 
ordonnances  ei  areéis  précités, 

Uu  4  avril  1837  .-Ord.  cois.  d^£tai.-ll.  de  lonoiot,  tif. 

(3)  Eipéc»  .■  —  (Le  Bienr  Petit  C.  la  dame  de  Conn^L-Lt  wii 
Pelii,  traduit  par  la  dame  de  Conrcr  devant  le  irifaosil  it  ftU  tt- 
vreux,  pour  avoir,  malgré  les  règlements  d'adminislntM.llinlo 
vannes  do  décharge  de  sa  filature,  et  d'avoir  dimiaué  Uttulniin 
eaux,  déclina  lacompé  ence  dn  tribunal,  etdemaadalemiwiieriliin 
devant  Tantoriie  administrative,  attendu  qu'il  s'agijuitfuHtotfi»» 
tioB  de  grande  voirie.  —  Le  trlhuaal  de  police  se  dé>-lsfa  cMf(Mt- 
Pourvoi  ee  oassauon  de  la  pan  du  sieur  Petit,  pose  nelstiu  én  iiL> 
et  4  de  la  loi  d«  39  Bor.  an  10;  de  l'an.  4  de  la  loidatttln-ul. 
et  fausse  application  de  Tari.  471,  n"  5  c.  pén.  — IlsoaliNl^it)»- 
bunal  de  potice  éUÎI  réellement  mrompéient,  parce  que  le  cauliurL-- 
quel  tfi  »mé6  l'usine  fait  partie  d'ooe  rivière  navig  ble  ;  quM 
déiipuiiance,  et  que,  des  lors,  les  contraventions  qui  j  "^"^|^ 
duiveol  être  jugérs  comme  celles  qui  seraient  eomalm  ar  htinm 
elle-même.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  toile  contravention  h  nn 
nant  les  eaux  émané  de  raulonlé  compétente,  commise  Mrfiattl» 
rivé  d'une  rivière  navigable  nu  floitable,  si  elle  intereste  ^''^"^ 
eaux,  leur  décharge  ou  leur  hauteur,  soit  au  point  d'eu  eltewii»* 
de  la  rivière  dans  te  canal,  suit  S  celui  00  elles  rentrent  dacuiioi 
la  rivière,  est  incontestablement  de  la  compétence  de  l'ialorrlj 
Iratite,  pare  qu'elle  est  relative  au  régime  de  cette  rivière,  »1»  «"P" 
tion  et  au  fluttagequi  t'y  font,  et  rentre  ainsi  dans  la  eatéforieée^H^ 
veniioos  de  grande  voirie;  — Mdis  qu'il  en  rat  antreoiHt  ^tv" 
contravention  S  un  règlement coDcernnul  ks  eaui,  connitewi"'^ 
biabie  canal  000  navig^tdeaiflotuhle,  n'est  relative  qn'al'e«{*"*'^ 
bus  qui  a  été  fait  des  eaux  de  ce  canal,  an  dMrimeat  des  isl>«  f'^ 
des  propriétaires  riverains  ou  des  usagers,  et  aaasqnelskuM'l" 
eaux  de  la  rivière  d'uù  ce  canal  tsX  dérivé,  et  où  il  se  décbvf; 
en  éprouver  aucune  alleratino  ;  qn'alura  cette  centraveatios  ifif* 
qu'une  cnolraventioH  de  petita  vuine,  de  la  compéieoce  des  MbBi*"* 
simple  police  ;  —  Attendu  que,  dans  IVspéce,  c'est  d'une  Msintr^ 
de  ce  genre  qu'il  s'agissait,  et  qu'&lnbi  le  tribunal  de  simpls  ptlM''* 
compétent;  —R<  jette. 

Du  18  mais  18i5.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Portails,  pr.-ABBul, 

(4)  (Dopnis.)  —  Lotiu,  etc.;  —  GoesidéranI,  inr  ta 
qu'ani  termes  de  l'arL  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  I* 

dont  il  s'agit  nponr  objet  de  changei^  te  r^tme  4m  easi^  'j'"' 
fossé,  qu'une  telle  enirenrise  oe  pouvait  eire  bile  MessaliMiBii' 
el  que  le  conseil  de  préfecture  éUit  com|>éteot  pour  en  ces»™'; - 
(^UKidéraot ,  an  fond  ,  qu'en  ordonnant  la  destrudÏM  d'an 
»ai>8  autvriSRtion,  le  cnDi>oilde  prétectore  n  f*il  une  juin  aw*?*"*!^ 
lois  el  reglementi  de  Twria;  —  ConsidtfcMi ,  d^aUMn,  m  M*^ 
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EAUX.  —  Ghap. 

Wra  da  contre- fossé,  l'arrêté  H  eoesed  de  préfeetore  ne  fait  pH 
obstacle  à  ce  qu'il  porte  devant  les  tribunaux  les  questions  de 
irofMdié  et  à»  servUude  de  tiaiure  à  Mabiir  ses  droit  (Boéme  dé- 
•isloe,  V.  u*  960). —  Il  peut  éftalemenl,  sf  le  régime  actuel  des 
mat  est  suseepttMe  de  «HMcatlone,  se  retirer  lierait  Tadml- 
DlitntloD  pour  denawler  on  Bea?ea«  règleneot  d'eau  (même 
dtotslon). 

hBt.  lia  éttjDffA  que,  lorsqu'un  dép6t  de  chanvre  qui  a  lUt 
périr-des  poissons  dans  une  rivière  navigable  a  été  caractérisé 
par  les  pnKè»>verbau  des  gardes  ebampéires  et  poursuivi  par 
Plespeetear  des  foréte  éoniH  an  délit  de  péebe.e'ept  aux  tribu- 
uax  qu'H  appartient  de  prononcer,  et  gue  l'autorité  administrative 
■e  peut  revendiquer  la  coanaissance  de  cette  contestation,  sous 
prétexta  qu'il  s'agit  d'une  contravention  en  matière  de  grande 
voirie  (ord.  eons.  d'Ét.  1 1  janv.  1826 ,  U.  Cormeoin ,  rap.,  atf. 
Glrardta).  —  Mais  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  si 
le  dépôt  de  obaovre  s'avait  pas  entraîné  la  destruction  du  pois- 
seo ,  et  n'était  poursuivi  que  comme  contravention  à  la  voirie  et 
comme  eairavant  la  navigation  ou  le  flottage  (H.  Garnier,  a'  S83). 

Lea  riverains  ou  usiniers,  pour  échapper  à  la  pour- 
suite devant  l'autorité  administrative,  ne  pourraient  pas  Invoquer 
utilement  soit  d'anciens  titres,  soit  une  ancienne  possession.  — 
Cest  ainsi  qu'il  a  été  }u0é  que  Pordonsanoe  du  S  avril  1817, 
relative  au  canal  de  Vauban  (V.  p.  333),  qui  défend  (art.  S)  de 
faire  des  prises  d'eau  dsns  un  canal  de  navigation,  suffit  pour  que 
toute  prise  d*eau  postérieure  doive  être  réprimée  par  l'autorité 
adnlnlslratlvecoflime  contravention  de  grancte  voirie,  alors  même 
qne  les  contrevesaots  allégueraient  qu'ils  exercent  un  ancien 
droit  ;  et  c'est  i  tort  qu'an  prétendrait  qu'il  y  a  Heu  à  renvoi  de- 
vant l'autorité  Judiciaire  pour  le  règlement  de  l'Indemnité  due 
Hx  antiens  ooaceulonaalreiCord.  cona.d'Ét.96déo.  1839)  (1). 

CHAP.  10. —  COMPATBKCI  sis  TRliONAOX  OmS  BM  lUTJftU 
M  CO0B8  D  lav. 

Sbct.  1 .  —  Comp4t«K9  d$$  jugn  tU  pai», 

ftSO.  Eaux  navigables.  —  Depuis  la  loi  du  iH  mal  1838, 
art.  S  et  6,  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  quelle  que  soit 
leur  nature ,  peuvent  donner  lieu  à  une  action  possessolre  de  la 
compétence  des  Juges  de  paix,  lorsqu'elles  ont  été  commises  dans 
Pannée  (V.  Compet.  dv.  des  trib.  de  paix  ,  n*  338  ;  V.  aussi 
V*  Action  posse-s.,  a"  397  et  sulv.}.  Halseette  action  n'est  ad- 
mise qu'entre  )Kiriic«(t«ri ,  et,  par  exemple,  par  ou  contre  un 
usinier,  quoiqu'il  ait  été  autorisé ,  parce  que  l'autorisation  ne 
«auraitr  nuire  aux  droits  des  tiers.  Elle  peut  aussi  être  Intentée 
en  cas  de  non- autorisation  de  l'usine  :  cela  ne  fait  pas  difQcuité 
pour  des  établissements  tels  que  pêcherie,  marais  salants  faits 
sur  le  bord  de  la  mer.  L'usage  crée  ici  entre  les  riverains  des 
droits  réciproques  (V.  au  reste,  Action  possess.,  n*  307).  Ces 
règles  de  compétence  s'appliquent:  l*  aux  canaux  de  navigation 
(V.  Action  poss.,  n«  303)  ;  1°  de  dessèchement  (V.  «od.,  a"  301); 
S*  aux  actions  en  réparation  du  dommage  causé  par  des  travaux 
en  plantations  (  eod.,  n*  30i } }  4*  à  celles  pour  entreprises  sur 
chemins  de  balage(MNi.,B*  311);  S*  sor  lais  et  relais  delà  mer 
imtd,,  D»S4I). 


dodit  CflDSfil  de  prrireclurf  n'ont  poiot  siatué  sar  les  questions  de  pro< 
pr  léié  et  de  rviiude  elevf f  B  par  le  sirur  Uupuia ,  et  qu'ils  ne  fuoi  point 
obstacle  à  ce  que  ce  proyxinûn  porie  Ipsditea  questions  devaot  les  iri- 
buoaui.  sMs'j  croit  fondé ,  soit  jiour  établir  que  ledit  coo  re-fossé  lui 
appartient ,  sur  toute  la  iargear,  soit  pour  Jurtifler  du  droit  d'attacher  ses 
ouvrag>-sa  ladigueon  rive  extérieure  dacanaU—CoBsidéraot.  en  outre, 
q>ie  ,  a<  l«  réitime  actuel  d'écoalemfOt  des  eaux  do  cootre-fuisé peut  être 
modifié ,  sans  incoDvénienl  pour  le  canal  et  les  propriélte  riveraines .  le 
sieur  Du(>niB  p«-Qi  h  retirer  defsDt  l'administration  pour  demander  un 
nouveau  re)fl«-meot  dVdu;  —  Art.  1.  La  requAl«du  sieur  Duiiuiitesi  re- 
j«lée,  sauf  k  lai  a  se  retirer,  a'tl  s'y  troit  fondé,  devaot  lea  tribunaux, 
mr  les  qiif  stioos  de  propriété  et  de  •ervitude ,  et  devanl  l'adjniiistntwo, 
an  demande  d'un  nouveau  r^lement  d'eau. 

Dtt  19  lév.  i8S3.-Ord.  coqs.  d'Ét.-M.  TarM,  rap. 

(1)  (Saltet  «t  antres).— Loms-PHlupra,etr.;—VDl'ord.  demo. 
Farrét  d«  cooeeil  du  H  jiio  1777,  la  lui  du  29  Qor.  an  10  et  l'ord.  du 
S  wflM  1811)— Battrai  tooch» la  coalraveatioa reproché» anx sieurs 
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SA*.  Au  reste,  11  a  été  très-bien  Jtwé  que  le  Juge  de  pïix  est 
compétent,  et  non  le  conseil  de  préfecture,  pour  connaître  de 
l'action  possesftoire  Intentée  entre  riverains  pour  entreprise  sur 
une  rivière  navigable  ,  si  ta  rivière  ne  commence  i  être  lella 
qu'au-dessous  de  IVndrolt  o6  sont  situées  les  propriétés  des  par- 
ties (HeJ.SS  août  1819,  aff.  Brousse,  V.  Voirie.— V.  aussi  v"  Ac- 
tion posfess-,  n*  590,  et  laprd,  n*  47).  Mats  le  luge  de  paix 
serait  éaalement  compétent  pour  le  lien  même  oji  la  rivière  est 
navigable.  Jugé  ainsi  en  première  Instance;  du  moment  ob  l'ac- 
tion u'a  Heu  qu  entre  riverains,  la  question  ne  peut  faire  doute. 

641.  Toutefois,  l'action  possessolre  ne  pourrait  êire  dirigée 
contre  l'Élat  i  qui  la  possession  des  eaux  navigables  ne  saurait 
être  contestée.  Ou  lit  à  cet  égard  dans  Loysel  (Iiistit.  couium., 
Ilv.  S,  tu.  é ,  n"  20)  :  «  Qu'on  ne  peut  former  complainte  contra 
le  roi  ou  contre  ses  officiers  agisMPt  par  voie  de  Justice.  On  a» 
présume  pas,  disent-lts,  que  le  roi,  rfoaf  c'pii  ta  eharga  demaio- 
(enir  et  garder  ses  su]ets  dans  leur  droit ,  ait  pu  troubler  Injus- 
tement le  possfssfur  d'un  hérllage  »  (Conf.  Perrière,  Uicl,  da 
droit,  t"  Complainte].— Et  11  a  été  Jugé:  1*  qu'il  ne  pourrait  pas 
y  avoir  par  rapport  à  l'Ëiat  d'action  possessolre  de  la  compé- 
tence des  Juftfs  de  paix,  et  que  c'est  avec  raison  qu'un  préfet  a 
élevé  le  conflit  é  l'égard  d'une  sentence  d'un  Juge  de  paix  qui 
avait  admis  l'artioii  pos!>esoire  tendante  ft  arrêter  rexécotioo 
d'une  décision  mmlslérlelle  qui  avait  prescrit  Cabalssement  du 
déversoir  d'une  u^ine  :  n  Considérant,  porte  la  décision  ,  qu'il 
résulte  de  l'instruction  de  l'affaire  et  des  pièces  du  dossier,  que 
le  nouvel  œuvre  attaqué  par  le  sieur  Petit,  ses  coplalgoanlset  lu- 
tervenauts  ,  n'était  que  l'exécution  ordonnée  par  le  préfet  d'une 
décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  S6  Juin  18S6,  qui 
avait  prescrit  l'abaissement  des  trots  déversoirs  dont  11  s'agit  » 
(ord.  cons.  d'Éi.  22  nov.  1826,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Petit);  — 
à*  Que  l'actloo  possessolre  ne  peut  de  même  être  inteulée  contre 
celui  qui  n'a  agi  qu'en  vertu  d'un  ordre  de  l'administration  su- 
périeure tReq.  7  Juin  1 836.  alT.  Taucbel.V.  Act.  poss., n°  602)i — 
3'Que  lorsque  les  propriétaires  de  moulinsàeau  dérivée  d'un  Qeovt 
navigable,  ont  refusé  de  (aire  cbêmer  leurs  usines,  sur  l'Invita- 
tion de  l'éclusler,  agissant  en  vertu  des  ordres  donnés  par  l'admi- 
nistration pour  des  mesures  concernant  la  navigation,  et  que  l'é- 
clusler a  lait,  par  ordres  supérieurs ,  arrêter  les  moulins ,  ces 
propriétaires  ne  peuvent  pas  ,  à  raison  de  ce  fait ,  le  poursuivre 
devant  les  tribunaux  par  voie  possessolre  ;  et  le  juge  de  paix  est 
incompétent  pour  connaître  d'une  pareille  action;  que  c'est  &  l'au- 
torité administrative  seule  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les 
réclamations  que  les  propriétaires  pourraient  avoir  à  former 
contre  cet  employé  pour  le  trouble  apport*  è  leur  Jouissanee  des 
eaux  (Bruxelles,  l^lév.  l8Si,  aff.  Oeeonlnck,  V.  Compét.  ad- 
mlD.,  n*  103-14*). 

64t.  Court  d^eau  non  navîgmblet  ni  floUables,  —  Dans  le 
système  qui  considère  les  eaux  comme  n'étant  la  propriété  de 
personne,  ret  nmUiu$y  11  convient  d'appliquer  à  l'action  pc^ses- 
solre  pour  l'entreprise  commise  dans  l'année  les  règles  qu'on 
vient  de  retracer  (V.  aussi  Action  posses.,  368  et  s.).  Mais 
dans  le  système  qui  attribue  la  propriété  aux  riverains,  te  droit 
de  ceux-ci,  au  moins  tant  qu'il  n'existe  pas  un  règlement  d'eau  , 
s'exercerait  par  aetloa  possessolre,  mène  à  l'encootre  de  l'Ëtat 
(V.  tod.,  0**  SOI  s.).  —  Ainsi  le  riverain  Inférieur  p«ul  agir  «a 


Satter  ot  autres  ;  —  trouai  léraot  que ,  aux  tannes  des  lois  et  ré^emeots 
de  la  matière,  dbI  ne  peut,  sans  one  pormissioD  admioistralive,  effectuer 
des  prises  d'eau  dans  les  rivières  ou  canaos  Davigablrg  ;  quVo  oiaiote- 
nant  sous  t-ertaÎBescondiiions  les  prises  d'eau  déjaeiManleseDvertud'auto- 
risalion,  dans  le  canal  Vaubaa.  l'ord.  du  t  avnl  1817  a  expressément  dé- 
feuda  d'en  forater  de  nouvelles  sans  une  auwrisatîon  apèiia'e,  et  qoe, 
dès  lors ,  quels  que  ru8>eDt  les  droits  aacteas  dont  <  icipe  la  ville  d'cn- 
xiKbeiai.  les  sifors  S'itier  et  autres,  ses  fermii-rs,  eu  effectuant  dans  le 
canal  Vauban  les  nouvelles  prives  d'eau  on  saignées  dunt  il  s'agit,  avant 
d'avoir  obtenu  cette  auluriMlînn,  ootcommi:<  une  couiruvf'ntion  de  firaade 
volne,  que  le  conseil  de  préfecture  a  dû  réprimer;  —  Eo  ce  qui  touche 
les  amendes  prononcées  contre  les  lieurr  Suller  et  autres:  — Cooaidérant 
que  l'amende  encourue  puur  chacune  des  coalra^rolioiiB  était  celle  de 
500  fr.  prononcée  par  ParL  4  de  Tarrétdu  coDsril  do  S4  juin  1777;  la'il 
a'apparienait  qu'a  eois  de  réduire,  s'il  y  avait  lieu,  ladite  ameide,  et 
que,  k  raison  des  arcoostancea  de  l'affaire,  il  convientde  prononcer cettfl 
réduction  ;  —  Art- 1,  La  requête  des  sieuro  S'ilter  et  autres  est  rejelée. 
Du  ta  dée.  1839.-Ord.  coas.  d'Ét.-U.  de  Jouvencel,  rap. 
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j)0tte8s»fr&.e«ati«.)«  rivmki  «uftériaur  qui  a-junrompu  ta» «aux 
«Virn  TQleaMU  (t.  13,  $  13,  fi.,  Dem^  tt  aq.>film,  are.;L.  L, 
■fiC  1  et22,  09.  quoUd.  et  atttv.;  Rftnard,  v* £«inplalvtft, 
^t.S»  n'A;  U.  Davlel,  1. 1,  p.  ïtâS). 

AAS.  -I«  luge  p&U  dotl  rse  h«m«r  i  rappréeiotlcB  des 
BOtes  puiesseires;  11  ae  peut  réduire  le  .votime  des  eanx  «ra- 
ployâes  par  nu  rivtraiD(T.'AcU»i>.pos£ess.,ir'355),  Bi.ord«n*tr, 
iptr.aeiare  de  pcdhw.admlalslralive,  des  travaux  et  rcparalioDs 
AUX  Murs.d^eau  BQD  navigables  (Req.  4  fév.  luQ7)  (1),  -Bi.  à 
jlos-foHe  raiHw,  ordOQMr  lecbasgeHentdu.lUd'uae  riviîru  «u 
4ttuD  ruisseau,  à.Htflïtd*eDpr4veainl«sd^bonl«ffieDts(dic.80DB. 
ri'£t.  â2déc.<i811,-.Aff.  Debarral  C.  HicbaJIat;  .V.  Merlin  ,  Rép., 
V*  Cours  d'eau,  &*  6),  ni  méfloe  statuer  .au  pouest»ir«  sot 
P«atreprise  tendant  À  faire  élever  tes  eaux  d'un  ruisseau  (Beq. 
<10  fMc.l8i6,  aff.Guy,  V.AcUou  pos9e8s.,n*>403X  MQUl  va,  ee 
ficul>le,  trop  teia,  ou  da  mius  vsl  trop  général. 

Uats  le  Juge  de.paix  est  compéteol  pour  ordonner, 
mire  deux  pArlloullers ,  par  vote  d'action  possesseire ,  la  des- 


(1)  Eipic»-!  —  (Intérêt  dâ  la  loi.)  —  Le  S2  vend,  an  14,  la  jog«  de 
faix  de  C.bMeaa-Reaard  s^esl  liaesporté,  sur  1»  demande  do  maire ,  daes 
ia  comBiiiBe  de  .Tri|;verre  ,  i  l'effet  île  consiater  l«s  dégradations  et  en- 
coobreraeBlB'OMaBionBés.par  le  dmier  onragan,  tant  dans  le  ru  ou 
cour:»  dVan  de  la  Dardenne ,  que  dans  la  rivière  d'Ouanne  où  se  décharge 
ce  rn.  —  Aprëii  avoir  Tisité  les  lieux,  et  avoir  examiné  le  dommage 
causé ,  le  juge  de  paix,  de  Tavit  du  maire ,  de  l'adjoint  et  des  ancicDS  do 
pay.*.  sur  ee  consultés,  et  qui  l'avaient  accompagné,  a  rendu,  le  même 
jour,  une  ordeneanee  portant  :  1*  «  Qne  l'esp^ee  de  bâtard  eau  fait  dans 
ie  ro  de  la  Dardenne ,  vis-k-vis  la  pièce  de  terre  do  sienr  Lenos ,  sera 
détruit  ,-Bfin  de  rendre  au  coirs  de  l'eau  son  éconlement  dan*  tonte  la 
latgeur  dudit  en;  —.2*  Qne  le  tu  de  )a.  Dardenne ,  dont  on  a  dérangé  le 
eoars,à  ptrtir  du  grand  chemin  ,,  poar  4e  faire  aller  dtdlà  la  rivièn,  oe 
qni  en  occasioDoe  T'eacombrement,  sera  rétabli  daos  son  ancien  lit,  le 
long  des  baies  en  troques,  qgi  fixaient  sa  limite,  de  façon  que  la  ei- 
Bousité  empêche  la  rapidité  du  torrent ,  et  qne  toutes  les  pierres ,  salile  et 
gravier'qa^l  cbarrole ,  soient  arrêtés  avant  qne  de  tomber  dans  la  ri< 
cintre  ,41  se  répajidenl  dans  un'terratn  nntrefels  a  ce  dcsiÏBé,  et  appar- 
Muuttiei -devante  laooinMine  qnii'a  concédé  «tdtt  Ledaf^  mannier, 
linnel,  ponrsonaTaBlnge.«t4e  nfMeniMnent,-eWrangtca  ponriarrUer 
ledit  «Bcombreneot;  —  2"  ,Qa'il  f«a  égaluiant  enlever  les  oaillenx, 
pierre  et  lable,  par  IniAamoocelés  sur  le  bord  de  la  rivièn,  et  let  fera 
répandre  dans  des  irous  creusés  snr  le  bord  opposé  de  ladUe  rivière ,  du 
tOié  des  usages.  — 'Le  tout  sous  la  direction  du  mure ,  et  de  l'adjoiot, 
spécialement cba^é  de Pexécntion  de- la  présente  ordonnance  de  police, 
etéeutoire  nonobstMl -oppesdion  -«a  appel.  » 

tPonrvei  'on  easeatien  de  cette  décision  dans  rintétét  de  la  toi.  —  En 
basât  uo  acte'att8siétraD^,«dilH.  lepioonrenr^énéiat ,  on  ne  sait  ce 
qui  doit  lè^luft  sarprendce ,  ou  de  l'impéritie  des  .«ffieieis  asuaiciitMix  de 
U  commone  de  Triguerre ,  qui  L'eol  pcovoqu^,  «a  de.celle  du  juge  de 
paix  de  CbStean-Renard  ,  qui  l'a  rédigO  ,  signé  tt  fait  exécuter.  —  Sans 
doute ,  il  appartient  aux  jugea  de  paix  de  coanal;re  au  possessoire  des 
entreprises  faîtes  dans  l'année  sur  lés  cours  d'eau  servant  a  l'arresement 
des  prés  ;  rart.  '10,  tit.  3,  de  la  loi  du  S4  aoftt  1790  leur  en  attribua 
expressément  te  pouvoir;  mais  aussi,  en  matière  de  conrs  d'eau ,  il  ne 
leur '.attribue  pas  antre  cbose ,  et  la,  ooneéquemsMBt»  ae  borne  en  cette 
matière  tonte  Abu  «ompélenw.  —  Ainsi ,  le  juge  de  fûx  de  Chàieno- 
Renard  pouvait  trèa-bien  4aUur  sur  U  réclaioaUon  que  son  oidonnance 
énonce  avoir  étéélevée  par  Lenos  oontce  Leday ,  &  raison  de  ce  que  celui- 
ci,  pour  se  procurer  un  petit  courant  d'eau ,  avait  amoncelé  sur  le  bord  de 
la  rivière  d'Onanne  des  pierres  et  do  sable  disposés  de  manière  à  «n- 
-eombrer  cette  rivièra  h  la  nrMÛère  inondation  qni  surviendrait»  et  à  faire 
«eBnereee  -pierTet-el  ee  sme  sur  les  prés  veisiiis  ;  iuds  il  -ae  pouvait  pas 
Aller  au.  delà. 

Et  Bon-scnlemsnt  il  n'était  pas  coaipétent  pour  ce  qu'il  a  fait  de  ploi 
par  son  ordonnance ,  mais  Ancnne  autorité  judiciaire  ne  l'étaU. —  Lu 
îtibunaux  sont  bien  chargés.,  .relaiivemeniaux  cours  d'teu  qui  (ne  for- 
nast  ni  de»  rivières  navigabW»  ni  des  rivitees /flottables]  o'appartien 
aant  pas-an  domaine  pnblic»de.désjder  si  telle  ou  telle  personne  peut  ou 
JlOB  en.déloorner  eu  en  retaair  les  eaux  ;  les  dispositions  des  art.  641, 
Mt,  S4&,  644iet  645  G.  civ.,  ne  pevmeltent  IMessus  ancun  donte.  — 
Mais  sfngit-ilde  prsndresoruD  oonrs.d'eauBne  mesure  de  police  non 
(dpresBive;&'agit-il  d'enordonoer  le  curage,  ou  d'y  faire  faire  des  tnvanx 
tflualconqaes ,  soit  pourfaciUler  l'écoulement  des  eaux,  toit  poorempéi^r 
qu'il  ne  nuise  au  public;  ators^U  juBlicedevientiBcompétenle.et  l'admi- 

Jiistralioaceule  piut  agir  lien  est  à  cet  égard,  d'oo^couts  d'eau, 

Mme  d'un  cbemin  vicinal  :  si  un  partionlier  a.'afipriqwie  an  ehemin  vi- 
irtnal  -s'il  le  dégrade  ou  s'il  l'embarrasse ,  les  irliianri  tsont  Ib  'poar  le 
■lipiiw.illaits'ileat  gestion,  ou  id'agraodir  .un  .ohNtiB.de  eettenatan, 
ou  id^cn  changer  la  direetien.eu  de  le  tain  réparer,  «un  BNt,dîy 
laite  des  travaux  eemmandéspar  la. AtesaiMoa  PMlilttfcgénénle,MJirest 


Inielion  de>tpavaDX«técBté8  •ur<nerrlff(èr»--iiM  ^ÉwIgaW»  ftitt. 
cous.  d'Ét.'S  déc.  i«MrBff.  Onusnns,  v* Act.  peseees., 
Il  eo  -acDsit  eatreaicnt  1*  «I œs  tr*TiMx  evalmt-^té  exèeotés-pir 
l'ordre  de  l'autorité  admialstaiUlve  (ord.  eone.  d*6t.  fm. 

M.  Peyronnet ,  rap.,  afl.  GareesKUl);  —  -9*  Lorsque  ta 
«ouvel  eeuvre  n'est  qne  lAei^utton,  par  te  ppéfet,  iPme  décista 
ministérielie  .  spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  diminuer  ta  fcn- 
leur  de  déversoirs  ontaseée  par-to  mlalslre  (ord,  oMS.  VÈL  fl 
siov.  l«^,  H..TcirM,'rap.,  aff.  PelK). 

ddLA.  La  ceoipéteoM'Aa  Juge  de  paixftcocore  Mé  reeenoi 
dans  les  cas  sulvBBto  M)  a  tié  }ugé,  1*  qve  )a  c««te«lBlleB  qri 
-0*élève,  BB  possessotre,  «atre  m  particulier  qui  réetanae  la  p«- 
session  dans  laqQelle  11  est  -de  taire  dériver  sor  8«n  fonds  da 
«aux  dtmt  la-soorM  est  dans  un  terrain  eomnunal ,  et  bd  aoln 
particulier  auquel  la  eomBom  a  eédé  l'usage  de  eefl>  esax  par 
uue  dAlibéeatton  epprenvée dû-préfet,  n*eet  Ti88*povr  cela  de  k 
compétenoe  de  l'autorité  admloIslraiWe,  luals  bien  4«  eefle  du 
luge  de  pali  (Casa.  <8  piatrlal  an  1S)  OMie  MciMaB 

plus  l'ilff.'ire  des  tribuoanx,  c'est  uniquement  celle  de  radmînistnlno. 

A  cette  ronparaisoD  ,  qui  est  sans  réplique  ,  se  joint  eocere  raotorilt 
d'une  loi  pesitire  ,  celle diu  44  flor.-an-il,  art.  i,  2,3'et4.  — llr^nMc 
clairement  des  diipeeittons  de  cette  éei,  que  tenslee  tranauxàfirnm 
rivières  non  i:Avigsb!es ,  rt  par  conséqnenl  aux  mois  d'eu .  tel  qen  leat 
delà  Dardenne,  ne  regardent  en  rien  le  ponvoir  judiciaire,  HqMfadmt- 
nistraiion  seule  est  compétente  pour  les  ordonner.  Ce  .considéré,  jfc 
Signé  Merlin.  —  Arrêt. 

La  coita; -Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  31.  le  procureur  gMd; 
—  Vu  l'art.  «0  de  la  loi  dn  ST  vent,  an  8,  Part,  n ,  tÎL  %  l'art.  Iftéa 
liL  3de  la  loi  du  44  aett  1190 ,  et  la  loi  do  14  flor.  «n  11  CaasefI 
annote  rordaairanee  rendu»  lc'<9>veed.  an  -M,  par  le  ^n^e  de  pôxdi 
caDieo  de  Cbilean'-Renard ,  etc. 

Du  4  fév.  1807.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Muraire,1-  pr.-Cochard, iSf 

tfl)  Ibftôtf — (Leeiew ValdecerC.  Is'Sieor tViBceuL)  —  Le âmr 
Vudeiey  possédait  un  pré  diviiée»Mttx  parties,  séparées  l'une  de  Taaln 
par  un  pitis  communal,  dans  lequel  j.ii<lis!ent  quatre  sturoesdailies 
eaux,  réaniee  par  un  onnal,  vont  arroger  d'abocd  le  pcé^'Valdein,  en- 
suite les  prés  intérieurs.  —  Le  sieur  Vincent  entreprend  de  âétmntët  un* 
pallie  de  ess  ieanxipour  Iw  eondnirc-ji  sainaiBOo.  —  iVnldtny  h  poer- 
veiteneofflplatnle;'etle8.frnel.  an  7,  jugeaient  par  lequel,  ntteaènqt'i 
eat  troublé  dans  une.pesaeBsion  de  temps. plus  quesuffiïaat  pour  ptestrin 
un  cours  d'ean,  suivant  la  coutume  de  Lorraine,  le  juge  de  paix  le  mw.- 
tient  dans  cette  possession  et  condamne  Vincent  i  ré^er  le  tronUt.  — 
Cependant,  le  SI  frim.  an  10,'Vincent  s'adresse  au  conseil  M^ptf 
d'Aroouj,  -qui  lui  cède  gratuitement  le  droit  de -S'approprier  les  eau  k 
l^oe  des  quatre  sources.  Celte  eoncetsion  est-epprmiTée  par  tfiMfc 
(«éftldM-VMgee.  —^rmé  de  celte-pièce,  Vinceat  s'emfiare  de  ta^ww 
oédéetol  ereuee^m  canal  pour  la  <14tturner  W4a  ptopciété.  — JRiiéiv 
80  pourvoit  de  nouveau  «n  oomplunte.  Mais  cette  fois  il  «U  dèclatt  m 
recevable,  atleojk  que  la  prise  d'eau  a  été  concédée  par  le  ooueti  hm- 
cipa!;  que  le  préfet  a  confirmé  celte  coccesùon;  qu'ainsi  ileusk  v 
l'objet  litigieux  one  décision  de  l'antorilé  administrative  qui  ae  pcnlmic 
doit  être  révoquée  par  raniorlté  judiciaire.  —  Sur  l'appel,  jugcmiat  csa- 
firmaUf. 

Poorvei  eotasiaii<m'par!VaMfn«y,<pour.viilat)qp  de  l^.tO.tft.'S, 
de  la.loi  duMmofit  1700.  — Que  eetartiele«Udlé  violé,  a  «t  IL  Co- 
lin, qui  portait  la  pasole  daee  «elle  aOaire,;  il  ne  peut  y  aTeîr  de  dautcB 
aUrihue  mx  juges  de  paix  la-conoaissanoe  des  actions  paseesaoim  qniat 
pour  objet  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arteue»cai  éat 
prés.  —  Mais,  dit-on,  il  existe,  en  faveur  de  Vincent,  nue  ceoctaBon 
émanée  du  conseil  municipal,  et  celle  concession  al  un  acte  adaiustntf 
qBBleslribttoaHX  ne  peaventpas  réfotmer.  D'abord  il>a'«Bl  poîetvrai^ 
«ette  oencessioB  eoil'nnaete-adiatiHSIratif;  ensuite,  si  le  conseil  •nuîdpa:. 
au  Itfu  <!<>  céder  à  Vincent  le  droit  de  disposer  des  eanx  dani  it  s'af^ 
avaât-délibéréde  les  retenir  pour  Fotegeexclusif  de  la  commun*,  ecBla  ii~ 
libération  anrait-elle  lié  les  mains  au  juge  de  paix,  lorsque  VaUnaf  ■ 
serait  pourvu  devant  lui  pour  en  arrêter  reiécut'^ooT  GeriainemeBtans. 
Par  quelle  singularité  vondmït'oa  priver  Valdeiey  du  droit  de  pv^n. 
coDire  U  eeseionnaire  de  là  eommone,  une  voie  quHl  Meait  sMlniBib 
prendre  contre  la  oomsaune  elle^mêmeT  (V.  le  texte  ée  ces  MMlaBàni 
dans  les  QuesU  de  droit,  t.  4,  p.  60.)  —  Arrêt. 

La  conn;  —  Vu  l'art.  10  dn  til.  3  de  la  loi  dn'24sMftt'l'nH>  j — G» 
sidéaant  qolil  réeulle  de  ces  disposhioas  que  laeennartsaBeede  teatosha 
actions  possessoires  est  dévolue  i  la  justice  de  parx;  que  In  cMsen^nvril 
évidemment  pour  objet  que  le  «ort  d'une  action  possesseire  ;  -qae  TaMsbfi 
se  plaignait,  en  effet,  d'innovations  par  l'effet  desquelles  il  avait  été  t*- 
eeaament  troublé  dans  la  jouissance  des-eaox;-qoe'VtuceBt,  WfcBd—r,» 
vaiseaent  opposé  la  eoneeasion  &  lui  faite  par  lecOToeil  mmmi 
«e—B as  d^SBOBd,  le-flV'MnM  iBHii  MBiiMaiua,i^ 
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EAUX.  —  GnAP.  10,  Sect.  t 


MtjDSte.  Toute  la  difficulté,  oo  le  seat  blea ,  veaall  de  ce  que 
to  délibératloi' db  oomU^  wwlotfnt  avtttélé  ravétoedfe  rtp- 
pndttUoB  du  préMi,.  iwiuoHe'èMt  pirteonlée  comme' nu  acte 
titaiià^nUtà.Wti».t»  nfétatypeM  un  «eta'  de'cette  nature.  Eo 
fllËl,.dtt  BOMiouv  OompéK  derj^jc»  dè  p«lx,  p.  iftf  et'sulv.,  Il 
MlutpK-perdrvdft  nn'què  le»  pevroirk  dis  ofliclere  munlel- 
fm  80Bt>  de-  dnui  sorte»  := propres  et*  déftpiés.  Ler  premiers 
sont  ceux  qui  dériveDl  du  mandat  qu*Us  ont  reçu  de  teors  concl- 
lt]fMif.elJe*>8eeon4r,  nwqi^llB  eseraent^en  vertu  d'une  dé- 
légattou  àiensfalts-par  t»goaveirnenenti  lies  uni  ne  levr  confè- 
leDtqtfunBmamiteotieiD'dOmestique*,  lefrastfea  les  rangent  dans 
hdmt.  des  (oncUoaiulre»  pubUos.  Lorsqu'il»  agissent  en  cette 
deniière  qualit^.  o*esl<Mra  comme  agents  du  gouTemement, 
les  actes  émanés  d^  sont  de  véritable»  actes  admtnistratirs. 
Hais  ceux  qu^lts  font  oomaw  agenis-de  leors  communes,  lelfc  que 
1»  baux  i  feran  des-  biens  commonanx ,  n'ont  pas  ce  caractère  ; 
oe  ne  sont' que  de»  acte»  privés,  soomf»  au  mêmes  règles  que 
loHlu  les  traMBCtfons  qae  les  etUtyms  peu  vint  faire  entre  eux. 
Dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  ,  la  déltbéraUon  approuvée  du 
préfet  n'élalt  qu'on  acte  de  sarveillanoe  tutélaire,  néeessalrv 
pour  rendre  la  cmnmnne  habile  à  cmtracler  (V.  au  snrplns  le 
décret  du  SI  Janv.  tfSi%  rapporté  par  Henrion,  lee.  cit.)}~ 
%'  Que  o'est  an  Juge  de  paix  et  non  è  l'autorité  admiaistrativé 
i^M  appartient  de  ooraidtre  de  la  oonlesiatlon  élevée  entre  deux 
•squéraor»  de  domaines  nalionnnx ,  au'  sujet  de  la  Jouissance 
(Pun  cours  d'eau  h  laquelle  (disctiu  d*éu\  prtlend  «voir  droit  (Pa- 
ris, la-janvi.  MO»,  alTL  Ardani;  V.  ses-S»;  dêc:  cous.  d'Él. 
Si  mars  l«oa,  aff.  Hsudult- Lart^-e ,  V.  Action  possessolre, 
n*  544  ;.V..  dans  le  même  sens.  Qormenin,  Prolég;,  Cours 
tfeaui        HeurloBi,  Oompéteuce- des  Juges  de  paix,  5'édlt., 

s'est  prévala  pour  I&cber  dVlablir  que-l'^loiiU  admtiuslratiTa  amtdéjh 
pnooucé,  D^a  pas  pu  traDsfârer  à  Vincent  p^u^  de  droits  i}ae  o'ea  4Ftit.la 
commuae'  eHe-Erthn;  qu'il  est  iocoaiestabU  que  la  conleelatioD  qnï  aurtil 

Çi  s'éVtver  anal'  la  concession .  sur  le  poesf Esoire ,  eattc  la  conmuiM-  et 
aidrzey,  «trui  été  de  la-OManétoDce  eiotusive  deltinstice  de  paix-,  qae, 
par  uoe  eoiwéqaetice'tiHtte,  la  justice  de-psriBawK'été^galeHRnt  eom- 
|(éleote ,  après  ta  conc«Mio»,.|MHÎr  coaoallre  de  ladÏM'ooMesialte* ,  tant 
Sous  le  rapporL  de  la  possessioR.en  elle-mèiM  que  soiiftl«ntiportides>ia* 
novalions  doui  Vald)-iey  s^est  plaint;  que  1»  tribunal,. daol<)6ji;igeaMtt 
est  atlaqué,  a  lui-même  reconnu  que  l'autorité  jpdtoiair*  Beraii  coBipé- 
tenle,  s'il  s'agissait  de  prononcer  sur  le  péliloirei  qv'il  ne  powail,  par 
cobvâqawt,  s>emp«cUer  de  reccrtmaltre  que  i'auloriié  jaJiciaire  4Uil  aussi 
«MD[»eieHt*  paurconatlre  da  poisnsoire;  que  ce  tribunal  a  considéré 
cepeudant  la  coalcsIiiioB  aD.peisessoirecoflHne  lermiBée  «dminisirative- 
meot       lac  Dcessien  dont  s'agit,  et  a  refisé,  saut  ce  prMeite,  d'en 
connalire;  qn'^l  a  fait  use  fausse -afj»llcalioQ>éiridente  des  leiiqoi  défen- 
dent aux  tribuoaui  de  connaître  dies actes  d^miniatratiM,  e4<oraietle- 
■lent  violé  l'an.  10  dii  tît.  S  de  la  loi  du  24  août  1730;  —  Cam. 
Du  IS'prair,  an  1S.-C.      sect.  civ.-UM.  lUalovilie,.pr.-Vcrgés,rS{i. 
(T)  Btpia  ;  —  (UartT  C.  Rïolx.)  —  Hartv,  possusenr  de  quelques 
prw  voisins  du  roineau'de  Saut,  et's  lUés'n-dessus  d'an  moulin  appar- 
teoasit  a  Ritrii,  a  refait  eo- pierre  an  dnnsée- qui' était  fDrrnée  eo  trois, 
ei      eilMBSséé.  —  Ri^t,  préleadaot  que  l'exIiaaiteiDent  l9  prmil'd'oae 
partie  des  eans  Décessaices  aa^erriM  dasea  meslio,  intenta  qd» action 
posseesoire,  qui  avait  pour  objpt.  rabaiiseawDt.de  la>cbauis<e.  Lie  juge  de 
paix  se  déclara  iocompélent.  —  Sur  l'appel,  une  eaquUe  rutordoaaée,  et 
j)  en  résulta  que  Biotz  avait  la  possession  aooale.  —  Harty  s'était  adressé 
à  l'amtorité  adlBiDislrallTe.  —  Le  préfet  du  Tarn  prit,  le  5  germ.  an  9, 
QB-arrClépar  lequel  il  BudallMlk  chaussée.  —  Mari;  se  prévalut  de  cet 
arrêté  durant  le  tribunal  saisi  du  débat  possessotre,  et  soutiai  que  l'auto- 
rité jodiciaire  n'élait  plus  ODapétenl*:  ^  Le  S8  nars  itiOT',  jugement 
par  lequel  le  tribunal  civil  de  distrea>'est<d<dart'COflQfiéleol,  sur  le  fon- 
deiaent  que  les  eauK  des  simples  rnisseaui  qui  ne  serrent  point  k  alimen- 
ter des  canaux  d*  navigation,  ne  sont  point  du  domaine  public;- que  s'il 
pavv«it  y  avoir  des  doutes  !i  cet'égard',  l'art.  64B  c.  civ.  les  a  fait  dt<pa- 
nStre^  «D  dtipoiant  que  c'est  aux  Iribnoaur  qu'il  appartieot  de  pronoocer 
SOT  les  conlestatteDsattxqoelleB-cev  eaux  peuvent  dttnner  Uea,  et  que  dès 
j«ra  c»  n^était  pas  le  cas  de  s'occuper  d»  l'arrêté  obtenu  par  Marty  ;  — 
fit  adendu  d'aillesrs-  la  preuve  de  la  possession  annale  de  Rioh,  ce  tri 
boDal  a  coiidamaé  Huly  a  remettre  la  diaussée  an  même  élat  od  elle  était 
avani  rcnirepitse. 

Pourvoi  pourercèS'de  ponrair.  —  EedftfbndevrTépondàUqoe,  s'afis- 
Mnt  d'une  action  pAfsessoire,  le  juge  de  pali  était  exclusivement  compé- 
(«ot  pour  proaonoer  ear  celle  action,  lors  même  qu'an  fond  la  matière 
■ermit  placés  dans  les  allribniiont  da  ranlorité  administrative.  —  Arrél 
(apr.  dél.  emcfa.  du  cous.}* 

La  oooa  ;  —  Vu  l'art.  lit.  »,  Itri  ilo  S4  aoOl  1T90,  et  la  loi  dta 
±jS  tswilU  an  S)-—  Et  attendu  queds  la  dispnllion  comliiaée  de  ces  lois, 
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p.  S64,  semble  aussi  se  ranger  à  cetta  doctrine.  .qv'U  amil.  dV 
bord  combattue. — Mais  si,  sur  l'aoïioa. intentée  par  on  usinier,  à 
l'elTit  de  f.iire  remellre  au.inému  élat  la- chaussée  d^-misseaa 
qu'un  riverain  a  exhaussée,  .U  lulerAient  un  aciôlédu  préfe4  qui 
maintient  l'eibaussemcut ,  le.  jnge  de  paia^  dsAt  suneolr  à.  pro* 
noncer  sur  raction  possessoire,  Jnsqiilà  ca  qo»  cet  arf^léalt  été 
réformé  par  raulorilé  administrative  snpérienro  (Cass..l5>nHtni 
I8lt)  (1),  V,  en  outre  v*  Action  possessoire,.  n«  4i0).  —  H 
n'y  a  pas  contradiction  entra  cet  arràt  et-  tes  deoA.préeédents. 
Ciir,  d'ane  part,  dans  ces  deux  espèces,  les  déalaioos  «bnlulstra- 
ttves  ne  làlsMent  qtie  créer  un  droit  de  propriété  ou.d'usage  qui 
n'emportait  pas  virtuellement  le  fait  matériel  de  la  possession  : 
conséqpemmeat,  ces  décisions  n'étaient  pas  snsoeptlbies  d'din 
contrediles  par  lejugemeat  à  intervenir  sur  lïacUoD  possessolre, 
tandis  que,  dans  l'espèce  actuelle,  le  Juge  de  pidx  n'aurait  pu 
ordonner  la  destmctton  de  l'exbsussement,  sans  contredire  on- 
vertement  l'arrêté  du  préfet  qui  avait  mainlMu  ceti  eztaavasn- 
ment.  D'auUe  pari,  dans  les  deux  arrêts  préoédenls,  11  s'aglsaidt 
d'une  convention  fhite  par  des  offiden  municipaux,  et,  comme  le 
lut  observer  Henrion,  dapareila  actes  ne  sont  pu  proprement 
des  actes  administratifs;. ce  sont  des  oonTentlon» semblables  à 
celles  des  parlictiiiera  (Compét*  des  Joges-d»  imls,  p:  sâO}  Cri- 
nière édlt.).- 

SM.  L'autorisation  donnée  par  nn  mlnlatn,  pmrl'étiMli^ 
sèment  d'un  barrage  et-d'on.  résormf r  sur  no  oonradtau  non 
navigable ,  n'empéebe  paa  que  le  Juge  de  palft-ne  aollicompémt 
pour  connaître  de  la  complainte  formée  par  les  proprlétdres  ri*- 
veralns,  ponr  le  trouble  apporté  par  cet  élabllEsement^  la  Jool»- 
sance  qu'ils  avalent  du  cours  dteau. (Liège,. 3&-}ulll.  1«20)  (S). 

ft47.  Les  règlements  d'eau,  mémo  relMll8<è> une  rivlèro-non 

i)  résulte  évidèramenl  que,  quand'uoe  administration  a  prononcé,  les  tri- 
banaux  m  peuvent' j^ger  contraimneni  à  ce  qu'elle  a  décidé,  et  qu'il 
n'eaiit»,  pour  celui  qm'cnMt'.avi>k<'ate  plaindre- dé  cette  décision  admi- 
i.istiative,  qae  le  recourra  l'autoriiasapéricore;-— Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  eiiiiait,.  lors  duJiKemeat  attaqué^  un  nr«l6  pris,  dte  lé 
5  germ.  an  9,  par  le  préfet  du  Tarn,.qM,,par  rappait  ada^faauasévdènt 
il' s'agit,  avait  autorisé  les  changements  que  Marty  y.  avût  faits^  etipfor 
suitedtiqnel  celte  chaussée  devsii  rester  en  l'état  où  elle  se  trouvait,  laot 
que  cet  arrtté'BiibfiftFrait;  qne  Mkriyse  prévalant  de  cet  arrêté,. non. pas 
précisément  pour  s'oppeterà  l'abaissement  de  ta  chaussée  que  demandait 
Rieia^aPveie-deooiupUinte}  nais'pour  fontenir  que  rantoritéjudiciaire 
était  iacoaepéleole,  ccéla^idBvaUi  surseelr  à  tMtee  poursuiles  devant  les 
inbunauL,  et  se  retirer  préaUbiement  anprtwde  l'admiaistraliM' supé- 
rieure, pour  faire  rap|^rter,.e'ily-Maitlient<cê>atréM-,<tqw-o»l*8raDt 
pas  fait,  le  tribunal  saisi  du  litige  étant  instruit  de  UuisleaM  dercet  an* 
rété,  surtout  par  suite  de  l'exception  d'incompétence  proposé»  par  Uarty, 
devait',  en  l'état',  se  déclàrer  incompétent,  oo,  an  moins,  s'il  voulait  sta* 
tuer,  ne  prrmoneer  qi'en  coHfèrmilé  de  cet  arrêté,  et  maintenir,  en  con^é.- 
queues,  ta  cbnnée-daat  miat'oU  elle  se  trouvait  ;  que  ce  tribunal,  au 
lieu  de  proMncer  aiwi,  a^  au-  eoilrain',  ordonné  l'abaisiement-de  cetM 
chaiusée,.au  mépris  de  oet  arréU-du  préfet,  qui,  eo  aaierisBUt  celte 
chaussée  telle  que  Marty  l'avait  noavelleiaeDt  conitrnite,  avait'Décessaîr»* 
ment  ordonné  qu'elle  demeurerait  en  Uélal  oèelle  se  trouvait  ;  d'où  il  suit 
que  ce  tribunal  a  jugé  contrairement  &  ce  qui  avaitiété-.  décidé  par.  11adurif> 
nistratioD  ;  qn'il  a  commis  an  excès  de  pouvoir  manifeste,  et  qv'il  a  vieU, 
par  suite,  les  lois  ei-dessas  citées,  qui  défendent  eioressément  aui.tri- 
bunaux  dio'  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  suit,  lu  opératioas  des 
corps  adminislralifs'-,  —  CsMe;  etc. 

Du. 13.  mars  laio.  C.  C,  sscf.  elv.-MIII.LIlMrel,  ph  d'ftge.-BabiUe, 
rap.-I.Nootour,.sub>i.,.o.  coaL-llaîlba  et  LoiasMi,  w* 

(3)  Etpict  :  —  (Guillaume.}.—  Bn  vertu.  dfun&  autofiaatien  ndoislé- 
rieltc ,  le  sifur  Gaillaame  avait  établi  un  barrage  et  un  réservoir  ponr 
retenir  les  eaax.da.ruisseaa<qui  fait  mouvoir  son  monlio.  D'antres  pro- 
pjîétaireid'usia^SrasitgnèrentflsiHaunie'devant  lejnge'do  paîidePléron, 
pour  qu'il  lui  fOt  fait  défrnse  de  dMODraer  ln  eaur  lèur  préjudîte. 
Guillaume  a-somtenu  que  le  juge'de  paix,  obligé  dé  respecter  les  actes 
administratifs,  était  incompétent  pirar  connaître  d'une  action  fondée  sur 
'  le  fait  autorisé  par  un  acte  de  cette  nature.  —  Le-9  a*r.  1*81 9;  jugement 
par  lequel  le  juge  de  paix  se  déclare  oompéleatt  Le  fS  jaiv.  IBM,  Jnge- 
me>it  confirmaitf  dutribaaidde  Li^.  Prarroi  ea  oassation  de^Htpart 
de  Guffiaum^  pour  vi^ation  des  leis-  de  Itrao  et  de  i^n  3»  et  de  rart. 
6é5  C.  civ.  —  Arrêt. 

Là  codb;.  — Considérant  qu'il  s'agit,  daus  l'npèœ-,  d'une  actten  pos* 
sessoire,  qui  a  pour  objet  uoe  demande  enimaioteoue  dans  la  jonissance- 
de  certains  droits  que  dos  propriétairwrirer.-iios  d'un  ruisseau >noanavi* 
gable  ni  flottable  prétendeot.lear  sç[mi4enir;  — Qu'uos  demande 'Jecetle 
nature  rentre  dans  la  diipuitioK  dn  l'arlv  ^  j  3,  o.  pr;  civ.,  qui  statue 
que  les  juges  de  paix  sont  coiupétrnt*  ^'«uroorDallrp  dM  entr^itwsnr 
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E\U1.  — Cha».  40,  âBGT.  S,  ART.  1. 


iMlpiii>«11MIMi  QBl^idm  wliMt  dWre  rMia  m^fut 
nefiinrtflMknMstrattMi.  putiHqiw,  nMKlBiinrt  tos  drolti  des 
riMfnliuvet  Inir  IMcrtfiait  imsava  des  «m  n  déirlimit  d^ne 
Mm  t'  OBt  ponr.  eSit  de  nuira  toute  pesaeeehw  wstrtlra  k  cm 
dHme»,  tnetteua  pour  pneofre  on  pair  tetorter  nne  ariion 
Msfnmira  (o.  «tv.  644.  640}  trtb.  de  Heu,  47  JoUl.  1637,  eff. 
de  SoBUin^V.  Aalloa  ptncss.,  410)  :  svr  le  povrrol  est  Inter- 
TtWk  m  trr6t  mehu  aStiDetlf .  <|nl  i  eootidérè  <|m  la  posmbMm 
t»vojiu60  du»  faspird  ttirtre  db  rèstemnl  d*eu  4bu6  des  ducs 
de  Iiorrtii»,  aveli  tm  être  consIdérA  umoie  e'Ment  pw  acqalst- 
ttTttde  pKeorlpUoB<Rc).  t6Jn«.  1841,  mtaie  aff.,  aod.). 

SICT.  a.*-  CwifritoMt  if»  MhmmwB  à  Végari  det  «ewj  ^eoM 
muàfabtn  ««  mm  wnifraMM. 

AIT.  1 .  —  Covri  -d*0au  nov^afifw  «f  fioUables. 

Bu  détermtDaet  les  UmlleB  da  poovetr  «dmlslstratit, 
wtm  a\oiM  es  ntee  temps  et  par  cela  seul  posâ  les  bases  et 
d/U«nnl«6  rétenduedAlaiHrldlctlOD  dco  Iribunaux  en  matière 
de  œurs  d'eau  ei  d'ealBce,  Gkn»  avons  établi  qm,  si  la  pols- 
sance,  admtaislratlve  mvalt  soo  ceatre  d'arlloa  daas  les  inlAriU 
gèatnta  n  soirfh'aMe ,  oa  devait  rentrar  dans  le  droit  com- 
nnn  d«a  riosmt  qne  la  «nte^tatlon  n'etail  relaltve  qa'à  aa 
Intérêt  prtvtf,  à  nne  Inlerprélallon  de  amvtntitm  «ntre  pariicu- 
Utrs ,  ft  ropplMottoii  des  rèKtesKQls  admuistraiKs ,  &  ua  dom- 
mag*  qui  n'attetgnalt  pas  l«  puMie ,  mais  sevIeBwnt  des  iDdlvI- 
duaUUs,  et  qne.dès  lare,  l'auloriM  Jadlctafre  reprenait  son  em- 
plre.  —  De  là  celte  oonségueDce  que  tons  les  cas,  tons  les  faits, 
loua  les  actes  qneteonqnes  qui  ne  sont  pas  compris  formellemeiri 
dans  la  Jnrldlcllon  des  prefels ,  des  conseils  de  préfecture ,  des 
ministres  on  du  conseil  d'Ëitf ,  rentrent  nteessalremeot  dans  la 
sompétenoedes  tribunaux .  soit  eomme  Juges  civils,  soit,  s*)l  y  a 
eontmvenUou  on  délit,  eomme  Juges  criminels.— Ces  principes , 
Trats  pour  les  rivières  oavigaMes ,  le  bodI  k  plus  fOrte  raison 
pour  les  aaui  qui  ne  sent  ni  navigables  ni  flottables ,  puisque 
PÊtat  n'a  qu'on  droit  de  police  et  de  conservation.  —  C'est  do 
rensemble  de  ces  règles  que  Dousdéduirons  diverses  propositions 
40*00  peut  considérer  comme  principes  généraux  de  la  matière; 
mais,  comme  les  petits  cours  d'eau  ont  donné  lieu  ft  nn  bien  plus 
grand  nombre  da  oontestalloas  que  les  fleuves  et  rivières  navt 
gables,  nous  reportoia  à  la  saetion  anlvante  l'exposé  da  ces 
principes,  qsa  nous  réduirons  ft  quelques  proposliions  très^lm- 
pies.  Ici  nous  nous  bornons  à  rappeler  sooimalrement  les  diverses 
décisions  qui  sont  intervenaes. 

Cependant  noe  question  préliminaire  se  présente  lout  d'a- 
bord. ~  Comment ,  puisqne  les  fl«ivea  font  partie  du  dmaaine 
pnblie  et  sont  dès  lors  Inaliénables  et  Imprescriptibles,  nomment 
les  pirtlcnllers  peuvent-Ils  avoir  sur  las  eaux  des  droits  qoeleen- 
qnest— On  pent  acquérir  sur  ces  eaux  des  droits  d'usage  plus  on 
Moins  étendus ,  lorsque ,  pour  snlistaire  aux  besoins  de  l'agricnl 
tare  et  k  ceux  de  Pindustrie ,  le  souvaraln  permet  des  canaux  de 
dérivation  ou  autorise  Rétablissement  des  usines  qu'on  rencontre 
sur  la  plupart  des  rivières  navigables.  De  là,  entre  les  eooces- 
slonnaires,  des  Intéréls  souvent  opposés ,  auxquels  l'admlnbtra 
tion  est  quelqnelOls  entièrement  étrangère ,  et  dont  l'apprécia 
Iton  ne  peut  apinrtenir  qu'aux  bibunaux.  —  Il  en  est  de  même 
d'une  foule  de  contestations  qu'cm  volt  s'éleva*  soit  entre  les 
concessionnaires  et  nslDlers  el  las  simples  riverains ,  soit  entre 


les  court  d'eaa  commiees  dans  raonéfl;  —  Qu'il  fuit  deca  qBi  précède 

Sue  le  UibuDal  civil  d»  Liège,  m  conSrmaDl  t«  jugcoif  dI  da  jog*  de  paix 
a  caaion  de  Fléroo,  a'a  pas  violé  laa  lois  iaToqiiéas  par  la  dnaaadeot  ce 
csMatiOB,  mais,  au  cautraire,  qu'il  s'est  coamBé  à  ta  di^odlion  de 
l'art.  5  ci-dfSBus  cite  ;  —  Rpjelte,  etc. 
Du  28  juill.  1820.-C.  C.  de  Liège. 
(1)  (Domaioa  C.  &ioa»se.)  —  Louis,  ttc.  ;  —  Vo  l'art.  S60  c  civ.; 
—  CoDSulérait,  dans  l'eaptce,  qu'il  ■«  s'agit  pas  d'interprétrr  l'acte  de 
veale  admiaislrative  du  Si  prair.  an  4;  qa'il  rst  Mabli  par  radminiatra- 
tioD  d«  domaiBes,  et  qu'il  n'est  pas  coote^lé  par  le  aiear  Biontise  qne  les 
tUMs  «t  aUerrissemeats  «a  litige oot été  tomtés  pMtérieorf mrpt  à  lavenie, 
atqae  las  qoestiansde  pMMrsieaei  éepropriétérstaims  k  ee  terrain  as 
peuvent  être  résolaes  qae  par  les  règles  da  droit  eoniMn  dont  l'applica- 
tion apfattieai  aui  iribuoanxi  —  Art.  t.  L'arrêté  da  conspil  d«  prêtée- 
tare  eit  annulé  pour  incompéleace,  et  las  parties  soal  renvoyées  k  aa 
pourvoir  devant  W  tribunaux. 


eeut-d  fsolMieitt ,  au  M4«t  de  l*ii9a#qlillsloH'M^;^ 
E«*n ,  les  partlCBllers  peuvent  avoir  des  quesUottr  ée'M^ 
à  démêler  aveo  la  domaine  ,  mMtveneet  an  dêpiMmu  dn 
flMvas  et  rivières  navIgaMes,  et  Panlorité  }vâ\cùlr«Mti«(i( 
compétente  pour  les  Tésoudra.—  U  esmpfilenee  ées'trihnn 
qvant  aux  fleuves  at  rivières  nàvlgaUes ,  a  été  rmOMÉi  iu 
las  cas  suivants. 

tifi. — Rtea  de  plus  nmslant  que  oetto  appréâattw  u  mtK 
appartenir  au  trttrananx  (V.  a**  BIf7  ailv.  ;  Conpéltitt 
admin.,  u""  (26  et  s.}.— Jugé,  en  effet,  1*  q»  leilrflimu|ft- 
dielalres  ne  pouvant  eonnattra  des  acles  adniaMiitf!, 
«leès  de  peuvoir  de  la  part  d*tm  tribunal  qnt  uinh  ih  ntiri- 
satlon  aeoordée  à  an  particulier  d'avoir  un  baleu  m  li  rititn, 
sous  le  prétexte  que  cette  autorisaUoe  n'apasttdiiiaéeiitt 
I»  formes  légales  (Cass.  36  décembre  \m,Anm, 
V.  Comp«t.  admin..  b*I84-4*}ï—  S*  Q«  lorsqnFUHMmt- 
tlon  a  autorisé  une  usina  sur  une  rMère  navlgabh  «  mb  Hii> 
gable,  si ,  an  lien  de  rédamer  des  dounnages-tsKrltt  «enoA  ta 
irlbUDaox  pour  les  dommages  soufferts,  les  ri«eraissM|M^ 
que  l'établissement  autorisé  a  diminué  la  kaatrarduau  ^ 
traversent  leur  propriété,  ou  en  a  rendu  la  pente  pIsiMaolii 
rapide,  cette  rédamalion,  tendant  à  Mre  rfiToqoerHMttn 
l'acte  adm1ol8lratl(,doit  être  portée  devant  rialarilèilatti- 
trative  (Req.  14  lév.  I8S3,  aff.  MarUn , V. s* SUf); - 
3»  Que  l'arrêté  ^néral  par  lec^  nn  préfet  détenrist  lihMMr 
moyenne  des  eaux  d'na  fleave  est  on  acte  admlMBiniir,  il ,  9> 
dès  lors,  11  ne  saurait  appartenir  à  rautorttéjudtcliire  A  pK»M 
les  mesures  nécessaires  pour  rappilcallon  des  ditpniQtRè 
cet  arrêté  à  une  partie  déterminée  du  fleuve  îsotamBntftr- 
donner  une  expertise  ponr  fixer  la  limite  à  taqarlle  les  eni  de 
ce  fleuve  parviennent  sur  des  terrains  reventtqstsilltnfil- 
luvton  par  un  parlieuller  eootra  l'État  (ord.  com.  tti.  I  (qt 
t84e,  M.  BouIaUgnler,  rap.,  aff.  l>aniae,ete.  C.én.}. 

S' QwstwA  de  |rFO|>rsd(deldsaervttiule.--^  A  res- 
sort des  tribunaux,  les  questions  qui  s'élèvent  eatrellttt du 
riverain  :  i*  sur  la  propriété  des  terrains  dêUfnèi  i» ki» 
vières  navigdilea  ou  flottablea  (décr.  eons.  d'£t  Siid.(l*i. 
aff.  Terras,  V.  Comp».  admintst.,  a*  uS);  —  VSwtoin- 
priéléd'un  terrain  qui  s'est  formé  daas  vne  rivière  nTl(>tlt" 
flottable:  est-ce  une  tie  qui  appartient  de  dreHae  d»»"^' 
blie.  est-ea  uneallavlon  qui  doit  proflter  an  riverais? 
de  Paris  du  1?  dée.  1561  ;  Bibl.  deBooebel,  v*Allaflo*iaiT.» 
cens.  10  Juin  1874,  tèid.,v*  Kaux at  forêb];- S'SitbJ"^ 
prlété  des  atlerrissements  qui  se  sont  formés  dassitlf"* 
cours  d'eau  navigable  postérieurement  à  rad|udKaiiHl|iUf|' 
l'État  des  terrains  situés  sur  cette  rivière ,  le  dtW^ 
entre  le  domaine  et  las  adjudicataires  (ord.cosa.  d'8i.ti"W 
18SI)(I);  — 4*  Sur  la  propriété  des  lalsetr^*^* 
(V.  Domaine  da  rÉt.,  n«  160  at  sulr.,  tlScts.};-^^' 
propriété  d'un  terrala  situé  entre  un  ebemin  de  InlV  "  ^ 
fleuve  surlrqnel  une  osmle  a  été  plantée  par  nasgeoidsp' 
et  chaussées  (ord.  c.  d'Ët.  1»  dot.  1820 ,  M.  Co™"!^^ 
aff.  Saint-Gervals)}— 0»  Sur  la  propriété  d'un  atlefrtwst**' 
casionaëpar  des  travaux  publics  exécatéa  dana  une  ri'^^** 
gable,  et  pour  décider  si  oet  alterrlssenent  appsiitat 
ou  au  riverain  (décr.  eons.  d'Èt.  16  aoftt  ^^O*)  t'Vt  "jT 
les  droits  de  servitudes  de  passage  réclamés  ponr  wt 

1)0  SI  mars  iSii.  Ord.  eons.  d'Ëu-H.  Vilirmia,  rap.  ^ 
(a)(Oeplan  C.  le  domaine.)  —  NAro**o«,  aie.;  ■'-'•■VJ^ 
pré^ntée  le  SOjanv.  1^08  par  le  sieur  Deplaad«'8i^  iH*|~*^ 
qu'il  plaise  a  sa  majesté  aenvler  an  anélé  da  preCei  la 
U  DrAme ,  du  S  juillet  1807,  qui  décide  :  1*  qw'iw  Urraia  éHi 
prieté  e»t  en  litige  entre  le  doÎMÏne  et  la  simr  Deplao  de  ^*f?^M 
propriété  de  l'ÉUt.  îur  le  uotif  que  c'est »b  atU«Ti*aea»BKai*J'' 
Iraraox  pablioe  exécutés  tar  le  Rbéa»  ,  K  qni  ordovae  t*  "^V^ 
que  cê  terrain  sera  nSermé  aa  profit  de  TÉtat  ;  S*  q«e  le  hmc  Wf"  ^ 
Sieyrs  n'est  point  fondé  à  réclamer  dra  indemsités  pour  If 
reniilaii  qu'il  a  tuorais  ponr  la  ooasIroctîM  de  -  l'^i  <r"i  **  ""ull 
sur  sa  propriété;  —  CoBfidtffaat.  sur  la  premièrr  qarstïM, 
du  département  de  la  DrSme  a'élait  paa  campétPBl  pour  ei  i^r^ 
puisqu'il  s'açixtMUt  de  décider  k  qoi,  du  domaine  ou  da  we^^^^"^ 
Sieyes,  devait  appartenir  la  prepriéié  du  terrain  ;  qa'aM  t*'*'*^^^ 
était  essenUeUcmeai  du  resaan  des  tribunaux  ; — Qim  qosK  k  l* 
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lion  particulière  («1  dod  pour  te  swvloe  de  la  DMlgtilm)  sur  on 
Ghemin  de  faaUge  (ord.  c.  d'Ét.  13  Juin  1831  (1)}  décr.  mu. 
i'tl.  22  jaav.  1813,  aff.  Glblaise,  V.  q<>  5D0-3*);t- 8*  Sur  les 
drollB  de  servitude,  comme  droits  d'égouts  ou  de  vue  réoUmés 
par  Bo  riveratD  sur  les  fraocs-bords  d*oa  oaaal  (ord,  «us.  d'Ët. 
97  avril  1826.  aff.  Berlier,  V.  b»163);  — 9»  Sur  la  proprIéU 
des  contre-fossés  des  canaux  (ord.  coos,  d'Él.  19  ttv.  1823, 
H.Tarbé,  rap.,  aff.  Dupuls);  10*  Sur  le  droit  d'atUekedes 
ouvrages  sur  les  digues  ou  rives  extérieures  (m&me  dédsioa);— 
11*  Sur  la  question  de  savoir  si  les  eaux  d'une  rivière  uavlgable, 
sur  lesquelles  on  partlcuiler  préteud  exercer  un  droit  de  pèeJM , 
sont  une  dépeDdaDoe  de  celte  rivière,  eu  forment  un  canal  privé 
appartenant  au  demandeur  :  c'est  là  une  question  soumiaaf  par  sa 
nature,  h  l'autorité  Judiciaire  (Req.  9  bov.  1836,  aff.  Duneyer, 
V.  Pécbe);— 12'  Jugé  de  mémequeslun  propriétaire, autorisé  à 
faire  des  obangemenls  à  son  usine,  sous  certaloee  oondlUons, 
refuse  de  les  observer,  sous  prétexte  qu'elles  sont  contraires  i 
ses  litres  de  propriété ,  e'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  les  droits  qu'il  pourrait  avoir  une  Jouissance 
plus  étendue  (ord.  coos.  d'ËI.  18  déc.  1833,  aff.  Cardon,  V. 
n' 551-1°).  —  T.,  ai)  surplus,  v"  Compél.  adBdn.,  n«  U3  et 
euiv.j  Domaine  de  rËiat,  a**  301  et  solv. 

d&t.  5*  Appréciation  des  titrtt  de*  partiel  et  de  la  detlina- 
tion  du  père  de  famitte.  —  Les  tribunaux  sont  compétents  pour 
statuer  :  1*  sur  l'interprétation  des  titres  respectifs  des  proprié- 
taires d'usines  et  concessionnaires  de  canaux  et  sur  les  questions 
de  propriété,  de  servitude  etd'ancieo  usage  des  eaux ,  élevées  au 
sujet  de  prises  d'eau  dans  des  canaux  flottables  et  navigables, 
pour  le  roulement  des  naines  (ord.  cons.  d'ËU  18  déc.  1813]  (S). 
—Ainsi,  un  préfet  neiieut,  sans  excès  de  pouvoir,  dans  une  con- 


qneUîoo,  relative  aux  inéemuilés  que  1«  sienr  Deplas  de  Sieyes  réclamait 
foor  le  terrain  «t  les  rembl^  ^n'il  avait  fournis  pour  la  conslrnction  d'an 
des  épis  qni  Boallennent  le  qnat  élevé  sur  le  rive  gauche  dn  BhOne,  elle  a 
été  décidée  compélemeot  et  bien  jagée  au  fond ,  puisque  cet  épi  préserve 
un  tiers  do  domaine  do  sienr  Deplan  de  Sieyes  des  înondatioDS  dn  RbSne; 
—  L'arrêté  da  préfet  de  la  Dréme,  dn  S  juillet  1807,  est  annulé,  en  ce 
qni  r^arda  la  qnestien  de  propriété  da  terrain  qu'il  qasliOe  d'allerrisse- 
meal,  et  approuvé  daas  teni  le  rtsle  de  set  dispositions. 
Dn  16  aoAt  I808.-Oni.  cons.  d'Ët, 

(1)  (Goortillier  et  Rocheion  C.  Gniet.)  —  Loca,  etc.  ;  —  Considé- 
raat  quVn  admettant  mén»,  avec  les  sienrs  Gonrtillier  et  Rocheren,  que 
la  portion  de  pré  sur  Ia<|uelle  ils  préUndent  un  droit  de  passage  fasse 
partie  dn  chemin  de  halage.  ce  droit  n'étant  réclamé  qae  pour  une  exploi- 
tation partkutiére  et  non  pour  le  service  de  la  navigation,  ne  constitue , 
dans  tespèee,  qn'nne  qnestiou  de  servitude  qni  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ;  —  Art.  1 .  L'arrêté  de  conOit  pris  par  le  préfet  d*f  ndre-el- 
Loire,  le  SO  avr.  1831,  eet  annulé. 
Dn  13  juin  1831. -Ord.  tons.  d'Ët.-M.  VillemaiD,  rap. 
(S)  Btpia  !  —  (Cardon  C.  comp.  ies  canaux  d'Orléans).  —  Cardbn 
obtient  de  l'administration  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  le  droit  de 
prendre  en  snperfleie  le  même  volume  d'eau  qu'il  prenait  «a  hauteur 
ponr  le  Jeu  de  ses  usines,  et  fait  exécuterlet  travaux  sans  en  référer  k  l'au- 
torité administrative  supérieure.  —  Les  bases  de  Tacle  de  concession, 
approQVées  par  l'administrateur  général  des  canaux,  furent  soumises  au 
ministre  de  i'tatérieor  qui  rendit  une  décision  par  laquelle  il  modifiait, 
Tfstreigaail,  réglait  et  même  déclarait  révocable  la  nouvelle  coticession 
de  prise  d'eau.  ~  Cardon  n'ayant  connu  celte  décision  que  longtemps 
aprè»  la  confection  des  travaui,  en  demanda  l'annulatioB,  sur  le  motif 
qu'elle  portait  atleiate  S  ses  droits  de  propriété. 

LoQH,  etc.  Considérant  qne  l'auiohsation donnée  par  notre  minis- 
tre de  riotérienr,  le  26  déo.  1816 ,  fmpuse  an  siaor  Cûdon  des  condi- 
tions que  ce  propriétaire  soutient  (tre  contraires  h  sh  titres  de  propriété 
et  aMxquelles  II  refuse  de  se  soumettre  ;  ->  Considéraot  que  lesdites  con- 
ditions ont  eu  pour  ob^t  d'empéclier  le  sieur  Gardon  d'abuser  des  chan- 
gements qo'il  sollicitait  dans  l'intérêt  de  son  usine,  et  qui,  sans  cette  pré- 
caution,auraient  été  nuisibles  an  service  de  la  navigatioai— Considérant 
qa'tl  est  reconnu  par  les  parties  que  les  questions  de  propriété  et  d'Inter- 
prétation des  anciens  titres  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires;  — 
GoMidérant  que  notre  ministre  de  rinlérienr  reconnaît  iiae  si  le  sienr 
Gardon  ne  vent  pas  se  conformer  h  toutes  les  dispositions  de  la  déciaioa 
ila  Mdée.  iSie,  les  lieux  doivent  être  réUblis,  h  ses  frais ,  tels  qu'ils 
existaient  avant  les  changements  qu'elle  a  autorisés,  sauf  au  sieur  Car- 
don ft  hife  prenoncer  par  les  tribunaux  sar  les  droits  qu'il  pourrait  avoir 
à  MO  Jouissance  différente  on  plut  étendue  ;  —  Considérant,  néanmoins, 
que  l^il  résultait  du  jugement  S  intervenir  que  iesdits  changements 
•esnrent  être  maiatenns  saaa  ioeonvénienls ,  il  y  aurait  h  r^ttw 
Savoir  causé  an  sieir  Gardon  des  dépeuses  inutiles,  et  qu'il  suffit  dt 
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lestatlon  entre  deux  propriétaires  d'usines,  stataer  sur  leurs  droits 

respectifs  à  l'osage  de*  «mu,  d'après  le»  aneleos  rèelnnenls  et 
leurs  titres  parlicaliers(ord.  e.d'Ël.  S8ttv.t838,  U .  Tarbéj  rap., 
aff.  tors  C.  TeHCguy);  —  1*  Sur  toales  contestations  relaiivefrè 
de»  droits  de  servitude,  droit  d'osage  ou  de  propriété,  de  eowrs 
d'eau ,  00  anlres  charges  qui  dépendent  de  titres  ooDsUtnttfs  oo 
qui  sont  fondés  sar  ose  possesalon  fim  «q  moins  longne ,  mais 
sauf  les  exoepUoos  qui  pourraient  résulter  dans  oerUlos  cas  des 
ventes  de  domaines  nalionaux  (déor.  o.  d'&t.  11  avril  1810,  aff. 
coB.  de  Landemeaa  C.  Leyer  ).  On  sait  ^ne  tont  ce  qnl  oon> 
cerne  les  ventes  de  biens  nationaux  rentre  dans  les  ittrlbotlOBs 
des  conseils  de  préfecture  ;  —  S*  Sur  l'appréciation  des  titres 
des  parties ,  et  la  Bxhiloo  des  droits  privés  qui  résultent ,  pour 
elles,  de  ces  titres  sur  nn  eoore  d'eau  puUlc  La  solution  de  ces 
difflcultésn'appartieotDotiemeDt  àTautorlIè  administrative,  dont 
le  seul  droit,  dans  ce  cas,  est  d'ordonner  et  de  régler,  dans  l'in- 
térêt général ,  les  cbaogements  qnl  devraient  être  opérés  sur  le 
cours  d'eau,  par  suite  des  décisions  Judiciaires  :  en  conséquence, 
l'arrêt  qnl,  par  appréciation  d'un  Utre  partlcnller,  dûment  bomo^ 
tognô,  et  réglant  entre  plusieurs  usiniers  le  mode  de  Jouissance 
des  eaux  d'une  rivière,  décide  que  l'un  d'eux  a  le  droit  de  for- 
mer opposition  à  un  détournement  d'eau  projeté  par  son  volslo, 
et  maintient  cette  opposition,  n'empiète  nullement  sur  le  pouvoir 
admlnistratir,  alors  surtout  que  le  préfet,  SYant  d'abord  été  saisi 
de  la  qnestion,  a  renvoyé  devant  l'autorité  Judiciaire ,  et  que  les 
parties  elles-mêmes  ont  accepté  cette  dernière  Juridiction ,  en 
procédant,  devant  elle,  à  diverses  mesures  d'Instruction  ordon- 
nées pour  arriver  an  Jugement  de  la  contestation  (Req.  26  avril 
1837)  (5);— 4*  Lorsqu'une  qnestion  d'interprétation  de  contrats 
privés  et  d'appréciation  de  possessions  ordinaires  s«  présente  in- 


résmer  à  la  compagnie  un  Teeenrs  ea  dommages  et  intérêts,  h  raison 
desdili  changements,  s'ils  étaient  reeonans  nuisibles  i  —  En  ce  qui  con- 
cerne ta  décliimi  ministérielle  attaquée  :  —  Considérant  qu'il  y  a  liai  de 
surseoir  sur  ladite  décision,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé,  [lai  les  lri> 
banaux,  sur  Tinterprélation  des  titres;  — Considérant  que  ladite  décision 
ne  fait  pu  obstacle  à  ce  que  les  questions  de  propriété,  de  servitudo  et 
d'ancien  usage  des  eaux,  soientsoumises  à  l'autorité  judiciaire  :  —  Art.  1. 
Il  est  sursis  k  statuer  sur  la  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  dn 
36  déc.  1816.  —  Art.  3.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribn- 
naax,  sur  l'inter^tatien  de  leurs  titres  respectifs  et  sur  les  questions  de 
swvitade ,  de  ^priété  et  d'anciea  usage  des  eaux.  —  Art.  S.  L'état  pri- 
mitif des  lieux  ne  pourra  être  rétabli  qu'après  que  nous  urons  statué  dé* 
finitivement  sur  le  chaDgement  que  les  parties  demanderaient  k  apporter 
à  l'ancien  usage  des  eaux,  lorsque  ledit  usage  aura  été  reconnu  par  les 
tribunaux.  —  Art.  4.  L'administration  des  canaux  d'Or'éans  et  du  Loing 
est  renvoyée  k  se  pourvoir,  si  elle  s'y  croit  fondée,  devant  les  tribunaux, 
fc  raison  des  pertes  ou  dommages  qu'elle  pourrait  éprouver  par  l'effet  do 
sursis,  etc. 

Dn  18  déc.  18S3.-Oid.  cons.  ë'Êt.-M.  Tarbé,  rap. 

(S)  Eipéet.-— (L'HuitlierC.  Lequeu  et  antres.)  —  La  rivière  d'Eure, 
en  arrivant  k  Lonviers,  se  divise  en  deux  bran,  celui  de  l'Épervier  et 
celui  de  FoUevilie,  qui  Cimentent  phuieurs  usines,  s<dt  directement,  soit 
au  moyen  de  canaux  latéraux,  tel  que  celui  da  Gril.— Des  dilBcnltiss'é- 
tant  élevées  entre  les  propriétaires  de  ces  usines  relativement  k  la  dislii- 
bulioa  des  eaux  ,  ils  eignèreul  uo  compromis  k  la  suite  duquel  ioterviol, 
le  S3aoAt  1826,  une  sentence  arbitrale  qui  déclarait,  entre  antres  choses, 
qu'il  ne  pourrait  être  fait  des  chaogemeots  k  l'étal  des  lieux  réglé  par  elle 
qu'après  experUse  ordonnée  en  la  forme  ordinaire,  et  de  IsqueUe  il  résuK 
trrait  que  les  chugemenis  ne  porteraient  piéjudiee  h  anenae  des  par- 
liee.  Tont  droit  était,  d'ailleurs,  réservé  k  t'admlaistratien,  pour  inlsN 
venir  en  ce  qui  eonccreaii  la  police  des  eaux,  et  les  intérêts  tant  puUtes 
que  privés,  dans  les  ebangementsk  faire,  sïl  y  avait  lien,  an  cours  d'eai, 
et  pour  surveiller  l'exécution  de  la  sentence.  —  Cette  dernière  fut  homo- 
loguée par  ordonnance  royale  du  5  mai  1830. 

En  18^3,  l'Huillier,  l'an  des  usiniers,  voulut  introduire  un  mètre  cube 
d'eau  de  plus  dans  son  canal  d'alimentation  (celui  du  Gril) ,  pour  obtenir 
une  plus  grande  force  motrice.  Lequeu  prétendit  que  cette  innovation  Ini  / 
pNjudidcrait  en  ce  que  les  eaux  reflueraient  sur  sa  roua.  —  Cependant  ^ 
les  autres  usiniers  nommèrent  des  experts  par  un  compromis ,  auquel 
Leqoeo  fntsemmé  d'adhérer  on  de  déduire  les  motifs  de  son  refus.  Mais, 
apiés  avoir  déclaré  qu'il  expliquerait  ses  moyens  lors  de  l'expertise  ,  il 
forma  une  opposition  fondée  sur  ce  que  le  changesMot  projeté  par  l'Huil. 
lier  était  contraire  k  la  sentence  de  1836,  sans  qn'il  y  eût  k  examiner 
s'il  y  aurait  ou  non  préjudice. 

S0mai1833,arrêiédupréfetqui  renvoyâtes  parties  devant  les  tribunaux. 
—L'instance  judiciaire  fut  eng^ée.  L'Huillier  conclut  k  la  mainlevée  de 
l'opposition.  Temaux  et  autres  intervinrent»  an  contraire,  pour  soutenir, 
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cldenineDl  à  noe  cootestalloD  de  la  compétence  da  conseil  de  pré- 
Mare  M  tfs  CMwn  ^rtM,'  m  i  tu»  ABentlé  sur  laqnette  11 
wpptrtieml  k  l*«dfDl»Mratioa  de  slvttwr,  tes  i»rtle8  doivent  fitre 
fwoyée»  ievantMs  tiHmoaux  JvélcMrcs  ortflRatres  (ord.  coos. 
d'àt.  30  }ulH  t9f  t)  (1); — 9f  Sar  les  quesllom  qal  tt  rattachent 
k  la  de«tia»ttan  4ë  p^e  de  faiallle ,  par  esempFe  la  question  de 
savoir  «I  H  vaaaafle  ^Vrtgatloii  { qvl  ifaltlenrs  ne  donne  Heu  à 
MHMA»  rédanaflM  ém  1*ltrlérM  pvMic)  doit  servir  à  plnsienrs 
froprt^t^»  par  s«llc  de  ta  aesHmlIon  du  père  de  tamllte  (dècr. 
eCNHi.  d'il.  9V  mi  t«(t,  tff.  OiHIn  C.  TattctAelIn  ;  ord.  eons. 
dRfit.  %  fâv^  IMS,  a.  MirilFapd,  np.,  ntr.  Raguet  C.  DufTesnes). 

ftftS.  3°  Qunlions  i»  ibmittùffa-inttrHt  enire  riverains  et  au 
wyrrf  de  t^âminùtrmtitm. — Hous  aveas  dit  (Y.  d*  SDO)  que 
«îl  s*afll  d'os  laMrèt  prh>é,  tf*an  ili7iimtt^pennanrfit(V.  ao?si 
mr  M  paial  ovtre  ebMrvalloa  D.  P.  Bl.  1.  M  ei  tes  autorités 
<Héea),  imwéi  ^aatqMs  tHeratas  par  tmeealreprtse  quelconque 
Mr  Iw  ean  d>  fa  psrt  d^otm  rNmfos ,  ators  les  règles  du 


I  Lequfu ,  qn'aacen  cbaRgemenl  ne  pouvait  être  fait  Arant  qu'en  c]i- 
Mlioa  de  lit  KDteBw  art>iirai«  «i  de  rordoonance  henologaiivef  les  lieui 
.CHsaat  été  mis  dau  l'^iai  par  «Ue.  —  JogCBMil  qui  aceonlKi 

m  ijftèBe.  —  Appel  ^r  l'HiUliar.. 

P«r  arrit  inierloculoiie  du  tS  (éf.  1854.  la  eov  de  Raaca,  déeidaaC, 
conlraireownt  aa  iogemeal,  «ua  la  pOMitùbli  d'aa  chaaptiral  nVtait 
pai  Mbordoaata  à  l'ciécntMO  cao^ltta  d«  U  acalraca  artiilrale ,  diai^ 
des  eiperis  de  conslatrr  par  des  eipérieacrs  si  U  déUiurucaMBl  d'«au 
PRuillirr  voulait  elTectaer  itrail  prëjudicialite  aux  aulrei  uuDÎfEs.  Pus, 
par  arrêt  defioilif  da  S7  avril  1856.  la  meiofl  cour  Etatua  en  ces  Irrmes  : 
—  a  (^MidéraDl  qaa,  d«  rapport  des  experts,  il  est  réttllé  que  \ta  vo* 
Imacs  d'eau  qve  raoevraol  kt  utines  de  t^iatdrîtur  de  la  rilh  m  mrt  pas 
Isa  méses  avaal  et  a^rto  ta  relaaleaKal,  «1  qs^a^rte  et  refooleaeat  on 
ae  pwicraobunir  aa  tta^ùa  dtaluraaMres la  artaMkaaarar  dVauqiV 
vaat  ;  —  Que  Uidils  atpertit  ont  aussi  coutlali  que  l^tnuaduclmt  4'(u 
Tolume  d*eaa  dans  te  canal  du  Cril  n'avait  painl  (ail  varier  le  poial  d^eaa 
lans  le  canal  de  fuite  des  ufinesLequeu  etTenaut.etqM  leuncMiuics 
(taienl  cbim6riques  ;  —  Que  le  rapport  d'un  SDèlri  d>aa  da  caaal  de 
rolleviTle  dans  celui  de  TEpervirr  occasionne  aéwiMircmtnt  ane  peclar- 
lialion  dans  le  régime  des  eaux  pour  diteries  usiacs  duldies  sur  \m  denx 
canaux  ;  —  Que  ce  «erait  porter  atteiste  k  l'e&pril  et  à  la  IcUra  de  la  bm»- 
lBDi*«  arbitrale  faoawleguée  par  ordODuace  de  IttÔO;  ~  Dit  fc  benaa  rsutf 
Vopposition  au  deiouroement  d'eau  projeld  par  L'UuIui»,  de.  » 

Pourvoi  de  lHuillier  pour  excès  de  poavoirs ,  iacempéieace,  eappiMe- 
■eut  sur  les  aitribaiions  ailmiaislratives;  vioUtioa  de  L'art,  lï,  liC  s, 
de  la  toi  du  U  aodt  1790,  de  la  loi  da  Ift  IraeL  aa  &,  de  U  lui  d«  Msepi. 
1791  (til.  S.  art.  16],  enfin  de  U  sentence  arbUrala  de  ffti6  et  dtl^orde»- 
aance  homologative  du  5  mai  1830.  — Le  préfet,  dieatt-oa,  esl  oaal 
eompeif  nt  pour  régler  tes  eaux  d'une  niiére  ei  en  fixer  la  bautear  poar 
l'itabtiisenient  des  noulins  et  usines.  —  Dans  l'espèce,  la  eeur  de  ftoeea 
aouvait  bien  exaoïiaer  la  nature  et  l'éteadue  da  dreil  de  i'eppneaat  et 
des  iairmnanis,  inie^reier  leurs  liUeB.  statuer  sur  Itar  pretHiété,  sar 
leur  qualité;  mais  ti  se  bornait  »  compétenc  e,  et  il  ne  lui  diaiipM  per- 
mis, en  ouirCf  de  (aire  le  i^emenld'eaaa  dual  jesélÉaieilaae  icasaa- 
treot  dans  tous  ses  motifs.—  Arrdt. 

La  corn;  —  Alteadu  ,  ea  droit,  que  tontes  les  fois  qu'il  ne  s*s^t  que 
l'apprécier  If s  titres  particuliers  des  paHies  au  procès,  rt  de  Sxi-r,  en 
censequeuce,  leurs  droits  prives  sur  un  cours  d'eau  ,  cetto  appréciation  et 
eetle  Hialten  reoireol  exelrnivement  i*ni  le  domaine  des  Inbusans, fauf 
easutte  a  t'autorild  adminisi  relire  dVrdossrr  et  de  régler,  dans  l'intérêt 
Idnerat ,  loil  du  piridic ,  «oit  de  tons  les  ajants  ^oit ,  les  ebaafemmU  k 
•pérrr  sur  le  mCme  ceors  d'eau;—  Et  attendu,  en  fait ,  que  la  queftion 
wiqee  a  décider,  dans  Tespece  ,  était  celle  de  savoir  si  Lequen.  k  caase 
da  pr^diee  qtf  il  prétm<fait  en  ^oattiir,  avait ,  ou  non ,  d'après  la  eea- 
Icace  arMtrsM,  du  9f  aoèt  IStt,  tii>motoguée  pur  l'urrlonnance  rojale 
fc5  mai  1S30,  le  droit  de  s'opposer  au  ilêtouroemcnt  dVau  réclamé  par 
Ira dmanilenrs  racatsation;—  Attenilu  que,  pour  'iécider  une  pareille 
fVeïlion.les  jnges  ne deviiienl qu'apprécitfr  cette  sentence arliii raie ,  for- 
Mwt  le  litre  partrcaliisr  et  la  lot  des  parités,  et  fixer,  en  con^éiiarnce , 
leurs  droiU  respectifs,  ea  réservant  eni^uite  k  l'admiai^-tralion  d'ordea- 
aer  et  de  dtrfj;er,  s*it  y  araK  tieu ,  les  changemenrs  a  faire  dan*  le  cours 
dVa»;  — Alleo4»  qw ,  snr  cette  qa^-siinn ,  l'uuloriie  a'Iminiktralive  elle- 
même,  par  rarréfé  du  preM  JefEure,  du  50  mai  1833,  en  considérant, 
en  lerwfs  farmet*,  qu'il  s'agifsaît  de  l'application  des  titres,  renvoya  Ivs 
parties  par-devaal  (es  Iribuiiaux  ;  —  Atli-iidu  ,  enlln ,  qu'en  exéculion  de 
Ml  arrête,  les  demandnirt  en  ca'sation  eux-mêmes  ont  pror  é  lé,  jinr-de- 
vam  les  tribunaa^,  fc  loale!*  les  ftpéfalions  par  eux  ordonnées,  pour  ft 
mettre  a  même  deproaeacer  sur  I'oi.po8itioii  formée  par  Lequeu  ;  -  Que, 
•aHces  cirtenslaaees ,  en  maintenant  cette  opposition ,  ea  c»fl<eriaai 
par  ta  le  cuursd'raa  tel  qu'il  éuit  au  moment  de  li  contetlalion,  l'arréi 
WaqBé,  lai*  d'cmptAnr  le  pouvoir  admlaiitralir,  en  a  cxéciiié  les  dé- 
k  et  tfaai  nalHMé  daaa  leveitle  da  ses  aUiibntiuns  i  —  llejctte. 


droit  commua  reprennent  leur  «iiB|iir«  et  Im  *'*h^im  ^ 
(a)mpfe-ériiB.  Mais  11  y  a  Heu,  dans  ce  cas.  d'eiamtnHuTlff 
du  dommage.  —  n  a  étf  jugé  :  !•  que  la  dltBluUlpn  4»uS 
motrice  d'une  usine  ,  résultant  de  ce  que  l'Êlal  a  lalV  ttaliHrh 
lit  de  la  rivière  dans  laquelle  s'exerce  la  prise  d'«u,G«uUH 
an  dommage  permanent  àn  la  compétence  de  ratilfirUéhiiZbke 
(Colmar,  14 août  1836, afT.  Diel5ch,ll.UiJietdeCbevcrM<<KV 
— S*  Que  c'est  pareillemenl  aux  tribunaux  civUs  leuUqi'UiM^ 
lient  de  dêtei  miner  la  dépréciation  sotifferle,  par  uat  pmdtli, 
en  raison  du  dommage  permanent  causé  par  l'tnflitnùfeiiH 
eaux  d*un  canal  i^oumlâ  aux  lois  de  la  grande  volrli  (IcMrtà 
Roanne  à  Oigain)  (L^on,  9  déc.  t8iOJ(2ji— 3*  1^|e4iM||i 
esl  réputé  ])ermaiienl,  lorsqu'il  n'est  pas  l'effet  d'iuaciiétv 
momeutaoé,  et  qu'il  a  subsisté  de  manière  i  allÈrerJi  lahitmie 
delaproprteié  (même arrêt]  ...ElU  ne  suffit paideisffmsdi)! 
faire  cesser  pour  modifier  la  compétence  du  Ut^uf  îtiit^mlm 
ariêi}; — A*  Que  raalorlté  Judiciaire  est  encore ega^tiMipiv 


Du  36  avril  1837.-C.      cfc.  réf.-!!!!.  Zta^mm,  p^-lm^i^ 

(1)  (Ceigiis  des  arqiésevrs  des  Alpines  C.  Andm  et  hSinf.]^ 
Losu.  «le.  i  —  Considérant  qi'i)  e'agti ,  daw  l'espdte,  d'niMtna- 
lion  entre  le  congrès  des  acqaéreuffs  da  canal  d'irrqtaliM  dilAlpiia 
deux  actionnaires  du  lit  canal,  aasajetd'ana  priMd'eBaiUm*bAM 
le  canal,  par  kriliis  actionnaires;  qua  le  congrès  deséil*ac|dn«u» 
lii-nl  que  \t  taoal  d'irr<gation  est  su  propriété  pii«ec,etttliiii,kMI 
égard,  snr  des  ronirsis  et  des  jugements  dont  lapplicatimirpailimm 
inhunaitx;  quM  en  résut  e  une  question  de  propriété,  H  qn  limri 
d*  preirctvre  arx<édé  les  bornes  de  ra  compétence  en  AMiMmeli 
qMStiMi  :— Le»  arrêtés  da  caaseil  de  préfechm  da  MpafltMténl» 
cbes-difltbdne  des  16  janv.  «t  31  mars  1818,  sent  aaMHsrMam 
d'incompéteicf. 

Du  i0j»inl8SI.-Ord.  cnas.  d'Ét.-U.  Jaullrct,flp. 

(S)  (  Canapb.  dn  cual  de  Reaaae  C.  bcsCourMer.]— U  cm:-!!- 
leadu,  «a  ce  qui  coaceraele  décUaaiaffe,  qMleepitlitiBMMn 
Bidopoaseir  qne  dans  laeirconocrîiaian  deknrdérainrBHt;fiFrVr(K 
par  lennel  un  préfet  propose  ue  dérliMloire  afin  d'étever  tm*  m  m- 
HtL,  s'il  f  a  lien,  esl  un  acte  des  loKttMs  qaSl  nemtMmnfM- 
taot  rauiMÎié  publique,  et  que,  des  tors,  an  pareil ittt m fn\ttn 
exercé  que  iluns  tes  aS^res  portée*  devaa(  les  Iribman  li  ttfUMnt 
ou  ce  t>r  (et  remplit  se*  lMtliMie;—AMt»da  qae.daM  ref^.linni- 
latioo  à  l'occuition  de  laquelle  a  été  psopoeé  leddeliBal«jNéill.Vpfi« 
du  déparlement  de  SaAne  el-L^^  a  M  poitdn  ea  ptiadUi  Hiwfc- 
vaut  te  tribunal  de  Raaaae,  cl  ea  appel  devaal  UceamjfdtfcLin 
qu'il  n'appartient  pas  i  nn  protêt  étranger  an  rruoflét  Itavaidifc 
L)on  de  |>ropo^e^  le  déclinatoire  «■  d'éievcr  te  caalit,f«kaiMl|i 
U.  le  préfet  du  département  de  SaAae-cfr-LoIre  «aiiSMsqwiil" 
proposer  le  décUnatnre  soc  lequel  la  caw  cal  appilii  k  WM«i> 
moment  i 

Sur  resceplioa  d'incompétence  invoquée  par  lee-appelaaisr^-llii* 
que  la  jondic'ioD  administrative  est  de  sa  nature  exceptieaadtiipiil* 
conséquent,  sa  compélrnce  ne  peut  être  reveadiqmeqMpaa'" 
rxi'lïcitemeat  définis,  et  dans  les  limites  rigoureusement  tncM^li 
tots,  ei  qn'ea  ibe^e  générale,  loulrs  tes  cooteElaiions  qai  isvbiiiliW 
de  propriété  sont  du  re:'sorl  des  tribunaux  ortlioaires;  —  AUn4«#% 
foiis  l'empire  de»  luis  des  28  p'uv.  an  8  et  IG  tept.  1S01|  ia|«Ma 
adminisiralire  était  feule  compétente  pour  le  règlement  én iil'<i|'> 
dues  tant  a  raison  d*ex|iropriation  pour  came  d'olilita  ptWptf" 
raisofl  de  dummage*:  quekuinques  causés  a  la  ^oprirté  parl'Aténm 
vans  d'utilité  publique  ,  il  a  été  dans  rcsprit  de  la  loi  én  8  ■mtM> 
conforme  aux  principes  consrrralenrs  du  droit  de  propoété.  é»**^ 
trot  tifbunaux  le  Jugement  des  indemnilés  dues  à  CHMe  éitRi"* 
que  les  ciliijens  peuvent  être  obligés  de  f<iire  a  l'ut'dité  p«Uin*>'*.^ 
l'on  ne  saurait  ju-iifier  une  différence  de  compétence,  «iM*^^*^ 
d'nae  exprOiTiaiion  tiitalc  ou  d'une  dtlérionliun  parlwUaitUinfBWi 
que  le  rtruit  de  l'in  leroni  e,  dans  l'un  et  dans  t'anlre  caf,.«p>»^''' 
principe  et  devant  obtenir  ta  même  j  rotrctian.  ae  peut  étrtWf^ 
rautorit-i,  de  laquelle  seule  émane  ta  légalité  de  l'expsopliaUNdMM 
c-rti-i-dire  par  l'autiinie  judiciAiroî  —  Altenda  qee  la  P^^jS 
délenniné  ta  ligne  de  démarcation  qui  sépare  la  coaspéteaR 
de  la  Compétence  administrative ,  en  disliosuabl  :  i*  catu  Wt  la** 
exiicuref  sous  l'empire  des  |i>is  des S8  p'uv.  an  Sri  16  sepL  Itt^*^ 
exécutés  puslerieuieniml  à  la  loi  de  1810  ;      entre  les  ioée«»i*"* 
mers  pour  préjudioes  Irm^iorairea  et  varialiles,  résaHaalaeiie**'** 
de  la  confecHiiD  des  traïaux  d'utilité  publique, et  les  fi^aiitttp^ 


nrnis  et  perpétuels  t|ai,  après  l'acLêvenicol  <tesdils  traiam,L- 
nop  alleniiion  de  la  propriété  efle-meaie;  — Que  lea  cansails  '■■^ 
lure  ont  roti>rr\e  le  droit  dérégler  les  coatcsIatioasrrlalivM  au 
exérulés  FOUS  l'empire  des  lois  des  U  plue,  au  8     iO  sepLtSB>-d* 
indemnités  réclamées  poar  pr^odices  im^^u^f^  fn^Hito'''^ 
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«Hinflttre  des  dtiàiitiles  en  dommages- lolér  g)  s  rbrinéea  par  le^ 
rtferalns  de  Hvteres  navigables  ou  noo  Davigablea.  pour  dotn- 
mkgeti  qflnis  éprouvent  par  suite  de  mesures  autorisées  par  i*ad- 
tnftiftiraHort ,  raalï  sa  compéteiici;  cesse  lorsque  les  rheralas  se 
l^lgneni  que  les  élabliâsemenis  autorisés  par  l'aitministratloa  out 
rendu  ik  pente  plus  ou  moins  rapfde ,  ou  (oui  rtOuer  tes  eaux  sur 
leiti'  pmprtéfé  ;  que  de  pareilles  réclamatioits  lendiiiit  à  faire  rëvo- 
^Btr  ou  modilier  racte  admlntsiratir,  doivent  fitre  portées  par- 
dmitt  PaaioTil6  adminfstrailve  [ord.  coos.d'ÉL  ISJuiU.  1838» 
fff,  Hiflef,  V.  Action  popscss.,  n'  408). 

BAS.  TouicTols,  à  régard  des  dommages  qui  ne  sont  pas  per- 
imtm»,  on  a  jugé  que  la  servitude  de  lialage  établie  par  suite 
da  ch^semeoi  d'une  rivière  parmi  les  rivières  navigables  y  con- 
^Mfue  pour  le  propriflaire  riverain  un  simple  dommage  dout  IMu- 
demotté  dott  être  réglée  par  le  conseil  de  préfecture  (Caen  ^  10 
«*t  1 840,  aff.  d'Anvers, V.n*55<.  —  V.  noire  observation  D.  P. 
i*.  f.  I8J.— Néamnolnj,  d'après  un  arrêt,  U  appartient  exciuslve- 
■mtaax  tritntnaox  civils  de coonallre  du  débat  que  fait  naître, 
Mtredenx  eompagiricfl  auxquelles  rautorlliasuceesshementac- 

aecidi-nUlltment  de  la  confrclinD  de<diU  Irattax  ;— Qu'à  TnloriK  judi- 
«iatre  appirlirnt  If  jugpitifnt  à^s  iodtmniiés  qui  pourrairni  être  dues  ft 
nàtftffl  de  iravaux  d'uii  ilé  publiqap,  oiécul^s  p»^t^ril.'U^pmf  nt  à  la  loi  de 
iSlO,  <l  pnr  r^aration  d'an  dommage  pcrminent  ;  —  Alteida  qiia  Poa 
M  aaarait  méctiteattre  le  caradêre  dt>  pprmiinence  rt  de  perpéiaiti  do 
^jiidice  allfgne  par  rmiimé,  sous  le  prétexte  qu'il  p^ul  d^iendre  de  la 
CMpagaie  appeUate  de  le  rendre  pprpMKel  ou  de  le  faire  eefsrr  Boivant 
Im  cûcoai^taaen  m  ■wvaat  ra  voloalé  ;  mais  que  c>-lte  faculté  apparte- 
■Ml  à  elle  f*vl9  ni  ane  véritable  détirécialion  de  la  propriété,  rt  que, 
•MU  ce  rapport,  elle  ne  peat  éire  assimilée  a  va  loti  éphémère  Irinfiiuire 
fftij  une  fuis  rép  iré,  laisse  la  propriété  dans  toute  m  valeur  ;  —  Aiteodu 
q«e  l'action  de  rinthné  n'a  pas  pour  objpt  d'imposer  a  la  compagnie  appe- 
UlDte  desiravaux  dntinés  h  faire  ces^rr  les  inliltriiions  dont  il  fe  plaint, 
mais  Dnii|uenirnl  d'oblnitr  des  dommafes-ialMIs  povr  ré^iarmiioa  de  prt^ 
jodica  |;eriBaacat  ^u'tl  allègue  ta  éprauver  dam  sa  propriefé;  qu'une 
actioB  ainsi  furnuléo  est  esKAtielIcmeat  dtM  les  atlrittulïMi  du  la  jori- 
diction  ordinaire  i— Par  ces  nelifi.  laaa  n'arrêter  an  dédiMleir*  prepofé 
par  M.  le  préfet  du  ilépartrmeul  de  &kda<-et-  Loire ,  leituel  rat  considéré 
comme  non  avenu,  cl  sans  s'arrêter  égalrmeat  à  t'oppi>stiioa  formée  par 
Tapprlant  à  IVret  de  défaut  rrndu  par  la  cour  le  12  juill«>t  ëeiaicr,  dé- 
bouté la  coiipagnîe  du  canal  de  Koanne  k  Difoio  de  sadile  opposition, 
ordooaa  ea  caaieqaeaee  ^  l'arrêt  de  b  ceor  arra  exécoté  taivant  » 
foriDi  et  leieori—  La  CQBffagaia  cMdtuéi  au.  déptM  d»  PiacMeal  et 
Il  rameode. 

Du  9  dêc.  1M0.>C.  de  Ljon,  i*  th.-U.  Acber,  pr. 

ft)  Ktfèn .-  —  (D^Aovm  C.  l'É  at.)  —  La  propriéX  da  marquis 
d^AsTHiTM  barMe  d^aardté  par  ta  riviéra  de  la  Madi  leine,  et  d«  l'autre 
par  la  rivière  de  Sève  ;  toutes  drux  se  sont  trouvées  (ompriies  daos  le 
faMme  d«  elhMeiwiil  drs  rivières  navigables,  arrêté  par  l'ordonnance 
rajaM'de  fO  jnill.  1(65.  Le  sirur  d'Auvrrs  demande  devant  lu  tribunal 

S«*iil-t,d  va*  indennilé  pour  le  droK  de  pAcbe  dont  il  se  trouve  privé 
par  l^srt.  S  de  Perdminanfe  et  poer  la  servitude  de  balage,  conséqueece 
de  la  «»Tt|;«Milé.  Demi  ce  irilranal,  le  préfet  de  la  Manche  Eoulêve  la 
(|aesiioH  préjudicielle  de  savoir  si  la  rii  iêre  était  navigable  avaai  Tordon- 
nance,  et  demande  qu'il  foit  sursis  h  Maluer  Jusqu'à  1»  décision  de  l'au- 
larM  adAMmstraiive.  —  /ugement  du  SI  niars  I83S,  par  lequel  le  Iti- 
bMMtt»  dédare  îvemnpéKnt  &  la  fois  sur  la  question  de  aav^abilité  et 
9t. r  «en*  de  balage,  et  accorde  le  sarsii.  —  Appel  pat  te  sieur  d'Aoïtri. 

Arr«t. 

-  ijA  CMB  ;  —  Omefdérant,  sur  la  première  qneftîoo,  que  Tari.  1  de  la 
loi'rfu  1S  avt.  tB39-,  relative  k  ta  péi:he  Ilaviale,  dispose  que  le  droit  de 
pê«l)«  Kva  eaereé  es  profit  de  rfitat  dans  tous  les  Qfursi,  rivières  et 
«OMVv  navigaUn  ;  —  Considérant  que  rurt,  3  de  la  même  loi  dît  encore 
ileH>M^Mnee8  rojales  détermineronl  quelles  eonlirs  pariies  de  ces 
fleuves ,  rivHm  et  cananx  oft  la  pêcbe  fera  eiercée  au  profit  de  l'ËUi  ; 
—  Coofiiléranl  qne  fart.  1  de  l'ord,  du  10  juill.  Ï8:>5  est  ainsi  conçu  : 
m  it»  péebt  sera  exereée  au  profil  de  l'État  d^ns  le»  Q'-nvei,  rivières,  ca- 
Mma  el  portions  de  fleures  el  de  rivières  désignés  par  le  taMcau  joint  a 
ta  prrfavnle.  »  Or,  dans  ce  tableau  sont  comprises  la  rivière  de  Ma  leleine, 
dayeiw  la  cbmssée  de  Baupte,  jusqu'il  son  (mbouihurp,  et  la  rivière  de 
8«w«,  depaii  le  poorde  Baupte  également  jusqu'à  son  emboui  liure  :  d'où 
«ril  qa^mths  h  partir  de  ladite  ordonnance,  ces  deux  rivières  oni  élé 
d«M  dasse  des  rivières  navigables  quant  ans  portions  de  leur  cours  ; 
d4atvn>4«e,Hq«e  pour  ces  mêmes  portfooii,  elles  ont  été  n'puiéps  propriétés 
de  t*ifi*«t.î  —  Comidérant  qo'il  ne  peut  y  avoir  de  dilTIcullé  sur  en  dernier 
pothl,  paifqm  le  marquis  d'Auvers  et  joints  U  recunDaipsenl  fnrmelle- 
jMnt  aujourd'hui;  ~  Considéraol  qu'il  est  aussi  par  eux  décl-irë  dans 
**~'  e«flclosioM  denni  ta  cour,  qu'ils  n'eaiendeol  soutenir  maintenant 
iMsif'pnpiiilalm,  aMMearemnrt  ao  10  JoiD.  1859,  des  portioas 


cordé  le  droit  d'élaUlr  descaMiix  de  «nntatotUM  satredM 
rivières  désignées,  la  dwnaade  .fomiée  paraeUa  d»  oei-ooa^ii» 
gales  qui  avaU  obteau  la  première  le  droit  eaeluatf  eaaalniir» 
un  caoal,  en  iDdeimlti  Aa  doiimaga  qiw  lut  ohm  l'ouverUni 
d'un  canal  oouveau  opéré  par  la  seooode  «oaipagole  :  <  La  eour; 
considérant  que,  s'agtosaDl  d'uae  démode  «n.lDdemelti,  la 
tribunal  de  prenlère  Instance  étaU  cosapélant  poar  «a  canaaltne^ 
inUrme;  renvoie  U  cause  et  tes  parties,. devaat  les  premier* 
juges,  autres  néaamoInsquecauxQuIoptrflDdalasiHitcBca,  ete.> 
(6  avril  [et  non  16]  1831,  G.  de  paris.  «•  ah.,  HH.  LepoflevlD, 
pr.,  aff.  comp.  d'Orléans  C.  Cb&leauboHrg}}. 

4"  Quetiiont  denavigaiililé,  46motHim,mag»dm9atm, 
applicuiiott  d^x  actes,  m««r«i  de  po^i'oe.  -—  La  compéieuce  Jnd^ 
Claire  a  encore  été  reconnue  daaa  les  espèces  salvaMes  :  l*  tr 
question  desavoir  si  une  rlvièr-e  était  navifabte  avant  l'erde»^ 
uance  qui  l'a  classée  comme  telle,  est  de  la  ceiapéleBee  des  lrl> 
buoaux  civils,  etoonderauiorllé  administrative,  alors  que  cette 
question  s'est  présentée  incidenmeai  à  une  coateetalion  VflM^ 
paie  soulevée  devant  eux  (Caen,  16  mal  1840)  (l);  —  3*  Qnul 

de  rivière  dont  il  s'agit,  que  pour  tirer  de  ce  fail  Tuniqae  conséqnenee  de 
leur  droit  k  une  indemnité  représentative  de  la  valeur  de  la  propriété  dont 
ils  disent  av^ir  été  privé»;  —  Coa^rdéraol  que  pour  reconaalire  k  qoi 
appartenaient  lesdites  portions  de  rivièie  arant  le  10  Juill.  18ô5,  t1  fatH 
commencer  par  réeoudre  entre  autres  points  cette  question  préjudicielle  : 
étaient-elles  on  n'stafeel-elles  pas  navigables  avant  ladite  époque?  ques- 
tion que  M.  le  préfet  de  la  Manche  soutient  ne  pouvoir  être  vidée  que  par 
l'Mtoritè  adminialrative,  tandis,  au  contraire,  que  le  marquis  d'Auvers 
et  jeinM  prétendent  qu'elle  deil  être  décidée  par  l'aoloTÎté  judiciaire  ;  -~ 
Considérant,  k  cet  égard,  qn1l  est  bien  vrai  qn'k  l'autorité  artministratira 
sriile  appartient  de  déclarer  si  une  rivière  est  ou  non  aciuelleroent  navi- 
gable, ou  bien  si  elle  doit  être  classée  eomoie  telle  k  l'avenir,  perce  qu'il 
s'agît  daes  ce  double  cas  de  régler  un  point  d'administration  publique, 
et  qee  la  loi  des  16-Sé  avr.  1780,  qui  Ou  les  limites  entre  les  fenctioas 
«daainiilratÏTes  rt  les  fonetions  judickiires,  a  voulu  que  les  juges  ■# 
passent  jamais  tronbler  les  oiiérations  des  corps  administratifs  ;  —  MaU 
ceasidéranl  qu'évidemment  ce  nVst  point  one  opéraiien  du  domaine  d^on 
corps  adniaisiratif,  que  de  déciJer  aujourd'hui  si  1rs  rivières  de  la  Sève 
ei  de  l«  Ualelelne  éiatont  ou  nnn  navrgshles  avant  Tord,  do  10  juilT. 
1835,  surtout  quand  ceux  qui  prétendent  qu'elles  lenr  appartenaient  alors 
s'en  reconnaissent  anjourd^bni  complètement  déappropriés  et  déclarent 
n'invoquer  le  titre  des  anciens  prepriéiaires  qne  ptwr  en  conclure  eeolo- 
SMBt  qu'ils  ont  droit  k  une  indemnité  dans  Irnr  intérêt  privé;  fis 
d'nilleers  le  lait  de  savigalHlité  on  de  noa  navtgabiHté  antéritar  k  cette 
ordoiinaace,  était  an  fait  accompli  dont  elle  ae  s'e»!  point  occupée,  ainsi 
qne  ceta  résulte  clairement  de  son  texte  comme  de  son  esprit;  —  Covsï- 
déranl,  dès  lors,  qu'il  faut  reconnaître  que  la  question  de  navigabilité  oa 
lie  eea- navigabilité  ne  se  présente  pnint  ici  comme  un  point  d'intérêt  pu- 
blic devant  on  pouvant  être  l'objet  d'une  décision  réglementaire  k  rendre 
on  méoM  a  inierpréter  de  la  part  de  l'autorité  administrative,  nuis  setb- 
lemenl  ceiime  nn  sceesroirs  qai  viest  te  rattacber  aux  éleneeti  de  soIih 
lion  d'une  pure  question  de  pioprièté  privée,  et  qui  peni  dès  lors  être 
appréciée  par  l'autorité  judiciaire  saisie  de  la  cnn'eslauon  ;  —  Considé- 
rant qu'indépendamment  de  l'ord.  du  10  jttill.  183S,  un  arrêté  adminis- 
iraiîF  du  tt9  t>rum,  an  13  contenait  dejk,  relativement  k  la  rivière  de  la 
HadeleiM,  des  dispositions  analogues  Scelles  de  ladite  ordonnance} 
mais  que  les  rensidérations  ci-dessus  développées  relativement  k  l'une 
s'appliquent  eécessatrement  k  l'antre,  et  que,  des  lura,  il  n'y  a  pas  Liea 
de  s'arrêter  fc  eelte  circonâtaoce  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  qn'aiasiqne  l'a  décidé  le  j*g^ 
ment  dont  est  appel,  Paotorite  juilirlaire  doit  se  desi>ai«ir  dés  4  piîSSMt 
de  la  partie  do  procès  relative  au  ibef  de  l'indemnité  qai  penrraît  étrt 
due  k  cause  des  chemins  .ie  balage  ;  qu'en  effet,  le  onieil  de  préfei:bire 
sérail  toujours,  quoi  qu'il  arriva,  seul  compétent  pour  régler  celte  indea- 
n>lé;  que  c'est  ce  qui  résulte  des  di^poriiivas  combinée»  de  l'arL  é  de 
la  loi  (tu  28  pruv.  an  8,  d^  l'ait.  S  du  décrit  du  Si  jaav.  1808,  et  de 
l'art.  57  de  la  loi  du  t6  se^'t.  1807  ;  qu'rnân,  U  drntt  de  balage  n'étant 
qu'Hun  droit  de  servitude,  il  ne  peut  donner  lien  k  une  exaropriatioa  pro- 
prement dire,  ni  conséquemmcot  k  l'application  des  loisoesSman  ISIO 
el  7  juin.  183S; 

néfermant  au  premier  chef  le  Jegemrst  dont  est  appel,  dH  qnll  n'f  a 
lieu  ni  k  suritis  ni  k  renvoi  pour  l'iatcrprétation  de  l*erdmnaKS  dTadmi* 
oistratioa  puUiqne  du  10  jvitl.  183S,  eldo  rerrèté  da  M  bram.  an  11; 
en  conséquence,  jugn  k  tert  l'incompétence  proposé»  parle  préM  de  lâ 
Mancbe,  al  ordonoe  qo'il  sera  plaidé  aa  fond  sur  U  qnesllnif  principale 
et  de  propriété  devant  le  tribunal  de  Valngnes,  devant  leqnot  lacause' CSl 
renvoyée  ;  confirme  le  même  jugeneni  ea  en  qui  loeck»  le  chel  relatif  k 
l'indemnité  qni  pourrait  être  due  k  enoM  des  cbcmias  de  baliigr,  etiW 
la  mémoire  présenté  par  H.  le  prélat  de  la  Hanche,  aai  lemu  do  t'ait.  8 
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on  CMtnt  d«  vute  aatlmla  ne  oontUat  «ucoDe  «TIspMMM  «f  é* 
eMft  sur  la  proprMé  ou  l'asego  da  bras  de  la  rivièr»  sar  lequel 
il  «liste  QD  moalla  veads,  ud  ap^icatiee  apparifcnt  atiz  Irilm- 
lau  ordinaires («râ.  e.  d*£t.  7  mars  i64l,  M.  Brlère,  rap.,aff. 
Drevx  C,  GaraiMO;  —  S*  Les  trlbananz  soat  eneere  oeapétents 
poar  pronoocer  sw  te  règlamcat  qa*ll  y  a  lien  de  donBcr  en  tna- 
tike  de  pvise  dfeau  dans  on  telérèl  paremeat  privé,  à  défaut  de 
r^gtoment  adnlaistraUf  (ord. oons.  d'fti.  itf  nov.  1819),  et  quant 
au  drtit  d'ordonner  la  destraeUen  des  travaoi  avlorlsés  (  V. 
n*([7i)i — i*  L'aotioneo  nalnlenae  et  garde  possessolre  de  Ira- 
vaua  eiéntés  sur  un  cours  d'eao  floUable,  ne  formant  pas  obsta- 
cle à  l'eurcfea  des  drtMts  réglementaires  de  l'admhtlstraliOD,  est 
dft  la  compÊlence  de  l'antorJlé  Judiciaire  (  ord*  c.  d'£l.  28  mars 
1858.  M.  Vivien,  rap.,  afl.  Guyot  C.  Foulon  de  Doué);— S"  Us 
tribuoaax  civils  Eont  Incompétents  pour  prescrire  des  mesures 
teadant  &  empécber  que  l'écoulement  des  eaoi ,  soU  dans  tes  rt- 
Tl6res  navigables ,  soit  dans  les  aulres  cours  â*eaii ,  ne  nuise  à 
rintérétpQbHe(AgeD,  K  fêv.  1813)  (l);  —  6«  Enfin,  les  contra- 
Tentions  aux  règlements  des  préfets ,  relatifs  à  la  police  des  dé- 
parts des  bateaux  ivapear  et  la  sûreté  des  embarcalions,  sont 
de  la  compétence  des  trlbonauzde  police  (Crlm.  cass.  u  nov. 
1833,  aff.  Tborc,  T.  Commnne,  d*  1076).— T.  aussi  n«  506,  et 
f>  Gompél.  admln.,  m"  66. 

ftftft.  Toatefois,  U  a  été  Jugé  qne  les  tribunaux  sont  Incom- 
péteats  pour  ordonner,  dans  an  totéril général  ou  local,  te  curage 
et  élargissement  dn  lit  d'un  torrent  :  c*est  à  Tautorlté  admi- 
nistrative qu'il  appartient  exclusivement  de  prescrire  les  me- 
sures propres  &  empécber  les  javages  causés  par  ce  torrent  aux 
propriétés  riveraines  (Req.  %  août  1847,  aff  Blaln,  D.  P.  47. 
4.  179). 

AIT.  s.  —  Cown  dPttm  non  navigablet  ni  fionables. 

AAtt.  Nous  sommes  parvenus  à  réduire  tous  les  principes, 
en  celle  matière  très-compliquée,  &  cinq  propositions  prlncljtales, 
que  nous  allons  sui'cesslvemeot  examiner. 

fi57.  PfiEMitRB  PBOPOsiTion.  —  Lss  tfibunaox,  AUX  termos 
des  lou  des  34  août  1790.  Ul.  3,  art.  13,  el  16  fruct.  an  5,  ne 
peuvent  Jamais  s'immiscer  dans  tes  actes  administratif;  par 


d«  la  loi  du  4  jflio  18SS,  accorde  acte  an  procarear  général  de  la  présen- 
tâlion  et  lecture  dudit  mémoire. 

îta  16  mai  1840. -C.  de  Caen,  S*  ch.-M.  Ronsselio,  1"  pr. 

^1  )  Eipè»  :  —  ^B&ugé  C.  DaSau  et  aulres.  —  Le  canal  d'an  moalin 
apparlenaol  aox  sieurs  Bangé  et  coasorts  causait  des  éboutements  aux 
terres  des  propriOaires  rlTeraios,  les  sieurs  haSaa,  HoDtforl  et  autres , 
qui  demindtrent  devant  les  tribunaux  que  Baagé  fflt  condamné  à  faire 
les  tranax  nécessaires  pour  remédier  à  cet  incaavénient  :  un  iugemeot 
dn  lnt}aaal  de  HlraDde  ordonna  que,  par  expert,  il  serait  aélerminé 
qneh  étaient  les  travaux  à  exécuter.  —  Appel.  —  Le  procureur  général 
prit  d'office  les  conclusions  suivantes  :  <<  Vu  les  art.  170  c.  pr.,1S  et  16, 
lit.  3,  L.  6  ocl.  1791  ;  —  Atlendu  que  Taulorilé  administrative  est  ei- 
clnsÎTement  compétente  pour  ordonner  tontes  les  mesures  de  police  non 
répressives  qui  tendent  à  empêcher  qae  l'écoulement  des  eaux  ,  eoit  dans 
les  Tivières  navigables ,  soit  dans  les  rivières  non  navigables  et  aulres 
coors  d'can ,  ne  nsîse  h  l'intérêt  public;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce , 
les  stenrs  DuBim  et  antres  se  plaignent  de  ce  que  les  propriétaires  du 
moulin  de  Riscte,  Baugé  et  autres,  n'ont  pas  fait  ou  entretenu  les  ira- 
vaux  d'art  anxqnets  ce  genre  de  propriété  les  assujetti!  pour  garantir  li's 
fonds  riyerains  des  éboulemenls  qui  sont  occasionnés  par  la  mauTaise  di- 
rection on  la  violence  des  eaux  ;— Attendu  que  leur  réclamation  se  rat- 
lacbe  évidemment,  sons  ce  rapport,  h  un  objet  d'utililé  commune  pour 
tous  les  riverains ,  et  q«,  t'il  j  a  quelques  mesures  à  prendre ,  elles  ren- 
trent dans  le  domaine  de  Tavlorilé  administrative  i  requiert  d^offico  que  la 
conr  se  déclare  incompétente.  —  Arrêt. 

LÀ  coni  ;  — Conformément  k  ces  conclnsfons,  réforme  le  jugement 
de  première  instance  ,  comme  incompélemmeni  rendu ,  etc. 

Du  5  fév.  18I3.-C.  d'Agen. 
_  (2)  (Berlrand  C.  hospice  de  Clermonl.)  —  Napoléos,  etc.;  —  Con- 
sid^raot  que  te  cours  d'eau  susmentionné  n'est  ni  navigable  ni  flottable; 
qu'il  n'y  a  pas  contestation  entre  les  meuniers  et  les  propriétaires  rive- 
rains ;  qu'il  ne  s*aglt  ^as  de  fixer  la  prise  d'eau  d'une  usine  nouvelle; 
que  la  question  se  ridait  à  savoir  il  le  sieur  Berlrand  a  changé  l'ancien 
nWeaa  de  ses  moulins  par  rapport  anx  monlhis  snpérietir  et  Inrétienr  ; 
et  qae  la  solution  de  cette  qoesiion ,  qui  exige  U  comparaison  des  Utrés 
ancieni  «vec  l'état  des  Itenx ,  est  dn  ressort  des  tribananx  :  —  Art.  1. 
Les  arrêtés  dn  ceWett  de  prifoeture  du  Pny-de-Déme ,  des  11  oeL  1810, 


conséqaent  Itsae  peweetet)  modifier  tes  dispositions,  et  eneetè 
moins  les  annuler.  Cé  droit  n'apparllènt  qu'aux  pouvoirs  adnri-- 
Dl8tralfrs.Parsofte,1faéléJUgé que  lesrèglemcDls faits  tiar  l'àBte^  ' 
rltéadmhilstrative  pour  les  coursd'eauntin  navigables  DÏaotlablés. 
Eontobllgfttolresponrles  tribunaux  [Paris,  28  janv.  1836,  aff. Tes-  ' 
ton, V.  Prescription). — IlrésulledeCe  principe,  coitablnéavec  l'art. 
6i8,  qse  les  trttnmsDxsontcompélenislorsqQAl  né  «*agit  que  d'or- 
donner l'exécution  des  règlements  anciens  ou  nouveanr,  de  main- 
tenir et  d'appliquer  leors  dispesRions,  quand  leur  applicaflon  ne 
présente  ancun  doole  sérieux.  1Ë(  st  Pinte rprétalton  de  ces  actes 
administratifs  présente  quelqties  difficultés,  ils  doivent  sarseofi 
à  prononcer  jusqu'après  la  décision  de  l'admiuisiratioa.  Dans 
tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  statuer  sur  les- règlements  que~«11e 
débat,  renfermé  dans  une  appréciation  d'Intérêt  privé,  se  InMte 
lotalemeni  étranger  à  l'Intérêt  public.  —  Hats  pour  que  les  W- 
banaux  poissent  agir  ainsi,  il  faut  que  le  règlement  soi!  efalret 
ne  prèle  pas  à  une  interprétation  douteuse.  SI  donc,  à  leurs  yeai, 
l'acte  administratif  est  net  et  formel ,  ils  jugent  la  quesUon  ,  dé.- 
ciareot  Texlstence  de  la  contravention,  appliquent  la  peine  Mlc^ 
lée  par  l'ord.  de  1660,  sans  renvoyer  l'affaire  i  l'aulorUé  adiri- 
nlstrative  (Bourges,  7  mal  1831,  aff.  Hérisson,  V.  Conpél. 
clv.  des  trib.  d'arr.,  n*  268). «  SI,  au  contraire ,  le  rt^lemeai 
est  obscur,  s'il  peut  naître  de  ses  termes  une  InierptélaUhn 
douteuse,  les  trlbnnaux doivent  aurseolr Jusqu'à  ee  qie le  vé- 
ritable sens  de  l'acte  admInIstraUf  ait  été  déterminé  par  Patai- 
nfstration  elle-même. 

ftSS.  C'est  en  applleation  de  ces  principes  qu'il  a  élè  Jh^ 
que  les  tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  :  1*  sur  la  en- 
paraison  et  l'application  des  titres  anciens  avec  l'état  du  caan 
d'eau,  lorsque  l'un  des  riverains  a  modIOé  le  niveau  tfcaa  (ord. 
cens.  d'Ët.  33  mal  1813)  (3);  —  S»  Sur  le  mode  d'éeovleMaf  i 
donner  à  des  eaux  qui  coulent  sur  un  cbmln,  ^aprèslesss^ 
locaux  et  les  règlements  anciens  (ord.  cons.  d'ËI.  1 1  Juin  1817)  ^)-^ 
—  3*  Sur  les  contestations  ausquelln  donne  naissanee  Texéca- 
tlon  d'un  règlement  administratif  (ord.  cons.  d^tu  f3  airif 
1818)  (4)j— 4»  Sur  l'exécution  des  tlUes,  règlemcnls  at  nsages 
exIsUnts  et  non  attaqués,  relatifs  i  l'emploi  des  eantAtenlcs 
termes  de  l'arL  64S  e.  clv.  (ord.  com.  d'fit.  1 1  aoAk  iM9,«» 
fév.  183a  (8),  38  sept.  1816,  aff.  Plgeaux  C.  Vartfut^;— S»  Mr 


28  janv.  1811  et  1"  janv.  laiï,  sont  annnlés  poar  canna  d'iaeiaft- 

lence ,  et  les  parties  sont  renvoyées  devut  les  tribaaaaf. 

Du  32  mai  18t3.-Décr.  cous.  d'Et. 

(3)  (De  laHarihoiiie  C.  Borte.)  —  Louis,  etc.;  —  CoaaidttoaBt qv 
radr&iuistralion  ne  serait  compétente,  dans  l'espèce ,  qae  s'il  a^agisBil 
d'établir,  pour  les  cours  des  eaux,  un  nauveau  règlemeot  d'adMairika- 
lion  publique  ;  mais  qu'il  ne  s'agît  que  d'une  contestatim  tùit»  failici- 
liers ,  sur  lapplicatioa  dee  aacieod  réglemente,  des  ittros  privées» 4x 
asages  locaux ,  et  que ,  dès  lors ,  la  couleslalion  est  da  ressort  d«  irèi- 
nans;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit .  pris  par  le  préfet  de  U  Gnsnit, 
est  annulé ,  et  les  parties  sont  renvojéù  fc  se  pourvoir  devant- laatrih^ 
naut  ordinaires. 

Du  11  juin  miT.-Ord.  cons.  d'ËI. 

(4)  (Aobry  C.  Boîssy.)  —  Lonis,  etc.;  —  Considérant  qa«,  s'"a  ip- 
partirnt  à  l'anlorité  admiuislrative  de  faire  les  règlements  s«r  le  asia 
nivellement  des  rivières ,  ce  sont  les  tribunaux  qui  ont  [e  droit  4e  en- 
naître  des  contestations  nées  entre  particnlirrs  sur  Texécolion  de  oaië- 
glemenls-,  —  Que,  dans  l'enécs  oA  il  a^agii  de  statuer,  soit  sar  u* 
convention  priri^e  entre  les  sieurs  de  Bottsy  et  Aubry,  soit  ht  dca  tn. 
vaux  pratiqués  dans  la  rivière  de  Tbérouanne ,  en  confanalU  os  an  cm- 
travenlion  d'un  arrêté  administratif,  ane  pareille  cnntealatMa  ett,d* 
ressort  exclusif  de  l'autorité  judiciaire  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  cwflil , 
pris  pir  le  préfet  de  Seine-et-Marne ,  le  11  Juill.  1817,  est  aaad£. 

Dq  SSavr.  1818.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(5)  1"  Etpéce  :  —  (Sablé  C.  Coorlin.)  —  Louis  ,  etc.;  —  Coiciic- 
rant  que ,  dans  I  cspèce,  il  ne  s'agit  pas  de  faire  an  règlemeot  de  emn 
d'eaa  sur  la  rivière  de  Breste,  nuis  de  rappeler  les  parties  k  Vtiionjm 
des  anciens  titres ,  règlements  et  usages  sur  Pemploi  des  eaux  de  lafiu 
rivière  ;  ~  Que  le  préfet  du  déparlement  de  ta  Somme  ,  par  sa  JcUn'ds 
12  mat  1819,  a  déclaré  que  la  rivière  de  Bresîe  n'est  ni  miiptla  «. 
flottable;  —  Que,  dés  lors  ,  les  tribunaux  ordinaires  sont  seaU  «OBfe- 
lenis  pour  juger  une  contestation  prévue  par  l'art.  645  c  ùr^  — 
Art.  1.  L'arrêté  deconaii  pris  le  29  oct,  1816,  parle préfetde  laSonHBk 
est  annulé. 

Du  11  aoAt  18l8.-Ord.  cons.  d'Ët.-H.  Tarbé ,  rap. 
3*  Knice .- —  (iloaion  et  Hay  C.  rrrrnrgn  ]     I  nniiij  rili  .  rMsfilt 
raat  qi^il  s'agit  »  daMl'capéw,  de  «siteslatiens  d'inléMt  prtr*.  eatt* 
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ripfilic»lioiià  lafre,  dan»  qd  iaMMl  purenut  «rliré,  des  rifle- 
ments  exiaUnU  oao  aHaqu^s,  relaUfs  à  r«mploi,  au  eoars  et  à 
l'usage  des  eaux  (ord.  cods.  d'Ét.  5  Juin  1818  ,  afl.  GteaUen; 
S5juiiil819,M.Tarbé,  rap.,  aff. Picot  CR^u^ar;  80  maf  i83l 
air.  Gay-Lugay.V.  û*  449-1 0«);— 6"  Sur  tes  cootestatlODS  mtoe 
patUculierD ,  si  la  rivière  n*eal  d1  navigable  ni  Oollable  dana 
la  parlle  de  son  cours  qui  donne  lieu  à  eoDtesUllOD  ,  el  a*U  s'a* 
gil  île  contravention  à  un  aDCien  règlement  d'ea«  (ord.  ewa. 
d'Ët.  19  Janv.  1825,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Vlal«l  C.  d'Alaueier); 

—  7*  Sur  les  conteslalions  entre  deux  propriétaires  de  mottllDS 
èUblis  sur  un  ruisseau ,  reliMvenwnt  i  la  baiiteiir  à  laquelle  le 
propriétaire  iArérlear  doit  tealr  les  eaux,  encore  Uen  que  VuM- 

4»  tarticHlieri ,  sec  l'epplieaiion  d^n  règtnBeat  admleiilnUf  relatif  au 
court  d'une  rivière  ooa  MTigaUe  ai  DottaMe  ; — Que  «e  rtgleBeBl  a'Ut 
pas  aitaqué  et  que  le  jue  de  paix  de  uolon  de  Blangr  a  déclaré  Le 
prendre  |)our  base  de  Geajagemeols  ci-dessas  Tiiés;  qu^ainii,  aux  tenuM 
tle  l'art.  645  c.  civ.  et  du  décret  <tu  12  avr.  1812,  ioséré  au  BuUetie 
des  lois ,  lesditM  cenl»t8tioo8  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires  i 

—  Art.  I.L'errèM  de  conflit  pris  par  le  préfet  dnCalTados,  leS8  janv. 
IBM,  est  «Beuld;  les  patliee  seat  reeroTees  devant  les  trUneaux 
Wdbaifee, 

Oa  SO  Hf .  iSlt.-Ord.  esM.  d*Et.-]f.  de  VHMmh  ,  rap. 

(1)  Btpiet  !  ~  (Erquart  C.  Dilea.)  —  Sar  le  nisiean  de  6m»ilUc 
BODt  d«ax  moulins  p«a  «loigeés,  l'on  an  sieer  DqIob,  l'autre  a  Brqnarl. 

—  Ce  dernier  mouUa  eslintiriiw;  mail  comme  la  pente  est  peaMuibU, 
il  ne  peut  retenir  une  certaine  quantité  d'eau  an-dessue  de  Uaautenr  ordi- 
naire, sans  engorger  l'autre.  —  Aussi  des  arrêtés  du  préfet  ont-il*  pres- 
crit rétabliBsemeat  d'nn  déversoir  fixé  d'abord  k  65  ceolimèlres,  nais 
ensilte,  sur  rfclamalioD,  porté  k  une  plus  grande  élévation.  Dulon  a  de- 
mandé n  ceaseil  de  préfecture  le  rapport  de  ce  denier  arrêté,  et  )& 
rédestion  da  déeeiseir  k  la  baeteor  primittn  de  63  eentinèlres,  al- 
leedi  qae  oeMe  élévation,  jointe  au  refus  du  neonier  Eyquart  de  lever 
«es  Mlles  lorsque  le  moulin  supérieur  est  engeigé,  paralysent  son  osim. 

—  Le  ceaseil  s'est  déclaré  incompétent.  —  Alors  Dulea  aasigoe  Ey- 
quart devant  le  tribunal  de  Libourne;  il  conclut  k  la  suppressïoD  des 
plancbes  placées  par  celui  ci  au  devant  des  pelles  des  écluses  de  son  mou- 
lin, et  â  ce  qu'on  commissaire,  assisté  d'experts,  se  Uaaeporle  sur  les 
lieOi  peur  ftier  la  hauteur  jusqu'à  laquelle  le  propriétaire  do  moulin  pour- 
rait teair  élevées  les  eanx  do  ruisseau. —  Eyqoart  oppose  l'incompétence, 
nato  le  irUmaat  statue  sans  s'arrMer  k  Pexception.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  eooi;  —  Attendu  que  l'autorité  administralin  n'est  appelée  à  c«n- 
oallre  de  la  hauteur  des  eaux  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  public;  — 
Que,  dans  Tespèce,  l'iiotorité  admioislralive  a  déjà  pourvu  k  ce  qui  est 
d'tetérêl  public,  en  ordonnant  l'établissement  d'un  déversoir  destiné  k  don- 
ner réceulement  des  eaux  ssndwndantes  et  k  préserver  les  propriétés  ri- 
veraines de  tente  inondation;  qo^il  ne  e'ngit,  dans  la  causoi  que  de  it~ 
teeniaer  t  quelle  bauienr  le  moulin  inférieur  peut  retenir  les  eaux  qni 
n*weignenl  pas  la  hauteur  du  déversoir,  el  s'il  a  le  droit  d*eogager  ainsi 
la  roue  du  moulin  supérieur  :  contestation  qui,  n'ayant  trait  qn'k  l'intérêt 
privé,  est  du  reHOTl  de  l'autorité  judiciaire;  se  déclare  compétente. 

Du  i7  fév.  18i6.-C.  de  Bordeaux,  l'*  di.-ll.  Sl^t,  rap. 

(9)  (Min.  pub.  C.  Caverne.)  —  La  con;  —  Vu  la  proclamation 
eauctlontiée  et  publiée  comme  loi  k  la  date  du  SO  aoftl  1790;  la  loi  du 
34  août  1790,  lit.  11,  art.  S  et  5;  les  art.  600,  605  el  6Q6c5brum. 
an  4  i  —  Vu  pareillement  la  loi  du  6  ect.  1791  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 


rltiadnieMrallveall  pniaédoiuneDbAléla  bantenr  dudéMnoir 
poor  préserver  d'IiondaAion  le  moidtB  8Qpérioi>r  :  eo&'estque 
qoiwd  U  s'agH  de  fintérét  pabtte  que  raoiorlté  admiolstruive 
eonultdelafaaotour  des  eanx  ( Bordeaax,  S7fév.  i8i6)  (1);— > 
8'>  Sur  ifiatraotioo  aux  pèglemeots  des  ptiferets  rdatirs  aux  coare 
d'eao  oon  aavigables  ni  flottables  (Crim.  cass.  i%  nov.  1 853)  (S); 
—  B*  Sor  les  coftteataiiOBs  entrele  proprtétake «Tua  rneonn  el 
lee  riverains,  ayaot  pour  objet  de  taire,  daae  FlalérM  seol  dee 
parties,  rddtrire  Itl&banteiir  déterminée  par  des  arrêts  admtftis- 
Iratlfs,  les  eaux  d'upe  Tlvlère  oon  Hwlcable  (  Toulouse,  17  dée. 
1 85S;  (3) }  ~  10<  Sor  lee  dtftaultés  nées  d*iia  règleont  d'eau  : 
lepréGBt  as  peti  statuer  nir  tes  dUttenHte  Mwlavées  entre  1» 


jugemenidu  tribunal correctiennelde  Bordeaux, défendait  de  consiroireou 
de  rétablir  des  usines  sur  les  cours  d'eau,  sans  autorisation  Et  attendu 
que  ce  règlenjfnt  rentrait  dans  le  nombre  des  objets  dont  la  surveillance 
est  conBée  par  les  lois  in  SO  aoftt  1790  et  6  ocL  1791,  aux  admtnislra- 
lltos  de  département  nnplacées  aujourd'hui  par  les  préfets;  —  Attendu 
que  le'S  Contraventions  k  ces  arrêtés  devaient,  avant  les  modifications  ap- 
portées an  code  pénal,  el  d'après  les  dispositiuis  générales  de  la  loi  du 
ï34  août  1790,  êtve  réprimées  par  rapplicalioa  des  peines  de  police  por- 
tées aux  arl.  600  et  606  c.  brum.  no  4  ;  —  Atiendu  qu'il  est  constant 
cl  reconnu  qae  les  ouvrages  dont  it  s'agit  an  procès  avaient  été  établis 
enns  autorisation  ;  qne,  dis  lors,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Dordvaux  dev.âi  faire  au  sieur  Caverne  l'application  des  dispositions  de 
Itris  ci-dessus  rappelées;  —  Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  a  déclaré 
que  rantorito  judiciaire  était  incompétente  pour  statuer  sur  l'atTaire,  et 
qu'en  décidant  ainsi,  il  s  violé  les  lois  des  SO  et  S4  aoftt  1790,  la  loi  du 
6  oct.  ii9t,  et  les  art.  600  et  606  du  c.  de  bmm.  an  4;  —  Par  ces 
motiA,  caste  le  jugement  du  tribuanl  correcUonnel  de  Bordeaux,  ele. 
Du  lOnov.  t833..<:.  C,  ch.  Gr.-lUI.  Cbanterejne,  pr.-Craweilkes, r. 

QÊ)  fOocasU  C.  Roqnelaure.)  —  U  oootï  —  Atleodi,  en  ce  qni 
Itfucbe  b  lond  et  le  méiite  do  iogeMeit  InlecloMtoire  do  M  auU  18», 


aaqoel  jugement  le  sieor  Dwassé  entend  étendre  son  appel,  que  le  prin- 
cipal moyen  d'attaque  eonlrn  celui  du  28  aoftt  1823,  consiste  k  prétendre 
que  l'autorité  judiciaire  émit  Incospéleote  poorstatuw  sur  Teaion  »• 
tuitée-par  l»  comte  de  Boquelauie,  et  que,  par  conséquent,  tes  susdits 
jugpments  doivent  être  annulés,  au  moins  dans  une  partie  de  leurs  di^o- 
tiiiunsi  savoir,  dans  ci-lles  qni  ont  pour  objet  la  deturuction  des  ouvrages 
du  moulin  du  lit  Ducassé.  qu'on  prétend  occasionner  des  dommages  k  la 
prairie  dudit  sieur  de  Ruquclanre  ;  —  Attendu  qu^anlérieurement  k  Tin-  ' 
trodncUon  de  Cinstance  actuelle  et  députa  plusieurs  années  aoparavant, 
les  contestations  des  parties  à  cet  égard  avaieol  eié  déférées  k  l'autorité 
adminiitrative  ;  qu'après  ie  rapport  d'un  ingénieur  qu'etln  avait  commis 
pour  la  vérification  de  l'usine  dont  s'agit,  el  ayant  été  ennslaté  qae  les 
ouvrages  dont  se  plaignait  le  conte  de  Roquelaure  exîataieut  eu  contra- 
ventiun  de  l'arrêté  de  radroinisiration  dnlSavr.  1796,euS4germ.  aa4, 
intervint  on  arrêlé  par  lequel  le  préfet  de  la  Haute-Garonne  d^ida  qn^une 
semblable  contraveniion  ne  saurait  être  rrpriméo  par  l'autorilé  adœinis- 
trativa,  pnisqu'elle  avait  épuisé  par  les  règlements  existants  qu'elle  avait 
faits,  les  pouvoirs  qne  la  loi  lui  attribue;  que  l«i  tribunaux  étaient  seuls 
compéleoû  pour  la  juger;  el,  en  conséquence,  par  le  même  arrêté,  H.  le 
préfet  déclara  n'y  avoir  lieu  k  staluer  sur  la  demande  du  sieur  de  Roque- 
laure contre  le  «enr  Ducassé,  sauf  au  pétitionnairo  k  se  pourvoir,  ainsi 
et  comme  il  aviserait,  devant  les  Irihuoanx  compétents  ;  —  Attendu  qu'k 
la  loite  de  cet  arrtié,  du  18  juin  1810,  et  par  exploit  du  18  mai  IMl, 
instance  fut  iolroduile  par  le  sieur  de  Roquelaure  contre  ledit  Ducassé 
ponr  voir  ordonner  ^u'il  sérail  tenu  de  mettre  et  de  tenir  k  la  hauteur 
déterminée  par  les  lois  et  règlements  le  déversoir  du  moulin  dont  U  s'agît, 
et  k  faire  tous  les  oavragfs  Jtquis  et  nécessaires  pour  que  les  eaux  du 
canal  d'anivage  ne  Mpassent  pas  la  hauteur  déterminée,  soit  par  les  lois, 
soit  par  les  règlements  k  oe  relatifs,  comme  aussi  pour  se  voir,  ledit 
Ducassé,  condamner  k  lui  payer  une  somma  de  13,000  fr.  k  titre  de 
dommages  à  lui  occasionnés  depuis  pins  de  vingt  aas  ;  —  Attends  qoç 
l'autorité  administralin  ayant  déinminé,  par  son  anété  du  mais  de 
germinal  an  4,  rendu  en  exécnlion  de  l*art.  16  de  la  loi  danois  d'octobre 
1791,  la  hauteur  des  déversoirs  qne  devaient  avoir  les  moulina  sur  les 
cours  d'eao  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit  au  procès,  et  le.  sienr 
Ducassé  ne  s'étani  pas  conformé  audit  arrêté,  le  sieur  de  Roquelaure  ne 
pouvait  porter  que  devant  l'autorité  judiciaire  la  demande  en  dommages 
et  en  destruction  des  ODvragesquiles  causent  en  loulon  en  partie,  puisque, 
comme  l'a  décidé  le  prffet  de  la  Haute-Garonne  en  1820,  l'autorilé  ad- 
ministrative avait  épgif ê  tous  les  pouvoirs  qu'elle  tenait  de  la  loi ,  lors 
surtout  qne,  comme  dans  respèce  acioelle,  u  ae  s'agit  pas  d'intérêt  pu- 
blic, mais  seulement  d'intérêt  privé;  —  Attendu  que  les  premiers  juges 
étaient  donc  compétents  pour  connaître  la  matière,  et  qu'ils  devaient, 
comme  Ils  le  firent,  commettre  des  experts  j^r  procéder  k  la  vérification 
dn  moulin  dont  il  s'agit,  k  l'effet  de  déterminer  si  ledit  moulin  est  la  cause 
en  tout  ou  en  partie  des  dommages  réclamés,  d'en  apiirécier  la  qualité, 
el  de  déterminer  les  ouvrages  dont  ledit  moulin  serait  susceptible  poor 
empêcher  l'inondation  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  oi-sdiU  ex- 
perts que  les  ouvrages  sont  en  contravention  aux  prescriptions  de  l'arrêté 
de  germinal  an  4,  et  qu'ils  sont  cause,  en  partie,  des  dommages  soufferts 
par  le  sieur  de  Roqueianie;  que  lesdits  experts  déterminent  les  oayrsgcs 

Sue  le  sienr  Ducassé  est  tenu  de  faire  pour  satisfaire  aux  prescriptions 
u  susdit  arrêté  de  règlement;  et  qu'enfin  ils  fixent  le  dommage  souffert 
par  le  fait  du  sieur  Ducassé  k  une  somme  de  75  fr.  par  chaque  année 
d'inondation  depuis  ladite  époque  de  l'an  4;  —  Attendu  que,  par  son 
jugement  définitif  du      aoftt  1822,  aujourd'hui  attaqué  par  appel,  le 
tnliunal  civil  de  Villefr^nche  a  bomologné  ledit  rapport,  et  ordonné  qu*il 
serait  exécsié  en  lout  son  contenu,  el  a  de  plus  condamaé  le  aiear  Do- 
:  cassé  k  payer  an  sieur  de  Roquelaure  l'indemoiié  annuelle  de  75  fr.*  k 
dater  duS4  germ.  an  4,  jusqu'au  jour  dudit  jugement; —  Attendu  que  le 
I  rapportdes  experts  est  régulier  et  conforme  au  mandat  qo'ilsavaieot  reçu...; 
I     Par  Cfis  motifs,  adupUot  les  motifs  des  premiers  juges,  a  démis  et 
1  démet  de  l'appel  le  sieor  Ducassé,  quant  an  jugement  rendu  par  le  tri- 
'  bnoal  civil  de  Toulouse  le  4  aoftt  18i5;  el,  saus  avoir  égard  k  la  fin  de 
1  non-recevoir  proposée  par  les  héritiers  de  Roqoiilanre,  contre  l'appel 
I  interjeté  par  Dncassé  du  jugement  du  tribunal  de  Villefrancbe  du  28  aoftt 
.  1822,  et  les  en  démettant,  disant,  quant  à  ce,  drwii  audit  appel,  réfor- 
'  mant,  qnaat  ft  ce,  le  Jogeosat  atlaqué,  a  condamné  et  condamne  ladite 
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478  EAUX.— Chap.  10, 

rlwrafns  par  PeitoiTlon  et  r^gTnneitt  ([ord.  cods.  (TËt.  3  ml 
IVSi  H)}  14  noT.  1821,  H.  Bfi^re,  rjiji^  a/T.  CaMnue«Uj  13 
Jout.  tfljK,  H.  Tarbé,  rap..  afT.  Denis);—  It*  Sur  les  cantes' 
tatiofu  qirt  cofieerncnt  l'fx^cutloo  d*uD  rèftlemeol^  rt>Utl(  au  de- 
verMTirvt  aa  ranal  de  décharge  cTun  niouHn,  arrélé  définitive- 
M»it  par  on  <Ncrft  (ord.  cons.  d*ÉI.  26  Uv.  1817,  aff.  Xordret 
G.  li^raniro);—  tî*  Sur  res  contestiiiona  élevées  eulre  riverains 
d*ttR  cmira  tf*na,  quant  à  la  dérogrition  que  cerUins  d^eotre  eux 
prétfwdentairotr  mpilSB  par  prescription  au  modf  de  jouissance 
dweaBx  r«{;t«rad«iiriKlra1lTeinent  [Grenoble,  17  août  1843, 
.  aff.  BoisaoBiiet,  A.  P.  4S.  S.  161);  —  13*  Sur  la  queiiUoa  de 
«tvirif  9l  fm  dés  riTcrains  s*pst  cauformé  aux  clauses  de  la  coa- 
cession  adtsintsIrstiTe  en  vertu  de  laquelle  il  a  éiabli  une  usine 
Ssr  ce  ceurs  d'eau,  et  nvtamment  à  eeNe  qui  «lèiermhra  la  ttaa- 
tear  des  vannes  <le  déchHrge  (Cass.  31  Jnlll.  1S<9,  aff.  ScharlT, 
D.  P.  90.  1.  118);  —  IV  Sur  une  contestation  entre  le  pro- 
priéuire  d'uu  moulin  vendu  natlonalemenl  et  le:;  riverains  du 
cours  d'eau,  relativement  ides  hucties.  Citbiriels  et  ldv«irs 
éUblis  par  ces  denilers,  si  le  procès-verbal  d'ailJ«(llc«tioa  ne 
COnMeat  aitesBe  clause  qui  y  soit  relative;  et  qu'H  j  ait  \im 
d'aM>"<|t>er  les  actes  et  litres  anciens  et  les  usages  et  r^lements 
tocattix  (ord.  cons.  iT&l.  30  Juin  1816,  alT.  Ëgret  Tboma^sln  C. 
Dereios); — 15'Sur  des  contestations  enlr»une  commune  ctquel- 
qars  particuliers,  au  sujet  d'une  digue  élevée  dans  une  riviàra 
non  navigable  ni  floiUble,  et  prè^  d'un  pont  qui  n'appartient  à 
«u  rouie  ni  nationale,  ni  départeneniale  (ord.  eous.  d'Ël.  B 
mars  11131,  M.  Oriire,  rap.,  aff.  com.  de  MHisey);  —  16*  Jugé 
eiBu  que  l'arrélé  du  préfet  qui  autorise  on  particulier  à  eon- 
stnrire  un  ponl,  pour  son  usage  persomtel ,  sur  un  canal  apjnr- 
lenant  à  l'Ëtat,  n'auiorise  celle  conslrueiiou  qt^en  ce  qui  concerne 
i'imérét  du  domaine  public  et  de  ia  voirie ,  et  ne  préjudicle  pas 
aax  droits  des  tiers  j  qu'en  conséquence,  si  cette  construction 
doU  fi'tdosser  au  mur  d'un  propriétaire  voisin  ,.et  a  pour  rd^l- 
tat  de  le  priver  d'une  fenêtre  donnant  sur  le  canal,  l'autorité  |u- 
dtflUtre  est  seule  cocapétente,  pour  Jeger  le  mérUe  d«  l'opposltien 
aiu  tra«anii  «ntaencés  en  vertu  de  rarréit  du  prtfel  {ord. 
e*BS.  (l'Éi.  26  r«v.  1817.  aff.  SilveslreC.  Blanc). 

Pareillement,  llaétéjjigé  :  1*  que  fa  proUblUoB  telle 


partie  èa  Liureos  i  pajar  «ox  kiriti»rs  RMfeolaare  la  tommt  d«  600  fr. 
pOar  tous  données  pat  eus  sovfrrb  d«|iu»  Tao  4  jMq«*a  «•  joar. 
Iltt  «7  dée.  «SU.-C.  d»  TiMltHe»  1**  ok.  m  4la«nwl,  l*  pr. 

(1)  (SaaU.)  —  Lous-taum,  atc.)  CmMéhmï^m  l*arr«té  de 
8f4t.  iSlS^varbqaal  a  4té  rectilé  le  Ut  de  1  Adeur,  &  été^it  dnt  n 
Itttt  é'elililé  Df BAtale  ;  fn  ar»  dia^MÎtiMi,  aa  eont  attequéw  par  aa- 
eaae  de»  aarUM  m  eauae«<iMt4ilar«  m  rAgtenwai  a<l«ini^atir,  ralalif 
a«  «BUTS  M  Itilil*  rivlMv,  ^ai  o'wl  m  ■avigabte  ni  ilaliaUe  «o  y oîai  li- 
ti|«'aK;  —  Que,  pM-wm  arrêté  ISaxr.  ISiT.le  préfet  a  ilafaiéfeilsar 
l«  coattflaiiant  d'nti^rlt  itrivé  antre  la  siew  Soutéal  la  eaanuiBt  tAa- 
railha»,  eéea  w  sajrl  dr  J'apidieatioo  du  réglr«ol,  soit  mir  des  ««itra- 
Teeliaas  aax  di«pMiliMM  da  c»  ni4ma  aé^ieiMat,  ftalaataitaas  et  cwrira- 
«Utteas  daat  leHi|Mi»tappafftiaalaaalnbaaaus«nliiMma;  — Artl. 
L'attM  d«  1 3  aw.  1 SST ,  eaaaakia  la  dédiioB  anaAraMiive  du  mitMin 
d«  TiniPrifw,  d»  9  aor.  1817,  soat  aaMtési  les  yartiea  Mnticanjdet 
daaaat  iMtfîbaaaBtordiaairt!». 

0«  Snai  iSSS^OrdL  OQM.  d*Éta«..ll.  Sflaa,  rap. 

(2)  Sfàùi  :  —  {£«call«,  etc.  C  les  €0«.  du  Cones  et  d'AifciisHW».) 
— Lmimi  da  la  SofaumcM  doaaeal  le  mauvewai  à  «o  ^ad  Mnbr» 
d'aeiaee  et  alioBenleat  plof ieon  oaaaai  desiwés  à  l'MgaïUn  dea  pr». 
Iiri^tés  (oiaiaef.  —  Un  iug«meatarlhUa),  du  30  vra4.  an  4.  pamit  «at 
bidtitaatsdn  Cosltael  d'Autenacae  d'dtablir,  ea  un  lira  ia(Ûfué,«e  ca- 
nal el  <i*r  recuaiilir  ia  luperfla  des  eaux  delà  :>eT<r«iisrtlp,  yoar  lr«  «on- 
daire  wr  le  terriioirade  eae  dcuxeoiMMara.  —  Le  12  janv.  1819,  lis 
babitaws  da  Cfs  (utOMc  ceaiMinaa  aetoèieal  les  iMulifl^  des  fNtseaai , 
sUu^l  sur  ia  rûre  gaoclie  de  la  S»THailMtle,  «I  mania  d'aae  Iraeiaclinn 
iaknraniH,  la  3«  mai  IlSS^wtra  aa4M  vaapriélairvs  aMérieora  de  cet 
oauUM,  d'aaa  part,  ai  Eacalla  et  Jean  0[Qa|uirr,  d'aoeaviia  part,  ea 
varia  4e  U^aalla  en  daraicrs  ae  psasairat  dtrim  plas  de  la  moitié  des 
r«ai  d»  la  SevaraisaelU  «|  devaiaai  bUacr  l'autre  aioUd  aui  propriêUrres 
du  awBlias  des  Paicau  poar leur  tt<aBP,  lU  acliMaéreat  E^lle  et  Nev- 
goin-  deraat  la  tribuaal  de  Gap,  et  denvtadèreat.  comme  acquérews  in 
nutuUof ,  qu'il  ienr  lii  parais  da  s'a|»pr«prirr  la  mniiié  des  ram  de  ta  Se- 
veraÏMeUe  allribuée  a  ces  nouiiaa  f^r  la  tranaaelioa,  et  de  fdire  enlrer 
Cfltta  aieitid  d'eau  dai»  leur  canal  étaMi  ra  eiéculioo  dp  jagmpDt  arbitral 
daPaa  4.  —  0ApaiiliM4a  la  pailda*  Mm£sGaUaeiK«at«Hr,  fai 


Sbct.  s,  Art.  2. 

an  iribtMaiuLpar  rarL  «ls  e.  dv.,  d'apporter  des  dMa^eniell» 
aux  rigleraenla  loeani  sar  I*tt8ag«  des  eaux,  a*enteMl  aenlenal 
dta  règlemeBts  fatta  par  l'awlorité  adoiinlstratlve,  et  aoa  des 
gleaieots  cmvcirtlettBela  <)al  peuvent  toajours  Ctre  laterpréUi 
par  les  tribunaux  ceauna  toutes  autres  eenveatlona  ;  que  rjale^ 
prétalian  40e  lea  tribunaux  oat  doanto  aux  conventions  par  las- 
quelles  des  partioutlera  oai  réglé  fuaage  des  eaax  d'ane  riviitra 
noa  QAvigabla  ne  peat  être  réformée  par  la  cour  da  eassatioa 
(Req.  2  août  1837)  (3);— 3*4)<ia  lanqw,  aar  dm  demaadelkr- 
mée  devaut  le  préfd,  at  (eodasl  à  faire  ordonner,  par  vofa  de  r4- 
gleaeot  dei  aaux  d'uoe  rlvlftre,  l'abatoenentdu  dévenoir  d'an 
usine  dont  la  hauteur  actuelle  produit  des  loondatiou  sur  las  ps^ 
priélés  riveraines ,  le  préfet  renvoie  devant  las  trlbaaau  la 
geroent  de  rexcepUon  pré]u(Ucielle  opposée  par  la  pf«priélali« 
de  l'usine  et  qui  cansiate  i  dire  qu'il  a  acqais  le  deafl  éo  eoirser* 
ver  rélévatieo  actuelle  da  son  démsafr,  l*a«torllé  Jodicrairs, 
saisie  par  suite  de  ce  renvoi,  peut  déoMer  que  le  proprié\atre  da 
l'uBla*  doit  ét^  mahitenu  dans  la  possessfoa  et  Joulssaace  des 
eaax  à  la  haatear  qu'elles  ont,  sans  qu'on  puisse  reprachari 
une  pareirie  décision ,  qui  n'est  que  rexéculion  de  l'arrêté  da  pn^ 
fet,  d'empiéter  sur  les  altribullons  de  rautorUé  adaiaialraMii^ 
sous  te  prétexte  qu'elle  jugerait  défi  oit  IvcmeDt  la  quealioo  4e 
gleroeot  des  eaux  soumise  aa  préfet  ■  Constdéraat,  perte  Parfê^ 
que^  sur  l'arrêté  de  M,  le  préfet  da  l'Yanae,  pronoircaot  le  raanai 
devant  l'autotliA  Judiciaire,  l'arrêt  attaqué  (de  Paris  9  Jaav. 
1638)  a  exécuté  et  s'est  caoforné  i  cet  arrêté;  qo'afnsi  lesdl* 
vers  acUdea  4e  coatoaie ,  da  code  et  les  lois  invoqoês  o'oat  pu 
été  vlotés-,  refette  »  (fieq.  4  Juin.  1839,  lOI.  Lasaftal,  pt, 
Lebeiu,  rap.,  aff,  Comynet  C,  Haras). 

Jtoas  venons  d'esquisser  rapldemest  le  lableaadeli 
jurisprudence  dans  tout  ce  qui  a  trait  aux  rdclencalad'M;  I 
n'est  pas  liiulile  de  le  compléter  ea  ratraçaat  le*  atpèea»  daas 
iesquelles  l'incempéteace  des  trIéaaMi  a  été  eoaslMée.  — Aiail 
il  a  été  iugé  :  1*  que  lorsque  des  arrêtés  eut  êlê  pris  par  te  prê- 
tai A  l'effet  4e  régtrtarrser  l'êtabtlnemeot  de  deox  rnooffos  coa 
streHs  «ans  aulortnllofl,  l'aolorlté  Judiciaire  excède  ses  attrïta«- 
lions,  sletleae  se  borne  pas&expliqueruae  irmiifiinntaliiimiaa 
eotre  les  proprlélalres,  mais  statu  rnnlnlrMiaai  h  rm  awflfc 


prétendaioet  qee  oe  semt  ehaagrr  ht  desirtallen  des  ean  H  les  tUf^^fÊ 
auiremraitiiM  le  laiwifat  tes  profriétatmi  des  ntratias  des  PaîcaiL  — 
JogriMal  d«  trièaaal  da  Gap^  du  S  f«rà  183),  qni  déboote  tes  baklM* 
des  Ceaiaa  ei  d'AabeasagM  de  Ican  préteoiiass.  ~~  Af  pel.  —  Diien  p>- 
priélaitia  das  ptairifS  *aiiiBas  îalmieaaenl;  et,  lelOjuÎD  f824.«jdt 
da  laceardeCrcMUe,  fuiaaiorisetntabitafitsdes  COstes et  f Aatm> 
saga-^  à  ddrieev  dans  leer  «aaal  dVrmtge  et  k  iatrûdaire  dau  ce  ew^ 
poor  rtmgabwde  lears  propriétés,  «a  moitié  des  eaax  de  la  rîvitra 
ScveraisBette  anaqueUaa  Hseealaappotés  aveîrdroît  coonae  âcqidtaa  im 
aumiins  des  l'a^cattiL 

PoufVM  da  la  paat  d'fiic^l»«tffae«iier,  peer  TÙlaffoii  :  !■  defaL 
645  c  civ.  Ea  «Bat ,  disait-ea ,  «et  article  parte  que  s*il  a'éiérc  dn  ca»- 
teMaliMs  enua  lea  paopriélaiiM  aaaqwla  daa  cmi  eaaraatee  paoreM  CSe 
uiiiff ,  Ws  tiUiaasax,  ea  praaançaat,  doms,  daas  loos  les  eu,  aèaenv 
les  r^gleaaaU  parlicaliers  et  lican  aar  le  eoan  et  l'esage  des  rmt.  1k 
l'arrêt,  ca  metlanl  da  cAlé  platiears  f^gWmels  patllcBliers ,  eaire  a*a 
la  traoïectioa  da  1 733,  q«i  fixait  le  mode  ér  joai  wanea  et  Aa  droit  de  dafSS 
meunier  sur  leieawa,  et  dont  Wdemaaéaersréciamaieat  rexrcaliaa,a 
violé  évideeimeal  ia  deraiert  partie  de  eel  ariide.  —  ^  PkuSK  a^plin- 
lion  de  ia  drrniéi»  partîa  du  sème  article,  ea  ee  que  rarrékawlarise  ka 
halulaitls  lira  t^eties  et  d'Aiibei^agee  a  armer  avec  les  rnux  de  b  Stif- 
rai«»aUe,  drs  propriété»  qei  e  a  «ont  à  plas  dNMie  beore  de  manAe,  U^Hi 
qu'fB  raitpraebaat  lea  art,  M4et«4S,MVMt  qaalaM  nTanarêe  «etk 
facul  é  qu'aux  meraias  S  l'égard  ér  Utrs  propriétés  rtrenfacs.  —  knWL 

La  coaa  ;  —  éUcadu  qnaia  pralrilittiov  faite  par  fàrl.  643  civ.  mx 
Iribuaaui,  d'apportei  d««  ekangeaieMa  atn  réglt-meaU  toran  sur  rnai 
dei  aaax,  aea'ealeod  qiHe  des  rtgtenenis  Ineaai  faits  par  Paeiori^^- 
minislralive  ;  q«e,  quaalaui  régieiMM  cemealioDnefe  laifs  par  les  par- 
ties iaiécesïéra,  ladroil  de  Wialrrpréter  on  nêmede  les  mndififf  ptrli 
résultat  des  noovelles  ewveolioae  que  lee  l'artirs  auratret  bim,  «piiaf- 
tieoi  aux  Uibiuaua,  oanm»  erbâ  d'iattrpréter  toute»  autres  nambom 
priidee;  — -  Atleode  qa'en  daaoaal  aax  eaSTeatioBR  de  1733.  a  la  aea- 
lence  arbitrale  do  Taa  é  et  aux  d^^re•ls  titret  de*  parties .  nalerprêtfe- 
lion  qu'elle  a  adopldo,  lacoardoGreDobleausé  de  wi  droli  c<  ue  e*r4 
mise  ea  «ppa«itioa  a«et  aucaae  1m;  —  Afteoda  que  les  iaterrruaB» 
u'ayaol  pai  d'autre  inléréi  que  les  demaadeurs.  In  mrjrna  gnî  milileat 
cooire  ceus  ci  leur  sonl  applicables;  —  Rejette. 

Da  a  a«êt  ISiT.-C  G.,  cb.  req.-MM.  Bvitoa,  pr.-Pardesaa»,  rap. 
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EAUX.— Cbap.  10, 

(ord.eo&9.d*Ët.  10]alQl8St)(1)i— 1*  Que  lorsqu'un  règlement 
adffliolâtrtilt  a  régl6  le  t«mpe  tl  ie  node  ulvMiic^uel  Iw  rt«e- 
rains  d'un  cours  d*eau  iton  dépcndwl  du  domaia*  fiMU  Me- 
^  raient  des  eaux  pour  l'Irrlgatloa,  les  U-Uihiuawm  p«uvcmt.a«is 
'  ntéê  de  ponvoir,  sur  débats  eutre  deu  d«  cea  rhteraiDS,  déiêr- 
'  afner  poar  eux  dd  autre  mode  de  ^uuBtftce  du  eaax,  «t ,  |Mr 
Wempre,  décider  quMIa  en  }ouiraieat,  l'ua  !•  BMreredl  «l  rautre 
;  le  lamedf,  alors  que  le  règleneal  a  affecté  cas  dawloura-là 


(1)  (LoasUlet  C.  CaïaU.)  —  Loou ,  rtbi  Va  l«  kiadn  tt  Me. 
1789,  tt  aoAt  1790  el  6  oci.  1791  ;  —  CwiflMrMl,  1*  o*tMHfMB 
la  {irètfidu  département  des  tUsies-l>;r«iiéis,  «d  daU  iM  8  fér.  «l 8 
aar.  1819,  avai»!  détermioé  1rs  cvoditioiis  imposwt  au  liewi  L<xi»- 
tÊ0t  «  Cal  «la,  p«ur  régnlariaer  la  puseisioa  d«  leurs  moulioa  rcfjwciib, 
aH*lr«M  saaa  aalorîMriaa  ;  —  CuBaidéraitt,  t*  qo«  le  ju|«««nt  da  tri- 
kanal  u'tMana  el  t'arrtl  da  aatra  cour  ro|a)«  d«  Pas ,  ialerrenm  dans 
cttle  Aff»ire ,  ae  se  lool  pas  bornés  a  exf  l^ucr  IVct*  de  irasfMtim  pasid 
SDlre  If)  parties,  foaifconueueal  des  dispaaiiiMis  cwrtnirct  MiTi|k«rni 
trrtté  ^r  le  prelet  car  U.deiuadedeBpkrlMSi-Û««,  toll  jau.  IMI, 
«poqvfl  où  le  prrfet  a  rendu  tn  ttcoad  urtlé,  les  delà»  pMr  m  poarvMr 
«B  caa»ti»n  coatre  Tarrêi  de  la  cour  loyale  o'ctairi  pu  ax^éi ,  ta  caa*>t 
a  pa  être  valablemenl  él«fé,  al  que  c  est  a  tact  ^m  la  pr«(el*  prMsada 
«a  liaHter  Tetttl  aux  }ngemeDls  à  ietervvairi  —  AiL  1.  L'airéta  da  caaAit 
pri  par  te  prAM  im  Basjes  Pyriodes  »  le  50  iéc  ISSO»  Ht  coatraé. 
—  L^aritM  du  même  prelet ,  ta  date  du  1 1  jaar.  1  Si  I ,  qui  linila  la 
laoUii,  tst  anoaU.  —  Art.  S.  Le  jugeauol  da  Iribooal  d'Okraa ,  ea  date 
da  51  ao&t  1810  et  Parréi  de  la  cour  rajaleda  Paa^daSS  Mf.lSdO> 
•aot  csnsidérés  cornue  noa  avtaa«. 
Da  fO  juin  ii!SI.-Ord.  cobb.  d'ËU-H.  Haillard,  lap» 
{ft}  e*pfe<.— (Bafle  C.Lan4iet.)— La étCagaMtrsrem ans 
piriie  considérable  de  la  «ille  d'Ocaa^,ei  m»  eaux  naedartiarta  h  Tirri- 

faltoB  des  propriéta^i  Uoitlroiilirs.^ — Tre«aaciea«t»eat,  4t«  raglwfle  pu- 
lies  détermintreoirui^e  deccacaai,  saifaatleaaaibca  et  la  aalata  des 
frapriétéf  ;  et.  ea  denier  lien,  aa  rtgkmeak  adniaiBlwir,  da  l8Stt, 
altribaa  ciaq  jaats  da  la  atnaïM  aax  piés  ai  laaeraca  et  dtai  jaan  aux 
iardiua,  la  ntrciedi  «t  la  saaadi,  tam  la  aomillaaea  des  arrat ean  pa- 
Uks.  —  C'est  ce  deiaiar  dioil  «ai  fat  Fabjal  d'Haï  cwtertatiaa  mire  le 
sieur  Bajie  tl  le  sieur  Laaliet.  prapndiaiifa  dajardiMarrMdB  par  TMee 
de  Sdtnt'Xarlia  ,  élaUia  car  U  laiaataa  de  Cagaaa.  —  Laeliar  préten- 
dait s^appropncr  le»  raux  k  Irtir  jaiangr^  «  ka  eaifde^l  d^arrmr 
juKia'au  iardîB  de  BajLe.  —  Ce  1m- ci  iafoqnail  »  sa.  lavaar  M  iHp*,  da 
41  arr  1759,  pat  kqitel  Taulaer  da  Laolier  cédait,  an  varia  da  Tari. 
8(  des  ilaiau  locaax  da  U  villa  d'Oaaia,  aa  atn>  BmIIs  ,  fn  Bay le 
repn'seDts.  le  pasMgasarafa tenta  éiaaanda  Gagnant  a«  awjea  d'aa 
canal  tjai  dcvail  aboutir  àcafaù^cal^ft»  sur  aapMpriatéaapénHwa.  Sli- 
vanl  le  même  acte  »  U  capiapritta  da  la  aMetvMat  ém  paal  et  <*a  eaaal 
diaif  aiisïi  cédée  mojeanaal  aoexenta  ptfp«lMll»rtatatè8f{t  daoaa- 
Irtburr  pour  moitié  aux  frais  d'entretien^  ea  eonsAqaeaca  de  ce  litre,  il 
ceacluait  à  ca  que  U  ticur  Laolier  tti  icaa  d'aplea,  a  as»  ainii.  faire 
la  mercredi  et  la  san-dî»  youi  «xaraaf  sa»  dmit,  paiifa'il  b«  pmvatt 
lAaieBdre  avec  lui  poar  l'csarcica  siatailaa*  li«  par  lia  r»|t>at«B<a  la- 
C«B<.-sa  mars  i83S,)uteBtat  d«  Uihaaid  d'Ona^a  qai  aitippia. 

Appel  par  Lantier.  —  ft  dêc  t8»é,  arrti  éa  la  aaar  de  Mines-,  qat 
rtfcrne  ea  ces  termes  :  A-UaBda  qu'aaa  letmea  de  l'ast.  «ada*  libarlés 
da  la  ville  d'Oraota,  Ica  eaux  caunala*  appartaaaieB*  fe  toaa  ca«  daat 
les  propriétés  foufaienl  èue  arraséaa  pAf  caaewx;  —  Qat,  pour  pré- 
raoïr  les  abas  et  les  conietUtiottS  qae  panrfAtI  aneoev  ires«aciee  d'un 
droit  aassi  f^énéralrmcDl  cuacéJv  »  raatoriu  tacalu  fisa  d'eaa  maniéro 
précise  le  mode  de  rppariJlion  des  eaaa  dani  U  s'acil  aapracéa,  elll, 
A 1660,  UB  règlement  qui, fo  quelque  taele^a sani  daaadttafc  laaseeax 
*Qi ,  !Qcces»iTemPBt  cl  jusqu'à  aa*  epoqae  réeenla,  ont  éM  pris  par  Tan- 
wfiré  cum|iéleDte ,  et  easuite  apprtMttés  ttar  l'antarilé  admlnietraliTe;  — 
Ottfl,  dans  ceux  qaî  soat  la  plus  rAppracbN  da  t'épaqaadtriatrodnetioo 
da  rinstance  ,  et  natammral  daaastlat  da  iSU.  ob  Ireaae  éaoaeéee  qui 
•oit:  «Que,  conrormémenl  aux  anciens  légleaeals,  leajardias  eerent 
«rrosrs  deuifoii  paraeinaiAe.lai  ntfcsedi  atsamedi,  dtpMs  s^  Imtm 
du  maiia  jusqu'à  »epl  beurra  da  soir,  à  taw  d«  rMa ,  laqaal  laitr  sera 
riglé  par  les  arroseurs  puliliu  qui  reaMtliaal  les  eaux  aax  prvpriélaires, 
nos  que  eeui-ci  putaceat  le»  prendra  eux-artCMa ,  à  prïM  dr  partlre  lear 
loor  d'arrofa{e^sanarépeii|taa;  al,  da  plas. qu'il  sera  prnwa aai eom- 
Biisiairfs  rt  aui  ^fndics  d'entrar  daas  les  jardine pe«f  s'as#ue<H-  qti*<in  n« 
g;ardc  pas  uop  iaogtrmpf  le*  eaax,  aaqatl  cits  ila  les  remeiiroiri  à  qni  de 
droit;  —  Allrnitu,  néaniiuiBS,<|Ue,  anns ^rd  pwr  lee  rèftirnifaM  qoi 
assuraipht  une  juste  r^|Mfiit.«B  das  eaaa  da  raiffeau  de  Cagma .  entre 
loa«  le!  coTnlérvïSés,  les  preaùar*  ja^a  taur  an  a*l  vàk^lilué  un  tMtUTeti  ; 
qaMs  ft  sont  crus  autorisé»  à  fa  re  eMra  le*  sitars  Lauiicrtt  l».ijlf .  lé 
partage  de  e<-s  raux  qui  aiparteaaîaal  à  loua;  —  Aitcadu  qna.  par  cela 
aidniK ,  ils  ont  iiiécoKnu  celle  pntlia  des  dispasiltanada  fart,  wi  e.  civ. 
qtii ,  lorsqu'il  »'agil  de  cours  d'eau,  taipaM  nMtr^aaax  la  defAir  dVIn 
«errer  les  règlements  locaa(,etqaa,da  phw.  ils  ont  violé  Ira  principes 
•ooaacids  par  la  loi  et  la  juris^dcac»     iatasdil    caa  méam  Irltrti- 


Sect.  2,  AftT.  2.  ^9 

tous  les  riverains,  en  disant  qg*ll3  en  nseraienl  ehacnn  à  loor  d« 
r4le  régM  par  ka  srrosears  publics  (Beq.  5  avr.  1857)  {%) }  ^ 
3*  Qve  rordonnaBf*  rendue  daas  la  forma  d'un  r^wlemant 
d^adanlnlslralian  publique,  cenlrnaol  l'aotorUatlon  dVtabJir  m 
Inrraita  dana  uac  rlvltra  el  de  détourner  one  partie  de  aee  eau 
imtrrtrrigaiiOD.  m  peut  être  attaquée  devant  la»  IrihuDaui-^ 
lea  aainkra  (tabila  aur  la  rivière  (  ord.  cons.  d'Ët,  M  mal 
l»40)  (3)*,  —  4*  Qd*  rorieoiiiBce  portant  ClabnsseawBt  d*iiu 


aant  le  droit  de  rtmaaltre  d'aclefl  adauaislralir* .  sait  poar  lea  ialerprMw 
aeil  pa«r  l^a  BMwHfiTi  —  Altrndn  qtia  Ips  premiers  ^)g«s  L'étatritt  pas 
Même  anteriMS  k  faire  as  r^lement  entre  Lauiier  rl  Bafle ,  ea  varta  de 
faciadf  17119,  pa«'é  entre  ttonttto  ctcekiqHe  Lautier  ri-présenle,  dèala 
naairalqaedaalaiudalacanaactdc  Vnn  dasienr  Bajie,  il  réaalla 
qat  les  drwu  a  l'asafa  dateaax  du  mii8«B  da  Cagaaa,  aadériTeot 
que  de  Tart.  94  des  libertéa  de  la  vil  e  d'Orange. 

Pourvoi  rn  ea.<aaiioa ,  paar  violation  des  règles  da  ta  eaatpAaace  et  da 
l'art.  eaSc  iiv..en  ca  que.  etc.  (V.  Parréi).— Oa  diwil,ca  farnr  da 
pMinMi.que  leprinrrpf  quitéparail  le  pouvoir  jadiciaireda  poimir  ad- 
minislraiif ,  [jrincipe  sur  ir^wi  l'arrêt  éldit  fondé ,  aa  pouvait  être  discnlé 
par  lui-méne,  «lais  frôlement  que  la  cour  en  avait  fait  uaa  iausae  ap- 
prtëralia»  aai  faits  tiiigieux.  —En  rtet ,  Bajle  aacritiqaait  paa  la  répar- 
irtiaa  farta  aoiN  Ica  mereiai  dcarauxdo  rniavranda  Cagaao;  les  règl^ 
nuais  qn»  ravaieat  dlnUiv  étaieBt  dalrs,  ei^icites,  et  il  n'y  avait  pas 
bMoin  d'tat  rprélaiion  povr  ea  txcr  le  iens  ;  laaîsBarla  demandait eaira 
lai  ft  iMwt'm  la  partage  d*ua  dmit  qni  résaHaii  pour  lai  da  Tacla  da 
175*t  dr«<l  appnrlriwnt  en  ratter,  avaat  cet  aOe .  à  fauteur  da  Lautjv. 
Il  s'^issaic  éone  He  régWr,  d'une  maniera  pliu  égala ,  la  réparMiaa  de 
reaii.lof'qaelrsrérkmwnl^pnb  î<-s  Jooiiaieoi  auvt-nuraà  l'eirvaiea  daea 
dcah;  eaHfl,  si  Lastier,  ao  prrjudii  e  de  tlayte,  oterait  seul ,  le  mercredi 
M  II  MNHtl*,  da  rraodr»iii.éraux  JarJios  qu'ils  possédaieat  du  même 
aairar.  CHmI  dnae  me  qafSti»a  d  usage  et  da  propriété  saaa  rappait 
a«c<  to  («(IcmenladminHratif,  qui  n'était  ai  madiSé  aieaaiesté.  Mf 
lofsce  n'était  plat  a  Padmini-lration  d'en  eaaaalira ,  Boia  Wraaax  tti- 
bwam,  ea  vertu  de  l'art.  645  c  cir.  qui  prvfcrit  da  eaacilier  t'Ialéidl 
èe  l'agricallare  atee  le  re<ppci  dll  k  U  proprirté  et  d'abarraer  las  regl^ 
mmlafkcaut.  Or,  qn'araii  raii  le  Inbwiul  d'Orange,  il  avait  eaaSlié 
taa  iatérAt  des  deai  partie?  en  leur  iirrrrrivanl  d'user,  cbaeun  Jear  laar, 
éa  la  prise  d'eavqae  les  règfnaeni»  distribuaient  :  U  avait  daac  reotpU 
lealrslraraadftioasvMtBesparlacode,  saos  porter  atiaioU  aax  régie- 
Bwta  admmvtratifs,  paieqaM  bc  chanfraii  pas  le  joor  aft  lea  inrdiaa  a^ 
raieax  anera,  eeul  caa  ai  laviolalleB  desesaUribntiaaseAlM  lagraaia. 
—  A  fappm  de  re  *y^teme,  on  invoquait  laa  ard.  draS  ad.  18M,  tO 
fain  1»i6,  M  fPT.  1HI7,  S  juin  1Sl8,  33  juin  al  11  aaél  1619,  M 
am»,  S(r  mai,  tSaoéietïT  miv.  18*1, 6  et  St>  fér.  t8Sa.»«a»  18». 
(V.  Ma«sr«4, 1.  9.  p.  16.  «56  et  SS5 ï  l.  S, p.  »1  atlM;  L5>  r.B«8ï 
Gasf.  n  atarlflM.J  —  Arrél. 

La  cow  ;  —  Sur  te  moyen  rfré  de  ta  vi'olalien  dea  réglas  da  la  cam^é- 
teaoert  éarart.  fl«Sc.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  attaquée  jagéqaa  laaaa> 
MaMM  nav  mira  Ivf  parlin  sur  Tapplicatioa  da  lèglaûeafc  admiais- 
kairf ,  rrMit  aa  mode  de  joairsance  d'us  coais  d'vau .  non  dieiné 
dépendant  da  domaine  pjMic ,  n'était  point  du  ressort  da  l'aulardé  judi- 
ciaire ;  —  Altrttdu  q<i  il  P«t  constaté  par  l'arrCI,  rt  qu'il  est  pacunta  par 
les  parties,  qu'ae  règlement  administratif  de  18i8,  fondé  sar  l'art.  84 
éfs  liber  éw  de  la  rtlle  d*t>aflge ,  a  déclaré  que  ka  jardina  canA  téa  par 
ke  m*i  qui  caa  frai  sur  le  territoire  de  celte  villa  «  «eraionl  arroaés  à  dea 
beorr*  et  jenrs  déferninét ,  loos  la  sarTcillaBce  dea  arroMora  pabliea  b 
ce  spéciairment  prépe-<ft;  —  AKeodu  que  k  tribaaal  d'Oraape,  paraoa. 
fagrincM  4»  ft  mars  1 9ât,  a  changé  le  aieda  d'arresaga  fti*  par  ce  M' 
gkBKBl  ea  a'aecofdaat  an  déft  odeur  évealual  k  droit  da  ae  servir  dei 
ean  qae  k  samedi  de  chaque  femaine  srulrmral .  et  non  k  mesaredi  et 
k  psniedi, comme  Parait  pn>fcril  le  règlement  admiaisiratif  da  1828;  — 
Qu'aiA»! ,  ca  tnlWmant  celle  sentence  comme  ayant subatitnd n» «Mtaaa 
règkaient  k  criai  qn'ar^iit  fait  radmini-lratioa,  l'arrêt  atiaqaé,  laia 
d'wvoir  mdemiaii  ks  rfgres  de  la  compéieaca  et  viaià  L'ask  8é4  a.  eiv>, 
aVa  ■  fail  qa*Bna  jnsk  applicnlion  ;  —  Rrjetk. 

IN  I  avr.  1857.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Borol,  f.  I.  da  pr,  Mailir  la 
Haaijao,  rap.-Niced,  ar.  gtn.,  r.  coBL-Mandaroux»  ar. 

(3)  (BaufietC.  Camp  Major.}  —  Looii  PMiian*  rte.;  —  CeniMé' 
raiit.  ail  f<ind.  qur  la  demeode  du  siear  tta;M«d  (ca4niia  ee  qeM  161  fait 
inhibition  rl  dèfeiisri'  aux  arre»nti  de  Camp-Major  do  iklouraer  ks  raoX 
(Te  la  riitère  dr  l'IluvraMne  au  mvfea  d'uae  éctoee  aa  barrage;  —  Coa- 
siilt^rant  que  IrfilKs  arrosants  ont  wbteaa,  par  acdoonaaia  dn  19  mon 
1fr>9,  rautiinsuiiiin  «l'eUhiir  un  barrage  Mir  la  paiai  daigné  el  de  dd* 
tnnrnrr  pour  l'rrr  gAlioo  l*<-au  da  la  riviéie,  en  an*  qnaalil^  b  dH  Jeava 
et  heures  -Irirniiiii^s;  que  crue  ofdaaBance,rendaeaa  la  braia  d^n  fè* 
glcmrel  d'adminiiirxi'on  pnbtiqae,  M  pcal  éke  a'iaqaée  devaat  ke  MbÊ^ 
biiniHx,  el  que  l'insUBce  iattodaiie  par  k  akar  Bayaaad  a'avait  d*aalia 
but  qued'rn  faire  interdire  l'eiécatioB; 

A  n.  1 .  L'arrêté  de  <  oaflit...  est  coalrmé,  en  taM  qa'H  reeeadiqae  M 
qocstieas  daat  k  cou  rojak  d'Ais  »  élé  aaiaia  par  Ifaela  dfappal  cMéim 
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tftxe  imposée  anx  propriéUlrea  riverains  d'ane  rivière,  poor 
subvenir  aa  traitement  de  g&rdes  rivières  dont  elle  a  prescrit 
rinsiftution,  est  légale  ;  et  que  les  tribunaux  civils  sont  incom- 
pétents pour  connaître  des  dlfflcaltés  soulevées  pour  l'exécution 
de  celte  taxe  (Rouen,  14aoùtlft40,  aff.Patel^V,  d*4S9;  Nîmes, 
27  Juin.  1843,  air.  arrosants  de  la  Crao,  eod.);— 5*  Que,  pareille- 
ment,  les  tribunaux  de  police  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
une  action  en  dommage  causé  par  les  eaux  d'un  moulin ,  lorsqn'il 
est  constaté  que  les  eaux  étaient  au-dessous  de  labaoteor  du  dé- 
versoir autorisé  par  l'administration  (Crlm.  cass.  iH  août  1808, 
aff.  Bellamy,  V.  Domm.-Destr.,  u*  536);—  6^  Que  lorsque  les 
travaux  ont  été  ordonnés  par  un  tcle  administratif,  dans  l'Intérêt 
.d'QDe  commune,  et  qn'on  particulier  réclame  contre  l'exécution 
de  ces  travaux ,  sous  prétexte  qu'ils  portent  préjudice  à  sa  pro- 


visé,  da  3S  tii.  1S40.  —  Art.  S.  Est  déclaré  nul  et  non  aveno  l'exploit 
do  25  fëv.  1840,  par  lequel  ladite  dame  a  déclaré  appeler  da  jugement 
da  tribunal  de  Mari>Fiiie,  da  17  août  1839. 

Da  S2  mai  18iO.-Ord.  eoDt.  d'É(al.-M.  Matter,  rap. 
(1)  Etpto.'  — (Beantjer  et  Duval  C.  de  Fom^chon.}— Par  actes  oola- 
riés,  l'an  de  1646,  l'autre  de  1647,  le  eiear  Delaferté ,  propriétaire  de 
prairies  situées  prta  de  la  petite  rivière  de  Carentonne,  acheU  le  droit 
d'y  preadre  de  l'eau  poar  ienr  irrigation  ;  il  creusa  on  fessé  par  lequel ,  à 
la  sortie  des  prairies,  l'ean  retombe  dans  la  rivière  à  an  quart  dis  lieue 
ao-dessus  des  forges  de  Coercelles.  — H.  de  Fumecbon,  président  h  la 
coar  de  Roae'n ,  devenu  pro[irif  taire  des  prairies  et  des  forges ,  en  joait 
comme  On  l'avait  fait  avant  la  réaoioD  de  ces  propriétés.  —  En  l'an  6 , 
il  revendit  les  forges.— Par  arrêté  du  25  germ.  an  9,  le  préfet  de  TEore 
régla  la  manière  doot  tes  propriétaires  des  praîriei  et  des  forges  de  Cour- 
celles  devaient  aser  des  eaux  de  la  rivière  de  Careotonne.  —  Es  ISSl» 
le  sieur  Beautier,  acquéreur  des  forges ,  et  Duval ,  son  fermier,  Rendi- 
rent qu'an  moyen  de  dilTérentR  ouvrages  contraires  à  l'arrêté  de  l'aa  9, 
H.  de  FumechoD  avait  usé  des  eaut  de  la  rivière  k  autres  aaisens ,  jours 
et  benres  que  ceox  flxf's  par  le  préfet.  Ed  conséquence ,  il  demanda ,  d^ 
vaot  le  tribuDat  de  Beroay,  fa  destructioD  des  travaux  et  1,S00  fr.  de 
dommages-iflléréts.  —  M.  de  Fumecboo  opposa  ses  titres.  — Le  85  avril 
1825,  jagement  qni  ordonna  une  «LpertUe  et  maiottot  prvvisoirenest 
lâ.  de  Fumcchon  dans  son  mode  adael  de  jouissance  des  eaux.  —  Appel 
par  Beaatier  et  Duval;  et,  le  13  nov.  18S4,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen, 
ainsi  conçu  :«  Attendu  que  les  titres  de  1646  et  1647,  invoquée  parll.de 
FumechoD ,  ne  penveat  être  anéantis  par  les  règlements  postérieirs  de 
l'autorité  admintslrative  ;  mais  que  ces  litres  n'indiquent  point  la  manière 
dont  M.  de  Pumechon  usera  de  la  faculté  d'irrigation  de  ses  prairies, 
d'après  lear  nature  et  leur  siloatios  ;  qu'il  s'agit,  aux  termes  de  la  loi , 
de  concilier  l'inrérét  de  l'agriculture  avec  le  respect  id  a  la  propriété  i 
que ,  d'après  l'art.  206  de  la  coutume  de  NonDaudie ,  le  propriétaire  ne 
pouvait  détoarner  l'ean  courante  en  sa  propriété ,  qu'à  la  cbarge  par  lui 
de  la  remetire  en  son  eoors  ordinaire  et  sans  dommages  d'autroi  ;  qu'ainsi 
avant  de  statuer  sur  l'appel,  la  cour  doit  s'éclaircirsur  le  point  de  savoir 

ris  sont  le  mode  et  la  durée  d'irrigation  nécrssaire  aux  prairies  de 
de  Fumecbon;  nomme  des  experts  à  cet  effet,  u  — Pourvoi  de  H.  Beau- 
tier  contre  cet  arrêt.  —  Le  30  juin  18S5,  arrêt  définitif  de  la  coar  de 
Rouen,  qui  déclare  qoe  les  titres  de  M.  de  Fumechon  établissent  a  son 
profit  des  droits  certains  et  tels  qu'il  les  a  exercés  jasqa'alors ,  droits  qui 
n'ont  pu  lui  être  enlevés  par  on  règlement  adminislratii  postérieur;  en 
conséquence  le  maintient  dans  sa  pleine  Jonissance. 

Secoi'd  pourvoi  da  la  part  de  Beautier  et  Duval  pour  contravention  au 
cbap.  6  de  la  loi  da  20  aoAt  1790  ;  à  l'art.  16,  tit.  2  de  la  loi  du  6  oct. 
1791;  à  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790;  i  la  loi  du  16  (met. 
an  5  et  à  Part.  645  c.  civ.  —  Lorsqu'il  «'agit  do  droit  de  prise  d'ean , 
deux  grands  intérêts  sont  en  rivalité ,  l'intérêt  de  l'agriculture  et  celai 
de  l'iQdastrie;  l'agriculture  qui  réclame  ces  eaux  ponr  Irconderla  terre, 

I  industrie  qoi  en  a  be«oin  pour  faire  mouvoir  ses  établissements  :  de  la 
nécessité  poar  le  gouvernement  de  régler  entre  les  propriétaires  de  biens 
tonds  et  d'usines  l'asage  de  ces  eaux.  C'est  ce  qn'a  (ait  le  règlement  de 
lan  9.— Cependant,  M.  le  président  de  Fumecbon  oppose  a  ce  règlement 
des  titres  privés  antérieurs  qui ,  selon  lui ,  consacrent  a  son  profit  des  droits 
pins  étendus.-  Quelle  peut  être  l'aotorité  de  ces  titres?  Il  faut  diuioguer 
deux  cas  :  ou  bien  ces  titres  conlienoenl  eui-mêroes  an  règlement  par- 
ticulier, et  alors  il  est  très-douieux  que  ce  règlement  particulier  puisse 
l'emporter  sur  le  règlement  général  émané  de  l'autorité  administrative; 
on  bien  ces  titres  privés  ne  déterminent  en  ancnne  manière  le  mode  d'exer- 
cice do  droit  de  prise  d'eau ,  et  alors  nul  doute  que  le  r^lement  adminis- 
traiiine  doive  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution.  Ces  deux  cas  sont 
prévus  par  l'art.  645  c.  civ.  ;  la  première  partie  de  cet  article  s'applique 
au  cas  oû  il  n'existe  pas  de  règlement  ;  ta  seconde  à  celai  où,  au  contraire, 

II  a  été  établi  des  règlements  locaux  etparlicaliers;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  la  loi  veut  impérienseroent  que  ces  r^lemenls  reçoivent  leur  eiécn- 
liOB.  —  Le  droit,  qui  appartient  a  l'autorité  administrative  ,  de  détermi- 
ner par  des  règlemenU  le  mode  d'usage  des  eaux,  dérive  de  l'art.  714  c. 


prlété ,  la  contestation  est  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative (ord.  cous.  d*Et.  50  Juin  1824)  ;  —  7*  Que.  quand  ui 
règlement  administratif  a  déterminé  le  mode  de  Jonissaaee  des 
eaux  d'une  rivière  entre  les  propriétaires  riverains,  s'il  arrive 
que  l'un  des  riverains  prétende  que  ce  règlement  ne  lui  est  pu 
applicable ,  et  qu'il  doit  Jouir  des  eaux  conformément  i  ses  ti- 
tres ,  la  ooonalssance  de  celte  prétenllon  qui  contrarie  le  règle* 
ment  administratif  est  de  la  compétence  de  l'autorité  administra- 
tive ;  et  le  tribunal,  devant  qui  le  décUnatoire  eat  élevé,  doit  rca- 
voyer  devant  cette  autorité...,  alors  surtout  que  celui  qui  prétead 
faire  prévaloir  ses  tilressur  le  règlement  a  précédemment  reeraiu 
la  compétence  de  celte  autorité ,  en  lui  demandant  la  modiflea- 
tloD  du  règlement  (Cass.  28  mai  1827}  ParU,  21  JaiU.  1828)  (1). 
Mt.  DiDXiÈHB  pftOPOSiTiOH. —  Projniété,  mvitmdt.  — 


civ.  Selon  cet  article,  il  est  des  cbosas  dont  la  propriété  l'appartient  i 

KBr{onne,et  dont  l'asageestcomman  è  tons. Telle  est  la  nature  de  Venn; 
I  lit  d'une  rivière  peut  être  susceptible  d'une  propriété  privée ,  mûs  l'en 
écbappe  a  toute  propriété  fixe  et  permaoeote,  et,  dès  tors ,  le  goarene- 
ment,  proiectear  des  droits  généraux  de  la  société,  peol  en  oéteminsr 
l'usage.— Ce  droit  de  l'antorité  administrative  cesse-t-il  lorsque  des  con- 
cessions d'eaux  ont  été  faites  par  d'anciens  seigneurs?  Bi,  d'abord, 
quels  étaient  les  droits  de  ces  seigoeors?  Ils  avaient ,  sur  1«  n  de  la  ri- 
vière ,  an  droit  de  propriété  proportionnel  fc  l'éteadao  du  tHnioin  mu- 
mis  a  lear  domination.  Ils  n'avaient  sur  les  eaux  qu'un  simple  droit  Ht- 
sage.  Néanmoins ,  s'ils  ont  (ait  des  concessions  d'eaux ,  'elles  doivcitèln 
maintenues ,  car  elles  n'ont  rien  de  féodal  ;  mnis  si ,  comme  dans  fm- 
pËce ,  le  mode  d'exercice  n'est  pas  réglé  par  les  actes  de  concesme,  i 
appartient  a  l'autorité  administrative  de  le  déterminer. 

Le  défendeur  répondait  qae ,  sans  dente ,  l'administration  «vaille  drei! 
de  faire  des  règlements  sur  le  mode  d'usage  des  eaux ,  mais  sealamol 
dans  l'intérêt  delà  salubrité  publique ,  et  par  mesure  de  police ,  et  fi'db 
ne  pouvaitpas,pardes  règlements  qui  n'anraient  point  cet  i^t,an^- 
tir  du  droi's  acqais  ;  qu'il  n'était  pas  exact  de  dire  que  Tean  n'était  pu 
suKeptible  d'ane  propriété  privée  ;  que ,  par  exemple ,  nne  warce  est  la 
propriété  de  celui  sur  te  terrain  duquel  elle  existe  ;  que  celai  qvi  atbète  la 
droit  d'avoir  de  l'ean  dans  no  canal  est  propriétaire  de  celle  eao.  Les  rè- 
glements administratifs  de  la  nature  de  celai  dà  25  géra,  an  9  sont  des 
règlements  qni  statuent  sur  le  droit  commun  et  qui  n'ontannu  intatace 
sur  des  droits  particnlim  déjh  acqais.  Un  droit  peut  être  certain  et  iiàm, 
bien  que  le  mode  d'exercice  n'en  soit  pas  déterminé  rt  ^ti.  Cv*t  ainsi 
que  les  auteurs  de  M.  de  Fome^n  ont  aeqnii  le  droit  de  psiser  de  rels 
dans  la  rivière  de  Carentonne  pour  arroser  leurs  prairies.  M.  de  Vwmt- 
cbon  a  donc  acqais  le  droit  de  puiser,  dans  celle  nviére ,  toato  Tttm  fsî 
lui  est  néoessalm  pour  celle  daslination,  —  Arrêt  (apr.  dâib.  es  A  ds 
cens.). 

La  couu  -,  —  Vu  l'arf.  15,  liL  S ,  de  la  loi  du  M  aoM  1790 ,  et  h  la 
da  46  frud.  an  3;  —  Coasldérani  que  les  drdis  des  propriétaires  riic- 
rains  et  des  propriétaires  d'usines  dans  le  départment  de  TEse,  aal 
été  réglés,  le  25  germ.  an  9  (15  avril  1801),  par  un  arrêté  da  préfa  ap- 
prouvé parle  ministre  de  l'intérieur;  —  Qae,  par  cet  arrêté,  le|réfaia 
réglé  les  jours  et  benres  des  prises  d'eau  entre  les  propriétaires  rivetuns, 
pendant  les  saisons  qu'il  a  déterminées;  —  Qae  tes  siears  Beaatia  a 
Uaval  ont  demandé,  devant  les  tribunaux,  l'exécntion  de  c«  régkwet; 

—  Qae  M.  de  Fumecboo  a  opposé  h  cette  demande  qae  le  droit  de  pcei- 
dre  l'ean  de  la  rivitoe  de  Carenloene  pour  l'arrosemeni  Bécesâaire  a  m 
prairies,  résoItsKdo  ses  anciens  litres,  et  que,  par  constfqoeat,  le 
ment  du  préfet  ne  lat  était  pas  applicable  ;  —  Considérant  que  la  cmsw 
sancede  cette  exception  qui  contrariait  le  règlement  général  du  pnfM, 
quant  au  mode  de  distribution  des  eaux,  était  exclasivemenl  de  b  cam- 
pétence  de  l'aoïorité  administrative;  —  Qu'au  liea  de  surseoir  «■  f^e- 
ment  jusqu'à  ce  que  l'administraiion  eût  prononcé ,  la  cour  royale  de  Roan 
areteon  la  canse,  et  a  préjugé,  par  son  arrêt  do  13  nov,  1824,  foe  1m 
litres  invoqués  par  H.  de  Fumecbon  écartaient  l'apptic  ^  tioa  dn  rvgteeat . 

—  Que  la  cour  royale  a  déclaré  par  cet  arrêt  qne  les  litres  de  H.  de  Fn- 
,  mecben  étaieat  muets  sur  la  manière  dont  la  prise  dVaa  devait  «tic  ci«- 

cée ,  d'o6  résultait  de  plus  fort  la  nécessité  de  renvoyer  les  parties  deva» 
l'administration  ;  —  Considérant  enfin  que  H.  de  Fuiaechaa  a  rrrwst 
lui-même  la  compétence  de  l'antorité  administrative,  «a  demaadaatv 
préfet,  le  16  fév.  1821,  la  modification  de  ce  règlement;  —  Qm,  fv 
conséquent,  lacoQrroyaie  de  Rouen  est  cootrevenue,  lors  de  son  arrêt éi 
13  nov.  1824,  aux  règles  de  compétence  établies  par  lesdiles  lois,  ce  fm 
donne  lien  a  ranoulation  des  arrêts  postérieurs  aussi  attaqués;  —  Jasa' 
les  deux  pourvois  et  casse  les  arrêts. 

Da  98  mai  18S7..C.  C,  cb.  civ.-HH.  Briison,  pr.-yevsés,  tm.- 
Joubert,  av.gén.,  c.  conL-Nicodet  Barrot,av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt ,  les  aienrs  Beautier  et  D«va!  etf 
assijné  devant  la  conr  de  Parie  leurs  adversaires ,  tes  siean  de  Pnifrhw 
et  Bosmelel.  —  Celui-ci,  après  avoir  constitué  avoué,  a  décUrê  mt  la 
rivière  de  la  Careabwno,  dont  las  eaux  Aaieni  le  sujet  da  pnNêa,  m 
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Toiries  IM  eonteiltllons  dus  lesquelles  s'élèvent  des  qoesUons 
deproprMIéeldeservItadesoDt  da  ressort  des  irfbuntoi.poitnra 
qne  ces  eonteslallons  «(dent  étrangères  à  Tlntérôt  publie. — C'est 
ainsi  qu^l  a  été  Jugé  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  statoer  : 
sur  la  demande  qifon  particulier  Inlerte  contre  une  com- 
niBiie,  pour  Mre  m^Dlenu  dans  la  propriété  d'un  ruisseau  ayant 
snree  dans  le  terrain  communal,  et  qui  lui  a  été  concédé  par  un 
cMevant  seigneur  {Req.  35  vent,  an  10)  (1)^— 3*Sur  l'ancien 
élat  des  eaux  d*un  éUng  (ord.  c.d'Él.  Unov.  1811,  H.  Bridre, 
rap.,  aff.  Casanneau),  et  sur  les  ciulestations  entre  voisins ,  qui 
félèvent  au  sujet  du  dessèchement  d'un  étang  particulier  (ord. 


Uigoanl  pas  su  propriétés ,  il  élait  sans  isUrèt  daa»  le  débat ,  qa'eo  eoa- 
■équDM ,  il  n'y  wmparatirail  pas.-BeanlieretDnal  oot  répuodu  qu'il 
BBflisùl  que  toi  ou  son  p6re  y  eût  fignrë ,  dans  l'orîgiot ,  deraot  la  coor 
rsyileet  eacasBaltt» ,  poarqnerarrti  à  iaterrenir  dût  «tr«  déclaré  com- 
moD  STM  lui.  —  Aa  fond  ,  ils  ont  dit ,  comm«  devant  la  cour  de  cassa- 
lion  ,  que  l'tdminislratioa  leiile  a*att  le  droit  de  régler  Tosage  dei  eanx 
pluviales  ;  qu'un  règlemeet  avail  eu  lien  eo  l'an  9*  et  qu'il  avait  8x4  poar 
tcnjours  les  droits  des  autres  riveraÏDs  ;  qu'au  mte ,  ceu  de  U.  de  Pu- 
mecttoo  avaient  été  fixés  ea  1821,  sur  sa  propre  récluiatioa,  par  l'avlo* 
rilé  admiaisiralive  ;  ce  qui  étiUt  de  sa  part ,  reconoaltre  la  compétenee  de 
cette  autorité  ;  que  si  les  titres  de  H.  de  Fumechoa,  antérieurs  au  r^le- 
aent  de  l'an  9,  cootenaienl  des  claosea  qui  dussent  prévaloir  sur  ce 
glemeni,  on  devrait  le  renvofer  h  se  pourvoir  devant  l'aduinUtratioa  ; 
mais  qaN)o  devrait  lui  eajoindre  de  se  coDlormer  fc  la  décision  de  celle-ci , 
si  ses  titres,  comme  cela  parait  évident ,  ne  détersaïoeot  pat  la  manière 
dont  il  doit  s«  servir  des  eau.  —  M.  de  Fomechon  a  répondu  que  le  rè- 

Îlament  de  l'an  9,  linple  nesun  de  police ,  n'avait  pu  lui  ravir  un  droit 
0  prise  d'eau  résultant  d«  titras  antérieurs  ;  qu'il  n'était  obligatoire  que 
pour  les  riverain!  sans  titres  pareils  ;  que  ^'agissant  d'une  rivière  non  na- 
vigable ni  flottable,  raatorité  judiciaire  était  seule  compétente;  que  ses 
titres,  antérieurs  au  r^lement  de  l'an  9,  avaient  fixé  te  mode  et  la  durée 
de  l'irrigatioa  des  eaux  nécessaires  à  sa  prairie  ;  qn'il  n'y  avait  aucan 
doute  sur  ce  point  ;  et  qu'eafin  Beaatier  et  Durai  étaient  aoo  mevables , 
a  délaatdgqnalitétpoor  s«  plaindre  da  l'inexécution  du  r^tsowat.»  — 
Arrêt. 

La  com;  —  Tu  Tarrét  de  renvoi  de  la  cour  de  cassation  du  S8  nai 

18S7;  —  Fai8aDtdroit  sur  l'appel  interjeté  par  les  parties  d«  Beauiieret 
Gairat,  et  sur  l'appel  incident  interjeté  par  de  FumecboD,  pwtîe  de  Per- 
sil ,  de  la  sentence  du  tribunal  de  première  instance  de  Hernav,  da  $31 
avril  1823;  —  Considérant  qne  les  titres  produits  par  de  Fumeuion»  en 
établissant  en  sa  faveur  un  droit  de  prise  d'eau  sur  la  rivière  de  la  Ga- 
renlonne  ,  ne  déterminent  pas  la  manière  dont  ce  droit  sera  exercé;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  la  proclamation  du  roi  du  SOaoAt  1790,1e 
droit  de  régler  l'usage  des  prises  d'eau ,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  de 
rs^riculture,  appartient  a  Paulorité  admiaisirative;  —  Q«e  le  règlesBoat 
du  35gerin.  aB9(l5  avril  1801)  fait  par  le  préfet  darÊnra.  a,  confor- 
mémeat  i  la  proclanuUon  du  roi  ci-dessus,  fixé  le  mode  d'irrigation  et 
l'usage  des  prises  d'eau  sur  tontes  les  rivières  du  département;  et  que, 
faute  par  de  Fumecbon  de  s'y  être  conformé,  il  en  est  résulté  ponr  les 
parties  de  Beaatier  et  Gairal  un  préjudice  dont  de  Fumecbon  doit  la  répa- 
ration ;  —  A  mis  et  mot  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  an  néant  ;— 
Ëmendaat ,  décharge  les  parties  Beautier  et  Gairal  des  GondaasaalioBS 
contre  elles  prononcées  ;  —  Au  principal ,  sans  s'arrêter  aux  conclasioas 
des  intimés  k  fia  de  sursis,  ordonne  que  la  partie  de  Persil  sera  tenne 
d'aser  de  son  droit  de  prise  d'eau ,  conformément  au  règlement  da  préfet 
de  l'Eure,  du  25  germ.  an  9  (15  avril  1801);  la  condamne  à  paver  aux 
parties  de  Beautier  et  Gairal  la  somme  de  3,000  fr.  a  laquelle  la  cour 
arbitre  d'office  les  dommages- intérêts  réclamés  par  les  parties  de  Beau- 
tier et  Gairal  ;  —  Déclare  en  tant  que  de  besoin  le  présent  arrêt  commun 
aTec  Thomas  de  Bosmelet  ;  —Sur  l'appri  incident,  par  les  motils  ci-des- 
sus ,  ensemble  nr  les  autres  demandes  des  partiee,  les  met  hors  de  cour. 

Du  SI  juill.  1838.-C.  de  Paris,  a«d.  sâeB.-HM.  Amj,  pr.Jaobert , 
av.  gén.,  c.  conf.-Beaulier,  Gairal  et  Persil ,  av. 

(1)  Etpéc§  !  —  (La  com.  de  Greisembach  C.  Presseler.)  —  Par  arrêt 
du  S8  jiiill.  1778,  le  roi,  qui  était  seigneur  haut  justicier  de  la  commnoe 
de  Greisembach,  autorisa  le  sieur  Presseler  k  bâtir  dans  cette  commune 
on  moulin  à  bulle ,  et  lui  Bt,  pour  cet  effet,  eoncMslon,  k  litre  d'aaeen- 
dani,  da  droit  de  cours  d'eau  nécesuire  pour  le  roulement  de  son  bnile- 
rie,  poar  en  jouir  par  lui ,  ses  hoirs,  successears  et  ayants  cause,  audit 
tilre,  a  la  charge  d'ua  cens  annuel  de  6  liv.  —  Presseler  fit  cooslruire  son 
moulin  et  délnurna,  pour  l'alimenter,  nn  ruisseau  qui  prenait  naissance 
dans  les  terres  appartenant  à  la  commune  de  Greisembach.  —  En  l'an  4, 
la  commune  changea  la  direction  des  eaux  dont  elle  se  prétendait  proprié- 
taire; Presseler  n'opposa  pas  son  titre  de  concession.  —  Cependant,  en 
l'an  7,  ayant  manifesté  l'intention  de  remettre  son  monlia  en  activité,  il 
assigna  la  commune  devant  le  tribunal  civil  dn  la  Moselle,  pour  faire  pro- 
noncer qu'en  exécution  de  l'arrêt  do  1778  il  serait  munionu  dans  la  joaii- 
•anea  et  propriété,  tant  de  l'osina  dent  est  arrêt  avait  autorisé  l'ét^tUs- 
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90  oct.  1819, M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Cbaplal  C.  CbtrlenJ;  Si 
mars  18St,  mêmes  parties); — S*  Sur  les  questions  de  propriété, 
d'usage  et  de  servitude  relativanent  aux  sources  et  Iontatnes(T. 
Servitude)  é*  Sur  la  propriété  et  la  posséda  des  eaoz  ther- 
males, lorsque  le  débat  s'élève  entre  une  commune  et  un  partkn- 
ller,  ou  entre  l'Élat  et  nn  particotter  (décr.  tB  Janv.  1809,  aff. 
Bardin  et  Martin,  V.  Eau  mlnér.  et  tberm.);— 5*  Sur  les  contes- 
latlons  auxquelles  donne  lieu  le  règlement  des  eaox  d'un  moulin 
fait  par  le  préfet,  lorsque  ce  règlement  soulève  des  questions  de 
propriété  (ord.  cons.  d*Ët.  3  Juill.  1813)  (i);— 6*Sur  U  quei- 
Uon  de  savoir  bl  un  canal  qui  sert  à  conduire  les  eaux  à  une  usine 


sèment,  qne  dn  cours  d'ean  dont  il  loi  avait  fait  la  eoBcession.  —  La 
commune  sontient  Presseler  non  reeevable,  comme  s«  fondant  uniquement 

sur  on  titre  émané  du  régime  féodal,  et  proscrit  comme  tel  par  les  lois 
des  4  août  1789,  15  mars  1790  et  28  août  1792.  —  Un  jugement  du 
19  iberm.  an  7  accueillit  celle  fin  de  non  rece^oir,  —  Sur  Va\.^A  porté  au 
tribunal  civil  de  la  Menrthe,  intervint,  le  1 5  Qor.  an  8,  un  jugomenl  io&r- 
matif,  qui  avant  faire  droit  an  fond,  ordonna  que,  par  expert»,  il  serait 
procédé  a  la  visiledes  lieux,  afin  de  constater  si  le  moulin  qne  Presseler 
voatait  substituer  à  son  hnilerio  n'exigeait  pas  un  cours  d'eau  plus  consi- 
dérable qne  celui  doat  il  avait  précédemment  joui  en  vertu  de  l'arrêt  do 
concession.  —  Le  tribunal  d'appel  s'était  fondé  sur  ce  qne  la  demande 
de  Presseler  était  appayde  sur  on  titre  dérivant,  à  la  vérité,  de  la  puis- 
sance féodale,  mais  dont  ancone  loi  n'avait  prononcé  la  nullité.  —  Enfin 
nn  jugement  di'fioilif ,  du  ?6  flor.  an  9,  maintint  Presseler  dans  la  pro- 
priété et  jouissance  de  son  usine,  soit  comme  huilerie,  soit  comme  mooltn 
à  farine,  ainsi  que  da  conn  d'eau  nécessaire  à  son  exploitation. 

Pourvoi  en  cassation  pw  la  connone  :  f  *  pour  incompétence  de  Pauto- 
rité  judiciaire  ;  2"  pour  coDlravenlioo  aux  lois  qui  réintëgreal  les  com- 
mooes  dans  les  biens  et  droits  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  leurs  ci- 
devant  seigneurs.  —  H.  Merlin ,  qui  a  été  l'organe  du  minÏÊtère  public  daas 
cette  affaire,  a  pensé  que  le  moyen  d'incompélenue  devait  être  écarté,  par 
le  motif  qu'il  ne  s'agissait  que  d'an  simple  ruisseau  qui ,  pour  avoir  sa 
source  dans  un  terrain  communal,  ne  devait  pas  cesser  d'être  dans  le  do- 
maine des  tribunaux,  quant  aux  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  les 
serriiudcs  doat  il  est  grev^,  attendu  qne,  sous  ce  rapport,  les  propriétés 
dH  eommnuM  ne  difl^l  point  do  celle  des  particolien.  Mais  H.  Merlin 
a  été  d'avis  que  le  no^en  tiré  de  la  violation  des  lois  abolitives  do  la  fé»- 
ddité  était  fondé.  11  taisah  observer  que  ta  commune  de  Greisembacb  était, 
avant  la  eoDceesion  faite  à  Presseler,  propriétaire  de  la  fontaine  existante 
sur  son  fonds,  et,  en  conséquence,  maîtresse  de  la  direction  des  eanx ,  même 
de  les  conserver  pour  son  usage  exclusif  (L.  6cod.  Di  «m*.).  —  Pour  en- 
lever ce  droit  a  la  commune,  Presseler  n'a  eu  d'autre  titre  que  l'arrêt  <!  u 
conseil  de  1778.  Cette  concession,  faite  par  un  seigneur  haut  justicier,  s'eït 
trouvée  anéantis  par  la  loi  da  28aoâii79i,  qui  rend  aux  communes  les 
propriétés  doat  elles  ont  été  dépouillées  par  des  ci-devant  seigneurs,  non- 
obstant tons  arrête  du  conseil  et  possession  cealraires  (V.  le  req.  teaiiel, 
Quest.  de  dr.,  1. 1 ,  V  Cours  d'eau,  g  1).  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'objet  de  la  demande  ne  tendait,  d'une  part, 
qa'aêiremaintenadans  la  propriété  et  possession  d'un  droit  de  cours  d'eau 
sur  un  ruisseau,  ledit  droit  réilamé  en  vertu  d'un  litre  de  concession  faite 
par  l'ancien  gouvernement,' dans  les  formes  lors  prescrites;  et,  d'autre 
part,  qu'à  npoamer  ceito  prétention ,  en  opposant  la  aullité  da  titre ,  la 
cessatioB  de  la  possession  et  la  propriété  libérée  ds  tonte  charge  féodale  du 
même  ruisseau  ;  —  Que  les  questions  auxquelles  ces  deBandes  et  excep- 
tions ont  donné  lien  étaient  de  la  compétence  dn  pouvoir  judiciaire,  et  ne 
présentaient  aucun  caractère  attributif  de  compétence  aux  aatorilés  admi- 
nistratives ;  que  l'adminialralion  centrale  avait  connu  elle-même  de  l'af- 
faire, lorsque,  par  son  arrêté  da  18  germ.  an  7,  sur  le  tu  des  liiéces,  elle 
avait  autorisé  la  commune  à  se  défendre  devant  les  tribunaux  civils  ;  — 
Qa'il  suit  de  la  que  les  juges  n'ont  pas  excédé  leurs  pouvoirs  ni  porté  at- 
teinte a  ceux  des  autorités  administratives  ;  —  Attendu  qne  la  concession, 
moyennant  un  prix  convenu ,  et  motivée  pour  l'utilité  publique  du  canton, 
est  antérieure  aux  lois  des  28  mars  1790, 28  ao6t  1792  et  14  vent,  an  7; 
que  ces  lois,  en  sapprimant  les  effets  de  la  féodalité,  n'ont  jamais  pu  ètie 
applicables  fc  la  vailidité  et  k  la  conservation  d'an  droit  de  propriété  sur 
nn  cours  d'eau,  droit  qui  appartenait  alors  au  pouvoir  qui  l'a  cédé  ;  qne  les 
lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793,  en  restituant  aux  communes  leurs 
anciens  droits,  ont  formellement  excepté  de  celte  resiilulion  ce  qui  avait 
été  aliéné  par  les  ancieos  seigneurs,  et  ce  qui  était  possédé  par  des  tiers, 
en  vertn  do  ces  aliénationsï  —  Qn'il  n'a  été  commis  par  le  jngemeot  at- 
taqué aneane  riolalioa  de  ces  lois;  —  Rejette,  f  ic. 
Da  2STent.  an  lO.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Delacosle,  rap. 

(9)  (Leaoble  C.  Miomaodre.)  —  NapolSon  ;  —  Considérant  que  le 
préf.  t  de  la  Creuse  avait  le  droit  de  régler  les  dimensions  de  la  relenw 
et  du  bies  du  monlio  ;  —  Mais  q»  les  contestations  que  ce  règlement 
pouvait  exciter  devaient  être  portées  devant  les  tribaaanx  ou  devant  le 
conseil  de  prélecture,  suivant  qu'elles  araient  on  non  la  propriété  ponr 
oliget  i  ~  Qn'il  s'agit,  dau  l'espèce,  d'une  coateitaiien  entre  dent  pro- 
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«ppartleot  à  PÈM  onanx  propriétaires  decelte  usine (ord.  cou. 
4?Ét.  a«àt  MIT)  (f); —  T^^Sorres  questttms  d'anticipation 
de»  pvoprtMéfl  rtveratma  qol  se  rattachent  ao  curage  d'uo 
rvisana  :  aiwl  fMleilté  adnitalstraltve ,  bien  que  compétente 
^MTordeiwer  te  enragv  d'un  nilsseau,  oe  peut  cependant  or- 
(t«nB«r  4*  l*étarKlr  en  anttoipant  sur  des  propriétés  riveraines 
plurtéra  d'arbregf  utn  qoe  la  eonteslatloo  relative  h  cette 
pr*rrlét4  att  été  déférée  d'abord  ans  tribunaux  (ord.  cons. 
d*Ët.  M  éé«.  1818)  (4)  ;  —  W  Sur  ta  queslton  de  savoir  si  un 
terrai»  provemnt  da  redressement  d'une  rivière  qui  n'est  ni  na- 
vigable Bl'flottabte  a  été  réuni  au  domaine  public,  ou  s'il  est  la 
proprMIé  d*Btt  parlleuller  (ord.  eons.  d'Él.  27  déc.  1820)  (3); 
-~  9*  Sar  I*  queatton  de  savoir  si  le  tiers  qui  réclame  contre 
l*aulorlMUiea  dosuée  h  KétaMseenent' d'une  usine,  est  proprié- 
taire 4o  co«n  d'eta  mr  lequel  elles  été  établie  (ord.  cons.  d'Ët. 
S7  avr.  4818)  (4)  ;  ~  1 0*  Bur  des  oppositions  à  une  demande  en 
aatarfsxtloB  de  construire  un  moulin  sur  un  cours  d'eau  non 
BAvIgable  Bl  flottable,  lesquelles  oppositions  sont  fondées  sur  des 
tUrea  de  propriété,  d'usage  et  de  servitude  :  en  cas  pareil,  l'ap- 
préciaUo»  de»  Mrea  et  ût<M»  des  parties  apparltenl  aux  Iribn- 
iuai,«l  dait  pvioMer  loala  dédain  adnhitstraUve  (ord.  e.  d'Ët. 

BtfAahM  riverains  d'ton  coors  d'eau  qui  n'est  navigable  ni  flottable,  sur 
la  qaaelisB  de  savoir  si  Tun  d'eux  doit  fournir,  comme  rayant  osurpd,  le 
terrain  nteeevaire  aa  bîei  de  l'usine  qui  appartient  à  l'autre;  —  Que 
l'Ëlat  ai  le  reste  des  propriétéi  rireraines  n'ont  d'iol^rét  dans  la  ee^s- 
tatioD;  —  Qu'elle  se  réduit,  par  ooasâqwnt,  à  une  simple  question  de 
propriété,  qui  Mt  du  rMSort  des  Iribunanx; — An.  1.  Les  arrêtée  dn 
préfet  d»  la  Cnau,  des  13  fév.  et  5  iiili.  1811,  aoat  aunnléi,  at  les  par- 
ités sont  renvoyées  devant  les  tribuains. 
Du  S  joiil.  181i.-Qrd.  WM.  d'Êi. 

(1)  (Légiei  de  Bloatlort  C.  le  préfet  de  Vauclase.)—  Loou,  etc.  ;  — 
Vu  l^arrMé  pris,  le  S8  avr.  1817,  par  le  prélet  de  Vaocluee,  aa  sujet 
d'an  exploit  d'atsignatioi  donné  par  le  sienr  L>gier  de  Menltort  an  prMet 
dndit  département,  devant  le  tritnaal  de  première  teitaace  d'Afignoa , 
pour  voir  dire  et  ordonner  que  le  canal  de  Vajciaee  wt,  a  partir  dn 
noint  dhvisoiu  éta&ti  à  C^igniUes ,  et  traversant  l«  territoin  de  Sorgnes, 
la^ upriété  nartiMlitee  dae  patseascan  d'usMM  «listaatea  anr  ledit  ca- 
nal j  —  Vu  ledit  exploit  d'assigutua.  ea  data  du  l'^Dan  48tT;  — 
Considérant  qu'il  s'agit,  daas  l'espèce,  d'une  question  de  propriété  dont 
la  connaiuance  appartient  aux  iruinnaax  «rdinairea  ;  —  Art.  i .  L'arrêté 
de  coDOii.pris  le  18  avr.  1817  par  le  préfet  da  dépaiteaieat  daVauelnaei 
estaoBolé. 

Du  17  aoOt  ISIT.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(3)  (i;ur4niaC..vUiedeTrai«i.)^Lonat«te.ï— CMMiéénat  qoe  In 
stetu  et  daneTurvûa  m  ooaiMUwnt  point  la  aécaafi«édn  enrageât  de  ^é- 
laijgisaBmcnt  dn  raisawa  de  la  Vacbasia;  «a'ils  «a  boraeieDt  à  préieadre 
que  te  terraia  reiraaebd  at-Us  acfarea  afcallas  paai  effeelaer  lesdiies  «péra- 
(ioDS  leur  apBartmiMt  léiitimemaatretaue  cette  qaestion  de  propriété 
esLdu  rra^ort  des  tcibunanii  —  Art.  l.  L'arrttd  da  coastU  de  préfec- 
ture de  l'Aube,  du  1"  oa.  1S17,  ettanaalé  pour  «ause  d'iaiMipilcaii, 
et  hn  patUtA  sont  reavovées  devant  Les  tribunaux. 

DuSi  déc.l8t&.-Or({.isaos.  d'ËL-U.  Coriaean, rap. 

(3)  (ftajouMid  C  U  donaàae.)  —  Louia,  etc.  ;  —  Conaidéfant  qu'il 
s'agît  d'une  parliaa  de  tarzain  que  les  lequénat»  diicat  Mm  leur  pro- 
priété privée,  et  q«s  l'adi^nisliatiaB  dos  domiaas  rwieai  anab  été  réu- 
nie, ea  1793,  au  donuios  pahlic,  par  aaile  da,  sedMamaal  dTana  ri- 
vière qui  n'est  ni  Oniuble  ni  navigable  ;  qa»,  d*a  Ion,  tt  en  léealte  une 
<piegtion  de  propriété  dook  la.  coenaiasaace  apparliMl  k  i'aaienté  judi- 
cialra  ;  —  Alt.  k  L'arrêté  da  conseil  d«  pséfeataia  de  la  Haaia4tMre 
estaonulé  pour  cause  d'inaaopétence. 

Du  27  déc.  iaiO.-Oid.  coas.  d'fiu-M.  lanCTiat,  rap. 

(4)  (Labbev  de  la  Roque  C.  Bow^i.)  —  CauLas,  ein.  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  rMuUa  des  nnaaigaamnis  tsasMaie  par  aalro  miniaiie  de 
liolérieur.  que,  Torsu»  l'ordona.  ia|^  da  IB  jaav.  MlSla^M  mdue, 
le  sfpur  Labbej  de  la  Banne  a'asait  paa  élnà  da  prfiniliaa  «m  la  pra- 

'  prtrté  de  la  déiivaliun  de  La  rivière  de  Dèaoa  ;  que  «aUe  qaaetiaa  de  pra- 
;  priété,  sur  laquelle  le  steur  Labbq  de  la  Reqne  liade  aaa  nppooiliea  à 

ladiie  ordonnance  seraitdu  raesori  des  lailMiaaai  «rdïaaiiH.;  Cmm»- 

diraot,  d'aillears,  que^par  auiteda  déaiateatant daaaé  par  beiaaaBoar- 
ge(,  l'ordoon.  rojale  du  24  jaav.  18«1  est  devaaai  saaa  «tjefc;— Art.  1. 
Acte  est  donné  aa  sieui  Labbe|  de  la  Bav»  Au.dëwyf«eBt  4êmé  parle 
sieur  Bourget-Desjardias.  En  a»aaé«neBKa,  l'ordaaa.  rafale  da  IS  jaov. 
Mis,  relative  k  la  coaservatien  da  noalia  dn  sieur  Bonrgei  sur  une  dé* 
xiv&Uoo  de  la  cisiére  de  INMaaeat  révaqatK-*-  AA.  Il  L*(ianr  Bwrget 
est  condamné  aux  dépaas. 
Du  i-  asr.  i82&-0rd,.aaAS^'Êi^Xtfb4,  np^ 

(5)  (Boaja4  - CMtfcM — ffiiaiiii^al aaa aeHaeffdeBBaaee 
«nUdér<  tSM  a  a>|oar  atjat  df aaiUrfcif  tw  iwii  ai  aaa  d»  «eeaaHia 


18  Janv.  1836)  (ïO^-"*  ^  »aMiHMfcipHawl8Md«  Im 
cours  d'eau,  alors  que  Uquestloo  de  prppitététWHélwéa  partaaf- 
lies  (ord.  c.  d'Ët.  2  août  1826}  (6J  ;-tr-il"  S«r  la  qMiUiMi  de  aaa* 
à  qui  appartient  ua  atterrissemeat  qui  se  (orme  daas  «ae  rMè* 
non  navigable  (ord.  c.  d'Ët.  20  taail 809, afT.  ftavseel^ LcgM^Q. 

Pareillement,  U  a  été  jugé  :  1*  que  s'il  rfaglt^n—  m- 
testalioQ  entre  particuliers  ayaat  pev  objet  le  i)ao4adiéaB«maat 
des  eaux  d'un  étang,  c'est-ii-dire  de  rexarelce 4'wa  aanéladi 
des  fonds  supérieurs  sur  lesiouds  inttrieass»  laMUf»  att-dBSiB* 
sort  des  tribunaux  (ord.  cous.  d'Ét.  (8  jutU.  tfta7>(1)j— 
quoiqu'un  droit  d'arrosage»  sur  une  iahiièreiap4**BM»t  i 
commune,  ail  été  Qxé  par  uu  règlemeat,  arrétA  paf  .naadtthé* 
ration  du  conseil  municipal ,  bomologuée  par  le  préfet,  lea  m 
teslations  qui  s'Élèvent  i.  l'égard  de  la  iouisaaae»  de  cs-Mt, 
fondées  sur  des  titres  ou  règlemeaiB  antéclewa,  asolda-da-aa» 
pétencedes  tribunaux  judiciaires,  alesft  jintéaa»^aa-le préim a 
mis ,  dans  son  arrêté  d'bomolugatlaa,  qafMi  a»  teSMtaMMMa 
sur  i'exéeatloo  da  ce  -règlement,  Jes  parties  sanM  wagy*^ 
à  se  pourvoir  sur  les  questions  de  propriété  (toiaBtqafc-UapçlBv 
tiendrait  (ReJ.  10  mai  1830)  (8)^— 3*  Qae  si  PopposUtoa 
coDtre  l'ordooiiaBce  royale  qui  aiilarl«e  Vk- 


dea  oppaniwM  ^  l'wéaatiaa  és'l'antléda  pidfcada  ifpatfcialda  Wu, 
én  15  avril  1824.  lequel  anété.  aoaa  leiaipport  ■éMaiiiiaiH.aepag- 

vait  Mre  déféré  qu'à  notre  Hiaistre  de  l'iatér^ar;  ~  Caaiidjitiat  gas  i»- 
dit  arrêté  cet  maintenant  attaqué  deveat  ooas  poarcaased'ÎBOMapéMaa, 
et  que  les  arréléi  dea  préfets  sont  sneceptiMea  de  oons  ètm  éflttiê  dk 
roctefaent  pour  cette  cause  ;  ~  Considérant  qoe  les  appBeitiSBeàlads- 
mande  dn  sieur  Joseidi  Barnabé  ftoais  liaient  fondé»  sar  desliiwsdi 
propriété,  d'H!iage  et  de  servitude  d'un  raiaeeaa  d'arrosage  qii  aWsi 
navigable  ni  Hotuble;  que,  dès  lors,  l'apprédation  des  litoiteidnikdts 
parties  appartient  aai  tnbuaaai  ordinaires  et  devait  piécédsrMedé- 
tision  adninistraliTe;  —  Art.  1.  L'an^  é  dn  préfet  daVar^da  M  «lil 
1814,  estaanulé  pour  cause  d'inoosprtence. 
Dal8jattT.1826.-0rd.  c.  d'Et.-!!.  Tari>é,rap. 

(6)  (Veuve  Jacob.)  —  Chaeles  ,  etc.  ;  —  Con sidérant -qaa  lee  «fsM 
dent  il  s'agit  n'ont  pas  été  pris  peur  la  coKervatioa  da  ptoAdh  SMain 
ni  poar  ■ainteoirlacommnDicalteo  de  la  route  déiparlawainlaï»— Coar' 
»idéraot  qu'ils  n'eut  pas  pour  objf t  un  règlement  d'admiùatnÂaa  p^C- 
qne  sar  le  eurage  de  cette  rivière  ;  qu'il  ne  s'agissait  qut  de  réf^awr  aa* 
•olicipaliaa  rrprwbëe  fc  la  dame  venvo  Jacob,  sur  un  coors  d'esaqpt 
n'est  ni  anvigable  ni  Coltable;  — Que  cette  dame  i^I^ve  la  qneetkradepi»- 
priëU;  —  QÏm  c'était  ain  tribenanx  ordinaires  à  ftatuer,  soit  par  rgà 
da  edpressiea  «wrire  lee  ceatrarentfene  aux  nsagee  des  eaux  do 

loit  par  ««MHa  des  titres  o»  de  la  l  ossentea ,  sur  la  ipieslian  da 
priélé  i  —  Art.  1-  Les  arrêta  dn  préfet  sont  annnlto  pour  inCMnpâacf. 
D«  2  aaét  182S.-0Fd.  cens,  d  tiL-ld.  Tarbé,  np.  ^ 

(7)  (Beder  C.  Corda.)  —  Cbasub,  etc.  ;  —  Ta  Î^MtmUmgadk- 
mit»  W  lOaaét  1780,  aw  tes  feaetieBs  dai  assemblées  admiaMiAtt; 
—  Tt  la  loi  dn  S8  sept.  IIM ;  —  Tu  tes  «rt  «H  et  «S  c  cfr. ;  -Tii 
Part.  487  e.  pén.;  —  Coastdérant  qos ,  dans  fespéce  ,  il  n»  À|jt  ni 
d'unrèglrnenticénérald^rrigaiion,  otd*na  règlement  d'usine^  niés-as- 
sttFcs  priées  d'office  dans  l'iatértt  de  la  sahbhté  eu  de  Tordre  pélfic'.  a»^ 
qael  e<)S  l'ailniDistratrDn  norail  été  coaipéteote  ;  qoe ,  dans  h  cas  Bte 
de  cctteeempétenco,  etteanrait  appaTlenn.au  pT^fH  et  doq  aa  oauslfe 
préfecture;  —  Considérant  qoe  raréU  du  préfti  a  été  pjis  an  sajetdVt 
eoatetialion  entre  te  Baron  Corda  et-  tes  buttants  de  BSiCroi;  d'aae  lUt, 
et  le  sienr  Ibeder,  propriétaire  de  l'étang  de  BluÏTatir,  d  aatrv 
laqeellv  emlesIntioB  avait  poor  objet  le  Bw<*d'éoQalenieBideaeHax&- 
dit  *f»ïig ,  e'esS-k  dire  l'nereice  d'iule  nrvitnde  des  laads  snpiiiiniim' 
IfS  fonds  inférieurs  ;  que  Pexaman  do  ceUe  question  est  da  MsaK  dm 
tribnnaux ,  et  qu'ainsi  le  préfet  a  excédé  ses  pouvoim  ea  itilaaat  am 
dite  servitude  ;  —  Art.  1 .  L'arrêté  do  conseîT  de  préfeetate  de  ta  dfa»»fc, 
du  30  août  1791  (12  frnct.  an  11),  etl*arr«lédo  préfet  dn  tff}iffl. 
sont  annulés  pour  îocampétence. 

Du  iSiuilL  1837. -Ord.  «ona.  d'Él.-M. Tarbé» rap. 

(S)  (Com.  de  Besse.)  —  La  ooan  ;  —  AUaada^B'ila'»||aaaii*iM 
la  cause ,  de  la  distribution  des  eaux  d'un  naaal  de  disiaatiaa  w^it^ 
naniknne  commune,,  et  dont  on  pi^tendaibqM  rvaee  Mmii,daé,dto 
longtemps ,  réglé  par  des  conveniion.^  expresfes,  ealrr  atttp  Bsnmmnaife 
les  divers  riverains .  les  iin^  aufiéritmr!,  lea  autivs  infédnw»  m  Mdm 
pour  lequel  le  canal  avail  éiê  cnni'lriiii  ;  que  W  pr>'(ei  du  Vuv'a  hamri»- 
guant,  par  son  arrêté  dv  4  août  1824.  Ia.délilwratwn  da  titaarH  mmmié' 

Kl  de  SfMf.  dn  13  mars  1823,  étaUiasaat  un  Mglemta*  as 
«tge  drsdltcB  eaux^  a  espress<Unent  ré^rv<>  «ax.  pastica 
droits ,  ^wmt  av»  ^uottoiM  da  f n)prtetf„«V  c'en  itew*»  et  Ira  > 
k  les  tave  valoir  devant  qui  il  apparlteadrvtv  que  thm 
ont ,  par  leur  exploit  du  30  juiib  18Si^  iatcadaoltf  da-Viai 
*.étd  Ib.  suite  (ts  Vt  tlaeisraB|»uwGla  hMm  i 


Digitized  by 


EAUX.  —  Cbap.  iO,  Sect.  %  Arï. 


mu-  «it  MM»  itrl(Kl|n1tmeii(  sur  des  droits  Oe  propriété , 
«MM  flW  drottB  ve  peQvent  «tre  apprétiiM  que  par  les  triba- 
Mn,  M  MHWtt  rirÊW  snreolt  k  stataer  Jasqu*après  la  dtcistoa 
défttftrH6]udMalre  nrles  questions  de  propriété  (ord.  cons. 

M  oot.  f«34)  (1)  ;  •—  4*  Que  rantorisatton  de  eoDstruIre 
nainvl  sat  «ne  rfvièra  qnl  n*est  ni  navigabTent  flottable  ne  fait 
■Ma  préjodlM  mt  questions  de  propriété ,  de  possession  et 
Mage  des  «ux,  et  par  conséqaent  atieuD  obstacle  à  ce  que  les 
lattniBsés  ewrwat  lefers  droits  devant  les  tribunaux,  senis  eom- 
pélenti  (ord.  eons.  d*Ët.  S  mars  1889)  {i)  ;  —  S*  Qae  c'est  an 
WfcBiaw  qtfir  «pparweat  de  statuer  sur  Pacttoo  d'un  proprié- 
taire riTvrata  ,  voyant  m  propriété  grerée  de  certaines  ser- 
THodev  et  aiiaie  dénieabffte  par  suite  de  barrîmes  et  antres 
tsmn  orADmtéa  -m  autorisés  atr  ta  rtrltre  par  Tautorlté  adml- 
tsmmtnt  demande  eoMre  on  usinier  auquel  profltentces  tra- 
rm,M  ipA  tMk  fait  aoturifter  &  les  exécuter,  le  payement  d'nne 
6«an>  titre  d^udevnttéeu  le  déKilssenienl  des  droits  réels 
^ra  aobteans  anpréjotnee  du  demandeur...  diors  toutefois  que 
«eM*«l  n»  cooekitut  ft  rannuldllou  ni  &  la  modlflcatlou  des  actes 
«Mof8traUb<lle(i.e  août  1840)  [3). 
MS^  -TKOMtat  norMmoH.  —Smnprlm  sw  lneonn 
«ouvmtmn,  — •  Sont  de  la  compétence  des  trlbumnix 
OE«n»ln»flo«ln  lu  eenMattoM  qui  ••*élè««iit -entre  rtfaraM 


mriti  Et  Joaltsane»  des  cent  six  lienrei  d^eaa  par  scDaine,  qui  avaient 
M' ittrtbnées  \  lears  aaleors ,  par  des  tnasaclions  des  20  jaov.  1628, 
19  ftv.  1693  ,  et  par  des  règlements  failseo  exécution  de  ces  titres. Uni 
pMr  le  moalia  de  la  cnmmuQe  que  pour  les  terrains  ioférieurs  dont  iie 
étatenl  deTenlis  {iropriélaires  ;  tfoù  résullait  une  TérilaMe  question  de 
praprMlé ,  qni  #lait  dans  tes  altribntions  judiciaires ,  ce  qui  avait  i\i  ex- 
pren^nt  reeonna  par  l'arrêté  do  conseil  de  pn  fpcture  du  Var,  da  16 
sfpt.  18tS;  —  Qne,  dans  cet  état  des  choses,  ta  cour  royale  d'Aix  ,  en 
r^ttant  i«  déelinaioire ,  et  en  renrojant  les  parties  &  procéder  sur  les  fins 
de  ccili  assignation  devant  le  tribaoal  de  première  instance  deBrigooks, 
a'a  fait  qu'une  josle  application  des  prinrïpes  de  la  naiièrej  —  Pu  ces 
■HIth;  —  Re|Mis. 

lhi-fOra8il830.-G.  C,  cb.  civ.-lfH.  Pcrtiilts,  l^pr.  lourde, n^.- 
Cahier,  st.  gin.,  c.  eovtr.-Nicod  et  Guïcbard,  av. 

(t)  (Chevaudon ,  etc.  C.  Joly.)  —  Louis-Phiuspr,  etc.  ;  — -  CoBsid^ 
rant  que  les  requérants  fondent  uincipaleatent  Iwr  oppoaitiafi  eontic  l^or- 
donnancs  du  5  nov.  1828,  sur  des  droits  de  propriété  qui  oe  peureatitre 
appréciés  que  par  les  liibanain.;— Art.  1.  Ilest  s«rBiBà«laluet  snrl^op- 
posjtion.,..  jusfa'à  la  décisioa  desAriboa*»  sur  liO'^asHiWMide-pie- 
priété. 

Du     bd.  1830.-0rd.  coas..d'ÉI.-U.  BtaiUard,  rip. 

(3)  (Dellitr  et  aulm  C.  Garnisr.)  — Loois  PnLtm,ste.;— Va  1rs 
lokdw  tà  «et.  1380,  S  oet.  1191  et  l'arrêté  du  19  Tent.  aa  6  ;  —  Vu 
également  l'onl.  da  l"]»»  18S»i  —  OtosjdCraat  qee  rarrtiéde  conflit 
qa'il  s'agit  d'apprécier- est  régvUer  en  la  forme;  — Qae-ia  r+rière  d'Eurr, 
au  point  oji  le  pdot  iont  il  «'agit  a  été  cernSmlt ,  n'est  ni  navigable  ni 
Bellabte  i  qae,  dés  l«re,  ta  déciaioD  mioislériell»  du  19  6tiAt  1S31  n'est 
qQ'une simple  aal«risaiLoa  accecMs  sans  prejndiee  des  qneMioni  de  pro- 
priété, de  pMseaiion  ud'aeagedw^aoi, élevées  par  les  sienrs  Dellier  et 
coniorls;  qa'aiosi  cette  décisioB  m  tait  point  obstacle  à  es  qnelesdlls 
sieurs  Oelliei  et  eonswte  fassenl  valoir  leufs  droits  comme  ils  aviseront, 
lï  evant  les  IribaMMS^  lenb  oMpélnali  IrcM  égard  î  —  Art.  1 .  L^r«té  de 
I  inOtt...  est  annulé. 

Jpu  3  mars  183S.-0rd.  coMU  d'£t.-ll.  Macwel  >  rap. 

(3)  Etftoi  :  —  (Papeterie  a*Ccbarc<Hi  C.  Fflant)  —  Par  eiçloll  du 
S5  avril  I83ft,  Priant ,  riverain  de  la  rivière  d'Essonne,  a  assigné  les 
menAses  de  la  société  anonyme  da  la  papeterie  d'Ëcharcon ,  usine  ali- 
meolée  par  la  même  rivière ,  ponr  s'entendre  condamner  ft  lui  payer  une 
iadeoinité  on  à  délaister  lee  droits  réels,  et  déraembremenu  quelconques 
de  propriété  distraite  du  domaine  de Villeroj, ainsi  quelousatlerrtsscmenls 
et  servitudes  imposées  et  qni  ont  tourné  an  profit  do  l'immeuble  d'Ëcbarcon, 
lesquels  coneisteol  :  l**  dans  la  dérivation  des  eaux  du  bras  droit  de  r£U- 
soune;  S°  dans  les  coostmctions  en  maçonnerie  pratiquées  jusque  dans 
la  profondeur  de  Tilleroy  et  qui  interceptent  avec  le  cours  deseuux  loale 
circmiatioa  de  bateaux  d'exploitation;  3°  dans  rexhaussemcnl  exorbitant 
des  eanx  de  la  rivière  et  dans  la  surcharge  de  la  berge  dee  prés  de  Vil- 
leroy.  —  A  cette  demande,  la  société  a  répondo  que  l'antorité  judiciaire 
était  incompétente,  parce  (fne  les  griefs  articulés  par  Priant  étaient  causés 
I»ar  la  constmclion  d'un  barrage  sur  l'Essonne,  effectué  par  l'administra* 
lion  et  réparé  par  les  défendeurs  av'ec  l'aotorisalion  de  l'admiDietralion. 
—-Jugement  qoi  rejetts le  déclioatoire  :  —  «Considérant  que  l'exploit  ïo- 
trodiictird*insiancedn  conte  Priant  contient  demanda  en  indemnité  pour 
omrpation  de  servltuda  otdAaëaibreBeat  d»  propriété;  que  ces  conclusions 
oe  tendant  ai  a  Paaaalatioo  ni  a  la  Bodiflcation  des  actaa  adatialitralifs 
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et  usiniers ,  ou  entre  riverains  et  usiniers  on  des  Uen^  k  Vaauf 
slon  d'entreprises  sur  les  cours  tPeaUralnti  qo«s«rPapg)UaaUoB, 
Péteudoe  et  Piulerprétation  des  cenveatlonB.  puttcultèm  -qvt 
existent  entre  eux ,  lors  même  que  ces  CQBWitkHifl  ddngeralwt 
à  d'anciens  usages  et  règlements ,  mala  pourvu  tontelMa  que  ces 
entreprises  ou  conventions  ne  se  rattacbsat  qn*k  Pinlétét  privé 
des  contractants  (L.  38  sept.  1791,  Ut  S.  art.  40].-i-  Par  appli- 
cation de  ces  principes,  U  a  été  Jugé  qu'il  aniarUeBl  au  Irtba- 
uaux  de  slatuer:  1"  sur  les  dlfficultéscoooerDant^PexénittMdNiM 
transaction  Intervenue  entre  des  parthmllera  à  r«oeaalM  de 
contestations  relatives  k  la  hauteur  des  mu  desUnéea  àdeesenir 
leurs  usines ,  quand  d*ai  leurs  les  parties  ne  cootesteol  paa  la 
hauteur  des  eaux ,  sur  laquelle  U  n'appartient  qu'à  PMterlté  ad- 
mlDistralive  de  prononcer  dans  l'intérêt  publie  (Case.  19  fHoi. 
au  B  (4).—  CoDf.  Rej.  6  tberm.  an  18,  HM.  Target,  pr.,  Beft> 
rlon ,  rap.,  afT.  Oelesplne  C.  Legrand);  —  3"  Sv  htionleatar 
tlon  élevée  entre  deux  acquéreurs  de  domaines  uaUeBUi,  au 
sujet  de  la  Jouissance  d'un  cours  d'eau  à  t*qutfl*.eba«nn  d'eu 
prétend  avoir  droit  (Paris,  tSJajav.  1808  (tf);  dév.  fiou..  d'Ét* 
24  mars  1806,  aff.  Uaudult-Urive,  V.  Aet.  pOHesa»^ ji^  UA^ 
lorsqu'il  ne  s'agit  pas  toutefois  d'Interpréter  ou  de  n^iodre 
les  actes  de  ventes  de  biens  nationaux,  car  alors  la  qoestloD 
reutreratt  dans  la  compétence  administrative  }r—  3*  Sur  la 


invoqués  pas  les  ié\màmu  \  qu'il  appartient  nai  tiftomax  civfls  seuls 
d'apprécier  la  dsmaade  du  aienr  Friaol  telle  qu'elle  ert  ItbetlA;  qu'en 
appréciant  cotte  demande,  le trilwMl  pourra  slaMer  dansteos  les  cas  sans 
porter  atteinte  aux  actes  admiuistratiis.— Appel. — 1<yjanv.  18S7,  arrtt 
de  la  cour  de  Paris  qui  confirme  avec  adoption  de  mmll*.  — Pourvoi  de 
la  société ,  pour  excès  de  pouvoir  et  viwetlon'de  l'krt.  4  de  la  Wt  da 
28  pluv.  ai  8,  en  ce  que  l  arrM  «uaqué  a  rsiew  une'  cimw  ^a'fl  appai- 
teoau  wlasivsinent  a  Taulfriié  «dmiaintialiM  de  Ji^^eeaiwea  ia(- 
tacbaut  a  ruécotioB  d'aeUs  admiaistaatiék— ArrM. 

La  cooa  ;  —  Atuwda  qu'il  réouUe  de  l'ut»  auaqoé,  ewBrtuiif  fun 
jogaateDl  rendu  par  le  Iribual  civil  de  €erbeél ,  qne  ta  denande  portée 
devant  ce  tribuaal  avait  peur  «bjet  le  payement  #om  somme  rédamée  an 
demaadeuB,  à  titre  d'iodemulé,  pattr  «swrpation  de  eervitedee  eu  le  dé* 
laiseenent  do  droits  diilMii»  de  la  propriété  possédée  par  ceux-ci;  — 
Atleadu  que,  dés  Ion,  la  eou  royale,  ee  rcjataBI  la  «lemande  ee  renvoi , 
a'a.  point  jugé  inoampétsMMMl  leMtige,  li  «onaais  «n  exoés^e  peareir; 
—  Rejette. 

Du  6  août  1840.-C.  Ct  eh.  nq.-!!!!.  Zmgiateni ,  pr.-JauM,  fip. 

(4)  £jpéce  .*  ~  (Cbavy  C.  Paint.)— Les  sieurs  Cbavy  et  Palul, pro- 
priétaires de  deux  moulins  voisins,  iransigérenl,  le  50  therm.  an  4 ,  sur 
des  contestations  rrlalives  k  la  haoleerdes  eanx  d'âne  avi^re  qsl  desser- 
vait leurs  naines.  De  nouvelles  dilficnllée  l'étant  élevées  ,  le  tribunal  ci- 
vil de  l'Ain  ordonna  Texécution  de  la  transsetion.  Mai?,  sur  Pappel,  le 
tribunal  civil  de  SaAae-«(-Loire  infirma  ce  jugement  poer  incompélenee, 
attendu  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'adminislratiM  de  statuer  sur  le  nivelle- 
ment des  eaux. — Pourvoi. —  Arrêt. 

La  com  ;  —  Tu  l'arL  1 6,  lit.  t,  de  la  loi  sw  la  police  rnnile,  du  6 
oct.  1791  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait,  dans  Ucanse,  que  de  nati'rfit 
privé  du  demandeur  et  des  défendeurs  ;  que  la  transac'ion  dn'30  tberm. 
an  4  faisait,  S  cel  ^gard,  ta  loi  dca  parties,  et  qae  les  dilBcultés  qui  pou- 
vaient s'élever  sur  l'exéculionde  crtte  traniaciion,  entraient  dans  la  com- 
péteoee  des  tribunaux  ;  que,  d'ailleurs ,  la  question  d'intérêt  public  eur  la 
bauUur  des  eaux  des  u«nee,  et  qei  ent  «taribuée  a  ta  dééisioa  des  corps 
adnii&isuwib  par  la  loi  mit  lafisiiee  nmlSy  a'a  «lé  élevée  par  aucune 
autre  partie  ;  d^oà  il  suix,  qn^ei  Mclaraul  noi  te  }ageRleui  de  pitmiée  Id- 
Blaoce,  soui  prétexte  qu'il  avait  été lenita  tMompéteUnnent,- 10  trittunal 
civil  de  SaAne-et-Loife  a-tai1l«eeikusee«pptieatriHi  de  l'art.  1d,  titre 
de  U  loi  »ur  la  police  !3irale  ; — Cansey-plé.  ' 

Du  19  ftim.  au  8.-C.  C.  eeet.  Giv.4M.  Berasey,^.-Taf1^,  rap: 

(5)  Etpèca  :  —  (Ardant  C.  Plessier.)  —  Ardant  avait  erqnis  «ne  pro- 
priété nationale  daae  ie  canloB-de  rile^Manr  (Oioe}.  Cette  pri]triété  étsil 
traversée  par  un  ruisseau  dont  le  cours  était  liiiigé  par  des  tMvaus  pta- 
tiqués  dans  celte  propriété  même.  —  Les  hériliprs  de  PlMSier,  acquéreur 
d'un  moulin ,  d'origine  égalenieat  nationale,  ont  prétendu  avoir  droit  A  U 
jouissance  At  ce  ruisseau ,  el  l'ont  détourné  dans  un  antre  qui  faisait 
mouvoir  leur  moulin.  Ardsnt  a  d^noneé  celte  usurpation  au  tribunal  de 
Pontoise;  mais  ce  tribunal  B>resvojé  la  eoilestatlon  devant  rautoriV  ad- 
minisiralite.  —  Appel  par  Ardant.  —  ArrtI. 

La  cooai  —  Attendu  qu'il  ne  s'aeit  ni  d'interpréter  ni  de  restreindre 
unacle  adnkinistraljf;— AiRiselmetWppeHoHofl  anfléent;— 'Ént«>nHant, 
décharge  Ardent  dfs  condamnatioM  conlrv  lut  proiicmcért  ;  —  prin- 
cipal ,  déboole  Mellea  et  ipao-Cbarles  Plesaier  de  leor  dem«nd»ei  reovel 
devant  l'airterité  adwnieUelirr,  el,  poer  «Ira  HM*  dwii  aa'fmd,  rewole 
lesparties- devant  les  pfeaoéers  juges. 

Da  15  jaav.  1808.-&  de  Paris. 
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prlëlé  et  la  posMssIon  d*ao  coars  d'e«a  non  navigable  nt  floltabte, 
et  qui  a  élé  robjet  d'uoe  traosactioa  eotre  les  parties  :  c'est  à 
tort  dans  ce  cas  que  le  préfet  revendiquerait  le  litige  (Cass.  13 
mars  1810,  aff.  Marty,V.  a"  4*  Sur  l'iolerprétalioa  d'un 

cofilrat  passé  entre  particuliers  et  l'application  d'un  ancien  rë- 
glement  et  des  lltresdespartles(ord.c.d*Él.  10  Janv.  1821)  (I); 
—  H"  Sur  les  contestations  relatives  k  la  réparlliion  entre  l'ad- 
Judlcalaire  Dational  d'un  moulin  et  les  riverains  d'un  cours 
d'eau,  des  frais  d'entretien  d'un  canal,  lorsque  l'adjudication  est 
muette  à  cet  égard  et  qu'il  est  nécessaire  de  recourir  à  l'usage, 
aux  litres  et  à  une  transaction  ancienne  invoquée  par  les 
parties  (décr.  cons.  d'ËI.  30  Juin  1813)  — 6*  Sur  les 
contestations  élevées  entre  divers  propriétaires  voisins  d'un  étang 
et  le  propriétaire  de  cet  étang  qui  retient,  suivant  eux,  les  eaux 
à  une  plus  grande  élévation  que  ses  titres  ne  l'y  autorisent,  ou 
s'oppose  à  l'écoulement  qu'elles  doivent  «voir  (ord.  cons.  d'Ét. 
31  oct,  1831  (3);  —  7°  Sur  la  contestation  relative  au  niveau 
des  eaux,  lorsqu'il  s'agit,  non  de  Hier  la  prise  d'eau  d'une  usine 
nouvelle,  mais  de  décider,  par  la  comparaison  des  titres  anciens 
avec  l'état  des  Ileax ,  si  no  meonter  a  cbaogé  l'ancleo  niveau  de 
lea  moalliu ,  par  rapport  aux  naonllos  supérieur  et  Inférieur 


(1)  Eipict  .•  —  (ArriTenr  C.  Favre.)  —  Les  sienrs  F»vre  élaleol  pro- 
priélatm  d'un  moulin  provenant  du  sienr  Arriveur.  L'action  des  eaux 
ayant  détrail  l'éclaae,  iU  en  firent  cooBiruire  une  nourelle.  Le  sieur  Ar- 
riveur prétendit  qu'elle  était  de  trois  pied.*  plus  élevée  qno  l'ancienne.  Le 
tribunal  de  Trévoux ,  saisi  de  la  conleslation ,  ordonna  une  expertise. 
Conflit  motlTé  sur  ce  qu'il  s'agit  de  fixer  la  baolenr  des  eanx ,  et  sur  ce 
que  la  loi  dn  6  oel.  1791  place  cette  opération  dans  les  attribnlions  de 
raitorité  administrative 

Louis,  elc.  -,  —  Considérant  qa'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  prononcer 
sur  l'interprétation  d'un  contrai  passé  entre  les  sieurs  Arriveur  cl  FaTre, 
le  S3  pluT.  an  3,  par  lequel  contrat  les  parties  sont  respectivement  assu- 
jetties à  diverses  obligations  relatiremeot  à  la  digue  dn  moulin  dont  il 
s'agit;  —  Qu'il  n'est  pas  question  d'un  Douveaa  règlement  d'eau  ,  qui 
Krail  de  la  compétence  adminislraliva  ;  —  Que  le  jugement  interlocotoke 
du  tribunal  de  Trévoux  ,  dn  19  noT.  Ifilf,  n'a  eu  pour  objet  qae  de  re- 
nuillir,  avant  faire  droit ,  les  documents  nécefsaires  pour  éclairer  le  (ri- 
bnnal  sur  r«xécolion  des  Hanses  dn  contrat; —Que  l'applicaiios  des 
anciana  réglemsala  et  des  titres  des  parties  est  de  la  compétence  de  l'an- 
torité  judiciaire;  —  Art.  1.-  L*art«ld  de  conflit  da  préEot  de  l'Ani  du 
S3  oct.  1830,  est  annulé. 

Da  10  janv.  1821  .-Ord.  cons.  d'Él.-U.  Tarbé,  rap. 

(3)  (Plan  de  Siojes  C.  babil,  de  Sieyes.)  —  NapolIoh  ,  etc.;  —  Con- 
sidérant que  rien  ne  constate  que  le  procés-verbal  d'estimation,  du  3  bram. 
an  3,  ait  servi  da  base  à  Tadjudication  du  18  vend,  an  4,  et  qu'il  ut  an 
contraire  prouvé  que  les  biens  vendus  n'ont  été  évalués  qne  d'après  leur 
imposition  foncière;  quo,  dés  lors,  la  question  de  savoir  si  le  requérant 
doit  Gonlribuer  k  rcatretien  dn  canal  dont  il  s'agit,  ne  pouvant  être  jugée 
que  d'après  U  transaclien  du  4  octobre  16S8,  o«  antres  litres  et  usages 
invoqués  par  les  parties,  les  tribunaux  sont  seuls  «ompéleots  pour  en  con- 
naître i  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Basses-Alpes,  en 
date  dn  Ssept.  ISlà,  e«t  SLnnulépourcaased'iaeooipéteBM,  el  les  parties 
sont  reovojées  à  se  poorvoir»  «Marne  elles  aviseroBt,  >conat  Isa  tri- 
bunaux ordinaires. 

Ou  30  juin  lSi3.-Décr.  eooi.  d'£t, 

S8)  '(Lppay8  de  Laiban.  )— Louis,  etc.  ; — Considérant  qne  l'étang  dé 
é  est  une  propriété  privde;'qne  si,  contre  ses  litres,  le  propriétaire  de 
cet  étang  en  retient  les  eaux  k  une  trop  g;raBds  élévation,  ou  s'il  s'oppose 
b  l'éeeoleMeat  qu^eHes  doivent  avoir,  c'est  airti  tribunaux  qu'il  appanîeni 
d'en  eonnalfre,  et  qu'aibiHe  préfet  n'était  pa;  tiombéteot  pour  t^iatuer  sur 
cnqtKstioas;— '  AYI.'Il  L'arrêté  du  préfet  dé  rindrs-et-Lotre  est  annulé 
panr  cauta  d'meoiApdtence  et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les 
ulbnadx. 

IM31  ect.  1891  .-Ord.  tons.  d^-H.  de  Tlllefosse,  rap. 

(  eonbrnt^C.  BoaVnl.)  —  Lbdh  *  etc.  ;  —  Coasidérant  qa'â 
■ligisBait)  dans  l'espéee,  de  pnwtnoar  sar  l'iaterpeéiatian  d'an  aele  de 

partage,  du  I6s«pt.  1814»  eatrslBSjenr  deCombredel  et  ses  cobériiiera, 
par  lequel  acte  les  partiu  le  seraient  rospecilTemenl  iBlMdil  le  drait  de 
cbaoger  la  direciion  de  la  riM  qnî  fait  l'objet  du  litige;— ArU  l.L'arrélé 

de  conlliL  est  annulé.  -  .  - 

Uu  19  déc.  182i.-0rd.  ce«i.d'Ét,-ll.  Tarbé,  rap.  , 

(BJ  (Sallé  C.  Mabou.y— CdÀKtKS,  ele.;— Considérant  qi)e  la  rivière 
dn  Ttiérsin  n'est  ni  nayigaMe  niïottable,  et  qu'il  ne  s'agissait^  dans  la 
cause,  que  de  l'interprëtalfOn'  et  de  l'exécution  d'un  acte  passé  entre  deux 
particuliers  ;  que  la  comuçne'de  Saiat-Just  n^élait  pas  en  cause,  et  que 
l»-9"tÉ«à^  eata ,  Mtré  les  neors  Sallé  et  Kaboa»  ne  peut  pr^odleler 


(ilécr.  coDs.d'fit.  21  mal  181S,  aflT.  BertfaoSiO*  jfagfepUxt'iii 
OlermoDl);--  9'  Sur  l'Interprétation  d'usi  aeCe  ^ipcM^fW 
lequel  les  Intéressés  se  sont  respectivement  intardtt  U  dteïtia 
changer  la  direction  d'une  rase,  destinée  à  l'irriga^ifti^.fllLtHNV 
prairies  (ord.  cons.  d'Ét.  ig  déc.  1831)  (4).}  im  IValar- 
prétalion  et  rexécullon  d'an  aele  passé  entre  partieullsrs^aKal 
règle  entre  eux  le  partage  des  eaux  d'une  rtvièrre  (ont.'ma^  d'ét^ 
tl  déc.  f8S4)(S);— 10*  Sur  les  contestatfons  eatre  parttcuUM, 
lorsqu'elles  n'engagent  que  la  question  de  savoir  que^  di^^ 
respectifs  sur  an  cours  d'eau  résulleal  pour  eux  sçute  deacogr 
ventlons  qu'ils  oot  réclproqiiemeot  consenties:  spi^cMfntiti 
l'arrêt  qui.  par  interprétation  et  application  d'un  .conlnt4e««ali 
relatif  i  oo  volume  d'eao,  règle  la  jouissance  des  aam  ealn4a 
vendeur  et  l'acheteur,  sott  en  fixant  la  baateur  4*aa  feamgv^ 
soll  en  ordonnant  la  pose  d'un  repère,  soit  en  dêter^hnlnr  les 
conditions  que  doit  remplir  le  déversoir  d'une  uslue  prqfejée  ttar 
l'acquéreur,  soit  en  prescrivant  en  un  mol  toutes  ae^  qesttres 
nécessaires  pour  maintenir  le  niveau  des  eaux  ,  contotm^oent 
aux  réserves  du  vendeur,  ne  peut  être  accusé  d'empléteneai  sar 
le  pouvoir  administratif  (a«l.  2  jnlil.  1839)  (6)i  ^  11*  Sar 
l'tixécDtion  de  ooDvenUoiis  mime  dérogatoires  à  rndoaaaiGe 


aux  droits  qu'elle  aurait  a  faire  va|etr;  — Art.  1.  L'anètédseaafitpfit 

par  le  préfet  de  l'Oise  est  annulé. 

Do  22  déc.  1824.-0rd.  cous.  d'Ét.-H.  Tarbé,  rap. 

(A)  Eipia  —  (  Levavasseur  C.  de  Radepoot.)  —  Les  eanx  da  TAs- 
delle  traversent  le  parc  de  Radepont  dans  toute  son  éteodne,  €ten  Isil 
la  décoration.  Après  divers  circuits,  elles  abontisneni  ion  banaga,  if> 
pelé  vannage  de  la  pêcherie,  qui,  à  l'aide  d'un  canal  latéral  de  dérii». 
lion,  en  conduit  ta  plus  grande  partiedans  un  vaste  élksgaa  bas d«  paie. 
Klles  s'échappent  ensuite  de  cet  étang  el  sont  rendues  an  cours  de  h  ri- 
vière d'abord  parnne  première  cascade  nommée  l'f^rillftrd,  puispudeix 
cascades  formées  dans  la  berge  même  qui  sépare  l'étang  de  t'Aedette, 
enfin  par  un  fossé  dit  du  bout  du  parc.  Il  paraît  que  ce  fossé  oSteati 
eani  un  débouché  lellement  direct  que,  si  c«  débouché  restait  libre,  fé' 
lang  serait  à  peu  près  fc  sec  ;  aussi  il  existait  dan«  ce  fqfsé,  ea  iSSt,  u 
arrêt  qn  barrage  fixe  destiné  li  retenir  les  eaux  à  unebaalMrMwivaaMe: 
cet  arrêt  el  le  vannage  da  la  pêcherie  Xnrmaîeni  la  doaldsbaae  nx  laqaella 
reposait  l'aaiéiiBgemeat  des  «a«>  —  Le  parc  du  demûM  i»  Fm&ùie- 
Gnéfaid»a|tpactenut.attteron  Leravasaear,  est  eoatîgn  avec  la  (aieda 
Radepontt  dent, il.  «at  séparé  par  U  loesd  du  boat  da  parc  dont  m  nm 
de  parler. 

Par  contrats  des  29  mars  et  27  avril  1 831 ,  le  nurquia  de  Badapsal , 
propriétaire  da  pucpottant  son  non,  vendit  àLeraTassear,  qni  wm 
projeté  d'établir  une  usine,  U.  disposition  entière  et  exclusive  de  («vit  k 
volume  d'eau  de  la  rivière  d'Àndelte,  wof  cerlaineS'inodificatioBs  que  sti- 
pula le  vandear  dans  l'i^lérAit^fl     pstpriélé^  —  U  fat  cooreau  lal» 
ment  que  la  bantcar  des  eaux  ysnd^,dea>eur9raitdéleraiinéa  par  bpt- 
sition  actuelle  tant  des.vanaes  da  la  b^tk  et  do  U  p«tîie-.faBaeii 
l'Ëgrillard,  que  des  cascades  de  i'^Dg  qai  aer4iea(  jni^Dtwiaca  mBb 
qu'elles  étaient  al^ra;  qoe,  pour  la  â ^ ,iayartablençpl,  i,\  effa^psié, 
k  [rais  communs,  ua  repère  a  l'f ntnée  djea  ea^x  sor.  la,  pf»0péti  M  Le- 
vavasseur. —  L'exécotiOD  de  ces  contrats  a  doiiDii.naùuà^^Ai^iuge  ac- 
tuel. —  Pour  faire  arriver  l'uiu  dç  l'éla^rig  de  Rad«poDt  svf  son  >tntna 
Levavassear  élargit  d'abord  le  fpssé  de.a«pa<att94  iai.d*^|il  l^àjlisM 
nais  nitoyea  ;  puis  il  ouvrit  dans.la  betga^de  ata  eÂ{é  oa  «aiaatÂi.^ii^ 
vaiioa  dsatini.4  servir  de  ^iel  aux  «^ines  qa*4jP  if9«iÊ^^,stmf^ 
en  léte  da  pertaisée  prise  d'eau  de  c»  capaL.^et.élil'Mît.qn-MMSTp^ 
pierre  oupluldt  un  seuil  qui  deyait.formBT:»  thrUltfei6qa,BwaeàV.(t^ 
trnisit,  d'un  autrp  cété,  l'arrêt  fiioqui,|fe  ttouiiait  9^  laibiyé  i^Ji0- 
dn  parc,  et  le  remplaça  par  un  barrage  CQppoaé  de  fitfix  vawayJiMtf* 
qni  devaient  être  les  vannes  de  déchi^gA  de  ses  nsjB^y,  rr?^  #atta>»^ 
Radepont  s'est  plaint  de  cet  état  d^, choses,  en, ce  f ap,  .^ffi^  ioi. ^oa 
étang  serait  à  peuprét  vide  et  ses  cascades  H^ns  eaa  ,  |«nfP|(^  ^tmifiMl 
le  cUnage  des  usines,  tes  vannes  à  décharge  seraient  le«énfs..U  «.afiiî- 
gaé Levavasseur  poar  voir  dire:  l*qv^jl.¥^it,£riu:édéÂr,a^aM^o%^« 
repère  à  U  iuutfeor  jugée  canveoable  oour  maioteoirjSiu-  lu;«^afaiAe&fai 
lame  d'eau  de  8  centimètres  ;  2*  qu'il  serait  coQStnitt  ttaos  ■£«  Uissè-  if 
séparation  un  arrêt  fixe,  an  liea  de  vannage  .çtaDjj,  Ry-^aratasaTi . 
3*  qiie  oelui*ci  pourrait  établir  au  même  sivtan  et  d'une  owâiAra  uc' 
dévei^ir  on  seuil  de  sonpertnis  de,pnfie  d'c.à$^  il'.«qf|u.i|ai  ijlffUilu 
ssràienL  faitfsVagir,  de  quelque  suaiêre  «e  c*  aoi^^V.nâjq|>à 
ran^  du  puic^a  Radepont ,  le  deotandeor  aetftai  leà^aalretHtfiv.qpH 
resnoosabiUtif  i  la  baateur  déierriupée  KU,  las  osnMotiaaa  4es  poa^»-  ' 

Par  jugement  du  25  ao&t  i835,le'tribnnal,deB  Aadolys  accawnato 
conclusions  du  marquis  d|i  Radepont  et  ordonna  une  expertÏM  »  Mit  pav 
l'apnositien  du  repère ,  soit  a^  de  reconnaître  si  le  dévoraair  («■  aea£} 
établi  à  l'entrée  au  parc  de.  Levavasseur,  devait  4lre  «•  sajaaa  asvae* 
qw  rarrtt  et  d'oat  manière  flxa,  datdio  sorte  qa'il  ^«M  mcim  iotana 
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porlut  règleDiêot  d*DB  cours  d*eau,  et,  pareiemple,  sur  ane 
eODlaitaUoQ  néa  à»  U  tran&aetiOD  par  laquelle  ud  riverain  a 


wla  banlenrAei  eaai  do  parc  de  Radepoal,  déternioée  dans  Isa  coatrali . 

ippcl  par  LeTavuieur  qai  coDclat  h  ce  qu'il  ttl  jugé  qoe  Tobligatioa 
d<  maintenir  Ut  caicades  k  la  banlenr  oÂ  ellvs  étairot  ^lablipt,  aioM 

}D<  le  DÏTcau  îêè  eaaa  de  Tétnpg,  n'était  impotée  qu'à  de  Radepoot  ei 
us  l'ioUrH  des  wines  projeléea  t»x  l'appelaolî  que  la  vanne  da  fon« 
d<  léparation  contiouerùt  de  labsiebr  et  wrajt  maBCBUTrée  par  l'appe- 
bml  geloffl  te  besoin  de  ses  aaioes;  qu'il  n';  avait  lieu  k  ancune  lérifica- 
UoedeTétat  du  déTarsoircoDSlruîlk  l'entrée daparcdeFonUiae-Guérard, 
ai  k  aoeuoe  fixation  des  traraui  que  l'ulilité  de  ses  osioes  pourrait  oé- 
GiNitct  an  eel  endroit ,  le  oeotrat  éuot  muel  à  cet  égard.  ~  Quant  an 
maïqeid  de  RadeponI,  U  concluait  k  U  confiruMlion  du  jugement  et  ac- 
quirscail  i  l'expertise  ordoa&éc  pour  déterminer  le  Biveatt  on  di5vrrsoir  ; 
msii»  par  un  appel  iocideot,  il  deaundail  carlunes  mesures  provisoires, 
•I  ttusi  que  la  miisioB  dw  esperli  portât  sur  quelques  points  neo  spéci- 
BéB  par  le  tribuDal. 

15  déc.  183S,  arrtt  de  la  cour  de  Reaeo  qui ,  d*après  une  longue  ap- 
préeialion  qu'il  (ail  des  eonventiena  des  parties,  met,  au  principal ,  l'ap- 

fsllalion  an  néaui;  déclare  toutefois  que .  dès  k  présent,  quelle  que  eoît 
opinionrdeaexperU  sur  le  dérer«oir  étant  k  l'entrée  du  parc  de  FooUine- 
GuéiarJ,  ledit  dérersoir  sera  de  la  même  haoteor  que  l'arrêt  k  constiuire 
pour  assurer  d'une  manière  inraritble  le  uirellemenl  des  eanx  dans  le 
pare  do  Radepoot,  fiié  par  Us  contrats  à  8  centtmèues  par-dessus  les 
ninea  de  la  pêcherie.  —  Sur  l'appel  incident .  te  même  arrêl,  faisant 
droit  an  eoBclusiens  du  marquis  de  Radeponl,  infirme  en  ce  point  le 
Jugement  de  première  instance,  enjoint  h  Levarassenr  de  tenir  constam- 
ment fermées,  jnsqn'k  la  conatruclion  de  l'arrêt  fiie  k  établir,  les  Tannes 
do  barrage  proTisoirc  qui  tient  lieu  de  cet  arrêt,  le  marquis  de  Radepoot 
restant  senf  chargé  de  lever,  en  cas  de  besoin,  les  Tannes  de  ta  pêche  - 
rie;  ordonne <|M  les  experts  fiierontUhanlenr  du  repère  au  niveau  do- 
^■devra  être  élevé  l'arrêt  du  (ossd  de  «êparatioB,  etc.  ;  déclare  enfin 
retenir  l'eiéeetioB  des  errements  consentis  et  ordonnés  par  le  jugement 
dont  est  appel ,  en  vertu  de  Part.  *1i  e.  pr. 

Pendant  I  expertiee ,  LeTavassenr  ayant  contrevenu  h  la  défense  qui  lui 
était  faite  de  lever  les  vannes  du  barrage  établi  dans  le  fossé  de  sépara- 
tion, le  marquis  de  Radepont  lui  a  fait  diverses  sommations  par  actes  ex- 
(rajudiei'aires.  Pnis,  TOfanl  que  ces  actes  n'amenaient  aucun  résultat,  il  a 
présenté  requête  pour  en  venir  sur  cet  incident,  au  provisoire,  afin  défaire 
jagerque  lesdiies  vannes  seraient  rendues  fixes.  —  Sur  quoi,  un  arrêt 
du  S4  fév.  18S6  :  1*  «  ordonné  que  la  manivelle  qui  faisait  jouer  ces 
vannes  aemlt  désorganisée  et  qm  1H  vannes  elles-mêmes  eeraient  scellées 
h  l'aide  de  fiches  en  fer  ;  t*  a  CMdamné  LeTavnssenr  aux  dépens  de  l'in- 
cident, T  compris  le  ceftt  des  actes  ettr^adietaim  bits  en  eiteotiu  de 
l'arrêt  du  45  déc.  1835. 

'  Pourvoi  de  LeTavasseur  contre  ces  deux  arrêts.—!"  Excèsde  pouvoir, 
Incompétence,  empiélemeet  sur  les  ponveirs  de  l'aulotité  adminlsttntrve, 
en  ee  qae  l'nrréi  du  1S  déc.  1 835  a  fait  on  véntable  règlement  de  la  ri- 
vière d'Andelle,  en  filant  la  hantenr  des  eaux  et  ordonnant  d'autres  use* 
mrn  qai  sortaAMt  des  attrHmtioos  de  l'autorité  Jndidafr».  —  La  loi  des 
98  Mpt.-6  «et.  *ÏIH ,  tu.  S,  aru  6,  dispose  que  «  les  pmpriéuirea  ou 
fermiers  des  nwulhte  on  osioes...  seront  forcés  de  tenir  les  eaux  k  «ne 
bautenrqni  ne  nuise  Èf  personne  et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  d«- 
paMement  f  aujourd'hui  le  pféfet).  it  Cette  disposition  a  été  reproduite  ptfr 
t'arrête  dtt^  (Kreetolre  exécutif,  du  49  vent,  an  6.  Un  décret  du  19  man 
isns  déclwe  qu'aux  préfets  est  «ttriboé  le  droit  de  fixer  la  baoteur  des 
CHXi  pour  l'élMisseBeBt  des  owatins  nt  usines  sir  len  coars  d*enx.  Une 
tfré«nnanee  du  m  dèe.  1S1  n'admet  aucune  dirtinrtiott  ft  cet  égard.  En- 
fllf  cétio  doWrim  a  été  étabKs  par  un  grand  nombre  de  déeieloos  kdml- 
^tslt«i)vef.>— ^  lë  il  résnUe  donc  qu'en  Aèse  générale,  lepréM  est  seul 
cotDijiétent  ponr  flxef  ht  hauteur  des  cast,  ict  que  \tà  contmaiioBS  qui 
'pwtrvi>Dt  s'étever  devant  les  Iribn'naui  ordinaires  sur  lIMerprétatien  des 
-«DDtrairpriTf!,  ne  rentrent  dans  le  cercle  de  leur  jotMrctlon  qu'hoUnt 

Soe  lu  ja^es écartent  de  leur  décision  toutodlspositionayantpeur objet  la 
ntien  générale  de  la  hauteur  des  eaux ,  parce  qae  cette  Ixauen  concerne 
tovieun  l'intérêt  pDbHc  représente  l'antoriténdmînistntive.  Or,  dans 
IVnpète,  l'arrêt'  a  conlrsvenn  k  cm  règles  en  détemfnant  uns  baotetr 
d'eu  aimi  qoe  les  traTanxd*artnéeewairesso!l  poar  maintenir  cette  hau- 
t#tlr],-srit  même  pour  changer  le  cours  de  l'Andelle.  Da  barrage,  un  re- 
,  père,  ne  peuvent  être  ordonnés  que  par  Tadmlnislratieu  ;  peu  importe 
<iae  des  conventions  privées  en  aient  ré%H  les  cdndillone.  Au  surplus, 
ia  ctour  d'appel,  dans  le  sftence  des  contrats  des  t9  mars  et  S7  avril 
ISSl.a  flié  aTbltreirementla  hautnr  du  repèn  ceavenu,  prescrit  la  pose 
if^itt  arrêt  on  barrage,  nodillé  le  déversoir  établi  par  le  deinandenr,  en- 
]«iMftoe-é«rnierdeBerlett  entrmnudre  contre  M «îveira  des  suida 
parc  de  Ridepont  Or,  ce  n'était  plni  Ih  une  applicatioa  de  titres,  h  sup- 
poser qM  letf  juges  ordIbiArM  fussent  compétents  pour  faire  celte  appli- 
cation; c'était  tin  véritable  règlement  avec  tons  les  caracières  qui  dis- 
liDguentnnlel  acte.— Enfin  les  eonséqnenees  del'arrêt  «ttaqné  démontrent 
arsez  par  elles-  mêmes  qu'il  contient  un  excès  de  poavéir.  En  effet,  si  te 
denuuidenr  vient  h  deBaader  au  préist  le  r^leaontdee  enai  da  l'AndsIle, 


autorisé  DU  autre  riverain  à  tiever  la  baolenr  de  la  chute  d'eau 
de  son  usine  ao-dessos  du  olveullié  par  rordoDDance  de  con- 


çu qoe  même  ce  magifiml,  k  l'occasion  de  l'autorisation  qui  lui  sera  de- 
mandée pour  l'élablisseinenl  des  usines  projetées,  croie  oécessaire  de  faire 
ce  règlement;  htrdra-l  il  qu'il  soit  irrévocablement  lié  par  la  décision  dé- 
noncéet  11  n'en  sauiait  être  ainsi.  M,  dès  lors,  comment  qoaliGer  l'arrêt 
que  le  peuvair  admloistmlif  peut  rendre  illusoire  d'un  instant  k  l'autret 
—  i'  Violatin  de  la  chose  jugée  et  de  l'acquieseenent,  en  ce  que,  après 
que  le  jugement  ne  première  instance  avait  réservé  aux  experts  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  déversoir  devait  èire  établi  au  même  niveau  qoe  l'artêt 
on  barrage,  »t  d'une  mmiirtfiae,  et  après  l'acquiescement  donné  par  le 
défendeur  k  celte  vérification  des  gens  de  l'an,  la  cour  d'appel,  par  son 
arrêt  du  i5  décembre,  a  néanmoins  déclaré,  en  commettant  un  vllrà  pt- 
hlo,  otueviolalÏM  de  la  chose  jugée,  que,  dès  à  présent,  le  dérersoir 
devait  être  an  même  niveau  que  l'arrêt  ou  barrage.  —  S>  Violation  des 
principes  en  matière  de  servitides,  eu  coque  l'arrêt  atlaqsé  da  18  dé- 
cembre a  créé,  au  préjudice  du  demandeur,  une  servitude  santf  tim,  en 
l'obligeant  i  établir  un  déversoir  dont  il  fixait  la  hauteur.  —  ê*  Violatioo 
de  l'an.  130  c.  pr.,  en  ce  que  le  second  arrêt  allaqué ,  du  Si  fév.  1835, 
a  compris  dans  les  dépens  qu'il  a  alloués  an  défendeur  le  coût  d'actes 
extrajudiciaires  qui  n'étaient  ni  contradicieires  ni  autorisés  par  le  tarif, 
mais  consistaient  feulement  en  procès-verbaux  d'huissiers  et  de  gardes 
champêtres,  pour  prouver  l'iBexécation  de  l'arrêt  du  15  décembre  de  te 
pari  du  demandeur.  —  5'  Coniraventioa  k  la  chose  jagée,  en  ce  que  l'ar- 
rêt du  t4  février  constituait  une  procédure  frnstraiojre ,  contraire  an 
principe  qnr  toute  dédsion  judiciaire  contient  en  dle-même  le  priacipe  de 
son  exécution  ;  qu'au  lien  de  porter  l'incident  k  l'aidieaef^  loidéfendenr 
devait  emplojer  les  voies  légales  d'exécution,  telles  iftw  le  eommaads- 
ment,  le  scellé  apposé  sur  les  vannes,  sauf  ensuite  k  faire  sMoer  sur  le 
mode  d'exécution,  en  cas  de  difficultés  ;  mais  qn'k  déflut  d^empLoi  des 
mojens  légaux,  et  lorsque  les  juges  n'étaient  pas  appclAa  4  pnnonear  aar 
un  mode  d'exécutioa  déjà  commencé,  ils  ne  ponvaient  nleaiariBcident, 
ni  sunoot,  comme  Ta  hit  l'arrêt  du  S4  fêf  riu,  ^ler  aux  dispoeiiioas 
du  précédent  arrêl  du  1  S.décembre,  sans  .contrevenir  h  la  chesejugée. 

La  réponse  du  défendeur  a  ces  divers  mojena.  se  trouve  enffisammsal 
reproduite  dans. les  motifs  de  l'arrêt  suivant.  —  Arrêt  (apr.  délib.  en  cb. 
du  cons.].  , ,     ■  i 

La  coca;  —  En  m  qui  touche  le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  tS  déc 
1835  '.—Sur  le  premier  moyen  :  — AlUodn  que  leerèelemeats  des  cours 
d'eau,  même  non  navigables  ni  flottables,  appartiennent  Mclasivement 
fc  l'aotorilé  administrative,  tootce  les  fois  qup  tes  cnnwlqninLiOB  is  iii 
règlements  peuvent  atteindre,  soit  un  intérêt  général,  soit  l'intérêl  dellers 
non  parties  au  litige,  soit  un  acte  émané  de  l'autorité  adninisttativrpoar 
ordonner  ou  pour  défendre  certains  travaux  ^  mais  qu'il  anwtient  h 
rautoriié  judiciaire  de  statuer  sur  les  coulesiations  entre  pnrticoliers,  lors- 
qu'elles n'engagent  qoe  te  question  de  savoir  quels  droits  respectifs  sur 
un  cours  d'eaarésaitent  pont  eux  seals  des  oonveniiens  qu'ils  ont  récipro- 
quement ooBsenlieni  —  Atteada,  en  hit,  que  te  cour  d*alipel  de  Rooenî 
snistedsl'uiarprétatien  des  eontrals  de  vente,  passés  entre  les  parties 
lésas  mars  et  S7aivrill8M,  s'sst  bornée  h  régler  les  droits  respeclib 
du  vendeur  et  de  facbeteor  sur  lès  eaux  dont  la  jjeuitsanes  et  Tnei^ 
avuent  été  Ton  des  objets  de  leurs  traités;  qae,  par-lk,  efle  n'a  point  ex- 
cédé ses  poavoira  m  les  limitée  de  sa  «enpéteme  ; 

Sur  le  deuxième  mojren  :  —  Attendu  que,  devant  le  tribanal  des  An- 
delys,  les  parties  conteudanles  élevaieni,  quant  k  l'Ouvrage dVt  il  con- 
struire k  l'entrée  da  pane  de  Peniaine^uémrdi  deux  prétentions  essen- 
tiellement oppwéesï  que,  d'ans  part,  le  hamn  Levavasseur  sootnut 
qu'il  n'y  avait  lien  à  anenas  vériAcatinn  do  rouvnige  d'art  auquel  H  don- 
nait le  nom  de  déTenoîr  e^  qui  éMiit A^ep.ttée  de  son  parc  ;  que,  d'autre 
pan,  le  marquis  de  jRadej^ni  préteiidaiV.'que  cet  ouvrage  devait  être  éta- 
bli d'orp  manière  flie,  et  au  même  niveati  que  l'arrêt  ou  barrage  dans  le 
(oi-é  dp  -(■paralmn  des  denxparcs;  —  Attendu  qu'en  cet  état  du  litige. le 
iriliunul.  après  avoir,  d'un  cÔlé,  élahli,  dans \es  raolifH  de  son  jugement, 
que  le  marquis  de  Radeponl  avait  vendu  au  baruii  Levavasseur  la  dispo- 
sition entière  et  exclusive  de  tout  le  volomed'eau  delà  rivière  d'Aodelle, 
nt'a^lM  Wnkt  d'un  autre  cêté,  fait  défense  au  baron  Levavasseur  d'agir, 
d'âne  mantêre  quelconque,  sur  le  niveau  des  eaux  du  parc  de  fiadeponl, 
a  ordonné,  quant  h  l'ouvrage  d'art  6  construir'',  une  expertise  il  l'effet  de 
savoir  :  n  Si  le  déversoir  étant  h  l'entrée  du  parc  du  baron  Leravassenr 
doit  être  établi  au  natam  niveau  que  Tarrét,  et  d'une  manière  fixe,  de  ma- 
nière k  H  poaveir  avoir  aaoane  InSncncesarte  htnteurdes  eaux  du  pare 
de  Radepont,  tdie  qu'ait»  est  dêtannhsés  dans  les  eentnu  ;  «  —  Attendu 
qu'eux  termes  de  Tact.  4SI  t.  pr.  dv.,  le  marquis  de  Radepont  n'aurait 
pu  interjeter  appel  de  ce  chef  da  jugement  qui  ne  fasait  qu'ordonner  une 
vote  d'instraclmu  afin  d'arrivtr  h  une  otcsam  d'exécation,  et  qui,  étent 

{larement  nréparatmrs  à  son  égard,  lai  latesait  tous  m  droite  Jusqa'h 
ugement  défioilif,  sans  même  qu'aucune  réserve  ni  protestelion  fftt  né- 
cessaire de  sa  part;  —  Attendu  qun  te  conseatement  donné,  soit  en  pre- 
mière instance^  soit  en  appel,  k  une  mesure  d'instruction,  ne  lie  pas  les 
juges,  et  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  qu'ils  puissent  passer  outre  au  jugement 
da  fond,  a'ite  se  trouveot  saOsommsat  éclairés  par  te  csaUaaalMB  dw 
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ewtxm  éÊ  tea»  W  avril        aff.  Pérler-Prérost, 

D..P«  S0«  t.  iM);  «^'1^  Sw'M  tfrolt  «ton  iMretiiléUirn 
préteodeit  respeeUvemeat  4 1»  jOBigannae  eeura  4*em  pro- 
Teuat  d'un  rlvlèn  «ea  nwlgiM*,  lorn|M  cette  qneeUen  m 
pwl  ttre  iéniitét  qae  ptr  l'«iiMn  d«  llires  de  proprMM  m  le 
preaved^QM  «wfnne  poseeeshm  (ord.  eons.  d*Ët.  33  svrll 
■tse?,  af.  Mei^>4Httaer]  ;  ~  43*  Sur  hi  propriété  et  la  posses- 
sKn  d'aa  cours  d*eaa  qal  a*e8t  ni  navigable  ni  flottable,  et  qal 
a  €té  reb|Bt  d'nnelransacHoa  entre  les  parties  :  le  prf  fpt  ne  peut 
revendlqaer  le  lltlfe  (erd.  eoas.  d'ÉU  9  Janv.  1B13)  ( .  ^. 

Ea  ea  qui  eoneeru  Jae  «ana&x  de  d6i4vaUen  aid*w- 
rosement.  Il  a  été  Jugé  :  i*  qne  les  trtbanm  seals  peinant 
conoaltra  de  la  «Hriasialioo  étovéa  entre  une  assoolatlon  d*arro- 
iasts  et  la  proprMIalm  qal  prétend  ne  pas  en  laire  partie,  lore- 
qae  la  selutfen  de  cette  qaesUon  dépend  de  renmen  des  contrats 
de-Boelélé  et  de  laits  qai  n'Intéressent 'pas  l'ordre  publie  (ord, 
COM.  d'ât.  6  fév.  1822)  (S);— 3*Qu*«n  tribonal  aaUl  de  oonte&U- 
tlons  relatives  à  ua  canal  de  dérivalion,  ne  dati  statuer  qtie  snr 
les  qnestians  de  propriété  eu  dadérivatten  ;  Mds  qu'il  exoède  w 
eoapétenc»  •»  oedaBMnt  la  démoUllon  de  travaux  exécutés  sans 
anlorlsatlen  (erd.  eaas.  d*£t.  19-aars  1820)  (3). 

M*.  QOATiitaRnapoBrnoil.— Coioii  iU«aBnt#flj  Utn  ni 
eonvenHe». — Lorsqu'il  n'existe  avenu  titre,  aucune  convention 
entre  les  parties,  et  que  cependant  l'aa  des  rlveralns  a  AU  uua 
entreprise  sur  le  cours  d*eaa ,  M  a'apparttant  qa'au  pouvoir  >a- 

début;  —  attesdirqae  h  eanr  rorkle  de  Rneo  &  été  laisie  du  fond  de 
lateeoH  psrPsppsI  Mieclpal  da  baroa  Levavasseor  qui,  devant  la  cour, 
a  Maela.  esnat*  ill'&vut  (hit  deTant  les  ]H-emiere  k  ce  qu'il  nt 
dif*  qu'il  1^  avait  liei  11  aoeane  vérification  du  déversoir  constmil  à 
Pealré*  de  een  parc  ni  k  sneanv  fiialion  de»  Iravani  que  l'otililé  de  hb 
usines  ptorrt  aéonitrrer  et  cet  endroit;  u  —  Attendu  (jne  la  cour  rojale, 
aiMiMwe,apn,«nB  s^arrfiifrà  lampsore  d'uoe  expertîso  ordoDofe  par 
les  nrAiter»'foges  et  nen'coalcBlée  par  les  inirmés,  jnger  la  question  au 
fuDo,  et  déclarer  qu'il  n'r  avait  pas  lieu  à  une  vérification  par  experts, 
sanaïqu»,  «a  «e -faisant,  elle  ait  violé  ni  la  chose  jugée  ni  ias  principia 

dS'1'aHBÎISOMTMrt  i 

i8ar>tvtT«lRiéiM  wvfva  :  —  Attendu  qne  le  dematdeur  fonde  oe  moyen 
surce  qoe'4ft  conr  d*appel  aniaileréé  une  servitude  sans  litre  en  étendant 
le>seifl  dre  eenTSntiooB  panées  entre  Ifs  parties;  —  Attendu  qu'il  oe 
s'i^iasart  pnmt,  dane  la  canse,  d'an  établissement  de  servitude,  maie 
d'sae  qaeeliea  d'interprétation  et  dVxécnlion  des  conventions,  question 
jugnireat  appartenait  nraveraioement  à  la  cour  d'appel,  seule  ap- 
MMatriBS  des  Mb-,— Ba  ce  qui  tonche  le  ponrvoi  contre  l'artél  dn  24 
liK^êm  :  —  9ut4e  mffn  lirélte  la  vie'ation  de  fart.  ISO  c.  pr.  civ.  : 
— dUtsada  qne  la  covr  d'appet  de  Ronen,  en  comprenant,  dans  la  cob- 
daamtioD'ain' dépens  prvnoneée  par  cet  arrêt,  le  coût  des  actes  estrajn- 
dintaim  M  precés-verbatn,  desquels  elle  a  fait  résulter  la  preuve  d'exé* 
cutian  dn  son  p(4céitent  arrêt  do  15  déc-  1835,  a  usé  dn  droit  qui  lui 
appartenait  ï'eXfdriper,  d'après  les  faits  et  circonsiances  de  la  cause, 
l'art.  130  G.  pr.  cit.,  eu  vertu  dnqoel  la  partie  qui  succombe  doit  Mre 
cMBdamaJc  snw  défins;  —  Snr  le  moyen  tire  de  ce  qne  l'arrêt  aurait  violé 
la^hoM  jiqgée  par  le  précédent  arrêt  do  f  S  d^.  i835  :  —  Attendu  qn« 
lateardlappel,  q«i  siitaU  réBffvé  la  connaissance  de  Pexéeution  de  son 
pDMHer  arrêt,  a<pn,  ^  son  éncoad  arrêt,  lequel  n'a  contrsdit  en  rien  le 
diipeniif  du  pnnhr,  i^écfseret  eipTiquer  le  mode  de  cette  exécatieu  : 
— 'ttejelU. 

-AtrSjtoin.  lSS9.-C.C.,rti.  civ.-HM. Vnnoyer,  f. f.4epr.-ltenoaaN, 
rap;-'ï«bé^«v.  gén.,  e.  conf.-ScHbe  etPiel,av. 

(!)  £;4p^;_(Rioli  C.  Mar^.)— ApréB'Parrét  de  easutim  du  iH 
mars  18tO(V.B'''iM&),  comme  la  décifiton  adminietratïve  du  3  germ.  au 
9  éUit  l'obsl«clfi  qui  s'opposait  a.|'exeraite  do  ses  droite,  le  sieur  Riolz 
demanda  U  nalliU  d*  «tact*.  It  «^Moadevant  te  préfet.  —  Recours. 

r    ■  - 

BUT 

une 

existe  une  Uansastioa  de  4716  eatre  Isa  anMurs  dei  parties;  —  Que  les 
tribunaux  étaient  saîus  de  la  eaBlMiaiioaa  l'époque  oO  le  préfet  du  Tarn 
a  statué  sur  le  fond,  et  que,  dm  le  «as  méme-eù  l'aSaire  eAt  été  admi- 
nistrative, ca  nagîMrat  eût  dft  se  boraer  èéimr'le  cooflit,  et  à  attendre 
nolredécisioB  su  lacompéteacs;— Art.  1.  LesanéledupiéfetdesSgerm. 
*n.9  et  29  macs  1811  aaal  aaaidés  peu  eieés  ée-ponroirs  et  poarcause 
d'incomptisnca.  etleipartiMsaatrMvayéwdevanileslribonaux.ete. 
Du  6  janv.  1813^  J9éci«(  «oas.  d'fit. 

(•5  (Loubier  C.  PasCaKs.  )— Loois,  etc.  ;~Cottaidérwit,  «ut  la  com- 
,  qu'il  n'agit ,  daiw  Pespéce ,  d'une  contestation  entre  l'associa- 
tion dw  amtaata  da canal  des  Alpines  et  un  propriétaire  qui  pri'lead  ne 
pas  htoa  fartle  dePassocKtim}— Qae  la  solntion  d«  cette  question  dé^ 


dielatre  de  prononcer  snr  tMleslai  entaaMIau  qnl'fWifnt 
entre  meuniers,  oatbw  de  fOT«a  an  preprfétalm  d^nérM 
entre  des  meuniers  et  des  riverains,  «n  «nIra  iM  eomD«M  «I 
un  parlienller ,  lorsqu'il  ne  s^glt  qn  dlntérêls  ni  wmMWaiig 
privés.—-  Jugé  ea  conséqneaoe  qu'H  appartient  a«t  trtbnBan  dt 
statuer  :  i*  sur  touleaies  onotestaUens  relaUvas  à  nn  eanalsorfl 
dn  domidne  pubUo  M  rentrd  an  nandrrt  daa  non»  d^nan  non  n^ 
vigables  ni  flottables  (déer.  *w*  eÈL  M-Jnin  l«M,  M.  fas- 
qnier,  rap.,  aff.  Cnioy  C<  Cawlm^;  —  I*  Snr  ln  tiatlM  da 
la  quantité  d'eaux ,  jèwsaakn  à  prendre ,  et  h»  épumiudaH 
prise,  si  Iw  parties -ne  pomnt  se  i^gler  «MMnmenn  eci 
égard  (Kr,  cens.  d'ÉU  30  août  ISI4)<4);— 3»S«rlft]onls- 
sanee  des  eaax  d'un  ruisseau  entre  le  propriétaire  d*ftne  prairie 
et  celui  d'une  n^lne  coostraltOi  sans  autnrlsslion,  -avant  le 
28  pluv.  an  5,  d'après  Ice  analaos  nsaaea  et  lai-->prlnrtpdi  di 
droUcomnun  (ord.  cons.  d'Ét.  f  1  Juin  1817}  Wf^di"  flnr 
le  règlement  qu'il  y  aurait  Heu  de  dreeaer  nnnnalHin  da  pUm 
d'ean,  dans  le  même  tntérdtpnrenievt  privé,  i  délbnt  tt  t^tte- 
ment  adroliils^tlf  <ord.  cons.  d%l.  IS  nov.  ISTfl^i-^  S*'SBr 
les  anticipations  commise»  par  les  rtveralns  snr  le  Met  d'âne 
usine  :  Pusloler  dott  porter  sa  réélaraafloa  devant  las  tcfl»- 
naux .  si  la  vents  admlolatratlve  dont  II  <xe|p«  ne  «otUratai- 
coae  dtspeslUon  spéciale  sur  la  Jouissaaee  du  Wei  («hL  mm 
d'tit.  &I  acl.  1  Bit)  (6);  —  fi*  Snr  les^MnftMtnUo■•'Vi(  iM»- 
vMt  entre  propriétatres-riveralns  à  l^aoosHlo»4i 


pend  de  l'examen  des  contrais  de  société»  des  bits  d^xécaiioa  au  adM 
d'acquiescement  qai  n'Intéressent  pas  Pordre  public ,  el  ni  ne  pwcnl 
être  appréciés  qne  pu  1m  tribunaux  ;  —  Ou'ussi  la  cobscO  da  préfeclon 
a  excédé  Ifs  bornes  deea  conaéleaca  en  statoant  anrl*objet  dolityei— 
Art.  i.  L'ariétO  du  conseil  de  préfootare  des  Boadics-do  Bbée*,  da 
31  juillet  1 8i0,  eit  annulé  peur  cause  d'iocompétence^et Jaa  futiis  smf 
renvoyées  devant  les  iribonanx. 
Du  6  (év.  182S.-Ord.  cous.  d'fil.-9C.  Tarbé,  np, 
(3)(Blanebenay  C.  Uébaefa.}--Looi8,  etc.;— GooaîdénalqaBydnasJV» 
pèoe,  ila'agit  àla foiadela question  de proprtélé  dela^énsitiea dais  firiisa 
de  la  Thurr,  doMla  connuisasae  appartient  aox  tritHnMB««t  4cs  Haï* 
vaux  entrepris  par  les  parlin  sur  Mil  ooou  i^aao».ei4eaAnka  «  ^mp 
ger  le  régime  avant  d'avoir  obtsaa  l'avtarisatiaa*<fai  nainat 

 .qamia-m 


défron  refaséeqoe  par  ea  règlement  adminialfalilv< 
da  Beifért  a  excédé  sa  cempélence  en  «statuaat  tm  la  saami  eh(l;«» 
Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  élevé  parle  préfet  du  Haat-ftbia  aatnpysûiB^ 
en  ce  i|ai  concerne  la  demande  en  auteriealiao  d'osines  sur  la  denmlM 
delaTlMrr.- Art.  2.  Le  jngemeat da  triboaal  «ivil  da  MlM,di 
8  janv.  1818,  est  regardé  comme  non  aveau,«.M  qai  aenessat  la 
changements  4aiM  dans  le  ré^me  dea  eau. 
Du  18  mars  iS».<Ord.  «ns.  d'ËU-H.  Tartié,^ap. 

(4)  (Potoine'C.  HiUlfail.  ]— Oensidérant queleruiMeas  toWiiia.s» 
lequel  le  rïear  MailMt  a  demandé  à  établir -sa  maatia ,  if>st  ai  nii%s 
ble  ni  floHtbIe ,  et  que  raotorindioB'ateordéa-aadft  sieur  HsMMt 
les  arrêtés  et  la  déctsioB  nttaqoés,  n'a  pa  pi^vdieier  'aaa  dwifc 
et  de  propriété  des  reqaémnts     La  ni,'eD«aacoBseil,fainant  dr«t«v 
riuslance,  a  ordonné  et  ordonne  :  — 1*  Les  arrêtés  du  prélat  ém  HpHi 
ment  des  Ardennee,  dee  IS  oct.  1809  rt'lO  fév.  1815,  aiMt-qavlaMBh 
sion  du  ministre  de  l'intérieur,  du  4  nars-saÏTent  .soRtn^aîeuns  mes' 
quMs  autorisent  le  sieur  Huiliak  li  établir  ua  nMalio  sur  lamnmtdr 
Nonson ,  et  à  faire  une  prise  d'ean  pour  ntHmenkv  )  ponr'^l  la  «aqlA 
ils  seront  considérés  conuan  aoaaveant.-^ft^'LvsieBr^iaHMi  s^ 
géra  k  l'ami)d>le  avec  Les  proprtélaiprs'rimaébB,  pottr  régter  li»  qmdi 
(l'eui  à  prendre  et  les  époques  de  la  prisa.  Au  cas  «dll  aVIMMti 
contestations ,  elles  seront  portées  devatlaa  Idbuaaax'ordiaaÉPM. 

Dn  30  août  ISlé.-Arrêt  cons.  d^ 

(8}  (  Grenier  C.  Pansy.  )  —  Loms ,  etc.  ;  —  Goneidéraal  aae'le  i 
Prunier  aconetrott  une  usine  snr  le  rniseean  dePargues, avant  le  29  ptev. 
an  S,  sans  antorisattoe  ;  que  U  Jouissance  des  eaux  ponr  PîrrîgràM  èa 
prairies  oe  pouvait  étre  réglée  que  par  les  tribiiiaox,  d''àprès  Im  tmâm 
usages  ou  d'après  les  prioeipcsdu  droit  commun;  ~  Art.  f.  Les  anM 
de  l'adminlsiratioa  centrale  et  da  préltt  snatanauMs  .pottr  enase  CS^ 
compétence. 

Du  11  juin  1817.-Ord.  cons.  d'fit. 

(ft)  (ArmBeld.  )— Louis ,  etc.  ;  —Va  les  lois  de  jaavier  et  aoéa  llM 
et  Cttle  dea  29  flor.  an  10  et  liflor.  an  11  ;  —  CenBidéisaBtqu''ds*«|^ 
daaa l'espèce,  de  constructions  faites  le  long  do  btecd*Da  nomliaewi 
sur  une  rivière,  qui  n'est  ni  navigable  ni  flettabie,  «tqiM  la  deaeoisdli 
Armfield  fonde  sa  réclamation  sur  l'acte  de  vente  admîiiistrMin  datt 
iQOttlio.qni  aété  patséle  13  avril  17»l  ;  — Qu'aux  tenaes  dmdit  act*.  b 
moulia  dant  il  s'agit  a  été  vendu  aux  auteurs  de  la  demoUella  AianfceM 
ane  ses  dépendances  ;  nuis  nue  cet  acte  ne  contient  aoeaae  dispaailisa 
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tfuD  «nn  (Tean  non  dépendant  da  domaloe  public  (Colmar  39 
MU,i«3a-(^>£  or*re0af»'di£t;  M  nw.  im,  aff.  Gtpoulon  C. 
iftHtaBiai;)  r-^T  Sor  Ira  (puaUou  d^alMl  pviHiMevéea  par  des 
firopriitairM  river  «Ut  onlnt  w»  d'WM  asive  à  roccasiM  de 
téffuritiMA  W^i.BOtt'dlSpeallute'daBS  ta  parUa  d'une  rivière 
«àla'eaL^aa  pMjtigable,  bieii-4<i'«U«  l«-s^l  pl«a  bw  (ord.  eons. 
d'£L  30  avr.  M.Tarbé,  up^aff.  Sadvé  C  Utou)f— 8*  Sar 
lu  eotrapciae»  tattaa  sur  de»  cetira  dfeaa  mAme  nawigable  qui 
ne  comproawulteRt  pas  L'iatérit  pabllo ,  «ala  por-Uai  aeulemenl 
«ur  4afr  4«t6rèU  privés  (ord,  a«M.  d*£l.  »avr.  l»id,II.Sau- 
valre,  Eift.,  aft.  {^Ut);-~  ft*  Sur  la»  «MiMiaUons  qui  pnveut 
a'tiever  .«iiaKiiifc  d'oovfase»  faits  pn  an  prapriétalre  d'uiine 
sur  ua  couu  d'eau ,  al  4wi  sentwlda-satare  è  aulrt  à  «autres 
PsiAaaCI'«ttt«»ï  »  mai  'iaS3.>^t)^  ««•  Sur  le  réglaouot  de 


tptMt  mr  ta  jonissance  da  biex  >— Qaai  dès  I«r»,  les  aoijcipatûiRS  doqt 
lai^aM  ta  daiwinH»  Araflild  ne  péovtai  «ire  jagéra  que  par  tas  règle* 
tedrpUiwKHMlB,d0Btl*ap|dkalionapuilieDtattxlrîlMiBaua}— Art.  1. 
L'ufèW  4b  mûH  jde  prmenm  dlHn-ct4.olrflf  ea,date  dn  S8  Ur. 

Oi  31  o«t.  iS21.-0rd.  GODs.  d'Bt.-l.  Hamird,rip. 

(t)  (,RieUliiu(^C..  Heier  st  Fre;a.}  —  Là  code;— CoHidéraatqa'âai 
termes  de  Pïrt  «5  ç.  cit.,  les  conteslaliou  qui  »'èL6r«fll  ODlr«  des  pm- 
prMtaim  aai^aeU  des  eaui  couraatesj  auî  oe  dâpendeiit  potalda  do- 
nata»  paBllc  t  penent  être  otileg ,  wai  du  ressort  des  trtbonau  ;  ipie 
PtalMi  de  l^ifribaltare  doit  être  concilid  arec  le  resiiei  t  dil  &  U  pio- 
Tp^lé^  ,  due  ton  les  cas ,  les  règlements  particoliers  et  \ocmx , 
sur  le  cours  et  rasage  des  eaux,  doi«eM-Mn  observes;— Qu'il  résulte  de 
ces  dispoflitioDB  legislslives  qaa  l«s  paiiies  ae  pourùeai  être  resTojées 
deTsm  {'autorité  admiolslrsiive^.  pour  te  tèglamsat  du  uiadja  4t  leur  oiage 
dont  s'agit;  ces  eaux,  de  leur  proyre  aveu,  ne  foat  point  dépeadaBce  du 
domaine  pubtici  que^  d^aiUeurs,  les  parties  sont  d'accard  sar  ta  coupé* 
teoce  judiciaire...  j  —  Uet  l'appelUiioD  et  ce  dont  est  sppel  aa  adaal ,  en 
ee  que  les  parties  ont  dié  renvovèes  à  s*  pourvoii  adttiatatiatiwsnt 
pour  te  reglemeal  de  leur  mode  d'usage  des  eaax  doat  il  s^a^ 

Du  39  juillet  18i5.-C.  de  Colmar.-H.  Millet  de  Cbe«eis,  f  pr. 

(3)  (Gayet  C.  Desboulières. ]  —  La  cooi  i  —  Alleadu  Sg'îl  estta- 
centestaUe  que  c'est  k  l'autorité  ailmiulatraUTe  qu^il  appartienl  d'accor- 
der 1rs  aDiuriulloDs  nécessaires  pour  établir  des  usiaes  sur  les.  cenrs 
d'eau  qui  se  sent  ni  navigables  ni  flollalles ,  et  de  régler,  à  cet  dgard , 
toatce  qai  se  rapporte  kt'mtérèt  public,  il  nVst  pas  ouins  Qwutaatt  eo 
droit,  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  oe  couDallre  dos  enlre- 
prisee  que  peuvent  se  permettre  respeclivemeDl  te«  propriétaires  de  ses 
DSKiei,  et  qui  n'aActent  que  l'iatérèt  privé  ;  ~  Attandu  qu'ii  »7sgit,  dans 
l'espèce,  d^ouvrages  faits  par  les  iotimés,  pour  ravanlasa4e  leur  Btoulin, 
et  qai  seraient  de  nature  &  nuire  au  moulin  et  à  la  tannerie  des  appeUate  ; 
-^Que  la  contestation  ,  par  coosi'quent,  n'ajanl  trait  qu'a  L'intérêt  les- 
ppct if  des  parties,  est  essentiellemeut  du  ressort  de  Tauioritô  juiliciaice. 
•iosi  que  les  appelants  l'ont  formellement  reconnu  dans  leurs  éaiUueade 
première  instance;  — Sans  s'anAter  h  rezceplt«a  d'tacompéience»  «et 
r«wieï  avoéaai,  elo. 

Du  9  mai  1933.-C.  de  PeKIers. 

(3J  Eifèot  .•  —  (Gaireau  C.  ChambonnaBd.)  —  Le  meidia  du  sieur 
de  Cumbonaand  est  mi  par  la  petite  ririère  de  Sau-ei  Saiiaette.  En 
amont  se  trente  ta  prau'ta  du  sieur  Carreau^  qui  est  bordée  par  eelte 
rÎTière.  GMu<ei  fit  cei^struire,  eu  travers  de  la  rivière^  un  essac  ou  bar- 
rage et  délearM  ainsi  tes  eaux  dans  des  foeséa  pratiqués  sur  son  pré.  — 
A^ion  duSMBf  Cbambonnand  devant  le  tribunal  de  KuSec  en  rétablisse- 
nent  des  Itau  et  en  tademoité.  Le  sieur  Garrean  oppose  rtacompétence 
ea  ae  taadaet  nr«e  qu'as  barrage  ajaal  pour  résultat  de  ebanger  la  bau- 
leur  des  eaax,  aUeint  non-seulement  rînlérèt  privé,  mais  eecore  l'ialérét 
public  coolU  par  ta  loi  a  l'autorité  administrative  (L.  12  aoflt  1790; 
6  oct.  1791,  tît.  S,  art.  16;  c  pén.  454;  Garoier,  Traité  des  rivières 
et  cours  dTeaui  L  t,  p.  30€,  n*  3M).  —  Le  tribunal  se  déclare  compé- 
tent et  ordonue  ta  destruction  dn  barrage.  —  Appel.  —  Arrêt. 

I.A  coox;  —  Considdrant  que  parmi  les  questions  asseï  nombreuses 
qu'a  soutovées  l'appel  du  sieur  Carreau,  il  en  eat  deux  qui  suit  pr^udi- 
ciatlee,  et  dont  la  solution  doit  précéder  tout  autre  examen  i  —  Qu'il  tant 
rrcbercber,premiéremen|,  si  la  cour  eat  compéUnte  pour  stalwr  sur  ta 
réclanaaiion  drs  héritiers  Cbambonnaud  i  en  second  lieu,  si,  ea  diclaraal 
sa  coropéteocen  la  cour  ae  s'écarterait  pas  des  principes  precUmés  par 
«fle-méme  eo  1836,  dans  une  ooiitestdlioo  où  Carreau  demandait  ce  que 
derniaoïient  aujourd'hui  les  bèritinx  CbaatbaDMOd,  tanniei  devant L'au- 
.torité  adminislutive } 

Coosidérant,  sar  la  première  dîfficutid,  qu'en  cègta  génératar  ta  eea- 
■aissance  do'tonle  qeestien  de  propriété  appartient  essentiellemwt  à  f  au- 
tOTtié-  judiciaipe;  —  Que  ai,  dans  quelques  cas  exceptionnels,  et,  par 
•aevpta,  taisfulkplns  graade  élévation  des  eaux  d'au  moulia  peut  oc- 
<— sommer  aa  ■emmagepublio,  bbauteur  de  ces  eaux  doit  être  dMerniaée 
fmr  l'a«lerM  adntaisacaiife,  iî  o'en  est  pas  atasi  ^oand  tout  se  borne  fc 


ta  dlstribniioD  des  eaux  courantes  eatrc  rlvmdos  :  daos  ee  cas 
l'itttorité  judiciaire  dt^tiéfltar  ta  eonas  et  Vwag»  des  «an  de 
nianièra  à  ccwciikr  JptaiÉfétdu  |iropi4Muir«4«  neuHa  et  eenx 
des  riwnalns  (Boréaaux,  33}aav..l8U^  {»},-^Par  sntle^agt 
aux  Ifibuuux  à  prooeuGer  eatrft  le  pcaprtétalne  àNm  amilttt  et 
un  Fiveraio,  sur  le  barrage  établi  par  oe  denOep,  pear  dètowrier 
les  eaui  aur  sa  propf iôlé  au  piéjudice  é»  r«sia«  («teie  aittt]  ; 

11*  Sur  Ifrdrwtd'uaag»  auquel  pr4(eud  ta  rtveratad^an-eeirs 
d'eau  qui  ne  tait  pas  parlie  du  domatae  paMte,  «»ave  bhn  que 
des  fflotita  d'aUiité  taouta  pntaeeat  se  rawachtr  fc^  rettelOTee-du 
moulto  qui  a  dosmA  lieu  k  ta  cootastattau  (déer.  fMs.  4^  Iff 
ect.  ISM.  aff.  BeceardU  C,  KeaaequlerX 

De  nèmees  a  décidé:  i'^qtmnÊHivn^Hl'nina- 
térètprlvi  et  que  cet  lDl4r4t> privé ÀpMW*  an  ppéiudlfle,  panr 


ta  distribution  femx  eenrantas,  bordant  on  traversant  dilKrenies  pro- 
priétés ;  —  Que  ta  débat  n*exista  alors  que  de  particulier  fc  particulier  ; 
qu'il  présent»  qae  la  taWe  d^ieWfètt  purement  privfe,  autgnels,  mus 
aucun  la^iport,  ne  vient  se  latlaober  l'taidrtt  putaki,  et  tfusVul  devant 
les  tribunaux  que  doivent,. eo  de  tetle5'Ci>CQMtaBoes,a»débattr«l«edNita 
des  parties  ;  —  Considéract  que  le  procès  actue)  existe  uniquenwnt' entre 
Carreau  et  Ghambauaod  ;  qu'au  bindt  il  offre  4  résoudre  ta  question  de 
savoir  ai  Carreau  peet,  aux  termes  de  la  lui,  déiearnor  de  son  cours  na^ 
tureleiaa «eitde aaprepnélé,  tanriiseaude  Seo-et-8oBBette;qu'évi- 
dwnmeat,  dans  aa  pateil  litige,  des  iatéréts  privés  seul  ecals  aux  prises 
datant  ta  caur»  et  que  e'eet,  par  coaeéqueni,  à  «Ita  qu'il  appartlsnl  de 
décider  si  la  coBatcacliea  de  bariage  était  permiae'ttt  détaada»  à  Carrenn 
pat  tes  disifosilions  combinées  des  art.  9é>4  et  6éf.c.  eir.j>  —  Coasidé- 
raot  que,  dans  ta  caase  où  fut  rendu  l'arrêt  invoqué  par  Carreau,  it  s'a- 
giseait  d'ordonaer  l'abaissement  de  la  cbaussée  dU'monlta  de-Moitagae, 
et,  |>ar  conséquent,  de  régkr  indirectement  la  hantear  des  uas  Qu'eu 
proclamant  aoa  incompétence  b  cet  égard,  ta  cour  sa  canfama  ani  pria- 
cipes  généralemeat  admis  en  celle  matière,  et  notamment  aux  precerip- 
tions  de  la  loi  du  6  oct.  1 791  ;  mais  que,  dans  la  cause  actaeU*,  il  n'est 
Dullement  question  de  fixertabauteur  des  eaux  du  petit  ruisseaudeSea^ 
Sonnette;  ~  Qu'il  s'agit  seulement  de  recbercber  si  le  ywpriétaiiB  d>Uu 
fonds  supérieur  n'a  pas  le  droit  de  détoarner  b  sou  fioèi,  et  au  préjudice 
dn  propriétaire  inférieur,  une  partie  des  eaux  boroauL  aa.pro|vjéié« 
Qu'une  décision  contraire  i  celle  de  tS36  est  ap^lée  pu  taidiSéreace 
totale  des  deux  hypolbèses  ;  qu'ainsi,  la  cour  ne  saurait  balaaaNi  ^  M 
déclarer  compétente,  et  qu'en  ta  taisant,  elta  a  la  coBacMBW  de  a»  pas 
dépaiBw  ta  ligne  de  démarcalioB  qoe  ta  loi  a  tracée  eatm  tas  etlriftaiirnin 
de  rauierité  administrative  vi  de  l'autorité  judiciaire;  —  Gaastdécant 
qu'après  avoir  reconeu  qu'elle  était  cempéieote,  lacoui  ae  paurrailysam 
tomber  dans  une  manifeste  contradicttoo,  accorder  à  Garteau  ta'  -sacsis 
qu'il  réctame  pour  soumettre  sa  prétention  à,  la  justice,  du  ppéfeLdeta 
Chareoie;—  Cousidéraot  q^e  le  rapfiort  du  juge-comowuaire  éliMit 
que  les  ouvrages  commences  sur  te  ruisseau  de  ân-et-Sowutle  naiaeat 
au  moulin  de  ttorlagiie,  en  diminnaot  ta  vnlumed«aoaai>desttaé«»à>le 
meare  en  nonremeat  ;  —  (^'il  n'est  pas  possible  d'autoriser  l'achiae 
meut  de  eosiranux.  puiaqae  ce  serait  consacrer,  aaaaeMnw  prdalaUe, 
toutes  les  prétentions  du  défendeur  Carreau  ; 

Considérant,  fc  Pégard  des  conclusions  subsidiaiiu  de  l'appelaat,  par 
lesquelles  il  d«Dandeqoe  l'nsSKe  des  eaux  dont  ils'agî:  soit- réglé  entre 
lui  et  tes  héritiers  Cbambonnaud,  que  ce  point  de  vue  nécessite  queloMa 
nouvelles  obserratioas  ;  —  Considérant  q|iie  la  prairie  de  la  CbataUe,  «sut 
Carreau  est  propriétaire,  borde  le  ruisseau  de  Son-et-Sonoetle;  —  Qi^il 
suit  de  cet  état  de  choses,  qu'aux  (ernus  du  premier  paragraphe  de  l'oit. 
644  c.  ciT.,  Carreau  a  ta  droit  de  se  servir  des  eaux  du  ruisseau  peur 
rirrigatien  de  sa  prairie;  —  Considérant  que  les  bériiiers  Cbambooaaul 
proposent  une  exceplioa  talile,  eo  disant  que  leur  raouUn  de  Morlagne 
souffrirait  de  la  uoaveUe  direction  donoée  aux  eaux  de  Son-et-Sonaelte  ; 

—  Que  s'il  est  vrai,  comme  on  vient  de  l'établir,  que  Carreau  ne  tait 
qo'nserd'nn  droit  certain,  il  importe  peu  que  ti'exercice  de  ce  droit  occa- 
sionno  quelque  préjudice  à  Chambonasod  ;  —  Cousidéneltontetais  qu'il 
est  positif  que  les  eaax  du  ruisseau  alimeateat  le  «outta  de-Mertagne,  et, 
par  conséquent, sont  utiles  k  Cbamboanaud,  proprlétaîn  de  ce  bumIIb  ; 

—  Qu'il  ne  taut  sacrifier  al  les  tatéréU  de  Carreau  ai  esuft  de  Ghambon- 
nand,  mais  chercher  b  las  ceacilier  en  recourant  h  dns  mesures  qui 
mettent  à  la  diaposiLion  des  deux  propf  iétainesr  dansées  prepoelioea  cee- 
veoablcs,  les  eaux  ceuraotes»  objet  de  ta  conteslaltau^  —  wie,  pour  ar- 
river à  ce  hul,  il  devient  indispensable  de  régtan  ta  oanrs-et  li'uéage  des 
eaux  du  ruisseau  surleqnalexiide  l'csaac  onhMriagedeGAHAaav— Qn'uii 
naieil  r^jement  reutu  dans  les  aUributuns  do  l'aat«ritajndi«aie*at  mo 
ta  cour  denait  s'en  occuper  saueaal  retard,  ai  taaacM  du  araeès  lui 
fenraissatent  ks  reasetaueBMUts  aénHSMnapowuaaamMMta  epén* 
tion  ;  —  Que,  dans  l'absence  de  ces  docBmeau,.U.ceuutaB4  d'oedonaer 
une  expertise  qui  poiawauTir  de  base  btaddeis«adata«MVî,— for 
ce»aiotita„etG. 

On.M  jaav.  I8afl»-C  de  B«tileii«^IM|IMiM>|V. 
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qoe  les  tribuoanx  soleof  conpite^ts  poui:  ordoDoer  la  répara- 
tion ,4orf4«;u  »*4gU  4e  ^«Nnmes  effecUvement  et  réellement 
causés  par  l'esploitalto»  iiuUible  d'une  usiD«  (Re^i  3  mai*182^> 
&^  AiK«Dil|  V.  Hbumlacture)}  —  i"  Que  s'il  ue  s^agit  pas  de  fé- 
g|0r,.j^de&  motifs  d'prdre  public  ou  (TuiiUtè  géoérale ,  Te  par- 
tage ou  lA  mode  de  Jouissance  des  eau^  ^'an  ruisseau ,  malâ  de 
pcouoDcer  sur  le  droit  illimiié  qu'on  particulier  prétend  avoir 
d'user  des  «aux  d«  ceruU4«an,  droit  qui  lui  est  cootesté  par 
ùit&  riverains  iDlérleurs  et  par  un  uslDier,  la  conlestatloa  est  de 
I4  oompétionoe  destribunaux  (ord.cous.  d'Ét,43iutll.  1828) (1); 

—  3'  Que  bieif.  qu'il  n'apparilextue  qu'à  l'autorité  administrative 
(l'accorder  les  autorisatloos  oécessaires  pour  établir  des  usines 
sur  les  couTj  d'eau  oou  uavigablos  ai  flottables ,  cependant  c'est 
aux  Irilïuaaux  de  prouoncer  sur  les  contestations  entre  les  pro- 
priétaires riverains  sur  l'usage  des  eMii  qui  ne,sont  pas  du  do  - 
qHti9^pwlMUç«k     jes^eolreBrls^  d'un  proprlét^re  rivertln  au 

nuift-'i^'PArncUait'au  sieui  CbéretdeaesfLCvir  des  èaui  deux  joara  par 

CaiALSs,  etc.;  — ConsidéraDt  que  j  dans  l'espëM,  il  nVtall  pas  ques- 
tion d«  régler,  par  des  motifs  d'ÙrdnpubKe  on  d*blUitC  générale,  1*  par- 
tage bdfe  uoff»  èt  joofnanee^  eaux  én  ralHMa  de  GniH^oMaiDe,; 
insî«  tfl^M  s*agfBsàtld«profHttie(rMr  le- dreit-illniité  qoak  iinr-Gt>4rt| 
prtiMdisroir  -d^tvdMiteauiny^rMlqailui  ertMDteiU  par  qaelqH^i 
iditein3iialérinr»«ipkr.t«.prQpiiét«iir*.du  BauUideÇouillet;  —  Que  la 
MBBaiAiaacfl  é»  Mllfl  c«al«staUoi>  d'iWiU  prîTé  appartient  aux  tribuoaux 
fiiJiDwies;  — Art  1.  L'arrâté  du  préfet  de  l'Orne  et  les  dilibératïoDsel 
attàl^s  primilifs  qui  lui  ont  servi  de  base  sonl  aonnlés  poor  lacompétSdCe. 
'  Du  iôjuill.  1828.-Or(J.  conB.d'Ét.-M.Tar'bi,rtp.'  ■  - 
,(3)  Eipice  :  —  (B'jaudï  C.  Morel  et  Jamet.*)—  Les  Talts  i-eirac^s  daos 
iioti'e  soiuoiaîre  s'étaient  rencouttés  dans  iHoelantM  entre  1e  sirur  BIjaud; 
eviiia  slenrs  HorA  et  Janet;  Rib  riftrHia,'1»aBtrps-p»pri«uirBB  if%Aw 
dciidi»1otigfeaps<tabHM«tt-le>eo«w  d«  kfe  Ssillei.»'  Cllédewi  ktrô- 
baqal  d*frfigii««  parMorèl  «t-Jfemal  «  psars»  vcir^ndMDOa  &idé- 
JMlif  Iw-Bwuiièwa  «t  U  barraga  de  loa  moulin  à  farine .  en  ce  quecfis 
maf te(t4r«'  «fe  barrage  «ul^lU  Baiw  lUoit  p\  tilte  leur  Bprtaieat  préjudice 
«Vks^mptelwifatdq  fair^uiagB  du  luartefièies  «t  dâvcrsoir  &cuiap- 
parlenasit ,  »  le  sieui  lîijaudv  rijpoadii  que ,  n^ajant  pas ,  sut  la  demande 
par  lui  JaiH  aaïuéfet  pov  rdrectitm  de  son  moulin»  obteun,  soit  autorï- 
4ati0B*  BMi  reAts»  U  avait  pris  sur  ini  d«  t«  couliruire  \  que  cependant  np 
âAgéBiaur a}«»l Âié connus  paitleptéfetnu.lesrcclamaiians  aoiquellés 
jime  ewtnwliw  avait  donné  Ueu,  et  cet  Jag^nieur  ayant  ^té  d'avîs  de 
coasef  ver  les  martelières  et  le  barrage ,  sauf  k  faire  quelques  changemeals 
OU  avélioMliMU,  il  en  râsuliaik  :  X"  qu,,  s'agiicant  de  la  hanlenr  des 
«aux,  VadminisIralionéiaiL  seule  compéleote  pour  statuer  sur  le  maintien 
««  lasupprwsioB  des  martelières  et  dn  barrage  querellés;  —  2°  Qa'en 
«upinsanltgatuDeBt  compétentes  l'autorité  judiciaire  et  Tautotitéadmi- 
aÏMative,  le  litige  devait  éU-a  reovojé  au  piéfet  déjk  laisi;  —  3°  Qu'au 
.  lojid*  les  gani  de  Tari  (îngéaienrs)  ajant  décidé  que  les  martelières  et  le 
barrage  pouvaient  iUt  conservés  en  y  faisant  des  améliorations,  it  serait 
«aiqM  d'en  ordonner  la  deitruclion. 

.  Jugement  inlerlocutoire  qui  décide  :  t"  qu'il  n^apparlient  pas  au  tribu- 
nal de  tracer  les  conditions  d'existence  des  marleliéres  et  d'un  barrage  ; 
que  ce  règlement  est  dans  les  «Uributions  de  radminiitralioci;  mais  qu'il 
est  dans  ses  atlributioas  d'ordonner  la  çonslalalion  et  la  réparation  du 
dommage,  il  ordonne  k  cet  effet  une  expertise  et  une  esquéie;  mais  il 
ajonie  qa'U  n'y  a  pas  lieu  d'ordunoer  qve  les  experts  donnerant  leur  avis 
•«r  les  mesaroà  it  preodie  pour  parer  aux  iDondaiîons  dont  se  plaigni  ni 
les  demandeurs.  L'eoqoéte  et  l'eiperllse  sont  favorables  à  ces  detuirrs. 

—  Ju^ment  qui  ordonne  la  démolillDU  du  barrage  et  deii  martelières  éta- 
blis var  Bi}audy,  avec  condamnation  à  des  dommages-lolércis.  —  Appel. 

—  bijauil^  reproduit  les  mojcns  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  préseo- 
tés  par  lui  en  premièi«lQslaDce;iI  per^ïte  a  soutenir  qu'il  e&t  euffi  d'or- 

•.  do:incc  des  réparations}  sHoo  l'avis  de  l'iogénlear.  —  Il  offre,  d'ailleurs, 
de  reconstraire  les  martelières  et  le  barrage,  et  de  les  réduire  de  manière 

.  A  piévenir  par  la  suite  les  dommages  qu  ils  causent  aciuellemeot.  L'au- 
torité judiciaire,  dit-il,  ne  peut,  d'ailleurs,  ordonner  an  consirucleor  d'un 
édifice  dommageable  que  de  faire  cesser  le  dommage,  sons  peine  de  telle 
indemnité  jugée  convenable;  mais  il  ne  lui  appartient  pas  d'ordonner  la 
deelruction  des  martelières  et  du  bairage.—Les  moyens  des  intimés  sont 
retracés  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes ,  en  daie  du  2  avril  1 829,  qui 
conStme  :  —  «  Attendu  que  le  jugemi-nt  qui  a  autorisé  les  lieurs  Morel 
et  Jamel  a  faire  la  preuve  du  préjudice  que  pouvaient  leur  occasionner  les 
ouvrages  du  sieur  Bijaady.  a  expressément  déclaré  qu'il  n'appartenait 


iper 

quant  ce,  iinplicilemeot  déclaré  iacômpétenl;  — Que,  dès  Iftrs,  Bijaudy 
n'a^aut  pas  appelé  de  ce  jugement,  et  y  ajan^  par  Cela  marne,  acquiescé. 


partlcbtlet^  étallH  laiXà'smiHtmmiiêX  ^YX^^im^Z^ 
non  aépendabfiAà  doAfhItie  ptibn#,''-dé8'ltb«fPB|ijM>^i(W[Me4Mtn 
rage,  vannes  ôti  i]da^teltii*w''«tiMBft#iEi|jrtlMIWI^UM^ 
ment  établies  8\ir  ces  mairies  A>âl'9'd'^tf^iMw(uiuif^||)^b 
qsMIs  DO  soient  pas  compéTeuts  >OBT'-orM!iiilèi«^N  MaitwMi 
l'abaissement  des  vannti» ,  le  MM'peaf  (MRfMM»fà4ttMMeMi 
des  ouvrages  i)DUvenemeBt'dMs(rtinry'K^e«^'tM0'dMfeit|ifi) 
ibtéréts  envers  fes  [lattles  fMerésiéés  (Rtq.-'SO^aeM^ilBinlM,) 
—  é«  OQ*il  appSTtletit  «score'Mn  tHbâoiéieiM'AitWr'Mpinb 
coDtestatltnis  dlntérêt  privé  entre  les  rtveMbsWii  îmMi 
non  navtgabTe et  tes  p^oprKliLlré»iiPlllilnl9,'lM«tiMllvto 
fixation  de  l'élévation  da  sol  gi^avMr  dti  «Mmt  eM^  tufiwitt 
glemeot  des  eaux  tfes  oslBM  i^-l'admtiMmM'^ttMRi 
d'Ét.  l9maH83S)  (5).      •  '  '1=- ■'■'i"r-l'.'!l))n*)jit«jqi 

S«y:'irïLeiieorb'6té}agfr  :  I*  tplolaMiléfeSMèHMMMw 

-!  :  :  :  '■■        rmirm  ^iri 

Une  peut  être  aulorisfit  reproduire  un' moyen ^tjj\l]il^K^^ 
cooeerver,  par  suite,  les'oûvragi^s  parlti  faits,  R'in^nffytMyUB 
auxdits  Morel  et  Jamel,  èn  i>ffraDlM  to  récbllhrtlhé^  ft'WWWtt 
manière  à  éviter  dans  la  suite  les  dommages  qu'ils  cauctaidtÀîirâl 
ofilhtelrtttveM'ntsOr."  ■  -■   ,  V'\z" 

Pourvoi.     Premier  m»f hwpétwe-da  lEwtilWjHWMfiill 
e*  quelvprétstaeul  avait dmit 4'ocd«Har  la,JWpwntSi|{t<^^ — 
£a  effet,  loi  Hul  .peut  fli«  la  batteur  des  déTaiatnNjbftB 
ouvrages,  ordonner  la  destruction  des  éctnses  ,  cbaQlwtt,] 
travaux  non  autorisés.  —  2"  Excès'  de  pouvoir  et  fsà^'^. 
arl.  1382  et  1385  C.  i^v.,  en  ce  qii''en  Sidmertanl  ttèmif'quirkltiîlW 
tatîTe  aux  barragpi  et  martelières  pat'«tT«  lofnMe  4ii>"WiWww|*il 
[TouvaieBi  stalber  qofl  sar  les  doeinagts'pMleDdtaB.iMiliibDMiii 
l>niitrire  la  desimAtoo  deaonvrsBest  qtii  xie.pflnai»fllni«éiMir|K 
ptv^veie  de  peltCfl.ftdmiaJsicativa  (dé&,  «ibi.  de  Tiiobl^DiviS^  ' 
V.  VÀolfaioa  des  arf,  Séf,  5$2  c.  cLv*.  (^'auèii  ^çjwlijimf 

"'"'^mfi 

-  -  ,  ...     ,  r-Jsé'^llM 

vôfr  lîrft  ae  ls  (.bffBè  J(^,-nrtrrB  de  Bijandy  de  tiiit  yim  Um  im- 
mage»  en  recfltfstraiiawi  du  réperam  les  Martollèreietleteiip^^ 
qQéleS  premlenjugesn'flvaieiirlpas  déc-ïaré  qo'ibWlivtetûfBak 
d'aeCQtiillir  celle  offre.     Arrtt.  •  ' 

-  Lftcoim;--^6iirl«pi^evnarM/foBdé«apl*iacsa|Mmt^^ 
torilé  judiciaire  ;  —  Attendu  que,  si  r.'esi  &  Pautariiéatoiii**taM 
appartient  d'aecordéf  les aotorif étions  ué«nsaiAi  intf  iliUiiiiw 
«nr  Ibs  cours  d'eau  qui  ««sont  ni  aairtgidfles  w-flottiMM^iltMli" 
l'art.  6*5  c.  eiv.  qoe  c'est  aux  trttuaauK  qu^  >app«Ueat  i>iMMa 
rar  les  conrFstaltieos  qui  petavent  s^Clevw  «aire  les  profriMHnnMi* 
sur  l*a»ge  des  esnrc  qai  ne  sent  pas  dm  doataiae  pme.  M  ^tM* 
prise»  qui  peavent  être  faites  par'  «a  prapriéUire  livm^aMi^ 
d'uti  autre  propriétaire  vtrerainï-BtaSleBdo  queranMaïuq^w**' 
en  fait,  que  les  ouvrages  faHi  par  BijanÂT,  ah>  ailoriMliMi  «"i^ 
l'éiplotiatioo  des  usines  sppartMMt  A  Mord  at  lam«t,.aléiiH"f 
en  possession  depuis  un  temps  immémorial;  -^ëurledsiiuWWI*' 
fondé  sur  un  excès  de  pouvoir  et  la  basse  «pplicalieo  àtt  «klW 
1383  e.  civ.  :     Atterbdu  qoe,  d'après  leafaiUcMtihtéspttM')^ 

Sé ,  la  cour  roysJe  de  Nlmee ,  eu  ordosaaal  la  deetneiiM  éim*' 
le  par  Bijaedy  sans  antorisatisn,  n'a  feit  qv'vae  inito  antiail*^ 
art.  4382  et  13S3  cclv.,  etqi'die  n'aurai!  pMv*>i>*>l*'*<*^^'!ï; 
de  sa  compétence ,  ordonner  la  rédodiou  «■  t'ataifesemeiidi  Un»»* 
Ml  par  ledit  Bijaudy;^  Sur  le  moyen  foadé  enrU  viotsiisa é»*£ 
et  852  e.  riv.  :  —  Attends  qa  S  le  limr  BijauAy  M  prétiadu»!**' 
propriétaire  da  canal  sur  lequel  il  a  6Xnii\\  le  barrage  dont  k  M**^ 
a  M  ordonnée  par  l'arrêt  attaqué,  les  dtfposâtioos  dts  «iWUiA^ 
civ.  étaient  sans  application  dans  la  cause  ;      Svr  le  awyM  kià»^^ 
faosse  application  et  la  violation  de  l'art.  1 351  c  civ.  :  — iJW^<4<'!' 
par  le  jogenent  du  6  fév.  1828,  le  Iribtroa)  d'Avi^oa  Vlà.^^^' 
avoir  Heu  t^ordoaterqneles experts ^oncraiMA  lear  avisHtW*<)*  1 
b  prendre  pour  parer  aux  inondaiioset  que  oe  jngvoM*!  a'a  psiéit^f;  | 
qné  par  le  sieur  Bijaudy  ;  et  que  la  cour  royale  de  Nlnts,  «  «1**^ 
coflcIo'ioDB  dudit  sieur  Bijaady,  lendanlesàce  ^'itlw  fdtdHi'i^'' 
n>B  offres  de  se  conformer  aux  rharfes  «l  coudUioas  pertAes  éMii**' 
port  de  l'ingénieur  en  cbef,  du  13  fév.  1818,  K^a,  fut  qu'ao*)***^ 
cation  de  Part.  1551  c.  civ.  ;  —  Rejette,  etc 
Dd  30  aoAt  I830.-C.  C,  ch.  rcq.  HM.  Fnanl,  pn-M«t«Mu  n?> 
(3)  (Cacheux  C.  Baril.)  —  Louis-PBitnw,  etc.;  —  Vo  leslwj 
eo  août  1790  ete  ocl.  1791  ;  —Considérant  que  ,  soiTaatpfi**-'*' 
des  16  mai  et  lé  nofit  1809,  des  caraciires  en  piem  «vaMI-Wl^ 
dans  le  Ht  de  la  rivière  de  Robec,  pour  fixer  iaVariaUeMi  NtAtiii" 
sol  gravier  de  ladite  rivière;  que  les  Sieinv  Cai^ctfltîItlSSlewBv^^ 
cordaient  k  demander  le  rétablissement  on  M  VMiOtWft  4MéiK  can^ 
aux  diléreoles  bantenrs  délernrfliéet  patr  1»-pn»6e>-*tfM'pfM**''^* 
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EAUX. — Chaf.  10,  Sect.  2,  Art.  2. 


m 


«plotlant  de  forges  poar  l'iUbliflsemeDt  d'un  otnil ,  oe  lui  cod- 
ftre  al  dreit  dI  prlvllégo  «a  prijodice  des  proprt«Uirps  rive- 
ralfli ,  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  trouble  daoB  leur  possession , 
soU  «w-le  creusemeot  d'an  BoaTeao  canal ,  soil  par  l'enlèvement 
d'arbres  et  de  quarUers  de  rocbers ,  ils  sont  fondés  à  porter  leur 
action  devant  les  tribuaaux  :  CD  prétendrait  vainement  que, 
s'aglaaant  de  l'exeroiee  d'an  droit  de  concession  accordé  par  l'au- 
torilé  administrative,  celle  dernière  seule  est  compétente  (décr. 
e.  d'Et.  19oct.  1808)  (I).  Cette  compétence  est  d'autant  moins 
douteuse  dans  toutes  les  espèces  dn  ce  genre  que,  d'après  la  loi 
dn  19  >ull).  1791  (arU  37),  toutes  eonteslations  relatives  aui 
miaee  et  usines ,  et  par  conséquent  aux  prises  d'eau  et  passage 
des  eaux  et  aox  Indemnités  qui  en  résullent  sont  de  la  compé- 
leDoe  des  tribunaux  ;  —  S*  Que  c'est  è  l'autorité  )udlelalre  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  une  contestation  qui  s'élève  entre  une 
association  territoriale  de  canaux  d'Irrigation  et  l'un  de  ses  mem- 
bres ,  è  l'occasion  de  travaux  effectués  dans  l'un  des  canaux;  et 
le  conseil  de  préfecture  ne  doit  pas  en  connaître,  lorsque  d'uil- 
leurs  II  D'à  été  salai  par  anenn  procès-verbal  de  contravention 
dressé  par  les  agents  de  la  navigation  (ord.  cens.  d*£t.  39  août 
1838)  (9). 

••8.  On  est  d'accord  pour  admettre  que  les  tribunaux  sont 
•ompélents  pour  statuer  sur  les  réclamations  centre  l'existence 
d'une  usine  dont  félablisâement  n'a  pas  été  autorisé.  Hais  que 
devra*t-on  déciderai,  doraut  l'iastance,  l'autorisation  a  été 
accordée?  les  tribunaux  doivenl-ils  statuer  sur  la  conleslatlon 
nonobstant  fautorisatlon  représentée? — Il  a  été  Jugé  :  l"  que  si, 
durant  l'instance  d'appel,  cette  usine  a  été  autorisée,  la  cour 
devient  Incompétente,  et  doitreovoyer  les  parties  devant  l'auto- 
rité administrative  (Paris  SOJuIn  1840,  aff.  Troncbon,  V.Compél. 
admin.,  d*  183-5*);  — 3*  Que  lorsque  les  eaux  d'une  rivière 
non  navigable  n'ont  encore  été  l'objet  d'aucun  règlement  admi- 
nistratif, lea  contestations  élevées  entre  des  riverains  sur  la 
foulssaaee  de  ces  eux  et  dans  leur  Intérêt  privé ,  sont  dans  la 


s^gisfait ,  dès  lors.'^olqarmcfitde  rechercher  quellrs  étaient  ces  ban- 
tearB,  et ,  qa'cn  cas  de conteatatioa ,  celle  qursiieD,  loale  d'inléiêt  privé, 
Mail  du  ressort  des  tribuDaux,  eans  préjudice  des  droits  d^adroiiiirtrulion 
sur  le  réglementa  faire  des  eaux  de  l'MiBt  du  sieur  Baril}  —  An.  1. 
Le  pourvoi...  est  rejeté. 

bu  19  nai  l83S.-Ord.  eoas.  d'Ët,*H.  de  Jouvancel,  rap. 

(1)  (HtrdoDii  C.  Saint-Pastou.)— Napoléom;  — CoBPïdéraBf  flO«  1«' 
'  cmsement  d'un  nouveau  caoal  et  les  autres  «uvraiEea  faits  par  1  expo- 
sante sur  ud  terrain  qui  n^élait  pas  saposseesion,  a'syanl  pas  été  approu- 
vés par  l'antoriléadmiDislrative,  lis  ne  doivent  éire  envifi^é?  que  comme 
des  voies  de  fait;  qiiVn  conséquence  le  sieur  de  Saiut-Pastou  pouvait 
demander  la  réintégration  des  choses  en  l'ancien  état,  sans  altaqurr  les 
droits  dérivant  de  la  coecessioB  de  la  forge  et  que  celte  action  était  évi- 
demmeal  de  la  cOMpéieBco  des  tribunaux.  —  Aru  1.  La  requMe  de  la 
dame  Hardooia  est  reietée. 

Dn  19  ocl.  180f).-Dtfcr.  cons.  d'fil. 

(3)  Eipiea  .—(Réalla  et  codb.  C.  Daoiel  et  tons.)— Les  sieurs  Daniel 
et  coDsorli,  membres  de  l'association  du  canal  du  Japon,  qui  exploileot 
la  saline  du  Radoo .  couduisenl  tes  sels  au  RbAue  ,  d'abord  par  le  petit 
enoai  appelé  la  Ruiibine  du  roi ,  puis  par  celui  du  Japon ,  avf  c  lequel  le 
pnmiercomnraoiqae.  Trouvant  l'éduse  de  eommaaîcalioa  trop  élruiie,  ils 
en  onvrent  on*  plus  laige  sans  eoaaalter  l'aesoetation  du  canal  du  Japon, 
Celle-ci,  par  l'organe  desessvBdics.aaraigné  Daniel  et  roosorts  devant 
les  trihaianx.  Ces  derniers  a  leur  tour  se  sont  adressés  k  la  juridicituo 
administrative.—  Peur  faire  cesser  le  conflit,  les  aj  ndics  de  l'association 
ont  rnonni  au  conseil  d^Ëtat. 

Louis-PeiUPFB,  etc.;  Vu  la  loi  du  3*aofit  1790,  celle  du  SA  Oor. 
an  10,  «l  les  art.  53S,  644  et  645  c.  cit.;  —  Coneiilérant  qu'il  s'agis- 
sait uniquement ,  dans  l'espèce ,  de  statuer,  1'  sur  un  débat  d'intérêt  pu- 
rement priTé  t^levé  enire  une  asiocialioB  lerriloriale  de  canaux  d'irri^Ea- 
lioBy  et  rua  des  propriétaires  membres  de  celle  asseciaiien,  fc  l'occasion 
de  Iraraut  eS^lués  dans  l'ai  desdits  canaux ,  et  S*  sur  une  demande  en 
dommaget-iaiéréts  formée  parce  propriétaire  contre  les  syedks  d«  l'asKo- 
«ialion  pour  (rouble  apporld  k  la  jouissance  ;  qne ,  dés  lors .  et  sauf  le 
droit  de  l'adminirtratiun  de  régler,  s'il  y  a  liru ,  in  cours  desdits  canaux 
dans  un  intérêt  général,  il  n'apiiarlenait  qu'aux  tribunaux  de  coonsltre 
de  la  coDlrslaiion;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  conseil  de  préfec- 
lure  n'avait  cM  saisi  par  aucun  procés-veriMt  de  coutravenlion  dri>BSé 
par  tes  agents  de  la  navigation ,  ei  qu'ainsi  il  n'y  avail  pas  lieu  aon  plus 
l'application  de  la  loi  du  «9  flnr.  inIO  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil 
de  prélecture  des  Biiuches-d»-RbAflp,  rn  date  du  IS  fév.  1  H%5.  est  asanlé. 
Art.i.  La  causée)  1rs  parties  sont  renvoyées  devant  1rs  iribnaaUX. 

Da  tÈ  auét  1  t>38.-Ord.  cons.  d'fiL-M.  de  Joufencel,  rap. 
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compétence  exclusive  des  tribunaux  (ord.  eoni.  dlËt.  99  aoAt 
1844,  air.  Bourdon,  D.  P.  4î>.  S.  76), 

Ei'fln,  eu  ce  qui  concerne  le  curage  des  petits  cours 
d'eau,  ii  a  été  Jugé:  1*  que  lorsqu'à  la  suite  du  curage  d'un  ruis- 
seau ,  ordonné  par  le  maire  et  exécuté  par  des  riverains .  le  pro- 
priétaire d'un  moulin  situé  sur  le  ruisseau  se  plaint  que  te  curage 
a  été  fait  è  une  trop  grande  profondeur,  et  qu'il  te  prive  d'une 
partie  des  eaux  auxquelles  il  a  droit  d'après  le  réglemeot  de  son 
usine,  il  peut  actionner  devant  les  tribunaux  le  riverain  auteur 
du  curage,  si ,  d'ailleurs,  Il  n'aitaque  pas  l'arrêté  qui  l'a  ordonné 
(ord.  cons.  d'Ët.  10  Janv.  1837;  (3);  —  3*  Que  de  même  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  dfmsnde  tendant 
à  faire  ordonner  le  curage  d'un  ruisseau ,  quand  cette  demande 
est  lurmée  dans  un  intérêt  privé ,  à  l'occasion  d'un  procès  élevé 
entre  deux  propriétaires ,  el  qui  n'Intéresse  pas  la  généralité  des 
riverains  [Req.  8  mai  1833)  (4). 

A  9  O.  La  flxation  de  la  bauteur  des  eaux  des  déversoirs  appelle 
souvent  l'ailenllon  de  l'aulorité  admlDlstralive. —  Hais  qu'il  y 
ait  règlement  0iant  une  bauteur,  ou  qu'il  n'en  existe  pas,  les  eoo- 
leslatiODs  qui  s'élèvent  entre  les  riverains,  dans  leur  intérêt  privé, 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux.  D<ins  le  premier  cas,  eo 
effet,  il  ne  s'agit  que  de  l'application  d'un  acte  administratif,  ce 
qui  est  de  leur  domaine^  dans  le  second  cas,  on  se  trouve  en 
préi^enee  d'intérêts  purement  individuels,  et  oui  acte  adminls- 
iralif  ne  saurait  être  méconnu  ou  violé,  —  L'aulorité  Judiciaire 
statue  donc  sur  les  débals ,  dans  -un  cas  comme  l'autre,  sauf  i 
surseoir  et  à  renvoyer  devant  l'aulorité  administrative  pour  faire 
flier  le  sens  du  règlement  émané  d'elle,  si  le  sens  de  cet  acte  est 
controversé  entre  les  riverains. — Il  a  été  Jugé  dans  le  sens  delà 
compéience  des  tribunaux  :  I"  que  lorsqu'un  usinier  se  plaint 
de  i'exbaussemeni  des  eaux  opéré  par  un  autre  usinier,  ce  n'est 
pas  au  conseil  de  préfecture ,  mais  aux  tribunaux ,  à  statuer  sur 
celte  contestation  d'Inlérêl  privé,  sans  préjudice  du  droit  de  l'ad- 
mlDlstratlon  de  régler  les  eaox  (ord.  e.  d'Ët.  I  août  1 834)  (5);— 


(9)  Eipèn  !  ~-  (Beau  C  Rtbeyrol.)  —  Le  ministre  de  rintérlear  a 
ém*  l'avis  que  le  conflit  n'était  pas  fondé.  Il  o^appartieot  pas  sans  douta 
aux  Iribuoaus,  disait-il .  de  juger  de  la  régularité  des  actes  de  radaii- 
ni^tralioB  ;  mais ,  lorsqoVn  cooeéquence  d'un  r^lemeit  administratif, 
un  panicalteree  prétend  lésé  par  le  fait  d'an  autre,  et  par  enile  des  Ira- 
Taux  qne  ce  dernier  a  exécutés ,  les  tribunaux  sont  seuls  cempéiesls  pour 
statuer  sur  celte  plainte  et  sur  les  dommages-intérêts  qu'il  y  aurait  lieu 
de  prononcer. 

Charles  ,  etc.  ;  —  Considérant  que  la  hanteor  du  déversoir  dn  moulin 
do  »jeur  Beau  aélé  fiiée  par  arrêté  dn  préfet  de  la  Dordogne,  du  iSdéc. 
18S0  ;  qu'aucune  des  parties  ne  lédame  contre  ce  règlement;  —  Qne 
le  sieur  Beau  n'aiiaque  pas  non  plus  les  actes  administrai  id  par 
lesquels  le  maire  de  Mus^idan  a  ordonné  le  curage  du  fossé  de  dérivation 
du  sieur  Ribeyrt^  et  l'enlèvement  dn  banage  par  lut  établi;  que  ledit 
sieer  Beau  se  borne  fc  soalrnirqoe  la  trop  grande  profondeur  donnée  au- 
dit foFse  le  prive  d'un»  parlie  des  eaux  qui  lui  appariindraient  d'apiés 
le  susdit  arrêté ,  d'oé  ii  suit  qu'aux  termes  do  l'an.  645  e.  civ.»  la  coa" 
lestalion  est  du  ressort  des  tribunaux  ; 

Art.  1.  L'arrête  de  conOït-..  est  annulé. 

Du  10  Janv.  i8«7.-0rd.  cons.  d  ti.-U.  Hatleau,  rap. 

(4)  (Tiliy  C.  Giimaudet  de  Rocbebonet).  —  La  coui;—  Sur  le  pre- 
mier moven  :  —  Considérant,  sur  le  mojet  d'incontjiélenre,  que  la  loi 
du  14  flor.  an  11  et  les  principes  sur  la  matière  attribuent  h  l'aulorité 
administrative,  le  règlement  des  cours  d'eau  et  les  dhpesilioos  relatives 
au  enrage,  et  antres  objets  qui  iniércFsent  la  généralil'  des  riverains  ; 
mais  que  les  contestations  par  iculière^  qai  s''étèvrnt  entre  deux  proprié- 
taires »nr  Teiercice  def^  droits  qu'ils  réclament  en  vrrin  de  leurs  litres  on 
drs  dispositions  de  la  loi,  ne  préseolanl  qu'un  inlérél  privé,  doivent  être 
soumiiies  aux  tribunaux;  que,  duns  l'espèce,  les  questions  élevées  par 
le  sieur  Grimandrt  de  Rochebouet  prenairat  Imr  principe  dans  des  laits 
personnels  aux  demandeurs,  et  n'Intéressaient  pas  la  géadralLé  des 
riverains. 

Du  8  mai  1932.-Ch.  req.-U.  Zangiacomt,  pr.-TripIer,  rap. 

(AJ  (  Gosme-Mature  C.  So'eone.  )  —  Louis -Pdilippb  ,  etc.;  —  Ea 
ce  qui  tvurbe  l'arrélé  do  conseil  de  préfecture  :  —  Ciinsidéranl  que  la  ri- 
vière du  grand  Horin  n'est  ni  naviRable  ni  flottable  an  poînl  où  est 
située  l'usine  du  requt^rant;  qu'il  s'apissait  d'ailleurs  d'une  contestation 
d'intérêts  purement  privés ,  et  que,  dés  lors,  l'tfl  aux  iribunaui  qu'il 
appartenait  d'y  siaïuer,  sans  préjudice  toutefois,  des  droits  de  l'adniais- 
iration  Kor  le  r^lement  k  faire  des  raux  de  ladite  usine  ;  —  En  re  qui 
louche  les  Jugements  du  tribunal  de  Goulommiers  :  —  Considérant  qu'aucun 
conflit  n'a  i  té  élevé ,  et  qn'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  supé- 
risaro  d'exaauaer  s'U  r  a  lien  de  proaoncer  ranaulalion  deidils  jugé- 
es 
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ttri^iiilrtf  rlverniD,  l«Ddafilà  faùre.vrdopperratMtssenwtii  àMliaik 

Qu'U  prMeiwl  que  rvkb«iuM«a«iiL4oul  clU  divisite  a  *ié  l*ubî«l 
£»!)!>*'  'les  i40iitUUaa»H»rsai4KS(»ri61é.(C)Wâ.90i«av.  i&U)}  (>)■ 
'  Ht  %.  U«  ittéuM  ^)«r«<)u«  la  bauteur  d'uB  dévarsAir  a«l6  AMke 
jMir  l'auiorité  aitiuiHiaU'ai>\«.  et  lua  di'vuia  sa  c«MtnicUo»,  U 
4  éti  fd}L  d««  travaux  poiif  lui  deiwcr  ^Htafl'dé,vau«a  „ aan»  «ae 
'.CeUe  au(iurnuii«n  d«  bauteur  aUduoné  Uvu  à  ud«  auisrlsaUou 
aouvrliM  ihf  l'adcndlslrviion,  les  tribunaux jUMilaetiU  caanMUalti 
pour  ordonner  la>rMucUoa<tM  é^Utsw  à  aa  h-ivlvur  primiUv», 
fet  groiiom  rr  s'U  y  a  Ueu  4rfr  daau»a«»a-tei*i^ld  {^q^  %l  ottH, 

àibuNaua  MuV  stius  uuointWuu  pour  coHhobrw  de  ivuie»  les 
quHfdon:)  tie  dommages-iniéréts  t|ul  aVIèteat traire  riverains  ou 
saloierâ,  folt  relaliven»«»Laui  ettlr«p»i«eii  q>ie  ruo-d'eux  a  faites 
fur  le  coura  dV^u.»  aoU  qtiêot  aiia  nodiOcatioas  apportiva  aa» 
'VsUutt.  alors  tfiAim  qa»  la-quaatiOB  d«  dunnaasKa  ntii  de  I.'«k6> 
«ttUua  da  Uwaai.  MilariiAa.  par  iradiiiiat>4ntUan.,  naù  pa«r^« 
4|liel«dvbat  sart- olr«oaacnl  dana-la  aaluiiOH  de  qoetoitofta  d*Hi<- 
téréls  privM.-— Ba  «Uhtanl  sar  la  préjudice  Aprouvi ,  les  Iri- 
ÉvnauVoat  tnèane  t«  drait  tforitonnfr  tsdtt»ir«cUoii  drs  ouvrages 
^1  «oaslUueoi  rabtts  oli  la  pr^iuillce^lorï>qne  eci  travaux  n'uni 
wal  HÈ  oiiiûriaè»  par  l*a*bbiiustraU0D.  —  C'est  yar  a()itll<'^«ii 
ce4  pclai'l^s  giftir»ni  i^'ii^M  iii|é  :  t*  que  c'eaiiaiu.  bi> 
jlMiiam  â  comato  daaflaiiUawftBtioyaxaaMalaea  iMPtea  proflfiA- 
,t»irË»4'i«iiii«a»  aMuUM,  s»4errai«a  xlMMiMy  larafaa  e«a  «im>- 
lnvfiBii«iaa*4»iamMMqiw4i>s  parUv»  prti«a*,  c«  domnMMcii 
iMlemetit  k  éta  doiim.'|i«'lal«iêis  de  parilcutier  à  parttcatb'r 
■b- — 1^   I  '     I  '   

nrf>i«^-r  A^t.  ».k'«rtUdK.BMMild«  »i4Waa»»  a»4afrd»  w jaML 
;j»6^,  r,slrayal*  gMM  auma  d'ieewiyMwiMyiMt  awunwïM  fcilfeae 

voir  *iB*t  t|H'«  l.m*H«raM>  ■  ( 

..L-^t^"^^-^^  -:^*!*  RMii.'d1Él<-}l.  de.iooTeocvl,  np> 

lj*r^  Pi^KCfa"]^  4«  CbiHwbonfyi  pHHèiim  aiMiio>«4imMt«  r«r  m 
,caoal  ii  umut  d'bonitH  iiiH  pEi>id  m-^avi  4«a*.  la^  i^UiArttrede 
{^ur^itir,     raaal  fft  anmrao  dau  IwUa  sa  iMgimir      «na  abaiii>«rt. 

Kn  l-â^Cla  eirur  te  CiwMW>uFaa  fit  r^iiat  r,  f  pl«iAitaaainafuiEe 
eUte  chaitFS^  tjaa  le  IriHba  a#ait  (uet^ue  déirjtHr ,  .riw*  il.|tanH  qw'ïl 
lai  itm»»  wda  ttiua  iMaaaa  kaaif-yr,  «  <|Nt.  faîsaii  rt-flanc  lea  «aai> 
^A^pniiir  d  in«  lea  pro.>ri4i#t  rivrraior» ,  rt  rairtaii  <li>?  iaaadatio»»,  Lr 
'^ur  lï«r«Hil  ft'eM  (ilaiai  da  et  n«Mwl  étaLdacb«iiM,  cl  ««i»ifoé-  laa  b^- 
riliers  <t^  Cbiriubafiiifau  ^  fo  laiS,  |ioar  vw  antoma»  l'abaÎMwralde 
lear  cil  lu-^  juetiu'»  la  bauiiw  ^u'altt  aaali  aatjfawn— ti,  ei*^»»- 
l^sdre  e  KilaoHK-r  a.  ir$  daminac^s-iaUiAlai.  Lm  «M&JiilMua  uni  uaiei4é 
«M  \i'ui  oiiAu»-(t  «ùl  ^i.  turatt-v^  —  £a  veda  d'tm.  HUrluaMoHr . 
1*iDg<'ai<'iir  'Jh  'léiiaTh-flu-aiaeiamiiié  Im  (ia»x  nLa  ooariaié  ^ua  >a-n«»- 
tall--.  Clua-»éH  anaii  rlè  «-itbau»^  de  27  c  1/1.  A4i(4^  quai  iw  logn»**! 
(tffiailildu  3A  jiiùi  l8â5maMd»aB>'  L'«liaiairaieoldan«U.fi4tnr|ira|ier- 
itoa.  Blaie^iittr  t'af  «l.tiaaaa  qB'attOMB»d*a.faAiw  ft«i^i  da  l'iaixiai- 
pélehrff  de  rmi  unié  jud'ciaire,  la  ocMtf  de  llarJaai»  a^nradu  aa  a«r^L  ia- 
firmaiif,  a  tadale  du  6  juin  IvSS.ftaf  b^afl*4l«  »'i>ftdée4ar<*d*u|lkain- 
COBipéiciite.  rU  ivavo)ékrt  yartic»  a 9c  iwu/Vi^ii' df  vaai  rie  drtil.  Voici 
)m  m9^  da  m4  arrêt  t  h  ComUétimi  qpa  Iw  jandictînoi  él^al  d'âr.lie 
{laMiie,  il  ^ftdiiideTitlr'dclk  tànr,  si  san  1n«NM|trl>pacn  ratiléatoalrfa  A 
«M}#Mt.  d«  la  rnclamar  wm  balanrM-.  qiM{<|«  (a  q|i(^i»B  a'ail  été 
anrimdeBl  iieriM  MMir»  niftrtt  nhimi*i« publie;  —  Coofidéraat  qur 
Im  Idia  aUnbuMl^d'àae  MiièTr  «ailaHve  «  raaiurild  adMin>stii*iTe  la 
*»il'd8  livtT  In  bdaifar  a  ia<|aHia  da*n>Bt  Ctrt>  I^nivi  l«i  «aux  qui  alî- 
WaiM  \f%  niHuhni;q«e  Ganaarf,  m  dnnaadaal  iabaH«'-ia«k|.d« la 
•kaoMé*  en  n»*ni9»-,  a  tteiaan-tn  iiatdjciientf ni  qiie  la  bmntnir  rif»  tmvx 
a»  fiii'*' jMR'i  erla coAVftiai» à  ars  ii>«éfCU>  qu'd  f'agit  doae.ra 
aiaiil^i  d'w  FPgiMMni dc^wra d'eaiK  mafitroqai  aiiparliml  i  raHUrilfi 
adtnMÎkirMtae  ;  <|iir^  Ckanibonapa»  érmitnilMi  anivi.  mi»  ea  ma  in- 
*«rs«  de  son  a'hersaire,  qu'il  fût  procédé  aa  r^temeiil  des  eattx>  di 
«oetin...  a— lilMmi.  —  ArarC 

U-coBat— Vai'ait.  «Me.  crr.,la  MdtrCad,  n«t  rtl'art  i  d« 
MlUfdwUOaibaatt;  —  Aliaiidu  qu'a»!  Wm» da  l'wl.  645  cciv., 
4^«as  IrJaHaaa'i  ordinairpa^'iL  afiiiulienl  rfp  proanar^Mir  h»  «nii~ 
tMIalû»!  i)«>j  iranal  i^#l^%er  rriniivrineat  h  Tur-aiCi  .ra*  qal  n*  ^nnt 
«M  du  duMaina  tidlrii**-,  et  ftar  Ut  i>niri>|.ri>ps  |H>iir»i4  mk  i*iu<»  par 
•a  pMyriAairrYtarfam,  aa  pr.  i«4H»  dfan  Mm  (i(»()rtétairit  nx-RatR;  — 
Mfc»l"i'i»  U6or.  an  tl.  Hlf»|>rMM|>r<f  wir  U  nMiUr.' atlrihu»t 
M-*aa*«bia  aJwiui#lrall««  h»  r^^teamn»  An  eaitra  d'aaa  ,  It»  ii»\.MH\noi. 
•  awcantBHaBKMtabjrtt  qni-ialérfwrBi  la.|^uliu  dcaritrr^ 
JirtiMtfiwr»ltfieiavâab  diit»  dattpià|ir.fr 


&  U«eq|lq  te«  Mm  d*uM  awwWxaiae  lahirt  iiihit» 


olatwaUoa,  Mi»Miilla4c»ilft|iti  i    iliiawy  piian  ilTbHwwiWUi^ 
kairaHMHWi  yaaatief  pyiéoiet  l^wdwqidwi>Bd— aalw^ttà 
aitUeiKvAtira  au  l'airteaM*  aitairtidwHif 
aa..Villft>awi»,  V.  MiMiialiiat;}^.^  Vrj^M<;ia  mBimwHMUtf 
\éo  et4«e  4t)»  ri««raMia-  #aa'aa«ra  -^ea»v  #  Haooam»' -Mm 
diittw  ektWia'vai'  l'w        aa>K»0'laaéi«av»dai^-l*ai  aqWÉ 
ti^auliM  detBaadaNi  lai  dialnMiia«<4aBa^««ihMdr««  ptt^im 
A*  la  campéwaeadas  tobwan»  (Mm,  «0  M»v:tM*)  <3H^ 
Qu^ll  tear  aiHMHieai.  éa  paa— awf ua  -ta'  ûtmÊéÊm  iTw'A* 
■D«i!»-iirtéiAU  torwÊtt.  par  Ki  fMMiir,^!— »'.^e— iW  «MWall 
praiwidlaire^  iw  I»  jmM  tp»  m  âiyHHîapiélitqi-— 
(auftnaau  d«ns.l«  «alalvatMi  t«p'  1er  jùiaenaMaWfVNiii-q'M^ 
s'agU  Bi  de<tetruirft,al^  jpadi^l^nttnwt  Iw- 
dcavaiui,  leJe  qae  let  aebn  adiaisMoUla  Je*  jM,-< 
^ord.  cow.tfÈi..  tS.  OBI  l-»»!)  QiMtfatlè 
Ualwr  aer  la  doiaad»  ea  laiewiHé'  4m  4eMM|ir  «aa* 
fmpatété,  rnaar»  M««  fa»  l*halartlé«aèl-flafr' V-|nUMr=M 
wwm  d'irrfsraUaa  deoi  1»  «an'^aawclsre  tk  oWbsImM  la 
ffliige{C8Ss.3}»DV.  t)l3i,ar  ,DuvaT;T.|landAp|— 6*Q^'irtjif^ 
auasi  cnmpMeatapoiirslaueaaîir  i'ie(h'Bi>l*e  r«8tfMjuil4v«f4|a|itf 
cau«ë  è  dtfs  pro(H-i«l^  par  la  Ifop-  gra<t»  élCialiq«,4iade  i  ■  W<H 
lora  ntoe  qmecatiaaméltMdiaaÉeettpiii  mniàpmiKmfmm 
\t*viit  pnwnflte  itaMi  VaaaèM  HMilail  éit  «iMifVBM'M 
■w«Hm       q«*H  f »etb  a*aet.aitert  adaes  f  X—b  raeÉf» 
aialaMiif  pw-iiat  MilMittiM»  ide  aoMtniUV  to»  ttoallé; 
dit  que  la  preprMlatre  da  l*«*1ne  d«mMrehk|tiAtâ<v  .lfi.|MW 
de  tb' lof  du  6  oet.  1791,  dea  doaimaff  ■  q w  lès  '  ciifey  WijHîiilgl 
caQscf  au  p»pri«léa  xoidfae»,  par  ^tnw  KMfliK«lt«MfM  # 

   ■  ...  '  .1'  I   j     .     i  r   II  I  a  f 

taina  Mr  Vt^mh*  dwdaaiU  qwVa-  idulawww  dhee  ti'JwlMiMfii'*» 
OMMd'wiae'pnMakMiqitfua  MwOipryi^-***»!»!  Il>  riial^fUdimiAli- 
«it«dM  iffdiaflManfdfMiiiM;— 'Antvdaqaai,  daaa1'*»itra' *a«-rf^^i)id| 

tl'an  ciNirsd  raa  Mn.nav^ltb>  ai  lutte  tita  latanM-taliMi^d  )Jarb>»i^ 
SairBod  prenait  mm  phaeipa  -dafta  l««  laitt  pi  ifémWthi  àé  •^Hér  PtHIfi- 
rraui  de  Ciianilumnpau ,  el  a*îaiér>'S8ait  paa  la-  g<-»éMiM  dMti^Wittf  ^ 
dT<>ù  il  «oit  qucta  cOur  retalif  da  B«>rilea<it  qpi  ^  dftnlpH'caM-.irtljHi- 
rlavéa  iafoiayéUola  pour  «lalaïf  aarla  dwwaîiila  ad' »biÉj>rtii»y  drU 
ehainMa  qiA  (ai!>ait  l'olijrt  da  Mfi^i  ai  *iat  a  laeaayt  Ih -ftMiBÏll 
paurvbirdmant  qiii  d«^^t,  a  vt«téi*l'HHvCIS  ei«>l**;M'fcalai  audfW 
tdiqné  la  lùila  6*4.1-)>t  H  l'drl.*da  la  Wida1>4lar.Uf CJiit 

It«:i0  ia»T.  IttM.-C.  C  cb.  l'ia.-HM:  naaavf^,  pr;-:«CM^H^4ie^ 
TarW,  af.  géa,,  c.  oanf.-Ùapant  Wblle  «-tGadaif.  a*;    -  " 

(S)  (Vrove  Unis^af.)  —  NapOLtoT*,  t^.i  —  Coabidértet'tai^NtAîf- 
tiiw  arrordéo'  anit  coa-Crl»  d«  préf^t-Urr,  par  la  Idî  dà-  S^lsr.  aa  Itl^ 
niinB«mcti)  rrlalita  aui  aontratfRliWf-quiaorai'ntbria^aitVKAiàttfV 


tuw 

niitqB«mcti)  rrlalita  aui  aontriitfRliua*' qui  ; 
l'iKlérM  publie,  «nr  In  f^Mdea  nmiri,  (^tnaat,.  m'rérfiv  ' 
iaw«  que  |ii  caiiirtrealtunt  <(«  eHla  oMOrw  q«i  a'iaidrrï^Mt 
ttfs  priri'f^,  rt  qi'ï  donflFfil  lieu  a  dc«  Afinandra  aa'i' 
lATlk-uliiT  B  parii<-ulfrr,  fon<  n^jariw'Hwal,  rt  mq^ 
du  m«»ndntribri)iMilokdiiuiiim>;  —  krL  i.  L'âfT^ig  da'ta»é<f  Ajilf 
(MSM  daTaro  ai  G^rona^Kwa  la  data  du  »aci..tltia;  cMbaal^r 
An.  S;  La  dnaanrfa  n  itaronagn-iatWts  fh<vét  |iar  Wi^Éà^  dl"!^ 
aae,  caatra  In  propriélaiFea  du  aufblia  da  Motauc:,  atb'ïiaa^di'Aiid 
las  tribaaan«. 

l>B!MaTr.  1S1i.-Dfcr.coas.diÊiat.  '  '  ' 

(3)  (Ricbard  C.  Girt.)  ^  U  cooa  -  £a  w  qa^'lBMla 
laatt-aftatH  par  la»tuvn<an  '^ffii  —  AttroiTii  qaa  la.  t'oaH. 
»*««  d  rfle  Mtrr  W  parti)  a.  i  raiMn  dr  U  di^e  «w  |M^UiH«  rlu 
Ir  nti<>rau  d'Amnuzp  (qui  D^él.mi  ni  D"tiaii)a  ai  iia*igab)»'S*«ii-jv*.ôfa- 
éiddfda  (HT  U  lot  tomtna  ans  d*'p»aiiaaea  du  domaûie  pniU^  atai 

ailé  jndrrMÏffl  éuiL  >eHl^  cnnifrélrMi»  i>«ur  fa  faKrùl  re. 
Dm  Kl  févv  1t(ôO.-C.da  HNiitt,3' cb.-)f.  TbfVMiia,  |dL 

(Hraillvt  C.  Villcmatii.)  -  Ciuatsa.  He^  -  fiaii'dfieel  q|rt«! 
a'agil  pas,  d«M  U.  cnnl^utioii  dojil  la  voua  na  M^âe,,d■:^•pMi 

«uda  madifirr  l*>iMte  i  fer  de  Bn<abpc  rt  :a  répoipitca  as^a,  itteqîaiH 
artra adaiieittrattb  !n  wnt  conMliH^e;  ai«iitq«'il>'»|nl'*«i^w>mpri>d^iai 
rtCBiaada  da  daaiNiaBa!<-i*l#THa  rurniéa  par  b*  fNur  KnMHC  !bMipa# 
l'iiainf'deXaitaaua.ciinlntla  airarVilkMia,  piiqiiiiawiiiA  laiiaqiÂâ. 
amiann-  da  l'ienéntlMin  dra  fbi|:aiions  omrir-tU'M  par  na  l'ianâi  im 
te  bMl  Mtmi*  qwa^lé  rMn  ma;  —  1>m  t»«  aitqaileyi^^i^^ 
•nlniw^  a  |iar  le^iliia  arrM»  n'«nl dVltc  abjtlfva  d*  'pM«  «r^^p^ 
cnainn  tttiwian  deec»  dtiminagre-iaiérti*;  -  IPw.î^ 
baaaaa  mhu  whiU  ctiini^trni»  ;  —  ArV  I-  lu'af^  ^  • 
(irÉfi-t  de  MarbiliMit  rri  »Mtttti  i*  a 

Do  12  mai.iqâO^OtA^OMa.  «Ëtett-H^dvCMmàiCf^' 
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dvnHMto,  et  Br  pow^tMinlf  (fne  wt  la  4rm  #Mrtr«1;  — 
!^<}iw  >«Val«M  utb«nie«&  oWih  «hi^ll  •pinrllmi  «hii  Mclti«r  §itr 
Jo^rirnHmdrt  «Il  d»nHMf(es-4Hléné*«  4««  If«  pintooHers  pramn 
fi'Ok.à  (onMr«ftiitve  l«f  roprMtJtn  d^n  moiiMM  en  nthon  tfc  It 
.«MstiHi^Mw  A'Mfré8*uw  4iit  leur  m  pr^adtHable  (Mor.-em 

.,  '«9>S.  fBPBWuiiet ,  w  jwg» ;  t*  (fM  s'est  «ai  Mbmrm 
^  «MHwIlffe  4«9  iàQmMtnABttrfH»  Mxqwta  f»e(rt  svMr  4foft 
in  tQM»  BuitwMti-xf—e yirtg»  re—  (bni  le«traiv«uii  o»t  «f,  svr 
JfDPVMittM        ««Ma  taMn»é,«apetéw  f«r  «fw4lrl!»lm 


'  "(l)  ItifhJi'  —  iyhhlifi^t*  C.  twioif,  «le.')  —  P«r  arrtt*  *ln  lîfrecloirf 
ih  rffiMttMcnti  ih>  la  Srmf-InKri  »rr,  flit  6  jnîfl  1794  DfMn^rr  pfra 
4m>H|H»4«é*  ttmHiwàu  ua  moi*^  ■■rli«i«i*««4*  (I«lbm*ilh>,.(nivn'- 
luifM  w«:  pFo^ël»  fKWtdw  <tl»U)  f«  ^  Smm- WwMIbes,  <|u'<<  avait 
aciltHM,  HjUMaalrnMai  4»tr  «JjwliMiwa  4a  'i^  M»  an  Twmm^ 

d»M  tel  «fréM  i|tt«  UtbW^Pt  acmearrM^acanl.Bui  leriMnit  à'arL  tl», 
m.  "i,  (f«  U  loi  du  6  oi  1. 179 1 .  <Im  dumm  qnn  le<  cmii  Miirraical 
MUÉM-  flk  cImnfB  Ài  iux  |iropri^tf«  toi-i«r«  par  la  trop  granét  4lé*alî»n 
dhi'rf<-Tn--<mr«u  aMmurat  —  Lmoir  rt  Wt  é\toa%  L<-brrt<>n.  pfoprirl«irrt 
f  ratria*!  aMlla  «ilaés  snr  U  mtnip  rivière,  mais  iant  la  pr- 
Bii|Nhi«»ra«i>|i»labritr».  {Hiiterfoi  riVtMtd  dtNtvDkf  pia^alce  rmtrf  lui 
éfiant  ra<iniintrir&LMH),.po«r  avatréteié  Ira  ehut  aa-dfuSHsrfu  niteaa  i|ui 
Int  avail  élu  fii^i  ca  <)iu  Ituir  cautail  «a  firsail  préjudice;  iM  tr  ciMnul 

Întnvt  ilcvanl  le  tribunal  rivU.  d'Yvcioi.^ur  quM  (Él  »  r^laUlir  Tniu  de 
llflvière  d4ns  hd  ancim  fui,  h  d'Iruire  )e«  travaiii  qui  faiHient  rtOn*r 
Us'rauY'furlcari  propriél^n,  A  enSa  poar  m  voir  conilamner  k  â.OOU  fr. 
4(1  #-<inmi;ef)U'l>*^'>  répirtlîva  da  préjadicr  que  irar  occasioni>aït 
«at  ilal  da  eba-e«,  «atl  m  iaaadaiii  (var*  proprirH* ,  toit  rn  tes  forjaat  k 
iMéitovMit  latcaaal  da  déohwx*  ^'«^  nuulia  qai  se  jMi,>liinit 
de  gr«viei«  el  da  .vatea  eitrèmeai»al  ?ila.  k  CMse  dn  peu  da  peotf  q«e 
laifl;'aietii  aut  eaux  In  IratMi  île  Utiabrifrr.  —  Ce  deiaier  Multml  que 
u-  coQicitaiitia  devait  .«Ire  ceavujée  devanirauliwUi  ateiaisitaliFef  parce 
V^'à^a'^Kjamii  d'ùHarpcrW  4mmelm4»am»mt*miti  A*m^  t«i8, 
iUttPiNit^i  /«ynta  .Bliirtiiii» 

.  Sur  r«p)4it,«r'4t  4a  (acaurir  Aw«>*.  da  l«  ia'iV.  UiS. qai aaateiM 
««ra  Uflora^M  AUead»^  t*«^44iailil  H  piianpat'd*  l'aoliMi  Ja 
«mir  Leaeir  el  jpiai^^  Ma  damaa4i>  «a  MraUuMHUaa  de  ftjOM  fr.  4t 
tfa«u«^ir>i(i4értle,  panTjéfaialiiMi^  donMiage  4paaa«é  far  le  tmt  d« 
aie nf  itrUfcMre,  >p»*aia  t  paiaét  d'aM«k«la  d'aen  qui  eaietoil  asT 
lemr  pcop«M4f.[el  ^«am  qoot  4'mm  mHtm  paU,  W<aM  »'é<»alaat  aHweri 
nptdaaii^,  ddpiKaiaiU.— epfci«tri*daiqa—liH  Jar**e-eiif  taar.bada, 

31  jk«r  «oMiMUMmiMM  in  Irait  «•«•rafe  flu  «oaiidérabM  ;  ^wte 
mMde  ne  fn«  «Ire  patitff  dvraal  lea.-ourp»  adwiaitftalirs  fai  aam  (a> 
«MHflétrni*  poitrfau«*ir«aaiwUae  dufeévatta  pr.|wlh««pMiiTé;^'il«a 
peial  «l'aB^iBatir  «a  jaéaw  d'taieeprékr,  Mia-dnétuiler  oh  aerMe 
«dnainiauatirqai.  coa(sciB^m^aJ'«rL.  M.Jtt.  S.  d«  Ja  loi  du  fi  oci.  1301, 
K  rééfTw  Ici  drattoiei  partiel ,i«térr«tt«»«'ea  dWaaaid  qwe  Je  ewar  We- 
iKbntre  doatruruil  fardât  dea  damteffa  qM  les  *ai)a  paaruianl  saMer 
aux.  jKOfwteléii  —  Par  fMMotib,  Jacaar  Hyène  JViaeptiaa.  ■ 

Puuf  toi  da  Uflahci«Cf  p«pr  «Hdaliea  dea  eèglaeie  coaipeleaeaei4ai  lati 
gni  dff—dftâ  am  iribuaw  il'a«pielar  auv  leaMr^iaae  ëra  taffi  ad> 
,niiBi«ra(i!a;raiaUiaMin«il4».aiM«  ■  tajerar  ttelabritae  afaalMéaBl*- 
I  -«é.  el  U  luttipar  dea  •eue  mfM  tti  4^  par  an  arrêté  Je  J'aWiinM  ad- 
>  iMÎMrMiiae,  eaefofaiéaieatBax  laîajita  10  aeMflM  d  S  moi.  17flUW 
I  'iUM<>aK  eobi  iMrt  à  but  «aonapéieate  paar  caaailiM^diAcali^ 
\  envM»  lenÉillar  de  cet  a<le.  —  <Le»aimr«  UMOÏr  rt  cooMili  Teal  hir* 
e«M.|icii.  UMqe^l*  «rfrewaieet  à  fnwtmrUé  admiaieiniiie,  ntà*  iabac- 
taea«eiBiHl,.|etfrt  aaathfeaeM  pUiotet;  auwt<eo  «'Ht>qu*-Mi.déflrffuir  de 
CMM  qa'iU  «M  traditit  Uriafaricre  devaat  les  irilMWBuK;  il  t»l  Wd«*- 
taio  ,  d«e  larf ,  que  Taifét  aMaqaé  «4  Mil  pMir  «voir  fiifd  le  faarf  de 
la  a«aieaialiai) .  mi  Jini  de  m  dédarrr  iaeoapéleal.  VMneiae^  a-t  aa 
érf  qwNI  ae  t'aitiMail,  daa»  la  cwiee,  que  d'aae  de«aMh  an  daMufsea- 
ialéré  ti  car  il  fît  faeiU  de  voir,  par  W oaurUi<'i«a#^  que  le»  ad*-rr<»iisfe 
àraî-^  deaiaadé  leréubtteiwn^aldal'iide  la  riviAre  danS'Çaa  aacienMM, 
é«f'>ib4iUrMefitde«  eaai  au-dreMueda  aîvean  lis.é  pur  Taulerili^,  et  es- 
tait béea  ta  •  ft  d^maMls  du  reMa<i  de  l\ula>(lé  adniai'^'fNtîwe;  au  *ar- 

rM,  quaad  la*  éonma^  inIMu  anraimieW  l*M«ii|ue.«)srtiielVlii>R, 
queMion  n'en  aurait  pae  moins  éié  admini^lralive,  car  rlle  pp>naA.HaM- 
SMCP  k  l'Aci-aeitiB  di>  tabwalfHr  deeieau  ;  rlle  ceaaistait,  en  rii>L,  dan»  le 
p0tol  «te  «avwr  ei  «efte  baaiear  diait  aa  aaa  pr^ja'liriable  m\  pMprMida 
éMA^fteatera;  elfCa  «a  mat,  letta  lMuleM  drTatttiu  naa^lrciaaiiilentl', 
é»  eenitail  k  caase  parrmeni  adaMaiskativ^.  ta  Cuur  dp  Kouen  d**- 
'••ae,  -éum  iwu  leaa aa.  «-  déniarer  iacontpeleale.  —  L*eKpa»é  qa'on 
a^m  ide  brtf  at  J^aertl  iniiatl  ékanmi  à»  dmlMair  .fecépasia  ite.d*> 


'«H 

■IWrtMrtfl  'anMtfs  ff^pètir  fArrt,  cour.  9  iw.  ^'ffij^ 
M.  JanvrtiMH,  rap.,  att.  Smllfiet);  — î»  Qif'liett  esl  de  rusait 
(TMfrt  t  l'a«non  m  rtommafcrit-int^r^ig  contre  l«  proprMtal^ 
ffon  mvHito  \  rrifon  ita  prp]i)dtce  quMl  a  eaasé  aux  riveralin 
en  airpprhmm  le  dévrrtmr  des  ratn  qiri  fml  moBvotr  tmn  nstn 
(Ttwtouw,  4  déc.  1ns*)  (*);—  S^ïJue  le  propriétaire  «fun» 
niriM  stiptriettre  eit  feAdé  à  '  rérlanifr  des  domn>itf[t*K  ln((rêt« 
«mtre  )e  propriétaire  d'une  ttïlne  Inférieure  ultérlriireo)t>ai 
comirolté,  à  raison  du  prpjndtre  qifelle  lui  fait  éprouver  par 
l«<  rvfifatenient  des  eanx ,  fans  qtte  te  trlbimal  Mis!  piii-»e  w 
déclarer  tneompéleflt.  som  té  prétexte  qne  la  hauteur  des  eaux 
pas  «lé  détfmHtiCe  par  l'adnrtnhitntiion  ;  le  droit  aiu  doai> 
maices  intérêts  nVst  fttifinmnl  autiordoaHé  k  rnl^leore  d'dfe 
rtgiramrt  ■tfmIaMratif  (Cas».  S  mars  1(133)  (3);  — '«•'QV 

La  coca;  —  Considèrent  qii'atiT  lerinrs  Hela  Ini  du  6  art,  1791,  Im 
propriétaires  fasines  i'IhI)S-!<  sur  les  rivr^reu  s»nl  garanti  de  luu*  'loa^ 
aiafes  que  W  emiK  ^ansiewl  <  a«>er  aux  firapri^A  toirinpi  |.ar  la  (ro* 
p.  ade  i  li  TeliOM  des  défer* oir*  oo  nU'r'Bipai  ;  —  Que,  par  raitéW  dr  Taî 
•MeHBtieaaeamIeqai.  en  'llfltt.  «.avtorit*  MBltriè*e'èoHHilrt<i<e<u 
aiovtia  w  W  rtvitieaa  Cailtoavilla.  U  d>apaaitiea  dréa  lui  ci-'daa'BO* 
éld  rappelée, al  ihlalinéfedAjIard  wapotMaNte^ae  daw^nagiw  que  lea'iwh 
vwi  ourla  ritière  piHirniieai  eaaaer  e  aulrai;  ^fim\tk4immiAr.iiiM$^ 
Cimire  loi  par  Lenoir  et  les  epoui  Lebrelun  araît  paur  UPifr  le  prrjndHp 
qa'il  Irar  a^ait  caa«é  m  fais  .ai  ivflurr  li>s  eaua  »ur  leurs  proyné'é^ .  Kl 
(radait,  entre  aatrei  Hief»,  i  ce  qu'il  ftlt  (eau  de  l^ar  pnver^  000  ff. 
de<lmMMfie*>irrtéi^ls',  —  ipw  c'^rsl  onlqonnrnl  cetla  demand'^rtt  dont» 
Mages  •atetéis  q«»  trcaae  r^sk  a  eeteana,  a*  eir  aqaeHeJflle  «'e«t^  avai 
caMvD,  déctM^e  aawpeiwHe,  pvisqM  mia^liaa,  fcNéiMSMntihi  iiexpfMd, 
duit  da  mm\im  de«ell<«  dnal  ilea  -irtbtaaqa  MHl».fsiiwifl'(xaMg||re>4J> 
Qa'diaMMria  pm  q«a  Uebbriere  «e  aait  tmA*Tmit  «iees  qu'il  le  préltai^ 
âcaqni  loielait  pr*«rril  par  le*  «deeadniw-lradff.relaiifskla'-ooslri^ 
Itondecaa  «leiilin.  pai#^ue  d'aiivés la l»i  cMde*i-n' rituel  d'après  l'ar* 
fNé  qitl  le  cBaoertie,  H  e^l  |cavaat  du  4aiBaiage  ipt'il  a  pa  cad*er.  psr  eeta 
M>lq«*tl  eaa«au>«.  ré^He^e  sah  la  Vaaor  daiwles  adnfnMtniMi 
doal  il  eadfe:  —  Hejeile.  ' 

««  «  jaM.  t«ni .(-..  T. ,  eb.  VisrHM.  l*'fr.-Zta^atWa^ 

np^BeCarlemfo.MV.  géa.»  c.  «eaCnCféMiaM  «tXjnùaf,       ^  i 

(9)  fJoVres  C.  Mardeil/)  —  La  coct  ;  —  Attendu  que  les  dcman^ep 
sub«iHîair<w  du  sieur  J  .fTrM  n^Affrooi  riea  doal  Va  cub'iai-<»axice  puisié 
apparleoir  fe  l'autorité  adminiMmlue  ;  que  si  TarL  16.  L.  act.  1791 
a<tiijeUH  celui  q«  (ail  cua^lruite  oa  moulin  à  la  Déceseili  de  (aire  déler- 
mtarr  TéMeatioa  dea  raoi,  il  ne  t*eMait  pas  que  si  c<-t>a  élévaiinn  rqir 
eait  aux  pre,irinair#s  Toifins,  cea%-<i  ne  dussent  s'adresser  au(  iribib- 
naux  pour  taire  ce>>er  les  caa>e:>  des  dommage*  qu'ils  éprouveraienl,  A 
qa'k  p.u4  (otie  raisoe  les  domma(:es  qoe  le  sieur  juffres  a  l^gue  avoir  sout 
frrts  par  tes  coin-IrorttDos  4«  sirw  Mardeil,  nu  ries  aotew»  de  ce  di-rnier^ 
doivet  élre  appré.  ït^s  par  le«  Irboaaux.  puisqu'il  «M  coatitial,  eu  f<Mtp 
que  le*  enosIruuliflfiB  dont  il  sa  plaiol  n'avaient  pas  ^lé  auiuri-i^rt  pv 
l'ndminiflration,  el  que,  d'ail1eur« ,  ell'S  oe  sont  relatives  qu'a  d-  s  iaté- 
rHs  jH-ii<4,  et  Mia  a  des  inléré  s  pablics  ;  —  Par  ces  aïolifs  vi-laal  .b 
renvoi  Ml  coB^t,  réforannt.  |(iabi  fc  ce.  le  jv^meat  attaqué  ;  —  ^  di^ 
claté  H  déclare  qu^  les  demandes  sabsidiatrf  do  s^ur  Juflres  sont  At  l> 
comp^trnee  de  l'aalarité  judiciaire;  —  Ce  faisant,  elpMtf  J  jMl(Mr,niK' 
Toia  1<a  parlien  devant  le  (filtanal  oiril  de  Fuix«  AC. 

I>«  4  dec.  I831.-C.  de  Touhwsr,  l**  di. 

(3)  (fViafanàén  C.  OiUec.)—  aelagwBéw  piiidditl  dte  liaifafiitiV 
mémosiaj  -sm- la  petite  ùnéea  de  l'Aeeas.-ua  «soalia-^ua  S4«ae««c»t 
«••i|>amrsdp  ia  ciinltée.  awaient  fjit  'aoaMnMparloeaqa'na  l'a»  '6,  ftrtiac 
G<  l-Aiir,  a  ce  q«'M  pacall.  sana  auloasaiian,  mi  aaire  Mutat  W  rnfUm 
fivi«n  à-MU  aiéiM  eaawnii.  aa  aa4.dr«elai4a  UelauMnAen.  — iGaM- 
fli,  deat  le  ataulia  eVal  lnN|vd.en  ^Ique  evite  fm/j/é^-^  rilqia 
iliaswSaaaca  dea  easx  ér  l'AeiM  fmi  ^km-M  «tBa-neines  msI  >«i^ 
paocbéra»  s'est  -patirva  d'abard  idevaiM  l'Miarilé  adMieiriatdaafrW-sIlM 
plaint  de  ce  qur  le  moulin  qu'Oilao  avait  Utti  aaae-— laiesliiai.  Ilmaft 
•Mt(t  foi»  abl^  4e  ubaaaei  ^  atnetMflaa  de  s»a  ffoptt  awaha  ,«aas 
panvair  érviier  rîaeoMvdoifnt  du  .r«(uutem«al  d^'seaix  ai  des  -MkW.  M« 
deatandd  la  deflructioa  4e  l'auM  dHérl«e  oumm  iacompliule  aaae 
l'caieleMe  de  la  »«eaM.  — (>tte  dealaade ,  reproduite  à  dirir-M  rpoqaot, 
-n'ayant  «nraé  aocaa  vésaliat,  (tciaftarriera  a  (wnaA,«re  IMH,  ooalpe 
Orl<a«-,  oae  «rlian  aa  4U  000  fr,  4-  riaaNtMpw-iotéiéls  foor  laisna  da 
frejoditeqa'il  Ui  avait  caieé.— Le  3S«w  ISA. jogeiMal,  «l«>ff  J'ai-pét, 
arrM  da  la  «mir  dr  T«Miliriiae.  dn  iO  «an  -tifltf.-qai  d  alamn  la-da» 
maa>te  da  Mafarriéee  jmmi  «ecearable  i  —  «  aummIu  qua  la  paliat  dai 
OMUiint  e<  aeioes  est  eidaMraawnl  .dans  Ua  aêUibuliaae  de  JfaaioeW 
ad«iN»i-lmltw;  —  JkUaadu  qae.  s'il  iieat  être  lM«d  d*vaal  (WwitAija. 
dieiaifo  oM  dKBMade  «a  doataïaitea  daaa  «wi«  maliaia,  a*  mm  faut  tm 
que  lorsque  U  iWiaaade  rat  liin'té<>  atf  drs  aeiilM  sraliane  as^-ség!»' 
«ms  «daaiaiaiaiils  ;  —  Aiuada  ^ae,.da»»  la  iiaiiié  MUrtli^ql 
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EAUX.  — 10,  Seot.  S,  ARb.A 


QShîier,  par  od.  aulr^  usinier,  pçiur  OfiuM  d'iou^Upi  dit 
ror^fo^ovf ce  4ul  a  permiâ  l'élabUsseçieRt  de  aoo  it*'vi^,  esl  djs-^a 
CoiDpèl«nce  de  l'autorité  Jiidictaire,  loritqiie  la  difficulté  doU <éir« 
Jqgée  jpar.la  sicQple  »np|icaiiondii  rè«leawit  drewt.diïtervlp^par 
ladlleiordoDiaiince,  et  qu'U  i)e  s'ï^it  d'aucune  modiileaiiçBà  fairr 
âce,rè'(îlein(;iit(ûrd.  coas.d'Ét..16  mars  1836)  5'ftu'il 
appariieui.aux  Lribuaaux,  qu0D4  l'adoiinUiraUon  lmpoa«  aux 
proprléti^s  riveraines  de  la. voie  pubiliju^  le  port  des  eaux  pUi- 
viajps,  dont  on.  ne  peut  aotr«mif ni  débarrasser  uMI&cl,4e  régler 
lindvmiiité  iw  au  propnâtairiB  du  fonds  assvWV^  ^  CïMeserut' 
tilde  pour  cause  d'u.l|lil^iHibliqne(Eo>uen^6  jvin  arrêt  «lté 
liar  D^vlfl,  u*  938};  r-fi'  QuVl'aai9a,<^a,.r:épa^MUHVf9rpiâe 
par  prtfprietaire  d'u>)|B  )^e.  autorisé  contre' Je  pr»pci(ËïlaJi^f 
d'ùp^  uslnu  DQM^ellenoq autorisée  poui:u3agQUiégald«s  eaux, est 
âf,lac4;ngÉie(ice  de8,|iribuQKux,g0t9a^r«ei^<^^P»  i9ianv.  1H38, 


rflMulia  dimi  ii 


-|HHi«nltl  «'MiiUit'paa  torèfiuHoU  aioHBHtntir» 

ftourvof  de  D«1ncarrUre.  —  On  i|i>ait|Wlu;,lHi  i  Tviit,bii  dal'boiMU 
cause  UD  <famii>aiiiQ  à  autrui  ailliez,  celui  |>.ar  la  f{;ui«  duquel  te  don 
fluide  kt'àri'h^é  a  lïi^rer  (kli.  riH  c  civ.))dVn  auirp  cAUl,  louie' 
aclliia  dummagfs-iiii«r*t«fst  fuseatietlrmfnt  iiits&crion  cÎTite  du  db. 
paluH  ilBA  irUtuHanx'ïïrîTttraîrps;  aas  imttes  JeTArl.  5,  lit.  4,  de  la  loi 
>MW'^6t  tlSft.  lia  ïoiir  d'apiJPl  a  oavfnemenl  violé  ces  ilfui  dispon- 
HoAlitle-iiatt'A  droit.  —  Etre  i  pt^élendo  qu'il  Ae  pçilt  Ëire  formé  dVlioo 
'M 'dbmrttxgH^ntCréts'  drrant  rautorïtd  jn<liciatre,  qii'ai\iaiit  iju'il  ^  a 


cofilraTcDtion  à  un  règlrmeol  a  Iminl&tranf  qui  a  Hië  le  poiiil  dVau.  C  es 


1l>ullrtfi(flfpriv<li>d«ïf'pftWctanet->,  a&t^tirls  eéj  sortes  d  élâlilfWmfDis 
()|»9*ieM"lHliW«<i|M  draHItVat  Sutf*  fa 'prbivciôti  de  TautorM  Jadi- 
tit/kf,  iWtiii.'ducm  itMtillH  m 'piiai'Mfe'  établi  raQs"l'iiuiurl«atiofl  du 
•Mifarilipd<itRaîM»ilit'4uf«4«'drttH'dtf  tintes  iés  con^ 

6ijoA)Piqi#i»utY»c(anéf^41iatér«l'{géaerkfîmnid'lndiép«hda[artient  dilce|ie 
'itoollor'^i'iWt-ia^ne'PWdrïi  |)iinM,1Mf  îftdtVIthy'IltM'tlatts  sa  pruj^^té  par 
,  nrTbinn^d'aw;  nrouMir.otr  'd'ft  l«ut  >alilM4lBiiirsiitiBc!DliDduitri'r1j  eiX 
•Utalè  «  ite'HM4M"ftin  -(rflnmnX  Ha' YritttrlKMB  'ûi  dommage  au'd 
slfppfute4«tle<¥irèpri»ittfn<4eTéUbtftitmF'Mi  tth  peof  iiéifotostrairp'ii'mie 
-iAcliH^inPbriiUit«4»I^M«fsH'ttitf  i-lttîi'it^fàlivï  qti'll'a  ab'enu^  et  à 
iitaguMie  il>4wir''CM(tMW^'C.l)^<M«onM  il'afattffiibrîflns'De  soni  jârtiais 
&iaiiatiréÉwyi«'*«flri«  drtHt^'de  la'irtt^è'j'  d'iHqiietté'raAtnidistraiion 
-iBe  pefitv  dantt  «wni  «m,  p«rUr  atteinte.  Oir,  si  l'eif^apBcii  d^nne  onlu'n 
.  navta  dWM-i>ÈiiiMt;«i  la  liation'dtt  p^ihit  d>aa  par  ud  artèté  aitminis- 
nMAîfv  aaqo«t  (frHM  «e  iertfit  reli^hniseineiit  citMtir^é,  liaient  imttufs- 
inpaterpoiir'&tird  fliMiota  a  Pactisa  éa  ffatarnâges-laié^ets  de'  Otlagar- 
(liêvrs  tM|Hneffltralinnfr0'dfc«fl9  delirfurittainéi  prAlàMes  ^riH-elle  te 
oitadiaiTCanAwntOrtiaetrmfvralt-H  dkna  celte  flaiible  itirractlon  le 
iiitnnbd^iitoirtipiitoèuMiito  Mcleiirae  et'd^aoltderles  proiirjiliéE  voisloet? 

lOtivvéfttéù  pavrls  d»r<nMeari'Ed'prititipe;Tft  JotiiidsaDCe  commune 
H'^dedeui  pnprMairaa'dCasiDM  Mt^'ea 'ceure  'd'plu  leur  Impole  des 
,1  eWitaMiDi  rec*ft«|Uf«,  ^i-ae  peâveat  cire  t^glées  qde  par  d>>s  Convcp- 
tionaou  par  raulurilé  administrative.  Si  ces  conTenlioos  ou  règledfftils 
•«Diit  ,'eilfr«i»l«,  8»'doote  que  les  trihinaus  ne  «olsol  eompelenifl 
Iboi*  réfter  ta  reptMtioi)  da  pt#j«4ice  «ovfflfrt;  mais  sf ,  cou» me  'dans 
iFkatAwt-it  bViitiBUKua  r^lénebt,  rt'f  a  ttfitessftj^  paoT  les  tribunaux, 
)j4?hll»lidn  9M  iadmioffltntiua  «ii'Si*  iM  pbini  ile  ilë(ian  pdnr  favoir  si 
.(ila^oOMaaga  «iat«,  el'pMr  «*'  asttttfr  l'wppVOeiiitiotj.  'i-  Vil  pouvait  y 
iruoiri>da4w^ilmqaa  letton '#D'do'fnirraf|t'9-it>t6rflel  ert  -ïonnee  par  qq 
-ffMpriétaiM-  -nmatnt<4t''B«  dbft'Jr  en  àtoiv  aneijn  lorsque  c'est  ttn  pto- 
i[t«4tnlrsid*ubiie>tiiK'C0tt*ie''Uela^rf»r*;setilAiUt  du'pr^jbdiCe  qtlb  fui 
i>iiliit4|iNDteii'rin«iMMe  ri«ato,-ei  quef^ieriit  adninisiraiive  A*«  dâtér- 
£'Mihéitoipalat  tfeaa  «i^M  l'tm'  ni  de  raatre.'CemnKnt  fixer  te  ^ahtum 
d«  donnagef  Comment  nMM  in  ap^6eierT<iiMenee^  ^  ArrCt  (ap. 

La  coua;  —  Va  l'art  1S8«  e.  etr.  «V  r«tt.  5,nit.  4,  de  la  lol  du 
44  aoAi  1790  ;.s4.iAR»iidti^e'toiU  aetloD'eo  dem^g^s-'Irit^Às  ebt  de 
■LlKHfmfMMeeduivItAiBMi'corAaah'Mj  h  moitié  qu^ir  nVn  ait  4ié1i«ire- 
.'.meol'ordeiaiAiiiarii  h>»}V^;dat)«fe^pMe,'il'ltVtlif0  polnt-  de  Ibi  tfui 
^'•a^^ibne  à-'VauiotM'WtMiitMtratKe  la  '(rennaltiMti^  des  di'niaridès  tte 
■id»M|utadeici>lli<idpat'''U"i'a^itrqf»e,  jnr'son  arrtl,  ta  eoQr  rttjale  de 
ilSmlomméMU  «hiitMHlB  «liKvAr  Aer'sll-  y  aVaîi  iWft  d'ati:'oyder  Ifs  d<im' 
3W||fa«iniëi«lia«taMWfv«ar>ruBlqfte  ittoiif  fu'il  apbarreaait  «  l^ntoriié 
iia4nÎBiainUi«e'dtnrii|)»v''U  ^atM  dVilu  M 'nmiT6:t«  ineulin,  if  NsaRe 
■  ■da«B«raid'fl*ë;i>^  Ijiirpce^adkitt.'ii  vp^etnif  &  l'anlertlj  jiMiciaîr« 
i9feeiri«.ri«;viriflrii4'etn8naiee,'intd'appr«eiH")a  quetKédts  dttomaeea  dont 
•i.lWdeBMadtHiaa^>U*gn*Hv'>***«a  dtf  fHwienient  rfraVaui  et  dfS  Udn' 
i4Hiftn  prtHatêmtmém.  fiÊMt'nMkmwV,  piii!(q«e  erlle  ^riOcalibii 
.  ■«t>««4iafgM4diiH*Malt>iMlik>Ml  'IniUMIitlufM  Ud  ht)ilori«iiittà  k 


7«Qut  t'«ttH)rilé,itt4tciiilret«treoM|étoBta:poappEteMtuâM 
Aoatiw.  de«  «*aNpwvids>o|fénéfl<daoaJedl«0anieMi«iiieia4M 
iMor«  4ue  flelle.nuaarQ'«nipeuribul  que.  «Vepfréaier^i'ViH^ 
iMfljteft  i'nHi»  eieiple  «tuefHoDde  doiaMafe«4iDL4vMsi,|hgK||t( 
de  .fies  rb<ia8Miie«to<Jiir,Uipi4iattn  dce  enst^dont  «fhMtift 
pro^i^takejn(6rieur;  4M,- ptr-aatte.^  Jouqib'(»;pri|fMti|M 
apt6â  aM>lr'atti  ib«4  l0f>ri^i)dlca  qd'ltitépnuvftkiitwnsnHiÉ 
«x6(^té»  pvitefwaprUtairB'ila  l'Astne-SBii  toUhdiveoinMii^ 
H.avQif^tfiHi  u8e«Di|DHe  tetntlvMMRl  i  WHlt-atntidMMik 
r«8Uile«  fHir  des conchisima  aiib4tdtatres,qn8't1iUriiitr«# 
•iiV  ettfr-ntftoeiBeit.vâriflôt  afla-de  rct)h«r4her«lites.iliôtltleMo« 
mtoanlifues  it^iliy  (int.fit6iTécemm«ni  Habitai i»nrAtHi|ttk 
0aHS»tiu.4oHflaatNde»  tHgeiiDft^y«ntfaakevrfBnft«iMik 
snrle.de  déni  ili(J»MI(«,>à-tslatilerieDr  «dt  aoïmtlce'coftlMtè 
■i^iifis.     «vr.  iiu98)-<fl>)>H'*.8t  Quftoieatitu  tHUMku^ll 


il,'.!  -.iiii  -n:lj;if 


U'it  lUl'' 


<Amk  et-  Kiém  de  PatitrÂtsaM*»*  obhWile  ^Me  f ^lriMlti^''di 
.Teltc'UMne,  «t  ne<poiinieali'M-«iHMt»»s'tKiplMM^di<lt^ 
■JitttiMil -a  klBTa«(urt  qalMi  ïagdwtcilceaBliairetVaiHk^AtifiMdl- 
.çfmfm  lei jC^lf^  de  la  coft^^^qt»! Rit e^f resutaiot  lioM; bii Ûiirfd- 

léftli  —  V.*^»**  ,    ,b  ->.J.J.U)I':  --y  ,11110       il.' J;\ 

ITu  5  mar»  18Ô3.-C.  r^,  .Ti-  wT,-Sy,PiirUli«,<«' 
De  Gartên^pe  fils,  i|vrgéo..^.c.  <^ar,-IMI««t  HaaitoiilMMVi 

<1}  (AflfEÏliOBfi  C.  de  KArBMlleei)  L«oi»«hitfhi^.VUM- 
f(déijMlq>i'ils'agit»4a<.a  l'espèce,  d^lW'eetlMEdlfetfnnémjjKilmi 
prfeente  a  juger  la  qunltoo-  de'<saTO)r'rif 'potR'  imi»  ifîMMUli 
.Dalre,ordoBDaMft.du  »  déc  I8SS,  49  {ndar  dtr-»rilMM''Ml'«dd- 
nMSN-iot^Ais  r4elaniéB  {mr  lewuf'  AniglkMlill  ^IQiM  i!A«>M(ili 
diàt  é*ie|ii«ée  fir  la  «nùf>to.'Af^>Ht»tio()idu  'rèîleiaelIf^Wtrtfi 
1iBrladile«KlM«MJ0li;  — Qu'-it-<n«'s*«eitt  uidWft<K'fiÉHMt«|^ 
wjeae  -iselanae  ni  daDf  l'acte  d^ap»eï'v  d'abc«lie'MUill!àlMV.riMiw 
i«a'*ipaBt  ffamy  -«-'Qm  >dèc>'l«l  ■!«'  qbwfci  «M  luMe  M^ji 
caaOil  cat-da-rmert  de  l>aiiiwrit«iadicltivev-^*Ml'lCliWttJh«- 

Oltvdn.iS^  l,«»l»..»Bt.«ni«léi   '■■         ^  ' 

^  fin'IS.nan'l«3t>0edk  «o&9;id'&t>Mi<Ha«ar«l,Vlbr  '"'^  "  J 

•(ijt^ci  Crtathe  Vaitlant  fc.  V^rnn.J  .^.UÔ^mf!!*- 
pr£^t4j[ft,de.pli)S<ntfs  ueinesyft  M^nuijeQt  ,d'w|  wwSMWiffWf» 
îîyia  iaûnS.^Jà'aliiflehé  la Vivi&elft  ;Cl«'iu,À(iiifi»i»y!**» 
trou*é  .le  dpmaigé  de     dame.y.^tl^ql,_ét,  ^itf 

voirs  qni  r  t"'''''nl,l«  e»"^  di^  w^^sf  jlPitft.jaffWiW»B'^5*.Ç^ 
—  Lti  dame  Vai  ladt  yo^^nf  ^m,  ri^er.ïflirjt  4 
rnént  subît  du  niveau  dési  eam  du  ■çatiai,afti^ïfiflWfcd*W*W^*T 
tribut  ce,  chàn^êmeiiUu  curage  dndti.çfvoel  .<ïM  T(»W'^4'W^^ 


Plus  larJ  ,  "une  'énquJie  a  èl4  prtsicrijl^  d^fi^  ^****'rTji 
raiioop  une  fois  terminées  »  op,  «l  fevfiw4,|l.>?^)t«f^  jf'fj'^ 
Taillapl .  aii  Iwu     go  horoeri  f^BM  eUe  l'afa^  f4jJ;^'4'>v'>*^^ 
le  curage  Ju  canal  du  préjudice  qu  elle  aftuffrikttti'  aiW^tiyfM**' 
ciusiuMs  fiJb^idjaires  que  la;dii^*i)uiioo  >d«s«fiVx  BWP"Wt-4*y^ 
di)Di-ai>iunl  donni-es  pa^  VéroD  aux  vaBnea  et  a^j.jflffi^frW.**^ 
en  conséqiieuce,  elle  deiwniait  «ae  ^xpextiaep  -ïïi  ^ai'tl'^'T' 
'(lu  âO  iuiri  rtôi,  qui  se  fuo'ie  sur, le»,  rj^ùltatadtt,n^»p«t*i^|^ 
ci'  dé,  renquéle  qn  il, apprécie  ,  il  a  ÀU s^a^^W-^*'^*f^^ 
cliangé  par  le  c,(yà|ïé  à,la  projiindeur  »pf^nutU*,4M.SkM*^**JÏÏ 
nue,  parsiiii*.  d'nVvaftànetiil  tort  A  »eprei(rfMd>prd^,M**l»^||'T 
de  la  dameVaillanL  ÛBaHl  »uXcqnçlu»fOOS,a»W<U"^^**;rî 
le  tribunal  les  a  rejflée»  par  an  de  nonrri«»«r,,i«,wlf**P*^T 
ktance,  que  les  mesurea  déjà  ûLdonaées.^  et.  la iqwTWl'i'y'y*^!!! 
quise  le  tribunal  que  lé  curage  àyait  >efil  oçcaaiflpué  rrt»'"*"^. 
eaui,  ce  qui  était  inéyilable.'reQdaieul  wulilpIewteiaUre*"'"'*^ 


sur' les  mêmes  cunclu*iOB«  «ibi-ihairies  qui  jawa*  ^"-"^rT^» 
e^e  :  *' Allen  «  que  U»  f'ériiiçaùeiis  ei  «xptriii***.*"»!"***'',, 
conclusions  auraipnl  pour  ré:)i|M  ip  fouoiettr^  à  l'ea/we»^**!^. 
, 'ftl  .tiére  qui  est  McJufiïemçBt  ija.doiiiauie  4*  ''W  ^♦'^'■•"^STS 
^  qdéV  pir  ÇQBfieguepf,  I^IU  peui.ï  .fairejjroft.  »-^A*ftt.ÉI|i>>***"  , 
■'dUcoDS.).  ■  ''  ,  J'"''."  ^ 

Ia  codu  ;  —  Vt»  tes  ar^i4„at,  Ç.- 
■prét  iledNncampÈiepce,  Ia,ciii«(;r9j|itfl  dft-^yililT».^'*»*^"**"*!^ 
6ée  i"  sUluer  lur  les  cepclnBi«At,4ibu  M«iifMiPfiiM*  daj^H*^ 
■'efle  j|aï;i»  a^irae  .V^illapt-  ,\«j^,^,Jia  slM«iMl,  A  ^t^W»;* 
yér^t,  eli  f«petti,-e  (|f8  nwfifemqw, «WP^Ç'^^Kl 

rifier  80•,/«»înla|i^fl^>l^?*^f^wl*♦..*K•fl 
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iNee  MVftéiMlK.propqiAN»  iwitHfti  p>»  tes  aAat«8StoMMlrc«  d'ii- 

f|BiiA)mHiii>sp»n4at«K.fetwprMilMd'Mi  roue  de  nioatîn  «t  en 
|M»W«M'^^lénit«(.«etiilft  Iv  «MbptiMM  des  tribunaux  ordi- 
.DiPlWv-âTIIjQ/feppeMi  deea  la'<au«e>(^tefwi  ilntrrdi  ée  r^dmifit- 
#nitÂMi>Oanls^t4:itée.;i««0<  Stguler;  1"*  pr.,  »ff. 

JèBfilWi<ïttitaHr»nae)-,  — iQf  O«»ra«tnlsiidraH^*M  •«(  ante- 
Jli01Kiaàil.3Hft«iiiuilft<qiii<  n'a,  uilwte  «l-uwaierlwiMoa  dB  «m- 
AQ»ifOM«t.ioan«irnlittBaAà.«irtjB»de'to;tDl  dai91'«vr.  lolff, 
Aii!>M)if«è0i«tD»Bi'<d*Bi«;..t«*nBl<'lr'MM  -de  to-M  ÏO  ieûi 
)&i'«Mili«slaUNMat  4(nf'WiulBm«éLpdr  Iw  lidbnhfttfx 
l#d|»QmUHMttjl'Mpl«lMI«.0^aiipMinll)et»  ^«*r  <Mnniase'«Mi8é 
tiULiififA^aaaajutt'uM  teU>TOMlenii»iloiii  vialilw4MU«4«l*wi- 
.(f|j»i^  fi0MMni8lr»tiv«ifïfl«*  r4-  lïivfeK  iUl)  -n-  i  «ne  les 
.ffHb)^9^»,^9flt^coèlî)éjbQ6JC|Mtf  iMiMB  Mr  depMBdca  ea 
NenatM  '  dTalHtt  ds  JOBimiAv  ■!  m  dwa— g,w  «mXêWv  Mftira 
•hMtfMi^HiiarcimM'iiHrnitfrfwHtHi;  «î,  d'slIleBn,  rabns 
dont  00  se^laiot^  résullADl,,  j^ar  exevDpl«^  (^'uQe  ^^ioo 


celoi-ci,  h'Vaiitttt  des  cli^iupRtnenrs  ou  nonvpUes  dimensions  rtonn^fs 

.jlfn  ïanoeftnet         rouc-t  du  moulin;  —  AHeiiilu  que  la  cinir  nivale 

,(iiai|.,i^ia»W)liPffn()elenlâ  puur  apprécier  ces  cooclusioos  el  y  pron<ioc*r, 

■i^vfl^WP  l(itf;.ti(il4iiut      veri&calioa  de»  oauies  d'un  rlommat;"  ^oni  se 

.f^a4iMa,,<l«wts4erflsj«,  iet.,qult  toii-  ou  k  raison  dk^auribuaii  k  de 

jUflHRpljle^jfiHTrf^ue  fift,vMV^t.  st'piriteilip  -I*.  propriélaira  «npérifsr 

98WiMi0P*4rjf-dff9y,..p<iur  la  priver da.Ift-qMUiilë  qn'rllr  a*aii  drml  dVn 

,ïf|jfîfpi(  ,HWri*(!'<'i''nlation  de  ses-rtêerroffs  ;  —  AUradv  qd'en  «eariftst 

li^tJ'4'i4?<(V<H!»>^><tn$  pàT  Qn  lie  non-recevoir  pt  en  rpfusjint  (te  les  Bp|>ré- 

«f'Wtfi  tfï  ¥V^\iift,  pi»r  le  nn.lif  que  U  nmlière  OUii  tiors  .le  fa  jiirirfic- 

■^49  -M  i^^'  exclusif  des  aiilorisi  s  admiDi-iraiivi  s ,  la  cour 

royale  oe  Puiliers  a  ouverleinenl  rrnié  na  compfti'sce  ,  mécnnmi  !p6  loi."  ih-inlirim  en  cf  m  plu  in  h-  devant  le  juge  du  p^iii,  —  <*  jugo  rcji'ta-  la 
elles  principes,!^  j4|£«jl#QtipllCft  aUritiuiiona  do  poutoir  judiciaire;  1  dctn.iaLl>>  qui ,  ^ur  Tapppl ,  p^i  adiui.-e  par  le  Uiimoal  de  îH'titlefUilItje 

Sirsuite  elle  a  commis  aae.M|èc«  de  déj^i  i|e  jui^e  ei  viole  î^^^tX.  *■  fft^^ip^J^^  ,linae\ ,  malgca  le  déclinaitiire  proposé  pu  Wajshfiinbiial , 
VWSl^fViWii'^i^'nat,      ■'  '  '■  r  coniiaro^«cèlut-ci  à  détruire  tfs  uatauR  dans  U  quinwriopde  l»  aigwl- 

cuiinn  du  jiiKPiiieçl.  —  Le  ptéfrl  élevé  le..co»fliti  :  n  Cencl'Mrant  ^a4''lfl 
cours  d'eau  ïur  lequel  le^  (ravaii\  aulnriség  ddÏTtitl  s'exéculej-  ett  dm  dé- 
rivu'iim  de  l'uo  des  pranJ-  bras  du  fliuve  navittahlc  du  Itbin  ,  el  qo'il 
a)i[rarli(  nl  a  rautorile  -lu  -l  iluer  sur  f  qui  (.imci  rne  le»d iip  Ir.ivaot  ;  ((lie 
^elia'iigrun  n'a  f.iit  d'iiilieur.s  dàia  les  vin^l  Jnuis  preM:iiis  p;ir  les  affi- 
cbes  aucune  nppo^i'iona  la  mand?  en  au  on-alion  ^e  \\\i<.'lii'niheim; 
g,ae  seglr^nritt,  (jtmi.iuuiEapré^  cedrUi,S\'hœb£r4iii  lit  une  réclanaiion 


bornée  {t>  r^gtei*  la'  bailleur  des  dévèlisdlra  (Câëri  ^wA^ 
i8î7,  aff.  Lemarroia  C.  FonteiiHftt/Wlé«f^|Âr'll.1ïWW;'r'ii 

p.  î33).  -iLif-iliin  -iliKinu."!  •nil'il-l'ima.'! 

até.  Ennnfl  amftneéléjngâ  t*"4ttd<tëfttritotz  80Dt  cbm- 
pèieiiis  pOurtbndamner  Dd  ustnierflk'Attftijt^fl'Iës  travaux  qu'il  à 
r^éClllés  conrornitment  il  line  ord^ftirafirele  d^atorlsatioo,  si  céi 
ira^aiix  ocrastftiiniml  à  la  propriété  d'âh'ttérs  dn  dommage  ml£- 
lèrlei  (ord.  o.d'Ét.'îî  juin  1  fij»)  (2);_2«0ue  le  IribuDai  sàt?!  tfuji^ 
aclion  endïAi^iIdHd'ân  barrag*^  itidùmetit  éliblUÂff^  Kl'Â*til|i 
cours  d*raa,'el  éW  t6|teralf0ii  dii  pr 
ne  peut  limi^'sa  ^^nïnéteneé'ï' 

-tiommiage,  et  sui'seoir  à  staïuet^yurracUon  dn  dbsttUifrtbn";  [ffl 
qn'&ccque  l'autân'lé  a'imlnislrftlh^ailpWiibUi^yid^'tà'^tfrtiau^b 
en  auiorMati4*dV(dbll«5émehl  idtidK  MfrlÉ^i^itbMiée'dbVkiit!1i% 

ftâ décide  en  aeiis  contraire  que  lorsqu'une  demande  prtncîpatreii 
destructloa.d«s  travaux  autorisés  a  été  (ormM-mns  àuoase(V#- 
clamaiion  de  dommages-intérêts,  les  tribunaux  civils' 'Soitl^tif- 
«otdpéletiis'  pdirr^prOHOAtt^!^  iîeub  destruction,  et  que  6*é»'t"ik'iW 

2.9],hW  1853)  (5),     ,,„„..„.p  .,.ivMm<-^'.i|MlM..d.  fii  nuitac 

'  ;  777; — ■  UM»  /mjiiijJii  -'iii  mULtu 

criles  iiui  riiit  Iioii  ;  qu  il  a^ail  fmpËcbé  les  h»t)t^|^'  dl^M  f(|qH>Wf%l* 
r.ure  ii-.-ge  ries  eaux  de  larivjère,  SQll  pour  abwuverjqRifciflBBr.tmiJf- 
iail,  suit  pour  laïer  leur  linge  ,  el  l^it  rcflifM  les  eAUI„d«i)9,|«|,Aftl>tl«' 
iioi)s  (lu  li^ti  de  la'ménie  C'initnuoe  ;  .^1-  Liinoa 

AUeu'lil  qu'en  appliquanl  à  ces  fait-  la  dispasilion  p^aale  duditaf^K, 
le  jiigemi'ol  ailaqiié  n'a  fdil  que  se  çootormer  4         ;  —  R^elu^.^  ^y^^, 

Ou  17  jiMO  I84t.-Q.  r,..  Qb.  criiD^-^MM  de  BasiQrJriu-^ii-wnlierU!^. 
fâ)  Eiftct  i  —  (Wacbeinheim.)  — .En  isaîj.une  ardMiifaiiMiilihil»! 

aiiloi'ise  le  sieur  \V.ub  iiiti<  im  <l  cnnslrnira  .  pour  l'etploiialioo  d«<sqn 
u^ine ,  une  écluse.  —  Les  lia  vaux  t^iiiil  coiiiiueacés.  -~  Le  sipur  Sdi«a- 
pniii  (irelpud  que  ces  travaux  soiii  faits  sur  sa  propriél^,  et  il  cïio  VV*- 

eh'' 


î«tiï1ïrfHl'ath''reaé  -C.  r.,'cli.  cÎt.-MM.  Pr^rialis,  I"  pr.-Dpnanempe, 
't<l(!uti(|.t«|tflt"«fcrri-,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Laltufft-  et  Morin,  ,iv. 
-iJ^'{»l)--fDeraWr''CÎ.  min.  pub.)  —  La  cwr  ;  —  Sur  les  mnjpns  liréa  de  en 

^tj|^Tlif'M^'<rV)A(IR  Hni'TiPiiremenl  i  1789.  ce  qui  pqniiaudritil  à  une  au- 
-<(Kf**ilioï("ffirrtrtte  él  de  ce  que  le  jugement  aUaqui>  aurait  usurpé  fur  les 
-ftéilsr-tWirÉuUHrtl*  alminislraHvf,  tn  prohitarintf  bihtïnhilidff  di  l'él- 
itflWWft»l'd«*'ftit  ilaloulllet  î-Attendu  que  IVl'.'7«'4è1a  'Jol'dù  21  a^il 
t^WJ;  ^urie» -usine»,  en  jûiainli-nkrii  les  usE^e^  ëiisi<iiitès  avant  sa 
-^oH<u)gtlffoh';lM'asiiMinilsMh  l*id)fi|çaii(in  d'obtenir  dùgbuVérbèitiénf  dite 
-iWOJt'tsttflBfc'aVHhl  h  1*  jan+.  1813;  que  le  demanrlpur  n*a  pas  exécuté 
^UMttf'dispost^M';  qu'il  ne  p^nt  donr  se  pri^valoir  des  diapnsilioDS  de  celle 
■'•Wj'i'flalWei  aitPproieelinn  pI  jila  police  de  ces  éiahlissem^  nl- ;  —  AH'^ndii, 
i1t%n"a*lr*W)*.^qilPl  qu'ail  elt*  l  eff  l  de  la  pui.i-ance  féoilale  sur  lajituis- 
■iAttii#l6il'lB"pmt)^Fél^  dee  cours  d'eau,  smis  Tani-ien  droit  publie  de  la 
nslriiclion,  du  iO  a'H'H  1790,  chap.  6,  a 

MUnfV  Wï'dWiifff^triïf  Uï  r{fipre>  qui  n'appariiennenl  pas  àii  domaîiip 
>(|MMki'iL'tÉp<^f«(<  (te  l'an  orit^  adminislralive  ;  que  celle  autorité  a  îm 
l*ÏAtSV't'f«til('tlMliflirir!>  rolilipaIiun  de  (aire  réi;ler  leur  prise  dVan,  pt  d'ei: 
f  Wi^tifrthfr  fHïlHiiiles  a  Végar:l  'les  riverains  el  des  propriétaires  d'usine- 
i'tmpihnTH  oh  ter^rieuri  s  ;  —  Alli'ndu  que  le  demanda  ur  n'a  point  rempli 
•«"dlef  eflJia^HtfWrtVquM  est  demeuré,  iusrjii'au  jour  du  procès,  l'épunn  u  de 
.  M'-VtgMticlH';  Iftie  le  iribiinal  de  Vesoul  n'a  rtoni;  pas  viulé  ni  i^u  violer 
"liW  AofWdè' fiiettorilé  adminisiraiivp  ,  qui  n'a  eneore  rien  Jlalué  sur 
-  l^sMjrMS'IffjaMddTakinè  duisieor  Dornier,  et  sur  son  dmil  à  la  jouis 
''•laiWP'dW  rtlWî  J.'A!ï^tf*;1iPairtl4^  que  le  code  rural  des  BPpl.- 
.  0'M*."479l'Mt  Hre  loi  de  police  générale  qui  régit  les  (  talilissenieols 
'fdhm*l's»Plt*-rW«res  et  cours  d'eau,  autorisés  ou  non  auiori-és; 
ilt.VBoc'lfctaqdféhie  pt  (lemier  mnyn  ,  lîré  de  la  fausse  application  de 
:mf9J  tS;  «.'"«■J  de  la  loi  précitée  du  B  cet.  ITSI  -—Ailen-lu  que.  d'a- 
JlJ**a'eet1lllMe';'^l)er*cinne  ne  peut  inonder  rbérioçe  île  son  voi-in,  ni 
irenipnl  le.*  paux  d'une  manière  nuisible,  .sous 


probiliilion  toute  iransmi^sion  volontaire  el  nui^iblf  des  eaux,  el  n'es'  pas 
;jLKml«ffttit'4i)'^ffi6ab>  «  celui  qnî  a  déloorné  Ic-i  eaux  :  qu'if  est  apulica- 
lM«  ^'Wetatlt'.'tirt^tine  la  iransmisJion  nui-ible  a  précédé  tnul  rè^lemeni 
mdnMntATMtfUttl'iisine  qui  en  est  cni;-  ;  —  Atiendii,  d'aillpnrs  ,  que  le 
■'^■H»*rt'**l'W>*^*é»>ofts1alé  non  seulement  que  l'établissement  de  Dornier 
-MMAttvMta  frsWtÉ<i,  )f  la  rivière  du Salnn.saKs  plbottenses,  &  leur  sor 
-rtituM'sen'^^atWIt»!^  îtt:ii*  rtCoWBiie  par  celle  Iranamission  nni?ibl<>  il 


MVM  %'CVt^«imaJ«c^M,pi>éMai»nqn,|jvdiv«oBfttiieaiiag<aiBqrMk^ 
re'ptérelL,  et  qui  ii^.^fjr^te.fur  ce.dcrnier,  par  tfrtni'avit-Jnfid  ^iB* 

tervenue  l'ordonnancé!  A'aulnrtsalion  :  que  le  recoors  oontie:ctflRibnkm- 
n mec  ne  pput  éire  eiarcA.qiB'adaiiBiiiraltvemeiil  et.  dt^ftliU' eendril 

d'Ëtal;  qU" ,  d'uilleur'^.  o'tslau  comeil  de  préfecture  k  examiner  si  le<r 
canaoi  ilii  I  ra-  d''  deilv^iii<in  du  Itbio  sur  IpsqueU  leltarra^c  a  éli;  établi 
[ou tau  nçD  partie  de  la  vt.ple{ait9  àStbœogruA  dee  porliens  de  luuj^  qu'il 

ifafpisf.  «  .  . ,  ,,  .  ..... 

Ci^AJBLEa,T^tc.^,'-.V,)iJa  Ui.dia  Iftmai  ltiOa  («9  llor.  aa  10);rar- 
ré^i  (tM.Aji'oif-  %W  fji3:biua.:,4B  ùi},ift<V4rdàiwHBM  aanie  duAS 
(itt.  ISSl;  —  CnniidéranLqo»  rordwnaBCB  royaledi  43  «a«94fi9ia 

autorise  le  sieur  'Winbeinbeim  à  construire  une  écluse  »r  nn  draJUias 
du  Rbiii  pl  i.  curer  Icilil  bras;  mais  que  celte  autorisation  n'avait  fOblai 
élre  el  ne  lui  a  éic  en  effil  accordée  qu'en  ce  qui  concernait  le  domaina 
public  ,  el  .'ans  préjudice  dt>  ilmiis  des  proprieiaires  riverains;  -—  Ooo- 
^:di:raoi  qu'eu  rialua/it  au  pus>e^soir«  sur  l'œurre  nouvil'e  faile'porle 
sieur  Wachvinhçiin,  ida^i] illtw  »Uv«iwi.  «iw  le  «ieuf  SuliABftrwD  ipréteDd 
éire  ra  propriété  p>af  i^jl  d'a^C'aMoq»  lAJI|il>iiiBaLcinbde&bqle«tadln'a 
pas  dépassé  le.'iljmi|f^'^»,ufAn|^lfl|iy)lt{,d,  jatioimoJ  î->ijjiu>n)utt  ub 

Art.  1.  L'arrëié  de  conflit  pm  par  le  préfet  dBiddpaMMMBk  ddiBfts- 
Rbin,  le '27  mars  ISiS,  e^t  annulé. 

Du  iî  juin  1815. -Ord.  c.  d'Ët.-U.  de  Roziéres.  rap. 

(3)  (Pouyer  C.  Soudais.)—  U  cous  ;  -  Aliendu  que  l'action  de  Son- 
dais ,  d  après  *es  termes  mêmes,  leod  a  i  n  cm  r  ,1  l'ouyer  le  l«oélice  des 
Dr<loD0apr*'9.d.i>  foi  quj  Ofty  aijlDriFéJ>lal>lusemeol  da.ses  nnoei,  après 

.,to»ff;îiJf9ik"?J''f*ltf<«f"W;e.i»,«ar«it  *na)i*rt.^paiafu'jliMii|««ii*il 

.,W»»ii'À«^?i»*4.l!f«'»  «n*WM*^Millr»ife:Jeiu»»aM  rf*rtoré*%rt«- 
.  ipeni  ni'  DifJi  et  i  te\»hi\r  \rp  ç^sfs  daaa       o«  elleft  «lint  avatic  Ir, 

sus  lile  épnqiip  ;  -  Allendo  que ,  d'anrés  les  règles  él.ildi''S  en  celle  ma  ■ 
Itère  ,  Ifs  conle.'^tHlioos  relfiUips  à  lu  dimen>-iiin  l'i  ati  ci)i(i;;.'n.eni  des 
vannps ,  des  usines  cl  d>  S  moulins  doivent  toujours  être  soumises  a  l'au- 
lorile  adniinistrative  .—  Que,  dans  la  cause,  il  ne  »'agit  nienie  pa^  d'une 
<leri)aodejn  (ioi9pagu^L">^£^l»iP<>Hf'<iikp^iodjG«aaft!>Lipwlç9a(iiie-t  niaift 
'  bMa' (Tûé  lesanaa  lorMM  en  destmctiva  d'âne  farlîa  du  Iravasi 
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£AUX.  — Ca&r.  10,  Sut.  S,  Akt.  4. 


.  .JL-ansMr  ptM»  fn;  ênn  P««ptae  4e  PcpAonnâiiee  pré- 
■ellé»  «I M  tUn  MK,  t  It^MM  -Il  -iloiiM  la  date  tfn  ts  w- 
jiwmtré  MiB .  le»  irilMaH  fwtJeMffi  avraient  46  m  bor- 
■eri  proclamer  le  droit  de  la  partie  à  lafiuelle  les  iravaus 
pamatwil  ^prliadln,  el  i  M  areanlf*  des  <dwmm8|t«-lHt«iêU, 
aailf  à  elle  è  ifmintMr  à  raMableaiIlM  fonr  fetre  révoquer 
VMdoaiwaae  ée  'Oaaaeie>e«.  M.  MacarrI ,  aa  eoalraire  *  M- 
«Ua  <|iie4f*4rHMMia«s  M^shtcnt  pas  oraMiArf  d*aiiiH^,  par  le 
Wl^  1rs  «■riMMtwes  dSwerisattoa ,  Jare^ne  ifs  rérlamfelient 
•BiiilaMlén;<|»'H  eiiftt  ^taur  «eroplrr  1«  lorre  d'vn  titre  prt>- 
,  alaaiiiii  m  al  tmtt  walK,  «a  tpH«  r(ni|>^lrant  fv^èdt^i 

«•n-Mittft;  nqaeifvalaax  Irnnnan  de  proi<^er  la  proprim 
Oplre  toalMtlalate4ta«4  nordorniame  elle-mèim  «*a  pas  nttrnihi 
lacrever.  Eatn,  M.  OaMle  -ppine  eonclHer  m  deui  oplniens  m 
iiiiagiiia*  le  aaa  oli  te  deiiaBfe  rawië  par  les  ImTiat  uAmHH 
«M.na<danBMaA  laalMel.-elle  ea«  où  U  ne  comHIuc  qtt'un  desn 
-Wtie  Mrat.  Siafl  ^t»,  dll4l,  M  o'apparlifirt  pas  ain  iribanaux 
4tvparal|iaer  riseila*  da  tmnrtmrmmiii ,  leraqufl  dMpese  des 
<«IH-dans  ■mtéKét'éo  nndwtrfp.  «i  «om  la  deelrwltoB  d'un 
JisiiHa  Mail  iMHlée  aar  des  ceneta^ilead  po  ernecrt  morales  que 
iilaMaKMadailMMRaAli««|j««»ee8(aiicawnt  appréeiéw,  H  yaarait 
U  .aai  emp'èlemeiil  des  Iribanaiix  sur  rautonli  admiitlklratlve, 
MaiaH«aMMl«a*0lk4eeef»»eH  d'État  rvBvoyrr  Ira  eatrrpreueiirs 
da<jlmn«Ht-p*bNOB-de*«Nt  hn  H-tlmoaai  ordihalres,  pour  ;  lè- 
peadra  am  demandes  en  iDdcmnllés  dirigées  rentre  ^rux,  i  ral- 
soa  d*eim-acttoa«  de  mal^rlaux  ratles  sans  ai  otr  ren^Ui  Ira  l«r> 
miUéa  BéenaatH»^  ramoml  ne  reconindlraU  ea  pas  a  onu-ci 
la  droit  de  -afiirlfaer  les  aUetait»  floro«itt>e9  k  la  propriété  dans 
ir^aMaltea  d*ua  fèsleneai  d'eau  auquel  rinip^lrant  m^i  a  tirt£ 
t^4l  4iil>ae M  aara éM  eclro>é  que  sons  taronditloa  npmse 
auJarMadriBéfarer  le  deamaceqnl  m  résnlierait  i>our  autrui, 
#4te»MpeWMaaM  eesaer  larM»(r>r.  a<imhi.,  t.  S.  p.  Zi8)^ 
mAa,iidt-qae««  fMMifdue  eonrHlallon  de  V.  Colelle  ne  concilie 
d»-loirt,'  fu'HIe  ikih  uae  dlsltnrtloD  non  saietsf able  dans  Ja 
Vr*ll<iae  cl  4al'aeordi  eaef>reladllBcutie^u  ïieu  deja^dhatauer. 
nrr.Vaua  caoïjona  «w  roptalon  de  IL  naralnr  iTarrèie  irap  iaei- 
l«Me*t4caaM-.|tkola>  adMMstraM,  i«  d'ailleurs  II  admet  un  ei- 
p*die»4,^ué.ii'aat  pas  laajattn  i  la  diapoeitlon  des  Jogrs  lorsqu'U 
MMI'iMe  iHnsmé  — ai  em  des  dottmaites-lniérVts.  —  Nous  ad- 
Hllf  tewawalHWlH  i  aie  ifUttitÊt  proposé  par  SI.  Marar«l,  Irqu^l  (eixl 
iil>«rerder<à  ■■atrtarfiatwi  admlulslralive  qu*uti  effv\  provLoir$, 
PKia>aAWc  ce  tenpérameal,  tcuterols ,  que  rt-iécutioo  du  >ugi»- 
mtPt' ae  panrsiilvran  Koanlulaat  l'acle^l'auUriMiMM,  lani^ua 
l*4deHaWLraUoa-na  owitraH  palnt  abtaole  k  cette  nécuiloh.  ~ 
Dans  ua  let  aystèma.  U  est  na»lb*e  qveles  «ul«rlf>atton9  n'uni  que 
It/^tttW'ée 4)1*1» «taqrte  tfMantwn que IHnteréi  ftdmiMf.<iraiif  jie 
^dppese  patel  fia  awlnu  aelueltment;  &  reiécution  d^s  iravaui 
ppejctet){V.iri»Mi,  M'l>,f|ii*ausrt  (iODt  ttieâ  toujours  données  san 
pi#*dice  dns «IreAt  dw  itew ^T.  o*         qu'elles  laL-seot i  ces 

«rfcnW*  «HM  la  samiUaaas40  IMmiaMnriwa ,  par  «Ile  wfréh  tt  naa 

Wa>aU»a««t»é«Uj»ttdei(MM(ai(*  ,  bÏM  <*t  MaH-at-averii  ft  pr'iMl 
^.ta  léUtclwa  du  prMèftPtbal  tr^ktt  \mr  fiagéuiMr  4^  l'anrMiiliaitt- 
mtMl  H  at'prDat*  pw-  t'ni|<^iHeur  de  d^itarieaieati—  K^raraianl,  iWt-loie 
Paciion  dt  buHiiaii  ÎDeompéientinvai  pùrU»  ii'îTail  ^■Inlraael  d'Yttutt 

.tl),  K^ite.*— (Vojfr  d'Aigmon  C.  EscbUn.)  — On  irasal  icrasfA 
^■fumà'kommtHitriMé-i»  la-di  inelaUtilleni ,  Iravtr»»  ,'de^ia  m 
limw  ItrlAHwa.ila  cfeaunaas  et  la  «illa  de  ttaanttuK:  tl  Ml  aiwToir 
pluawHft  nin  anirrs  celle  dea  trèM  Xoehiiii.-  En  IftIS,  cmk- 
CV8ulari»8  fu  l»coi»>iI  aBnb;i»al,r»B^lr«-«iit  «a  caoal  fOMiapais 

rr  difijfer  4«  «uada««  learmineettls  tmal  leurpriw  d'w  su  mafca 
leH\  raiines  placées,  l'uar  dau  le  caaal  ciàUnt,  Tulre  dan» Je  mu. 
Tfaii  cafiSl.-.-i,e  eirar  Heucbel  eu  propriétaire  d'M  luuuliit  tiiaé  m»  le 
cami  an(!ii>a  ;  il  préiea'l  que  la  ffrovUire  HaMltanée  dw  4«ai  laiMW 
Wnal  T^tun  \n  ean«.  g«m  le  nmanentMl  d«  en  foues;  il  «taigM  les 
ma»  Kœi  Um  pour  Autr  déclarer  «lu'ita  «('«M  pas  Ir  droit  4*  fairr  féfrr 
lea.eMi  aa-d«wN*  drt  «mprlInMota  p»r*ut  rtalilis  €■  aMMit  da  law 
pvue.dfeaa  daas  4e  canal  «t^paieadrr  caodaa»er  S  d^lrrire  im  atela 
cla»a«c«ar»4«*»«i.-1i  uiH.  lRi6,jageM<-attMarabl«a<esH*«^4 
—  App«l  ymr  KodiiM.  —  Durant  nti«Un>«  ,  le  attaha  des  inbnida  eat 
ac^is  par  Vuj*r  «T Arsesaon,  cbarf^e  de  imi>re  lo  ptncAn  à  ma  >rta^uea-et 
P*"*-  —  En  cet  ^1  |.s.*pi>t<laBW  pf^ieailoai  qtie  lr«  iritianaas  tout  ia- 
«am|i«anb  fo*  canaaim  du  ahtd  que  l'aiMorU*  adaw*lBM««  part 
snde  juger.-  3  judld         arrêt  de  Ueiiw  d«4:(»lMar       tu  klw  da 


dreHs  tewte  Hbntt  Oras  vaMTesCnr,  et  qvé  tkiiéJllà^kTflèA^ 
ne  devra  fnfal  t-'amNer  devaatleatravaailiaMeii  \tHû  tt*%<Vf  ' 
satfonepa renies  ;  qaeeeefesaedeftpeM  WreéoiffoiiM  aiéc'l 
luIoAleseon-trarttotis  auraient  été  ordonnées  par  Cft^or^lH^m 
ekéettfées  ^ur  ses  onlm,  on  eu  vortu,  pitr  eki}niplif .  d'an  rèsl^ 
ment  icftiéral  sur  les  r<iuk  d*une' rivière  (V.  b*  43(1}.— J|,  Jlas- 
aaïa.  dans  son  rappart  reeveim  D.  V.  45.  t.  StS,'  p|rfl^dl»• 
posé  awsl  i  monaatlrr  an  drMi  twHFfl  aux  Irtbiiiiani,  m^f» 
ea  présenns  de  ra«te  d*autDrl!0(TlM  administrante,  iMors.^jw^ 
rirteartait  qa'H-ne  s*afli  ifur  dcbais  privés  et  dtnberprptaHilî 
de  eeateaitons  entre  simples  p^mcoTlerâ  ;  11  met  enVerard  lu 
arrêts  des  31)  aoftt  et  «9  déf .  1 830.  ceui  deil  1 6  iufll.  l  irA'  tt.  p 
janv.  IdiS  (O.  P,  3».  1.  ÏW-,  Mtt.  I.VS,  plus  haut.  i.-StO,.H 
el-rteMMHia  qui  décident  qn*!!  appârflntt  ava  iHhunaiia  de  déH^ 
mimer  ht  toiiêitiimB  da  déverMfr  et  nVme  deTaboîi^.  \ 
Tuulrfola,  la  laohMfre  opiKisfIlon  que  raaloiHé  aAfnfRi«ïraa|p 
brroeraK  fc  la  ripatnicifon  des  iraianx  qti*ellfl  aurait  ivesrrfli, 
detran,  cosewHe,  suffire  poorarrller  rnéeiAlOA  iqiie  Ira  jiàl- 
lira  cnlraim  de^oH- donner  aui  dlM»1odsde*krRiuna«i.  ËLayi 
les  parties  dr^rafenf  reroartr  1  raulortté;  trni.  dii  rrMe^  'qt  b 
phiti  soBvetit,  se  aardera  bien  d*ane  telle  op|)Di^ïllM  lorsiiirujil 
apiiaralira  queituléréigébéral  des  rheralna'oD'de  11^ 
ottliemml  en  jeu.  ' 

Préreneiament.  U  avait  été  JnRè  I*  qM  laraqne  *B  IrvraaiÂ 
éléordsaaéii  par  m  pcAtet.eur'M  mrad^«aii<a«\V>it4r.  «Mp 
l'iMlés6t-d*«n*eoa>mt»e,  m  tiartlr«HerM  peut  se  powno(rdî> 
vanl  ta  litevnaan  cM1«  tn  tfeMravtfoh'  Otf  e«'  ffsrviiiittualioa  * 
cas^a^saftes';  «  -GineldérBttt,  porle  la  dér1»ioa,  que  par  rarrCtf 
du  1 1  sept.  1933,  le  préfet  (ta  dépflheflwnt  rte  Selnie-et-Oise.à 
rhargé  it»%ers  hHbilatiii  de  ii  ciimmone  de  Unas  dr  U  4«itiria> 
liaa  de  quelques  travaux  reconnus  nécesMlfes  pour  <M^lm 
eaux  du  ndaMau  de  Uitaev  que  nartian  porWe  Anaat  le  Inboiïi 
da  C«rteUp>r  la  skwfeaat^,  a>M>t  petit  fife{et  de  bfre 
ca Mite uar-caa'auw rageai  g»-ofd»wirtv  ladesiratitea  âeertféA 
raéc«feéts  «  paorv^MMrt  néet^s^  1a  rélotiluriaa  d'à*.  »ai 
éioané  dei'^ulorltéailotlalstrailw;  qu'une  paredte  rértimtlq|| 
et>l  ttécesrtiremerrt  de  ta  conipéieiice  de  Pàdiftinistt»tiMM|A- 
rieurei  Parrélé  de  CMiflit  est  ai>prou\6  »  (erd.  raw.  ^TÉl.  3d 
JuiH  I8ii,  U.  Peyieaaei.  rap..  aff.  rrM«ols  O.  BardlHan,  ete.]^ 
S' Qu'il  suflit  quN»  canal  «H  éte  crewa  de  «am  ' 
non  daM  fwkérél  prUé  des  asMers  qol  le  'bert-drirt.  mats 
l'alUdé  téwéralf  d'aae  CHnmwoe,  peur  que  Paatonté  admteb  , 
iHeaHeeiile  coM^téteeeeA  l'effet  de  ^taiaernrTa  tfemaedc^ 
oehtter  teadani  i  ta  suppression  des  vannes  etattUrs  dvpvls  diqf 
ce  raaal  par  un  autre  uflutrr,  et  qui  font  reOaer  tes  raaa  de||k- 
iitére  à  nuire  au  nni\em«hl  de  l'usiiia  du  draiamle»r..^'|ilid| 
d'aliieura  que  Ja  «heuiew  des  «aaaes  dermtara  ira  pwtfw  itf 
gai  les  4i'a  ipas  ete  Axéa  par  tPautevM  admittlBtrftihc  l|K|^ 
38  dée.  éHMJ  (Ijt.^ — Maisnvae  no  rroyons  pas  qoe  rénejpi»: 

9  vest.  Mt     4a  loi  du  «9  Ihr.  an  TO,  caosiitere  f|ue  rÀdmîaîiiiâCea^ 
s««la  ebaïf^  d*  dier  la  taaieor  des  priaes  iPeai)  ;  que  P^tmumilé  jA^ 
eiai*e-»'e*  •iaevalie  da  émit  de  aia<uer  rnr  les  Inl'réif  ^rw^  iMteV 
la  reylwaent  deHiHrfT  de  nidmintotratiun  a  é>é  viule;  que  \jmî 
tmimm  ne  peau pat  qee  la  fcairtrur  ite*  vanae*  de  aoa  mîm'm^Lêé 
HW«-par  l'auiariféadmririirtriiite,  et  qu'il  prvtult  rs  «un  «m  irdÊ^lm 
(rmm»p9  de  (ew        niitte  mlmnn  Upale,  de  taipH-lle  îl  réMUnadiva 
Irt  'vnaae*  «tes  appelunta  n'avaient  qu'une  élétaii»fi  de  58  1 1 1  l\mlHmi 
qwUon  méwtr^t  crth  baiitear  lunit  «lé  vérifiée  dg  cautmtmmt^itt 
dm  parltf*'lil>f[iiMea,  HIe  ae  pourrait  devenir  deSnitivc  ga'MâMl.ip» 
l'admiBÎMraliaftfaiiniit'aaaclioaa^e,  ...renvoie  Ipsj ntw  A*a  (aaaMt 
devant 'l'aninrilA  cMtt|>éteMe.—  Panrvni  pv  Vujer  d'Arp.MMk  ~vAvi|^ 
'Un  «aoa;  —  AMeadn  I*,  eaWl,  qae  ■••canal  de  déritmti-m  des  «qM 
prtMa  d«M  tarkiére  delMIera,  a'a  pas  éiécoa>lruîldui«XiiUrf«i.yM 
(teitel  «a 'tel  propriMaTre -rÏTeraîa,  ni  fpéci«lrmriit,p>Hirie  gtervioadià 
nmliaa  cowtrans  sur  ce  canal;  qo'il  a  une  tJrelînaltao  d'illill  flaa^ 
MFate .  qui  en  de  fournir  ses  eaux  k  une  rommone  qu'il  ir«tcrv  flt|K 
adr«tl«l-iat*rll'8  trarc(i*»erTstion;  que  te» eoiitr^lxlt^ns.  eie<«McaM» 
les  rvvrnina^  a'«)a«il  pn trait  a  la  propriété.  n>laiei>t  pa^  aHacvliM 
d'Hfr  jHiiérs  par âppltealton  deslilrrs,  ririuaatanceqaî  aiwarf Miauéla 
ceaipéîi'àea  df«  Irilwnavi  ;  qn'Il  f*ai;i>satt  s^tilemeal  de 
lifi  afpriiafr  tr«-rttiw|irmff  qyj  inriiieni  ■-aas'  soil  rineadniiiM  des 
snil  la  «4ain»i>fe  de»  wsiirff ,  |  sr  la  perte  Mt  te  leOirnii-iit  dat 
dwHi  eaasfs  m  4tainH  i-igwatArs ,  la  dimension  cl  la  poeîiion,  des 
PoawviMfe  d'aa  caaal  auuMTam;— Atlnm,  3",  e« 'Irnit^  qii^ 
aÉMBÏMfalia*  avala  -tt  «pfMtieat  de  pieadn  tea  amarcs  fnt 
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pndmn  doive  élre  «hnlse,  bien  q«e  les  trmoi  «frat  élé  «xé- 
mh-  daw  i'fr'^rAi  4'i|McnttaMM.  cr«tr«yaM  a»  pènwM  être 
»s$)inilé«  i  crwA  tiHi  wni^U  ateeiiiè»  daM  rtaiArét  «e  ilÏM.  et 
far  des  a^eut»  <Iii  rftd«walKiEftlioft~V,  muest  af* 4iS.        Kïl . 

IT  «es  cams  bit  iiATitts  m  cotas  d  bau. 

5^3.  Us  luis  preale^,  prerte^nvot  ^ce  quXhii  swt  ■»«• 
hMp'.  (luhentéire  cUires.  prëdava^et  loi  wr  tn  coive,  m  es* 
temhietioe  rbaquecitoïfn  pu«se  cooMiliiiir  fdCliesM'iit;  Il  a'ntfsi 
jiolni  am^i  pour  fea  d^lus  et  coiUraveftttafis  cornais  >iir  les  r)- 
Yfèrrs.  Us  fois  SQRt  dUs^tftiH<rs  dsiw  ud«  fmOedftvotiHMset 
Inir  iaXis  sè  maniue  par  stèclc;  tl  faut  nftnaniec  à  irnès  <le  éCHx 
epnu  an.*  pour  trouver  et  savoir  celtes  itul  soal  eDCOre  en  vtgiMwr. 
tHlItciiUés  «ur  leur  applIcaiiOD,  iaeerUiude  sur  la  jurkUcttoa  qui 
doil  être  sab^le.  tel  est  l'ét»!  de  1»  l^isUtioit  en  ceita  vaiiftre.— 
Choi^e  aîSfz  èlouaaule,  la.  plitpari  des-  tois  en  celte  Maltère, 
'némt^  relifS  qui  datent  de  noire  .«liele,  s^gMleni  les  eefiinbven- 
11ôti!>  qui  penveot  êire  romml^es  sur  les  rivière»  aaviitaMes  el 
fttTti\bli-g,  ni'iU  ne  s'eipliqueiU  pas  wh  les  peinr»,  de  séria 
qtiVms  n'ont  pas  rte  «anciten  i^r  i>nei'-fliAtaet>;  pMr  trnwv«r  ia 
'wfne  ajjpiicabte  it  laul  remonier  4  rardoaaawe  dt  tM«  et  fc 
rkrrét  (iw  conseil  de  171.7.  —  T.  pw349. 

1*  i)«>  eoniroMiibon*. —  Le  powrelr  4e  eeaelaaer  »es 
jBonlrat.cutioM  sur  le»  aaua  aw**!^!  *"<i  eoedMiems-de  Ira- 
jaus,  aux  aitcv»  d*la.»a«ivaliOB»  aqx  mirrs  rt  a4)o*«rti>,  aux 
'ïEomeiij'sabe»  depolke>lageDd«nDerle,  sauf  àcna  db  oeafetrc- 
ttonnaires  qv)  ne  root  pas  «tisenneolés  à  prêter  serariit  devant 
1è  préfi-l  (L.  ilu  SOOor.  an  10,  arl-  i)t  aua.emploies^s  4r«iu 
fthiiiisel  des  octrois  14  wât-l«iO,  arl.  t),  etemfla'aBX 

fc^de^  rh'tBiViêtreâ  (iléc.4«8  14. sept;.  111*1  et  10 
,673.  C-'Sfraiwatèws  MMN«es>«iu>-Aw  rinéme  ««t^aMei 
/iottablM  etsmrln  coMmee  4*  wnwfaliew.     Bb  «nrinm  de  (a 
liouptrleiice  àe»  ceosvitadr  prêfeelwe,  neM-  aaonseMm^ré  rn 
)ols  tfiterses  qui  attrisaeitt  l*a  coHtraventieu  eoaMises  svr  tes 

franffs  rpun  d'e^u  (%al.û6  l<S6fl,  hl.  27, a<L  43»      4i,  «t.  tu, 
rf.  7;  édii  de  1777;  arr.  du  19  leikt..  M:  O;.     e»^f»^  |«r. 
an  1 0.  iiii .  1  e  sc|ii.  tuoTi  décr.4^  Si  jH«v..  iam.  v.  i».  sM'r.  ). 

'.  CoMfroitifMjioiM  «ir  le»  fwrs  d'SMMP  —*  waw^yafl*»  ni 

ffftitabtes. — A-resent  de  aae eeiw d d^eeny  —  mire  ne- dinril 
eonuuue  et  poof  les.#etewei  peirr  hw)u(av.  —  Lejtignaviit  dé 
çes  cealravciHieiia  appainnrt  a«a  laces  de  etoiplto  peikre.  Kils 
fselx  sont  1rs  fansqul  conslitueni  an  acterêprauvé  p»r  ta  M?  — 
Ces  rails  renlreaL  dans  Di  tO>|iOfitlOQ  de.l^arl.  4ït^$  i»r.  pên., 

Îai  .porie  :  ■  JSereitt  puais  d'M»aqieade  dewwts  *  Ip^jaaqM't  BTr. 
•  ••••  » 

meDts  légaleincBA  bil»  paii  J'atiiorNé  adaialsii  astvB  tnvmn  qui 
De  se  f^emnl  pas  cooformés  aMkfèiHranrie  o*  arr^éepwWI^  par 
]*aulert4>  RiHMCi|NiJ«,  en  verut  de*  en.  ïrl  4,  ut.  f  I.  ne  la  M 
dë»  l»-«>aoati;i>Oeldel'ar(.4«.in.  I  deialddei  t9-ti|nm. 
tTOi.  •dr  que  pr«scr)Tetit  les  dkux  dernléree  lole  rappeMPS 

1»  IH'Te  cour»  dei  r«ni,  gne .  naii  "HKitl.,  irai>r««  Vul.  M,  itt  S, 
£»  M  ott.  r7si,  elfe  »(t  clrur|<ée  il«  8i«r  la  itoulriir  k  ta>tUBll«  dumat 
mteé  (wiitcitlex  NHx  if»  mualin;*  et  usioet,  de  muiitre  a  te  <i«'«lk«  ne 
i9iM»«ei  {wiiit  i>t  émmttfi  qu'il  loi  ei»(iiirtieal  mm,  iTcprttU  Ui  4a 
04l»r.  an  tOr  de  txer  la  hamrar  de'  dévrrsMn  de*  atealiss,  iieia««>r| 
tmp»:  nm,  likits  IVspèce,  rxdininislraiion  n'ajaiil  |iaint«id  appelée  à 
rm>flrr  tVMwira  <itf  THiines  motilm  du  di-mmi  irur»  «I  o-Up  epi' 
q«i  «^1  itaiis  ftt  slfribiiionf  n'ejaul  pu  éUe  luf^plecr  d'ner  na- 
-IV^ntp  p*T  in«l  entre  iccor.l  ou  coavratioe,  l'acrét  itl-aqi»é  ra  m- 
oWyt**  trs  pnntrs  k  »e  pmirvoir  ttef  aal  eBe,  a  Ciil  uue  |u»te  applkaMa 

t>*r  ïM  rt^r.  rsSO.  C.  C.,nq.-na.  Farard  it  Laogtadr,  pr.-Haa*  np. 
(Kfn.  pdM.  C  PuMiiit.}  —  La  COUS;  —  En  ce  qat  CunOTM  la 
iH^itH  «èe  •KcMtiKrps  ilans  tf  Ni  de  la  ri¥.rri'  DiTtUe:—  Vu  Twl.  1S0  c. 
IflVf.  «TMi..  —  Anf^du  que  la  pi'Tice  des  cttors  ifVau  peliUcf  mù  a-  Huit 
«f  «MsT^lT'iWrv  ni  lfonRMe;<  r5t  eNC'n-ivfmrai  placée  (-ar  la  loi  dana  Us  el> 
ei<|ieiii'*««  de  pri^  df  rbaqup  de^nrirnirni  ;—  Qnr  le  Iriliui  al  di>  aimple 
ftHkn.*  ramp^prit  |mnr  i^  inier  |r  fait  dintl  il  B'aitit  daof  l'tfpMP, 

•'W  B*  jwl  rte  pfi^nlilrni'iit  (frlriidii  pur  cri  adniiiii<tr«trur,  p'>i:iqui'  aliiri 
o4lr  mnr-mrai:  p<«(  faiictti'ti  la  ppini-  qiip  pranouve  Tail.  À-'il,  ■*  1&..C. 
ydbi.;  —  'tta»  <iu*an  li-l  arrêté  n >sirtmiil  peinl ,  ledU  faii  ne  -anfail  cœ- 
•lâtarrwni*  eeiirrmiirlos  de  pMtte  voine;  —  Que  le  jugemrM  deewief 
^tfaiili  Avar ,  ■  ■  Hea  de  se  déclarer  ïncom)  Aeai  sur  ca  tbrf  et  da  r««- 
laqWvMn^p  'TtiM  fc  a»|Kwmiv  mIob  <tn*d  ajipartiaBeii ,  aaaeke  yarti 

....  .t,  )  ii-.-j  1  'i  1  ■■■■<■■'    ■•-'    ■  ■' 


par  rart.  471  ?  —  U  loi  de  1790  4U  4ue  les  obiel»  eonflêft-k  la 
«ifMaiMieel&raaleriid  4«e  cespaaiwiiHlfaa  seat  M^ieocee 
401  lalêwBSft  la  sÉrelé  el  la  canaedll*  4h  pSAsaKe  ^aas  m  em* 
qiiaie,  ptaef»  H  «êtes  pufertque*.  •  par  eeninaia*  t»  «4fvt»«t 
la  doniasadlié  de  laeh  avtaifaii  sur  teeeears^eavfal  «aift  e  ntpael* 
que  sofla  des  vokv  pubit^ms,  paki/^y  aaweme»  4*»  dir,  ees 
**mat  flOfit  ati  aambraéee-ctui^s  mAhic,— L*aeiletFaHw(r*refl' 
(àvearniides  earumareiMiiU,  »  oe  «pH,  pev  la  toaceiM  fndttO-' 
lieae,  eempreaë  l'e*ièveaBeMt4e»obBiar>»qiitpf«v«iit»>p(>eMr 
anitbrecouaadeaeMs.  —  tnêa\  la  ii^S>4«  aiéair artfeieatMilie  : 
«  Le^iaéMdc  preveulr  par  de*  précautions  cewremilMre,  et  oeîni 
de  blre  cee*'<^  par  la  dMrUuiiÉaa  ^  seeeurs  tieeesaakve,  tes 
aendrats  elS^x  cakwileua.  teU  qw  les  incewt^w.  Me.,  *'|ttr, 
rfrasêqiieivi  ettnra  imuadaiiM,. — Quwitri'lB  Sut  de  1791,  e^ 
dessQA  ciiee^elie  auiorisit  le  Bogpeacwtttrtpri.awioiird'IWteiaaHi», 
à  faire  des  regkaimie  pour  et  mk  lea  oliji-ia  ctmfcuteurtaWawee 
vtiFaManiorifépar»e»art.3  et  «duilt,  tl  duil^crelim  trugttt 
fmr  roffcaHisaiion  >i4K'iaire-.  —  Mufl,  nliiean  rt^leiett 
d'un  profi  l  qui  prfitcrlv.e  auit  p^opi ktalvee  CtHinfls  «v  à'IMlB 
Autres  riverains  d'un  c«ttr»d'eaude8*  pai  *<>*n*^''l*ce«W'tfe 
IHmu,  etc.,ouiiu  règirmvnid'un  luair»  pou>pe4ueul»'e«  luaaidièr 
aux  rnofMtallone  ou  aairrs  èvénetneDls  em.peoii>enirom|ti^iBetQre 
te  cffltimuwc-,  le  ceoi ri* venant  Fera  pasMt>le4e  Tammite  Asêe  ftlr 
rart,  <?i  c.  pén.,  tDdép«Dd<imineat»fc.*iIy4  lleu,>-4c»deaiawte^ 
intertiit.  ,   ,  .  .  -1 . 

&7«.  Ainsi  Tes  taifs  qof,  daas las rli44cw,awlfa>ilefrrt  an- 
tablt>s,  coQ.--liiueraieD4  une  centrawutlan,  iiidèpsadaaiaieaf-dft 
tout  règiesunt  de  l'auierit^,.  ae  »OBt>  coestdéN*  oaaawi'  devM^ 
Irav^BiieRs  lior  les  |wiits  rours  d'<-mix  qu'^iuHael  qo'H'MitsM<44 
rétrlenM'nt  qui  prohibe  le  lail* — C'eatalBct.qa'it.a  tugét 
1  q«'iin  f^pftt  tff  décombres  diuis  le  lit  d'un*  «wtèrcf >iiaM  aavl- 
sahle  ni  flottalSle  ne  peut  co^usiltufr  ttneceiiUaMc«UM'4#t4titè 
lefrtede  la  coippai;pra  dit  trUuiiwl.dtt  siaiple  ii04e«i,  > v''au*>>>t 
quil  existe  un  règieinehl  du  pi^fat  4ui  fiit.  déliiadii.}  *ueV  dMB 
<e  ca<,  ce  règleaifulannur  »«MtMoal»,peiM4e.irM:^i4'9a;ffHI 
c.  p«u.  (GrWa.  ca.<s.  S  Janider  (i>)Hr~a^0ue  tes  eboi 

^\m  peut  remiaellreua  rivfrafv.ci»  ses«rni»Cd«8ieauiiqMMP' 
denX  sa  propriéié,  ne  eonsitlueiit  des  ceolrMoiUona  de  potlM 
qu'autant  qu'\l  existe  des  lêffiemeiiie  dftlMiBlBaut  leatede-  dd 
loiiissanre  de  ces  e»u)i;<iu'ei)  coo-e4uea«ei,l»riv*itaiih4Sui  NdiP 
seau  dérlvC  d*un  cours  d'eau  doiU.  i'iu>aft&  est  laé  pu  4m- sttM* 
aienis,  ne  peut  être  puni  pour  i oahwi vation - de  erfet téU^ 
s*U  ré&ulte  des  dit^pe-lUoas  qu'Ile  reatonMnl  <iaSte-awiie'  ttHU 
«em  h  ee  rul9»eau>  [Càm^  eass.  30  aian  1449»  afll  HtofteBCfèt  ,' 
B,  P.  49.  S.  131). 

rt aausïl  élé  J>iigé  ifm,  lonqae  TaoterM  ad^silnt«er«ttve' 
a  pris  lies  mesiure»  pour  falie  ces^fr  leaUcMitoa  dot  eaiw  aantf- 
la  maison  iTun  pariicuUee^  saus  rien  meUaa  &  la»ekarfpf  d»  <l»i 
particulier,  celui-ci  ne  peut  Aire  c»n4aaMi4  par  le  triiwaal 
tice  à  une  amende,  elà  pracurec  l*ecaiikfluiatdo»  «aw  -{Crte-.- 
caas.  I»  fier,  «a  9)  (i).   

à  ce  la  lilaliMi  tt  rvlaserde  la  pemiuiic  U  de^vadrar}  —  Vue  1t  seir 
(pfen  prNcMiiat  aotreoMat  U  a  eipraMdMe4  etelé  lartiel»  oi-dciSBr' 
visé;  -Ca«M. 

Un  S  jeuv.  1939.-0.  C.  dl.erint.-iai  da  Ba<tard  ,  pr.-.Kvn*,  net 

(A)  £«|det.-  -  (Imer.  de  k  W,  al.  KwHwau.)*-  L'aelenf^'adM- 
■JitniiTf-aV'iil  pria  dH  arrêtés  p.iur  «bvwr  à  ta  eie|palieu'  4^  eaex 
féttt  par  It  d^faat  rte  l'ur  pcuuh-eirui  pae  mnmiti  pliedeMM  la  mal-' 
SMU  du  nvur  UtiBii*aii.  OIujhH  .  pow-uMï  par  l'epvetdpla  eumniom.-i 
Irj  eendanieéaa  3  Ir.  4*a«ieiiria      faire  fwumir  legaai.oa  S  Hiiredfs- 
parniirr  Ip  cloaigne  forniA  devant  la  nuisea.'-  PawwM  en  eassMieadMf  ' 
l'iiitdrH  de  la  l*>i.  —  liigflneril. 

La  TMSUMLi— Va  l'an,  tïv  ItL  t,  loi  dvMaeIt  tiafl^-Vaawrt" 
la  6*  diipafjiioB  de  leiL  «M  de  la.lM>dH  SUorn^eto  4»  ~  OnridU- 
raat  que  rel^eL  et  la  cmm*  de  la  flafHtiu»  4re  waw  dent  il  i/npi,  et  < 
li>R  n>»)ent  d'j  pourvoir  éUwnt  4u  i^-nmiS  de  t^ulenté-  adwweimroirfe^'  ^ 
<iui  «rai'  t>Hi'  i'»  irti^éi  't  We  nn^HW  qup  pfgwerait  d'V-tiiWP,  H~  < 
qui  np  B-ttaU  rien  a  la  dinr^o  d«  Fieur  Utta«f«n;  —  Qur  te  tr«kaim1  de  ' 
piiliee  a  nwJi  »«^  p(>>t«*ir«.  en  s'mat^'tul  daw»  la  oaaaaie-eaea  (Teee  ' 
tjiirrtiiiD  PUT  Iri|«pIIb  l'etiMW  admviMraïur  ataJ  ti$fm»  i ,  et  qu»  M-  - 
u>e«ie  arail  ririja  reeonnH  par  jngfwpai  4>»  1"  iSé  Im*  auT,  n^Nre-pae  -' 
de  sa ïuatttdu»»  ;  —  Pairtwi  druit sar  le  iévp<>4i«i'»  da  mmmm*ii^i» 
powf^nieBirit ,  apfsaa ,  Mi^  laruMie  l'ark  M.  4»  d»la  lai  d<l-9T'= 
VmL  as  X  ;  —  Caw ,  elc* 

Un  n  loc.  •»  a.-G.  CL»  tacb  <iB»-lLfiu|BaM  pLrMMt^aiip 
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EAUX.  —  Châ^.  If. 


kÀtjaaantàlanàtaredestanseonstUaUfsdeseonlrfcvenltoQs, 
tfa  été  décidé  :  1*  que  lorsque  des  vannes,  d'après  le  règie- 
Bteul.  dolveot  être  ouvertes  ou  fermées  certains  Jnurs,  et  que 
Too  des  ayants  droit  a  contrevenu  à  cet  état  de  choses.  Il  doit 
litre  condamné  par  le  tribunal  de  simple  police  (Crloi.  cass.  1 8  oet. 
1827}  (1); — 2*  Que  l'usage  même  immémorial  où  est  on  proprié- 
taire de  se  servir  des  eaux  qui  coulent  le  long  d'ua  cliemin  vicl- 
Da),  oe  l'autorise  point  &  les  y  faire  déverser,  en  les  dérivant  de 
leur  cours  naturel,  afin  d'arroser  son  bérltage;  que,  par  suite, 
la  dégradation  de  ce  cbemin  proveuant  du  déversement  de  ces 
isaux,  a  dù  être  considérée  comme  constituant  la  cooiraventlon 
tianie  par  l'art.  479  c.  péo.  (Crim.  cass.  3  octobre  1835}  {î); 
^  3*  Que  le  code  civil,  en  conférant  au  propriétaire  qui  borde 
une  eau  courante  le  droit  de  s'en  servir  it  son  passage  pour  Tir- 
rlgatioo  de  sa  propriété,  a  laissé  subsister  les  règlemenls  ad- 
mlulstralifs  qui  défendent  d'en  (reprendre  sur  les  cours  d'eau, 
aucun  ouvrage  quin'altpréalablemeDt  été  aulorljé  par  i'admlals- 

(1)  (Uia.  pub.  C.  Hubert.)  --  La  cooa;—  Vu  le  dup.  6  de  la  loi 
M  fuime  d'igslruçlion,  du  20  août  17^0,  purlaut  que  les  a  IminÎMr^ioiu 
doivent  recbercbe r  et  indiqurr  les  moyens  de  procarer  le  libre  cours  drs 
•an...,  et  dirieer,  autant  qu^il  ttn  possible,  loules  les  eaui  de  leur  ter- 
ritoire vers  ttttlHit  d^llilité  générale;  —  Vu  (e  rfglem^Bt  fah  le  8  vent. 
ikfSfar  le  pt^Iet  ân  département  deVEure,  »r  Tirrigatinn  ev  II  p»lin 
4«s  «au  lie  la  rivién  ^Anr,  avant  pour  o^et  de  mettre  fia  aoi  coaira- 
Wlïeat  qai  s'éléveot  jaitTDeiieineDt  ae  aa)ot  rie  fittn  é'eau  urvant  a  l'ar- 
-KMej^flVt  des  prêt. due  la  vallée  d'Avre,  et  de  slaiafr  mt  Ifs  rtclama- 
lions  DU  [ilaioles  respectives  drs  propriéiairrs  et  fermiers  laol  des  prairies 
que  des  nouUDS,  fiUlures,  papelerirs  et  autres  usines  ;  —  Vu  Tari.  1  de 
cet  arrtlé,  ainsi  conçu  :  «  Depuis  Ia  gf  riniaal  de  cba  |ae  année  jusqu'au 
t  tOïsenfar,  et  depuis  le  8  tbrnnidor  jusqa^au  l"  vendémiaire,  foules  tes 
>n!l9  tte  la  semai  ainsi  <(OT  Ift  diimncaes  et  filet  CoMerv és  par  le  eon- 
CorUa^  invat  exoloi4veis«M  cenraciiés  a  '  l'egricutluro  i  —  Vu  l'art.  5  du 
Mme  an-M,  pedaM  4|if  il  ;nn  ptfmra  être  levé  4  la  ftiii,  daae  tltoque 
eoMmine,  iHiala:iDoiliaan  plu  di-«v««n^de4ète,au-d«wM»d»aiv«au 
6ti  par  la  lept»  placé  dans  le  ba»tiB  supérieur  des  moulins,  et,  plus 
lard,  k  i8  cenlim.  au-dessoua  du  même  niveau  ;  —  AtieQ<lu  que  ces  liM 
ont  été  recoDDus  p&r  .le  prévenu  et  coostaiés  par  le  jusem^nl  aiuqué  ';  — 
Attendu  qne  cet  faits  constiloeot  une  contravention  furmelle  à  fart.  1  du 
rêgirtneal,  qui  dispose  que,  dans  1rs  jours  qui  j  sont  énoncés,  les  eaui 
tfs  ta  rivière  seront  eielaiîveiDent  conncrées  à  Tirrigaiiou  ;  qae  eelie 
di^Métio»  ajaH  pour  objet,  ami  qne  fésoooe  le  pr  ambutf,  d»  Aire 
OWter'iM  mîmaU^m  m  iilaiMi  impettivn  thi  ftofiriétairtt  ftrmtr* 
tcmi  ffw.yniirut  fii«  d*»  «oWifw,  fiiafir»$,  p^fttrîn  ti  tulrn  twnet, 
a'admel  m  eiceptiun  ni  modificalioa  ;  qu'en  vaio  ou  tenterait  de  chercber 
dans  la  disposition  de  l'art.  8  du  règlement,  qui  veut  que  la  levée  des 
vannes  de  léte  ait  lien  dans  nae  telle  proportion,  qu'il  reslt  toujours  dans 
larivifra  une  ran  mvolante,  l'tibragabon  de  la  disposhien  de  nn.  I,  et 
d'en  coicInreqM,  pendant  l'irrigation  des  prairiee,  les  motiliM  rl  a*iaet 
doivent  MSierver  leur  activité  ;  qu'une  pareille  inlerprélittun,  candamnt^e 
par  ta  disposition  précise  et  absolue  de  l'art.  1  et  par  celle  de  l'art.  6, 
qui  rdpete  en  termes  nprès  qae  Im  vaniw  de  lé  e  nrvent  à  timgatiM, 
«talrarierait  d'ailleurs  le  but  du  règlnsent,  quia  été  de  faire  cr^•l  r,  par 
la  dlMritnilion  des  esnx,  les  wnlestalions  «niro  tes  propriètairn  des  u*iaes 
et  des  prés  riventai;  que  la  diiqHMiiioa  do  l'art.  S  n'a  en  évitlemmeai 
pear  «bjet  qa«  de  liistardaula  rivière,  psadaii  l'irrigation  des  prairiee, 
ans  BMse  d'eaa  telle,  qu'après  le  jour  et  momeot  6\i  pour  osite  irriga- 
tion, les  mouHas  et  ustnes  puisseoi  le  plu*  prumptement  possible  reprendre 
leur  activité;  en  quoi  iet  intérêts  debius  lei>  propriélarros,  «oit  drs  usiner, 
sert  de»  prairies,  ont  été  sagement  méoagie  etconeili^i;  d'oA  il  ^ait  que 
leingeroeM  attaqué,  en  s»  rtlasani  a  reconnaîtra  dans  les  faits  constates 
nao  eonuwcalion  aa  règlement  a  lminislraiifdu  8  vent.  a«  11,  a  furmells- 
ment  violé  qe  règlement,  l'art.  191  «.  iosl.  crim.  et  la  loi  péoftie  ai>pli- 
cabW  a  la  niatièi»;  Cassa  le  JageMat  du  Iriboaal  de  police  do  Nuoan- 
ceait,  doit  aoii  dernier. 

De  t»oei.  18S7.-C.  C.,eh.erim.-IIX.01tivier,r.f.  depr.-Garv.rap. 

(1)  (Hia.  pub.  C.  V^rny.)  -  U  coot  ;  —  Vu  les  fiS  1  et  S  de  l  ari. 
6i0  c.  civ.,  ft  l'art.  479  c.  péo.,  eD«embIe  les  art.  IS4  et  161  c.  insl. 
crim.;  —  Atte«dn,eB  droit,  que  l'u«age  roèffli<  immémorial  ot  l'un  etl 
4e  M  servir  des  eaui  qui  couleoL  le  long  d'uo  cbemin  vicinal ,  n'aiilorise 
peint  i  les  y  faire  déverser  en  lei  dérivant  de  leur  cours  nniiir<-l,  aHn 
d'arroser  le«  prés  riverains  ,  et  qu'inonder  de  ta  forte  ce  rbemin,  c'est 
la  dégrader  on  la  détériorer,  dans  la  sent  di  deiiiième  des  artie  m  pré- 
cilés;  —  Etaltrndu  que  le  procès-verb il  rapporté  dans  l'espèce  constate 
qae  i«e  fermiers  de  Vernj-La'nothe.  e*  «e  servant  des  eaui  Hu  ruisseau 
qui  longe  le  chemin  vicinal  de  Hiom  é  Ennetat  pour  l'irri)[ali«n  de  ses 
pr*s ,  I-  •  ont  f-tit  déveraer  sur  ce  cbemin  ei  l'ont  inondé  cl  d^Kra^lé  en 
totalité  ou  en  partie  sur  troio  points  différents  ;  que  ce  Tiil,  légalement 
puni  n  simple  puliee  par  l'a  'pticatiott  do  la  loi  p  'oale  qui  le  réprime,  n'a 
«a  dénié  davanl  U  tribunal  d'appel ,  ni  débaUa  par  U  preuve  coatraire  î 


(rftUon;  qiTeii eonéSliiieiiefl,  <r,'aii  m^Hs  d*da^en>^i 
antérieur na code elvtt, un  rlvertliiitcoDstrtilisansaarori^^  ^ 
barrage  dans  toote  b  largeur  d'une  rivière  non  naviga5(^"pjjlii> 
en  dériver  les  eaux  sur  son  fonds,  H  est  encore  «tiiodnrbifilj^ 
slble  des  peines  dé  simple  police  et  éublles  par  r«rt,.47l  c.^f!^. 
(Crim.cass.  18  nov.  1838]  (3};  —4*  Que  lorsqu'un  arr^<^^ià 
préfet,  dftment  bomologué,  Interdit  dana  les  rivères  'ou'c%^ 
d'eau  font  barrage  qui  empécberalt  entièrement  le  pas&aj;'*^^ 
poisson,  et  ajoute  qu'une  ouverture  de  tant  de  mètre?  sera 
i  cbaque  barrage.  Il  y  a  contravention  à  cet  arrêté  de'  fa?p{iA 
d'un  usinier  qui,  dans  son  barrage,  a  laissé  une  ouverture' tî| 
lisante,  Il  est  vrai,  en  largeur,  mais  à  laquelle  sont  placéesni 
pelles  ou  vannes  qui,  retenant  une  partie  de  l'eau,  obâtrut^ 
l'ouverture  dans  une  partie  de  sa  hauteur  ;  qu'on  dirait  es  iili 
qu'au-dessous  des  pelles  It  existe  un  pas^^age  suIQ^aal  il 
poiâson  (L.  ISavr.  1829.  art.ït,  2B;ord.  13  nov.  l83o^Cr^ 
cass.  I"  oct.  !  81 1  )  (*)  i  —  5»  Que  l'Infraclloo  commise  pv  bb 


—D'où  il  suit  qu'eu  déclarant  néaumoios.  qu'il  s'est  pas  ii8ii6^M.qeM|l 
être  jiislf  DienI  quaUDé  de  cunlraventinn .  parce  que  ledit  V-ra|  .1  jiai<fcf 
est  en  droit,  depuis  us  grand  nombre  d'aonées,  d'user  drs  eau  Mtil 
s'agit  pour  arroser  son  nerit^ge,  et  que  le?  Bgxeeg  et  les  vanarS  pkii^ 
à  iraversce  rnieenA,  pour  faeililer  leur  déviation,  Be  contdMÏBrpjnl 
use  imiovaiiM ,  ta  {ugeeMai  ddHoe'  a  oommis  wm  vieluM%fTOÏe 
des  diipasilioar  ei-deasua  viséi:*;  —  £o  Mnséqaniee,  Oir^fev  <tt&';  u 

Du  3  AGI.  18aft.-C  C.,«li.  erin.-M.  Cboppin,  L  f.idaprL-ttvnJOl. 

{3)  (Min.  pukC.  Durand.)  —  La  coui;  —  Va  l««b.«4«^'«H««- 
tion  h'gii-iaiive  de»  auùl  17S0;  —  L'art.  S  de  la  loi  énÀ^^^Êg. 

1  itOO  [ti  pluv.  an  8)  -,  —  L'art.  2  du  tit.  t  du  règlemeoi  fatf  ca  e^ 
tion  de  ces  dii'positioDS ,  par  le  préfet  de  Seine-ei-Oi» ,  le  IS  vartjRi 
(25  Dor.  an  9;;  "  L'art.  161  e.  insi.  crim.  et  le  n*  15  dvfart.  'dn. 
pfu.;  —  Attendu,  en  fait,  qu'on  pmcèS-vntM  r^tièreMii  îli^)t 
S9  aoUdeniiei,  piirle  canductear  des  poats  etduawéeft  idHÉÉnmièu- 
daa,  conrtale  qn*  Pie[re>Jaoi)nra  Unraad  a  cmuiniit  w  bviafaM 
piiBrr»  etier^earM  une  plaorlio  aii-de»sua  qui  aaryait  de  hauew^idps 
toule  la  largeur  da  la  fausse  rivière  des  Vesgces,  pouf,jfTpj|y, gtjnWjrp- 
verst^  par  ce  cour»  d'eau ,  lequel  barrage  n'a  pas  éléfn|«r4^'Àl)fw'n, 
en  droit,  que  la  construction  de  ce  barrage  conuitq*  la  «oulGavc^tim 
prévuect  pnale  par  le  n^  US  de  Vnt.  47  e.  pfn.;— Qoé  \e  droivacturdé 
audit  Durand,  par  F»tt  644  e.  civ.,  n'a  nullement  rrstreinl  vl  lito4ie 
ta  pouvoir  doM  l'aiiMainUttiitiei  publique  se  tmawait  t^Mîe^tff  desa 
pMuolgalion»  de-défeadm  d'eatoepreadru  nt  les  cMwd'-ArToMttlfe- 
eiM  ouvnge  iia'elie  n'aurait  pas  préalaUrment  aatuM,  pMqaedteL 
645  du  mèoM  code  soumet  cxprtas^ot  l'eioreica  ria  c«-dràj|i  «  i*! 


vation  di'B  règlements  particuliers  et  locaux  qui  doiveaJ,  le  cMciliev|nx 
l'intérél  général  ;  —  D'uû  il  suit ,  qu'en  décidant  le  contraire  dans  l  es • 
pèce ,  par  te  motif  que  ce  règlement  sn^daté  ne  serait  pins  ebUgat««rede- 
(■Dis  que  le  code  civil  est  en  vigaeur,  le  Jngenent  dCoamS  a  tUBMai 
iaterprAé  lesdiu  art.  644  et  648,  et  commis  nne  vMaliM  anfiMoe  dsi 
dispùitions  ci-deMU«  visées;  —  Cassa. 
Du  18  nov.  1838.-G.  C  ,  ch.  crim. -MM.  Cboppii,  pr.-Aitcs fap. - 
(4)  f  Min.  pub.  C.  Even  et  Simonnou.)  —  La  cooa  ;  —  ^a  WaïA-li 
et  Xtf  de  la  loi  du  15  avr.  1829,  sur  la  pèrhe  BuvaU;  —  L'wda«naMf 
du  roi  en  date  du  15  nov.  1830  ;  —  AtUndu  que  reua  urdmMaee,  da- 
tiuée  fc  pourvoir  aux  mesurée  d'exécution  de  la  loi  du  18  ave. 
coulMinèment  a  l'arU  26  do  celte  loi ,  porte  que  des  régteMin la  ipétisw^ 
seront  faiu  par  les  préfets  dans  leara  dèparieoienls  rejtpaci^ ,  à  b  caali- 
lion  que  ienrs  vrétés  sur  celte  matière  seront  bornai uguén  dfsarém- 
nances  royales  ;  —  AHenda  que  le  pr'-fet  do  Fînisier*  a  prie  ,  ïe  If  «n. 
18S9,  on  arrètt^  homalocoi  par  ordoaaaocedi  1B  net.  nainat.  ctqai 
porte  n  son  art.  1  :  n  T«as  barrages  qui  empèdwrairat  entièfimwè  >i 
pasfuge  du  poi-son  sont  et  demeurent  probil>és;  —  A»cm  binage  m 
pourra  eiifter  dans  une  rivière  «u  nu  court  d'eau  quolccagae,  ^m'MlMt 
qu'il  laissera ,  4  l'endroit  oO  l'eau  est  la  plus  profoud* ,  mc  umi«V< 
dont  le  minimum  est  fixé  42  mètres  80  ceatîmetm;  »  —  ACM-i«  ^'i 
est  ceasiani  et  receunu  que  les  sleora  Bvea  et  SinunM ,  éams  m 
rage  destiné  a  alimenter  knrs  moolins ,  ont  bien  lai«sé  am»ei%— 
3  mètres  de  large,  miis  qu'a  cette  ouverture  sont  placées  4cs  piBii  if 
retiennent  une  partie  de  l'eau  et  obMruent  par  consèqurat  l'MavcnBre  dût 
une  punie  île  sa  hauteur;  —  Attendu  qu'un  tel  elai  de  cbeacn  aaraJ 
ciinsli'uer  un  esnct  accomplif«eaieol  des  ubiigationa  imponéf»  par  r*rrek 
du  préfet  ci>detsus  rappelé;  que  cet  arrêté,  eu  effrt,  ta,  y»*crwat 
qo'une  oarerture  serail  laissée  fc  cbaque  barri^,  «'èt«l»iH  mi  dîrtiMaw 
ni  restriction,  et  que,  dè^  lors,  le  sens  natarrl  doerUe  ijinym^inu 
que  toute  lilierté  duii  èire  laissée  4  la  masse  entiéro  de  l*ca«  ^ 
sente  S  celte  ouverture  ;  —  Que  l'on  ne  p<*ttt  faire  abMractiom  ^  |  S  e* 
l'art.  1  de  l'arrêté, ^et  dire  que,  cenform'-ment  an  g  1,  il  oMgjt 
barrages  doivent  seulement  ne  pas  empêcha  entièrement  Im 
poiswn  ;  qne  cette  dëfease  générale  est  appuyée  des  noyem»  <i*i 
précisés  «n  paragraphe  Mivaalïqoa  si,  aous  lepiAwie^M  Ti 
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yMitor  k  Vwp  tt»  dlipMtttoiv  d«  rordouBMieB  qui  «  régl6  les 
^Biltu«D9  d^èlabtÏBgemeiil  et  de  mouvemenl  de  cette  osioe, 
éwsUtitè  une  contraTeotîoo  pusible  de  repplicttloo  de  l'art. 
4T1;  B*  IS,  e.  pio.,  Indépendammeot  du  droit  de  rivocadoD, 
r^ervé  cb  eaa  d'abus,  par  rordoonaoce;...  à  moiaa  que  la  ma* 
DdBVvre  in'erhnlnéd  n'ait  été  autorisée,  dans  le  cas  ofa  se  trouvait 

fofilDfer,  par  une  précédente  ordonnaoee  (Criffl.  r^.  5t  mal 
m^air.  Boueber,  D.  P.  4S.  1.  318}*,— 6*Qi»i*arréié  préfec- 
Ibral  qui  prescrit  des  poursuites  coolre  ceux  qui  u  permettront 
St  UtoHmtr  dêt  eaux  à  volonté ,  est  applicable  au  propriétaire 
t^lpérce,  sans  autorisallOD  ,  les  berges  d*ane  rivière,  même 
poD  navigable,  pour  ameber  daos  sa  propriété  ou  volume  d*eaa 
qui  ne  Ibl  a  pas  été'  accordi ,  et  lé  rend  passible  de  l*actloD  en 
aomffiages- intérêts  de  rusloler  dont  la  force  motrice  a  été  dlml- 
liiiée  (BeJ.  9  mal  1845,  aff.  Aoslanme.  V.  o*  457?. 
;,S8V«OoapréteQd(iqu'en  mfiUére  de  simple  cootraTeDlIon,  le 
cootKVeDânldevaltélre  admis  k  blre  valoir  sesmoTeosd'eicase. 
Agéïi*qoe  llDdlTldo  qui,  cootralrement  au  dispositions  d'un  ar- 
rAMdo  préret,  aisonnnitr,  sans  autorisation ,  nn  bâlardeao  daas 
'mïOlffitefeu  anoailàone  rtf^renaTlgabia,  ne  peut  être  dispensé 
tiar  Ib  tribunal  de  simple  police  de  la  peine  portée  par  l'art.  4  71, 
1 13 ,  c.  pén.  (Crlu.  eass.  l«  oct.  183B  )  (1)  ;  —  9'  Que  le  fait 
,ae  lapart  d'un  riverain  d'av(4r  établi,  sans  aotuisatioa»  un  bar- 
.xt»  daa*  ua  cours  d'eau,  alora  que  dsa  arrêtés  admlotolraUfs 
ont  prohib*  «es  sortes  #Mvr«geB le  peut  «Ire  eienaé-Mua  pré- 
4eile  qiM  le  eeurs  d'eau  nflOodftlsleque  dans  nn  rulsseairallmQté 
fwt  BM  (bfltatne  htlormltleute ,  et  qae  le  barrage  était  non  per- 
fliaiKblïcnm.  eass.  e  janv.  1844)  («];  —  s*  Que  l'antorlté 
|ud}i:ialrè/«ilfs1edés  ponr^aUes  dirigées  contre  le  riverain  d*ua 
C^OTÂ  d'eau»  ROar  contravention  à  un  arrêté  préfectoral  ordonnant 
fa  auppressiofl  des  barrages  ou  da  tous  autres  ouvrages  établis 
sur  ce  ceius  d*«au  «t  qui  seraient  de  nalure  à  changer  ou  à  ae- 
n^kftw  la  régime  dea  laQx.,  ne  peut  relaxer  le  ooairevenal  des 
-^fxtursnites.  ton»  prétexte  que  les  ouvrages  eonserrés  malgré 
4*afTé(éu*wrt  pair  no  eBraelire''nulsible  :  une  telle  apprêelatlOn 
■l^tttrê  dans  les-  atlrlboliOns  exclusives  de  radffllnlstratloo  CCrln. 
'.eass;  13  jmll.  ISSO,  aer.  Bonnet,  D.  P.  sa.  1.  S5?).— V.  aussi 

S^B.  2»  Dn  aaU»  «I  4u  mimu  mt  4aiiC«  a^péea  4a  omvv 
.4*«aa.  ~~  Bu  MaUèra  de  oanrs  d'eau ,  les  «rtaies  sonâ  prévus  «I 
pUMS. par  l'art.  4S7  ».  péu.,  leadéllta  par  les  aH.  Ilfet  16  c. 
ror;  de  hT9l\  mt»  w  «temler  article  est  abrogé  et  remplacé  par 
'  furt.  48T  tf.  pén.  —  liés  délits  sont  encore  prévus  par  la  loi  du 
i&  avril  I8S9  sur  là  pêcbe  fluviale  (v*  Pêche),  et  par  la  loi  do 

..-■r  '  ■!'   —  ■ 

•si aaflsul» <D  Isrgrwy  t^^M  lepaïuge  n'y  ut  pas Mtièrenmt ia(«r- 
c«pté,  î1  élail  permi»  d'y  établit  aniftrairaiMBi  un  tytttiDa  dè  pilles  ou 
vaDUU  phi  «u  màM  talsién,  lai  dwpoulioDi  dM  rdgteMota  sf raient 
.  évideMiMt  BtécM»orf  ;  —  Et  aUtede  ifee  cm  règlemeels      eat  poar 
Kobjei la eaisanalien  do  pol«oa,q«i  prMiibeit  l'étaUisuMent  «ne  «a- 
«ertuiM  dont  vicol  d'4Ue  parlé  d'appareils  de  pèche  qai  (eMieat  «bstacle 
'  aa-paifage  da  poisloa,  porUol  dvidemiDent  ivr  Iciniedee  de  pèche  qui, 
..él»M'<l*'>atain  à  mira  au  repcaplaneat  Am  rlviéraa,  darnml  Mib  pro- 
.■•hihdft,  atikalveal  par  MaeéfjiMel  daai  Ue  objeta  wm  kaanels  doinat 
Mr*  tÊàÊ^àt%  t*f^mmUt  wmt-  iatm  da  l'art.  28  da  la  loi  aar  la  pécbe 
-  ÂtTÎBle,-*  AtlSMli ,  dta  lan,  ^u'Even  et  âmoanouavaiMit  êDeaara  lea 
pttiaeapoMén  par  lea  art.  ta  el  aatrea  de  U  lai  aar  la  pécbe  lariatt;  — 
AllADda  Uatenia  que  le  tribuoal  carrecUoaeel  d'appel  de  QaMiper  U§  a 
ronvoTés  da  la  plaint*  rar  la  nolif  qu'aN-deua»  d«a  paUee  il  exiale  un 
.passAga  snffieanlpaur  la  paatagaduipoisaoi;  qM,  par  mite  ,  ca  paeeage 
A*Ma  ^  touércMent  ialerceptd  >  et  qu^il  a  par  canséqaent  iU  eatisfait 

Ïtm  diepaBiUMS  dft  la  tat  m  la  pSche  aevial*  et  de  l'arréié  do  préM  do 
iaisttN  t  —  Ba  qoot  «e  jigemeoi  a  fait  an*  fawaa  qtplieatioB  de  l'art. 
98  de  ceUa  M  et  des  régltmenle  raados  pair  aoe  aaéealion  ;  Gasae. 
Da  1  -oct.  1  Ml.- aa.,cfa. eriia..MH.  da  Bastard, pi.-De  CroMeilbef ,  r. 
<X>(lfiD.pub.  C.  Boalaager.)  —  La  can;  — AUeodoqv'ilHlMga- 
leiiMat  établi  aa  praoés  ^oa  le  aïeor  Boulaager  eet  caotniMto  aox  diipo- 
•tLi«iks  da  l'atrélé  do  préfet  do  département  d*Sw«.«l'  Loire,  an  date  du 
aft  lb«nn.  ao  9,  encan  art  eo  caoetruiMutl  oa  Mlatdeao  daaa  te  nia- 
m  tfOlitaia,  Too  des  aSuenla  de  la  rivière  d'Eure ,  ma  aaUiriBalion 


•péc4Alo  do  préfet  do  déparkMBi  ;  —  Qoe ,  dés  lora,  le  iribaaat  taiai  de 
1  «flaira  éiait  feaa  d'applitpter  k  ceiia  eontravealiaii  lee  diapasiliaBa  paitéei 
■a  n*  IS,  art.  471  e.  pén.,  at  qo'an  na  le  faisaal  pas  1*  iogaswat  attfe- 
qiua  A  TioUcei  difp«siii*na  d«  la  l«i;--GaaHetanaola, «le. 

Dm  i"  Hi.lSUM:.a,cb.  criBB.-ll.rrétaaD,rap. 
.    fmy  <1liB.  pab.  c.  PflirM.)  —  La  oom;—  AMsadu  qasIapeUeadsa 
tOMÊ  lis. 


8  pralr.  an.  11  sur  roeirol  de  uaTtgallon  Navtgatloa).  |<'art. 
18  de  la  loi  de  1791  dit  ;  ■  Personne  ne  pourra  Inonder  lHérlIsca 
de  son  voisin ,  ni  lui  transmettra  volontairement  les  eaov  d'une 
manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dommage,  etone  amende 
qui  ne  pourra  eicéder  la  somme  dn  dédommagements  »  Or. 
comme  nous  avons  traité  v*  Dommage*de8trueUoD ,  n*'  8S4  À 
sulvanls,  de  tout  ce  qui  est  relatif  aui  inondations,  H  y  a 
lieu  de  se  reporter  à  ce  mot.  Nous  nous  bornons  à  signaler  ici 
les  décisions  suivantes.— Il  a  été  Jugé  :  1*  que  tonte  transmission 
nuisible  des  eaui,  faite  voloolairemeot  par  nn.  usinier,  encore 
bleu  qu'elle  no  proviendrait  ni  de  l'élévation  du  déversoir  dé 
Pusine  ni  d'un  détournement  des  eaux,  oottslltne  le  délit  prévg 
et  puni  par  l*art.  18,  Ut.  1 1 ,  de  la  loi  des  9ë  ^01-^  oét.  Hvi^ 
alors  surtout  qne  rusine  est  dépourvue  d'i^^'  nigjâ^^ 
et  spécialement  que  le  propriétaire  d'u^ue  qurnnd  le!  eioï 
sales  et  boueuses,  k  ta  rivière,  k  la  8(f^iti9 11  Ion  baloiimet. 
encombre  le  Ut  de  la  rivière,  cause  des  i&oâaaUd^tj,at  emb^^ 
enOn  les  habitants  de  se  servir  des  eaur  ijott^  liàtiaw  wm 
besUaua  ou  laver  leur  linge,  est  passible  de  la  réparation  dn 
dommage  et  if  une  amendé  (Crlm.  r^[.17]uln  1841.  aff.  ItorAier, 
n'  S73-11');  — S*  Q,ae  les  propriétaires  d*u8ines  dont  là 
eaux  ont  inondé  les  héritages  voisins .  sont  passibles  des  poli^ 
portées  pajr  l'art  18,  Ul.  S,  de  la  loi  do  38  sept.  i79i  tù  de 
celles  prononcées  par  l'art.  M^  c  pén.,  selon  qu»  la  oa^a  du 
dommage  provieni  d'une  oeaiinvaattou'h  ht  pellee  iea'Ooute 
d*ean  ;  oa  d'âne  Infraellon  m  coadltlDOs  mlsespaM'anlerlléiaA- 
mlolstratlve  à  Pélabnssemeot  de  rostaé  ;  qu*alnstnnondallott''ddB 
propriétés  voisines  d'une  Usine  causée  par  la  Jouissance  abâSTve 
des  eaux,  en  ce  que  les  vannes  du  biez  n'ont  point  éji^  ÏByijia 
asseï  haut ,  donne  lieu  contre  Je  propriétaire  à  rappUosAion,  4e 
l'art.  18.  tit.  A,  do  la  loi  de  t791,  «t  non  à  celle  da  l'art.  4»  «. 
pén.  (Crlm.  case.  K  dé».  1844,  aff.  Oapttaln,  D.  P.  M.  l.^>6T). 

Haie  II  a  été  Jagé  qno  sf  la  fUt  d'avotrasé  da»  oan*«P«n 
raisseau  avant  Phenre  fixée  parun  ré0emen<  admInMiMaf '.'Wt- 
sUtue  une  contravenUOo  ponissdrie.  endors  Mon  qtie]  letririf  jg»- 
ralns  qui  auraient  dêi  Jouii'  des  eaux  n'en  aient  pas  nsis  dçns.'ce 
moment  et  ne  se  plaignisseol  pas .  U  n'y  a  que  les  fsits  du  ][ou1(b- 
sance  llnUlaUvmoDl  défendus  parun  règlement d'eéu,4i^ 
par  le  préfet,  qui  eossUtnent  une  oealra»eatloB  do  poHcp.  jn 
«onséqueuee ,  si  Je  règloMnl  se  borne  i,^eBorlr«  les  époqwa-Me 
JonlBsaDco  des  eaux  entre  dea  riverains  peur  PIrrIgatlon  de  lanrs 
prés ,  la  dreonstanee  que  PUn  d'eux  aurait  omis.de  Mre  fenufer 
une  gargouille  ne  constitue  pas  une  conlravenUon  (Crtm;  tàtss. 
t7janv.  1834)  (3).  .  '  ' 


'  '  ■  "jJ''- 
cMin  d*eaa  aai  MvigaUca.oi  Bottables  sa  traora  dévalua  «a  varta-  des 
loia  aox  ndMtalfatiHa  départeBeitalesj  ^s'as  cooBéqoiMa ,  dMt  . ar- 
rêtés do  préfet  de  l'Aio,  dea  17  aov.  et  iO  )oio  1811,  oit  ,ialeidK«K 
riverains  dei  caera  d^eao  deee  ddpwtaaent.  d'-ti^lirdasa  la  Ut-deari- 
Tièrcaat  miiM&as,  aaeaoe  aaaaliDa,  ddeereoir*,  diguea  oa  barraiea 
<|DeJcoBi|Deft  sans  l'aolorisalioB  de  l'aotoiilè  eoiapéteala ,  —  fiaVii  eÂé- 
tation  de  cri  arrMés,  et  pitr  proeAa-TerbatrégiiliM-.  do  Ifi  OMtca  i8*3t  la 
guda  cbamuèlrade  la  aamnone  de.  PorAerta  ooeetaté  qaa  ladaia«i>^ 
riod,  rivafiUMda  lariviiNda  RMiBrd,  avail  éiaW,  daas  la  lit  do  eatta 
rivière,  n  barrage  d'anomiB  S6i  «Mk  da  haolear;  Qit  la  foi  dtif  A 
ce  prooèi-forbal  o>a  paa  dU  déiroila  par  ta  preifp  MDtraire^ir-.Qae 
oéaooioiBa  la  daaie  Perriod  OToii  été  reavoyéo  de  lapenraoUe  ,  soc  le 
nolif  qu'il  s'agiaeafl  d'on  raisifao.  alÎAtolé  par  ooe  bsiaÏM  intaroot- 
UntaHd'ua  barrage  DOD  pernanaM;  —  Qoa  I*  règlemaat  aabgéaéraéot 
ahaolB,et  ne  reelerme  paa oeila  diaiiecliaa}  i^«ait«iitqM'I«iogeai»ot 
aiiaqod  a  violé  ta  foi  doe  an  pnaeès-varbal.  néeooptt  tes  règloiMaia  et 
(aussemeot  appliqoé  l'art.  645  c.  dv.  qui  ISit  réserva  ëesarttléaalrè- 
gleneaU  lonnx  nr  la  JoataSHce  des  «aux  eooranlis  séBarsUv»  des 
hériiagtt;  —  Caasa  le  JogeBcal  rends  la  8nat  1843,|iirlelrilmaalde 
poliea  de  Treflert. 

Dn  S  jaiT.  18I4.-C.  Ct  ch.  criH.41.  iwnbert,  rap. 

(9)  {Rose  C.  min.  pob.)  —  L&  cotra)  —  En  eéqoi  cooMme  le  pro- 
cèe-mbal  do  18  «eOt  dereier  :  —  Attendu  qiTtt  «st  oonitant  qoe  te  do- 
naedeor  avait  inircrdail  les  eaox  do  ruiHMO  de  MaovoUe  dans  ses 
prés,  dés  le  eamrdi ,  A  sït  heurts  do  soir,  oiolgrd  qo'aox  lennee  dtt  règle- 
ment qot  en  détermina  rnsage ,  il  oa  dàt  en  jouir  qoe  4apoia  la  di- 
maocbe  A  midi ,  et  qoe,  par  coae4(|aeBt,'leJngeinaBl  ddnenea  lai  a  ftit 
oM  application  tégala  da  la  loi  qvi  penit  oetu  coniraTaniioa  i  —  Rejette 
lepremer  BBoyn;  —  Mafs,  M  M  qoi  mncenole  procéa-verbal  du  ÏO 
do  Ma»  Bwis  ]  —  Tu  las  art.  7  «t  S  do  règlement  fait  par  le  prélflt  da 
d^tsswat  de  PYeaas,  Is  n  Jula  1819,  onsaaMa  l'art.  189  e.  iast. 
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SSft.  Il  fut  remarqner  qoe  Pirt.  457  ne  paris  pas  seule- 
Mtnl  de»  po«l>,#iR«t9MCkt«'W«M^H  i^MttfM  mUm  «Mwinic- 
tions.  9»'tl  MMMÎt  4v^l«Mr  é  ««)nù/  4a  lorU  q«*Mi  ln4KMa 
«ul  deutHr»kl  «M  Mmt .  1*  mi*  iTmw  istae ,  un  tamfe  4m« 
Mpvlit  c«HKd*«M.el  «ut  Mt*r*U  avflcPbitmDw  é«Mtr«.  avrati 
'esfiftsé  à  we  «tto»  ortstawU*.  Kt  si  es  iroip»  M  y  avait 
howcidA  ou  UeawfM»  Uy  auratl  pHnvér  m*rl,  tu  travaux  for- 
eé»  B  perpéluU^.— V.  dtt  resta  «*  EkemMfti^DeAtrucl.,  a**  tei  s. 

^(HU.  {kvoD*  bir»  aftsutar  aastl  ^ae  tei  poanutte« 


«rim.;  —  AUfviu  fl«  Its  Ann  i»witw  kDkkt  fr^ritA  ne  conermMt 
ljBi>t>4t«*nHkl  fae  1«  ^nyAMuan  ^ li  a»  «tnent  dM  nn  minraa 
d«  MaittttUc  ^ur  rirtiiatioft  date»ra  prta;  --  <>w  fa  ihaiM»ur  aeeo- 
IlBuid  ilé  pMirtuivi  pMr  B*av«îr  pu  fait  fi-r»rr  ta  luadi  I*  antt ,  wn 
gvguuillc  de  l«  pfofundtur  de  ce  ruisseau  ,  m  n»yra  dt  UquriU  tftiiiM 
Max  l'éroa'iifiH  daM'fs  fou^  dont  'On  babit<*tii>D  e^l  eiOauf^i  fue  «a 
Ml,  B*tliot  {loin  4éIeaAi  par  le  r^i^eawai  daal  il  t'a^.  I*  irifauiiak  da 
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correctionDcItes  résultant  A*ob  àiW,  sanl  Mépandaitaiiii.^ 
aatttia  rtmitairt  d^ineeontraveiiiton^eUtctMfiâ.  g^ÏQ^jS 
a  Hé  ia$t  que  Iorsqu*uD  p^riicaiier  a  cautata  dtadtanteBi 
eeatre  tvs  plantations  et  aavraiei  exéeuiès  par  ordrei^fiu 
ntutrattatt  dans  le  in  d'un  fleuve ,  ei  l'est  porli  à  di»  >«i»»Z^ 
centre  tr*  niivrlers  (Te  i*Ëiat ,  la  rrpreiaWa  conacUaaMltM^Q 
^rtiter  déitt  n'eiDiiéche  pas  les  paurs«Uf s  alntelauaiiw 
ttves  à  ta  conrra>  mltoo  ite  la  |Erandavotrift(9(i,fi|tLiit  u 
marel847.aff.DïlU8,D.P.d8.3.41.  * 


t'mph  police  dmii  U  rearajer  dsTactis»  ciiraéecMatki;— ju 
il  ri-raltt*  qii'PD  le  condamnaiil  4  U  pciu  prasancMpari*«ta:i,,n 
e.  pén.,  fejugemrnl  Maonciarail,  MMS  ce  nfpoit,  taalHMtwl«. 
lioD  drcette  tlK|t««îrmB  et  eooiarit  uae  virtaiiae  fX|itae  An  ndad, 
dMttS  Tiaéi;  —  Cuaa. 
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T*  a-f-Mv 
.7*0. 
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tér.  3»-»> 
46»*,  S»W*< 
—30  an.  346-9", 
563-7*. 

—•14  BH»  m. 
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—16  n«T.  558-8*. 
— 64ée.44»c.,4t5> 
19*. 

—9  44«.  m  f . 

—13  <I40.  415-3*, 

4T9  p. 
1634.  l7jUV.B04. 
-C4  ianwMO  e. 

4W-1",  4W-8* 

c,  473-7*  e. 
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EAII-OË-VIE.  —  T.  ImpAU  Indirects  j  V.  «luel  MaBafoetnres 
SAYJX  MÉNAGÈRES.  ~  Se  dit  parUooU^oiMirt  du  eaux 


qol  ont  élé  etnpfsyéos  daa»  réconoosle  domesUipie. — T. 
venttoo ,  MamfKctures  et  ateliers ,  Servitwle. 
EAUX  BB!«ÊKALES  ET  THEftHALËS.  — S.  Oh 
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EAUX  UINÊRJSOffî  &C 

iMi^  Mv  tfeanx  nénéi^M  Mlles  qal  emMeitaeiit'  «âe  '^im- 
m  «ffUbiMocei  médfcameBttDses  taset  Ën*aDde  poqr  prodofre 
s«:'l*4^ainnla  ailnale  one  action  parUcaliëra  dépèodante  deia 
iiliiù,  ^  de  l«  proporllon  de  cm  ssMaiMMi  —  Leur  iMipé^ft- 
tow  nrl*  d6  0       d»ir«9>  Celtes  qsl  m  naldllenfleot  au- 
delMi  de  ta  cbalear  du  corp^  haoula  «oot  dites  rc«ld«a  ;  celle» 
qiqVl'éliveDt  au'deuus  sost  réputées  cbaadM  et  pmneDt  la 
^HflcaiiMi  de  thermaiee  (da  gno  *tf/**t ,  chaleur).  —  het  R9- 
mttB  donnaient  le  nom  de  tbennes  au  édifices  dastiaés  aui 
étjjl^aseiiiéDls  de  balas,  et  où  se  trouvaieDi des  clIcraM  d'eaui 
Gbàudes  mlBérates  ;  on  peut  vUUereiiQOt-eao]|oard*bM  4ans  Parts 
lee'ratnesdu  pBlafs  des  Tbermes,  coostniU  par  l'empereur  Ju- 
lieD/'enl  ZSS.  —  De  i)oiul>reux  Yolome»  oat  été  écrHa  su  les 
c^osey^e  la  lennatlOB  dcaeam  fttlnéralesdansleselndelaterre 
et  surlrat-  de  letir  calorique,  mais  aucun  savaDt  n'a  i<U  ]usqa*lcl 
dOttA«r  one  explication  satislalsaole  de  cea  pbénomiaes , -dans 
lesqqela,  aln»!  que  le  dit.  le  docteor  Altbert  <  Préels  des  eaux 
minérales),  H  y  a,  eomiBe  dans  beaucoup  d*autres,  quelque  cbose 
de  divtirqa'on  li'expllqoe  pas  ;  Il  paraîtrait qaeréleetrlcité  exerce 
an«  grande  loQuenoe  sur  la  lormatlos  dw  cm  Uiermalw  et  Im 
éiéiMilt  dent  elles  m  composent. 

HMortqne  ettéK^Udon  (n*  t). 
î  a.  ~  Caractère  d'utilité  piiblii]ae  attaché  au  éliUisiomati  A'eaax.. 
^    .    minéralH  et  ibernialu  (o*  10). 

C0DdUi9Di  •xigéei  pour  texplettalïOB  des  eau  niaéralas  et 
iturmlcs  (a>i6). 
14.  —  Aéréli  »  ^ricalion  et  TMlfl  des  canx  miitéralM  natorelles  on 

.  »  <  avUflefeHr».  —  Pbarmdeni.  larlh  (o'  S4). 
I  S.*'—'  AdniniMniUoo  in  sonrcea  miaéiales  apparteaaal  ^  l'jBlal,  «ax 
>"  '   départements,  a»  coomaaas  on  au  étaUlasCMOits  cbart- 
,    .    tabla.— ladtgaiU  (n*  U). 
f'è.-Conpâoaeo 


$  1.  — £uion'9M  et  UgûUuitit. 

^XHtsfiSiûa  eaux  minérales  etibermales  est  Irèfraqoien.  Lu 
Greç^^nlles  cotnaf  suocesen  médeelne  sorpanaleBtdebotttcovp 
celle»  des  antres  pcvptos ,  bonoratenl  tes  sonréea  d'eapi  chaudes 
comme'  nn>  bfënftlt  de  ta  Divinité.  Les  aoorcea  étalent  dédiée*  h 
HerÈÛlé,  le  dieu  de  la  lorce»  sans  doute  en  l'henuear  4ir  NUeq|oe 
OA  diOH..  sous  le  Bfnbole  do  reau  ]at)tlssaBl«,  procurait  aox  ma- 
ltaee,  Mt9  ans  avant  J.-C,  Arlstole enseignait qu*it  sémite  avec 
Ick  çttux  minérales  des  vapeurs  de  diverses  nalnrek,  qnltont  tour 
prMiOfiuie  vertu;  $trabon,  PHm  (Uv.  y,  cb.  9),  Catien  (0»/to- 
cult.  simpt.y  lib.  le).  Tltruve  (liv.  8),  Sénâqne  le  Riilosophe 
{Bè'naturtti.,  lib.  3»  cap.  1),  Aedus  (llb.  2,  cap.  30],  Oribaw, 
t(ûl  vivait  soog  rempereur  JuIIod  y  font  l'éloge  derdtvtnu  pro- 
priétés des  eau  et  donnent  des  précoptes  pour  leur  emploi.  — 
Les  Itônalns  fttsalenl  un  usage  habituel  des  eaux  d'itallo.  Horaoe 
(epfst^      lib.  1]  vante  les  bains  de  Balas  et  do  Clulom.  tel» 
éÛH  tw  bourg,  où  se  trcnvaienl  dM  sources  d''eaox  chaudes  snlfu- 
r0U«M;  Glastom,des  sources  d*eaax  froides. —  Parloat  où  les 
Rgma^ns  portèrent  leurs  armes ,  lis  reehercbàreBt  an»  sohi  les 
sou.row  minérales,  surtout  Mlles  d'ean»  chaudes;  comme  ayant 
de»  propriétés  spéelafes  pour  guérir  les  blessures.  Aix  en  Pro- 
vence, Botirboo-l*Archambaad,  Nérls,  le  mont  Dore,  les  Pyrénées, 
AtlIréreDl  particullèremeot  leur  attention^  Us  décorèrent  tontes 
ces  sources  damooomenteet  les  mirent  sous  la  protection  de  lenrs 
dtVlBllés.  — La  magDiOcence  des  empereurs  avait  tait  de  ces 
éC«bAl£aM>ent9,  qui  élaient,  dès  celle  éfioque,  réputés  propriétés 
pabttqoM,  de  véritables  palais  ï  l'ornement  desquels  tous  tes 
arts  s^em pressaient  de  concourir.  Mais  dans  los  siècles  de  des- 
truction et  de  barbarie  qut  suivirent  lacbule  de  l'empire  romain, 
les  peilais  des  tbermes  furent  preeqne  tons  détruits,  tes  fontaines 
B^gfïg^es  se  comblèrent  et  leurs  eaux  bienfaisantes  se  tarirent  & 
mesure  que  la  barbarie,  comme  une  marée  montante,  envabla- 
mMi  ■  i*li»llB  et  la  Gaid».     Cette  elrconsunee ,  que  les  sources 
Avaieut  été  placées  dans  rorlgtne  sous  ta  protection  des  divinités 
paWnne»,  contribua  sans  doute  à  les  taire  abandonner  par  tes 
«br^llens,  qui  ^  dans  les  premiers  siècles  du  ctiristlaolsme  snr- 
touty  recherchaient  beaucoup  plus  la  santé  do  t'àm»  ique  «elle  du 
corpB-  Cependant  ou  trouvait  encore  çjt  et  là  quotquM  fontaine» 
daos  le«  camp«gnM,.  leur  fMdMle  architscture  1«  niM  préi- 
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serVées  de  la  dévMtaUon*,  pufs  peu  à  peu  les  p^Uns  chrétiens, 
reconnats^aol  leur  vertu ,  les  traient  [riaeém  «ms.  lafrotcelloB 
de  quelques  saints ,  et  «lore  la  novréllé  refigton  leur  Hmiil  df 
sanvegarde,  elles  flolrenl  par  attirer  laB.Odèlet*  qnl.leurattrfc* 
huaient  des  guérlsons  miracAileusM.  ■ 

Comme  Henrt  IT,  pondant  sa  Jeunesse,  itvall  fait  usage  da 
oMu  des  Pyrénées  et  avait  été  à  même  d'apprécier  leurs  effets 
salutaires ,  Il  essaya  de  régulariser  leur  emploi  par  ses  édtts  41 
lettres  patulrs  de  mai  1609  confirmées  depuis ,  par  Louis  XlV, 
LonIsXV  et  Louis  XTI.  Il  nomma  des  surintendants  chargés  M 
ta  surveillance  dM  eaux  minérales  de  royaume.  —  C'est  de-  eettn 
époque  que  datent,  sur  Mtte  mnllèro,  les  ouvrages  scleéHflqties, 
fruits  dos  éludes  et  des  analyses  de  plusieurs  médecins  célèbres, 
Chirac^  Fagon ,  Gesner,  Hoffman  et  l)eauceup  d'aatros.. 

A.  Mais  si  l'usage  des  eaux  minérales  nalurelleâ  dale  detrién 
loin ,  l'emploi  et  le  eommem  des  eaux  mtoérat^s  tadilces  est  uDt 
(ndustrle  toute  nouvelle.  —  C'est  en  t77Kseutement  qa^unsienr 
Veoel,  chimiste  i  Uwlpelller,  Bergman ,  chimiste ooédois,  Dd^ 
chanoy»  médecin  français,  polHlèrent  quelques  ouvrages  à  titre 
d'essai  et  d'Idées  nouvelles,  ou  présonléreot  è  Tacadémie  îles 
sciences  des  eaux  gaxeuxes  qui  étaient  une  tmltallbn  des  eansde 
Selti  ;  mais  les  découvertes  de  Lavolsler,  qut  ettrenl  Heu  quelques 
années  après,  firent  solHr  aux  sciences  chimiques  dé  telles  ré- 
formes ,  que  pes  préparations  et  ces  Msala  (nrent  imls  d«.«dlé 
comme  insigaiOant»*  —  Ce  ne  tôt  qu'en  1 7*8  qu'un  stenr'  PauT, 
fabricant  d'eatx  minérales  artificielles  è  Genève ,  vint  fonder  i 
Paris  un  établissement  dans  }*l)AleI  d'Uxès.  Sm  procédés  foroat 
approuvés  par  une, commission  désignée  par  le  gouvernement  et 
composée  de  MM.  Cbaptal,  Foorcroy,Vaoqnelin  et  Portai ,  ét  c^èst 
ce  ménie  élabtissement  qui ,  de  la  nisd'Uxès,-  a  été.  transféré  k 
TitoU  eta^acquls  uqe  r^uUtJon  et  grande  dass-toute  fEioro]^ 
ib.  Oo  «ooiptfl  en  Frwoo  p^  de  mifivioeantés  t/fi  J^Itli^Sïtit 
deslontalnesmtnér^*  mtfs^oixaote-dfx-sept.,  cOmpr^y^i^^ÂÔ- 
vfrôn  trois  cents  sources  disUnelM4lisséBiJné»s  .da»^qiiftnttto 
départements ,  «ont  seules  sonmlses  à  la  sorVeillanee  du  godVe^ 
nement  ;  de  ce  nombre  l'État  i^en  possède  que  huit  m  Iduta  ptpr 
prlélé-,  quaranle-qualre  appartiennent  è  des  communes  et  ving^^ 
'cinq  i  des  particulier».     Sans  1»  rapport  de  leur  iropOrtands, 
elles  «nt  ainsi  ctassées ,  doue  du  pfrattor  ordre  ^  sayolr  :  eaux 
sulfureuses:  Baréges,  Bonnes,  Gauterels,  Luichon-,  ganeoses-r 
mont  Dore,  Vichy,  Bourhoa-rÀrchambaudvsaltnes  ;  Piomblét^eSi 
Luxeuil,  BagDèrosdeBigore,BourbonneetI>ieppe(eau  de  mer). 
—  Onxe  du  second  Ordre ,  ainsi  Avisées  :  eaux  sirifureuses ,  Ax{ 
eaux  chaudes  :  Salot  Saoveart  Gouterae  (Orne),  Gftghten  (i  )  et  B»> 
gnotle  (Uière)  ^  gueuses ,  Néfls^  sallaM ,  Balarue  ;  bains,  Bour- 
bon-L«Boy,  Contrexeville.  Enfin  cinquante-quatre  du  troisième 
ordre,  ui  nombre  desquelles  sont  [NBan,Aixen  Provence,  Casier», 
Cambo,  etc.  —  Qiiut  à  la  température  des  sources  mioéraleé 
en  France,  tl  en  existe  trois  qui  sent  presque  bouillantes  :  celles 
d*Ax  (dans  l'Arriége),  d'Arles,  62  degrés,  de  CbaudHalgou 
(dans  le  Cantal),  87  degrés;  dis,  comme  Bowrboone et  Plombiè* 
res,  de  fiO  à  M  degrés;  vingt  «ulres  ont  la  température  des 
bains  ordinaires  comme  Baréges,  Bonne ,  Cauterets.  Les  antres 
sont  tièdes  ou  froides. 

Les  établissements  thermaux  qal  spparttninent  à  t^tat  en 
toute  propriété  sont  ceux  de  ;  1«  Vichy  (Allier],  3<*  Bourbon-l'Ar- 
ebambantt  (AUler),  3*  Nërli  CAJIier),  4*  Bourbonne  (Haote  Manre), 
S*  Provins  (SBine-et-M»me]^  •*  Plombtères  (Vosges)  (ce  dernier 
établissement  vient  de  s'accrotire  par  racquislilon  récente  du 
bains  des  dames,  autorisée  par  TordonnanM  royale  du  8  mal 
1836),?*  lenwnt  Dore  (mais  dont  la  propriété  n'est  bien  fixée  nt 
aux  mains  de  l'fiiat  ni  aux  mains  du  département  du  Puy-de- 
Déme],  i*  Saint-Arnaud  (Nord);  une  loi  du  3  Julll.  1833  Ta 
eédé  au  département  du  Nord ,  à  la  charge  de  pourvoir  à  l'exé- 
eullon  des  travaux  de  reotanratlon  et  de  supporter  les  frais  ac- 
cessoires auxquels  pourrait  donner  lieu  la  concession;  de  sorte 
que  l'Éut  n'est  propriétaire  matntena^  que  de  sept  établisse- 
ments ,  et  encore  11  y  a  incertitude  et  points  liUgieox  en  ce  qnl 
concerBelemoBtBore(MH.  HacareletBoulatlgnler.  t.i,p.ll7, 
de  la  Fortune  publ.  en  France).   ^ 

"(i)  y.  tv  lei  eaux'd'Enghien  le  gncieax  et  intéromant  écrit  piNié^ 
il  7  a  quelques  années ,  jiar  le  bon  et  i|)iri(nel  dooMr  RéTciNé-Psriie, 
in-fS.  —  Cesi  un  vrai  bijou  qne  cet  onvrage-Ik. 
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Mi  éfiéê  tvtériraeé  Kbtatei^e  4rt  smirrf  ^nitix  mlnéritles 
elUinrinÉes,  Mm  stm»  k  jrirr  m  coup  iTœil  rapide  sur  la  lé- 
(^aim<*  •RiériMireir«rd.4«  et  «tout  bftaeoup  île  dlspo- 
sUio**  oai  eaeare  force  «e  M.  L'aM  4ee  dispositions  tvs  pios 
Anciennes  sur  les  eaux  minérakw^qnl  ertcnt^re  en  vlgn^ar, 
est  iM  «nét  deroaseU  d«  C  bhI  t7S3.  concernml  les  eaux  de 
Bgr^Kiei. —  CH  arrêt  ceniient  diverses  protilbliioas  et  «ervttudes 
léeRn  fmpesm  eus  preprielalree.  nous  antoM  receiKlon  de 
revenir  eoreet  arréidvcoMcM.  Nms  leriirpelons ici  eomaie  une 
preuv«d«la  stitteMMile  CMSUmte  que  rHatrii»sement  ei  remploi 
deiMuR  anfMrAfesentlMpkée,  4cpn1s  Men  longiemps  ,  &  tnus 
leifïNivrmenents  de  France.—  A  cet  srrét  a  SBceédé,  e*  1774, 
un  4t>mtén>e  arnèléu  c«fMeil  q«l  InsUlne  -une  commission  roTaip 
de  méilerln«pour  la dutrlbirtion  desem  minérale!),  et  prescrit 
dW  mesures d*»rd4w  elde  prévoyance. —ITsntres  arrêts  dn  con- 
SKihdes  4««tvrH  477iet  li  mat  177S  ordoenent  la  visite  des 
etttï  minérales  éans  Ive  bureaux  de  dl^trlbuMon  avant  qu'os  tes 
livre  au»  pariimUers.— Enfin  «ne  Oéetaretion  dn  roi,  dn  *6  rnitl 
i7tN.eie»an4i4ae<MMell,  du  S  mal  1761,  ordonnent  qnpdes 
nié4e«li'».M<|Uiritiè  dIntfDdtnM  des  eaui,  soient  pr^po^és  à 
la  awaervaiton  <dfs  sources,  ft  lenr  entretien,  et  aient  soin 
A'Miitwrr  llwure  i  laquelle  il  convient  tfe  précéder  an  pulsetnent 
ak  lear  nréMnce  est  pnscrile.  L'anét  prend  en  onire,  relallve- 
vmi  an  InMKptrt  én  «aui,  des  précauliena  dont  nous  ne  par- 
lons pas.  i*aroe  qa'elles  ont  C4é  reoeuvtlées  daos  des  ordonoan- 
«9  p*>:|^rkttres. 

«.  Ofl  en  éiait  «nrore  là,  lopsqi*o«  arrêté  ihi  iHrecloIre,  do 
tl  vead,  an  Q,  dont  la  pensée  ne  if«ove  «ans  fart.  44  de  l'arrêt 
dvMKell  de  I78t,  attribua  «ni  munlcipant^s  Ta  police  des 
eani.  —  L'art.  5  de  cet  arrêté  veol  qn*  les  indigents  reçoivent 
gWMiiement  les  aeconrs  des  eanx  minérales.  —  Un  arrêté  du 
iSO  fl«r.  an  7  reoanvela  en  grande  partie  Tarrét  do  conseil 
du  5  mai  1784.  Le  dtr«elolr»  4Mar«  qoe  les  andens  régie- 
DBtiis  font,  ou  onMiés,  on  sans  vifueur  dans  la  plupart  des 
cialMii  «è  soat  sttnéea  tes  soorees  et  fontaines  ;  que  de 
tvm  4neg)éeaMoa  réanlieal  des  «bus  et  exartions,  el  en  consé- 
4WnCe,  Hcsigc  q«e  les  oQriers  de  ssnté  nommés  pour  I'Id* 
spectiOB  de<  eaux,  adreaseat  chaque  année  à  PanlorNé  Tanalyse 
(ll»nialatfits4esperaeM«»^i  eatpeiR  ks  esmc,  lestraitements 
«rM*.  Ira  réMittalB  obtenus,  qu'ils  eonstntent  l'Mit  (tes  sources 
et4»filalw«}  ete.  (T.  art.  1  et  «  de  l'arrêié).—  L'arrêté  rappelle 
le^  laritb  anetens  Jusqu'à  répoq«e«ù  nne  nonveHe  fixalioB  des 
prix  desesnx  sera  faMe  par  le  ministre  de  rintérieur;  Il  exige 
q«c  kar  (UatrtMoa  a'aU  lien  «ine  dans  les  bureaux  inspectés 
par4tnx  eaoïmfSMlres  ekoleto  par  les  gens  de  É^n  (art.  7,  8, 
lt«»t,  PBMW  raTfétdei78l,qn«  tes  eanx  soient  put- 
lèct  ea  préscBee  des  tnapedears  <aTt.  11),  que  les  boutelltes 
nimt  revêtues  da  l'emprelBle  d'un  rachel,  dans  Texergue  du- 
qoelaerainaertlto  neoi  de  laeonree  (art.  13). —It  règle  les  de- 
vfira  dea  cwBmIsialpes  (art.  lS),oenx  det  propriétaires  qui 
lUmtvnpoldet  aannsB  et  qui  sent  obligés  d'en  prévenir  le  gou- 
varBeBKat  (art.  16}.— M  ex4ge  que  1rs  administrations  cealrales 
prtcédent  à  us  recanaernent  géaéPBl  des  eaax,  pour  qne,  d'a- 
près les  nouvelles  lumières  acquises  en  chimie,  l'académie  de 
QMMtciwde  Parts  «OMUte  leurnatore  et  leurs  vertus  (art.  19). 
--«et  arrtté,  qui  renferme  «n  oulre  d'autres  dispositions  qu'il 
e«lutlMeooasulter(V.  l'arrêté,  ci-«o»tre),  a  été  ejilvl  d'un  arrêté 
df«  oonaula,  du  SAor.  an  9,  et^fun  antre  da  6  dIt.  an  11 ,  concer- 
nait les  ad)adieati«Ds  «i  baax  des  sources  appartenant  à  TÉtat 
el  «MX  caaQMaes  (V.  p.  S«l).  —  Gniv  vn  arrêté  do  30  pralr. 
a»  1S,  qni  fenonveUe  les  dlspesttloRe  de  farrét  dn  conseil  de 
17ïi,  contient  des  dlspasitlana  spéciales  ponr  tes  eaux  de  Da- 
rigea;  il  prescrit  diversea  mesurée  de  «onsmatlOD ,  «t ,  entre 
attifes,  dw>  ptaBiaiians  daos  tantes  les  parties  boisées  qu'on  a 
en  le  lort  de  défrhdier  (V.  p.  M)4). 

».  T«tl  était  réia<  de  la  léglslaMm  tm  les  eaux,  lersqve  inler- 
vtaé  l<ard.  da  1«  (82S.— Jusqu'alors  le  gonvemement,  daos 
sa-MlUcItadcawr  la  santé  puUique,  ne  s'était  préoccupé  que  des 
eanmiaératesaatareUes;  nous  anens  le  voir  perterson  atten- 
tion sur  les  eaux  minérales  factices  (Y.  le  lit.  2  de  cetie  ordon- 
QWCt;.— Enfin  ua  déere;!  4tt  goaveraeneoiiipovisalredes  «-I0 
mars  lets,  est  rateW  à  la  MostrvaUoB  4as  «miw  «*eaux  nl- 
oérales  ifi.  p.  48.  4.  ti^. 


Tauuti  CBacanusiODE  irts  um,  aioa.  m. 

âO»  «DX  «UliBâlBa.  * 


—  —  Wwrtn^aPf  ainlBnlia*ïonMeisi,»i_ 

^upls  Irt  n«  lhmial.4  oe  minéralM  pfw^  «tr«  iiécM«-«im  ** 
Sur  U  nuiimo  é'na  m>-mhm,  IWnlhMe  ■atiattatt  «t^He  n- k.,. 
voir  rsécBlif  rsl  tMoriHi  k  envoyer  dans  W  àUttmM  lie.»  n  j| ,  ,X 
rair%  ttifniMWea  mmt'rales  fhns  hospice«  fi»m,  les  mliniwiiiiï 
■ou  tilt««^  à  1111  fth-g  nmml  jiif *P6  n^cPMairfîi.  et  de  leur  ircordcrTi 
o»,  line  «d^nsii*  ^mif  pte  aux  frais  de  route  et  de  ttim  aM^T. 
roM  ^^^nfi  4e  Uire  aadil  Kea.  '    '  ™ 

iVM.  —  Werrt  qoi  ppnaet  i  ime»  vmmm  htm 
proviMMuier  d'PMix  ma^rales  h  Vick»,  «a  sfaUigMt  4  mmt  1h2 
«Dire  le»  mains  du  lermier.  —s—  •  i«pr  na« 

SSveMd.u  «  (lA  met.  «9*T).-DfrMeh«laK|MMâ 

acti's  du  guuvpn  emeat .  el  natantieai  ina*  les  an.  S,  8  de  IhinMfa 
S»  1]»r.  a<i  7;  8,  Il  de  Parr^p  du  6  aiv.aa  11,  aaii  aaaùiiiétiaS 

cellections  Dwpune  et  Duvergia-, 

m  flar.  an  9  (19  mal  lïM).  —  ArrËié  d«  jinclMia^ 

lîf,  r«Hi!pnianl  l-  sponrcset  fbiiia'ne>  d'eaux  niïnÉralpt. 

Le  4iTpctflfr«  n*etKff,  «oV  le  r»f  port  dn  minïMre  de  ITafWtr 
disant  qa».  dans  fditfinav  das  oantaae  oh  sant  ntu^rs  èn  fsgmfnii^ 
laine>  d  paiix  min^ralrs,  les  anciros  ré^le»*  itts  qii  y  «OM  nMt^im 


rrni^rempni  outdlég  el  san«  viRoeiir;  -Con^-irléranl  que <le riaeiKUlM^ii 


dfliiDe  J  cxéciiiKrn  >le<i  aDi^ieuf  r^f;)>>mpM?  jtur  la  pol'irc  dw 
—Vu  enfin  l'avis  delVcrflr-  rte  médecïnp,  arrélp  cf  qui  soit: 

Art,  1.  L''5  oITiciers  de  sanré  riomm^»  par  le  dir-'Uaiie  nbil  M 
fimitpctim  dfs  emx  mmérales .  adr.ssrronl,  cl»aque  rnnir,  1  TiiliS 
iraiion  niui-icipalp  dn  eaniui,  {ninr  éfre  p»r  ellp  tr<iD-mii>' àTataiiiil» 
lÏM  ceamkedu  M^ffrtPiopnt,  qui  eit  rendra  cnniplp  au  miaifliclt  riMfc' 
rienr,  t'aaal^w  4p«  «ia>ad(ps  dp»  ppironnes  qui  se  sejoni  ^ité» tu 
raHX,  len  iraitemeni»  qu'elle*  auront  8ii1)i9 ,  et  le  r^latqtiei  unft 
ebipfld.  11!  f-Tont  •'gntemi-nt  pari  de  IVlat  dans  leqael  M  tnarCïMln 
rourops  pI  lonia'ties  auxqaelte-  ils  «pt«nt  aiuchés,  et  •MuitriMt.Ml 
rapia«b<i'ion  d»  radmtoisiiaiioD  munici^kala,  les b^eirïniitMfa» 
SABBes  néi-essairer  an  service  (art.  3,  6  et  1  de  l'arr.  fa  cm.  d'ÉL* 

S.  Ces  olB  fers  velterotit  arec  »in  à  la  prepr«l<  HnanatedM 
•onrcpsel  fiiniaine5,  et  donneront  leurs  avis  et  obïeraiùuw  Wlil^ 
ratiena,  Ain^rmeulffet  amrtiinrtions  qu'île  Jugeront  uiileiditc»**! 
aMBoes  i<parali*ae,  ehamgpn».  bis  ««  ■mi'tîoriitinftt  nepiansBUniria 
saas  l*aptti«ba<Ma  49  fadmiairtnaliDn  du  iWpaiVmMl.fiiKiaèi 
compte  au  mtoisire  d<>  t^nl^rieur  art.  5  de  Vmt.     S  fsa  tM], 

3.  Lps  naUde»  qd  fp  proposeront  de  tui^c  us-ira  dea  laaianfntai 
sf^saus  la  fume  de  ttaîn»,  soit  «ous  pelle  dp  doucEe%  jirèïit«ini4lii* 
fli'ÎMa  As  *wné  inspeetenri des ean,  afin  qu^s  pai»ent  îadiia  rkit» 
MB  de*.  UBladeB  l'hure  *  laquelle  cps  remèdes  panmal  iMr  Hn  ai» 
nuirés,  ti  willsr  fc  m  ^*ils  seieBt  aaiiriB  am  fat  atas  giailtcMBM 
(urt.  18  du  même  arrêt). 

4.  Le»  douclirg  et  autres  opérations  propres  à  IsToriser  WHCraAi 
eaïK.  sennrt  dirigées  par  les  offieimdn  snnté  luspectrure  ea  ^;i^a 
cas  d'afeaiBM,  d«  aiatadie  m  antres  cas  imutéTo» ,  par  \h  viffM 
a^fOMO*.  Paamnt  ndwamas  Mn  adois  nu  iniieneni  i»  •*»»•■ 
dii>»rc#  d«i  0Hlade^  lor>qM  les  «alades  en  MawiMot  tedtoi  f/AVt 
même  arrêt;, 

5.  Lps  plaintes  el  réctam;iiions  qui  poorront  s'élever  rduioai*' 
sefT{p.e  sereni  •pr,T\te9  par-rfetunl  1  admiiii-ira  loo  monieipal* M* 
sauf  le  reoiats  à  l  anSnil^  SBfPneurp  (»rl.  Si  de  WTét  —  Ctmief 

t  est  d'aocard  avec  r»n  1  dt  t*arr«é  4m  iNmtiwf,  di  S  m'^ 


mi<urp,  qfu  aiiNbueaui  niuiicipalii^  In  poUix  dasaaM]i. 

6.  Les  dé|)i'nseB  el  Irai^derouio  (te«  initigttOs  oui  s'y  pti'luW** 
■exécolion  de  l'iirrélâ  du  t5  vendémiaire  dernier,  psnr  ieœu>r|n">i^ 
niPal  le  eecaars  4es  eaux  iMinéral«>,  seroi  t  k  fa  cbargp  des  roanitnfi 
les  awoift  aihMsdes,  caonne  «hfrt  de-  dépenaes  contmandn-,  *  T*!» 
quucUrt  pceadnaat  l<s  meswra  oewveHaUns  paor  f  pvmmMt^ 
mnoes  ont  des  fevenns  ou  dos  leooara  >lu  ftouraaBMkeM,  sarki^'''* 
'doivent  pourvoir  a  cette  nature  de  Jfeensp). 

7.  Les  administrations  cenirHl'  s  d>-  drpar'nnpnt,  tar  Finiioj^ 
eiers  de  santé  insppcmrs,  «oompltrent.  ean:*  délai  sd  m'oifirtil't'iKt' 
Tiew,  MW  nouveUr  fitatiw  és  prii  dm  eam  niHiên>es,  sîtoêH 
arrODilit$(m<at«  resperub  :  «■  a  lnwlMt,  nHea  seraat  payMninSd 
«oiiforiiiimeul  aui  Jarifi'  existants  (art.  3±  »t  SS  de  r««Tét.— fRi" 
partout  on  |aye  une  rétriliiiiion  destinée  d£  tout.  t£KPS  à  VflUl*^ 
eouroe*  et  AHtres  frais  y  MaiiTs). 

8.  Les ^éhir^c  dislttatim  des  eanx  bars  de  la  eoorce,  li* 
qne  dans  les  jMKeaax  4e4isinàuiis«<|aà  ntMnl  CoMis  tans  raffitlÀa 
(lu  miDif»re  de  i'ta'érieur;  à  l^flpt  de  qaioj  wroail  e«dc«lé<,«ncp4>iM 
l'as  co  traire  hu  présent,  la  décUriiijeQ  du  âS  nvn'l  1T7S,  l*»an*é» 
devant  «wmpil  rt^m,  dig  i-'  avril  1774  et  1î  mai  mS-UWartia 
du  Ï6  mai  1790,  et  enfin  l'arrti  dn  ci-d^vanl  ron^en  diË'al.da5* 
i7«i  (te*  caua  miBdialfs  fent  esnprispv  dans  U  fnfv^  de?  BiWca«* 
stijeu  *  des  niiKtioos  «t  MsADatiaBS.  La  dui  des  It-ll  avA  m  " 
Uur  être  appliinée  :  tel  est  l'avis  de  IVcole  de  médeciae}. 
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fl.  Lm  barrant  d«  dhlribalfflo  leronl  fc  rin«wciinn  dM  drax  corn.'  i 
■intjni  clMwa  ivra»  mr»  4i  Fart;  |w  im  a(IWiHrai^<ni  mn*tn~ 
palrft,  ou  l>itr>  aui  ct-iUrdus  il  »  cm— m"*  «t  ft»  teroai  «tnbli* ,  les  dmx- 
IHr»  pe  iMfanHMMmMUr  la  vraM  4p»  raiil ,  Mt  wK»  en  wraiil 
4é'«tioi»>  srt  i  i  *i  TéfHUm  waril,  ■  mi-  1W,  ftw  9im$ , 
■I  «ri;  16  pimi  Ira  dépsrtrmmis}. 

10.  PwnnatMt  pwtwtitirr  fait*  tmK  jwrl»  Tak-ir^  hi«nnTfe»tni 
Ilin<)'Ui,lMle^(>À:i  d'eaux  Miiiéral«*d»ili4  awatwnnit jKMrrarantf, 
-M  rtililUiil  à  t'vfficir  wjyitfcw  i»  TfM  wânê'M^,  «••<fi*imWnt  ani 
«<p«-i(io*>s  d«  l>4ct.  31  de  t'arrft  du  rvufHI  dl^tot.  <hi  5  nia<  1T»t^  (tW 
1a  qtiiintil' deman  W  rtt  'irsUnëe  pour  son  a>a^  (art.  tt4rl*>ir.). 

1 1.  Lm  rwK  dniWf  a  i  i|>ir)<fii*  ravai,  Mil-  fmt  Ira  hiwsst  dv  dt>- 
•ibittiont  soal  povr  ét»  paiiicaliria  »  airaur  immi'  pfir  trar  irr- 
M»  ^r-ona<'l .  ■«  paarrutii  Are  fmf**e»  à  l<>ur  rnirc*  i|aVn  |U'<'f mce  dei 
jlBcirMdt  >a*W  •Uart'v  à  en  ^nMfeaMirtff  :  Ha  ind  ipKnmt  rUrure  la 

ilui  fwnveiiabic,  et  caitlawwt  aar  <cifc  laar  prtwea  (art.  8  de  Wn.  da 
, Mi  1181.. 

11.  liMMpHiatrwaA  Bppta  ^a»  l««  kaatefll^a  aurait  fié  tfmpfira  1 U 
Harce^  cU'S  aamt  rsarHiMt  txwbrai»  :  PatMn  dfl  raitté  ri  l'ipra  k  ca 
fae  l'un  j  appose  l%npreii4ft  d^n  caebrt  daaal'ex^r^tfHmrlsm  în- 
tcrit  la  ■ma  éa  ta.  mmtKv.  O  aatk«  b>L  Sent  jtpn  par  raëmiainilDB 
■Hiafc»  4ii  détiartrairnl  (an.  a  da  ai^awi  anréf). 

13.  L^'lnclc^  de  t*n\n  instruira  de  clia(|aa  earoï  Vadariateintfoa  da 
«aatMa  èft  «rtnafnii  tra  eaas,  H  lai  enverra  am  tKtun  riacie,  fndi- 
faaat  taaoaifeie  et  ta  kmn  des  kaulrilleii.afPC  la  dale  4e  raamV,  da 
JHfaat  da  j<mr<iÉ  Ira  raax  aurant  ttd  paie«e«,  avec  In  nams  r(  d<-nieara 
4a  la  pertaMw  k  fatfoeUe  IVnvol  aéra  d>«iaé  :  le  Invi  frra  par  loi  Vigné 
al  c  Cipie  de  cette  forlnre.  ceriitUa  par  Pathniniftralioo ,  fera  pa* 
MiUeateat  wtw^ét  par  l*«Acier  do  nn\é,  arec  r'inprmte  dv  rarti  t  et  le 
«niOcattle  prétcnee,  vtx  pmfMinra  qai  saronl  dfBi.-iMlé  \it  vaaT,  t«  tonl 
paar  Irvr  a«»arcr  la  &ièivt  des  «bjeis  expédié  k  lear  i4te»9f>  an.  10). 

1*.  Les  dvMMur«  atlacb^s  aan  burcatn  de  dL-Uflmiiaa,  lor«^*il«>  aa- 
nnt  re{u  d<>b  rai4!es  d*t  aux  mintalrt,  i-n  prtviradfMl  tea  frlminctrarkwa 
■mktpair»  AU  banaux  caaimii,  qni  ehar(eraamHiUti  lea  coMawnirei 
abaiaia,  eatidimrfment  aot  iiL*po.«tti<ra9  de  Part.  7,  da  pracMvrk  Ifar 
am»-a.  Les  rai<f ei  ae  murrool  <lr»  aa*eflea  4a*aa  j^miM»  de  cas 
aasuaMniret  (trL  il  de  pMrn  du^nai  1781). 

15.  Lm  Im  lioa*  drs  omaiimires  sffaat  de  coiM'aler  l'étnt  d<>t  eaax 
■rinftales  arriv^aa  bweaa,  et  de  v^rifer  Ira  omiSceis  cl  Cunnrra  ra- 
Mil»  k  lear  eami.  iU  ««aaiBarMil  ^lemeat  lra>  «ai  da  ntntt  aatara, 
|MW  fr*«tnM^r  »ir)lra  aeat  ca  «al  «Tthc  tiw-érsM  paWc.  Haas  %  cas  nt 
elle^  wratent  allér<^3,  ils  en  rM'IniRi  eaor^k  rjutant^  qui  te*  sata 
aamaira.  hH|iirUe  priidrs  k4  ■'torca  caTnrpaables  ea  parei  raa;  twdv- 

CBiUnfneBi  de  atHù  ika  lerfut  aa  nRDMaïaai  «iadral  daeditra  eaai  ttui 
(a«*(a»l.t.>). 

.  1  iC  Le  rifrreiear  de  fka^oa  burrea  de  (fatfiialiwi  litadra  on  emftn 
aaaai4e«  InelrilW-s  d^nax  mîiiénili'fl  qa*ît  aura  reçaef,  de  ealles  qu'il 
«ara  ven'tDes,  rl  da  erlles  qai  reieat  eiK«rv  aa  et  qai  anrant  M 
j»g<aa  ea  awa  baa  dbl  p«ur  Itra  li*Péef  ea  fablia.  U  aifAem  efcaiiM 
Mois  tadit  eaaqaaaweletcamatiMaireB,  fui  lejaAiSffraM  «i  Irpine- 
saac  H  «a  acn  Unt  dtuz  copies,  l*ane  isM|ae4e»  ceni  Nmisa  k  l'aM- 
aiWwaii»n  amiNcipale  ê»  canbm  au  aiibareaaoCDWpoar  II»  aaaiiaaeea 
•dt  il  T  a  ylw-ieiiis  arlaiiaiBratioaf  ■aafcipalas^  ft  mn  iiuwaaa  fta- 
raau  a*-  «i  si  itiution(ari.  14  et  \h). 

■  ft7>  Téat  prspiiétatra  ^ni  dà  awrira  4aaa  «a»  urnaa  oae  woraa 
d^tav  oHa^e,  »era  taaa  d'ea  ieatnma  la  (tafeencaieMl  ^oar^il  ea 
Ame  Uin  IV  xa«en  :  et,  d^prè»  la  nppafi  «ea  tiwiwiiaaiwra  aanoida  k 
en  srra  famisa  o»  fvMbtf^  saimtiajai^aMak 
fataa  aoraélé  pafl^(nt.l8  . 

18  Lm  «uurce»  d^raoi  marrale»  a^iUtnaat  k  la  R^paMvfaa  «erval 
atewé^fH  lee  pmdaito  ef^caiteaeal  eiDit)»^  taal  aa  pajciaeiM  dra  ré- 
aftrai*eea<W^pcts  ti  faataiaasM^  TaoïétiMaiiaa  «a  ae»  dtalKiae- 
aa»W  arl.  «Sm      de  IWt). 

*Sl  D'aprftalraraapteiqMSefaolmdaa  ekafat aaaée  par  Irfl  flai- 
■ialniiinii*  centrâtes  de  d^paetemeai,  H  wn  procédd  k  «w  rereimeoirat 
■•■«lal  des  eflut  ou  fourcfs  minérale». et  il  en  sera  rédigé  aae  liste  ia- 
iwaimdertllra  faismnc  digne» iHaiteirtioa;  k  ririrt  «te  qnai  l^atede 
MMMiair**  Pana  «en  aaiori-^  parle  ainintn)tiv«nBnahrrsT»c  sata  , 
et  d*afftf  noarelles  lumitres  acquises  en  r bimie,  la  nature  et  les 
'««nu»  ilrs  ■liRérealrs  eaai  miu^ralta,  <J*ea  reCunmrMat  k''aBalTSAt  da 
laa  cfa^sTd'apite  leurs  prapridtéa  ^^kasM  aax  ditpaàtteaa  |Éadaites 
é»  rkrrei  du  5  mu  t181). 

«O.  LejuihiMrr^dariadriearflSlaaiarijd  kbiea.k  H  afau  poar  la 
psiiee  et  d^tribuiiaa  dea  eaui ,  Ira  aatm  îasiraetiaaa  afcssiaiwa.  U 
T«ilt»i«  fc  l*e!ifculiQa  da  présent  arrêté. 

m  0*v.«M  »  ( — Mwru  tW— ).  -.ânW  wlMlIfc  la  IbcaliaD  el 
ra'iwoi^i'aiiua  dea  établiHameaiad^Mai  wia^aalra. 
AH.  1  Les  prtitta  feeaat  wetirr an  adja ticatiaa  k  l'aacbèra  lapmhiit 
JÏM  cftMi  niiaératra,  daa»  la»  lieux  oà  sa  tmaeat  dea  eaaroe»  appartenant 
à  1»  HAihiMhjm.  La  cabiar  daa  ckanpa  asaïkiadni  le  prix  deaaa*^,  hm» 
«4dMucbe». 

S.  La  thirée  da  baH  semJa  fcaii  aaaf la,  A  «liai  <a  payewaal  *i  prit 
4m  bH»l,  wi  de  l'ei^utiaB  dra  a-'auae»  ycautoaues.  il  paarni  être  reaiM  par 
la  (->r>a):<>il  de  prefeeiare,  et  r<'adjaf^  k  ta  M)«  eacbéR  da  fermier. 

S.  Le  prixar»  baux  eera  payable  par  iriaieHie  et  d^vanee;  if  setA 
mené,  k  litre  tia  dèpdt,  daai  htowaadea kwepKe»  da  eb'f-llnxlparéfi^- 
Uvra  ,  punr  «tre  aaiiiaenwBl  emalay*  k  lifeaireiiaB  et  k  la.  rtiparaifra  d(>s 
mam  iwi'j  lÎMita'an  Inilwsir  isa  ufliisia-da-skaii  ihaigls  J»riay>- 
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lion  des  eaux  ;  en  cas  d'eitédaal,  H  ea  tm.  iMfa>d  pas  toatiiliii  t  d»t*la- 
téripnr  pour  les  invanx  et  retberchetoteesuicaa.av  psrlaaiiaBMMakda 
fa  science  ifes  raux  minérale.*. 

t.  Aaciin  oAeirr  dr  raatf  Inspceiear  ies  «aux  nuiiAvlM  oa  fon  ariljoïnt, 
•oaan  WHpeiMair»  d'no»  n»a*r>lea  dkn  la  lira  «k  i«  iranteni  été  eux 
mineraW  appanaaaM  k  la  Bép«frli^  aa  paam  se  raatfn  til|uifieal«lra 
dacraeaax. 

5.  CiBfMrai<lwenl  k  l'art.  7  du  rfgicnmit  da  S9  flnr.  aa  7.  Wa  arttta 
aaMUfeilrani  aiani  toute  a'tM>ea><on,  et  dans  te  plot  bref  délai,  &  la  cw- 
flraaaiaa  di  miaiaire.  la  fKatton  du  prix  des  eaux  bnes  k  ta  source»  da 
celles  qui  seront  ptiif^  pour  Are  efivn|^  dana  les  déptts  oa  awi  parÛ- 
culipri>,  imr>i  qaa  le  pr  s  dra  balar  et  ife*  danebra. 

8.  L*(>(l>  ier  de  sMif  mpeeieor  tniti.(uera  lesluOBi  aélMfairc«àt*!la- 
fretiett  al  k  ta  réparaiion  dra  saurces,  au  préfet,  qui»  apfts  mit  rsatrillf 
l^ÏHgénMir  dtt  dé|MU  temeftt.  en  ordnnflera  rexécunvn. 

7.  Daa»  la  ca»  ti>  les  raawgg  e< lerfaîeBt  dra  cunsi i  uLltow  noateUtt*  U 
a*  MTahii  aa  dem  a«iawbf.  qoerVprrfrtadepswEa  as  diBisiTa  da  Pli- 
lériear,  leqwH  ea  artlanaera  KaîA-aliaa,  s*î(  y  a  tiea, 

8.  Lra  ulBciera  4f  santé  eh&rgét  de  t'ia»ppctioa  das  *xn  minérales  pn- 
aa»ra«iiaa  préfet dni  rei|rleat*nianécert!ittespourti>  naiotieada  Turdra.at 
«ala-diM)i|illaada  nidMHnfrlrAiiaa  des  nui.—  Us  pron-seront  de  nt<m 
leawiieiHkiaaéffevdBaat^  eaMerdefl  ettarges,  poar  Axer  In  candiiiaa» 
ani|aallra  sereni  lemt  4rafe»aifcw,  soi  poar  la  no«krs  des  acraû  «ai 
aérant  enpinfés,  mit  panr  le»  ditcran  laaraitarca  da  «uMknaiiElaSvMl- 
gaoim  e*  Mtre9  oM-'ls  iiére^sairei  an  eertîce  des  eaux. 

8.  LiV  fasrces it'Vnat  aitnérale*  sont,  quant  b  !■  ur  produit»  divii^aa  S* 
tnM*-e*a«w  :-Pr*m)ér^dayn,  cet  es  dont  le  produit  de  la  Walî«n  excé* 
dén  3.800 Mr. ;—Srtnn<k«las*e,  Galles  doal  la  foeaHnn  excAfera  S.OQD  fr.  ; 
— Oiie-iduni  ra>ijuiijcaiioa  tara  aa-dassoos  d»  2,000  Er.sHvateoaaprisas 
daaa  ht  lrarft^inecl»-se. 

KT.  Les  oOleterf  de  nnli  rbargA  de  Vinspedion  des  eux  âe  pretailta 
«la*»eaurual  pour  appnintemenls  l  OOOIr.  ;  ceux  de  la  »eo<)nde  c\RSse, 
800  fr.ï^anit  aax  in^peeieon  des  eaax  de  troiVièm»  classe,  iliauronlja 
«atiid  du  prix  du  bail,  nrn*  que,  danaaaean  cas.  leur  irarreaieot  poissa 
escd4<-r  la  sviBaie  de  COO  fr.  fis  aeraol  tcanS  do  daaaff  laars  esasélt^t 
lear<i  raîns  aut  intKpent»  ,-irhnig  aox  raoT.  >    .  " 

11.  Les  anides  d-  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  90  Oor.  an  T^iiUf- 
BWwil fadmhi^tfwtiwn  dra  nou  aUuéralc^  stronlaaécalês  dav  t9oi«t 
fai  a'esl  paacaatmirw  auftésaak 

««ffv.  -  w  M  («t  «é«:  1 9M|.— Armé  Matir  ktti  baux  Klfeiîto 
des  eaui  atinémle». 
ArLI.  Lea  taaxk  lira*  dasaaiBKaii«Aral*r,  balti» et  <iabn»'miw>s 

en  dt(p?ndaia,doni  les  eoinanses  aaat  au  w^aas mwinaae  ptiO|»br  aaf , 
MKom  lulinçTS  a  r^vcair  par-devant  le  s«U">prélri  de  rana>idiatB\fat 
du  départenient,  et  en  ptnpac*  ilu  maire  da  bcoMaïaiM  sur ,1a  turitwFs 
de  [ouu-Ue  le»  raav  »f>at  aiiaéa». 

2.  Eo  rx-culioa  de  l\rl.  «daUloldea»>4ll»r.  t7m.  l»ad|tldM 
lions  lie  poiirrom  avoir  lieu  yia  dans  les  jormea  psiaMfcasparlaMM 
38  oa.-h  n-v.  17911.  ,■ 

S.  Le  eiAtrr  dH  dit'ffis  m  f pm  dressf  par  le  sous-préCst .  fut  T'dMt 
cl  la  propaci  ion  do  conseil  inanicipal ,  cl  approuvé  par  le  pr^rei  da  Oji; 
parteaiwt. 

t.  Les  r<patati»nf  'a  laite  aax  saoroM  seroat  aotsrtsélra^  las  ftmlà, 
itm  rF4  Ibria  g  prescrites  r^rTart.  t  da  rafiétuduASêsa.  aal^atfat 
Fbri.  6der»rr^tédii  5  Oort'iil  Je  i*anoée  suïvanle  aptàearair  piislMt 
daeonspilnictntnimt  n  ifu  sons-prél  iile  riu-randissemenl.  ^  , 

S.  rteiaat  pareiUwneal  ex-M1ees,  ea  ce  ^'ilcoaceme  Ira  coastnielioiis 
et  amHioratiaaa  dont  Ira  s aarces  Cunamaates  saront  sosreptîbln,  Ira  di*^ 
pasiiioRs  de  Part.  7  rie  l'iirrélé  i><  S  Bor.  aa  8.  <l>  k  Ugaidda  peiaddi 
CBUs.  les  d'fiponlinnf  de  1  art.  4  du  méiae  orréU. 

C.  Les  pTMrrfts  i]r5  tout  seroni  spf  talpin''nt  ié»enréspaiu-rfAtratia% 
WrépBr:)riana«ann*l|inaiîfmiif(e5  Sources.  Ii«-asclétatilissaii>rfl'sea4--pw- 
duf ,  ntnai  «pre  po»r  le  poyenin»t  dra  oRicIers  santé  ctta^é^  d>-  léar 
nis» dion.  i.VxcrdjiH  das  prodaili  ser»  f  mé  d^a*  le»  caisses  mdriij* 
miet  ji-'ur  en  étrv  diFpMé  suirant  te  ivgMmt  du  d  ikanua*  10  Mtt 
Padnirfl  sfration  dra  revraii^  municipaux. 

7  Lra  dr  pDsrtians  pT(^-t'ilcs  jar  l'an. 6  seront  saÎTies  laur  le  piodi^ 
dea  Mrtef  minéraira  «lur  a^ipanie  n- nt  k  Ta  Répaliliqiii',  e<(fe|>lr  paur  w 
Tcrtf wejtt  de  rncd<«iL  noi  sera  bit  dans  fa  cas^e  d'iiav  r  iffcrn  nt.'i 
la  dtN:;r«  pdes  prépaitds  dra  doin«iarS.  paur  v  rosier  k  U  djsp«f  ilïoa  M' 
nruh-i'fr  de  frirterieni,  ei  eire  |iar  lut  3k|<pliaiké  k  ramrlio'at'aa  de»  eaw 
vinéralra.mtang  oiU' vd* s  in<rtfirnlj:.iHxiLvei!»craeau\ seront  nirrafairet. 

8-  Le-  mnde  dr  n»mii  ation  dra  ■•IBrirr»  de  liante  ftm  senicc  des 
eau  rte»  eumnraiatin,  spia  le  mfme  que  reïui  pre-i  rii  par  Ts'l.  a  de  Tar- 
rélé  du  S5  vend  an  *>.  Leur  bailaïf  eut  arra  rdgié  d'après  Ira  bases  6xdM 
par  les  art.  9  et  10  il>-  l^urrété  du  3  flor  an  8. 

9  Setanl.  aa  aarylas^le'  dmit»  dri^rafi^lé  de««ewwaaa^i  nr  W aBOf» 
oasahaT-tt  »disciilé»el  rraléa,ea  ra^decada'iatiaadi-araminaaraaraa- 
la  RéiMàUiqae,  par-dmat  Irs-  aa*'!*»  'tepr^er  vr».  te  direelear  d«*,4<^ 
BUia»'  ai>l>aih»rfeaMrf  l»coali>ntali<a  dw  gweernnnrat. 

10.  Quant  iiui  soiircei' e>fdoikas>4iar  Ira  partïoHl<e'»qalen  «Mt -pAK 
pinéliûres.  ilasant»!  trunad"  m  ««werner  a««  ref;e«utal»ihpolica  dra 
Ckui  «linéMle*.  et  dr  poiirwir.  ^itr  la  t>r«duit  de  ara  eaas ,  an  p.yfiaaat' . 
dolfaitri-eai  He  l'oflkierdi-  soa'é-  que  (e  ynwvenieiœn»  ju|£-  ra  «wssaïaa 
da  ro«>nMUfv  paaa  înapCPlIiQ }  «la  soraut  pareil  en<nir  lenu*  de  laira 
appHi>*»r  i^rle  paérMl«iav<(dwpn«.daleflri-daus,saaf  Ivrccaursda 
goumaemei-l  en  tas  de.ca<-lasialiaa* 

11.  Saiont  au  surplus  obsen«s,  paar  (eaM  1»  snk  i»irf|ili«»  « 
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pour  le  <t(hH  et  la  rente  det  eaux  faon  la  Nurn*  les  arrêté*  des  13  Tend, 
an  6,  29  flor.  ao  T  ei  5  flor.  sa  8,  dans  tons  ûa  ariiclos  aoa  rapportés 
ta  Bodifiés  par  le  présent. 

M  pralr.  mm  !•  (M  iutm  ISM).  —  Décret  qui  prMCrit  des 
■esores  reldiTes  h  rétaUisseiDent  ifaermal  de  Barrages. 

Art  1.  ConfonDément  à  l'arTél  do  conseil  d'Etat  du  6  mai  1732,  îl  est 
eipressément  défenda  de  faire  k  ravenir  aucune  conslniction  noavelle 
dans  la  cemmane  de  Barrégea  uns  l'anlorisalion  du  préfet  des  Haolas- 
PjTénées,  et  hors  l'allgnemrnt  qni  sera  donné  par  loi  a  eel  effel,  sou  k* 
peines  prescrites  par  1^1  arrêt  dn  conseil. 

S.  En  conformité  da  mAme  arrêt  dn  conseil,  il  est  également  défenda  k 
toos  propriétaires  on  collïTaleors  des  terres  ou  prés  situés  au-dessns  de 
Barréges  et  do  grand  chemin  allant  à  Bagoéres,  de  mettre  on  faire  mettre 
Peaa  des  torrents  daas  les  prés  poar  les  arroser,  h  peine  de  500  fr. 
d'aBseade  ;  comme  aussi  de  couper  ou  dégrader,  de  quelque  maaiira  et  sous 
quelque  préloite  que  ce  soit,  Ici  arbres  et  bon  qai  sont  au-deuui  do  la 
■nraille  k  pierres  eèclies  qui  couvro  le  riltage  et  le  UMt  fc  l*abri  des  ravins, 
sans  les  auioriMlioaspTCKrites  et  sous  les  peines  prévues  par  tes  lois. 

3.  Le  préfet  des  Hautes -Pyrénées  proposera  au  gonvernemeiit,  pour 
être  approuvées  dans  les  formes  voulues  par  les  lois,  toutes  les  mesures 
qn*il  croira  utiles  pour  prescrire  et  imposer  aux  communes  de  la  vallée  de 
Barréges,  et  aux  particuliers  qui  ont  défriché  les  montagnes  environnant 
les  bains  et  le  village  de  Barréges,  tout  le  senls,  toutes  Tes  replantalioos 
d'arbres,  toutes  les  prohibitions  d  arrosements,  de  dépaissance,  de  nou- 
veaux défricbemeots,  et  tous  les  travaux  et  prestations  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  empêcher  la  formation  des  ravins  et  des  avalanches,  et 
assurer  la  conservation  de  rétablissement  thermal,  après  avoir  pris  l'avis 
desdiies  communes. 

4.  Les  coBtraventions  au  présent  décret  seront  constatées,  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  dn  29  flor.  an  10,  par  les  maires  on  adjoints, 
les  iDgénieurs  des  ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs,  le  commissaire 
do  police  de  Barréges,  les  médectae  iaspedeurs  des  eaux,  la  gendarmerie, 
et  par  tous  les  tsudionoairos  dftment  assermentés  ;  il  wn  statué  définilive- 
flBMt  sar  lesdiles  conlravenlioas  ea  conseil  deprcbclare,  conformément  b 
ladite  loi  ;  et  les  arrêtés  seront  eiécoioires  ainsi  qu'il  est  prescrit  eu  l'art.  4 
de  cette  loi. 

f  V  Jain  IStt.  — l*Décret  qui  dédare  propriétés  de  l'État  les  sour- 
ces d'eaut  minérales  de  Plombières. —  2*  Décret  qni  ordonne  l'achat,  pour 
le  compte  de  l'État,  des  bains  civils  de  Boarbonno  et  des  sources,  bili- 
Benu  et  lernins  qni  en  dépendent. 

attv.  ISftfl.  —  Décret  concernant  les  bains  et  sources  minérales 
d'Aix-la-Chapelle,  qui  a  cessé  de  faire  partie  de  la  France. 

17  ««As  tSSS.  —  Loi  de  finances  qui  comprend  les  rétributions 
imposées  sur  les  établissements  d'eaux  minérales,  pour  le  traitement  des 
médecine  chargés  par  le  gouvernement  de  l'iaspedioa  do  cas  établissements, 

'  an  nombre  des  produits  du  budget  (les  lois  poEléricBree  contiennent  toutes 
la  même  disposition). 

18  J«ln-T  Jvlll.  tSSS.  —  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
sur  la  police  deseaox  minérales. 

Louis ,  etc.  ;  —  Informé  que  l'exécnlion  des  lois  et  règlements  sur  l'ad- 


ninéralps  artificielles;— Vu  la  déclaration  du  25  avril  1772,  les  arrêts  du 
conseil  des  1"  avril  1774  et  5  mai  1781,  ainsi  que  l'art.  11  de  la  loi  du 
24  aoAt  1790  (1)  et  l'art.  484  c  péo.,  qui  ont  maintenu  eu  vigueur  ces 
anciens  règlements  ;  — Vu  les  arrêtés  de  gonvernemeat  des  18  mai  1799 
( 29  flor. an  7),  23  avril  1800  (3  Oor.  an  8),  27  déc.  1802  (6  niv.  an  11), 
et  la  loi  do  11  avril  1805  (21  germ.  an  11  )  ;  —  Va  enfin,  en  ce  qui  con- 
cerne le  traitement  des  inspecteurs,  les  lois  de  finanees  des  17  aoflt  1822 
•t  10  mu  1833  ;— Considérant  qu«  les  précantions  générales  à  prendre  et 
les  garanties  b  exiger,  dans  l'inlérêt  de  la  Moté  publique,  à  l'égard  des 
entreprises  ajanl  pour  but  la  fabrication  on  le  débit  des  médicaments  quel- 
conques, forment  une  des  branches  les  plus  importantes  de  la  police  admi- 
Bi8lnii?e  ;  que  l'expérience  n'a  cessé  de  démontrer  la  nécessité  des  règles 
particulières  qui  concernent  les  eaot  minérales,  et  les  ineonvénients  insé- 
parables de  toute  négligence  dans  leur  exéculinn  ;  que  celte  nécessité  est 
surtout  démontrée  pour  les  eaux  minérales  artificielles,  afin  de  prévenir 
non-seulement  les  dangers  de  leur  altération  et  de  leur  fanx  emniui ,  mais 
les  dangers  plus  grand*  qni  peuvent  résulter  de  l<>ttr  préparauou }  à  ces 
causes,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'&lat  de  l'iatérieur  i  — 
Notre  cwseil  d'Etat  entendu;— Nous  avons  ordonné  etc. 

TiT.  l.—  DUfomtieiu  jéMnriM. 

.  Art.  1.  Toute  eatiepriso  ayant  pour  effet  de  livrer  ou  d'almiDislrar  an 
publie  des  eaux  minérales  naturelles  ou  artificielles ,  demeure  soumise  b 
une  autorisation  préalable  et  b  l'iDspeciion  d'hommet  da  Vtn,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  ci-après. —Sont  seuls  exceptés  de  ces  coadltitDB  les  débils  «s- 
dites  eaux  qui  oat  lieu  dans  les  pharmacies. 

S.  Les  antoiisatious  exigée*  par  Partiele  pideédent  eontioueront  à  être 
wivrées  par  notre  ministre  secrétaire  d'Ëlat  de  l'faitérieur,  sur  l'avis  des 
autorités  locales,  accompagné,  pour  les  eaux  mîaérales  naturelles,  de  leur 
analyse,  el,  pour  les  eaux  miaéralee  arlifidelles,  des  formules  de  leur  pré- 
panlion.  —  Elles  ne  pourront  être  révoquées  qu'en  caa  de  résistauce  aax 


(1)  UlàU  Un  uu  11,  lot  des  la-Uaitl  t7M. 


règles  prescrites  par  la  présente ordoBBanw,  M  dVdiuniimiBt  u^. 
tore  k  compromettre  la  santé  publique. 


plusieurs,  lorsque  le  service  le  permettra.—  Il  pourra  Déaogwtf, 
serajusé  néoessaire,  être Donaê  des  iaspeeieorsadjoistifhl'ddtit» 
placer  les  inspeeteontitulairetencaiCalHwace,  deuÙiiihM 
entra  empê(iiMieBt. 

4.  L'inspection  «  pour  objet  tout  os  qii,  dans  cbaqne  étiHiwatst  k- 
portek  la  Banlé  pDblique.— Les  inspecteurs  font,  daBscebet,miNiiii. 
taires,  régisseuraou  fennieis,les  propesltuns  et<AservaiioBiqiliij|H|[ 
nécessaires  :  ils  portent,  au  besun,  leurs  plaintes  à  Pait«i|é,  stMiS 
de  lui  signaler  les  abus  venus  h  lear  connaiisaace. 
_  5.  Ils  veillent  particulièrement  fc  la  conservation  des  Bnms,kli«a(. 
lioratioo  ;  k  ce  que  les  eaux  minérales  artificielles  soient  Innjmn  cotiMau 
aux  formules  approuvées,  et  b  ce  que  les  unes  et  les  uIim  ein  h  niât 
ni  falsifiées  ni  altérées.  iJorsqu'ils  s'apersoivent  qn'ellesU  Mot,  ibn. 
nent  ou  requièrent  les  précautions  nécessaires  pour  emnèebw^'dnH 
puissent  être  livrées  au  publie,  et  provoquent,  s'il]  a  bn,  tdam» 
suites  que  de  droit. 

6.  Ils  surveillent,  dans  l'intérieur  des  éUblissements,UditliMnta 
eaui,  l'usage  qui  en  est  fait  par  les  malades;  sansstumoiu  fgnc 
mettre  obstacle  b  la  liberté  qu'ont  eu  deroicrs  de  siirre  l«  pmmtlM 
de  leors  propres  médecins  ou  durargienSf  et  même  d'éiie  mm^pàfÊ 
eux,  s'ils  le  demandent. 

7.  Les  traitements  de*  inspecteurs  étant  une  charge  dsiftUwwsli 
inspectés,  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  seroat  itecHiinMit 
entendus  pour  leur  fixation,  laquelle  continuera  à  être  UttfirtaiHttÉi 
et  confirmée  par  notre  ministie  se(»^taire  d'Ëtat  da  riBUd(V.-ltAl 
point  dA  de  traitement  aux  iueperteurs  adjoints. 

8.  Partout  où  l'aflluence  du  public  l'exigera,  les  préfeU.^rèinivn- 
ttndu  les  {ffopriétaires  et  les  inspecteurs ,  feront  des  r^lefltiti  pirtin- 
liera  qui  auront  en  vue  l'ordre  intérieur,  la  salubrité  deinai,  m  Ibt 
usage,  l'exclusion  de  toute  préférence  daus  les  heures  kUB|stT»iM- 
lades  pour  les  bains  ou  douches,  et  la  protection  psrliealimdHkn 
derniers  dans  tout  établissement  placé  sous  lasurveiriancoipéisbéirti- 
torité.— Lorsque  l'établissement  appartiendra  fcrËtat,bnééfiitrHK, 
une  commune,  ou  une  institution  charitable»  le  règlemeat  iinssHini> 
les  autres  branches  de  son  administrai  iou. 

9.  Les  règlements  prescrits  par  l'article  précédcal  stmtbtniiiai* 
tre  ministre  secrétain  d'Etat  de  l'ialérieur,  qui  pournyMnittoMi- 
fications  qu'il  jugera  nécessaires.— Ils  reateront  alidiéifaiileiHtWiii 
menis,  et  seront  obligatoires  pour  les  personnes  qû  )»  htytow*. 
comme  pour  les  individus  attachés  à  leur  service.  Les  îDspNMnftvnt 
requérir  le  renvoi  de  ceux  de  ces  derniers  qui  refoseraicat  d«  t'y  tsMrav. 

10.  Resteront  pareillement  affichés  dans  ces  établissewtUMàiiw 
les  bureaux  destinée  fc  la  vente  d'eaux  minérales,  les  tarib  orémlifu 
l'art.  10  de  l'arrdlé  dn  gouvernement  du  27  déc.  180S.-LoniseMM 
concerneroat  des  ealreprises  particulières,  l'approbatiH  du  F"*" 
pourra  porter  aucune  modification  dans  les  prix,  et  servira  sHnM^" 
constater. 

11.  Il  ne  sera,  sous  ucua  prétexte,  uigd  ai  perçu  de*  ^tnfnunt 
ces  tarifs.— Les  laspecteunnewarroBt  également  rien  engertaïaH 
dont  ils  ne  dirigeront  pas  le  traitensent,  on  auquel*  ils  acdiissu'g 
des  soins  particuliers.  —  Ils  continueront  b  soigner  gratwUi*  t»  ■** 
genls  admis  dans  les  hospices  dépendants  des  établUseaseilltnVttt 
seront  tenus  de  le*  visiter  au  moins  une  fois  par  jour. 

12.  Les  divers  inspecleun  rempliront  et  adresseront,  cbiiiieaK<i' 
notre  ministre  de  l'intérieur,  des  tableaux  dont  il  leur  seia  losm  tn» 
dèles;  ils  V  joindront  les  observaliona  qa^ila  aun>nt  recasBIÎettijjjf  "; 
moires  qtfifo  aarmit  rédigés,  sur  la  nature .  la  covpueilaa  (t  W* 
des  eaux,  ainsi  que  sur  le  mode  de  leur  appVi^ion. 

TiT.  3.  —  DiifOiitiùm  particittièrt*  à  ta  fabriemtùm  4m  sase 
of-ii^'tUM^  aam  iipôU  «1 4  la  «ml«  dt  ees  «hw  •tdsssase""'"" 
noiwvUfs. 

13.  Tous  individus  fabriquant  des  eanx  minérales  aiUSodl» 
roDt  obtenir  ou  conserver  l'autorisation  exigée  par  l'art.  1  M^**^ 
tioo  de  se  soumettre  aux  diaposilioDS  qui  les  concernent  diu  b  pruess 
ordonnance,  de  subvenir  aux  frais  d'iospeciion  ,  de  iusûiiitntAU^ 
sancs  nécessaires  pour  de  telles  entreprieea,  on  de  préseslir  fWP'" 
un  pharmacien  légalement  reçu. 

i*.  Ils  ne  pourront  s'écarter,  dans  lear«  prép*Taiîons,dtslKa"'>^ 
prouvées  par  notre  ministre  secrétaire  d'Eut  de  l'intérieur,  M 
restera  dans  les  mains  des  inspecteurs  ch^irgée  de  veiller  i  a  t^"^ 


15.  Les  autorisations  oéressaires  pour  tous  dépôts  d'eaux  '^'"^Jl 
tarelles  ou  artificielles,  ailleureque  dans  des  pbami«d<voadaB«[ft1^ 
où  elle*  sont  puisées  ou  fabriquées,  ne  seront  par^Hemeataocefétff* 
la  condition  eipresse  de  se  soumettre  aux  présente*  réfïe*  «1  **  '"'!: 
aux  frais  d'bspeetion.  Il  n'cat  néanmoins  nen  imoré  à  U  fooriié^ 
précédents  règienent*  doaaeatb  tout  puiieiilieT  4e  lalnTHit*** 
■iaérale*  pear  md  uag*  et  poir  celai  de  e«  f  aBatlIe. 
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1L,Q  M  pcnl  (ait  4'«xpMilioD  d'caox  miotralet  natorellf  s  bon  d« 
hiMEionne oà «itèl  sont  puieéeâ,  qUe  sons U  surf ei1l&ne«  de  TiDspecleur  ; 
la  moi»  doivaat.«ire  ascomptcnts  d'an  certificat  d'orisioe ,  par  lui  d6- 
liyrfTcoDaïaùntlesquantiléa  cipMiécs.  U  dais  de  rexpédiiioa>  «t  ta 
t^iéie  dont  les  vases  oa  bouteillei  ont  iH  scellés  an  momeDi  même  oà 
Vm  I  <ié  pubée  à  la  soarc^.  Les  expéditions  d*«aux  minérales  artiflcielln 
léroDlternliemeut  suireilléee  par  l'inspectettr  «t«GGompa^éesd*aneer- 
ifflciit  fforigioe  déliTfé  par  lui.  .  ,      .       .,  », 

17.  Im  de  Tarrivéedesdiies  eaux  nnxlienx  deleor  deslinatlan,  ailleurs 
que  <labs  des  pharmacies  ou  chei  des  particuliers ,  les  TériBcaiions  néces- 
Mint  Dour  s  aseurer  que  les  précautions  prescrites  ont  été  observées  et 
g^eljrs  peuTcat  éire  lirréfB  au  public,  seront  bheS  par  les  inspecteurs, 
tts  ç&i'sses  Dé  feront  ouvcrles  qa'ea  leur  présence,  et  les  débitants  devront 
ttnir  rteistre  des  quanliléi  reçues,  ainsi  que  des  ventes  successivM. 

18.  U  où  il  n'aura  point  été  nommé  rln5pectear,  tous  établissements 
d'Humiaéralea  naturelles  ou  aniGciplIu  seront  soumit  aux  visites  ordon* 
■ft«parleiiLri.  f9,30et3l  de  la  loi  da  U  avril  1803  (SI  germ.  an  U). 

Tali.    flrPiwlwfawlMito»     wwwi  mimtnin  mfpmmnimt  à  PÉm, 

'  19.  Les  éiabUssemeftU  d*eiiix  minérales  ont  appartiennent  à  <fes  dépar- 
tmekti,  b  des  Conlmunes  on  à  des  insiitutions  Aariiables^  sTont  go-és 
mr  leur  compte.  Toutefois,  les  produits  ne  saront  point  confnndas  avec 
Qi»aatresreveDUS,etcontinneroDt&étre  fpfciaTement  employés  aux  dépenses 
«rdinaires  et  extraordinaires  di-sdits  élablissemcnis,  sauf  les  excédants 
dt'ponibles  après  qu'il  aura  été  satistaii  à  ces  dépen^ejS.  Les  bodnts  et  !«■ 
comptes  sproot  ausfl  présentés  et  arrêtés  séparément,  conrormement  anx 
régies  prescrites  pour  ces  irpis  ordres  de  services  publics. 
'  zO  Gpqx  qui  appartiennent  è.  ITtat  continueront  à  4tre  administrés  par 
ha  préfets,  ^ous  rautorité  de  notre  miDistresecrétaire  d'Ëlat  de  l'inlérieur, 
eu  arrêtera  les  budgets  et  les  comptes,  et  fera  imprimer,  toQ!>  les  anSi 

EDur  éire  dï^triboé  aat  chambres  «  un  tableau  général  et  sommaire  de 
lurs  recettes  et  de  leurs  dépenses.  Sera  aussi  imprimi,  k  la  snitn  dndit 
utilcau,  Te  compte  sommaire  des  sulirention  portées  an  budget  de  TEtat 
pour  les  étabiiB!=ements  thermAui. 

3t.  Les  élablisssemeiiTs  o^jet  dq  présent  titre  seront  mis  en  feme^  a 
aoini  que ,  sur  la  demande  des  auiotités  locales  et  des  administrations 
prtmriMaireé.  notre  ministre  de  t'intériear  n*ait  autorisé  leur  misa  en  régie. 

».l.escamersdes  charges,  dont  feront  nécessairement  partie  les  tarifs 
exiges  par  l'art.  10,  devront  être  approuvés  par  les  préfets  après  avoir 
etatendu  les  inspecteurs.  Les  adjudicatioos  seront  faites  pnbliquemeot  et 
aux  enchères.  Les  clauses  des  baux  stipuleront  tonjptirs  que  la  résiliation 
pourra  être  prononcée  immédiatement  par  \t  conseil  de  pnfcctan,  en  cas 
de  ilolatioD  Ou  câbler  des  charges. 

~  23.  Les  membres  des  administrations  pnpriAatret  oti  BurreillantM,  ni 
les  inspecteurs,  ne  pourront  se  rendre  adjudlcaulns  desditei  ferm^,  ni 

■j  Wre  HiWressIt. 

Sé.  En  cas  de  mise  en  régie ,  le  régisseur  sera  nommé  le  préfet.  Si 
Pétablissement  appartient  à  nue  commune  on  à  une  admioisiration  cbvi- 
VÛtVi\  la  nomination  ne  sera  foite  <iae  snr  la  présentation  do  maire  on  de 
Celte  admÎDistmtioh.  —  Seront  nommés  de  U  méme'^ianière  les  employés 
-êl  servants  attachés  an  Mnrice  des  e aux  minérales,  dans  tes  établissments 
objet  du  présent  titre.  Toutefois .  ces  dernières  nominations  ne  pourront 
avoir  lim  que  de  l'avis  da  riuspecteur.  Si  l'établissement  appartient  h 
plnsiea'rs  conrannes,  les  présentations  seront  foites  par  le  maire  de  la  com- 
nnne  oA  il  sera  stbié.  Les  mêmes  formes  eerrat  observées  pour  la  fliation 
du  traitement  des  uns  et  des  autres  employés,  ainsi  que  pour  Teor  révocation. 

S5-  Il  sera  procédé,  pour  les  n^paralinns,  constructions,  reconsiruclions 
«t  nôtres' travaux ,  conformément  aux  régies  prescrites  pour  la  branche  de 
service  publie  aUcpielle  l'établissement  appartiendra,  eibnosurdoonuces 
des  8  août,  31  oet.  im  et  sa  mai  ISSl.  Toutefois,  ceux  de  ces  travaux 
qni  ne  se^nt  poiol  demandés  par  rinspeclenr,  ne  pourront  être  ordonnés 
qa'aprè»  avoir  pris  ron  avis. 

St  98  avril  tSM.  —  Loi  de  finances  dont  l'art.  2  établit  des 
contributions  snr  les  établissements  d'eaux  minérales  factices  pour  subve- 
oir  an  traitement  des  tnMieetenrs  (disposition  reproduite  dans  tooi  les 
budgets  snbsequMls).—  V.  infrà,  n'  17. 

«MM  IMS.  —  Décret  portant  qn^ancnn  sondage  ne  pourra 
être  pratiqué  sans  l'antorisalton  du  préfet  dans  un  raytin  de  1,000  mèlres 
autour  de  chacune  des  sources  minérales  dont  PexploituloB  noia  été  ré- 
gulièrement autorisée  (D.  P.  48. 4.  »). 

$  3.  —  Caractèr»  d^utUUé  ptibttfM  attaché  «mv  étabHtitmml» 
(PeaiuB  mindralet  «t  thermales. 

Le  texte  etl'espiil  de  tontes  les  lois  reDdaessurlamallèredea 
eaux  minérales  et  thermales ,  semble  prouver  que  les  sources  et 
fonlaioes,  et  même  les  établissements  et  terrains  qui  les  avoislnent, 
doivent  ètrecoDsidérés  comme  des  établissements  d'utilité  publi- 
que.— CltoQseu  première  ligne  l'arrêté  do  50  prntr.ao  11,  en  rai- 
son de  rimportaoce  de  ses  dispositions,  et  parce  qu'en  outre  11  est 
calqué  sur  l'arrêt  du  conseil  de  1752,  ce  qol  ajoute  à  l'autorité  des 
prlneipasqu'll renferme.— Cetarrêté,  l'défend toute  consUaction 
Bouvelledans  lacommaoedeBaréges,  sans  l'autorlsallen  du  préfet 
des  Hautes- Pyrénées,  et  au  cas  de  coatraTenltoa  les  peines  prei- 
erllM  par  rairèt  du  conseil  de  1 73S  dolveol  étn  apptlquées  ;  — 
Ton  XIX. 


V  II  défend  à  toas  propriétaires  oa  ooUlvatenrs  d»s  terrée  «a.piés 
situés  au-dessus  de  Baréges ,  et  du  grand  chemin  allant  k  Ba* 
gnêres,  de  mettre  ou  faire  mettre  l'eau  des  torrents  dans  Jet-^a 
pour  IM  «rreser,  à  pelne.de  ttOA  fr.  d^amnnds  i  oeame  aœsl  de 
couper  ou  dégrader  4e8  vrbres  et  bols  ^1  sont  aa-dessus  de  la 
muraille  &  pierre  sèche  qni  couvre  le  village  et  le  net  k  l*abrl 
des  ravins;  —  3*  Il  prescrit  au  préfet  de  proposer  au  gouverne- 
nwnl  toutes  les  mesures  qu'il  croira  oUles  pour  imposer  aai 
communes  de  la  vallée  de  Baréges  et  anx  parilcnilers  qti  ont  dé* 
friehé  les  montagnes  environnant  les  bains  et  le  village  de  Ba- 
réges, tous  les  semis ,  replantallons  d'arbres ,  défrichements  et 
travaux  nécessaires  pour  a9snrer  la  conservation  de  t*etat»llsse> 
ment  thermal. — Certes,  de  pareilles disposilloaa  qui  orèalentdes 
servitudes  réelles  pour  des  eonuran»  wtières,  sont  bien  taprenn 
la  pins  complète  du  droltqae,  dans  sa  pensée^  le  léglsMeur  avait 
de  considérer  les  sources  eomme  des  élablUsements  tTuUittt  |ui* 
bUque. 

Du  reste,  en  rendant  l'arrMé,  NapoléM  ne  faisait  que  se  con- 
tormer  k  tentes  les  anciennes  ordonnanee».  Mm\,  l'ord.  d» 
1773  avait  créé  des  médecins  inspeetenrs  >  chargés  non-senle- 
ment  de  surveiller  les  eauj,  ce  qu'do  aurait  pu  considérer  seale- 
ment^comme  une.  mesure  d'ordre,  mais  da  proposer  au  gouvem 
■ement  les  travaux  nécasaire»  pmr  la  conservation  des  sounm.. 
— L'arrêté  du  6  nlv.  an  11  décidait  que  les  propriétaires  ïleé 
sources  exploitées  seraient  tenus  de  se  conformer  à  tous  tés  rè- 
glements sur  la  police  des  eaux.—  Plus  tard,  enflo,  c'est  en  $9< 
fondant  sur  des  motifs  d'uUllté  gtaérale  qu'un  décret  du  15  mai* 
1810  e  ordonné  l'expropriation  des  bains  du  naont  Dore  pour 
cause  d'utilité  publtqa»  :  une  opposiUen  ayant  été  fttrtnée  tohttV 
ce  décret  devant  le  eonselI  d'État,  elle  a  été  rejetée  (déor.  cod^* 
d'Ët.  S3  sept.  laiO,  air.  Llzet,  V.  Expropr.  pu^LtA*  42);(mUin 
décret  du  iSjulQ  1811  a  rangé  les  sources  d'eaux  m[ûérale& 
de  Plombières  parmi  les  propriétés  de  l'État;  qu'un  autre  décret 
du  même  Jour  a  ordonné  l'achat,  pwr  la  compte  do.l'£tatt>ta 
balB»  de  Beorbonne  et  dea  aoeroee,  b&timenta  c*  gemloftul 
en  dépendent,  et  qu'une  ord.  du  8  mal  1858  •  autorisé  le  prMet 
du  départenseat  dea  Vos«es  k  acquérir  au  nontdM^taéMUbUs- 
sement  cooau  sons  le  nom  de  bMBS  des  dame»  k  MoaMilères: 
L'État  s'est  basé,  pour  agir  ainsi,  sur  ce  motif  que  les  établfit- 
sements  destinés  au  soulagement  des  malades  devaient,  être  .en' 
Uèrement  k  la  disposllion  de  l'admlDjBtraUon,,  .  ^a 

flt.  Sous  le  rapport  du  caractère  d'utilité  puïrit^oe,  kesiet8« 
blissemonts  appartenant  à  des  particuliers  peuvent  êtrnassUnflés 
k  ceux  des  communes  et  des  hesploes.  Et,  en  effet,  dtt  H.  GotelM 
[Travaux  pub.,  t.  1 ,  p.  425  et  sulv.j ,  l'État  y  i^servé'Ie 
traitement  gratuit  des  pauvres ,  et  les  tftédecias  nommés  par 
le  gouveroemeat  y  veillent  k  la  bonne  administration  des  eaux. 
A  la  faveur  de  cette  assinstlation ,  les  travaux  k  faire  dan  les 
alentours  de  la  source  pour  prévenir  des  mélanges  avec  les  eaux 
pluviales,  ont  été  plusieurs  fois  déclarés  d'utilité  publique,  à 
l'effet  i),*antorlser  l'expropriation  de  divers  tarralos.  —  Une  or- 
donnance royale  de  1830  a,  parappllcallendeces  principes,  an- 
torlsé  l'expropriation  des  collines  qui  dominent  l'établissement 
dea  eaux  du  mont  Dore,  dans  le  but  de  confectionner  les  travaux 
propres  k  détourner,  k  l'époque  de  la  fonte  des  neiges,  les  eaux 
qui  se  mélangeaient  avee  la  source  chaude,  a*  délrlme&t  de  ut 
propriétés  médicinales. 

Néanmoins  le  gouvernement,  voulant  que  cette  règle  d'uti- 
lité publique  fût  incontestée  (et  elle  avait  été  attaquée  dans  ses 
conséquences),  présenta  en  1837,  et  en  1848,  un  projet  de  loi  qui 
consacrait  de  nouveau  les  droits  de  l'État.  Ce  projet,  adopté  par  la 
chambre  des  députés,  par  la  chambre  des  pairs,  article  par  ar- 
ticle, fut  rejeté  au  scrutin  d'enstmble  (Mon.  des  13,  16,  17 
et  19  mal  1846  ).  Hais  le  rejet  de  cette  loi,  ne  porte  pas 
atteinte  k  ce  principe  que  l'intérêt  général  a  toujours  dominé 
et  domine  encore  les  établissements  d'eaux  minérales,  et  que  le 
gouvernement  a  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
préserver  la  santé  publique  contre  les  atteintes  que  l'intérêt  privé 
pourrait  chercher  k  lui  porter.— Seulement  le  gouvernement  est 
obligé  da  se  conformer  k  la  loi  du  3  mat  1841  sur  l'exprt^rla- 
tlon  pour  «use  d'utilité  publique.  Un  règlement  d'administration 
publique,  on  mémo  une  loi  est  pour  lui  un  titre  indispensable  pont 
qBll  pulfM  classer  nnétabUssement  privé  parmi  les  établisse* 
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ments  d'atilllé  générale  ;  e'estia  eondlUoD  eMeoUeUe  pwrqo'AD 
«HoycD  v«lMe  éh-e  ee&tralBtile  saUr  le  saerlflee  de  sa  propriété. 
~V.  H.  UteHe,  Trav.  pob..  S*  édll.,  t.  1.  p.  425. 

€9.  Il  a  61é  jagé  par  avlle  de  ce  principe  d'atniié  publique 
•appilqaé  «h  lourees  d'eaux  minérales  et  thermales  :  1*  que  la 
iCoacessIoB  d'une  sourae  d'eaux  thermales  comprend  les  velues 
tioaterraiacs  qui  se  trouvent  dans  les  propriétés  de  Fanteur  de 
la coBoeselOD ;  et,  par  suite,  les  tiers  acquéreurs  de  ces  pro- 
Vidétéa  «ont  obligés^  oemoie  leur  auteur,  de  s'y  Interdire  toute  es- 
pèce de  touilles  qui  auraient  pour  effet  de  couper  les  veiuas 


(1)  Efp4M  ~  (Gaibert  C.  Gravier.) —  Le  sieur  Guibcrl  UHiteitait, 
dais  Feipèce ,  qn^il  avait  le  droit ,  aux  termes  de  l'art.  S53  c.  ■  tif.,  de 
^■b^ier  des  foaiUes  tm  son  temin  ,  et  de  lirer  de  ces  fouilles  (cas  les 
produits  qu'elles  pcnveit  fournir;  que  l'exception  psée  par  cet  article 
u'alléiait  ^iat  s oa  dmit ,  d!aberd,  pane  q»  la  législation  sar  les  miats 
n'était  sfipUcable  qu'au  subelaaaes  •atiées'  et  am  tm*  nm  minérales; 
ensuit»,  parce  que  les  règlements  de  police  sur  les  «aux  thermale»  l'eut 
irait  ^u*à  l'exploilation  de  ces  eaHi»  «t  aaark  .la  ^epciM  qui  eeeto  sous 
Femptre  du  droit  commun.  Où  ne  peut,  diaait-il ,  iovoqiur  ni  las  aci.  S41 
•l  car  les  eaux  étaient  sonlerraines,  leur  direclioa  éUtit  iacoaa»,  et 
nul  oufiuge-efparent  enr  la  propriété  supérieure  n'aonoofait  qu'on  près* 
arivfi  aoe-Mnaïudo;  ai' l'art.  643,  «aril  n'est  applicable  qu'aux  eaux  déj& 
décoavertM  et  iniiepeanbles  à  l'IiaMtaliMi.—  Airèt. 

L*  ceua.;  — .AUeaéa  iqM  lea  titres  <prodnlt8  par  Piutiné  établissent 
que  la  eoorce  d'eau  Uuratle  dont  H  eit  id  powesaisn  fat  la  propriété  du 
seigneur  et  l'objet  d'une  coaceBaioD.de  aaiput  uic  oeaa  eldreila  de  leds 
réservés  au  seigneur;  —  Àtleodu  qoe  c'est  par  aute  et  sous  Tempin. 
«onme  bous  la  foi  de  cette  CAnceition,  qae. l'eau  thermale  et  l'éls^lu- 
«emnl  qui  raeeempagoe  ont  été  transmis  jusqu'à  l'intimé-,  —  Attsndo 
■qu'il  est  éguleneat  reconnu  que  le  terrain  sur  lequel  l'appelant  a  lait  des 
iouilles  pour  idler  à  lartehorehe  d'raux  (keimiJes,  faisait  partie  des  an- 
cinues  paneisioM  dtt>aelgieur  de  Gréoaix;  —  Attendu  que  le  seigneur, 
en  concédant  Ja  seurce  adaellemeat  juDisaolP,  s'est  par  oda  même  in-  ' 
tordit  )a  facalté  de  la  couper  et  de  la  reprendre  &  l'aide  de  creusements 
qu'il  ferait  sur  d?antrea  points  de  sa  propriété  ;  e«r,  ea  eédaat  la  seoree, 
il  l'a  cédée  non-seulement  au  point  d'où  elle  snrgit,.mai8UAeiowecédé 
ioaiee  les  veines  formant  ladite  source  ,  et  enfoncées  dans  sa  propriété, 
eeLqui  résuHo  inconlestablement,  et  de  l'intention  des  parties,  et  des  cir- 
ceasUncndans  Icfqvellca  ellesont  eentraclé-,  —  Atleodo  que  l'appelaot 
«al  lié,  qiaakà  M,  «smum  te  tetgoenr,  puisqtt'eo  acquérant  le  fonds,  Il 
n'a  pu  acquérir  Jes  vekeids  4a  ««ne  déjà  nliéaéet;  —  Attendu  que  ta 
source,  sa  spécialilé^  les  wtas  oaartncliwisflrééesaHceefiTenMBtsttr 
le  point  oà  elle  jaillit,  ont  toujoors  8uffiunuHnl.attMté«H  saccasanra  du 
seigoeor  l'aliéDaiion  des  veines  enfoncées  dans  le  restant  des  pomssiaas 
seigneuriales;  —  Attendu ,  toutefois,  que  les  ohligalions  du  seiguev  ne 
t'éteadaient  point  Joequ'a  le  pnver  des  recherches,  dans  ses  terras,  des 
«au  tlMruules ,  •■très  que  celte  source  mCme  ;  que ,  sous  ce  rapport , 
L'awelanieoait  Isadé  à  faiia  roaMer  loutrs  les  eanx  antres  que  celles  qui 
eenleni  dans  les  ihains  de  l'intimé;  —  Mais attendu  que  nnl  ne  peut  user 
d'une  faculté  dont  Texeiuice  pourrait- ûiqoM  de  oosapnoMttre  inéfoea- 
Blemeoi  et  sans  remède  un  drou  «quia  par  le  titre  et  ffoiéortioD  du  Mtre 
concédé  psrlui.ou  celui  qu'il  représeole»— AUaadn.queisttsIeS'élémonis 
du  procés  conconreot  à  démontrer  que  si  l'appelaDt.coDliauail  sesioailles 
k  la  dtelaeee'  de  cent  cinquante  pas  de  féMblissement  des  baias  où  elles 
«Dt  été<eatrepri»M,  il  pourrait  couper  la  source  de  l'intimé,  et  reotoacer 
ou,IadétFFret,.aaas  fat  possible  de  la  restituer  au  point  où  elle  coule 
anjoucd'iuu,  «t  QA«élé«iéé>a>gEandB Irais  l'Aablisseneat  qui  existe;  — 
Par  ces  moUfa,  prohiba  k  Gnibsit  de  (aire  des  foaiUw  dan  les^eux  pièces 
de  terr;  qu'il  détient  comme  r^réioataD  t  le  seignen,  a,-en  eensémence, 
ordonne  que  le  jugement,. quaot.k  m,  sortira  son  pWB-el'enlicr  elaL 

»u  7  mai  T855.-C.  d'Aii ,  ch.  civ.-M.  Bret,  pr. 

^)  Stpiet  :  —  (BKb.  pub.  C.  Brosîon.)  —  Le  lïeor  Brossoa.,  n^o- 
gocianl  k  Paris,  est  propriétaire  d'un  terrain  situé  sur  la  commune  de 
VicbT.  a  «Mireo  tO(>>mèIrM  de  l'ëtaMissement  thermal  qui  apparlienl  k 
VEtaldus  MUe  eemuMiae.  Eb1843,  il  pratique  sur  ce  terrain  dfs  fouilles 
ou  sondage»  a;aot  pour  bnt,ar»nd  d*f  idéconvrir  des  sources  d'eaux  mi- 
nérales. Le  maire  de  laeenmoBo  de  V4ckT.,caHidéraet-qneee  projet  pou- 
volt  avoir  pour  la  commune  un  résultat  calaroibaux,  soit  «a  altérant  la  pa- 
reM  des  eaux  miDéralr<i ,  soit  en  ooeasioanant  la  perlé  dee.sources,  iffit, 
le  SO  nov.  -1943,  ou  arrêté  ainsi  con<;u  :  «  Il  est  enjoint  au  sieur, Bresson 
dAeefter  immédiatement  les  fouilles  ou  sondages  qu'il  fait  actuellement 
juraliquv  daas  no  lerraja  k  lui  appartenant,  dépendant  de  notre  com- 
nune.  »«Cetaci«éiaffaiiél«prisen  vertu,  tant  des  lois  desl6  Stao&t 
1790  et  19-S2  joilt.  i79t,  qui  aUriboent  h  TauleHlé  municipale  le  régle- 
meQt  de  toutes  les  matiéras  relatives  kla-ealubrilé  pnUiqw,  quedoTar- 
rété  du  $3  vend,  an  6,  qui  confie  kJa  mémo  Autorité  l'admioiiUatiouet 
la  police  des  caui  minérales  de  son  arroadiMement  ;  il  fut  notifié  tu  sMur 
Bm^on  ;  mais  criui-ci  ayant  Déanmoios  cooUoué  ses  icavAua  ,.qui.fnreni 
aémf  «eunonés  do  succès  par  le  jaillissement  d'une  fioutco^boadMBle 
é'caajnisteals,,leiuiinislire  pabUe  la  du  devant  le  Iritiuaaljls.ain^ 


deia  aonrcB  (c.  clv.,  art.  a»S,  ML;  Ah.Twai  iizs)  fii 
MM.  Toutafaia  11  a  Më  décidé,  •et  avec  tifsoa  (T.  w»  1 
serraHoas  li.  P.  49.1.  SIS),  avaat  le  décret  du  S  ùn  . 
10  qu'il  D'apparHeDt  ni  i  l'autorité  admlulstrative  ni  i  l'anifiù 
municipale  de  prendre  des  arrêtés  teodut  à  Interdire  m  m! 
priétaires  de  ternias  voMns  des  élabUssemeals  d'eau  nfsénto 
le  droit  d'y  faire  des  fouilles  et  recbutbea;  ce  droit  résonsMiiî 
les  propriétaires  des  droits  que  leur  reconuaisseit  lu  irL  Ut 
etS52  c.  clv.(Crim.  rej.  ISavr.  1844)  {'î]\-~i*QatltfnM. 
taire  d'uo  (ooda  a  le  droit  en  y  pratiquant  des  (oodllet  éeMfir 


Klice  de  Cusset,  comme  prévenu  de  eontravealioD  fc  h  dispiniiii  i» 
rt.  4T1,  n*  15,  c.  pén.  —  Le  sieur  Brouon  répeadit  qi'ii  h  hài 

3 n'user  du  droit  de  pro[siété  cooucré  par  l'ut.£U  c  ciT.,NHlinai 
ans  son  terrain  k  des  recherches  dont  l'objet  était  la  découverte  d'«i 
minéntes  qui  ne.sont  régies  par  aucune  loi ,  et  que  l*uT(ti  di30  m. 
1843  était  inconstitutionnel  et  complètement  en  ddun  dniBnbviiiit 
municipales.  LaUss  qu'^es  se.lnwraient  dél>rmiaéi*pirletlMAi(|.u 

aoAt  1790 tt  I9>SS  jull.  llM.eitéesdaBS  ceturèlé  VBji^à 

15  jaav.  lA44mv0|*  leaieur  Brosson  de  Jfr  poursuite,  pu- kniuî^ 
-les  touillas  «■  sondages  exécutés  par  ce  dernier,  dans  na  temin  Uéi^ 
parleoant,  s'étaient  que  ta  conéquenee  de  fart.  544  c.  ciT.,(l^rii- 
rtté  du  maire  de  Vich^,  du  50  nor.  1843.  ne  se  nttschut  tumv 
manière  aux  divers  points  eonSés  aux  corps  monkipanx,iulHlïîié« 
16-24  ao&i  1790  et  19-22  juill.  17S1,  avait  été  plia  H  dteérwu- 
tribntions  mouicipale». 

Pourvoi  du  ministère  publie.  —  1*  Faussa  appKcatioa  Mt.WK 
SSSc.  civ.,  qui  disposeoi,  il  tit  vrai,  que^laut  pn^iétain paliiiri^« 
son  terrain,  les  fouille» qu'il  juge  k  propos,  joais  k la  dupéineaii- 
mw  anxloisel  règlemools.— Of,dit-ea,il  uiilB.daasl'i^adidb, 
d'anciens  r^temeots  qui  prohibent  d'une  aaaaière  géiérA  wslnni 
dont  l'eSeUetait  de  ouirea  uuiéiddisetiaont  thermal.  LeéMuleveli 
jaao  déclaration  du  Sftavr.  1739,ieBxa»Mséa  caMeUrAttiiiiP». 
1774ct&maii7U. 

3*  Violation  riM  endeus -ffèglements  sur  les  raax'riiénlN,ta)w 
des  94  août  1790,  14avr.  1781,  de  l'arrêté  du  goQvemnMil,é>6ù. 
«n  ll.de  farrtté  do  directoire ,  du  29  llor.  mù  7,  dervKUtpéi., 
lesquels  ont  maintenQ  en  vigueur  ces  anciens  règlennU.iiuifi''''^ 
eolte  de  l'ordonnance  royale  du  16  juin  1823,  et.  enb,Tisliliia  lerir 
réié  du  25  vend,  an  6,  en  ce  que  le  jugement  alU^tt  a  nsncBi  Ict 
entreprises  d'an  particulier  sur  des  eaux  mioénlei,  q«,l'^teiii> 
positions  combinées  des  lois  précitées ,  ferment  uns  pnfriili  iMndit 
dont  on  ne  pput  bire  usage  (pi'iMC  l'iutuieuiea  dt  gwnwBtiL- 
L'établissement  iharmal  de  Vichy,  dienit  le  demandm, <*,«■■  shM> 
iil,  le  plus  important  du  royaume;  sa  vuleor  eri  sbmbst.  Gmam 
pouirait-on  persMtMl  k  oo  voisin ,  ^i  n'avrait  qu'une  pvttKeéite- 
nuUfde  le  déleuire,  ee  coupntlaeveiaee  d'eau  qui'VaRmetnLDiRie, 
il  wtiOonsUté,  par  les  aipports  des  ingéaieuro  du  gonTencBnlaH}* 
sur  Lit  Ueu,  qoo  quelques-unes  des  sources  de  cet  étaHinrani  iaà 
<mt  dimieaéœosidérablement  de  volame,  depuis  que  le  sienBniMMi 
saofen  des  fouilles  qu'il  a  pratiquées,  a  fait  sui^ir  dans  sonftuiiwi» 
ffdle  Bouree  très-abondante  d'eau  minérale.  TLt  iribanal  a  4*10^ 
les  principes  qui  régissent  les  eaux  ordioaires  avec  ceni.qaiii{«Mitla 
eaux  minérales,  et,  dès  lors,  il  a  dénié  k  tortaumairedeiinlItM^ 
le  droit  de  prendre  un  arrêté,  dass  le  bat  die  prohiber  tes  teftilrti' 
quées  par  le  sieur  BrossonXedroit  lui  apikarleoaitbrmelkmta^tanM 
maire,  soit  comme  agent  du  gouvernement.  eD:Tertn.4eo  leitàM 

M*  P.  Fabre  a  répondu,  pour  le  siew  .Bnossoa,«3Etne  Us  nNMritj» 
voir  municipal  u  soatAbligatoiresqa'autanl^u^eonlpiiiàHbcmi 
des  altrihutioas  moDicipalei  et  ne  vioteot  «uoaae  lett  qa'aailnee* 
l'art.  552  c.  civ.,  le  propriétaire  peut  raii»wi»des»«sd»Mlée»t'<^ 
les  rouilles  qu'il  juge  k.piap»i.et  tirer  de-se*  {uafte-taelaF^ 
qu'elles  peuveol  foucnir,  sauf  les  modifioatioBs vésalmntésslsifri'tp'' 
ments  reUtifs.anx  Bosses  el-des  Iom  et  vèglMouats  depotim;'^)*'*''' 
proche  pas  au  sieur  Brosson  d'avoir<faitdM  (ooilles  cMtrairna'*r'*' 
et  règlements  de  police,  de  manière  k  compromettre  la  vie  énkwetiti 
la  skflik  da-aidion  des  ddtten  voisfM  ;  qn^on  se  torne  k  prtMtn^teii 
maire  a  pu  interdire «stttraax  eomme-inssdubres,  parce  qa'ilf  pfo.'^ 
avoir  pour  résultat  de  détourner  une  partie  des  eux  miaénlMÏùiiv 
saiSBi  anpuMvaat  dass  l'établissement  de  Vicfay  appartenant krEW-lf 
le . pouvoir  municipal  ne  peut,  sons  prétexte  de  prof éf er  eoe  loeif  i*^ 
lissante^aos  one  propriété  voisine, frapperaiM  propriété  priiét  4W*' 
vitude. perpétuelle  non  établie  -par  hi loi;  <qm»  latccbercbe  des  nn** 
Dérales  est  libre,  et  qu'il. tsLde  l^atirét  paUialiie»*steateq«'i>'*e< 
ainsi  ;  que  le  gouvernemenl  lui-même  A  reaaasjLque  la  tégiabliN  tds* 
ne  lui  donnait  pas  le  pouvoir  d'interdire  ccs.racliwhsarfi'^'^* 
imaodé  ce  pouvoir  aux  chambres  par  an  pcojet  de  loi  prématinUS^* 
iqeo,  daDol'eipoeé  des  motifs  (séance  de  la  chambre  des  dépuléaéftttte- 
:183^).'M.  lemintslre  des  inemcei  RCoaoaiEsart  que  les  rotules»r"' 
ivaieei,pae,:smslft  loi  •clMMe,-èlniHeilNle«-daM  le  voisinage  dH!«" 
id'eaux.jainécalMi.qaB4«nvpiBlenx.a  la  wa»-ckambre(séaieii*?«^ 
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les  veines  allmenl&lres  d'une  source  même  d*eaux  Iberm&les,  qui 
Jitllissalt  anr  le  fonda  du  voisin ,  encore  que  ces  eaux  servirtient 
aax besoins  des b&bilants d'une  commune,  l'art.  645  c.  civ.  ne 
l'appliquant  pas  aux  velues  souterraines  [Cass.  A  déc.  1849,  aff. 
Hercader.  D.  ?.  49. 1.  ÔOo.  Coaf.  en  ce  qui  a  trait  aux  eaux  de 
source  ordinaire ,  Re].  29  nov.  1830,  aff.  com.  de  Fagnon, 
V"  Propriété;  Re].  26  juin.  1836.  aff.  ville  d'Apt,  V.  Act.  poss., 
n»  759)  3*  Qu'en  admettant  que,  sous  les  anciennes  constitu- 
tions de  Catalogne  (qui  régl&salenl  le  Roussillon),  les  selgueurs 
fussent  propriétaires  des  sources  d'eaux  thermales  situées  dans 
leurs  seigneuries,  et  qu'ils  eussent  le  droit  de  s'opposer  à  ce 
qu'on  en  coupM  les  veines  alimentaires,  ce  dernier  droit  dérivant 
uniquement  de  leur  qualité  de  seigneur,  a  disparu  par  l'effet  des 
lois  abolilives  de  la  féodalité  (même  arrél).  —  Dans  la  noie  citée 
nous  rendons  compte  de  ropiolou  des  auteurs  sur  ces  graves  ques- 
tions (V.  D.  P.  49.  1. 305).  — Il  faut  donc  regarder  comme  con- 
stant qu'avant  le  décret  de  1848  le  droit  de  l'État  et  des  com- 
munes ne  pouvait  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers  propriétaires 
voisins  des  sources.  Mais  la  raison  d'intérêt  public,  que  ledécret 
a  depuis  consacré,  n'autoriserait  plus  une  telle  décision. 

Aux  eaux  de  Colerets,  sur  douze  fontaines,  six  ont  été  détruites 
par  des  sondages  opérés  pour  eu  faire  iaUiir  de  nouvelles  (H.  Co- 
telle,  Trav.  pub.,  t.  1,  p.  425). 

14.  Les  dispositions  que  nous  allons  analyser  successive- 
meut  ne  sont,  du  reste,  que  la  conséquence  du  principe  que 
nous  avons  posé  n"  10,  que  l'utilité  publique  est  esseolielleoienl 
Intéressée  à  l'exiâlt'nce,  à  la  conservation  et  à  la  bonne  adiol* 
nistratlOD  des  sources  d'eaux  minérales. 

S  Z.—CaaditioM  arigéet  pour  fexptoitaUom  énaam 
minéraloi  «t  Ihermalet. 

flft.  Tonte  entreprise  ayant  poar  effet  de  livrer  ou  adminis- 
trer au  publie  des  eaux  aUnérales  Daturelles  eu  ariiOci«lles,  de- 
meure soumise  à  une  autorisation  préalable  et  à  l'iuspectlou  des 
hommes  de  l'art  (ord.de  1823,  art.  1).  —  D'après  uneordon- 
nancedue  avr.  1834,  les  établissements  d'eaux  ttiermales  étaient 
classés  parmi  les  atirlbutloos  du  ministre  de  Tagrlculture  et 
da  commerce  ;  mais  un  décret  du  2S  |anv.  1852,  ayant  réuni  ce 
ministère  à  celui  de  l'Intérieur,  c'est  donc  par  le  mioislre  de  ce 
département  que  rautorisation  doit  être  délivrée  ,  ainsi  que  le 
prescrivait  l'ont,  de  I8ï3'(art.  2).  —  Quant  aux  formalités,  Il 
faat  :  1*  I*avl8  des  autorités  locales  ;  2*  pour  les  eaux  minérales 
naturelles,  rsnalyse  des  eaux;  3"  pour  tes  eaux  arliflctelles,  les 
(ormoles  de  leor  préparation  ;  4*  le  rapport  des  commissaires 

1887)  dMaralt  qu'il  y  avaitune  lacune -dans  noire  législation,  «d  ce  qu'elle 
n«  prel^geail  aicaas  diepotHlon  spéciale  la  conservaiion  det  sources  ; 
que  la  cbambra  d»  députés,  dam  ladiscussiin-di  proiel  de  loi  (V.  Mon. 
13  et  13  avr.  1837),  receoDut  bien  qu»  les  feuillet  éiaient  lilnve  dans  le 
TOisioage  des  eaax  thermales  comme  partout  ailleurs,  mais  qu'elle  ae  penia 
pas  qua  cette  liberté  fût  ud  mal  aussi  graud  que  l'aurait  été  l'ialrrdictioi 
de  fouiller  daos  les  propriétés  voisioes,  puisqu'elle  rejeta  le  projet  de  loij 
que  le  droit  que  tout  le  monde  reconnaissait  alors  ne  pas  exister,  n*eii8le 
pas  davantage  aojonrd'bui;  que,  d'ailleurs,  les  travaux  du  sieur  Brosson 
fl*oi»t  par  eux-mêmes  rien  dMoialnbie;  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  être  ioter< 
dits  r*  'ur  prévenir  une  conuirren»  toute  proBtable  au  public,  et  qu'il  im- 
parte iieu,  an  surplus,  que  l'un  dai  caDeurrents  soit  l'État,  lequel  n'est  ici 
qu^un.!  personne  privée,  puisque  les  trois  quaris  deteonroee  iberaalesaa- 
parlieanefll  &  des  particuliers.  »  —  Arrti  (apr.  délîb.  en  ch.  du  cons.). 
La  cooa  ;  —  Atlenda  que  les  art.  544  et  SS2  c.  civ.  doaneat  au  pro- 

ftriAaire  la  focnllé  de  Taire  des  rechercbes  et  des  fouïlltl  sur  son  propre 
iwdfl ,  sauf  les  raodiBcations  résultant  des  loli  et  règlements  relatifs  aux 
bsïbm  et  des  lois  et  rè|lenieDls  de  police^  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne 
confie  à  l'autorité  adoinislralive  ai  k  l'autorité  municipale,  le  pouvoir  de 
faire  des  réglemenls  leadaot  fc  inlardlre  les  fouilles  et  recfaercbee  dans  lei 
lerraios  voisins  des  eaui  minérales}  —  Que  si  quelques  décréta  et  anciens 
règlements  prohibent  ces  fouilleadans  quelques  localités,  ils  tout  spécia- 
lement reiaiifs  a  certains  établissements  autres  qna  celui  de  Vicby; — Par 
ces  molifS]  rcjeile. 

Da  ISavr.  1844.-C.  G.,cb.  crim.-MM.  Laplagne,  pr.-Heyronnet,rap. 
(1)  Btpèct  :  —  (GuibertC.  Gravier.)  —  En  ISTIS  Gaiberl  est  autorisé 
k  exploiter  une  source  d'eaux  thermales  a  Gréonlt  (Basses- Alpes).  — 
Gravier,  propriétaire  d'un  ancien  élaklissemeDi  de  même  nature,  se  plai- 
gnît den  travaux  faite  par  Gaibcrt  qu'il  piéleadit  de  nature  à  détourner 
loe  Aoorce!  d'eaux  minérales  et  k  ailirer  dans  les  cacaut  des  eaux  fioides 
qui  causeraient  un  {iréjudice  irréparable  en  altétaul  leora  vertus  médica- 
les. —  Une  instruction  tut  lien  de  laqoelte  11  réeDlla  que  Us  éiabliua- 


chargés  de  les  examiner  ou  expérimenter;  8*  VtMg  do  iiréfet  et 
du  conseil  de  salubrllé. — A  Parla,  les  demandes  en  autorisation 
sont  adressées  au  préfet  de  police,  qui  a  ta  survelllanoe  des  een 
minérales. — C'est  donc  lui  qui  propose  au  mioislre  d'accorder  on 
de  refuser  l'antorisallon  demandée.— Les aotorisallensrégallèr^ 
ment  accordées  ne  peuvent  être  révoquées  qn'en  cas  de  refus  de 
se  soumettre  aux  règles  prescrites  par  l'ordOBBanoe,  ou  d'abus 
qui  seraient  de  nature  à  compromettre  la  sanlé  publique  (art.  9). 
—  Il  a  été  décidé  qu'uD  établissement  d'eaux  minérales  dAmeM 
autorisé  ne  peut  être  privé  par  le  ministre  de  son  autorIsatloB , 
sous  le  prétexte  que  le  propriétaire  a  commis  dass  soa  exploita- 
tion des  abus  susceptibles  de  compromettre  la  santé  publique, 
lorsqu'il  ne  résulte  pas  de  l'Instruction  qne  des  abus  de  cette 
nature  aient  réellement  existé  (cens.  d'Ët.  50  juin  1843)  (1).— 
L'art.  1  de  l'ordonnance  contient  une  seule  exoepllon  aux  conti- 
tioos  de  l'autorisation  pour  le  débit  des  eanx  dans  les  pbarnu- 
des.  —  V.  n«  28. 

t9.  Une  doit  y  avoir  qu'on  Inspecteor  par  étabUssenrat; 
lorsque  le  service  et  les  localités  le  permettent,  un  seul  doo^ 
leur  peut  être  autorisé  i.  inspecter  plusieurs  établissements.— 
La  conservation  des  sources,  leur  entretien ,  leor  améItoratloD 
même,  une  sorveillanoe  de  chaque  jour,  potir  que  les  eaux  ne 
soient  ni  altérées  ni  faleiflées  et  qne  les  eaux  artiâcieika  soient 
conformes  aux'formales  approuvées  par  l'autorité  préposée  &  cet 
égard ,  tel  est  le  but  de  rinspeetlon.  C'est  direqu'eltea  pour  otn 
Jet  essentiel  l'intérêt  général,  l'intérêt  de  lasanlé  publique  (art.  S). 
Cette  Inspecticm  Be  doit  être  conflée  qn'à  des  docteurs  en  mé- 
decine ou  en  chirurgie  (art.  S).  —  C'est  dans  cette  pensée  que 
l'ordonnance  veut  que  les  Inspecteurs  adressent  anx  proprié- 
taires des  sources  les  observations  qu'ils  Jugent  utiles  au  but 
que  la  loi  se  propose;  ils  doivent  signaler  à  l'aotorllé  les  abus 
qui  parviennent  à  leur  connaissance  (art.  6).  Ils  requièrent, 
ou  ordonnent  d'eux-mêmes  les  mesures  de  précaution  néces- 
saires, lorsqu'ils  s'aperçoivent  d'une  altération  dans  les  eaux , 
pour  empêcher  qu'elles  ne  soient  livrées  au  public,  et  peuvent 
provoquer  des  poursuites  contre  les  auteurs  de  oes  altérations 
ou  falsifications  (art.  6).  —  D'autres  ebligatlous  de  surveillance 
sont  imposées  aux  inspecteurs  pour  la  vanta  et  le  débit  des  baux 
artiflcielies.  —  V.  à  cet  égard  n"*  20  et  suiv. 

i  7.  Les  traitements  des  inspecteurs  sent  réglés  par  l'art.  7, 
les  propriétaires,  régisseurs  on  iermlers  daiuent  nécessairement 
être  entendus  pour  leur  flxatlon.  —  Bn  exéeoUon  des  arrêtés 
des  3  flor.  an  8,  et  6  nlT.  an  11,  on  peffcevaH  sur  les  éta- 
blissements d'eaux  minérale  natareiles  anefétrUntlon  dwUoée 


ments  Gravier  et  Guibert  avaipnt  te  même  réservoir,  et  qu'il  dêpeadi  lît 
toujours  lie  celui-ci  d'anéantir  les  bains  de  celui  là  soit  par  des  porntia- 
ges,  soit  par  l'ingestion  d'eau  Iroile,  Mais  rien  ne  constata  que  ce»  :il>i!8 
possibles  eussent  Été  commis.  —  Tootefeis  ane  décision  du  mioi-tre,  du 
j  27  oct.  1840,  retira  l'aulorisalten,  parle  motif  que  les  travaux  du  pro- 
'  priètaire  du  Bwvel  établissement  pouvaient  avoir  poir  résultat  de  dé- 
train  lei  aadeH  ibennee  defiiéeolx,  on  du  moins  d*eo  alUrcr  eoniidé* 
rablement  la  vrinme  sans  offrir  en  oompeaiatien  an  public  aoena  des 
avantages  que  présente  l'ancien  établissement.  —  Recour»  de  GHibwl. 

Lotiis-PHiLU>P£,etc.  ;  —  Vu  l'ordon.  dn  18  juin  1823;  —  Censidé- 
rant  qu'aux  termes  de  l'art.  1  de  l'ordon.  dn  18  juin  1833.  toute  entre- 
prise ayant  pour  objet  de  livrer  ou  d'administrer  au  public  drs  eani  mi- 
nérales nalurellfs  ou  arliticiellfs,  demeure  soumise  à  une  autorisation 
préalable  Qn?aui  l«mes  de  Tari.  2  de  la  mène  ordeuname,  il  ap- 
parbeat  à  notre  nioittre  de  fagrinllumet  dueonnnroe  diMMliwer,  ev 
l'asii  des  antoriiéi  locales,  ladite  antecisatioD ,  et  qn^l  a*  peut  lasév*- 
quer  qu'en  cas  de  résistance  anx  rtgies  preecriiei  par  l'onlOKDaaw  «s  d'à* 
bus  qui  seraient  de  nattuv  &  compromettre  la  sanlé  publique;  —  Coa- 
sidérant  qne,  par  décision  de  notre  ministre  de  l'agriculture  el  du 
commerce,  en  aale  du  14  avr.  183S,  le  sieur  Guibert  a  été  autorisé  s 
exploiter  les  eaux  minérales  par  lut  découvertes  dans  sa  propriété  si*» 
commune  de  Gréoulx;  —  Qu'en  révoquant  ladite  autorisation  par  arrêté 
en  date  da  IT  oci.  1840,  ootradit  miaisire  ne  s'est  fondé  qne  s«r  cr  que 
le  liear  Guibert  aurait  dans  son  exploitation  oemnua  des  abus  de  nature 
a  compromettre  la  sanlé  publique  ;  — -  Hais  ^'il  ne  résulte  pu  de  l'in* 
stntetion  que  le  sieur  Guibert  ait,  quant  a  présent,  commis  des  abus  de 
cette  nature  ;  —  Que,  dés  lors,  c'est  à  tort  que,  par  son  arrêté  précité , 
notre  ministre  de  l'agriculture  el  do  commerce  a  révoqué  l'autorisation 
par  lai  accordée  au  sieur  Guibert  :  —  Art.  1 .  L'arrêté  de  notre  ministre 
de  ragrioullure  et  dn  commerce  en  dal«  du  27  oct.  1840  est  annulé.  — 
I  Art.  2;.  Le  siear  Gravier  est  oondamBé  avx  dépens.  • 
Da  30  juin  l843.-0rd.  cens.  d'£t.4l.  Boulay  (de  la  Mewthe),  »p. 
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wi  traltemeali  des  iDSpeeteon.—  Cette  rétrlbotlon  éUU  buée 
aar  le  produit  des  sources,  lesquelles  étaieot,  qaaDt  i  ee,  di- 
visées en  (rois  classes,  solvant  qae  le  produit  de  loctlloo 
•leédkit  3,000,  S,000  fr.,  ou  étalent  au-dessous  de  ce  der- 
nier chiffre.  —  Les  médetins  Inspecteurs  de  la  première  classe 
IfOOO  fr.;  les  Inspecteurs  de  ladeuitème,  800  fr.  ;  ceux 
4e  Ur  troisième,  la  moitié  du  prix  du  bail  et  600  fr.  au  maximum. 
—Ces  rétributions,  toutefois,  ne  s'appliquaient  qu'aux  éubllsse- 
■éils  d'eaux  minérales  naturelles.  —  Hais  des  lois  de  finances 
OBt  régularisé  tout  ce  qui  concerne  la  rétrlbotlon  i  payer  par  les 
éMMuements  d^eaux  minérales  pour  le  traitement  des  Inspec- 
teors.— Ces  rétributions  coosiltuent,  à  Paria  surtout,  une  bran- 
eke  Importante  de  revenu  public  ;  le  gouvernement  qui,  pour  les 
perceptions,  n'agissait  pour  les  eaux  factices  que  par  assimila- 
tion des  arrélés  des  3  flor.  an  8  et  6  nlv.  an  1 1 ,  concernant  les 
eaux  naturelles ,  Jugea  oéeessaire  de  régulariser  cet  Impôt,  et  il 
fit  Insérer  dans  le  budget  de  1831  un  article  ainsi  conçu  (arilcle 
qni  s'est  j-épélé  dans  les  budgets  subséquents)  :  «  Pour  subvenir 
U  traitement  des  médecins  lufpecteursdes  bains,  des  fabriques 
et  dépôts  d'eaux  minérales,  le  gouvernement  est  autorisé  à  Im^ 
poser  sur  lesdlls  éubltssemeots  des  contributions  qui  ne  pour- 
ront excéder  1 ,000  fr.  pour  les  bains  de  Tivoli,  280  fr.  pour  les 
fabriques  et  150  fr.  pour  un  simple  dépét.  —  Le  recouvre- 
ment de  ces  contributions  sera  poursuivi  comme  celui  des  contri- 
boUons  directes.  »  —  Le  recouvrement  est  effectué  par  les 
recevears  municipaux  sur  les  réies  desquels  ces  rétributions 
sont  portées.  Le  produit  en  est  payé  aux  Inspecteurs  des  eaux 
minérales  sur  mandats  du  préfet  de  police,  ii  Paris,  ei,  dans  les 
départements,  sur  mandats  des  maires. 

tS.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  nommé  d'inspecteur  à  un  élablls- 
Mment  d'eaux  minérales  naturelles  ou  artIBcielles ,  il  se  trouve 
soumis  aux  visites  ordonnées  par  les  art.  39,  50  et  31  de  la  loi 
du  il  germ.  an  11  sur  la  police  de  la  pharmacie  (art.  18  de  Tord, 
de  1823).— V.  Médecine,  Pharmacie. 

«9.  Les  Inspecteurs  ne  peuvent  rien  exiger  des  malades,  à 
moinsqu'ils  ne  dirlgentcomme médecins  leur  traitement  ou  qu'ils 
ne  leur  donnent  des  soins  particuliers.  —  Ils  doivent  soigner  gra- 
tuitement les  Indigents  admis  dans  les  hospices  dépendant  des 
établissements  thermaux  et  les  visiter  au  moins  une  fois  par 
Jour  (art.  11).  —  Les  Inspecteurs  des  divers  établissements 
doivent  adresser  chaque  année  au  ministre  de  l'Intérieur,  leurs 
observations  sur  la  nature,  la  composition  et  l'efiBcacilé  des  eaux, 
ainsi  que  sur  le  mode  dR  leur  application  (art.  11).  —  Ces  ob- 
servations ,  en  forme  de  tableaux,  sont  dressées  et  rédigées  con- 
formément aux  Instructions  de  l'académie  de  médecine. 

Une  des  attributions  spéciales  de  l'académie  de  médecine 
consiste  à  éclairer  le  gouvernement,  surtout  ce  qui  intéresse  la 
santé  publique,  et  notamment  sur  les  eaux  naturelles  ou  factices. 
—  Le  gouvernement  ayant  appelé  son  attention  sur  les  obliga- 
tions imposées  annuellement  aux  Inspecteurs  des  divers  établis- 
sements, conformément  i  l'art.  IS  de  l'ordonnance  de  1833, 
cl-dessus  cité,  l'académie  a  fourni  les  Instructions  nécessaires 
au  ministre,  et  c'est  d'après  ces  Instrnctloos  qu'a  été  rédigée  une 
circulaire  du  21  fév.  1831,  qui  détermine  le  mode  du  travail 
exigé  des  médecins  inspecteurs.  —  V.  MM.  Trebuchet.  Juriap. 
de  la  médecine,  p.  600  et  sulv.  ;  Durleu  et  Bocbe,  Répert.  des 
élabl.  de  blenf.,  v*  Eaux  minérales. 

SI.  Lorsque  l'afDuence  do  public  l'exige,  les  friftU  ont  le 
droit  de  Ure  des  règlements  particuliers  concernant  l'ordre 
Intérieur ,  la  salubrité  des  eaux,  leur  libre  usage  (art.  8).  Ces 
règlements  obligatoires  pour  les  malades,  comme  pour  les  em- 
ployés ,  doivent  rester  affichés  dans  les  établissements  (art.  9  et 
10)  :  les  Inspecteurs  peuvent  requérir  le  renvoi  des  employés 
qui  refuseraient  de  s'y  conformer(art.  9). — Indépendamment  des 
obligations  imposées  aux  préfets  par  les  articles  ci-dessus,  i'ad- 
mlnlslrallon  des  sources  minérales  appartcoant  k  l'État  et  aux 
communes  ienr  en  impose  encore  d'autres  bod  moins  Impor* 
tantes;  nous  en  parlerons  n*'  30  et  suiv. 

%%.  Tout  propriétaire  qui  découvre  une  t<mre»  d'eaux  miné- 
rales sur  son  terrain  est  teno  d'en  instruire  le  gouvernement 
pour  qu'il  en  fasse  faire  l'examen  ,  et  en  permette  ou  prohibe  la 
dlslribuUon ,  solvant  le  rapport  des  commissaires  (art.  29).  — 
Les  BTopriéUlres  d'établUsemenU  de  bains  d'eux  minérales , 


ne  peovenl  Tendre  des  eaox  an  dehors ,  et  ne  doiveat  «  tM, 
en  dépôt  que  pour  la  consommation  de  lent  iUbiltscJZ 
(M.  Trebuchet,  Jurisp.  de  la  médecine).—  Lorsque  les  ti^bï 
l'art.  10,  concerneront  des  entreprises  particulières, Fimm^ 
lion  des  préfets  ne  pourra  porter  aucune  modificatloa 
prix  et  servira  seulement  à  les  constater.  Ainsi  les  proprlétUm 
sont  libres  de  fixer  pour  les  eaux  de  leurs  sources,  lt|ttiai 
leur  convient;  mais  une  fols  le  prix  6ié,  llBepeiilétn,iw 
aucun  prétexte,  exigé  ni  perçu  de  prix  supérieurs  au  itrHidntt 
(art.  11). —  Enfin  les  propriétaires  d'établissemeati  d*em 
minérales  sent  soumis  è  toutes  les  règles  d'ordre,  desilobrUt 
de  conservation  des  sources  et  fontaines,  dont  nous  Mw  pull 
do*  IS  et  suiv. ,  ainsi  qu'è  toutes  les  obligations  Imposées  pir  lu 
ordonnances  pour  la  vente  et  distribution  des  eavi  alitnlti 
artificielles. 

SS.  Il  s'est  élevé  k  Toccaslon  des  établlsseneDii  feui 
thermales  une  question  dont  la  solution  a  fixé  les  priDtipa  m 
ee  qui  caractérise  spécialement  les  Immeubles  par  desOulioi 
dans  tous  les  établissements  particuliers  de  ce  genre.— OiM 
Jugé  que  rimmobUisation  attachée  par  l'art,  stt  c.  cIt,  m  tb- 
jets  mobiliers  placés  par  le  propriétaire  sur  son  fondipowli 
service  et  l'exploitation  de  ce  fonds ,  ne  s'applique  qn'l  cm  de 
ces  objets  qui  sont  absolument  Indispensables  et  alfeciéidlnele- 
mentè  ce  service  età  celte  exploitation  ;  qu'en  conséqiwt, te 
caractère  d'Immeuble  par  destination  ne  peut  être  tltribit.fw 
les  soustraire  à  une  saisie-exécution,  aux  meubles  qaigVBlînl 
une  hôtellerie  annexée  à  l'exploitation  d'une  sonrce  (TenlkH- 
maie ,  cette  hôtellerie  ne  tenant  pas  essenlielleoieDt  u  trnitt  B 
la  source  (Gass.  18  nov.  1843,  aff.  Segoln,  D.  P.  i6.  l.IB.- 
Conf.  Proodboo,  Tr.  de  l'osufrolt»  t.  1,  n*  U$).-T.Hm, 
n"  80, 97, 

nmturMat  ov  orfj/lejaUet.  —  PkanMcim;  Unfi. 

•4.  Déf6it.  — Tout  ce  qui  concerne  les  dépôUd'eumlié- 
rales,  l'autorisation  à  obtenir,  la  surveillance  M  taspectewi , 
les  certificats  d'origine  qui  doivent  accompagner  la  wtit, te 
tetUtmont  des  bouteilles ,  la  vérification,  l'ouvetlareAttcaUiei, 
est  réglé  par  les  art.  15,  16  et  17  de  l'ord.de  iSSSlT.p.SOil- 
ftt.  Fabrication.  —  Aucun  Individu  fabrlunt  des  eui  il- 
nérales  artificielles  ne  peut  obtenir  oo  conserver  ruiorlitiiti 
exigée  par  l'art.  1  de  l'ordonnance,  qu'è  lacondlUDadeitM- 
mettre  à  ses  diverses  dispositions  (art.  13).  —  LahMoA 
ne  peuvent  s'écarter,  dans  leurs  préparations,  desbnniH 
approuvées  par  le  ministre  de  l'Intérieur  (art.  14). 
ont  néanmoins,  pour  des  cas  particuliers,  la  faeallé  dWnle 
des  formules  magistrales  sur  la  prescription  éenle  d  iipf> 
d'un  docteur  en  médecine  on  en  chlrorgle.  Ces  prooifiM 
sont  conservées  pour  être  représentées  à  l'inspectnrr,  tt 
requlert(arl.  14).— Les  expéditions  d'eaux  minérales arlllcwlti 
doivent  être,  comme  les  expéditions  d'eaux  minérales  sitirdti, 
surveillées  par  l'inspecteur  et  accompagnées  d'an  «rtiU 
d'origine  délivré  par  lui  (art.  16). 

%%.  Vente  ei  dtbit.  —  Les  prescriptions  de  ronl.dill^ 
1823,  relatives  aux  eaux  minérales,  sont  généraleiel  vt» 
sent  Paris  comme  tout  le  reste  de  la  France;  miis  Hi  tit 
publié,  le  21  nov.  1823,  une  ordoonauce  de  police  ipéeUir** 
la  capitale  et  le  déperlement  de  la  Seine,  et  le  32  nov.  Il3i  ■ 
arrêté  du  préfet  de  police,  approuvé  par  le  ministre  k  17  "* 
cembresulvani  ,dont  nous  rapportons  les  principales diiVt^^ 
L'ord.  do  21  nov.  1823  porte  :  !•  Tool  enlrepreoear iikn«| 
d'eaux  minérales,  toule  personne  tenant  un  dépôt  d'an  o)*^ 
rates  naturelles  ou  artificielles  ,  tout  direclenr  d'éiaMi»en||'| 
de  bains  dans  lesquels  11  entre  des  substances  minérales^ 
conques,  devra  faire  placer  au-dessus  delà  porte nUii** 
de  l'établissement  un  tabitau  Indiquant  le  nom  de  realrepro* 
et  la  nature  de  l'entreprise  (arl.  3)  ;  —  2»  Tout  entrepr** 
fabricant  d'eaux  minérales  artiacielles,  oo  dépcsll^re 
minérales  quelconques,  sera  tenu  de  mettre  sor  chaque  bMlj* 
sortant  de  son  établissement  une  éUquette  indiquant:!*'*' 
pèce  d'eau  renfermée  dans  la  bouteille  et  le  prix;  S*'' 
l'entrepreneor;  3*  la  date  de  l'aotorlMUoo  de  féiablUsina'* 
A*  S'il  s'agit  d'eaox  minérales  naloretlev,  l'épocw  de  rarrim* 
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Pirls  desdtles  eaaz  (art.  *)  i—3*llttt  défenda  à  toat  directeard'é- 
Ubtlssemeot  de  bains  de  sMmmiscer  dans  )a  préparation  des  eaax 
etiobstances  minérales  dont  les  baigneurs  seraient  dans  le  cas 
te  taire  n^age,  et  les  entrepreneors  devront  vetlier,  sons  leur 
responsabilité  personnelle,  à  ce  qu'il  ne  soit  employé  dans  lears 
tobllssements  Que  des.  préparations  faites  par  un  pharmacien 
«rant  officine,  ou  par  tel  autre  indivtdd  ayant  une  autorisation 
spéciale  pour  les  préparations  (art.  8). 

tV.  L'arrêté du33  nov.l83S  prescrit  aui  dépositaires d'ean 
minérales  :  1*  d'iatormer  l'iospectenr  de  l'arrivée  des  eanz  pour 
que  celui-ci  paisse  venir,  dans  les  vlogt-quatre  heures,  vérifier 
la  date  dn  pulsemeot  à  la  source  et  de  lenr  arrivée,  leur  quantité 
et  qualité  (art.  8);  —3*  En  cas  d'eipéditioo  au  dehors,  de  prévenir 
riDspecteur,  qui,  dans  les  vingt-qoatre  heures,  se  rend  an  dépfit 
pour  délivrer  les  certificats  d'origlne(art.9].— Quant  am  entre- 
preneurs de  baios,  elle  veut  :  1*  qae  tous  aucun  préteiie,  Ils  ne 
s'Immiscent  dans  la  préparalion  des  substances  minérales;  — 
S*  Que  ceux  qui  obUeodroot  l'autorisation  d'administrer  des  bains 
d'eaux  minérales,  s'approvisionnent  cbex  un  pharmacien  ayant 
officine,  ou  dans  une  fabriqne  autorisée,  et  se  procurent,  snl- 
vaot  l'importance  de  leurs  établissements,  le  nombre  de  bou- 
teilles présumé  nécessaire  pour quiaxe Jours; — 5*  Qu'ils  tiennent 
un  registre  destiné  à  inscrire  Jour  par  Jour  le  nombre  des  bain» 
minéraux  qu'ils  auront  fournis,  et  qu'Us  en  Justifient  à  l'iospe*.' 
leur  ;  —  i*  Que,  dans  le  cas  où  on  baigneur  apporterait  la  com- 
poslUon,  le  directeur  de  l'établissement  exige  la  remise  de  l'or- 
donnance du  médecin,  et  s'assure  que  ta  préparation  a  été  faite 
par  un  pharmacien  oo  qu'elle  provient  d'une  fabrique  autorisée  ; 

—  S*  Enfin,  que  reolreprenear  écrive  lea  bains  sur  ton  registre 
et  conserve  les  ordoontaew  poar  lea  représenter  à  llospectenr 
(art.  12). 

•  S.  Pharmaci«nSt  <''^"  dwoiri.  —  Aux  termes  de  l'art,  t 
de  l'ord.  du  18  juin  1833,  les  pharmaciens  sont  exceptés  de  la 
cODdIlion  de  rautorlsatloo  exigée  pour  la  vente  et  le  débit  des 
eaux  naturelles  et  artificielles  et  de  l'Inspection;  et  cela  se  con- 
çoit. L'Académie  de  médecine  a  classé  les  eaux  minérales  ani- 
flclelles  parmi  les  préparations  médicinales  :  ce  sont  des  remèdes. 
Or  les  pharmaciens  étant  préposés  par  la  loi  pour  les  prépara- 
IfoDS  et  fabrications  médicamenteuses,  ayant  des  droits  reconnus 
par  la  loi  même,  en  raison  des  études  auxquelles  fisse  sont  livrés 
et  de  la  confiance  générale  qu'ils  Inspirent,  d'ailleurs,  la  loi  ne 
pouvait  les  soumettre,  en  ce  qnl  concerne  seulement  la  vente  et 
le  débit  deseanx,  à  une  autorisation  et  à  une  inspection  spéciales. 

—  Cependantune  difficulté  se  présente.  L'ordonnance  dit  :  n  Sont 
exceptés  de  ta  condition  el  de  l'inspection  les  débite.  «—Elle  ne 
dit  pas  :  la  fabrication  ;  .d'où  l'on  serait  en  droit  de  conclure  que 
le  gouvernement  pourrait  exiger  d'un  pharmacien,  qni  aurait 
chez  lui  une  fabrication  en  grand  d'eaux  minérales,  à  se  pour- 
voir d'une  autorisation,  conformément  à  l'art.  15  de  l'ordonnance, 
et  à  se  soumettre  à  l'Inspection.  Telle  est  l'opinion  exprimée  par 
HH.  Élouln  et  Trébuchet,  t.  3,  p.  5,  note  1 . — Nous  croyons  que  si 
le  texte  de  l'ordonnance  peut  prêter  b  cette  interprétation,  elle 
serait  tout  à  fait  contraire  à  son  esprit.  Que  veut  le  législateur 
dans  toutes  ses  dispositions  concernant  la  fabrication  des  eaux? 
Que  le  malade  qui  a  recours  à  des  eaux  minérales  artificielles 
soil  sû  r  qu'on  ne  lui  vendra  que  des  eaux  conformes  aux  pres- 
criptions médicales.  Or  où  la  loi  pourrait-elle  trouver  plus  de 
garantie  que  dans  les  personnes  préposées  spécialement  par  elle 
à  la  fabrication  de  tons  les  remèdes,  et  qu'elle-même  a  soin  de 
désigner  dans  Tart.  13  comme  garants  des  débits  qui  ont  lieu 
dans  des  entreprises  particulières.  —  La  confiance  de  la  loi  est 

.  manifeste  d'après  l'art.  13^  il  faudrait  donc  une  disposition  (or- 
'  melle  pour  enlever  aux  pharmaciens  le  droit  de  fabrication,  et 
'  cette  disposition  n'existe  pas.  —  Mats  les  pharmaciens  ont  cru 
pouvoir,  dans  celte  position  favorable  que  leur  créait  la  loi,  re- 
vendiquer le  droit  êxctutif  de  fabriquer  et  de  vendre  les  eaux 
minérales  artificielles,  se  fondant  sur  ce  que  nous  disons  plus 
baut,  que  ces  eaux  sont  de  véritables  médicaments.  Non-seule- 
ment il  n'y  a  pas  de  loi  qui  appuie  cette  prétention,  mais  l'art. 

de  l'arrêt  du  conseil  de  1781  leur  avait  interdit  la  vente  des 
eaax  minérales,  à  moins  d'une  antorlsailoe  spéciale.  L'ord.  de 
1833  les  dispense,  Il  est  vrai,  de  cette  autorisation;  c'est  une 
faveur  qv'oB  aeeorde  à  leur  tilre;  nuls  de  celte  faveur  k 
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un  droit  exclusif  de  vente  ^  II  y  a  loin.  —  Les  pharmadent 
ont  réclamé,  mais  sans  succès,  lors  de  la  présentation,  en 
483B.  du  projet  de  loi  sur  l'exercice  de  la  médecine.  M.  Bolo, 
médecin ,  et  rapporteur  de  la  loi ,  s'exprimait  ainsi  :  ■  Y 
a-t  il  réellement  une  aussi  grande  similitude  que  ledit  la  sociélé 
de  pharmacie,  entre  la  tenue  d'un  établissement  d'eaux  miné- 
rales artifldelles  et  celle  d'une  officine  pbarmacentique?  Est-Il 
besoin  de  posséder  la  science  chimique  dans  toute  son  éteudee 
pour  faire  et  refaire  chaque  Jour  te  très-petit  nombre  de  compo- 
sitions qni  s'emploient  dans  ces  établissements?  La  commis- 
sion a  pensé  qu'il  faut  moins  de  science  que  de  capitaux  pour 
arriver  à  créer  des  malsons  de  ce  genre.  Ce  serait,  d'ailleurs,  w 
concevoir  une  idée  bien  extraordinairequede  les  assimiler  èdet 
laboratoires  de  chimie,  lorsqu'ils  ne  sont  que  de  grandes  spécu- 
lations commerciales,  où  quelques  formules  assex  simples  sufl- 
sent  à  tous  les  besoins  de  l'établissement.  Une  multitude  de  fabri- 
ques de  produits  chimiques  se  sont  élevées  sans  que  les  phar- 
maciens élèvent  aucune  réclamation.  Cependant  11  y  a  plus  près 
de  ce  genre  de  fabrique  aux  officines  de  pharmacie  que- de  celles- 
ci  aux  eaux  minérales  artificielles.  >  — A  ces  motifs,  on  peut  en 
ajouter  d'autres  plus  puissants  encore.  D'abord,  11  y  aurait  beau- 
coup moins  de  concurrence,  te  public  payerait  plus  eber  les 
eaux  artificielles  ;  11  faut  une  fabrication  en  grand  pour  arriver 
au  bon  marché.  Ces  établissements  industriels  ont  acquis,  d'ail- 
leurs, une  (elle  Importance,  que  ce  serait  porter  le  troifble  dans 
une  partie  notable  du  commerce  que  de  le  priver  maintenant  de 
cette  branche  d'industrie.  Enfin,  sans  chercher  à  porter  atteinte 
au  zèle  et  è  la  science  des  pharmaciens,  on  est  obligé  de  recoQ- 
aattre  qu'il  arrive  des  erreurs  encore  assex  fréquentes  dans  leurs 
préparations,  el  ces  erreurs  se  répéteraient  bien  plus  souvent, 
s'ils  étaient  distraits  par  des  fabrications  en  grand;  Ut  néglige- 
raient les  détails  de  leur  pharmacie,  et  c'est  précisément  VaU 
tentlon  dans  les  détails  qui  est  la  garantie  des  malades. 

99.Tarift. — L'art.  10  de  l'ordonnance  do  UJuln  1835, exige 
que  les  tarifs  restent  affichés  dans  les  élablissementa  et  dans  loua 
les  bureaux  destinés  à  la  vente  des  eaux  minérales; ces  tarifs  aoat 
ceux  dont  parte  l'art.  10  de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  6 
niv.  an  1 1 ,  et  qnl  doivent  être  approuvés  par  le  préfet.  Une  fols 
arrêtés,  il  devient  Impossible  de  réclamer  des  malades  pour  les 
eaux  el  bains,  nn  prix  excédant  celui  porté  au  tarif  affiché;  c'est 
ce  qne  porte  l'art.  11  de  l'ord.  de  1833. — Lorsque  les  tarifs  con- 
cernent des  entreprises  particulières ,  l'approbation  des  préfets 
nepeul  apporter  aucune  modification  dans  les  prlx(ord.  de  163S« 
art.  10];  cela  est  de  droit,  l'autorité  n'a  pas  le  pouvoir  de  s'Im- 
miscer dans  des  entreprises  partlcollères. 

$  S.  —  ilAnmitralie»  in  towreet  miiUralêi  appartmumt  à 
PBtat,  «mm  départmtânu ,  auw  eonmntiMS  on  wmb  itabliuf' 
ment*  ekaritatUs.  —  Indigents. 

S*.  Les  établissements  d'eaux  minérales  qui  appartiennent 
à  l'État  sont  administrés  par  les  préfets,  sous  l'autorité  dn  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  qui  en  arrête  tes  budgets  elles  comptes, 
et  doit  faire  Imprimer  tousiesans,  pour  être  distril^ué  aux  cham- 
bres, un  tableau  général  et  sommaire  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses  :  i  la  suite  de  ce  tableau  est  aussi  Imprimé  le  compte 
sommaire  des  subventions  portées  an  budget  de  l'Êlat  pour  les 
établissements  thermaux  (ordon.  de  1833, art.  30). — Le  produit 
des  établissements  appartenant  à  l'Étal  ne  dépasse  pas  ISO, 000  fr.; 
Il  était  de  128,000rr.  en  1837.  Ce  produit  qui,  aux  termes  de 
l'art.  9  de  l'arrêté  du  0  nIv.  an  1 1 ,  doit  être  spécialement  réservé 
pour  l'entretien  des  sources,  ainsi  que  pour  le  payement  des  ins- 
pecteurs et  antres  employés,  estloindesuffireaux  dépenses.  Aussi 
le  budget  accorde  chaque  année, une  sommede  80,000fr.  pour 
tes  travaux  k  faire,  travaux  bien  nécessaires,  car  nos  établissements 
ne  sont  pas  en  état  de  soutenir  la  concorrenceavec  ceux  de  l'Allema- 
gne.—Au  casd'un  excédant,  Il  en  est  disposé  par  leministre  pour  le 
perfectloonement  de  ta  science  des  eaux  mlnératea<(arr.  du  3  flor. 
an  8,  art.  3).  —  Les  établissements  appartenant  à  l'État  sont 
mis  en  ferme,  à  moins  qne  le  ministre  de  t'agricniture  n'ait  au- 
torisé leur  mise  en  régie.  —  En  ce  moment,  trois  établlssemeots 
sont  affermés  ;  ceux  de  Vichy,  de  Provins  et  de  Plombières.  — 
Quand  un  établissement  d'eaux  minérales  est  mis  en  ferme,  11  est 
procédé  k  une  adjudication  aux  enchères. Le  eabler  des  cbar- 
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■gfs ,  arrtié  par  le  mlDlstre,  doit  cootenir  l'énoociattoo  da  tarif, 
c'est  à-dlre  le  prix  fixé  pour  les  eaux^  bains  et  douchei  (arr. 
Sflor.  ao8,arL  Ij  6 niv.  ao  11  ; ord.  U  jQin  1823,  art.  3S). 
— ces  eabters  de  charges  doivent  être  approuvés  par  les  préfets, 
après  avoir  entendu  les  Inspecteurs.  —  Les  ad)udicatlona  sent 
faites  publiquement  et  aux  eocbires  (ord.  1823,  art.  22).—  La 
darée  du  bail  doit  £tre  de  trois  années  (»rr.  3  Oor.  «o  8,  art.  2). 
It  sera  toujours  stipulé  dans  le  bail  que  la  résiliation  pourra  être 
prononcée  immédiatement  par  le  conseil  de  préfecture,  en  cas 
de  violation  des  dispo^^illons  du  cahier  de  charges  et  réadjugé  à 
U  fblle  enchère  du  fermier  (ibid.).  —  Le  prix  des  baox  est  paya- 
ble par  trimestre  et  d'avance;  il  est  versé  à  titre  de  dép6t  dans 
la  caisse  des  hospices  du  chef  lieu  de  préfecture  (ibid.,  art.  3). 

—  Ni  les  membres  des  administralions  chargées  de  Ja  surveil- 
lance des  eaux  minérales,  ni  les  proiiriétalres  d'eaux  minérales 
daas  le  lieu  où  se  trouvent  les  sources  appartenant  4  l'État,  ne 
peuvent  s'en  rendre  adjudicataires  (ibuL,  art.  4  et  ord..de  18i3 , 
art.  25).  • 

Sfl .  En  cas  de  mise  en  régie,  le  régisseur  est  nommé  par  le 
préfet  (ord.  1823,  art.  fi),  ainsi  que  les  employés  et  sèrvaata 
attachés  au  service  des  eaux  minérales-,  toutefois,  ces  dernières 
nominations  ne  peuvent  avoir  lieu  que  de  l'avis  de  l'inspecteur. 

—  MM.  Hacarel  et  Douiallgnier,  dans  leur  ouvrage  de  ta  For- 
tune publique  eu  France,  disent ,  t.  1,  p.  218,  que  ces  der- 
nières nominations  ne  peuvent  avoir  Heu  qu'après  avoir  |<ri8 
Pavis  de  l'inspecteur.  C'est  fort  ditTérent,  sans  doute;  les  deux 
antorités  pourront  facilement  s'entendre  pour  ces  nominations 
secondaires,  mais  d'après  les  termes  de  l'ordonnance,  s'il  y  a 
dissentiment  entre  le  préfet  et  l'inspecteur,  rioepecleur  aurait 
le  droit  d'opposer  son  veto.  On  conçoit  le  molifde  la  loi  ;  l'inspeo- 
tenr  étant  tous  les  Jours  sur  les  lieux,  il  est  Indispensable  qu'il 
ne  soit  pas  contrarié  dans  ses  prescriptions  par  des  agents 
secondaires. 

Les  mêmes  (ormes  seront  observées  pour  la  Qxatloo  do  traite- 
ment des  uns  et  des  autres  employés,  ainsi  que  pour  leur  révo- 
cation.  Il  est  clair  qu'il  faut  que  l'inspecteur  ait  le  droit  dé  faire 
révoqua  un  agent  secondaire  qui  agirait  contnlremenkà  Tln- 
térélde  rétablissement  ou  des  malades. 

SS.Lesétabiissemenlsd'eauxminérales  quiappartiennenUdes 
dSpartemeols,  des  communes  ouàdesiostltutlonsdiarltables,  sont 
gérés  ou  administrés  pour  leur  compte  (ord.  de  1823,  art.  19). 
V;  ce  même  article  ponr  le  règlement  des  dépenses  et  rétablisse- 
ment du  budget. —  Les  dispositions  des  art.  tl  et22de  TordOD- 
naoce  concernant  les  établissements  d'eaux  minérales  appu-le- 
nant  l'État  et  relatives  i  la  mise  en  ferme ,  on  à  la  mise  en 
régie^  aluft4MceHf»oonceniantles  cahiers  des  cbBrge8,le8 
tarifs  y  annexés  et  la  (orme  de§  adjadicttions  sent  applleibles 
aux  établissements  des  départemenfs ,  des  communes  et  des 
iDStltutions  charitables.  Toutefois,  pour  que  ces  étidiUsseiiwnts 
puissent  être  mis  en  régie,  il  faut  que  les  autorités  locales  ou  les 
administralions  propriétaires  le  réclament  (art.  SI). 

En  cas  de  difficultés  sur  les  baux,  la  résiliation  ne  peat  en  être 
prononcée  que  par  les  tribunaux  ordinaires ,  et  non  par  le  conseil 
de  préfecture,  ainsi  que  le  dit  l'arL  23,  m  fine  (V.  n*  37).  ~ 
Les  membres  surveillants  ou  inspecteurs  JW  pewuU  ae  rendre 
adjudicataires.  —  V.  n*  30,  m  (tn*. 

99.  En  cas  de  mise  en  régiad'un  établissement  appartenant 
k  une  commune  on  à  un  élablis8ementxharltabIe,  Ja  nomination 
do  régisseur  est  (alte  sur  la  présentation  du  maire  on  des  mem- 
bres de  l'administration.  Il  est  clair  qne  si  l'établissement  ap- 
partient i  un  département,  c'est  le  préfet  qui  nomme  comme  pour 
rÉtat,  puisqu'il  en  est  le  premier  admioistratrar  (art.  Si).—  Si 
r^bllssemenk  appartient  i  plusieurs  communes,  le«  grésenla- 
lions  seront  (ailes  par  le  maire  de  In  commune  où  il.  seia  situé 
(art.  34). —  Les  antres  dispositions  de  l*arU  34  ooneernant  la 
nomination  des  employés,  les  traitements  et  U  révocation  desdits 
employés,  sonif  également  applicables  aux  établissements  des 
communes  et  Instltntlons  charitables.  —  U  a  été  Jugé,  par  appli- 
cation de  l'art.  Si,  qu'un  maire  peut,  dans  un  arrêté  concernant 
le  service  d'un  élabUssemeot  d*e«u  tbennales,  défendre  à  toutes 
personnes  antres  que  les  j)ortettrs  nommés  par  le  prélel  de  porter 
les  malades  aux  bains  (Gaas^  24  l«nv.  1840,  aff.  Micbel,  V. 
Commune,  n*  1078). 


«4.  DiifotiUoMmmÊmmti  à  ^métaUintmtOt  «fmr m». 
nèMie»,—  Quand  11  8'agii4c  léporatém,  eonstraetloi»,  recoi. 
stru4Uions  et  antren  trawai,  oodoM  prtcédnrconfomémeDiani 
règles  prescrites  pour  la  braoebe  de  swvioe  publie,  k  itroaili 
l'établiseemcnl  apfnrttendra  «t  an  «edonnancea  des  8  loti 
31  «ot.  iaSl  et  3SmBll«33(ord.  de  1823,  art.  28).-T(nit^ 
(ois,  ceux  de  ces  travaux  qui  ne  seront  pas  demandés  par  nns- 
peetenr,  ne  pourrent  être  ordennée  qn'aprés  avoir  pria  m  nii 
(même  article).  —  L'ordonnance  du  8  août  1821  porte  (ut.  i) 
que  les  réparations,  reeonstmetlons  et  constructtms  *te  ItlÀ- 
meole  appartenant  aux  eemmuoes,  hdpllaux  et  (abit^uespou. 
rent  désormais  être  adjugées  et  eséeutées  sur  la  simple  t|fr»- 
balion  du  préfet  (V.  Gemmune,  p..  224).  —  Gependul  lonqn 
la  dépens»  des  travaux  de  construction  ob  receiiSlnittlH  ï 
entreprendre  «'élèvent  au-dessus  de  30,000  fr.,  lesplsnidderb 
doivent  être  soumis  au  ministre  de  Itnt^leur  (même  irlltltj. 
—Les  art.  U,  13  et  Ift  dePordonmaceda  Slocl.  18)t,TeliHie 
à  l'administration  des  hospices  «I  bureaun  de  btraMsaon,  m- 
(ienneat  qwl^nes  modlflciliensè  l'ordomnoce  dn  8'ufti  (T.Btf- 
ploe).  —  GnAn  l'ordonnaooe  du  39  mal  1822,  qui  mtmt  ta 
déparlements,  s'exprime  aine!  :  — «  Art.  1 .  Peorroni  dés«ml« 
être  adjugées  et  exécutées,  sur  la  simple  approbation  dfsp?^ 
les  réparations,  constructions  et  reooostnicthms  à  la  rlitrpdti 
départements,  lorsque  la  dépense  des  travaux  è  entreprts'n  m 
s'élèvera  pas  ao-desins  de  20,000  fr.  et  qu'eue  pourra  t\n  Iiil) 
en  totalité  sur  le  produit  des  ceatimee  uKectés  au  dipcues  n* 
rlables  ou  facultatives.  » 

M.  IniiçtiUs  du  commune»,  —  Cwt  le  dlreetoln  q«l,  pv 
un  arrêté  du  23  vcndéniaire  an      •  <léddé  que  les  iDdiiaii 
recevraient  gratuitement  le  secours  des  eaux  mioénln;  ml! 
les  frais  de  ktar  séjour  ne-  sent  pas  à  ta  churge  de  ItliUiM- 
oMnl  itaermali  L'arrêté  do  29  florésA  an  7  décMe  qn  tes  tt- 
peoses  et  frais  de  route  des  iodigenio  qui  se  prétenteraBt  a 
eutien  de  l'arrêté  d«  23  vendémiaire  pour  re«v«ir<nl<fl«e«t 
le  seoours  dae  eanx  minérales,  seront  à  la  <Aiaife  dHcouMnei 
qui  les  auront  adressés ,  oomme  «btets  ëo' dépensa  ommiki 
(art.  6).  —  Une  efrcolaira  rninietérlella  dn  18  messMor  u  1  a- 
pli^ue  que  lee  communes  doivent  pnrvoh- 1  eette dépense  nrki 
revenus  de  leurs  établissements  de  eecoors  i  demicM,  «t,  a  « 
d'insuffisance,  sur  les  fonds  affûté»  aux  dépenses  ateitc^iltt- 
—  Uoe  eircutaire  postérleons  (  3  mars  1653)  eoilini  tu 
dlspoalttone  règlemcntairev  quant  h  In  déllvraace  k  Ute  « 
iodigeats  des  paese-porls  avec  seeonrffderwte,  poerstméi 
aux  établissements  d'ean  >BtDéreles  :     L«9  paese  portsMi» 
vent  être  délivrés  que  sur  l'aulensativii  dn  mtaiefre;  —fV» 
toriaaUon  est  peraeMialIn  et-  n'est  aoeordée  qu'après  avisti*"^ 
da  maire,  do  préfet^  et  snr  le  vti  du  oertlBeat  du  bMe*;' 
3*  Ella  nfest  accordée  qu'aux  lodigmls  qui  JaeWHerentftwf 
saSisaBle  poir  être  logés  et  nourris  pendant  la  tatsoaêaNB. 
soit  à  l'aidede  secours  qai  leor  seraient  fooraisparla  tkarWf*' 
tieulière,  seit  par  une  sMocatton  8«r  les  fonds  otMnmiun"* 
lesiénds  départementaux^  —  ^  Les  nittUdrcs  btessêsnxnU 
de  la  patrie  doivent  aoesi  recevoir  gratoilement  les  wèmi  *■ 
cours,  lomqo'ils  sent  miuts  -de  eertiSeats  «onstatant  tean  Va- 
supes.  — La  phipart  des  cemmunet  de  France  senttnppV^ 
pour  peavolr  anbvMiir  à  ces  dépoMes  ;  ft  arrive  de  M  <l«  ^J'' 
reste  presque  ineaéoutée.  H  serait  faolle  fcfÉtat  deverfrada 
i  la  populatiea  Indigente,  en  centFlbaant  k  celte  ''V''? 
uneeomme  quelconque.  Lors  même  qu'elle-serattBtoèvtt™" 
contribution  de  l'État  serait  trèe-uttte  a«K  eonnBniies<tlsad* 
trait  è  même  de  soulager  bien  des  Infurtnaes  occaitoaatgy 
des  mtiAdies  qu'il  est  impossible  de  gaérir  dann  }t$tav9^ 

$6.  —  D9ta  compdCeaea. 

M.  Qtmimt  de  propriété,  —  L'arrêté  da  •  ntr.  ii  H'"' 
pose,  art.  »,  que  les  questions  de  proprMIé  qui  s'élèvenMl 
les  communes  «t  l'État  aeronl  réaoloea  pw  le  eonsett  de 
tore.  — •  (^tle  dlspesitlon  forae4-elle  le  droit  eeman^^ 
sans  doole.  C'eetune  dispesittoniexeepUonDette;  elle  ne  pn)*^ 
descomsunescIdel'Élaft,  et4aitélnereoiw«éndan»eesBag 
Il  résulte  do  là  :  !•  que  lot  eonlutadimsentre  llitM^le*  <*J^ 
■  tttUons  cbaiHaUe»,  ou  nême  la»  bos^cea,  tfltk  ragHde  v^f^^- 
j  doivent  être  Jugées  par  les  tribunaux  civils;— «•  Qu'il  «eO" 
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mène  pour  les  conlesUUons  entre  les  eomnnnes  (ou  les  hospL- 
m)  et  ées  pirtieaHera,  comme  eotre  an  tféptrteoent  et  des 
ftirticoliersi —  Aivst  U  a  été  que  les  arrfités  ■O'qd  préfet  qui 
«M  «*de«Bé  lavise  «a  ferme ,  ao  profit  d^oe  eommoae  de  bains 
-dtsni  thermies,  malgré  les  rédamaliODS  de  panieuUecs  qui 
coBlNteBt  commune  la  propriété  et  la  possession  de  ces 
balDs  doivent  être  annulés, en  ce  que  ie  préfet  auraUdû  renvoyer 
4mM  le»  tnbuMwx  civils  çoiir  Mre  décider  préalablement  la 
40M»»*4e  proprfété  (»rd.  eoBS.  d^.  ISfanv.  1800}  (1).—  n 
y  s  wpendani  an  cas  où  la  Jualfee  admlnistraUve  serait  eompé- 
ttMe  pf«r  JvKer  la  question  de  propriété  de  la  soaree  on  de  Pé- 
UMissement  thermal  :  c'est  celui  ob  la  propriété  adviendrait  au 
pnsessenr  (coramone,  bospice  ou  particulier)  par  salle  d!iioe 
oncession  faite  originairement  par  l*ËUtt  parce  qu'aUt»  41  y  au- 
rait lieu  dlnterpEéter  on  acte  admislttralU*  et  que  kitrUHuanx 
ne  doivent  Jamais  s'immiscer  dans  las  .actes  de  radmteUttaUeo. 
Ainsi,  par  eHmpIe,  A  l'époque  de  la  rémlaCioe'OÙ  fe*  vendait 
•Mefeul»  de.Uene  naUoMBX,  dent  souvent  on  ne  eonnalssall 
pas  l^gma ,  si  l'âM  avait  eédé  à  itne  eommone  ou  i  on  partl- 
eaMsr'Uoe  source  d'ean  nrtnérele,  autréfols  propriété  de  inSlat , 
les  frtboBa»  seraient  lacoiqpéteots»  pour  apprécier  la  portée  de 
cette  vente  ;  Il  faudrait  recoucir  à  la  JustiCH  .adminlstraUve. 

S7.  RéMitiation  det  boMos.  — X'art.  ,ià  de  Pordonuece^e 
1823  contient  oe  qoi  suit  :  «  Lee  ekautt»  des  bami  etlpvleront 
iouieurs  ^le  ia  résUialtai  pourra  être  prononée  Immédiateneut 
par  te  coestil  de  préfedete  en  eu  de  'Violation  du  cahier  des 
«bMVet.  «^Ne»  ne  relevons  pas  cette  expression  de  Pordon- 
Bnee  «  dn  claiwf  qui  sHpuioat  ;  »  nous  dirons  seulemmt  qu'une 
ordonnance  ne  pent  pas  bouleverser  Pordce  des  JorldicUoas. 
La  nullité,  Ta  résiliation  des  baux,  n'appartiennent  en  tbèw  géné- 
rale, comme  les  questions  de  propniAlé.  qu-'anx  Irlbanaua  ordi- 
naires; Ufant.donfi  racberebar  tffiX  exiate  noe  lei  qui  ail  attribné 
à  la  Juridiction  ucepttonneUe  dee  œnseils  -4e  préfecture  la 
EéaiUatbMi  des  bausdee  Muroes  d*em  mloértles.  —  L'arrêté 
■d«  5fln-.  4118 -dit  bien  «  qoft  "dlfaut  de  payement  do  prix  du 
teH-ou  de  rexéeuthm  des  danses  y  contenues ,  le  bail  pourf  a 
être  résilié  parle  eonaell  de  préfecture.  »  Hais  cet  arrêté  nea*ap- 
Iffiqne-qi^x  étabnssements  apparleQanl  à  l*£lat,  et  l'arràlé  du 
6  Div.  an  11,  qui  est  relatif  au  bana  des  étabUscements  pobUcs 
et  des  conunuoes,  <arde  le  sllmue  sur  Js  compétenaB.  —  Il  fé- 
eullede  là  que  toutes  lesiquesHeBS  de  risBimien  de  baux  qnl  ne 
MoceriMBt  .pas  l!&tal  sent  de  la  eompétenee  ëes  Irlbunecn  onH- 
■Mires.  C'est  ce  qui  a  ététféeMé  (ord.ioeiw.  d^.  «ilée.  18«3)  (S). 
—  V.HIi.  Ikurleaet«oebe,1lép.detfétAl.'debleor.,p.6S. 


AiUe  MmBaaîre  des  .nprtUgaai 


ciB*  ao, 
■A4i«ak>uiM  <nfft- 
«u«>  as. 

AtlviniiintMIO*., 

itotoriuilMSS;  {for- 
av)  fS,  «i  (Bi- 
■irtrv)  10,  15. 

Aaterité  niicip.  S. 

Avi«  sa. 

Cachai  s. 


Ctmièr*  1. 

Cboi 
U. 

Conralmin.  S. 
Campé  teat*  xlnin  ii , 
35.  (miliatuit)  97. 
CancMiitn  11. 
CMilraelioB  34  f . 
<Mpitl4i. 


ËlcrtrtdU  J. 
tubKt.piA.Si.,tO.' 

T.  pA.  tS. 
RaWiMliMeto.iai. 
Pwillc  Mre». 
Fnif  tft  FMU  3S. 
Hofpice  (  eonpim- 
tt)  36  ). 
InipMtenr  tO,  16; 
(ad)oial|  IT;  (■tIi) 
OT;  4aTt»,lraiU* 
«wl)  U  ■.;.(>•• 


miB>ti«B)  31. 
lomiloB  ta. 
MiTi./S  •. 

fel)  B0,34;friai- 
Jiallop)  37  r. 
lUdMin  7, 10,  16. 
Mllitaira  TÏS. 

■M. 

NMibWiMSS. 


(1  )  (DardÏD  C.  Mailin.}  —  NAFOi^on^etc.  ;  —  CoBsidérant  qv'il  ep- 
partieot  aux  iribunaux  oïdinairea  de  statuer  >ur  la  propriété  et  pasteuioii 
d'eaut  iheinuleâ  et  i)ù»s  de  pareiUe  oalare;  qu'il  aVai  fut  d'eicaplMO 
A  eetio  règi«  que  lorsqu'il  ;  a  coDleslalion  entre  uoe  conmHBfl  et  ta  na- 
tion ;  d a D8  lequel  ou  Halemeat  Uufttides  coonili  du  6idIt.  ao  11  eo 
altribue  la  cooiuiisuice  m.  coaseile  de  yiâlectare  ^  que,  daas  l'eipèn , 
des  pariiculiera  »c  pr^tanUant  ^rapriélaiiei  et  ^esKun ,  le  prikt  de 
rArdecbe  aurait  dA,  avut  d'utoriser  leJutii-ifenae,  navoyareis  par- 
Uculiere  de  la  cunmnne  Saint-Jjdueut  iae  poniroir  devant  1«  tnbn- 

Arl*  1.  Les  arrfiUa  du  préfet  de  PAnièchi,  du  48  Dovembre  1807, 
99  Avril  1&08,  eoeenible  le  bail  à  ferme  relatif  mx  baini  d'«Mx  ther- 
males réclamés  par  les  exfiasaiils  ,  6ont  anoalés.  —  AiU  S.  L»«aDltUâ- 
(ioD  ez.UUDte  eoireccux-ci  atla  comoiua  de  Saiiil-l.aiiiaat«itaBf«y4e 
«leraot  le9:tril)Quux. 

On  -1  j(  Jaar.  18a9.-Décr.  caDa.  d'Ëu 

(3^  (Uospiceade  BagatrM  C.HatUie.]—.t«Dn,  ete.;-— Vu  U  le- 
fuéta  *  noui  |ttonUwaii  aorodf  larwi>i»itiloaadmi»iitiaUw.darhos. 


Pui«-pi>rt  3S. 
P«iMr«  fl,1S  •. 

Police     10,  18. 

Porteur  33. 

THM  (  «tritaHoB  ) 

Tabla 

tTn.wHat»jMn, 

lT93.»jHiBp.SM. 
iM7.t9flor.p.tiOt.' 

— la  Muf.  as. 
JU8.aaoi.p.iKa. 

An  li.6Bff.p.S03. 
Ad  11.  30  pub.  p. 
804. 


Pr^ratieu  aMi- 
Pm«a. 

[>rO|vi«U  S. 
Rrgii)eur31,  33. 

«ègts.fikia. 

oluoBelecHpM 

1809.  la  se. 

1810.  f3Hpl.ia<. 
18l-t.l9jnlBpSe4. 

— eaDov.  V.  904. 

t81Ï.ITMdkiUW4. 
-4  Aie.  37. 
l8l5.lSjDiap.Ba4 
~tt  DOT.  «6. 


ItiparatioB  34 
ItMItMiOB  St,  37  t. 

teiribMiui  iT,  te.' 

&N«UBé*.7. 
Soarc*  (  dicenWM) 

«a  1. 

TWif  8, 91,  ». 


TfppéniareB. 

Ti«r«  11. 

nmt  ptMiBt  10 

u. 

Viiull. 
Viiile  IS. 


4leBitMf.  .en-WB,  «lo. 


IS«n.tT. 

1830.  39  .MT.  13- 
3«  e. 

18S1.  tl  ffv.  ». 

1831.  JBsn.SS, 
—SI  BTril  p.  SOS. 
18r>5.  7  oiM  11. 
1836.  8  nul  10. 


-tO  1S4B  e. 
184Û.  14jM<.3Se. 
1843.  30  juiB  15. 
iS44.l3MtlIIS-l*. 
1848.  *8  tm.  asc. 
184LAMnf.«e8. 

is<e.a4éKis-8« 

0^  4''  0, 

EAUX  PLUYULES.— Celles  qui  sont  fornées  par  la -ploie 
ou  par  la  fonte  des  neiges  «fc  des  «Uses.— V.flesvttvde;  V.  mtsi 
Ceutnaventien ,  Voirie. 

EAUX  SALÉES.— V.  Baux,  B~S4K«tsntT.,  Eau  mlnéraJei, 
ImpAt  Indirect,  Mines,  SH. 

EAUX  SOUTERRAESES.  —V.  Eaox,n"  Bî,  177  et  snir.. 
Eau  minérales.,  n-  13,etao(f^.p.6as,ladéeretdi4&marsi«», 
Mines,  IPropclété,  Servitude. 

ÊBAANCHAGE.  —  Aoiloa  de  dépoofller  on  arbre  de  toot  oa 
partie  de  ses  braocbes  (e.  clv.  671 ,  V.  Servit.;  c.  pén.  448,  V. 
■DommagesDestruct.,  B" Ï41 8.-,  c.  lor.  108,  Y.Foràte.n'* 8»7s0« 

ÉCARTELLEMERT.  — Peioe  qni  eenateleU  i  meUM  Wite- 
dlwlda  en  quafUer  en  4e  Jaleant  Uior  par  qMbre  oIwtwu.  — 
V.  Peine. 

ECCLÉSIASTIQUE.— T.  CnHe. 

ËCHAFAUD.— Se  dit  de  toute  ebarpente  élnéew  J«  Kd«t 
en  particBUerderappanU.dostlJiAHxesABaUooaJadlsWvet*'-" 
V.  Peine. 

ÉCHàLAS.— V.  Biees,-!*  104. 

ÉCHANGE.  —  t.  Cest  un  contrat  par  lequel  les  puties  se 
donnent  respeettrement  une  cbose  pour  une  autre  (c,  ctv.  170%}. 

—  A  ces  mots  sa  donnant ,  Potbier  ajoutait  tfmnddiatemant  «t 
M.  Dnranlon  ajoute  :  mUiMêmaxA  ou  jiroflMUnt  4«  sa  do  mut,  ce 
.^■apam  sansidonla  au  législateur  suasaouaaeirt  eomprto  dans  le 
4eHledont  lls'esiservl^dès  que  l'écbaegea'opérait  eomme  le  vente 
lier  te  aeid  coKenteneet  (V.  p.  st  3,  en  noie ,  Potbier,  n*  991) 
des  parties.  Sur  le  sens  do  mot  r^e^progvemmi  de  fart  f 70S  , 
V.  aussi  n*  6. 

'B  1.  —  nBtoHqa*  et  Ugistation;  droit  eemparé  (n*  1). 
99.  —  Tfalvre  et  forme  de  l'érlunge;  en  quoi  il.diSère  delà  vante  (n*8)* 
8  3.  —  Clioses  qui  peunnl  être  l'objet  d^un  échange  (q"  17). 
94.  —  Effets  de  PéchaDge;  droits  et  obiigatioDS  des  éfibapgiilas. — 
Cboae  d'autrai,  ériclioD,  raieiaton  (a"S4}. 

$  I.  — IKsrortftta  vt.légitlaiion. 
9.  L'édiaoge  fOt  le  premfer  moyen  employé  par  les  hommes 
pur  acquérir  les  choses  :  ainsi,  l'un  dannait  à  l'autre  ce  qui  loi 
était  iButile  ou  moins  utile,  pour  obtenir  en  releur  une  cbost>  né- 
cessaire. Ce  mode  de  as  precnrer  ce  doot  oo  avait  besoin  purult 
.avoir  été  le  aeui  en  usage  Jnsqo'à  Ptavention  de  la  monnaie  :  c'est 
te  remaniuede  tous  les  auteurs  (T.  le  noQv.Denlsart,v*  Echange, 

pice  eivil  de  Bagaères  (déportenKDl  des  Hanles  Pjréoéee),  et  teodaDte  à 
ce  qa'il  nous  plaise  reoevoireee  afpel  contre  on  arrtK  du  coaseii  de  pré- 
feolm  des  Hautes-Pyrénées,  da  6  dot.  18t1  ;  casser  et  annuler  ledit 
arrêté  comme  iocoiapéteminent  rendu;  renvoyer  les  pariîes  à  8«  pourvoir, 
si  eilce  le  jugent  covrenable,  par-devant  if  s  tribunanx  ordinaires;  cod- 
daMor  ie  d^endevraux  dépens;  —  Va  Parrété  attaqué,  lequel  accorde 
aaaitar  Marlbe,  adjediariaire  du  bain  dn  Petil-Pripor,nn  d^grivemeot 
d«  SOO  fr.  sur  le  pramier  paTeneal  da  300  fr.  qu'il  devait  eOectuer  d'a- 

Kèa  <0B  bail,  et  q«i  ordonne  qw  le  deuxième  payement,  su'pulé  dans 
lit  bail.serafAdttilàcequi  aura  été  perça  sobs  la  eorveiMance  des 
deux  membres  y  dénommés  de  la  commtseioD  administralire  de  Tbospice  ; 

—  CeDiidéfanI  qu'il  ne  s'agit,  dans  Pespèce,  qoe  de  questions  relatives 
k  rinci^cution  prétendue  d'un  bail ,  lesquelles  ne  peuvent  être  résolues 
qne  par  les  rtglH  4n  droit  eai&man,  dont  PappMcation  appariteai  aux 
triMue»  ardiuoiree  ;  —  ^t.  A .  L'arrtié  du  coaseit  de  préteciire  da  S 
aov.  18S1  est  annulé,  —  Art.  S.  Les  miiea  aont  renvoyées  k  se  pour> 
v^  deveai  las  iribuaan  ordinaires,  ai  elles  s'y  croient  fondées. 

4)0.4  dés.  tsas.^.  censL  d*l!l.-M.  Tîltf  mon,  lap. 
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B*  1 ,  Bfgot  PréameneD,  dans  son  rapport,  et  H.  Troploog.Tr.  dePÉ- 
cliange}.Ce  dernier  auteur  cite  Plbie  rappelant  ces  temps  ebaotés 
par  Hunère  et  qal  étaleot  ceux  de  la  vieille  Borne  etde  ootre  moyeD 
ège ,  comme  lU  sont  encore  ceux  des  peuplades  d*Qne  civlllsatloa 
arriérée,  où  l'on  se  procurait  an  moyea  de  cuirs, da  fer,  des  es- 
claves, les  objets  dont  on  avait  besoin.  11  faut  donc  conclore  <ine 
réehaoge  a  dù  ■«cessalrement  précéder  la  vente  dont  l'an  des 
élémcDls  principaux  est  on  prix  d'argent,  on'fro  emendi  vendmii  a 
ptrmutationibui  capit  {L.  i,  D.  De  conirah.  empi).— V.  Potbier, 
m/rd,  D*  A,  la  savante  dissertation  de  M.  Troplong,  «od.,  n**  1  s. 
9.  Au  moment  o6  le  eode  olvUaélé  discuté,  l'échange  était  dé|k 

(1)  Voici  te  iMte  d«  Potbier,  extrait  de  soa  traité  du  Contrat  de  veate  : 

Ait.  5.  —      contrat  féehanf»  tt  éa  ocM  qui  y  ont  report, 

617.  Le  eoDlrat  d'édiam  «it  an  coaltat  pat  lequd  l'an  des  contrac- 
UDta  s'oblige  k  donaer  une  chose  fc  Paotre,  k  la  place  immédiatement  d'âne 
antre  chow,  que  Paatre  contractant  s'ràlige  de  sa  part  de  lai  doaaer.  — 
J'ai  ditti»mMiatmiml;car,  si  nooscoBveoions  ensemble  qoeje  voas  don- 
nerai lêlle  chose  pour  un  cerUia  prix,  en  payement  duquel  tous  me  doQ- 
nerezde  voire  cétA  une  antre  chose,  cette  conveotioa  a>Bl  pas  an  contrat 
d^échaoge,  mais  elle  reDfrrme  une  vente  que  j'ai  faite  de  ma  chose,  et  une 
dation  de  la  vAlre  qne  voos  me  (ailes  en  payement  du  prix  de  la  mienne. 

618.  Il  fant  aussi,  pour  le  contrat  d'tcnange,  que  chacun  des  contrac- 
tants compare  la  valeur  de  la  choee  qu'il  donne  k  celle  de  la  chose  qu'il 
reçoit,  et  qtf  il  ait  intention  d'acquérir  h  peu  près  autant  qu'il  donne.  Mais 
si  deux  amis  se  donnent  mutuellement  Pua  une  cbose,  et  l'autre  une  autre 
choie,  sans  égard  k  leur  vaiear,  c'est  une  donation  mutuelle  qu'ils  se  font; 
ce  n'est  pas  un  contrat  d'échange. 

619.  Le  contrat  d'échange  a  de  la  ressemblance  avec  le  contrat  de 
vente.  Il  tenait  lien  de  contrat  de  vente  dans  les  premiers  Ages  dn  monde, 
avant  qu'on  eét  inventé  l'usage  de  la  monnaie,  qui  a  donné  naissance  an 
contrat  de  vente  :  c'est  pourquoi  tes  Sabioiens  pensaient  que  l'échange 
était  un  vrai  contrat  de  vente  (L.  i,B.,D§  conlrak.  e»^).— L'opinion 
des  Proeuléiens,  qui  déddeal  que  le  centré  d'échange  est  différent  du 
eeiirat  de  vente,  est  plue  véritable.  La  principale  différence  est  que,  dans 
le  contrat  de  vente,  on  diiliogue  la  chose  et  le  prix;  on  dislingue  entre 
les  çontractaats,  le  vendeur  et  l'acheteur.  An  contraire,  dans  Le  contrat 
d'échange,  chacune  des  choies  est  tout  k  la  (ois  la  chose  et  le  prix  ;  cha- 
can  des  contractants  est  ton!  h  la  fois  vendeur  et  acheteur  (cdd.  L.  1»  {1; 
L.  1 ,  Dêpermut.). 

6S0.  Quoique  le  contrM  d'échange  soit  diféreat  da  contrat  de  vente, 
aéanmoinfl,  comme  il  produit  dans  chacun  des  eontoaetants  les  mémos 
obligations  de  garanUe  que  le  contrat  de  vente  produit  dans  le  vendeur, 
on  ne  peut  disconvenir  que  le  contrat  d'échange  ne  soit  un  contrat  res- 
semblant au  contrat  de  vente,  et  tenant  de  la  nalnre  de  ce  contrat  :  Ptr- 
«Hifaltoiuin  vicem  mploriê  obtifurê  non  eif  jurti  incogniti  (L.  3,  Ciii.,Da 
rtr.  permul-  {Pemmtatio  vtnra  «t  «mpliom)  L.  C,  ff.,  Dtpermut.). 

621.  Selon  les  principes  du  droit  romain,  l'échange  n'était  pas  un  con- 
trat purement  consensuel.  —  La  simple  convention  d'échange  par  laquelle 
deux  personnes  étaient  convenues d'échnsgerune  chose  coatre  une  Mtre, 
tant  qu'elle  n'avait  pas  encore  été  exécutée  de  la  part  de  l'une  des  parties, 
n'était  qu'on  simple  pacte,  nudtm  pactwn,  qui,  selon  les  principes  do  droit 
romain ,  ne  produisait  aucune  obligation  civile  ;  car  il  n'y  avait  qu'un  cer- 
tain nombre  de  conventions  qui,  sans  avoir  reçu  encore  aucune  exécution, 
et  sans  ttte  revêtues  de  la  (orme  de  la  stipulation ,  produisent  une  obliga- 
tion civile  ;  le  droit  civil  leur  avait  attribué  des  actions  qui  leur  étalent 
propres,  k  cause  desquelles  on  appelait  ces  conventions  contrats  nommés. 
—  La  vente  était  du  nombre  de  ces  contrats  nommés;  mais  l'échange 
étant,  selon  le  sentiment  des  Procnléiens,  ^ui  avait  prévalu,  une  conven- 
tion diffemite  de  la  vente ,  n'était  qu'ua  simple  pacte,  uni ,  n'étant  pas 
revêtu  de  la  forme  de  la  stipulation,  ne  produisait  pas  d'obligation  civile. 
Néanmoins  si,  en  exécution  de  cette  convention  d'échanfie,  l'une  des  par- 
ties avait  donné  k  Tanire  la  chose  qu'elle  avait  promis  de  lui  donner  en 
écbang» ,  la  coaTeotion ,  par  ce  commencement  d'exécution ,  devenait  un 
contrat  innommé,  do  «l  îu,  d'où  naisnail  une  action  qu'on  appelait pra- 
wfipfii  «eréu,  par  laqnelle  celle  dee  parties  qui  avait  exécuté  de  sa  part 
la  convention,  pouvait  contraindre  l'autre  k  l'exécution  de  la  sienne.  C'est 
pourquoi,  suivant  le  droit  romain,  le  contrat  d'échaage  éuit  un  contrat 
réel  (L.  1 ,  g  t,  ff.,  D$  pmmil.;  L.  3,  Cod.,  «od.  Ut.).  —  CeUe  distinction 
entre  les  contrats  et  les  simples  pacles,  n'ayant  aornn  fondement  dans  la 
raison  et  l'équité  naturelle,  et  étant  une  pure  iBTenlïon  da  la  politique  des 
patriciens  pour  rendre  dilBt:ile  la  pratique  do  droit  civil,  et  tenir  par  là 
le  peuple  dans  leur  dépendance,  a  été,  avec  raison,  rejetée  dans  notre  droit, 
comme  nom  l'avons  déjk  observé  en  notre  Traité  des  obligations.  C'est 
ponrqoei,  parmi  aons,  la  convention  d'échange,  dés  nvant  qu'elle  ait  reçu 
aucune  exécution,  et  aussitét  qae  le  eonsenicsKat  des  parties  est  toler- 
venn,  prodoilde  part  et  d'antre  une  obligation  civile,  et  elle  est  un  contrat 
consensuel,  de  même  que  le  contrat  de  vente. 

Les  jurisconsulies  romains  ont  observé  une  notre  différence  entre  le 
contrai  de  vente  et  le  contrat  d'échange,  qui,  paraissant  avoir  son  fonde- 
ment daas  la  aatiue  de  ces  contrats,  petf  être  admise  daw  aeire  droit. 


un  contrat  ordinaire  formé  par  le  seul  eoBseatement,  si  Fm  inii 
dès  lonslenps  répudié  le  principe  des  lois  ramalnes,  qii  m 
voyaient  dans  la  ooovention  d'échange,  non  revêtu  ée'li  bm 
de  la  slIpotattOD,  qn'uo  pacte  non  obligatoire  et  &«  doQiutUti 
qu'i  l'action  prmicrtpitf  verbit.  —  V.  Pothier ,  et<4eiHu  m 
note,  n*  631.  ' 

4.  Aussi,  pour  que  la  sdeoce,  an  moment  oh  m  codii  tiè 
promulgué,  soit  bien  saisie,  croyons-nous  devoir  npportetd* 
dessons  l'article  tout  entier  qne  Pothier,  Traité  de  la  vnts(iil,S), 
avait  publié  sur  cettematiëre  (1). — Les  points  alors  aMmmll 
sont  aussi  Indiqués  par  H.  Troplong,  n**  S  et  soiv. 

Dans  le  contrat  de  vente,  il  n'y  a  que  l'achètent  qui  soit  oWit  fitèà- 
ment  fc  transférer  an  vendeur  la  propriété  de  l'aident  qsl  fiiile  prii  k 
veate  :  Smptor  «immoi  vmditorU  factrt  cogUur  (L.  11,  S  1,  B.,ict 
mipi.).  Hais  le  vendeur,  lorsqu'il  a  vendu  une  chose  qn'il  croyait  de  btsH 
foi  loi  appartenir,  n'est  pas  obligé  précisément  k  Iraeiférer  à  TuMa 
la  propriété  de  la  chose  vendue;  il  s'oblige  senlemtnUU  Mnta, 
lorsqu'il  sera  troublé  :  Haetm&t  tenelur  ut  mptori  rm hoitnSM,wn 
êtiamut  tjw  faeiat  (L.  30,8  1|  ff.,  «od.  lîL).— Au  e«Btnin,CMai, 
dans  le  contrai  d'édunge,  diaque  chose  est  tout  k  la  fois  itU  dm  a 
le  prix, et  chacun  des  conbactanlse8tvendenretadMlcir,AiiiiAK 
est  obligé  précisément  k  transférer  k  l'antre  la  propriété  de  U  due 
loi  donne.  C'est  pouromi  celui  des  contractants  qui  arr^  Udiiim 
lui  a  été  donné*  en  écoange,  quoiqu'il  n'sit  encore  sooferi  ascsi  imw 
dans  la  possession  de  cette  chose,  n'eet  pas  obligé,  de  son  céié,  tt  bm 
celle  qu'il  a  promise,  s'il  a  déiouvert  qne  la  propriété  de  cdit 
reçue  ne  lui  a  pas  été  transférée,  et  qu'elle  n'appartient  pu  ï  oUin 
la  lui  a  donnée.  Tout  ce  que  celui-ci  pcnt  prétendre,  c'est qi'es  lu mk 
celle  qu'il  a  donnée  (L.  1,  f  4,  ff.,  i>«  ptrnmL),  Cest  en  n  im^h 
iitu  ait  atimam  m»  dMiMm  miUMii  cofUrahere  pirwerssuw  [lÊi. 
L.  1,8  3). 

622.  Dans  le  contrat  d'échange,  ehaeiin  des  eontracttsto  is  pm- 
tants  s'oblige  envers  l'antre  k  lui  livrer  la  chose  qu'il  a  prfaiiJi  la 
donner  en  échange,  k  le  garantir  des  évictions  aussi  nnqiidnikiipi 
réelles  et  des  vices  rédhibitoires;  et  s'il  ne  satisfait  pukiMikli|iiiie. 
il  est  tenu  envers  lui  des  dommages-intérêts  résultant  éi  fimécsiiii, 
de  même  que,  dans  le  contrat  de  vente,  le  readeu  mal  tan  «m 
l'acheteur. 

6S3.  Le  copcrmotant  k  <{uije  manque  de  livrer IsAoUtHifit* 
dé(aux  de  garantie,  a  le  choix  on  de  conclure  contra  nm  hU  w^um| 
tioo  de  ses  dommages-intérêts,  action»  utili  a»  ra^,  n  éi  rffAirh 
chose  qu'il  m'a  donnée  en  contre- échange  (L.I.Cod.  ^^'l'^'^K 
Cette  loi  faisait  néanmoins  k  cet  égard  une  distinction  qù  as  f^^rr 
sur  aucune  raison  solide  ;  c'est  pourquoi  je  pense  que  es  dteii  énl  tn 
accordé  indistinctement  k  la  partie  évincée. 

624.  Tout  ce  qui  a  été  dit  k  l'égard  du  contrat  de  veele,  tsedmln 
obligations  qui  naissent  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  ésss  «  mM, 
et  celles  qui  naissent  des  clauses  sur  la  contenance  ou  la  V''^ 
choses  vendues,  le  lieu  ou  le  temps  da  lew  tndition,  réveil 
application  au  contrat  d'éehaags. 

625.  La  chose  que  chaeau  des  conMutaots  a  promit  ie 
échange  k  l'aatre  est  aux  risques  décelai  h  qqi  ona  pnHoisdiiiMii 
do  même  que  la  chose  vendue  eet  aux  risques  de' l'acheteur  ^"^^ 
trat  de  vente  -,  et  si  elle  vient  k  périr  sans  le  (ait  ni  la  Unie  Is  («n  1> 
l'a  promise,  et  avant  qu'il  ait  été  coaslHué  en  demeure  de  béfUBi* 
est  libéré  de  son  obligation,  sans  que  celui  h  qui  elle  a  été  pnùçT** 
répéter  celle  qu'il  a  donnée  de  sa  psirt;  et  sans  même  qi'ilrnm* 
déibargé  de  l'obligation  qn'il  a  contractée  de  la  donner,  s'il  s'il ^ 
encore  satisfait;  de  même  que,  daas  le  contrat  de  vents,rKMvtt 
peut  pas,  ea  ce  cas,  répéter  le  prix  qu'il  a  payé,  ni  es  éfiuri'n*' 
mest,  s'il  ne  l'a  pas  encore  payé.  —  Les  raisons  sur  '«K""**'? 
avons  établi  ce  principe  k  I  égard  du  contrat  de  vente  (np'iif*'^  *' 
nititeni  également  k  l'égard  du  contrat  d'échange.  Les  )iait>><**' 
nous  y  avons  apportées  reçoivent  ausni  leur  application  k  * 
trat  d^échange. 

626.  Celui  qui  a  donné  des  gMnbles  en  échange  d'astn 

peut  attaquer  le  contrat,  quelque  létion  qu*il  prétende  areâ  ioth 
dans  l'esiimation  desdits  meubles  :  car  la  règle  de  notre  dreft 
rapportée  en  l'art.  4t3  de  notre  coutume  d'Orléans,  qui  rejrue  h  «*' 
fice  de  reslilulion  en  aliénation  de  menbles,  est  une  régie  g^''"*''  ^ 
renferme  l'échange  aussi  bien  que  la  vente.  Hais  celui  qoi  a  dH*^ 
immeuble  en  échange  contre  des  choses  dont  la  valeur  est  v^^'^^tl 
la  moitié  du  juste  prix  de  cet  immeuble,  doit,  de  même  qu'as  imW 
être  admis  k  demander  la  rescision  do  contrat,  n  aaisax  n'aiai  >^ 
cepermutast  suppléer  ce  qui  masque  aa  jnale  prix. 

627.  Il  nous  reste  k  observer,  an  aajel  dn  contrat  d'éehmpif^ 
lorsqu'il  est  d'un  immeuUe  centre  as  utre  imnwaUe,  et  «a'il 

bat  k  bat,  et  sans  aacan  retoar  en  deniers  ou  en  autres  cwia  >^ 
liéres,  il  n'est  sujet  parles  coutnmee  ai  &ax  profiu  de  vmU.ùis"' 
trait.  S'il  y  a  UB  retour,  celui  des  copennttUols  ^ai  a  acquis 
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L'eiposé  det  moUb  ân  pn|et  de  lot  relatif  &  récbaoge  a  été 
préieaté  pur  M.  Bigot  de  Prèunenea  (1),  et  M.  Faure  en  a  fait  le 


tt  nlonr,  doit  le  profit  4t  Truie  poar  ce  retoar ,  et  jusqu'à  coDcorreoce 
decer«tour(OrtéaDi,1Set110}.  — A  Ngard  da  reirait,  saivanl  le 
droit  1*  plus  rommun,  le  retour  en  deaierd  ira  autres  chotfs  mobilières 
i*T  rend  le  cottrat  d'échaoge  sujet  que  lorsque  le  retour  excide  Ji  moitié 
de  la  valeur  de  l'héritage  puur  lequel  ou  a  douoé  ce  retour.  Il  y  a  uéeu- 
BOÎDskeet  égard  une  graude  variété  d&aa  les  coutaBiw.—V.uotre  Traité 
du  rcinùto,  qui  sert  d'appendice  à  celaHÏ,  paru  1 ,  cb^.  i,  «ri.  3,  g  1 . 

698.  Lonque  IVchange  est  d'us  héritage  eoutre  des  ncubles ,  il 
douae,  de  nêmeque  le  coulrat  de  veule,  ooverlare  aux  profils  seigneu- 
riaux  et  au  retraU  :  il  est  à  cet  égard  réputé  contrat  équipolieot  k  mie  ; 
«utrene&t  rieu  neeeraît  plus  facile  que  du  déguiser  tous  les  cou  irais  de 
mute  sons  l'apparence  de  t^  échanges,  en  fraude  des  seigneurs  et  des 
ljguaf;ers. 

6i9.  Il  ne  faut  pas  omettre  au  des  principaux  effets  de  l'échauge  ; 
c'est  que  la  chose  que  je  (eçois  eu  échange  de  celle  que  j'ai  donnée  se 
subroge  de  plein  droit  a  celle  que  j'ai  aliénée,  et  elle  prend  à  sa  place 
les  qualités  extrinsèques  que  celle-ci  avait,  et  qu'elle  a  perdues  car  l'a- 
liéualion  que  j'en  ai  faite.  De  là  cette  règle  :  Subrogalum  eapit  nolunim 

Observes  néanmoins  qu'il  fant  pour  cela  que  la  chose  que  je  reçois  en 
échange  soit  de  oainre  à  être  suscepUble  des  qualités  de  cell«  que  j'ai 
aliénée.  Par  exemple,  si  je  reçois  une  rente  consiiliée  en  échange  d'un 
héritage  qui  (  tait  un  de  mes  iiropres  paternels,  cette,  rente  acquerra  bien 
par  la  snbrogaiion  la  qualité  de  propre  paternel  de  succession  qu'avait 
l'héritage  que  j^ai  aliéné,  parce  qu'il  suffit  que  celte  rente  soit  immeuble 
pour  être  susceptible  de  la  qualité  de  propre  de  succession  ;  m<iis  elle 
n'acquerra  pas  la  qualité  de  propre  de  retrait  qu'avait  rhérilage  que  j'ai 
aliéné,  parce  que  les  rentes  constituées  ne  sent  pas  susceptibles  de  cette 
qualité.  Si  c'est  contre  des  meubles  que  j'ai  échangé  mon  héritage  propre 
paternel,  ces  meubles  n'acquerront  pas  la  qualité  de  propres  de  succes- 
sion^ ni  de  propres  de  retrait  qu'avaii  mon  hénlage.  des  meubles  o'êtanl 
susceptibles  ni  de  l'une  m  de  l'antre  de  ces  qualités. 

U  est  évident  que  la  rhose  que  je  rejois  en  échange  de  celle  que  j'ai 
donnée,  ne  prit  receroîr  par  cette  subrogation  d'autres  qualités  que  celles 
que  cette  chose  avait,  et  telles  qu'elle  les  avait.  Cest  pourquoi,  si  j'ai  ac- 
quis un  héritage  en  échange  d'une  rente  constituée,  qui  était  un  de  mes 
propres  paternels,  cet  héritage  anra  bien  la  qualité  de  propre  paternel  de 
succession  qu'avait  cette  rente ,  mais  il  n'aura  pas  la  qualité  de  propre 
paternel  de  retrait,  quolquM  soit  de  nature  à  élre  capable  de  cette  qua- 
lité; car,  étant  subrogé  à  une  rente  constituée,  il  ne  peiit  pas  acquérir  la 
qualité  de  propre  de  reirait,  que  la  rente  n'avait  pas  et  ne  pouvait  avoir. 

11  est  encore  évident  que  la  chose  que  je  reçois  en  échange  ne  peut 
acquérir  par  la  sobrogaiioo  que  les  qualités  extriif<eques  qu'avait  la 
chose  que  j'ai  donnée,  el  qu'rile  perd  par  l'aliénation  que  j'en  fais;  telles 
que  eonl  les  qualités  de  pr-'pre  d'nne  telle  nu  d'une  telle  ligoe.  Hais  la 
subrogation  ne  peut  faire  passer  les  qualités  de  Téodal  et  de  ceosuel 
qu'avait  l'héritage  que  j'ai  aliéné ,  à  celui  que  j'ai  re^u  à  la  place  ;  car 
«e  sont  des  qualités  intriaséques,  qui  ne  peuvent  passer  d*un  hérit^  à 
Tauire. 

Il  en  est  de  même  des  charges  d'hjpotbéqnei  de  substitntion  A  antres 
semblables  qui  seraient  fw  l'un  des  héritages  échangés  :  elles  demeurent 
sur  cet  hériuge,  nonob-taot  l'aliénation  que  j'en  ai  laite,  et  elles  ne  pas  - 
sent  pas  à  celui  qui  m'est  donné  eu  contre-échange.  Si  celui-ci  devient 
aussi  hypothéqué  à  mes  créanciers,  c'est  par  une  autre  raisoUf  qui  est  que 
je  leur  ai  hypothéqué  tous  mes  biens  présenta  et  h  venir. 

fl)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  k  l'échange  >  par  le  mnseiller 
d'Étal  Bigoi-Préameneu  (séance  du  8  vent,  an  12). 

1.  Législateurs}  le  plus  ancien  des  conlrMs  est  l^écbange.  Si  Vîmagi 
nation  pouvait  se  Bgurer  les  temps  oft  le  droit  de  propriété  n'était  pas 
encore  établi,  on  ver  ait  les  bomniesse prêtant  des  f^ecuurs mutuels, l'un 
aidanlTauire  de  sa  force,  lorsque  l'autre  l'aidait  de  son  adresse,  et  faisnot 
ainsi  rechange  des  avantages  qu'ils  avaient  reçus  de  la  nature.  —  Le 
droit  de  propriété  ayant  attribué  à  chacun  exclusivement  le  produit  de 
son  travail ,  et  la  civilisation  ayant  mulUiilié  avec  les  bi-soios  les  divers 
genres  d'ouvrages,  aucun  n'a  pu  embrasserions  ces  divers  genres  rte 
travaux  pour  fournir  à  tous  ses  besoins  :  sans  l'échange,  le  droit  de  pro 
prieié  eût  eté  en  vain  établi  ;  c'est  a  l'échange  qu'il  fant  attribuw  el  les 
premiers  degrés  el  les  [irogrés  de  la  civilisation.  —  La  multiplicité  tou- 
jours croissante  des  échanges  a  fait  rechercher  les  moyens  de  les  rendre 
plus  faciles  :  telle  a  été  l'origine  des  monnaies ,  qu>-  tous  les  peuples  ool 
prises  pour  un  signe  représentatif  de  la  valeur  de  tuue  les  travaux  et  de 
toutes  les  rhoses  qui  peuveo^étre  dans  le  commerce.  —  Les  m<'taux  qui 
aervent  de  monnaie  peuvent  ans»!  être  un  objet  direct  d'échange  ,  parce 
qu'ils  eut  par  eux-mêmes  utats  valeur  intrinsèque  fondée  sur  l'emploi  qu'on 
«n  fait  en  bijoux  ou  en  meubles ,  et  encore  plus  sur  le  besoin  qu'en  ont 
tous  les  peuples  pour  en  faire  leursmonnaies.  Loniqu'à  ce  titre,  et  revêtus 
des  empreintes  qui  servent  de  garantie  an  public ,  ils  sont  mis  en  rirru- 
lalioa,  on  les  wnsidère  moins  comme  marchandise  q»  comme  signe  re- 
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rapport  au  tribunal  (3).  Les  Iravanx  des  deux  oraleors  m  «mt, 
eomme  on  verra,  que  la  reprodncUoD  en  d'antres  teraug  des 

préseutatif  des  valeurs  et  comme  instrument  d'échange  ;  et  les  iMMpukIs 
de  proprii'lé  qui  se  font  ainsi  ponr  de  la  monnaie ,  ool  été ,  dés  les  temps 
les  plus  reculés  ,  désignés  par  le  nom  de  ventes. 

3.  Les  échanges  fails  par  Je  moyen  des  monnaies  et  distingués  sons  1» 
nom  de  vente,  parurenl  aux  législateurs  romains  d'une  telle  impurtanca 
pour  l'ordre  social ,  qu'ils  mirent  le  contrat  de  vente  dass  la  classe  des 
cun irais  Howtmit  k  rexécolion  desquels  la  loi  coniraiguaii  les  parties ,  el 
ils  laissèrent  les  échanges  an  neubre  des  contrats  eonmmuli,  des  sim- 
ples pactes ,  dont  l'exécution  fut  d'abord  livrée  à  la  bonne  foi  des  cou* 
tracUnts  el  pour  lesquels  il  n'y  eut  ensuite ,  pendant  nlnsieurs  sîèeles , 
d'action  civile  que  quand  ils  avaient  été  exécutés  par  rune  des  parties, 

3.  Ces  divers  eff'ls  donnés  [jar  la  jurisprudence  romaine  à  la  vente  el 
à  l'échange  ont  fixe  ratleotion  sui  les  difTérences  dans  la  nature  de  ces 
deux  contrats.  Cep  différences  ne  sont  poinl  essentielles  ,  puisque  des 
deux  sectes  entre  lesqui'lles  se  divisaient  les  jurisconsultes,  celle  des 
Sabiniens  soutenait  que  t'échange  était  an  vrai  contrai  de  vente.  Il  fut 
reconnu  par  la  loi  première  (ff.,  l)econiniA.  tmftùttu)  que  l'échange  ae 
doit  poinl  être  confondu  avec  la  vente:  que  dans  l'échange  en  ne  peul 
pas  distinguer  celle  des  choses  échangées,  qui  est  le  prix  de  celle  quiesi 
marchandise  :  au  lieu  que  dans  la  veote ,  celui  qui  livre  la  marchandise 
est  toujours  ,  sous  le  nom  de  vendeur,  distingué  de  celui  qui,  ne  livrant 
que  la  monnaie  ou  le  pris  pécuniaire ,  est  a|)pelé  acheteur.  Atittd  eti  pre- 
tium,  aitud  nurx,  quod  in  jurmulatione  diteenù  non  point  «Mr  emplor, 
mer  vencfilor  «it  (L.  1,  ff.,  Ve  contrah.nt^]. 

4.  La  vente  et  l'échange  ne  difTéreoi  pas  seulement  dans  leur  dénomi- 
nation ;  ces  contrats  ont  encore  quelques  effets  qui  ne  sont  pas  les  mêmes* 
Dans  l'une  et  l'autre,  les  deux  contractants  sont  obligés  de  livrer  une  ^ose  ; 
mais  daos  l'exécution  de  cet  engagement  i)  y  a  une  différence  entre  la 
veoie  el  l'échange.  —  Uans  la  venle ,  celui  qui  achète  doit  livrer  le  prix 
consistant  en  une  somme  d'argent,  ei  celle  obligation  a  les  effets  sui* 
vaots  :  Le  premier,  que  toutes  choses  pouvant  se  convertir  en  argent , 
il  suffit  qu'il  soit  possible  à  l'acheteur  d'en  réaliser  le  prix  en  vendant 

■  lui-même  tout  ce  qu'il  possède,  pour  que  l'acheteur  ait  le  flroit  de  l'j* 
contraindre.  —  Le  second  effet  est  que  la  propriété  de  ce  prix  est  trans- 
férée au  vendeur  par  le  seul  bil  du  payement,  sans  qu'il  reste  exposé  h 
aucune  éviction.  Emflor  nutnmoi  vmditori  factre  cogtlur  (L.  S,  g  9,  ff., 
act.  vend.),  —  Ue  ei>o  tUté.  le  vendeur  doit  au^i  livrer  la  chose  vendue; 
mais  lorsque  c'est  un  corps  certain  et  déterminé,  il  est  possible  que  la 
propriéié  en  soit  avec  fondement  réclamée  par  une  tierce  personne;  le 
vendeur  do>l  alora  être  garant,  et  l'obligaticu  de  transmettre  cette  pro- 
priété ne  pouvant  plus  s'accomplir,  il  net  tenu  par  l'effet  de  la  garantie 
de  restituer  le  prix ,  de  rembourser  les  frais  et  de  payer  les  dommages- 
Intérêts. 

5.  Daos  l'échange ,  il  s'agit  d'objets  mobiliers  eu  immobiliers  qui  sont 
à  livrer  de  part  et  d'autre;  chaque  contractant  ne  peut  donc  aussi  être 
contraint  de  livrer  la  chose  même  dont  il  n'est  pas  pro|<riéiaire ,  el  d'en 
maintenir  la  po^ses^ion  s'il  l'a  livrée.  Mais  alors  quelle  est  l'espèce  de 
garaulie  que  l'êquité  peut  admettre?  —  L'objet  déterminé,  qoi  n'a  été 
promis  ou  livré  que  pour  un  autre  objet  déterminé,  ne  peut  pas  être 
effectivement  remplacé  par  une  somme  d'argent.  —  U  est  donc  juste  que 
si  l'un  des  copermutaots  a  déjà  re$u  la  chose  à  lai  donnée  en  échange  , 
et  s'il  prouve  ensuite  que  rautre  coulrattaot  n'est  pas  propriétaire  de 
celte  chose ,  il  ne  puisse  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a  promise  en  con- 
tre-échange, mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il  a, reçue.  U  eel  égale- 
ment juitte  que  celui  qui  esi  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange, 
ait  le  choix  de  conclure  à  des  dommages-inlérèls ,  ou  de  répéter  sa  chose, 

6.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  a  été  admise  dans  le  contrai  de 
vente  d'immeubles  en  faveur  du  rondeur.  Il  était  nécessaire  de  maintenir 
une  règle  dictée  par  des  sentiments  d'bumanilé;  c'est  le  moyen  d'empê- 
cher que  la  cupidité  n'abuse  dn  besoin,  qui ,  le  plus  souvent,  force 
vendeur  à  ces  ali'  nations.  —  Ce  genre  de  réclamation  n'a  point  été  ad- 
nii  au  profit  de  l'iichelenr  :  c'est  toujours  voloutairemeol  qu'il  cuulracle. 
S'il  donne  uu  prix  plus  considérable  que  la  valeur  réelle,  on  peut  pré- 
sumer que  c'est  par  des  considérations  de  convenance  que  !ui  seul  pou- 
vait apprécier;  qu'ainsi  le  contrat  doit  à  cet  égard  faire  la  loi.  —  Les 
motifs  qui  ont  fait  rejeter,  à  l'égard  de  l'acheteur,  l'action  en  rescision 
de  vente  d'immeubles  puur  cause  de  lésion,  l'uni  aas^i  iml  ex.  ture  dans 
le  contrat  d'éch.>nge.  Il  est  également  l'effet  de  la  volonté  libre  et  de  la 
convenani'e  des  copermulants.  Chacun  d'eux  est  d'ailtears  a  la  foie  ven- 
deur el  acquéreur.  Il  y  aurait  donc  cootradii^lloo,  st  daos  le  contrat  d'é- 
change l'action  doot  il  s'agit  était  admise,  lorsque  dans  Le'conlrat  de 
vente  elle  n'a  poiot  été  accordée  à  l'acbeieur.  —  Telles  sont  les  obser- 
valions  particulières  dont  le  contrat  d'échange  est  susceptible  :  on  dnit 
d'ailleurs  lui  appliquer  toutes  les  régies  preccriles  par  le  coutral  de  veule. 

(8)  Rapport  fait  au  tribnnat ,  par  le  tribun  Faure,  an  nom  de  la  sec- 
tion de  législation,  sur  ta  loi  relative  à  l'échange  (séance  du  14  vent,  an  1 3}. 

7.  Tribuns,  après  vous  avoir  présenté  l'analyse  motivée  du  )irojei  de 
loi  rdatif  h  la  veate,  il  me  resl'>  à  rons  entre  enîr  du  projet  relatif  à  l'd^ 
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principes  formalés  par  Potbier.— La  loi  décrétée  le  7  mars  I80i 
Tirâmulguée  le  H  \  eila  forme  le  litre  7  du  liv.  3  c.  dv.  (t  ). 
'ft.'Fannl  res  léisWtMons  étrangères,  quelques-unes  ren[<T- 
-nenl  des  principes  Ideoiiquee  à  ceux  que  a08  lois  out  établis  ; 
-tfaMm  les  onMn<K)Hlé8,  eu'8*en  sont  écartées  (Tune  manièra 
tpHu  au  moins  alMolue.  Oo  en  parlera  dans  le  cours  de  cet  article. 

S  C^—  Nmtmrt  'vt  ftrm»  de  I'*;haûg».—      qwi  ^  dSffirt 

de  la  vente. 

L'échange  e»t  oo  co»t*at  commmiatif,  cfMl'ifdlre  "qae 
«baque  liar-tie-^eagofteèidoiraermierlraâe qu^leregarde coonne 
^btvaieol.  de  celle  qu'os  lui  donne  (c;clv.  llOi].  C'est  ausslen 
-eaniratsynaiH^niatique  par  lei|uel  chaque  parlie  doit,  couwie 
dans  la  vente,  transférer  à  l'autre  la  propriété.  A  cet  égarft,  le 
code  civil  a  rejeië  le  principe  de  I&  loi  romaine,' d'après  Jaqnflle 
il  suffisait  quei'ecbangisteiivràt  à  son  coéettanglste  l'objet  échangé 
el  qu'il  lui  eu  proour&t  une  JonldaaDCe  paisible  (V.  Pi»tbier,<  «u- 
prà,  p.  CD  note,  6il,et  M.  Troplmg,  n*  5).  —  Les 
<obligMlMs4e9<eop«nuta!nls  sont  réciproques.—  Le  mot  retpee- 
tivemcKt  semble  correspondre  â  cette  idée  de  la  loi  romaine  que, 
dans  rérbanse,  on  ne  peut  reconnaître  quel  est  le  vendeur  el 
l'acbeieur  (L.  t,  D..  De  coniroA.  empt.),  —  Au  reste,  le  code 
prussien  en  a  mi  dlsiiosItlaD  eapr«aM*Dau  le  wnb»!  d'échange, 

change;  cehi-ci  doit  fornitrlc  titre  7  dnKTre  Sdn  code  dvll.— Leçon - 
tMt  deohtngp d'ivre' spotnnrnt  dn  contrat  de  note  en  ce  qne,  dans  ie 
demipr,  IVue-^irs  pArtî's  donnd  h  Tauirv  nne  sonnne  d'argent  pour  afoir 
l'akfri  qu'ellrdNireriandis  que  dans  le  premier  chacune  des  drux  parties 
lionne  et  reçoit  une  cbnse  parllculirre,  auire  que  de  l'argent.  —  Celte  dis- 
linclibn  pmuTe-qn'il  est  impossible  que  l'échange  n'ait  pas  préo'dé  la 
vente;  ce  dernier  conirdl  ne  peut  pa^étre  plus  ancien  que  la  création  des 
Eignn  nwnélaires ,  et  l'on  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  qne  la  vei>te  n'é 
tail  qn'ufl  échange  perteelionné.  —  Ln  régies  bodI  presqae  en  tout  poînl 
les  mêmes  pour  1rs  deni  contrats  :  aussi  le  projet  a^et  ne  contient- il 
qo^n-  tres'[H'iii  nombre  de  disposition?.  Ce  qu'on  anrafl  ajOulé  o'eét  ilé 
que  (.1  riip^liiivn  de  celles  contenues  dans  le  projet  relatif  a  la  vente,  ou 
de  Cfhes  >.oBsa«Tée«  par  la  li>i  FOr  les  obligaiions  convenliouDelles  en  gé- 
nwal.  —  S'il  est  dit,  art.  nOS,  que  l'échange  s'opère  par  le  seul  con- 
senleimnt ,  de  même  que  la  vente ,  c'est  pour  avertir  quS  le  légi.-latevr 
<  n'admet  point  la  subiitité  de  la  loi  rom^^ine,  d'après  laquelle  la  conven- 
tion d'échange  ne  (iroduiiall  anciine  oMIgationxivile,  laotanVIle  n'avait 
•pas  été  'consedile  par  l'un  des  contractants  :  elle  était  qnalinée  de  contrat 
'AmMnn^.  La  vante,  an  contraire,  produirait  «M  obligation  civile  sans' 
avoir  reçu  encore  aucune  exécution  :  elle  était  an  rang  des  ooniratt  aom- 
'■«tà.  —  Le  priij>'(  se  burne  &  prévoir  irois  cas  :  1*  le  cas  oO  l'un  des  cd- 
permotants  a  donné  ce  qui  dr  loi  appartenait  point,  et  où  l'auire  n'a  va- 
ttte  ma  livré;  — <<■  Le  cas  dé  l^évii  lion  ;  —  î«  Olul  de  la  léfioo. 

8.'  Il  décide  d'ahord  que  si  une  chose  est  donnée  a  litre  d'échange  par 
celurquf  n'eu  est  pas  le  propriétaire,  la'partieqnt  l'a  re{Qe  n'est  pu 
obligée  de  livrer  l'âbfei  promis  en  cortire-tféhange.  La  restiiulion  de  l'ob- 
'|et  rrçn  éieint  louleobligalibn.  En  éffft,  les  parties  n'ont  cooiracté  que 
poi'r'scqaérir  l'une  el  l'autie  la  propriété  de  ce  qu'elles  se  donneraient 
reepeetinme^t,  tfoon  pas  p'inr  acquérir  une  simple  possession  qui  ne 
poumit  se  convertir  co  propriété  qu'aprè<:  le  temps  nécessaire  pour  la 
pref(cnpli6n,oiip«rlavïnieqn*en  r>'rail  le  véritable  propriétaire  lui-même. 

9:  Ou^ni  a  l'éviction,  lé  projet  décide  que  le  copermuiaot,  évincé  de  ce 
qu'il  lient  a  cltre  d'échange,  adroit  a  d<-8  dommages  et  intérêt*}  la  juB- 
lieern  arMirervIeiMmlant.  Alme-til  mieux  répéUr  sa  propre  chose  ?  on 
ne  p^l  se  dispewtcr'de  lit  Ivi  rendre  :  c'est  h  loi  d'opter.  La  loi  lui  laisioi 
leebitiT'du  partrqoi  lui  runvrendra  le  mietii, 

10.  Knfln,  ei  l'un  des  (^rmulams est  IA>é,  quelque  consîdéralile  qne 
•oil  la  lésion,  il  ne  peut  faireveifHtider  l  '  contrai.  —  On  a  remarqu*^,  par 
rapport  ao  central  de  veAlo,  'que'la  rescifion  poar  cause  de  lésiun  était 
'  iMtani)ie  uni((B<>n)e(it  erl  laveor  il»veDdi'ur,'i%mais  en  faveur  de  l'acbeieur. 

— »■  On  V  vappt^tle  la-mison  de-cetie  différent- e  -■  •  Souvent  le  tendeur  n'a 
''disiiogé"(le-fB''éfati8r  avil'prix  qne  p4r  l'i'ITet'd'un  heBajn  urgent  qui  l'a 
'  tercffdes'inmiiterfcla'GttpttHidd'an  arbrteur  impitoyable.  L'humauiié  de 
U  lui  viffll  le  eohsoter  de  l'imeiiMbllité  de  Thomme.  —  L'acheteur,  qui 
'  prétend  atnir  fisil  iiA  tn>p  graud  Faeriflce  pour  son  acqttfeitiun ,  ne  peut 
eXéiierle'intme'iMérei.  Ce  n'est  pas  par  bt-soin  qu'il  a  contradé,  c'e«:i 
parce  qui'J'uhivt  qu'il  «  cru  devoir  acquérir  était  h  sa  convenance.  Or 
'Cette  ctinvenance  srule  suffit  pour  aioutir  au-  pria  réel  un  prix  d'uff  clion , 
qut  n*  peut  -.iVirfr  de  tarif  yux  y-  v.^  de  la  loi.  —  Ce  qui  vient  d'être  rtii 
'tur  i'ncbi'leur eSI  pnrfaiTrment  applicaiftn  à  chacun  de^ topiTmut  min'  En 
•matière  d^angH  il  nes\i|iil  poftit-de'se  p*i>Gflrer  an»  somiue  d'argeiit 
—  L'échange  n'ci^t  jamais  le  réiiiltal  de  la  détresse.  Si  celui  qai  riisiioiie . 
i  ce  titre  é  ait  dam  le  faesm'n,  il  vendrait  et  n'é<  hangerail  pas  L»  motif 
-qui  a  fait  admettre  la'reieisino  en  faveur  dn  vendeur  n'est  donc  nnlli-menl 
lippUeaUa  fc  ceai  4ù  dit^Meni  à  tiue  d'échasge .  Paliqne  dans  le  contrat 


cbaeuo  des  doai  «opoeasDlaMla  ^'fH^KtkmmmfmkÊrMmf 

ce  qu'il  donne,  et  oouuDe  'fbetaur^Mar^a^iMnnBtefairtr 

lit.  1,  art.  304  i  V.  M.  Amboine  de  Salot-Joseph.  CtueSTiM 
(  odfs  étrangers  avec  le  roiie  civil),  —  \,  ^atH  Poihier  tJtA 
ti«  619  eidUc.  des  erateura,  d«'.5,  6.  i^^^^PAMM^' 
I)**  3i8i  Heulv.,  ,3200.  ZiùS,  ZMl^i  wlv.~. Ué^HMmt 

-9.  G*rht*vee  la«ciite«)«eréDiwBgepié8eMela|ilM|nri, 
■  affiaHé,''perin«<iisiot)>e»iM  vnptioni  {L,%}C,^'])rnr.ftmu\ 
AuAf  te  eed«-elvil ,  art.  Min,  a-t-II  déclaré  connnan  I  rt 
ohangeles  régies  de  lavante  auxquelles  U  le  flll  pu  eieetliei 

—  Hais  il  en  diOère  :  1"  en  ce  .que,  dans  caUfrd,  u  gj  | 
qu^une  cbose  vendue  et .  qu'un  {tria,  taadtatqaa<(UBsPéikMt 
il  y  a. deux  cbosea  dont  p—*  *■-■[-  nwiMCiU,^ 
le  prix  de  l'autre}  —  S'  Kn  ce  que  le  prix  de  l*édH^eH 
cmsittle  polnt«D  avganl.visisxlans  «nethOH  donnée  n-sprire- 
échange  ;  et  II  a  été  Jng^  qu«  lorsqu'on  tBnBeaUe  a  <M  ttidi 
moyennant  tant  de  pièces  de  vin  que  les  parties  OBtnlWa a 
argent,  cette  esllmatloo  ne  (ait  paa-dacontraLaBe  wle,itte 
coniére  pas  à  l'acquéreur  le  droit  de  ae  libérer  ea  ptiamm. 
leur  des  vins,  mais  bien  les  vlaa  i«BMiirft(GaBS.Utb(fi.ii 
13)  (2).  —  Et  qiiariBneuM»4tomé  4MchaiglsteiiiHin- 
échange  ne  peut  én»  aaaiMtlé  k  an  f  rlx>d9  vente  fTorii,  ttfÀ 

d'échange  chacun  desobjels  dit  loat  A  la  roislaebosèrik(rit,tk» 
des  contractants  n'esl-il  pasau'si  tout  à  la  foiSTeadear  ettcbdoiILi 
confusion  de  g«s  deu\'i|UiUiléi'  ramène  uéceMairemeat  kli régir {Wié; 
car  la  faveur  que  l'on  allétiui  r^t  >ousla  ptemièn  qulilà  ittùnfMM 
par  reiclu>ioii  lésullant  de  la  seconde. 

11.  Ici  le  )iro;et  de  lot  se  réfère  pour  tous  les  aolnicuatliirNi- 
tions  du  contrat  de  vente.  —  Ici  se  terminent  énlewst  )ttgbi«nîiiH 
Fur  le  contrai  d'échange.  —  La  section  d«  lésiMatîM a pruéfw bit- 
gesse  des  dispositions  de  ce  projet  les  rendait  dignes  deltamriktbii 
ie  code;  elle  m'a  chargé  de  vous  en  proposer  Vaw^tioa. 

(1)  En- voici  le  (este  :  lit.  T,  de  firhangt. 

1703.  L'échange  eel  un  contrat -pat  leqaelleeparti«Ki«Min)' 
peclivi'jneni  une  <Âose  pour  une  autre.  —  V.  3,8, 

1 70ô.  L'échange  s?opère  par  le  seul  conaentemal, dabalM  miilm 
que  la  veale. 

1704.  Si  l'un  des  copermulanis  a  déjà  reçu  la  cbose tlliltii<tu 
échange,  el  qu'il  prouve  eo-uite  que  l'autre  ceBtractaota'atpUftoi''^ 
taire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celb  tp'ilifWi 
en  cootre-échaoge,  mais  seolemeni  k  reodre. celle  qs'il  a  n^  -l'^- 
n«  5 .  8. 

1 705.  Le  copermulant  qui  est  évincé  de  la  cbMe qu'il  art^HicluH't 
a  le  cbiMx  de  conclure  k  jles  dommages-intérêts  on  de  r^iéier  u  à» 

-  V.  n«  5,  9. 

1706.  La  rescision  pour  cause  de  lésion  B.*a  pas  Iïh  éiHlitalDi 
d*échange.  —  V.  n«»  6,  1 0. 

1707.  Toutes  les  autres  régies  pmniles  pour  JecotfotAml'ir 
pliqiient  d'ailleurs  a  l'échange. 

(2)  Ê'^itee  .•  —  (Rué-Siitïrt  C.  Bonthier.)  —  Par  acte  paUiclitl 
vend,  an  i,  vente  par  Bué-S^get  au  sieur  Bonthier  d'un  viiitUtnw- 
nnnt  une  vacbe  livrée  de  suile,  et  cent  quatre-vingts  plMlit  li- 
vrables dans  ïix  années  ,  k  la  charge  de  l'intérèl  k  itiiw  '^f*!* 
|ioiir  vingt  sans  retenue.  Une  cliuse  de  l'acte  évalo^t  la  vickt 
âK.OUO  livres.—  Le»  intérêts,  ilwalée  S'p.  tQOi'SMt'SWlMntii^ 
en  nature  par  Pacqnéraur,  Jiisqivaa  terme  fixé  pair  BKV>ia"<f|| 
prix  principal.  A  l'-échéance  de  ce  lerme ,  deaaada  dm  witaiM"' 
vrance  des  cent  quatre-vingts  pièces  de  vin  sa  Mime.  —  fM"*"* 
offre  de  (layer  la  somme  de  5. 000  livres,  A  laquelle  levisaéltinhi 
par  une  clause  pariiculiére  du  contrat.  — iugementqni  !•<••*•'•' 
payer  le  vin  en  nature.—  Appel.—  Arrêt  inficmalif  de  latwr^  1-^ 
Cette  cour  s'est  fondée  «otammenl  sac  ce  .que  L'acte  du  UMiM^J* 
passé  dans  un  kemps  où  il  n'eKi^iaib  iiucun  signe aumétairtp*!»^'^ 
terminer  on  prix  certain  ^ajabi»  k  long  ieme;  que  IoshI 
stipuler  un  prix  de  cette  e<péc«  était  donc  delà  fixer  tt.diiitot  Wy| 
a  leur  vairnrau  temps  du  cuoirat;  que,4aBsWcoamt  él  9S*<"-*' 
In  vin  fut  la  denrée  que  les  parties  4»rtn>nl.  pour  teiuH  d«  casrui|^ 
aHu  de  déterminer  l«  prix  certain  dont  ellt-e  élaienl  cosfiaQ"'^'': 
eurent  foio  en  luéaie  lemp;*  d'éialuer  S,OtiO  livre»  le  vin  f 

qui  furent  destinés,  k.  re|iré>enirr  la  privitiwt.ila'agit^.q^Mt'J'f 
vail  tenir  pour  ast^oré  que  Bue  Saget  n'avait  oasea  l'inlàatisB"^ 
son  vignoble  pins  de  5,000  livres-valeur  ré  elle  h  qu'ente  la  'fJl^ 
ibier  ne  laiaeait  au  vendeor aucun  prélexle  de  a«>flaildie«B 
île  déguerpir  le  domaine ,  s'il  ne  oooacBtait  pu  4  aso^tct-**  " 
offerte.—  PourvoL  ArréU 

La  cnun  ;  -  Vu  la  loi  2.  S  1*  »  Diprsle,.Anbiti  cmAh. 
AliMd  fn  alio,  imite  artditen,  ajiei  tM»  poteetg —  Vl  awi  îi^  ' 
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1819,  aff.  TribM«Mï  V.  PrMtl;  T.  nusl;  HTM  polM.  PolM»r, 
iifprd.  p.  SIS,  Ml»,  n**Mfr,  6i8j9.,  DfM.  des  orat.,  p.  915, 
Mt,  8*  5)  ; — 3*  Eft  M  <tm  cfaacuw  d«8  conlractmls  nt  à  la  fofs 
vendev  et  afibeleer  (V.  n*  0,  et  Baregl«lr.  SI98  el  anlv.]-  — 
{paai  aex  aaelogte»  en»  l'écbMge ei  lu  veete,  eUca-eont  nom- 
bniiHS  (e.  elT.  1707).  — Le  code  de  frand-decbé  de  Bade 
|wrle(ari.  i70i)  que  le  payement  des  arrhes  n'aHère-pas  le  ea- 
nelère  de  l*«ebufe«  <?eBt  là  BD-prineitie  qal  wail  sam  doate 
saivi  BOBS  DOtre  oodfc  Aa  sorplus,  d*&prèB  l'art.  IM  da  code  du 
eiDlQo  de  Berse,  on  Mie  de' note  dans  le(|Bcl  le  prix  n'a  pas 
été  uprlDM  nm  evatai^ ea  ergntt,  ooDStHoetM  «onirol  «fdrfcanj^. 

S.Stune  chose  a  élé  cédée -à  lafetfreontre  «se  autre  ebose  et 
iDtHMBme  d'argent,  11  y  a'vwie  JusqM't-ceaeurreneedeMite 
soBHW  ou  sottlte  't  par  exemple^  si  la  soulte  eat  de-  moitié  de  la 
valeur  de  Plmmeable  reçu  en  contre-érbange,  Il  y  aura  vente 
poor  cette  aotUé;  etet  wesftl'avls  de  Htt.  Troplong,  n*  S,  el 
Diivergler,  TraMedsréetaaege,  p.  Mi  (V.  encore  Poibier,  sup., 
s*  618).  Toutefolii  MHedttftneiion,  sijoste  qu'elle  boU,  ne  se- 
rait le  plos  sevvnt  qo^B»  pure  théorie ,  car  l'lQdlvlsib1HI«  de 
Paele,  au  iwriM  dais  nntenlleB  des  parttes,  forcera  presiiue  tou- 
jours leJegeàsepmoMerd'aprèslecaractère  dominant  du  con- 
trat, et  à  adsMltré  on  fc  repousser  la  rescision ,  selon  quli  y  aura, 
à  sn  yen ,  veale  w  éetange.— V.  b*  K9,  et  Gnreg. ,  b**  8i69  s. 

9.  Et  ceci  DMS  «BèH  fc  rechercher  la  qualiflcailon  que  doit 
rweveir  r«ete.  Bst-eene  veole  ?  est-ce  uo  érbsBge  1  C'est  aussi 
cette  Béeeesilé'  d»  se  fier  nir  la  qnallOeatlon  da  contrat  qui  a 
détermlBé-sans  doute  N.  Troplongà  se  prononcer  pour  TasiM  du 
coitral.  Or,  la  riiAe  qui  a  prévalu  dans  noire  jurisprudence  veut 
qu'on  se  détsmrine  <raprès  ce  qui  a  élé  fait  plutôt  que  d*aprts 
ce  qnl  a  été  écrit' :  qitoi  gtstum-magis  quàm  scriptum  (T.  En* 
regislrement,  b*"  87,  96,  etsnlv.,  3it5,  el  Obligatton;  Prou- 
dhon,  UanlroK^  h^  104^  et  sulv.}*  —  MM.  Rigaud rt  Cbampton- 
■lère,  DreHtd^ref., kl,  o«88>  veulent  qu'en  se  règle  d'aprè» 
la  stIpulatlOD ,  ao  idMm  en  droit  OsobI,  Mais ,  ob  le  sent ,  cette 
règl»»»Miir>tl  élus  «dates  :  H  «t  plos  sOr  de  se  décider  d'après 
le  earaetèra  prMeatnant  de  Pacte,  e'est-i-dire  qu'il  y  aura 
échange  si  le  prix  est  intérieur  à  la  chOMj  et  venie  si  ce  prrx 
est  si^térleor  (Goef.  It«j.  19  niv.  an  IS)  (1).  —  M.  Tropiong, 
n*  5,  approuveeelt»dMiBOtlon,  qu'il  développe  avec^a  rirhesse 
ordinaire.  —  H.  Doverglrr,  n*  406,  suit  aussi  cet  avts.  que  te 
code  sorde  a  eoMaoré-  (art.  1712}  en  ces  termes  :  «  Si  cepen- 
dantll  a  été  convenu  qoe  Tua  des  copermotSBts  serait  obligé 
de  payer  one  soaRe  ao  argent,  supérieure  i  la  valeur  de  l'Im- 
meuUo  qo'lt  a  donné  en  éobange,  ce  contrat  sera  considéré 
Gomm»  une  vente,  et  oelul  qnl  aura*  reçu  la  soitin  pourra 
deoMDder  la  resMslu  peur  cause  de  lésion,  »  (V.  la  con- 
cordance des  oodes>de  H.  AnleiM  de  Salnl-Jotepb).  —  Le  cotie 
de  la  LoulslaMserapprocbe-aossI  de  cette  disttnelloo,  qui  devra, 


loi  dn  15  fruet.  u  5,  qui  ordonaa  Pexfeuiion  ptriae  et  enlitre  des  obU- 
gatiom  conUraeKet  pMdaatle  coon  forctf  do  papipr-monnai«,  el  par 
lesquelks  on  aunit  {irMDÏs  dft  filtre  des  délÎTrances  en  grains ,  dvD- 
tin,  «te.  ï  —  Coniidéiant  qne,  par  le  contrat  du  S2  veoil.  an  4,  Claude 
Bomfaier,  amenr  de  ht  défcnderrese,  s>sl  o\>\'iç.i  de  délivrer  cral  quatre- 
vingts  !>ièce0  de  tïd  en  oaluradans  le  lerme-de  sis  anne»,  el  d>n  [tityer 
leS'iBl'  réts  k  raison  d'ane pièee  penr Tiitgl (^]e T^ialualion  5.000  I., 
qui  se  troa*«  è  la  fin  de  l'actoi  et-qui' se  (dppurte  lanl  à  uae  vaclie  déli- 
vrée an  nesNnt'méme  da  reilrat ,  qii>jia>ditpsceal  quatre-viagls  pièces 
iiB  vin ,  ne  deone  peiat  au  débiteur  fa  faculté  altrmailve  do  délivrer  Ui 
via  en  natare}  en-d*è«  paypr  la  valeur  tvr  le  pieil'  de  5,000  livrrs  ;  que 
ceU«  évaluation  élm  pure  et  siarple  el séparée  de  toutes  1rs  auires  clausre 
de  r«Qtei  n*a-éndenmeiil  été^aite  que  pour  donon-  une  basp  à  la  per- 
ceptiuD  d'enregislremeol' auquel  Tàcle  «tait  Bujct-,  —  Que  ,  d'ailleurs , 
Clau'le  Boulbier  n'a  janiait  prétendu  qu'il  avait  la  faculté  de  pajer  eo 
Doméraire,  puisqu'il  est  conslaBi  qu^il  arlonjotirs  payé  les  intérêts  eu  na- 
ture, el  cela  néne  fc  des  époques  «A  il  lui  eét  élé  plus  avantageux  ie 
payer  eo  oaméralM,  suivant  ladite  évaluaiioD  de  5,000  livres  ;  d'ob  il 
suit  qu^il  a  regardé  iBi-méne  comme  absolue  l'obUgiition  de  délivrer  le 
TÏD  en  nalure; —  Que  néasmerns-,  par  son  arr^l  du  15  llierm.  ao  11,  la 
covr  d'appel  d«  Lyon  a  déchargé  la  défrude resse  de  l'oblig  iiiofl  dedéli- 
Trer  le-na  en  natare,  «o  lai  donoMil  la  faculté  de  payer  5,000  Iit.,  el, 
«n  oas  de  reKwiiii'dewaedeur,  de  furcer  ceKii  ci  i  repreoilre  la  chose  dont 
le  Tin- avait  été-tefrix;  qu'en-dénatoranlainsi  le  contrat  qui  faisait  la 
loi  4<vpavttn,  IS'eMrd'âppel'dé  Lyon  a  maDïfestemeot  ceatrevonu  aux 
lois  ci-iiesïus  eiMss;  —  Pu  enmftiftt,  cas». 

On  SS  Ibarm.  aa  13.-1:.  C,  seci.  eiv:-N.  Uuscbop,  nfi 


eomme  on  l'a  dit,  être  nécessairement  fUle  par  le  Juge;  et  dans 
l'appréciation  de  laquelle  l'Intention  des  parties  viendra  toujours 
et  en  dépit  des  eobltlltés  du  droit,  exercer  de  l'InOuence  sur  son 
esprit.  Et  nous  croyons  que  c'est  pour  échapper  i  celte  Influence, 
ainsi  qu'a»  exigences  de  la  fiscalité,  que  MM.  Championnl^  ' 
et  Rlgaud  onl  été  conduits  à  poser  leur  règle  trop  Inflexible.  ' 

Le  contrat  par  lequel  on  meuble  est  changé  contre  un  im- 
meubte  peut  être  «msldéré  eomme  uu  échange  ;  toutefois,  les  Ju- 
ges doivent  apprécier,  par  la  nature  du  meuble,  si  les  paities, 
n'ont  pas  vouln  éluder  les  lois  sur  l'enre^strement  et  sur  la  lé- 
sion. H.  Delvineourt,  p.  68,  note,  propose  la  règle  suivante  :  Il 
y  a  vente,  si  la  chose  donnée  comme  prix  est  tell«  que-le  vendeur 
pouvait  Tacitement  s'en  procurer  une  pareille ,  comme  si  la  eea- 
ston  d'une  pièce  de  terre  était  faite  nuyenuant  tOOseilersde  hié; 
dans  le  cas  contraire.  Il  y  a  échange  (V.  aussi  Potbier,  suprd, 
n<"  6t7  et  suiv.}.  —  Da  reste,  H.  Troptoog,  p.  £3,  dit  trèh-blcn 
qutt  y  aurait  violation  de  la  loi  des  parties,  si  celui  qui  s'-es(t. 
obligé  à  livrer  eetle  chose  voulait  ia..refDplacer  par  la.aommft. 
d'argent  qui  lui  sert  d'évaluation. 

l'A.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'échange  avec  la. vente  suivie 
d'ane  dation  en  payement  (V.  Enreg.,  u"  3196,  4405)  :  ainsi, 
l'on  ne  pourrait  considérer  comme  échange  le  coutria  par  lequel 
nne  des  parties  s'obligerait  d'abord  à  payer  le  prix  de  ce  qu'elle 
recevrait  et  sUimlenIt  qu'elle  aurait  la  faculté  de  se  libérer  de 
la  somme  due  en  livrant  une  chose  déterminée,  U  y  aurait  vento 
véritable  (V.  en  ce  seas,  Potbier,  q*  6i7,  et  M.  Duvergler, 
t.  9.  n*  404). 

19.  Les  règles  de  la  vente  s'appliquent  à  l'échange  (c.  civ., 
art.  1707),  quand  la  loi  n'établit  pas  d'exception.  Il  s'eosoK, 
d'après  M.  Duraoton,  t.  16,  o*  348,  que  chacun  des  coperma- 
lants,  considéré  fout  à  la  fois  eomme  vendeur  et  acheteur,  &  les 
actions  du  vendeur  et  est  soumis  aux  actions  dont  est  tenu  l'a^ 
chetenr  :  les  droits  de  l'un  et  les  obligations  de  l'autre  résident 
en  sa  personne  et  passent  h  ses  héritiers  (V.  EBregistrrment,. 
n*  3190).  AqssI  le  réméré  peut  être  convenu  dans  les  échangea 
comme  dans  les  ventes,  soit  au  proBt  de  l'une  des  parties  seu- 
lement, soit  au  profit  de  l'une  el  de  l'autre,  et  aveo  les  oon- 
dttlons  et  modifications  que  tes  parties  contractantes  Jugent 
i  propos  d'insérer  dans  leur  contrat,  mais  sans  toutefois  qu'elles 
puissent  otilement  convenir  d'un  deUI  excédant  cinq  années. 
Le  délai  stipulé  pour  plus  de  cinq  ans  serait  réduit  è  ce  term^. 
comme  en  matière  de  venie  (art.  1707  et  1680  eomblnés;  V. 
eoi.,  n*  3203).  —  Conformément  à  ces  principes,  Il  a  été  Jugé  : 
I  1*  que  la  clause  Insérée  dans  un  contrat  d'échange  d'immeubles, 
I  et  en  vertu  de  laquelle  les  parties  conviennent  que  si  l'un  des 
;  ét-bangisles  vend  le  fonds  qu'il  reçoii,  l'autre  sera  libre  de  le  re- 
prendre, est  valable  et  doit  recevoir  sou  exécution  [Alx,  Il  mal 
1813)  (S);— 2*  Qu'une  stipulation  de  cette  nalure  ne  peut  être 


(1)  rGarrelonC.  Ganeloo.)— LETBiiraAL;— Surletroirlémemeyes; 
—  Attendu  que  les  lois  citées  |«r  le  demandeur  ae  parleal  que  da  foads 
dotal  |tf ndnol  le  nwiage,  et  bon  de*  biens  doiu  le  pcfajoviteD  vertude 
»  puMsance  p^leroeile,  et.qii>  foul  advenu»  k  $f*  enfant»  par  la  mofl  de 
leur  mère;  que,  d^ailleara,  le  cuntral  par  lequel  on  diinn»  un  roud!>  \0M 
un  autre,  prend  U  nalure  de  la.vnue  ou  de  Vichvng*,  »ivaai  que  la 
f  otilte  est  au-deum  ou  ou-rfewou*  <le  la  v&leuf  du  foadt  pris  m  é«l>angft  ; 
que,  dans  l'eiipéce,  La  sonli>-  turpasiianl  de  bnaucuu^  l«.  valeur  des  uljt^êi 
donnés  eo  échange  par  Charles  Uarrrlon  pour  la  iDajM>ni  dHi  Boni  du» 
PuTif,  cVm  réelleoent  Ha  océal  qu'il  6talor#,  el  qu'il  «'eiwut  qunPiflire , 
Sun  beniier,  n'est  pas  en  droit  de  réiUnier  comme  . doU'SiHDo  panw  dO' 
cette  dernière  maison  piut  itra  indivit  bit,  mais  seulcmmi  unftiarieDiDilé' 
pour  ses  droits,  comme  le  Iribuoal  d'app>-l  l'a  équitablemenl.détidét 
qu'enfin  ce  tribitotl  eo  jugranl  qu'il  est  établi  «u  procèa  quels  piijcairnL 
de  la  EoaUe,a  été  fait  eu  deniers  étrangers  àJ>i»rr»  (iatraloii,  o'a  viaiéi 
aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  19  niv.  an  13.-C.  C  sect.  civ.-UH.  Naleville,  ^.-RupéroB,  rap. 

(3)  Eipéa  !  —  (Bigonnet  C.  Mariin.j  —  An. 13,  Ih  siears  Marito  et 
Eïcombard  fuat  échanM  d«  leurs  maisons  11  est  cuBaeoB  que,  si  &eon- 
bard  vend  U  sienne,  Hariio  el  les  f  iens  poorroni  la  reprendre  am  eeadi- 
lions  énoncées  dans  le  contrat.  —  Le  cas  prévu  arrive.  E«ionibard  veod 
ea  mairon  au  sieur  Bigonnet.  Bieniél  Marlio  assigne  celoi  cl  el  demande 
st>n  envoi  en  possession  de  la  maison  vendue.  Sa  demande  est  accueillie, 
sauf  le  retours  de  Bigonoel  contre  le  vendeur. _  —  Sur  rafpel,  BigeoMl, 
s'cBurce  de  montrer  qns  la.conv<ntion  dont  esoi|ie  le  licur  Martin  no  pré- 
sente qu'on  dniit  de  préJaUoD  supprimé  par  ks  lo»  dos  11  oeét  1180  et  17 
jniU.  1793.— Uoppsis,«BS«GOndhcu, que,  qnand  mène  on  veorrait  la  cob- 
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eonsUIi'rép  comme  conslltuanl  un  droit  de  ]M^(ù>n  ni  un  pute 
Ile  rui'bat  soiimJs ,  inM  son  exéculioo ,  à  la  prescnplioD  de  cinq 
Mê,  aux  termes  de  l'art.  1660  o.  elv.  (même  arrêt). — T.  Eoreg., 
H»  SI  99, 

tu.  Si  les  parties  déterminées  à  faire  on  échange  ne  sont 
pas  d'accord  t-tir  la  valeur  de  leara  propriétés  respectives ,  ell«s 
peuvent  convenir  qu'un  tiers  les  appréciera  et  décidera  si 
l'échange  aura  lien  avec  oo  sans  soutte ,  et  qn*ll  en  fixera  la 
quotité.  Dans  ce  cas ,  si  le  tiers  chargé  de  celte  mission  ne  peut 
on  ne  vent  pas  l'accomplir,  l'art.  1393  o.  dv.,  est  applicable,  et 
le  contrat  doit  être  annulé.  —  Ainsi,  on  a  décidé  que,  dans  le 
cas  où  l'un  des  experts  nommée  par  les  copermuiants,  pour  régler 
la  manière  dont  se  fera  l'échange ,  vient  à  décéder  avant  l'ex- 
pwtlse,  il  n'y  a  qu'un  simple  projet  d'écliange,  qui  ne  lie  aucun 
des  contractants  [Grenoble,  8  nov.  1806)  (1).  —  Coaf.  H.  Tro- 
ploDg,  p.  48. 

14.  nous  avons  vu  plus  haut  qu'aux  termes  de  Part.  1705, 
l'échange  s'opère  par  le  seul  coaaeotemeot,  de  la  mftme  manière 
que  la  vente.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  que 
l'opération  de  change  de  monnties  est  complète  do  moment  où  le 
changeur  a  reçu  les  pièces  et  fixé  la  valeur.  —  Il  ne  peut  en 
conséquence,  lorsque  l'opéralton  est  amsl  consommée,  demander 
À  l'échangiste  la  restitution  de  ce  qu'il  aurait  payé  à  celui-ci  au 
ilelà  de  la  valeur  de  ses  monnaies  (  Paris ,  1 1  mars  1835,  aff. 
Sidi-Mobammed,  V.  Acte  de  com.,  n<*  245).— De  A  on  doit  aussi 
eooelure  que  la  cbo»e,  que  chacun  des  contractants  a  promis  de 
donner  en  échange,  est  aux  risques  de  celui  1  qui  elle  est  pro- 
mise}  de  même  que,  dans  la  vente,  la  chose  est  aux  risques  de 
l'acheteur.  —  V.  en  oe  sens  Potbier,  n»  633. 

1*.  Du  reste,  11  est  à  remarquer  que  le  conseotement,  l*  ne 
peut  émaner  que  de  personnes  capables  :  les  incapacités  des  mi- 
neurs ,  des  interdits ,  des  femmes  mariées ,  des  prodigues .  des 
éiabilssemeols  publics  et  de  l'État  comme  propriétaire  des  biens 
domaniaux,  se  retrouvent  Ici  ^—3°  Qu'il  peut  s'exprimer  verbale- 
ment, ou  par  lettre  missive,  ou  par  acte  sous  seing  privé,  ou  par 
acte  authentique,  Toutelois ,  Il  faut  un  acte  notarié  pour  les 
échanges  contractés  avec  le  domaine  de  la  couronne  ou  avec  l'Ë- 
tât(décr.  Il  Juin.  1812,  art.  5;  ord.  13déc.  1827,  V.  Dom.de  la 
cour.,  ii«l5  et  56  s.,  Dom.  de  l'Ëiat,  p.  88,  et  o*  189);— S*  Enfin 
qu'il  peut  être  donné  purement  et  shnplemeot,  ou  sous  condiiion 
suspensive  ou  résolutoire.  Si  donc  unacte  d'échange  contient  des 
sUpulatlhns  éventuelles,  celui  qui  les  accepte  doit,  suivant  un 
arrêt,  se  soumettre  k  leur  résultat  (Orleus,  15  Juin  1813,  aff. 
Mgrière  C.  Tbiebault),  ce  qui  ne  parait  pas  contestable. 

Par  qui  doivent  être  supportés  les  frais  du  contrat  d'é- 


siilérer  coDiue  une  venle  à  pacte  de  rachat,  riolimo  n'iitail  pins  recevabl>' 
a  réL'lamer  l'riercice  de  celte  faculté,  puisque,  aui  itraut  de  l'art.  1660 
c.  civ.,  la  faculté  de  rachat  ne  pouvait  «ire  sti|julée  pour  un  lermf^excé- 
danl  cinq  ans,  et  qu^il  s'en  eel  écoulé  plus  de  six  depuis  le  contrat  d'é- 
cbange.  —  Arrêt. 

La  codb:  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1172  c.  civ.,  tonte 
conililion  slipulée  dans  un  acte  doit  être  observée,  k  moins  qu'elle  ne  pré- 
sente une  chose  impossible,  on  contraire  ans  bonors  mœurs,  ou  prohibée 
par  la  loi  ;  —  Considérant  que  la  faculté  qne  sVst  réservée  Martin ,  dans 
l  acie  du  19  vent,  an  13,  n'est  dans  aucun  des  cas  exprimés  par  l^ariicle 
précité;  qu'en  a  mal  h  propos  sapposé  qu'elle  était  prohibée  par  ta  loi, 
ea  ce  un*  qu'elle  tendait  soil  k  faire  revivre  le  droit  de  prélaooo ,  soit  à 
tromperie  vœu  de  l'art.  1660  c.  cit.,  qui  défend  la  faculté  de  rachat  pour 
ua  terme  exeedaat  cinq  années  ;  que  la  clause  dont  s'agit  n'a  rien  de  com- 
mun avec  le  droit  connu  autrefois  sous  le  nom  de  prélation,  et  qui  n'était 
qu'on  allas  de  la  puissance  féodale,  tandis  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  fa 
culié  consentie  par  les  deux  parties  intéressées  comme  condiiion  de  l'é- 
change et  pour  UD  temps  déterminé;  qu'elle  n'oOre  pas  non  plus  un  pacte 
de  rachat  proprement  dit,  mais  plutét  ene  condition  réMlutoire  qui  dépend 
d'en  événement  inceriain;  que,  cet  événement  arrivé,  Haitin  a  dû  pou- 
voir user  delà  facslié  qu'il  s'éuit  Nservée;  qo'an  larplni,  tailAt-il  même 
ne  voir  dan»  cette  clause  du  contrat  qu'an  pacte  de  rachat,  il  ne  s'rusni- 
vrait  pas  qu'il  fallAi  juger  que  Martin  fût  devenu  non  redevable  h  l'exer- 
cer pour  ne  l'avoir  fait  que  plus  de  cinq  ans  après  la  date  de  l'acte  diios 
lequel  il  avait  été  scipolé;  qu'aux  termes  de  l'art.  2257  c.  civ.,  la  pre!>- 
cri|ition  ne  court  qu'à  dater  du  jour  où  celui  à  qui  oo  l'oppose  a  pu  agir; 
que,  dsBg  ces  circonstances,  Hartit  n'a  pu  agir  qo'aiirésla  veote.et  qu'il 
■e  peut  donc  pas  être  puni  de  n'avoir  pa^  agi  plus  tôt;  que  lonte  suppoi'i- 
tiOD  contraire  sérail  d'autant  plus  inadmissible  qu'elle  lendrtit  a  établir 
qu'une  aeiioa  peui  se  trouver  éteinte  avaal  méan  d'être  née;  —  Coosidé- 


change?— L'art.  1V98  e.  otv.  «ettes IMsdeventeà  UebirM 
de  l'acheteur.  Celle  disposition  e^  nécessairement éutosèrelu 
contrat  dans  lequel  la  quallOcatlon  de  vendeur  et  d'adieieor  eh 
applicable  autant  à  l'une  des  parUes  qu'i  l'autre,  oo  plutôt  BtHii 
ê(redonnéekaueune(V.  n-6).  Hdevlent  parconsÉquenlèqi 
qu'à  défaut  de  toute  conventli»  sur  ee  peint,  chacan  d«  eopir. 
mutants  supporte  la  moitié  des  frais.  C'est  aussi  la  dlspctUi»  d« 
l'art.  1703  du  grand  duché  de  Bade  portant  que  les  {tiUmt 
communs  aux  parties  et  tel  est  l'avis  de  HM.  Tr^long,  d*  tj- 
Duvergier,  t.  3,D«4ilt»etBollaDddeVillargues,v«£chanp,ii*i4^ 
—Toutefois,  ce  dernier  auteur  peuM  qu'en  cas  deseulie,  ièafnii 
qui  en  résultent  sont  i  la  charge  de  eelai  qui  la  paye,  luitc^ 
nous  paraît  contraire  au  oaraclère  ualtalra  et  Utetérai  de  Fteit. 

$  5.  —  Cftom  gui  peuvent  itrt  Tob^t  d'us  échwyi. 

19.  Toutes  les  choses  qui  peuvent  être  vendnupeiniidt 
même  être  échangées  :  l'art.  i&7S  du  code  hoHudals  a  i  w 
disposition  expresse.  Ainsi  l'on  peut  échanger:  1* h wAh 
contre  un  autre  oieuhle  ;  e'est  le  troc  dans  le  teagige  dd  a- 
faires  (T.  Enregistrement,  n*  3307);  3*  on  peuttAiigir 
un  meuble  contre  un  Imneuble,  ce  qui  pwit  être  r^lè  vcMe, 
lorsque  l'estimation  de  ce  meuble  est  (aolle  i  Mrs  (T,  ni, 
n<'3308}ï  3*  enfin  on  peut  échanger  ud  Immeuble  contre  m  am 
immeuble,  et  c'est  là  véritahlemeut  la  contrat  d'éehugg.-itait 
une  servitude  peut  être  échangée  contre  un  ImneuMe.EiriiL 
1707  du  code  du  graud-duchède  Bade  dispose  c  qi^Mpeiitft 
lement  changer  les  usufruits,  »  —  Ajoutons  quesl,soiseoiltf 
d'échange,  les  parties  avaient  voulu  lalni  une  veale,leii4at(i- 
draient  au  contrat  sou  véritable  caractère  (Con(.  NI.  Troplisf, 
p.  18,  etBugnet  sur  Potbier,  T.  d"  Si).— Enfin,  iTa^letiii 
autrichien  (art.  1046),  l'argent  «n  «X|*èc«s  ne  peitttrar#l* 
contrat  d'écbaiige  à  moins  qu'on  n'échange  des  nnaileiwM 
d'autres  monnaies.  En  effet,  la  dation  d'espèces  eoMtfliHtèw 
quelconque  constitue  une  vente. 

IS.  Quoique  t'échange  ne  se  tasse  d'ordiudreqiBMpéMk 
espèce  (ei  c'est  même  ce  que  le  code  bavarois,  Hr,  4,di.l), 
appelle  change  proprement  dit),  rieu  n'empêche  d'tàuiiiHB 
chose  d'une  nature  contre  une  autre  chose  d'uMumuten: 
par  exemple,  oo  immeuble  contre  un  ou  plusieurs  ouuliieid^ 
valeur.  Le  contrat  qui  contiendrait  une  telle  eODuentin  «Bi 
en  droit,  un  véritable  échange,  et  on  ne  pourri  le qni<w'> 
vente  sans  sortir  des  principes  de  la  matière  (V.  oepMduifr 
reglstr.,  n*  3308; j  c'est  ceqne  H.  Troplong.n*  4,  eifriml'* 
piès  la  loi  romaine  et  les  dorteursen  ces  mots  :  enfUB^f"^ 
permutatio  /U  rebui.  —  Cette  doctrine  est  contraire  i  IM* 


raol,  eofio,  ^ue  la  cause  oe  fournit  a^cne  motif  de  s'écarter  ée  IiAk 
que  les  païues  se  sont  imposées  elles-uémes,  et  seusialiiéilp' 

elles  ont  conirscié;  —  Par  ces  noiifo,  mvt  l'appellation  as  MÊii,tL. 
Du  14  mat  1813 -Cd'Aix. 

(1)  (H.'rit.  Félix  C.  Duchon.)-LA  couEi  — ConiidéraBU»!»»' 
veotioo  intervenue  entre  les  parties,  le  3  brum.  an  5,  deTUtkj^is 
pan.  peut  d'autant  moins  être  considérée  comme  un  acte  qvi  Itsint^ 
cablemrnl  liées ,  que  celte  convention  n*a  jamais  éti^  eiiàilét,ilf  * 
eslreslé<-  dans  les  simples  pr»jet8  d  un  échange;  — Considérait,*** 
que  le  code  civil  diftpose^au  tiv.  3,  tit.  7,de  l'écbaage,  «t  lHHmij^ 
que  l'éthaoKeest  un  contrat  par  lequel  l«-s  parties  se  dwaeai  Wf*» 
ment  une  cbuse  pour  une  autre,  et  qu'il  s'opère  de  ht  iiê«l  ■"•'^ 
la  vente;  que  si  l'on  recourt  au  titre  delà  vente,  aru  ia82.wï_^<* 
si  le  prix  a  ete  laissé  a  l'aibitrafte  d'un  tiers,  et  que  ce  tien  m  ^j^* 
De  puisse  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point  de  vente;  ce  qoi  ntM""'* 
ce  qui  était  pre9i:ril  par  la  loi  dei  oiëre,  aa  code ,  De  oo^'i^'^^S 
rë^i^îtiit  It)  droit  des  parties  ft  l'époque  de  leare  conventioas ï 
raut,  en  fait ,  que  les  partie:)  étaient  bien  daos  l'inteniioa  éi  bit** 
échange  pour  exonérer  le  (omis  di-  Duchoa  de  la  earvîuideà  ts^w^^* 
soumis, qu'rlin  avai<nt.bieo ,  dan* cet  objet,  nosuBé  de«x«i>(^l^ 
dtcider  comment  et  dans  HUvUe  partie  se  ferait  l'écbaage  H^'^ 
l'un  des  deux  étant  mort,  la  convention  est  restée  mbs eiicat>o>t** 
les  termes  d'un  simple  projet  qui  ne  peut  plus  être  exécutéqne  r*''''*' 
scnit-ment  mmuel  des  parties;  el  l'oott  d'elless'y  refusant,  oi  H  t^r 
l'y  forcer,  puisqu'il  a''}  a  plus  dèf  lors  ni  échange  si  volnié  d'cn^'P' 
—  far  ces  muiifs,  mei  l'appellation  et  ce  dont  wt  appel  an  néaei; J*^ 
nouveau  jug<'uienl ,  sans  s'arrêter  à  toutes  les  demandes,  6isA 
sions  de  Ducbon,  maïulienlles  héritiws  Félix  daes  le  droUéefM"* 
chars  ei  voitures  sur  la  terre  de  Duchoa  ,  «te. 
Un  8  nov.  1806.-0.  de  Grenoble. 
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PolUar  CV.  tuprà,  o*  6S8),  qui  volt  Ik  n  contrat  éqafpoll«Dt 
TBBte,  et  de  MH.  Ghunplonitin  et  Rlgand  (de  l*Eflregi8ireiDent, 
t.  8,  B"  1709  et  sulv.)  qui  enseignent  qoe,  dans  le  droit  fran- 
Ciis,  opposé  en  cela  an  droit  romain,  Il  a  toojoars  été  de  rè«le 
dedonner  le  nom  de  vmteaa  contrat  dans  lequel  le  prix  consiste 
•R  objets  mobiliers,  et  de  réserver  le  nom  d'échange  k  celul-lk 
leni  dans  lequel  II  y  a  dation  d'une  espèce  pour  une  aulre  es- 
ptee.  —  Hais  Pavis  de  M.  Troplong,  plus  conforme  à  la  réalité 
des  choses ,  nous  parait  devoir  être  suivi  de  préférence.  —  V. 
cependant  n"  17  et  sulv. 

!•.  La  loi  romaine  annulait  réchange  de  la  chose  d'autrol  : 
PidMU  ait  alieHam  rem  âantam  nuUam  eftntraken  {MntiHtatwiMni 
(L.  1.  S  3.  (T.,  De  rêr,  ptrm.).  L*art.  1104  c.  i^v.  s'explique  en 
ce  sens  d'une  manière  Implicite  et  d'ailleurs  Part,  itw,  quoi- 
qi^l  ne  parle  que  de  la  vente ,  est  applicable  à  Péchange  eu  vertu 
de  Part.  1707.  Cette  doctrine  contorme  à  ce  qu'i^nseigoent  Po- 
thler,  Md.,  n«  631  et  MU.  Duvergler,  v*  Vi'nte,  t.  S,  n*  éiO; 
Troplong,  v>  Échange,  n'  35;  Favard,  v*  fidiange,  n*  Du- 
ranton,  t.  16,  o*  {144 ; Bolland de  Villargues,  v fiehange.  n«Sl, 
a  été  sanctionnée  par  U]urlsprudenoe,  qui  adéctdé  :  l'qu'U  y  a  Heu 
d'annuler  l'échange  d'un  domaine  dont  un  portion  appartenait 
par  Indivis  k  on  tiers  qui  n'avait  point  participé  ft  l'échange ,  et 
cela,  encore  bien  que  depuis  les  poursuites  commencées ,  le  par- 
tage eût  été  provoqué  et  achevé  (Req.  16  Janv.  ISlO)  (1);  -~ 
S*  Que  l'art.  1599  s'applique  à  l'échange ,  encore  que  l'échange 
soit  entièrement  consommé  par  la  livraison  mspective  et  la  prise 
de  possession  de  tous  les  biens  échangés  (Poitiers,  16  avr. 
iiii)  (S).  — Toutefois,  nous  ferons  observer  que  H.  Troplong, 
n*  5S,  est  opposé  à  la  sévérité  outrée ,  solvant  lui ,  de  ces  deux 
arrêts.  U  pense  que  la  ratification  du  véritable  propriélaire,  rap- 
portée avant  que  la  nullité  de  l'échange  ait  été  prononcée ,  doit 
prévenir  ou  arrêter  Paclion  en  nullité.  A  l'opinion  de  ce  savant 

(1)  Etpéct:  —  (Pigoard  C.  époux  Herlier.)— Un  dômahe  était  éeba 
au  sieur  PigDtrd  par  sDcceHÎoo.  Ua  cÏBqnitne  de  ce  domaine  tpparrenait 
à  la  miBeura  Cbumetle,  sa  oièce;  mais  le  loat  était  iodivis.  Le  Ssfpl. 
1807,  Pi|(oard  l'écba  %ei  avec  les  éponx  Mertier,  qui,  quelques  jAurs 
apfés,  demandtreoL  la  nullité  de  cet  échange,  ter  le  (oademenl  que  la 
mineure  GbarmrUe  était  propri<>laire  d'uoo  portion  du  doniaina;  que  celte 
poriioa  élaat  iodivise ,  elle  avait  droit  toutes  el  a  chacune  dei  parties 
de  ce  doDuine  -,  que,  par  contéqueat,  Pigsard  leur  arait  Iraosmis  la  chose 
d'wilrui.  Daas  ces  cireoMtaBces ,  Pigaard  provoqua  te  pariage  avec  sa 
nièce;  ce  partage  lut  e&èelué  lo  10  mi  1808;  mais,  le  30  aTril  pré- 
cédent, un  jugrmeot  de  tribnDal  ciril  avait  prononcé  la  nullité  du  contrat 
d^écbange.  En  appel  devant  la  conr  de  Lyon  ,  Pignard  p\hiba  l'acre  de 
partage,  H  soutint  que  ce  litre  iomtissait  les  époui  Merlier  de  la  qualité 
de  propriétaires  inconmnlables.  le  danger  d^évtclioD  dcTenanl  iligsoire  ; 
qn'aiiisi  le  coolral  d'échaage  devait  être  toaintean.  Les  époux  Herlier 

firéteodaient  que  le  cootral,  vicié  dans  son  origine,  ne  pouvait  être  va- 
idé  par  le  piirtage  sarvena  postérieurement.  Le  6  juill.  1808  ,  la  cour 
conflrott  le  jog^Ment  de  prenièrf  instaoea.  —  Ponrrol  de  Pignard,  pour 
lnutuieappltc.iioiidMart.1S9B,1704 eii705e. cît.  — Les épons  Ueriier, 
disait- il,  D'ignoraieMpafi,  as  momaDtderéchaoge,  que  la  miarare  Char- 
mellt'  fût  copropriétaire  d'une  portion  du  domaine;  or,  l'aH.  IS89D'annulp 
ralif^aatiofl  d«  la  chose  d'aatruiqu»  lorsque  (^acquéreur  ignorait  qu'elle 
fat  à  autrui. —  Arréi. 

La.  coiia;  ~  Attendu  que  la  vente  de  la  chose  d'autrai  est  nnlle, 
suivant  l'art.  1599  c.  civ.;  qu'il  a  été  jagé  par  la  cour  de  Lyon  que 
Merlier  *t  m  femme  ignoruent  que  partie  de  la  cbese  fot  S  autrui  ;  — 
Allootln  qoe  h  déaaode  a  fin  de  nsllllé  dv  cmtrat  d'aliénation  avait  pré- 
cédé les  precednreg  à  go  dn  partage  luttelé  par  les  deaiiiadearseeDtre  le 
propriéuire  de  partie  da  la  chose  aMoée,  «t  qw  ces  procédures  n'ont  ps 
priver  Merlior  et  sa  fènuae  du  droit aalérienrement  acquis  par  ceitode- 
man'le  ;  —  Rrjette. 

Du  16  (an?.  1810.  C.  C.  sect.  req.-MM.  HeeiioB,  pr.-Oidart,  rap.- 
[>»aiel»,  av.  gén.,  c.  eonf.-HatIbe,  av. 

iH)  (Pascaolt  C,  Boatin.)  —  La  coti  :  —  Considérant  ((ne  par  acte 
dVcbange  lait  sons  signature  privée,  du  3  mars  18)6,  enregistré  le  7 
déc.  18^,  M  par  la  vente  verbale  du  30  dée.  mène  année  1 81 6,  Boulin 
A  aliéné  au  pro6t  de  Pascault  le  moulin  de  Cher-Aliouet ,  et  dilTérents 
peilis  more^aai  de  domames  gitnei  aux  environs  dudit  moulin ,  et  ce. 
comme  «roi  elueique  propnet&irf  dt-sdits  immeubles;  Considérant  qu'il 
est  justifié  que  lecdiig  immeubles  sont,  pour  la  presque  totalité ,  acquêts 
de  lA  première  commvoaute  de  Etoutioi  qu'ainsi  la  moitié  eo  ap^iartenait 
ans  enfants  mineort  dndii  Bnutin,  issus  de  son  premier  mariage  avec  Ge- 
nevi«vf  Kounieau;  —  Considérant  qu'il  résuHe  des  faits  et  circon!i|ances 
du  ftri>cés  que  Pas&iull  ignorait  que  les  mineurs  Beutio  fussent  fondés 
pour  moillé  dans  les  immeablés  par  loi  acquis  et  icgas  en  échange;  — 


magistrat  se  joint  celle  de  M,  Dovergler  (t.  9,  n*  314),  qui 
soutient  que  la  ratlBcation,  en  pareil  eus,  couvre  la  nulllié, 
puisque  le  grief  sur  lequel  elle  était  basée  a  cessé  d'exister. 
Il  ajoute  que  si  l'arrêt  de  Poitiers  précité  avait  prononcé  la  nullité 
d'un  échange,  mal|ré  la  rattfleatlon  survenue  avant  le  Jugement, 
on  pouvait  l'attribuer  k  ce  que  la  chose  écbangée  appartenait  k 
ttois  propriétaires,  et  que  l'on  ne  rapporult  que  la  ratiflcati» 
de  deux.  —  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  qne  l'échange  de  la  chose 
d'autrui  n'est  pas  tellement  nol,  qu'il  ne  puiùe  être  rallAé; 
qu'ainsi,  la  reconnaissance  du  véritable  propriétaire  que  l'échange 
a  eu  lieu  d'après  son  mandat  verbal ,  et  la  rallScatioa  dudit 
échange  avec  promesse  de  garantir,  en  cas  d'éviction ,  intervenais 
par  acte  authentique  antérieurement  k  l'exploit  d'appel  dans  le- 
quel seulement  ce  moyen  de  nullité  a  été  elnptoyé,  out  pour  eOél 
de  valider  l'éebange  (Bastla.  8  déc.  1B34]  (S).  —  Mais  on  volt 
que,  dans  Pespère  de  ce  dernier  arrêt,  la  ratification  avait  pré- 
eédé  la  demande  en  nullité,  tandis  qne  dans  celte  appréciée  par 
la  cour  de  eassattea,  dont  l'arrêt  ne  mérite  point,  k  nos  yeux,  la 
«■Itique  qui  eo  a  été  faite,  la  railfloation  était  postérlenre,  ce  qui 
écarte  Pallégatlon  d'ineoneillabtIlté.—V.  n*  50. 

Mais ,  sll  est  reçu  en  principe  qoe  la  vrate  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle,  on  doit  «Jouter  également  que,  lorsqu'une  des 
parités ,  en  contractant,  connaît  le  vice  de  Pacte,  elle  se  soumet 
k  toutes  les  chances  qui  peuvent  eo  résulter.  Cette  Jurtoprudenoe 
s'applique  aux  contrats  d'échange.  —  C'est  ainsi  qne  si  un  acte 
d'édiange  contient  des  sltpulatlOM  éventuelles,  celui  qui  les  ac- 
cepte doit  les  exécuter  (V.  n*  16),  comme  aussi,  la  demande  ré- 
solutive d'un  édiange  n'est  pas  reoevable  delà  part  de  celui  qui, 
connaissant  d^k  les  vices  de  Pacte ,  a  néanmoins  folt  des  coupes 
et  commis  des  dégradations  snr  les  Immeubles  cédés  en  eontre- 
écbange  (Agen,  15  Juin  181 1)  (4). 

•t .  Au  nombre  dw  chosea  qui  peuvent  être  encore  l'Opel 

Coaildérant  qu'ans  termes  de  Part.  1599  c.  civ.,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle;  d'oA  il  soit  que  Pascaull  a  été  fonde  h  demander  la 
nullité  déS  échange  et  vente  dont  il  s'agit,  «o  ce  qui  touche  la  portion 
appartenant  an\  enfant»  mineurs  du  premier  mariage  de  Boutin  daos  les 
immeubles  aliénés  p^r  ce  dernier,  el  par  suite  la  résolution  desdïts  échange 
et  vente  dont  il  s'àiiil,  m  ce  qui  touche  la  portion  appartenant  ans  en- 
fants mineurs  du  premier  maiinge  de  Boutin  dans  les  immeubles  aliénés 
par  ce  dernier,  el  par  suite  la  résolution  desdils  échange  el  vente  poiu 
le  tout  ;  —  Consiiérant  ^ue  ce  n'est  que  depuis  la  demande  introduite,  et 
•eslement  snr  i'ojiptMition  h  un  jitgeraeoi  par  défaut,  qoe  Boulie  a  offert 
la  ratification  de  deux  de  ses  entants  deveon^  majeurs;  -  Considérant 
qu'il  existe  encore  an  mineur  en  bas  ftge,  fondé  pour  uo  siiîème  dans  les- 
iiïs  arquéis  ;  —  Considérant  qu'en  remettant  les  parties  an  même  et 
Semblable  éial  où  elles  étaient  avant  legitits  échange  et  vente ,  il  convient 
d'ordonner  que  1rs  parti<s  se  feront  respectivement  raison  de  ce  que  cha* 
cunp  peut  avoir  payé,  fait  on  délivré  par  suite  de  ces  échange  et  vente; 
—A  mis  et  met  I  appellation  ei  ce  dont  est  appel  au  néant;  -  Êmendaat, 
déclare  nuls  et  résolna  l'échange  du  8  mars  1816  et  la  vente  v«bale  da 
30  sept,  suivant  ;  -  Remet  les  parties  an  même  et  semblable  état  ek 
elles  étaient  avant  leediis  échangé  et  vente ,  etc. 

Ou  16  avril  t8ti.-G.  de  Poitiers,  3*  ch.  H.  Lelong,  pr. 

(S)  (Simonetti  C.  Simonetli.)  -~  La  coea;  -  Sur  le  jiqtemeDt  relatif 
fc  l'acie  d'é<  b&ûfif  :  —  Attendu  que  des  con^'idérationB  qui  arécédent,  il 
en  résulte  que  la  maison  dunnée  nu  échange  par  Tabbé  Fanien  Liuggi, 
appurtenait  k  >a  belli~-!^œur  leu  Ëlirabeth  Liu^gi  ;  —  Que  celle  dernière^ 
ainsi  quesun  n<ari  Pie  Liuggi,  par  acte  public  re{u  le  SS  juin  1833,  par 
le  notaire  Oraboua,  de  Pala«ca.  ont  déclaré  et  recmun  qa'aïaatt  le 
S  not.  1831 ,  date  de  l'acte  d'échange  dont  il  s^agil,  ils  avaient  donaé  k 
l'abbé  Fabien  Liufcgi ,  leur  Trère  et  beau-frëre,  vivant  avec  eux  en  famille 
et  en  Société,  pouvoir  et  fai  ulté  d'éibanger  la  maison  dont  il  s'agit  avec 
celle  de  Simon  Simone'ti.  et  oni  déclaré  ratifier  el  confirmer  ledit  acis 
d'échange,  voutani  qu'il  sorte  à  effet  et  se  rendant  garants  de  l'éviction; 
—  Que  cette  recoonai-'sance  et  raiificatioo  anli  rieures  à  l'appel  de  Simon 
Simoneiii ,  <io  19  juill.  1832,  daos  kquel  seulement  relui  ci  a  preienda 

Sue  rabb-*  Fabien  Liucgi  avait  échange  U  chose  d'autrui ,  a  eu  ^ur  eBM 
e  va'i'ier  l'acie  d'éiiiange  de  la  m<iÎ!>on  appartenaat  h  feu  Êlisaboth 
Ltiigict  ;  que  le  mandat  que  cette  dernière  a  dvclaré  avoir  donné  k  sea 
beau-fréra  l'ablié  Lioggi  a  pu  l'être  verbalement,  et  ce  qui  prouve  ménie 
Il  ré  liié  du  «iiiflentrmeDt'aniéneùr  de  ladiié  feu  Élisabelb  Liuggi,  c'est 
que  l'échange  dont  îl  s'agit  était  k  l'avantagede  sa  famille,  dool  Ics^ires 
étaient  evi.lemment  confiées  k  la  direction  de  l'ahbé  IdOggi»  ion  bem- 
frèrej  — Confirme,  etc. 

Du  S  déc.  1834. -C.  de  Bastia.-M.  Colonne  d'istria,  1**  pr. 
(4]  (Chiiimel  C.  Crosei  el  Bar  tet.)  -  La  cooa;  —  AUeadn  qne  la 
nscuioB  d*Bn  contrat  oade  itiat  antn acte, daas l«BfBels  Iss parUes  se 
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4»uWi#cb»liîî*.  nons  plirerons  \f<t  bîCng  tossértéà  en  vpr:u  d'nft 
parf^ge^rravitotre.  La  validité  d'un  échance  de  c^llè  nature  dOlt 
étr*  prononrpéc',  alors  que  \f  romrat  a  en  llfu  aun  rtsiities.  pC- 
rtl#etA>itnii«di»8  paTiles.  plbien  qtif  l'acte  partage  [irovf-ofre 
B'art  pas' «*  protntt,  mal«  sctiîempni  ïnoric<»d  nâ  te  contrat 
d*éèh»nKe^  du  molDS.  l'anét  qui  le  d^etd<'  ainsi  pur  apiirérhition 
démarres;  échappe  à'  U  censure  de  la  cour  de  cassation  (R^q. 
141»M.  182B)  (1ï. 

LerinttnvubW  dtftafix .  malgré  leur  InaUénahllIlé,  ppuvfnl 
de^éme  être  t'oh)et'rt'iin  échange ,  moycntiant  les  conitl'lonH 
préMflle» par  l'art:  tS59^o.  ctv.,elqu[  conslsteol ,  d'abord,  à 

loal  «lilîg'cs  récfproqaemfnt  \rp  unes  rnvers  ]fs  Autrrs.  doit  njcessairr- 
neftl  Wre  r^ciprotiue,  el  quf  IVffi-l  i\n  i-i-lle  rmision  psl  <le  remellrp,  de 
paAft  d^aulr^,  tuut»  ctaa«f8  d^ntr  le  mémi-  Pt  Bpmhlnlilt*  élHt  oâ  elle- 
itaimi'avant  l»'f«Mi>li)ii  df  l'ar»  rescindé  .  et  oft  rites- anrainit  de- 
meuré stcrt  «rtfl'ii^at  paS' M  ron^MMi;  —  Qne  Ira  jolimé^  oirt 
nènpa  rendu  hamunage-  a  li  certitude  de  cvpnnci^  ,  devMit-le-tribmai 
de  première  ÏHtaïKe  ,  Ure^uVvideaiaiiiiaat  q«e  le  coatMt  d'écbmi^ 
panfé  pnire  eai  rl  le  procureur  fundé  dndit  CÀaaawt,  l«  17  Mt.  180M. 
lût  ca<sé  el  annulé,  ils  c»DCluaîrnl  a  Cr  quVn  le  faUaBl  il  fAtordnaé 
qoe  thaciine  dt^s  paTtie;*  n-prfnilrhil  la  jouî^SMnci-  des  liiens  (c)ianer»  ;  — 
Qu*il-5wh  de  U  qtiF  1p  jnppmpnt  di"  première  instance  du  11  a^r.  1810, 
et  d«nt  PFl  avp'l,  ajïnl  en'pff.'-l  'l^cfttré  Mil  contrat  dVchangp  résilié  pI 
rpjete,  l>'itenma(l«!iqir«>l^iMt  ChaHiliP-KaidMt  «m  tntiméa-rv'it^lalsflpinpnt 
dU'demawede-'Berfeaa',  qa'ilttHÎ  anH*iiitMtlté  M  i>MmN -par  cet  acte, 
a  cofliequemnieatfpéi'NppiHé'  ^ftê  lt^<r<lia«ne|  repaeBdvMdilei  bieeext- 
tuée  au  lit-a  d»  Boire,  qVil  l>ur«vait>lùreB  en  cuBtri^échanee  par  le 
m^mp  ciinirat,  et  que  les  intiRid^  lui  rendraieat  ces  dprniprs  iirantdaa^ 
le  m'orne  état  et  ilti  étaient  à  Tépoque  »ii  ils  les  ont  rr^m  de  lui;  -  At- 
tendu quM  r#«ulle  'tu'iit  rentrât  d'échnnge  qu'k  l'époque  dp  sa  date  Ip» 
bien*  pMMéd^  pftrie'Hl'CbaatnM,  a<idit  lieu  de  Oorre.  consiFlaicnl  eo 
divprsps  pièces,  parmi  le«quell>-B  était  noiaMmewt  m  pnete^  tw  lequel 
élaieflt-i>liHéf<'nMiwn;i ^ran^ni  et  aMrn*  elURcfit-— Qu'il  ré^mHe  d'un 
autre  con'rat  pas^ie  t  Cafsrneuil  devant  U'-  Fabre,  uotaÎM,  lt>  7  mai 
1809.  eoTiron  aept  k  bail  mots  après  le  ■•wdil  échange,  que  Ips  intimée 
vendirent^  Pinrre'ftuiimtc  aîné,  mnyennaDtle  prii  el  summe  de  100  fr., 
le  etiai  oir  grande  déppndbnt  dU'Itt  bien  de  Ifnire.  avec  pouvoir  dVo  dis- 
poit-r,  ain^i  que  de  d' ax  rbambres  cftn»iruil'S  dans  ledit  chai,  l'une  au- 
dr-iïus  d^l'auire:  —  Qoelesipur  (.bHum>-l  met  en  fait  avpc  <>ffr«i  d'pn 
fai^e  la  pfeiivp,  non-spulement  que  1rs  b&tinïps  ali-  neps  rn  fa^pur  dud>t 
Roumec,  parle  f\i-âit  contrat  du  7  mii  1809,  nnt-^lé  <l<!molips  depui» 
pat 'CM  acquerfur  ;  maiii  encore  que.  dppnis  la  daie  du  jugement  dont  est 
app^l,  les  intimé»  eut  ahaliu  tri>i«  cpnl:t.pieds  d'arbres  a  haute  Tmaie; 
fâfi\a  y  onl,  eD  entre,  etpluité  un  taillis  n'<iyant  que  sep4  pouMeff  el 
dobt  ils'afaient.  à  l'atalice.  veniu  le  bois  h  dra  liers;qi|'ils  ont  aus*i 
Tetidu  leii  besiianx  el  le^  vafsseaui  vtnaireti,  qui,  par  le  susdit  coolrat 
d'éihanfcf,  avaietit  été  laisiii^i  audit  bipn  de  Uuire,  coitime  de^  anl  ;  rpster 
altarbëii  el  90bir  lu  ^ert'de  iVcliansp;  que  cpb  obj-ls  n'eiisleul' plus 
dan^  Ifedit'  bVi)  de  Doire^  et  enlin,  que  Ipb  inlîmps  uol  dénudi  |p  mur  du 
jardin^  dudit  domainp  ,  e<  en  nnt  ven^u  les  malériaus  ;  —  Altpndu  que  i>i 
ces  falie  étaient  réels,  et  qu'il  fAl  surtout  contualé  que  l^s  intimps.  depuis 
qv'ilrdisent'avoirdéConTerl,  d.ms  le  central  d'échange  du  17  oct.  18U8, 
ler  préietudus  vices  qui  les  ont  déterminés  h  en  demander  et  poirsuivre< 
la  rescisinn,  otit  dénatiiré  el  ruiné ,  au  point  que  le  eaulieut  ledit  t'Jitu- 
mel ,  les  biens  de  Boire,  qup  celui-ci  lui  avait  remis  Inrii  dudil  échanfte, 
il  serait  diOlcile  d^  tttyn  en  conclure  qu'ils  ont  inii<,  par  Ipur  propre  fait, 
et  même  par  Iftk  dol  et  fraurie,  un  olutacle  insunnnntf'b'e  a  ce  que 
cetui-crreprft'lirfdits  biens  de  Doire  en  nature  et  dans  l'rtat  il  l*-»  leur 
aTaietniittfflls';  —  ct  qoe,  parvontequenti  ils  arrairot  eiclus  de  puii- 
TOir  eliteirir  la  res<-1e(on  du  eusdit  centrât  d'échange,  rts«  srr  tient  ren- 
du*  non  rWe râbles  h  demander  le  maintien  et'  l'execuiion  du  jugement 
qul  a-dédar^ceimiilm  résilié;  —  Qu'il  ;  a  donc  lieu  d'admettre  et  d'é- 
coaior;  iiar*  prAilablé,  la  prenre  que  ledit  Cbaumol,  appelant,  offre  de 
faîte;  etttHe  ce  ne -sera  qu'après  le  résultat  connu  des  enquête-  auiqurllt-s 
le»'p&nlH'«iirt)nt  la  faenlie  de  procéder  respeciitement  a  ce  eujel,  on  à 
défarn,  phrelW,  i'j  atoirprocéilé  dans  le  délai  rcqiiis,  que  )a  cuur  seia 
en'sHuitton  de  prrrironrer  (telinitivempitl,  pl  en  connaissance  dp  ca  se,  ou 
te  itlaiuiien,  ou'  la  réfurmatioo  du  jitgeioenl  doot  est  ap|>el,  et  <le  slatner 
sur  te  sort  dM  tobelusions,  soh  principales ,  Mit  subsi  liaires,  qoe  les 
paTifésoirrprites'au  fond;  —  Or  tonne,  avant  Wre  droit,  par-  e*aal 
MJ  Calet.  jilt^  de  pbik,  à  ces  fins  commis,  la  preuve  des  faits  articulés. 
DU  13>in  1811. -C.  d'Acpo.-M.  B>.ry,  pr. 

(1^  tafias  ;  —  (Hoii^  C.  RanioDd.)  —  Le  SO  nbv.  1817,  acie  f^ous 
lehlft  prit^ai*  Duquel  Rtiui  ei  Itamond  ont  (ait  un  échanc-  rei^p!>otif  de 
plemtifA'piFcetrde  terre;  —  Il  esf  a  rrmatquer  qu'il  est  dit  dans  l'acte 
quHerpifv^de-terre  cé  lées  par  Ramond  lui  vieuoenl  d'un  partagt  pra- 
tiiiomut  fait  entre  lui  et  ses  frères.  —  l>uis  il  et^t  stipulé  que  l'echiin^e  a 
lien  ré<-ipn>qaM)eul  Mt  f^SfUi,  ptr-tt  tt  foTltmu  des  parl'e*.  —  Le  t6 
jaUV  Tfliff:  KiMV  cile  Kliffliiad  pour  voir  déclarer  l'actn  d'ét-hange  comme 
■Bl*rMB>ftviHveiii'M>  tirt^  dcniler-  m\mX  pu  josUtté  qu'il  «fit  la 


obtenir  lé  consentement  de  la  femme,  ensulle,  hin  ml 
échange  que  contre  un  autre  immeuble  de  même  valeur  m» 
les  quatre  cioqinèfnps  air  moins ,  en  Justifiant  de  l'utlitié  dei*^ 
changH,  en  obtenant  l'autorisation  vw  Jpstlce,  et  d'aprèauMBi, 
limrttlon  par  experts  nommés  d'office  pjir  le  tribunal (V.  Cminl 
de  mariage,  tlt.  é.  — Coi>f.  M.  Troplong.p.  8,  n»4).  —  Xurtsit 
il  a  été  jiigtï  i|ue  les  formalités  voulues  pAur  la  validii*  dtrl^ 
chànge  d'un  fonds  dotal  n'étant 'présentée  que  dans  l'intértldelt 
femme  et  de  ses  héritiers,  l'action  en  nullité  qui  iwltdelculi. 
accomiiMssement  n'est  pas  ouverte  tk  celui  qui  a  consMti.tvMlt 
mari  ou  U  femme,  l'éctiauge  d'un  tel  (onds^ftej^  1 1  déc  lSISJ(i), 

prnpriâié  des  pièces  denaées  en  c«ntie-érbang<r,  et  qa'il  n'anii  pu  pr».. 
duit  1  acte  de  parlait  frovUoirt  énoncé  daD«  le  contrat  d'étbasgi.  - 1( 
mars  1 832,  jiigpmnit  qui  fait  droit  &  celle  df maaite.  —  Apptt  pir  Bi- 
mond,'ijoi  produit  puur  la  première  fois  un  acte  ootarié,du33aolliSlT 
'i'api^sHf qupl  «os  frères  Ini  auraient  fait  ro'fion  de  looi  itop  draib.- 
Sur  l'aiipet.  arrM  de  la'conr  de  MftDipelliCTq«iiBfinM-etdMin,Nt 
conséqintnt,  vahMei  Pacta-dlécbange 

PvariovpnrReiix  :  \H  Vialaton  des-am  ISMIcl  l«0S'4.  m,,acr 
qu«:réo«aciali»o>  d'un  pa*iagf,.et  awtvai-d'uD  panaga  |ifD^i«inwt 
tenue  dans  l'acie  d'écbauge  nu  pouvait  .f^tiro  foi-  de  ce  parta|a,arMli 
énoticiation  n'avait  aucun  raf^iort  ni  dirpcl  ni  indirect  aiccladiifi^ 
dp  l'a' Ip.  Dp  telle  sorte  que  l'arrêt  aliaqué  np  p  <uvait  nrdnontr  Ttifoi. 
tinn  de  l'at-te  d'échangp  ' sur  la*  foi  seule  de  crlle  énoniUiiou,  rl  nu 
qu'on  M  rappArté*  le  titre  mén«e  qui  fondait  la  priip'ilté  du  coiln. 
é<  bangîsie;  —  2*  Viotalioa  dés  ert.  IBM.- 1764  et  1707  K  etr.,Mei 
que,  des  que  le  pMtage,  ea  tevtai  doquii  Rama04' potfédvl'ti»  ik)U 
par  lui  cédés  a  Raui  eo  eenlre-éebangt  n'était quepenimnail, M 
cnmme  !)i  iiucon  partage  n^avait existé,  et  q<ie  les  hi«iii  [nwritiiilirii. 
Or,  il  pst  dp  principe  que  la.  vente  pl  par  suite  Téchaufifl  de  bietnijifii 
sont  railicalpiopnl  uul!>.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  Atrr  ùa^,tkn 
qu'il  f'agil  d'un  HCle  de  partage  qui  n'a  pa-<  été  repr^Blr.  ~  Oi 
jfelKrhi^  eft'vaiir  que  IVchangi*  avait  en  lien  aux  ritquneijinhit*  ^ 
lies,  car  cette  danse  ne  p«H<a't  jamai<  valider  ua  acte  auri  n4ial^ 
mest  Jittt  qu  |j|.T«ale  os  l'échange m«/ bien  d'aotrai.  —  AnM. 

La,«OU;—  AtteDdw.qae  las  lMa.t'eipliqMal  e*géaM«vl(ffNK 
veotion»,  leurs dispoeitiona  MsootrigoureMeme»!  appiitaWcffH  fuW 
des  termes  de  U  convenliea.  il  ré««lie  une  oppa-iiion  éfiétiH  t  ««^ 
mes'  di^posiliona;  —  Atieadu  que  l'arrêt  se  détermine  d'i|MtV«tMM' 
de  la.conveniiua  :  le  demandeur  a  rtéclaié  dan»  l'aete  t  t'^'il  mil 
p1ein».et  entière  ceMai-vaaee  dui^partage  proaifoire,  de  la taskwM, 
des  confrontations  des  oh^  a  iM  donnés  eB-CMlie^itepftt-l*'^ 
feodeui;  2°  que  Ipb  par^ieS'Ont  CommiI  l'éch— y ^ leur* riH*». Hi 
et  furiunce,  rl  »aad  garantie)  de  partiel  4'aatM;.r- Qa'ta-  wtt  mé 
motwé  évbappe-à  l'applicatiei  ilpaloi!<<àav«qiiFca;  — ftejMtni 

Ou  14  nn*.  I8i6.-l'..  t).,  ch.  req.-HHj-ds  Garlempe,  pr.  yaH^i^ 

^2)  Hêftcê  :  -  (Uayiwnial  C  Freeernem)      Le  sinrlhTtMMi 
BvaiIfTn-  i806,.aeqyis  ené<b«ngp-du>sie*ri<rei4eMsi<oafimds^«^ 
été  censtilué  ea  dot  à  la  l«<»ne  de'crlai-ei.  HtjBWial  awJ,  ihws 
cété,  livré  l'irenieuble  doMé-cB'  Contre-écbMiget,  Lr»foraahlt(<«li* 
par  l'an.  1589  e.  civ.  n'avaient  pas -été  mnpiin.  Na}»Mesl,  i*!*^ 
prétfilael  une  crainU  d'être  évincé ,.defiiw»d«  la  Bailitédel'ecbui*^ 
Pour  faire  c«Her  cette  crainte,  liieiMBS  Freuraonelmptnétdi^ 
renl,  dans  on  acte  autbentiqae ,  h  la-da**  du  S8  jina  191*.  «a* 
lion  à  laquelle  le  fonds  dotal éehaiigé  iieail.ét^  éTatoéda—  I* «wW* 
mariage,  avait  eu  poitr  objet  dVa  rendre finkprtetaira  PtesHMi,  d^ 
étaient  prêts  à  ratiQpr  et  conlirmer  le  conirsid'échange.^Jiigf*i** 
tribunal  de  première  inslanee  d'Yt4engflaax,^iii  rej<-4te  <>ette  dena*'''^ 
lendB  que  l'acie  aulh-wliqae  rvpoocsp  lout  danger 'd'éviKliaa.  —  M^ 
—  Arréi  conSrmaiU  *te  la  coar  de  Riem.  —  Pourvoi  peur  vieblinm 
art.  15^(9  el  170é  v.  civ,  —  L'a<t.  tlOéy  a  dil  le  demaadear, 
il  «t  vrai,  q»«  du  eopemmianl  qui  B'B.pns:li«ré  aat^taaae'.  mû****"* 
iina  repitteaar.lê  princtpe  qte  l'ecbanïte  e«4  oui  lonmae-l'et**''^ 
mulanisdoone  en  Pchaage-U'Choee-il'aBtrQÏ  ;  flrtés  terf  «iiieW»J*'*' 
Ptab  ir  entre  l'écb»iig  s'e  qui  a  livré  et  celui  qui  D''a  pafL  ■■am'* 
cbose?  L'art.  1559.  coMia»e-l^tt.  imposO'  -de^  f<irniali(é!i  a  i>i^.^ 
IVcbange  des  fooils  doiaxi  ;  elle*  n'onl!Ha»éM'.«HiMe«s  l'éihn|t 
dés  Eoo  origine,  el  I'ago  («ar  I  quel,el  iMHtiéneurpmeal,  la 
Srnon  vient  y  ma'qoer  son  aibé-ion,  ne  p-ui  «"pplp**-  ivcmorl***" 
des  fiirmaltés  pre'^t.-rites.  —  Le  defeodt- ur  a  repunda  qa»  ert 
n'éla  rnt  élal-iiF!t  qua  dans  l'iiilérét  de  sa  reiiiiMej-qu'>-lle-s<s'>i°^ 
quemment,  on  ses  heniiers.  pouvaient  se  prévaloir  de  Ifttr 
sempiit,  vcHié  qui  trooreua  nottvel4ippui dans l'atU.lU&CvCàVi^^ 
(ap.  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  cour;  -  (>)niii.lérant ,  1°  que  l'art.  1704>|>ortc«..^4lt''''t<*'*' 
dPDl  que  Maygoanial  m  peulpiciper  de  cel.artiile ,  piàE^a'ii'^i 
longtemps,  lurélp  lenaio  qu'il  a  promis  ea  contre  échange ..eLq"''^ 
jrt  du  procès  n'est  nullement  de  le  fori-t-r  à^livrer  or  terra» 
change  du  fonds  dotal  pst  nul .  s'il  eM  laîi  sang  raecamp\i«k<«fel-ér* J*' 
'  maliiéi  peicriiei  par  U  lui  j  nais  que  cetto  aiiilité  a'ast  établie  eesaui 
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•S.  Les  immuables  Mnnï  pirtle  dn  domaines  de  PÉlat  eu 
dcii'CWWM»  pwi wt  être <6f liMtgéB  ,*«  salvtnt  le»  hrniHles 
(dileraloMs  par  led«mt  d«<«1  ^I.M9f3-«l  l'«rd.  'du  'WrWo. 
mi  [V.  Dam.  ilftla  cour.,cD*-«7,  'l»oiB.*<de-l*Al..       18»  el 
li)v.)>~l>«s  dMfiilonMaiél*  rend  W9«a  matièrett^changes  d'Im- 
Miilite8«ppartan»laDidoaMimou«ni  eofliiminea.  aolk potf r Hier 
Il  oMBiitieore  wInilBtitnilve ,  sMt'ptnniinteft'Mirr  les  deereU 
. d'aaloftwtiaii  (V.  DMi.^ie  ir£i.  ,<d"  »8tr;it3S.  «M>«t  mïi.).  — 
•■UntU  ItA'éMifagé  ri'i^aroiest^u  -oaasetl  'd'ftiat  ;  mm -aux  cea* 
>Mll8.de>^leetore,iqfi'l( •appartletl 'd'bilerpfeter-uii \léer«t  qtid 
iMotils8iai»  ^chMii^wiilre  t'ÉMtM'Vn  partinriter'(onl.'eon8.vrË(. 
,    S3»r.4«37^air.  CMaJid»'PrMin,  V.  FvréU,  n*  99^);— 9*1}utun 
■Mimm  peafetorawi('tMroe*oppMniOB>aHd«erelita1iRitffri8e  «ne 
'.wnmiHie  è^flbftif9Miaiii«lH>nlnvl«hiatcoAlfewwnaison,  \ors- 
oVHCftiMMtft  «abiOMramwairivatttfu  coowll  mmtiHpai  (ilérr. 
cou.  d'ËI.  32  sept.  18t3)(l). — V.  auntv^Coimnnne,  n**  ^163 
tit  H^v.' — 4lriMinRl^e»  daiiMiaes  értiancés  -«t  engages,  V.  ce 
■n«t,<  et  «•;0«Didiwap>D..  n* Id-s*,  1*». 

$  4.  —  Effet!  de  l'éckanga.— Droits  tUobligttiotuji»  PécktMigitt: 
—Chot9  d*a«(nt».  émtiomi  mcitiom. 

M.  L*frfffi  de  ^éthauR*  est  de  faire'fnsser  la-proprlfetA  sur 
Iftlélttdftrrciul  qui  reçoit  lacbeaeméetoèage.  Mais  la  MItvranee 
.qui.a  Heu,  dansée*  ea»,  dMt,)poi»ré(reeomp4èle,  eenstsler  dans 
le.lunpoi;!  delattAose'eii  la  putasanceel  pwsesrioiK dtf  recban- 
.  gbie,  c'est  à-dire  ifii'il  faat  -quVUe'Iul  lrait«fdre  la  propriété 
p>eiaQ,  tadaslffe  (V.-en  oe'iens.H.Troptottfij'eorf.,  p.  31)  ;  rVsl 
.ausai  eequlHd^uule  nMaellemcnlfle  rarl.-nOi  (V.  MM.  BrgoU 
Préameneu  et  Faure,  p.MA«l-9(4.iP>*4e('8,  et^othter.su^rd, 
p..âi3,D^«il). — >C<eBl«D  veriii'de  ce  principe- qit'ila  etejiifcé 
ciueHa  C4mHiiiuie.à  laque)leaél^eoiH!*M'4e'dP0tl  de'Nfre-du  bois, 
dafis  «ni»  forétiappailenuil  iben'partifMîerf'en'^rlinnjïe  du  i« 
Jouissance  d.'nn  attlr«dr«ii4ecopd%var«Heà  «dernier,  ne  peui 
eiDiper -^«taJoiiiaBance  (fuVtle  a-«iie 'poup'cofrtlniier,  st  relie, 
.ac<>ordée  par  elle  en  oompenaallon ,  vit>at  i  vetetndre  (R<'q. 
17  juilt.,18i7)0). —  La  'non-reiilliiaiion  d'un  projet  d'értiauKe 
d^nae-t-eHe  lieu(àunetnd««Mit«>?  V.  Bvarataedelacour.,  d'86. 
—  Qmi.k  i' égard  des  (r«Us?  £od. 

Sfr.  C'e«t  un  des  effets  de  t'échange  "qne  la  rhose  rrçi><4  4  la 
place  deaell«i|U^oo  a<toniièetM4mit'f>at>roge<pde  plein  droH:  tu 
broffoUinn^pitimmlunmavbi'agvii  (V.  Hv;  i6  O.  Ife-jura  doitur» 
et  il,  «od.;  71 ,  lt«  Ugatia,  i").  —  Il  en>eii^l  ainsi  ttans  fan- 
eiee  droit  (V.  Pelhier, 'Hi/>»d,''a')f^!9)-' En  consequeRre ,  site 


riniér^Lde  la  femme  ei  d»«es',b^rriiers,  al  quWfl»ii*irlj  1W0,  farane 
corséq  ence  A-  i'arl.  1 1 25,  ne  (trrxi- 1  ifulà  U  a  t«i8.fcËii.i<>rS'  f\ 

au  nifiri,  lie  faire  rë\oi|iier  tf*  nmes  li'al  ûnuttuit»  ;  qu'ainsi  iLiié/ulie 
ëf  ali'meni  itu  lexip  el  de  iV-^pril  de  U  loi  qu  '  cHle  at  liuo  «ii  outillé  n'vA 
pas  nuvrrie  n  rHur  qui  a  vi.),>ii  alieiiii  nr  iruiié ,  avecle  Diarioa  la  Icfflin)', 
de  l'echai^e  d'i<n  Ifii-ls'd'Kïl;  ~' Krjntin. 

Du  11  drc^  i8IS.-C. 'C.,<ree'.  Civ.'MM.'BrifMn,  pr.^ngiacDini,  r. 
(1)  (Bouctief  C.  Pravigny.)  —  Nhpoléoh,  rte.  ;  — U  lequfelB  en 
>  fbrins  dv-tirTO-O^MliM  -<ln  fienr  Aninine  OixTcher;  prniiriétaire  i  t  maire 
-.tdelaooaiintrafde  Valtiioti4oia,  arroitdnBrm^tdr  P>iniiii«e,  (léitArdfmrDl 
de  Seine  el-Oiie,  lenduilfrè'te  qu'il  mma  plaise  tap|iorler  un  dt>crel 
ren  lu  le  10  avril  ilernier,  quiautori»  un  ecliang»  hvcc  le  sit-ur  Pruvigny, 
.  d'un  cb'min  lomniuDat.  dit  aii'PurL'<au  Loup,  ciolre  iro»  ma'S'Miji  Jes- 
tiné>'S  a  Uixti  un  (umbyieie,  (Wfl4naitnaci>aiRMinA"et  an*  Aciile  cl  «aires 
condiliim*;  —  Vu  laiu.décirl,  rn-entl>l6  <t«uirs'lefipièe>'»al'«p|iui,iqui 
•lte>ieiii  que  cet  éuluwgc  a  a  é<^a<Hafi8d,^i»a|n¥a  ^«^vati-s  !<■■  inrma- 
Wlés  Tdutun  far  U  li)ifMit.élé  remplie*  ;-^C«Mid4iMBl  ^  Ifiinir  Bou- 
cher ron<)e  sa  Tétlamaiion,«ur  IrftrnoiUiCi-apPH      rar  cequ  le  (h»niii) 
don)  il  s'agit  ilait  viciiul  el  qu'il  MfOiiv.titétrcMppriinA: — 'It^  Sur  ce 
qoe  1<>  poi'iceau  qae  le  «leur  Pruvigay  a'olillge  a  fairs  éiablip<ieraiiAj>«fti- 
sanl  ;  ~  S"  Sur  ce  que  U  chemiD  dferi  rnrcmplveeniftntne-peat  Hreac- 
cepi^.  puisqu'il  ne  peut  eon  laire  ii  la  |)r*ipriétti.dHTPi|iiéiiaat;  —  Cmsi- 
dér.  nt  quels  s-eur  Boufber  est  sans  qualité  H«>r''otit«nir4|M4echeniio 
•a''infnliiinné  est  vicinal  cl'ioitîipenMblirimH  l'amragt  4es  fafia*a.ilP8- 
tinée«  a  i'ai>i>raTÙiuQBeiiiBat  do  Pafid;  qiia  ora  allég«'i«M  net  4ejà 
tli^<'<il"rs  et  ctaminre*  pir  qoi  >le  itroil,  dans  l'enqitMBqai  a  préordé  Tau- 
t(jri-atiun-ilc  l!^i;bagfe  l'MooQcvpir  le  ilhBrel  du  10  arni  18i3;'-Con- 
f  îd^ia<il,  quant  au  dernier  ntuyeo  du  >iQ  ir  Boui  hT,  qui  préieiid  j]'ie  ce 
ciM'niin  tsi  le  teul  qni  lui  reste  )Ktar  arriier  â  nn'de  zei  domaiiies,  .que 
eV»t  une  quMllan  qai  ai  parlrenl  au\  itibunam  et  d'iit  se  réwuilrp,  s'il  j 
«..livUfea  iod>'mnil>';  -  Art.  1.  La  Tc-)ueie  du  Sieur  iJijim:Iier  est  rejetée. 
Du  32  fppt.  18t2.-D«cr.  cons.  d'Ët. 

•  4^)  Jf^éM  i — (G«D.  d'Irtres'C.  Snhnd.)  —  ^  daax  actes  des  18 


fonds  dotal  .est  soiunla  i  l'icliaw fiwaeiUite  «r«a  en-  c«»tre- 
érhringe  estdolal  (V;Rei|,  35  aoûi,183^.  iff.  Pi i»><uiAlerf  v  Svb- 
siltallon }  T.  aussi  \*  Cant.  de  nwrO*  De.  méiur,  st  l'immeubte 
tchangA  appartient  exclw^lveraevt  à  l'iui  ou  à  L'auUe  des  deux 
(poux.rinnifDble  reçu  en  éfthangi»  devient  propre  .par  l'effet  delà 
sabragallOB.  —  Cependant  on  peut  dèr^ger.à  celle  règle  par 
conveolloo  formelle.  Ainsi ,  Il  a  éië  jugé  que  Ja  fesuf^e  ptgit  re- 
noncer aa  ttén^eede  l'art.  1407,  lulijoduU  enj(&iiveur.(t(^. 
*31 10)11.  183S..aff.  Desiehamps,  Y.  CQUlr..de  otar*,D*  80SJ. 

"••.'Tuuietols,  les  rbarges  réeUrs.  telles  qu'bypottièiiues, 
droit  deTetonr,  de  réfoitiiion  «u  de  uihstUuHon,  qui  afffCKnt 
'les  l)|ens donnes  etri-çus  enech-iiige,  roDlivuenide  î>ubslater„aa 
pft)flt  des  lleri>.  CVst  I&  une  qiUiiiile  iiiHiue  de^a  cboee, au,  comme 
rekprlmeni  Polluer,  n'  6i9  S",  et  U.TrupluQg,  w  i;s,  une  «fa- 
lilé  intrinsèque  >]i'l  la  pénètre  et  ■  i*aeconipa|[He  dans  aQn.DKiw)re- 
ment  de  circulAiian,^  la  différence  dus  qualités  ffWrtatwef  Ott 
pxirinsèques,  qui^  comme  relie  qut  ré>ulle  di*  l'inalljPnabUUé^se 
perd  par  une  vente  régulière  etcesse^'affeeter  rimmeuble  Uvrè 
en  échange. 

Du  reste,  rbypolbèqne  convenUonDelle^ont  lefiondire- 
nia  en  éebange  continue  d'être  frappé,  ne.  vient  pas  s'impriiper 
sur  le  ronds  reçu  en  onntre-écbange. —  Il  paruU  qa'lliM  était 
autrement  avant  le  code  (V.  Nouveau.Deolaart„n*  6},;  nalsoela 
ne  pourrait  se  doutenlr  fous  le  code:  Il  y  aurait,  coutoie  l'exprime 
H.TMipIntig  eod.,  double  mploi.^y,  ObUg..(subr0g.)  eiPftvI- 
ié|ie  et  h>i>oib. 

Ntius  ferons  observer  cependant  que  la.jorispmdeaee 
n'a  pas  toujours  adopté  relie  doririne  :  Ainsi,  il  8'induii  de  l'un 
des  moUfs  d'un  arrêt  de  la  rbambre  des  requéies.que  l'art.  1304 
qut  permelà  rérhnoKl^lc  de  retfnir  la  cbose  pcoroise^fn  échange, 
s'i)  prouve  que  relie  qii'it  a  reçue  u'iippaj'tKuaii..pas  à  son  couer- 
nniiarii,  ne  s'applique  pasiicviui  qui^  ajautd^jà  Jivfè  sa  cbosOi 
voudrait ,  avïc  le  fëcours  de  la  même  preuve, .en  (atre  U  reven-* 
dlcation  (lté).  «1  dér.  1815,  aff.  Maysonolal,  V.  nf  «2). 

99.  Il  ektsie,  loulefois.^  certains  cas  où  les  pcingiws  dévelop- 
pée ci-dessus  ne  peuvent  rerevoir  application,  t^eet^-dire,  où 
i Vrhai'gi^ie  n'est  p*»  reee\able  à  demjinderla  nullité  de  ré<  bange ; 
c'est  lorsqu'il  se  trouve  dans  rirapQs.'iibililé.de«andre,la  rhose 
qu'il  a  reçue  en coutre-erhange  (Rej.  Itaoùt  1835,  aff.iprélwde 
l'Ain,  V,  Domaine  engagé,  n*  43).— V.  an-si  Success.  (partage). 

SO.  Une  seconde  ob!ter.vatioo  i  faire  ici,  c'est  que,.4ans  leeas 
d'éi-barge  comme  dans  le  cas  do  veulf).  l'aclion  en  résolution  est 
subordonnée  à  la  preuve  qneila  cbose  ealàaulrul..Si  cette  preuve 

miaret  tl  atrti  1835. 4e)i  commune^  (Thlres  et  'de  Snlauze  s'engagèrent 
rétitpraqw-mpiil  ti  \û*tm  irarg  bahiiairts  faire  du  bois  dans  ics  fnrélt 
qn'eili^si  |iaf4fltlaieDl;i  ta  cnniiMine  <l't-ircS'po«t ait  «ercer  fon  droit  daos 
laW<lHduJa,cttnuwnede&4lauEe-etT<ci()fM}tmnPDt.-  E  i18t5,led  ruréls 
4e  ceiicommiinpft  lurent  Vfn<lu<'S  pour  ar()uittiT  li-ura  deUfs,  Le  sieur  de 
Sulauii',  qui  avHÏt  acquis. ta  (urét  de  Sui.iuzpF*'M*aNCttaecbarge«u  ser- 
vitude, fit  -léfeitse  aui  babilanis  d'Uirea  d'y  couper  h  lAveair  du.bols. 
Ceut  ci  esiipennt  de  l):iir.,4K(t>iM'fisi9n;,msia  woi'jii^eai^t  .arctirillilla 
demande  du  >ieur  de  Sulauz--,4>ar  le  wolif  que  la:ewiMQHfle  d'I^tres  avait 
un  droit  qui  ne  r<  po-ait,qup  sur  M  .réi;iiiruaté  ,  at  qupdu  manenlqu'elle 
DP  pnU^a  l  ;iliis  accoTilcr  a  U  cumiuune  dpiSnUitit.le  drt'il  iq<*«  crllc-cï 
avaii  dans  tes  buis .  celle  réciprocité  ïtattiétF'iute.  —  Sar  L'apiiel ,  arrât 
deJa  cour  d'Ail.  du-^S  nnv^  18^5.  qui  cujifiraie  «a  Adoptant -In  aïolifs. 

Piuirvt,!.  — 1*  Viuiaiion.ili'  l'ail.  |4t  C.  pr.  ut.  peur  défaut  de mailfs, 
—I  2°  Violation  du  principe  qui  teulqua  coAvrnUfMia des  jiertii^s  leur 
servent  de  loi^ .  eo  eu  que  la  cour  a  i;«ru»è<i.JaiCoiiini(vied'l:>lf«ri  ua  droit 
qu'elle  pns^édait  en  verlad'uo  iitr«.  et, dut. elle  ^uisT&it  {t«p>iis'.nn 
li*tiip<>  immémorial,  qu'un,  ne  potiiait  .olijeilPr.le  dé'aut  dr.t^ipwelé, 
.puir'iue  le  drnij  queUp  iRvui^iiiiii  ^Uil<.encore  b)Bdé£ur  uaaciaida  1715, 
cil  il  n Xait.railjijic'ine  laenijoa  de  ceiio  lévifiiecité.  — ,Arr(t. 

La  cotua;  —  (^i)n3i<Vr.w>tqu.')lré&ulle,d<'SC'>at-<Ui»i<>A.'^ehdeiaqiieftioB 
lie  itrfiil  r^pfirt^p.iiaos  tei>,ivuaJ4'»>l&r>aitfé(  iiii'ila'»é<épré«ntft aucune 
e^cep'ioB  flitntel  fl  dc«anL.Vl  c"'|r  rmrale:  ,qtt!»B*4rMla%u*s'ioBilui,a*élé 
[éguli^reiiM>nl.sumi)jse,.c<-|li>,<ile,M\wr  ri.'le,iu;etaMt  allaqui-rfevatt  oa 
non  être  iefirniee;  qut-,  dès  l«B..*lli;,a'a  ^a-  fuyÀ  sîwnipirdel'acio  ds 
1715.  mais  «pu'etaei'lde .'celui de  17Â^.  surb<qfi-'t'4i<i<L.ini«rT«<iuilQ  joge- 
menl  de  preraïtre instance  qiiia.Jéi:t  i^^npwlflscundititfHsdeaeiaûtefl-pûa- 
vaif  oi  plus  £lre  eH'CUtéi'S  \  qu'aUisi  .fla^ne  p£Ul  rrprocbpr  à  labour  royale 
de  ne  pa«  avoir  iluone  mùU  puu(  iei«l*r'dA  f  F^irnituHSSoacJustons 
relatives  a  l'aita  de  t7l5,  pu«qM.,W8  c«Mi8lus*ws.o'«ol.ja*iaiii  tté 
pris'S  et  que  toute  q(iesti«ih  dennwf e ,ffitja«e 4at < l'yXiK#»oe  de  l'acU  ds 
1715;  -  Rfjetie. 

Oiiililull.  l3i7.rG«,q.,,cbHrc|ih-V)(«MMtol-f«A«pr«T«aveMl  r. 
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D*élalt  pas  foite,  et  qD*iI  n'y  eAtqu'ao  simple  troable  émané  d*aa 
liera  doot  le  droU  ne  serait  pas  certain,  le  copemutant  devrait 
se  borner  à  suspendre  la  délivrance  jusqu'à  ta  que  l'autre  coo- 
tractant  eût  folt  cesser  le  trouble.  L'art.  1653  e.ctv.  est,  en  effets 
le  complément  natore)  de  Tart.  1 704,  lequel  ne  prévoit  qu'un  cas 
unique,  celui  où  il  y  a  preuve  que  la  chose  est  à  autrui. 

•  I .  Hais  que  devrait-on  décider  dans  le  cas  où  le  copermu- 
tant  prouverait  non  que  la  chose  qu'il  a  regue  est  à  autrui,  mais 
qu'elle  est  grevée  d'unehypothèquequiétaitrestéeignoréelorsdu 
coDirat?  ~~  Il  pourrait  refuser  de  livrer  celle  qu'il  a  promise  en 
contre-échange  on  la  répeter  s'il  l'a  livrée,  à  molos  que  le  cédant 
D*offre  une  «suffisante  caution  ou  ne  fasse  cesser  le  trouble.  H.Trop- 
long,  n"  31  et  35  enseigne  aussi  cette  opinion  qu'il  (onde  sur 
l'art.  1 6S3  c.  civ.;  u  repottsse  avec  raison  l'applioaUon  trop  sé- 
vère de  l'art.  1704. 

Enfin,  nous  ajouterons  que,  de  t*art.  1704,  11  résulte  en 
outre  que  le  copermutaot  qui  a  donné  eu  échange  lachose  d'au- 
trni,  ne  ^erait  pas  recevable  à  repousser  l'actiou  en  nullité  déjà 
Intentée  par  Tauire  échangiste,  même  si,  rapportant  une  rattflca- 
Uon  du  véritable  propriétaire,  11  prouvait  qu'il  n'y  a  plus  de  dan- 
ger d'éviction.  —  V.  n"  (9. 

99.  La  principale  obligation  de  chacun  des  copermotanls, 
c'est  de  livrer  lachoâe  échangée. — 11  a  été  décidé,  par  exemple, que 
le  copartageant  qui  a  aliéné  son  lot,  sans  avoir  satisfait,  au  préa- 
lable, à  la  condition  de  l'offre  d'échange ,  doit  être  condamné  à 
le  réaliser,  |orsqu*ll  est  rentré  en  possession  de  son  bien,  par 
l'effet  d'une  rétrocession ,  sans  pouvoir  s'en  dispenser  par  le 
payement  de  dommages- intérêts  (Limoges,  l*'Juitl.  1840,  aff. 
Gouyon,  V.  Dlspbsit.  entre-vifs  et  tesiam.  (part,  d'asc  ). 

S4.  Hais,  bien  que  les  régies  relatives  aux  obligations  du 
vendeur,  en  ce  qui  touche  la  délivrance,  soient  en  général  appll 
cables  aux  deux  copermutants,  cependant  M.  Duvergier,  t.  2, 
426,  pense  que  «  le  législateur  n'ayant  fait  da  défaut  ou  du 
surcroît  de  contenance  uoe  cause  d'augmentation  ou  de  diminu- 
tion de  prix,  et  quelquefois  un  motif  de  résolution  du  contrat  de 
vente,  que  parce  qu'il  a  supposé  qu'au  delà  de  certaines  liinlles 
II  n'y  avait  plus  volonté  de  maintenir  ta  convention,  cette  pré- 
somption doit  être  admise  moins  facilement  dans  réctiangc.  »  — 
En  effet,  presque  toujours  ce  dernier  contrat  est  délermiuô  par 
an  motif  de  convenance  personnelle,  et  la  chose  reçue  en  échange 
D'est  acceptée  que  parce  qu'elle  est  reconnue  avoir  la  valeur  de 
Celle  cédée  en  contre-échange.  Il  est  dono  difficile  d'admettre  une 
demande  d'Indemnité  ponr  défaut  de  contenance  d'un  immeuble 
échangé;  les  circonstances  peuvent  néanmoins  servir  à  faire 
eonnatire  si  les  parties  ont  entendu  contracter  ad  corjmt  et  non 
ad  nwnjwam.  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  leur  intention, 
cl,  lorsqu'elle  leur  paraîtra  constante,  à  appliquer  les  règles  tra- 
cées pour  la  vente. 

S&.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  Jurisprudence  : 

(1)  (Hognra  C.  Hannhflimer.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  U  contrat 
d'wdianga  n*Mt  point  assimilé  m  tout  an  contrat  de  vente;  en  effet,  dans 
la  vente  il  y  a  un  vendeur  et  an  acquéreur,  tandis  que  dins  l'écbange 
chacnn  des  coniractanis  «t  à  la  fois  et  vendeur  et  aci^néreur}  nul  n'est 
forcé  à  consentir  à  un  échange  comme  il  pourrait  l'être  de  vendre  ,  et 
c'est  presque  toujours  U  convenance  qui  esila  base  de  l'écbange.  Au  cas 
particulier,  Hug  avait  cédé  &  Miionbcimer  deux  pièces  de  pré  Htaées  au 
bas  d'Uffholli,  où  ce  dernier  élaît  domicilia  ,  et  qui  dés  lors  était  beau- 
coup plas  k  sa  convenance  qne  tes  pn  s  qu'il  a  dunnés  en  conlre-écbangft 
à  Hug,  lesquels  sont  sitnésàAspach-le-Bas;  et  il  n'est  pas  doulpui  d'ail- 
leurs que  les  psitips  ont  eu  une  parfaite  connaiinnce  de  l'étendue  réelle 
des  prés,  objeis  de  l'échange  ,  de  même  que  de  leur  valeur,  puisqu'elles 
eut  porté  et  consenti  réciproquement  resiimalion  de  chacun  des  prés  pro- 
posés en  écfaange,knne  somme  égale  de  4.000  fr.;-llestétideD(  dés  lors 
que  les  parties  ont  eu  en  vue  d'écbanger  pluiAt  ad  corpus  que  ad  mmsu- 
ram,  et  que  la  convenance ,  comme  il  arriva  dans  tous  Ifs  échanges ,  a 
été  le  principal  motif,  surtout  de  Mannheimer.  puisqu^il  oVsi  pas  'lés  i- 
Toué  que  les  prés  par  lui  reçus  en  échange  sont  d'une  bien  meilleure 
qualité  qne  celui  qn  il  a  donné  en  contre-échange  a  Hug,  et  qu'il  n'a  i>as 
Aé  contesté  qn*ai  ban  d'UBboltx  la  DiPBun>  agraire  varie  en  plus  ou  en 
moins, selon  qne  le  sol  est  bon  ou  mediei-re;  cest  é-dire  que  dans  les 
bous  cantons  la  mesure  est  plus  petire  qne  dans  les  autres ,  et  qu'il  rst 
évident  au  reste  que  la  mesure  nouvelle ,  acctilée  a  l'ancienne  an  contrat, 
a  été  basée  sur  uoe  table  fautive ,  qni  a  été  rrcti6ee  depuis;  ce  qui  au 
surplus  devient  iadiff^rrnt,  dés  qu'il  est  reconnu  que  ré-  bun^ie  a  eu  lieu 
•4  eorpM,  et  que  Maanheimer  a  dtt  attacher  an  prix  d'aSecttou  aux  prés 


alosi,  II  a  été  décidé  que,  dans  un  échangeralla^eoffHt^iM 
ad  menntram,  de  deux  Immeubles  estimés  an  même  prii  lej 
parties  ne  pouvaient  réclamer  une  indemnité  ICoimar,  t«  uj 
1807)  (1)  :  on  ne  voit  pas  si ,  dans  l'espèce,  il  y  avait  eipresnu 
de  contenance.  C'est  doue  là,  dit  M.  Troplong,n*  5t,uirrti 
d'espèce,  et  toute  sa  portée  c'est  de  montrer  que,  dauiaque. 
lions  de  cette  nature,  U  faut  tenir  grand  compte  du  timn- 
stances  du  (ait  et  de  l'Intention  des  parties.  Nous  crojm  %% 
contraire,  qu'il  ressort  de  cet  arrêt  un  point  assetpréeiiqgèiê- 
sume  notre  notice  et  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  —  k»  nsie  u 
y  aurait  lieu  à  Indemnité,  si,  par  exemple,  l'écbangitie  itiiit 
pas  reçu  te  nombre  de  Journaux  portés  dans  son  contrat  d'tchuif 
en  pareil  cas,  Il  aurait  droit  à  une  Indeaulli,  fixée  d'après  leiî 
valeur,  non  au  Jour  de  l'échuge,  natoàeelnldeUcMÉuutfH 
(Beq.  9nov,  1813)  (î). 

Quétquelols,  11  arrive  qu'un  acte  d'échange  jaiiM  ptanr 
des  doutes  sur  l'étendue  de  l'objet  cédé  par  l'un  des  n^em- 
(ants;  il  y  alleu,  dans  ce  cas,  comme  dans  la  vente,  de^tsn- 
soudre  contre  loi  (Pau,  14  mal  1H30 ,  aff.  Latxague,  T.  Tnu- 
port). — C'est  par  application  de  cette  règle  qu'ila  étë)ugt<|Mii 
droit  qu'ont  souverainement  les  cours  d'appel  dlnier^rtutlei 
contrats,  s'applique  même  au  cas  où  un  oootral  (d'échuif),  ii- 
tervenu  entre  particuliers  et  l'État,  a  été  ratifté  pu  ne  loi 
spéciale;  que,  par  suite ,  on  ne  peut  se  (aire  un  noTndt 
cassation  pris  de  la  violation  de  cette  loi ,  en  ce  que,  pu  tt- 
prédation  de  l'intention  des  contractants,  un  arrétxfiùti 
certaines  clauses  tel  sens  plutôt  qne  tel  autre  (Bej.  ISiniiei 
1S40,  aff.  Lecourbe,  V.  Cassatioo,  n*  tsas).  —  Lrspni- 
cipes  que  renferme  cette  décision  avalent  été  déjà  cMsurtsfv 
la  cour  de  Paris  :  «  Considérant ,  porte  l'arrèl,  que  Its  lois ^ 
autorisent  les  échanges  du  domaine  de  l'État  on  de  la  mmtt, 
confèrent  seulement  la  cécité  nécessaire  ponr  ooslracter,  mis 
n'ont  pas  pour  effet  de  soustraire  les  actes  patsts  to  wti  ds 
ces  lois  aux  règles  des  contrats  de  cette  nature  ;  goe  if  Its  Iribi 
aaux  ne  peuvent  déclarer  Iriégulier  un  échange  lotorjié  pir  me 
îoi,  ils  doivent  cependant  appliquer  ces  lois,  ittcTprttnlwfln- 
trats,  et  en  assurer  l'exécution  conformémenlHifitaUmAM 
parties»  (Paris,  3 mal  1838,  aff.  Coosln). 

97.  C'est  ioujours  par  application  do  principe  a  vrto  it- 
quel  les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  de  FixlnAii 
des  copermutants  qu'il  a  encore  été  décidé  que,  dans  k  slact 
d'un  acte  d'échange  sur  le  point  de  savoir  si  on  blexqii  irnnc 
un  terrain  échangé,  et  qui  est  compris  dans  ses  conftu,  i  tli 
cédé  avec  ce  terrain ,  on  a  pu  déclarer  par  Inlerpréutloi.qK 
c'était  la  Jouissance  seulement  et  non  la  propriété  ds  bî» 
avait  été  cédée,  sans  pour  cela  donner  prise  à  la  ctmn  Itîi 
cour  suprême,  et  spécialement  on  a  pu  le  décider  aiBsi,Ju!B 
cas  où  le  biez  servait  au  mouvement  d'un  moulin  appiMiil' 
l'échangiste  et  resté  sa  propriété  (Req.  l"Juill.  l834)(3j  -(^ 

S  lui  cédés.  En  tout  cas,  il  ne  lient  qu'à  ses  héritiers,  s'ikio***'^ 
lésés,  d'accepter  les  offres  que  les  héritiers  Bug  ont  bien  néilmUf 
de  résilier  le  contrat  ;  —  Par  ces  motib,  dit  mal  jugé ,  <lc* 
Dut"  mai  tS07.-C.  de  Colmar. 

(S  Etpttêi—  (Redem  C.  Contte.)  —  Le  sieur  Iteilm,i)ri!MÉ 
acquis  du  district  de  Pfronae  500  joarnMx  de  terre ,  ea  t^air*  ^ 
ïietir  CouUe  contre  un  domaine.  —  Apres  quinte  anué»  dri*»'- 
siear  Goutte  assigna  le  sieur  Redern  en  payement  de  iOM  F^- 
5joornaotqaî  ne  lui  avaient  pas  été  délivrés.  —  Le  linrRf^^ 
ne  pouvait  les  lui  compléter,  vffrit  de  lui  en  p^yer  le  wtM  t^V" 
leur  valeur  au  moment  de  l'échang»  ,  mais  on  in(;eme«l 
ua  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du  SI  mars  1813,  ont  «M  Mr^j* T 
feraii  fi\é  d'après  leurTalear  au  Jour  de  ta  coodamaalioe.-fMintr' 
violation  de  l'art.  1631  C.  civ.  —  ArrAt. 

La  coua  ;      Considérant  qne  Paritt  attaqué  ou  nwJanW  ^ 
mandenr  a  pajer  Cette  îademnfté  d'après  la  valeur  de  m  fi""*^^ 
mument  de  ceu«  conilamnaliou,  afait  une  juste  apptieatioe  de  rvt-f" 
G.  Nap.;  —  Rejette. 

bu  9noT.  i8is..«.  C,  soel.  req.-MM.  Lasaodade,  pr.-llikiat<^ 

(3)  Eipiç» —  (Placbat  C.  Hait.)  —  Uaa  poMédait  aae  m»^* 
alimeniéf  par  nu  bit-x servant  à  conduire  leseanx  du  canal éténi"*- 
<le  la  riviète  d'Arles.  Il  était  également  propriéture 
versée  et  arrn^ée  par  ce  même  biex. 

Par  contrat '('•'çbange  dui4  août  1796,11»?  CrJa  partie  ée  cet»  r"^ 
au  sieur  Hervier  et  a  la  dame  veuve  iJifond.  Suivant  l'acKtU|i'* 
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dédiloB,  eomme  ODlevoK,  faisait  quelque  difflcoH6  en  tbèse  de 
droit  rigoureux  ;  car,  d'une  part,  la  propriété  d'un  foads  se  com- 
pose du  dessus  et  du  dessous  (c.  civ.  352), et  celui  qui  achète  ud 
fonda  est  présumé  avoir  acquis  tous  tes  accessoires  et  tout  ce  qui 
a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel  (c.  cIv.  1 61  S) .  D'ud  antre  c6té, 
les  clauses  obscures  des  actes  s'iolerprèteut  contre  le  vendeur 
(1602).  Cependant  le  biex  d'un  moulin,  servant  aujeu  d'une  usine 
doit  plutôt  être  considéré  eomme  l'accessoire  du  moulin  que  du 
fonds  qu'il  traverse;  ce  n'est  pas  d'une  propriété  pareille  qu'il  est 
vrai  de  dire  que  la  propriété  du  tonds  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous  ;  11  en  serait  de  même  si  un  aqueduc  s'était 
trouvé  au-dessous  delà  proprlétéacquise.  Il  y  avait  donc  silence 
dans  l'acte  d'échange  sur  ce  point,  et  l'état  des  lieux,  la  position 
des  parties  déterminaient  l'interprétation  du  contrat ,  dans  le  sens 
qui  lui  a  été  donné.  Par  là  s'écartait  aussi  l'objection  tirée  de 
l'art.  160%. 

SS.  L*art.  1704  statue  que  celui  des  échangistes  qui,  après 
avoir  reçu  la  cbose  à  lui  promise  en  échange,  prouve  que  Taulre 
contractant  n*en  était  pas  propriétaire  lut-méme,  ne  peut  être 
forci  de  livrer  celle  qu'il  a  promise,  mais  seulement  de  rendre 
celle  qu'il  a  reçue.  —  Hais,  qu'arrivera-t-ll,  dans  le  cas  où  les 
parties  s'étaol  respectivement  dessaisies,  l'uue  d'elles  vient  à 
prouver  que  lachose  qu'elle  a  reçue  appartient  à  autrui?  Pourra- 
t-etle,  en  démontrant  qu'elle  est  menacée  par  on  danger  réel, 
demander  la  nullité  du  contrat  et  la  restitution  de  sa  cbose,  ou 
sera-t-elle  obligée  d'attendre  qu'elle  ail  été  dépouillée  par  l'évlc- 
IloD?  La  difficulté  vient  de  ce  que  le  législateur,  dans  l'art.  1 704, 
semble  n'avoir  prévu  que  le  cas  où,  le  contrat  n'étant  pas  exé- 
cuté, le  coéchanglste  menacé  pourrait  se  refuser  à  son  exécution, 
et  non  celui  où,  le  contrat  étant  exécuté,  il  s'agirait  de  le  rom- 
pre. Toutefois,  nous  sommes  portés  à  croire  que  le  coéchanglste 
pourra ,  même  avant  le  trouble,  demander  la  résolution  du  contrat 
(résolution  dans  laquelle  la  régievoitunnouveléchange.V.EDreg., 
0*3446),  et  c'est cequt  résulte  soll  d'un  arrêt  qui  a  décidé  que  l'un 
des  copermutanls  qui  vient  à  découvrir  que  la  chose  qui  lui  a  été 
livrée  en  échange  n'appartenait  pas  à  l'autre  contractant  et  qui 
a  loste  sujet  de  craindre  l'èvlctioD,  peut  demander  la  résolution 
du  contrat ,  et  par  suite  la  revendication  de  la  chose  livrée, 
avant  d'avoir  été  troublé  par  le  véritable  propriétaire  (Toulouse, 
8  frim.  an  13)  (1),  soit  de  la  doctrine  professée  par  HM.Favard, 
V  Échange;  Duranton,  t.  16,  a*  341;  Troplong,  n°  35;  Du- 
Tergler  ,  t.  3,  a'  413.  —  Il  a  été  jugé  que  la  résolution  d'on 
échange  peut  être  demandée  par  un  échangiste ,  bien  qu'il  ait 


du  pré  aiiandonnée  est  confinée  à  l'orient  par  le  chemin  tendant  du  mou- 
iia  Dampierre  k  la  fabrique  du  sieur  Mas.  —  Il  faut  observer  qoo  le 
bi»  en  lilige  se  trouve  en  dedans  de  ce  confio. 

Celte  cession  est  faite  avec  fonds,  entrées,  aorlies,  prise  d'eau  au  bi» 
qui  règne  à  la  tète  dudit  pré,  pour  l'irrigalion  d'icelai.  —  Des  contesta' 
tioos  s'élèvent  sur  l'Interprétation  de  ce  contrat.  —  Htrvier  et  la  dame 
Lafond  prétendent  que  le  biei  leur  appartient  en  toute  propriété  j  Mas,  au 
contraire,  soutient  qu'il  ne  leur  a  cMé  que  le  droit  d'irrigation.— A  l'oc- 
•aiion  de  ces  débats,  une  enquêta  et  eontre-enqnéte  «oreat  lieu. 

39  oct.  18S9,  jngeBwat  qoi,  entre  autres  motifs,  attendu  que  c'est  par 
erreur  que  l'acte  d'échange  consenti  à  Hervier  comprend,  parmi  les  objets 
Tendus,  le  biex  en  litige;  —  Attendu  que  plusieurs  présomptions  établissent 
celte  erreur;  —  Déclare  que  le  sieur  Hervier  et  la  dame  Lafond  n'ont 
que  le  droit  de  jouissance  des  eaux  dudit  biei.  —  Appel.  —  S  jnill.  1833, 
arrêt  conûrmatif  de  la  cour  de  Lyon. 

Pourvoi  du  sieur  Hervier  et  de  !a  dame  Lafond.  —  Violation  dw  art. 
1157f  115B,  11S9,  nos,  1109, 1117, 1341  et  1353  c.  civ.,  en  ce  que 
l*acte  d'échange,  étant  clair  ei  précis,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'interpré- 
ter ;  qu'en  supposant  qu'il  renferm&t  une  erreur,  elle  ne  pouvait  vicier 
l'acte  que  lorsqu'elle  aurait  été  légalement  prouvée  ;  or,  dans  l'espèce,  la 
preuve  testimoniale  était  prohibée,  puisqu'il  s'agissait  de  prouver  contre 
et  outre  le  contenu  aui  actes.  D'un  autre  cAté,  Tes  présomptions  qui  ont 
servi  de  base  a  la  décision  des  premiers  juges  ne  peuvent  non  plus  être 
iovoqnées,  aux  termes  de  l'art.  1353,  qui  ne  lu  autorise  que  quand  la 
preuve  Icattmooiale  est  admissible.  —  Anrét. 

La  coob  ;  —  Attendu  que  le  biex  servant  fc  conduire  les  eaux  du  canal 
de  dérivation  de  la  rivière  d'Arles  ne  se  trouve  pas  énoncé  dans  le  contrat 
d'échange  du  7  fruct.  an  4,  comme  faisant  partie  des  objets  abandonnés 
par  Antoine  Mas  le  jeune  au  sieur  Hervier  et  à  la  veuve  Lafond,  repré- 
■entés  aujourd'hui  par  Fiacbat  ;  —  Que  c'est  sur  l'énoDciation  des  confine 
de  la  portion  de  pré  abandonné  par  cet  échaa^e  que  Placbat  s'est  fondé 
pour  prétendre  que  ce  biet  lui  appartenait,  et  qu'il  avait  le  droit  d'y  faire 
diT«rs  Irava»;  —  Qu'il  a,  en  ontre,articald  des  faits  de  possession  qai 
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aliéné  l'immeuble  reçu  en  échange,  s),  depuis  la  vente,  rat  Im- 
meuble a  été  saisi  et  vendu  jndlclalremeut  sur  le  tiers  acquéreur 
à  ta  requête  des  créanciers  de  l'autre  copermntant  (Grenoble , 
4  mars  1847,  aff.  Crepisson,  D.  P.  49.  2.  203). 

Dans  le  cas  où  l'éviction  est  consommée,  le  copermntant 
évincé  a  le  choix,  aux  termes  de  l'art.  1703  c.  civ.,  de  conclure 
à  des  dommages-Intérêts,  représentant  la  valeur  de  la  chose  qui 
lui  esl  enlevée,  ou  bien  de  répéter  celle  qu'il  a  livrée.  Toutefois, 
en  luiofTranteette  alternative,  l'article  précité  ne  lui  a  pas  enlevé 
le  droit  de  demander,  selon  les  circonstances,  outre  la  restitution 
de  l'objet  qu'il  a  donné  en  écbange,  la  réparation  du  dommage 
qu'a  pu  lui  causer  l'éviction  (arg.  art.  1184,  1707  e.  civ.),  par 
exemple,  les  frais  et  loyaux  coûta  de  l'acte,  et  autres  causes  qui 
se  rattachent  à  l'art.  1630  e.  civ. — T.  en  ce  sens,  HBf.  Troplong, 
n*  34;  Duranton,  t.  16,  n«î(45;  Duvergler,  t.  3,  n*  416. 

40.  Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'une  éviction 
dont  les  causes  sont  antérieures  an  contrat.  En  efifet,  si  l'échan- 
giste était  évincé  «ton  ex  antiquA  eauid,  mais  pour  une  cause  pos- 
térieure &  l'échange  consommé,  par  exemple,  pour  celle  d'utilité 
publique,  des  immeubles  à  lui  cédés  par  l'Ëtat,  il  n'aurait,  dans 
ce  cas,  qu'une  action  en  indemnité,  sans  pouvoir  demander  la 
résolution  du  contrat.  —  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  va  encore  plus 
loin;  il  considère  qu'une  indemnité  decette  nature,  due  par  l'État 
dès  l'année  1784,  a  nécessairement  été  frappée  de  déchéance, 
comme  toutes  les  autres  créances  ;  que,  dès  lors,  c'est,  de  ta  part 
des  tribunaux,  empiéter  sur  les  décisions  de  l'autorité  que  de  sta- 
tuer sur  la  question  de  résolution  du  contrat  d'échange,  quant  aux 
conséquences  de  l'éviction^  sans  avoir  égard  à  la  déchéance  de  la 
demande  prononcée  par  l'administration.  —  Voici  la  spécialité  : 
lorsque,  après  un  échange  conclu  sous  l'aocienne  monarchie ,  en- 
tre le  roi  et  l'un  de  ses  sujets,  celui-ci  a  été  évlacé  par  le  souve- 
rain lui-même,  des  terres  domaniales  qui  lui  avaient  été  données 
en  contre -échange,  et  qu'au  lieu  de  lui  délivrer  d'autres  terres 
par  lui  réclamées,  le  roi  lui  accorde  d'abord  la  Jouissance  provi- 
soire d'un  droit  régalien,  tel  qu'une  perception  d'impAt.  à  titre 
de  gage  et  de  sûreté,  et  qu'ensuite  il  loi  concède  cette  Jouissance 
d'une  manière  déQnlilve,  cette  concession  peut  être  regardée 
comme  une  satisfaction  complète  donnée  &  l'échangiste  évincé, 
malgré  la  nature  do  droit  régalien  qui  la  rendait  incessible  et  in- 
communicable, malgré  son  instabilité  qui  permettait  de  le  révo- 
quer A  volonté,  malgré  la  disproportion  énorme  de  cette  jouis- 
sance usufruitière  qui  ne  se  serait  pas  élevêeaux  deux  cinquièmes 
du  revenu  annuel  des  terres  données  en  écbange  A  l'Ëtat,  et 

ont  donaé  lien  à  des  enquêtes  et  eontre-enquêier,  et  h  des  dwcenin  des 
juges  sur  les  lieux  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Lyon,  en  fondant 
sa  décision  sur  l'appréciatien  qu'elle  a  faite  de  ces  divers  moyens  d'in- 
struction, et  sur  rinierprélalioo  qu'elle  a  faite  des  énonciations  parlées 
dans  le  contrat  du  7  fruct.  an  4,  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  ap- 
partenait, et  n'a  vioio  ni  faussement  appliqué  les  dispositions  du  code 
civil  sur  la  foi  due  aux  contrats,  et  sur  les  régies  d'interprétation  des  con- 
ventions, ni  aucunes  autres  lois;  —  Rejette. 

Dq  1"  juin.  1834.-C.  C,  ch.  req.-HH.  Zangiacomi,  pr.-Horeau,  rap. 

()  )  (Azéma  C.  Albo.)  —  La  codi  ;  —  Attendu  que  celui  qui  vend  ou 
donne  en  échange  un  immeuble  doit  nécessairement  en  avoir  la  propriété, 
sans  quoi  il  ne  saurait  la  traosmeilre  à  un  autre  ;  que  celui  surtout  qui 
dispose  d'une  propriété  qu'il  sait  ne  pas  lui  appartenir,  commet  un  dol, 
et  que  de  cela  seul  il  est  teou  des  dommages  envers  celui  qu'il  a  trompé; 
que  ledit  Albo  ne  pouvait  pas  ignorer  que  la  maison  et  jardin  qu'il  don- 
nait «n  échange  n'élaienl  point  sa  propriété  ;  —  Que  celui  qui  a  acquis  un 
immeuble  d«  la  part  de  celui  qui  n'en  avait  pas  la  propriété,  mais  que 
l'acbeteor  croyait  de  bonne  foi  être  le  vrai  maître ,  n'a  pas  besoin  d'at- 
tendre l'éviction  pour  aciionoer  son  vendeur,  mais  qu'il  suffit  qu'il  soit 
menacé  qu'il  y  ait  péril  pour  qu'il  soit  autorisé  k  recourir  sur  son  ven- 
deur :  c'est  ce  que  décide  la  loi  30,  C,  Dê  ad.  mtp.  elvmdil.,  §  unie., 
conçue  en  ces  termes  :  Pui  vendidil  rem  altmam  teimttr,  propter  dolum 
hâc  acfionê  eonvmilur,  anttquàm  m  «mets  fit,  elc.  ;  —  Les  auteurs,  et 
notammwt  Camboias  (tiv.  5,  chap.  42),  enseignent  la  même  doctrine,  et 
attestent  qne  celui  qui  vend  sciemment  la  chose  qui  ne  lui  apparlieat  pas 
est  tenu  des  dommages- intérêts,  et  l'acquéreur,  venant  à  découvrir  la 
tromperie  et  le  vice  de  la  chose  vendue,  pourra  d'abord,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  troublé  par  le  véritable  propriétaire,  et  avant  qu'elle  lai  soit  évincée 
oi  demandée,  contraindre  le  vendeur  a  reprendre  la  cbose  et  A  en  resti- 
tuer le  prix  ;  d'après  cela,  c'est  la  cas  de  réformer  le  jugement  dont  esl 
appel,  de  résilier  l'acte  d'échange  et  d'accueillir  les  cooclusioBB  du  sieur 
Atéma  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8  frim.  an  13.-C.  de  Tanlonse.-M.  Dast,  pr. , 
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OMHWHiH,  comme  rapWMUl,  pear  tMeirir  la  délivrance  des 
terrw  do»nl»let  qailulantealM6proiDlM»«i»00Dtr^te6aDge, 
st,  tout  en  riclaouat,  féeliaaglste  a  Joal  de  ta  pereeptkm  qui 
lui  a  éi6  cédée  pendanl  nn  temps  coasldér^le.  —  S),  plus  tKd, 
Pécbangisie  est  encore  évincé  de  cette  pereeptloa  en  JonlBeane* 
d'un  droit  régalien  pv  la  eappresslen  qu'en  proBenee  1»  seim- 
rala  lal-mému,  À  la  sotte,  et  en  eiéonlioo  d'os  traltfrde  commeroe 
née  aw  puistanee  étrangère,  cette  supprenlon  doit  être  eon- 
siddrée,  non  comme  one  éftetlon  qui  donne  oanrture  h  une  ae- 

(1)  B^écê  '  —  (  DomaiH  C.  1»  dae  de  Gramont.  )  —  Us  laits  qni 
Ht  donné  lien  &  l'esMien  de  ces  qoesllons  wportMb-s,  ont  éié ,  oomiu 
on  le  varr*  plM  bas,  d»ers«aint  apprécié  par  les  Mfeoieucs  du  d»- 
maine  et  par  ce!ui  du  duc  de  GramonU  —  Ou  sa  borue  il  les  pté^eoter  («le 
qu'ils  oDl  M  TUS  par  la  cour  suprême,  et  qu'ils  se  Irourenl  coosignéâ 
oaDs  ia  minute  oiCme,  doDt  voici ,  sur  ce  point,  les  termes  :  «  Par  lettres 
patentes  du  9  aoQl  I  i60,  Charles  VU  qui  avait  recouvré,  par  puissance 
d'armes  «nr  les  Anglais,  Ira  cAlM  de  Bordeaax  et  pays  Bordelais,  réa.iit 
atiired'^cbange  in  villes, ebiielt  t^ltllpoieet  revenn  de  Blaje,  ensemble 
les  posléiîe,  luuraige  et  jaugeage  desooebftiel  de  Lombric  de  Bordenn 
poor  être  parpétuelleoisnt  nniseljiùnlsau  donuioe  du  dueU  d«  Guyeane. 
—  En  (ompeosalîon  et  cootre-richariga  desdites  cbases,  Cbacles  céda  ai 
délaissa,  a  tiire  d'écbanga,  Frao^uis  sire  de  Gramonr,  les  cbàlel,  likA- 
tellenie  et  conBns  J'Origaac  et  de  Satol-Julien,  situés  aui  cooGos  de 
Comminge,  ensemble  une  pièce  de  terre  aupelée  Hoire-Grave,  pour  en 
disposer  comme  d«  cbosea  propres.  -~  Louis  X(,  successear  de  Charles  VII , 
dsooa  an  bâtard  d^'Armagnae  le  conté  de  Comninge,  dent  dépendaient 
les  terres  do  Saint^nliaa  «t  d'Ortgnac  II  doqna  ans^i  an  vkovie  d'Orle 
ta  terre  d'Hoire-Grave.  —  Rogiec,  seigneur  de  Gran<fnt,  aoccesieur  de 
Pranjois  de  Gramont,  roclama  sous  le  r^i«  de  Chark s  VIU.  Il  denaoïla 
que  lo  roi  lui  reodlt  les  choses  données  par  la  famille  do  tiramoat  ta 
ccbange,  ou  U  récompense  d'autres  seigneuries  de  la  valeur  de  1,000  écus 
d'or  de  renies  aonuelles  en  fief  noble  do  la  quulilé  d<'slilps  terres  et  sei- 
gaeuTws.  —  Par  lettres  patentes  rfa  S6  sept.  U»t5,  Charles  VIII  délaissa 
m  Sfcnr  Rogier,  seignevr  de  Gramoiit,  par  manière  de  provision,  la 
Boitiéde  la  esntiiaisdes'IS  deniers  lenrneis  pour  livres  qui  se  tevaient 
anr  tes  martbaodHes  des  narcfeands  étiangtrs,  entrant  tant  en  la  Tille  Ae 
Bajonne  qu'en  parU  de  SainWmn-de-l>ux  et  cap  Breton,  et  la  moitié 
de  25  sous  tournois  qui  se  levaient  sur  cbaque  tonneau  de  «in,  qui  se 
tirait  de  laJite  ville  et  desiils  poris,  jusqu'à  ce  qu'il  ailt  été  lait  suOisaote 
récompense  des  choses  ci-dessus  dites,  valant  la  lite  somme  de  1,000  écus 
de  renie  annaelle,  ^  La  concession ,  portée  dans  ces  lettres  patentes,  fut 
confirmée  par  autres  lettres  patentes  de  Loois  XII,  du  18  mars  1499, 
dans  lesifielles  il  est  dit  qa'elle  est  faite  de  manièrâ  et  par  provision  et 

Em  sArsié  ds  ta  récompense  des  Tille  et  ehâtel  de  B  aje ,  et  qu'ayant 
it  et  foerni  autre  récampense  M  conire-écbuge  Tatabla,  ladile  lomae 
de  1^00  écus  de  reate ,  soit  exigible  eotifM-méffleat  ant  letires  patentes 
•moyéetpar  le  roi  Charles.  —  Pareille  confirmation  ht  laila  par  lettres 
patentes  de  ITrançnis  l",  do  25  mars  1514. 

D  Le  M  jatv.  1*597,  Henri  IV  rendit  des  lettres  patentes  qni  présentent, 
daos  la  cause,  née  grande  innovation.  Ce  prince  céda  it  Antoine,  comte  de 
Gramani,  la  neitiédes  droits  de  ta  contume  de  Baronne,  Saint-Jean-  )e- 
Lnx  et  cap  Breton ,  de  quelque  valeor  que  cette  moitié  fût  alors  et  pût  être 
par  la  suite.  Il  vonlot  qne  cette  moitié  demeurât  à  la  famille  de  Gramont 
dès  à  présent  et  définitivement  en  tous  droits  de  propriété  ponr  en  jonrr 
comme  de  leurs  prepres  choses  et  héritages  à  enx  appartenant.  — Ces 
letires  furent  eeregisiréee  an  parlement  <te  Bordeaux ,  le  S  avril  1S97, 
flor  la  demmde  même  de  la  bmille  de  Gramont.  —  Bn  1611,  le  comte 
de  Gramont  demanda ,  néanmeins,  que  par  provision  il  lui  fût  accordé  une 
rétompense  consijiant  dans  las  fonds  et  raveous  dn  comté  de  Blaye, 
quoique  Henri  IV  loi  ett  accordé  d.  fiaitivement  et  en  loote  propriété  la 
neilié  des  droits  de  la  cootome  de  Bajonae.  —  Un  arrêt  dn  conseil  du 
iO  fév.  161 1  reovaya  la  requête  aux  trésoriers  généraux  de  PVaoco  â 
Bordeans.  pour  donner  leur  avis.  Ils  le  donnèrent  le  9  mars  I6H.  Ils 
déclarèrent  :  t>  qii«  iei  droits  de  Lombriéro ,  en  1460,  donnaient  un 
produit  égal  aux  lijS  i*»  im>duit4  acTaets  qu'ils  fîxïiefii  h  106,000  lir. 
par  anoéa  ;  S*  que  la  moitié  des  droits  de  la  contnme  àt  B^iyonae  était 
affermée  17,760  Irv.  Ils  ne  purent  estimer  les  palus,  bn^tes  et  vacaos  de 
Blayo,  aitendu  qu'ils  étaient  couTerts  d'eau  par  suiie  d'un  débordement 
do  la  Gareana.  Ils  Bntrent  par  déetarer  qne  sa  majesté  et  tes  seigneurs 
d»  son  coosHI  juger^iant  si  le  déLiissentent  en  toute  propriété ,  fait  par 
Henri  IV.  l'avait  été  pour  entière  réeempease  dn  sieur  de  Gramont  on 
paar  portion  d'irelte. 

»Le  14  mai  17M,  Louis  XV!  pendit,  en  son  conseil  d'fttat,  un  arrêt 
portant qite  le  port  de  tajÊow^  ainsi  que  les  ports  de  Saint  J«aD-de-Lnx 
St  lenrs  territoires  seraient  déclarés  ports  francs.  —  Par  lettres  patentes 
dn  4  juillet  snivMt,  le  rot  svpprinn  et  atimg#«  le  droit  de  la  iroatume  de 
Bayonn.  II  rewnçaa'la  portion  dece  drnUqai  lut  spparienait,  et  se  ré- 
serva d'indemniser  la  maison  de  Gramont  de  la  porfioo  qui  hù  avait  été 
acquise  copropriété.  —Udae-dvGnnmat  ayntrteiamé,  )v  ni  rendit 


tl»D  réelle  eik  «m»  4»  »*«giite,T>«Hir  T«prBe«i,waL_, 
par  lui  cédés,  an  réelamer  «eux  qm  im  «vat»t  ét(  m^^nt 


maillés  ordloaim  de  Pexiiropflatlon  pour  ense  d'i  

n'atCBt  été  obiepTén,  que  PindemnHé  D*aii  pas  éiépijénn!! 
wn»,  et  q«  méme'le  i»t  d'expropriation  n'ait  pas  éw  pmBnnei 
dans  rédit  de  Mppmelim  (Cass.  6  avril  183S](f}.  — Ei^j^gg 
l*ketlon  de  Péchanglste  évincé,  tme  fols  rédolte  à  un  simple  drtû 

en  son  conseil ,  le  9  janv.  I78S,  un  arrêt  par  leqnl  il  ordteu  qu  r» 
demnité  qu'il  avait  roservée  à  la  maiisn  de  Gramit,pirrtit.itjH 
lettres  patentes  ia  4  juitl.  1784,  svnit  réglée  par  ne  transuin  ufc 
entre  s<l  majeetéel  le  dac  de  Gramont,  à  l'tSeld*  (|aw  ktviitHiai 
commissaires  pour  traiter  en  son  nom.  —  Le  11  juill.  1790,  ilitttnèt 
un  second  arrêt  du  conseil  portant  qu'il  serait  dÉkvré  iattHHMH 
sieur  de  Gramont  des  terres  domaniales  du  produititBnueldeloSjisoiii 
sur  lesquelles  seraient  transportées  et  tiendraient  tontes  les  bjTttUnt 
qni  pourraient  «itster  sur  ladite  moitié  de  la  amtooM  de  fitiDaK.-b 
délivrance  des  terres  domaniales,  ordonnée  par  cel  arril  di  mmI 
éprouva  de  grandes  difieiiUés.  Le  sieur  da  Cransittêtiwa  upttfc 
l'assemblée  constilnants  et  d«  l'assemblée  législative ,  maiiitiefiifi 
statué  snr  ces  rt'damations;  il  pradwsU  seademandts  saytèséoptie. 
nemonl  en  l'an  9.—  Le  29çerm.  an  9,  le  liquidateur gfténltililiii 
publique  prît  un  arrêté  qui  liquidait  le  nuwlaatde  ria^eaiitléiawM 
de  l,lt>0,109  fr.  Gel  arrêté  n'a  pas  te{u  son  exécatioD.  —  Lifida,t|. 
niandenr  en  caïaatioo  ,  affirme  que  le  cerliBcat  de  cette  lif  udiliH  A 
jamais  été  délivré  as  aiear  de  Gramont,  etqueledécrtUB  iilii.m 
étant  survenu ,  il  en  fut  tait  application  k  la  créance  du  sieatéiCnaHL 
Celte  créaace  fut,  en  effet,  pertéseorte46'élalBomaniredtrFj*t,M 
par  le  ministre,  ea  exécutioade  Tart.  9  de  ce  décret.— Cet  MatUiafll 
déGoitivemeat  i^ar  le  conseil  de  liquid^liso  io  ft  avril  I8W. 

u  Le  sieur  de  Gramont  décéda  après  avoir  iaslitué,  psarNakénlili^ 
la  dame  du  Herle,  son  épouse,  celle-ci  est  aussi  déeéilét,laiaMil|at 
héritier  le  comte  du  Uerle,  son  frère.  — Par  l'effet  d'ut  itundiiaa 
d'une  cession,  intervenne  en  t8S4,  entre  H.  le  comledilMaJl.li 
due  de  Gramont,  partie  au  procès,  eelol-ciesi  deveM  fU/hUniêtm 
tes  droiis  et  actions  qui  pouvaient  crnnpêlcr  h  M.  letimedt  Jferia,es 
vertu  derdils  contrat».  —  La  18  nur»  1839,  te  dat  isfinMiilif- 
signer  l'Élat  «n  la  personne  du  préfet  du  départemtaléi  U 
devant  le  uibuoal  de  première  iastaoca  à*  Blaye,  sffMavwna^la 
formalités  prescrites  par  la  lai  du  S  nov.  1790.  Celle  4eaia<«>nitf 
objet  de  faire  di'clarer  que,  faute  par  l'Étal  de  fourair  u  ItcéiGtt- 
mont  le  cuntre-éehange  des  immeubles  promis  ksetaalcanpaltsitiln 
patentes,  arrêt  du  conseil  et  autres  actes,  le  doc  deGramattmiléEÉ 
de  renim  dans  ki  propriété  ainsi  qae  d«n  la  poBsesnon  ttjaHao 
des  immeubles  cédés  a  la  couronne  par  feu  sir»  François  ée  Cnaui- 
Le  S  mai  1851,  le  tribunal  de  première  instance  de8lajer»âaji- 
pemnit  caotradictoirr,  par  lequel  il  déclara  le  duc  de  Graotatma- 
cevable,  sauf  a  lui  ii  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  la  papMl^ 
l'indemnité ,  qni  avait  été  réglée  en  faveur  de  Franfeit  d«  finm'- 

Le«  motifs  de  ce  jugement  parlent  :  —  <  Attendu  qa'il  réMlM^I^ 
de  1S97,  qu'Henri  IV,  en  abandonnant  k  Antoine  de  GrawaLaMi 
propriété  pour  lui  et  les  siens  k  l'avenir,  la  moitié  des  drwtiéiliim 
mono  de  Bayonae,  Saiot-Jean-Je  Lnz  et  GafhBretoa,  qseUtpi'ai' 
à  itréseol  (y  esi-il  dit],  oo  puisse  en  être  ci-après  la  tabVt 
qu'elle  leur  demeure  dès  à  présent  définitivement,  «a  (■■'"■1'* 
propriété ,  comme  leur  chose  propre  et  héritage  k  e«x  etbWKatp 
parleoant ,  a  voulu  mettre  fin  a-ix  réclaotatioas  que  la  taoïilb 
mont  n'avait  cessé  de  lûre  auprès  des  rois  sm  prédécrsenn.t*^ 
renouvelait  encore  ponr  qu'il  lui  fàl  délivré  des  terres  et  <Uieiu^<r' 
valeorhceux  qu'elle  avait  cédés  par  récbaogedel460;— Oaiktldm 
patentes  portant  cetabaodon  ont  été  revéïaes  do  tMtsstotim''''^'*' 
qufses  ponr  en  annrer  rexéculioa;  —  Que  ta  famille  de  GfM'i*!'"' 
en  verto  de  ces  litres,  comme  propriélaira  dcs-drails  eoo^.l""*' 
irrès  de  denx  siécl«>s,  sans  ancone  ininrruptîeo  ;  —  iUeatay*"-* 
1784,  le  duc  de  Gramont  a  été  dépossédé  de  la  portioa  des 
éutt  acquise  à  si  juste  titre,  il  a  éprouvé  une  expropn'aiîea  fM^w" 
pobliqoe  a  nécessitée,  etk  laquelle  sea  iolérét,  coaune  celai  dap^* 
ment  même,  aété  obligé  de  se- soumettre;— Q^e,  d'apféi  'e«  piiMP|* 
la  jurisiirndence  ancienne  el  moderne,  tl  notammeni  d'apr»  ta  *^ 
sitions  de  Tord,  du  14  mai  1784.  cette  axproprialioo  ne  poanil**' 
Ireo  qa'a  une  indemnité; — Allendn  qae  ce  n^estqae  'è  celte 
doivent  compter  les  droits  do  ducde  Gramont  cnmme  créancier  larG'> 
—Que  si.  depuis,  il  tsl  inlmenu  en  faveur  du  due  de  G™**'^^ 
ctsiens  contraires  à  ces  principes,  elles  sont-  deaaearées 
doivent  être  considérées  comme  non  aveoaes;— Atlea'iu  quasi  Lm»*^ 
après  avoir  tait  régler  par  des  commissaires  la  valeur  des  drtii*^ 
inie  de  Gramont  se  trouvait  dépotsé>t4  par  ia  soppresaiei  dacmi  a» 
coatomede  teyonae,  laquelle  fut  fixée  h  106,000  UT.doni*ur>*' 
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4«MéaBC«  oa  iademnlté  péfiODialre,  tombe  uMsrapirf(«atto«da 
dévêt  dadôcbétBce  du  13  (ôv.  1808,  alon  surtout  qu'elle  a  été 


a  «donné,  par  arrtt  du  cemeil  d'État,  dn  11  jailL  1790,  qn'H  liî  se- 
nt délivré  du  Urres  domaoiaW,  (Uonaol  ee  rerena  an  capital  ée 
4,240,000  tiv.,  cet  arrél  n'a  poiot  élo  Pitould,  loil  parce  qaa  lu  pri- 
tutioos  du  duc  de  Gramftol  o»  H  lroa?èreol  poiol  saiiaraiin,  soit  parce 
qpe  1(8  loU  relatives  a  Pinalidnabilîté  dea  donaÏMS  de  la  cooroDoe  t^ap- 
pOBBient  h  ce  qu'il  en  lAI  delifrt  aacune  portion;  —  Allendo  que  le  feu 
due  de  GramOBt  a  t'i  bien  reeniDn  qu^tl  élail  créancier  de  l'Élai  h  rai-<on 
da  l'indeaiDiU  qui  lui  était  dae,  qu'il  a  adressé  sa  demande  au  comiié  de 
liqi^atioD,  qui,  dans  la  séance  du  29  germ.  an  d,  a  liquidé  sa  réclama' 
tioa  k  la  eomBifl  de  1,160,109  Ut.,  avM  mlérM  k  5  p«sr  100  sans  re* 
IflDae,  a  camptrr  du  1"  janv,  1791  ;— Qu'après  le  iict»  du  duc  de  Gra- 
moiil,  »  veuve  s'est  pourvue  auprès  du  goaTernement,  en  1806.  pour 
qu'il  lui  fût  délivré ,  en  inscriptioas  sur  te  graod-liTre  de  la  dette  publi- 
que, le  moulant  de  rindrnnite  réglée  en  Tan  9,  en  favrar  de  soa  mari  ; 
•Atteadi  qv' Antoine  de  OrsmoBt,  denasdear,  nVst  que  le  re présentaot 
«t  l'ayaat  caote  de  la  dame  du  MeHe,  veoTe  et  donataire  dn  duc  de  Gra  - 
BMBI,  es  tavenr  duqaH  a  été  feite  ta  liquidation  de  rioderonité  ea  l'an  9, 
elqa'il  ne  peut  avoir  plue  de  droit  qu'elle  l'eu  avaH  elle-mène  ;  —  Qae 
la  question  de  l'iodeiantlé,  ayaol  été  décidée,  par  la  fiialion  qui  ei  a  été 
faite,  si  le  feu  duc  de  Gramoat  oi  sa  veuve  n'en  oat  pu  obtenir  le  paje- 
mcnt,  raaiorilé  judicieure  est  incompétente  pour  juger  du  mérite  des  rai- 
sons qui  se  sont  opposées  k  ce  pajement,  pour  lequel  le  duc  de  Gramont 
•Mt  faire  valoir  ses  droits;  — Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  les 
fêraiem  conctesions  da  duc  de  Gramont,  lendanles  à  ce  que  i'Ëlat  soit 
«endamné  h  lui  délivrer  des  lerresdomantaleiea  ceotre-écbange  de  celles 
qii  ODi  été  cédées  par  sa  famille,  on  ji  lui  délaisser  celtes  qui  n'ont  point 
été  aliént'u,  sont  ioadmissiblu,  et  sa  demande  mal  fondée.  » 
Sur  l'appel  do  duedeGramont,arrét  de  la  cuur  de  B«rdeaux,  dal9aoftt 
qai  infirme:  —  «  Atleodoquele  duc  de  Gramont  n*a  poiol  reDOOcé 
k  son  aciioe  eo  rerendteation  des  immeoblu  en  litige  ;  que  dans  les  di- 
vmes  réclamaliooi  qo'il  a  socceisÏTemenl  portées  devant  le  cvBa'<n  d'E- 
tat, devant  rassembl  e  nationale,  la  direction  générale  de  Uijaidalioo  et 
devant  le  niointre  des  Bnances,  il  demandait  à  être  indemnisé  eo  terres 
domaniales  ;  qoe  cetie  demande  é  ait  faite  en  exécution  de  l'échange  de 
1442  ou  1460  ;  —Que,  bien  lein  qu'il  ait  par  Ik  opté  poor  ooe  indemofté, 
il  exerçait  tous  lu  droits  qui  ponvateot  résoltsr  de  l'écbiinge,  et  cooser- 
Tait  celBÎ  de  demaoder  le  dé  aiftemeot  des  taods  céJés  dans  le  cas  où 
riodemniié  en  (erres  domaoiales  lui  serait  refusée;  que,  par  la  oa'.are  de 
l'iodemnili  qu'il  réclamait,  il  exerçait  tout  h  la  fois  l'aciioo  réelle  en  dé- 
kisSHBent  des  terres  domaniale*     Tadiot  penonnetle;  — Atteada, 
quant  à  la  prescriplioi.  qoe  si  l'oi  doit  considérer  l'arrêt  do  conseil  du 
il  juin.  1790  comme  intermptif  de  la  prescription ,  il  se  serait  eocore 
écoulé  plus  de  trente-huit  ans  jusqu'au  18  mars  1819,  époque  de  l'asti- 
gnatioo  donnée  par  le  doc  de  Gramont ,  ce  qui  ferait  un  temps  plus  que 
tnfBsaat  pour  acramplir  ia  prescription;— Hais  qu'il  y  a  lieu  d'eiaminer 
si,  daoi  l'intervalle,  il  a'éltit  pas  earveon  dea  actes  qoi  l'aient  inter- 
rompue; —  Attendu  que  l'Ëiai  i^t^      lorsqu'on  a  deux  actions  dis- 
tînctes,  l'exercice  de  l'noe  s'interrompt  pas  la  prescription  de  l'autre; 
que,  daii  respèee.  l'action  en  dêlaissenient  est  tont  à  fait  distincte  de 
raction  eo  iodemnilé  ;  qo'il  y  a  une  différence  absolue  entre  la  demande 
«B  rëiolutioD  dn  contrat  et  eo  revendication  de  l'objet  donné  ta  échange , 
et  la  réclamation  de  rindemoi  é;  que  l'uoe  est  exclusive  de  l'autre,  et 
^e  d'ailleurs  leur  interruption  fierait  neo  aTeau,  puisque  la  demanda 
«n  indemnité  aif ait  été  rejeiée;— Que  cette  défense  de  l'Étal  ne  peatr<'- 
coMir  ici  d*applicatioo  fc  raison  de  la  latwe  d«  droit  dai  irteluullau 
ftrmdas  par  le  doc  de  Gramont  ;  que  le  doc  de  Gramoot  arait  droit  k  nao 
indemnité  eo  fonds  de  terre;  qo'eo  réclamait  une  indemnité  de  cette  na- 
tare,  c'était  ooe  action  réelU  qa'il  exerçait;  qu'uoe  décision  du  directeur 
général  de  la  dette  publique,  du  29  gffUL  an  9  (  19  avril  iSOlJ,  a  re- 
coDnu  qu'il  avait  droit  A  une  indemnité,  et  que,  par  coBSéq^eol»  il  serait 
fondé  k  revendiquer  les  domaines  en  éduugo,  doat  l'iodemoilé  ne  serait 
que  la  représentation;  que  celte  revendication  ae  trouvait  implicilemeot 
comprise  dans  les  différeates  deaundes  forntées  contre  l'État  par  1*  duc 
de  Gramont; — Ailenda  que  P&at  pirlend  niaementqne  la  suppresaion 
de  la  eontame  de  Bayonoe  coastitae  on*  rériiable  expropriation  pou 
cause  d'utifiié  publique;  que  le  duc  da  Gramont  *  devenu  propriétaire 
eo  vertu  de  lettres  patentes  dn  31  jaUv.  1597,  s'est  trouvé  dans  ta  situa- 
tion de  tout  anlre  proprii'taire  dans  le  même  cas;  qu'il  n'avait  droit  qu'A 
ooe  iodemoilé,  et  que  sa  demande  ayant  été  rejelée,  il  n'est  pad  fondé  A 
roTendiqner  des  fonis  irrévocablement  Ucorporéi  an  domaine  de  l'Étal; 
—  Que  les  droits  de  fËiat  ne aonl  autres  que  ceux  qui  lai  furent  concédas 
far  le  contrat  d'écheoge  de  1460;  que,  soit  qu'il  y  ait  éviction  propre- 
aem  dite,  oa  expropriation  poor  unse  d'oiiliié  pulique .  l'Éiat  est  ga- 
rant de  sra  hit  ;  qa^il  doit  en  sabir  les  CMséqaenees  ;  que  poiaqu'il  d^pos- 
aède  l'échangisle,  il  ne  peut  conserver  1«  domaines  donnés  en  échange, 
et  que  l'^chaDgiste  est  fondé  k  en  demaoder  le  délaitsement;  —  Faisant 
droil  de  l'appel  interjeté  par  le  doc  de  Gramont,  du  jugement  du  tribunal 
de  Blaye,  du  6  mai  18S1,  émendant,  condamne  l'Éiat,  en  la  personne 
d«  M.  le  préfet  da  départemeat  da  la  GinMda.k  déUinar  m  du  de 
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iDierlte  mr  ud  Atat  sommaire  de  r^et,  en  exécallon  d*iiB  arrêté 

du  conseil  de  liquidalioB  géuéraie  (même  arrêt).  —  Il  n'en  serait 


GramoBt  le  titre  et  la  propriété  des  biens  situés  A  Blaye,  cédés  par  ses 
auteurs  A  titre  d'échange,  A  la  couronne,  eo  1442,  savoir  :  1°  raacie» 
chAteau  de  Blaye,  cobm  mus  le  nom  de  cilaHrlle  de  Blaye,  silué  eo  la- 
dite Tille,  ensemble  les  terrains  eo  dépendaotr  connus  sous  le  nom  do 
Gôoes,  de  glacis,  la  prairie  qui  se  trouve  an  bu  des  cAnee  sor  lu  bords 
de  la  Gironde,  touchaot  le  tout  dans  son  eoseoU)]e  A  la  rivière  de  Gi- 
roodr,  au  cbemio  de  Blaye  et  à  la  roule  de  Paris  ;  3*  toute  la  partie  nM 
aliénée  et  non  cédée  A  des  particuliers  de  terrains  connus  sous  le  nom 
de  ('«miaa,  situés  commune  de  Blaye,  d'Élaulièru,  Saint-Giron.  Saiot- 
Christoly  ei  autres,  le  tout  sans  préjudice  des  droite  des  tiers. — Si  mieai 
n'aime  l'État  foarair  an  dic  de  Gramont  des  terres  domaniales  d'une 
valeur  de  104,590  fr.  de  reveau,  en  contre-échange  de  celles  qui  forenl 
délaissées  A  l'État  par  l'auteur  de  l'appelaol,  eo  1442;  —  Option  que 
l'État  sera  tenu  de  faire  dans  le  délai  de  trois  ans,  pendant  lequel  il  de- 
menrera  eo  possession  ,  faute  de  quoi  le  oondamoalioo  au  délaissement 
restera  pure  et  simple;  —  Condamne  l'État  A  la  restitution  des  fruits 
dea  immeublM  objei  du  délaisseoieDl,  à  dater  de  fassignatino  ;  —  Ré- 
serve k  l'Élat,  audit  cas  de  délaissement  du  cooseoiemeot  dn  dne  de 
Gramoot,  le  droit  de  ae  maintenir  eo  posseseion  desdiis  biens,  au  moyen 
de  l'aliéoation  pour  cause  d'utilité  publique,  A  la  charge  de  payer  le  pria 
qui  sera  ollérienremeal  réglé.  » 

Pourvoi  de  l'adminislratioa  du  domaine.—  On  soulroait  qoe  farrél  at^ 
taqné  violait  :  1"  les  r^les  relatives  a  la  garantie  en  matière  d'évicUoQ 
pour  Ganses  uouvelles  survenues  depuis  le  contrat ,  eo  ce  qu'il  a  admis 
l'action  en  ruveodicaliou  du  duc  de  Gramool;  2*  les  principes  en  matière 
de  prescription  ,  en  ce  qoe  cet  arrêt  a  i^ccueilli  une  action  éteinte  par  uo 
laps  de  plus  de  trenfe  ans  écoulés  saus  inlerruplioo  légale  de  la  part  du 
créancier;  3"  le  prindpe  de  la  démarcation  des  pouvoirs  admiuïstrdtif 
et  judiciaire  et  les  lois  relatives  à  la  déchéance  de  créances  arriérées  ^  ea 
ce  qu'il  a  refusé  d'appliquer  les  lois  et  lu  arrêtés  dn  conseil  de  iiquida- 
lioD  ;  4"  eofln,  les  règles  qui  régissent  le  domaioe  de  l'Étal ,  en  ce  que 
TarrA  a  condamné  l'État  A  délaisser  au  due  de  Gramont  oo  immeuble 
faisant  parlie  du  domaioe  public,  lui  laissant  seulemeot  l'optioo  d'en  faire 
racquisilioo  par  voie  d'ex  propriai  îtm  pour  cause  d'utilité  publique. 

Sur  le  premier  moyen,  on  répond  :  1"  qu'en  décidant  qu'en  1597,  An- 
toine de  Gramont  a  aoeeplé  la  concession  A  lui  faite  par  Henri  IV  comme 
00  cootro-échaege,  l'arrêt  attaqué  s'est  livré  A  une  appréciation  do  faUs 
et  d'ioteotioa  qui  éihappenlA  toute  censure.  —2°  Qu'en  refusant  de  voir 
dans  l'édit  de  1597  une  consommation  de  l'échange,  l'arrêt  n'ut  nu  pins 
critiquable,  car  il  ne  laurait  y  avoir  eu  transport  d'un  droii  régalien,  in* 
cesitbie  de  ïa  nature,  seloa  te  droit  public  du  royaume  (Bacqnel,  p.  119: 
Traité  de  la  souveraioeié,  I.  1,  p.  93;  Loiseau,  du  Seigneuriu,  n"  93 
et  93;  Dom..t,t.  2,  p.  49).  Ën  1597, Antoine  de  Gramoot  étailua  échaa- 
eiâte  évincé;  il  pouvait  ou  revendiquer  ses  biens  oo  réclaowr  les  terres 
domaoialn  promises.  Rien  n'annonce  qu'il  ait  accepté  la  coocaHina  d'uM 
jouissance  précaire  et  imparfaite,  telle  que  la  contusM  d«  Baf«n*»w- 
trenent  qa  A  litre  de  gage  on  nantisfiement.  La  maaibalatioa  da  la  w- 
lonld  d'acMpter  cette  jouissaoce  A  litre  d'échaoge  na  se  Ifoave  nilk  parL 
Loin  de  lA,  Antoine  de  Gramoot  réclame  depuis  1597,  namme  ii  avait 
réclamé  anfiarasaot,  témoins  l'arrêt  du  conseil  de  I6il  et  lenpport  des 
ir^riers  de  Praoce.  —  3*  Qoe,  prit-on  l'édil  de  1597  comme  af  aol  con- 
sommé l'écliange  de  1460,  l'éviction  de  la  coutume  en  1784  n'en  aurait 
pu  moins  fait  revivre  l'action  réeUe  de  l'échangiste  évincé;  qu'il  y  a  attmt 
sur  ce  poiol  recooflaisaanee  du  domaine  et  chose  jug^  par  le  coAseil  d'É- 
tat; qna  ^«t  h  loit  que  le  domaioe  a  iatoqué  1»  loi  11,  ^  eoiol.,  lel» 
Uvek  la  wnte.  —  V.  Potiier,  de  la  Vente,  n"  OS  ;  Mena.  Qsaizaat,  »•  Gsr 
raatie,  p.  13S  ;  Guyot  et  Merlin,  i*  Ëviotion»  n"  S. 

Sur  k  deoxjèmo  moyen,  liré  de  la  preacriplieo,  fe  défendem  sonliait 
igu  celte  prescription  [de  raclioo  réelle)  a  éU  iateroompM  par  la  «a»- 
testalion  eo  cause,  et  uAme  par  U  ucoanaisanoca  de  l'Étal,  dsHxpaiuis 
qui  sont  l'objet  d'une appréciatiaa  souveraine  de  iapnrtd«  l'arfét  allaqué. 

Sur  le  troisième  moyen»  «a  répond  qu'en  slatoant  sur  uoo  action  J&'le 
ea  Eeveodieationde  proprieU,oaen  d'autres  tames  qn'«n  Mfuianld'myUr 
qaer  soit  les  principes  de  la  chose  jugée  et  de  la  ddmnrcaUoo  des  powwuw, 
soilles  lois  ralaliret  k  la  dAcbéaace  dea  oréaseu  arriérées,  PanAt  «lUtqitf 
a'a  tait  que  se  conforuar  aux  i^gtes  de  compéteaoe  ks  plus  certaioes. 

Sur  le  qualrièmo  awf  en ,  on  tait  cemarquer  «ue  os  BUKn  ut  produK 
pour  la  première  fois  devant  la.cour  de  cassaLîoo,  et  que  l'État,  d'ailleurs, 
est  sans  intérêt  pour  le  faire  valoir;  qu'eoia,  Ibi  il  admis,  la  oaasatiM) 
ne  devrait  être  que  partielle  «  restreiote  A  la  citadelle  de  &^e.  Ëosuite, 
eo  sonlieot  que  les  lois  suivant  luquelUs  ks  biens  domaoïaui  sent  régis 
par  des  dispositions  particuli^es,  et  salatnment  les  aii.  S  de  la  lot  du 
1"  déc  1790.  1  de  celle  du  8  juiU.  1791,  tiL  4,  «t  &4Û  c  «ia.,  na  sont 
ici  d'awnna  appticatioo;  qu'uae  citadellB,  eomma  tout  autre  MuneiOiIn» 
ae  devient  donaaiale  qu'aulaat  qoe  l'État  «o  a  lésUimomeot  arqws  It 
propriélé.aiui  qae  l'expcime  la  loi  du  Sjuill.  1791;  que  tant  que cetl» 
propriété  n'est  pas  purgée,  l'Étal  oe  pM>l  éire  propriétaire  iacommoUbl^ 
et  que  nulle  part  il  a'est  écrit  que  l'éreclioo  d'une  fortewue  euffireit  po« 
pnrser  la  Tùe  de  r««iM  M I»  |a^M«ld.-^âsmiA^  ddL  nt  dLdacMi^ 
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pas  de  mème^  si  Paclloo  d6  l*éelitngUtfl  n'avait  pas  cessé  d'ètra 
réelle.  Cette  solution  ne  résulte  expUtdlemeot  que  de  l*arr0t  de 
la  cour  d'appel  ;  mais,  pour  peu  qu'on  médite  sur  l'économie  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  on  l'y  trouvera Inplloltement  con- 
sacrée. La  proposition  paraît ,  d'ailleurs ,  en  soi  peu  contestable 
(V.  D.  P.  35. 1.  80).  —  Et  dans  oe  cas,  l'action  de  l'échansisie 
doit  être  regardée  comme  ne  pouvaot  avoir  pour  objet  qu'une  in- 
demnité pécuniaire,  nonobstant  un  arrêt  du  conseil  d'État,  inter- 
venu depuis  la  suppression  de  l'impôt,  qui  a  déi^aré  réelle  et  im- 
mobilière ractioo  de  l'écbaogiste,  et  a  condamné  l'État  à  loi 
délivrer  les  terres  domaniales  qui  lui  ont  été  promises  dans  l'acte 
primitil  d'échange  (même arrêt). 

At.  Supposons  qu'une  partie  mmtm«  de  l'un  des  Immeubles 
échangés  ne  soit  pas  la  propriété  de  l'échangiste,  alors,  d'ailleurs, 
qu'il  est  reconnu  que,  même  sans  cette  partie,  l'échange  n'en 
aurait  pas  moins  été  consommé,  qu'en  advlendra-t-ll?  La  résolu- 
tion devra*t-elle  nécessairement  avoir  lien  comme  au  cas  où  l'évic- 
tion serait  de  la  toteUità?  —Évidemment  non.  Les  Juges  peuvent, 
en  pareil  cas,  se  borner  à  condamner  l'échangiste  à  payer  au  co- 
permutant  la  valeur  de  la  portion  dont  celui-ci  est  évincé,  ou  en 
d'autres  termes,  appliquer  l'art.  1636  c.  civ.  (arg.  art.  1707). 
La  Jurisprudence  a  consacré  cette  règle  en  décidant  1'  que,  dans 
le  cas  oà  II  s'agit  d'un  échange  dans  lequel  i'État  ou  la  liste  civile 
serait  intéressé,  sU'évictionsuble  par  l'État  n'est  qued'une  faible 
partie  des  biens  qui  lui  ont  été  donnés  en  échange,  une  cour 
d'appel  peut  valablement,  et  sans  violer  aucune  loi,  se  borner,  au 
Heu  de  prononcer  la  résolution  du  contrat,  à  condamner  l'autre 
échangiste  h  raison  de  sa  bonne  foi  à  payer  à,V*Ëlatla  valeur  es- 
timative de  la  portion  dont  ce  dernier  a  été  évincé  (Re^  30  juio 
1841,  aSr.  Dupont-Chaumoot,  V.  Domaine  de  l'État,  n"  193; 
—  2"  Que  l'art.  1636  est  applicable  au  contrat  d'échange  ;  qu'en 
conséquence,  révictlon  subie  par  l'un  des  coéchanglstes,  dans 
une  pardon  de  la  chose  qu'il  a  reçue,  n'entraîne  pas  la  résolution 
de  l'échange,  lorsque  celle  portion  est  de  si  faible  valeur  qu'elle 
D'adû  exercer  aucune  Influence  sur  la  consommation  du  contrat; 
et  que  l'échange  ne  peut  être  annulé,  en  cas  pareil,  comme  ayant 
pour  objet  la  chose  d'autrui  (Rej.  iS  mars  1833,  aff.  Adam,  D. 


La  cooi;  —  Vu  les  lettres- paleo  les  du  31  janv.  1597;  les  art.  3  et 
9,  lit.  3,  du  décret  sur  U  liquidation  de  la  dette  publique,  du  33  fév. 
1808:  l'art.  S  de  la  loi  du  S5  mars  1817;  l'art.  9  de  la  loi  du  29  janr. 
1831,  et  lea  lois  des  34  aofll  1790  et  16  froct.  an  3;— Considérant  que, 
d'après  les  leUres-patentes  du  31  janv.  1597,  en  supposant  que  l'activa 
réelle  ebt  eiislri  lant  que  la  maisou  de  GramoDl  n'avait  été  que  provisoi  - 
renient  en  possession  de  la  moitié  dea  droits  de  la  coutume  de  Bayoone, 
celte  action  aurait  été  du  moins  éteinte  par  la  coQcessioo  de  ces  mêmes 
droits  a  titre  de  propriété  définitive  et  absolae;  que  la  maison  deGra- 
moDtajODi,  en  effet,  comme  propriétaire ,  de  la  moitié  des  droilî  de  la- 
dite eontune ,  pendant  cent  qualre-viogi-neuf  ans  ;  —  Que ,  par  consé- 
quent ,  lorsque  le  duo  de  Gramont  fat  dépossédé ,  en  1784 ,  dans  l'inté- 
réi  général  de  l'État,  et  en  exécution  d'un  traité  conclu  avec  une  nation 
étrangère,  il  ne  fat  plus  fondé  à  demander,  à  raison  de  cette  dépossessioo, 

Îae  l'iademoilé  que  Louis  XVI  lui  avait  réservée  en  supprimant  les  droits 
e  ladite  coutome  ;  —  Qa'il  ne  fut  plus,  dès  lors,  possible  de  remonter 
aux  leltres-palenles  données  par  Charles  VII,  en  1460,  quelles  qu'elles 
finsenl;  —  Qu'en  effetj  la  famille  de  Gramont  avait  elie-m^me  accepté 
h  transmission  qui  Ini  avait  été  fiù(B  par  Henri  IV  do  la  propriété  de  la 
moitié  des  droits  de  ladite  coutume,  en  percevant  cette  noïUé  de  droits 
comme  propriétaire ,  pendant  près  de  deux  siècles  ; 

Considérant  que  la  créance  représentant  celte  indemnité  fut  portée ,  le 
6  avril  1809,  par  te  conseil  général  de  liquidation,  sur  le  quarante- 
sixième  état  sommaire  de  rejet,  dressé  en  exécution  de  l'art.  9  du  décret 
da  35  fév.  1808;  —  Que,  d'après  les  lois  du  34  août  1790  et  du  16 
froct.  an  3,  il  est  défendu  aux  tribunaux  d'entreprendre  sur  lea  décisions 
de  rautoritd  administrative;  —  Que ,  par  conséquent ,  la  cour  rojale  de 
Bordeaux,  en  condamnant  l'État  à  lournir  au  duc  de  Gramont,  déten- 
deur &  la  cassation ,  des  terres,  en  exécution  des  lettres-patentes  da  9 
aoAt  1460,  a  méconnu  les  dispositions  de  celles  da  51  janv.  1397;  — 
Qae  ces  dernières  lettres  avaient  été  cependant  enregistrées  audit  parle- 
ment, le  3  avril  1S97,  sur  la  requête  de  la  famille  de  Gramont,  da  31 
mars  de  la  même  année  ;  —  Qae  ladite  cour  s'est  mise  ,  en  outre  ,  en  op- 

Sosition  avec  la  décision  administrative  qui  avait  prononcé  la  décbéancs 
e  la  demande ,  comme  portant  sur  une  créance  aotérieare  an  l''  vend, 
an  5  ;  —  Qu'elle  est  cootreveaae  aussi  k  l'art.  5  de  la  loi  da  25  mais 
1817,  et  a  l'art  8  de  celle  du  29  janv.  1831 ,  qui  ont  nuioleau  I*eBét  des 
déchéances  précédemmeut  encooraes  et  prononcées;  —  Casse. 

Du  6  avril  1835.-C.  C.,  ch.  civ.-MU.  Portalie,  1*'  pr.-Va^,  rap.- 
Dapia,  proe.  géo.,  c..caoi.-Teite-UliMa  et  Dali»,  av. 


P.  53. 1.  79).—  En  effet,  pour  que  la  chose  lolt,  dtuMd». 
nier  cas,  réputée  à  autrui,  il  faut,  ea  matière  d'échuieuiii 
bleu  qu'eu  matière  de  vente,  que  la  ponton  frappée  d'tikMi 
soit  d'une  valeur  assez  grande  pour  qu'elle  ait  dû  eieiter  U( 
iDOoence  nécessaire  sur  la  volonté  des  centactuls.  SiHt,  m 
c'est  ce  qui  arrivait  dans  l'espèce,  lesprlnoipeaaiirliwiidBb 
chose  d'autrui  sout  sans  aucune  applleatiou. 

Au  reste,  leséchanges  entre  l'Étal  et  tes  parbeaUtnint 
généralement  soumis,  dans  le  silence  de  la  loi  spéclile^Bllua 
autorisés,  aux  principes  du  droit  commun,  quant  au  éiSe^ 
auxquelles  leur  exécution  peut  donner  lieu,  etspédileneitqgM 
aux  conséquences  de  l'évIoUon  (même  arrêt  du  36  jolo). — 
en  ce  sens  que  les  règles  eoncernant  la  garantie  ei  malitreét 
vente  étant  applicables  en  matl^e  d'échange,  Il  en  réiilie^ 
l'échangiste  est  tenu,  par  suite  de  la  garantie,  de  rapporter  ma- 
levée  des  inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble  qu'il  a  tonéa 
échange,  alors  même  que  les  ci-éancierstnserilsn'auraitBliHan 
dirigé  aucune  poursuite  contre  le  nouveau  proprléttàre:-ijii- 
tendu,  porte  un  arrêt,  que  tout  vendeur  est  tenu  de  la  {irutii 
des  charges  non  déclarées  lors  du  contrai  de  vente-,  qtfkw 
égard  les  mêmes  principes  s'appliquent  à  l'échange,  toiSenâ- 
ment  à  l'art.  1707  c.  clv.-,  conflrme  »  (Bourges,  t*di,,  UKt. 
l832,M.B.'audoin,  pr.,  aff.  Peroin  C.  Gautherin). 

AS.  il  peut  se  présenter  une  autre  hypothèse,  relttiKU 
cas  d'éviction;  c'est  lorsque  le  propriétaire  d'an  tert^h 
échangé  contre  une  maison  appartenant  à  l'État,  dêtnotti  cBsrifc 
pour  cause  d'utilité  publique.  Dans  ce  cas,  oepropriélalreidtM, 
si  l'échange  est  annulé  faute  de  formalités,  et  si  le  lerr^idOBU 
en  contre-échange  ne  peut  lui  être  rendu,  de  réclamir,  bdi  t» 
la  valeur  des  terrains  à  l'époque  de  l'échange,  mais  edteitli 
maison  donnée  en  conlre-échange,  à  l'époqne  de  sa déotlitioi 
(décr.  cons.  d'Ét.  Sljuill.  1812)  (1). —Telle  eetaDS«tro|iiit« 
de  MM.  Isambert,  Voirie,  n°  487,  et  Davenne,  eod.  ttri., }.  1!6. 

44.  L'échangiste  ne  doit,  en  général,  étreéviiieé  qn'iolul 
qu'il  peut  reprendre  le  fonds  qu'il  a  donné  ené{baD£e(l{ou(i, 
28  Juin.  1827,  sousreq.  18  nov.  1838,  aff.  Vlmud,^-''*^')]. 

45.  Le  copermutant  qui  éprouve  uo  retard  dans  la 

(l)  —  (Decotle  C.  le  domaine. }  —Le  9  avril  ITIS,^ 

par  le  roi  et  Decotted'an  terrain  enclavé  auJonrd'liaidaBt  le  juin  ^ 
Tuileries  et  d'an  autre  lerraia  faisant  partie  tnaînlenaat  4e  U  fU»  ti 
Carrousel.  Le  premier  était  couvert  de  coneU'uciions  qsi  tùni\  Hmtin- 
Sur  le  second,  l'échangiste  fol,  le  27  Juin  1717,  aoleiiii ^ «hM" 
àcbarge  de  démolition  si  le  Louvre  était  constrait.  —  Le  SI  Inclut 
un  arrêté  du  prëfuUnoule  l'êcbaage  de  1715,  à  défaol  d'avoir  été  km- 
pagné  des  formalités  voulnes  par  l'éditde  1711.  — Ledoaùssi'nps 
du  terrain  du  Carrousel,  et  le  5brum.  an  10,  les  coostroctioiSiisiVç'^ 
vraieolsonl  démolies;  le  prix  des  matériaax  est  lirréaDecoutîilK»' 
pour  ces  matériaux  14,000  fr.  et  27,800  pou  le  terrain  TéeûKiuw 
des  Tuileries.— Reconrs.  Il  soutient  que  i^échange  étrà  ialil>le  *  T"* 
valeur  des  constructions  doit  lui  être  payée  d'après  leor  vittirréillti" 
nou  pas  d'après  celui  dea  matériani. 

NAPOLfoM  ,  etc.}— Considérant  qae  l'échange  mentieDDéduilK»' 
Irat  de  1715  et  dans  celui  de  1717,  qui  n'est  qa'aoe  suite  4a 
n'ayant  point  été  revêtu  des  formalités  exigées  pu  l'élit  isfUl'" 
échange  pouvaitêtre  considéré  comme  ddI; — UaisqaeleiounwrM 
prononçaat  son  annulation,  a  remis  les  choses  dans  le  utAneéUH» 
étaieut  avant  le  contrat  ;—  Coasidérant  que  les  terrai  as  dMDés  eitcwli 
par  le  sieur  De  cotte  ne  pouvant  pas  lui  être  rendus ,  piisfi'^ 
tuellement  enclavés  dans  le  Jardin  des  Tuileries,  il  eri  i!!^ 
payer  la  valeur;— El  que,  pour  rendre  toutes  choses  égales, oUf^f* 
doit  être,  non  la  v.ileur  des  terrains  a  répoqm  de  1715,  mai(a'''?"|' 
avaient  à  l'époqae  de  la  déposseesion,  solvant  les  régies  prtftn^tv 
loi  du  1"  décembre  elle  décret  da  11  plav.  an  12 ;  — Coaii4tiu>ii^ 
livemeot  à  la  valeur  des  b&timents  élevés  sur  lesdits  terraiefil**';^  ^ 
Decotte  a  a  se  reprocher  d'avoir  prodoit  trop  lard  l'acte del'd'il* 
l'adroinislratlan  a  agi  d'après  l'acte  de  1 71 8,  et  qu'il  doit  tire  ttiwi 
se  pourvoir  devant  qni  de  droit,  pour  se  faire  payer  sa  qaote  pvt  im* 
produit  des  matériaux  ;  — A rl.  1.  La  demande  du  sicor  I>«^>"^ 
au  payement  de  la  valeur  entière  des  bâlîmeots  conslruils  tv  l» 
donnés  en  échange  à  son  aïeul,  est  rejette,  sauf  aa  sien  OeoM  t> 
pourvoir  devant  qui  de  droit,  pour  se  faire  payer,  s'il  ne  l'a  4^^*^ 
sa  quote-part  dans  le  pioduil  de  t'adjudicalion  des  matériaax 
ments.  —  Art.  2.  L'admiaistralion  des  domaines  payera  au  ^i^,^^ 
la  valeur  du  terrain  donné  eo  échange  par  son  aleal,  et  Mieeri*!^ 
clavë  dans  le  jardin  des  Tuileries,  ladite  valearcalcaléestrlaftn** 
des  autres  terrains  qui  rarotsinenl. 

Da  31  jaillet  I813.-Déer.  cens.  d'Et. 
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M  la  ehom  par  lui  nçm  «n  eontre-écU»ce  ne  peut  réclamer  le 
privUége  40  iMdewr  snr  le  prix  de  l'immeeble  qa*»  a  doraé  en 
«ebusoponr  le  payeneat  des  domnagea-taitéréti  qni  laliOBt 
dw  à  ralseo  de  sa  iMwJODtsseDce ,  alore  même  qw  eeHe  Jouis- 
■IBM  hil  aaralt  été  «araaUe  sonB  piiTlIége  et  hfpoUièqve  par  le 
MBtral  (Paris,  40  Janv.  1834)  (0-—  V.  PrlvUége. 

â#.  Le  copermotaat  évincé  de  la  chose  qu'il  »  reçae  en 
éebtDge,  peol  reveDdlqaer  celle  qu'il  a  doDBée(c.oIv.arl.  1705), 
—  Quant  à  la  reveodtcatloa  contre  les  lin**  acquérturi  de  la 
ehoie  donnée  en  eoDlre-écbaoge,  elle  était  refusée  par  la  loi  4, 
codeil*  r«r«m]>«rfmil.  (Conf.  Rej.  i4  pralr.  an  11)  (1),  et 
dlTersement  résolue  par  les  anciens  parlements  (V.  Rép.  deHer- 
m,  \*  ficbange,  S  t ,  et  H.  Troplong,  p.  37  i  4S)  ;  elle  n*est  pas 
décidée  par  l'art.  170fi  qui,  en  aoeordaut  la  faculté  de  répéter, 
oedlt  point  ai  c'est  contre  te  copermulent  jeutement,  ou  aussi 
contre  les  tiers  acquéreurs.  Herlio  prétend  que  l'efTet  de  la  re- 
Tendieatlon  est  borné  aui  parités  contractantes,  car  la  loi,  en 
astreignant  le  vendeur  qot  veut  poursuivre  bypolbécairement  le 
tiers  délenteur,  à  la  nécessité  d'une  Inscription  bypothécalre, 
moUeste  par  là  IMnleotion  de  lui  enlever  la  ressource  de  la  re- 
vendication s'il  avait  négligé  de  s'inscrire.  —  Hais  il  ne  faut  pas 
eoniondre  l'action  hypothécaire  avec  faction  en  revendication, 
fante  de  payement  du  prix.  Que  la  première  soit  refusée  à  celui 
qni  ne  s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  de  la  toi,  rien  de  plus 
tnsle.  Cela  nepeut  paralyserle  droit  qu'il  ad'exercer  la  seconde. 

fl)  Etpice;—(  Hallet  frères  C,  créancier  Lavaisse. }  —  Par  contrai  h 
la  date  du  IS  juillet  1827,  la  société  Mallel  frères  échange  un  terrain  avec 
ne  maison  appartenant  aux  époux  Lavaisse,  moyennant  une  soalle  de 
8,S40  fr.  que  la  société  Mallet  paye  comptant.  L'entrée  en  jouissance  de 
la  maison  «tfixéeanl"  jatllet;  et«>mme  le  locataire  qui  l'occupe  actuel- 
iHunt,  le  stenr  Aubry,  a  demaodé  en  justice  la  résiliation  de  son  bail , 
ks  épMi  Lavaisse  s'obligent  solidairement  k  garantir  l«  payement  dH 
loyers  {lead&nt  toute  la  durée  de  ce  bail.  EnQn  ,  one  dernière  clause  dn 
cooirat  d'échange  porte  que  les  époux  Lavaisse  alTectenl,  par  privilège  et 
hypothèque,  à  la  sûreté  et  garantie  de  toutes  les  cooTentions,  les  terrains 
qu'ils  ont  reçus  en  contre-échange.  —  L'instance  introduite  par  Aubry  se 
termine  par  an  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  13  mal  1829,  qni 
laaiBtieat  le  bail  el  ordonne  toutefois  qne  les  loyers  ne  MarroDl  qa'k  par- 
tir du  1"  janv.  1838.— Il  résnliait  de  là  pour  tes  frères  Mallet  une  non- 
jeaiisaBc»  de  cinq  mois,  évalnéa  b  ï,tM>0  fr.,  dont  Us  se  tronvèrenl  cré^n- 
cfers  envers  les  époni  Lavaisse,  qni  avaient  garanti  les  loyers  b  leur 
proftt  fcconpterdn  l*' jnilletlStT. 

'  Après  avoir  fait  constniire  une  maison  sor  le  terrain  qu'ils  avaient  rejn 
en  échange ,  les  époux  Lavaisse  ont  consenti  diverses  hypothèques  sur 
^immeuble ,  qui  a  flni'par  être  vendu.  —  A  l'ordre,  tes  frèrfs  Uallet  ont 
demiadé  b  être  coiloqués  au  premier  rang,  comme  ayant  le  privilège  de 
Tendeurs, pour  les 3,500  fr.  de  loyenqn*ils  n*«vaient  pas tonchés.  Hais, 
sur  la  contestation  étevée  par  les  sieurs  Antomarehî  et  antres  créanciers 
bypolbécaires  des  éponx  Lavaisse,  cette  demande  a  été  rejetée  par  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  en  ces  termes  Attendu  que,  par  facte  do  ISjnilt. 
1887,  la  société  Mallet  frères  a  donné  anx  siear  et  dame  Lavaisse  an  ter- 
rain dépendant  dn  jardin  de  l'ancien  hAtel  des  Finances ,  me  Neave-deB- 
Pelils-ChampB,en  échange  d'une  maison  rue  de  Clich;;  — Attendu  qne  cet 
échange  s'est  consommé  moyennant  une  souKe  de  8,340  fr.  an  profil  des 
Op«vx  Lavaisse,  pajëe  avant  te  contrat,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  ledit 
ilote  i— Attendu  qu'an  moyen  de  la  soulte  taisant  le  complément  da  prix, 
raOM  dn  13  juiUei  18S7  ne  présente  plus  entre  les  parties  qu'an  sinrple 
cootrat  d'échange;  —  Attendu  qu'en  cet  état  la  société  Mallet  ne  peut  ré- 
daner  le  priTilége  établi  par  l'art.  2103  c.  cit.,  en  fareurdu  Tendeur, 
pour  le  payement  du  prix  d'an  immeuble  vendu  ,  poïsqo'il  n'y  a  plus  de 
frit*,  mais  que  la  société  Hallet ,  privée  d'une  partie  de  loyers  de  l'im- 
meuble  b  elle  donné  en  échange,  n'a,  aux  termes  de  l'art.  1705  du  même 
code,  qne  le  droit  accordé  as  copermotaot  qni  est  évincé  de  la  chos»  qu'il 
a  reçue  en  échange,  de  demander  des  dommages  el  intérêts  ou  de  répéter 
lacbose;— Attendu  qu'en  assimilant  même  l'échange  à  la  vente,  l'art.  9105 
e.  civ.  n^aeeorde  de  privilège  qne  pour  le  payement  du  prix  de  Pinmen- 
Mo;quB  fart.  S108  n's  pour  objet  que  de  détenniaer  le  mode  de  conser- 
vation et  de  BoMieité  dn  privQége  établi  par  l'art.  S103  en  faveur  du  ven- 
deur, et  o«  donne  aucune  extensiOB  à  ce  privilège;  — Attendu  que,  dans 
eette  bypolbèse  même,  les  garanties  de  jouissance  stipulées  pat  les  sieur 
M  dame  Lavaisse  en  faveur  des  sieurs  Hallet  el  consorts ,  dans  l'acte 
é'éehaoge  da  12  juillet  1827,  ne  font  pas  partie  du  prix...» 

Appel  par  la  société  Haliet.  —  Oo  a  dît,  dans  son  intérêt,  que  la  vente 
•t  Vécbaoge  ioit  deux  contrats  identiques,  avec  cette  Hule  diSérence  que 
le  prix,  dans  la  vente,  consiste  en  une  somme  d'argent ,  tandis  qne ,  dans 
rechange,  il  consiste  dans  une  chose  mobilière  on  immobilière,  qui  sert  en 
même  tempsde  chose  etd« prix  ; — Que  l'art.  1707  c.  ctv.dédare  toi-même 
applicables  b  l'échange  les  règles  dn  contrat  de  vente,  hors  les  eu  excep- 
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D'aflleurs,  le  défaut  d>iaseripUon  n'empêche  pas  le  vendeur  de 
poursuivre,  néme  centre  lescréaDclers  hypothécaires  et  les  alié- 
natalres,  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement  do  prix. 
Telle  cal,  an  reste,  l'opinion  de  Herlln,  toc.  cit.,  de  HM.  Duran- 
te!, I.  10,  n*  546}  Duvergler,  n*  417;  Rolland  de  Vtllargues,. 
S*  éétt.,  f*  Échange,  n* 48;  Coolon,  Dialogue,  p.  424^  Zacha- 
rie,  I.  S,  p.  S77;  enfin,  de  M.  Troplong.  foc.  cit.,  qnl,  après 
avoir  reproduit  tons  les  éléments  de  la  question,  résume,  sa 
belle  et  savante  argumentation,  en  ces  termes  :  «  Je  ne  conçois 
pas.  Je  l'avoue,  qu'on  hésite  un  Instant  à  se  ranger  &  ce  dernier 
parti.  L'art.  U84  est  Ib  pour  fermer  la  bouche  à  toutes  les  ob- 
Jeettona...  Comment  peot-oo  dooo  être  assez  oabtieux  des  vrais 
principes  du  droit  français  pour  aller  chercher  un  argumentdans 
la  loi  4  an  code  De  rerwn  permut.?  Ne  faut  ll  pas  fermer  les  yeux 
aux  diflérences  profondes  qui  séparent  ta  théorie  française  de  la 
théorie  romaine?  D'ailleurs,  l'art.  1707,  comme  oo  l'a  déjà  dit, 
compare  l'échange  à  la  vente.  Or,  l'art.  16S4  autorise  l'ache- 
teur à  qui  le  prix  n'est  pas  payé  k  poursuivre  la  résolution  de  la 
vente,  et  l'on  sait  qne  cette  action  en  résolution  milite  contre  les 
tiers.  L'action  réelle  aura  donc  son'cours.  »  —  Il  n'y  a,  ce  sem- 
ble, rien  de  sérieux  à  opposer  à  cela. — Il  a  été  décidé ,  dans  une 
espèce  utérienre  au  code  civil,  que,  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Grenoble,  l'évincé  n'avait  qu'une  aclion  en  garantie  coolre 
son  échangiste  (Grenoble ,  33  avr,  1830)  (5)  ;  et  par  application 
des  lots  romaines,  11  a  été  anssi  jugé  que  l'échangiste  évincé 

lés;  que, dès  lors, comme  aucune  disposition  n'enlève  b  rècbaogiste  le  prî* 
vilége  dnvenJeur,  il  est  en  droit  de  le  réclamer;— Qu'en  vain  le  Uibutal 
objecte  qu'il  n'y  av&it  plus  de  prix ,  daus  l'espèce,  par  suite  du  payement 
de  la  soulte  de  8,240  fr.  ;  qu'en  effet  il  résulte  du  contrai  d'échange  que 
l'intenlioD  des  parties  a  été  d'opposer  d'abord  le  terrain  cédé  par  les  appe- 
lants b  le  muson  des  époux  Lavusse,  et  ensafie  la  sonlte  pécuniaire  à  ta 
garantie  des  loyers  de  cette  maison  qui  deriennentainsiun  véritable  prix; 
que  d'ailleurs  uoe  clause  assure  le  privilège  des  frères  Halldt ,  el  que  ce 
priTÎIégeaété  conservé  par  la  transcription  du  contrat  (art.  2t03c.  civ.); 
—Que  Tart.  1705  opposé  encore  par  le  tribunal  ne  s'applique  qo'b  l'é- 
changiste évincé;  qu'au  surplus  il  n'ixctut  pas  le  priwléga  dont  ile'agit, 
puisqu'il  place  sealement  te  copermulant  dans  la  po.-ition  du  vendeur 
qni,  fbnte  du  payement  dn  prix,  peut  demander,  à  soncboii,  on  la  réso- 
lution de  la  vente,  ou  l'exercice  de  son  privili^ge  sur  le  prix. —  Pour  les 
iniimés,  on  reproduit  les  moUfi  du  Jugement  déféré.  —  On  ajoute  que  Im 
privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  se  suppléer;  que  l'assùni)^ 
tioD  entre  la  vente  el  l'échange  ne  pourrait  être  invoquée  que  dans  un  cas 
ob  la  règle  qu'on  propose  ne  répugnerait  pas  à  U  nature  de  l'échange  t— 
Que  Part.  21 03  ne  parle  que  du  privilège  du  vendeur  pour  le  payement  du 
prix  ;  qu'il  faut  donc  qu*il  y  ail  un  prix  el  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
tel  une  garantie  de  bail  ou  autres  stipulations  semblables  ;  que ,  si  l'on 
admettati  le  contraire ,  il  serait  impossible  au  conservateur,  Ion  de  la 
transcription,  et  k  dénut  d'évaluation,  d'énoncw  dans  rïoscription  du 
privilège  le  montant  delà  créance;  que  la  garantie  étant  indéterminée, 
il  serait  même  impossible  de  l'évaluer;— Qu'au  surplus  la  garantie  est  due 
par  le  vendeur,  tandis  que  te  prix  est  dQ  par  l'acquéreur,  ce  qui  en  fait 
sentir  la  différence  ;  —  EdBo,  que  la  clause  portant  affectation  par  privi- 
lège tîl  ineCBcaco,  parce  que  les  privilèges  ne  peuvent  pas  résulter  de  la 
volonté  des  parties.  —  Arrêt. 

La  CODB  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  conBrnef  etc. 

Du  20  Janv.  18S4.>C.  de  Paris,  S*  cb,-M.  Déhéraia.  pr. 

(S)  (Basiier  C.  Sarran.]—  La  coua  ;— Attendu  que  la  loi  4,  c.  Dt  nr. 
IMrm.,  décide  positivement  que  l'échangiste  vis-ï-vis  duquel  Téchange  n'a 
pas  été  exécnlé  n'a  point  d'action  en  reveudication  contre  le  tiers  acquéreur; 
—Que  le  motif  que  celle  loi  donne  de  sa  décision  est  que  le  tiers  acquéreur 
are4;u  en  propriété  la  chose  decelni-tli  même  auquel  celui  qui  agit  contre  le 
tiers  acquéreur  t'avait  livrée  ;— Que  ce  motif  est  général  et  s'applique  au  cas 
où  l'un  des  échangistes  se  trouve  évincé ,  comme  b  celui  qui  n'a  pas  été 
mis  en  possession  de  ta  chose  qu'on  devait  lui  donner  en  échange;  que 
les  prindpes  généraux  rttoXato  jvn  dantii  rttohtitw  }ui  ocnpiMlu ,  ntRM 
pfti«/iiri#Hi  aliuffl  tramfirre poUit  qvàm  ijwAabst,  se  trouvent  sans  appli- 
cation dans  une  espèce  où  ta  loi  j  dért^  spécialement;— Que  les  lois  qni 
décident  que  l'éviction  de  Tan  des  copermutaolg  annule  l'échange  ne 
s'expliquent  dans  leurs  termes  qu'entre  les  deux  parties,  el  n'ont  point  de 
conséquence  rigoureuse  contre  les  tiers  acquéreurs;  qu'enfin  la  jurispru- 
dence des  arrêts  n'étant  pas  uniforme  sur  la  question  doul  il  s'agit,  on  ne 
saurait  trouver  un  motif  de  cassation  contre  te  jugement  du  tribunal  d'a^ 
peldeNtmes(do  19  mess,  an  10),  en  ce  qu'il  aurait  préféré  rinterprélniim 
la  plus  récente  et  celle  qni  lui  a  paru  la  plus  couformeb  t'équilé  ;— Rejette. 

Du  14  pralr.  as  1S.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Rupérou,  rap.-Lanarqne, 
c.  conf. 

(3)  (Martinon  C,  Bez.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  Bei,  devenu 
prupriélaire  par  suite  de  l'acte  dn  1"  niv.  an  s,  avait,  par  acte  dn  4  pla- 
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pourrait  rereadlquer  U  cboM  qoMI  avait  dOBoée  en  contre- 

échange  *  mâme  coolre  1«  Uers  qui  l'avait  acquiH  de  boue  (ol 
(TouiouLse,  7  vent,  ao  13  (1)  ;  7  ûv.  aa  10,  M.  Deucars,  pr., 
aff.  Mirait- Lombrail  C.  Raiery,  eU.)-  — Au  reste,  sous  le  code 
civil,  la  doctrine  des  aut<'urs  modernes  a  élé  ooiaacnte  avec 

viftse  suivant ,  échangé  les  immeubles  qui  lui  avaient  été  cédés  eo  paje- 
nmit  par  Bonnanlrt,  coalre  d'autres  immeubles  apparlenant  aux  appe- 
lants ;  — ône  les  inneuble»,  derenns  par  suite  de  Cf  t  échange,  la  propriété 
dft  Bea,  afaieiU  été  par  lui  aliénés  a  Uayle ,  Bi'tifr  et  cuasoris,  parties  de 
BaarB»;  —  QueeWt  centre  leeditee  parties  de  Boante,  que  les  coa^oris 
Marti  BOB,  appelant!,  pitiés  de  Ilepetlin  ,  aclioDsés  eo  détaiiseneot  des 
immeubleB  qui  leur  a*  aieAl  élé  eiiét  ^  l'iicte  d'échange  du  4  pluv.  an  8, 
ont  formé  une  demande  ea  g^iramie;  —  Que  l'atle  d'ecban^  qu'il  s^agil 
d*appré>-ier  a  été  pasfé  anlérieutement  au  code ,  el  que  c'est,  d'après  les 
disposilioDS  des  lois  alors  en  vigueur,  que  ses  efffls  doivent  être  juges  ; 

—  Qne  ce  oe  serait  point  cootre  le  permutaot  lui  m^rne ,  mais  contre  des 
tien  d>  teoteure  que  la  demaode  serait  dirigée  ;  —  Qne ,  dans  le  eu  d'un 
(^eiimge ,  et  loivqu'ao  des  copermniaots  était  ilépossédé  de  la  chose  à  lui 
Uvrée,  il  n'avait  \  oiot  d'action  contre  des  tiers  el  ne  pourail  la  diriger 
^e  contre  tan  copermutaot  ;  que  tel  est  l'esprit  ri  In  seaa  dos  lois  ro- 
maines, et  notamment  de  la  loi  4,  au  code  De  rarvm  pTmutatiamti  que  ce 
ferait  donc  sans  fondement  qu'aurait  été  intentée  l'action  des  coosorts 
Martinon  cootre  les  parties  de  Bourne;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter 
aux  ta*  de  noo-recevoir  respectivement  proposées  ,  ayant  tel  égard  que 
donfMO  k  rappel  des  Hartinon ,  a  mis  l'appellation  du  jngemenl  rendu 
ftr  le  tribunal  civil  de  Briinçoa  ,  le  tSfév.  1844,  et  ce  dont  est  appel 
aa  aéait;  et  par  nouveau  jugement,  a  mis  leedits  Martiaoa  hors  de  cour 
et  deproéés,  sur  la  demande  de  Marie -MagdcleiDe  Martinon,  femme  Bex, 
et  de  «OR  mari  ;  ~  Condamne  ces  derniers  aux  dépens  tant  de  première 
netance  que  d'appel,  envers  les  parties  de  Repellio. 

Da  SS avril  1630.-0.  de  Grenoble,  fcfa.-M.  de  Ifoaille,  pr. 

(1)  (Labeur  C.  hérit.  Oolibou.)  —  Le  TstsuHAL  ;  —  Cuosidirant  que 
^eat  mal  k  propos  que  le  tribunal  de  première  instaoce  a  n  fusé  k  Labeur 
le  délaissement  de  la  vigne  par  lui  baillée  en  échange  k  Baron  et  Gouxe, 
•Hriés,  actuelinnent  jouie  par  les  héritiers  Onlihon,  sous  prétexte  qne  le- 
dit Ouliboa  n'ayant  pas  traiié  avec  ledit  Labeur,  la  garantie  Gooire  lui 
exercée  pnr  ce  dernier  n'était  pas  fondée;  —  Qn«  cette  décision  est  con- 
traire an  texte  littéral  de  la  lui  l,  C,  Ds  rer.  fermul.,  qui  veut  que, 
«  dans  le  cas  d'un  écban|ce,  le  copermutant  évincé  ail  la  facullé,  ou  de  ré- 
fllamerdes  dommages- intéréis,  on  de  reprendre  la  chose  qui  avait  éti- don- 
at»  en  conire-édiaBge,  sans  distinguer  si  etle  a  été  aliénée,  on  si  elle  se 
IteuTC encore euire  les  mains  de  l'autre  eonermutant;«  —  Qu'en  vain  on 
•peseta  loi  4,  même  titre,  au  code,  ainsi  que  les  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  ortie  loi,  parce  qne  l'espèce  qu'elle  renferme  n'est  pas  applicable  au 
CM  aeturt  :  f hypothèse  de  cette  loi  est  celle  où ,  après  avoir  traité  d'un 
échange,  l'un  des  copermaianls  n'obtient  pas  la  tradition  de  la  chose  qn'oa 
M  avait  promise  en  contre-échange,  tandis  que  la  sienne  a  élé  déjk  reçue 
etaliénée  par  l'anlie  copermatant;  dans  lequel  cas  la  loi  décide  que  le 
tien  acquérear  ne  peut  être  forcé  au  délaissement  ;  qu'il  n'est  pas,  comme 
l*on  voit,  question  d'évictioB  dans  cette  loi;  que  le  cas  pour  lequel  elle  est 
iMte  ne  peut  pas  même  en  snpposer,  puisqu'il  est  impossible  que  le  coper- 
eoutant  dont  elle  s'occupe  ait  souffert  d'éviction,  n'ayant  jamais  été  en 

Essession  de  la  chose  promise;  qu'il  ne  s'agit  donc,  dans  cette  loi,  que 
droit  qu'on  a,  ou  de  Paction  qu'on  peut  exercer  dans  le  cas  de  Tioeié* 
-cation  d'un  contrat  d'échange;  —  Que  c'est  d'après  cette  précision  qoe 
plnsfeurs  aotenrs,  tels  que  Cujas,  Dnmoolio  et  autres,  ont  décidé  que  le 
eopennntant  évincé  peot  revendiquer  du  tiers  acquéreur  l'objet  qu'il  avait 
ttonné  en  «change,  et  que  plosieurs  arrêts  l'ont  jugé  ainsi  ;  ~~  Que  c'est 
an  les  mAmet  principes  que  la  question  fui  ainsi  décidée  par  le  tribunal 
W-m4me,  le  T  flor.  an  10,  dans  le  procès  de  Pierre  Combes,  Izarn,  Ui- 
nil  et  antres,  an  rapport  de  Ricard  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lien  <le  réformer  la 
dispwiiion  du  jugement  attaqué,  k  cet  égard,  par  ledit  Labeur,  et  da  lui 
aaeor4er  le  délaissement  par  Itii  demandé  contre  les  héritiers  Oolibou;  — 
Var  ces  motifs,  casse. 
Du  7  veut,  an  lS.-Trib.  d'appel  de  Toulonse.-ir.  Desazars,  pr. 

4'*Sip<M.-~(VarèBeet  Dosap  C,  MonUnier.)  — Envent.  an  il, 
Miangeiedeux  malsons  entre  Varèae  et  Monlanier.  —  L'immeuble  donné 
ev  échange  par  Montanier  fut  k  rioatant  frappé  d'inscriptions  bypothé- 
^res  par  les  créanciers  de  Varèse.  —  Hontanier  fut  éviacé  de  l'immeuble 
donné  en  eoolre-écbange  par  Varèse.  —  Il  demanda  la  résolution  du  con- 
trat, et  voulut  reprendre  son  immeuble  libre  de  toutes  hypolhequea.  — 
jugement  qni  prononce  la  résolution  et  donne  mainlevée  des  hypoibèques. 

—  Appel  des  créanciers.  —  lis  prétendent  que  les  lois  qui  décident  que 
l'évictien  de  l'on  des  copermutants  annule  l'échange  n'ont  point  de  coa- 
téquence  contre  les  créanciers  hypothécaires  ai  contre  les  tiers  acqnéreur£. 

Arrêt* 

La  coui  ;  —  Considéraol  «{ne,  seit  d'après  tes  principes  exislanis  à  l'é- 
poçae  de  l'acte  d'échange,  soit  d'après  ta  règle  fiïée  par  le  code  civil,  atU 
170», les  frères  Monlanier  ayant  été  évincés,  parle  fait  de  Varèse,  do  cous- 
sou  qu'il  lenravait  donné  en  échange,  ont  inconlcstablemenl  le  droit  contre 
sve-hériliera  tle  fkire  résilier  l'acte  d'échange  et  de  reprendre  U  maison 


unaDlmité  aa  selo  desmiri  d'appat.  Ha4Mâ6Méiei4dii:iii 
le  copermulaot  évincé  de  la  cJiose  qu'ti  a  peoaeea  édiuge  %k 
droit  de  répéter  celle  qu'ila  malse  encoBtn-échuge,alonBt« 
qu'elle  esà  paaséeentre  lee  malDS  d'us  tlenaequirear  (kii  sim 
tSiZ;  Greaoblë,  18  JuUU  fHS4;  Lyoa.li  Jan*.1l3a(i{;Biw, 

qa'ils  lui  avaient  désemiurée  par  Telet  da  cet  écba&ge;  —  CNiiMrui 
qu'il  s'agit  d'examiner  s'il  peut  en  être  de  même  S  renMQlredttotu, 
ciers  de  Varèse,  qui  ont  pris  des  ïnscripiions  d'hypothèqn*(arUdiieDii. 
son  aotérienrempiit  aui  frères  Hontanier  ; — Que  si  on  coaialle  b  jni. 
pradeoce  du  ci  -devant  pariemenl  de  Provence,  qii  a  fait  ttglt  itn^ 
ooHecivil.on  trouve  dans  loas  les  an  ears  dn  paytqBUatnjoinéUft- 
oidé  qae  le  ct^rnutaat  évincé  de  l'iammhle  rrçi  es  «rittngrpMtnin- 
prendre  la  propriéié  de  celui  qa'it  avait ,  même  coatie  U  ims  Mnin 
el  qu'a  plus  forle  raisvn  Les  hypothèques  oontraetéM  étaient  ëttisUiM 
la  résolulion  de  Tacie  d'échange;  —  Que  l'échaace  étant  eonpirélk 
vente,  le  copermutant  évincéa  droit,  comme  le  venoev  Benft^Mtfm, 
de  faire  résilier  l'acte,  nonobstant  qne  des  titfs  aient  aeqiii  dnt^ 
tbèques  sar  l'immeuble  qui  est  répété,  j^arce  qoe  cette  répétitinefinMt 
iMy  une  véritable  rerendicaftioR  qui  n'est  pas  snahee  an  lépM^ 
tbécaire;  —  ConeidéFWit  qae  Tari.  âltSe.  civ.  ayant  pmoMrt^tm 
q«ii  a'oBt  sur  l'immiuble  qu'an  droit  snspeadn  parno  toetaiei,«it< 
sikluhie  dw  un  certain  cas,  oasujelles  k  reewîon,  m  ^THltwfMi 
qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions  oak  la  néswrwiMi; 
qu'ainsi  l'éviction  de  la  chose  reçue  en  échange  opérast  la  résoldiM  fa 
1  échange,  et  l'effet  de  la  résolution  étant,  d'après  l^rt.  IIRS,  AtlMn 
Im  choses  an  même  étal  qne  si  l'ohligalion  n'avait  pas  eiisté,  il  es  tMk 
qoe  les  créanciers,  snr  tin  immeuble  dont  la  propriété  est  rtsillMi,a 
peuvent  plus  faire  valoir  leurs  hypothèques  bot  cet  imneablet 

Considérant  que  la  veave  Varèse,  en  son  propre,  et l>ossipBs^«nl 
exciper  de  la  loi  du  11  brum.  an  7,  sons  laquelle  lavws  VirtMi|tit 
inscription  sur  la  maison  cédée  k  son  naari  par  les  frères  MmiiDirr;», 
lors  mémo  qae  Varése  uirail  fait  transcrire  an  bureau  de  T«iI»b  ^h 
mai.-OQ  duii  il  acquérait  la  propriété,  il  est  constant  qa'il  n'a  ^  hittaiil- 
crira  au  bureau  d»  Tataeeon,  poar  se  de poniiler  eevris  le  liendimmi 
donné  en  échange;  et  qu'ainsi  n'ayant  pa  devenir  propriAiindi  11  Bi- 
son envers  le  tiers  qu'en  tant  qu'il  aurait  ceasé  d'être  piDpri*lt>nitcMi- 
sou,  eln'ayanl  pu  avoir  en  même  temps  dans  sesmvoiettickefeefii 
pris,  il  faudrait  en  conclure,  ou  que  cette  transcriptisB,  tjut  éflwtR 
imparfaite,  n'a  pu  produire  aucun  effet,  ou  qu'eUe  a  Rlnitt  ^nitff* 
en  faveur  des  frères  Hontanier,  puisqu'aux  yeux  da  tiers VuWi'mti 
point  désemparé  de  contre-valeur  de  celle  naaison;  qH  hfmfR't*^ 
eonssou  restait  encore  sur  sa  tête,  etqa'il  en  a  été  dirertnerteifi^. 
comme  s'il  ne  l'avait  pas  donné  en  échaage  ;  — •  Qne  si.  par  cirtntR,  b 
transcription  n'a  point  été  faite  k  Toaloa,  s'agisnaat  ainsi é*safiiiii(t> 
acquis  pendant  la  loi  du  11  brum.  an  7  el  d*an  pririMee  an  pi^taïK- 
denr,  aucun  déUÏ,  aucune  déchéance  ne  povvaient courir  cestrdttMn 
Huuianier,  puisqu'aux  yeux  des  tiers,  le  debntdetrancnptinVHbùBi 
considérer  comme  étant  encore  proprbélaires  de  ladite  maisae;  — Qi'fr 
suite  le  code  civil  ayant  remplacé  la  Ini  du  11  brum.  aa  T,  ftasctiM 
pour  l'inscription  du  privilège  du  vendeur  n'étant  pi«scril,UKnifr 
rêse  ni  Dussap  ne  pourraient  opposer  aucue  déclMtence  ssiUahstiH 
Montanier  ni  aucune  priorité  sur  eux  ; 

Considérant  que  les  frères  Mont<tQier  n'ont  pa»  peida,  pu  \KtliK^ 
tion  du  13  frim.  an  14,  le  droit  de  reprendra  leur  mai«M,  ptisfo^ 
3705  précité  dn  code  donne  l'option  de  conclure  k  la  répétiliea  deticlv 
et  ans  dommages-intérêls,  et  que  le  même  droit  esl  acquis  aavméiW 
payé  du  pris,  quoiqu'il  en  ail  inscrit  le  privilège,  l'inscriptisi sUHli 
d'ailleurs,  qu'une  mesure  conservatoire  qm  ne  caraciérise  aKBM  «|ia< 
—  Considérant  qae  l'aciioa  en  répétitioD  de  la  saaisoD  eMRée)8w 
frères  Hontanier  doit  être  régie  par  les  principes  en  vigoeer  k  l'éT*^** 
elle  est  née,  c'est-k^dire  par  le  code  civil ,  puisqu'ils  ont  élé  éntii* 
ceussou  le  22  frim.  an  13;  — -Consïdérut  qaela  veuve  VaièssttBM 
ne  pouvant  s'opposet  k  la  résolution  de  l'acte  d'ériiaage,  ihssr^ 
imposf-r  aux  frères  Monlanier  l'obligation  de  leur  pa^et  le  DMtisl*l<^ 
inscriptions,  puisqu'elles  sonl  soumises  à  U  même  résoluliis,il1"'> 
contraire  les  inscriptions  snr  ladite  maison  doiveal  être  ravM;'  Cia- 
sidéranl  que  les  frères  Montanier  offrent  aéanmoina,  soit  k  iW^^f**!; 
soit  k  sa  veave  en  son  propre  el  k  Duasap,  de  m  démter  delswf** 
leur  maison,  moyennant  qu'ils  soient  ^jés  iDconltaeai  d'âne  M** 

Îu'ils  portent  k  23^60  fir.,  et  en  outre  dee  dépense»  de  IHasUK*'.' 
lu'étaot  convenu  que  la  maison  vaut  au  delà  de  celte  somma, Tt'Mrt 
de  celle  option  est  avaetageose  k  l'hoirie  Varése.  à  la  TeuvcctkB^ 
et  que,  si  la  maison  pouvait  valoir  moina,  cette  4>|>Uob  ne  leur  p«W^ 
aucun  préjudice,  puisqu'il  leur  sera  facultatil  de  ne  pas  l'aeeefiai' 
Considérant  que  l'appel  élaol  mal  fondé,  les  dépens  doivent  ètrt  cm** 
lés  par  les  suppléants  j  —  Met  l'appellation  an  d^I^  «-denv^* 
dont  est  appel  tiendra  el  sertira  son  plein  et  entier  nflU;  el  demèa*^ 
ordonne  que  les  inscriptions  d'hj>polhèqiie  priées  U  batesn  ieTsa*' 
sur  la  maison  dont  il  s'agit, .seronl  radiées  par  le  coBaenraieBf  ée^I^ 
thèques,  en  vertu  du  présent  arrêt;  candamne  les  appeioM*  A  l^*'*' 
de  10  tr.  et  au  dépens;  et  néanmoins  concède  acU  à  Meaiaakf  tnn** 
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(«r  Julo  ia09,  aff.  UfoiMBba  C.  SIuodA;  Borduux,  it 
JViD  1846.  air.  HeoDler,  D.  P.  47. 3.  33  ;  Polllers,  30  Juin  1847, 
ir.KolIneau,  D.  P.  47.  3.  190}. 

MqaH*  ht9*Fnt  TAptrOD  aan  parties  deTass;  et  dcVial  de  Itor  p^er  b 
tmmt  de  23,060  fr.,  iodé^ndamneut  dn  dépesB,  elc. 
Oofô  mai  1013^  d'Aix.  cb.  eir. 

1*  bpti».:  —  (Niai  C.  BtMbe,)  ~  Bu  1SM,  m  «ctiKDfR  d*lmiBeiiM0s 
Mirvieiit  uMh  b  tinr  IM  ,  d'me  pari ,  et  les  hcofi  CbatiM  p«n  et  flis 
ilDé,  dflrauueicbwitt  dtc  copirMlaaM  jMil  dn  winruUts  échangés 
QjquVi)  1852.  —  &cel(e  éfio.]ae,  las  lafùu  CbatDa,  à  l'asMptrnfi  do 
'aloc,  partie  en  l'acte  de  1822,  asoigneol  ca  délairteucat  de  V\m- 
oeubieàlui  remis  par  suite  darécbaogei  ito  soutieDDcat  que' est  im- 
aeublpapparteoainl  &  lear  mère,  D*a  pu  être  valablement  aliéné.  —  Le 
jKirNifldevaiidiifdOHn  idié,  poor  le  caaoà  îl  serait  évincé  ,  Taona- 
labMdel'Mte  d'eiban^,  «tpir  Mite  le  ddlalssnieat  des  immeubles 
fu'il  tMit  reatif  n  eeain-édunge  m  ainr  Cbaine ,  et  q»  ee  dMnier 
mit  vcaduc  ea  lt2S^*n  llcar  Blaebe;  ce  Iters «quénar  ht  f a  evasé- 
laeaca  amené  dans  l'uisiaBCe.  —  25  aiai  jagemral  qai  aeeuriHe  la 
denaade  ilvs  eodints  Cbaloe,  condamne  Niel  à  délaisser  qaatre  eia- 
.qoUines  do  l'immeuble  à  lut  remis  ,  et  prnaonce  en  même  temps  la  résa- 
latioD  de  Tacie  dVchange  et  orloQ'.e  le  délaissement,  contre  le  sieur 
Blacke.  —  Appel  d«  e«  tiers  acquéreur.  — ■  Arrêt. 

Li  cova;  —  AHenda  que ,  d'après  les  dispositinns  de  Tari.  1705  c. 
cir.,  le  cavemmlnt  ^aLesiérincé  4»  la  cb«a  ifa'il  a  Rs«e  en  «cbaage , 
a  le  ëteilde  rép«l«r  cette  40*1!  avait  mats*     ca«lre*ecb8age  ;  —  At- 
tendu que  cet  arliete  ae  lait  paa  de  dirhactien  «atre  le  cas  ni  la  chose 
échangée  est  encore  enlre  les  mains  de  l'éctuagiste  et  otloi  eb  elle  est 
pisfée  entre  les  mains  d'un  liers  ;  —  Attendu  qua  toutes  l«fl  règles  pree- 
criles  par  le  contrat  de  vente  sont  appliiables  ï  l'échange  ;  que  la  ébose 
échangée  étant  le  prit  ou  la  compensatioa  de  la  cbose  mise  en  conlre- 
éciiange  ,  l'écbaDgfele  qui  est  évincé  se  trouve  dans  la  m^me  position  que 
le  vesdeur  qui  a'fsi  pas  payé  de  son  prix  et  qni  a  le  droit  de  demander 
la  lésetaiiM  d»la  veala  si  mvadtqMr  aaa  iiiBeaMe  en  qmtqnes  mams 
qtfil  leinaift;  —  AtMdo,  BéasmamsT  q«e  la  nvniliratiea  faite  par 
Viebangirie  dviac*  entre  le»  tien  détratean  dea  ebaves  qv^ri  arait  re- 
mises ea  ét-bange ,  ne  peut  être  que  de  la  qoolité  pour  laqmlle  l'échange 
lalrenve  aaaatér  paésqae  s'il  était  psnais  «  l'éebaegnte  évincé  d'aoe 
partie  eewlesienl  dos  ïMoeables  tam\<m  dans  l'ftbaoge  ,  de  retenir  la 
part  aan  revesdiqitée  etd»  repraadre  ta  lolaiité  des  immesMee  qu'il  avait 
remisea  eontet-éebange,  il  as  ptdvaodrait  de  la  chose  et  dn  prix  ;  — 
Atleadn  v^le  jageawatdentesl  appel,  ea  aanaluil  IVebaoge  inlervrao 
caba  Chaïaa  piia  et  fib  et  Niel ,  qaaat  aax  tamenblas  reremtiqaéa  par 
las  eaaMria  Chaia» ,  elle  aMîaieaant  pour  les  aa)nv  Nameahles  aonre- 
veadiqaéa,  m  devait  aoloriser  la  revendicalton  desinmeuMes  veadns  h 
filactie ,  ^«daaaU  proparttsn  de  ceux  doalNiel  serait  évincé:— Atlendo 
fn'il  e8tdé&nitiveatent>agé  eatre  iMceesorts  Cbaine  et  Niel,  qite  la  psrt 
iftffeaaDl  a  Gbaitie  ilsatBécaatiaaeraita  a|»p8n*Ai^  i  Niel  par  IVUet  de 
rdcbao^  dont  s'agit  ;  —  Aiteoda  q«e  l'évirtien  épmvée  par  Péchan- 
«ùta  doit  être  ta  «Msaia  da  TactioB  m  ddIaiwameBt  coalr»  le  tien  dé- 
tenlaaa^  fu'aiosi  Nieln'a  pn,  par  deaoffnvIaiiaB-aa  n>n  «HO  h  ta  barre 
de  tboaai  d'abandtaDar  les  imMoblea  pear  lesquels  (^échange  a  été  main- 
IMW  ,  sa  procarer  le  awr*"  oooIre^Macbe  de  lai  demander  le  délaisse- 
naat  da  la  totalité  dcsmaunns  qoeeetai-w  aarqaïsefl  des  Chaîne  père  et 
fila;  —  Ordaaae  qaa  Blacbe  retieadra  sar  ke  naisoefl  revmltqoéea ,  et 
doat  le  délaissement  est  erdonaé  an  pmflt  de  Niel ,  ete  part  preportion- 
salle  ft  la  valeardea  inoMttbtee  que  Miel  a  le  droit  de  releair  «or  cenx 
coDïpria  daaa  l'aei*  d*édHuigt  d«  29  bot.  182S,  d'après  la  décision  des 
pMniar»  jagea eu. 
Aa  tS  )Mill.  t«Uv-G.  de  GmaU»,  S*  eb.-H.  Pownler,  pr. 
y  SspMrf  —  (BostaMl  C.  Vvtn.)  ~L«I7  avr.  1851,  Farre  et  Ta* 
cegoe  écbangml,  iaoaso«lte,deflxpré8  i  il  est  énoncé  dann  l'acte  qne  les 
ûaaaeublea  seatl'M  et  l'aatrc  libn>s  de  toutes  ebargee  et  hypothèques.— 
là»  24  juilM,  VaoogMTend  à  Boeland  le  pré  qu'il  a  reçu  de  Favre.  — En 
1837.  d«aoréaaai»H  de  Vacegoe,  ayant bTpeihéqae  sar  le  pré  donné  en 
ddunge  àf^m»  ferBKBt-eoiitr«'«fjat-<i  une  de aiasde  en  détaiïsemrnt 
M' ao  p*yra>e*i  As  tsurcréaaca.  —  Favre  délaiste,  et  le  11  avril  1837, 
tonaa  CMitn  VaEstpaat  Beabnid  tnedemada  ea  rétolution  du  contrat 
d^debMiie ,  da  27  arr.  tSH,  atca  reveadiealieB  do  prë  qi'it  a  livré. 

La  »(éT.  1838,  iagemeat  do  tribaoal  civil  de  Villelrandw ,  qtii  :  — 
N  Caaaidéraatqu'auK  termes  de  l'art.  170S  c.  civ.,  le  eopermutsnt  évincé 
d*  la  cboae  qu'il  a  rvfua  en  écbaage  a  I9  droit  de  répéter  celle  q«'ii  avait 
remise  en  eMtre^hâage;  que  celte  diopwilfon  de  U  loi  pamlt  absolue  et 
géaérala;  qu'elle  nedietisgM  point  tee»  oA  la  chose  échangée  est  en- 
cor*  «atre  leaaHioe  de  l'échangiste  d'avec  le  cas  »à  eelt*  chose  est  passée 
tttttre  le»  aMins  d'un  liera;  qa^am  lelte  dfMincfjea  ,  si  elle  eAt  été  dans 
l'iaaaaliaa  ds  l^jflatc«r,  a'aaralt  fws  naa^  d'être  expresse  et  (or- 
ImII*  ;  iia'aa  ae  saasait  l'iadah*  da  l'eiprestioa  répéter  employée  dans 
l*articl«prérit*ï  i|w>d*aillatiracelaniele,si  Ton  vevf  supposer qa*i1  n'ait 
rë«U«MPat  préva  ipM  la  prtBMr  ca»do«  il  vint  d'étee  parlé ,  n'a  évi- 
dMBaaaiit  ria»  dapaaé  poor  la  aaeaad ,  «t  qa^è  rdgani  de  cehii-ri  c'est 
■toM  «nidiln  péaénla**i  *«it  ^11  fart  rcwarir  pnvddeMerla 


47.  Capendant  eeprlnolpe  eesse de reeêvoir flou  applleandn, 
dans  le  eaa  rà  le  tiers  détenlear  peut  opposer  la  presciIpUiHi 
iléeenB&le  (Tanlease,  13  aotti  (BiT,  aff.  FHioean,  v«  Pmcrip.; 

question  qu'il  présenle  i  jnger  ;  —  Cenaidérant  Ainsi  qft'en  se  reportant 
h  la  naluredn  contrat  d'éibititge ,  il  n'est  pwnt  deuteux  que  Téchongist» 
ne  paisse  invoquer  Ira  disposiliona  des  art.  lisa  et  1184  c  sir.,  contn 
les  tiers  némrs  qui  auraient  acquis  la  chose  par  la  remise  eo  cm  las- 
échange  de  celle  qu'il  avait  resne,  puisque  ,  par  l'effet  da  la  résolutiaftda 
coairat,  demaedée  et  uhtrnue  dans  le  cas  du  dernier  de  ces  articles,  Isa 
cberes  devraient  être  remises  dans  le  même  état  que  si  robligalton  n'avatt 
jamais  existé  entre  les  parlirs  contractantes  (art.  118^};  —  Considérant 
an  surplus  que  l'art.  IIOT  du  même  ooderead  api<lioabIes  à  l'écbanga 
(oates  les  réglas  prescrites  pour  le  contrat  ue  vente  qni  n'ont  pattéfé  spé* 
cialement  tracées  par  les  articles  qui  précèdent  soa»  !e  litre  de  l'éebaage, 
qu'ainsi ,  si  le  vendenr  qui  n'est  pas  payé  de  son  prix  a  le  droit ,  sai«aM 
l'art.  16S4,  de  demander  la  résolution  de  la  vente  et  de  revendiquer  Ma 
immevble  en  quelques  mains  qu'il  se  trouve ,  ce  qui  est  uo  point  de  dft^ 
Irioe  et  de  ^nsprodence  aujourd'hui  inconlestable ,  il  ne  saurait  étretM- 
leslé  davantage  que  l'échangiste  n'ait  le  même  droit ,  lorsque  f  par  révic- 
tiofl  de  lachoseqH'ila  reçue  en  échange,  et  qui  Forme  le  prix  ou  la  com- 
pensaiiuD  de  celle  qu'il  a  donnée  en  contre  échaDge,  il  se  trouve 
évidemment  dans  la  même  pesitiao  qoe  le  veodeur  qui  a'a  pas  été  payé 
de  son  prixi  qu'enfin,  si  lart.  2125  c.  civ.  dispose  «ipreaeémeat que 
ceux  qni  s'ont  sur  un  immeul>le  qu'un  droit  résoluble  dans  cerlaias  «aa  ^ 
ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  à  la  mime  ceadilion,A 
plus  forte  raison  on  iloit  déii  ier  que  l'échangiste  comme  le  vendeur,  qai 
a'ooteumr  rtmneuble  vendu  ou  reçu  eo  échange,  qu'un  droit  de  pro- 
priété sujet  a  résolution ,  n'ont  pu  transmettre  cet  immeuble  à  des  tiers 
que  sousTaflectalico  des  mêmes  charges  et  condilionB,  suivant  la  maxime 
titmo  fiut  }uri$  m  alivm  tratufsm  fol*§t  qtààm  ipM  Aa6rf  ;  —  Coostdd- 
ranl,  d'après  tous  ces  principes,  que  Favre ,  qui  a  été  dans  laaéoeeMté  de 
délaisser  aux  sieurs  Fiasse,  Accary  et  Billiet,  créaaciera  de  Vaeogae, 
l'immeuble  par  lai  reçu  en  édiange  de  ce  dernier,  et  qai  se  Ireova  aÎMi 
évincé  de  cet  immeuble,  est  incontestablement  duidd  aajosrd'hui  k  da» 
mander  la  résolution  de  son  contrat  d''écbange  avec  ledit  V*-ogae,  «bA 
revrndiqupr  le  pré  qu'il  lui  a  donné  en  cuatre-écbanRe,  mène  oMim 
BoFlaod  ,  qui  eo  est  aiijoord'bui  tiers  détenteur,  DMis  qui  ne  peut  aypasar 
à  Pavre  la  prescription  décennale ,  n'ayant  acquis  da  Vacagae  l'immaable 
revendiqué  que  depuis  moins  de  dix  ans  ; 

»  Considérant,  d'ailleurs  ,  qae  Vacogna,  pour  repousser  la  deSHUHle 
eo  résolution  de  son  contrat  d'éïkange  avec  Favre .  ae  peut  aalabloMeiU 
opposer  fc  eelui-d  le  délaissement  qu  il  a  fait  de  TiaMMable  par  lui  r«M 
en  contre-échange ,  puisque  ce  délaissement ,  de  la  part  dudit Favre»  ira 
été  que  Te  résultat  forcé  de^  poursuites  dirigt'es  contre  lui  par  lee  tidaa- 
ciers  de  Vacngne,  ayant  sur  Timmpuble  dont  s'agit  des  bypotbè<tBH aa- 
térieures  &  l'échange  du  27  avr.  1831  ;  qu'en  outre,  aon-seuleaient  à  la 
forme ,  le  délaissement  en  question  fait  par  Favre  ,  suivant  le  mode  pr«e> 
crit  par  la  loi,  n'avait  pas  besoin  de  l'assentiioeDl  de  VaL'ogM>,«aH 
encore  qu'au  tond  il  ne  ibange  vérilablemest  rien  k  l'état  deacboccs  qai 
était  celui  des  eooiraclant<  à.  l'époque  de  l'échange  eatre  Favre  et  Vacegàa; 
puisque  U  dette  hypothécaire  qui  affecte  l'immeubla  délaissé  est  antérieure 
&  celle  époque,  et  qu'aajourd'hui  le  délaitscment  dont  s'agit  n'empédH 
point  que  Vacogne  ne  poisse  reprendre  son  immeuble  en  payant  la  dette 
qui  l'alTecfe,  et  te  rendre  ainsi  libre  de  même  qu'il  eAt  dû  le  Caire  antrefeie 
ponrletraDsmeilre  kson  copermulant  comme  l'équivalent  de  la  cbose  pariai 
reçue  eo  échange  ;-~Ditet  prononce  que  Ia4easande  de  Favre,  ea  réselutioB 
de  l'acte  d'échange  du  27  atr.  1831  ,pa<sé  entre  lui  ctVacogae,es4a>iaûae; 
qv  ledit  acte  d'échange  est  mis  au  néaat,  et  le*  cbosaareBiaea  «slraka 
parlies  au  même  état  que  si  Pobligalion  n'avait  jamais  exiald }  qn'eBca*- 
séqueoce ,  Favre  est  autorisé  b  se  mettre  en  poFseasion  da  pré  qu'ila«ait 
donné  enécbangeh  Vacogne ,  pour  eo  jouir  comme  de  cbose  b  lui  apptf- 
tenant  et  de  la  même  manière  qu'il  en  jeui.«sait  avant  f^icte  d  échange 
susrappeK';  —  Condamna  Vacogne  en  tous  les  dépens,  sans  domiaages- 
intéréts  ;  —  Déclare  le  présent  jugement  csounuD  au  sieur  Beelaod  ,  tien 
détenteur  du  pré  de  Favre  dooi  il  s'agit,  v 

Appel  de  Bosland.— Il  soutient  que  l'arU  170!tc.  ciT..lai#8e  la  «ut- 
lion  indécise,  et  qo'on  ne  peut  appliquer  à  l'échange  lee  priaeifes  «a  la 
vente.  Il  invoqnela  loi  éC.  !>«  rerptrnutt.;  il  pesMque,  stalglé  I» cai> 
trorerseb  laquelle  cette  lot  a  donné  lieu,eUe  décide  la  question  m  laeeer 
du  tiers  acquéreur;  que  la  jurisprudence  des  parlements  étututuiau 
pour  ranger  à  l'échangirti* ,  même  en  cas  d'éviction ,.  la  tarulté  de  répéter 
contre  un  tiers  acquéreur  lu  chose  qu'il  avait  dooaée  en  écbaag»  {Merlin , 
Rép.,  V*  Échange;  arrêt  du  grand  conseil,  da  20  nars  1673i  arrêt  du 
parlemeoi  de  Toulouse,  du  22  fév.  1741  ;  Cass.  Ift  prair.  an  12^.— Tel 
était  Pétai  de  la  jurisprudence ,  ajouta  Boslasd,  *  l'éiHique  de  la  réiaa 
tiuu  du  code  civil  :  rien  n'indique,  de  la  part  des  rédacteurs,  la  TOlonlt 
de  faire  prévaloir  une  opinion  différente.  AÂ  coatraira,  le  texte  at  l'esprit 
de  Part.  1705  c.  civ.  concearenl  h  l'affermir.  Latextc  car  la  lai  Bai^ 
corde  que  deux  actions  au  cboix  du  capermuUnt  dviaeé,  selle  ea  dM^- 
nagn-nidrets  et  la  répétition  datacbeasîorlapFasièraaa  pawévide» 
ment  être  dirigée  contre  le  tiers  acquérear,  et  Ifcrtfétiliaa  an  doitpaaétia 
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Grenoble,  26  fév.  I83t,tff.  comm.  de  Frontuas,  <od.;  Lyon» 
13  Janv.  1859,  aff.  Bosland,  V.ii»  46,  Mîmes,  19  fév.  1839,  aff. 
Combe,  V*  Prescrlpt.;  V.  aoeat ,  eo  ce  seos,  Coulon,  3S*  dialogue. 

48.  EdBd,  raction  en  revendlcatloD  ne  peut  dod  plus  être 
exercée.  lorsque ,  par  exemple,  Il  a  été  contracté,  le  même  Jour, 
entre  deox  négoclanta ,  des  obligations  réciproques,  IMin  sonseri- 
Vant  an  proBt  de  l'autre  nn  billet  à  ordre,  celnl-el,  de  son  e6té, 
souscrivant  au  profit  de  celui-là  quatre  lettres  de  change,  de 
valeur  à  peu  près  égale  au  billet.  Od  ne  doit  voir  dans  cette  oégo* 
elation  qu'un  contrat  de  chang»  auquel  ne  peavent  s'appliquer 
les  principes  relatifs  à  l'échange  (  Cass.  23  fév.  1 829,  aff.  Nolrot- 
Pelgnot ,  V.  Effets  de  corn.,  n*  27 ). 

AS.  Une  remarque  que  noos  n'avons  pas  encore  faite ,  et  qui 
trouve  Ici  naturellement  sa  place ,  c'est  qoe  d'une  part  le  tiers 
détenteur  a  le  droit  de  réclamer,  même  pour  la  première  fois  en 
atipel ,  les  Impenses  et  améliorations  faites  par  lui  sur  l'immeuble 
revendiqué  (Lyon,  I2]anv.  1839,  aff.  Bosland,  V,  n"  46),  et  que, 
d'autre  part,  la  revendication  de  l'échangiste  évincé  contre  le 
tiers  détenteur  ne  peut  être  que  de  la  quotité  pour  laquelle  l'é- 
change se  trouve  annulé  (Grenoble,  l8]ulU.  1834,  aff.  Niel, 
D*  46).  —  Qnol  qu'il  en  soit  du  droit  de  résolution  ou  de  re- 
vendlealion  contre  les  tiers ,  et  précisément  parce  qu'il  ;  a 
controverse  sur  ce  point,  les  notaires  agiront  prudemment 
en  stipulant  dans  les  actes  d'échange,  qu'en  cas  d'éviction, 
l'échangiste  évincé  reprendra  sa  chose  dans  quelque  main  qu'elle 
se  trouve.  Cette  stipulation  étant  une  condition  expresse  de 
l'échange,  chaque  immeuble  échangé  no  peut  passer  i  des  tiers 
qw  8008  cette  coodltlon.  —  C'est  aussi  la  remarque  que  font 


eoafondne  avec  la  reveadicatioD.  L'esprit,  parce  que  la  revendicalion,  en 
matiire  de  vente,  est  une  peine  imposée  à  la  négligence  du  tiers  acqué- 
reur, qai  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  essoré  de  la  propriété  de  son 
vendeur  :  ce  reproche  de  négligence  ne  peut  être  fait  an  tiers  acquéreur 
de  l'échangiste.  A  l'appui  de  ces  principes  l'appelant  a  cité  Delvincourl, 
t.  3, note  1,  p.  184;  Favard,  r>  Echange; Toulouse,  13  août  1827. 

Subsidiairement ,  it  présenttùt  des  conclnsions  tendant  h  ce  que,  dans 
le  cas  où  Favre  serait  admis  h  reprendre  l'immeuble ,  it  fdl  tenu  de  Tio- 
demuiser,  lui  Bosland ,  des  impenses  qn'il  avait  faites  sur  cet  immeuble , 
•t  qiiea  avaient  augmenté  la  valeur.  «  Cette  demande  incidente,  disait-il, 
est  reeevable ,  car  ule  se  lie  h  l'action  principale  ;  elle  est  une  exception 
partielle  à  celle  demande;  elle  çeut ,  dés  lors,  suivant  l'art.  464  c.  pr., 
mre  l'objet  de  condoeions  subsidiaires  en  cause  d'appel ,  quoiqu'il  n'en 
ait  pas  été  question  en  première  instance.  Au  fond ,  elle  doit  être  admise, 
car  elle  est  conforme  aux  principes  gcnéraui  du  droit,  qui  renient  que 
personne  ne  paisse  s'enrichir  aux  dépens  d'aulmi,  règle  consacrée  parle 
code,  dans  des  cas  tout  k  fait  analogues,  par  l'art.  861 ,  pour  le  donataire 
qui  rapporte  k  la  succession  la  chose  ii  lui  donnée  en  avancemeot  d^hoirïe, 
pai  Part.  2175  pour  le  tiers  détenteur  qui  est  obligé  de  délaisser.  » 

L'inthné  reproduisant  les  principes  développés  en  première  iastance, 
conteste  l'interprétation  donnée  à  la  loi  romaine,  citée  par  son  adversaire, 
et  sontirntque  la  jurisprudence  ancienne  n'était  pas  aussi  constante  qn'on 
l'a  dit.  Il  cite  Merlin,  v"  Échange  ;  arréis  du  parlement  d'Aix,  des  24  déc. 
«544  et  12  mai  1581  ;  Aix,  25  mai  1815.  Il  pense  que  d'ailleurs  la  lé- 
gislation nouvelle  a  établi  d'antres  principes  qui  doivent  décider  la  ques- 
tion; que  la  clause  résolutoire  est  de  l'essence  des  contrats  synallagmali- 

Ines  qui  n'ont  été  exécutés  que  par  l'unedes  parties,  et  que  la  conséquence 
ela  résolution  est  de  remettre  les  choses  à  l'état  ott  elles  se  Pouvaient  au 
moment  du  contrat.  Aux  autorités  citées  par  l'appelant,  l'intimé  a  apposé 
Merlin  ,  v-  Échange  ,82;  Duvergier,  Vente  ,  t.  2  ;  Dnranlon  ,  t.  16, 
n"  546;  Aix,  S5  mai  1813;  Grenoble,  18  juillet  1834. —Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Sur  la  question  relative  an  reliche  :  —  Adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ;— Sur  les  conclusions  subsidiaires  :  — Allenda  que 
des  pièces  produites  résulte  la  preuve  de  dépenses  utilement  faites  que  la 
eenrpeutdéskprésentapprécier,etqne  ledétenieuréviocé  doit  en  être  rem- 
boursé par  celui  qui  profitera  da  ces  impenses;— Que  lesconclusionsà  cet 
égard  BflSontpBSunedemandenouvelle,  mais  un  des  moyens  de  défensekl'ac- 
tioa  priBcîpale;— Parces  motifs,  condamne  Favre  k  rembourser  k  Bosland 
les  impenses  et  améliorations  faites  parce  dernier  au  pré  dont  il  s'agit,  etc. 
Du  12  janv.  1839.-G.  de  Lyon,  2"  ch. -M.  Acher,  pr. 
(1)  Eipécê  t  —  (Vimard  C.  Prélaunay.)  —  10  fruct.  an  4,  acte  par  le- 
quel Prélaunay  cède  k  Barbier  nn  droit  de  passage  sur  l'un  de  ses  fonds , 
et  re(oit  en  contre-échange  la  propriété  d'uae  portion  de  cour.  —  Barbier 
tombe  en  faillite;  set  ertenciers  poursuivent  la  vente  de  tous  ses  biens  : 


exercer  son  hypothèque  ;  en  conséquence ,  il  fait  sommation  k  Prélaunay 
de  payer  o«  de  délaisser.  —  Prélaunay,  on  sa  veuve ,  repousse  celte  de- 
mande ,  sur  le  fondeneat  que  lescréaDcien  de  Barbier,  représenlanl  leâr 


MH.  Favart  et  Renaud  de  VUIargnei.— An  resto.leeepemrtui 
évincé  doit  reprendre  sa  chose  franebe  et  libre  de  UraleAuii 
[c.  clv.  375),  sani  an  réclamant  à  reuUtourHr  les  ImpeasMUiii 
de  bonne  fol  par  le  tiers  acquéreur,  etqai  auoBtaniUoféni. 
meuble  (Conf.  M.  Troplong,  eod.). 

ftO.  Tontefois,  si  les  créanciers  hypothécaires,  luerib 
sur  nn  Immeuble  donné  en  échange  par  leur  débllenr,  inleit 
fait  vendre  l'immeuble  reçu  par  ce  deraler  en  contre-Mkuit 
et  8*118  en  avaient  partagé  les  deniers,  lis  ne  eeraleii  ite 
recevables  à  réclamer  l'eUst  de  leurs  hypothèques.  *  Vva  ptt- 
TOlr  exercer  leurs  droits  sur  l'immeuble  qui  tenr  était  iffecti, 
dit  Duvergier,  n«  419,  Us  auraient  dû  ne  pas  niifler 
change  ;  et,  dans  ce  cas,  Ils  l'ont  évidemment  approevi  m 
ratifié,  en  recevant  le  prix  d'une  chose  qui.  sans  cet  échi^t, 
n'eût  pas  fait  partie  des  biens  de  leur  débiteur.  ■  —  Celleéw- 
trine  a  été  consacrée  par  la  Jurisprudence.  Ainsi,  UaétèiUâdf: 
que  lorsque  tons  les  biens  d'un  débiteur  failli,  au  Bonbre  des- 
quels se  trouvait  un  Immeuble  reçu  par  lui  en  échange,  wttlï 
vendus  sur  la  poursuite  de  ses  créanciers  qui  ont  parlagi  talrt 
eux  le  prix  provenant  de  cette  vente,  oes  derniers  peiTHttln 
déclarés  avoir  approuvé  ou  ratifié  l'échange  et  s'être  mbdiH 
l'impossibilité  de  rendre  le  fonds  reçu  par  leur  déMieir,  ■ 
contre-échange;  et,  par  suite,  ceux  d'entre  ces  créaidm ^ 
avalent  une  hypothèque  sur  l'Immeuble  apparlesut  h  blBt 
avant  l'échange,  ont  pu  être  déclarés  non  recevables  à  i|lr  ptr 
vole  hypothécaire,  ou  en  éviction  contre  le  coéch&Dgistedetnr 
débiteur  (Req.  18  nov.  1828)  (1).  —  On  est  même  allé  pins  Mb, 
on  a  décidé  qu'un  créancier  ne  peut  poorsulvre  es  même  lenfi 

débitenr,  sont  soumis  anxoémesebligatiooa  que  loi;qae,difbn,hai 
loin  de  pouvoir  revenir  contra  le  contrat  d'échange  du  10  irtcLiiriit, 

ils  sont  tenus  d'en  garantir  l'eiécntion.  — Jugement  qui  ■cweilltttf;^ 
téme. — Appel. 

Le  28  juilt.  1827,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Route  liiû  cnçi  : 
«  Vu  les  art.  1654,1705,1707  c.  civ.;  —  Attendu  qu,  d'ipr^t  ce! ir- 
ticies,  1°  toutes  les  règles  prescrites  pour  le  contrai  devufej'iff'iiiai 
k  l'échange ,  sauf  la  rescision  pour  cause  de  U'sion  ;  !■  ^  It  cefcnn- 
tant,qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  eBéchange.ileiniidttc- 

fiéter  sa  chose;  3*  que  le  vendeur  peut  demander  ta  résilialimieUmtr, 
orsque  Pacheteur  ne  paye  pas  le  prix;  —  Que  la  vente, dtHcecii,(S 
annulées»  onfifud  caud,  et  que  l'immeuble,  quoiquesorlidcfuiKA 
vendeur  et  transmis  k  l'acquéreur,  ett  affraochi  des  hjfatktqBtt.nï 
légales  ,  soit  conventionnelles  ou  judiciaires,  des  crtaDÙersdsctticfa»- 
reur,  d'après  la  maxime  rei  non  fil  emplorU,  nui  iol»(o  praJi»;  -  O" 
chaque  copermulanl  est  tout  k  la  fois  vendeur  et  acqvéïeir;  ^,40 
lors,  s'il  rsl  troublé  dans  la  propriété  de  l'immeuble  qs'il  s  RR^ 
contre-échange ,  il  n'a  pas  touché  le  prix  de  l'immeetile  qs'd  a  to*» 
échange,  puisque  la  valeur  de  cebii  qu^ii  a  reçu  est  te^réiatiliH" 
prix  de  celui  qu'il  a  donné  :  /»  jwrmiUaJioiw  dùeemi  mh  foMt*''^ 
lor,  uttr  vtndiutr  «1.  Si  fuîf  ftrmutOMrit ,  dietndmn  ot  »tim^  ^ 
torù  etvenditoris  loco  ko&frt.  It  quit  rem  penRulatam  teufi'^"^ 
timiliteit;  —  Que,  suivant  Domat  et  tous  les  auteurs ,  ai  celai ^tf* 
une  chose  en  échange  en  est  évincé,  il  tient  lien  d'acfaeteu;  iliM"* 
cours  pour  la  garantie  et  l'aulra  est  tenu  de  l'éviction,  coMt  lifu 
vendeur  :  Si  ea  ra  quam  acceperim  vet  dederim,  potlaà  mnuW, 
tum  dandam  aclionem  rnponditw,ad  tœtmpixtm  <«  actunu,"^ 
suivant  PoUiier,  la  ihose  reçue  en  échange  de  celle  qui  a  éié 
subrogée  de  plein  droit  k  celle  qui  a  été  aliénée  ;  qu'elle  Pf"*'*ïV^ 
les  qualitésintrinsèquesque  celle-ci  avait  et  qu'elles  perdutiH'^*''^ 
tien  qui  en  a  été  faite,  d'après  la  règle  nibrogatiÊm  o^hi  MMn**** 
Togali; — Que,  de  ces  principes,  il  résulte  que  la  veavePrélusq-"* 
payé?,  ne  peut  être  évincée  de  Timmeubla  qu'elle  a  reçu  en  coBtn-tn*^ 
k  moins  qu'on  ne  lui  représente ,  pour  exercer  ses  droits  V'"'^\^ 
meuble  que  son  mari  a  donné  en  contre-échange  et  quia  prsM*'^ 
galion  ;  —  Que  si  Vimard  a  une  hypothèque  générale  sar  Ib«u|*i» 
de  Barbier,  son  débiteur,  la  veuve  Prélaonny,  k  la  représeaub» «)f 
mari ,  a  un  droit  foncier  et  privilégié  qui  prime  les  eréaacisn  ^Tf*"~^ 
res,  lesquels  ne  peuvent  conserver  la  propriété  de  celle-ci,  s>u<^T>r 
la  valeur  en  numéraire  on  en  nature, vu  qu'ils  sont  soumis  ant«blif|J^ 
de  leur  débiteur,  qu'ils  représentent  ;  —  Attendu  que ,  si ,  d'aprtii*™ 
de  la  cour  de  c)Sfatioa,  du  9  nov.  1815,  l'échangiste,  comne  lot^ 
acquéreur,  oe  peut  êtn  affran<^i  des  inecriptions  bypolbéesiiet 
le  fonds  acquis,  qu'en  le  purgeant  desdilesioBcriptionSfSaivaatlHW* 
prescriles  par  la  loi,  la  conr  de  cassation  a  clle-aén»  reeenB,ff* 
grand  nombre  d'arrêts,  que  le  vendeur  non  payé,  quoiqu'as'wK'^ 
scrii  ni  transcrit,  a  le  droit  de  desMsder  U  résMution  de  la  vtsKt 
obstant  les  hypothèques  qui  peuvent  grerrr  l'immeuble  aeqnB;  "')|y 
ce  droit  appartient  k  l'échangiste  que  l'on  veut  déposséda  de 
qa'ii  a  resn  en  coBtre*éehaage ,  comne  ait  Teadenr  aoa  pajéi 
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l'esproprIaUoa  de  rimmeoble  donné  en  conlre-échaoge  par  son 
débiieur  el  celle  de  l'imtneubte  cédé,  de  sorte  que,  par  la  saisie 
qill  a  (aile  de  rimmeoble  refn  en  échange,  t)  a  ratiflé  le  contrai 
d*éch.>Bge  el  renoncé  à  rhypelhèqoe  qa'll  avait  snr  l'Immeuble 
passé  flans  les  mains  de  l'autre  copermatant  (Bordeaux,  S  itiln 
(835)  (I).— V.  n«  19. 

ftl.  Contrairement  à  ta  doctrine  de  Polbier(V.  tvprà,  p.  913, 
&*  6i8],  le  code  civil  dispose  (art.  1 706)  que  «  la  rescision  pour 
caueda  lésira  n*a  pas  lieu  dans  le  contrat  d'écbange,  >  où,  en 
général,  la  volonté  t  une  liberté  qn'eUe  n*a  pas  toujours  dans  la 
veste(V.  Dise,  des  orat.,p.SISets.,n<'6et  10).— Cet  article  a, 
comme  on  volt,  innové  î  l'ancien  droit.  La  rescision  pour  lésion 
de  sept  douzièmes  n'est  pins  admise  même  pour  les  Immeubles  :  Ici 
on  ne  peut  pas  dire,  comme  dans  Invente,  wndttio  tapit  «gtttatem^ 
ï  moins,  toutefois,  que  l'écbange  ne  eolt  une  Vole  détournée  pour 
déguiser  une  vente,  comme  si,  par  exemple,  l'on  a  donné  on  im- 
meiible  el  l'autre  des  meubles  destinés  à  être  vendus.— V.  n*  1 7. 

M.  L'art.  1706  ne  distingue  pas  entre  l'échange  de  meubles 
«ntre  des  meubles  on  des  Immeubles,  ni  entre  l'échange  des 
ImmenMes  ;  l'action  en  rescision  est  refusée  d*une  manière  abso- 
lue. —  Le  code  de  la  Louisiane  porte,  au  contraire,  art.  S635  : 
«  La  reselsiOD  pour  euse  de  lésion  d'oolre-moilié  a  lien  lorsque 


IcB  rèfiles  ]>rMcrilei  poar  le  contrat  de  vente  e'appliqneal  k  réchaDg«  ;  — 
Que  VeiproprialioB  des  immeubles  de  Barbier,  au  nombre  de^qoeU  était 
l'immetible  donné  en  écbaDge  par  Pieianoay,  a  ^té  pourBttiTÏe  à  lareqaéta 
drs  fjDdics  de  Barbier,  dont  faisait  partie  Vimard,  qoi  s'est  présenté  4 
Tordre ,  y  a  été  colloqaé .  quoique  ooa  utilement ,  et  dont  le  sort  ne  peut 
eire  antre  que  celui  de  loos  les  créancien)  de  Barbier  qui  ne  se  présentent 
point  dans  finslance  actuelle,  et  n'y  sont  point  représentés  par  Vimard, 
agiesant  dans  son  intérêt  unique  et  personnel;  —  Que  Vimard ,  ayant, 
par  son  fait,  confirmé  et  ratifié  l'échange,  prive  la  dame  Prélaunaydn 
droit  d'exercer  son  privilège  sar  l'immeuble  cédé  par  son  mari  à  Barbier, 
et  ne  pouvant  plus  la  subroger  au  droit  de  ce  copermatant  exproprié,  pour, 
Iiar  elle ,  les  eiercer  sur  cet  immenble,  est  tout  k  la  fois  non  recevable  et 
mal  fondé  dans  n  poarsaile  en  «iproprialion  do  l'immeuble  re^u  en  coa- 
Ire-échaage;  —  Qne  raDeetatios,  par  hypothèque  générale  dotons  tes 
Uens  du  débiteur,  n'anéantit  pas  les  droits  et  privilèges  du  vendeur  non 
payé  et  de  l'éebaDgiste  évincé;  —  Que  décider  aulrenent,  ce  serait  violer 
les  règles  de  l'équité  et  les  principes  qui  régissent  les  contrats  d'éçbange, 
as«imUésiiui  contrats  de  vente,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'éviction, 
el  consacrer  une  souveraine  injustice ,  en  dépouiUanI  le  copermulant  elde 
la  chose  donnée  et  de  la  chose  reçue  en  échange  ;  —  Attendu  que  le  droit 
lie  passage  cédé  par  Prélaunay  était,  lore  de  récbaoçe,  un  droit  réel  et 
existant  dans  l'état  oA  se  trouvait  l'ancien  bétel  de  ville;  que  ce  passage 
était  imneiMe,  comme  rtcces«oire  nécessaire  et  iBdispnaBahle  d'an  im- 
neoble;  qne,  dés  lors,  Prélaunay  n'«  point  cédé  k  Barbier  un  droit  ima- 
ginaire; qu'an  contraire  l'échange  a  été  avantageux  a  Barbier  et  à  ses 
créaaciers  î  qne  PrMannay  eèt  pu  Titiliser  par  des  constructions ,  et  que, 
sans  ce  passage,  Barbier  n'efti  pu  approfiter  le  terrain  par  lui  acquis  dans 
Tin  lérieur  de  cet  emplacetnenl.  »  —  Pourvoi.  —  Arrél. 

La  cooa;  — Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  choses  données 
en  échange  restent  entre  les  mains  des  échangistes,  grevées  des  bypo- 
Ibèqnea  prises  avant  l'échange  ;  mais  bien  de  savoir  :  1*  s'il  n'y  a  pas  en 
ratification  de  Péchange  dont  il  s'agit  par  les  créaneiers  du  failli  échan- 
giste; 9*  si  CM  créanciers  ne  se  sont  pu  mis  dans  Pimpossibilité  de  rendre 
Â  l'échangiste,  qu'ils  veulent  faire  évincer,  lacboee  qne  leur  débiteur  avait 
re^en  do  lui  en  contre-échange  ;  que  l'arrêt,  en  fusant  résulter  cette  rali- 
flcÂtïon  et  cette  impossibilité,  tant  des  poursuites  par  eux  dirigées  pour 
la  Tente  des  immeobles  reçus  en  contre-échange,  que  du  partage  des  deniers 
provenus  de  ladite  vente,  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  sur  les 
dcbaoges;  —  Rejette,  etc. 

DulSuoT.  18S8.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Henrion,!**  pr.-Pavard,  rap. 

(1)  Etpicéi  —  (Bouchon  C.  Dorin  et  antres.}— Lf  sieur  Vanret  avait 
abandonné  un  domaine  appelé  de  la  Chassaigne,  dont  il  était  propriétaire, 
à  sa  fille,  la  dame  Ronchon ,  qui ,  de  son  célé,  avait  cédé  à  son  père  tous 
les  droits  qu'elle  avut  h  prétendre  sur  des  immeubles  indivis  entre  eux. 
—  Les  sieurs  Durin  et  antres  criaociers  du  sieur  Vaorel,  qui  avaient  pris 
inscription  sur  les  immeubles  cédés  en  contre-échange  a  leur  débiteur, 
par  la  dama  Roocbon ,  firent  saisir  ces  immeubles,  ainsi  qne  le  domaine 
de  la  Cbassaigne,  hypothéqué  d'abord  a  leur  créance.  —  Demande  en  dis- 
traction  du  domaine  de  ta  Cbassaigne,  par  la  dame  Ronchon ,  qui  prétend 
que  les  créanciers  do  sieur  Vanret  ne  peuvent  poursuivre  tout  à  la  fois  la 
TPDte  de  l'immenble  échangé  et  des  immeubles  donnés  en  contre-échange, 

Çarce  qu'ayant  poursuivi  par  voie  de  saisie  les  immoubiee  cédés  au  sieur 
'aaret  en  coutre.échange,  ils  avaient,  par  la,  ratifié  le  contrat  d'échange 
et  accepté  ces  immeobles  comme  gage  de  leur  créance.  —  Jugement  qui 
déclare  la  dame  Rouchon  mal  fondée  dans  sa  demande  M  distraction ,  par 
le  anotif  que  1  hypothéqua  des  crtanciars  Vaant  flrappa  non-senleaeui 
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Pur  donne  un  immeuble  à  l'autre  en  écbange  de  meubles  ou 
d'effets  mobiliers.  Dans  ce  cas ,  celui  qui  donne  Timmeuble  peut 
être  restitué,  si  les  effets  mobiliers  qu'il  a  reçus  ne  valent  pas  la 
moilié  de  l'Immeuble  qu'il  a  donné.  Hais  celui  qal  a  dooné  les 
effets  mobiliers  ne  peut  être  reslltoé,  quoiqu'ils  valIteDl  plus  du 
double  de  l'ioimeuble  qu'il  a  reçu.»— L'art.  2636  dn  même  code, 
reproduisant  la  doctrine  de  quelques  auteurs,  pour  le  cas  où 
l'échange  est  mélangé  de  vente  (V.  plus  baot,  n"*  8  et  suiv.),  dis* 
pose  en  outre  :  «  La  rescision  pour  lésion  d'outre- moitié  a  encore 
lieu  dans  l'é^ange,  s'il  y  a  une  soulte  en  argent  ou  en  effets 
mobiliers ,  et  que  celte  soulte  eicède  de  plus  de  moitié  la  valeur 
de  l'immeuble  cédé  en  échange  par  celui  à  qui  te  soulte  est  payée. 
Dans  ce  cas ,  la  voie  de  rescision  pour  lésion  ne  peut  appartenir 
qu'à  celui  qui  a  payé  la  soulte.  »  — V.  les  codes  de  H.  Antbolne 
de  Saint-Josepb. 

5S.  Cependant  si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  t'échange 
ne  peut  être  rescindé  pour  lésion,  11  reste  toujours  attaquable 
pour  cause  de  dol  et  de  fraude  caractérisé.  Ainsi,  II  a  été  Jugé, 
par  application  de  ce  principe,  qu'un  contrat  d'échange  d'im* 
meubles  peut  et  doit  être  annulé,  «lors  qne  son  unique  objet  a 
été  de  couvrir  et  de  déguiser  une  opération  usuratre  (Colmar,  23 
marsl835}(2). 


les  immeubles  donnés  en  contre- écbange  a  leur  débiteur,  mais  encore 
rimmeoble  par  lui  cédé,  et  qu'ainsi  ils  ont  le  droit  de  poursuivre  la  vente 
de  ce  dernier  immeuble  comine  dn  premier.  —  Appel  par  la  dame  Ruuchon. 
—Arrêt. 

La  cooa;— Attendu  que,  si  les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  gé- 
nérée, peuvent  en  poorsoivre  l'effet  sur  tous  Im  biens  acquis  par  leur  dé. 
hileur,  leur  action  ne  peni  uréjudicier  aux  droits  qui  appartiennent  fc  des 
Uera,  et  changer  la  nature  des  convenlloas  légitimement  faites  avec  eu; 
—Attendu  que,  s'il  y  a  une  grande  analogie  entre  le  contrat  do  vente  et 
le  contrat  d'échange,  ils  différent  cependant  en  un  point  cBSenliel,  c\-i\ 
qu'à  proprement  parler  il  n'y  a  pas  de  prix  dans  le  coolr<td'ochaogp,  et 
qu'il  repose  en  entier  sur  la  garantie  que  se  donnent  les  deux  parlies 
conuaclantes,  de  jouir  l'une  et  l'antre  des  objets  échangés;  d'oA  il  suit 
que,  si  l'na  des  copermutanis  est  évincé  de  l'objet  qu'il  a  re{a  en  échange, 
le  contrat  se  trouve  détruit;  que,  sous  ce  rapport,  le  créancier  de  l'un  des 
copermulaots  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  son  débiteur;  qu'il  est  libre, 
sans  doute,  nonobstant  Inchangé,  de  suivre  son  gage  dans  les  mains  da 
l'échangiste,  et  de  le  faire  etproprier,  mais  que ,  s'il  rail  saisir,  au  pré- 
judice de  ce  débiteur,  l'immenble  qu'il  a  reçu  en  échange,  il  ne  peut  ex- 
proprier l'autre  copermntanl  de  l'objet  qui  lui  a  été  donné  en  contre* 
échange,  parce  qu'il  en  résulterait  une  éviction  qui  doit  nécessairement 
donner  lien  à  la  résolution  du  conUat,  et  dont  l'effet  inévitable  serait  de 
bire distraire  delà  i^sie  rimneubie  reçu  parle  débiteur;  — Aiteadu 
que  te  créancier,  en  faisuit  saisir  l'immeuble  re{tt  en  échange  par  son  dé- 
hileor,  adhère  au  contrat  qui  lui  eu  a  transmis  la  propriété  et  aix  obli- 
gaUons  qui  en  sont  iosépar^les;  que,  de  cette  manière,  il  consent  k  prendre 
pour  son  gage  l'immeuble  reçu  en  échange ,  et  à  affuncbir  de  son  hypo* 
thèque  l'immeuble  passé  dans  les  mains  de  l'autre  copermutant;  —  At- 
tendu qu'en  comprenant  dans  leur  saisie  les  fonds  donnés  en  écbange  pu 
la  veuve  Bouchon ,  les  créanciers  de  Jean  Vanret  ont  renoncé  par  ce  lait 
a  l'hypothèque  qu'ils  avaient  sur  le  borderage  de  la  Cbassaigne,  et  ont 
confirmé  l'échange  qui  s'était  hit  avec  leur  débiteur;  —  bmendaot,  fait 
distraction  an  profit  de  la  veuve  Rouchon ,  sur  les  biens  saisis  à  la  requête 
des  intimés,  du  bordeiaga  de  la  Cbassaigne,  dont  elle  continuera  de  jouir 
en  tonte  propriété,  quitte  de  tontes  charges  et  hypothèques  dn  chef  deidits 
intimés,  etc. 

Du  5  juin  183S.-G.  de  Bordeaux ,      ch.-M.  Roullet,  1"  pr. 

(2)  (Époux  Ober  C.  Straoss.)  —  La  coon  ;  —  Considérant  qne  l'acte 
dont  l'intimé  demaade  l'exécution  n'a  que  les  apparences  d'un  ronirat 
d'échange  ;  que  son  unique  objet  a  été  de  convnr  et  de  dégni^er  une 
opération  usuraire  ;  que  l'usure,  en  pareil  cas,  étant  nécessairement  ac- 
compagnée de  fraude  et  de  simulation,  peat  être  établie  par  la  preuve 
UsliiDoniale,  el,  à  début  da  ce  genre  de  preuve,  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  qui  permellenl,  lorsqu'elles  sont  recon  - 
nues  telles,  de  prononcer  même  l'annulation  des  titres  ;  que,  s'il  en  était 
autrement,  l'usure  la  pins  effrénée  échapperait  à  la  recherche  et  k  ta  juste 
répression  de  la  justice  ;  qu'enfin,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  montro, 
et  dans  quelque  contrat  qu'elle  s'introduise,  elle  doit  être  eoigneosemerit 
dévoilée  et  proscrite  ;  — Que  l'acte  prétenda  d'échange  dont  il  s'agit 
énonce,  d  uo  cété,  que  les  deux  pièces  déterre  dePintimé  ont  une  conle- 
aaoce  totale  d'environ  32  area  et  sont  estimée»  a  un  revenu  annuel  de 
20  fr.,  et,  d'un  antre  cété,  que  la  propriété  des  appelant» ,  partie  terre  et 
partie  prés,  a  usa  cealananee  d'environ  M  ares  et  est  estimée  à  un  re- 
venu annuel  de  2  f r.  ;  que  ces  aseertiois  sont  entièrement  démonlies  par 
l'extrait  de  la  matrice  du  réle  de  la  commune  de  Cnndershoffen,  lequel 
«si  produit  «s  forme  probante  i  qa'en  efkt,  d'apiés  cet  extrait,  lec  dan* 
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ÉCHANGE  DOMANIAL.— V.  Domaioea  engagés  et  échaoBé». 

ÉCHANGISTE. — Celai  qni  conlracte  vn  échange.  —  V.  ce 
motv  V.  ausel  v^'  Ctnse  Jagés.  o**  245  et  sdIv.,  et  Domaine  en- 
gagé,     08  et  sulr. 

kiCHANTILLON. — PeUte  partie  d'onemarcbandUe  desUnée  i 
faire  woiialire  la  qualité  d*uoe  plus  grande  (V,  Vente;  V.  aostt 
CommlsBionn.,  n"  ZÀH).  Se  dit  auaal  de  la.ptvtte  de  la- taille  qnl 
re^te  entra  les  mains  de  celui  qui  reçofi  des  faornHDm  à  crédH 
(0.  civ.  153;^,  V.  Obligation  [prcove]).  L'écbantlllon  attaché  à 
une  lettre  Jouit  d'une  réduction  de  droits.  —  T.  Poste-,  V.  aussi 
Brevet  d'iuvent.,  a«  115,  Dooaues,  n«>m,  463,492,  sai. 

ÉCHARPE.  —  On  nomme  ainsi  la  partie  du  costune  iPun 
rooclionaalre  public  celnle  autour  de  son  oorps;,  — V.CoilaM; 
V.  aussi  Attroupement,  n'*  19  et  Cowaiss.  de  poltee,  11*  54; 
PoBctionn.  pub.,  n"*  36  et  s.,  Instr.  crim.,  Rébellionr. 

ÉCHAVDOIR.—  Uâteoslle  où  se  fait  ta  cuisson  des  tisnes  et 
riwils  des  animaux  de  boucherie. — V.  Boucher,  n*'  3S.  et  aulv.; 
Maoufaciureft  et  Ateliers. 

ÉCHÉANCE.— C'est-IftioaroùiiDdHat  prend  Ad.— V.AsBvr. 
terr.,  u?*  1.79  et  s.;  Goneell  d*Ëlat,  n*  3««-,  Délai,  n"  38  et' s.; 
BfietsdecMHnree-,  d**7S  s.,  61S  8.;.0bHg.,  Terme; 

ËCHELKAGE.— Se  dit  da  dmitdè  tour  d'échelle.— T.  SerrlL 

ÉCHELLE.  —  Sa  dit.  du  lieu  de  reUche  d*aii  nuire  dans  np 
port  Intermédiaire  pour  x  décharger  «i  y  ivendre  des  mardian' 
dises  (V.  Douanes,  SIO  ;  DroltmarU.,  d«  1SS1).— Al'égant 
de  Féehelle  de  déprétriallon,  V.  Papler-DOiroate. 

ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DE  BARBARIE.—  l.Qa 
ar  donné,  sotis  le  rapport  commercial,  le  nom  d'échelles  da  Le- 

fiécet  de  Mrrede  l'infimé  n'ont  qu'ooe  coBteDaDcedeSl  ares 84  cenliares, 
el&oal  coUes  aoreMBU-oei  de  8  fr.  51  laaéia  qne  la  pièce  de  t«rre 
des  appelaots  aoud  coBlMaue'de  2&  arui  95  ceoliareaet  «tieolée  w 
rmna  net  dfi  9  tr.  6  qu?il  suit  ds  liuqM  la>pr«fRétédeidil9«p|w*' 
lants anna coaleBaice  et una-Takor  plu considtraUe qireleBdem:  piîîcoB 
de  lenw,  qn'ils  éiaienl  snpMwis  recoroir  es  icbaige  ;  ei  qu'aimi,  m  liée 
d*élre aHujeUii  à  payer  à  rintimé  une  mile  de  ôB&Ui,  ils  auraient  dA, 
imconlnire,  caoUanir  nBe  àsthcbarg«;  —  Qo»,  BéanmeiiH,  la  poeitioB 
des  appelaDta  a  encore-él^  oggravte  par  l'oMigaliea  qui  leur  a  été  im> 
pesée  de  servir  ddb  rente  da  1  fr.  40  e.  amee  bot  deax  pièces-  de  (erre 
qui  leur  étaiant  aluiukMndeft,  et-'pu  la  elaniB»  dn  eoBtrat  purtant  qu'ils 
n'antaient  droit  qo.'*.  I&seeond*  récolte,  taadis  ipie  t'intimé'  était  auterlsi 
&  prrndre  la.récolu  de  raBBéfrcouiaoto-;  —  Que,  d'un  acte  notarié  dn 
9  mars  1819,  il  contie  que  l'ioilmésaclMlé,  p«or  nneseame  lotnlede 
370  fr.,  ISSaresdiTUéB  CBMptpifteoe  4c  Inre  et  dr  prés,  daH-lesqDefs 
Biet  étaieBt  compris  les  3Ï  ares  de  ttrro  qu'il  oel  rèfDléavnir  donnés  eti 
échange;  qu'ae»  TootîUtMHk opéré»  «Uribuerail aawliU-32 ares  on  prix 
't'cuTicon  96  ffi.qtii,  dtaprèe  l'aUcskBlioa  du  mniro  et  de  plutien-B  bïbi- 
t4nlsdeGuoitarslu>aeB,su-aiiiaéiiie'0cagéré;  qu^il  eiitte coes^mneat 
au  dtfi6teB«oéaacaat«Bto4o.|inel  la  sooUe  stlpoUe  d»  S«Ofr.,  souHr 


Tant  et  de  BarttMle,  fc  dlflBrealies  viUes  ^éa  aria  {Mu, 
(kins  les  mers  da  Lefant  et  dan&  celles  diLller&4al'&tilqM,it 
crû  les  puissances  DUurlUmeseiitraUeBneiitdeewuilietlKlHn. 

9.  Les  principales  échelles  peur  IkVrasee  sont  Al8|i,9q4i, 
Smyrne,  Salouiqu»,  Alexandrellc,  Ch7pra,<AleiSidrle,leCtin, 
Nuls  et  Parus,  Mieonl,  Tripoli  de  B*rtan1e,  THpgN  deSjrM, 
Tunis ,  Napoli  de  RoBanle,  la  Hbrée ,  VÙt  de  lUpepoBt,  ne 
de  Candie,  Zea,  Seio,  et  les  autres  tles  de  l'ArcUp(l,ilHli 
Conslanlinople.— Alger  faisait  autrefois  partie  daférUtH^nii 
réunie  à  la  France  par  la  force  de  la.ooBqiiét«,  (aiëaMiée 
ce  (ait  a  nécessalremeuL abrogé ,  en  ee  qui  la  esacoH,  MM 
l«s  dlspesitioos  légales,  malS'UO^leiiMltes,  #mw^ 
Vapplt^uer  qu'aux  Praaçais-baUtwrt  dn  pay^sourts  àdnpilm 
élrangfcre.— Il  serait  dHOeile  de  dirv  panrqnof  oa  a  doué  àMa 
œs  villes  la  qnalteeaUofl  d'échelles  du  Levant  et  de  Btitota- 
On  croit,  dit  Hertlir,  que  cette  dénomination  vient dtwl«»'(> 
Tieux  terme  de  marine  qui  signifiait  antretota  port  éi««.  b 
admettant  celte  éiymologi«,peii4r4tr»  la. position gtif  i»Wf» 
de  ces  ports  de  coBuneroft  peul>»Ue  aenrlrà  la  co^ilw'i  ^ 
effet,  toutes  les  villee  située»  sur  lea  cMes-santtteDt  èchtteûe 
dftma»l6rfti|tfun  Tojagewqal  part  de-Mrsellle  poor serrant 
dans  le  Levant  peut  (pour  nous  servir  dn  Tfenx  mol  foira  m*, 
c'est-à-dtre  «lier  d'un  pori  à'l*antr«)  arriver  ainsi  iCwt» 
tlnople ,  la  dernière  et  en  même  temps,  la  plos  impaiM  * 
échelles  du  Levant.— Cette  élynaologie  parafthMs^M*' 
mais  d'autres  prélnadent  que  setlft  eifireaatDa  ésfcelMtt'?' 
doit  totttalaplementaaa  oilghM«u  degrés  appuyés  svlew^ 
des  ports  de  Me<  plaosB  etan  bas  dwqotis  les  valsiMixv'"'* 
dé<Aarger  les  passagers-  et  les  marchandises.   

qui,  DéiiBmoÏBs,  devrail  être  augmentée  :  lO'de-la  T^eardri''^^ 
en  échange  par  rinlimé  ;  f  du  capital  de  la  rente  de  1  fr.  idt., 
rêstîDHUiMkde  ta  réeolta  d'aoi  aaaée.;  —  Qu»,  parwt-ioE^."'^ 
banal  civil  de  Strasbourg,  du  16  téy.  18iS,  jugement  doquetilil^P' 
en  d*apprtt  l'intimé  a  été  déclaré  coupable  du  délit  dtubtidi»^, 
qoe,  dan  Iwmotifs  dndU  jagement,  il  dit  expresséveat-^'u 
désintérêts  qui  s'étevuenl  de  50  à  80  p.  100.  etqa'UeBtfwt^ 
parliculters  à  acheter  de  loi  des  objets  pour  le  qnadniptaéi  ia<^' 
que  ces  circonitanccs  donnent  un  ooaveau  poids  aux 
dessus  développées;  —  Enfin,  qoe  de  (oui  ce  qui  précède,  Ur^**'!'^ 
les  assertions  contenues  en  l'acte  du  6  fév.  18S1,  et  les  diniî'HCU''^ 
qui  y  ont  été  insérées,  portent  les  caractères  de  la.  fraude  elde  ''""J^  * 
qu'il  se  rencoolre  dans  la  cause  des  présomption»  suCssbIm  P*^J\'L 
mton  l'annulation  dndlt  acte  ;  —  Par  ces  moUfs,  atatnaat su  niF^ 
jugement  mda  par  le  tribunal  i^vil  de  H^ssembon^  le  '{*'r!^ 
met  rappetlalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  étaendaBt.-aaaBM'M'v 
tendu  acie  d'échange  du  S  fév.  1821,  comme  éiaai  aiOacbédel»^ 
d'osaro;  remtt  les  parliea  an  même  et.  semblable  état  oit.eUif  a*** 
;uaiil  1:1  passation  dodita  .le^ 
Dff  V5  mm  18S8;-C:  dé  CoIaar.-V;  OùTera,  jf. 
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Um  te)  «éewle  ta  t  JaM.  -WBt  nad  «bllgatotnipsnr  les  «mo- 
'CMu  «t-dane  tet  tiuta  d«  riiun  de  MaBcMe,  son  les 
d^pMltÉfliMdeifiiUttfelalD  4778  quUoBt  eocorcen  vigieor  d»M 
iHifibellu,  nlt  la  âol  du  tt  nel  IBSft  relaUve  a»  eoniwe»- 
UoDi.  -délUe  et  erbau  eemls  par  lu  Piucaf  a  dan  eas  icbellaa. 
CMte  lof ,  «irire  quWie  réMBt  la  qnesUOD  controversée  de  savoir 
al  l*édlt  de  4778  est  «ooare  appllcAle  (T.  Conaul,  n*  88] ,  pré- 
saale  uiriaiHrMteUH  'dea  cohoIb  des  diapestUons  qu'on  trou- 
vsta  D.  P.  -SI.  A*  pvl..  7*  cah.  -7  V.  awal  «•  Cmnl,  n*  89. 

U  est  à  reaiarquir  qiM  rart.  ii  de  ta  loi  elMe  de  1 836,  a  élé 
Inprlmé^  v»  Goosal,  td  qu'il  -se  Irsvve  dam  le  DulleUn ,  aaw 
BueltoojitteDM  d'ai  «rruMwn  1m6v6  dm  le-Dtim^  edlvairt  da 
Ballells  q«i  rectifie  eel  *rticte«B  csb  termes  :  «  Davs  les  lignes 
I  et  3  de  l'art.  83,  ui  Heu  de  :  Sont  mbngés  Im  art.  M  ef  i tnti. 
juquet  et V  eamprit tart.  él  deVé^tdtjmm  1778, lUec : 
ûbrogéi  Irt  mrL  S9  et  mm»,  jutquti  el  y  amprit  Part.  81  4$ 
l'édU  d»  1778.  Cette  neUicaUeii  «et  d*aatant  plus  tauporloate 
qae  nous  avions  d^à  «emarqué,  v*  Oomnl,  «*  «8.  ^a'Il  devait  7 
avoir  oiw  erreur  de  ebtf  re  dans  le  disptf  iilm  de  l^U  8S. 

S.  HaraeUIe  dont  leaégoee,  aonsla  doolsallen  romaine,  dialt 
ût^  d'une  grande  «leodne.  avatt,  ftastoorieitelea  avant  ta  f évo- 
ItttlOB  Iraacalse,  acquis  en  Oriesl  aae  polsanaee  commerciale  st 
grande ,  qu'on  pouvait  ta  considérer  comme  la  mélrop(rie  des 
diverses  eotoolefi  dparaes  sur  la  HédlterEanée  auquell»  on  a 
donné  le  nomd'^cbeUes  do  Levasl,  et  où  la  France  par  ses  armes, 
ses  arts  et  son  industrto,  avait  acquis  depuis  les  croisades  une 
Influence  pMsqae  exdaslve.  Anssi  des  ébdillssemenls  permanents 
appartenaat  ans  Français  eiiriaicBt  de  leoips  «asmémsrlai  -dans 
cbacune  de  ees  willes.  —  Marseille ,  qaant  atn  prevenaaees  di 
Levant  des  «Aies  de  Barbarie ,  lABorbait  le  comnseree  de  toute 
l'Europe.— Venise  et  Gènes  s'avait,  auprès  <PelIe,  qu^na  mg  fort 
second  aire  :  ses  exportations  avee  le  Levant  étaient  de  38  k  30 
mUUons ,  les  InpartaUosa  de  89  à  50 ,  ses  éidmges  ame  toute 
l'Eurape  s'élevalwU  309  mllUeas. —  Elle  lentrelenatt  pour  lovt 
son  commerce  i,fi08  liAltaieBis  on  mer  et  M09  asatelsts.— Les 
règlements  «ar  le  eommeren  du  LevaBit«t  de  4a  Barbote,  aq|oor- 
d'iul  complètement. abrégés,  rénaUsatatra  aaaeul  corps,  ton 
les  Fnancaie  hattUant  ces  parages,  et  les  soanwHaleat  à  nae 
m4me  direcllon  :  t*  Auenn  oomourcnat  -ne  pnralt  s'établir  dans 
les  écbelles,  aau  l'autorisation  de  laicfeasâbre  de  commerce  de 
Marseille.  —  2*  U  élalt-obllgé  de  loorair  on  cautloanement  qnl 
wltlt-efttse  iOieliOûjOM  Ir.  —  5*l>oiir  qu'un  négoeini  01  «n 
ag«sl  d*uM  maison  de  aommcrec  pAt  iaire  n  voyage -d'affaires 
en  Orient ,  U  bllalt  qu'il  dépendit  d'une  maison  eauttaonée. — 
A"  Les  cbets  des  établiss«uiM  dsvaleat  résida  4  Marseille.  — 
5°  Les  ageolB  établis  dan  les  dcbellea  n'étaient  que  de  simples 
céglaswrs,  et  -m  reeenlent  l'impiriston  itommercfale  9t  leur  di- 
recllon que  de  Marseille.  ~  6*  Enda  les  eommerçanis  d'une 
échelle  te  aomnettaieat  dan  tentes  leurs  opérations  d'achats  et 
deveatoasz  décision  delà  majorité, «t «es  décIsMns  avalent 
fonce  de  loi  pour  .ton  les  néfociaats  qui  faésatent  partie  de  la 
oainOEité^V^  DonaMs,  a««  507  et  suiv. 

4.  La  révoluttoo  fit  ceaser  cal  «edre  de  ohoses  et  cm  privi- 
lèges} l'ail.  Ida  U  M  du  SI  |bUM  I70it  disposa  ea  ces  ter- 
mes :  «  La  flommem  deaéeballBa  du  Levant  et  de  la  Barbarie 
«si  libre  à  ton  les  Français.  —  Art.  S.  Il  est  libre  d'envoyer  de 
tous  les  pwts  du  royaume ,  des  valssaaux  et  des  napohan- 
diseadans  tonlea  les  échefiu.  »  —  Ordinairement  oa  sont  les 
progrès  de  l'iaduslrle  on  Félat  dn  relations  avee  l«a  pals- 
aawes  étrangères  qui  déterodaent  -des  ^angeonats  dans  'les 
relatlou  commerdales  des  peupka;  Ici ,  it'nt  une  réveluHoa. — 
Sans  avoir  égard  à  un  aaelan  ordre  étabH  par  le  temps,  couacré 
par  le  succès,  l'usemblée  coutitnante  veut,  sur  teutes  choses, 
que  la  liberté  r^gne.  —  Tout  en  nendant  Justice  au  vns  libé- 
rales qui  l'oat  animée ,  U  est  Impssslble  de  ne  pas  recon^ln 
que  ta  loi  de  1 791.  arrlvantsaas  iraaslUen,  deaattcaBpnsaelIra 
gravement  noUw-commeMeavee  in  é^Ues.  En -effet,  appc^ 
tottsiesFisattcatsau  négooe  de  l'Orient,  C'était  provoquer  l'Europe 
onttAre  h  f  partlelper,  aortoat  l'Angietern  et  Ja  Hollaade.  ^ 
Aosel  ces  deux  ptissanoes  n'eot^les  pas  manqué  de  se  rendre 
au  ben^et  que  la  Fraaoe  trop  généreuse  leur  Réparait  à  ses 
dépens. —  Nous  M  devons  pss  omettre  de  dire  que  le  décret  de 
1701«  dan  «SB  art.  S,  naUttast  le  eaattoaaomsBl  4e  dO  4 


OOjOOO'fr.  établi  par  les  aaofvnt  règlemenlB ,  «ffu  fle  garantir, 
dtt  le  légtsialear,  les  antres  étafafisseingirts  français,  des  actions 
qal  pearralent  étre«iereéesxootn  cm  par  le  Mt  des  aonveaux 
négodaats  qnl  viendraient  k  se  "fixer  dans  les  é(lH!IIes,  en  mant 
du  Mnéflee  dv  décrdt  ,-ou  par  feUlfl  deleon  agents.— &  la  suite 
de  ce  décrM  se  tnmve  la  nomenAMure  des  provemnees  du  L»' 
Tant  et  des  cOtee  de  Barbarie  sovmises  an  droit ,  et  qu^  est 
ttMIe  de  coMoîter  si  Pon  Tettt  se  Mre  une  idée  Inste  de  rétat  du 
commerce ,  de  nadafftrte  et  infime  de  la  ehrlMsatton  de  l'Orient. 

ft.  hais  la  révolnUon  française  satvatt  sa mardie ascendante j 
UenlAtles  Chambres  de  commeree-fnrent-snpprlmén  dans  tout  le 
royaume  (r.  Clrambre  de  com.,  n"  3).— La  cbambre  de  Harseine 
dut  subir  le  sort  commun;  mtis  par  une  lot  da  8  s^.  1793 
(V.  eod.),  le  droft  de  consnlal  fut  mafdtenu.  tle  droit ,  qui  était 
de  8  p.  1 00  et  se  percevait  sur  ton  les  navires  arrivant  à  Har- 
seitte ,  qui  v'apparienalenl  pas  à  des  négociants  caotiounés,  ser- 
vait h  acquitter  les  dépenses  des  chambres  de  commerce ,  parmi 
lesqnMIes  se  tronvait  le  traitement  des  eonsdls,  et  leslntérèts  tte 
lenra  dettes.  —  La  perception  «n  lot  confiée  à  l'adnrtnialrïtioB 
8anltaire.-~M^  ea  Pan  4,  le  traitement  des  consdls  lut  -porté  an 
budget  des  affaires  étrangères  (T.  Consnl,  n«  17),  et  le  prodidl  Su 
droit  de  conolat  ne  resta  grevé  que  des  antres  dépenses.  Il  res- 
tait QB  excédant  dont  le  gouvernement  disposa  pour  divers  em- 
plois d'uttlMé  publique ,  et  notamment  pour  des  constructions 
dan  le  port  de  Hanellle.  —  Enfin,  an  décret  du  It  niv.  an  3 
supprima  la  franchise  du  port  de  Marseille  (V.  Douanes,  n*  308). 

<•.  Tel  était  l'état  des  Clioses  lorsque  Bonaparte  devint  con- 
snl; dix  ans  environ  s'étalent  écoulés  depiAs  la  'loi  de  1791.  le 
premlereoBSul  avait  été  à  même,  pendant  son  séjoar  dansie  Vldl, 
d'apprécier  les  caoses  du  dépérissement  du  commerce  de  ces 
contrées  Jadis  si  florissantes,  et  parilcultèrement  âeHarsëlUe, 
«tte  reine  alors  déchne.  D'abord,  par  nn  décret  do  3  nlv.  an  11 
(T.  Chambre  de  commerce  ,  3),  les  chambres  commerciales 
Curent  rétablies  dans  toute  la  République ,  -aux  mêmes  condi- 
HouB  qu'avant  leur  suppression^  la  loi  de  1791  fat  ensuite 
abrogée  par  on  décret  du  4  messidor  de  la  même  année  {T. 
p.  tm)}  lattbertédu  corameroe  aveeiesËehcUra  cessa  donc  d'exis- 
ter. Hais  tout  en  rélabllesanl  nineien^ordre  de  choses,  1e  pre- 
mier conul  eut  solo  de  transporter  an  gouvernement  la  pufssuice 
«orbilairte  remise  par  les  anciens  règlements  à  la  chambre  de 
commerce  de  Marseille. — L'arrêté  vent  :  t*  qn'aneun  maison  de 
commerce  ne  poisse  s'établir  dans  les  écbellea  du  Levant,  de  la 
Barbarie  et  de  la  mer  Notre,  san  rantorisatloa  du  gonernemenl 
(art.  1)}  —  3«Quelesdemandesd'étabIt88emetttsoleBta0ressées 
an  >mlnistre de  rintérlenr,  par rhflermédiaire  delà xhmabre  8u 
commerce  de  Marseille  (art.  S);  —  3"  -Que  les  cbefsde  maison  de 
eommepce  soient  responsables  envers  le  gonvernemetft  de  la  eon- 
doile  non-seulement  de  leurs  régilsseors,  mats  de  lenrs  commis 
et  de  tous  les  Individus  attachés  à  leurmalson  (art.  5);  —  4*  Qu'ils 
fournissent  le  cautionnement  dans  1'\  ibrme  nsilée  j[art.  4,  V.  le 
décret,  p.  841,  pour  des  disposition  d'orûr:  et  de  passe-porf). 
— Il  fanait  en  outre  pourvoir  aux  dépenses  des  chambres  de 
eommeroe:i^est  ce  que  atleâécretdu35  sept.  idOeCV.Cbanibre 
de  commerce,  a"  3). 

V.  Dès  les  premiers  tmnpsde  tarestanrallon.la'vitleOeHarsellIe 
fM  rétabliedan  la  francMse  dentn  port  :  ce  Mt  l*obJ«tddhi  loi  Ou 
I8dée.  1814  (V.  Douanes,  p.  577  et  «•  808).  Des tèglements 
devaient  pnrvlsohtment  déterminer  le  mode  et  les  conditions  île 
cette  franchise,  et  les  orionnances  des  20  fêv.  1815  âlS7  Juill. 
ISHfurent  rendues  dans  cette  pensée  (V.  sod.).  —  Eu  1816  la 
chambre  de  commerce  de  Harsellle  obtint  la  perception  et  Im 
Jouisfanee  dn  droit  de  condtait  de  3  pour  100.  'Les  dépenses 
des  É^nes  furent  portées  4  son  Imdget.  Mais  la  liberté  du 
•cnamerea  avait  produit  des  résultats  qnl  ne  S'accordaient  pas 
«vec  le  Tégime  des  privilèges.  Aussi  l'ordonnance  du  f  0  sept. 
1817,  subtonnft  cette  IdDuence  de  liberté  indéBnie,  élablit-elU- 
un  entrepôt  à  Warsefile,  et  modilla-t-élle  cerlaiaes  Yranchlses 
dn  port  (art.  1),  anlutenaot  Texemption  provisoire  des  Sreiis 
de  navigation  et  Cassujeltlssant  les  navires  français  qu'aux  droits 
fixés  par  l'art.  36  de  rordon.  du  18  oet.  1793  (art.  3,  V.  c^tte 
loi  v*  Domnes,  p.  886).— Enfin  tes  dernières  (races  du  prtvrtégt.^ 
du  port  de  MarselHe  ont  disparu  devant  Pordonnauee  du  18  avr. 
1833  (V.  p.  841)  qnl  a  supprimé  le  droit  de  consutat,  et  qui  aim 
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cesser  l*obllgftUoD  de  foornir  an  caufloDnement  et  de  se  Taire  aa- 
torlser  pour  faire  le  eommeree  dans  les  échelles  du  Levaot  et  de 
Barbarie  :  depuis  cette  ëpoqne,  le  commerce  avec  le  Levaol  est 
libre  pour  tout  le  monde.  Les  dépenses  de  la  chambre  de  Har- 
eeilie  soot  dès  lors  devenues  cbarges  de  l'État;  et  de  là  11  semble- 
rait résulter  que  les  droits  perçus  par  la  chambre  de  UarseillQ 
sur  certaines  branches  de  commerce,  n*oDt  plus  de  cause. 

9.  Decettesoumlsslongénéraleau  droit  commun, il  rîsulleque  le 
mottfcA«tI«i<{tiZ.«vanlet(i«Bar6arùse trouve  attlourd'bui,  sous  le 
rapport  commercial,  sans  aucune  slgnlflcatlOD  légale;  néanmoins 
ces  villes  et  ports  connus  sous  le  nom  d'échelles  doivent  encore 
conserver  le  nom  par  leqnel  on  les  désigne  spécialement,  parce 
que,  sons  le  rapport  de  la  législation  criminelle,  elles  ne  sont  pas 
régies  par  le  droit  général  de  la  France.  —  V.  d«  10. 

Ou  a  exposé,  v"  Consul,  tout  ce  qui  a  trait  &  Tautorité 
des  consuls  et  autres  agents  consulaires,  ainsi  qu'aux  principes 
et  aux  formes  de  la  Justice  civil»  (n"*  S8  et  suiv.,  86  et  suiv.)  et 
criminelle  (n**  88  et  suiv.)  dans  les  colonies,  comme  en  Orient. 
—  On  y  verra  que  même  au  sujet  des  édielles,  les  tendances 
du  gouvernement  sont  pour  la  restriction  des  attribotloos  judl* 
claires  des  consuls  (V.  Inslr.  nln  29  nov.  1835,  v*  Coosols, 

37),  et  leur  transformation  en  amiables  compositeurs;  au  d- 
vU,  la  juridiction  des  consuls  se  restreint  aux  affaires  en  quelque 
sorte  sommaires  et  de  conmierce  (M.  Baussant,  o*  1  Oi3,  et  UH.  de 
Clercq  et  Vatlat,  Guide  pratique  des  consulats,  p.  698  s.)t  et  aux 
d4balt  antre  Français,  car  dès  que  le  litige  s'agite  avec  des  étran- 
gers, on  a  recours,  au  moins  dans  certaines  localités,  telles  que 
Goostantioople,  Smyrne,  etc.,  &  des  commissions  misiet  établies 
du  consentement  des  diverses  nations  (V.  Consul,  a"  58).  Oa  peut 
voir  aussi  (n**  61  et  suiv.)  les  pratiques  consulaires ,  en  ce  qui 
touche  la  Judlctlon  gracieuse  et  les  modifications  que  les  édlls  de 
i  776  et  1 778,  rapportés  eod.,  p.  2S8,ont  subies.  A  Constantinople, 
où  se  trouve  un  ambassadeur,  les  fonctions  Judiciaires  sont  rem- 
plies par  le  consul  honoraire,  chancelier  de  l'ambassade  (ordon. 
S  )ulll.  1843,  V*  Consul,  p.  374).  Les  Jugements  des  consuls 
aux  échelles  du  Levant  sont-Us  soumis  à  l'appel,  lorsque  l'inté- 
rêt n'excède  pas  l,!tOO  fr.?  Cul  (Aix,  3  mai  184S,  D.  P.  iS.  S. 
136).  — Hais  11  nous  a  paru  que  l'appel  n'était  pas  recevable 
(v«  Consuls,  n*  85).— Il  aélé  Jogé  aussi  l*que  l'appel  peut  être 
Interjeté  par  le  fondé  de  pouvoir  de  la  partie  qui  a  succombé 
(AIx,  29  Janv.  1825,  aff.  Sarti,  D.  D.  45.  2.  126);  —  2«  Que 
l'art.  69,  S  9,  c.  pr.,  relatif  aux  significations  au  domicile  du 
procureur  général,  ne  s'applique  pas  aux  appels  des  Jugements 
consulaires  rendus  aux  échelles  du  Levant  (même  arrêt.  —  Con- 
trd,  AIx,  16  (év.  1821,  aff.  Florent,  eod.).  —  V.  aussi  v°  Ex- 
ploit, B"  72-6%  464,  470. 

flO.  Belallvement  à  juridiction  criminelle,  elle  est  réglée 
par  la  loi  du  38  mai  1836,  rapportée  v«  Consul ,  p.  370,  et  D. 
P.  36.  5.  153,  où  elle  est  précédée  d'analyse  dans  les  chambres 
législatives.  Cette  loi,  qui  a  abrogé  un  grand  nombre  d'articles 
de  l'édlt  de  1778,  relatifs  aux  crimes  et  délits,  est  analysée  eod., 
n*88et  suiv., avec  indication  des  dlfBcuités  qu'elle  a  soulevées  (V. 
aussi  dans  Le  Setlyer,  t.  S,  n"  2006  et  suiv.,  un  commentaire 
de  cette  loi  sous  le  rapport  de  la  compétence).  Les  principales 
de  ces  difScullés  sont,  d'une  part,  celle  qui  consiste  à  pré- 
tendre que  l'édit  de  1778  est,  dans  sa  partie  criminelle  anéantie 
d'une  manière  absolue,  même  pour  les  stations  consulaires  an- 
tres que  les  échelles  du  Levant;  et,  d'autre  part,  la  prétention 
suivant  laquelle  la  loi  de  1836,  serait  applicable  à  toutes  les  sta- 
UoDS,  quelles  que  soient  leurs  situations  géographiques  (V.  eod., 
eisuprà,  n<*  2,  m  ^ns).— Voici  un  aperçu  de  la  législation  erlml- 
nelle  dans  les  échelles,  antérieurement  à  ta  loi  du  38  mal  1836. 

fl  fl .  Au  nombre  des  privilèges  dont  Jouissent  les  Franç^s  ré- 
sldant  dans  les  villes  qui  composent  les  échelles  du  Levant  et 
des  cAtes  de  Barbarie,  on  doit  regarder  comme  an  des  plus  pré- 
cieux, celui  de  n'être  soumis  qu'à  leur  Justice  nationale,  ponrvo 
toutefois ,  dit  le  texte  des  divers  traités  passés  avec  la  Porte, 
qu'il  ne  s'agisse  que.  de  différends  entre  eux  ou  de  crimes  commis 
par  un  Français  à  l'égard  d'un  sujet  franc.  —  Nos  traités,  sur  ce 
point  si  Important  pour  nos  nationaux,  portent  la  date  de  1535, 
de  1604,  dus  juin  1673,  du  38  mai  1740.— V.IeReeuell  des 
traités  de  paix,  par  Frédéric  Léonard ,  t.  S,  et  VInek ,  C.  jur. 
fM.,  t.  i^p.  338.  — V.  aussi  Traité  internat. 


ta.L*art.  18  du  traité  passé  entre  Henri  IV  et  le  saUtBAu. 

rat,  en  1604,  l'article  16  des  capltalallons  renouveléei  nb» 
Unis  XIV  etMéhémet  IV  ft  Andrinopte,  le  3  Juin  ift7S 
l'art.  15  de  la  capitulation  ou  dlplême,  du  38  mal  1740  'im. 
rent  aux  Praoçals  le  droit  de  n'être  jugés  que  parlu|undi 
leur  nation,  en  matière  criminelle,  comme  d'autres  arti^hiegr 
.confèrent  pour  les  procès  civils.  Voici  le  texte  dt  la  eapiiitmot 
del710,  art.  15  :  <<  S'il  arrivait  quelque  meurtre  on  q«ilqa«tt. 
sordre  entre  les  Français,  leurs  ambassadeurs  et  leurs  coualt 
en  décideront  selon  leurs  us  et  coatomes,  sans  qn'ancaa  de  m 
officiers  puissent  les  inquiéter  à  cet  égard.  »  —  D'ai^ès  n  leiie 
notre  privilège  ne  pourrait  s'exercer  que  quand  un  crime  on  ^ 
lit  serait  commis  par  un  Français  à  l'égard  d'un  Friaçtis, 
il  cesserait  lorsqu'il  s'agirait  d'un  crime  commis  snr  dd  lojelde 
la  Porte.  Telle  est  l'opinion  de  H.  de  Martens  (V.  Golde  tiptona* 
tique.  1. 1,  p.  181)  :  «  Lorsqu'un  Franc,  dit-ll,  a  nn  dlKrntf 
avec  un  sujet  de  la  Porte,  ou  lorsqu'un  crime  capital  &  été  cou- 
mis  par  un  sujet  franc  sur  un  sujet  de  la  Porte,  l'antorlli  loah 
à  laquelle  en  appartient  la  connaissance,  ne  peut,  dans  It  règle, 
ni  informer,  ni  procéder,  ni  prononcer  un  jugement  tus  Ii  fv 
ticipalioQ  du  consul,  et  la  coopération  de  son  interprète,  quiM 
assister  à  la  procédure  pour  défendre  les  intérêts  del'indtTjdnita 
sa  nation  qui  se  trouve  Inculpé.  »  La  lettre  des  traités  esloa- 
forme  &  l'opinion  de  H.  de  Martens;  il  faut  dire  cepesdul 
l'égard  des  Français,  11  existe  un  usage  consacré  par  le  tnps, 
et  tellement  reconnu  par  la  Porte  elle-même,  que  tontes  Ih  foii 
que  nos  consuls  ont  réclamé  le  droit  de  faire  rentrer  dus  leit 
Juridiction  exceptionnelle  la  poursuite  dirigée  contre  nn  deux 
nationaux  à  l'égard  d'un  naturel,  il  est  sans  exemple  qul'ult- 
rlté  locale  se  soit  relusée  à  accéder  à.  leur  demande  (V.  UM.  G«i- 
jet  et  Merger,  v  Consul,  n*  380;  Duvergier,  sur  la  loi  do  38  lUi 
1836).  C'est  une  faveur,  sans  doute,  puisque  celait  eflaoppo- 
Blllon  avec  le  texte  formel  des  conventions  dlploiuliqna,  hiIi 
celte  faveur  est  devenue  usage,  et  l'usage  avec  te  Imfi  éetial 
loi ,  en  Turquie  surtout  où  11  y  a  peu  de  lois  écrito, 

IS.  Depuis  la  capitulation  de  1710,  on  ne  IronTC  pins  cotre 
la  France  et  l'empire  du  Croissant  d'autre  traité  «lae  pusi- 
le  35  Juin  1803,  entre  le  premier  consul  Bonaparte  et  le  nUinî 
mais  ce  traité  se  borne  à  maintenir  ce  qui  exisUit  précidemmn' 
de  sorte  que  la  capitulation  ou  diplôme  de  1740,  tome  le  dm' 
commun  et  le  dernier  état  de  notre  droit  publie  vis•à-^1sdel) 
Porte,  état  toutefois  que  nous  pensons  devoir  êiremodillépirla 
usages,  lorsque  ces  usages  sont  reconnus  par  la  Porte  dit- 
même,  et  que  nos  consuls  en  réclament  l'exécalloD.— TA 
est  aussi  la  pensée  du  gouvernement ,  car  en  présestnl  11 
loi  de  1836,  Il  a  eu  soin  de  rédiger  l'article  i  demuiète^u 
l'on  coosidérit  les  usages  comme  ayant  la  même  toree 
les  traités.  —  L'article  1  de  la  loi  du  28  mai  1836,  dil.a 
effet  :  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  captuliSWi 
ou  autorités  par  les  usages ,  les  consuls  eontlnueroot  f  il- 
former  sur  les  crimes  commis  par  des  Français  Am  1^ 
due  desdites  échelles.  »  —  Ainsi  la  loi  ne  distiogoe  futt» 
veut  pas  établir  de  distinctions.  Il  est  vrai  de  dire  oftsMl 
que  nos  lois  ne  pouvant  pas  engager  et  lier  la  Perle,  ellainH 
droit,  i.  la  rigueur,  de  se  reporter  aux  f  ratlés.  Hais  ta  Vn^*' 
tomane  respecte  l'usage,  comme  une  espèce  de  fatalité; 
se  faire  parce  que  cela  s'est  toujours  fait.  —  Les  fonnesdtpf»- 
cédure  consacrées  par  l'édit  de  1778,  étaient  les  ntenf** 
celles  usitées  en  France  avant  la  révolution  de  1789. 
avoir  fait  l'Instruction ,  les  consuls,  dont  le  pouvoir  nt  i^'-^' 
dait  pas  alors  au  delà  de  peines  pécuniaire?,  étaient tbliï^^ 
renvoyer  la  procédure  et  le  prévenu  devant  l'un  destril»»* 
de  Famlraulé  siégeant  en  France. —  A  ce  tribunal  appaneuH!) 
droit  de  prononcer  une  peine  afflictive,  sauf  l'appel  eo  Vvntée 
cours  de  parlement,  d'où  l'amirauté  ressortait.  Hais  la  ^^'^^ 
tlon  française  avait  bouleversé  et  les  formes,  et  le  droit,  ttj^ 
tribunaux  et  les  parlements  ;  les  tribunaux  de  l'amiraeté  vvm 
été  supprimés  par  la  iol  des  9-13  août  1791  ;  leurs  aUrlMi*' 
avaient  été  confiées  aux  Juges  de  district.  Hais  ces  juges  de^ 
trict  avalent  été  également  supprimés;  enfin  le  Jory  avili» 
Institué.  Comme  le  Jury  ne  prononce  son  verdict,  que  d'apf^K 
débat,  et  sur  des  dépositions  orales,  et  comme  enonireilT 
avait  impossibilité  évidente,  matérielle  d«  (aire  vesir  tes  itMi" 
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élmgers  el  mime  français  de  Conslantloople  ou  des  lies  de  TAr- 
ehipel ,  OQ  même  des  côtes  de  Barbarie,  pour  déposer  devant  nn 
jury  (rancals,  et  sartout  de  trouver  des  moyens  coercltlfs  pour 
forcer  ces  témoins  à  comparaître,  les  crimes  commis  par  des 
Français  à  l'égard  d'autres  Français,  restaient  le  plus  souvent 
ImpDDis,  H  fallait sorlirde  cette  fausse  position;  nne  loi  nouvelle 
devenait  indispensable.  —  Tel  éUit  l'état  des  choses  lorsqu'enfln 
intervint  la  loi  du  28  mal  18:^0,  qui  est  à  la  fois  te  code  d'in- 
■trudiOD  criminelle  et  le  code  pénal  des  écbelles  du  Levant  et  de 
Barbarie.  —  V.  l'analyse  de  cette  loi ,  v*  Consul ,  n**  90  el  saiv. 
—  Gela  dit,  DODS  allons  présenter  le  lableau  de  la  législation. 

TiiuuD  caionoLOGiQDB  Des  ordokrahces,  décibts;  etc.,  imiTIFS 

ACX  ECHELLES  DD  LETAIfT. 

Bmmrm  <9S1.  —  Ordonnance  concernant  les  registres  de  l'élat 
civil  et  les  actes  de  donalion  et  de  teglameni,  dans  les  échelles  do  Levant, 

Le  rot  ayant  jufçé  BécesMtre  de  prendre  de  nouvelles  précantioos  )Wnr 
atEurer  l'auibeolicité  et  la  coosertadon  des  actes  qui  iDtmssent  l'Elal  et 
la  forluriA  de  ccui  de  sujets  qui;  leur  coramprce  condoit  anx  édietles  dn 
Levant  et  de  BLtrbarie,  Sa  Majesté  ordonne,  etr. 

I.  Les  curi'B  ou  aolres  prêtres  séculiers  ou  réenliers  desserrant  les 
églises  françaises  dut  loa  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  seront  tenus,  à 
compter  da  1"  janr.  proch  lin,  d'inscrire  sur  trois  registres  dïfféreals,  les 
actes  de  baptême,  mariige  el  sépulture  des  sujetsde  Sa  Majesté;  el  seront, 
lesdils  registres,  fournis  gratuitemenl  chaque  année  ausdits  curés  et  des- 
•errantEpar  les  soins  des  consuls  et  vice-consuls  dans  le  département  des- 
quels les  inroissesqnNIt  desservent  sont  silsées. 

5.  Enjoignons  anx  consuls  et  vic«*<onBnls  d'envoyer  lesdils  trois  regis- 
tres k  chacun  desdits  curés  et  desserrants  de  lenr  département  dans  le 
eourant  de  décembre,  après  les  avoir  cotés  et  parafés  par  premitr  et  der- 
nier feuillet.  En  cas  d'absence  ou  autre  empêchement  des  consuls  ou  vice- 
eonanis,  les  registres  seront  cotés,  parafés  et  envoyés  par  le  premier 
dépoté  de  la  nation  française. 

3.  Tous  actes  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures  des  sujets  de  Sa  Ha- 

i 'esté  seront  inscrits  de  suite  sur  chacun  des  trois  registres,  sans  aucun 
liane  ni  interligne,  et  ils  seront  signés  sur  b's  (rois  registres  par  ceuxqui 
les  doivent  signer,  letout  en  même  temps  qu'ils  serunt  faits, 

4.  Dans  les  actes  de  baptême  il  sera  lait  mi>ntioD  du  jour  de  la  naissance 
de  Tenfiint,  du  nom  qui  lui  sera  doané,  deceloi  de  ses  père  et  mère,  par- 
rain et  marraine  ;  l'acte  sera  signé  sur  les  trds  registres,  tant  par  celui 
qui  aura  administré  le  baptême  que  par  le  père,  s'il  est  présent,  pu  le  par- 
rain et  la  marraîne. 

î>.  Lorsqu'un  enfant  aura  été  ondoyé  par  le  curé  ou  desserrant,  il  sera 
lena  d'inscrire  incontinent  l'acte  sur  lesdils  trois  registres,  et  si,  dans  le 
cas  de  nécessité,  l'enfant  a  été  ondoyé  par  tout  antre,  celui  on  celle  qui 
l'aura  ondoyé,  le  père  ou  autre  pins  procni>  parent,  seronttenus  d'»  avertir 
fiur-lo-cbamp  le  curi=  on  desservant,  h  l'etTet  d'en  inscrire  l'acte. —  Ledit 
acte  sera  inscrit  et  signé  sur  les  trois  registres,  tant  par  le  curé  on  desser- 
vant que  par  le  pére,  s'il  est  présent,  par  celai  on  celle  qui  auront  f^t 
l'ondoiemMt. 

6.  Lorsque  les  cérémonies  dn  baptême  seront  luppléées,  I^ete  en  sera 
drof  sé,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  ci-dessus  pour  les  baumes,  et  0  7  sera  en 
outre  fait  mention  du  jour  de  l'ondoiement. 

7.  Veut  cl  entend  ba  Majpsté  que  les  curés  et  deBferranls  soient  tenus 
de  s'en  rapporter  &  la  déclaration  du  père,  et  en  son  absence  dn  plus  pro- 
che parent,  et  h  celle  du  parrain  et  de  la  marraine,  sur  le  Jour  de  la  uis- 
sanrj!  el  sur  la  légitimité  de  fearanl  qui  leur  sera  présenté,  sais  que  les 
curés  ou  desservants  puisseni  refuser  d'inscrire  lesdites  déclarUioas  telles 
qu'elles  leur  seront  faites  par  ceux  qui  présenteront  l'enfant. 

8.  Les  curés  ou  desserv&nts  ne  pourront  passer  outre  i  la  célébration 
des  mariages  d'atKun  de  ses  sujets  sans  sa  permission  dont  il  sera  fait 
mention  expresse  dans  l'acte  de  cél^ratlra.  —  Il  y  sera  fait  pareille  men- 
tion des  noms,  surnoms.  Ages,  qualités  des  contractants,  de  leor  domicile 
et  du  lieu  de  leur  origine,  et  s'ils  sontmineurs  ou  eu  la  puissanee  d'aulrai, 
il  y  sera  fait  mention  du  consentement  des  père,  mère,  tuteur  ou  curateur 
desdits  mineurs. 

^  9.  Les  mariages  seront  célébrés  en  présence  de  quatre  témoins,  domici- 
liée. Français,  et  sachant  signer  autant  qu'il  sera  possible.  Leurs  noms, 
qualités,  domiciles  et  lieu  de  leur  origine  seront  énoncés  dans  l'acte  de 
célébration,  et  lorsqu'ils  seront  parents  01  a'lié»  des  contractants,  ils  dé  - 
clareront de  quel  côté  et  en  quel  degriî.  Lesdits  actes  seront  insérés  el  sigrés 
surlee  trois  registres,  tant  par  celui  qui  eélétirera  le  mariage  que  par  l'S 
contractants,  et  par  les  témoins.  Défend  Sa  Majesté  anx  enrés  et  desser- 
Tants  d'inscrire  les  actes  de  mariage  sur  des  feuilles  volantes. 

10.  Dans  les  actes  de  sépulture,  il  sera  fait  mention  du  jour  6a  décès, 
dn  oom  et  qualité  de  la  personne décéJée.  ce  qui  sera  observé  même  à  l'e- 
gard  des  enfants,  de  quelque  &ge  que  ce  soit  ;  Vacte  sera  signé  sur  les  trois 
regiatrcs,  tant  par  celui  qui  aura  bit  la  s^lture  qne  par  deux  des  plus 
proches  pareala  ou  amis  qui  y  auront  assisté. 

lia  DanstecasoA  cenxqni  asBi«lrroct  comme partiesencomme  témoins 
aux  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  ne  sauraient  point  en  u  pourraient 
pas  signer,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte. 

1S.  Les  corps  de  ceux  qui  auront  été  trouvés  morts  arec  des  signes  on 
oM  indices  de  mort  rioteaie  ou  antres  circonstances  qui  donneraient  lien 
dnU  mpsoBBar.UfMinBtMniabasésqa'ea  coMèqaeoee d'oie  «r- 
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donnance  do  consul  ou  du  vice-consul,  ap  ès  aroir  fdit  les  procédures  et 
après  les  instructions  qu'il  appartîenlra.  —  L'ordonnance  sera  datée  dans 
l'acte  de  sépoltore,  lequel  sera  inscrit  sur  trois  registres. 

13.  Les  curés  on  desservants  seront  tenus  de  porter  eux-mêmes,  ou  d'en- 
voyer par  une  voie  sfire,  deux  de  ces  (rois  registres  à  la  ehanoellerie  do 
consulat  de  leur  département,  daas  les  quinze  jours  de  Paanée  qni  suivra 
laclAture  desdits  registres. 

14.  Le  consul  ou  vice-consul  dressera  procès-verbal  de  la  remise  qui 
aura  été  faite  desdils  registres  dans  sa  ebancellerie;  et  dans  le  cas  oà  il 
s'y  troureraitdes blancs,  interiignes,  00  ratures  non  approuvés,  les  blancs 
seront  par  lui  barrés;  il  fera  mention  du  tout  en  son  procès -verb-il;  te  pro- 
cès-verbal sera  inscrit  à  la  suite  de  chacun  desdits  deux  registres,  el  il  en 
sera  remis  une  expédition  au  curé  ou  desservant,  pour  lui  servir  de  dé- 
charge. 

15.  Il  sera  loisible  ant  parties  intéressées  de  s'adresser  aux  curés  et  des- 
servants, ou  au  chancelier  du  consulat,  pour  avoir  des  extraits  de?  actes  de 
baptême,  mariage  el  sépulture  dont  ils  auront  le  droit  de  lever  des  eipé- 
ditions  ;  et  ne  pourront  les  curés  el  desservants,  ni  les  chanceliers,  exiger 

lus  de  vingt  sous  pour  rexpédition  et  recherche  de  chacun  desdils  actes, 
peine  de  con.  ossion. 

16.  En  cas  de  changement  de  curé  ou  desservant,  Pu^n  sera  tenu  de 
remettre  à  celui  qui  lui  succédera  les  regii'tres  qui  seront  en  sa  possession, 
et  son  successeur  lui  en  donnera  une  décharge  Talable,  contenant  lenoffl- 
bre  et  la  dalede  chacun  desdils  registres. 

17.  Lorj  du  décès  des  curés  ou  desservants,  le  consul  dressera  procès- 
verbal  dn  nombre  et  des  années  des  registm  qni  étaient  en  la  possession 
dn  déTunl,  de  l'état  ob  il  les  aura  trouv»,  et  des  dêfaais  qui  pourraient  s'y 
rencontrer,  et  il  parafera  chacun  desdits  registres  au  comaeaeeauni  et  a 
la  fin. 

18.  En  easqa'llsoit  apposé  un  scellé  sur  les  effets  des  curés  ou  desser- 
rants décédés,  les  registres  des  baplême^,  mariais  et  sépultures  ne  pour- 
ront être  laissas  sons  le  scellé;  les  anciens  registres  seront  au^si  mis  en 
un  lieu  >tiT.  dans  un  coffre  ou  armoire  fermant  à  clef,  laquelle  sera  dépo- 
sée k  la  chancellerie  ;  el  à  l'égard  des  trois  registres  de  l'année  courante, 
ils  seront  remis  au  chancelier,  des  mains  duquel  le  curé,  prêtre  ou  religieux 
successeur  les  retirera,  ainsi  qu'un  des  originaux  des  anciens  registres, 
cl  il  sern  dressé  procès-rertiel  desdttes  remises  par  le  chancelier,  le  tout 
sans  frais. 

19.  En  ce  qui  ooocerne  les  registres  de  baptême,  mariage  et  sépul- 
ture de  la  présente  ann<*e  et  des  années  précédentes ,  qui  se  iroure- 
ronl,  au  moment  de  la  publication  de  noire  présente  ordonnance,  en  la 
possession  desdits  curés  ou  desserrants,  lisseront  tenus,  chacun  endroit- 
soi,  d'en  faire  deux  copies  Sgorées,  qu'ils  certifieront  conformes  h  l'origi- 
nal, de  les  porter  ou  taire  remettre  a  la  chancellerie  de  leur  département 
dans  le  courant  de  janvier  de  l'année  précédente. 

50.  Les  dianeeiiers  seront  tenus  de  faire  et  de  rcieair  par  dereis  eux 
deux  minutes  de  testaments  nuncopatib.  codiciles,  contrats  de  mariage, 
donations  entre-rifs  et  pour  cause  de  mort.  —  Et  uns  le  cas  où  l'état  du 
teslatenr  ou  donateur  ne  permettrait  pas  de  faire  deux  minutes  desditf 
actes,  il  en  sera  fait  mention,  el  la  seconde  minute  sera  remplacée  par 
une  exépédition  qui  sera  laite  sans  délai  par  le  diancelier. 

51.  A  l'égard  clés  testaments  solennels,  mystiques  ou  secrets,  les  chan- 
celiers seront  tenus  de  retenir  une  double  minute  de  leurs  enregistre- 
ments, ainsi  que  de  la  procédure  qui  sera  faile  par  les  consuls  pour  l'ou- 
verture et  publication  aux  formes  de  droit  des  testaments  mystiques  et 
secrets,  l'une  desquelles  minutes,  ensemble  l'original  des  testaments  m«i* 
tionnés  dans  te  présent  article,  et  l'acte  de  snsciipiioo,  resteront  à  la 
chancellerie. 

32.  Les  consuls  on  TÏce -consuls  auront  soin  d'envoyer,  chaque  année 
en  France,  l'un  des  deux  registres  de  l'année  précédente,  (  usemble  un 
double  des  anciens  registres  qoi  leur  ont  été  remis  en  rerlu  de  la  présente 
ordonnance,  et  un  doaUedestostameata  et  aotiesaetes  énoncés  aux  denx 
articles  précédents. 

23.  Lesdils  actes  et  registm  seront  b  eet  effet  emballés  aveosoin  dans 
une  ou  plusieurs  caisses,  arec  un  inventaire  sommaire  des  r^istres  et 
acies  qui  y  seront  renfermés  :  lesdites  caisses  seroal  chargées  pour  Mar- 
seille, par  les  ordres  du  consul,  sur  no  navire,  avec  connaissement.  Le 
procès-verbal  du  chargement  et  le  oonnaisaenunt  seront  envoyés  par  le 
consul  à  l'inspecteur  du  commerce. 

La  clef  des  caisses  sera  confiée  an  capit^ne  de  navire  qni  aora  si- 
gné le  connaissement. 

Enjoignons  audit  capitaine  de  veiller,  arec  la  pins  grande  attention,  k 
la  cooservaiioo  de  ces  papiers,  et  k  ce  que  les  caisses  les  coalenant  soient 
placée^  dans  l'endroit  le  plus  sûr,  à  peine  d'être  prirés  du  commande- 
ment pendant  une  année  pour  la  première  fois,  et  pour  toujours  en  cas  do 
réridire. 

En  cas  de  perte  dudit  narire,  ou  autre  acddeni  impréru,  fl  en  sera 
dre«sé  procès-verbal,  lequel  sera  envoyé  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  d<- 
(•ariemenl  de  la  marine. 

25.  Lesdites  caisses,  après  avoir  été  soumises  aux  préeaulioBS  néeee- 
saires  et  accoutumées,  seront  remises  sans  délai  k  l'ieapertenr  du  CWB- 
nierce,  lequel  en  déchargera  le  conuaisEemeot,  aprto  avoir  lait  on  récole- 
roenl  sommaire  desdils  registres  sur  l'invenlaire. 

^26.  Les  minutes  et  expéditions  desdits  registres  ou  aulresactes,  l'-inren- 
laire  ou  récolement,  seront  déposés  par  l'inspecteur  du  commeree  dans  les 
archives  de  la  chambre  du  commerce;  défend  expressément  Sa  Majesté,  à 
l'in^pecttur  du  commerce  et  au  garde  des  archives  d'en  délivrer  aucune 
expédilioo  que  par  ses  ordres. 
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ÉfJltlLLES  DU  LEVANT  ET  DE  BAJUîAUi£.— 3  uàrs  1781. 


S  warfl  tVSt.  — '  OrdoBiianee  concernaot  Ifs  consnlftu.  larési- 
(fffiee,  le  tMimcrcr  et  la  Mvigalioa  d«->ujets  «ta  roi  dam  les  édielles  do 
Leunt«t  de  Barbarie. 

La  gHreté  dO'  FraD^is  établis  dans  les  édielles  Aa  Lerant  et  de  Bar- 
barie, «t  les  araal^a da commerça  qu'ils?  font,  déiteadent  essenii^lle- 
TMnt  d'uM  proieoliM  toajear»  active,  et  d'une  -ad(ninislra*ioo  f ond^  sur 
dc:3  principes  retaUfs  «a  KouTentemml  da-grand-fleigneur  et  des  prioces 
de  Barbarie,  aux  iraiUs  hilsavec ces  puissances,  aninceurs  et  aaïusages 
do  leurs  Mj'ttâ —  La  «oaTenanoe  de  ces  raftperts  4  dédié  l'établisse* 
mont  des  officiers  de  Sa  Majesté  qai  r^ident  dans  les  i^cbelles,  et  les 
lois  quj  ont  été  données  auceesfiiremeat  sw  cette  pulie  d'administration. 
—  Qtioiqae  ces  établinsemenls  et  ces  lois  aient  pour  base  les  principes 
Im  p!us  sages  et  les  pins  constants,  reupérience  a  cependant  indiquit  la 
n-  eossilé  de  les  perieciionaer.  —  CTestdans  cette  Tue  que  Sa  Majesté  s'est 
dciermini^e  à  réunir,  dans  uoc  seule  et  même  ordonnance,  les  anciennes 
loi«,  et  les  nouvelles  dispeiîtions  qu'elle  a  jagé  &  propos  d'y  ajouter,  et  de 
fairt)  connaître  ses  inleniiODs  sur  le  service  et  les  fonctions  de  ses  oiflcîers, 
sur  la  Fésideoce,  le  eonmerM  «t  la  navigation  de  ses  sujets,  et  sur  la 
nroteetion  dont  elle  Tout  les  faire  jouir  dans  rempiro  ottoman  et  dans 
li'^^ials  do  Batiwie;  m  conséquence, «Ile  a  ordonné,  «le  : 

Tw.  .1.  —  Dtg  «mmle  el  wilm  o^eim  t(*  Sa  Mi^nli  doM  In  icMHu 
du  ^Monl  et  dt  Bar^iê. 

BeteonatiU.  —  i.  Les  élablisscments  français  dans  les  écbelles  du  Lo- 
Tant  et  de  Barbie  seront  divisés  en  consulats  généraux,  consnlats  et 
vi  ?e'ConsuIata,  coafotmfment  aui  états  ijai  seront  arrêtés  par  Sa  Majesté. 

S.  Les  consuls  géoécaux  seront  c^su^mi  lescouuls;  tescoasols 

parmi  les  vice-coqsuls,  et  les  vice-coniuta  parmi  les  él&ves  vice-coiisuls, 

3.  Aucun  ne  pourra  se  dire  cansul  ou  vicî-consol,  dans  les  échelles  du 
L°Tnnt  et  de  Barbarie,  qu'il  n'ait  oblenu  des  provisions  ou  un  brevet  de 
Sa  Majesté, 

4.  Le  secrétaire  d'Ëtat  ayant  le  département  de  la  marine,  préviendra 
l'amlta^sadeur  du  roi  à  Gflnsta&tioople  de  la  nomination  des  consuls  et 
viee-consiils  dan^  les  échelles  du  Levant,  et  ledit  ambassadeur  deman- 
dera à  la  Porte  Ottomane  l'eipédilion  dos  barats  ou  taequalur  nécessaires. 

5.  A  Tarrivée  d'un  consul,  l'ancien  consul,  ou  à  son  défiaut  Ls  cbargé 
d'affafrfs  du  consiilal,  convoquera  rassemblée  générale  d<-  la  nation,  pour 
y  faire  la  publication  des  provisions  du  nouveau  consul,  lesquelles  seront 
enregistrées  daas  la  chancellerie  du  consulat. 

6.  La  mêmes  formalités  seront  remplies  daos  les  consulats  deBarbarie, 
après  que  les  consuU  chargés  des  affaires  du  roi  anrootnréseolé  leurs  tel* 
Ires  de  créance  aux  princes  auprèe  desquels  ÎU  iront  résia-.T. 

7.  Les  consuls  exerceront  dans  kurdïiparleaicat  la  juatiia,  sommaire- 
ment et  saos  frais,  y  ordonneront  de  la  police,  et  y  rempliront  toutes  las 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  .leurs  provi^inos  et  par  Les^dita,  dé- 
elantiioos,  lettres  fateoteSj  udoonaott^  r£gleoun(fi  de  aa  Majesté  et  v- 
rttadeson  conseil. 

8.  Sa  Majesté  prescrit  k  sesoosulsde  veiller  arec  attention  ft  l'estitee 
exécution  des  capiinlaliou  avic  la  Porta  OUonana,  et  des  traités  avec  ies 
princ<u  de  Barbarie. 

9.  Les  consuls  ieront  enregisUer,  dans  la  cbancellerte  do  leur  coneulal, 
les  ordonnances  et  décisions  da  Sa  Majesté,  qui  leur  seront  transmises 
ma  le  secrétaire  d*Eut  ayant  le  département  de  la  nauAe,  aprt»  les  af«r 
fait  publier  dans  une  assemblée  nationala. 

iO-  Hs  rendront  un  compte  eiact  de  toutes  les  alhir«  ia  leur  dépari»* 
meot  au  secrétaire  d'Eiat  ayant  le  départenuot  de  U  tOMou,  at.H  coalw- 
BWTont  aux  ordres  qu'ils  en  recevront. 

11.  Cenx  dn  Levant  informeront  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  àCen- 
staniioople  de  tout  ce  qui  te  passera  d^mportant  dans  Leur  dénartemeot,  et 
ils  anroDt  recours  k  ses  offices  «t  à  sa  protection  dau  tostaa  ms  occastoos 
qui  pourront  l'esiger. 

IS.  Lsrsqu'il  arrivera  des  circoosiances  mijenns  et  {tressantes  «nj 
BWiraient  pas  été  prévues  par  les  ordonnances  et  instructions  de  Sa  Ma- 
jesté, dans  lesquelles  les  consuls  du  X^evant  n'aniaient  pas  le  temps  d'stt- 
tmidre  les  ordres  dn  roi  pour  agir,  Sa  Majesté  les  aittorise  ,fc  s'adresser  i 
son  ambassadeur,  qui  leur  donnera  les  iostEUcUans  m  le»  ordres  provi- 
soires qu'il  jugera  cooveo^les,  dont  U  tendra  compte  aa  «ciéuiie  d*£- 
ut  ayant  le  d<^arHBUAt  if  )»  nwriae,  aiiui  qua  4w  wirtib  qui  Us  auront 
oétermiaés. 

13.  Les  consuls  ttendni|it.bpa«t&dèl«4DuCnoinilaianaEe8  inportanfes 
de  leur  consulat ,  et  t'enverront  k  la  fin  de  chaque  aoaéa  aa  secrétaire 

djLtat.ayaoi  le  départemeol  de  là  marine,  en  y  désignant  les  affaires  qui 
auront  été  terminées,  et  elles  gui  a?  4*  seront  pas<encore  bceHe  époque. 

44.  Ils  dresseront  ^aleoMpV.  k  ta  Sa  da  .duqiie  année,  un  mémoire  sur 
la  ,f  ituaiion  de  la  wtTtgariion  et  du  iconmerep  xles  sujets  de  Sa  Majesté 
dans  leur  département.  |ls  enverront  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépar- 
temi-nl  de  la  marine  ce  mémoire,  dans  .lequel  iU  dévatoppeniDt  les  moyens 
qni  Jcur paraîtront  les jilu«  propres  j^^incnrer  au^mnencsatAJa  navi- 
gation les  avantages  et  l'extension  dont  ils  sont  susceptible*. 

15.  Ils  lui  enverront  tous  les  trois  mois  l'état  du  commerce  d'entrée  et 
de  sertie  de  leur  département;,  et  un  état  général  k  la  fin  de  chaque  année. 

46.  ils  iofbrmeronl  ciaclement  le^secrétaire  d'État  ayant  le  départe- 
ment de  la  marine  de  l'arrivée  de  tous  les  yaisseaux  et  autres  bAtiments 
français  qui  aborderont  dans  les  pofils  de  leur  département;  ils  lui  en 
ad  referont  tous  Ici  trois  mois  uailat,  et  ji  la  Qn  de  chaque  année  un  étal 
gituérdl,  dans  Jteoud  jts  -feront  imntioa  des^Uinaal»  doRt  Les  coogés  se- 
ront expirés. 

VI.  Ile  vefllemnt  i«  qoelos  oSeian  é»'l«gir  ||<i|HrtfiM>1  ;rtfTrljflml 


«aelement  lés  fonctions  de  leurs  «implois,  et  i  la  fin  dei^e  aMaïa. 
rendront  compte  an  secrémire  d'Etat  ayant  le  départemeniikla  uri»!!! 
la  conduite,  des  talents,  de  l'application  et  des  mœurs  desdiu  offitimLÎ! 
droMeroift  &  cet  effa  un  dut,  dans  lequel  ils  comprodroot  ^ItacMlC 
et  l'anûsonté  des  serricee  de  chaque  offldec,  leqnel  étii  m  tdOiA 
signé  par  eux.  " 

18.  Défend  Sa  Majoeté^  ses  consuls  d'acce^auaintitMfcaMrifa 
U  part  des  puissances  étrangères,  et  enjoint  i  ceux  qui .  i  gnlmiiini 
que  ce  soit,  en  exereeraient  les  fondions,  de  les  cessef.et  stnanm 
leurs  commissions  ou  brevets  ani  ministres  des  pai^saoces  où  là  mu. 
raient  pourvus. 

19.  Sa  Majesté  ayant  Bxé  des  appointements  ux  ensak  mbInt 
tenir  lien  du  droit  de  consulat  qui  leur  était  anciennemut  atMbeTfllcB 
est  défendu  de  percevoir  aucuns  droits  sous  quelque  dénoniuiioi  (t<né> 
que  prétexte  que  ce  puisse  être. 

iO.  ^Défend  Sa  Majesté  aux  consuls  de  faire  aucun  cemmiRt  firtde- 
menton  iiidirectement,  sons  peine  de  rérocatîoa. 

21.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  aux  consuls  d^empnnlcrMw 
somme!  des  Turc,  Maures,  Grecs,  Juifs,  et  autres  euiels  éo  ptU-m- 
gneur  et  des  pinces  de  Barbarie,  sous  peine  de  révocation. 

8S.  Sa  Majesté  leur  défend,  sous  les  mimei  peines,  de  u  muiaw 
on  avoir  obtenu  son  agrément. 

S3.  Les  consuls  d'i  Levant  et  de  Barbarie  ne  pourml  s'&bMitr  k 


enverra  IV  lève  vice-c^)nsul  servant  près  de  lui  taire  le  serïiwdttim-oi. 
sut  qu'il  aura  ap^iplé.  Daos  I  <  cas  (û  le  consul  qui  s'absenun  l'na 
d'autre  vice-consul  dans  son  département  çue  l'élève  qui  leninsifilib 
lui,  celui-ci  remplira  les  fonnUonsicansulaîus. 

S5.  Tout  consul  qui  se  trouvera  dans  le  cas  de  quitter  ne  ^ |u 
retraite,  ou  pour  passer  à  une  autre  destination,  Ui£g«a  Isantsy» 
dance  et  tous  les  nuiree  papiers  concernaal  le  service  dost  il  éuiltwrp, 
à  l'officier  qui  viendra  le  remplacer.  Ile  en  dresseront  en»nAle  nim- 
taire  dont  n  sera  fait  trois  copies  qu'ils  sigoeroot ,  l'une  d«|«llMan 
envoyée  au  secrétaire  d'État  ayant  le  dé^artonuRt  de  la  sunati  Ite 
sera  gardée  par  l'olBcier  remplacé  pour  Uu  aeiiîi  da  déchvp^  itll  tta> 
sième  sera  jointe  aux  papiers  du  consulat. 

96.  Lorsqu'un  consul  recevra  des  ordres  pour  s'abseolff  uxmvà- 
ment  dn  lien  de  sa  réfideoce,  ou  qu'il  scia  obligé  li'ea  putiianatru- 
rivée  de  l'oUîcier  destiné  k  le  .remplacer,  il  iaisiera  its  pamtetii 
était  chargé,  avec  leur  ioventatre,  k  l'élévâ  viee-consnl  r^miiirl^ 
dielle,  et  à  déf  int.  il  déposera  lesdits  papiers  et  insnliin  «Itductl- 
lerie,  pour  être  remis  Ji  ToIScier  dcstiaé  h.  remplir  sas  lbitliiu. 

TJ.  En  cas  de  mort  d'un  consul,  l'élève  Tice-coosulMflviitail^ 
cbclle  en  informera  le  plus  anciica  yice-consul  da  dépMKWBtrw  V^i 
vienne  rem[ilir  l'intérim ,  et  en  allendant  il  cera  dumédw  ibiméi 
consulat.  A  l'arrivée  du  vice-consul,  l'élève  vîca-ca«uîin)e  Milinri 
et  dans  le  cas  où  il  n'y  auni,  dans  Le  déparloHKutdu  oauatiBMt,iM 
vice-consul,  l'élève  restera  diai^édes  affaires  jusqu'^l'airiijtécioi'i» 
dn  secrétaire  d'Etat  ayant  le  dépaitenuntdn  la  mariae. 

'iS.  Après  le  décès  d'un  consul,  il  scia  ,foit  par  le  chtnodiv 
(aire  des  papiers  du  consulat,  en  présence  de  l'élève  vice^nîridétt't- 
puicsdo  la  nation,  pour  être  lesaits|ia{)iers  remis  k  l'élève, sm api' 
lorme  du^iii  inventaire ,  et  s'il  n'y  a  pas  d'éïèse  vioMoovd,  ib  !n<| 
déposés  en  chancellerie,  et  remis  «laiula  à  edoi  fBÏ  widaeistaH 
fonctions  de  consul. 

iDm  vieê-mntuU.  —  i9.  Tout  vîce-consal  employé  daislsJifaW* 
d'an  eonsul-scra  subordonné  audit  consul.  ^ 

ao.  Il  rendra  compte  des  affaires  dn  son  écheDe  au  «ofliinf^ 
ayant  le  département  de  la  mrine  et  aa  consot  du  dépanoasl. 

51.  Il  demandera  les  ordres  du  consul  dans  tomes  lesiSu»** 
porteatos. 

3S.  Aucan  Tice-eon<al  -du  Levant  ne  pourra  être  tiobbI  auAw^ 
n'ait  dté  employé-pendant  trois  ans  en  évite  qualité.  . 

33.  Les  élèves  viee-eonwle  qui  auront  nervi  pendant  six  aie  sBpIMi 
consuls  généraux  de  Barbarie  pourront  «tre  nommés  conralseabn*'*- 
et  même  «-n  Levant,  sai»  avoir  passé  par  l«  grade  de  vic*-co8«^' 

54.  En  cas  d'absence  ou  de  mort  d'un  vice-con>ul,  il  senrMpiwI* 
l'élève  vice-consul  qui  servira  auprès  du  consul  du  départemoi  , 

35.  Les  dispositions  de  la  présente  ordoooancfl  relative)  A 
seroni  communes  aax  Tice^onsuls  dans  tous  les  cas  sur  leiq^^**** 
jeeté  n*a  pas  statué  aatrement. 

Dit  étivt$  vict-toruuh,  —  36.  On  De  pourra  obtenir  de  bnmffl'* 
vice-consul  que  depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'il  l'Age  de  visgt-oa;)»' 

37.  Ils  seront  choisis  de  préférence  parmi  les  fils  et  les  nFveu  iB* 
suis  du  Levant  et  de  Barbarie. 

38.  Dès  qu'un  élève  sera  nommé,  il  se  rendra  par  la  pm»*!*'** 
auprès  du  consul  sous  les  ordres  duquel  il  devra  servir.  ^ 

59.  Jl  lui  sera  payé,  après  sa  nomination,  par  le  trésorier  érUflH* 
de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  une  giâUficatiM  d^ 
pour  subvenir  aux  frais  de  son  voyage ,  «u  antres  détooses  q>^^ 
être  obligé  de  faire,  et  il  ae  pourra  plus  prétaadr*  à  d'autre  pfiA'^*' 
en  cas  de  promotion  ou  de  déplacement. 

iO-       é\èwi0  vice-oonsuis  seront  logés  cboi  les  oossdf  H 
lew  fable,  . 


Digitized  by 


Google 


ECHMLUS  DU  LF.VANT  ET  DE  BARBARIE.— 3  IUR&  1784. 


naii  ili  nVn  pourront  exercer  aacune  que  par  ordre  eiprès  de«liu  con- 
nli  ou  en  leur  attseoee. 

4S.  n«  «'KenperoBt  h  acqn^rir  lootes  les  connaisBancei  rdatiretà  l*ad- 
miniiirâtion  iet  cooftolkls,  et  pcendroot  toatca  le»  iisirnctioiu  qui  leur 
■mnt  indjqa^ii  par  les  consufs^ 

15.  Ils  ëtadieront  les  langues  orienlales  ,  et  priacipalpmeiK  la  langue  j 
'  torque.  Sa  Ha|rglé  leur  ordoonede  preodr»  à.tcv  arrivé»  un  maître  de  ' 

tenpe  (oniae,  et  enjoint  exprenimeot  «u.  coBaoI»  de  tenir  la  ■>ai&  &  . 
Teiécalton  de  ces  disposilioiH. 

M.  Tes  consuls  feront  examtaer  es  leur  préfenM,-  ft.  ta  fia  4fB  ctume 
■  IBbA,  les  élève»  par  les  drogmana ,  sur  l'élude  d«  la  iMtu»  tinnine.  Les 
dropnams,  aprte  rexrnwii,  dresseroat  une  alleslalioo  in  l>intellimooi,  de 
l'applianioB  et  des  progrès  que  les  èlives  aoronî  mealrës  dans  revamen. 
Hs  ligneiont  ladite  auesiaiion  et  la  remeuroal  au  nnsuls,  ipii  ra(b«tM- 
iMt'ia  ncréiaire  d^tat  ayant  le  départemaot  de  (a-  narine. 

45  Les  coosqIs  feront  traMcriro  par  les  ^èves  fice-coastls  et  pour' 
Uvrinstrocilon,  dans  des  regislrea,  des  lelires  et  méiDoires  que  letdits 
eoDMls  féroBt  ou  qu'ils  recevront,  ayaat  pour  objet  le  arrrioe  du  roi,. 
Padtntnisiraifon,  le  commtrce  t>t  la  naTi^littii-dM  «ijat»  daSaHaJesté, 
Irsffnelï  registres  tarant  partie  des  papiers  du  coofolat. 

16.  Les  élèïes  Tice^consub  leroitt  egalencDt^  pieur  leur  inatrucHoi,  un  ' 
Mtrait  de  tOat^s  les  affaires  conientieiMM  qtû  awoBl-éti  perl^  par-de-- 
TEOit  les  connais,  ft  desjneimeotsqiu  serait  intemnuai  ilS'Ug  inicri- 
ronr  dan^  un  registre  qu'IN  tiendroM-it  wl  effet,  el.qiù  fen  ^alenMt 
partfedes  papiers  du  consulat. 

AT.  Pour  eirc  en  état  de  juger  de  VappHcaiion  et  de  la  eapacité  des 
élhes,  t»  !Pcrélairo  d'filat  ayant  le  déparunwni  de  ta*  aaafiae  déMçnera, 
à  la  Rn  rtff  nhaque  année,  on  sujet,  sur  lequel  ii»  seront  tenus  de  r^i^^r 
m  m^oiro  qii'i  s  remetlrott  aux  consuls  datte  le  courant- du  nMis  d'aoAt 
de  l'année  suivante,  lequel  mémoire  sera  envoyé  par  leacoMak«tseci^ 
taire  d'Elal. 

48;  Ponr  mvtire  encore  les  élim  plus  &  pariée  d'-aeqoérir  deteosmii- 
sances  gCnérilis  sur  radminislralioo  des  coBwiJMvSn  Majesté  lee  fera 
peser  eoccessivemeot  d'un  département  ii  unauire..- 

49.  Sa  Hqeste  accoraera  toutes  les-  aoni-cs  une  gtaiificalion  de.  3W  II- 
rm  à  cbaetiB  dee  deux  élèves  licc-consuli^qiri  s»  seront  I»  plue  dîslu- 
pii9  par  leur  bonne  conduite,  leur  eiactitude  à  remplir  leurs  dovtirB ,  et 
lenrn  progrès  dans  l' s  diffeienis  objets  d^inetruolioa  q«î  leur  soaLpresoriis. 

SQ.  Ceux  qni  auront  msnlr^  coastammeot  plu*  d^applicaliM,  d^intelli- 

rnee  et  de  bonne  conduite,  seront  avajieés  d»  [ii^érefleA,  ?aiM  «reii  égard 
l'aneinnelé. 

SI.  Aucun  élève  ne  pourra  <!lrc  enipleyé  es  qualité  de  viU'OOlMlqB'a- 
pres  avoir  servi  au  moine  ppndani  dt  tii  au». 

Si.  Sa  Màjesté  défend  au^  eltves  vicr-consuls,  sooa  p^tM  daiAvNft- 
tion,  de  se  marier  sans  permission  tl  de  faire  auci»  emprunt.- 

53.  Ils  rettrnirontris-à-vis  dos  consuls  dans,  la  subordinaliwb.pHu 
exacte  et  seront  révoqués  pour  la  moindre  iasuUrdinaljon. 

54.  Sa  Majesté  learétijpini  de8econduiroaTeeaagesseei)ioiwételi;leiir 
iBcoodnite  serait  punie  sévèremeat,  même  par  la-  rirocatR».- 

Vniform»  des  eonettb,  met-comia*  et  élivts  efH-eoiiwIi.  —  S5.  LV 
niforme  dea  coatnls  géoénux,  des  combIs,  de»  viee-cotinrts  et  des 
élères  Tlce^oeMoU,  sera-  oompoté'  eonIbnnémeiTl  H  l'ordmmance  du  9 
déc.  1776,  d'un  babit  de  drap  bleu  de  roi,  avec  parement  de  même  coa* 
leur,  vesie  et  calotte  ckdrap  écarloie,  donUaivoe  l'habit  de  serge  écar- 
laleinMneheseo bottes, beuloiiwèrefl'jneqn'àr la  taMe,  trois  snr  cbacoite 
des  poehet  et  des  manches,  bouton*  d«  cuivre  doré  limln-é  aux  armes  du 
roi.  — L'babil  et  In  veste  oe»  consuls  généraux  seront  bordés,  à  la  bonr- 
gogop,  d'un  galoadV  dit  91)§T)esde  largeur;  et  d'un  anirede  dix-hnit  li- 
gnes; le  grand  galon  double  sur  les  manches  el  sur  les  pncbes,  conformé- 
DMnt  aux  nu>dèlcs-qiH.  ont  été  enrtKrés  dans  chaque  <'cbfHe.—t 'habit  el 
la  Teste  dea  consuls  seront  bartita  comme  ceux  des  consuls  généraux,  i 
rexceplion.de»  maaebeset  de*  pwto.J'arlesquMslF' grand  galon  fera  sim- 
ple. —  Les  vice-consele  aanmt  sur  l*babit  et  sur  la  veste  te  grand  galon 
del8  lignes,  etaim^e  surlwrMetaCBet  sur  lespMhes'.et  les  élèves  vice- 
eonauU  anrooteur  l'babitet  mr  la  nste  lepelitguon  de  9  lignes  et  aimple 
enr  lesnutnches'et  sur  letfocbes. 

56.  Sa  Hajrvlé  défeid  aux  consuls,  vicf-consuts  et  élèves  Tice-consuls, 
dn  porter  d'antre  babit  que  Punifomm  cl-dmus,  dans  les  roociions  publi- 
ques de  leurs  chargée,  leHee  que  visites  de  cérémonie  et  assemblées  na- 
tinoalM, 

57.  Les  consuls,  vicc-eonsols  et  élèves  vice-consuls,  pourront  porter 
burs  les  cérémonies -et  fonctions  puHiques,  un  petit  uniforme  des  coul^nra 
et  avec  les  boulonti  désignés  d-drsius;  celui  des  consuls  sera  distingué 
par  le  petit  sUon  défi  lignes,  qVils  feront  mettre  seulement  sur  le  collet 
de  Pbabti  ;  le  petit  uaiftormvdet  vice-consuls  et  élèves  Tice-consola  sera 
sans  galon. 

58.  Ils  pntaimt  mbsiltneraidrairaDe  étoffe  plu  lég^,  malaxa ntna 

coulour. 

59.  Défên  l  Sa  Majesté  à.  tons  autres  stijeu  qui  résident  dans  les  écfaeltea 
du  Levant  et  de  Barbarie,  d'y  portor  ^oit  îles  haluts.  bleus  gtloanéi  en  or, 
9Qil  des  habits  bleus  a\Tc  rirs  ve>tes  rouies. 

60.  Les  consuls,,  vice-consuls  el  élèves  v:eo-eoa«nIs ,  qnt  aarwkt-nn 
grade  dans  le  service  miliiaire,  pourront  porter  l'épaulelte  de  leargrad» 
sur  leur  uniforme  d<j  consul  ou  de  vice-consul  ou  éi'elève  vice^consul.  Dé- 
fend Sa  Majesté  k  ceux  qui  n'auront  pas  de  grade  militaire,  d'ajouler& 
leur  unirormeausnneépauleUeouautre  marqua  militaire  peine  de 
jL-9obéïs$ance 


Appoinlêmtnl»  i*t  emnli ,  vie«-e«wiiU  tt  éMwe  «fcr-coniul*.  — 
61.  LeruMMutirant»  des  eoRsul»:  vtMN»*nr!k,  dèr  étHeltéadu  Le- 
vant et  de  Barbarie  seront  payés  k  l'échéance  de  chaque  quartier,  suivant 
l'arrêt  du  «wseil  (ta  2T  itnv.  J77ÏI;  ■ 

es.  Un  cas  d'dAetmr  psr  corné'  on  «wt«ft»ar,  Ih»  eomnlâ  et  In»  vice- 
ceiauts  M  joittrem'qurde  )a  moulé  drlmrsappointenienu. 

65.  Les  vice-consuls  oui  rempliront  les  fondions  des  officiers  absente 
ou  mms  jouiront  pendant  l'intérimr  de  la  moitié  desïppointemenls  de  leur 
Tiee^^DUMÎnt  et  df  la- moitié' de  ceux  des  ofBciers  qu'ils  renvplaceront. 

6t.  Les  élèves-  viee-eonsnls  qui  rfloplsceront  par  intérim  des  con- 
suls ou  des  ffee^ARiiuls ,  joolranr  de  la  loialii*  de  leurs  appointe- 
noBte,  et  de  U  iBeilid  dei  apttoiuteBnnis.  des  oflicierr  dont  îTa  rempliront 
lea  t«netfoD9. 

65.  Ea  eu  d>  mon  d'un  cwnnl  ou  d'an  Ttee-coBsul,  ta  moitié  de  ses 
«nmiMenenir  échur  pendmt  la  ncance ,  senr  allouée  au  consul  ou  vice- 
consul  qui  sera  nommé  a  sa  place,  pour  lui  tenir  lieu  degratilicatijD. 

Retraitt  du  eonnU  il  i>tc«-con«ii^(.  —  06.  Il  sera  accordé  pour  re- 
traite, ravoir  :  —  Aux  consuls  généraux^  après  quinio  aaâ  de  servie»  en 
Levant  on  en  Barbarie ,  2.^00  liv.  de  pension  ;  après  vingt  ans , 
3, 500  liv  ;  après  vingt-cinq  ans,  4,500  liv.  ;  aprè»  trente  ans^  6,000  Un. 
Aux  consuls,  après  quinze  ans  de  service,  1,500  lif.;.afrès  vingt 
ans,  S.OOOliv.;  après  vingt-anq  ans,  5,500  liv.}  après  trente  ans, 
5.000  liv.  Aux  vice-consuls,  après  iminteans  de  srrvioe,  900  liv.;  apréf 
vingt  an»,  1,500  liv.;  après  vingHsiaq  ans,  3,000  lir.;  aptès  trenla  aie, 
3,000  llr. 

67.  Leadiies  retraites  seront  parées  Bwilii  pac  lelréMrnjtletaoitié 
parla  misse  de  la  ebambre  du  commerce  de  ManHlIe. 

6S.  Les'consuls  el  tes  vice-consuls  ne  pourront  préteudn  an  retraites 
fixées  par  l'art.  66,  qu'autant  qu'il  n^y  aura  pas  tm  d'inlem^tloir  daiu 
lenr  service  en  Levant  et  en  Barbarie.. 

69.  Il  ne  sera  accordé  aucune  retraite  avaatqtioMaui  d*«erviM>,  ex* 
eepté  dans  le  cas  d'accident  ou-d'inflrmiié.  wp  leiquels^Sa  Biojesté  sa  ré- 
serve de  siftiuer. 

Dm  agmtê  dtt  eeiwIeL  —  70.  Sa-  Majesté  autorise  set  cohsbIs-  dans 
les  écbetles  du  Levant  et  de  Barbarie  b  nommer  des  agents  dans  les  lieux 
de  leur  déparlement  oi  elle'  n'a  pas  d'ofOri^rs,  lorsqus-son  service  et  l'in* 
Urét  du  coannercede  ses  sujets- pourront  l'oxtgrr. 

7t.  Les  consuls  infermeront  t*sc(Tétttire  d'Etat  ayant  le  département 
de  U.marioe.  du  choix  qu'ils-aufont  fai>  et  dea  motils  qui  l'anrocl  déter- 
miné, penr  obtenir  ses  agrément. 

1%.  Le»  agents  seront  toujourr  cUoisis  parmi  tas  n^ociauls,  dhns  les 
lieux  où  il  y  aura  des  étnb'i^teavenls  de-commn'ce-. 

75.  Ils  rendront  aux  .^jets  du  roi  leus  les  bon^ofllcn  qui  penrnmt  dé- 

Endre  d'eux.  Us  veilleront  à  l'exécotinn  des  ordonHtices  de  Sa  Majesté. 
V  inforusnit  Isn  consuls  de  tout  ce  qui  se  passer»  dons-lelien  de  leiir 
résidente,  et  t«  confonwrout,  au-  surplus,  aux  ordres  qu'ils  eu  re- 
csTront. 

74.  Défend  Sa  Majesté  aux  agents  des  consuls ,  de  percevoir  au- 
cun droit  ou- rétribution,  b-qoelfueiitru  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 

puisse  être. 

75*  Lenr  déUod.  également»  Sa  Majesté,  d«  paner  aMntesspèee  d'oui- 
fume. 

Dm-nerMalm^MivpriUt  Jt  Sa  Sfajttii  pour  lerlangntt  ori«nralet,— 
76.  Les  place*  de  seerétaires-interprètes  do  Sa  Majesté  pour  les  lan- 
gues orientdlfg  seront  fixées  à  troi<.  Un  desdils  Eecrétaires-inierprèlee'  de 
Sa  Majesté  sera  toojeitrs  k  la  stiite  de  la  cour  :  les  deux  autres  résideront 
h  Paris. 

77.  Ils  seront  dioisis  parmi  tes  dragmans  du  Levant  et  de  Barbarie,  et 
nommés  par  Sa  Majesté,  sur  ta  présentation  du  secréiaire  d'Etat  ayjiot  le 
département  de  ia  marine. 

78.  Ils  seront  employés  à  la  traduction  de  la  correspondaoeo,^lft  onn- 
dnite  desambas^adrurs  elenroyés  des  souveraingd« uarbarie,.»»  étmles 
des  élèves  destiné.'  ï  remplir  les  places  d<^  drogman^  elaulreaobjets  dont 
Ils  seront  chargés  par  le  secrélake  d'Ëtat  ayant  le  dépaittnent'da  la 
marine. 

79.  Les  appoiotemeink  dea  secrétaires-interprètes  de  Sa  Hajnté  conii> 
nuernnt  d'élre  payés  snr  tes  fonds  de  la  marine,  .suivant  l'état  arrêté  par 

Sa  Majesté. 

De»  drofPMtuatnploséi^n  Lmm. — 'SOt-LH  deogwns serottf  dwtsis 
parmi  les  élèves  entretenus  en  Levant.  Ils  seront  nommés  provisotrem-nt 
aux  plares  rainantes  dans  les  écJiellrs  du  Levant  par  l'amba'sa'lcnr  >)u  rui 
à  lxPnri»Onomaae;qin  rendr»  rduipie  de  lenrnominatiun  au  srcn^iaim 
d'Etataynet  le  ifépartVuwMdrla-manne,  pour  obtettir  l'agrément  de  S» 
Majesté^-Il  kur  seru-pa^'é  une  grnt  rfraiiAird»  r^OO  liv.  parle  irrsnrlrr  tic 
la  chambre  de  commertr  dvHaneillej  loreqv'ils  passcronl,  par  or  Jro, 
dWédioll»b  l'autre. 

81'.  On  n'aarvéfisrd  q«^  nérf in-pour  IvitemliaOoD  desdits  drogmans 
et  ps«r  leur  avnnmneal  siicopseif  ;mais,  À  mérite'égal,  les  plus  anciens 
seront  toujours  préférési- 

8».  Le  pfrmierdrognwn  deiFraMcMa  Porte' sOTa  le  brevet  dl)  SKré- 
taire-iDlerprèif  de  Sa  Ma(p«1*. 

es.  Il  sera  accordé  un  brevet  de  wcrétairv-Inwrpréle  du  ni  h  chaeon 
des  deux  plos  aieiens  drogmans.  Il  leur  sera  égntemevt  accordé  à.  chacun 
une  pension  de  l,.%00  liv.  surin  iréMrroynt. 

84.  Pour  exciter  1'^  lèle  et  IVmnlaiiitii  des  dregnunr.  Sa  Majes»  VéUt 
bîMi  encore  accorrier  un  brevet  Je  secrétairc-^interprètff  etuno  pewion  de 
fiOO  liv.  snr  les  fonds  ds  ta  caisse  de  la  cttambre  ds  «namarca  de  JUr- 
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Mille,  k  ehacui  dei  àmx  drogaans  qai  auront  le  mieux  mérité  par  leurs 
lerrices. 

85.  Les  drogmani  qni  aoront  lea  quatre  peuioas  menUonttées  daat  les 
deox  articles  précédeils,  ne  poorroot  les  coDSsrrer  bon  de  leor  nUtaita  ; 
elles  passeront  h.  ceax  des  drogmans  en  actinlé  qui  seront  dans  le  cas  de 
les  oUesir. 

86.  Les  drogmans  exécaleront,  sous  peioe  de  rérocalioD.  les  ordres  qai 
lenr  seront  donnés  pour  le  service  par  rambaisadeur  do  roi  k  Conslanti- 
nople ,  et  dans  les  autres  échelles  par  les  consuls  et  Tice-coosals. 

87.  Il9  rendront  compte  k  Tambassadeur  et  aux  eonsaU  ou  vice-con- 
suls, des  affaires  qu'ils  auront  traitées  auprès  des  puissances  du  pays,  des 
propositions  et  des  réponses  qni  auront  été  faites  :  leur  enjoint  Sa  Hajesié 
de  rendre  fidèlement  les  paroles  qu'ils  auront  été  chargés  de  porter  de  part 
et  d'autre,  et  de  mettre  la  plus  grude  «uetitud*  otos  les  tradodiODS 
qu'ils  feront,  sous  peine  de  punitiou. 

88.  Détend  Sa  Mi^jesté,  sous  peine  de  désobéissaoea,  aux  dnwmans, 
d'aller  ches  les  poissances  du  pays,  sans  la  permisùra  ou  les  ordres  de 
l'ambassadeur  ou  des  consuls  ou  viceK^oosuls. 

89-  Leur  défend  pareillement,  Sa  Majesté,  de  prêter  leur  ministère  dans 
les  affdirrs  des  particuliers  sans  leur  réquisilion,  et  sans  7  être  autorisée 
par  l'ambasMdeor,  et  les  consuls  ou  Tice-conauls. 

90.  Les  drogmans  remettront  exactement  dans  la  cbancelleri»,  les  mi- 
nutes de  louies  les  traductions  qu'ils  auront  faites  par  ordre  de  l'ambassa- 
deur et  dos  consuls  ou  Ticfl-consuls  poir  le  service,  avec  les  ^èees  origi- 
nales, afin  qu'on  poisse  y  avoir  recours  au  besoio. 

9t.  En  cas  d'absence  par  congé,  les  drogmans  ne  joairont  que  de  la 
moitié  de  leurs  appointements,  et  ils  n'auront  aucune  pût  aux  émotumenls 
de  la  chancellerie. 

95.  Défead  Sa  Majesté  aux  drogmans,  sons  peiDo  de  révocatioa ,  de 
faire  aucun  commerce  directement  ou  indirectemenl,  d'empronter  aucunes 
sommes  des  Turcs,  Maures,  Grecs,  Juifs  ei  autres  sujets  du  grand-sei- 
gneur et  des  princes  de  Barbarie,  et  de  se  marier  sans  la  permission  de  Sa 
liidMté. 

93.  Sa  Majesté  permet  aux  drogmans  de  continuer  à  porter  dans  les 
échelles  du  Lut  ant  l'habit  oriental,  ou  de  prendre  un  habit  à  la  française, 
tel  qu'il  sera  désigné  par  l'article  saivant;  mais  elle  entend  que  tous  les 
drogmans  d'une  écbcllo  particulièn  y  soient  habillés  de  la  même  manière; 
ils  pourront,  en  conséquence,  opter  pour  l'un  on  pour  l'autre  hiAillement, 
et  en  cas  de  contestation  entre  eux  k  cet  ëgard,  elle  sera  décidée  prorisoï- 
remenl  par  son  ambassadeur  a  Constanlinople,  et  par  les  consuls  on  Tic«< 
consuls  dans  les  antres  échelles  du  Levant,  qui  eu  reudront  compte  an  se- 
crétaire d'Eut  ayant  le  département  de  la  marine. 

91.  L'habillement  a  la  française  sera  composé  d'un  habit  bleu  de  ciel, 
avec  parement  de  même  couleur,  veste  et  culotte  chamois,  doublure  de 
l'habit  chamois,  manches  «1  botte,  collet  renversé,  boutonnières  jusqu'à 
la  poche,  trois  sur  chacune  des  poches  et  des  manches,  boutons  de  cuivre 
doré  ;  l'habit  et  la  veste  seront  bordés  d'un  galon  d'or  de  9  lignes  ;  le  tout 
conforme  aux  modèles  qui  seront  envoyés  dans  chaque  édielle . 

93.  Il  H  sera  acconlé  aucune  pensmn  de  retraite  aux  drogmans  avant 
de  soixante  ans. 

96.  Lorsque  les  drogmans  obtiendront  la  permission  do  se  retirer,  il 
leur  sera  accordé  des  prnsions  proportionnées  à  leur  Age  :  —  A  ceux  qui 
auront  atteint  T&ge  de  soixante  ans,  3,000  tiv.  de  pension  ;  a  ceux  qui 
auront  atteint  soixante-cinq  ans,  5,600  liv.  ;  et  à  ceux  qui  auront  attemt 
r&ge  de  soixante-dix  ans,  4,000. 

97.  Lesdites  retraites  seront  payées  moitié  par  le  trésor  royal,  et  moitié 
par  la  caisse  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille. 

98.  Sa  Majesté  se  réserve  d'accorder  des  retraites  aux  drogmans  qui, 
par  infimité  on  par  tout  autre  motif  valablej  seront  dans  l'impossibilité 
de  continnerla  serrice  jnsqn'h  l'Age  de  soixante  ans. 

Dei  drogmani  mployéi  tn  Barbarie.  —  99-  Le  Secrétaire  d'État  ayant 
le  département  de  ta  marine  choisira  parmi  les  drogmans  du  Levant  ceux 
qu'il  jugera  les  plus  propres  pour  être  employés  en  Barbarie. 

100.  Les  drogmans  employés  en  Barbarie  seront  tenus  de  se  conformer 
à  ce  qui  eit  prescrit  par  la  présente  ordonnance,  pour  les  drogmans  des 
échelles  du  Levant. 

101.  Ils  concourront  avec  eux  pour  les  brevets  et  pensions  que  Sa  Ha^ 
jesté  a  bien  voulu  accorder  aux  drMcmans  par  1«  art.  83  et  84. 

102.  Ils  ne  pourront  porter  que  Phabillenent  k  la  Iransaise*  (el  fB'U 
est  réglé  par  l'art.  94. 

Det  ilèvu  dittinét  à  remplir  tti  plaete  de  drogmam.  —  105.  Sa  Ma- 
jesté se  réserve  de  pourvoir,  par  un  règlement  particulier,  k  toot  ce  qni 
concerne  les  élèves  qu'elle  destine  k  remplir  les  places  de  drogmans,  dont 
l'éducation  doit  être  commencée  en  France  et  adievée  en  Levant. 

104.  Lei  élèves  seront  choisis  parmi  les  fils  et  netit-fils,  et  k  lenr  dé- 
faut, parmi  les  neveux  des  secrétaires-interprètM  de  Sa  Majesté,  pour  les 
langues  orientales,  et  des  drogmans,  et  ne  seront  admis  en  cette  qnalité 
<iue  depuis  t'&ge  de  huit  ans  jusqu'à  l'Age  de  doute  ans. 

105.  La  dépense  pour  lenr  éducation  en  France  sera  payée ,  comme 
parle  passé,  sur  les  fonds  de  lamarine*,  et  celles  desdits  élèves  en  Lerant, 

Cir  la  caisse  de  la  cbambn  du  commerce  de  Marseille.  Lenr  passage  an 
BTant  sera  également  payé  par  ladite  caisse  de  la  chambre  du  commerce, 
sur  le  pied  de  SOO  liv.,  y  compris  la  nourriture  :  il  est  enjoiat  k  tous  ca- 
pitaines qui  partiront  pour  le  Levant  d'embarquer,  moyennant  ce  prix,  les 
élèves  qui  leur  seront  confiés  par  la  chambre  du  commerce  de  Marseille. 

Dtê  ehmciliirt  — 106.  Les  chancetleriei  du  Levant  et  de  Barbarie 


seront  exercées  à  l'avenir  par  les  drogmans,  employés  iinwfaj^  . 

ou  vice-consuls. 

107.  Le  cnsnl  on  viee-coasid  de  diane  échelle  du  Lerast  Hlà  èb. 
barienomnera,  pooriaire  les  fonoUont  6  chancelier,  un  dm  diMUM^ 
son  <^helle. 

lOS.  Ordonne  Sa  Majesté  qoe  le  drwmai  dtargé  de  ta  chaonltni  m 
pourra,  sous  ce  prétexte,  se  dispenser  un  service  o^nairt  de  druiu 

109.  Dans  les  échelles  oti  le  service  de  la  chancellerie  ptDnuTnri. 
cher  te  chancelier  de  remplir  les  fonctions  de  drogman,  il  un  ten  iv 
voir,  aux  frais  de  la  chancellerie,  un  commis  poor  copieries  eituSiM- 
enjoint  Sa  Majesté  aux  consuls  et  vice-eonsols  d'y  tenu  la 

110.  Le  drt^an,  chargé  d'exercer  la  chancellerie,  prMtn  ttrm 
entre  les  mains  de  l'ambassadenr  du  roi  à  Constantinople,  et  intmé 
on  vice-consuls  dans  les  autres  échelles. 

111.  Il  remplira  les  fonctions  de  greffier,  tant  en  maUtnti^m 
criminelle,  ainsi  que  rallcs  de  noUira  ;  il  donnera  en  outre  Isaiti  ta  «■ 
signalions,  fera  toutes  les  signiBcadons  pour  tepplée r  an  Mai  iy^ia, 
et  tontes  les  antres  fonctions  attribuées  aux  cbànceUeispsil'UitéiMiî 
de  juin  1778. 

112.  Il  aura  cinq  registres  cotés  et  parafés  à  chaque  feuUetfitlW 
bassadeur,  le  consul  on  vice-consnl.  — Danslepretuer.ilécriniwVi 
actes,  obligations  et  contrats  qu'il  passera.  —  Dans  le  secoul,  imi  » 
scrils  les  procès-Terbaux  d'assemblée  et  les  délibérations  delà  suiii.- 
Dansle  troisième,  il  transcrira  toutes  les  ordonnances  du  ni,  Vtt«i«à 
Sa  Majesté,  les  décisions  du  secrétaire  d'État  ayant  le  déuitcwitfali 
marine,  et  les  ordonnances  de  l'ambassadeur  et  des  coisiiu  n  vttm- 
suis.  —  Dans  le  quatrième,  il  inscrira  tous  les  dép6li  q«  smt  rm 
en  chancellerie.  —  Et  dans  le  cinquième,  il  transcnratons  letnalHUi 
d'entrée  et  de  f  ortie. 

113.  Il  signera  dans  les  registres,  après  les  parties  et  les  tiMisi,tw 
les  actes,  obligations  et  contrats  qui  seront  passés  par-devant  lii. 

114.  Il  sera  tenu  de  recevoir  tous  les  actes  et  protetutMHu  qùRM 
faits  contn  les  consuls  ou  vice-crasols^  de  lea  leur  ùgùfitr  H  (a 
adresser  des  expéditioni  an  secrétaire  d'Etat  ayant  la  départoMilili 
marine,  sous  peine  de  300  liv.  d'amende  applicable  k  la  réde>|tiM  ta 
captifs. 

116.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  cbancelier,  les  narlieis'idRiiitNi 
au  curé  de  la  nation..Sa  Majesté  ordonne  audit  curé  de  reterw  iNdii 
actes,  d'en  donner  copies  an  consul  ou  vice-consul,  et  in  mt&aa  m 
parties  inléressées,  et  d'adresser  des  expéditions  desditi  adif  ta  mi* 
lairo  d'Ëut  ayant  le  département  de  la  marine. 

116.  Défend  Sa  Majesté  k  ses  sujeU,  en  pareil  cas,  fartinteoutsa 
chancelleries  étrangères. 

117.  Défend  Sa  Majesté  aux  chanceliers  de  recevoir  li-i  AbUntion  ta 
Fnnsais  et  des  protégés,  pour  des  marchandises  qu'ils  lUM^dwt^ 
sur  des  bâtiments  dH  sujets  du  grand-seigneur  on  des  priitfs  deBattuK 

118.  Le  chancelier  sera  chargé  par  l'amba^eadear,  le  codeoI  en  m- 
consul,  de  vérifier  les  manifestes  des  bAtiments,  et  d'auister  u 
ment  des  marchandises  venant  de  France  ou  desantrespajsd'Eenfrf» 
des  bAtiments  français,  ainsi  qw  de  celles  qui  Tien^t  fe  l'aiteMÉi 
sujets  du  roi  sur  des  b&timenis  étrangers,  confonnémeal  à  l'uriiii  S 
nOT.  1779. 

119.  Il  sera  tenu  de  délivrer  les  expéditions  aux  bàlinnUT"*  *- 

poseront  à  partir,  vingt-quatre  heures  après  que  les  manifestes  kiu- 
gement  leur  auront  été  remis,  eaos  que  leedits  bâtiments  poitstiiMrtR- 
tenus  davantage,  sous  quelque  prétexte  et  peur  qoelque  tust  i^f 
soit;  et  les  capitaines  qui  auront  renais  leun  manifestes  les  anime- 
ront les  premiers  expédiés. 

120.  Les  émoluments  des  chancelleries  étant  fixés  dans  ntvtfinn 
cejourd'hui  par  un  arrêt  du  conseil  de  Sa  Majesté,  il  est  tfa"  ^ 
chanceliers  d'eiïger  des  droits  plus  forts  que  ceax  qui  leur  satiiun*» 
par  ledit  tarif,  sous  les  peines  portées  par  ledit  arrêt. 

121.  U  ne  sera  exigé  aucnne  rétribution  ponr  les  etiginntéo.Ti*''^ 
verbaux,  des  ordonnances  de  l'ambassadeur,  el  des  coosab 

6\i\i,  et  des  délibérations  de  la  nation ,  pour  l'enregistremeel  ii* 
nances  du  roi  et  des  ordres  du  secrétaire  d'État  ayant  le  d4>A*"i  * 
la  marine ,  et  pour  toutes  les  écritures  qu'ils  seront  obligé)  éi  hin 
ordre  de  l'ambassadeur,  et  des  consuls  ou  vice-coosnle,  pou  ''"j^. 

122.  Il  sera  tenu  par  le  cbancelier  un  compte  exact  da  f*"'  ~ 
émoinmenu  de  la  cnancellerie,  lesquels  seront  tous  paria(<>f<fi*'^ 

r riions  entre  les  drogmans  deréchefle;  dérogeant  Sa  Majeniic"^' 
l'art.  8  de  l'ord.  du  9  déc.  1776. 

123.  En  cas  d'absence  ou  de  mort,  et  à  défaut  de  drogaur"^ 
placer  celui  qui  faisait  les  fonctions  de  diaacelier,  le  eoosil 
consul  subrogera  à  sa  place  un  des  sujets  du  roi  étaUii  ^^Vt' 
pour  exercer  les  fonctions  de  chancelier  pendant  rinteria;f<  l***^ 
orogé  jouira  de  tous  les  émoluments  de  la  chancellerie. 

124.  Sa  Majesté  autorise  son  ambassadeur  à  ConsUntînoplt 

suis  dans  les  antres  échelles  dn  Levant  et  de  Barbarie.  d'eoTojtf  uy 
soin  un  commis  de  leur  chancellerie,  pour  exercer  les  fondim 
celitr  dans  les  échelles  de  lenr  département  oft  il  n't  a  ims  f 
roi;  sans  que  ledit  commis  puisse  exercer  aneuoe  losetiH 
poissances  du  pays. 

125.  Ledit  commis  prêtera  sèment  arani  son  dépait  peur  a 
tion.  , 

126.  Il  aura  un  registre  cot^  et  parafé ,  dans  leqael  il  teinuea 
actes,  obligations  et  contrats  qu'il  passera,  eteaTemteusletaB>*" 
registre  à  la  chancellerie  de  son  d<<p.iri'*nit-ol,  pour  y  Un  dé|0£r- 


Digitized  by 


ËGHSLLES  ba  LEVANT  ET  DE 

Ifr.  n  un  «tforiié  fc  percert^  à  mb  profit  lea  émoloenti  fixli  pu 
le  (iril  airtU  cejoiird^hiu. 

Bu  iéfôu  M  ehoiiHlliKi.»  Tontes  1«  sommet  en  d«kien  comp- 
luls,  nwcbudises  n  uties  effets,  <|Qi  sereit  consignées  on  mises  en 
dfpôt  daos  les  chancelleries  du  Leiaot  «t  de  Barbarie  seront,  cooform<- 
nsDl  À  TordoD.  da  11  lepU  1731,  gardées  dans  un  Heu  de  la  maison  con- 
siiUire  destiné  à  cet  effet,  lennant  à  trois  deb  différentes,  dont  Tune 
dnunreim  entre  les  mains  di  ebaoccUer,  nne  antre  en  celle  du  consnl  on 
fiee^nsnl,  et  la  troisïtBe  en  celle  dn  premier  dépoli  delà  nation  ;  en 
serte  qne  lesdits  effeu  ne  puissent  «tre  retirés  do  lien  du  dépftt  qu'en  leur 
présence. 

129.  Veut  Sa  Majesté  que  tons  tes  dépits  qui  se  trooTeront  actuellement 
dans  les  cbaDcellenes  du  Lerant  et  de  Barbarie,  et  qui  y  auront  été  faits 
dwois  dix  ans ,  en  soient  retirés  dans  un  an ,  à  compter  dn  jour  de  la  pu- 
bbcatioB  de  la  présente  «rdonnuce  dans  chacune  d«  tfcbeuet  du  LeTant 
et  de  Barbarie. 

ISO.  Vent  pareillement  qne  ceni  desdils  dépdts,  bits  depuis  moios  de 
dit  ans ,  acluellemenl  subsistants ,  et  ceux  qui  seront  faits  dans  ta  suite , 
soient  aosti  retirés  dans  dix  années,  à  compter  dn  jour  qu^ils  auront 
été  fiais. 

131.  Ordonne  S»  Majesté  que  les  dépAts  qui  n^anront  pas  été  réclamés 
dans  les  termes  portés  par  les  art.  129  et  130,  seront  envoyés  par  les 
consuls  ou  rice  consuls,  k  la  chambre  du  commerce  de  Harseille,  pour 
être,  par  ladite  chambre,  remis  au  supérieur  de  la  rédemption  des  captifs, 
à  la  chaire  lonlefois  par  ledit  supérieur  d'en  rendre  la  Taleur  aux  parti- 
culiers qui  aarontdroit  de  les  réclamer,  et  qui  seront  re$us  à  le  hire  pendant 
iiD|t  ans,  k  compter dnjoor  om  lesdiis  depdis  Ini  annal  été  remis;  passé 
lequel  temps  la  valear  deidits  dépèu  tm  mplor^  à  Pcsam  de  la  ré- 
demption (1). 

131.  L'ambassadeur  et  les  consuls  et  vice-consuls,  enverront  k  la  fin 
de  chaque  année  an  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine , 
ID  état  des  dépôts  qai  existaient  à  la  fin  de  l'année  précédente  ^  daos  les 
diancellerif  s ,  et  de  ceux  qui  auront  été  fûts  dans  le  courani  de  l'année  ; 
ils  feront  mention  dans  ledit  état  du  nom  de  ceux  qui  auront  remis  lesdits 
dépMs ,  et  de  la  date  h  laquelle  ils  auront  fait  celte  remise  (S}. 

133.  Ils  émar^roni  dans  lesdits  états,  les  articles  qui  auront  été  retirés, 
vendu  ou  eavovés  k  la  chambre  dn  commerce  de  Marseille ,  en  bisant 
mention ,  due  rémargement ,  de  la  date  b  laquelle  lesdits  dépAu  auront 
été  retirés,  vendus  on  envoyés  à  ladite  chambre-,  du  prix  de  la  vente,  des 
noms  de  ceux  qui  atront  retiré  lesdits  dépôts ,  des  litres  en  vertu  desquels 
ils  aoroDtété  ntirée*  et  des  noms  des  capitaines  et  des  b&iiœents  par  les< 
foels  ils  aonu  été  eBveyée  k  ladite  chambre. 

Dti  [eurii^  chopelotes,  mittionmin*  si  rtUgitum  «ous  la  proMcfio» 
iê  FroNM. 

134.  L'ambassadeur  dn  roi  fc  Constaniinople ,  les  consuls  et  les  vice- 
consuls  dans  les  antref  échelles,  protégeront  tons  tes  prêtres  séculiers  et 
réguliers  qoi  se  trouveront  en  Levant  et  en  Barbarie ,  a  titre  de  mission- 
■aires ,  curés  et  chapelains  fransais ,  et  tous  les  religieux  qui  sent  sons  la 
protection  de  France.  Il»  les  feront  jouir  des  égards  dus  à  lenr  caractère, 
et  des  privilèges  qoi  leu  sont  accordés  par  les  capitulations  avec  la  Porte 
Ottomane. 

135.  Lesdits  prêtres  sénliers  M  réguliers  et  autres  religieux  sennt 
tenus  de  se  condaire  «vw  décence,  soivant  les  règles  et  les  dovtrirs  de  lenr 
étai  :  leur  défoud  Sa  Majesté  de  s'immiscer  daos  tes  aflaires  de  la  nation 
française,  des  particuliers  et  desgeosdu  pays,  d'avoir  des  liaisons  sus- 
pecles ,  d'intriguer,  de  eanser  du  scandale  el  de  trooWer  le  bon  ordre ,  b 
peine  d'être  renvoyés  en  chrétienté. 

136.  Défend  pareillement  Sa  Majesté,  tant  aux  prêtres  et  autres  religieux 
Ihmçais .  qu'à  ceux  qui  sont  sous  sa  proteeiion,  de  marier  aucun  do  ses 
■ttjels,  sans  s'être  assurés  par  l'ambassadeur  el  les  consuls  ou  vice-consuls 
&isaot  les  fonctions  de  consuls,  que  lesdits  sujets  sn  auront  obtenu  la  per- 
niesion  du  secrétaire  d'Etat  ayant  le  déparleineal  de  la  mvine,  b  peine 
d'être  renvoyés  en  chrétienté. 

137.  L'ambassadeur  et  les  consuls  el  vice-consuls  faisant  les  fonctions 
de  consuls ,  rendront  compte  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  do 
la  marine,  des  ordres  qu'ils  auront  donnés  poor  le  renvoi  dee  prêtre*  et 
autres  religioui,  et  des  motifs  qui  1h  auront  déterminés. 

138.  Tout  prHre  ou  autre  religieux  qui  aura  été  renvoyé  en  chrétienté, 
M  dont  le  renvoi  aura  été  «donné  ou  approuvé  par  le  secrAaiie  d'Etat 
ayant  le  département  de  la  marine,  ne  pourra  plus  passer  dans  aucune 
dehelle  du  Levant  oa  de  Barbarie  ;  en  eonséqoenée ,  ledit  secrétaire  d'Etat 
«verra  b  l^ambassadeor.anx consuls  et  vice-consulsde  tontes  les  échelles, 
les  noms  et  surnoms  dasdits  prêtres  on  relineux  renvoyé,  pour  que  Vtm- 
Iwusadeur  et  lesdits  consuls  et  vice-consuls  aient  b  les  taire  emûrquer 
■DT-le-cbamp,  s'ils  paraissaient  dans  leur  échelle. 

130.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  feront  tout  tout  ce  qui  dépendra 


(I  )  Proeii-Terbal  de  l'cnroi  dreiii  par  le  ceaiul,  b  praster  député  el  le  cbueeliw  : 
fait  double;  an  bu  de  I'od,  reoMUiiMM*  de  et^talae,  l'utre,  resiii  comme  cod- 
BKiïicmnt  u  ctplUfee ,  <|ii ,  i  son  airivée  le  mM  à  la  clMmbre  de  Herieille  «l  en 
tsUre  déeharpt  tnneeriptlen  lar  on  re^lilre  fc  part  :  le  Hpirietr  de  I»  rédenption 
dM  MflitB  en  doaao  réetfpiMd  n  marge  poer  \a§  Mftu  qti  «ti  lit  sent  eeiM>. 

En  ces  de  aaafrait ,  etc.,  preeii-TeAal  sera  diuié  pu  le  eapilaine  et  envoyé  k 
ta  ehambre.  HeulM  «n  lan  fuU  lar  le  r«titlrt  el-desni.  lait,  de  mi . 

<l)  U  cbwbn  da  Bimmwii  do  Nareeille  eavarra  auii  chaqst  aaada  ai  dtpw- 
t«Mil  de  U  MariH,  l'dtel  «m  dépôtt,  M  la  «mMo  dss  éréaiim  ml  eal  oeee- 
MeaaédMpenai. 
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d'eux  pour  entretenir  h  subordination  des  religieux  envers  lenrasapérieurs. 

140.  Défend  Sa  Majesté  aux  missioooaires  (raoçais  de  faire  en  Levant 
et  eo  Barbarie  de  nouvelles  acquisitions,  sans  nne  permission  expresse  de 
sa  part. 

141.  Les  rel^enx  de  terre  sainte,  faisant  dans  eertaines  échelles  le 
service  des  carea  et  des  chapelles  françaises,  les  supérieurs  desdits  reli- 
gieux seront  tenus  d'envoyer  h  ce  service  des  religieux  français  lorsqu'ils 
en  auront  b  leur  disposition.  Les  consuls  et  vice-console  rendront  compte 
exactement  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine,  de  la 
négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté  que  lesdits  supérieurs  pourraient 
apporter  b  l'exécution  du  présent  article. 

141.  La  messe  nationale  se  dira  à  neuf  heures  du  matin  depuis  P&qoee 
jusqu'à  la  Toussaint,  b  dix  heures  depuis  la  Tonssaiat  jusqu'b  Hques. 

143.  Sa  Majesté  se  réserve  an  surplas  de  pourvoir,  par  des  règlements 
particuliers,  b  tout  ce  qui  peut  être  relatif  aux  missions  françaises  dans  le 
Levant  el  la  Bariurie,  aux  cures  fraosaisee  et avx  chapelles  coosulaires. 

Di  la  proUction  aeeordit  aum  4tranger$.  — 144.  Les  consuls  et  les  vice- 
consuls,  faisant  les  fonctioos  de  consuls,  n'accorderunt  la  protection  du 
roi  qu'à  ceux  des  sujets  du  Grand  Seigneur  qui  seront  employés^wur  l'eu- 
lilé  de  la  nation  ;  cette  protection  sera  personnelle,  et  ne  sera  relative 
qu^nx  affaires  de  la  nation. 

143.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  n'accorderool  des  lettres  de  protec- 
tion qa>n  conséquence  des  délibérations  de  ta  nation. 

146.  Ceux  pour  lesquels  ou  demandera  des  leilres  de  protection  seront 
cautionnés  par  la  nation  en  corps,  ou  par  on  négociant  français,  pour 
répondre  de  leur  conduite  et  de  leurs  actions ,  et  il  en  sera  passé  acte  b  la 
chancellerie. 

Du  cérémonial  pnêit^Mt.  —  147.  Lorsqu'un  consul  ou  nu  vice-consul 
arrivera  dans  Péchelle  où  il  doit  résidw,  il  fera  prévenir  de  son  arrivée 
l'ofDcier  chargé  des  affaires  dn  consulat,  pour  qn^  fasse  les  démardies 
nécessaires,  afin  que  ledit  consul  ou  vicO'Consnl  soit  reçu  dans  le  pays  sui- 
vant les  usages. 

148.  Toutes  les  fois  qu'un  consul  ou  vice-consul,  o«  nn  élève  vice- 
consul  remplissant  les  foneliou  de  cmsuI  ,  sera  dans  le  eas  de  fUre  des 
visites  de  cérémonie  aux  puissances  dn  pays  et  de  nareber  avec  le  corps 
de  la  nation ,  toute  la  nation  se  rendra  eues  lui  en  habit  décent  pour  l'ac- 
compagner. Eo  partant  de  la  maison  consulaire ,  les  drogmans  le  précéde- 
ront ;  il  sera  snivi  par  les  négociants,  ayant  b  leur  tête  les  députés  ;  après 
les  négociants  marcheront  les  capilaines  dee  bitiments  marchands  el  tes 
commis  j  ensuite  tontes  les  personnes  attachées  b  la  nation  ;  ce  cortège  le 
reconduira  ches  lui  dans  le  même  ordre. 

149.  Pendant  les  visites,  le  même  ordre  de  préséance  sera  observé,  b 
l'exception  des  drogmans ,  qui  viendront  se  placer  sans  distinction  parmi 
les  négociants  ;  si  cependant  leur  ministère  était  nécessaire,  ils  prendraient 
la  place  la  plus  convenable  pour  rmplir  leurs  fondions. 

150.  Lorsque  le  consul  se  trouvera  dans  des  cér^onies  publiques  avec 
les  commandants  des  bâtiments  do  roi,  l'élève  vice-consul  ne  preodm 
aucnn  rang,  ainsi  qu'il  sera  statué  au  titre  de  la  rel&ehe  des  b&liments 
du  roi. 

151.  Dans  tons  tes  cas  oft  les  consuls  étrangers  se  trouveront  assemblés 
avec  le  consul  de  Fmnee ,  l'^e  vice-consu  ne  pourra  également  pré- 
tendre aucun  rang. 

ISt.  Les  jonrs  de  Pftques,  PenlecAte,  Assomption,  Saint-Louis,  la 
Tenssunt  et  NoSl ,  et  dans  les  occasions  de  Te  Ùeum  ou  autres  circon- 
stances extraordinaires ,  le  corps  de  la  nation  se  rendra  en  habit  décent 
cbex  le  consul,  vice-consul ,  ou  celui  qui  en  remplira  les  fonctions ,  pour 
l'acoompagner  b  Tégllse  ou  b  la  chapelle  consulaire ,  et  le  reconduira  après 
le  service  divin. 

153.  Aucune  personne  dncorpsde  la  nation  ne  pourra  se  dispenser,  sans 
motif  valable ,  d'sssister  aux  cérémonies  publiques ,  conformément  b  la 
présenu  ordonnance ,  sous  p«ne  de  30  llv.  d'amende  applicable  b  la  ré- 
demption des  captifs. 

154.  U  n'y  aura  de  place  de  distlncUon  dann  TMKse  on  la  ebipelle  con- 
sulaire que  pot»  le  consul ,  le  vice-consul,  ou  l'élève  vice-consul,  lors- 
qu'il remplira  les  fonctions  de  consnl  ou  de  vice-consul. 

153.  Dans  les  fêles  soleonelles,  les  consuls  et  vices-consuls  recevront 
l'eau  bénite ,  l'Évangile  &  baiser,  l'encens  et  le  flambeau  des  mains  des 
ministres  de  l'autel. 

156.  Les  consuls  et  viee-coosuls  pourront  faire  placer  leurs  femmes  b 
cAté  d'eux,  même  snr  lenr  prie-Dieu  ;  mais ,  dans  aucnn  cas ,  elles  ne  r^ 
cevronl  aucun  honneur  b  l'église. 

157.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  consuls  et  viee-consnis, 
leurs  femmes  pourront  prendre  b  l'église  In  même  place  quilles  oceape- 
raieat  si  leurs  maris  étaient  présents. 

TfT.  I.  — Dt  te  WiùUnc*  H  dm  comm#re«  di«  Franç^  doM  lit  debfUM 

du  Lwmt  it  d*  Barharit. 

Du  fotu-fvru,  etrHfiwU  on  pirmUitom.  —  1 .  Sa  Majesté  fait  Irês-ex- 
pressesinhibitions  et  défenses,  b  tous  ses  sujets,  de  passer  dans  leséchelles 
du  Levant  et  de  Barbarie,  sans  avoir  obtennd'elle  préalablement  ira  passe- 
port conire-signé  par  le  secréibire  d'Etat  ayant  le  département  de  U  ma* 
rine,  ou  un  certificat  ou  permission  de  la  chambra  dn  commerce  de  Mar- 
seille, b  peine  d'être  renvoyés  en  France,  et  de  800  liv.  dwieiide 
applicable  a  la  rédnnption  des  captifs. 

S.  Défend  Sa  Majesté  b  tous  capitaines,  maîtres  ou  patrons  debiuments 
français,  deles  recevoir  h  lenrbord,  qu'ils  a'aientfbit  apparoir  de  lenr  passe- 
port, certiBett  m  penaisiiM,  soaa  peine  d'iMwdioUon. 

es 
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S.DéléadSftllajwU^UdiambTeda  ciMu»rce  de Hftrseille  de  déliner 
HICBD  certïBcat  on  pomi^sion  aui  aujeti  du  roi  pour  aller  réiïder  en  Le- 
not  «a  en  BariurK.  qa'iU  n'aient  alieiat  r&ge  de  dii-buît  ans  accomplis. 

4.  Or'ionneSaMajesK  k  ladite  cbambr^deoedélivreraacuntenifital  ou 
penniKsioa  aui  négociants,  à  leurs  commis  on  autres  personnes  qui  leur 
laroBi  aiiacbies,  «w  las  mmaUi^s  prescriu*  par  Vé^  de  ce  jour  n'aieai 
Mé  remplies. 

5.  Ditewl  SaM^eitéfclacbaBbredaconmm*  de  Harsrillede  délivrer 
des  permUsioDs  k  des  arUsaas,  pour  résider  dans  tesdites  édwiles,  s'il  at 
loi  coDMe ,  par  un  acte  passé  en  chancellerie,  qoe  U  corps  de  utiot  de 
réchelie  se  soumet  à  è.re  raution  desdits  ariinns. 

&  Un  an  après  la  pablicalion  de  la  préseole  wdonnaocs  dans  les  cban- 
cellerie»  du  Itérant  el  de  Barbarie,  tous  les  négociants  qui  j  wroal  élabtis 
leroat  lenos  de  rcpcésealer  k  rambassadeuc  du  roi,  et  aux  consuls  -  i 
Tice-consuli»  eldebire  enregistrer  dans  le«  chanceileri^t ,  les  eertlBcaia 
qu'Os  auront  ^enu  u  vertu  des  nntiwBemeBls  qu'ils  aUMnl  {oureiB 
à  la  cbambre  du  «Hnmerce  de  Marceillo,  en  la  forme  prirserite  par  Tèdit 
deeeiour. 

7.  EnjiiBtStMi^lesMbson  ambassadnr  h Cmslantmople,  aux  consuls 
Maux  rice-Muralsdreaalres^cMlM,  de  renToyer  en  France  tons  1m  né- 
geciaau  et  les  personnes  qii  le«r  seront  aitacnées ,  fi  Wdits  D*^ocian(s 
n'ont  pas  fourni  à  la  cbambre,  dans  ledit (i^lai  d'une  année,  les  cau- 
tieenencRts,  en  la  forme  preseriie  par  fiiit  4e  ce  jour,  et  obtenu  en  con- 
séquence leurs  eeriiBuls  ie  r^ndei:«*. 

8.  ËBjoiolparciHeMenl  Sa  Itajesté  aaidits  anbasmdeur,  eeunila  et  vice- 
consuls  de  rtnrof  er,  trois  mois  après  la  publi&ilion  et  t'enregiBlmBent  en 
•bancellprie  de  ta  prèseale  ontoseanee,  ions  les  artisaM  que  le  corps  de 
nation  des  échelles  oe  voudra  pas  cauiionm  r. 

9.  Leur  enjoint  in  outre  de  faire  fubarqner  aur-le-cbamp  (ons  les  so- 
jets  du  roi  qui  se  irouveroatdaos  les  éch^Ui^s  lors  de  la  pubiicaiion  et  l'en- 
registrement de  la  présente  ordunnance.  saas  y  exercer  aucun  6tai,  et  sans 
tire  munis  d'une  permis^tuo  expresse  de  Sa.  Majesté. 

10.  Tout  Français  qui  tentrraîl  de  se  soustraire  à  Tautorilé  du  coi,  en 
se  mettaot  sous  une  proleciion étrangère,  sera  renvoyé  en  France.  Enjoint 
Sa  Malesté  à  tous  ses  officiers  employés  en  Levant  et  en  Barbarie  de  Uire 
exécuter  rigoureusement  la  présente  disposition. 

f  I.  Les  étrangers  vagabonds  qui  n'auront  pas  de  consuls  dans  las 
échelles  pourront  ilce  renvoyés  par  tes  ceosuls'  ou  vtce-consuls  de  Sa  Ma- 
jesté, aux  frais  de  b  naiioa,  si  leorsi^ottr  sur  l'échelle  peut  lui  être  pr^ 
jwKciabie. 

n.  L*amlMssadear  da  reî  à  Cmuiaaiuopte»  les  eniisats  et  les  vice' 
consuls  rendront  compie  au  secrétAîre  d*£liat  ayant  le  d-^partemeitt  de  U 
marine,  des  ordres  qu'ils  doonenni  pour  renvoyer  en  Fiance  les  si^etsde 
Sa  Majesté  tl  les  étrangers. 

15.  Tout  sujet  du  roi,  renvoyé  de  i|ulque  échelle  du  Levant  on  de  Bar- 
barie, par  no  ordre  donné  ou  autorisé  par  le  secrétaire  d'Eiat  ayant  le  dé- 
partemeoi  de  la  marine,  ne  pourra  plii-t  Ctte  admis  dans  aucune  échrite. 

14.  Les  Français  d'orisine,  n^s  en  Levant  ou  en  Barbarie,  qui  se  iroa- 
veront  dans  tes  Rebelles  lurs  de  ta  publication  d»  la  présente  ordonnance, 
seront  tenus  de  se  procurer  dans  trois  mois  le  cautionnement  de  la  na- 
tion, ou  celui  d'un  négociant  Irangais  ;  et  faute  de  (aire  dans  ledit  délai , 
ïDiointSaMajesté  auxdilsorittÎQaiieâ  Frusaii  de  se  retirer  euFraoce,  sous 
peme  d'èire  déchue  de  ta  qualité  de  Frjn^is,  et  privés  de  sa  protection. 

15.  Il  sera  dressé  dans  chaque  échelle,  un  élat  de  tous  tes  Français 
établis  en  Levant  on  en  Barbarie,  en  verta  des  certifie^  eu  permissions 
de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  et  dis  c^iutioonemenli'  fournis 
par  la  nation  ou  par  les  négociants,  lequel  sera  affiché  dans  la  cbancel  le- 
rie.  L'ambassadeur  du  roi  a  Constaniinopls,  les  cobsuU  tt  les  vtces-coar 
snN  dans  les  autres  échelles,  en  enverront  &  ta  fln  de  chaque  année .  au 
socréiaire  d'Ëiat  ayant  le  départenent  de  la  madne ,  une  copie  certifiée 
et  signée  par  aux. 

De  ta  rétithnet  dam  la  éclullei  où  it  n'y  a  ni  commtl  ni  vtee-eoiuul». 

— 16. DéfendSaMajeallàta  chambre  An  cemmerct  deHtrstiUe  de  délivrer 
des  ceilificals  pour  les  échelles  où  il  n^y  a  pas  A'efficiers  4*  roi. 

17.  Tontes  tes  échelUe  oit  il  n'y  a  dm  d'eSctrn  An  roi  seteM  enexéee 
k  tklîn  où  ces  officiers  foolleiÉr  ré^aeece,  «lies  dépertemenlesereDtdé- 
termiitésde  la  manière  suivante,  savoir:—  Le  département <leCenst»B- 
i<nople  s'étendra  sur  les  cùifi  de  la  Tur(|uie  européenne^  jisqaecHy 
coa^iris  la  Cavale. et  sur  ctUes  de  l'Asie  jusqu'au  cap  Baba,  y  cempris 
les  Ues  de  Tenedoft  et  deLeunot;  ke.  étaUisseneiMs  4'Andrinepte,  4e 
Brousse  et  d'Angora,  seront  également  da  déparlemeel  4e  ConstMli- 
■ople.  —  Le  département  Ai  cewidat  général  4e  SmirM  s'étendra  sur  les 
cMes  de  l'Asie ,  depms  W  eep  Baba  j«squ'a«  cap  Célidonia  >  et  sur  leuUs 
ie.i  Iles  de  TArcbipel  qni  ût  seront  pas  cemprises  dans  les  antres  éépnrte- 
menis.  —  Le  déparlement  du  consulat  de  Chypre  comprendra  l'ile  de  ce 
•eus  H  s'éte*4m  séries  cAres  de  Mste,  depuis  le  cep  CéltdonUt  Jnsqu^au 
cap  Malo.  —  Le  déparlement  du  coMulat  général  d'Alep  s'étendra  sur  les 
câles  de  l'Asie,  dep ui»  le  cap  Malo  ïtiMiu'h  L'Altaquie ,  et  compnBdre dans 
he.  Urres  U  gourernement  du  pacha  d  Alep.  — LedëMrteokeaJldu  cmsu- 
lat  général  de  Bagdad  conpiendra  le  gouvernenunt  du  paeha  de  Bagdad, 
jusques  et  y  ompri*  Bassen  et  ses  éepNadfucrs,  — Le  départnaenl  de 
coBeniai  de  TripeU  de  Syrie  sHtendra  sui  les  c6lcs  de  l'Asie ,  depuis  l'At- 
taqnie  jusqu'aux  environs  de  Darnib.  ~-  Le  départemeni  du  consulat  gé- 
néral de  Seyde  et  de  Palestine  s'élendca  depuis  etfemprisBarKhinsqJen 
Kgynte,  et  comprendra  dans  les  terres  iérusalrm  et  toute  la  Pnlestiae.  - 
U  département  du  «oMulat  géaérat  d'bftynie  cemprendra  l'Êgvpte  et 
ïti  poiude  laEui  KfiH**«W  i«t  cAtes  del'AïaJtNk^U  iérMHHtg 


Inées  dans  les  différents  golfes  de  la  Morée.— LeiépirUmm  ditMÎ! 
lat  de  Salonique  s'étendra  f nr  les  cétes d'Europe ,  denit  ttaaKkL 
golfe  de  Volo  jusqu'h  la  Cavale ,  et  sur  les  Iles  situées  dm  let  m»! 
golfes  de  ce  département  —Le  département  du  counlateininl  tdiîl 
poli  de  Barbarie  comprendra  le  royaume  de  TriiwW.— L«  déuiltiMiib 
consolât  géDérai  de  Tunis  comprendra  le  royaume  de  Tuis.—  U  Uw 
temeni  du  msnlat  général  d'Alger  comprendra  leroyiame  d'AltiT-U 
département  du  consulat  général  dellaroc  compiendia  Venpîrt  £  Ùik. 

18.  Les  concessions  bites  h  la  compagnie  royale  d'Abieuc  h  wh 
pas  comprises  dans  les  dépkrtefflenis  des  cooiuls  de  SaM^etténBdt 
rte,  et  seront  immédiatement  danslâdépeBdaansètawttlapgliciliiii- 
frderBde  la:tîre  compagnie. 

19.  Nul  Français  ne  pourra  aller  s'établir  dans  les  échelIeEtèfl^t 
pas  d'offici^riidu  roi,  soil  pour  y  gérer  ses  propres  alûiits.sHLvMiifia 
celles  de  Quelques  particoFiers,  soit  pour  y  élie  factcir  du  corfiétHlm 
(Pnae  échelle ,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  par  écrit  étfniii. 
sadeur  du  roi  ou  des  consuls,  dans  les  dépattemeBUuaqilUwtnilm 
l'écfaelle  o6  i'  voudra  résider. 

50.  L'kmbasfadenr  et  les  consuls  n'aceordmntcet  pensiimM^ 
Français  qni  résideront  dans  leur  échelle,  et  q,ai  anioni  été  cuâwbk 
la  chambre  du  commerce  de  Harseine. 

51.  Les  établissements  français,  qui  seront  dans  le  départmttthm 
h  résidence  des  officiers  dn  roi,  seront  censés  taite  fartiednSdb»' 
mentsde  fècbellede  leur  résidence,  et  icroolaous  leur  adminiaiiMn 
SOIS  lenr  police. 

22.  Les  négociants  français  pourront ,  avec  la  permissioa  pw  Ml  h 
consul  de  leur  échelle,  envoyer  des  commis  dans  les  écheUetïodéptateki 
du  département  où  ils  ré«ideat,  pour  y  faire  des  achats,  nitestlutni 
opérations,  et  tesdils  commis  seront  sons  ta  police  du  cessai  dwleéf|>- 
temrnt  duquel  ils  fe  trouveront,  et  sons  tecftuiioniefflCBtteBiiMit 
commercequiles  auront  envoyée. 

23.  Un  an  après  la  publication  ix  la  présente  «Hionnaats,rateB- 
devrdu  roi  t  t  Ivs  consuls  feront  retirer  des  UeuxdelaDrdépailMmàd 
n'y  n  pas  d'officiers  du  roi,  tous  les  Français  qui n'aaroal  pm oibgi^ 
pràissioB  pour  y  résider. 

i>M  «aràffi.— t4.Veut  Sa  Majesté  yi'aBcna  4e  tesiifrt^énwH" 
quahté  et  élai  qu'il  soit,  ne  puisse  se  marier  dsM  les  écMlet  és  un*  H 
du  Barbarie,  sans  en  avoir  oblemt  nréalahlemeiU lâ.pwiaioe HM*^'f* 
mission  ne  sera  accordécquesur  la  demande  qui  en  len  (aile  uat  Tuinu- 
saéMrdvroïkCeestaiilitteple,  a  par  les  consuls  et  vice-nBitulHUW 
échelles.  Enjoint  Sa  Majesté  à  sendit  uBbass&dcnr,  an  ntwlstt  Vu- 
consuls,  de  renvoyer  innniiMMsni  iwi  iimi  nul  ■imiiwmiwnTg 
obtenu  ladite  permission. 

as.  Ordonne  Sa  Majesté  fne  les  lenSHMS  mariées  h  aH«iicls,|AMi 
Phabit  h  la  française,  seus  peine  d'être  ienv»yées  en  France. 

immnbu,.—1».  BéleMi  Sa  Muselé  >  see  sujets  éHMii  im\a 
éebslUs  du  Levant  et  4e  Barbarie,  acépidrir  aeceM  bieis  Mt^'» 
meubles,  autres  que  les  malsons,  caves .  magaFios  et  autres  proprittir 
cessaires  pe<)r  leur  logement,  et  pour  leare  etHs  et  manÂumi.  m> 
peine  4'èiie  renvoyés  »  France.  Or4«ikne  Sa  ■sÀteU ,  seu  la 
leines,  k  ceux  4e  ses  njets  mi  aoraient  d'autres  bteM-feedi  a  h 
en  Burniri»,  ie  a*eB4éfoire4mis  fespMW  de  dix-bmi  mon. 

ÏT.  Leur  permet  néanmoies  Sa  Majesté ,  e«  eu  de  meit  ee  L  Md" 
payement  de  leurs  débiteurs  sujets  du  Gi^d -Seigneur,  eu  des  piiim  " 
Berharie.  de  taira  vendre  (esdus  biess-londs  par  anteficé  4e  jmâN;H 
nea4e  lesgarderenpayemMteukbypolhè^a». 

ifre  /brntM  4m  pojn.— SS-  DMend  Sa  Bftajeste  A  tous  sn  smctt  étpata 
des  hieM-hnôs  et  autres  objets  i  ferme,  soit  dti  Gr&nd-Seiprtt-ml* 
priecee  dfrBtrhurie  on  de  tears5aj>>iB,  ni  de  laire  desasîOCÎal'euintH 
fermiers,  douaniers  et  autres,  sous  peine  d'èire  renvovra  en  Fnw. 

Sft.  Permet  cependant.  Sa  Majesté,  â  ses  sujets,  ne  peictvwl'*''* 
DOS  des  hiens-fands  et  autre«  objets  affermés  kleori>  denitrnn,  A9» 
Irmeel  en  ces  d'absT>Uie  néiessité.  Enjuiut,  8a  ]krajes(é,isoB  aaiMik" 
&  Cooslanttnople,  am  con!iuN  et  aux  vicc^con»Hls  desammttW^" 
veilter  (mniennérrment  à  ce  qu'il  s'y  ait  aucun  abushcet^iui 

Dei  ftdtimeofi  du  pafi.  —  30.  befeod.  S&  Unisett  A  sas  Hfi?^^ 
ea  Levant  et  en  Baibarie,  et  kious  cean  4M  «Ml  sow  mpénit^**  ] 
voir  ea  propriété  aucun  vaisseau^salque  eLnalr*  hklimsnt  du  ptj%  ^P" 
contre  les  Français  d'être  ttaviqés  en  Framee,  eieamtielas  fiMÎIàtW 
privés  de  la  pioiection. 

5t.  Défend  pnreillemeal  SaHajesté  aax  cananls,  vieereonerisiitf* 
personnes  chargées  des  affaires  de  la  oukrioa*  d'expédiée  ancnanort" 
pour  constater  que  les  marchandises  chargées  anr  IcB  hàlîmrtfl^ff* 
appartiennent  aux  sujets  du  roi  on  A  ses  protégés. 

Dê  la  potic»  dant  Ui  tdkttUi.  —  3S.  Défend  Sa.  IbJesU 
établis  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Buiwie,  d'avev  énUeaxv*- 
semblée  particulière  sous  le  nom  de  caxia  oa  anuee*  de  s'aJifM»'** 
quelque  prétexte  que  ce  suit»  sans  la  pecaùsaùw  da  FkiBteendtn  fc^' 
Ceastaniinople,  et  des  contais  eu  vk»  conmk  dw  kntfUe* 

33.  DélBiid  Sa  Majesté  A  tous  ses  s«>|MB  AlbrehetkspwM"^ 
paya,  sans  la  permisainn  de  t'ambassadamr  et  des  coacals  ea  viw-csa» 

34.  Uéleaé  éotomeat  Sa  M«feslé  à  Iotbb  PffMkcwe  «taMii  auLrnrt* 
en  Barïurie,  déjouer  aux  jeux  de  hasard,  sou  peine  dluew*!"" 
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France  et  d'éirepnnissiimitt  Ira  ordoonanoM.  Enjoint  Sa  Uajeelé  à^oo 
atobasFadeur  àConslantinople,  auxcomuls  et  anx  vices-consuls  desautres 
échelles,  d^jaronner  le  secrétaire  d'ËlataTaat  le  déparlemeot  de  U  narine, 
Atî  conlraTenlioas  comnises  à  cet  égard,  soit  à  terre,  toit  à  bard  d«s  b&- 
timeals  fliarchands  français  dans  les  rades  et  ports  de  leur  déparlcment. 

35.  Défend  pareilleneat  Sa  Majesté  fc  lo<is  ses  sujelsqui  se  troaverout 
dans  les  écbellesda  Levant «l  de  Barbarie,  demeiiredansles  lettres* qu'ils 
UTerroBten  France  on  en  d^aolres  paf s  de  chrëlKBté,  panr  ttreremïKS 
à  leura  corrrspondanls,  lors  de  Carrirée  des  bâtiments,  ou  envoyées  à  ta 
poste,  aucaa  échantillon  de  draps,  étoffes,  laine,  coton,  soie  et  autres  objets 
soseeptibles  de  cDnmaDiqaer  la  peste,  mus  peine  d^Atrepanfe  rigonrense- 
ment  suivant  Puigcnce  des  cas. 

36.  Sa  Majesté  défend  tr(s-eipi«s«énenti  tons  sajets  et  protégés  dans 
les  échelles  du  Levastet  de  Barbarie,  d*acbeter  aacans  effets  et  mardian- 
diies  pris  sur  les  sujets  du  Grand-Seigneur  et  des  princes  de  Barbarie,  par 
les  baiinents  appartenant  aui  putesaiices  ennemies  derdils  princes. 

37.  Tous  les  événrmeii<B  de  quelque  efpèce  qu'ils  pui^^enl  être,  comme 
aranies,  emprunts  demandés  aui  particuliers  ou  k  la  nation,  8ac!>,  incen- 
diei,  revoluitoos,  ioTasions,  et  Rénéralenent  tons  les  auirea  cas  et  acci- 
dents imprévus  qui  pourront  arrirer  dans  les  échelles  dn  LevantetdeBar- 
barie,  et  tous  les  dommage»,  pertes.  avAnees,  dépenses  et  fonmitures, 
seront  entièrement  k  la  charge  des  particuliers. 

38.  Dpfend  eipressémenl  Sa  Majesté  h  la  cliambre  du  commerce  de 
Marseille,  de  faire  payer  «uennes  sommes,  ni  d'établir  sur  le  commerce 
général  du  Levant  et  de  Barbarie,  on  (ont  autre,  aucune  levée  ot  contri* 
tMtlion  pour  leti  objets  énoncés  «n  l'article  précédent. 

39.  Défeni  pBreitlemcBt  Sa  Majesté  k  ses  officiers  établis  en  Lerant  et 
en  Barbarie,  de  Taire  payer  par  les  députés  des  échelles,  aucune  Fomme 
pour  le«diis  objets  furies  fonds  appartenant  It  la  caisse  de  ladite  cbambre, 
de  souffrir  qu'il  soit  mis  aacune  itnposilion  sur  le  commerce  desdiles 
échelles,  et  qu'il  soit  fait  des  emprunts  en  corps  de  nation,  sous  quelque 
préteite  que  ce  puîç'feélre,  &  peine  d'en  répondre  perfonnellemeut. 

40.  Ordonne  Sa  Majesté  h  tous  Français  établis  dans  \ei  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  et  à  tous  capitaines,  patrons,  navigateurs  et  pas- 
sagers, d'être  réservés  dans  leur  conduite,  sous  çeioe  de  punition  eiem- 

S aire,  eontreceai  qnieompnnnellraientht  tranquillité  delà  nation  et  trou- 
eraient Tordre  publie. 

Det  atttmhliea  nationaltt.  —  41.  L'ambassadeur  du  roi  à  Coostanti- 
Qople,  les  consuls  et  vice-coosals  coavoijueront  l'assemblée  de  la  nation 
de  leur  échelle  toutes  les  foisqa'ila  le  jugeront  à  propos  pour  le  bien 
général  et  particulier.  Dans  les  cas  eiiraordinaîres ,  if  leur  sera  libre 
a*Y  appeler  les  capitaines  et  autres  persosnes  qu'ils  trouTtrutt  nécefi- 
5Bires. 

4S.  Les  consuls  et  vice-consuls  ne  pourront  jamais  rf  fuser  de  coevo- 

aacr  l'assemblée  de  la  nation  ouand  ils  en  seroal  requis ,  et  de  «gner  les 
élibéraiinns  prises  en  leur^esence;  ils  sigaeront  également  les  lettres 
que  la  iialioa  écrira  en  corps. 

43.  Enjuint  Sa  Majesté  aui  négociants  et  autres  sujets  du  roi  de  ee 
rendre  hu\  assemblées  nalioaales  où  ils  uironl  été  appelés,  sous  peine  de 
10  lir.  d'amende  applicable  à  la  rédemption  des  captif i. 

44.  Les  assemblées  ordinaires  seront  composées  des  négocianla  établis 
dans  les  é>-bi-ltes.  et  il  n'y  sera  admis  <)u'ud  seul  associé  d'une  maison. 

45.  Les  négociants  qui  auront  fait  bilUle  dans  lu  échelles  ne  seront 
pas  admis  dans  les  assemblées. 

46.  Les  consuls  et  vice-consuls  n'auront  pas  voix  délibér^ive  dans  les 
assemblées  de  la  nation.  Sa  Majesté  tes  autorise  seutemeot  à  rompre  ras- 
semblée, lorsqu'ils  s'apercevront  qu'elle  teia  préteà  prendre,  malgré  leurs 
observations,  des  délibérations  contraires  aux  ordres  du  roi,  et  ilii  en  ren- 
dront compte  au  secr  iaire  d'Ëlat  ayant  le  drpartement  de  la  marine. 

47.  Conlormément  h  l'art.  113  du  lit.  1  de  ta  pri^seate  ordonnance,  il 
sera  tenu  par  le  chancelier  de  chaque  éi  belle,  un  registre  coié  et  parafé, 
dans  lequel  seront  inscrits  les  procès-verbaux  d'assemblées,  lesquels  pro- 
eès-Terbaux  seront  réilie^s  par  le  chancelier,  et  signés  par  tous  ceux  qui 
auront  assisté  &  l'assemblée. 

48.  Tous  les  sujnts  du  roi  résidant  en  Levant  et  en  Barbarie,  pourront 
adresser  en  corps  de  nation  ou  en  i>articulier.  au  secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  marine,  les  plaintes  qu'ils  pourraient  avoirà  porter 
contre  les  consuls  ou  vice- consuls.  Sa  Majesté  se  réserve  de  pusir  sévè- 
rement, sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu,  les  consuls  et  vice-consuls  qui 
aaraieiii  abusé  de  leur  autorité,  ou  commis  An  injustices  envers  ses  su- 
jets ;  mai^  Sa  Majesté  ferait  punir  avec  la  plus  grande  rigueur  ceux  de 
aesdiis  sujets  qui  auraient  inlentd  cabmniauiement  nt  mal  à  propos  de 
pareilles  plantes. 

Des  d4jtv,Ut  de  la  nation.  —  49.  11  sera  procédé  au  premier  jour 
de  décembre  de  chaque  annéej  k  l'élection  des  députés  dans  les  échelle^ 
du  Levant  et  de  Barbarie,  lesquels  entreront  en  foncilont  an  1*'  janvier 
suÎTaDt. 

50-  Aucun  négociant  de  pourra  être  élu  député  qu'il  n*ait  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  et  qu'il  n  aitiéeidé  an  moins  deu\  ans  dans  les  échelles. 

SI.  Les  négociants  qui  auront  lait  failltie  dans  les  échelles  ne  pourront 
être  Mas  députés,  dÎ  même  assi-ter  à  l'élection. 

53.  L'élection  de?  députés  sera  faite  par  scrutin  dans  une  assemblée  de 
In  nation,  terme  en  présence  de  l'ambassadeur  du  roi  et  des  coiuahi  et 

*  tCf -CO0''Uls. 

ri3-  L'ambaçsalfor  et  les  consuls  ou  vice-consuls  nepoorront  proposrr 
aucun  ni^gnciant  pour  être  élu  député,  et  laisseront  la  pius  entière  liberté 
rasM&bléa  ^aur  Télattioa.  Lor^qn'il  r       partage  de  *oa  <Mtn  doux 


ou  plueienrs  n^oeianu,  l'ambaseadenr  et  les  consola  «a  vice>coinls  dé- 
cideront le  partage  en  faveur  de  celui  qu'ils  jugeront  le  pins  ean^lâ. 

54.  Dans  les  échelles  o*  la  natioa  sera  ownposé  da  six  élablissemnlt, 
il  y  aura  toujours  deux  députés  dont  l'exercice  durera  deux  années.  Il 
n'en  sera  élu  qu'un  chaane  ann^e.  de  manière  que  le  plus  ancien  sera  pro- 
mier  député  et  le  wcoad  le  remplacera  sa  cette  qualité  l'année  suivante, 
ei  ainsi  soMessiTemenl  k  chaque  élection. 

55.  Dans  lei  échelles  où  la  nation  ne  sera  que  de  cinq  négociants  et  ai- 
deasoat,  il  n'y  anra  qu'an  député  qui  sera  remplacé  tous  les  ans  de  la  ma- 
nière prescrite  pu  lu  articles  ci-dessus. 

En  cas  de  mort  on  de  ntour  en  Franc*  d'aï  député,  pendant  am 
exercice,  il  sera  procédé  iauMUUieat  h  l'élecUon  d'u  sitjet  ponr  lereih- 
placer. 

SG.  Aucun  BégociaDl  ne  ponm  étn  da  nonvean  éhi  dépnlé  q«  denx  anf 
après  être  lorti  tfeuràoa,  k  noiaf  qn'il  n'y  ett  pas  sur  l'écMle  d'aotit 

sujet  éligible. 

57.  Lorsqu'un  négociant  ee  sera  élu  lui-même  on  se  sera  servi  de  voitf 
illicites  pDor  être  élu  député,  il  sera  exclu  pour  loujonrs  de  la  députation. 

38.  Les  députés  seront  chargés  des  affaires  de  la  nation.  Ils  v eilleroat 
k  l'intérêt  du  commerce,  il*  pourront  desMuder  des  assemblées  loreqn^b 
le  croiront  nécessaire,  et  les  consuls  et  vice-consuls  conféreront  avec 
eux  sur  tous  les  objets  qui  leur  parattrwtt  respectinment  intéresser  la 
nation. 

58.  Les  dépatéi  inldmeranl  la  chambra  da  commerça  da  HarBeille,  des 
événements  qui  ponnont  survenir  dans  les  échelles  et  qni  intéresseront  In 
commerce  etla  navigation  des  sujets  du  roi.  Ils  lui  envenont  tans  les  trws 
moiâ  l'état  du  commerce  d'entrée  et  de  sortie  de  leur  échelle,  et  k  la  An  de 
chaque  année  l'état  des  dépdta  faits  «n  Gbaacellerie. 

Dt  la  rteatu  êt  dtt  dipmm$  datu  U»  tehitUi  du  Ltvant  et  0$  Borborw. 

— 60.  Les  députés  de  la  nation  tiendront  un  registre  de  tontes  les  mar- 
chandises venues  dans  leur  échelle  des  ports  de  France  autres  que  celui 
de  Marseille  et  des  ports  étrangers,  a  l'adresse  des  négocianls  français, 
ainsi  que  de  celles  qui  seront  chargées  dans  les  pays  étrangers  sur  les 
b&timenta  français  pour  le  cpmpte  des  étrangers;  et  ils  porteront  k cAté 
de  chaque  article  le  munldnt  des  droits  qu'ils  auront  perçue  sur  lesditei 
marchandises,  confmnément  k  l'art.  18  do  l'arrêt  du  cnnseil  du  37  nor. 
1779. 

61.  Us  tiendront  un  autre  registre,  dans  lequel  seront  inscrites  d'an 
cAlé  la  recette  des  sommes  qui  leur  auront  été  fournies  par  la  cbambre  dn 
commerce  de  Marseille  pour  subvenir  aux  dépenses  filées,  et  de  l'autre  les 
sommes  payées  en  vertu  de  l'éiat  arrêté  par  Sa  Majesté,  et  des  mandau 
de  l'ambassttdeur  dn  roi  à  Constantinople,  et  des  codbuIb  ou  vice-consuls 
dans  les  autres  échelles. 

62.  Les  dépensesfi^ées  par  l'étatarréléparSaUajesté,ooidoiTenl  être 
(ailes  dans  les  échelles,  seront  payées  par  les  députra,  sar  les  mandnis  de 
Tamba-sadeur  et  des  consuls  ou  vice-consuls. 

63.  Les  dépenses  dénommées  extraordinaires,  également  fixées  par  l'é- 
tal arrêté  par  Sa  Mairgié,  seront  déterminées  par  des  délibérations  de  la 
nation,  et  payées  également  sur  les  mandats  des  cnn^^uls  ou  vice-consuls, 
dans  lesquels  seront  spécifiés  la  somme,  IVmptoi  et  l'objet  desdiies  dé- 
penses. Permet cependantSa  Majesté  aux  consuls  dedonnerdes  nundUl 
pour  des  dépenses  urgentes,  sans  délibi^ration  préalable  de  la  nation, 
pourvu  que  lesdits  mandats  n'excèdent  pas  la  somme  de  15  liv.  cbMua, 
et  que  le  total  de^diis  mandats  n'etcède  pas  celle  de  200  liv.  par  an. 

64.  Sa  Majesté  aulorîse  son  ambassadeur  a  Consuntinople,  de  disposer, 
sur  ses  manJats,  de  la  somme  fixée  pour  les  dispenses  extraordinaires  dn 
cette  échelle,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable  pour  le  plus  grand  avantage 
de  la  nation. 

65.  Los  présents,  que  la  nation  aura  délibéré  de  faire  aux  puissances 
dn  pays,  seront  composés,  autant  qu'il  sera  possible,  d'objets  d'industrie 
fabriqués  en  France.  Les  députés  seront  cbargés  d'en  faire  l'achat,  et  le 
montant  leur  en  sera  alloué  dans  leius  comptes,  sur  les  quittances  qu'ils 
en  fourniront  visées  par  l'ambassadeur,  et  les  consuls  ou  vice-consuls.  ^ 

66.  Lrs  député!!  rendront  compte  tous  les  iruis  mois  do  la  recette  qu'ils 
auront  faite  du  droit  .le  consulat,  et  drs  sommes  qu'ils  auront  payées  en 
vertu  de  l'Olal  arrêté  par  Sa  Majesté,  des  délibérations  de  la  naiion  et  des 
mandats  de  l'ambassadeur,  et  des  consuls  ou  vice-consuls.  Ces  comptes 
et  leurs  pièces  jii>tiGcalives  seront  examim^s  dans  une  assemblée  delà  na- 
tion tenue  à  cet  cffel,  et  seront  ensuite  déposés  dans  la  chancellerie.  Les 
députés  en  remettront  une  copte  k  l'amliase!t>leur  et  aux  consuls  ou  vice» 
consuls,  pour  éire  adressée  au  secrétaire  d'Ë'al  ayant  le  département  de 
la  marine,  et  en  enverront  une  autre  copie  a  la  cbaïubre  du  commirce  de 
Marseille  ;  lesdil*  s  copies  seront  collationoées  et  légali-iées  en  due  forme. 

67.  Dans  les  écbdies  où  il  n'y  aura  pas  de  corps  de  nation,  le  ohao- 
celier  sera  chargé  de  faire  les  dépenser  filées  par  l'éliil  arrêté  par  Sa  Sla- 
jpsl'',  sur  les  mandats  du  vice-consul  auquel  il  en  rendra  compte  tous  les 
trois  mois.  Le  vice-consul  adressera  lesdiiscomple.',  avec  les  pièces  jus- 
tificatives, à  l'ambasi^adeur  ou  au  consul  du  depvtfmeiil,  qui  les  remettra 
aux  députés  pour  faire  article  dans  leur  compte  généraL 

Du  eomnurct.  —  68.  Sa  Majesté  défend  k  ses  sujets  de  prêter  leura 
nome  aux  étrangers  pour  f<<ire  le  commerce  du  Levant  ou  de  Barbarie,  k 
peine  de  conB-caiion  des  marchandises  et  de  3,000  liv.  d'am'  ude,  ap[)ti- 
cable  moitié  au  dénonctaleur,  et  l'autK  Moiu'é  k  l'œuvra  de  la  rédemption 
des  captif.!. 

69.  Sa  Majesté,  désirant  procnrer  an  commeroe  tonte  la  liberté  et  les 
avantages  dont  il  est  tusceplible.  veut  que  les  négociants  de  diaque  échelle 
s'assemblent  deux  ou  trois  fois  l'année,  «t  fias  eonTeaLs*il  est  aéeeesatri. 
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pour  aTiser  an  moyens  de  icadte  le  oomimce  ulinal  le  plu  «Tutageox 

qn^il  Hia  poisiUe. 

70.  Lee  nésociaDifl  ponmmt  «rrtier  par  dtflibéraiioD  lea  amogeaMiita 
qui  leur  paraîtront  les  pies  eonveuMes  a  leur  iniérti  géDéral,  k  la  sAreid 

iji  commerce,  à  ta  vente  et  k  l'achat  des  marchandises,  et  ils  pourront 
faire  k  ces  délibérations  les  cbangemoats  qa«  les  circoDSiances  eileeront. 

71.  Bans  le  cas  où  la  nation  d'nne  échelle  délibérerait  de  Tendre  par 
répartition  ans  espèce  de  marchandise,  la  marchandise  de  la  ntee  espeee 
dont  le  prix  serait,  par  sa  qualité  sapérieure,  de  20  p.  100  en  sas  de  la 
marchandise  de  qualité  ordinaire ,  ne  poarra  être  mise  en  répartition ,  h 
moins  qne  le  propriétaire  n'y  consente. 

72.  Ces  déliberalione  contiendront  les  motib  qui  les  aoront  déter- 
minées. 

73.  Elles  seront  anlerlsées  provisoirement  par  rambacsadenr  dn  roi  à 
ConsiantiDopte ,  et  par  les  consuls  on  vice-coosnls  des  autres  échelles , 
lorsQu'elke  auront  passé  h  ta  pluralité  des  trois  quarts  des  roix,  et 
qu'elles  ne  contiendront  rien  de  cootraire  h  l'honnêteté  et  à  rintérét  de  l'État. 

74.  L'ambassadenr  du  roi,  les  consuls  et  vice-consuls  adresseront  exac- 
tement an  secrétaire  d'ËUt  avant  le  département  de  la  marine  les  délibéra- 
tiotts  de  la  nation  et  les  represeiitations  dos  négociants  qui  ne  les  auraient 
pas  adoptées ,  aSn  que  Sa  Majesté ,  sur  te  cuople  qui  lu  en  sera  rendu , 
puisse  statuer  sur  le  tonl  définitivement. 

75.  Tous  les  négociants  des  échelles  seront  tenus  de  se  conformer  à  ces 
délibérations,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées  par  les  officiers  du  n», 
MHU  peine  d'être  reavoyésen  France. 

76.  L'ambassadeur  du  roi  h  Conslaotinople,  les  consuls  et  vlce-consuIs 
dans  les  autres  échelles ,  ne  lùsseront  débarquer  aucnns  ballots  de  drap 
qu'ils  ne  soient  marqués  des  plombs  d'inspection  de  Montpellier  et  de  Mar- 
seille, et  accompagnés  des  certificats  des  inspecteurs.  Ils  feront  dresser 

firocés-verbal  du  défaut  de  plomb  et  de  certificat,  qu'ils  enverront  avec 
esdits  balioli,  aux  frais  des  propriétaires,  h  la  chamb|«  du  commerce  de 
Marseille,  pour  y  être  statué  conformément  aut  r^lmienls,  et  ils-adres- 
seront  une  copie  dudit  procès-verbal  au  secrétaire  d'État  ayant  le  dépai^ 
lement  de  la  marine. 

77.  Ils  renverront  également  h  ladite  chambre  les  pièces  qui  ne  seront 
pas  conformes  aux  échantillons  et  celles  qui  manqueront  de  lareeur  au 
milieu  et  à  ta  queue,  quoiqu'elles  aient  h  ta  léle  la  la^ur  déterminée  par 
les  rtalements,  après  avur  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'article 
précédent,  afin  nie  l'adteteur  puisse  exercer  son  recours  contre  qui  de 
droit ,  et  que  le  ubricant  soit  condaand  ux  peines  portées  par  les  rè- 
glcneofs. 

78.  En  cas  de  plainte  tm  le  manque  d'aunage ,  l'ambassadeur  du  nn , 
les  consuls  et  les  vice-consats  commettront  deux  négociants  pour  procéder 
à  la  TérificaiioD  dndit  aunage  et  estimer  la  moins-vaine ,  et  il  sera  dressé 

Erocès-verbal  desdites  vérification  et  estimation ,  afin  qne  le  négociant  du 
lOvant  puisse  avoir  son  recours  cootre  lefabricanion  son  commissionnaire. 

79.  La  vérification  des  annages  sera  faite  bois  h  bois ,  avec  l'auno  de 
Paris ,  qui  doit  être  déposée  h  cet  effet  dans  la  chancellerie  de  chaque 
échelle. 

80.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  feront  acheter,  des  marchands  étran- 

Ïsrs,  les  draps  qni  pourront  s'introduire  dans  leur  échelle  par  des  voies 
étouroées,  et  qni  ne  feront  pas  marqués  par  les  inspeclenrs  de  Montpel- 
lier et  de  Marseille  ;  ils  en  dresseront  procès-verbal ,  qui  sera  envoyé  a  la 
chambre  du  commerce  de  Marseille  avec  lesdiis  drai»,  pour  éue  les  hbiî- 
cants  et  les  négoaants  qui  les  auront  (ait  passer  en  tnude  condamnés  so- 
lidairement au  rembonrsementdu  montant desdiladrap9,et aux  peines  por* 
Itfes  par  les  règlements. 

81.  Les  arrêts  et  règlemenls  relatifs  au  atmmerce  dn  papier,  des  co- 
Aenilles ,  des  indigos  et  dn  grabeau  d'indigo,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur.  Sa  Majesté  défend  expressément  aux  négociants  de  frauder 
aucune  des  marchandises  qu'ils  feront  passer  en  Levant  et  en  Barbarie, 
BOUS  peine  d'être  punis  très-eévèrement. 

St.  Les  capiiaices,  maîtres  ou  patrons  ne  pourront  porter  en  Levant  et 
en  Barbarie  des  draps,  soit  pour  leur  compte,  soit  pour  les  vendre  pour  le 
compte  d'autres  particuliers  ;  Sa  Majesté  leur  permet  seulement  d'employer 
pour  leur  pacotille  toutes  les  autres  espèces  de  marcbandises,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  10,000  livres- 

83.  Les  négociants  français  qui  feront  faillite  dans  les  échelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie  seront  tenus  de  remettre  leur  bilan  aux  chancelleries 
desdites  échelles.  Les  cousais  oo  vtce^oBSuls  mettront  le  scellé  sur  les  ef- 
fets des  faillis,  et  ces  officiers  se  coalomeront,  dans  ce  cas ,  aux  lois  dn 
nyatime,  en  tout  ce  que  iee  lois  et  les  usages  du  pays  pourront  permettre. 

84.  La  délibération  de  la  chambre  du  commerce  de  Marseille,  au  1 1  août 
1730,  homologuée  par  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  16  du  même 
mois,  relativement  au  droit  de  suite,  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  te- 
neur, autant  que  les  lois  et  les  usages  du  pays  pourront  le  permettre.  — 
Sa  Majesté  défend  expressément  à  ses  sujets  de  transporter  h  des  Turcs  les 
billets  qui  ne  seraient  pas  h  ordre  et  qui  leur  avaient  tflé  conaentis  par  des 
gens  du  pays,  à  peine  d'être  responsables  des  domoiagei  anxquets  ces 
transporte  pourraient  donner  lien. 

'  Du  déeit  d4$  Fronfait.  —  85.  En  cas  du  décès  d'un  Français ,  le 
consul  ou  le  vice-coBsnl  mettra  te  sorilé  snr  ses  meubles  el  effets ,  et  ne 
ioa(rrira  pas  que  le  sc^lé  des  effidera  de  la  justice  du  pays  y  soit  apposé. 

86.  II  sera  tenu  de  foire  procéder  incetsamment  à  l'inventaire  des  biens 
et  effets  des  Français  qui  seront  décédés  sans  héritiers  sur  les  lieux,  dont 
il  Aargera  le  chancelier  au  bas  de  riaTeolai»,  en  présence  de  deux  piin- 
dpuz  «écociaBU  vti  1»  sigMiMik 


87.  Si  toutefois  le  défunt  avait  constitué,  avant  de  mourir,  u  pcocotii 
pour  recneillir  ses  effets,  lesdits  effets  lui  seront  remis. 

88.  Sera  tenu,  le  consul  on  le  vtee-consut,  d'envoyer  iacessaMMaatat 
copie  de  l'inveeuire  des  hiens  dn  décédé  au  secrétaire  d'Étal  xjaat  le  dt- 
partemntde  la  marine,  et  une  antre  h  la  chambre  du  commemde  lin. 
seille,  pour  qu'elle  poisse  bire  arertir  les  inléresiés. 

TlT.  S.  — De  la  nMigaliM  AtmaOïi»  niUm  iméOtOlêu  H  Um 
st  de  Bertoiir. 

Arrivit  du  eapitaitut  doni  1m  échtUu.  —  1.  Les  capïlaiBas,  naataf 
et  patrons  des  b&timents  marchands  français,  qui  abordenmt  dam  1« 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront  tenus  de  se  présenter,  aaisilit 
qu'ils  auront  pourvu  k  la  sAreté  de  leurs  h&liments.  h  l'imbasiaduaréi 
roi,  aux  consuls,  vice-consnls  et  autres  chargés  des  Maires  de  U  nsarw, 
auitiuels  ils  feront  apparoir  de  leur  congé  ou  passe-port  de  l'aBÎml,  h 
réle  de  leur  équipage  et  de  leur  patente  de  santé,  s^ils  sont  partit  iTbbi 
autre  éehelle  du  Levant  ou  de  Barbarie. 

S.  Ils  informeront  l'anbastadeur,  lesdits  consuls,  vice-eonsils  et  «rtm 
personnes  chargées  des  affaires  de  la  marioe,  des  événements  qai  leorst- 
root  arrivés  en  mer,  de  ceux  dont  ils  auront  eu  connaissance  pendant  lev 
voyage,  et  de  l'ordre  qui  régnera  sur  leur  bord,  afin  qu'il  y  soit  poorva  ta 
cas  de  besoin. 

3.  Ils  leur  rendront  compte  également  de  l'état  de  la'  santé  d«  kan 
équipages. 

4.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  bàtimenls  utTigoant  «■  cara- 
vane dans  le  Levant  et  la  Barbarie  déposeront,  dans  la  chancellerie  de  la 
première  échelle  où  ils  aborderont,  les  effets  des  gens  morts  en  mer,  el 
le  montant  de  ceux  qui  auront  été  vendus  à  bord,  poar  ca  eBpèckerle 
dépérissement,  conformément  au  rèf-lemenl  du  ^  août  1759.  LÛ  ceu^lt, 
vice-coDsuls  ou  autres  personnes  chargées  des  affaires  de  la  marîae  ta 
donneront  avis  aui  oAlciers  des  liasses  des  ports  oà  lesdits  bâtiments  ai- 
root  fait  leur  armement. 

5.  Les  capitaines  arrivant  des  ports  de  France  ou  d'antre  pays  de  <èr^ 
lienté  remettront  en  ta  chancellerie  «a  «lanifeste  ou  état  exact  des  mai^ 
ehandises  composant  le  chargement  de  leur  hitimoit,  lequel  état  sera  cer- 
tifié et  signi5  par  eux. 

Départ  det  capitaintt  du  ichtUes,  —  6.  Les  capitaines,  maîtres  on  pa- 
trons qui  partiront  pour  France  ou  pour  teul  autre  pays  de  chnEtienté, 
remettront  en  la  cbancellerie  un  manifeste  ou  étal  exact  des  BardModises 
composant  le  chargement  de  leur  b&liment,  lequel  état  sera  certifié  et  ligaé 
par  eux. 

7.  Ils  prendront,  h  leur  départ,  les  wdrea  de  l'aBibas.-adear  do  roi, 
des  consnls ,  vice-consuls  et  autres  personnes  chargées  des  a&ires  de  U 
marine. 

8.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  b&timenls  qui  senwt  veaas 
directement  de  France  on  d'antre  pays  de  chrétienté  «  recavronl ,  à  lev 
dépari,  leur  patente  de  santé  desceiisiUs,vIceM»DSuls  osaotrcspcnoues 
chargées  des  affaires  de  la  marine. 

9.  Ceux  qui  seront  venus  d'un  antre  port  du  Levant  ou  de  Barbarie f»> 
ront  viser  k  leur  dépari,  par  les  consuls,  vice-ceasals  ou  antres  penoaMs 
chargées  des  afhires  de  ta  marine ,  la  patente  de  santé  qw  lev  au  éli 
expédiée  dans  la  première  échelle  oâ  ils  auront  abordé. 

10.  Enjoint  Sa  Majesté  k  son  ambassadeur  k  Gonstantinorie,  an  eai- 
sols,  vice-consuls  et  autres  personnes  chargées  des  affaires  de  U  mariM 
en  Levant  et  en  Barbarie,  aiosi  qu'aux  capitaines,  maîtres  oapaims,  de 
se  conformer  exactement  k  ce  qui  est  prescrit  k  l'égard  des  paieals  de 
santé,  par  Tord,  du  6  sept.  1730,  sous  les  peines  portées  parladùeer* 
donaaace, 

^Idrute  «f  choral HMnf  des  Mit menlt  françaii.  —  11.  Les  bàliaM's  ém 
sujets  du  roi  ne  pourront  être  adressi^s,  dans  les  échelles  du  Levul  «  di 
Barbarie,  qu'aux  établissements  français. 

12  Permet  cependant  Sa  Majesté  quêtes  navires  de  ses  snjelspe'.aeift 
être  adressés  aux  négociants  étrangers,  établis  dans  les  échelles  du  Lenna 
et  de  Barbarie,  dans  le  cas  seulement  où  lesdits  navires  auraient  été  IrNÉS 
en  entier  par  lesdits  étrangers. 

13.  Permet  encore  Sa  Majesté  aux  étrangers  de  faire  clutrgcr  ea  F^Wi^ 
pour  le  Levant  et  pour  la  Barbarie,  sur  les  b&timents  de  ses  sqets,  tma* 
sortes  de  denrées  et  de  marchandises,  autres  qne  les  draps,  doat  elle  ri- 
serve  exclusivement  le  commerce  à  ses  sujets  ;  et  lesdites  denrées  et  aaar- 
chandises  ne  seront  soumises  qa'aux  droits  imposés  sur  i«  oovam  A* 
sujets  de  Sa  Majesté- 

14.  Défend  Sa  Majesté  k  Ions  capitaines,  maîtres  on  patrons,  m  immi 
en  charge  dans  les  ports  dQ  France  pour  le  Levant  et  pour  la  Batbaiîe  , 
d'embarquer  des  draps,  tant  j^nr  le  compte  des  étrangers  qu'à  lc«r  «diRMC» 
k  peine  de  confiEcatios  deidils  draps  et  d'inlerdietioD  pwâr  tes  capittÎMS. 
maîtres  on  patrons. 

15.  Permet  Sa  Majesté  aux  étrangers  d'envoyer  des  écbeUes  du  ] 
et  de  Barbarie,  en  droiture  k  Marseille,  par  les  bdtiments  Uruçais.  U 
sortes  de  denrées  et  de  marchandises,  lesquelles,  en  ce  cas,  oe'ecroali 
mises  qu'aux  droits  imposés  snr  le  commerce  des  soiets  do  roi ,  Sa  M»- 
jesté  dérogeant,  à  cet  égard  seulement,  aux  édits,  déclaralions,  widta,  ar- 
donnances  et  règlements  relatifs  au  droit  de  20  p.  100. 

16.  Défend  Sa  Majesté  à  ses  sujets  de  se  servir  desb&tiiMst*  étnagen 
pour  faire  le  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie,  sons  peine  de  f~~' 
tion  et  de  3,000  livres  d'amende,  applicable  BMlîé  an  ^flHMffcin 
moitié  h  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

D§  Ut  poK»  sur  U»  Mmsats  varrttowb.  — 17.  Im  CMRb  H 
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EOBnli  «nroBt  k  police  tor  l«s  saTires  maràiaflds,  dans  les  ports  et  rades 
de  ImdéiMriemeat. 

18.  Défend  Sa  MaiesM  à  toos  cipitaineB,  maltns,  patroDS,  matelots  et 
utfHgeas  embarqon  su  Im  bàUmeDts  de  ses  sujets,  naTÏçaant  dans  les 
édellet  du  Levant  et  de  Barbarie ,  de  se  pourroir  pour  raison  des  difft- 
nti»  qu'ils  poorraîeat  aroir  dans  mdïis  pays,  par-derant  d'antres  juns 
4»  les  cmsuls  et  Tice-eonsnls,  laof  aiudiu  consuls  et  Tice-consnls  d'a- 
gir en  lear  faTCur,  on  de  Imr  pemettre  d'agir  pac^crant  qui  et  ainsi 
qu'il  sppartiendn,  dans  Im  cti  oft  ilt  ne  poarruant  pu  leur  nain  jnatic* 
eu-mimes. 

19.  DMénd  Sa  Xajestd  k  tons  capUidnet»  maîtres  M  painms  français, 
étant  dus  les  échelles  dn  Lsfant  et  deBaiurie,  de  laisser  descendre  leurs 
mairie  à  terre ,  sans  la  permission  des  consuls  et  Tice-consnls  et  sans 
nécessité,  et  en  ce  cas,  Us  les  feront  surreilLer  par  leurs  officiers. 

SO.  Défend  pareillement  Sa  Majesté  de  laisser  descendre  à  terre  an- 
CDD  mousse,  sans  le  mettre  sons  la  garde  d'un  officier  on  d'un  matelot  de 
coDfiuca,  k  peine  de  500  livres  d'ameade,  applicable  k  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine. 

St.  Défend  Sa  HaJesU  à  tons  aavi^tenrs  français  d'aller  dans  les  au- 
berges on  tavernes  an  pajB ,  sous  peine  d'être  punis  suivant  l'exigence 
des  cas. 

SS.  Sa  Majesté  interdit  k  tons  Fransais  de  tenir  taverne  dans  les 
édtelles  do  Levant  et  de  Barbarie;  elle  antorisa  eeolsmnt  les  contais  et 
Tice-consnls  h  permettre  rétablissement  d'ane  aobe^  nationale  pour  les 
sens  de  mer,  passagers ,  voyageurs  on  autres  sujets  de  Sa  Majesté ,  dans 
lu  lieux  où  elle  eera  jugée  absolument  nécessaire.  N'entend  Sa  Majesté 
qne  l'établissement  d'aucune  auberge  ualionale  dans  tes  écbelies  puisse 
swvir  de  prétexte  k  des  abus,  qu'elle  punirait  avec  la  plus  grande  sévérité. 

S3.  Lu  auberges  nationales  seront  tonjonrs  placées  le  plus  k  portée 
qu'il  sera  possible  da  l(^ement  des  consuls  on  TKe-ODnsDla,  anxqnus  Sa 
MaiHté  ordonne  de  surveiller  ces  établissements  aTee  exacUtod»  et  rigi- 
dité, et  d'T  exercer  la  police  la  plus  sévère. 

14.  Défend  Sa  Majesté  aux  personnes  qui  tiendront  tesditei  anlMi^ 
d'y  admettra  les  geas  dn  pavs  et  les  maulots  étrangers. 

15.  Toutes  les  avaiies  et  les  dépenses  occasionnées  par  les  gens  de  mer, 
s^t  k  ture,  soit  k  bord,  demeureront  k  la  charge  des  capitaines,  OAttres 
on  patrons,  solidairement  avec  les  armateurs  des  bâtiments. 

as.  Défend  Sa  Haieslé  aux  capitaines,  maîtres  et  patrons  desb&timents 
rnajais,  étant  dans  les  ports  et  rades  dn  Levant  et  de  Barbarie,  de  mal- 
traiter leort  équipages,  de  donner  la  c^,  et  da  pnnlr  d'aotiM  semblables 
prines  les  matelots  mutins,  iTrogaes  ou  désobéissants,  et  ceux  qui  mal- 
traiteraient leurs  camarades  on  commettr^t  d'aotres  seroblabtes  botes 
00  délits ,  k  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  permiasiaa  do  l'anNifa- 
deur,  des  consuls  et  vice-consuls. 

87.  L'ambassadeur,  les  consuls  et  TÎce-eonsnls  informeroM  le  tbO^ 
taire  d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine,  des  noms  des  capitaines 
qui,  par  maoTais  traitemanta,  défaut  de  nonrritore,  ou  da  quelque  ma- 
Bière  que  ce  soit,  oecasioDnërûeBt  la  désertion  dea  matelots  de  lanr 
éqmpage. 

w.  Lorsqu'un  matelot  ou  mousse  désertera  d'an  bkUment,  le  capi- 
taine, maître  ou  patron  sera  tenu  d'en  avertir  les  consuls,  vice-^onsols  on 
autres  personnes  chargées  des  affiures  de  la  marine,  q«i  ranplinwt  k  cet 
égard  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  ordonnances. 

39.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  qui  laisseront  dans  les  échelles 
des  gens  de  mer  qui  auront  été  débarqués  malades,  seront  tenus  de  ponr- 
Toir  aux  frais  des  maladies  contractées  pendant  Le  voyage,  et  k  la  dépense 
Déeessaire  ponr  mettre  lesdits  gens  de  mer  «a  état  de  se  conduire  chez 
eux,  on  pour  fournir,  en  cas  da  mort,  aux  frus  de  leur  enterrement.  Ils 
déposeront  pour  cet  effet,  en  la  cbaneeUerie,  dm  sobubs  snlBsanlt,  oo 
donneront  une  caution  solvable  qui  fera  sa  aonoisHOn  en  eluuicalleris  de 
satisfaire  auxdites  charges. 

30.  Les  couBuls,  rice-consnls  ou  autres  personnes  chargées  des  affaires 
d«  la  marine  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  feront  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  découvrir  de  quels  navires  proviennent  les 
matelots  qui  s'embarqueront  dus  leur  échelle,  soit  en  remplacement  ou 
comme  passagers  ;  le  nom  des  capitaines  qui  en  avaient  le  commandement, 
d'où  ils  sont,  en  quel  temps  ils  ont  été  expédiés;  ils  en  feront  mention 
dans  le  rôlo  d'équipage,  et  feront  faire  au  bas  dudit  rAle  par  le  capitaine 
une  soumission  de  remettre  lesdits  matelots  anx  officiers  des  classes  dea 

Sorts  où  ils  aborderont,  et  en  donneront  avis  an  seaélaire  d'Etal  ayant  la 
épartement  do  la  marine. 
51 .  Ordonne  Sa  Majesté  à  tous  capitaines ,  matires  et  patrons  de  bâti- 
ments Iraoçais,  qui  se  trouveront  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Bar- 
barie, de  recevoir  à  leur  bord,  lorsqu'ils  seront  prêts  k  Uin  lenr  retour 
en  France,  tous  les  passagers  français  dont  l'embarquement  sera  ordonné 
par  son  ambassadeur  &  Conslanlinople,  et  par  les  consuls  ou  vice-consuls 
dana  les  autres  écbelies. 

39.  Veut  Sa  Majesté  que,  pour  les  matelots,  déserteurs,  dégradés,  et 
«otres  personnes  sans  ressource,  il  soit  payé  auxdits  capitaines,  maîtres 
ou  patrons,  10  sous  par  jour,  tant  pour  passage  que  pour  nourriture,  pen- 
dant l«  lemps  qu'ils  seront  sur  leur  bord  ;  et  en  rapportant,  par  lesdits 
capitaioes,  maîtres  on  palrons,  tes  ordres  de  l'ambassadeur,  des  consuls 
et  vice-consuls,  pour  l'embarquement  dtsdiu  passagers,  et  les  certificats 
da  débarquement  en  France,  qui  seront  donnés  par  les  commissaires  des 
clasaes  des  ports  oà  Ks  arriveroot,TiBés  par  l'intendant  desdits  ports,  ou 
par  le  principal  officier  d'administration  ;  le  payement  des  10  sons  par  jour 
leur  sera  Eut  par  le  tNsorier  de  la  marine  on  son  commis,  pour  être  ledit 
U^ioria  tandwiné  nr  les  ordonnuni  fut  »a  Majesté  fera  expédier  fc 


cet  effet.  —  Et  pour  les  avances  qoe  l'unbassadear  dn  rot  k  Constanti- 

nople,  et  les  console  on  vice-consuls  seront  obligés  de  faire  pour  lesdits 
matelots,  déso-ieors,  dégradés  et  aotros  perstmoH  sans  ressource  avant 
leur  einbarauement,  ils  en  dresseront  des  états,  qu'ils  enverront  au  se- 
crétaire d'Etat  ayant  le  département  de  la  marine,  et  Sa  Majesté  les  auto- 
rise k  tirer  en  même  temps  des  lettres  de  change  ponr  le  montant  desdites 
dépenses  sur  le  trésoVier  générd  de  la  marine. 

33.  Enjoint  Sa  Majesté  k  son  ambassadeur  k  Constantinople  et  aox 
consuls  et  vice-coosols  dans  tes  antres  échelles,  de  laire  mention,  dana 
les  ordres  qu'ils  délivreront  pour  l'embarquemeat.  des  passagers  tpi  ùtÀ- 
vent  être  k  la  charge  du  roi  oo  k  celle  des  partieoUen. 

M.  Défend  Sa  Majesté  k  lous  capitalaes,  maîtres  oo  palrons  Iransals 
qui  navigueront  dans  les  échelles  an  Levant  et  de  Barbane,  d'embarqoer 
sur  leur  bord  aacunes  personnes,  soit  Frangais  oo  étrangers,  sons  prétexte 
de  passage,  sans  le  consentement  et  la  permission  de  son  ambassadeor 
k  Constanimeple,  et  des  consuls  et  vice-consuls  des  échelles  ek  deTront  se 
faire  lesdits  embarquemenu,  et  sans  que  lesdits  passagers  soient  iuseriis 
sur  leurs  rAles  d'équipage,  h  peiue  de  1,500  liv.  d'amende  contre  les  ca- 

Silaines,  maîtres  ou  patrons  qui  auront  contrevenu  au  présent  article,  la- 
ite amende  applicanle  k  la  caisse  des  invalides  de  ta  marine,  et  de  ré- 
pondre personnellement  des  événements  desdils  embarquements. 

3&.  Ordonne  Sa  Majesté  k  son  ambassadeur  k  Constantinople,  aux  con- 
suls et  aux  vioes-consuls  des  autres  échelles,  de  n'accorder  des  permis- 
sions d'embnrqoement  et  des  passe-ports  qu'k  des  personnes  dont  ledéparl 
ne  pourra  compromettre  la  nation,  ni  lui  être  préjudiciable;  leur  enjoint 
Sa  Majesté  de  rendre  compte  au  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  des  motifs 
qu'ils  auront  de  refuser  lesdits  passe-ports  et  permissions. 

36.  Veut  Sa  Majesté  que  si  quelqu'un,  kl'insu  descapltaiiiet,nattresoo 
patrons,  se  trouvait  ou  se  jetait  k  leur  bord,  ils  Aient  tenus,  sous  peine  do 
1,900  liv.  d'amende  appliûble  &  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  d'en 
aviser  le  commissaire  des  classes  k  leur  arrivée  en  France,  on  le  consul 
de  France  k  leur  arrivée  en  pays  de  chrétienté,  et  de  les  consigner  aoxdits 
eommisBmre  ou  consul,  aprtA  la  quarantaine ,  afin  qa*ila  oivdisposent 
conlermément  aox  ordnu  qu'ils  demanderont  an  secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  marine.  Veut  encore  Sa  Majesté  que  dans  le  cas  o6 
le  b&limeni  aborderait  dans  une  écbelle  du  Levant  on  de  Bvbarie,  celui 
qui  se  trouverait  embarqué  k  l'iusu  et  sans  la  la  participation  des  capi- 
taines, maîtres  ou  patrons,  soit  remis  au  consul  ou  vice-consul  da  Ueo, 
oui,  après  s'en  être  assuré,  en  avisera  le  consul  ou  vice-cousnl  du  lieu  de 
l'évasion,  et  fera  embarqoer  le  fugitif  sur  le  premier  b&timeot  qui  partira 
pour  France. 

37.  Les  capilaînes,  maîtres  ou  patrons,  contre-maîtres  et  quartiers-maî- 
tres, seront  tenus,  k  peine  de  100  liv.  d'amende  applicable  k  la  caisse  des 
iavuides  de  la  manne,  d'informer  conbre  les  matelots  on  autres  per-' 
aoases  embarquées  snr  leur  bord,  qui  seront  prévenus  de  meurtres,  assas- 
sinats on  autres  crimes  capitaux,  commis  en  mer,  de  se  saisir  de  leur  per- 
sonne, de  faire  les  instructions  urgentes  et  nécessaires  pour  servir  k  leur 
procès,  et  de  les  remettre,  avec  les  coupables,  entre  les  maios  du  consul  eu 
vice-consul  de  la  première  écbelle  oh  ils  aborderont,  pour  être  leur  procès 
instruit  plus  amplement,  et  enroyé  avec  les  coupables  aux  officiers  de  IV 
mirauié  par  le  premier  utimentqui fera  son  retour  en  Frano% conformé- 
ment k  rédit  du  mois  de  juin  1778. 

38.  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  des  b&timents  français  navi- 
guant dans  les  échelles  dn  Levant  et  de  Barbarie  qui  se  noliseront  aux 
gens  du  pays,  seront  tenus  de  passer  leur  contrat  de  noiisement  en  chan- 
cellerie, et  d'en  faire  faire  une  copie  en  langue  turque  ou  arabe,  pour  être 
remise  entre  les  mains  des  noiisalaircs. 

39.  Ancons  capitaines,  oialtres  ou  patrons  de  bUiments  français  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  étant  dans  les  ports  du  Le- 
vant DU  de  Barbarie,  faire  porter  la  flamme  blaoche  à  aucun  des  mkta 
de  leur  navire.  Leur  défend  expressément  Sa  Majesté  de  l'y  arborer, 
sous  peine  de  désobéissance. 

40.  Les  capitaines,  maltresou  patrons  ne  pourront  se  dispenser  de  lirer 
le  nombre  de  coups  de  canon  qui  leur  sera  oroonué  par  l'ambassadeur  du 
roi  k  Constantinople  et  par  les  consuls  ou  vice^consuls  des  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  pour  saluer  les  puissances  du  pays,  et  dans  les  oo- 
casioas  de  réjouissances  pobliqoes,  sans  pouTeir,  dus  ancon  cas,  préten- 
dre aucune  indemnité.  —  Sa  Majesté  ordonne  expressément  k  son  ambas- 
sadeur k  CoBsuntinople,anx  consuls,  et  aux  Tioe-eonsols  deas  bire  tirer 
des  coups  de  canon  que  dans  les  cas  indispensables. 

Dm  naufrag».  —  41.  Lorsqu'un  b&timeni  français  aura  le  malheur  de 
faire  naufrage  sur  les  cAtes  du  Levant  et  de  Barbane,  le  consul  ou  le  Tice- 
consol  le  plus  k  portée  de  l'endroit  donnera  ses  soins  pour  taire  retirer  et 
coAserver  tout  ee  qui  aura  échappé  au  naufrage. 

42.  11  fera  procéder  k  la  veata  des  cOfets  oo  agréa  sanvés,  jnyit'k  en- 
currence  des  dépenses  de  nourriture  et  autres  indispensables  pour  la  oob- 
servation  des  équipages.  .  , 

45.  Et  si  les  effets  et  agrès  ne  suffisent  pas,  ou  quetoatsott  entièrement 
perdu,  il  pourvoira  k  la  subsistance  et  autres  dépenses  desdits  équipages.  Il 
eu  dressera.un  état  qu'il  enverra  au  secrétaire  d'Etat  ayant  le  aéùrtement 
de  la  marine.  Sa  Majesté  l'autorise  k  tirer  en  même  temps  des  lettres  de 
change  pour  le  montant  desdites  dépenses  sur  le  trésorier  général  de  la 
marine. 

44.  Les  consuls  et  vice-consuls  informèrent  le  secrétaire  d'Etat  ayant 
le  département  de  la  marias,  des  bàtimeuufrims*^qni  seront  vendus,  d^ 
molis  OQ  naufragés  dans  l'étendue  de  leur  départemut,  et  adresseieol  à 
riateadut  d»  li  jurlne,  ou  h  rordmnalev  dei  ports  «ft  ces  hiliUM 
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AtirdDt  ^lé  expédias,  l«8  décoiu>tud«s  équipa^ei.  avee  dM  lettrcfde 
ctuQge  pajabiea  en  mODuai*  de  France,  pourUi  icquîtler. 

Dn  latmff  dm  é^pagit,  —  ti.  iM  capiUifM,  «attra  «a  prtMM 
iDi  WMBt  (teM  la  CM  d«  doMwrda  l'trgMt  aax  «<o«  da  le«r  ^pa«e 
pMracbeterdMkardeaoi  ^rloataMrebesaiaarcMt,  daM  l««  éeb«t- 
etiû  Levaat  «t4e  fiaiWie,  poorrent  te  faire  ^'«vre  lecoemnlnneat 
tt  la  permission  de  l'ambaBBadeur  da  roi  il  CoaitaotiDapI*,  el  des  CMeate 
et  vice>«OD<ala  4e«  «■ina«ehcllM»ct«epoarroot4*atiierla»oaDajedu 
auft  «Tee  ta^aUa  4s  lenrat  m  pmMnta.  qi^ipriidschtageCié 
daMchaiM  «ckaHepaviaalH  te«  opéiaiioMd'adHÎtiHtniian. 

46.  Lorsque  I»  b&liDMDli  Hvont  dé<coaa  le«  dcb«4lM  par  «rdn 
dea  paitiaaoea  du  pafs,  da  l'ambateadevr  te  rai  et  dM  cmMlsoaTïee- 
coBMls,  par  la  aaiale  4es  comïm  «u  pirates,  ou  à  l'oMasim  d^aaddeoU 
de  pecte  aurrraus  daoi  leadiis  Utiment»,  il  m  afrapart^dmi^aluret 
anx  dquipKgei  pendaal  iaat  te  tnapa  de  ta  déleMitB,  )pqiH4  aéra  eaïaUld 
par  l'ambasiad w  d«  foi  k  Ceaataaliaople,  tt  par  lei  oonsols  m  lioe-flM^ 
aoli  des  «aim  ddiolUa. 

Ptianutm  M»  fmuritiintatiduJê  lamarini.  —  47.  La  reteava 
poar  la  lubsistand  de»  alBcierï-inariiiien.  œaleloU,  soldats,  ouTriers  et 
autres  iovalides  d«  la  marioe,  cODlisaera  d'CIr»  (alla  à  raieoa  de  i  des. 
pour  iivre  suriouies  les  déptiues  de  la  narioe  qui  «uroat  liaii  dans  les 
échelles  du  Lev aal  et  de  Baroaria- 

4S.  Larelcoue  des  6  dco.poarlim  contj'noeraparfillement  d'Aire  faite 
sar  lea  (at;ee  el  appalnlemenis  dei  capitaines,  malues,  palrODS,  pilotes, 
officierï-mariaiers  n  ma'elots  mployés  an  service  des  D^gociaats,  torfque 
laliquilaiioD  defdUsappoiatemeiiisaigaget  sna  laite  dau  les  déballes  da 
Levant  et  de^barie. 

49.  A  régard  de  ceux  qui  senriroatà  la  part,  il  sera  aussi  coDtintié  de 
leur  «Ire  releno,  aa  lieu  des  6  deo.  pour  livre,  savoir  :  aux  capitaîaM> 
maîtres  et  patroos,  30  s.  par  mois  ;  aux  offiders^mariélere,  15  s.^  el  aux 
matelots  iodiflÉremment,  7  s.  6  den.  aussi  par  mois;  a  ce  en  raiaoB  da 
temps  qu'ils  auront  été  eu  mrr  el  jugc^u'à  leur  débarquement. 

50.  PareiUe  retenue  deâdeo.  pour  livre  «eraausM  cunlïiwéesnr  le  mon- 
tant tulal  des  prises  biles  en  len)p>  deguerre,  qui  seiont  liquidas  dansles 
échelles  du  Levant  Bt  de  Barbarie,  déduciioa  préalableneai  bite  des  frais 
cl  dépenses  nteessairas  |H)ur  la  conservaUoi  daa  lUrcbandiMS  IroaTées  sur 
lesdiles  priseï,  elpour  parvenir  4  leor  vente. 

51.  Les  con-uU  et  Ticf-ronsuls  du  Levant  el-da  Barbarie,  enverront 
des  etlralits  de  liiiuidalioa  des  prises  qui  seroal  veadncs  dans  les  ports  de 
leur  département,  aux  trésoriers  éiablis  dans  ceux  oA  les  raisteau  qui 
auront  fait  tpsdiiei  prises,  auront  armé,  poar  servir  k  faire  rendre 
compte  aux  armatauri  des  sommes  non  réclamées,  «l  qui  regardent  la  ra- 
chercbi'  dn  doa  fait  aux  invalides  A»  la  marine. 

53.  Lor^iiue  les  négocianu  el  armateurs  du  royaume  acbéleroat  on  fe- 
ront »)n<iriiire  dans  les  échelles  du  Levant  el  de  Barbarie,  des  bklimeals, 
et  quMs  les  feront  davtguer  sons  pavillon  de  France,  ils  retiendront  les  mx 
deoier«  pour  lirre  sur  les  avances  qu'ils  feront  aux  équipages  desdits  iià- 
timeoiB. 

S3.  Les  ((tiatre  deniers  pour  livre  retenus  sur  les  dépenses  de  la  marine, 
les  t\\  deniers  pour  livre  retenus  sur  les  gages  el  aptioiolemeou  des  nffi- 
cier^ mariiiiprs  ou  maielols,ou  sur  le  moBlaat  dfs  prises,  et  les  autres  dans 
faits  aux  invati  les  de  la  marine,  seront  mis  dans  la  caisse  des  dépAïf  de 
la  cbmcelicrif  du  consulat,  et  U  chancelier  en  tournira  des  resuskceu 
qui  1rs  aumnl  d^po^és. 

SI.  Le  rbaocelier  tiendra  un  fomple  exact  de  tontes  les  sommes  qui 
seront  remis-s  dans  la  caisse  des  dépAts,  provenant  de*  retenues  et  autres 
don<  faits  aux  invalides  de  la  marine,  et  de  celle  qu^il  paiera  sur  lesdits 
foad<i,  f  t  ce  compte  sera  divisé  en  autant  de  chapitres  qu'il  y  aura  de  re- 
cettes et  dr  dépenses. 

55.  Défend  Sa  Majesté  audit  chancelier  de  disposer  d'aocnne  somme 

S avenant  de^-diles  retenoes  ou  dons  faits  anx  invaliies,  ni  de  faire  aucune 
pense  sur  iceux ,  sans  t  éire  anioriié  par  aundemeat  de  l'ambassadonr, 
des  consuls  et  Tice-coosnlB. 

56.  Le  chancelier  rendra  k  lafln  de  chaque  année,  k  Pambassadenr,  an 
consul  ou  vice  consul,  le  compte  dd  sa  recèle  et  dépense,  lequel  sera  visé 

Sar  l'ambasi'adnur,  le  consul  ou  vice-consul,  et  envoyé  par  lui  au  secr<-iaire 
'Etal  aynnt  le  département  de  la  manae,  avec  une  lettre  de  change  Rur 
Fraore,  du  solde  audit  compte,  payable  k  l'ordre  du  trésorier-général  des 
invalides  de  la  marine, 

57.  Lej  écritures  el  droit  de  dépdt  seront  payés  aux  chanceliers,  coe- 
forroément  an  tarif  arrêté  pour  leurs  émoluments,  et  passées  en  dépense 
dans  le  compte  qui  sera  rendu  àl*ambas«adMr,  ux  oonsols  on  viw-Gunsnls 
k  la  fin  de  chaque  année. 

TiT.4.  — ite  Iar«Idck«dfsMKMmto  tfHfviAMf  lie  doMbsAi  LntM 
•I  iêBahmrit. 

■De*  lalud.  —  1,  Lonqn^une  escadre  ou  quelques  vaisseaux,  frégates 
on  autres  bilimentsduroi,  rel&cberont  dans  les  ports  el  rades  de  la  domi- 
nation du  Grand -Seigneur,  le  commandant  ne  saluera  les  forteresses  quV 

Srés  que  PescaOre,  les  vaisfeanx,  frégates  on  autres  bâtiments  en  auront 
lé  ralliés;  et  il  rendra  le  salut  coup  pour  coup.  Dans  ce  cas  seulement, 
aprè*  le  <alut  rendu  aux  forteresses,  si  le  pavillon  du  roi  arboré  k  la  mai- 
son conmlaire  est  en  rue  de  l'escadre  et  des  vaisseaux,  frégates  on  autres 
b&timents  de  Sa  Majesté,  rolBcier-commandanl  fera  satner  le  pavillon  du 
rsi  de  vingt  et  un  coups  de  canon. 

't.  Dans  les  ports  el  rades  de  la  résidence  des  princes  de  Barbarie.  Tof- 
Mer-eemiunaant  m  nndnleabit  nn  tntanasea  qa*i9r«i  que  te  «largé 


drs  affaires  de  Sa  li^eeté  loi  twa  denn^  ennaniBasa  da  kmmi  ^ 
doivent  être  respeclivemeni  rendus.  A  l*^ard  dnnintdiHiiiiHj,? 
arborëkia  maison  daeharaidaBafliuresaeSaltaiarté,dMc^M^ 

l'ariit  le  précédent.  -'*»wnik 

3.  Dans  les  poris  et  rades  de  Barbarie  oh  les  S0BTerMii«lht|M 
leur  résidence,  el  où  il  n'y  a  pas  d'officiers  du  roi.  le  C4Nn«udaot  4t  IV 
cadre,  des  vaisseaux  frégates  on  autres  blliments  de  Sa  MucMé.Htt. 
luera  les  forteresses  qu'iiprfcs  que  l'escadre,  les  vatuetu,  fitouta 
autres  bAliments  du  roi  auront  été  salués,  elrûtdmle  ulstciuM 
coup.  —rr- 

Pr4eamHommtetu4ipt$tê,  —  4.  Dans  lecaa  ot  la  pcsientoilitilH 
cireonetaus  poarraït  empêcher  le  ODaHnandant  dtn  hâlinustt  da  m  )« 
officiers  et  lewrs  équipages,  de  desceadrek  terre,  les  codhIs  etvice-taMh 
auront  la  plus  grande  attention,  désqw  les  b&iiiHBts  E#i«iirant,éW 
pédier  un  bateau  au  commandant  poar  riostrnire  de  l'état  ét  fi^ 

5.  Lorsque  l'avis,  que  le  consul  eu  «ice-consel  doantn,  stnrdilili 
quelque  accident  ou  soupçao  de  peste,  le  bateManraaolwBidaMnk 
ou  au  bilon  de  pavillon,  une  Oamme  rouge  ;  dans  ce  cai,  k  Wtmn 
placera  de  manière  à  penvwr,  sans  ceinaHiMqiier  avec  ré^iptge  éa  Uii- 
meni,  jeter  ses  dépêches  dans  uneenu  rempli  de  vinaign,  qw  m  é». 
cendu  dn  bord  k  cet  effet. 

Dnwitta.  —  6.  Dès  que  les  b&ttnents  dn  rtrianrentDaoillé,  le  amnh 
dftnl  enverra  h  terre  un  officier  de  l'état-majw,  ponr  prétnir  k  cewil  « 
vice-oonsul  de  son  arrivée. 

7.  Le  consul ,  on  vice-censul  dans  les  échelles  eù  il  n'y  apM  éc  enid, 
fera  U  première  visite  aa  eonnaandant;  et  il  se  rradia  k  eettfct  Im 
bord  dès  que  le  temps  le  permettra,  accompagné  des  offideisilMiàl 
el  du  corpï  da  ta  nation. 

6.  Kn  cas  d'absence  dn  cooaul,  l'ofider  qui  remplim  les  fndiiitji 
consul  fera  paiement  la  première  visite  nu  commandant,  dMiUlm 
prescrite  par  l'ailiele  précédenu 

g.  Le  consuls,  les  vice-consuls  elles  élèvea  vice-CNudi,  tonqilii 
remplirtfat  les  ioodions  des  consuls ,  porteront  le  pavillea  à  l'vidt  b 
leur  canot. 

tù.  Les  ceesols  du  Levant  seront  aalnéa  da  nenf  CMps  deetSM^n 
débordant  4«  «aiseean  commandant,  après  kmr  ptenèn  fWH;  ks  n» 
consuls  seront  salués  de  sept  coups. 

11.  Les  gmniIb,  viee-eonsnts,  nn  tonln  nslm  pcnnns  dinb  fcf 
affaires  de  Sa  H^nté  en  Bnrhane  s«nu  «nhrin  indiiimalwini  aimd 
ceups  de  c&noa. 

li.  L'olBcier  commandant,  accompagné  d'une  putieds  l^tHI-wjn, 
rendra  la  viaiin  an  consul  eu  au  vice-oonsnl. 

13.  Lorsque  le  oumninndnnt  desœndrn  k  terre  pour  naite  nvîAt, 
il  en  fera  prévenir  le  consul ,  le  vice-  consnl  «a  Tnaicier  qui  miflin  In 
fonctions  du  consiri ,  qui  enverra  aa  lieu  do  d^turquement  ne  dnipu  (t 
un  jan».saire  poar  accompagner  le  couHnandnnt. 

l'A.  El  n  le  commandant  est  oficlrr  général ,  il  sera  re^,  k  sn  éte 
qncment,  par  ton  tes  ofBoiers  dn  oonsnlni,  qui  rneonniwfHfSBKbib 
consnl. 

1 5.  Le  consul ,  le  viee-cooeal  M  Poficier  chargé  des  fonetigas  de  cs«a, 
assemblera  rhet  lui  le  corps  de  nation  pour  y  recevoir  roffinerci— safln 

16.  Il  indiquera  au  commandant  les  visites  qu'il  naraklaineakitaOL 
suivant  les  usages  de  l'échelle. 

Deiouàitnoti. — 17.  Dans  les  cas  oùles  commandants  desbàtiwAéin 
prendront  audience  des  princes  de  Barbarie,  ils  seront  présentés pulHtk» 
gés  des  affaires  de  Sa  n.<jesté. 

18.  Lorsque  les  commandants  des  b&timenin  dn  roi  ptvndrMtsinM 
des  princes  de  Barbarie,  ou  feront  des  visites  ans  offiriersAiGml* 

f;neur,  etqu'ils  seront  accompasnés  par  les  officiers  des  bitinein 
es  Français éiaWi"  dans  les  echellrs,  les  élèves  vice-conenis  Mpmè* 
ancuaran^à  moins  qu'ils  ne  remplissent  en  Lennl  les  lonctiontat*' 
sut ,  et  en  Barbarie  celles  du  chargé  des  affaires  d«  Sa  Majesté. 
Du  urvic9.~i9.  Les  consuls  on  vicecon^uls  informeront  les  i 


dnnts  des  b&timents  du  roi  de  tout  ce  qui  leur  paraîtra  ioléresui  fUs* 
service  de  Sa  Muieslé,  et  pourlasAreté  delà  navigation  de  {iei^"-*'* 
que  les  commandants  pnissent  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eu  r«  ^ 
vaniage  du  ?i  rvice  et  dn  commerce»  autant  qnn  la  mission  diatiliMm 
charges  le  permettra. 

20.  Sa  Majesté  prescrit  k  ses  consuls  et  vice-consnis  de  dountM  M 
soins  et  de  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  poar  louiaV'f^ 
iotéresser  et  faciliter  le  service  de  ses  hâiimenis.  . , 

21.  Les  consuls  on  vifee-consuls  seront  cbarnés,  con^ointesiîHB'*'^ 
ficier  chargé  du  détail  général,  de  pourvoir  à  l'approvisionaesMailti^ 
liments  de  Sa  Majesté,  cmfonnémenl  aux  étals  qui  auroalttén«*F 
le  général  ou  commandant.  . 

22.  Les  marchés  seront  pas^aés  par  lesdits  consuls  on  rict'He"''' 
général  ou  commandant  nommera  un  ou  deux  officiers  de  laaanttp* 
constater  la  qualité  et  la  quantité  des  vivres  el  antres  rcmpUcewi^' 


et  il  en  sera  dressé  un  procès-verbal ,  dont  copie  sara  envojie  an 
d'Ëtat  ayant  le  département  de  la  marine. 


change  seront  visées  par  le  général  ou  comtnnndnnt ,  et  iH  ets^* 
vice-consuls  en  donneront  avis  par  la  plus  iinMople  nin  ai  ^ 
d'Ëiat  ajnnt  le  départenent  ds  la  muiae. 
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ÉCHELLES  DU  LEVANT  ET  DK  BARBARIE.— Tables. 


1*.  n  M  tan  aUoaé  à  l'&TUir  ku  umuoU  «t  TÎce-CMMls,  éus  VéM 
ia  dépensn  Axfra  pour  Fadminislralion  des  échelles,  ancaoe  somme , 
HW  le  pr^ieite  des  frais  auxquels  la  statioD  des  Mlimeats  du  rot,  dans 
kliea  d»lBK  téeidiM»,  f— laài  lu  ciiiidtr.  Sa  H«iesté  st  léserrant 
it  tes  (Méomagsr,  letaqne  laa  eiicoastaacea  paamoM  L'eatger. 

0*  Ta  po/ie*  «ur  Mltminti  morcAin^i  pendant  Im  nUtht  dt»  «mu- 
uauw  it  autru  bdtimtnh  dt  Sa  Majnti.  — 15.  Sa  Majesté  aUrSue  aux 
cwaniattu»  d«  ses  bètniNOU  la  police  de  ses  rades,  sur  Vm  les  Mli- 
wnM  MKhiadj  m  tcreal  pae  Aa»  le  c»  Ats  exctftioBa  éeeDC^ea 
nacles  artielrswitrantsi  mais  ils  n»  {McneUnil  aaa  équipa|e>  évlits 
Utimenls  d'aller  àterre,  qu'iiutant  qu'ils  serODl  assuté.s  par  les  avit  fa'iis 
airaat  des  cmKols  oa  rice-censnts,  qir'il  ne  sanrait  en  résoher  d'îacoD- 
eénieal  peur  U  iran^lliiâ  des  écMlee. 

sa.  PrcAsflt  la  a^'our  de*  M'iMBls  do  roi  àam  tes  «theMes,  les  cn- 
•lU  et  vicfr-ceuals  ne  cauermom  la  fdice  ^  sur  Isa  MUneats  «ac- 
daedi  qai  seront  daas  les  porls. 

f7.  Dans  les  échelles  où  it  n'y  a  pas  de  wrt,  les  consuls  ou  vice-coDsuU 
eeeserreront  piment  Ta  petiee  wriee  Uimcnta  mtrcIiaBds  nwnilMs 
lea  radis.  kfttMÈMémn,  bisnt  Imt  (Aargcneal  M  leurdé- 
dMceneat. 

D»  Ut  TMehâ  duthà^mmt» dn  roi  4  CoMlmliMple.  —  tt.  LorscpM 
ks  btiiments  du  roi  imt  &  CtBslaaiinopfei  l'ambassadeur  de  Sa  M^ieslé 
donnera  cnnoaissance  ani  olDciers-commaadants  de  es  qu*Us  devront 
pratHiner  peor  le»  aalnts,  ef  \t*  cenraiindaDts  s>  confomeront. 

St.  Lee  «miMnàHt»  dts  UliaKoPe  de  S«  ab]'Mli  sataennl  le  palais 
4à  Fraau  de  vingt  «i  an  cenn*  de  «aaea. 

30.  Toutes  les  lois  que  l*amba<saiettr  du  roi  se  rendra  sor  on  b&liraaat 
As  Sa  Majesté,  it  sera  salué  en  débordant  de  dix-neul  coaçs  de  canon. 

31.  Pendant  le  r^iour  des  biiiroeots  du  roi  k  Conslaotînople,  les  com- 
mandants feront  également  saluer  de  dit-neuf  coups  de  canon  l'ambassa- 
denrde  Sa  Majesté,  lorsqu'il  ira  prendre  des  audiences  pnbliqnea,  et  qu'il 
en  aura  prévenu  lesdiis  commandants. 

i«IU.  1 VM.  —  Décret  rdaUf  ao  woomeKO  da  Lartat  et 

de  Barbarie. 

Ari.  1 .  Le  comneree  des  échelles  dn  Lerant  et  de  Baibarie  est  libre  k 
Ions  les  Prenrais. 

S.  Il  est  titre  dVnvoyfr.  de  tons  les  ports  du  royaume ,  des  Taisseanx 
et  des  marchandises  dans  toutes  les  échelles. 

3.  Tout  négociant  français  peut  faire  des  établtsfements  dans  loutre  les 
parlies  liu  Levant  et  de  la'Oarbarie,  en  fournissant,  duos  la  (oime  usitée, 
et  jusqu'au  règlement  qui  sm  incessamment  présenté  à  l'assemblée  nalio- 
aale  sur  le  mode  d'rtrganisaiion  de  l'administration  du  Levant,  un  caution  - 
■ement  qui  garantisse  les  autres  élablissemenU  français  »cii<in8  qui 
pourraient  être  eiercéeti  coniro  eut  par  son  fait  on  celm  dw  »ri  i^a^ 

4.  Les  cautionnements  qui  seront  fourni?  par  les  babiianis  des  départe- 
ments autres  que  celui  des  Boucbes-du-RbOne  pourront  être  reçus  par  les 
directoires  de  leurs  départements,  qui  en  feront  remetire  un  extrait  k  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille. 

5.  Les  retours  du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie  pourront  se  faire 
dans  tous  les  ports  du  royaume,  après  avoir  fait  quarantaine  à  Marseille, 
en  avoir  acquitté  les  frais  ol  les  droits  imposés  pour  l'administration  do 
Levant,  h  la  chareo  de  rapporter  un  oertifisat  de  santé,  sans  entendre  rien 
innover  an  sujet  du  lazaret  de  Toulon,  qui  continuera  d'exercer  le  droit 
de  donner  la  quarantaine  comme  par  le  passé. 

6.  Les  marchandises  provenant  desdtts  retours,  à  l'exception  des  ta- 
bacs, qui  y  seront  traités  comme  dans  les  autres  ports  du  royaume,  pour- 
ront entrer  à  Marseille,  s'y  consommer,  et  en  être  réexportées  par  mer,  en 
franchise  de  tout  autre  droit  que  celui  imposé  pour  l'admioistration  des 
échelles. 

7.  Lesdites  marchandises  payeront ,  à  leur  introduction  dans  le 
royaume,  les  droits  auxquels  sont  assujeliies,  par  le  tarif  gécéra),  celles  de 
même  espèce  qui  viennent  de  l'étranger,  à  l'exception  et  pendant  des  toiles 
do  coton  blaodies  et  des  cotons  filés,  qui  ne  seront  soumis  qu'à  un  droit 
de  SO  liv.  du  cent  pesant,  et  du  caM  de  Moka,  dont  le  droit  sera  rédoit  à 
1i  Uv.  aussi  par  qnintal. 

S.  Le  transit  par  terre  desdites  marchandises  de  Marseille  pour  Ge- 
nève, la  Suisse,  le  Piémont,  la  Savoie,  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas  de  la 
domination  «itrangère,  sera  affranchi  de  tous  dr<iilB;  à  la  charge  que  les- 
dites marchandises  seront  expédiées  sous  irionb,  etpar  aGi)uu-à-cauiion 

Ïoriaat  soumission  de  les  faire  sortir,  dans  le  délai  de  trois  mois,  par  l'un 
es  bureaux  de  CharopareilUn.  Puot-de-BeauToisio,  Seyssel,  Meyno,  Ver- 
riéres'de-Joux,  Joa-:nes,  Hëricourt,  Strasbourg,  Saiot-Louis,  Sarro-Louis, 
Tbionville,  Givet,  Valeociennes  et  Lille. 

9.  Dans  le  cas  où  les  retours  du  Levant  s'effectueraient  dans  d'autres 
ports  (|ue  celui  de  Marseille,  après  y  avoir  lait  quarantaine,  les  marchas* 
di%es  importées  seront,  k  leur  arrivée,  entreposées  sous  la  clef  de  la  régie. 
C>'lles  desditea  marchandises  qui  seront  tirées  de  l'entrepM,  pour  être 
r^eiport(<es  par  mer  ou  pour  passer  à  l'étranger  en  tnunit,  ne  seront  su* 
jettes  il  auLun  droit.  Celles  qui  entreront  dans  la  eousommalion  du 
royaume  payeront  les  droits  mentionnés  en  l'arL  7. 

10.  Pour  favoriser  le  commerce  direct  des  Français  an  Levant,  les  mar- 
clianilisos  du  Levant  et  de  Barbarie  comprises  dans  l'état  annexé  au  prë- 
seDl  d'  cret,  importées  de  l'étranger,  même  sur  bitiments  français,  ou  di- 
rectement du  Levant  sur  navires  étrangers,  ou  sur  navires  français  ayant 
relAché  k  l'étranger  et  y  ayant  fait  quelque  chargement,  sont  asBuJeiiiee, 
tant  it  Marseille  que  dans  les  autres  pvrts  du  royaume,  au  droit  da  20  p. 
100  de  U  Vdleor  portée  par  ledU  état.  Go  droit  sera  iadépendaat  do  celai 


da  laril  lénéral,  et  aeia  aerça  pas  Isa  ytéposés  de  la  itfgfe  Mdlotata  des 

douanes,  et  an  profit  de  la  nation. 

11.  Les  marchandises  importées  directemenf  dn  Levant  par  nafiros 
ftançars,  fmiqo»  poar  fe-  compte  des  ttrangm,  jooironi  delà  nAnt  frlS- 
diise  que  celles  iwpoftéeo  poat  lacompit  des  rmafÛA. 

12.  Le  droit  de  20  p.  cent  sera  perçu  également  par  aéditioa  fc  celd 
d*eotrfr,  sur  les  marc&and^ses  dénommtles  dans  Tétai  n* S  annexé  ao  pré- 
sent  décret,  importées  de  l'étranger  dans  le  nryaimw,  tant  par  terre  que 
par  met,  sats  être  accompagnées  de  certificats  justificalite  d'onv  origme 
autre  que  celFe  du  Levant,  délivrés  par  les  consuls  ou  agents  de  Ta  nation 
français»,  o4  H  r  ra  aura  d?Vtablrs,  ef,  à  feur  débol,  par  tes  magistrats 
des  lieux  dVavol.  Dm»  h  cas  e<k  les  certificats  B'acewtpagTKraiient  pas  les 
marchandises,  le  droit  sera  consigné,  et  la  restitution  a'ea  sera  faite 
qu'autant  que  le  certificat  sera  rapporté  daos  le  délai  de  Uois  mois. 

ê.  ai«sa.  mm  11  («S  JuIb  flSM,). —Anêlé  relatif  anx  «ablii- 

semeois  de  commerce  dans  les  échelles  du  Levant. 

Art.  1.  Aacoae  maieaada  «omsanus  aapealêMétahliedmM  Us  éckellei 
du  Levant,  de  la  Barbarie  et  de  la  mer  Noire,  sans  l'autorisatioa  da  goi- 
vememrnl. 

S.  Ws  Aemaadsa  dWuMiswmsat  d»  maison  de  coanBsree  daas  les 

échelles  affront  adressées  m  minieinderiitétisaryfaol'iBlermidiairodo 

la  chambre  d»  commerco  4*  Haiàetile. 

3.  tes  chefà  de  maison  de  commerce  sont  responsatiles  au  gonvernement 
de  la  conduile  de  Ivars  régisseurs,  de  leurs  coramrs,  et  de  tons  les  individus 
attachés  à  leas  maisos. 

4.  fis  fourniront ,  à  cet  effet ,  k  la  chambra  do  comnurc»  de  Macseilla , 
nr  cantiennefflenl  privé ,  daos  la  forme  qni  a  toajoort  été  usitée  ;  et  la 
chambre  prendra  les  mcsureir  néeessaîrev  pour  faire  talmr  es  caution- 
nement daos  les  cas  qui  l'exigeront. 

5.  Lorsque  rétablissement  d'une  maison  de  commerce  anra  été  autorisé 
dans  quelqu'une  des  échelles,  et  que  le  cautionnement  aura  été  fourni ,  la 
chambre  de  commerce  délivrera  aux  régisseurs,  commis  et  autres  individus 
attachés  à  celte  maison,  des  cenificals  qui  leur  serviront  à  obienir  les 
passe-ports  nécefsaîres  pour  se  rendre  sur  l'échelle,  en  se  conformant 
d'ailleurs  k  ce  çui  est  prescrit  k  ut  égard  par  la  l^islallon. 

6.  Les  ouvriers  et  artisans  qui  voudront  aller  exercer  leur  Indusirie 
dans  les  échelles  seront  tenus  de  se  pr.'senier  k  la  chambre  de  commerce 
de  Marseille,  et  d^en  obtenir  on  ceniflcat,  qu'r Ile  ne  leur  délivrera  qu'apris 
s'être  assurée  qu'ils  y  sont  demandés,  et  après  avoir  prît  sur  la  moralité  et 
leur  conduite  les  informations  les  plus  ex  icles. 

7.  Aucun  pa^se-port  pour  se  rendre  dans  les  échelles  do  sera  déUvré  aoi 
réitisseurs  et  commis  des  maisons  de  commerce,  aux  ouvriers,  artisans  et 
d^lm  s>.i,;,.^lt.  que  sur  la  présentation  dn  certificat  de  la  cliambredc  commerce. 

S.  htb  iLAisuns  de  commerce  actuetlemt^nt  existantes  dans  les  échelles 
sont  mjinienues,  k  charge  parleurs  chefs  de  founiir  k  la  chambre  de  com- 
merce le  cautionnement  prescrit  par  l'art.  4. 

9.  L'ambassadeur  de  la  République  à  Gonstantinnple,  et  les  commissaires 
des  relations  commerciales  dans  les  diverses  échelles  du  Lbvant,  de  la 
mer  Noire  et  de  la  Barbarie,  sont  autorisés  k  (aire  repasser  en  France  tout 
individu  qui  s'y  rendrait  sans  aotorisatioo,  etdootla  présence  sur  Pédiello 
pourrait  compromeUre  la  uation. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  relatioai  exlérietires  sont  chargés  de 
l'exécotion  du  présent  arrêté. 

tS-M  «Tril  <SM.  —  Ordouanee  in  roi  rolaUve  wix  établisse- 
menis  commensaux  des  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  do  la 

Barbarie. 

1.  Il  ne  sera  plus  exigé  d'autorisation  ai  de  aulionnement  des  Fran- 
çais qui  forment  des  établissements  commerciaux  aux  échelles  du  Levant 
et  de  la  Barbarie,  ou  qui  s'y  rcnJent  pour  le  fait  de  leur  commerce. 

2.  Les  souscripteurs  et  cautions  d'engagements  de  cette  nature  en  res- 
tent libérés  à  partir  de  la  promulgation  tfe  la  présente  ordonnance, 

5.  Les  dépenses  relatives  aux  établissements  publics  des  échelles  cesse- 
ront d'être  portées  au  budget  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 

4.  Est  supprimée  la  perception  du  droit  ancien  dit  do  consulat  on  do 
deux  pour  cent,  levé  dans  le  port  de  Marseille  sur  certaines  marchan- 
dises provenant  des  échelles  du  Levant  et  d«  la  Barbarie,  et  conservé 
jusqu'k  ce  jour  k  litre  da  revenu  spécial,  attribué  k  la  chambre  de  com- 
merce de  Marseille  par  application  dn  décret  du  25  septembre  1806. 
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ËCHELLETTE.  —  U  eoapto  pir  «ebenette  «st  «elol  dans 
Itqnflt  les  à-oomplM  ntt  Impalés  d'abord  sur  lu  liléréU,  ensuite 
Mr  le  capital.  -^T.  Gfmpta.  n«  79;  CODpte-floannt,  n«>  50, 
lOS  ;  iDtéréts-,  T.  raMt  llliioril6-tDldle  (compte). 
,  ÉCHENILLAGE.  —  AcUon  de  dMralre  les  ehenUles.  — 
T.  CoDtravenUon ,  Foréta.  n«  791 . 

ÉCHEVIN.  —  Ce  mot,  dérivé  de  teabint  (savut),  déolgoalt 
avaot  la  révolotlon  ifi  i789,  les  officiers  monlelpaoz.  —  V. 
Action, D*  ni.riiiHiinn.  tt4 et snlv.,  FoneUoi.  pobl., n* S8, 
Organ.  admin. 

ÉCHIQUIER.  ~  Harn  domié  aneleiiwaeit  i«  parlement  de 

Normandie.  —  V.  Organ.  jndlc. 

ÉCHOPPE.  —  Petite  boaUQoe  en  appentis.  —  V.  Louage, 
Patente. 

\ËCHOUEMEiST.  —  Arrêt  d'un  navire  causé  par  le  heurt  ou 
ehec  contre  un  ëcaeil  oa  un  autre  navire.  —  V.  Douanes,  n"  667 
et mtT.,  Droit  martt.,B*'  I0a,t097, 18S7, 1994  et  snlv.,  aooo 
tjat  snlv.,  Maofnci^  Ofgan.  maril.,  Prise  marit. 

ÉCLAIRJiGE. —Se  dit  partiODllirement  de  Faction  d'éclairer 
toTOie  pnWqu».  —  V.  Brevet  dlBT.,  d«  i7,  Commune,  u"  933 
«I  mtr*»  108S  et  cdIt.»  CoatraventloB. 


ÉCLAIRCIE.  —  Terme  emploTé  daasrexpIoltattMteMi. 
—  V.  Forêts,  n«  30*  et  sulv. 

ÉCLUSE.  —  Conatnetlon  ayul  poarob}etdeTeMrH|i 
lâcher  Peaa  d'une  rivière.  ^  V.  Bola  et  eharbons,  a*  17,  Ih, 
B"  315,  5S4, 840,  TnTMXpBbUea. 

ÉGOBUAGE.  —  Se  dit  du  brtiemt  oi  de  PlneiaMiN  la 
mauvaises  herbes  et  broossaOleB  arradiées  sur  n  tmii.— 
T.  Dommage4estr«etlOB ,  n*  187  et  s..  Forêts,  i«  799  M  nw. 

ÉCOLE.  —  Lieu  oft  sa  fàit  m  enarignement  (T.  luinc.  pob., 
et  Abus  de  eonf.,  n«  Sis).  On  connaît  1"  réeole  d'acrlealtutOI. 
«od.),  de  commerce  et  des  arts  et  métiers  (V.  eod.),  4»  inii  (T. 
eod.,  et  Bibllotb.,  n*  64),  de  filles  (V.  «od.),  de  mttlH,teBé- 
detioe  et  de  pharmacie  (T.  Utd.),  On  connaît  a«sM  VM»  Au 
beaux  arts ,  des  chartes  (V.  Archives,  d**  S6  et  solv.),  dH  hi< 
ras,  des  Jeunes  aveugles  (T.  lostr.  pnb.)i  des  Jeoaes  de  taacHi: 
on  nomme  ainsi  Técole  des  langues  orientales  Instltnée  pht  le 
ministère  des  afhlres  étrangères  (V.  Consol,  n*  SI  et  laafr.pQb.), 
des  langues  orientales  (V.  Instr.  pub.),  des  mlnw  (7.lUaM), 
des  ponts  et  chaussées  (V.  ce  mol],  des  sourds  swila  (T.  et 
mol).  II  y  a  enfin  l'école  foresUère  (V.  Forêts,     lU,  its^, 
1S8  et  sulv.),  l'école  française  d'Athènes,  l*6eole  miHtaIre,  ao^ 
maie  (V.  Insirnel.  publ.)  primaire  et  secondaire  (T.  ewf.},  vétf< 
rinaire  (T.  eod.). 
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